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RÈGNE    DE    LOUIS-PHILIPPE 


COUR  DES  PAIRS. 

PlI^IOBNCE  DE  M.  LE  BARON  PASQUIER. 

SUITE  DE  L'affaire  d'avril  1834. 

Audience  du  vendredi  3  juillet  1835. 

(Vingt-huitième  audience.)  (1) 

Le  vendredi  3  juillet  1835,  à  midi,  la  Cour  re- 
eod  son  audience. 

Lm  cinquante-cinq  accusés  dont  les  noms  sui- 
it  sont  présents  à  la  barre  : 


•î 


irard  (Antoine), 

toulard, 

luTier, 

iaone, 

{artin, 

Ibert, 

lagon, 

lorel, 

kf&aud, 

tavacboly 

'dorrèfl; 

laoasidiëre  (Jean), 

«porte, 

AOget 

imuLrd, 

Ble  (Pierre), 

Ehata^nier, 

hUen, 

BDchet, 

lancy 

Itopinas, 
iBOulier, 


Mercier, 

Gayet, 

Marigné, 

Gorréa, 

Didier, 

Roux, 

Pradel, 

Bérardf, 

Rockzinsky, 

Ratignié, 

Butet, 

Gharmy, 

Gharles, 

Mazoyer, 

Cbéry, 

Gachot, 

Thion, 

Bertholat, 

Drigeard-Desgarnier, 

Girod, 

Girard  (Jules-Âuguste), 

Lafond, 

Raggio, 

Desvoys, 


ils 


t%  «VOL 


k. 


Dibier,  Ghagny, 

Hu^uet,  Adam, 

Guichard,  Nicot. 

Revercbon  (Marc-Etienne), 

Uaccusé  Boyetf  qui  assistait  aux  précédentes 
séances,  a  été  conduit  aujourd'hui,  sur  sa  de- 
mande, dans  un  hospice,  pour  cause  de  ma- 
ladie. 

M.  Caaehy,  greffier  en  chef,  procède  à  l'appel 
nominal  des  membres  de  la  Gour. 

Get  appel  constate  la  présence  des  137  pairs 
qui  assistaient  à  la  séance  d'hier. 

Le  débat  s'établit  sur  les  faits  plus  particulière^ 
ment  relatifs  à  la  Société  des  Droits  de  l'homme^  de 
Lyon,  dont  faisaient  partie  les  accusés  Baune, 
Martin,  Albert  et  Hugon  en  qualité  de  membres 
du  comité  central,  et  l'acccusé  Ravacholen  qua- 
lité de  chef  de  section. 

M.  le  Président.  Accusé  Baune,  n'étiez-vous 

Bas  président  du  comité  central  de  la  Société  des 
roits  de  l'homme,  à  Lyon? 

Vaccusé  Baune,  Je  ne  prends  pas  part  aux 
débats. 

M.  le  Président.  Accusé  Martin,  n'étiez-vous 

Bas  membre  du  comité  central  de  la  Société  des 
roits  de  l'homme  ? 

Vaccusé  Martin,  Je  demande  à  présenter  quel- 
ques observations  : 

Les  interrogatoires  auxquels  nous  avons  été 
soumis,  lorque  Albert,  Hugon  et  moi  nous  nous 
constituâmes  prisonniers,  seront  lus  dans  cette 
enceinte,  la  franchise  de  nos  réponses  prouvera 
que  nous  venions  pour  prendre  part  au  procès,  et 
que  si,  peu  de  jours  après,  nous  dû  mes  changer  de 
système;  c'est  seulement  aux  mesures  que  vous 
avez  prises  dès  l'ouverture  des  débats  que  doit 
être  attribué  le  mutisme  dans  lequel  nous  vou- 
lons nous  maintenir  relativement  à  notre  défense 
personnelle. 
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RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 


[3  juillet  1835.J 
(Vingt-huitième  audience.) 


Nous  ne  reviendrons  pas  sur  celte  question  si 
grave  de  la  libre  défense.  Elle  n*en  est  plus  une 
pour  nous,  ni  sans  doute  pour  tout  homme  vrai- 
ment impartial.  Ce  point  capital  de  notre  affaire 
n'a  pas  été  plaidé  ici  ;  il  ne  devait  pas  Tôtre.  Les 
questions  de  ce  genre  se  résoiventspontaném(mt, 
initiativement,  par  la  seule  inspiration  de  la 
conscience.  Nous  nous  bornerons  donc  à  une 
seule  remarque»  et  nous  dirons  que  pour  les  ac- 
cusés dont,  par  exemple,  l'accusation  repose 
principalement  sur  les  idées  et  les  pensées  inti- 
mes qui  dirigent  toute  leur  vie,  leurs  coreligion- 
naires pouvaient  seuls  les  aider  à  exposer  les 
motifs  ae  leurs  actions,  le  but  qu'ils  ont  voulu 
atteindre.  Ce  sont  là  de  ces  causes  dans  lesquel- 
les l'homme  qui  ne  serait  qu'avocat  deviendrait 
inutile,  sinon  nuisible  à  l'accusé;  car  il  ne  se 
placerait  jamais  avec  son  client  au  point  de  vue 
entièrement  sympathique. 

Messieurs,  nous  sommes  principalement  ac- 
cusés d'avoir  provoqué  nos  concitoyens  à  l'in- 
surrection. Notre  conviction,  à  nous,  est  que  les 
véritables  provocateurs  sont  ailleurs  que  dans 
les  rangs  républicains;  et  quand  nous  nous  som- 
mes décidés  à  paraître  à  votre  barre,  c'a  été  sur- 
tout pour  faire  partager  cette  conviction  par 
vous  et  par  le  pays.  Ce  n'était  pas  seulement  sur 
les  journées  d'avril  que  nous  voulions  faire  jail- 
lir la  lumière  de  la  vérité,  c'était  sur  une  suite 
de  faits  importants,  embrassant  une  période  de 
quelques  mois.  Demander  la  comparution  de 
vingt  témoins  environ,  c'était  peu,  quand  il 
s'agît  pour  nous  de  repousser  une  masse  d'ac- 
cusations capitales  et  d'éclaircir  tous  les  événe- 
ments qui  ont  précédé  et  constitué  les  sanglan- 
tes journées  d avril.  Eh  bien!  Messieurs,  ces 
témoins,  on  nous  les  a  tous  refusés.  A  1  accusa- 
tion donc  appartiennent  toutes  les  armes.  Cela 
peut  être  fort  avantageux  pour  elle,  mais,  à  coup 
sur,  ces  procédés  ne  sont  ni  justes  ni  loyaux. 

11  y  a  aeux  mois  que  vous  nous  avez  violem- 
ment fait  sortir  de  cette  enceinte.  Aujourd'hui, 
vous  employez  encore  la  force  pour  nous  y  ra- 
mener. Il  pourrait  y  avoir  à  examiner  ce  que 
ces  deux  mesures  si  opposées  présentent  de  con- 
tradictoire; mais  ces  faits  sont  jugés  déjà,  nous 
ne  nous  y  arrêterons  pas.  Nous  ferons  observer 
seulement  que,  d'après  ce  qui  nous  a  été  rap- 
porté, les  débats  ont  été  continués  vis-à-vis  de 
nos  coaccusés,  et  il  paraîtrait  que  des  déposi- 
tions ayant  trait  à  plusieurs  de  nos  camarades 
se  sont  néanmoins  rapportées  aux  membres 
absents  du  comité  de  la  Société  des  Droits  de 
rilomme  de  Lyon.  Nous  ignorons  quelle  impres- 
sion ces  dépositions  ont  produite  sur  vous;  mais 
ce  que  nous  voulons  signaler,  c'est  que  vous  ne 
nous  avez  pas  appelés  pour  les  discuter.  Ceux 
qui  les  ont  faites  étant  maintenant,  sans  doute, 
renvoyés  dans  leurs  foyers,  nous  en  serions  ré- 
duits, si  nous  voulions  nous  défendre,  à  laisser 
dans  vos  esprits  l'impression  injustement  défa- 
vorable que  vous  pouvez  avoir  reçue  contre  nous. 
Encore  une  fois,  est-ce  là  de  la  justice? 

Puisque  nous  en  sommes  à  cette  question  des 
témoins,  nous  ferons  sur  eux  une  dernière  re- 
marque. Nous  sommes,  je  suis  obligé  de  le  ré- 
péter, accusés  d'avoir  pris  part  à  un  prétendu 
complotdans  lequel  auraient  trempé  des  citoyens 
de  Paris,  de  Marseille,  Saint-Kîienne,  etc/Plu- 
sieurs  d'entre  ceux-ci  sont  nominativement  dé- 
signés comme  s'étant  entendus  avec  nous  pour 
faire  éclater  le  mouvement  d'avril.  Les  témoins 
«niMls  ont  fait  appeler,  en  établissant  la  fausseté 


des  allégations  produites  contre  eux,  contri- 
bueraient donc  puissamment  à  effacer  les  accu- 
sations qui  pèsent  sur  nous.  Et  pourtant,  Mes- 
sieurs, vous  ne  voulez  pas  entendre  ces  témoins, 
vous  avez  ordonné  qu'ils  partissent!...  Cependant 
vous  paraissez  détermines  à  clore  les  débats  en 
ce  qui  nous  concerne  :  on  dit  même  que  vous 
êtes  résolus  à  prononcer  sur  TalTaire  des  Lyon- 
nais seuls  un  arrêt  déûnitif  !... 

Vous  voulez  nous  juger  maintenant  ;  mais  en 
vérité,  Messieurs,  quoi  qu'on  fasse,  cela  ne  vous 
est  pas  possible.  Pour  prononcer  isolément  sur 
le  sort  des  Lyonnais,  vous  avez  à  morceler  la 
grande  cause  qui  devait  être  plaidée  devant 
vous.  Par  un  arrêt  de  ce  genre,  si  vous  pouviez 
le  rendre,  vous  reconnaîtriez,  sans  qu'aucun  fait 
nouveau  se  fût  produit  légalement,  vous  recon- 
naîtriez, ce  qui  est  vérité  pour  nous,  à  savoir 
qu'un  complot  n'a  jamais  existé  que  dans  Tima- 
gination  des  hommes  du  pouvoir.  Vous  détrui- 
riez dès  à  présent  toutes  ces  mensons^ères  afûr- 
mations  pompeusement  apportées  à  la  tribune 
législative,  vous  saperiez  vous-mêmes  la  plus 
forte  base  sur  laquelle  vous  avez  fait  reposer  la 
légalité  de  votre  compétence.  Toute  accusation 
de  complot  doit  être  abandonnée  immédiate- 
ment, ou  vous  devez  nous  juger  en  même  temps 
gue  nos  coaccusés  de  Paris  et  des  départements, 
n  effet,  pour  nos  camarades  lyonnais,  exiger  la 
présence  de  tous  les  accusés  aux  débats,  c'est 
un  devoir  de  délicatesse,  c'est  un  juste  rappel  à 
la  légalité  violée;  mais  pour  nous.  Messieurs,  il 
y  a  plus  encore,  c'est  une  indispensable  néces- 
sité. Nous  avons,  disent  nos  accusateurs,  exé- 
cuté des  ordres  venus  du  comité  de  Paris.  Or, 
avant  de  juger  si  ces  assertions  sont  vraies  ou 
fausses,  ne  faut-il  pas  au  moins  essayer  d'établir 
que  ces  ordres  ont  été  donnés?  uar  vous  le 
sentez,  Messieurs,  après  avoir,  je  le  suppose, 
prononcé  notre  culpabilité,  il  pourra  se  faire, 
et  il  arrivera,  nous  TafCrmons,  qu'il  vous  soit 
impossible  de  justifîer  au'aucune  direction  ne 
nous  est  venue  de  Paris.  a'oiî«  avons  donc  mille 
fois  raison  quand  nous  demandons  la  présence 
ici  de  tous  nos  coaccusés. 

Vous  savez  maintenant.  Messieurs,  pourquoi 
nous  n'acceptons  pas  les  débats.  Qui  pourrait 
nous  blâmer  de  persister  dans  une  si  juste  dé- 
termination et  de  sacrifîer  nos  intérêts  indivi- 
duels à  la  volonté  de  voir  maintenir  les  prin- 
cipes de  la  justice  et  de  la  légalité  ? 

Jugez-nous  donc  sans  nous  entendre,  puisque 
vous  voulez  qu'il  en  soit  ainsi;  mais  nous  le  dé- 
clarons, Messieurs,  après  rinstruction  très  in- 
complète à  laquelle  vous  vous  serez  livrés,  les 
accusés  feront  la  leur.  Du  fond  des  prisons 
on  vous  nous  aurez  plongés,  nous  arriverons 
bien  à  lancer  au  monde  la  vérité.  Il  est  certain 
qu'alors  vos  arrêts  d'absolution  ou  de  condam- 
nation seront  réformés  par  la  justice  du  peuple. 
Alors  vos  consciences  seront  troublées,  les  in- 
famies du  pouvoir  seront  connues,  nous  serons 
vengés!... 

Je  terminerai.  Messieurs,  par  une  dernière 
réllexioii  sur  laquelle  il  me  semble  utile  d'ap- 
puyer. On  s'est  plaint  de  ce  que  les  accusés 
parlaient  de  leurs  vies  menacées  dans  cette  af- 
faire, on  a  déclaré  que  nos  têtes  ne  couraient 
pas  le  risque  de  rouler  sur  les  places  publiques. 
Nous  prenons  ces  déclarations  pour  ce  qu'elles 
valent.  Personne  ne  se  trompera  sur  l'apprécia- 
tion du  sentiment  qui  les  a  dictées  à  ceux  qui 
donnèrent  jadis  les  ordres  impitoyables.  Mais 
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liste  était  très  affaiblie,  démembrée  par  une 
foule  de  démiesions  et  de  retraites,  par  le  mau- 
Tais  succès  de  la  suspension,  elle  n'était  plus 
que  l'ombre  d'elle-même;  mais  ce  qui  en  restait 
se  rallia  aux  sociétés  républicaines.  En  janvier, 
je  crois,  avait  eu  lieu  a  Lyon  l'apparition  des 
crieurs  publics.  Cette  apparition  avait  été  très 
funeste,  parce  qu'on  n'avait  pas  pris  les  me- 
sures nécessaires,  et  qu'une  fois  qu'ils  se  furent 
lancés  dans  la  cité,  la  vue  de  leurs  uniformes 
doubla  Faudace  des  partis,  en  leur  faisant  croire 
à  rimpuîssance  de  l'autorité  :  ainsi  les  téméraires 
furent  encouragés,  les  faibles  furent  enhardis, 
et  le  recrutement  des  sociétés  républicaines  dou- 
bla et  tripla  en  peu  de  temps. 

Ce  fut  alors  aue  les  sociétés  républicaines  se 
complétèrent.  Nous  arrivâmes  au  mois  d'avril 
dans  celte  situation  :  les  sociétés  républicaines 
étaient  très  nombreuses;  nous  n'avions  cas 
assez  de  forces,  nous  en  demandions  en  vain. 
Après  tant  d'épreuves,  toutes  terminées  paclQ- 
quement  et  par  la  renonciation  des  partis,  le 
gouvernement  semblait  avoir  quelque  raison  de 
se  défier  de  nos  nouvelles  alarmes  ;  nous  attei- 
gnîmes donc  le  moment  de  l'épreuve,  et  nous 
n'avions  cependant  que  6,500  baïonnettes  pour 
nous  défendre.  C'était  là  la  seule  force  pour  oc- 
cuper un  terrain  aussi  vaste. 

Après  le  mois  de  février,  nous  .laissâmes  Tau- 
torité  Judiciaire  avoir  son  cours' pour  la  pour- 
suite des  débats  des  coalitions.  Alors  cette  auto- 
rité! poursuivit  les  chefs  des  mutuellistes ,  ils 
turent  traduits  en  justice  régulière,  et  il  est 
probable  que  les  tribunaux  auraient  usé  de  l'in- 
dui^ence  dont  ils  ont  toujours  fait  preuve,  si  le 
cours  de  la  justice  n'eût  pas  été  entravé.  Vous 
savez  que,  dans  une  audience  solennelle  du 

5  avril,  les  témoins  furent  insultés,  le  procureur 
du  roi  descendit  avec  courage  de  son  siège.  11 
s'ensuivit  une  lutte  à  la  suite  de  laquelle  les 
soldats  appelés  pour  défendre  le  tribunal  furent 
obligés  de  se  retirer  devant  la  sédition. 

Ce  succès  encouragea  les  malveillants,  et  nous 
savions  qu'à  la  promulgation  de  la  loi  sur  les 
associations  il  devait  y  avoir  une  collision.  Les 
ouvriers  en  soie  paraissaient  ne  pas  vouloir  y 
prendre  une  part  active;  ils  l'avaient  déclare. 
Les  chefs  républicains  trouvèrent  plus  simple  de 
rattacher  leur  cause  à  la  leur.  Ils  dirent  :  En 
faisant  l'insurrection  au  moment  du  jugement 
des  mutuellistes,  nous  paraîtrons  combattre  pour 
la  cause  seule  des  ouvriers  et  nous  les  aurons 
pour  nous.  Voilà  pourquoi  on  n'a  pas  attendu  la 
promulgation  de  la  loi  sur  les  associations. 

Ainsi,  dès  ce  moment,  on  s'attendait  des  deux 
€6tés  à  une  attaque  ;  le  parti  républicain  se  pré- 
parait à  attaquer,  et  nous,  de  notre  côté,  nous 
nous  préparions  à  repousser  la  force  par  la  force. 
M.  le  général  Aymard,  qui  doit  être  entendu  en 
témoignage,  vous  rendra  compte  des  moyens 
militaires  qui  ont  été  pris. 

La  veille  de  l'insurrection,  M.  Petetin,  rédac- 
teur du  Précurseur,  vint  chez  moi  et  me  dit  : 
Dans  le  cas  où  il  y  aurait  un  conflit.  Monsieur  le 
préfet,  traiteriez-vous  les  journalistes  comme  on 
a  traité  Armand  Carrel  à  Paris  après  les  5  et 

6  juïni  nous  rendriez-vous  responsables  des 
UllBi  Nous  arréteriez-vous?  Je  lui  dis  que  la 
réponse  qu'il  me  demandait  n'entrait  pas  dans 
mon  appréciation,  mais  bien  dans  celle  du  par- 
quet; que  c'était  aux  journalistes  à  savoir  s'ils 
avaient  fait  des  actes  qui  pussent  être  poursui- 
vît. Celte  démarche  de  M.  Petetin  me  prouva 


que  tout  était  prêt,  parce  que,  bien  qu'il  ne  prît 
pas  une  part  active  aux  projets  d'insurrection, 
il  était  en  position  de  ne  pas  les  ignorer.  Nous 
avions  donc  la  certitude  d'être  attaqués  le  len- 
demain. J'allai  chez  M.  le  général  Aymar  et  je 
lui  dis  qu'il  pouvait  donner  ses  ordres  et  pré- 

f^arer  ses  moyens  de  défense  pour  repousser 
'attaque  qui  aurait  lieu. 

Les  forces  ayant  été  disposées  dans  les  diffé- 
rentes parties  de  la  ville;  tout  était  prêt  pour 
recevoir  l'attaque.  Je  me  rendis  dans  l'éfflise 
Saint-Jean,  afin  de  juçer  par  moi-même  de  l'op- 
portunité des  sommations,  car  je  ne  croyais  pas 
encore  à  une  attaque  de  la  nature  de  celle  que 
nous  avons  subie.  11  y  avait  à  peine  une  heure 
que  j'étais  arrivé  sur  ce  point  quand  un  agent 
m'apporta  une  proclamation  encore  tout  humide 
qui  sortait  des  presses  républicaines.  Cette  pro- 
clamation annonçait  l'insurrection.  Nous  tînmes 
conseil  avec  le  général  et  les  autorités  pour  sa- 
voir si  nous  ferions  saisir  sur  les  lieux  les  chefs 
du  complot  que  Ton  nous  disait  rassemblés  en 
ce  moment,  nous  reconnûmes  le  danger  qu'il  y 
aurait  à  aller  saisir  les  chefs  dans  des  rues  fort 
étroites  avec  la  force  armée,  au  milieu  d*une 
population  en  effervescence  ;  d'ailleurs,  avertis 
de  l'arrivée  des  troupes,  ils  auraient  eu  le  temps 
de  s'échapper,  et  nous  nous  serions  exposés  à 
commencer  le  conflit  et  à  paraître  les  agresseurs, 
tandis  que  nous  voulions  attendre  qu'on  nous 
attaquât.  Ainsi,  nous  restâmes  dans  nos  positions 
sans  tenter  cette  entreprise  hasardeuse. 

J'étais  sur  la  f^^aierie  de  l'église  Saint-Jean; 
tout  à  coup  je  VIS  une  personne  se  placer  au 
milieu  d'un  groupe,  et  lire  une  proclamation.  A 
peine  cette  proclamation  fut-elle  lue,  qu'une 
troupe  assez  nombreuse  déboucha  par  la  rue 
Saint-Jean;  je  me  hâtai  de  descendre,  et  sur  la 
route  je  rencontrai  mon  secrétaire  qui  venait 
m'avertir  qu'on  faisait  des  barricades  de  tous 
côtés,  qu'il  v  en  avait  une  à  l'entrée  de  la  rue 
Saint-Jean.  On  en  construisait  trois  autres  dans 
le  même  moment  à  toutes  les  issues  de  la  place. 
Ainsi,  nous  étions  investis  de  barricades.  M.  le 
général  Buchet  fit  aussitôt  sortir  une  compagnie 
et  marcha  vers  cette  barricade.  Je  n'ai  pas  as- 
sisté à  Tattague,  je  ne  puis  vous  en  rendre 
compte,  mais  je  puis  vous  dire  ce  qui  se  passa  à 
la  seconde  barricade,  au  coin  de  la  maison  Ca- 
tclln,  où  je  me  portai  avec  une  compagnie  de 
voltigeurs.  A  cette  seconde  barricade  se  trou- 
vaient une  cinquantaine  de  personnes  en  habit 
d'ouvriers  et  un  jeune  homme  en  redingote 
noire,  très  proprement  vêtu,  tenant  une  badine 
à  la  main,  et  dirigeant  la  construction  de  la 
barricade.  Je  n'ai  pas  reconnu  ce  jeune  homme. 
Pour  arriver  à  la  barricade  il  fallait  descendre 
par  un  lieu  fort  resserré  et  terminé  par  une  ter- 
rasse; nous  fûmes  accablés  de  coups  de  pierres. 
Les  soldats  arrivent  devant  la  barricade  et  se 
trouvent  en  face  des  ouvriers;  ils  s'arrêtèrent, 
parce  que,  pour  les  franchir,  il  fallait  donner 
des  coups  de  baïonnette,  et  ils  hésitèrent  à 
frapper  des  ouvriers  sans  armes,  qui  venaient 
de  faire  la  barricade.  Le  lieutenant  prit  une 
partie  de  son  détachement,  monta  le  perron,  et, 
tournant  la  barricade,  la  fit  évacuer.  Dès  ce  mo- 
ment furent  tirés  sur  nous  les  premiers  coups 
de  fusil,  ces  coups  partirent  des  toits  d'une 
maison  qui  était  en  face. 

Je  restai  dans  cette  position  une  partie  de  la 
journée,  ensuite  je  me  retirai  à  la  préfecture 
pour  donner  des  ordres  aux  administrations. 
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assister  à  des  débats  qui  devaient  durer  six 
mois  ou  un  an,  il  eût  fallu  que  l'avocat  qui  eût 
consenti  à  venir  abandonnât  sa  clientèle,  et  tlt 
le  sacrifice  de  sa  fortune.  Or,  je  vous  en  atteste, 
Messieurs,  aucun  avocat  ne  saurait  faire  ce  sa- 
crifice; si  quelques-uns  sont  venus  augmenter 
les  rangs  de  nos  défenseurs,  ils  sont  venus 
comme  amis,  jamais  comme  avocats. 

On  dit  encore  que  les  avocats  de  toutes  les 
opinions  peuvent  suffire  à  la  défense,  et  Ton 
nous  a  (fésigné  comme  avocats,  d'office,  des 
hommes  pris  dans  les  rangs  des  amis  du  pou- 
voir. Eh  bien!  je  vais  me  prendre  pour  exemple, 
et  la  plupart  de  mes  amis  sont  dans  le  même 
cas  que  moi.  Je  ne  suis  accusé  que  d*un  seul 
fait  matériel,  la  distribution  de  je  ne  sais  quelle 
revue  militaire  ;  il  n'y  a  contre  moi  qu'un  seul 
témoin,  et  quel  témoin,  grand  Dieu  !  vous  en 
jugerez,  quoique  la  force  des  choses  nous  oblige, 
en  prenant  part  aux  débats,  en  gardant  le  si- 
lence, à  entouir  dans  nos  poitrines,  pour  un 
temps  encore,  tant  d'infamie. 

Pour  que  je  sois  cumproiuis  aux  trois  chefs 
d'accusation,  il  laiit  donc  que  l'accusation  porte 
sur  mes  intentions,  sur  mon  caractère  politique, 
sur  ma  position  dans  l'événement. 

Est-ce  un  avocat,  un  avocat  complaisant  sur- 
tout, qui  pourra  me  défendre  sous  ce  rapport,  et 
enlever,  si  ce  n'est  ma  tête  à  l'échafaud,  au 
moins  mon  corps  au  bagne,  puisque  M.  Martin 
(du  Nord)  a  la  grandeur  d'âme  de  nous  donner 
la  vie  sauve? 

La  vie  sauve!  pour  mieux  la  torturer  sans 
doute.  Non,  Messieurs,  un  ami  seul  pouvait  seul 
m'assister  à  cette  audience,  un  homme  de  cons- 
cience et  de  talent  à  la  fois,  un  homme  qui  me 
connût,  devant  lequel  mon  cœur  eût  été  de 
verre,  le  livre  de  ma  conscience  sans  cesse  ou- 
vert. Je  l'avais  trouvé  dans  Trélat. 

Ëh  bien!  Trélat,  dont  la  parole  vertueuse, 
épurée,  puissante,  avait  pourtant  eu  quelque 
retentissement  parmi  vous,  dont  le  regard  sym- 
pathique vousavait  remués  (quelques-uns  d'entre 
vous  n'ont  pu  s'en  taire),  vous  me  l'avez  enlevé. 

Comme  si  vous  aviez  voulu  mettre  ordre  d'un 
coup  à  la  contagion  du  dévouement,  vous  me 
l'avez  condamné  à  10,000  francs  d'amende  et 
trois  ans  de  prison,  et  vous  avez  refusé  nos  dé- 
fenseurs... Voyez  à  quels  scandales  judiciaires 
ce  premier  pas,  dont  vous  avez  cru  de  voire  di- 
gnité de  ne  pas  revenir,  et  les  nécessités  vous 
ont  entrainéâ!  Je  ne  parlerai  que  des  plus  sail- 
lants. 

La  loi  défend,  sous  peine  de  forfaiture,  au 
juge  de  procéder  par  vuie  réglementaire,  et  un 
seul  arrêt  nous  a  privés  en  masse  de  nos  défen- 
seurs. 

Par  un  arrêt  pris  dans  la  cause,  vous  aviez  dé- 
cidé qu'il  nous  serait  donné  connaissance  au 
fond  des  cachots  des  procès-verbaux  des  séances, 
et  j'aurais  pu  venir  aujourd'hui  parfaitenieni 
ignorant  de  ce  qui  s'est  passé  en  mon  absence. 
Après  deux  mois  de  cette  absence,  vous  me  re- 
soudez à  un  procès  que  je  suis  raisonnablement 
autorisé  à  vous  demander  s'il  existe  encore. 

On  avaitiléclaré  vouloir  mettre  en  cause  l'opi- 
nion républicaine,  en  linir  avec  la  démocratie; 
et  vous  avez  interdit  la  parole  à  la  République, 
dans  la  personne  d'un  de  nos  co-accusés  et  de 
nos  défenseurs. 

Nous  avons  été  accusés,  traduits  ;  nous  sommes 
Jugés  comme  ayant  pris  part  à  un  complot,  et 
nous  ne  pouvons  ni  nous  voir,  ni  nous  entendre; 


vous  nous  amenez,  vous  nous  interrogez  un  à 
un,  sans  que  nous  ayons  pu  contredire  les  débats 
passés,  sans  que  nous  devions  connaître  les  dé- 
bats futurs. 

Vous  avez  déclaré  par  un  arrêt  que  la  question 
de  compétence  et  celle  des  récusations  restaient 
entières  à  Tégard  des  prévenus  absents^  et  vous 
nous  jugerez  et  condamnerez  sans  vider  les 
questions  que  nous  n'abandonnons  pas. 

Enfin,  Messieurs,  parce  que  votre  président  a 
été  malade,  nous  nous  sommes  vus  condamnés 
en  masse  à  une  prévention  de  deux  années  de 
plus,  dont  chacun  de  nous  a  fait  sa  semaine. 

Parce  que  vous  êtes  las  de  ces  débats  qui  de- 
vaient être  terminés  le  1*"'  juillet,  et  qui,  tout 
tronqués  qu'ils  sont,  durent  encore  et  menacent 
de  dfurer  indéfiniment;  vous  songez,  dit-on,  & 
renvoyer  nos  coaccusés  de  Paris  et  des  dépar- 
tements à  une  session  qui  ne  doit  s'ouvrir  que 
dans  quatre  mois. 

Ainsi  vous  aurez  en  somme  imposé  au  parti 
républicain  deux  siècles  de  prison  préventive... 

Je  ne  vous  parlerai  pas  du  procès  de  nos  dé- 
fenseurs, cette  monstruosité  digne  fille  de  sa 
mère. 

La  Cour  de  cassation  ne  peut  être  saisie  de  la 
révision  de  votre  jugement;  vous  devez  être 
forts  de  cette  circonstance. 

Mais,  dites,  accepteriez-vous  comme  nous  le 
contrôle  de  votre  procédure,  par  les  graves  et 
habiles  applications  de  la  loi^ 

Mais  veut-on  donc,  pairs  de  France«  ne  nous 
laisser  aucun  moyen  de  mettre  dans  1  avenir  la 
main  entre  le  peuple  et  les  vaincus  d'alors? 

Veut-on  creuser  un  tel  abîme  que  les  cadavres 
seuls  de  ceux  qui  l'auront  creusé  puissent  le 
combler? 

Oh!  non,  non!  nous  ne  voulons  pas  encore 
rétablissement  de  nos  saintes  institutions  répu- 
blicaines, il  y  a  trop  d'irritation  dans  Tair;  et 
nous  désirons  que  les  portes  du  Père-Lachaise 
s'ouvrentavant  longtemps  encore  pour  y  enfouir 
les  mauvais  souvenirs  d  une  vieillesse  égoïste  et 
rancuneuse;  nous  désirons  que  les  portes  de  nos 
collèges  s'ouvrent  longtemps  aux  idées  bienveil- 
lantes de  la  jeunesse,  que  nous  cherchons  à  fé- 
conder par  notre  exemple. 

Si  je  n'acce))te  pas  vos  débats,  Messieurs,  on 
ne  pourra  insinuer  pour  moi,  comme  Font  fait 
déloyalement  les  feuilles  mercenaires  pour  quel- 

aues-uns  de  nos  amis,  que  c'est  un  moyen  simple 
empêcher  de  surgir  la  vérité  que  nous  redoutons. 
Je  SUIS  au  nombre  de  ceux  qui  se  sont  volontaire- 
ment constitués  prisonniers.  J'ai  quitté  la  Suisse, 
où  ie  cherchais  des  compensations  aux  douceurs 
de  la  prison  préventive,  d'après  M.  Persil;  j*ai  bit 
deux  cents  lieues,  je  me  suis  aventuré  au  travers 
de  toutes  les  polices  pour  me  faire  écrouer  quel- 
ques jours  avant  les  débats  ;  et  pourtant  je  sais 
un  des  plus  coupables,  d'après  M.  Girod  (de  l'Ain), 
un  de  ceux  sur  lesquels  M.  Martin  (du  Nord)  a 
spécialement  appelé  les  foudres  de  votre  co- 
lère. 

Mais  je  savais  que  la  position  de  nos  co-accu-  i 
SCS  détenus  laisserait  indécises  toutes  les  ques-  ^ 
lions  de  complot,  que  les  faits  amassés  et  re- 
cousus ensemble  par  le  ministère  public  pendant 
une  instruction  de  quatorze  mois  resteraient 
ainsi  à  peu  près  sans  controverse,  et  pourraient 
être  ainsi  acquis  contre  nos  frères  de  Lyon,  de 
Paris,  des  départements.  H  était  «^'ailleurs  des 
circonstances  que  seuls  nous  pouvions  prouver. 
Notre  conscience  politique  nous  désignait  des 
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places  Bor  ces  banca;  doub  sommes  venus  les 
occuper. 

k,  nous  appartenait  spécialement  la  misBioa  de 
retourner  contre  UU.  Prat,  Gasparin,  Cbegaray, 
ifmard,  l'arme  de  l'accusatioa...  Nous  avons 
ucrifié  notre  intérM  particulier  à  la  cause  gé- 
Dértle,  dont,  si  ce  n'est  noire  talent,  notre 
loyauté  au  moins  et  noire  dévouement  nous 
permettent  de  nous  dire  aussi  les  api^tres;  car 
D0U8  savons  la  valeur  d'une  accusation  poliLique 
pour  l'accusé  qui  peut  prendre  son  temps  et 
choisir  l'occasion. 

Eh  bien!  ce  sacriflce  que  nous  avons  Tait  une 
tois  si  solennellement,  ma  conscience  m'oblige 
i  le  flaire  une  seconde. 

ie  m'étais  jeté  sur  la  paille  de  vos  cabanons, 
parce  qu'il  fallait  passer  par  l'épreuve  de  la  pri- 
■on  pour  avoir  le  droit  (Tenlever  le  boisseau  de 
deisus  la  lumiûre,  de  produire  à  celte  tribune 
élevée  que  nous  a  faite  le  pouvoir  ce  que  je  sais 
de  la  morale  républicaine  et  surtout  des  infamies 
du  pouvoir. 

La  position  que  nous  a  faite  votre  arrêt  du 
h  mai  ne  me  permet  plus  de  tenir  la  ligne  que 
je  m'étais  tracée. 

Avant  la  question  du  procès  et  des  événements 
d'avril  je  mets  celle  de  la  dignité  Immaine;  avant 
la  question  républicaine  je  mets  la  question 
sociale,  et  celle-là  s'oppose  à  ce  que  je  prête  les 
mains  à  ce  qui  se  passe  ici. 

En  remettant  mon  corps  en  vos  mains,  j'ai 
calculé  toutes  les  chances  de  ma  détermination, 
l'y  sais  paisiblement  résigné  :  vienne  ie  bagne 
et  le  poteau  ! 

Le  bonrreau  dispense  aussi  bien  la  gloire  que 
IWaniie,  et  le  monogramme  d'I.N'Rl,  gravé  au- 
dessus  d'un  gibet,  est  devenu  le  signe  de  la  lé- 
génêraliOQ  du  genre  humain. 

Votre  condamnatisn,  je  la  recevrai,  s'il  y  a 
lieu,  Messieurs,  non  pas  dans  l'attitude  que  ré- 
clamait naguère  votre  président  de  la  part  des 
accusés,  les  genoux  dans  la  poussière  sans  doute 
et  un  cierge  â  la  main,  mais  fier  et  calme  :  car 
j'ai  lieu  (lëtre  fler  de  tout  ce  que  j'ai  Tait.  Si 
c'était  k  recommencer,  je  ne  pourrais  faire  ni 
moins,  ni  plus;  et  ma  conscience,  comme  mon 
fommeil,  tout  purs  et  tranquilles... 

.Nous  n'acceptons  donc  pas  les  débals.  Mes- 
sieurs, et  c'est  une  dure  néixssité,  soyez-en  per- 
suades. S'il  en  était  autrement,  [jeul-étre  le 
demi-jour  que  les  débats  heurtés  et  ironqués 
ont  fait  naître  deviendrait-il  une  grande  lu- 
mière. Peut-être  convaincrions-nous  certain  per- 
lOQoafie  d'avoir  donné  une  seconde  édition  de 
ce  chirurgien  dont  parle  la  chronique,  qui  es- 
tropiait les  gens  par  derrière  et  dans  l'ombre, 
et  venait  ensuite  solennellement  et  au  grand 
)our  exploiter  les  blessures  qu'il  avait  faites. 

Si  les  22  témoins  que  noua  avions  demandés, 
pour  les  opposer  à  l'armée  de  témoins  que  le 
pouvoir  a  fait  assigner  à  votre  barre,  eussent 
été  entendus,  plus  d'un  front  hautain  et  impu- 
dent, comme  celui  de  Picot,  eût  été  forcé  de  se 
courber  vers  la  terre. 

>'ous  aurions  demandé  à  M.  Cliegaray  pour- 
quoi ce  procès  commencé  contre  leâ  mutuelliïtee 
seulement  en  mars,  et  jugé  en  avril,  lorsque 
la  événements  qui  le  prétextaient  avaient  pria 
flo  le  22  février. 

Noua  ferions  ressortir  que  peut-être  on  trou- 
vait li  une  bonne  occasion  d  avoir,  aux  appro- 
"*"»  de  la  promulgation  de  la  loi  sur  les  asso- 
lioUt  OD  rauemblement  d'hommes  irrités. 


Nous  demanderions  &  M.  Gasparin  pourquoi  la 
police  est  tombée  dana  ses  mains  à  la  suite  de 
février,  et  dea  événements  que  de  son  propre 
aveu,  noua  avons  engagés;  pourquoi  il  la  confia 
à  son  Hdèle  bras  droit,  M.  Prat;  ce  qui  nécessita 
de  la  part  de  M.  Prunelle,  alors  maire  de  Lyon, 
une  protestation  officielle,  qui  avait,  diaait-ll, 
pour  nul  de  ac  mettre  à  l'abri  de  toutes  lea  con- 
aèquencea  de  cette  empiétation. 

Noua  demanderions  au  (;énéral  Aymard  pour- 
quoi ce  combat  de  six  jours,  à  vingt  contre  un 
Pourquoi  ces  troupes  réunies  sur  les  points  où 
on  ne  se  battait  paa. 

Nous  demanderions  pourquoi  cette  barricade 
commencée  sur  la  place  Saint-Jean  par  un  a^ent 
de  police  ;  pourquoi  cea  coups  de  fusils  tirés, 
sana  sommalion,  à  tl  heures,  heure  fatale  et 
désignée;  pourquoi  cet  agent  de  police. 

Nous  demanderions  cea  choses,  et  bien  d'au- 
tres, et  les  léinoignagea  ne  nous  manqueraient 
pas;  noua  en  aurions,  nous,  Messieurs,  de  toute 
nature,  même  d'écrits,  à  vous  produire- 

Noua  vous  resterons  pour  otages;  la  postérité 
est  devant  vous.  Messieurs:  ce  n'est  pas  avec 
des  ambages  ut  des  paroles  emmiellées  qu'on 
peut  la  saliafitirc,  elle.  La  postérité  est  âpre 
et  absolue,  elle  ne  prend  pas  facilement  le 
change.  Il  vous  reste  deux  rûles  à  auivre  ; 
d'aprea  celui  que  vous  adopterez,  voua  serez  à 
aes  yeux,  ou  des  amis  jusqu'à  présent  aveuglés 
et  rendus  faciles  par  vos  afTections,  et  devenus 
sévères  et  investigateurs  dès  que  le  bandeau  a  été 
déchiré;  ou  les  complaisants  d'une  autorité  qui 
se  vautre  dans  toules  les  débauches.  Choisissez! 

Mais,  quoi  que  vous  décidiez,  ne  nous  en  vou- 
lez pas  de  notre  résistance.  Aujourd'hui,  si  nous 
fouillons,  pour  la  défense,  le  terrain  de  la  léga- 
lité et  des  lois  humanitaires,  noua  travaillons 
pluB  pour  voua  que  pour  nous;  car 

Les  dcsIiDs  ot  lea  (loti  lont  chaageaDU, 

Pairs  de  France  et  qui  sait  ce  que  réserve 
quelques-una  d'entre  vous  l'avetiirTj  vous  vous 
trouverez  heureux  peut-être  un  jour  de  retrou- 
ver nos  redoutes  abandonnées,  noa  palissades 
d'aujourd'hui,  alors  à  demi-renversées  — 

Uepuia  cinquante  ans,  songez  combien  de  fois 
lea  gedies  ont  reyu  tour  à  tour  les  vainqueurs  et 

les  vaincus,  lea  grands  et  les  prolétaires 

Soncez-y,  noire  cachot,  il  la  Conciergerie,  est 
en  face  de  celui  de  Uaric-Antoinette. 

La  royauté,  il  est  vrai,  a  pu  édifier  ce  palais 
de  pUtre  et  de  carton  pour  y  juger  des  repu- 

bliciiins Uni,  mais  le  drapeau   tricolore, 

les  flammes  de  y<J,  ravivées  en  juillet,  en  domi- 
nent le  fronton,  et  leurs  plia  onduleux  déver- 
aent  à  la  fois,  à  noua  l'esjioir,  et  la  menace  aux 
imprudenla  qui  voudraient  faire  rétrograder 
l'humanité. 

M.  le  PréaldenI  (à  Vacmii  Albert).  Accusé  Al- 
bert, voua  avez  dit  que  des  parolea  emmiellées 
vous  avaient  été  adressées;  voua  voua  êtes  servi 
d'une  mauvaise  expression  pour  caractériaer  les 
paroles  paternelles  qui  n'ont  jamais  eu  pour 
objet,  de  ma  partique  de  donner  aux  accusés  qui 
étaient  devant  la  Coitr,  les  avertissements  que  je 
croyais  salutaires  pour  eux.  N'oubliez  pas  que 
cette  bouche,  qui  a  prononcé  ces  paroles,  vous 
a  dit  que  la  justice  de  France  ne  reculerait  pas, 
qu'elle  ferait  son  devoir  avec  conscience  et  avec 
juste  appréciation  des  faits  et  des  hommes  qui 
étaient  placés  devant  elle. 
M.  le  PrésUeM  (i  Cas,     i  Hugon).  Accusé 
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Hugon,  n'étiez-vnus  pas  membre  de  comité  se- 
cret (le  la  Sot^iété  de^  Droits  de  l'homEne  ? 

L'accusa  Hugon.  Lorsque,  quelques  jours  avant 
l'ouverture  de  ce  procès,  je  me  constituai  vo- 
lontairejnent  prisonnier  avec  Albert  et  Martin, 
c'él'iit,  el  personne  de  bonne  foi,  je  ne  dis  paâ 
parmi  vcus,  parce  que  les  passions  politiques 
voua  égarent,  mais  la  France  ne  peut  en  douter, 
c'était  pour  en  accepter  rranchcment  les  débats; 
mais  nous  voulions  des  débats  tels  que  les  com- 
prenaient la  gravité  des  Tails  qui  nous  étaient 
inii'Utés,  ainsi  que  le  radicalisme  de  nos  opi- 
nions et  la  droiture  de  nos  principes;  des  débats 
enlin  tels  que  les  veut  la  justice,  non  cette  justice 
qui  ressort  de  ces  lois  presque  aussitôt  mortes 
qu'écrites,  faites  pour  un  certain  temps  et  seule- 
ment pour  quelques  hommes,  invoquées  dans  un 
pays,  et  pour  l'observance  desquelles  on  serait 
puni  dans  un  autre  ;  justice  qui,  aprcs  avoir  ac- 
cusé de  ci)[iiplot  et  réuni  sur  un  seul  point  des 
hommes  qui  étaient  séparés  par  des  distances  de 
deux  cents  lieues,  les  tait  comparaître  ensuite  à 
sa  barre,  et  les  y  entend  les  uns  sans  les  autres, 
et  à  dus  intervalles  de  plusieurs  mois  ;  qui,  les 
ayant  placés  sous  le  poids  d'une  accusation 
capitale,  mm  seulement  ne  Tait  pas  comparaître 
tous  les  tcmoiiiK,  mais  encore  leur  refuse  la  li- 
berté d<^  se  faire  dél'eiidre  par  ceux-là  seuls  qui 
peuvent  les  comprendre,  et  dont  un  procureur 
général  peut  bien  vanter  à  l'avance  la  mansué- 
tude et  la  clémence  Tiitiire,  malgré  qu'elle  ail  des 
antécédcEits  néfastes  présents  a  la  mémoire  de 
tous. 

Mais  Ci^tie  justice  véritable  dont  les  lois  sont 
aussi  éternelles  que  le  monde,  saintes  comme  nos 
doctriiies,  parce  qu'elle  tend  à  la  fraternité;  uni- 
verselle, parce  qu'elle  est  gravée  dans  le  co'ur 
de  tous  les  hommes,  même  dans  celui  des  mé- 
chants, bien  qu'ils  ne  la  pratiquent  pas  :  tie  (ait 
/«lï  à  autrui  en  qm-  la  m-  vuttUi-aU  pas  qu'il  tu  fat 
faiL  Avec  elle  nous  aurions  fait  jaillir  la  vérité 
(lu  sein  des  ténèbres  dont  l'accusation  l'entoure; 
nous  aurions  dési^'ué  les  pensées  qui,  proiitant 
de  l'exasp 'raiioii  nroduîte  par  des  lois  anti-ao- 
ciales,  ont  lait  éclater  la  cotillaL'ration  d'avril, 
et  déchiré  le  suin  de  la  pairie  par  les  mains  de 
ses  eufa[it.s;  la  responsaiiiiité  du  sang  serait  re- 
tombée sur  ceux  qui  nous  accusent.  Vous  ne 
l'avez  pas  voulu  parce  que  vous  saviez  que  nous 
étions  tr'ip  bien  placés  pour  le  faire.  V.\\  bien, 
en  attenilant  des  temps  meilleurs,  que,  pour  au- 
îourd'liui,  votre  volonté  soit  faite!  Vous  nous  avez 
Millonnés  ù  moitié,  pour  que  nous  ne  fassions 
entendre  que  des  sons  mal  articulés  ;  nous  uoua 
tairons  tout  à  fait,  mais  nous  saurons  bien 
avant  peu  élever  la  ^oix,  et  la  l'aire  entendre 
forte  et  véridique  à  tous. 

Je(inis;jevouBdéclarequc  vous  n'êtes  pas  des 
juges;  et  pour  riiuuneur  du  {larti  auquel  j'ap- 
partiens, et  |iour  le  mien,  je  ue  me  défendrai 
pas  devant  vous. 

U.  le  l'résident  (à  l'accusé  llavacliol).  Accusé 
Ravachol,  n'étiei-vons  pas  chef  de  section  de  la 
Société  des  Uroita  de  l'honuiiet 
L'accuté  Hairacliol.  je  ne  répondrai  à  aucune 

auestio[i,  que  je  ne  sois  assisté  de  mon  conseil, 
.  liaspail. 

M.  M.viiTiN'  (ilu  Snrd)  pruciirenr  gi'néral.  Les 
accusés  Marti[i  et  Albert  ont  fait  l'observation 
qu'ilsavaient  demandé  un  certain  nombre  de  té- 
moins, et  que  ces  témoins  n'ont  jias  été  ajipelés. 
A  la  vérité,  une  liste  de  vingt-deux  témoins  a  été 


envoyée  au  parquet:  on  a  tout  de  suite  répondu 
aux  accusés  que  leur  demande  serait  accueillie 
lorsque  l'un  de  leurs  défenseurs  serait  venu 
conférer  sur  les  témoins  qui  devraient  être  en- 
tendus. Aucun  défenaeur  ne  s'est  présenté,  et  les 
témoins  n'ont  pas  été  assignés.  Vous  savez  com- 
ment nous  nous  sommes  conduits  relativement 
aux  autres  accuaés,  toutes  les  fois  qu'une  de- 
mande semblable  nous  a  été  adressée. 

Une  autre  circonstance  a  été  invoquée,  et  noua 
devona  y  répondre.  Ou  a  prétendu  que  lors  de  la 
suspension  des  travaux,  en  février  183^,  on  avait 
attendu  ton^emps  pour  exercer  les  poursuites 
dirigées  coiitre  les  mutuellistea.  C'est  là  tiae 
grave  erreur.  La  Buspeusion  a  eu  lieu  le  13  fé- 
vrier, la  reprise  a  eu  lieu  le  20;  ces  faits  ont  été 
dénoncés  au  procureur  du  roi,  le  'îi,  par  un 
rapport  qui  lui  fut  adressé  par  M.  le  maire  de 
Lyon.  Ués  le  22,  l'instruction  a  commencé  par 
le  réquisitoire  de  M.  le  procureur  du  roi:  laf- 
faire  s'est  suivie  comme  elle  devait  ee  suivre, 
les  témoins  ont  été  entendus;  l'audition  a  été 
terminée  le  14  du  mots  de  mars,  et  le  procu- 
reur du  roi  a  fait  son  réquisitoire  définitif. 

Il  n'y  a  donc  aucun  reproche  à  adresser  à  U.  le 
procureur  du  roi. 

ïlaintenaut,  puisque  les  accusés  ne  croient 
pas  devoir  répondre  aux  questions,  noua  deman- 
derons à  M.  le  président  qu'il  veuille  bien  or- 
donner la  lecture  de  l'un  des  interrogatoires  des 
accusés  :  je  dis  l'un  des  interrogatoires,  parce 
que  les  questions  sont  les  mêmes  relativement 
aux  accusés  qui  sont  inculpés  comme  membres 
de  la  Société  des  Uroiis  de  l'homme,  et  que  ces 
i|uesiio[ia  mentionnent  toutes  les  charges  qui 
pourraient  exister  contre  ces  accusés.  Nous 
croyons  que  ce  préliminaire  est  indispensable 
pour  que  l'audition  des  témoins  produise  ses 
fruits,  et  que  les  circonstances  qui  résulteront 
de  ces  mêmes  dépositions  soient  bien  comprises 
et  appréciées  par  les  magistrats  qui  les  enten- 
dront. 

L'Acciué  Albert.  D'aprÈs  les  reuBeigoements  qui 
m'ont  été  donnés,  et  que  j'ai  écrits  relativement 
à  la  mise  en  accusation  des  mutuellistes,  les 
travaux  avaient  été  suspendus  le  15  et  repris 
le  20.  Les  premiers  actes  de  comparution  adressés 
aux  accusés  furent  lancés  seulement  le  5  mars. 
A  [)artir  de  cette  époque,  les  poursuites  furent 
suspendues  et  reprises  seulement  vers  le  20,  et 
ce  ne  fut  que  le  4  avril  que  les  mutuellistes  fu- 
rent prévenus  que  les  débats  commenceraient 
le!l. 

M*  MarTIX  {du  Hord],  procureur  général.  C'est 
une  erreur. 

L'accuté  Martin.  C'est  un  fait  qui  sera  établi. 
Nous  avons  présenté  une  liste  de  vingt-deux 
témoins  qui  sont  essentiels  à  notre  défense.  Des 
faits  qui  remontent  à  plus  d'une  année  nous  sont 
reprochés;  nous  avons  besoin  d'un  ceriain 
nombre  de  personnes  qui  puissent  venir  dire  la 
vérité  sur  ces  faits. 

La  liste  de  ces  témoins  a  été  formée  à  l'époque 
où  nous  nous  sommes  conslitués  prisonniers. 
Nous  savions  comment  le  ministère  public  avait 
procédé  vis-à-vis  de  nos  camarades;  nous  sa- 
vions qu'à  tel  qui  avait  demandé  trois  témoins 
on  en  avait  refusé  un. 

Nous  n'avions  pas  avenir  discuter  l'appel  des 
témoins,  nous  les  demandions  tous,  ils  devaient 
tous  nous  être  accordés.  Qu'on  dise  maintenant 
que  c'est  notre  f^ute,  s'ils  ne  sont  pas  assignés  ; 
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il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu*ils  ne  sont  pas  pré- 
sents. C*est  encore  une  circonstance  qui  nous 
empêcherait  d'accepter  les  débats.  Mais  il  n*y  a 

Eas  de  notre  faute,  la  faute  est  au  ministère  pu- 
lie  qui  n*a  pas  voulu  les  appeler. 

31*  Martin  (du  Nord)  procureur  général.  L'ac- 
cusé se  trompe  sur  les  droits  des  accusés  et  les 
obli^iions  du  ministère  public.  Les  accusés  ont 
le  droit  de  demander  au  ministère  public  Tau- 
ditioQ  de  tel  ou  tel  témoin,  le  ministère  public 
peut  diaprés  les  circonstances,  accueillir  ou  ne 
pas  accueillir  la  demande.  Le  ministère  public 
a  prouYé  combien  il  voulait  préparer  et  faciliter 
la  défense  des  accusés,  puisque  pour  Lyon  seu- 
lement plus  de  160  témoins  demandés  par  les 
accusés  ont  été  assignés  à  notre  requête. 

Puisque  c'est  un  droit  dont  le  ministère  public 
peut  user,  il  était  bien  naturel  d'entendre  les 
accusés  donner  les  motifs  pour  lesquels  les  té- 
moins doivent  être  entendus.  C'est  une  obliga- 
tion à  laquelle  se  sont  soumis  tous  les  accusés. 

Les  membres  du  comité  auraient  dû  suivre  la 
même  marche  que  leurs  camarades;  on  aurait 
assigné  les  témoins  indiqués  par  eux,  pour  peu 
qu'il  eût  paru  que  des  témoins  étaient  utiles  à 
la  défense;  mais  ils  n'ont  pas  répondu  à  notre 
invitation,  et  de  là  pas  d'assignation. 

V accusé  Martin.  Nous  pourrions  citer  un  ^rand 
nombre  de  nos  camarades  qui  ont  donné  des 
raisons  pour  qu'on  fit  appeler  des  témoins  qu'ils 
désignaient,  et  auxquels  on  a  refusé  ces  témoins. 

Uaccusé  Banne,  Deux  témoins  étaient  néces- 
sairesà  ma  défense,  ils  pouvaient  prouver  mun  in- 
uocence  ;  on  me  les  a  refusés,  parce  qu'ils  étaient 
membres  de  la  Société  des  Droits  de  l'homme; 
comme  si  cette  qualité  les  mettait  pour  ainsi  dire 
hors  du  droit  commun. 

Vaccuté  Martin.  Il  fallait  nous  faire  ju^cr  à 
Lyon,  au  milieu  des  citoyens  qui  ont  vu  les  évé- 
nements; nous  aurions  eu  un  nombre  plus  con- 
sidérable de  témoins,  et  la  vérité  eût  pu  ressortir 
beaucoup  mieux.  Nous  n'avons  pas  voulu  con- 
tribuer à  la  ruine  d'hommes  qui  seraient  obligés 
de  quitter  leurs  alTaires  pour  venir  vous  ap- 
porter leur  témoignage. 

M.  le  Président.  Vous  dites  que  vous  eussiez 

E référé  être  jugé  immédiatement  dans  la  ville  de 
von,  au  milieu  des  scènes  qui  avaient  ensan- 
glanté cette  ville.  Nous  nous  souvenons  qu'à  une 
autre  é()oque  et  dans  un  cas  pareil,  les  accusés 
ont  instamment  demandé  qu'on  les  jugeât  dans 
une  autre  localité.  Je  ne  prétends  nullement 
vous  faire  un  reproche  de  cette  espfîce  de  re- 
gret que  vous  éprouvez  de  n'être  pas  jugé  sur  le 
lieu  où  s'est  commis  le  crime  dont  vous  êtes  ac- 
cusfi;  je  vous  fais  seulement  cette  observation 
pour  vous  faire  remarquer  qu'en  vous  envoyant 
devant  la  Cour  suprême  devant  laquelle  vous 
vous  trouvez,  devant  un  tribunal  placé  si  loin 
du  théâtre  des  attentats  qui  sont  poursuivis,  et 
placé  au-dessus  de  toutes  les  passions  qui  pou- 
Taient  environner  ces  attentats,  le  pouvoir,  la 
justice  n*a  rien  manifesté  ^  cela  qui  fût  con- 
traire aux  intérêts  des  accusés,  et  surtout  rien 
gui  pût  contribuer  à  leur  ùter  les  moyens  de 
nire  connaître  la  vérité. 

Au  surplus,  je  me  prêterai  à  réparer  les  torts 
qn^ont  eus  les  accusés  de  ne  pas  répondre  à 
riovltation  de  M.  le  procureur  général,  lorsqu'il 
leur  a  demandé  d'envoyer  leurs  défenseurs  pour. 
eitmiaer  avec  lui  la  liste  des  témoins  par  eux 


indiqués,  „comme  cela  avait  été  fait  pour  les 
autres  accusés.  Donnez-moi  la  liste  des  témoins 
que  vous  désirez  faire  entendre,  et  en  vertu  de 
mon  pouvoir  discrétionnaire  je  les  ferai  appeler. 

L'accusé  Albert.  Notre  liste  a  été  présentée  à 
temps;  ce  ne  fut  que  quatre  ou  cinq  jours  après 
que  M.  Chegaray  nous  invita  à  envoyer  nos  dé- 
fenseurs pour  s'entendre  avec  lui.  Si  l'on  n'a 
pas  donne  suite  à  notre  demande,  c'est  quMl  se 
trouvait  plusieurs  témoins  dont  les  dépositions 
eussent  été  fâcheuse  à  quelques-uns  de  Messieurs 
du  parquet. 

M.  le  président  vient  de  parler  d'une  circons- 
tance dans  laquelle  des  accusés  demandèrent 
que  leur  procès  fût  jugé  ailleurs  ;  j'ignore  à  quel 
fait  ces  paroles  se  rapportent.  Ce  que  nous  sa- 
vons, c'est  que  nous  étions  tellement  sûrs  de 
nos  moyens  de  défense,  que  nous  n'aurions  pas 
mieux  demandé  que  d'être  jugés  au  milieu  de 
la  société  lyonnaise. 

M.  le  Président.  Dans  tous  les  cas,  vous  ne 
pouvez  ignorer  que  les  accusés  ont  toujours  le 
droit  de  faire  assigner  en  leur  nom  les  témoins 
dont  l'audition  leur  parait  utile;  au  surplus,  je 
le  répète,  je  ne  me  refuse  pas  à  faire  appeler  ces 
témoins,  en  vertu  de  mon  pouvoir  discrétion- 
naire. 

L'accusé  Martin.  11  est  trop  tard,  nous  n'accep- 
tons pas  les  débats  ;  il  serait  inutile  de  ruiner 
ces  témoins. 

M.  le  Président.  Accusés  Albert,  Baune, 
Hugon,  Ravachol,  voulez-vous  qu'on  appelle  les 
témoins? 

(Les  quatre  accusés  déclarent  que  cela  est 
inutile,  qu'ils  n'acceptent  pas  les  débats.) 

L'accusé  Hugon.  Notre  présence  est  inutile  ici; 
nous  y  sommes  par  la  contrainte,  que  cette 
contrainte  cesse. 

M.  le  Président.  Vous  resterez  ici  comme  vous 
y  êtes,  par  la  contrainte. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  Mon- 
sieur le  président  veut-ii  faire  donner  lecture 
de  l'un  des  interrogatoires? 

M.  le  Président.  On  va  donner  cette  lecture. 

M.  Gauchy,  greffier  en  chef,  lit  l'interrogatoire 
suivant,  qui  est  celui  de  l'accusé  Martin  devant 
M.  le  comte  de  Portails. 

u  D.  Avez-vous  fait  partie  de  la  Société  des 
Droits  de  Thomme;  de  Lyon,  depuis  son  organi- 
sation ? 

€  U.  Elle  était  fondée  depuis  huit  jours  en- 
viron, lorsque  j'y  suis  entre  en  octobre  1833. 

n  D.  A  cette  époque,  Cavaignac  n'était-il  pas 
venu  à  Lyon,  dans  le  but  d'organiser  cette  so- 
ci  été? 

«  H.  Cavaignac  est  venu  en  juillet,  il  est  tout 
à  fait  étranger  à  l'établissement  de  la  société. 

«  D.  Il  résulte  cependant  d'une  lettre  saisie 
chez  le  sieur  Carrel,  à  Paris,  et  signée  Petetin, 
que,  lors  du  voyage  de  Cavaijrnac  à  Lyon,  il  y  a 
établi  un  comité  :  n'étiez-vous  pas  membre  de 
ce  comité  ? 

«  H.  C'est  à  M.  Petetin  à  répondre  à  cette  ques- 
tion. Je  ne  faisais  partie,  à  cette  époque,  que  du 
comité  pour  la  liberté  de  la  presse,  association 
dont  les  membres  étaient  connus. 

-  D.  Quand  avez-vous  été  élu  membre  du  c* 
mité  des  Droits  de  l'homme,  à  Lyon? 

«  R.  A  la  lin  d'octobre  1833. 

«  R.  Je  vous  représente  une  lettre  datée  de 
le  20  décembre  1833,  commençant  par  c 
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Citoyens,  trois  moii^  finissant  par  les  signatures 
haune^  Bertholon,  Martin  et  Hugon,  Il  resuite  de 
la  première  ligne  que  vous  étiez,  depuis  environ 
trois  mois,  à  la  tête  de  la  Société  de  Lyon  ;  cette 
date  paraît  répondre  à  celle  de  la  lettre  de  Petetin  ; 
il  semble  résulter  de  ce  rapprochement  qu*il  y 
a  identité  entre  le  comité  dont  parle  cette  lettre 
et  celui  de  la  Société  des  Droits  de  Thomme. 

«  R.  Je  m*en  réfère  à  ma  réponse  sur  mon 
entrée  dans  la  Société  et  sur  l'organisation  de 
la  Société  des  Droits  de  Thommc  de  Lyon. 

«  D.  Le  comité  central  de  la  Société  de  Lyon 
était-il  affilié  au  comité  central  de  la  Société  de 
Paris  ? 

a  R.  Le  comité  de  Lyon  n'a  jamais  eu  que  des 
rapports  d'amitié  avec  des  membres  du  comité 
de  Paris. 

«  D.  Je  vous  représente  une  lettre  datée  du 
6  décembre  1833,  et  imprimée,  émanée  du  co- 
mité central  de  la  Société  des  Dl-oitsderhomme 
de  Paris.  Cette  lettre,  signée  Gavaignac,  prési- 
dent, et  Avril,  secrétaire,  contient  un  passage 
où  il  est  dit  que  la  Société  du  Rhône  s'est  réunie 
à  la  Société  parisienne  des  Droits  de  l'homme, 
en  a  adopté  le  règlement  et  le  titre,  et  s'est 
affiliée  à  la  direction  de  son  comité  central  :  ces 
termes  ne  semblent-ils  pas  indiquer  des  liens 
plus  intimes  que  ceux  dont  vous  venez  de  parler? 

t  R.  Je  ne  connais  pas  cette  pièce;  Gavaignac, 
s'il  l'a  écrite,  répondra  sur  ses  expressions  ;  dès 
à  présent,  je  dois  dire  que  la  Société  de  Lyon 
avait  le  titre  qui  lui  est  resté  avant  la  Société 
de  Paris. 

«  D.  La  pièce  du  20  décembre  1833,  que  je 
viens  de  vous  représenter,  indique  une  réunion 
des  sections  de  la  Société  ;  à  l'effet,  y  est-il  dit, 
de  constituer  l'association  sur  des  bases  mili- 
taires. L'objet  de  celle  réunion  n'étail-il  pas  de 
modeler  i^associalion  sur  celle  de  Paris,  et  de 
les  lier  toutes  deux  plus  étroitement? 

«  R.  Ce  ne  furent  pas  ces  causes  qui  détermi- 
nèrent la  réunion  du  25  décembre;  on  fît,  à  peu 
près  à  cette  époque,  une  reclifîcation  au  premier 
règlement;  mais  ce  ne  fut  pas  le  règlement  de 
la  Société  de  Paris  qui  en  donna  l'idée,  car  il 
me  semble  me  souvenir  qu'on  ne  connut  ce  der- 
nier à  Lyon  qu'en  1834. 

•  D.  Dans  cette  réunion,  ne  procéda-t-on  pas 
à  réiection  des  membres  du  comité? 

<  R.  Oui,  Monsieur. 

«  D.  Le  préambule  du  règlement,  adopté  par 
l'association  de  Lyon,  déclare  qu'elle  prend  pour 
)0int  de  départ  la  Déclaration  des  droits  de 
/homme  présentée  à  la  Convention  en  1793; 
es  principes  de  cette  déclaration  étant  incompa- 
tibles avec  une  Constitution  monarchique,  com- 
ment la  Société  entendait-elle  procéder  pour  les 
faire  prévaloir? 

«  R.  Par  la  simple  propagation  de  ses  idées. 

«  D.  L'organisation  de  la  Société  avait  cepen- 
dant une  apparence  militaire,  elle  était  divisée 
en  sections,  dirigée  par  des  chefs,  des  sous-chefs, 
des  quinturions;  cette  manière  de  distribuer 
les  hommes  semble  indiquer  qu'elle  était  des- 
tinée autant  à  l'action  qu  à  la  propagande. 

«  R.  Il  n'a  jamais  été  question  d'organisation 
militaire  dans  la  Société;  le  chef  de  section 
présidait  les  séances;  en  son  absence,  il  était 
remplacé  par  le  sous-chef;  les  deuxième  et  troi- 
siènie  quinturions  n'avaient  pour  mission  que 
d*aider  le  secrétaire  dans  les  convocations,  qui 
étaient  toujours  verbales. 
•  D.  n  résulte  de  l'article  26  de  ce  règlement, 


que  le  comité  pouvait  agir  et  publier  au  nom  de 
cette  Société;  comme  membre  du  comité,  avez- 
vous  pris  part  à  des  publications  faites  en  son 
nom? 

«  R.  Oui,  Monsieur,  la  responsabilité  des  pu- 
blications reconnues  par  le  comité  est  acceptée 
par  moi. 

«  D.  Les  écrits  dont  le  comité  a  ordonné  la 
publication  n'étaient-ils  pas  pour  la  plupart 
émanés  du  comité  de  Paris? 

c  R.  Les  poursuites  auxquelles  la  publication 
populaire  des  écrits  fut  soumise  par  le  parquet 
de  Lyon  nous  contraignirent  à  ne  faire  que  des 
réimpressions;  les  pièces  originales  venaient 
tantôt  d'une  ville,  tantôt  d'une  autre,  sans  dis- 
tinction d'auteurs. 

u  D.  Le  comité  n'a-t-il  pas,  dans  les  mois  de 
décembre  1833,  janvier  et  février  1834,  fait 
vendre  par  des  crieurs  publics  des  imprimés  et 
des  pamphlets? 

«  R.  Ce  n'est  que  dans  la  seconde  quinzaine 
de  janvier  que  le  comité  de  Lyon  a  pris  pour  son 
compte  la  direction  de  la  vente  de  quelques 
écrits. 

c  D.  Deux  membres  du  comité  ne  se  sont-ils 
pas  eux-mêmes  rendus  crieurs  publics  pour  ces 
distributions. 

«  R.  Oui,  Monsieur;  ils  l'ont  fait  pour  arriver 
à  vaincre  plus  sûrement  la  résistance  illégale  du 
pouvoir;  s  il  m'en  souvient  bien,  ils  n'ont  vendu 
qu'une  fois. 

«  D.  Les  brochures  que  l'on  criait  et  vendait 
ainsi  n'avaient-elies  pas  pour  objet  d'exciter  au 
renversement  du  gouvernement/ 

«  R.  Non,  Monsieur,  leur  but  utile,  suivant 
nous,  était  simplement  d'instruire  le  peuple. 

c  D.  Je  vous  présente  divers  écrits  intitulés  : 
i^  Extrait  du  catéchisme  républicain;  2^  Mi- 
cours  du  citoyen  Desjardins  sur  la  misère  dupets^ 
pie;  3^  Publication  républicaine  à  un  sou;  4*  La 
Hépublique,  l*  Empire,  la  l{estauration;b^  Hé/lexions 
d'un  ouvrier  tailleur  sur  la  misère  des  ouvriers; 
6**  Réponse  aux  détracteurs  du  peuple;  tous  ces 
écrits  imprimés  à  Lyon,  chez  Perret.  Estpil  & 
votre  connaissance  qu'ils  aient  été  réimprimés 
à  Lyon  par  ordre  du  comité? 

«  R.Ge  sont  des  réimpressions  faites  la  plupart 
par  le  comité. 

«  D.  Etes-vous  l'auteur  du  catéchisme  repu* 
blicain? 

«  R.  Oui,  Monsieur;  les  articles  qui  le  com- 
posent furent  publiés  dans  la  Glaneuse  de  Lyon, 
puis  réunis  en  une  brochure  qui  parut  au  mois 
de  septembre  1833;  je  m'en  déclarai  alors  l'au- 
teur par  une  lettre  adressée  à  M.  le  préfet  du 
Rhône,  et  qui  lui  fut  remise,  en  même  temos 
que  la  déclaration  de  l'imprimeur;  au  mois  de 
lévrier  1834,  je  renouvelai  cette  déclaration  de- 
vant M.  Populus,  juge  d'instruction  à  Lyon:  les 
deux  chapitres  publiés  pour  être  vendus  dans 
les  rues  avaient  été  imprimés  dans  la  Glaneuse^ 
et  sont  aussi  compris  dans  ma  brochure. 

«  D.  Âvez-vous  fait  publier  les  écrits  imprimés 
dans  les  annexes  du  rapport  fait  à  la  Cour  des 
pairs,  et  qui  y  sont  insères  sous  les  numéros  66, 
67, 08,  69,  70,  71,  72  et  73,  et  que  je  vous  repré- 
sente? 

c  R.  Le  numéro  67  indique  une  publication 
oui  n*a  pas  été  faite  par  le  comité  de  la  Société 
des  droits  de  l'homme;  ce  comité  a  fait  réim- 
primer des  écrits  ayant  les  mêmes  titres  que 
ceux  indiqués  sous  les  numéros  66,  68,  69,  70. 
71,  72  et  73,  mais  tous  n^ont  pas  été  vendus;  il 
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eo  est  qui  Pont  été  plus  tard,  mais  sans  sa  par - 
ticipatioD. 

•  D.  Je  vous  représente  une  lettre  saisie  à 
Paris,  et  portant  le  numéro  263,  deuxième  liasse, 
revêtue  de  votre  signature  et  datée  du  23  no- 
vembre 1833  ;  elle  indique  des  relations  établies 
entre  l'association  lyonnaise  et  Tassociation  pa- 
risienne ;  il  semble  en  résulter  que  l'association 
lyonnaise  avait  l'intention  de  reproduire  ou  de 
répandre  des  publications  émanées  de  la  Société 
des  droits  de  rhomme  de  Paris. 

t  H.  L'association  dont  il  est  question  dans  le 
premier  paragraphe  de  cette  lettre  est  celle  de 
U  liberté  de  Ta  presse,  dont  j'étais  en  effet  se- 
crétaire; cette  lettre  était  adressée  à  M.  Marchais, 
comme  secrétaire  de  la  même  société  établie  à 
hris,  société  tout  à  fait  distincte  de  celle  des 
Droits  de  Thomme;  M.  Marchais  n'était  pris  en 
cela  que  pour  un  intermédiaire  obligeant  entre 
le  comité  de  Lyon  et  les  libraires  de  Paris. 

>  D.  Est-il  à  votre  connaisance  que  le  comité 
ait  fait  imprimer  et  distribuer  à  Lyon  la  Dccla- 
ratioQ  des  Droits  de  Thomme  de  1793? 

•  R.  Non,  Monsieur. 

•  D.  Les  membres  du  comité  de  la  Société  des 
droits  de  l'homme  de  Lyon  n'étaient-ils  pas  en 
oéme  temps  rédacteur  de  la  Glaneuse? 

<  R.  Non,  Monsieur,  j'étais  un  des  rédacteurs 
de /a  Glaneuse. 

<  D.  Etes-vous  l'auteur  des  six  articles  de  la 
Glûneuse,  qui  ont  été  incriminés  par  le  ministère 
public,  et  qui  sont  à  la  date  des  5  septembre 
1833.  3  janvier,  4  et  11  février,  6  et  9  mars  1834? 

«  R.  La  Cour,  en  renvoyant  de  l'accusation  le 
fférant  signataire  des  feuilles  qui  contiennent 
les  articles,  m'a  semblé  renoncer  à  toutes  pour- 
suites à  leur  sujet;  s'il  en  était  autrement,  je 
m'expliquerai  à  l'audience. 

«  Le  comité  central  de  Lyon  n'a-t-il  pas  cher^ 
cbé  à  former  des  affiliations  dans  les  dé[)arte- 
ments  de  l'Ain,  de  la  Drôme  et  de  la  Loire? 

■  R.  Si  des  sociétés  se  sont  établies  dans  ces 
départements,  le  comité  de  Lyon  est  demeuré 
étranger  à  leur  organisation. 

•  D.  À  la  fin  de  décembre  1833,  Beaune  n'a-t-il 
pas  fait  un  voyage  à  Valence  et  à  Romans,  dans 
ce  but? 

c  R.  Le  comité  n'a  pris  aucune  part  à  la  dé- 
termination par  suite  de  laquelle  ce  voyage  a 
été  entrepris  par  Beaune;  je  crois  savoir  que  le 
motif*  de  sa  présence  dans  le  département  de  la 
br<)me  avait  pour  cause  des  alTaires  privées. 

4  D.  Le  comité  de  Lyon  ne  correspoudait-il 
pas  avec  Caussidière,  à  Saint-Etienne? 

■  R.  Non,  Monsieur. 

•  1).  Le  numéro  du  2  février  1834  du  journal 
la  Glamuse  contient  une  protestation  contre  la 
loi  sur  les  crieurs  publics,  cette  protestation 
n'est-elle  pas  l'œuvre  du  comité? 

•  R.  Non,  Monsieur  ;  l'auteur  a  toujours  été 
étranger  à  la  Société  des  Droits  de  l'homme  de 
Lyon. 

•  0.  Je  vous  représente  une  lettre  datée  du 
30  janvier  1834,  portant  votre  signature,  adressée 
&  M.  Marrast,  rédacteur  en  chef  de  la  Tribune  à 
Paris,  signée  :  •  Pour  les  rédacteurs  de  la  Gla- 
neue^  membres  du  comité  central  lyonnais  de 
la  Société  des  Droits  de  l'homme.  »  Par  celle 
lettre,  vous  envoyiez  à  Paris,  pour  y  être  publiée, 
U  protestation  dont  je  viens  de  vous  parler  ; 
n'est-on  pas  en  droit  d'en  conclure  que  c'était 
MU  nom  au  comité,  dont  elle  était  l'ouvrage,  que 
vm  en  provoquiez  l'insertion? 


«  R.  Plusieurs  passages  de  ma  lettre  établissent 
le  contraire;  si  je  l'ai  écrite,  c'est  que  pressé 
par  le  temps,  on  n'a  pu  la  faire  faire  par  un 
autre;  mais  elle  n'est,  de  ma  part,  qu'un  acte  de 
bonne  volonté,  comme  rédacteur  de  la  Glaneme. 

«  D.  Le  comité  central  de  la  Société  des  Droits  de 
J'hommede  Lyon  n'a-t-il  pas  pris  une  part  active 
à  la  crise  industrielle  qui  s'est  manifestée  au 
mois  de  février? 

c  R.  En  février  1835,  le  comité  de  Lyon  a  ré- 
sisté aux  excitations  tentées  contre  la  Société 
qu'il  dirigeait;  ses  membres  ont  été  assez  heu- 
reux pour  y  réussir,  et  ce  à  leurs  périls  et  ris- 
3ues;  au  reste,  ce  n'était  pas  seulement  vis-à-vis 
e  la  Société  des  Droits  de  l'homme  que  les  provo- 
cations d'hommes  qui  seront  démasqués  étaient 
employées;  c'était  contre  toute  la  population  ou- 
vrière. 

u  D.  Cependant  il  s'est  trouvé  deux  ordres  du 
jour  de  la  Société  des  Mutuellistes,  que  je  vous 
représente,  des  15  et  17  février  1834,  desquels 
on  peut  induire  que  la  Société  des  droits  de 
l'homme  n'était  pas  étrangère,  au  moins  par  ses 
publications,  aux  manœuvres  employées  pour 
soulever  les  ouvriers. 

«  U.  La  crise  était  tout  industrielle,  le  comité 
de  la  Société  des  Droits  de  l'homme  n'a  pris, 
dans  les  faits  de  ces  journées,  que  la  part  indi- 
quée dans  ma  précédente  réponse;  si  des  écrits 
ont  été  distribués  dans  les  loges  mutuellistes, 
le  comité  est  demeuré  tout  a  fait  étranger  à 
cette  distribution  :  je  le  répète,  nous  n'avons 
pas  cherché  à  soulever,  nous  ne  nous  sommes 
occupés  qu'à  pacifier. 

u  D.  Une  lettre  signée  Marat  (de  l'Ârdëche)  a 
été  saisie  chez  Caussidière;  elle  est  datée  de 
Lyon,  le  17  février  1834,  et  semble  indiquer  que 
Baune  et  les  amis  de  la  Glaneuse  prenaient  une 
part  active  aux  troubles  de  cette  époque,  et  en- 
voyaient des  émissaires  au  dehors  pour  les  favo- 
riser. 

x  R.  J'ignore  quel  est  l'auteur  de  cette  lettre; 
tous  les  faits  qu'elle  contient,  en  ce  qui  concerne 
notre  comité  et  les  rédacteurs  de  la  Glaneuse^ 
sont  controuvés. 

«  D.  Je  vous  représente  une  autre  lettre  éga- 
lement saisie  chez  Caussidière,  et  signée  Nivôse, 
reconnue  par  Tiphaine,  de  laquelle  il  résulterait 
que  les  sections  de  la  Société  des  Droits  de 
1  homme  étaient  prêtes  à  agir,  et  qu'elles  atten- 
daient Tordre  du  comité. 

«  R.  Je  ferai  observer  que  Tiphaine,  auquel 
cette  lettre  semble  être  attribuée,  ne  faisait  pas 

Îiartie  de  la  Société  des  Droils  de  l'homme, 
'ignore  de  quelle  action  l'auteur  de  la  lettre  a 
voulu  parler;  je  m'en  réfère,  d'ailleurs,  à  mes 
réponses  précédentes. 

«  D.  Le  numéro  de  la  Glaneuse  du  23  mars  1834 
renferme  une  protestation  contre  la  loi  sur  les 
associations;  cette  protestation  parait  rédigée 
par  le  comité  central;  elle  est  signée  de  vous; 
on  peut  conclure  de  ses  termes  que  la  Société 
avait  résolu  de  résister  à  rexôcution  de  la  loi, 
mémo  par  la  violence. 

«  K.  Comme  un  bon  nombre  de  députés  et  de 
citoyens,  je  voulais  résister  à  la  loi  sur  les  asso- 
ciations, parce  que  j'aMuplais  les  motifs  de  la 
protestation;  mais  il  y  a  plusieurs  modes  de 
résistance;  il  y  en  a  de" très  constitutionnels;  je 
ne  sais  lequel  j'aurais  alo|)té. 

u  D.  La  Société  des  Droits  de  l'homme  n'avait- 
elle  pas  des  rapports  intimes  avec  la  Société  des 
Mutuellistes  ? 
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{Vingt-huitième  audience.) 

seclions  en  permanence,  à  dater  du  mercredi  9, 
huit  heures  du  matin  ?  N'ont-iis  pas  eux-mêmes 
été  convoqués  pour  la  môme  heure  au  cabaret 
de  RavacholV 

«.  R.  Non,  Monsieur  ;  aucune  réunion  n'a  eu 
lieu. 

u  D.  Le  y,  au  matin,  les  sections  n'ont-elles  pas 
reçu  Tordre  de  se  rendre  sur  les  places  de  la 
Préfecture,  des  Terreaux  et  de  Saint-Jean,  et  de 
se  préparer  au  combat  ? 

c  R.  Je  ne  rejette  la  responsabilité  d'aucune 
des  mesures  prises  par  le  comité  ;  mais  j'ignore 
tout  à  fait  les  circonstances  que  vous  venez  de 
ni'indiqucr. 

«  D.  Le  comité  n'a-t-il  pas  donné  le  mot  d'or- 
dre: association^  résistance^  courage  1 

«  R.  Oui,  Monsieur;  il  était  dans  les  habitudes 
de  Tassociation  d'avoir  un  mot  d'ordre  que  le 
comité  cnangeait  à  sa  volonté. 

«  D.  Le  comité  s'est-il  concerté  avec  les  chefs 
de  Tassocialion  Mutuelliste  pour  donner  ce  mol 
d'ordre  ? 

«  R.  Comme  la  réponse  à  cette  guestion  a  trait 
à  l'accusation  portée  contre  des  personnes 
étrangères  môme  à  la  Société  des  Droits  de 
l'homme,  je  m'expliquerai  à  l'audience. 

«  D.  Avez-vous  connaissance  que  deux  im- 
primés, l'un  intitulé  hcvue  militaire,  et  Tautre 
commençant  par  ces  mots:  Citoyens, V  audace,  ti 
finissant  par  ceux-ci  :  première  des  naiioiu 
8  avril  1834,  aient  été  imprimés  et  distribués  par 
ordre  du  comité,  soit  aux  soldats,  soit  aux  seo- 
tionnaires,  soit  au  public? 

"  1).  Je  reconnais  le  second  de  ces  écrits  quia 
dû  être  distribue  seulement  aux  sectionnaires  ; 
mais  je  n'assistais  pas  à  la  distribution  ;  j'étais, 
dans  le  moment  où  elle  a  dû  avoir  lieu,  occupé 
à  travailler  dans  mon  étude,  d'où  je  n«  suis 
sorti  qu'après  les  premiiTs  coups  de  fusil,  tirés 
dans  le  quartier  Saint  Jean,  ainsi  que  je  l'établirai 
si  je  le  crois  utile,  dans  l'intérêt  général  des  ac- 
cusés. Quant  à  l'écrit  intitulé  Revue  militaire, 
on  n'a  pu  en  distribuer  le  9  avril,  l'édition  pré- 
côdominent  imprimée  par  ordre  du  comité  de- 
vant probablement  être  épuisée  à  cette  épo- 
que. 

"  D.  Avez-vous  connaissance  qu'il  y  ait  eu 
une  réimpression  clandestine  de  la  Revue  mili- 
taire, par  ordre  du  comité? 

«  H.  Non,  Monsieur. 

"  Je  vous  représente  une  minute  de  lettre 
saisie  chez  Perret  (cotée  56),  qui  semble  ôtre  un 
modèle  de  celle  écrite  par  Sylvain  Court  au 
procureur  du  roi,  pour  revendiquer  la  responsa- 
bilité de  la  lieimc  mllUaire,  que  Perret  avait  dé- 
claré avoir  imprimé  par  votre  ordre;  reconnais- 
sez-vous  cette  pièce  pour  ôtre  de  votre  main? 

'<  H.  l.e  comité  entier  accepte  la  responsabilité 
de  cet  érrit:  s'il  ostbnsoin  d'autres  explicatioas, 
je  les  donnerai  à  l'audience. 

«  I).  Je  vous  représente  Toriginal  de  la  protes- 
tation de  la  Société  des  Droits  de  l'homme  contre 
la  loi  sur  les  associations  ;  vous  en  êtes  le  pre- 
mier sifrnataire  ;  est-il  de  votre  main  (pièce  11)? 

a  U.  Oui,  Monsieur. 

«  I).  Lors  do  la  perquisition  faite  à  votre  do- 
micile, ou  a  saisi  un  couteau- poignard;  est-ce 
comme  membre  *de  la  Société  des  Droits  de 
l'homme  que  vous  en  étiez  possesseur? 

««  R.  Ce  couteau  ne  m'appartenait  pas;  d'ail- 
leurs, mon  frère  est  marchand  coutelier  ;  c'est 
tion  ne  se  sont-ils  pas  réunis  de  nouveau,  et  I  probablement  lui  qui   l'avait  déposé,  comme 
u'ont-ils  pasre^^u  du  comité  l'ordre  de  tenir  leurs  \  marchandise,  dans  un  tiroir. 


«  R.  Aucun. 

«  D.  11  résulte  de  l'instruction,  qu'à  la  fin  du 
mois  de  mars  1834,  il  fut  formé  à  Lyon  un  co- 
mité d'ensemble  dans  le  but  de  donner  une  im- 
pulsion commune  aux  associations  politiques  et 
mdustrielles  ;  avez-vous  concouru  à  la  formation 
de  ce  comité,  ou  en  avez-vous  fait  partie  ? 

«  R.  Non,  Monsieur. 

«  D.  Je  vous  représente  une  lettre  signée  Ca- 
vagnac  et  Astruc,  datée  de  Paris,  le  20  mars  1834, 
et  qui  contient  des  instructions  aux  comités  des 
départements  sur  la  manière  d'agir  à  l'instant 
de  la  lutte,  qui  parait  très  rapprochée,  à  l'occa- 
sion de  la  loi  sur  les  associations,  et  dans  la- 
auelle  on  conseille  à  ces  comités  de  prendre  ou 
e  se  faire  accorder  un  pouvoir  discrétionnaire. 
Le  comité  de  Lyon  n'a-t-il  pas  reçu  un  exem- 
plaire de  cette  lettre,  et  n'a-t-il  pas  pris  des  me- 
sures en  conséquence? 

«  R.  Je  ne  connais  pas  cette  lettre  ;  aucune 
mesure  qui  puisse  se  référer  à  la  question  n'a 
été  prise  par  le  comité. 

«  D.  Je  vous  présente  une  autre  lettre,  datée 
du  15  germinal  an  XLII  (4  avril  1834)  ;  elle  porte 
votre  signature  et  celle  des  autres  membres  du 
comité  central  de  Lyon:  la  reconnaissez- vous? 

•  R.  Oui,  Monsieur. 

«  D.  Dans  quel  but  a-t-elle  été  écrite? 

«  R.  Le  but  y  est  indiqué;  j'ajouterai  qu'à  cette 
époque,  des  hommes  qui  seront  démasqués  je- 
taient le  trouble  dans  1  association,  et  que  le  co- 
mité, dont  je  faisais  partie,  a  voulu  uniquement, 
en  donnant  sa  démission,  détruite  l'influence 
d'agents  provocateurs  qui  existaient  dans  la  So- 
ciété. 

«  Cette  circulaire  prescrivait  une  réunion  de 
toutes  les  sections  pour  le  G  avril  ;  cette  réunion 
a-t-elle  eu  lien  ? 

«  R.  Oui,  Monsieur;  chaque  section  s'est  réu- 
nie ce  jour-là  séparément,  conformément  à  la 
circulaire. 

ff  D.  Les  sections  ont  elles  été  convoquées  de 
nouveau  pour  le  lundi  7? 

«  R.  Non,  Monsieur. 

«  D.  Je  vous  représente  un  fragment  de  la  cir- 
culaire du  15  germinal  an  XLII,  saisie  dans  les 
bureaux  de  la  Glaneuse;  est-il  écrit  de  votre 
main? 

«  R.  Oui.  Monsieur. 

u  1).  Rtes-vous  l'auteur  de  cette  circulaire? 

«  R.  Les  membres  du  comité  s'expliqueront  à 
l'audience. 

<  D.  Les  membres  de  la  Société  des  Droits  de 
l'homme  qui  se  sont  joints  aux  ouvriers  le  G  au 
soir,  lors  de  la  cérémonie  funèbre  qui  a  occa- 
sionné un  grand  rassemblement,  y  étaient-ils 
par  ordre  du  comité  et  pour  fraterniser  avec  les 
mutuellistes? 

«  R.  S'il  y  avait  à  ce  convoi  des  membres  de  notre 
Société,  ce  n'était  pas  le  comité  qui  les  y  avait 
envoyés. 

■  1).  Les  chefs  de  section  de  la  Société  des  Droits 
de  riiomine  nese  sont-ils  pas  réunis  le  7  (lundi), 
sous  la  présidence  du  comité,  et  dans  quel  but? 

«  R.  Celte  réunion  a  eu  lieu  ;  .son  but  était  de 
constater  le  résultai  des  élections  de  la  veille  ; 
je  n'y  assistais  pas. 

a  D.  Fùtes-vc»us  réélu  à  cette  époque? 

«  R.  Je  n'assistais  pas  à  la  séance,  et  n'en 
connais  pas  le  résultat. 

•<  D.  Le  lendemain,  mardi  8,  les  chefs  do  sec- 
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■  D.  Avez-vouB  fail  clioix  d'un  défenseur  pour 
TOUS  assister  dans  votre  déCense'? 

■  It.  i'ai  choisi  U-  Pierre  Leroux,  rédacteur  de 
la  Revue  Encyclopédique. 

■  D,  M.  Leroux  n'étant  pas  avocat,  je  vous 
désigne  d'office  M"  Mermillod,  conformément  à 
l'article  294  du  Code  d'instruction  criminelle,  i> 

L'aecusé  J/arltn.  Voua  voyez,  Messieurs,  que  ce 
que  je  vous  avais  dit  de  la  franchise  de  nos 
aveux  est  parfaitement  cotiflrmé.  Ces  déclara- 
tioos?  restent  ;  et  s'il  fallait  les  faire,  nous  les 
renouvellerions.  Quant  aux  explications  çfue 
nous  devions  donner  ensuite,  et  qui  auraient 
apiiorté  notre  jusiilicatiou  complète,  elles  ne  se- 
ront pas  données;  vous  ferez  de  nos  interroga- 
toires ce  que  vous  voudrez;  vos  consciences 
TOUS  dicteront  votre  conduite,  et  nous  n'avons 
plus  rien  à  ajouter. 

M.  le  l'réaldcDt.  11  va  être  procédé  à  l'au- 
dilion  des  témoins  assignés,  k  la  requête  du 
procureur  général  pour  déposer,  tant  sur  les 
iiils  généraux  contenus  dans  l'acte  d'accusation, 
que  sur  les  faits  concernant  spécialement  la  So- 
ciété des  Droits  de  l'homme  de  Lyon  et  le  co- 
mité central  de  cette  société. 

Kaites  entrer  le  témoin  Gasparin. 

M.  de  Gatparin  (Adrien-Elienne-Pierre),  ùgé  de 
zinquante  dfux  aru,  /lair  de  France,  atic'uin  préfet 
rfu  Hhûne,  tous-iecritaire  d'Etat  au  dijiarlement 
de  Tintérieur,  demeurant  à  Paris,  est  introduit. 
I Hnuivmi'nf  d'altentiyn.) 

M.  le  PréMideni  adresse  au  témoin  les  ques- 
tion d'ugagie. 

M.  de  GaMjiaritt.  Je  ne  connais  aucun  des  ac- 
culés: les  fonctions  que  j'ai  exercées  à  Lyon  no 
n'ont  pas  permis  d'avoir  des  rapports  personnels 
avec  eux,  mais  elles  m'ont  mis  à  même  d'ap- 
précier les  faits  généraux,  et  c'est  là-dessus  aeu- 
lement  que  je  pourrai  entretenir  la  cour. 

Pendant  deux  ans  et  demi,  j'ai  été  constam- 
ment occupé  de  la  situation  de  la  ville  dont 
l'administration  m'était  confiée  :  j'ai  clierché  à 
éviter  le  terrible  dénouement  de  ce  drame:  la 
viclttire  q^ue  nous  avons  remportée  n'était  pas 
celle  que  ]e  désirais,  j'en  espérais  une  plus  fa- 
cile, je  l'ai  espérée  jusqu'au  !t  avril,  jusqu'au  mo- 
ment où  l'insurrection  a  commencé. 

Appelé  au  mois  de  décembre  18:il  t  la  préfec- 
ture du  l'.hdne,  après  les  événements  de  novem- 
bre, après  que  les  ouvriers  étaient  restés  huit 
jours  maiires  de  Lyon,  je  trouvai  la  ville  dans 
une  désorganisation  coniplètb;  il  fallnit  quelque 
courage  pour  prendre  1  administration.  Ce  qui 
n'en  donna  beaucoup,  ce  furent  les  mesures 
prises  par  le  maréchal  et  par  le  l'rince  royal, 
chargés  de  pacilier  la  ville. 

Ils  coiiiiidéréreiil  l'insurrection  sous  son  véri- 
table point  de  vue,  et  ils  jirircnt  les  mesures 
Eropres  à  tout  pacilier.  Ainsi,  ils  mirent  de  côté 
I  question  industrielle;  ils  la  considérèrent 
comme  non  avenue,  et  l'on  poursuivit  seulement 
ceux  aquilon  avait  des  faits  particuliers  ou  des 
attentats  à  reprocher.  Ce  fut  dans  cet  état  quo  je 
trouvai  Lyon;  la  populalion  en  était  dévouée 
UKOUvernemenl:  le  draiieau  lihnc  et  le  ilra- 
pe»u  roufie  y  avaient  été  arborés  succosaivemcnt 
pendant  la  révolte;  cl  tous  deux  en  avaient  été 
unchés  :  les  habitants  enx-ini''mes  avaient 
proMrit  ces  couleurs  ;  le  drapeau  Iricnlore avait 
«té  rétabli,  l'autorité  du  préfet  n'avait  pas 
■CoM  été  mécoanue  :  sous  le  rapport  de  l'esprit 


départi,  la  ville  de  Lyon  présentait  un  aspect 
satisfaisani. 

Quant  à  la  question  ouvrière,  c'était  différent  : 
les  ouvriers  croyaient  trouver  leur  salut  dans 
une  question  de  tarif  :  c'était  de  axer  le  minimum 
au-dessous  duquel  on  ne  pourrait  taxer  leur  ou- 
vrage. Ils  croyaient  que  par  ce  moyen  ils  ne  se- 
raient plus  soumis  â  ces  variations,  à  ces  mou- 
vements subits  que  l'industrie  éprouve,  et  par 
suite  desquels  les  personnes  qui  u  ont  pas  beau- 
coup d'avances,  comme  la  plupart  des  ouvriers 
de  Lyon,  se  trouvent  réduites  à  la  misère.  Ils 
demandèrent  donc  le  tarif  avec  insistance;  et 
aprts  les  événements  de  novembre,  ils  ne  ;wr- 
dirent  pas  la  pensée  de  l'obtenir.  Ils  crurent  en 
trouver  la  promesse  dans  l'autorisation  que 
donna  le  maréchal  de  former  un  conseil  rie 
prud'hommes  ;  aussi  le  premier  soin  de  la  Société 
des  Mutuellistes  fu(-ildes'emparerde  ce  conseil 
des  prud'hommes,  et  de  s'efforcer  d'en  faire  un 
corps  législatifet  réglementaire,  qui  aurait  dicté 
des  lois  aux  fabricants. 

Je  fus  obligé  de  m'opposer  à  ces  prétentions, 
je  for\;ai  le  conseil  des  prud'hommes  de  se  ren- 
fermer dans  ses  limites,  et  dès  lors  ce  conseil 
devint  le  point  de  mire  de  toutes  les  attaques, 

frincipalement  des  attaques  de  l'Echo  de  la  fa- 
riqiiL',  qui  était  l'organe  des  plus  violents  en- 
nemis lie  l'ardre  actuel. 

Ce  fut  alors  que,  désertant  le  conseil  des  pru- 
d'hommes, les  ouvriers  commencèrent  &  s'afli- 
lier  aux  sociétés  politiques.  Cette  aDiliation  attei- 
gnit son  maximum  au  mois  de  février  1834.  Ce 
(ut  alors  qu'eut  lieu  cette  fameuse  suspension 
des  métiers.  Maisbientôt,  parla  force  des  choses, 
les  ouvriers  sentirent  qu'ils  ne  pouvaient  pas 
rester  longtemps  sans  ouvrafie  ;  je  regardai  dès 
lors  la  Société  des  Mutuellistes  comme  dissoute. 
Les  débris  de  cette  société  se  rallièrent  au  parti 
républicain,  el  ce  furent  les  sociétés  républi- 
caines qui  s'emparèrent  des  débris  de  la  société 
des  Mutuellistes.  C'est  ainsi  qu'il  s'est  trouvé 
quelques  mutuellistes  dans  les  dernières  affaires 
de  Lyon,  sans  que  cependant  ces  affaires  tinssent 
à  une  question  industrielle,  carc'était alors  une 
question  purement  politique. 

C'est  donc  de  la  question  politique  qu'il  faut 
s'occuper;  et  la  preuve,  c'est  qu'en  novembre 
le  cri  de  la  sédition  était:  Vivre  en  travaillant  ou 
mourir  en  combattant  !  et  eu  avril,  de  quoi  était-il 

Jueslion  dans  la  proclamation'/  C'était:  A  bas 
'iTsil!  à  box  la  loi  dei  ansi-eiiitions  f  Ka  un  mot, 
il  n'y  avait  que  des  idées  politiques.  Examinons 
la  marche  des  partis  pendant  mon  administra- 
tion, pour  arriver  aux  événements  d'avril. 

i'piulant  la  premii-re  période  di»  mon  adminis- 
tration, et  surtout  jusqu'en  avril  1^32,  un  seul 
parti  s'est  remué  â  Lyon,  c'est  le  parti  légiti- 
miste. 

Ce  parti  alors  commenviiit  à  préparer  la  des- 
cente de  la  duulicsse  de  lîerry  en  Provence,  et 
il  sentait  que  la  pupiilation  de  Lyon  pourrait 
peut-être  lui  prêter  un  pniut  d'appui  par  un 
mouvement;  [iiins  vlujos  ilonc  alors  beaucoup 
d'agitation  chez  les  l>'j:itiniisle?;  nous  saisîmes 
alors  une  fabricutuni  de  médailles  carlistes;  des 
ilistributi'iitK  d'nr;.'i'Ut  tun'iil  ôï.':ilement  saisies, 
et  donnèrent  lieu  au  proci'-s  du  sieur  Kavet,  qui 
fut  cor)daniiié  par  la  cour  d'assisps. 

.\près  que  la  duches;ie  de  Hcrry  eut  passo  on 
Vendée,  la  scène  chanjiea:  les  événements  de 
juin  eurent  lieu  à  Pans:  c'était  à  Paria  oue  le 
parti  républicain  avait  d'abord  o  >é- 
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Si  cette  population  s'était  trouvée  répandue 
dans  les  rues  au  moment  où  l'action  s'est  eugagée, 
elle  y  aurait  pris  part  par  entraînement,  pour 
défendre  ceux  qu'on  lui  aurait  montrés  comme 
des  frères  en  daniier,  et  au  lieu  de  7  à  800  in- 
surgés, vous  auriez  vu  3  à  4,UU0  personnes  dis- 
posées à  entrer  en  lutte  avec  l'autorité;  mais, 
refoulées  dès  les  premiers  monientg  de  l'action, 
elles  ont  été  retenues  par  la  peur  et  la  vivacité 
de  l'attaque. 

M.  MahTIX  {d»  Hord),  procureur  ijf.néral.  \x 
6  avril  eut  lieu  le  convoi  d'un  clief  de  mutuel- 
listes.  Quelle  est  votre  opinion  sur  ce  qui  s'est 
passé f 

JK.  de  Ga/parin.  C'était  encore  une  de  ces  occa- 
sl.ns,  comme  celle  du  mois  de  février;  et  si  l'au- 
torité avait  été  tentée  d'amener  un  conilit,  elle 


plus  de  dix  mille  personnes.  CeUe  espèce  de  pro- 
cesriion  (|ui  jitail  la  terreur  dans  la  ville  de 
Lvo:i,  s'utenuait  dun:j  les  rues  étroites  de  la  ville; 
et  rien  n'eiit  été  plus  facile,  si  l'autorité  eût 
voulu  élever  un  conllil,  que  de  leur  faire  barrer 
le  passaL'u  par  les  troupes  et  d'en  avoir  bon 
marubé.  Mais  nous  ne  voulions  pas  cela,  surtout 
i  l'i^L'ard  ric-s  ouvriers;  car  nouj  avoiis  toujours 
usé.  a  l'égard  des  ouvriers,  de  tous  les  moyens 
d'atteTiuoieinimt  et  de  douceur;  mais  vis-à-vis  du 
{tarti  répuiilicain,  nous  avons  montré  de  la  fer- 
meté, et  nous  nous  sommes  tenus  toujours  prêts 
â  repousser  les  attaques.  Comme  il  s'agissait  ici 
d'une  procession  dans  laquelle  des  ouvriers  ligu- 
raient,  nous  avons  évité  tout  conflit,  ne  voulant 
avoir  affaire  qu'à  la  Société  des  Droits  de 
l'homme.  Nous  savions  qu'un  combat  était  an- 
Doncé  pour  le  lendemain,  et  nous  nous  gar- 
dâmes bien  d'offenser  cette  masse  d'ouvriers. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  génénd.  N'a-t- 
OD  pas  remarqué  que  le  drap  mortuaire  était 

Ejnê  par  un  membre  de  la  Société  centrale  des 
mitfl  de  l'homme  et  par  un  chef  de  la  Société 
industrielle'?  N'a-t-on  pas  manifesté  par  là,  ta 
fusion  de  la  Société  mutuelliste  avec  la  Société 
des  Uroite  de  i'IIomme? 

JK,  de  Gaxparia.  J'ai  dit  qu'à  cette  époque  la 
So'-'iêté  mutu-'lliste,  découragée  par  les  événe- 
ments de  février,  avait  cessé  d'agir  ciimme  so- 
ciété industrielle,  mais  ses  débris  s'étaient  mélos 
aux  sociétés  politiques.  Gepemlant  un  petit 
nombre  d'entre  eux  y  ont  pris  une  part  très  ac- 
tive- .Vous  l'avons  reconnu  par  l'épreuve  qui  a 
été  faite,  par  le  petit  nombre  d'ouvriers  qui  ont 
été  blessés  ou  prisonniers  dans  les  événements 
<k  Lyon,  l^eux  qui  ont  pris  part  à  l'insurrection 
étaient,  en  grande  partis,  des  étrangers,  des 
Savovards,  des  Piémontais,  des  gens  des  pro- 
vinces voisines  du  Lyonnais:  mais  très  peu  de 
Lvonnais:  la  population  lyoïinaise  est  douce  et 
InoirensiTe.  et  rarement  on  la  voit  faire  des 
émeutes. 

M.  Martin  {du  Hord),  procureur  gém-nd.  Vous 
Hd  parlé  tout  à  l'tieure  d'une  proclamation  du 
Bavnl;  ne  croyez-vous  pas  que  cette  proclama- 
lion,  qui  donnait  le  signal  de  l'insurrection, 
doive  être  attribuée  à  la  .Société  des  Droits  de 
l'bcmaie?  Voici  comment  elle  se  termine  : 

•  La  loi  contre  les  associations  est  discutée  en 
ICC  mameot  à  la  Chambre  des  pairs.  Nous  savons 


■  tous  qu'elle  y  sera  immédiatement  adoptée 
«  Nous  la  verrons  donc  très  incessamment  pla- 

•  cardée  dans  nos  rues! Vous  le  voyez,  ci- 

"  toyens,  ce  n'est  pas  seulement  notre  lionneur 

•  national  et  notre  liberté  qu'ils  veulent  dé- 
X  truire;  c'est  notre  vie  à  tous,  notre  existence 

■  qu'ils  viennent  attaquer.  En  abolissant  les  so- 
"  ciétés,  ils  veulent  empêcher  les  ouvriers  de  sa 

•  soutenir  daiis  leurs  besoins,  dans  leurs  mala- 

•  dics,de  s'enlr'aider  surtout  pour  obtenir  t'amé- 
«  lioration  de   leur  malheureux    Eortï Le 

■  peuple  est  jutle,  le  peuj)le  est  bon;  ceux  qui 
u  lui  attribuent  des  pensées  de  dévastation  et  de 

■  sang  sont  d'infdmei  calomnialettrs  ;  mais  ceux 
«  qui  lui  refusent  des  liroits  et  du  pain  sont  infl- 
"  nimeut  coupables. 

«  Oaurieri,  soldais,  voue  tous,  enfants  de  l'hé- 
■■  roïque  France.  soulTrirez-vous  les  maux  dont 
«  on  vous  menace'.' Gonsentirez-vous  à  courber 

■  vos  tèles  sous  le  joug  honteux  qu'on  prépare 
"  à  votre  patrie?  Non,  c'est  du  sang  français  qui 
Il  coule  dans  vos  veines,  ce  sont  des  cœurs  fran- 

■  cals  qui  battent  dans  vos  poitrines;  vous  ne 
■•  pouvez  donc  être  assimilés  à  de  vils  esclaves. 

•  Vous  vous  entendrez  tous  pour  sauver  la 
-  France  et  lui  rendre  son  titre  de  première  des 

•  nations! •• 

Cet  ordre  du  jour,  du  8  avril,  a  étéafnchéleS. 

.W.  de  Cauparin.  le  ne  crois  pas  que  le  8,  la 
Société  des  Droits  iie  l'homme  fut  en  position  de 
donner  des  avis  pour  une  attaque  qui  n'était 
pas  préparée.  L'attaque  devait  être  retardée  et 
combinée  de  manière  à  investir  les  corps  de 
troupes  par  des  barricades.  Cette  afSche,  selon 
mon  opinion,  a  eu  très  peu  d'elfct.  Seulement, 
le  'J  au  matin,  elle  fut  lue  k  la  tête  des  sections, 
au  moment  oi'i  l'attaque  allait  commencer,  et 
c'est  alors  qu'elle  a  pu  produire  quelque  effet. 

M.  Mautin  (du  yord),  procureur  général.  Il  est 
à  remarquer  que  cette  proclamation  est  avouée 
par  te  comité  central.  .\  cst-il  pas  k  votre  con- 
naissance que  les  sections  de  ta  Société  des  droita 
de  l'homme  étaient  en.  permanence  le  9  au 
matin? 

M.  de  Gauparin.  Oui;  les  sections  se  sont  dé- 
clarées en  permanence;  c'était  un  moven  pour 
faire  ri;ndre  à  leur  poste  ceux  qui  'faisaient 
partie  de  ces  sections.  Quant  au  comité  des 
bruits  de  l'homme,  il  avait  été  recomposé  la 
veille  ou  l'avant-veille.  J'ai  su  par  des  avis  ce 
qui  s'était  passé  dans  le  sein  de  la  .Société.  La 
permanence  des  sections  ayant  été  déclarée, 
chacun  se  rendit  à  sou  poste;  c'est  ce  qui  a  pro- 
duit te  combat. 

L'acrusé  CnrrUr.  M,  le  préfet  a  dit  que  c'était 
par  deux  habitants  de  la  Croix-Housse  qu'il  a  bu 
que  j'étais  le  chef. 

M.  de  Oauparin.  Par  deux  anciens  maires  de 
la  Croix-Itousse  dont  les  noms  ni'échappent  en 
ce  m  uni  en  t. 

L'aecuié  Carrier.  Je  vous  roniellrai  sur  la  voie. 
Ces  deux  personnes  sont  sans  doute  MM.  Dusa 
et  Sandier.  Ces  personnes  ont  déposé  devantle 
juge  d'instruction  et  devant  la  Cour,  jamais  ils 
n'ont  déclaré  me  considérer  comme  chef  des 
insurgés  de  la  Croix-Koussc. 

jV.  de  Coxparbi.  Les  temps  sont  éloignes  ;  je  ne 
voudrais  pas  que  cette  assertion  put  iniluer  sur 
rij[iinion  <le  la  Cour.  11  me  reste  que  U.  Carrier 
m'avait  été  signale  comme  jou  t  d'unesrande 
prédominance  sur  l'esprit  d{        iOi    to;       . 
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veut  bâtir  un  roman,  il  prend  un  nomme  dans 
une  classe  obscure,  lui  donne  une  taille  gigan- 
tesque et  lui  prête  des  actions  extraordinaireB. 
C'est  ce  râle  que  m'a  fait  jouer  l'accusatioa. 

La  Cour  peut  se  rappeler  les  motifs  qui  ont 
fait  que  l'on  s'est  adressé  à  moi,  j'étais  connu 
par  mes  antécédents  comme  oRlcier  de  la  garde 
nationale  et  par  le  rôle  que  j'avais  joué  en  no- 
rembre . 

Je  prierai  M.  le  préfet  de  dire  si,  lorsqu'il 
apprit,  en  1833,  que  j'avais  été  nommé  capitaine 
de  la  garde  nationale,  il  ne  témoigna  pas  son 
oiécontentement  de  me  voir  figurer  sur  le  cadre 
des  officiers  comme  capitaine. 

Jf.  de  Gatparin.  C'est  vrai. 

L'accuté  Carrier.  Quels  en  étaient  les  motifs? 

Jf.  de  Gaiparin.  Parce  que  je  regardais  U.  Car- 
rier comme  un  esprit  dangereux.  Je  savais  qu'il 
avait  une  grande  inQuence,  et  qu'il  ne  l'exerçait 
pas  en  faveur  du  gouvernement  et  de  l'ordre. 

Laccuié  Carrier.  Si  nous  n'étions  si  éloignés 
de  la  Groix-Rouase,  j'invoquerais  te  témoignage 
de  tous  les  habitants  pour  donner  un  démenti 
formel  à  cette  déclaration.  Jamais  je  n'ai  démé- 
rité de  personne,  et  je  n'ai  pu  être  considéré 
comme  un  homme  dangereux.  J'ai  donné  en  no- 
vembre des  preuves  de  mon  dévouement  àl'ordre, 
i'enai  fait  autant  en  avril;  si  l'on  niait  ces  faits, 
es  témoins  que  vous  avez  entendus  sont  encore 
firésents,  je  prierais  qu'on  leur  fit  renouveler 
eur  déposition.  Je  n'ai  fait  aucun  acte  qui  put 
justifier  l'opinion  que  je  serais  un  homme  re- 
muant, j'en  appelle  aux  ofliciers  supérieurs  de 
la  garde  nalionale,  aux  autorités  de  la  Croix- 
Rousse. 

J"ai  rendu  des  services,  je  ne  les  ai  jamais 
dévoilés;  j'ai  arraché  à  la  mort  votre  prédéces- 
seur, votre  secrétaire  général,  M.  le  général 
Ordonncau  et  plusieurs  autres  personnes. 

Je  ne  m'en  suis  jamais  venté  ;  M.  le  comlc  llo- 
guet,  ici  présent,  ne  me  démentira  pas.  Il  m'oiïrit 
une  décoration  en  témoignage  de  ma  conduite, 
je  la  refusai  ;  il  reste,  dans  la  misùre  et  les  mal- 
neurs  qu'elles  entraînent,  assez  de  souvenirs 
des  dissensions  civiles,  sans  accepter  de  récom- 
pense pour  le  bien  qu'on  peut  avoir  fait  dans 
ces  f&cneuses  circonstances. 

M*  Jules  FAVite.  Plus  la  déposition  de  M.  de 
Gasparin  est  consciencieuse,  plus  il  importe  que 
H.  de  Gasparin  établisse  devant  la  Cour  que 
celte  opinion  a  été  éclairée.  Voue  avez  enlendu 
la  déposition  des  magistrats  oui  ont  suivi  la 
conduite  de  Carrier  pendant  plusieurs  années; 
ils  vous  ont  déclaré  que  plusieurs  fois  il  s'était 
compromis  vis-à-vis  de  ses  concitoyens,  de  ses 
compagnons  ouvriers,  pour  maintenir  l'ordre 
au  profit  du  gouvernement. 

L'accmé  Carrier.  Au  profit  de  la  société. 

H°  Jules  Favre.  Kn  novembre,  la  Cour  con- 
naît le  rùle  qu'a  joué  Carrier.  Il  serait  extrôme- 
ment  essentiel  que  M-  de  (jasparin  voulût  bien 
rendre  compte  a  la  Cour  d'une  opinion  aussi 
dîiïérente  de  celle  des  magislrats  municipaux. 

H.  de  Gnapariii.  Je  trouve  étrange  qu'on  veuille 
mettre  ma  déposition  en  contradiction  avec 
celle  des  magislrats  municipaux,  dont  les  noies 
seules  ont  pu  former  mon  opinion.  M.  Carrier 
n'était  pas  le  seul  officier  dont  la  nomination 
ne  me  fit  pas  plaisir.  11  y  en  avait  d'autres  qui 
iT&ient  pria  part  aux  événements  de  novem- 


{Vingt-kuUiime  audience.) 

bre.  Ce  n'est  pas  moi  qui  en  ai  tiit  l'observa- 
tion, mais  J'avoue  que,  déjà  à  cette  époque,  je 
ne  regardais  pas  H.  Carrier  comme  un  homme 
dévoué  au  gouvernement. 

Vaccitté  Carrier^  Depuis  les  événements  de 
novembre,  je  n'ai  jamais  été  dévoué  au  goaver^ 
nement. 

M'  Jules  Favre.  Vous  avez  entendu  les  dépo- 
sitions des  magistrats  municipaux  de  la  Croix- 
Rousse  sur  la  conduite  de  Carrier  en  novembre. 
Comment  M.  de  Gasparin  pouvait-il  le  regarder 
comme  un  homme  dangereux?  11  s'est  servi 
d'une  expression  quMl  sera  maintenant  heurenz 
de  rétracter. 

jV.  de  Gatparin.  Je  ne  crois  pas  m'être  servi  da 
mot  dangereux.  J'ai  voulu  dire  par  là  que 
M.  Carrier  n'était  pas  un  homme  déroué  au 
gouvernement. 

H*  Jules  Pavbe.  Ce  n'était  qu'une  affaire  d'o- 
pinion. 

M.  de  Gaiparin.  Parfaitement  1 

M.  Martin  (du  JVord),  procureur  général.  Car- 
rier a  plusieurs  fois  déclaré  qu'il  était  républi. 
cain;  if  n'est  pas  étonnant  queM.  le  préfet  l'ait 
vu  avec  déplaisir  nommer  officier  de  la  garda 
nationale. 

H°  Jules  Favre.  Il  y  a  des  républicains  qnl 
ne  sont  pas  dangereux. 

L'accuié  Carrier.  Je  crois  que  M.  de  Gasparlo 
avait  formé  sa  conviction  contre  moi  que  i  était 
un  homme  dangereux,  parce  que,  lorsqu'il  prit 
les  fonctions  de  préfet  du  département  du  Rhône, 
après  les  affaires  de  novembre,  il  connut  ma 
conduite  pendant  ces  événements.  Il  est  dn 
personnages  placés  dans  une  position  sociale 
élevée,  qui,  lorsque  dans  des  dissensions  civiles, 
ils  ont  re£u  des  services  des  hommes  du  peuple, 
voudraient  pouvoir  les  récompenser  pécuniairs-    . 
ment  et  pouvoir  leur  dire  :  •  Tu  nous  as  rendo    < 
service;  voilà  de  l'argent,  tu  te  tairas.  ■  Le  pré- 
décesseur de  M.  de  Gasparin  n'a  jamais  témoi^    . 
de  mécontentement  contre   moi;  il  m'a  bien    1 
acceuillt  toutes  les  fois  que  j'ai  eu  occasioa  de    ' 
le  voir.  j 

Aussi  M.  le  procureur   du  roi   répondit  à    , 
MM.  Uugas  et  Sandicr  qui  lui  demandaient  pour-    ' 
quoi  j'étais  retenu  en  prison  :  <  C'est  H.  de  Gu-    i 
parin  qui  le  veut  «  ;  et  M.  de  Gasparin  m'a  dit  t 
moi,  à  la  prison  de  Perrache,  que  j'y  étais  re- 
tenu par  ordre  de  M.  le  procureur  du  roi. 

M°  CubgaRay,  avocat  oénéraL  Carrier  est  M 
prison  en  vertu  du  mandat  régulier.  Jamiii  Je 
n'ai  décliné  la  responsabilité  d'aucun  de  mes 
actes;  je  ne  veux  pas  les  faire  peser  snr  IL  le 
préfet. 

L'accusé  Carrier.  M.  le  procureur  du  roi  di^t  i 
se  rappeler;  i)  me  lit  cette  réponse  dans  Km  | 
cabinet.  Je  lui  demandais  de  sortir  &  cette  J 
époque.  3 

M°  Jules  Favre.  La  déposition  de  H,  de  Gai-  I 
parin  a  été  complète,  et  cela  devait  fitre,  paiGt 
que  M.  de  Gasparin  a  été  à  même  d'observer  bt 
marche  des  attalres  de  Lyon  avant  les  fataloi 
journées  d'avril.  Je  prierai  M.  le  président  de 
lui  adresser  différentes  questions  dans  l'intérêt 
général  des  accusés  ici  présents, 

M.  de  Gasparin  vous  a  dit  qu'après  les  événe- 
ments de  novembre  les  ouvriers  n'avaient  pH 
abandonné  leur  idée  favorite  du  tarif;  Mdf- 
ineut,  sachant  bien  que  l'autorité  serait  Nani 


[Chuabre  dei  Pain.] 
[AITatrt  f  avril  1831.) 


RSGNE  de  louis  PHILIPPE.  (3  iuillM  W3!i.] 

{Vingt-hHilUme  audience.) 


il 


i  leur  réclamation,  ils  s'étaient  adreesés  au  con- 
seil de  prud'hommes.  Ce  conseil,  comme  la  Cour 
le  sait,  avail  été,  après  les  événements  de  iio- 
Tembre,  entièrement  reconstitué  ;  il  était  le  frui  t 
de  l'élection,  non  plus  seulement  des  chers  fa- 
bricants,  mais  auâsi  des  chère  d'atelier.  11  de- 
vait dune,  sous  ce  rapport,  insjiirer  plus  de  con- 
fiance aux  ouvriers,  et  l'on  con^:oit  à  merveille 
que  cette  autorité  ait  été  saisie  de  toutes  les 
réclamations  des  ouvriers.  M.  de Gasparin  a  dit  à 
la  Cour  que,  cependant,  le  conseil  des  pru- 
d'hommes, ne  pouvant  entrerdans  la  voie  Tatale 
qui  avait  perrlu!  le  préfet  précédent  et  qui  avait 
amené  les  aETaires  ne  novembre,  avait  rejeté  les 
réclamations  des  ouvriers,  et  que  dès  lors  il 
s'était  trouvé  en  butte  aux  attaques  de  ceux-ci 
dajis  leur  journal  t'Echu  de  la  [abriiiue.  Je  vou- 
drais que  S.  le  Président  eût  la  bonté  de  deman- 
der à  M.  de  Gasparin  s'il  n'est  pas  à  sa  connais- 
sance que  d'autres  causes  encore  avaient  indis- 
posé la  classe  ouvrière  vis-Â-vis  du  conseil  deti 
prud'hommeti,  et  d'autres  causes  bien  plus  etll- 
cientes  que  celles  du  tarif,  notamment  celles  de 
la  libre  défense. 

Voici  comment.  Depuis  très  longtemps,  les 
ourrinrs  réclamaient  devant  le  conseil  des  pru- 
d'hommes le  droit  qui  leur  paraissait  incontes- 
uble  de  se  faire  défendre  par  des  représentants. 
Le  conseil  des  prud'hommes  avait  à  cet  i^gard 
Dite  jurisprudence  variable  ;  et  c'est  en  vertu  ûk 
ses  hésitations  qu'après  les  événements  de  no- 
vembre, voyant  le  conseil  reconstitué,  les  oii- 
Triers  crurent  qu'il  serait  en  leur  pouvoir  de 
lesAaisir  ce  qui  était  pour  eux  une  prérogative, 
et  s'adreuërent  alors  au  conseildes  prud'hommes. 
Si  me.i  souvenirs  sont  bien  fidèles,  il  y  eut  alors 
«Ire  les  ouvriers  qui  réclamaient  et  le  conseil 
ies  prud'hommes  un  conflit  qui  amena  la  dissi- 
dence dont  vous  a  parlé  M.  de  Gasparin. 

C'est  précisément  sur  ce  point  que  je  voudrais 
<nie  ses  souvenirs  fussent  interrogés  :  cette  causée 
i-t-elle  été  plus  puissante  que  celle  du  tarif, 
auquel  les  ouvriers  avaient  cessé  de  songi-r 
après  les  événements  de  novembre,  qui  étaieiit 
pour  eux  un  avertissement  suffisant? 

M.  dv  Ginparin.  Je  remercie  l'avocat  de  me 
donner  les  moyens  de  compléter  ma  dcpositioti 
tu  sujet  des  conseils  des  prud'hommes  après  li'.-; 
événements  de  novembre,  il  y  eut,  en  enet,  une 
Rcomposition  du  conseil  des  prud'hommes.  A 
ce  conseil  furent  appelés  des  chefs  d'ateliers  qui 
tarent  nommés  librement,  comme  ils  le  sont 
encore  aujourd'hui,  par  les  suffrages  de  leurs 
collH'uefl.  Mais  dès  le  moment  que  le  conseil  des 
prnd'lioromes  fut  constitué,  il  y  avait  une  pre- 
mière question  pendante,  et  à  laquelle  |'ai  fait 
tllusion,  celle  d'une  mercuriale  du  prix  des 
b£ons.  11  avait  été  affiché,  par  ordre  du  maré- 
raal  président  du  conseil,  que  l'on  ferait  tous 
les  quinze  jours  une  mercuriale  du  prix  des 
tÊçaas.  Le  sens  qu'on  devait  attacher  h.  cette 
Bercuriale  fut  un  des  premiers  litiges.  Il  s'agis- 
nlt,  selon  l'autorité,  de  fixer  tous  les  quinze 
KKin  le  prix  courant  des  marchandises  ou  des 
liçon s  pendant  les  quinze  jours  précédents;  au 
Eootraire,  les  ouvriers  regardèrent  cette  mercu- 
lUi  comme  devant  fixer  pour  l'avenir,  et  non 
tua  le  passé,  le  prix  des  façons. 

La  seconde  question  fut  celle  de  la  libre  dé- 
biiM.  Il  existe  à  Lyon,  comme  dans  toutes  les 
villes  de  France,  quelques  personnes  qui  cher- 
Aeot  i  vivre  aux  dépeus  des  ouvriers.  Ces  per- 
naei  insinoent  aux  ouvriers  qu'il  serait  fort 
T.  xcvnL 


utile  pour  eux  d'avoir  des  espèces  d'agréés 
comme  dans  les  tribunaux  de  commerce  et  de  se 
faire  défendre. 

Le  président  du  conseil  des  prud'hommes  re- 
jeta cette  proposition,  parce  qu'il  est  bien  cer- 
tain que  dans  les  causes  qui  se  présentent  de- 
vant un  conseil  de  prud'hommes,  ce  n'est  pas 
du  beau  langage,  de  discussion  de  droit,  mais 
de  l'éclaircissement  d'un  fait  qu'il  s'agit,  et  que 
le  langage  naïf  d'un  ouvrier  est  plus  convenable 
pour  faire  jaillir  la  vérité. 

On  fit  de  cela  une  grande  alTaîre.  On  eut  des 
consultations  de  U.  Cormenin,  de  M.  Udilun 
Harrot,  de  toute  la  terre,  pour  décider  que  quand 
il  y  avait  contestation  sur  le  nombre  de  fils  k 
mettre  à  une  chaîne,  ou  tel  autre  détail  de  cette 
nature,  il  v  aurait  un  avocat  pour  plaider  la 
cause.  C'étaient  quelçiues  intrigants  de  Lyon  qui 
poussaient  à,  soutejilr  cette  question.  Le  prési- 
dent du  conseil  n'admit  pas  cette  prétention,  et 
il  fit  bien.  J'ai  dit,  en  effet,  que  cela  avait  été 
un  des  objets  de  contestations  dans  le  conseil 
des  prud'liommes,  la  matière  d'une  dissidence 
qui  a  éclaté  entre  l'Echo  de  la  fabriqin-  et  le  pré- 
sident du  conseil,  qu'on  a  abreuvé  d'insultes 
pejidant  six  mois  pour  la  fermeté,  la  loyauté,  le 
dévouement  avec  lesquels  il  présidait  ces  con- 
seils utiles  &  la  fabrique  de  Lyon. 

M"  CllECiARAY,  auociit  gf'iliral.  Ne  penacz-vous 
pas  que  la  prétendue  discussJun  sur  la  libre  dé- 
l'ense  n'intéressait  pas  d'une  manière  sérieuse 
l'ordre  des  avocats  de  Lyon,  si  digne  k  tous 
égards  de  respect  et  d'estime,  mais  seulement 
quelques  hommes  l'affairés. 
M.  de  Gaiparin.  Je  l'ai  dit  :  ils  étaient  quatre. 
M'  Gkegaray,  avocat  général.  On  pourrait  les 
nommer. 

L'accusé  Carrier.  Je  demanderai  à  la  Cour  de 
vouloir  faire  entendre  sur  ma  conduite  en  no- 
vembre M.  Ilouvier-Uumolard  et  M.  le  comte  Ro- 
guet.  Ce  qu'a  dit  M.  le  préfet  est  une  erreur 
complète. 

.M.  le  ■■rrsldent.  Tout  a  été  dit  et  écrit  sur 
l'administration  de  M.  Dumolard.  Cette  époque 
appartient  déjà  à  l'hisluire.  Il  y  a  quin7,e  jours 
que  la  même  question  fut  soulevée,  ot  vous  re- 
iioni;àtes  vous-même  à  faire  venir  M.  Uumolard. 
L'accuté  Carrier.  Ce  n'est  pas  pour  faire  do 
l'histoire  que  je  le  demande,  tnàis  pour  rappeler 
un  fait  qui  me  concerne.  M.  le  Président,  en 
terlu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  pourrait 
.lussi  faire  entendre  U.  le  comte  Koguut,  lui 
demander  des  explications  sur  les  atraires  de 
uovembre,  et  comment  il  a  jugé  ma  conduite. 
M.  dû  Gasparin.  Je  serais  fâché  que  ce  que  j'ai 
dit  put  avoir  la  moindre  conséguence  contre 
.M.  Carrier.  Je  ne  suis  pas  appelé  àjuger  sa  con- 
iluite  de  novembre;  n  passait  pour  n'être  pas 
'inii  du  gouvernement.  Voilà  tout  ce  qui  explique 
la  répugnance  que  j'ai  éj.irouvéo  en  vovanl  son 
ijom  sur  la  liste  des  ofliciera  de  la  garde  natio- 
nale. 

I.'accitxé  Carrier.  Ami  du  gouvernement/  liri- 
Icndons-nous  sur  ce  mot. 
.tf.  di:  dtaparin.  Auii  du  gouvernement  du  roi. 
l'uccusé  Carrier.  Si  je  pense  que  le  gouverne- 
ment du  peuple  est  meilleur  que  le  gouverne- 
ment du  roi...  {Mwinuret  mélit  de  marque*  d'im- 
patieticu.) 
M*  JULES  Fa  VUE.  Je  croit  q  fia        u 
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a  EultisaniiiK-nt  dit  {\w  Carrier  ii'éLiit  pas  tl&n- 
{jereux  iKtr  ses  priiicipeE,  que  c'était  tieulement 
son  opiiiion  qui  ne  lui  avait  pas  convenu. 

M.  le  l'r^Id^nt.  Le  défenseur  a  très  bien 
résuméropitiiondeM.deGasparin.  I!  n'apas  con- 
sidéré M.  Carrier  connue  un  houimn  dnn^ereux 
par  ses  inlenlions.parses  iirùcéiJutils, mais  comjue 
un  homme  dangereux  dausi  des  di^iusitions  mau- 
vaieea  envers  le  Rauveriienient  du  roi. 

L'accusé  Carrier.  Voilà  mes  opinions;  je  désire 
l'amélioration  dans  la  classe....  {Hurmarei.) 

H'  JCLES  Faveie.  Puisque  dans  la  discussion, 
i)  a  été  question  de  \'bkko  de  la  fabrique  et  que 
H.  detiaspaririadilàtaCoiirquecejournal  avait 
abreuvé  d'insultes  le  président  du  conseil  des 
prud'Jionimes,  je  désirerais  que  M.  de  (lasparin 
e'exp]iqu!lt  sur  la  questian  de  savoir  si  ['Kclio  de 
ta  faOniiue  était  réellement  le  journal  de  la  So- 
ciété des  muluellistes,  ou  bien  s'il  ne  Taisait  que 
défendre  ses  intérêts  pour  ainsi  dire  par  iuxta- 
position.  parce  qu'il  était  écrit  par  des  ouvriers. 

JV.  de  Gasparhi.  L'Echo  de  la  fabrique  n'était, 
pas  le  journal  ofiiciel  de  lu  ."^odiUé  mutuclliste; 
tl  n'était  pas,  vis-à-vis  des  muluellistes,  dans  la 
position  du  Mmdteur  vis-à-vis  du  {gouvernement, 
lie  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  cbaque  section 
de  la  i>uciété  des  mutuellistes  avait  pris  un  cer- 
tain nombre  d'actions  et  qu'il  était  rédigé  par 
d'anciens  chefs  ou  les  cliels  actuels  de  mutud- 
lisme.  La  juxta-position  était  extrême,  très  étroite, 
Il  y  avait  pour  ainsi  dire  grelfe  complète. 

H"  JULKs  t'AViiR.  .\'ost-il  pas  à  la  connaissance 

de  SI.  lie  ISaspariu,  ei  je  \ mus  évoquer  les 

sonvonirs  du  ministère  piililic,  que  pendant  long- 
temps \'h.chii  de  la  fabri'iuf  a  été  rodifié  par  un 
homme  dont  la  Société  a  eu  de  la  peine  à  se  dé- 
barrasser, qui  a  été  la  principale  cause  de  la 
violence  de  ses  colonnes? 

M.  de  Gaxparin.  Il  a  été  longtemps  rédigé  par 
un  tiomme  trOs  violent  :  j'ignore  si  laSoi'iété  des 
inutuellistes  a  eu  lieaucoup  de  peine  à  s'en  déliar- 
rasser.  Un  homme  très  doux  lui  a  succède,  il 
est  mort,  et  il  a  été  remplacé  \iitr  un  homme  dont 
la  violence  ne  te  cédait  en  rien  au  premier  ré- 
dacteur. Ainsi,  excepté  le  second  rédacteur,  qui, 
était  un  triis  brave  homme,  qui  avait  cherche  à 
mettre  de  la  douceur  dans  sa  rédaction,  les  ré- 
dacteurs de  l'Echu  otit  été  t<>uj(iurs  liés  violents. 
Les  colonnes  de  ce  journal  étaient  constamment 
remplies  d'insultes  pour  hcaucoup  de  membres, 
Buit  du  conseil  des  prud'hommes,  soit  des  fabri- 
cants de  la  ville  de  Lyon. 

M"  UiitGARAY,  avocat  'jfn&al.  A  l'époque  de  la 
mutation  dont  parle  M"  Kavre,  qui  inspira  utic 
vive  (satisfaction  à  l'Administration,  parce  qu'elle 
espérait  y  trouver  un  cliuii(;cment  de  marche 

Iiour  le  journal,  une  autre  feuille  publique  â 
,yon  ■■'0  rendit  l'organe  de  cette  satisutetion  uni- 
verselle chez  les  fabricants  et  dans  l'Administra- 
tion :  i'Evho  de  la  /abrigue  répondit  à  ces  éloges 
d'une  manière  qui  prouvait  que  nos  espérances 
ne  seraient  pas  réalisées. 

L'accusé  C.irard.io  demanderai  si  W.  deGaspa- 
rin,  quand  il  a  jinrlé  fies  chefs  mutuellistes,  a 
entendu  désif,'rier  les  membres  du  conseil  exé- 
cutif. 

jW.  de  Casparin.  Quoique  nous  fussions  Informés 
do  ce  qui  se  passait  dans  la  Société  mutueliiste, 
nous  n  avons  jamais  pu  connaître  ces  détails. 
L'accuté  Girard,  La  rédaction,  je  l'ai  déjà  fait 


{Viagl-hiiitiéme  aaditnee.) 

observer,  était  confiée  à  une  commission  élue 
par  les  actionnaires  de  Y^cko.  Ces  actionnaires 
étaient  en  dehors  de  rintluence  du  conseil  exé- 
cutif, parce  qu'ils  étaient  élus  au  sein  des  loges. 

JU.  de  (ïaijinWn.  Celaconlînne  ce  que  je  disais: 
que  c'était  dans  la  Société  mutueliiste  même 
qu'on  nommait  les  rédacteurs  dertc/io.  Jocrois, 
en  effet,  qu'il  y  avait  deux  petits  fîouvernements 
en  présence  l'un  de  l'autre;  que  le  conseil  exé- 
cutif n'avait  aucune  influence  directe  sur  la  ré- 
daction de  VEcho. 

M"  ChegaHaY,  avocat  gfnàrul.  L'accusé  a  dit 
que  les  actionnairesélaientélus  par  chaque  loge. 

L'acautè  Girard.  Un  très  grand  nombre  dos  ac- 
tionnaires de  l'Echo  étaient  en  dehors  de  la  So- 
ciété des  mutuellistes.  Il  y  en  avait  au  moins  le 
tiers. 

M.  le  PréMldent.  M.  de  Gasparin  a  exprimé 
une  opinion  qui  m'a  paru  honorable  pour  liirard 
et  Poulard.  J'ai  toujours  du  plaisir  à  recueillir  et 
constater  les  renseignements  favorables  aux 
accusés. 

jV.  de  Gatparin.  En  cfTet,  ce  que  j'ai  appris  sur 
(Jirard  et  sur  Poulard  a  toujours  été  très  favora- 
ble. La  direction  qu'ils  ont  cherché  à  apporter 
dans  le  conseil  était  sage  :  je  regarde  ces  deux 
accusés  comme  des  gens  qui  avaient  envie  d'être 
conciliateurs.  Comme  cliefs,  ils  étaient  les  or- 
tranes  de  la  Société;  il  est  passé  par  leur  bouche 
des  résolutions  violentes;  je  ne  les  leur  attribue 
nullement. 

M"  CntGAiiAï.duoirai  ijtnfral.  Je  ferai  une  ques- 
tion relative  à  VEcko  de  la  fabrique  pour  montrer 
combien  l'action  de  l'Administration  aété  pater- 
nelle à  l'égard  des  ouvriers,  ^'est-il  pas  A  la 
connais.sance  de  M.  de  (iasparin  que,  malgré  des 
articles  très  violents  et  très  condamnables,  comme 
ce  journal  passait  pour  être  l'organe  des  ouvriers, 
le  préfet  et  nous,  nous  avons  toujours  répugné  i 
le  poursuivreï 

M.  de  Outparin.  D'un  commun  accird  avec  M.  le 

firocureur  du  roi,  pour  prouver  aux  ouvriers  que 
e  gouvei'tiement  était  le  protecteur  de  leurs 
droits,  nous  avonij  abandonné  les  poursuites  qui 
auraient  été  bien  justifiées  par  certains  articles. 
.M"  Jules  Faviik.  U.  de  liaspariti  a  dit  que  le 
samedi  ô  avril,  pendant  que  le  tribunal  était  sur 
son  siège,  écoutant  les  dépositions  des  témoins 
dans  l'affaire  des  mutuellistes,  un  des  témoinSi 
au  sortir  de  l'audience,  avait  été  insulté,  et  que 
le  procureur  du  roi  avait  été  maltraité.  11  ajoute 
qu  un  certain  nombre  du  troupe  s'était  rendu  sur 
la  place  Saint-Jean,  mais  que,  trop  faible,  ce  dé- 
tachement avait  été  obligé  de  se  retirer.  Ces  faits 
sont  exacts;  inaisM.dedasparitin'ajias  tout  dit. 
Il  jjourra  se  rapiieler  que  non  seulement  les 
troupes  se  sont  retirées,  mais  encore  qu'elles  se 
sont  débandées,  qu'elles  ont  obéi  au  commande- 
ment qui  leur  a  été  fait  par  les  ouvriers,  qu'elle! 
ont  levé  leurs  crosses  en  l'air,  qu'elles  ont  bu 
avec  les  ouvriers,  il.  (iasparin  se  rappclle-t-il  cet 
faits,  dont  j'ai  été  témoin  oculaire,  car  je  plaidais 
dans  l'afTaire? 

M.  de  Gaxparin.  ie  n'ii  pas  été  témoin  oculaire 
de  ces  faits,  mais  ils  me  furent  rapportés  à  l'ina- 
tattt  même  par  M.  le  commissatre  central,  et 
mes  rapports  coïncident  à  peu  prés  avec  les  faiti 
que  l'on  vii'nt  de  citer.  On  avait  préparé  dans  lei 
casernes  une  force  pour  inarclier  au  secours  du 
tribunal  s'il  était  Insulté.  J'avais  eu  intentioa  de 
foire  un  grand  déploiement  de  forces  autour  di 
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tribunal;  mais  la  Teille,  quelques-uns  de  ses 
Diembreg,  entre  autres  M.  le  présidBnt,  vinreiit 
me  dire  :  Quand  il  n'y  a  plus  pour  ainsi  dire 
d'autorité  respectée  que  la  justice,  preneu  (tarde 
de  la  compromettre  par  cet  appareil.  Nous  avons 
rendu  des  arrêts  contre  les  mutuellistes  eux- 
mêmes  avec  quatre  factionnaires,  i\e  donnez  pas 
ce  spectacle  qu'il  faille  dorénavant  rendre  des 

i'ugements  sous  la  protection  des  baïonnettes, 
louservons  dans  le  cœur  des  Lyonnais  le  dernier 
respect  qui  leur  reste  pour  la  justice. 

Je  crus  devoir  céder,  peut-être  ai-je  mal  fait, 
aux  instances  très  toucnantea  des  membres  du 
tribunal,  du  président  lui-même;  nous  nouscon- 
tent&nies  de  faire  pniparer  de  forts  piquets  qui 
devaient  accourir  à  la  première  demande  du  pré- 
sident. Les  avis  que  je  recevais  étaient  que  les 
ouvriers  comptaient  venir  assister  en  f;rand  si- 
lence au  jugemeut  des  mutuellistes,  qu'il  ne 
devait  pas  y  avoir  de  violences. 

Bu  eiTel,  tout  se  serait  parfaitement  passé  sans 
une  âcèneimprévueà  l'intérieur,  qui  aoccasioiiné 
du  tumulte.  II  n'y  aeu  d'ailleurs  aucune  tentative 
d'émeute,  d'insurrection  contre  le  tribunal.  Le 
presideci' 
cour,  qu' 

S  revenir  l'autorité  militaire,  qui  aurait  tout 
lit  rentrer  dans  l'ordre,  crut  devoir  requérir 
6U  honinies.  Ce  faible  détachement  fut  perdu  au 
milieu  des  3  ou  4,000  ouvriers  qui  éiaient  sur  la 
place.  L'oflicier  qui  commandait  ayant  perdu  la 
t£'te,  et  les  soldats  craljînant  d'être  mis  en  pièces, 
pour  échajiper  aux  dangers^  aux  violences  dont 
ils  étaient  menacés,  acceptaient  les  prévenances, 
buvaient  le  vin  qu'on  luur  présentait,  toujours 
cberchaulà  se  retirer.  Ils  se  retirèrent,  en  effet, 
mais  inilividiiellement.  Voilà  ce  qui  arriva  à  ce 
malheureux  détachement. 

M"  JL'Lts  Kavii)::.  Cette  scène,  M.  le  préfet  a  eu 
raison  de  le  dire.  Était  à  l'autorité  un  avertisse- 
ment de  ce  qui  pourrait  se  passer  le  mercredi. 
Je  demanderai  si,  dansTinCervallo  qui  s'est  écoulé 
entre  le  samedi  ô  et  le  mercredi  9,  il  n'a  pas  été 
tenu  uu  cotiscit  k  la  préfecture,  dans  lequel  un 
maL'istral  a  demande  que  l'audience  fiit  remîde 
à  uii  mois,  ou  mi^me  que  le  jugement  des  tnu- 
taellislesfûtrenvoyéàuneautre  ville  pour  cause 
de  danger  pour  la  justice. 

JT.  de  i.aiinirin.  Je  n'ai  jamais  tenu  de  conseil 
avec  aucune  autorité.  Je  me  suis  entendu  seule- 
ment avec  le  (.'éuérai.  J'ai  r&i:.u  les  membres  du 
tribunal:  je  ne  me  rappelle  pas  qu'il  m'ait  été 
fait  la  prupositioii  dont  on  vietit  de  parler.  Je 
dis  au  président  :  Cette  fois,  voua  ne  me  deman- 
derez pas  de  défîarnir  le  tribunal  de  troupes, 
tprès  ce  oui  vient  de  se  passar  ;  mais  il  n'a  pas 
ïié  tenu  de  coueell. 

M°  Jl'les  Favri;.  M.  de  Uasparin  a  dit  à  ta  Cour 
Iju'eu  février  \H'A\,  les  dispositions  militaires 
étaient  excellentes,  que  l'autorité  était  en  me- 
sure de  recevoir  l'insurrection,  qu'au  contraire, 
en  avril  IMii,  un  régiment  avait  été  renvoyé. 
C'est  un  bien  grand  malheur;  car  il  eut  éle  à 
désirer  que  tout  se  fût  terminé  en  une  heure.  Je 
prierai  H.  le  président  de  demander  à  M.  Gas- 
ptrin  comment  il  se  fait  que,  dans  l'intervalle 
qui  ê'e^i  écoulé  depuis  le  samedi  5  jusqu'au  mer- 
CRdi  9,  alors  qu'il  a  dit  qu'un  était  certain  des 
diiposilions  des  parties,  qu'on  se  préparait  d'un 
tMt  et  de  l'autre,  qu'il  n'ait  pas  fait  venir  di;s 
totce»  suffisantes  aes  villes  aui  environnent 
tjoii.  (JfvrmNra.)  La  Cour  désire  saToir  la  vé- 


(Vingt-liuiiiéme  audience.) 

rite.  La  déposition  de  M.  de  Gasparin  a  été  très 

complète. 

ji;.  de  Gaiparin.  Tout  ce  que  je  veux,  c'est  de 
compléter,  autant  que  possible,  ma  dépositioD, 
et  par  ses  questions,  M.  l'avocat  me  sert  comme 
ie  le  désire.  L'événement  du  5  avril  fut  terminé 
le  soir  ;  le  6,  nous  en  causâmes  avec  le  général. 
Le  (),  au  soir,  il  partit  des  dépêches  télégraphi- 
ques, pour  toutes  les  divisions  voisines  pour 
mettre  en  route  ce  qu'on  pouvait  disposer  de 
troupes.  Ces  troupes,  les  plus  voisines  de  Lyon, 
avaient  sept  à  huit  jours  démarche;  nous  ne 
pouvions  appeler  à  temps  aucun  régiment  com- 
plet: pendant  les  derniers  jours  de  l'insurrection, 
il  nous  est  arrivé  premièrement  quelques  demi- 
bataillons,  et  un  régiment  parti  de  (jrenoble,  qui 
n'en  avait  que  deux,  et  qui  était  lui-même  me- 
nacé. Saint-Etienne  ne  pouvait  pas  nous  envoyer 
de  troupes.  Monthrison,  Grenoble,  Dijon  étaient 
dans  la  même  position.  Après  les  événements  de 
février  nous  crûmes  que  tout  était  terminé.  Le 
maréchal  même  retira  le  régiment  qu'il  nous 
avait  prêté  1  il  l'envoya  bien  loin,  k  Clermont, 
je  crois;  nous  ne  pouvions  plus  le  faire  venir  à 
temps,  et,  je  le  répète,  les  troupes  les  plus  rap- 
prochées avaient  septjours  de  route  pour  arriver 
a  Lyon. 

M'  Jules  FAVRt:.  M.  de  Gasparin  a  rendu  compte 
■les  faits  qui  se  sont  passés  le  mercredi  â  avril  ; 
il  me  permettra  de  lut  demander,  par  l'organe 
de  M.  le  Président,  quelques  éclaircissements.  11 
a  dit  qu'il  avait  présidé  lui-même  à  l'attaque  de 
la  seconde  barricade,  et  qu'il  avait  entendu  dire 
par  son  secrétaire,  qui  était  sur  les  lieux,  que  la 
première  barricade  avait  été  attaquée  par  le  gé- 
néral liuchet.  Voici  le  fait  sur  lequel  je  demande 
une  explication  :  la  barricade  à  l'attaque  de  la- 
quelle M.  de  Unsparin  a  présidé  n'était  pas  fort 
éloignée  de  celle  qui  aurait  été  attaquée  la  pre- 
mière. Je  désirerais  savoir  si  les  pavés,  si  les 
coups  de  feu  qui  auraient,  suivant  la  déposition 
de  M.  de  liasparin,  atteint  les  hommes  a  la  tête 
desquels  il  se  trouvait,  ont  précédé  l'attaque  de 
la  prcniièro  barricade,  ou  si  l'attaque  de  la  pre- 
mière barricade  n'a  pas  précédé  celle  de  la  se- 
conde, et  si,  par  conséquent,  les  coups  de  feu  qui 
ont  été  tirés  par  les  gendarmes  de  M.  le  général 
lîucbet  n'ont  pas  précédé  les  coups  de  feu  et  les 
coups  de  pavés  qui  ont  atteint  la  troupe  de  M.  de 
Gasparin. 

il.  de  CaspaTin.  Kn  effet,  au  moment  où  nous 
Boriionii  de  la  cour  de  l'archevêché  avec  la  com- 
pa;^nie  de  volti^'eurs  avoc  laquelle  je  niarcbais, 
un  feu  lie  pululoa  sur  la  place  .'^inl-Juan  se  lit 
entendre.  Ainsi  l'atlaque  de  la  barricade,  à  la- 
quelle j'allais,  suivit  le  feu  de  la  place  Saint- 
Jean,  de  deux  ou  trois  minutes  peut-être  qu'il 
fallait  pour  se  porter  sur  les  lieux  ;  mais  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  ce  n'est  pas  ce  feu  qui  a 
iléterminé  la  formation  de  la  barricade,  parce 
qu'on  ne  fait  pas  une  barricade  avec  des  pièces 
Ile  bois  apportées  de  loin  dans  l'espace  de 
deux  minutes.  Si  les  coups  de  pavé  ont  été  dé- 
terminés par  les  coups  de  feu,  c  est  ce  que  je  ne 
sais  pas;  mais  je  sais  que  les  coups  de  leu  n'ont 
pu  déterminer  la  formation  de  la  barricade. 

M'  Jules  I'avhk.  Ce  n'était  pas  pour  la  forma- 
tion de  la  barricade  que  je  faisais  la  qui     oQ, 
mais  pour  les  coups  de  feu,  et  la  réua        de 
M.  de  Gasparin  est  parfaitement  et 
cet  égard. 
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iL*audieoce  est  suspeudue  à  trois  heures  trois 
quarts.) 

(La  Cour  rentre  en  séance  à  quatre  heures  et 
quart.) 

Vaccusé  Martin.  Je  profiterai  de  cette  Interrup- 
tion «raudiL-nce  pour  taire  une  petite  remarque, 
l'armi  les  irrégularitus  déjà  si  nombreuses  de 
cette  procédure,  il  en  est  une  assez  notable  que 
je  ne  puis  m'em pêcher  de  signaler.  Toutes  les 
fuis  que  la  Cour  se  retire,  il  n'est  pas  fait  de 
réappel  i  &a  rentrée.  Or,  rien  ne  constate  que  le 
même  nombre  de  pairs  soit  présent... 

M.  le  Président.  Si  quelqu'un  de  .MM.  les 
pairs  avait  à  s'éloigner,  il  ne  le  ferait  certes 
j>as  sans  en  donner  connaissance  à  la  Cour. 

Huissiers,  laites  entrer  le  second  témoin. 

M.  le  baron  Aymard  >  Antoine),  âgé  de  01  ans,  pair 
de  France^  lieutenant  général,  demeurant  à  Paris, 
est  introduit  et  dépose  : 

Lorsque  les  travaux  de  la  fabrique  furent  sus- 
pendus au  mois  de  février,  les  membres  de  la 
Société  des  Droits  de  Ttiomme  cherchaient  à  en- 
traîner les  ouvriers  sur  la  place  publique.  En 
effet,  quelques  jours  après,  le  maréchal  de  camp, 
commandant  du  département  de  la  Loire,  m'en- 
voya copie  de  trois  lettres  trouvées  dans  le  do- 
micile de  Caussidière,  qui  me  donnèrent  la 
preuve  que  les  répubhcains  avaient  cherché  à 
entraîner  les  ouvriers,  mais  n'avaient  pas  réussi. 

J'étais  prévenu,  depuis  longtemps,  que  des 
écrits  incendiaires  étaient  répandus  parmi  les 
soldats  qu'on  attirait,  soit  dans  les  cafés,  soit 
dans  les  culian^ts,  et  qui  avaient  pour  objet  de 
les  porter  à  la  désobéissance,  soit  en  leur  pro- 
mettant des  avanceinents  rapides,  soit  en  les 
berraiit  de  fesnéranco  «le  nommer  eux-mêmes 
leurs  otllciiTs.  Je  ne  doutais  point,  d'après  tous 
ces  faits  divers,  qu'une  collision  ne  dut  avoir 
lieu,  avec  d*autant  plus  de  raison  qu*il  résultait 
dus  rapports  des  oifTérents  départements  qui 
compo^ent  la  division  l'assurance  que  les  fac- 
tieux su  préparaient  à  proclamer  la  iiépublique, 
et  que  les  journaux  annonçaient  que  les  répu- 
blicains voulaient  jouer  leur  la  tout.  Les  mêmes 
assurances  m'étaient  données  ^ar  d*aulres  rap- 
ports étrangers  à  la  division;  d  ailleurs,  les  évé- 
nements qui  précésJèrent  le  0  avril  ne  devaient 
laisser  aucun  doute,  et  notamment  les  réunions 
diverses  dt's  sections  de  la  Société  des  droits  de 
riiomme,  la  présence  de  0,UUU  personnes  à  l'en- 
terrement et  au  convoi  funèbre  d'un  ouvrier, 
parmi  lesquelles,  nous  assurait-on  se  trouvaient 
plu^iiLMJis  membres  fie  cette  Société,  et  enlin  les 
événements  du  5. 

J'eiais  iniormé  que,  de  toutes  parts,  les 
membres  de  la  Société  des  Droits  de  Thomme 
et  lies  Miituellistes  annonçaient  qu'il  fallait 
en  finir  le  jour  où  le  jiijzement  contre  quel- 
ques-uns dV-nire  eux  serait  jn-ononcé;  j'ai  dû 
prendre,  en  ma  qualité  de  lieutenant  général, 
toutes  les  mesures  [»ropres  à  faire  respecter 
la  tranquillité  et  à  rétablir  Tordre  légal  s'il  était 
troublé.  J'avais  déjà  donné  des  instructions 
aux  troupes  pour  qu'elles  sussent  les  précautions 
qu'elles  devaient  prendre.  J'avais  surtout  re- 
commandé aux  chefs  de  corps  d'être  patients, 
calmes,  modérés,  de  supporter  les  injures  et  les 
provocations;  si  on  dressait  des  barricades  à  la 

Sortée  des  troupes,  de  les  détruire;  s'il  y  avait 
es  rassemblements,  de  les  disperser  par  les 
moyens  légaux  :  et  à  cet  ell'el  je  m'étais  adressé 
à  M.  le  préfet  afin  qu'il  mit  à  la  disposition  des 


différents  détachements  des  commissaires  de 
police  pour  faire  les  sommations.  En  même 
temps,  j'avais  ordonné  aux  chefs  des  troupes,  si 
leurs  régiments  étaient  attaqués,  de  repousser  la 
force  par  la  force.  Je  me  rendis,  à*  neuf  heures  du 
matin,  9  avril,  sur  l'invitation  de  M.  le  préfet,  à 
l'Achevêché.  J'y  trouvai  ce  magistrat,  M.  le  pro- 
cureur du  roi,  quelques  membres  du  conseil 
municipal,  M.  le  maréchal  de  camp  Buchet,  com- 
mandant le  département  du  Khône.  ainsi  que 
mon  chef  d'état-major.  Là,  de  nombreux  rap- 
ports nous  arrivaient  par  des  commissaires  de 
police  se  succédant  les  uns  aux  autres,  qui  an- 
nonçaient tous  que  les  sections  des  Droits  de 
l'homme  étaient  en  permanence,  ainsi  que  le 
comité  exécutif;  qu'on  délibérait  si  on  attaque- 
rait, et  que  la  majorité  se  prononçait  pour  cet 
avis.  Quelques  moments  après,  on  apporta  une 
proclamation  fraîchement  imprimée.  On  lisait, 
dans  l'une  d'elles,  une  provocation  adressée  aux 
ouvriers  et  aux  soldats  ;  elle  était  datée  de  la 
veille. 

La  lecture  de  cette  proclamation  et  les  rap- 
ports des  commissaires  de  police  ne  me  laissè- 
rent aucun  doute  sur  une  prochaine  collision. 
Je  fis  part  de  ma  pensée  au  préfet,  oui  la  par- 
tagea. Je  donnai  des  ordres  au  générai  Buchet  et 
allai  me  mettre  à  la  tête  des  troupes,  à  la  place 
Bellecour.  Des  affiches  furent  apposées  à  Tangle 
de  la  rue  Saint-Dominique,  et  sur  la  façade 
d'une  maison  sur  la  place.  Je  donnai  l'ordre  de 
les  arracher,  et  c'étaient  les  mêmes  que  j'avais 
lues  quelques  instants  auparavant  à  l'Arche- 
vêché. La  foule  augmenta  oientôt  considérable- 
ment; une  première  détonation  se  fait  en- 
tendre du  côté  de  la  place  Saint-Jean.  Tout  à 
coup  cette  foule,  composée  d'hommes,  se  dis- 
persa dans  tous  les  sens,  plutôt  comme  pour 
aller  prendre  position  que  pour  fuir.  Une  seconde 
détonation,  partie  du  même  côté,  se  fit  en- 
tendre; au  même  instant  on  vint  me  prévenir 
que  des  barricades  s'élevaient  dans  la  place 
de  la  préfecture  et  qu'on  escaladait  même  les 
grilles  de  cet  hôtel.  Je  fis  à  l'instant  marcher  des 
troupes  sur  ce  point  par  la  rue  Saint-Dominique, 
et  me  rendis  moi-même,  à  la  tête  d'autres 
troupes,  sur  la  même  place,  par  la  rue  de  la 
Préfecture.  Dès  lors  le  combat  s'engagea  de 
tontes  parts. 

Je  lis  tirer  un  coup  de  canon  pour  avertir  tous 
les  détachements  d'être  en  garde. 

Au  même  instant  les  soldats  qui  n'avaient  pas 
encore  tiré  un  coup  de  fusil,  lurent  salués  par 
une  fusillade  partie  des  fenêtres  de  plusieurs 
maisons. 

J'appris  que  le  détachement  que  j'avais  envoyé 
sur  la  place  de  la  préfecture  avait  été  abordé 
par  des  individus  qui  cherchaient  à  arracher  les 
soldats  à  leurs  devoirs,  un  individu  leur  cria,  en 
présentant  sa  poitrine  :  Vous  ne  tirerez  pas  sur 
vos  frères.  Le  commandant  lui  cria  de  se  retirer, 
sinon  qu'il  allait  faire  feu  sur  lui.  Dans  le  même 
moment  un  coup  de  fusil  partit  du  côté  des  in- 
surgés et  frappa  au  front  un  soldat  qui  fut  ren- 
versé. Notre  parti  repoussa  les  insurgés  et  le 
combat  s'arrêta  sur  ce  point. 

Je  me  portai  sur  la  place  pour  savoir  ce  qui 
se  passait.  Le  combat  se  trouvait  engagé  sur 
tous  les  points  à  peu  peu  près.  Les  rapports 
m'arrivaient  de  tous  côtés.  Sur  tous  les  points, 
on  tirait  des  coups  de  feu.  Les  ouvriers  criaient: 
Atkv  arniix  !  au.r  barricades! 
J'avais  donné  ordre  à  tous  les  corps  d'occuper 
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les  positions  qui  pouvaient  être  défendues.  Je 
routais  obliger  les  insurgéB  à  abandonner  le 
centre  de  Ja  ville.  Les  insurgés,  voyant  que  les 
troupes  tenaient  bon  et  ne  passaient  pas  de  leur 
côté,  se  dispersèrent  dans  les  rues.  J'ordonnai  k 
mes  troupes  de  se  tenir  sur  la  défensive;  je  vou- 
lais conserver  libres  les  communications  entre 
les  deux  rives  de  la  Saône. 

Les  gens  des  quartiers  où  l'on  se  battait  de- 
mandaient à  être  protégés  parce  qu'il  y  avait. 
une  banile  de  malbeureux  qui  menaçaient  d'in- 
cendier la  ville. 

Le  maréchal  de  camp  Buchet  regut  l'ordre  de 
se  rortiTier  dans  la  rue  Saint-NIzier  ;  il  s'y  dé- 
fendit avec  la  plus  grande  bravoure.  Le  lende^ 
maiu,  le  combat  recommença.  Les  insurgés  qui 
qui  n'étaient  plus  aussi  exaltés,  jetèrent  Ice 
armes  et  prirent  la  fuite  en  désordre.  On  tua  du 
monde,  on  trouva  soixante  et  quelques  fusilf 
qai  furent  emportés. 

Ensuite  on  engagea  les  insurgés  è.  déposer  \es 
armes,  et  on  somma  la  Groix-Rousse  de  se 
rendre. 

M.  Martin  (rfu  Sord),  procureur  général.  H.  le 
général  Aymard  a  déclaré  qu'on  avait  employé 
toute  sorte  de  moyens  pour  détourner  les  sol- 
dats de  leur  devoir,  et  que  des  brochures  répu- 
blicaine.î  avaient  été  distribuée:!  dans  les  ca- 
sernes, [lu  nombre  de  ces  brochures,  n'yavail-il 
pas  une  lifvu^  militaire  f 

SI.  Il'  génifral  Aymard.  Oui,  Monsieur,  c'est 
celle-là  surtout  que  je  voulais  faire  saisir,  parce 
qu'elle  clait  écrite  dans  un  style  de  corps  de 
i^rde  qui  pouvait  faire  impression  sur  les 
troupes. 

M.  Martis  (du  yord),  proeureur  général.  Il  y  a 
an  certain  nombre  d'exemplaires  qui  vous  avaient 
été  remis.  Je  désire  savoir  si  ce  n'est  pas  cette 
proclamation  portant  la  date  du  10  avril,  et  dont 
nous  avons  donné  lecture  à  la  Cour. 

.¥.  le   général  Aymard.  11  y  en  avait  une  qui 

commeu'jait  pnr  ces  moti  ;  Soldah  de  la  liberté  ! 

M.  Martin  ula  Nord),  procureur  général.  Vous 

avez  dit  que  les  sections  des  Droits  de  l'homme 

étaient  en  permanence. 

.V.  If  général  Aymard.  Ce  sont  les  rapports 
des  commissaires  de  police. 

M.  Mahtin  (du  Nord),  procureur  général.  L'at- 
taque était-elle,  suivant  vous,  le  résultat  d'un 
mouvement  fortuit  ou  combiné  à  l'avance? 

}l.  /•■  général  Aymard.  Je  crois  que  c'était  un 
mouvement  combiné;  car  le  9  avril,  avant  que 
les  hostilités  commençassent,  le  poste  de  la 
Ouarantaine,  qui  était  placé  près  de  la  barrj<>re 
Saint-George,  fut  altaqué  et  désarmé,  et  lessoldais 
faits  prisoniiii.rs  une  demi-heure  apr<^s,  le  poste 
de  la  barrière  .Saint-Jusl  fut  désarmé  et  fait  pri- 
sonnier. Tous  ces  postes  ne  s'attendaient  pas  à 
être  attaqués  et  désarmés.  Ils  avaient  ordre  de 
K  replier  sur  Ie.s  grands  postes  les  plus  voisins. 
Ainsi,  tout  prou'vB  bien  qu'il  y  avait  dessein 
concerté  d'attaquer  les  troupes;  et  puis  ces  bar- 
ricades, contre  qui  étaient-elles  dressées?  Ke 
n'était  sans  doute  pas  contre  les  juKe<:,  contre 
le  préfet,  contre  le  miiire,  ce  n'était  que  contre 
lagarnison;  autrement  que  voulait-on  faire  de 
cei  barricades? 

H.  Martin  Mu  yord],  procureur  général.  N'eùles- 
nui  pas  aussi  la  même  opinion  par  rhaiiilelc 
te  <IispOBition8   qui  furent  prises  par  les  in- 
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M.  le  général  Aymard.  Dans  le  premier  mo- 
ment, lorsque  je  fis  enlever  les  barricades,  je 
vis  qu'il  y  avait  des  hommes  qui  devaient  les 
protéger,  mais  ce  n'étaientpas  ceux  qui  y  travail- 
laient. Il  n'y  avait  personne  derrii'Te  ces  barri- 
cades, mais  ceux  qui  devaient  les  défendre 
étaient  sur  les  toits  des  maisons,  aux  fenêtres,  à 
travers  des  lucarnes  d'où  ils  liraient  des  coups 
de  fusils  et  jetaient  des  pierres. 

Ainsi  donc  il  y  avait  un  plan  concerté  à 
l'avance. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  M.  le 

Séitéral  Danrémonl  ne  vous  avait-il  pas  donné, 
e  Marseille,  un  avis  important? 
M.  le  général  Aymard.  M.  le  lieutenant  géné- 
ral Uanrémont,  commandant  la  8'  division  mi- 
litaire, m'écrivit  que  beaucoup  de  passeports 
pour  Lyon  se  prenaient  .i  Marseille,  et  que  les 
ouvriers  qui  les  prenaient  disaient  que  bientôt 
il  y  aurait  une  insurrection  à  Lyon.  J'en  ai 
fait  part  au  préfet,  de  même  que  d'un  avis  qui 
m'élaildonné  par  M.  le  marécliaide  camp  com- 
mandant le  département  de  l'Ain,  et  qui  portait 
qu'une  lettre  écrite  de  Rome  par  une  personne 
très  inliuente  du  parti  carliste,  annon^-ail  que 
dans  le  mois  d'avril  il  y  aurait  une  insurrec- 
tion à  Lyon.  J'en  donnai  connaissance  à  M.  le 
président  du  conseil. 

H.  Martin  {du  yord),  procureur  général.  Vous 
avez  dit  qu'un  poste  avait  été  désarmé  avant 
que  l'insurrecUon  commentât? 

M.  le  général  Aymard.  Le  poste  a  été  désarmé 
à  neuf  heures  du  matin  et  l'insurrection  n'a 
commencé  qu'à  onze  heures. 

H.  Martin  {du  yord),  procureur  général.  Des 
ordonnances  et  des  soldats  détachés  n'ont-ils 
pas  été  désarmés  avant  que  l'insurrection  com- 
mençât? 

il.  le  général  Aymard.  Oui,  Monsieur.  Plusieurs 
soldats  ont  mieux  aimé  briser  leurs  armes  que 
rie  les  rendre.  Un  dragon  a  failli  être  assommé 
pyl!»  des  lirotteaux.  Il  <^  a  eu  un  soldat  blessé, 
qui,  se  rendant  à  l'hdpital,  a  failli  être  assas- 
siné par  un  insurgé,  et  qui  a  été  garanti  par 
un  brave  homme  qui  l'a  fait  entrer  dans  une 
maison. 

.\1'  Ji.LKs  Favre.  m.  le  général  Aymard  vient 
de  dire  que  les  barricades  ont  été  toutes  cons- 
truites à  la  même  heure,  et,  si  je  ne  me  trompe, 
d'après  les  rapports  des  témoins  entendus  dans 
la  procédure  écrite,  d'après  la  déclaration  de 
.M.  de  Gasparin,  les  barricades  n'auraient  été 
construites  qu'après  onze  be(iri'.-=  cl -demie.  Je 
désirerais  donc  que  M.  le  général  Aymard  pré- 
cisât bien  ses  souvenirs  à  cet  égard,  et  nous 
dit  s'il  est  à  sa  connai>>sance  personnelle  que  des 
barricades  aient  été  forim-es  sur  quiilque  point 
nue  ce  soit,  et  l'heure  précise  oCi  elles  l'auraient 
été. 

M.  Iti  général  Aymard.  Les  rapports  qui  m  ont 
été  faits  m'ont  fait  croire  que  les  barricades 
avaient  été  élevées  à  peu  près  à  la  même  heure, 
c'est-à-dire  au  moment  où  les  premiers  coups 
de  feu  se  sont  fait  entendre.  Aussitôt  que  les  pre- 
miers l'oups  de  fusil  ont  été  tirés,  une  barri- 
cade s'est  élevée  près  de  la  préfecture.  J'en  ai 
vu  moi-même  que  J'ai  faitenlever  sous  mes  yeux. 
M'  Jri.Es  F-vvRE.  M.  de  Gasparin  est  présent; 
il  pourrait  éclairer  la  Cour  sur  la  question  de 
savoir  si,  à  neuf  heures,  un  "  •«'•Uété  en- 
levé à  la  (juarantaine.  Qi 
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le  poste  de  la  Quarantaine  est  resté  au  pouvoir 
des  soldats  jusqu'au  mornont  où  les  premiers 
coups  de  (eu  ont  été  lires  et  que  les  barricades 
OQt  été  élevées.  Ce  point  est  très  important. 
J'ai  vécu  à  Lvon,  je  sais  ce  iiui  s'y  est  passé,  et 
je  crois  que  le  poste  de  ta  Quarantaine  a  tenu 
jusqu'au  moment  où  les  premières  liostilités  ont 
coTUEuencé.  Je  voudrais  que  le  témoin  dit  à  la 
Cour  si  les  rapports  ont  été  précis  à  cet  é{;ard. 
M.  le  général  Aymanl.  Les  rapports  ont  été  Irùs 

Îirécis.  Tous  les  postes  ont  été  désarmés  avant 
e  commencement  des  hostilités.  Tels  sont  les 
rapports  que  j'ai  re^^us. 

M°  JuLKs  Favre.  m.  le  {général  Aymard  a-t-il 
su,  par  ses  rapports,  comment  les  barricades 
ont  été  construites  sur  la  place  Saîiit-Jean?  A 
quelle  heure  le  Teu  se  serait  engaisé  sur  cette 
place  t  Car  si  les  rapports  qui  ont  été  faits  sont 
fidèles,  il  eût  peut-être  été  facile  à  la  troupe  de 
détruire  les  barricades  ji  mesure  qu'elles  se  fai- 
saient. L'arclievëclié  était  antérieurement  rem- 
pli de  troupes,  il  y  en  avait  sur  le  parvis  de  la 
S  lace  Saint-Jean  et  sur  les  coiubles  de  l'église, 
ominaiit  les  toits  des  maisons  qui  entourent 
cette  place.  Les  mililaires  n'ont  donc  pas  été 
pris  àVimprovistei  une  barricade  ne  se  fait  pas 
sans  qu'on  s'en  aperçoive,  et  je  demande  com- 
meal  ces  barricades  ont  pu  être  construites  sans 

au'on  V  opposât  aucune  résistance;  carie  préret, 
,  de  Ûasparin,  vous  a  dit  qne  les  personnes  qui 
ont  construit  les  premières  LiarricaJes  étaient 
sans  armes. 

Ainsi,  je  désire  que  M.  le  général  nous  dise 
s'il  sait  comment  on  les  a  détruiti^s,  si  le  feu  a 
commencé  de  la  part  des  mililaires  ou  de  ceux 

3ui  avaient  élevé  les  barricades,  et  qui,  au  dire 
u  préfet,  n'étaient  pas  armés. 
M.  le  général  Aytnard.  Je  chargeai  le  eénéral 
Bucliet  lie  la  défense  de  la  plare  Sainl-jean,  et 
c'est  lui  qui  nourra  répondre  péremptoirement 
sur  ce  qui  sest  passé.  D'après  le  rapport  offi- 
ciel qui  m'a  été  fait,  un  coup  de  fusil  était  parti 
du  c6té  lies  insur(;cs  sur  un  a^ent  de  police  qui 
se  trouvait,  je  crois,  sur  la  barricade.  Au  reste, 
je  pense  que  M.  le  général  ituclict  sera  entendu 
et  qu'il  édiliera  la  Cour  sur  ce  qui  s'est  passé. 
M"  jL'LKs  Favue.  Je  dtimande  à  M.  le  gûnéral 
Aymard  si  la  troupe  avait  pour  consigne,  aus- 
sitôt qu'elle  aurait  à  repousser  la  l'orcc  par  la 
force,  de  tirer  indistinctement  sur  tous  les  indi- 
vidus qui  seraient  dans  la  rue,  armés  ou  non. 
M,  U  général  Aymard.  Allons  donc  I  c'est  ab- 
surde. 

H*  Jules  Payak.  Jo  suis  bien  aise  d'entendre 
cette  réponse,  et  je  dirai  que  je  me  trouvais 
iiu  tribunal  lorsque  les  premiers  coups  de  feu  sa 
lireut  entendre,  je  voums  sortir.  J'étais  accom- 
nagiié  du  président  et  des  juiies,  j'étais  en  robe, 
i^li  bien,  jmur  sortir  de  la  place  Saint-Jean  nn 
fut  oblige  d'i'Uvoyer  de.^  ordunnanccs  aux  sol- 
dats qui  uLTupaicnt  les  débouchi's  des  rues  vni- 
sinea,  puur  que  ces  soldais  ne  me  tirassent  paji 
degsui^.  lin  avocat  en  robe  ne  peut  pas  cepen- 
dant £trc  pris  pour  un  insurge. 

M.  1)1-:  La  Tûuhneu.e,  iubiiUnt.  .Nous  sommes 
tous  sortis... 

M"  Ji.i.Ks  Favhe.  Qu'est-ce  que  cela  fait,  Mes- 
sieurs? Vous  le  verrez  plus  lard  ! 

M.  UE  La  Touhnelle,  sabsiilal.  Nous  n'avoas 
pas  dit  cela,  vous  avei  mal  entendu. 


M°  Jules  Favrb.  Je  demande  encore  s'il  sait 
qu'elle  est  la  nature  des  événements  qui  se  sont 
passés  à  Vaise,  lors  de  la  prise  de  ce  faubourg, 
et  s'il  lui  a  été  fait  un  rapport  de  ces  faits. 


que  sur  deux  colonnes  et  enlevé;  on  y  a  trouvé 
beaucoup  de  barricades  et  une  grande  résis- 
tance. 

M"  JrLEs  Favbe.  Je  demande  encore  au  géné- 
ral s'il  sait  qu'à  la  prise  de  Vaise  et  dans  d'au- 
tres localités,  les  soldats  sous  ses  ordres  aient 
fusillé  des  prisonniers. 

M.  Il-  géni'rfd  Aymar/!.  Rst-il  possible  de  sup- 
poser que  le  soldat  frani;ais  fusille  des  prison- 
niers et  surtout  des  Frani;ais  ?  A  l'étranger  même 
cela  ne  s'est  jamais  vu. 

M*  JuLKii  Havre.  Je  suis  heureux  d'entendre 
ces  senliments  généreux  exprimés  par  le  géné- 
ral; mais  je  prouverai  par  des  fails  incontes- 
tables que  ces  sentiments  n'ont  pas  été  partagés 
par  les  nommes  sous  ses  ordres. 

.)/.  le  général  Aymard.  Je  me  suis  conduit  de 
manière  A  éviter  les  plus  grands  mallieiirs,  si  ^e 
suis  resté  sur  la  défensive,  c'est  pour  prévenir 
des  attaques  trop  meurlrières  qui  auraient  exas- 
péré te  soldai  et  auraient  pu  le  porter  à  des  ex- 
cès. Quant  à  des  assassinats,  car  c'est  ainsi  que 
je  qualifie  les  fails  dont  on  parle,  je  ne  les  au- 
rais pas  soullerts;  et  s'il  en  était  venu  à  ma 
connaiijsance,  j'aurais  livré  les  coupables  à  un 
con^ieij  de  t^uerre  pour  qu'ils  lussent  fusillés 
eux-mêmes  dans  les  vingt-quatre  lieures. 

M"  Jules  Faviik.  Ces  sentiments  sont  dignes 
d'uJi  Français;  mais  ils  n'ont  pas  été  dans  tous 
les  cœurs... 

Le  général  Aymard.  Des  hommes  accusésd'avoir 
pris  quelques  effets  chez  une  femme  ont  été  tra- 
duits et  condamnés  à  cinq  ans  de  fer. 

M.  Maiiti.N  '.du  Surd),  procureur  général.  SOUS 
ne  savons  pas  jusqu'à   quel   point   le   générai 
Aymard  a  besoin  des  éloges  qui  lui  sont  donnés 
jiar  l'avocat;  mais  nous  lui  demandons  s'il  aurait 
pu  ignorer  de  pareils  faits  s'ils  avaient  eu  lieu. 
U  général  Aymard.  Je  n'étais  pas  partout  :  où 
j'étais,  je  n'ai  rii^n  vu  de  semblable;  des  rapports 
m'ont  été  faits  par  les  ofliders  commandant  sur 
les  autres  points,  liiuii  de  semblable  ne  s'y  trouve; 
cela  n'est  pas  fran;;aiE. 
M°  JtiLE:)  Faviik.  Non.  mai,i  c'est  vrai. 
M.  Martin"  irfu  Si>rd\,  procurear  général.  C'est 
une  clinso  singulitire  de  voir  un  avocat  se  cons- 
tituer témoin  dans  lu  cause  pou rattaquer  l'armée, 
cl  sur  des  faits  qu'il  n'a  pas  vus. 
IHuûfiirt  accusés  :  Tout  Lyon  le  sait. 
M*  JuLiis  PAVitK.  La  Cour  connaît  assez  mon 
caractère  pour  savoir  gue  quand  je  dis  un  fait 
de  ce  genre,  c'est  que  j'en  suis  sur;  mais,  après 
témoignage,  il  y  en  a  d'autres;  j'ai  entre  les 


M.  MAitTlN  (du  SiirJi,  jirûcareuT  général.  Si  des 
faits  de  cette  nature  étalent  parvenus  à  la  con- 
naissance d'un  cilovcn,  son  devoir  était  de  les 
faire  connaître  û  l'autorité  :  il  est  bien  singulier 
au'u[i  avdcat  qui  a  la  faculté  de  faire  entendre 
dc.<  témoins  vieuno  parler  de  certificats. 

M'  Ji;les  Kavhe.  Vous  voulez  des  témoins,  eA 
bien  !  vous  en  aurez  tant  que  vous  voudrez,  u 
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est  public  &  Lyon  que  la  troupe  a  commis  ce 
que  le  général  Aymard  appelle  des  assassinats. 
On  dit  qu'il  D'y  a  pas  eu  de  plaintes  ;  mais  il  y 
avait  terreur,  et  ceux  qui  avaient  soulFert  se 
cachaient  plutùt  que  de  s'adresser  à  l'autorité; 
mais  cepcDdant  le  parquet  a  été  averti.  Le  pro- 
cureur du  roi  vous  a  dit  lui-même  que  j'avais 
été  lui  dénoncer  des  laila  de  cette  nature:  les 
journaux  en  ont  parlé  tous  les  jours.  Y  a-l-il  eu 
une  enquête?  Non!  Et  Itiuii  plus,  un  journal,  qui 
représente  jusqu'à  un  certain  point  la  volonté 
de  l'Administratiou,  u  soutenu  cette  tliËse  hor- 
rible, que  les  militaire»  avaient  bien  fait  de  fu- 
siller les  prisonniers,  parce  que  le  jury  les  aurait 
acquittés.  Oui,  celte  doctrine  inlùme  a  été  pu- 
bliée, et  le  ministère  public,  si  avide  de  pour- 
suivre les  théories  qui  lui  semblent  anti-sociales, 
a  laissé  passer  celle-là,  ,il  lui  a  donné  l'appro- 
bation de  son  silence. 

l'eut-être  le  parquet  lui-mâmc  était-il  enchaîné. 
.\insi,  un  journal  légitimiste,  ie  Hi'paniteur,  a 
eu  ses  pressée  brisées  par  des  militaires.  Il  a  porté 
plainte... 

)l*  CiiECARAY,  avocat  génâral.  11  n'a  pas  porté 
plainte. 

M*JuLE.s  Favre  Je  ne  suis  pas  au  courant  de 
la  bureaucratie  de  M.  le  iirocureur  du  roi. 

Vous  comprenez  comment  moi,  Lyonnais,  je 
dois  'Hre  l'Uiu  en  parlant  de  ces  faits,  moi  qui 
ai  vu  tirer  sur  des  l'eninies...  tMitrniun 


centre  ces  murmures;  ils  s'écrient:  Nous  de- 
DidUtJùns  que  di'S  témoins  soient  entendus,  pour 
prûurerces  faits!) 

M'JfLLs  Favre.  J'ai  lu  dans  le  Hiparaleur  le 
foit  d'>nt  je  parle.  In  exemplaire  de  ce  journal 
e:t  dépuse  tous  les  jours  sur  le  bureau  de  M.  le 
procureur  <lu  roi:  il  en  a  eu  connaissance.  Des 
poursuites  ont-elles  été  dirigées?  Je  ne  le  pense 
pis:  mais  je  n'en  fais  pas  un  crime  à  M.  le  pro- 
curt^ur  du  roi;  car  je  comprends  très  bien  que, 
■Uns  l'exaspération  de  la  victoire,  on  se  livre  à 
dea  excès.  C'est  un  mallieur  qai  tient  ;ï  cette 
position:  mais  au  moins  il  savoir  faut  distinguer 
ce  qu  il  y  a  eu  de  nécessaire  de  ce  qu'il  y  a  eu 
d'exaiféré. 

J'avais  donc  indique  qu'on  avait  écrit  dans  les 
journaux  des  k'Itree  desquelles  il  résultait  que 
des  ai.*tea  de  cruauté,  de  liarbarie,  avaient  été 
ci>iDmis.  M.  le  procureur  du  roi  a  soumis  ù  la 
Cour  une  pnUendue  information  qui  a  été  faîie 
!'ar  le  coiiiniissiiirfl  de  police.  Je  n'ai  pas  voulu 
répf*ndre  à  cette  pièce  à  l'aïam-derniôre  au- 
dience, pour  ne  pas  abuser  de  la  patience  de  la 
Oiur;  mais  cette  pièce  m'a  étranirenienl  surpris. 
I  ixniiDent!  quand  un  citoyen  vient  publiquement 
4M|.irer  qu'on  a  assassiné  dans  sa  maison, 
H.  le  iiPKureur  du  roi  se  contente  d'un  procès- 
(ertial  de  commissaire  de  police,  dans  lequel  il 
«it  dit  que  l'individu  qui  se  plaint  a  des  rt-lations 
avec  le  serpent  de  la  paroisse,  et  qu'alors  il  a 
pu  t'tru  poussé  par  les  carlistes  ou  par  les  prôtres  ! 
I      trt  c'est  derrière  uu(;  semblable  excuse  que  M.  le 


erucureur  du  roi  voudrait  cacher  sa  responsabi- 
lit*:  .Vuus  lui  disons  qu'il  y  avait  à  Lyon  noto- 
Hété  publiijue  que  ces  faits  se  sont  passés,  et 
qa'il  y  avait  dans  l'esprit  du  peuple  des  senti- 
nenls  lt-t.'itimes  de  ven^ieance. 

H.  le  procureur  du  roi  nous  répond  qu'on  ne 
lai  a  pas  fait  de  plainte.  Eh  !  Messieurs,  ne  sait- 
*ii  pu  que  daoB  les  toauvaii  jours  de  la  révo- 


lution, ou  n'osa  pas  élever  de  plainte  ?  Alors  les 
autorités  avaient  aussi  la  prétention  d'être  pa- 
lernelles.  et  d'accuuillirles  plaintes  des  citoyens  ' 
Je  dis  qu'à  Lyon,  les  esprits  fiaient  tellement 
all'aissés  par  la  terreur,  qu'on  n'osait  se  plaindre. 
J'avais,  moi,  un  ^'raiid  désir  de  faire  connaître 
la  vérité  ;  j'avais  en^'a^'é  des  citoyens  à  me  prêter 
leur  témoii^nage.  Kh  bien  '.  c<-s  citovcns  s'v  sont 
refusés,  dans  la  crainte  d'être  victimes  de  leur 
dévuuementi  Kt  pourtant  je  les  connaissais; 
j'étais  si'ir  de  leur  probité  ;  je  savais  qu'ils  étaient 
incapables  de  mentir. 

M.  le  procureur  du  roi  pense  que  nous  voulons 
calomnier.  Alors  pourquoi  n'a-l-il  pas  dénoncé 
do  pareils  faits  il  ta  justice  V  II  s'est  arn^té  parce 
que  les  faits  étaient  vrais.  S'il  soutient  qu'ils 
sont  faux,  je  lui  demanderai  pourquoi  il  a  re- 
culé devant  racconiplùsscuieiit  du  plus  saint  de 
ses  devoirs;  pourquoi  n'a-t-U  pas  poursuivi 
ceux  qui  ont  ainsi  déversé  l'injure  et  la  calomnie? 

La  justiœ,  après  la  vicloins  d'avril,  a  eu  plus 
de  svmpnthic  pour  les  v^iinqueurs  que  pour  les 
vaincus  :  elle  ii  ]<i:iué  que  la  répression  n'avait 
pu  être  piitGriielte,  qu'il  avait  fallu  rétablir  l'or- 
dre pur  la  terreur.  L'est  une  opinion  que,  dans 
ma  conscience,  je  trouve  nioustnieuse;  mais  il 
faut  bien  que  cette  opinion  ait  e.vtsté,  pour  que 
la  justice  .se  iioit  lue.  Nous  qui  sommes  on  pré- 
si-nce  i!u  prc^niicr  corps  de  l'Ktut,  nous  qui 
sommes  venus  pour  ctierL-her,  à  l'ombre  de 
votre  in.-ititulion,  la  [{arantic  qui  nous  a  manqué, 
pendant  six  mois,  dans  noire  malheureuse  cité, 
nous  ne  devions  r>as  nous  attendre  ù  rencontrer 
des  murmures,  alors  gue  dans  le  devoir  do  notre 
défense,  nous  viendrions  vous  faire  conn^Lltru 
des  faits  semblables,  et  vous  dire  qu'ils  ont  pu 
légitimer  la  défense. 

Lorsque  je  plaiderai,  j'aurai  peut-être  l'occa- 
sion <le  prouver  à  lu  Cour  qu'il  v  a  des  circons- 
tances tellement  impérieuses,  que  maifiré  soi  ou 
se  sent  porté  à  la  résislancv,  qu'on  désauprouve. 

Voilà  cequeje  vuulaisdJreàlaliour.  Je  n'avais 
pas  l'intention  d'occuper  si  lon;.'tenips  ses  mo- 
ments. J'étais  sfir  que  M.  le  général  Avmard 
viendrait  dire  qu'il  n'avait  pas  donné  à  ses  sol- 
dats de  pareilles  cunsiiines;  j'étais  sûr  que  lors- 
qu'on parlerait  de  la  l'usillade  de  prisonniers 
sans  dél'ensc,  l'âiiie  d'un  vii<iix  i.'iiorricr  s'indi- 
gnerait. Mais  en  niêine  lenijjs  j<!  fais  toutes  les 
réserves,  et  si  M.  le  iirociireur  général  traite 
avec  ce  dédain  léffer  les  certilicals  que  j'apporte 
tout  couverts  de  naua  des  victimes,  je  pourrai 
faire  paraîln'  devant  la  Cour  dt-s  témoins  divines 
de  foi,  des  citoyens  liguorables. 

Jl,  Martin  idn  A'nri/i,  iir»euretir  gfm'ral.  Je  ne 
traite  pas  avec  lé^'èrelé  des  faits  de  civile  nature. 
Je  m'étonne,  et  j'ai  droit  de  m'étonner,  qu'on 
vienne  parliT  devant  vou.*  de  faits  àréj-'anl des- 
quels on  vient  apiiortcr  .-on  léiuoi^ua^ti,  quand 
un  est  obligé  d'avouer  que  soi-méine  on  n  a  pas 
été  témoin  de  ces  faits.  Je  m'étonne  qu'on  vienne 
ici  cljanc,'eaiit  de  rOlc  tourner  la  défense  en  accu- 
sation. Je  m'étontie  de  ces  expression.-:  qui,  à 
chaque  instant,  sortent  de  la  boucbe  de  l'avocat 
auquel  je  réiionds.  yu'est-ce  que  ces  ejcpressions 
de /"Kaif/.'x,  de  vitin'jtu'urx,  de  iHiincmtl  Je  l'ai  déjà 
dit;  mais  il  est  des  vérités  qu'il  faut  répéter  pour 
certaines  personnes  qui  ne  les  compranneot) 
ou  qui  ne  veulent  pas  les  compn      ••  M  »  ^ . 
la  Imlaille  de  l'ordre  public  contr- 
ot  lorsqu'on  cherche  œnstami 
cette  dernière,  on  commet  u 
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faute  il  eet  du  devoir  du  ministère  public  de  ta 
sisDaler  &  l'opinion. 

Nous  ne  répondrons  pas  à  toutes  les  insinua- 
tions qui  ont  été  dirigées  contre  la  marche  du 
ministère  public.  Quand  nous  déclarons  positi- 
vement que  noua  dédaignons  de  répondre,  nous 
ne  craignons  pas  non  plus  que  nos  collabora- 
teurs, que  l'opinion  publique  fixe  les  yeux  8ur 
la  marclie  que  nous  avons  suivie;  mais  nous 
nous  étonnons  toujours  de  voir  que  constamment 
on  se  constitue  ici  comme  accusateur,  lorsqu'on 
a  une  défense  à  présenter,  et  qui  doit  toujours 
être  présentée  dans  les  termes  que  la  loi  permet. 
Voilà  notre  réponse. 

Quant  à  ces  faits  dont  on  a  parlé,  ces  mallieurs 

Sue  la  guerre  civile  entraîne  après  elle,  et  que 
.  le  président,  dans  ses  éloquentes  paroles,  a 
déplorés  avec  nous,  il  est  vrai  de  dire  que  s'ils 
avaient  existes,  et  pour  mon  compte,  je  pense, 
d'après  les  déclarations  de  M.  le  général  Aymard, 
qu'ils  n'ont  pas  existé,  le  reprocbe  devrait  peser 
sur  ceux  qui  ont  provoqué  la  malheureuse  insur- 
rection de  Lyon. 

{Vivet  réclamations  au  batte  des  accvtét.) 

L'acaui  Albert  (se  Uvant).  11  fallait  nous  laisser 
nous  détendre:  nous  l'aurioos  prouvé. 

L'accusé  Carrier.  Je  demande  la  parole. 

H.  le  Présldeitt.  Vous  avez  la  parole. 

L'accusé  CarrUr.  On  pourrait  entendre  les  per- 
sonnes qui  habitent  dans  le  voisinage  des  postes 
que  M.  le  général  Aymard  a  cités.  Il  n'y  a  qu'un 
moyen  de  connaître  la  vérité;  c'est  de  faire  une 
enquête  sur  les  lieux.  Le  ministère  public  vous 
a  dit  qu'il  assumait  toute  la  responsabilité  sur 
la  lëte  des  auteurs  de  ces  meurtres.  Nous  nous 
joignons  au  ministère  pnblic  pour  appeler  sur 
eux  toute  la  vindicte  publique. 

M.  le  générai  Aymard.  Il  est  assez  extraordi- 
naire que  pas  un  seul  citoyen  ne  se  soit  adressé 
à  la  première  autorité  militaire  qui  commandait 
là,  pour  se  plaindre  de  ces  assassinats.  Je  sais 
bien  qu'on  peut  avoir  recours  au  procureur  du 
roi,  ou  au  maire,  qui  est  le  tuteur  de  la  ville; 
mais  personne  n'est  venu;  je  n'ai  eu  connais- 
sance d'aucun  fait  pareil. 

J'aurais  fait  faire  une  enquête  militaire  pour 
en  découvrir  les  auteurs.  Il  se  peut  que  des  in- 
surgés aient  été  passés  par  les  armes,  au  moment 
de  la  défense;  mais  pour  des  prisonniers  de 
guerre,  je  ne  puis  pas  le  supposer.  Cela  est  tout 
a  fait  contraire  au  caractère  généreux  du  soldat 
français,  caractère  qui  est  bien  connu  de  toute 
l'Europe.  Rt  vous  voulez  qu'ils  se  comportent 
ainsi  au  milieu  de  leurs  compatriotes!  Cela  me 
révolte.  La  ville  de  Lyon  a  été  si  reconnaissante 
de  ce  qu'a  fait  la  garnison,  qu'aussitût  après 
l'insurrection  une  deputation  du  conseil  muni- 
cipal est  venue  lui  offrir  les  remerciements  qui 
avaient  été  votés  par  le  conseil,  et  les  citoyens 
se  sont  cotisés  pour  faire  une  souscrifition  en 
faveur  des  soldats  blessés.  La  souscription  s'est 
élevée  à  160,UI>0  francs.  Cela  prouve  assez  les 
sentiments  qui  animaient  la  population  lyon- 
naise. 

H.  le  PréMldeoi.  Connu  comme  l'est  le  gé- 
néral Aymard  par  son  amour  pour  la  discipline, 
Kin  respect  pour  la  loi,  par  ce  vieil  esprit  mili- 
taire qui  vit  en  lui,  il  est  vraiment  incroyable 
que  si  des  crimes  pareils  à  ceux  qu'on  a  argués 
ont  été  commis,  personne  ne  soit  venu  en  de- 
mander je  ne  dis  pas  compte,  mais  justice,  à  ce 


suprême  dispensateur  de  la  justice  militaire,  uni 
n'aurait  reculé  devant  aucun  des  devoirs  qu'elle 
lui  impose. 

Je  demanderai  au  général  combien  de  soldats 
ont  été  tués,  dans  les  troupes  qu'il  commandait, 
et  combien  ont  été  blessés. 


U.  le  PréaMenl.  Je  demanderai  à  H.  Aymard 
s'il  sait  combien  il  y  a  de  morts  du  cAté  des 
insurgés. 

II.  le  général  Agmard.  Je  ne  sais  le  nombre 
précis;  cependant,  d'après  la  comparaison  qui 
fut  faite,  le  nomiire  se  montait  à  peu  prés  au 
même  chiffre  de  part  et  d'autre. 

M'  Chegaray,  avocat  général.  Nous  pouvons 
donner  des  renseignements  précis.  Le  nombre 
des  militaires  blessés  ou  tués  a  été  de  322,  sur 
lesquels  environ  la  moitié  sont  morts  sur  le 
coup. 

Le  nombre  des  personnes  de  l'ordre  civil  qui 
ont  été  tuées,  s'élève  à  109  ;  savoir,  î  Vaise,  46; 
à  la  Guillotière,  15;  à  la  Crotx-Rousae,  ib;  et 
dans  trois  faubourgs,  2. 

Un  acctaé.  J'en  ai  compté  54. 

Un  autre  accmi.  Ils  ont  été  tués  après  le 
combat. 

M'  Chegahay,  avocat  gértéral.  Le  nombre  dei 
personnes  qui  ont  succombé  à  Vaise  est  de  46, 
pas  un  de  plus.  Sur  ces  46,  30  ont  été  troavéi 
nantis  de  munitions  ou  d'armes. 

Un  accusé.  C'est  faux! 

M.  le  PréaldeBl.  N'interrompez  donc  pas! 

M.  GUEtiARAY,  avocat  général.  C'est  un  point 
sur  lequel  la  Cour  peut  entendre  le  commissaire 
de  police  de  Vaise.le  général  Fleury,  U.  Cbevrot, 
M.  Clériaseau,  secrétaire  de  la  mairie.  Les  états 
nominatifs  sont  en  notre  possession,  nous  ItM 
lirons,  ai  la  Cour  le  désire. 

L'aceuii  Reverchon.  Hardi,  on  m'a  parié,  par 
l'oreane  de  M.  le  président,  de  la  longanimité  de 
la  Cour;  je  crois  aussi  avoir  fait  preuve  d'uM 
certaine  patience,  lorsque  j'ai  garué  le  silence, 
malgré  tout  ce  qui  a  été  dit  soit  par  l'organe  du 
ministère  public,  soit  par  le  général  Aymard. 

Je  vais  citer  un  fait  qui  m'est  personnel,  Uer- 
credi  soir,  ma  femme  sortit  de  son  domicile, 
seule,  puisque  j'étais  à  ma  campagne;  elle  passa 
i  travers  la  fusillade,  pour  se  rendre  ciiei  une 
dame  de  ses  amies,  rue  ^aint-Jean,  n°  3:  elle 
était  au  troisième  étage.  Pendant  toute  la  jouroée 
du  Jeudi,  des  soldats  qui  ëlaient  sur  les  toits  ont 
tiré  contre  les  croisées  du  troisième  et  du  qua- 
Irième,  et  cela  parce  qu'ils  avaient  vu  un  métier 
d'ouvrier.  Us  ont  criblé  la  fenêtre  au  point  que 
le  propriétaire  a  été  obligé  de  la  changer.  Si  ces 
faits  sont  déniés,  je  pourrai  en  fournir  la  preuve; 
c'est  dans  la  maison  oii  demeure  l'avocat  Charel. 

M.  le  général  Aymard.  Voici  de  quelle  manière 
le  7°  léger  était  dans  ce  quartier  -.  il  recevait  très 
peu  de  pain,  et  cependant  au-dessus  des  bani- 
cades  qu'ils  avaient  emportées  sur  les  insunés, 
les  soldats  faisaient  passer  la  moitié  de  leur 
ration  aux  femmes  ou  aux  sœurs  de  ceux  qui  se 
battaient  contre  la  troupe. 

L'accusé  Reverchon.  Nous  avons  secouru  tm 
soldats  prisonniers,  noua  ne  les  avons  pas  ta- 
sillés. 

H*  Ghbgaray.  avocat  général.  Nons  arons  coB- 


(Cour  dw  Pdra.] 
{Altaire  d'avHl  1834.) 


RËGNS  DE  LOmS-PHILIPPE.  \t  Jaill«t  1B3H]. 

(Vingl-neaviime  aadimct.) 


mu  iDToloDtairement  une  erreur  de  chiffre,  que 
WHu  DOUB  empreaBons  de  rectifier.  Le  nombre 
au  indiTiduB  non  militaires  qui  ont  succombé 
à  Taise  était  de  45;  il  y  a  en  outre  quatre  indi- 
vidus appartenant  au  détachement  disciplinaire. 

U  Umoin  Ckevrol  {Philibert),  entendu  dans 
me  pricidenU  audience,  ett  introduit  et  demande 
a  parUr.  Personne  n'est  plus  affligé  que  moi  des 
mutieurs  qui  sont  arrivés  à  Vaise.  Je  ne  suis  pas 
Tenu  ICI  pour  accabler  le  malheur,  j'ai  toujours 
chercné  au  contraire  à  en  être  le  protecteur  ; 
mtiB  J'ai  entendu  M*  Favre  parler  de  faits  qu'il 
ne  connaît  pas  bien.  (Bruit  au  banc  det  aceutét.) 

Vacaui  Reverchon.  Je  me  levais  pour  mieux 
eotendre  le  témoin,  et  on  veut  me  prendre  vio- 
lemment par  les  bras  pour  me  forcer  i.  m'asseoir. 

U  témoin  Ckevrot.  Beaucoup  d'hommes  ont  été 
arrêtés  i  Vaise,  coupables  ou  innocents,  ce  n'est 
pu  a  moi  &  en  juger.  Comme  membre  du  con- 
seil municipal  de  Vaiee,  je  Sa  tout  mon  possible 
poor  diminuer  le  nombre  de  ceux  qui  se  trou- 
vaient entre  les  mains  des  chefs  militaires.  Un 
chef  de  bataillon  du  18"  me  rendit  tous  ceux  que 
Je  pu  réclamer. 

M.  le  Ppëaldeni.  Reverchon,  vous  avez  de- 
nandé  la  parole  :  qu'avez-vous  à  dire? 

f:<uctui  Reverchon.  J'ai  à  dire  que  MM.  Gaspa- 
rin  et  Aymard  viennent  d'fitre  admis  à  déposer 
nr  ce  qu'ils  n'ont  pas  vu,  et  que  mercredi,  un 
téoioia  que  j'avais  fait  assigner  a  été  empêché 
définir  ta  déposition,  parce  que,  disait-on,  il 
tendait  compte  de  rapports,  et  non  de  ce  qu'il 
avait  vu  lui-même. 

ï,  le  Pré«lden(.  Vous  confondez  deux  choses 
dilKieates.  M.  de  Gasparin  et  M,  le  général 
Atmard  ont  déposé  tous  les  deux  de  choses  que 
leur  position,  que  leurs  fonctions,  que  leur  de- 
vràr  les  obligeaient  de  savoir,  pour  lesquelles 
ib  avaient  des  agente  spéciaux.  Le  témoin  qui , 

rine  vous  disiez,  a  été  entendu  jusqu'à  la 
.  rapportait  une  infinité  de  choses  qui  lui 
teient  arrivées  par  son  bon  vouloir,  par  des 
Umniia  bénévoles  qui  lui  en  avaient  rendu 
compte;  U  sortait  de  sa  qualité  de  témoin;  ce 
qai  cependant  n'a  pas  empêché  qu'il  ne  fût 
ntendu  jusqu'au  bout,  et  avec  une  très  grande 

ItttDtiOD. 

(L'audiCDce  est  levée,  et  renvoyée  à  demain.) 


COUR  DBS  PAIRS. 

PIÉSIDBNCE  DE  U.  LE  BARON  PASQUIEB. 

StItTB  DE  L'APPAIBE  D'AVRIL  1834. 

Audience  dM  tamedi  4  juillet  1835. 

(>9*  audience.) 

Le  samedi,  4  juillet  1835,  à  midi,  la  Cour  re- 
^ad  son  audience. 

Les  cinquante-cinq  accusés  dont  les  noms 
■neot  sont  présents  &  la  barre  : 


Poolard. 
Carrier, 


aotoine). 


Gayet, 

Marisoé, 

Correa, 

Didier, 

Roux, 


Albert, 

Drfgeard-Desgarmer, 

Hugon, 

Pradel, 

MoFel, 

Bérard, 

Arnaud, 

Rockzinsky, 

Ravachol, 

Ratignié. 

Tourrès, 

Butet, 

GauEsidière  (Jean), 

Charmy, 

Uporte, 

Charles, 

Lange, 

Maioyer, 

Villiard. 

Chéry, 

Dille  (Pierre), 

Cachot, 

Chatagnié, 

Thion, 

Julien, 

Bertholat, 

Uercier, 

Cochet, 

Jobely, 

Blanc, 

Deepinas, 

Girod, 

Marcadier, 

Girard  (Jules-Auguste) 

Margot, 

Ufond, 

Dibier, 

Raggio, 

lluguet. 

Uesvoys, 

Guichard, 

Chagny, 

Reverchon  (Harc- 

Adam, 

Etienne), 

Nicot. 

M.  C^iiehy,  greffier  en  chef,  procède  à  l'appel 
nominal  des  membres  de  la  Cour. 

Gel  appel  constate  la  présence  des  137  pairs 
qui  assistaient  à  fa  séance  d'hier. 

(Avant  que  le  débat  soit  repris  sur  les  faits 
généraux,  l'accusé  Lafond  demande  et  obtient  la 
parole.) 

Vaccuii  Lafond.  Comme  les  dépositions  qui  ont 
été  faites  contre  moi  attaquaient  mon  honneur 
et  celui  de  ma  famille,  je  désirerais  qu'on  Ht 
venir  les  quatre  témoins  à  décharge  que  j'ai  de- 
mandés, et  qui  m'ont  été  refusés;  ils  attesteront 
de  mon  innocence. 

Je  prendrai  part  aux  débats,  puisque  l'on 
m'accuse  de  pillage  ;  je  tiens  à  me  juatilier. 

M'  CiiEGAKAY,  avocat  générât.  Nous  n'avons  pas 
pensé  qu'il  fût  indispensable  de  faire  comparaître 
ces  témoins,  dont  il  y  en  a  déjà  de  détenus  pour 
des  condamnations  pour  crime;  la  Cour  verra 
ce  qu'elle  doit  faire. 

M.  le  Président.  VouB  ne  pouvez  faire  com- 
paraître des  témoins  déjà  détenus  pour  des  con- 
damnations pour  crime. 

L'accoté  Lafond.  U  y  a  des  soldats  d'Aller  qui 
étaient  prisonniers  comme  moi;  je  désirerais 
qu'ils  fussent  entendus. 

M"  Chegahav,  avocat  général.  Si  la  Cour  veut 
ordonner  leur  comparution,  nous  ne  nous  y 
opposons  point. 

L'accu'é  Lafond.  Je  le  demande  à  titre  de  ren- 
seignement. 

M.  le  Pr^sldeal.  Cela  ne  peut  être  que  comme 
cela.  La  Cour  va  reprendre  l'audition  des  témoins 
indiqués  par  le  ministère  public  pour  déposer 
des  faits  généraux  concernant  l'attentat  commis 
à  Lyon,  au  mois  d'avril  1îJ^4- 

IM.  le  Président  donne  l'ordre  de  faire  intro- 
duire l'un  de  ces  témoins,  le  sieur  Prat,  qui  a 
déjà  été  entendu  sur  les  faits  particuliers  à  l'ac- 
cusé Despinas.) 

(Avant  que  cet  ordre  soit  exécuté.  M*  Jules 
Favre  demande  et  obtient  la  parole.) 

H"  Jules  Favre.  Lorsque  l'audience  d'hier  a 
été  levée,  deux  questions  sont  demeurées  indé- 
cises :  la  première,  d'après  la  direction  qu'ont 
prise  les  débats,  touche  &  notre  honneur  f 
sonnel  ;  la  Cour  peut  la  regarder 
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maia  elle  noue  permettra  d'y  attacher  quelque 
importance. 

LaCour  a  pu  croire  que,  guidé  par  notre  zèle 
de  la  dérense,  nous  avions  témérairement  ajouté 
foi  à  des  bruits  que  le  miiiiatëre  public  a  taxés 
dans  cette  enceinte  de  simples  allégations.  Ûes- 
sieuL's,  s'il  en  eût  été  ainsi,  notre  conduite  eût 
été  bien  condamnable:  nous  connaissons  trop 
bien  les  devoirs  qui  nous  sont  imposés  devant 
la  Cour,  pour  commettre  une  semblable  Ifaule; 
et  si,  après  avoir  avancé  des  faits  d'une  gravité 
telle  que  ceux  que  nous  avons  nwélés  à  la  Cour, 
nous  demeurions  dans  l'impossibilité  d'en  four- 
nir les  preuves,  nous  n'oBerions  pas  paraître  à 
vos  yeux,  nous  n'occuperions  pas  la  place  que 
nous  donne  la  conviction  basée  sur  notre  cons- 
cience. 

Il  est  donc  nécessaire  que  les  preuves  se  fas- 
sent, qu'elles  se  fassent  ré^'uliùrement ,  que  ce 
débat  soit  vidé,  et  qu'il  le  soit  complètement. 

M.  le  général  Aymard  a  été  en  notre  nom  in- 
terpellé par  M.  lo  président.  Nous  avons  de- 
mandé d'abord  s'il  était  vrai  qu'au  premier  coup 
de  feu  derinaurrection.rordreeûlété  donné  à  la 
troupe  de  faire  feu  sur  tous  les  citoyens  armes 
ou  désarmés  :  en  second  lieu,  il  a  été  demandé 
au  général  Aymard  s'il  était  vrai  que  des  pri- 
sonniers, que  des  vaincus,  comme  on  voudra 
les  nommer,  eussent  été  fusillés  d'après  le  com- 
mandement de  ceux  qui  étaient  sous  ses  ordres. 

Nous  avons  affirme  les  faite.  Le  général  Ay- 
mard a  répondu  à  cette  double  question  par 
une  dénégation  ;  et  quand  nous  invoquions  nus 
souvenirs,  le  ministère  public  s'est  élevé,  en 
disant  que  nous  n'avions  pas  Icdroitde  les  faire 
entendre  devant  la  Cour,  en  disant  que  nou.s  de- 
vions nous  appuyer  sur  des  témoignages  désin- 
téressés. 

Messieurs,  si  nous  étions  à  byon,  ces  témoi- 
gnages seraient  nombreux;  et  si  nous  avions 
eu,  dès  l'ouverture  des  débats,  tonte  la  liberté 
nécessaire  pour  faire  nos  preuves,  nous  n'en 
serions  pas  réduite  aux  témoignages  des  trois 
personnes  qui  sont  devant  la  Gour. 

Cependant,  si  la  Cour  le  désire,  si,  cnmmei'en 
suis  Hùr,  elle  veut  tout  savoir,  et  du  côté  ue  la 
défense  comme  decelui  de  l'accusation,  je  peux 
lui  déi'larer  que  les  preuves  ne  lui  jnanqueront 
pas.  Dans  la  séance  d'Iiier,  on  nous  a  porté  un 
défi,  on  nous  a  jeté  le  gant;  nous  l'avons  ramassé 
avec  empressement. 

Nous  avons  assigné  quatre  témoins  :  le  pre- 
mier, A.  (laspard  Avnéfl,  avocatà  laCour  royale 
de  liaris,  secrétaire  de  M.  Lauzet.  Le  deuxième, 
M.  Potun, médecin  à  l'aris  ;  le  troisième,  M.  Cha- 
maris,  avocat  ;  et  le  quatrième,  U.  i'etetiu, 
Iiomme  de  lettres,  demeurant  à.... 

Ces  témoins,  nous  avons  pu  les  assigner,  car 
leurs  noms  ont  été  n^gnlicrcmcnt  f-lKnilii'^  ■■ 


présente  une  diiliculté  que  je  vais  lever  à  l'ins- 
tant, à  l'égard  du  premier  témoin,  M.  Gaspard 
A  y  nés. 

M.  Gaspard  Aynès,  le  premier  témoin,  était 
chargé  d'un  rôle  dans  rarr;iirc  de  Saint- Etienne; 
il  était  char^'é  de  la  défense  de  l'un  des  coaccu- 
sés. Mais  comme,  en  raison  de  la  maladie  de 
Caussidière  lils,  l'affaire  de  Saint-Etienne  devra 
être  renvoyé'',  je  [ic  pense  pas  qu'il  puisse  s'éle- 
ver la  moindre  difticulté  i  t'audiiion  de  M.  Gas- 
pard Aynës.  Sans  reucjncer  au  rôle  qu'il  a  choisi 
a  l'appui  qu'il  a  promis  i.  l'un  des  accusés,  il 
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pourra  faire  connaître  les  faits  dont  il  a  été  té- 
moin. Je  laisse  à  la  sagesse  de  la  Chambre  de  se 
prononcersur  ma  demande. 

(Juant  à  moi,  j'ai  dû  faire  assigner  les  quatre 
témoins  dans  l'intérêt  delà  défense. 

U.  le  l'rëwldent.  Je  comprends  parfaite- 
ment que  dans  un  combat  tel  que  celui  qu'en- 
gage SI  maibeureusement  une  guerre  civile,  lei 
scènes  de  violence  auxquelles  il  est  impossible 
que  la  défense  de  l'ordre  public  ne  soitpas  quel- 
quefois entraînée,  soient  présentées  comme  une 
sorte  d'excuse  pour  les  violences  de  même  na- 
ture qui  ont  pu  être  commises  par  ceux  que  le 
force  armée  réprime. 

Mais  il  y  a  dans  cette  alTaire  une  circonstance 
importante  qu'il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue, 
c'est  la  date  des  faits.  Celte  date  détermine  leur 
caractère.  Il  importe  de  bien  préciser  celle  des 
faits  qui  ont  tXâ  hier  l'occasion  des  débats,  faits 

au'on  promet  de  pouvoir  établir,  qui  sont  loUi 
e  l'être  encore,  et  qui,  selon  toutes  les  appa- 
rences, ne  le  seront  pas  ;  car  ils  ont  été  contre- 
dits de  la  manière  la  plus  formelle  par  les  té-  . 
moignages  les  plus  considérables.  Ces  faits,  es 
les  admettant  vrais,  auraient  eu  Heu  les  troisième 
et  quatrième  jour:  de  l'insurrection  ;  Ils  se- 
raient en  quelque  sorte  arrivés  à  la  clôture  de 
celte  déplorable  guerre  civile,  dont  ta  ville  de 
Lyon  a  été  le  théâtre,  et  il  serait  impossible 
pour  les  insurgés  de  les  invoquercommeexcuse; 
ils  ne  peuvent  avoir  provoqué  une  collision  ar- 
mée dont  ils  ont  été  la  suite  et  la  conséquence; 
la  responsabilité  en  est  à  ceux  qui  ont  provoqua 
la  guerre  civile. 

Telle  est  donc  la  véritable  situation  des  cho-- 
ses,  que  ces  faits,  en  les  supposant  vrais,  tendent 
seulement  à  prouver  toute  l'étendue  des  mat 
beurs  causés  par  la  révolte,  et  à  porter  la  jua- 
lice  à  l'indulgence  envers  ceux  qui  en  ont  été 
victimes.  Mais  ces  faits  postérieurs  &  l'ineurreo 
l:on  ne  sauraient  changer  la  nature  du  crime, 
ils  ne  sauraient  en  faire  nerdrê  la  mémoire,  m 
empècber  que  ceux  qui  l'ont  commis  ne  doi- 
vent compte  de  leur  conduite  à  la  justice  dn 
pays.  Ses  arrêts  seront  rendus  avec  une  pro- 
fonde équité,  mais  son  action  ne  saurait  Ûrs 
paralysée  par  des  considérations  secondaires. 

L'acciisf  Marigné.  Je  demande  la  parois  pour 
signaler  un  fait  an  ministère  public  :  c'est !'■>- 
^assinat  du  sieur  Hayinond  par  les  soldats.  11  n'a 
été  fait  aucune  enquête  ;  le  (Courrier  de  Lyon  a 
seulement  dit  que  c  était  un  malheur. 

M.  le  l*rcf>ldfat.  ha  Cour  est  juge  de  l'at- 
tentat contre  la  sUreté  de  l'Ktat,  et  dans  ce  cas, 
les  militaires  ne  peuvent  être  accusés  de  cet  at- 
tentat, puisqu'ils combattaieitt  pour  le  maintien 
del'ordre  ella  répression  de  la  révolte. 

.M"  JULKS  Favuk,  Monsieur  le  Président,  j'insiste 
pour  que  les  quatre  témoins  que  j'ai  cités  soient 
entendus. 

.M.  le  I*rë8id4>nt.  (Juant  au  premier,  il  ne 
peut  être  à  la  fois  témoin  et  défenseur. 

C'est  une  question  secondaire  qui  a  beaucoup 
d'importance.  La  qualité  de  témoin  est  incom- 
patible avec  celle  de  défenseur.  Bc  je  suis  con- 
vaincu que  In  di^fcnseur  lui-même  sera  pénétré 
de  cette  vérité,  que  le  caractère  du  témoin  nui- 
rait au  ciiractère  dudéfenseur,  lui dterait  même 
de  sa  liberté-  Il  y  a  une  grande  différence  dus 
ces  deux  positions. 

H*  Jules  Favre.  Les  dispositions  de  l'kltl- 
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"2  du  Code  d'instruction  criminelle  De  s'y 
eot  point.  Si  J'ai  parlé  de  la  difflculté  qui 
ait  s  élever  à  cet  éèard,  c'était  pour  ta  leTer 
que  la  Cbambreeutà  g'ea  occuper.  La  Cour 
ut  donc  .point  s'opposer  à  l'audition  de 
ipard  Aynès  &  titre  de  simples   renseigne- 

le  l^p^sldent.  11  y  a  des  incompatibilités 

I  loi  doit  écrire.  Il  en  est  d'autres  qui  sont 

lit.  La  loi,  par  exemple,  n'a  pas  besoin  de 

ue  le  juge  ne  pourra  être  témoin  et  juger 

ïme  temps  ;  il  en  est  de  même  pour  lad»- 

;  le  défenseur  qui  deviendrait  témoin  se- 

)bli(!é  d'abandonner  la  défense.  J'ai  fait 

obseiration  pour  démontrer  la  vérité  du 

ipe. 

«8  entrer  le  témoin  Prat. 

témoin  Prat  {PUrre-ATiguitin),  commissaire 

i  de   police,  à  Lyon,  delà  entendu  dans  la 

e  du  23  juin,  est  introduit. 

le  Président.  Dites  ce  que  vous  savez 

t  événements  de  Lyon.   ■' 

émiiin  Prat.  11  faut  prendre  les  chofes  en 

e  et  remonter   aux  événements  de   1831. 

ipèce  de  victoire  que  les  ouvriers  avaient 

triée  à  cette  époque  avait  encouragé  queL- 

actieux  à  tenir  des  réunions  secrètes  pour 

iperd'émeutcs  et  de  troubles.  La  garnison, 

noiDt>reuËe,  charfçêe  de  défendre  les  lois, 


igtem 
OnG< 


>arla  de  république,  d'avancement  et  de 
!  paie,  enfin  on  leur  fit  voir  le  triomphe  des 
ines  réfiublicaines:  les  événements  ont 
ré  cette  erreur.  Les  sociétés  secrètes  furent 
At  mises  en  avant  pour  semer  la  corrup- 
Hnni  les  soldats.  Une  certaine  quantité  de 
tciétés  s'établirent  :  les  prolétaires,  les  i  n- 
idanta,  les  progrès  les  hommes  libres,  les 
diniers,  les  mutuellistes,  toutes  ces  socié- 
tnissalent  recevoir  leurs  instructions  de 
,  et  n'avaient  d'autre  but  que  le  renverse- 
du  gouvernement  pour  y  substituer  la  ré- 
que.  La  Société  des  mutuellistes  fut  long- 
I  étrangère  à  la  politique  ;  mais  lorsque 
iété  des  Droits  de  l'homme  s'établit,  les 
DM  les  plus  influents  des  autres  sociétés 
iaair«nt  et    devinrent  alors  plus  dange- 

,'  la  fin  de  1833,  un  recensement  d'armes 
donné  dans  les  sociétés  secrûtes  :  le  nombre 
Ip-irtéà  1,802. 

commencement  de  163^  les  sociétés  du 
rdi  et  des  liommes  libres  réunies  conçurent 
ojjet  (le  répandre  leurs  doctrines  en  faisant 
er  des  feuilles  k  bon  marché;  non  seule- 

le  prix  était  à  la  portée  de  tout  le  monde, 

mcore  on  en  distribuait  «rratis. 

loi  sur  leBcrienrs  publics  lit  cesser  ce  nou- 

■candale.  Il  fallut  chercher  un  nouveau 
n  d'entretenir  le  di'Sordre,  et  pour  cela  on 
Ht  qu'il  rallait  se  plaindre  du  ce  que  le  tra- 
l'mit  pas  assez  payé,  et  qu'il  fallait  une 
cotation.  Cependant  le  moment  était  jieu 
tao,  puisqu'il  n'y  avait  pas  de  commisi«ion 
l  place,  et  que  les  fabricants  regorgeaient 
trehcndiees. 

10  BTfier,  j'en  fus  prévenu  ;  le  11,  on  pro- 
4la  isapeRâre  les  travaux-,  le  1^,  la  loge 
■le  Tota  la  suspension  des  travaux  à  la 
ifté  da  1,280  contre  1,044. 

14,  ha  travaux  furent  luspendus;  le  17, 


des  rassemblements  seformërentsurlesdiverses 
places  publiques,  et  des  chants  républicains  se 
firent  entendre.  Pendant  trois  jours  les  troupes 
furent  sur  pied  pour  le  maintien  de  l'ordre. 

Les  mutuellistes  n'avaient  pas  pria  une  part 
active  à  ces  désordres,  et,  commentjant  k  sentir 
le  tort  que  leur  causait  la  suspension  des  tra- 
vaux, ils  décidèrent  de  (aire  voter  la  reprise  des 
travaux.  En  elTet,  les  loges  se  réunirent,  et  la 
reprise  des  travaux  fut  votée  à  la  majorité  de 
1,585  contre  1,044.  Le  24  seulement  les  travaux 
furent  repris. 

Depuis  ce  temps,  les  réunions  devinrent  plus 
fréquentes  et  se  multiplièrent.  La  Société  des 
hommes  libres  fut  prise  en  flagrant  délit  ;  la  po- 
lice pénétra  dans  son  sein  au  moment  où  il  s'y 
prononçait  un  discours  où  il  était  question  des 
principes  républicains.  Le  30  mars  on  décida  de 
faire  un  banquet  aux  Brotteaux.  L'autorité  fit 
garder  le  lieu  où  l'on  devait  se  réunir,  et  eut 
ordre,  à  la  première  tentative,  de  saisir  les  chefs 
des  Droits  de  l'homme  de  la  faction  agissante; 
car  cette  société  était  divisée  en  deux  factions, 
l'une  agissante,  et  l'autre  qui  s'opposait  aux 
tentatives. 

Le  1"  avril,  on  avait  annoncé  dans  la  Société 
des  Mutuellistes  qu'on  se  réunirait  sur  la  place 
Sainl-Jean  pour  assister  au  jugement  des  mu- 
tuellistes, qui  devait  avoir  lieu  le  5.  Le  3,  la  So- 
ciété avait  décidé  que  tous  les  membres  seraient 
en  permanence  dans  leurs  sections  pendant  la 
durée  du  procès. 

Le  5,  commença  le  jugement  de  la  police  cor- 
rectionnelle, l^e  bruit  qui  se  faisait  dans  la  cour 
empêchant  d'entendre  les  témoins,  le  président 
ûl  demander  un  détachement  de  cent  nommes; 
ce  détachement  se  faisant  attendre,  et  le  bruit 
devenant  plus  grand,  on  fut  obligé  de  lever  la 

Au  moment  où  les  témoins  et  le  public  éva- 
cuaient la  salie,  un  témoin  fut  assailli;  le  pro- 
cureur général,  qui  vola  i.  son  secours,  Tut  lui- 
même  maltraité. 

Le  premier  détachement  qui  se  présenta  dans 
la  cour  fut  obligé  de  faire  une  première  somma- 
tion, qui  fut  inutile;  la  seconde  ne  fut  pas  plus 
écoutée;  cependant,  à  la  troisiùme,  on  parvint 
t  faire  sortir  les  personnes  qui  s'y  trouvaient. 
Mais  la  foule  se  portant  contre  la  troupe  aux 
cris  de  bas  les  armes,  demanda  qu'on  fit  retirer 
les  baïonnettes.  Les  soldats  ne  se  trouvant  pas 
en  force;  furent  obligés  d'obéir  à  cette  foule, 
qui  les  repoussa  jusqu'au  fond  de  la  cour.  Alors 
on  apporta  du  vin,  on  empêcha  l'oflicier  de  com- 
mander i  sa  troupe  :  la  troupe  resta  immobile. 
Quelques  gendarmes  furent  maltraites  dans  ce 
moment,  on  m'arrachait  mon  écharpe;  et  cepeu- 
dant  j'éloignai  l'agression  au  moyen  d'un  geste 
que  je  lis. 

EuRn  on  finit  par  se  retirer. 

Le  6,  un  mutuelliste  mort  la  veille  fut  conduit 
ù  a-d  dernière  demeure;  8,000  personnes  qui  fai- 
saient partie  de  cette  Société  sui  virent  le  convoi  j 
c'était  un  moyen  de  montrer  la  force  du  parti 
républicain. 

Aprùs  la  cérémonie,  je  me  rendis  dans  les  sec- 
tions. On  y  décida  qu'on  chercherait  à  s'em- 
parer du  préfet  et  du  commissaire  central. 

Le  7,  de  nouvelles  réunions  furent  coavoquâei, 
et  l'on  convint  que  le  9  serait  le  jour  ou  l'on 
prendrait  les  armes. 

Le  8,  les  sectioas  se  réunirent,  oa  ^ 
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mot  d'ordre,  le  même  pour  toutes:  Attoeialion, 

ri  lit  lance,  courage. 

Le  9,  entre  neuf  et  dix  heures,  on  répandit 
sur  les  diTerses  places  publiques  des  proclama- 
tiOQs  républicaines;  des  ordres  furent  donnés 
pour  arrêter  les  dislributeurs,  mais  au  commen- 
cement de  [es  exécuter,  des  cris  aux  armes,  aux 
barricadet  !  se  firent  entendre  de  tous  côtés. 

De  suite  j'envoyai  prévenir  le  détachement 
qui  était  à  l'Archevëcné,  de  s'avancer  par  la 
partie  du  midi  de  la  place  :  j'étais  sur  le  nalcon 
du  tribunal  de  la  police  correctionnelle  lorsqu'une 
barricade  se  forma  à  la  place  Saint-Jean. 

Les  troupes  n'étaient  pas  encore  dans  l'église 
Saint-Jean,  lorsqu'un  de  mes  agents  chercuant 
à  s'opposer  h.  la  barricade  essuya  le  feu  d'un 
coup  de  pistolet  qui  ne  l'atteignit  pas.  Une  pièce 
de  bois  lut  lancée  sur  un  autre  agent:  la  troupe 
continua  sa  marche,  lorsque,  arrivée  en  face 
de  ceux  qui  faisaient  la  barricade,  elle  futassaillie 
d'une  grêle  de  pierres;  alors  le  colonel  du  1"  ré- 
giment de  ligne  voulut  faire  des  sommations, 
mais  il  nq  le  put  ;  l'engagement  était  déjà  com- 
mencé, soit  depuis  le  coup  de  pistolet,  soit  de- 
puis la  grêle  de  pierres  :  c  est  ainsi  que  l'affaire 
s'est  passée,  et  toujours  en  conformité  des  ordres 
de  H.  le  préfet. 


M"  Jules  Pavre.  Je  prierai  Monsieur  le  Prési- 
dent de  demander  au  témoin  à  quelle  heure  pré- 
cise ont  commencé  les  hostilités.  , 

Le  limoin  l'ral.  J'ai  tiré  ma  montre  au  moment 
OÙ  j'ai  entendu  le  premier  coup  de  pistolet.  J'étais 
avec  un  commandant  du  7°;  il  était  dix  heures 
cinquante  minutes. 

M.  le  Président.  Où  a-t-il  été  tiré? 

Le  témoin  Pral.  Au  haut  de  ta  rue  de  la  Briche. 

M'  Jules  Favre.  Dans  le  rapport  adressé  à 
M.  Prat,  lui  a-t-il  été  dit  qu'avant  l'engagement 
de  la  place  Saint-Jean,  un  mouvement  s'était 
manifesté  quelque  part  ailleurs? 

Le  témoin  Prat.  Xon,  Monsieur  le  Président. 

M'  Jules  Favre.  La  Cour  comprend  toute  la 

Sortée  des  questions.  Le  général  Aymard  avait 
it  qu'à  neuf  heures  on  avait  emporté  un  poste, 
M.  Aymard  n'avait  pas  déposé  de  ce  fait  devant 
U.  le  juge  d'instruction.  Je  crois  qu'ici  la  mé- 
moire de  M.  Aymard  a  été  infidèle. 

Le  témoin  Prat.  M.  Aymard  aurait  pu  recevoir 
un  rapport  de  la  troupe  de  li^-ne  dont  j'aurai»  pu 
n'être  pas  informé.  Iliouvfmt^i.) 

M"  Jules  Favre.  11  sérail  fort  singulier  que 
dans  la  procédure  écrîtf,  ce  fait  ne  se  trouvât 
nulle  part,  ni  dans  les  déposition.^  de  M.  de  (ias- 
parin.  ni  dans  celles  de  M.  Ayjnard,  et  que  ce- 
pendant ce  fait  fût  exact.  Je  prie  M.  le  Président 
de  demander  au  témoin  quelques  explications 
sur  le  résullat  du  premier  coup  de  feu;  je  ne 
parle  pas  du  premier  coup  Ue  pistolei,  qui  n'a 
blessé  personne. 

Le  témoin  Prat-  Après  le  premier  coup  de  feu  on 
a  emporté  l'agent  Fèvrn  blessé.  Pour  dire  où  et 

fiar  qui  il  avait  été  blessé,  je  ne  puis  moi-même 
e  déclarer;  M.  Moirot  le  dira,  parce  qu'il  était 
avec  l'agent. 

M*  Jules  Favre.  M.  Prat  a-t-il  remarqué  entre 
lus  mains  des  personnes  qui  étaient  derrière  la 
barricade  des  armes  ostensibles? 


Le  témoin  Prat.  Je  ne  pouvais  pas  le  roi 
point  où  j'étais. 

M°  Jules  FAVBii:.  11  me  semble  que  du  h 
du  tribunal  de  première  instance  on  api 
parfaitement  la  tête  de  la  rue  qui  fait  fa« 
place. 

Le  témoin  Prat.  On  ne  peut  apercevoir  « 
angle.  En  face,  je  n'ai  pas  vu. 

M'  Jules  Favre.  M.  Prat  n'a-t-il  pas  ai 
l'agent  de  police  Fèvre  a  été  blessé  par  un 
taire? 

Le  témoin  Prat.  Il  n'a  pas  prononcé  une 
parole  du  moment  où  il  a  été  blessé. 

M'  Jules  Favre.  Nous  aurons,  si  la  Co 
permet,  des  témoignages  qui  prouvent  le 
traire.  Je  n'invoque  pas  le  mien,  puisqu'il 
pas  reçu;  mais  j  y  étais. 

L'nccuté  Carrier.  l\  est  étonnant  que  H 

n'ait  pas  vu  celui  qui  a  tiré  le  coup  de  pli 

Le  témoin  Prat.  Je  n'ai  pas  vu  le  coup  di 

tolet  tiré,  je  l'ai  entendu;  j'ai  vu  mes  âge: 

replier  après  le  coup  de  pistolet. 

M"  DE  Santeuil.  Je  demanderai  commi 
témoin  a  distingué  que  c'était  un  coup  de 
let,  et  non  pas  un  coup  de  fusil? 

Le  témoin  Prat.  D  y  a  une  assez  grande 
rence  entre  le  bruit  de  ces  deux  armes. 

H*  Jules  Favre.  Alors  le  témoin  n'a  p 
non  plus  la  pièce  de  bois? 

Je  suis  bien  fâché  d'abuser  des  momei 

la  Cour;  je  demanderais  que  M.  le  baron  A; 

fût  présent  avant  que  l'on  entendit  le  tém> 

L'accusé  CautsidUre  (Jean),  Je  dema&de 

un  mot. 

Messieurs,  je  ne  suis  pas  orateur;  je  vai 
per  court,  mais  je  veux  parler  avec  fa  Ira; 
d'un  soldat. 

Monsieur  le  Président,  je  vous  prévieo 
je  ne  ne  prends  pas  part  aux  débats. 

Dans  la  séance  d'hier,  M.  le  général  A 
vous  a  dît  que  la  troupe  s'était  conduiu 
modération,  qu'il  n'y  avait  eu  ni  pillage 
sassinat. 

Je  vais  vous  dire  ce  qui  m'est  arrivé  li 
mier  jour  dos  événements  :  j'étais  sur  la 
de  mon  magasin;  environ  vers  dix  à onteb 
un  ami  passe  en  courant;  je  lui  dis  :  Oft 
si  vite?  —  On  se  bat  à  Saint-Jean.  Je  reutr 
moi.  Je  ferme  le  magasin,  et  pars  chei  m 
arrivant  dans  la  rue  desTrois-(^arreaux,o 
mon  domicile,  je  trouve  les  magasins  et  let 
d'allée  tous  fermés,  et  tout  le  monde  aux 
sées;  je  me  trouve  seul,  absolument  seul  i 
lieu  de  la  rue;  un  détachement  d'ai 
:iO  hommes  du  \h*  léger,  commandé  par  u 
cier,  d<''l)Ouclic  par  la  rue  Chalamont,  et  i 
en  bataille  devant  la  rue  des  Trois-Carrea 
crie  à  rofficier  que  je  rentrais  chez  mol 
que  ma  perte  d'allée  était  fermée,  qu'il  i 
impossible  de  rentrer.  «  Peloton,  appretei  i 
joue,  feu!  "  Voilà  quelle  a  été  la  réponse  di 
ciiT;  à  peu  près  trente  coups  de  fusil  m'o 
lires  dessus. 

Le  lendemain  des  événements  d'avril,] 
honoré  de  deux  visites  domiciliaires  le 
jour;  la  première  a  été  faite  à  huit  hea 
matin,  par  dix  soldats,  un  caporal  et  un  ■ 
de  génie;  laseconde  visite  aétéfaiteft deux 
par  trente  à  quarante  hommee  enrln 
15*  léger  et  un  officier  en  tête,  sans  <nh 
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bour;  en  entrant  chez  moi,  l'officier  me  dit  : 
Tiens  faire  perquisition  chez  vous.  —  Tout  à 
e  aise,  tous  pouvez  commencer.  »  Uncarabi- 
'  B^approche  ae  moi  en  me  disant  :  <•  J'ai  soif, 
eux  boire.  •  Je  lui  offre  du  vin  et  de  l'eau.  — 
ne  veux  pas  de  l'eau  que  vous  avez  dans  la 
ife,  je  veux  de  celle  au  seau;  vous  autres 
iblicains,  on  ne  peut  pas  se  fier  à  vous, 
s  êtes  dans  le  cas  de  nous  empoisonner; 
nous  a  prévenus  de  nous  méfier  de  vous 
"esl  —  Vous  êtes  un  malheureux!  les  répu- 
ains  ne  se  battent  pas  avec  du  poison;  les 
ibiicains  comme  nous  ne  sont  pas  dans  le 
d'empoisonner  personne;  j'ai  été  soldat 
it  Yous,  je  sais  très  bien  apprécier  la  valeur 
i  militaire.  •  L'ofOcier,  après  avoir  Oni  la  vi- 
dans  la  chambre,  passe  à  la  cuisine.  Je 
î  seul  dans  la  chambre  avec  le  détachement, 
n  parlant  des  événements  qui  venaient  de  se 
er,  il  me  dit  :  «  Vous  avez  un  fils  qui  a  été 
tiier  à  la  prise  des  Gordeliers?  —  Oui,  c'est- 
re  assassiné  avec  quatorzede  ses  camarades.  » 
>nsieur  de  Gasparin,  veuillez  avoir  la  com- 
lance  de  me  regarder  en  face,  si  vous  en  avez 
Mirage. 

le  l^rësldent.  Accusé,  maintenez- vous 
I  le  respect. 

accuse  Caussidière,  Je  suis  le  père  de  celui  qui 
^assassiné  et  percé  de  soixante-quatre  coups 
ttïonaette  et  trois  coups  de  feu  au  pied  de 
el  de  l'église  des  Gordeliers.  Je  ne  vous  en  dis 
davantage,  et  vous  devez  me  comprendre. 
>ur  en  revenir  au  sergent  :  «  Le  signalement 
rotre  fils  était  donné  à  tous  les  officiers  de 
wniaon  pour  le  fusiller  partout  où  il  se 
saotrerait;  et  vous,  si  nous  avions  trouvé  des 
es  ou  des  munitions  chez  vous,  nous  avions 
!re  de  vous  fusiller  sur-le-champ.  —  Eh  bien  ! 
û-je  répondu,  nous  renverrons  la  partie  à 
utrejour.  »  Notre  conversation  s'est  terminée 
res  dernières  paroles, 
t  autre  fait  qui  est  assez  grave,  que  je  vais 

citer.  Dans  le  clos  Rey  il  se  trouvait 
re  jeunes  gens  sans  armes,  qui,  en  voyant 
rer  la  troupe,  se  sauvent.  Deux  de  ces  jeunes 

sont  arrêtés  et  fusillés  sur-le-champ;  les 
;  autres  ont  hilte  de  se  sauver;  en  descendant 
ti  montée  Key,  qui  aboutit  au  cours  d'iler- 
JUe,  poursuivis  par  les  soldats,  d'autres  mi- 
les qui  se  trouvent  sur  leur  passage  les 
Mit,  et  à  coups  de  crosse  de  fusil  on  les 
ene,  on  les  fait  descendre  en  leur  frappant 
le  sur  chaque  escalier. 
rÎTés  sur  le  quai,  ils  ont  été  achevés  à  coups 
lioonette,  par  ordre  de  l'officier  du  détache- 
t,  qui  a  été  le  premier  à  leur  traverser  le 
B  dans  le  corps  et  à  leur  donner  des  coups 
ibre  par  la  tête. 

Toilà,  Messieurs,  ce  que  M.  le  général  Aymard 
lUe  de  là  modération. 

1  besoin,  je  peux  vous  fournir  des  témoins 
aires  des  faits  que  je  viens  d'avancer. 

.le  Président.  11  va  être  procédé  àTaudition 
témoins  assignés  à  la  requête  de  l'accusé 
rier. 

t  témoin  Àynè$  (Gaspard)^  âgé  de  2G  annj 
Mt,  demeuTOJii  à  Paris,  rue  Chabanais,  n""  10, 
jitfoduit.  Je  dois  avertir  la  Gour  que  je  suis 
Iwevr  dans  le  procès;  il  n'y  a  aucun  empê- 
nuiiMgal  qui  s'oppose  à  ce  que  je  sois  en- 
Ijji  comme  témoin.  Les  faits  dont  j'ai  été  té- 
mt  le  lapportent  aux  événements  d'avril, 


tandis  que  ceux  sur  lesquels  je  suis  appelé  à 
parler  comme  défenseur  remontent  au  mois  de 
février. 

M.  le  Président.  Parlez. 

Le  témoin  Aynès  (Gaspard),  Le  mercredi  9  avril, 
j'étais  à  l'audience  du  tribunal  correctionnel  au 
moment  où  une  décharge  de  mousqueterie  est 
venue  interrompre  la  défense  de  M"*  J.  Favre. 
L'audience  fut  levée,  nous  sortîmes  aussitôt.  A 
peine  dans  la  cour,  on  nous  dit  qu'un  grand 
mouvement  s'opérait  sur  la  place,  que  des  bar- 
ricades étaient  eu  construction  :  alors  nous  nous 
rassemblâmes,  nous  nous  réunîmes  au  président 
du  tribunal  pour  sortir.  A  ce  moment,  un  offi- 
cier supérieur,  un  lieutenant-colonel  au  7*"  ré- 
giment d'infanterie  légère,  nous  dit  :  «  Ne  sortez 
pas,  il  y  aurait  du  danger  pour  vous.  Il  y  a  ordre 
de  tirer  sur  quiconque  n'est  pas  militaire;  la  cir- 
culation doit  être  interrompue,  veuillez  attendre 
quelques  instants.  »  S'adressant  à  M.  Pic,  il  lui 
dit  :  «  Je  vais  sur  la  place  prévenir  les  soldats, 
vous  pourrez  alors  sortir,  en  ayant  soin  de  faire 
une  caravane,  de  manière  à  ce  qu'aucune  con- 
fusion ne  soit  possible.  »  Pendant  que  le  lieute- 
nant-colonel remplissait  cette  promesse,  on  a 
apporté  dans  la  cour  un  blessé;  c'était  la  pre- 
mière victime.  G'était  un  agent  de  ipolïce  qui  se 
nommait  Fèvre,  à  ce  que  j'ai  appris  plus  tard. 
Le  chirurgien  et  les  aides  chirurgiens  du  1^  ré- 
giment, qui  se  trouvaient  dans  la  cour  du  tri- 
bunal, me  prièrent,  ainsi  qu'un  de  mes  amis,  de 
soutenir  le  blessé,  afin  qu'ils  pussent  procéder 
avec  plus  d'aisance,  à  son  pansement.  Je  tenais 
cet  homme  dans  mes  bras  ;  ces  Messieurs  n'avaient 
pas  sur  les  lieux  les  instruments  nécessaires 
pour  opérer  ce  pansement. 

On  fut  obligé  de  prendre  la  ceinture  d'agent 
de  police  qui  était  placée  sous  son  gilet,  cein- 
ture tricolore  avec  une  boucle.  On  lui  mit  des 
compresses  sur  le  ventre.  Pendant  que  je  le  te- 
nais dans  mes  bras,  le  blessé  disait  :  «  11  est  bien 
malheureux  d'être  victime,  quand  on  fait  son 
devoir.  i\'est-ce  pas.  Messieurs,  que  je  ne  m'en 
tirerai  pas?  Ma  blessure  est  mortelle.  Ge  qui  me 
désole  le  plus,  c'est  que  je  suis  l'objet  d'une  mé- 
prise. G'est  un  officier  qui  a  tiré  sur  moi.  » 

Voilà,  Messieurs,  les  paroles  que  prononça  ce 
malheureux;  je  les  alïirme. 

Quelques  instants  a{)rès,  le  lieutenant-colonel 
étant  rentré,  nous  nous  sommes  réunis  portant 
chacun  notre  robe;  car  à  Lyon  ce  n'est  pas 
comme  à  Paris,  les  robes  ne  restent  pas  au  Pa- 
lais. Gomme  mon  logement  était  fort  éloigné,  je 
me  réfugiai  chez  M"  Favre. 

M.  le  eomte  de  Kparre,  pair  de  France,  Le 
témoin  est-il  bien  certain  que  le  nommé  Fèvre 
ait  dit  avoir  été  blessé  par  un  officier? 

U  témoin  Aynès  (Gaspard).  Je  pourrais  invo- 
quer à  cet  égard  le  témoignage  de  M.  Ghegaray, 
qui  était  alors  au  Palais.  G'est  un  fait  que  tous 
ceux  qui  s'y  trouvaient  en  ce  moment  ont  su 
aussi  bien  que  moi.  Aussi  le  concierge  et  les 
hommes  de  service  du  Palais  l'ont  entendu 
comme  moi;  il  en  est  de  même  des  chirurgiens 
du  ?•  régiment  d'inlanterie  légère. 

L'officier,  disait  l'agent  de  police,  avait  pris  un 
fusil  d'entre  les  mains  d'un  soldat,  et  avait  tiré; 
il  nous  dit  qu'il  était  en  ce  moment  occupé  sur 
la  barricade,  occupé  à  la  détruire,  et  que  tu  par 
derrière  il  avait  été  pris  pour  un  1      r| 

M""  Ghegaray,  avocat  généroL 
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pas  de  dire  que  l'agent  de  police,  en  faisant  cette 
déclaration,  avait  ajouté  qu'il  était  sur  la  barri- 
cade occupé  à  la  détruire  ;  qu'il  avait  été  victime 
d'une  méprise? 

Le  témoin  Aynès  (Gatpard).  Voilà  à  peu  près 
Bea  paroles,  voilà  surtout  le  sens  de  ce  qu'il 
disait  par  les  mots  entrecoupés  qui  lui  échap- 

E aient  au  milieu  des  souffrances.  Ces  paroles,  je 
is  ai  recueillies,  telles  qu'elles  me  sont  restées 
gravées  dans  la  mémoire. 


Le  limoin  Aynès  (Gcupardj.  Avant  cet  événe- 
ment au  coup  de  feu  avait  été  tiré  sur  la  place 
Saint-Jean.  Déjà,  disait-oii,  un  a^ïent  de  police 
s'étant  préeenté  pour  Taire  des  sommations,  avait 
reçu  un  coup  de  feu.  Ces  déclarations  ont  éié 
contestées  par  beaucoup  de  témoins  oculaires; 
mais  j'ai  la  certitude  que  ie  coup  de  feu  dont  a 
péri  l'agent  Fèvre  a  été  tiré  après  lapremièredé- 
charge,  qui  interrompit  la  plaidoirie  de  M"  Favre- 

M*  Jules  Favhe.  Je  prierai  M.  le  président  de 
demander  au  témoin  s'il  ne  se  rappelle  pas  ce 
qui  s'est  passé  chez  moi  dans  la  journée  du  pre- 
mier jour,  alors  que  le  témoin  était  monté  sar 
une  terrasse  qni  domine  ma  maison. 

le  lémâtn  Aynl's  (Gaspard).  Je  nie  le  rappelle 
très  bien.  M.  Favre,  son  frère  et  moi,  nous 
étions  montés  sur  la  terrasse  de  sa  maison.  Nous 
aperçûmes  de  là  de  la  fumée  et  des  llammes; 
nous  étions  fort  inquiets.  Dans  le  quartier  d'où 

fiaraissaient  venir  cette  fumée  et  ces  flammes, 
I  y  avait  une  de  mes  sœurs  :  M.  Fabre  y  avait 
sou  père  et  sa  mi'-re-  D'autant  que  nous  crai- 
cnions  que  dans  l'état  ofi  se  trouvait  la  ville  de 
Lyon,  l'utcendic  ne  fit  de  f^rands  progrès  ;  pour 
éclairer  nos  doules,  nous  allâmes  dans  un  jardin 
du  propriétaire  adossé  au  coteau  de  Fourvièrea. 
Favre  et  moi  n'avions  pas  d'armes,  et  rien  qui 

tiùt  en  faire  soupçonner.  Je  montai  sur  un  esca- 
ier  qui  est  terminé  par  un  mur.  Deux  coups  de 
fusil  me  prévinrent  que  j'étais  dans  un  endroit 
périlleux;  je  descendis  précipitamment,  et  uous 
reliâmes  pendant  quelques  instants  derrière  un 
petit  mur  qui  sert  de  garde-fou.  Nous  suppo- 
Bânies  que  ces  coups  avjiient  été  tirés  de  tn'-s 
près.  Nous  avons  bu  depuis  que  les  soldats  n'é- 
taient séparés  de  nous  que  par  une  rue  trts 
étroite.  Quelques  minutes  après,  je  franchis  le 
jardin  en  courant  très  vite.  A  ce  moment,  de 
nouveaux  coups  de  fusils  furent  tirés;  je  fus 
obligé  de  me  traîner  sur  le  dos  pour  sortir  du 
jardin. 

M"  Jules  Favre.  Je  prierai  de  demander  au 
témoin  ce  qui  se  passa  chez  moi  dans  la  soirée 
du  deuxième  jour,  lorsque  la  f^ervaiito  ayant 
demandé  la  permi^^sion  de  sortir  pour  acheter 
du  pain,  mit  le  pied  sur  le  seuil  de  la  porte. 

M*  Ckboaray,  avocat  yim'ral.  A  quelle  heure? 

M°  Jules  Favre.  A  six  heures  du  matin. 

Le  témoin  Aynès  {Gatpanl}.  Cette  domestique 
voyant  que  nous  manquions  complètement  de 
nourriture,  voulait  profiter  du  moment  ou  ta 
ville  paraissait  plus  tranquille  pour  aller  en 
chercher.  Klle  ouvrit  lu  porte,  demanda  aux 
soldais  si  elle  iiuuvuit  sortir;  on  lui  répondit  que 
oui;  on  tira  aiissiuH  sur  elle,  et  elle  revint  toute 
tremblante  noua  raconter  le  fait. 


(Virtgl-neuiième  audience.) 

Le  témoin  Pothon  (Aritte-Feriinand-Franfmt),' 
âgé  de  26  ans,  chirurgien,. demeurant  à  Parii,  m 
Saint-Benoit,  n°  10,  est  introduit  et  dépOBa:Jt 
déclare  connaître  parmi  les  accusés  Baune, 
Martin  et  Lagrange. 

•  Aussitôt  que  Te  combat  fut  commencé.  Je  nu 
rendis  à  l'Hiltel-Dicu,  ofi  je  pensais  que  m&  pré- 
sence pourrait  être  de  quelque  utilité.  J'y  trounî 
un  bon  nombre  de  mes  collègues,  dont  le  itia 
était  inutile,  car,  dans  tout  l'après-midi,  un  trta 
petit  nombre  de  blessés  nous  parvinrent.  11  j 
en  avait  seulement  cinq  ou  six  dont  deux  milf- 
laires.  Au  milieu  de  la  canonnade  et  de  la  ta- 
sillade  qui  continuaient  toujours,  nous  ne  sa- 
vions à  quoi  attribuer  cette  absence  de  blessés, 
lorsque  le  lendemain  vers  quatre  heures^  oi 
quatre  heures  un  quart,  arriva  un  conTOÎ  de 
sept  à  huit  hommes  qui  portaient  trois  cadavres, 
dont  un  de  femme.  L'on  demanda  s'ils  étaient 
morts;  la  personne  qui  les  portait  répondit:  Ils 
ont  été  assassinés;  ils  ajoutèrent  qu'il  était  im- 
possible de  porter  secours  aux  victimes,  que  l'on 
tirait  sur  les  habitants,  sur  les  femmes  et  nu 
les  enfants.  (Murmures.) 

M'  Jules  Favre.  Messieurs,  c'est  un  témoi-  ~. 
gnage. 

Le  témoin  Pothon.  J'ai  prêté  serment,  je  dis  06  ; 
que  je  sais.  i 

M.  le  l*résl4eBl.  Ce  que  TOUS  avez  entends  i 
dire .  i 

le  témoin Ptithon.Q.Sif\ae\ti9  porteurs  m'ont  dJL  1 
Ils  ajoutèrent  que  sur  leur  route  ils  avaient  coan .] 
des  dangers.  Leur  brancard  était  éraillé  d'un  < 
coupdelialle. 

Je  pus  bientiH  par  moi-même  me  coDvainen 
de  la  vérité.  J'allai  à  l'infirmerie.  Là,  j'avais  sons 
les  veux  vingt  à  vingt-cinq  soldau  cachés  dus 
les  Inégalités  que  présente  la  fagade.  Quelques*  j 
uns  étaient  plus  avancés.  Us  s'excitaient  les  UM  | 
les  autres  en  se  disant  :  A  toi,  à  moi!  AussiMt) 
qu'ils  voyaient  passer  dans  te  lointain  sur  Isi^ 
quais  du  Ithùne,  soit  des  hommes,  soit  d«.f 
femmes,  ils  se  disaient  :  Voilà  un  bédouin,  Toitt.| 
une  bédouine  ;  tirons.  'i 

Je  ne  pus  m'empëcher  de  dire  au  sergent,  gnl-^ 
était  un  tout  jeune  homme,  etqui  commandait:  ; 
.Mais  vous  assassine)!  ces  gens-là,  ils  sont  sanb - 
armes.  Il  me  répondit,  en  style  de  soldat:  Cel4~ 
ne  vous  regarde  jias,  nous  exécutons  nosordrUi 
nous  traitons  les  bourgoois  comme  ils  le  méri- 
tent. 

l'iusieurs  de  mes  collègues  virent  celacamnr 
moi.  Nous  étions  à  dîner,  entre  cinq  et  six 
heures.  Un  vint  avertir  que  des  soldats  avaient 
mis  le  feu  dans  le  voisinage.  Nous  y  allâmes  sTse 
des  pompes.  Il  fut  impossible  d'organiser  tB_s»> 
cours  pendant  le  jour.  Les  habitants  craignusnt 
au  milieu  des  balles  qui  sifflaient  dans  lesruaiî 
du  venir  nous  aider.  A  l'inverse  de  ce  qui  aliei, 
les  secours  ne  purent  être  organisés  que  la  anit. 
Sur  les  dix  heures,  j'eus  l'occasion  d'apercevoir 
M.  Lagrange,  qui  s'e n'orrait  par  tous  les 
movens  à  contribuer  à  éteindre  le  Teu.  Je  le  vil 
jusqu'à  deux  heures  du  malin.  Depuis  ce  moment 
je  le  perdis  de  vue.  Je  connaissais  M.  Laeninge, 
je  l'avais  vu  avant  les  événements  d'avril,  flov 
avions  parlé  ensemble  de  la  suspension  du  tra- 
vail qui  avait  eu  lieu  au  mois  de  février.  H 
m'avait  dit  qu'il  serait  bien  malheureux  si  dam 
une  cauïe  qui  est  juste,  il  )a  défendait  les 
armes  à  la  main;  que  la  force  n'était  pu  m 
droit. 


[Chambre  des  Pairs.] 
(AfTaire  d'avril  1834.) 
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M.  le  Président.  J'ai  déjà  l'ait  remarquer  qu'on 
ne  saurait  adinuttre  que  1  aflaire  cliangu  de  lace  : 
quau  lieu  de  se  détendre,  les  accusés  ou  les  té- 
moins deviennenl  accusateurs.  J'ai  fait  remar- 
quer au  commencement  de  celte  auciience  que 
le£  Taits  imputés  aux  militaires  auraient  dû  être 
roiijet  d'une  plainte  portée  devant  rautorité  mi- 
litaire; qu'ils  sont  complètement  étran^çers  an 
procès  actuel.  Tout  jugement  d'ailleurs  doit  être 
contradictoire;  or,  ni  les  soldats  ni  les  oliiciers 
De  doivent  être  mis  à  môme  de  réfuter  les  atta- 
ques dirifi:ées  contre  eux.  Ils  ne  le  peuvent  pas 
parce  qu  ils  ne  sont  pas  connus.  Ce  débat  est 
mutile;  de  plus,  il  est  entièrement  hors  de 
propos,  car  il  tend  à  mettre  en  cause  des  hommes 

3ui  ne  peuvent  nas  être  soumis  à  la  juridiction 
e  la  Chambre  des  pairs,  car  ils  n'ont  pas  com- 
battu contre  les  lois  de  leur  pays,  mais  ils  les  ont 
défendues. 

M*  Jules  Favre.  Je  sens  tout  ce  qu'il  peut  y 
avoir  de  sage  dans  Tobservation  de  M.  le  prési- 
dent. Je  comprends  aussi  qu*à  Taudition  de  ce 
tèmoii:nai:e  la  Cour  fasse  entendre  quelques 
murmure?',  et  je  l'en  remercie,  car  les  faits  qui 
lui  .''ont  révèles  lui  paraissent  tellement  atnjces 
qu'elle  doit  les  croire  invraisemblables.  {Mmt re- 
vint, t  M.  le  président  nous  a  dit  que  nous  étions 
sortis  de  notre  intérêt  et  de  notre  droit.  De 
Qôtre  intérêt  nous  en  sommes  juges,  de  notre 
drûit  n-^us  devons  des  explications  à  la  (iOnr. 

Si  l'insurrection  avait  été  tout  d'une  pièce,  si 
d«:à  l'abord  l'accusation  avait  prouvé  le  complot 
qu'elle  avait  écrit  dans  la  procédure,  je  cunce- 
\rai?  l'observation  de  M.  le  président.  Je  sais 
tous  le:  malheurs  qui  accompagnent  k's  guerres 
cirjies.  et  il  serait  bien  mal  à  moi  de  n'avoir 
de*  larmes  que  pour  les  victimes  qui  sont 
tombèvs  d'un  seul  cMé.  Mais  si  M.  le  [)ré.sident 
avait  été  comme  moi  le  témoin  de  cette  à  jamais 
fatale  insurrection,  il  comprendrait  quelle  neut 
c;r-j  la  [portée  de  ce  témoignage;  il  comprendrait 
comment  il  a  été  possible  que  des  hommes  qui 
avaient  la  lerme  intention  de  ne  prendre  aucune 
part  au  désordre,  aient  pu  cependant  y  être  en- 
traînés par  un  st^ntiment  tellement  imp(>rienx 
qu'il  ne  leur  a  pas  été  libre  de  ne  pas  y  obéir. 

\ous  avez  entendu  un  des  précédents  témoins 
qui  vous  a  dit  <|ue  dans  un  jardin  où  nous  étions 
ou  nous  avait  tiré  dessus,  on  nous  avait  tracpjés 
comme  des  ijètes  fauves.  Hh  bien!  si  (j*-  ''<-'  ^^^^ 
paj>  par  basai  d,  mais  [Kir  malheun  j'avais  vu  tuera 
mes  côtés  mon  frère  ou  mon  ami,  que  j'eusse 
pris  les  armes  et  que  j'eusse  résiste  à  la  force 
qoi  m'attaquait,  est-ce  que  vous  croyez  ({ue  je 
u'aurais  pas  le  droit  de  dire  que  mon  frère  a  été 
aîsas&in>.' V  Kst-ce  que  vous  croyez  (pie  notre  voix 
n'aurait  pas  accusé  l'armée ?Ksi-ceque,  par  hasard 
alf>rs  qu*'  les  soldats  auraient  oublié  c(;  (pi' il  y 
a  de  protecteur  dans  leur  mandat,  les  citoyens 
ne  seraient  [»as  e.xcusables  de  s*insur^'er  eux 
aufsi  ? 

Ouand  les  soldats  sont  descendus  sur  la  place 
publique,  ils  accomplissaient  une  mission  ri^'ou- 
rea«e.  mais  nécessaire.  Kespect  leur  était  du. 
Mais  lors'fu^ils  l'ont  oublié,  lorsqu'ils  ont  coinmi> 
des  as.^ssinats.  il  faut  dire  qu'ils  ont  (jccbin- 
leur  mandat  avec  les  cartouclies  qui  envoyaient 
des  tiaJb'.s  aux  femmes,  aux  enfants,  à  ceux  (pii 
le  cachaient  derrière  des  murs, et  (|u'aiors  ceux 
9ae  TOUS  ap[)elez  des  insurgés,  et  qui  ne  se  sont 
iosurfçés  que  parce  que  notre  malheureuse  ville 
étail  ïoiuniâe  à  ua  traitement  anti  social,  ceux- 


là  ont  le  droit  de  venir  prouver  à  notre  barre 
des  faits  qui  leur  doivent  servir  d'excuse. 

Je  sais  qu'il  y  a  des  bjis  qui  doivent  être  res- 
pectées: mais  je  sais  aussi  qu'il  y  a  une  mesure 
dans  la  répression,  une  limite  sainte  qui  a  été 
tracée  par  Dieu;  et  lors(iue  cette  limite  est  fran- 
chie, 1  homme  rentre  uans  le  droit  naturel,  et 
la  défense  devient  pour  lui  légitime. 

Voilà  pourquoi.  Messieurs,  nous  avons  désiré 
faire  entendre  les  témoins. 

Ensuite,  je  le  disais  au  commencement  de 
cette  séance,  nous  avotis  eu  un  motif  personnel, 
motif  petit,  que  j'ai  honte  d'avouer  en  présence 
de  ces  considérations  graves,  générales  et  puis- 
santes; ce  uKjtif  dont  nous  sommes  le  seul  juge, 
est  dicté  par  notre  honneur,  notre  honneur  que 
nous  avons  vu  attaquer  hier,  alors  que  nous  ve- 
nions vous  présenter  des  certificats,  lorsqu'on 
faisait  entendre  par  insinuation  que  ces  certifi- 
cats étaient  mendiés  par  nous.  On  a  semblé  nous 
mettn;  au  défi  ;  et  nous-mêmes  qui  avions,  non 
seub'inent  notre  consciences  mais  qui  avions  pris 
nos  mesures,  qui  savions  les  d('*savenx  du  mi- 
nistère public,  nous  avons  voulu  amener  la  ma- 
nifestation de  la  vérité. 

Tout  se  tient  dans  cette  cause.  Vous  savez  la 
conduite  des  partis;  on  vous  a  dit  que  Carrier  a 
manifesté  quelifue  h(3sitation  à  pacitier  la  Croix- 
Piousse,  on  lui  a  prêté  des  [laroles  qui  ont  été 
dans  la  bouche  (l'un  insurgé  :  ««  Vous  voulez 
que  nous  nous  rendions  pour  être  trait(';s  comme 
ceux  de  Vaize!  *  11  y  avait  dans  cette  alhîgation 
un  fait  grave.  Oui,  s'il  est  vrai  (pi'au  mépris  de 
toutes  les  lois  militaires,  j'irai  pins  loin,  de  toutes 
les  lois  humaines,  les  militainis  aieiit  fusillé  des 
prisonniers  (pii  embras.sai(Mit  leurs  genoux,  il  y 
avait  dans  c(ï  fait  quelque  chose  (pii  tendait  a 
éterniser  l'insurrection,  à  la  rendre  implacable, 
quelque  chose  qui  armait  les  hommes  les  moins 
f^urienx. 

Kt  vous  voulez  que  nous,  qui  sommes  défen- 
seurs, nous  abdiquions  notre  mandnt;  que  nous 
nn  venions  pas  prouver  les  laits  V 

Vous  dites  que  n(jus  ^or^lns  de  notre  droit 
quand  nous  nous  en  emparons,  ohl  Messieurs,  je 
le  [)ense,  si  la  Cour  savait  comment  les  choses 
se  sont  passées,  comment  l'insurrection  s'est  dé- 
fendue, comment  elle  a  gagné  d(;  |)roche  en 
proclie,  sans  qu'il  y  ait  eu  complot,  par  cette 
coiiijiL'ion  des  coups^ie  feu.  .Nous  avons  du  faire 
entendre  ro,<  témoins.  (?t  si  latlonr  i)ensait  (lu'ils 
ne  sont  pas  suflisaiits,  nous  av(jns  (ie:i  certillcats 
authentiques,  qui  portent  le  sc(;au  de  l'autorité 
com[»étente.  Derrière  ces  cerlilicits  nous  avons 
vingt-trois  autres  témoins,  ([ni,  si  la  fîour  le 
v(Mit,  viendront  d(jposer. 

Je  n'*snmo  ce  peu  d'observ.itions.  Notre  intérêt, 
c't'Sl  de  prouver  que,  dansci-rtains  «as  au  moins, 
nous  avons  été  ap[)eles  sur  la  plac*'  [jubliqne 
|)oiirrepousserceuxqui  assommaient  des  hommes 
sans  défense,  des  femm«'S,  des  vieillards;  c'est 
iiolP'  drciit,  n(jtre  intérêt,  (ie  serait  abuser  de 
notre  snsci'|)tibilité  (]ne  de  venir  accuser  des 
Ijonimes  ipii  in'  sont  pas  pnsrnts,  et  de  citer 
'•-Diiin;  v\i\  d<^s  fîiits  à  notre  déitharge.  Xon,  Mes- 
s.cijrs,  '•♦■s  l;iits  noii>  appartiennent,  et  la  sou- 
verain»-h»  lie  [i\i'.n\\v  ne  peut  pa<  nous  les  arracher. 
(J!i  Hiiiis  a  dit  (['H*  ii'iiis  tendions  à  déshonorer 
r.irni*»'.  qui  était  iii  suisrepnjsentants.  D'abord, 
a  Dieu  n»*  plai.-e  ipje  telle  .soit  notre  intention! 
L'armei;  !  ô  mon  Dieu!  je  suis  sur  (^iie  les  faits 
qui  .^e  sont  nas.sés,  le  |)eu  d'hommes  qui  les  ont 
commis  se  les  reprochent  amèrement;  que  ces 
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foute  il  est  du  devoir  du  miaistëre  public  de  la 

Bignaler  à  l'opinion. 

NOUS  ne  répondrons  pas  à  tontee  les  inainua- 
tioDB  crui  ont  été  dirigées  contre  la  marctie  du 
ministère  public.  Quand  nous  déclarons  positi- 
Tsment  que  nous  dédaignons  de  répondre,  nous 
ne  craignons  pas  nou  plus  que  nos  collabora- 
teurs, que  l'opinion  publique  Sxe  les  yeux  sur 
la  marche  que  nous  avons  suivie;  mais  nous 
nous  étonnons  toujours  de  voir  que  constaminent 
ou  ee  constitue  ici  comme  accusateur,  lorsqu'on 
a  une  défense  à  présenter,  et  qui  doit  toujours 
£tre  présentée  dans  lee  termes  que  la  loi  pennet. 
Voilà  notre  réponse. 

Quaat  à  ces  faits  dont  on  a  parlé,  ces  mallieurs 

Sue  la  guerre  civile  entraîne  après  elle,  et  que 
.  le  président,  dans  ses  éloquentes  paroles,  a 
déplorés  avec  nous,  il  est  vrai  de  dire  que  s'ils 
avaient  existes,  et  pour  mon  compte,  je  pense, 
d'après  les  déclarations  de  M.  le  général  A_fmard, 
qu'ils  n'ont  pas  existé,  le  reprocbe  devrait  peser 
sur  ceux  qui  ont  provoqué  la  malheureuse  insur- 
rection de  Lyon. 

(Vivet  riclamationt  au  banc  det  acauéi.) 

L'aeaué  Albert  [te  levant).  Il  Tallait  nous  laisser 
nous  défendre;  nous  l'aurions  prouvé. 

L'accuté  Carrier.  Je  demande  la  parole. 

U.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

L'accuté  Carrier.  On  pourrait  entendre  les  per- 
sonnes qui  habitent  dans  le  voisinage  des  postes 
que  M.  le  général  Aymard  a  cités.  11  n'y  a  qu'un 
moyen  de  connaître  la  vérité;  c'est  de  faire  une 
enquête  sur  les  lieux.  Le  ministère  public  vous 
a  dit  qu'il  assumait  toute  la  responsabililé  sur 
la  tète  des  auteurs  de  ces  meurtres.  .Vous  nouti 
joignons  au  ministère  public  pour  appeler  sur 
eux  toute  la  vindicte  publique. 

M.  U  général  Aijmard.  Il  est  asses  extraordi- 
naire que  pas  un  seul  citoyen  ne  se  soit  adressé 
il  la  première  autorité  militaire  qui  commandait 
là,  pour  se  plaindre  de  ces  assassinats.  Je  sais 
bien  qu'on  peut  avoir  recours  au  procureur  du 
roi,  ou  BU  maire,  qui  est  le  tuteur  de  la  ville; 
mais  personne  n'est  venu;  je  n'ai  eu  connais- 
sance d'aucun  fait  pareil. 

J'aurais  fait  faire  une  enquête  militaire  pour 
en  découvrir  les  auteurs.  11  se  peut  que  des  in- 
surgés aient  été  passés  par  les  armes,  au  moment 
de  la  défense;  mais  pour  des  prisonniers  de 

fuerre,  je  ne  puis  pas  le  supposer.  Cela  est  tout 
fait  contraire  au  caractère  généreux  du  soldat 
fran£siB,  caractère  qui  est  bien  connu  de  toute 
l'Europe.  Rt  voua  voulez  qu'ils  se  coniportent 
ainsi  au  milieu  de  leurs  compatriotes  I  Gela  me 
révolte.  La  ville  de  Lyon  a  été  si  reconnaissante 
de  ce  qu'a  fait  la  garnison,  qu'aussitôt  après 
l'insurrection  une  deputation  du  conseil  muni- 
cipal est  venue  lui  oirrir  les  remerciements  qui 
avaient  été  votés  par  le  conseil,  et  les  citoyens 
se  sont  cotisés  pour  faire  une  souscrij^tion  en 
faveur  des  soldats  blessés.  La  souscription  s'est 
élevée  à  160,000  francs.  Gela  prouve  assez  les 
sentiments  qui  animaient  la  population  lyon- 
nalBe. 

H.  le  Présldeal.  Connu  comme  l'est  le  gé- 
Déral  Aymard  par  son  amour  pour  la  discipline, 
Bon  respect  pour  la  loi,  par  ce  vieil  esprit  mili- 
taire qui  vit  en  lui,  il  est  vraiment  incroyable 
que  si  des  crimes  pareils  h  ceux  qu'on  a  argués 
ont  été  commis,  personne  ne  soit  venu  en  de- 
nuader  je  ne  dis  pas  compte,  mais  justice,  à  ce 
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suprême  dispensateur  de  la  justice  militaire,  qui 
n'aurait  reculé  devant  aucun  des  devoirs  quwe 
lui  impose. 

Je  demanderai  au  général  combien  de  soldats 
ont  été  tués,  dans  les  troupes  qu'il  commandait, 
et  combien  ont  été  blessés. 


M.  le  Préddent.  le  demanderai  à  H.  Aymard 
s'il  sait  combien  il  y  a  de  morts  du  cAté  des 

insurgés. 

M.  le  général  Aymard.  Je  ne  sais  le  nombre 
précis;  cependant,  d'après  la  comparaison  qui 
fut  faite,  fe  nombre  se  montait  à  peu  près  au 
même  chiffre  de  part  et  d'autre. 

M°  Chegahay,  avocat  général.  Nous  pouvons 
donner  des  renseignements  précis.  Le  nombre 
des  militaires  blessés  ou  tués  a  été  de  322,  sur 
lesquels  environ  la  moitié  sont  morts  sur  le 
coup. 

Le  nombre  des  personnes  de  l'ordre  civil  qui 
ont  été  tuées,  s'élève  à  109  :  savoir,  à  Valse,  46; 
à  la  Guillotiëre,  15;  à  la  Croix-Rousse,  15;  et 
dans  trois  faubourgs,  2. 

Vn  acculé.  J'en  ai  compté  54. 

Un  autre  accusé.  Ils  ont  été  tués  après  le 
combat. 

U<  Chbgabay,  avocat  général.  Le  nombre  dei 
personnes  qui  ont  succombé  k  Vaise  est  de  46, 
pas  un  de  plus.  Sur  ces  46,  30  ont  été  trouvés 
nantis  de  munitions  ou  d'armes. 

Un  accusé.  C'est  faux  ! 

U.  le  Président.  N'interrompez  donc  pas! 

M.  ChegaRay,  avocat  général.  C'est  UD  point 
sur  lequel  la  Cour  peut  entendre  le  commissaire 
de  police  de  Vaise,  Je  général  Fleury,  M.  Chevrot, 
M.  Clérisseau,  secrétaire  de  la  mairie.  Les  états 
nominatifs  sont  en  notre  possession,  nous  les 
lirons,  si  la  Cour  le  désire. 

L'accusé  Reverckon.  Mardi,  on  m'a  parlé,  par 
l'oreane  de  M.  le  président,  de  la  longanimité  de 
la  Cour;  je  crois  aussi  avoir  fait  preuve  d'une 
certaine  patience,  lorsque  j'ai  garué  le  silence, 
malgré  tout  ce  qui  a  été  dit  soit  par  l'organe  du 
ministère  public,  soit  par  le  général  Aymard. 

Je  vais  citer  un  fait  qui  m'est  personnel.  Mer- 
credi soir,  ma  femme  sortit  de  son  domicile, 
seule,  puisque  j'étais  à  ma  campagne  ;  elle  passa 
à  travers  la  fusillade,  pour  se  rendre  cbei  une 
dame  de  ses  amies,  rue  Saint-Jean,  q'  3  ;  elle 
était  au  troisième  étage.  Pendant  toute  la  journée 
du  jeudi,  des  soldats  qui  étaient  sur  les  toits  ont 
tiré  contre  les  croisées  du  troisième  et  du  qua- 
trième, et  cela  parce  qu'ils  avaient  ru  un  métier 
d'ouvrier.  Us  ont  criblé  la  Tenétre  au  point  que 
le  propriétaire  a  été  obligé  de  la  changer.  Si  ces 
laits  sont  déniés,  je  pourrai  en  fournir  la  preuve; 
c'est  dans  la  maison  où  demeure  l'avocat  Charel. 

M.  U  général  Aymard.  Voici  de  quelle  manière 
le  7'  léger  était  dans  ce  quartier  :  il  recevait  très 
peu  de  pain,  et  cependant  au-dessus  des  barri- 
cades qu'ils  avaient  emportées  sur  les  insurgea, 
les  soldats  faisaient  passer  la  moitié  de  leur 
ration  aux  femmes  ou  aux  sœurs  de  ceux  qui  se 
battaient  contre  la  troupe. 

Vaccuii  Recerchon.  Nous  avons  secouru  VOS 
soldats  prisonniers,  nous  ne  les  avons  oaa  fu- 
sillés. *^ 

H*  Chegàhay.  avocat  généraL  Noni  avona  con- 


[Coar  dei  Pain.) 
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semblables  atrocités.  On  verra  si  H.  Ghe-  1 

reçoit  pas  uq  sanglant  démenti.  Mes-  | 
1  y  a  assassinat  non  seulement  après  la 

mais  même  pendant  le  combat,  pour 
trisonaier  mis  a  mort  par  le  vainqueur, 
i  sigoalé  un  fait  au[]uel  les  gens  au  roi 
8  répondu.  J'ai  indiqué  comme  témoin 
ly,  aTOfcat  ;  il  est,  entre  autres,  un  homme 
re  illustre  procureur  du  roi  ne  récusera 
BOignage,  c'est  Bézinnud,  agent  attaché 
irquct,  et  qui  demeure  aussi  dans  la 
ajson. 

ins  du  roi  n'ont  rien  répondu  non  plus 
lences  exercées  sur  les  prévenus,  lors 
interrogatoire,  pour  les  faire  i  dénoncer 
on  appelait  leurs  chefs  pour  forcer  une 

je  vais  lever  le  masque  :  c'est  l'illustre 
r  qui  donnait  le  12  avril,  k  la  préfecture, 
aux  soldats,  de  mettre  le  sabre  dans  la 
)t  de  pousser,  etc. 

d,  L.ange,  Laporte  et  le  témoin  Lollier 
['affirmer. 

été  rendu  compte  au  témoin  Aymard 
eset  des  suites  d'un  pétard  placé  à  rangle 
m  des  Trois-Uaries  et  de  la  place  de 

et  qui  a  causé   la  mort  des  femmes 
Uazoyer  mère  de  l'un  de  nous? 
1-on  rendu  compte  de  l'heure  où  on  a 
ce  le  feu  du  côté  de  la  préfecture? 
ron  rendu  compte  d'un  assassinat  com- 

nn  homme  du  peuple  sur  le  pont  de 
ont  le  cadavre  a  ensuite  été  jeté  dans 
I  par  ses  assassins,  et  ensuite  une  nou- 
eurge  l'a  précipité  au  fond  de  l'eau? 
I  rendu  compte  de  40  francs  pris  sur 
Charles  lors  de  son  arrestation,  et  qui 
it  jamais  été  rendue? 
EGARAY,  avocat  général.  Certainement, 
aeDB  '. 

mi  :  Voue  nous  avei  retenu  trois  jours, 
ager,  à  la  préfecture! 
Frésidenl..  Huissier,  faites  entrer  le 
e  témoin. 

loin  Charaftin  {Frédéric) ,  âgé  de  30  am, 
demeurant  à  Lyon,  est  introduit  et  de- 
nse que  je    suis  appelé  pour  rendre 

d'un  fait  qui  s'est  passé  sur  le  pont  de 
t  que  j'ai  vu  de  mes  yeux, 
ce  fait  :  Le  veudredi,  je  vis  passer  un 
ier  qui  était  entre  les  mains  de  six  ou 
iliers  :  il  entra  au  quartier  général  ve- 

l'Archevéché.  Jenesais  si  c'est  le  même 
il  revenir  une  demi-heure  après  ;  il  était 

douze  autres  Tusiliers.  Cet  homme  pa- 
ie cramponner  à  la  poitrine  d'un  gre- 
Toatà  coup  un  coup  de  fusil  part;  le 
ier  tombe;  tous  les  fusiliers  se  mettent 
d^tance  convenable,  puis  font  feu  en 
0mpa  sur  le  prisonnier. 
Mt  pas  tout,  lia  s'emparent  ensuite  du 
u  tes  uns  par  ies  pieds,  les  autres  par  les 
Ha  aotres  par  son  hattil  et  le  traînent 
■or  le  parapet  du  pont,  puis  ils  le  balan- 
idiânt.  'Ijn,  deux,  trois  «,  et  en  même 
I tombe  danale  neuve.  Lccadavrerestaat- 
iules  habita  aux  baliveaux  qui  sortaient 
■"-t;  les  wliJaU  rechargèrent  leurs  fusils 
9  sur  une  cible.  J'ai  vu  tout 

mt  un  autre  fait... 
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M.  le  PrésldcBl.  Avez-vous  déposé  de  tous 

ces  faits-là  dans  le  temps? 

Le  témoin  Cltaramn.  Je  ne  l'ai  pas  pu,  je  ne 
suis  assigné  que  depuis  hier. 

Je  demeurais  chez  M.  Alexandre,  docteur-mé- 
decin, sur  le  quai.  Le  soir,  un  soldat  du  8°  léger 
vint  pour  chercher  M""  Sauzet,  la  femme  du  dé- 
puté, qui  avait  failli  être  tuée;  il  emmenait  ea 
même  temps  plusieurs  autres.  Ce  fut  M.  Mouton, 
secrétaire  de  M.  Sauzet,  qui  se  chargea  d'a- 
mener cet  homme  ;  il  était  déjà  venu  une  pre- 
mière fols,  mais  il  n'avait  pas  les  pièces  néces- 
saires pour  passer  avec  ces  dames. 

Le  lait  que  j'afQrme  a  été  vu  par  plusieurs 
personnes,  et  entre  autres  par  H.  Prat,  avoué, 
qui  ne  sera  pas  démenti  par  un  de  ses  amis  qui 
siège  au  parquet.  A  l'instant,  nous  vîmes  encore 
passer  un  autre  prisonnier,  tout  escorté  par  des 
soldats  ;  des  cris  :  A  l'fav!  à  l'eau  !  se  firent  en- 
tendre, et  nous  vîmes  que  le  prisonnier  se  trou- 
vait déjà  penché  sur  le  parapet,  on  lui  faisait 
voir  le  cadavre  de  l'autre.  Mais  quelques  soldats 
direntqu'il  fallait  le  mener  au  quartier  gépéral, 

Carce  qu'on  n'avait  pas  le  droit  de  le  fusiller, 
e  soldat  nous  dit  qu'on  avait  conduit  le  pre- 
mier prisonnier  devant  M.  le  ^néral  Aymar,  qui 
lui  demanda  ce  qu'il  avait  fait.  Sans  doute  que 
ce  malheureux  avait  mal  répondu,  car  te  général 
Aymar  aurait  dit:  Eh  hienl  faites-en  ce  que 
vous  voudrez  l  Le  fait  nous  a  été  rapporté  par  un 
soldat  du  3°  régiment  d'infanterie  de  ligne,  et 

au'on  trouvera  quand  on  le  voudra.  Les  témoins 
u  fait  de  l'assassinat  du  prisonnier  sont 
M.  Alexandre,  médecin,  ses  deux  domestiques 
milles  et  ses  deux  domestiques  femelles  qui  1  ont 
vu  assassiner  de  leurs  fenêtres. 

Voilà  ce  que  j'avais  à  dire. 

M.  Martin  {du  yord),  procureur  générai.  Je  dési- 
rerais savoir  si  le  témoin  n'appartenait  pas  à  la 
Société  des  Droits  de  l'homme  de  Lyon. 

Le  témoin  Charaisin.  Je  ne  devrais  pas  répon 
dre,  mais  je  déclare  que  non. 

M.  Martin  {du  Nord),  procureur  général.  Je  vous 
fais  cette  question,  narce  que  je  trouve  votre 
nom  sur  une  liste  ae  la  Société  des  Droits  de 
l'homme,  liste  qui  a  été  saisie  dans  les  bureaux 
de  \a-Glaneuie. 

Le  témoin  Charastin.  11  est  possible  que  mon 
nom  se  trouve  dans  la  liste  des  souscripteurs  ou 
même  des  rédacteurs  de  ce  journal,  car  quel- 
quelois  j'y  ai  donné  des  articles.  Quant  à  la  So- 
ciété des  Droits  de  l'homme,  on  m'a  proposé 
d'en  faire  partie,  mais  j'ai  répondu  que  mes 
occupations  ne  me  le  permettaient  pas. 

M.  Martin  {du  Nord),  procureur  général.  Je  de- 
manderai au  témoin  s'il  était  prévenu  avant  le 
0  avril  qu'il  devait  y  avoir  une  révolte  k  Lyon. 

Le  témoin  Charassin.  A  cela  il  y  a  quelque 
cliose  de  confidentiel,  et  je  n'ai  pas  à  réponare. 
Cependant,  je  le  savais  comme  toute  la  ville,  et 
moi,  qui  avais  veillé  pendant  trois  nuits  pour 
empèclier  qu'elle  n'eût  lieu,  et  qui  savais  que 
mes  effortsavaientétéimpuissanla,  je  savais  que 
Mercet,  agent  de  la  police  et  provocateur,  l'em- 
portait sur  nous.  Alors  je  fis  avertir  en  secret 
un  de  mes  amis,  et  c'est  probablement  lui  qui 
aura  révélé  ce  secret. 

M.  le  Prëaldent.  Témoin,  n'oubliez  pas  que 
vous  avez  levé  la  main  et  juré  de  dire  la  venté, 
et  que  toutes  les  fois  que  vous  êtes  interrogé, 
vous  devez  répondre  la  vérité. 
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Le  témoin  Charassin.  Je  répondrai  toujours  la 
vérité;  mais  pour  les  choses  confidentielles,  je 
ne  suis  pas  tenu  de  les  révéler. 

Un  accusé  :  Veuillez  demander  au  témoin  si, 
quatre  jours  avant  les  événements^  les  gardes 
municipaux  de  la  ville  de  Lyon  n  avaient  pas 
été  armés  par  la  municipalité. 

Le  témoin  Charassin.  Je  n'ai  rien  de  particu- 
lier à  dire  sur  ce  point.  Je  sais  que  le  oruit  en 
a  couru.  Je  sais  que  quand  je  vis  que  les  intri- 
gues delà  police  remportaient  sur  nous...  (Mur- 
mures et  bruits  divers.) 

M.  le  eomte  de  Turenne,  pair  de  France. 
11  faudrait  que  M.  le  général  Âymard  fût  entendu 
de  nouveau. 

M.  t^usin,  et  (Quelques  autres  pairs  de  France. 
Oui,  entendons  M.  le  général  Aymard. 

M.  le  général  Aymard,  (témoin  entendu  dans  la 
séance  drhier).  En  effet,  à  la  fin  de  Tinsurrection 
on  prétend  qu'un  homme  fait  prisonnier  avait 
été  fusillé  par  les  soldats.  Je  fis  faire  toutes  sortes 
de  perquisitions;  je  demandai  le  nom  des 
hommes  qui  avaient  fusillé  cet  individu.  On  ne 
put  ni  les  reconnaître,  ni  me  les  désigner.  Je 

{mhliai  alors  un  ordre  du  jour  terrible,  dans 
eguel  je  déclarais  que  si  je  parvenais  à  décou- 
vrir les  coupables,  ils  seraient  sévèrement  pu- 
nis. 

Mais  pour  dire  comment  les  prisonniers  étaient 
traités  quand  ils  m'étaient  amenés;  d*abord 
aucun  de  ceux  dont  a  parlé  le  témoin  n'est  venu 
chez  moi.  Mais  voici  un  fait  :  six  soldats  et  un 
adjudant  m'amenèrent  à  mon  quartier-général, 
sur  la  place  Beliecour,  un  inaividu  qui,  sous 

firétexte  de  venir  parlementer  du  faubourf^  de 
a  Guillotière,  avait  demandé  qu'on  suspendit  le 
feu.  Cet  individu,  pendant  que  le  commandant 
donnait  des  ordres,  s'adressait  aux  soldats,  et 
leur  disaitqu'iis  ne  devaient  pas  se  battre  contre 
les  insurgés,  qu'ils  devaient  au  contraire  passer 
de  leur  côté,  et  que,  si  bientôt  ils  ne  rendaient 
pas  les  armes,  quinze  à  vingt  mille  hommes  qui 
arrivaient  de  Grenoble  les  forceraient  bien  à  les 
remettre.  Les  soldats  exaspérés  me  montrèrent 
les  mains  de  cet  homme  encore  toutes  noircies 
de  poudre,  et  des  cartouches  qu'ils  avaient  trou- 
vées dans  ses  poches.  Nous  étions  en  état  de 
fuerre;  j'avais  le  droit  d'assembler  un  conseil 
e  guerre  sur-le-champ,  et  de  faire  juger  cet 


corte,  au  procureur  du  Hoi  à  la  préfecture  ;  je 
l'ai  livré  à  la  justice  ordinaire.  Voilà  ce  que  j'ai 
fait. 

M"  Chëgaray,  avocat  général.  Cet  homme  est 
l'accusé  Despinas  ! 

M°  Jules  Favke.  Je  ne  sais  si  la  Cour  me  per- 
mettra une  observation,  que  je  ferai  avec  tout  le 
calme  possible,  et  en  rendant  justice  à  ce  qu'il 
y  a  d'honorable  dans  la  conduite  de  M.  le  géné- 
ral Aymard  dans  cette  circonstance. 

M.  le  PréHident.  M.  le  général  Aymard  n'est 
pas  en  cause  ici,  pas  plus  que  Tarniéc. 

M»  Jules  Favue.  C'est  une  pensée  que 
j'exprime  ;  si  elle  a  quelque  chose  qui  puisse 
choquer  la  Cour,  je  la  retirerai. 

11  est  évident  que  nous  pouvons  dire  tout  ce 
gui  nous  parait  utile  à  la  cause.  Quant  à  moi, 
16  ne  suis  pas  ici  défenseur  en  titre,  je  suis  seu- 
lement défenseur  en  disponibilité^  puisque  la 


Cour  a  permis  qu'il  y  eût  des  défenseurs  dans 
cette  position.  Mais  je  dis  qu'il  faut  nous  laisser 
tous  nos  droits,  et  si  nous  y  restons,  il  faut  qae 
la  défense  ne  soit  pas  interrompue. 

M.  ie  Président.  Quand  les  défenseurs  ont 
demandé  la  parole,  on  ne  la  leur  a  jamais  re- 
fusée. Ainsi,  c'est  une  grande  erreur  que  d'avoir 
l'air  de  donner  à  entendre  que  la  parole  n'a  pas 
été  accordée  aux  défenseurs. 

Distinguez  ce  qui  est  du  débat  d'avec  ce  qui 
doit  être  de  la  plaidoirie.  M<*  Favre  est  trop  fa- 
miliarisé avec  la  "profession  d'avocat  pour  que  je 
sois  obligé  de  le  lui  rappeler. 

M"  Jules  Favre.  Mais  je  dois  dire  qu'à  mon  avis 
M.  le  général  Aymard  est  dans  l'erreur  sur  un 
point  essentiel,  et  je  soutiens  que  tant  que  l'état 
de  siège  n'a  pas  été  déclaré  dans  une  ville,  c'est 
l'autorité  civile  qui  reste  saisie,  et  que  le  géné- 
ral n'a  fait  que  son  devoir  en  envoyant  un  pri- 
sonnier devant  l'autorité  civile,  seule  compé- 
tente. 

L'accusé  Despinas.  Les  témoins  à  charge  ont 
été  entendus.  J'ai  fait  assigner  des  témoins  à 
décharge  et  ils  n'ont  pas  comparu.  Hier,  un  de 
ces  témoins  m'a  écrit  qu'il  me  priait  de  le  faire 
déposer  ;  ce  témoin  n'a  pas  été  demandé.  J'ai 
re(;u  avant  hier  une  lettre  d'un  autre  témoin, 
Lornage,  qui  m'annonce  son  départ  pour  quatre 
heures. 

M.  ie  Président.  Vos   témoins  à  décharge  i 

ont  été  appelés;  s*i]s  ne  se  sont  pas  présenta»  \ 

c'est  qu'ils  n'y  étaient  pas.  Au  reste,  si  les  té-  \ 

moins  que  vous  réclamez  sont  présents  ils  seronl  ! 
entendus. 

L'accusé  Despinas.  Je  désire  qu'ils  soient  en- 
tendus pour  pouvoir  réponare  au  générd 
Aymard. 

L'accusé  Heverchon.  Je  demande  la  parole. 
(Hruits  divers.)  Ce  n'est  pas.  Messieurs,  pour  in- 
terrompre les  débats.  Je  vous  prie  de  demander 
au  témoin  Charansin  à  quelle  heure  le  feu  a 
commencé  du  côté  de  la  Préfecture.  La  position 
du  local  où  il  était  lui  permettait-elle  d'entendre 
le  feu  sur  la  place  Saint-Jean,  et  à  quel  moment 
l'insurrection  a  (ommencé? 


Le  témoin  Charussin.  Le  feu,  du  côté  de  la 
de  la  Préfecture,  a  commencé  à  peu  près  __ 
moment  où  les  premiers  coups  de  fusil  ont  été 
entendus  sur  la  place  Saint-Jean  ;  il  pouvait  éM 
environ  onze  heures. 

L'accusé  Heverchon.  Je  prie  M.  le  président  de 
demander  au  témoin  s'il  aurait  quelques  reiûei- 
gneinents  à  donner  sur  le  fait  relatif  au  pétard 
de  la  rue  des  Trois-Maries. 

Le  témoin  Charassin.  Voici  ce  qui  s'est  paiii  ^ 
et  ce  que  le  parquet  sait  aussi  bien  que  moi.  Le  i 
dimanche  matin,  je  suis  monté  pour  voir  li  • 
femme  Barue,  qui  était  malade.  Nous  trouv&neij^^ 
tout  brisé,  et  la  poussière  des  murs  écroulée  el  ^ 
des  carreaux  de  vitres  brisés  était  entassée  aa 
milieu  de  la  chambre.  Tous  ceux  qui  setrov- 
vaient  dans  la  maison  avaient  fui  leur  domicile  j 
et  s'étaient  retirés  sur  le  derrière.  Toute  la  popsi* 
lation  de  la  maison  se  trouvait  là.  Je  vis  un  né^' 
tier  tout  brisé  et  couvert  d'éclat  de  verre,  loat^ 
enfin  était  en  confusion. 

M.  Martin  (du  Nord) ,  procureur  général.  Je  w. 
manderai  au  témoin  si  des  militaires  n'avaieil^ 
pas  été  tués  par  des  coups  de  fusil  partie  de  K-] 
maison  dont  il  vient  de  parier. 


[Cour  du  Pain.]  RÉGNE  OB  LUtlIS-raiLIPPE  \i  }iii)lat  1835.] 
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OUI  Charaiiln.  On  avait  arrêté  un  nommé 
el,  boulanser,  sous  prétexte  qu'il  avait 
oup  de  fuHil;  maië  les  soldats  étant  en- 
s  la  maison,  ont  trouvé  Boisonnet  ense- 
e  lea  décombres  des  gravats.  Alors  ils 
é  toute  la  maison,  et  n'y  ont  neo  trouvé, 
let  le  sait  si  bien  qu'il  a  fait  relâcher 
t. 

ïGARAY,  avocat  général.  Il  résulte  des 
faits  à  l'autorité  que  des  toiu  de  cette 
des  militaires  auraient  été  tués  ou  bles- 

ES  Favbb.  Je  prie  M.  le  présideat  de 
ir  au  témoin  si,  quand  les  premiers 
I  feu  ont  été  tirés  de  la  place  SaintJean, 
8  vu  tirer  sur  des  femmes  et  des  enlanis 
luvaient. 

noin  Charaiiin.  Aux  premiers  coups  de 
.  le  général  Aymard  et  ses  aides  de 
int  arrivés  au  grand  galop,  avec  deux 
s  caooD  placées  de  manière  &  enfiler  la 

mté.  Ces  deux  pièces  mitraillaient  tout 
)  présentait (Bruit*  divert.  —  Agita- 

lé  Beverekon.  le  demande  de  nouveau 

) {Jtarquei  d^impatience.)  Messieurs, 

ir  un  fait  très  important.  Hier  un  témoin 
'on  n'avait  pas  massacré  de  prisonniers: 
JU  le  volume  des  dépositions,  page  389, 
irt  du  commissaire  de  police  de  la  Croix- 
gui  (lit  que  le  nommé  Gaillard  a  clé 
ires  de  la  caserne  de  Serin  par  un  sergent 
égiment,  qui,  après  l'avoir  fait  rnsiller, 
ieter  dans  la  Saône-,  son  corps  a  été  rc- 
1  Lyon. 

iiiant  c'est  vous,  Messieurs  qui  avouez 
I.  (SouMlie  agitation.) 
n^ldeni.  Huissier,  faites  entrer  le 
oe  témoin. 

central  Bûche t  {FrançoU-Louù'JiUien), 
Saiu,  maréchal  de  camp,  commandant  le 
netU  du  Hhâne,  demeurant  à  Lt/on,  est 
it et  dépose:  Je  crois  ne  pouvoir  mieux 

■  les  faite  à  ma  connaissance  que  par  un 
détail  des  circonstances  de  ma  position 
e. 

géaéral  Âymard  ayant  jugé  à  propos  de 
H  commandement,  ma  qualité  de  com- 
it  du  département  me  plala  tout  près  du 
lê-JuBtice,  i  l'Archevécne,  où  s  étaient 
H.  te  prétet  et  quelques  autres  membres 
torité  civile,  (/est  dans  la  cour  de  cet 
K  furent  rassemblées  douze  compagnies 
Mment  d'infanterie  légère.  Les  in^truc- 
tu-  le  lieutenani-péneral  étaient  entit^- 

dans  l'esprit  de  simples  précaution»  pour 
lîea  de  l'ordre  public  et  du  respect  à  la 

BUet  étaient  aussi  pour  le  cas  d'attaque 

■  aécessités  de  la  défense. 

dans  ces  premiers  instants  que  je  ne  lis 
HT  aucune  troupe  sur  la  place  Saint- 
Dur  éviter  tout  contact;  je  ne  voulais 
UKan  prétexte  de  rumeur  et  d'agitation. 
■1 1«  public  entièrement  en  liberté,  car 
A  Mcepter  le  combat,  on  ne  pourra  ja- 
OM  mrocber  la  moindre  provocation. 
■I  cette  TUB  que  je  ne  fis  qu'indiquer 
lllMa  à  prandre,  sans  qu'on  Tes  occupât 
■.fovteloîs,  un  officier  fut  chargé,  avec 
"  '  ,  de  Teiller  dans  la  calbédrale 


&  ce  que  les  portes  donnant  sur  la  place  Saint- 
Jean  restassent  fermées. 

Bientôt  on  adressa  à  la  troupe  des  insultes  et 
des  menaces.  Je  défendis  d'y  faire  la  moindre 
attention.  Je  dois  dire  que,  pour  déjouer  t'in- 
(luepcedes  factieux  sur  I  esprit  de  la  population 
et  pour  leur  donner  à  eux-mêmes  un  bon  con- 
seil contre  leurs  projets  insensés,  le  7'  régi- 
ment fut  mis  le  premier  en  présence  pour  qu'on 
comprit  bien  que  le  désordre  et  la  révolte  ne 
trouveraient  pas  de  partisans  dans  nos  rangs; 
car  on  savait  qu'une  avanie  faite  à  ud  faible 
détachement  de  ce  corps  leur  avait  fait  espérer 
que  la  troupe  agirait  mollement,  peut  être  n'a- 
girait pas  contre  un  mouvement  populaire.  Les 
abords  de  la  place  Saint-Jean  étaient  parfaite- 
ment libres.  Nous,  séparés  par  la  grille  de  t'ar- 
chevèché,  nous  voyions  avec  tranquillité  les 
allées  et  venues  du  publia.  On  passa  deux  heures 
au  moins  dans  cette  situation,  sans  apparence 
d'agitation. 

Cependant,  on  M-éludait  à  la  scène  qui  allait 
s'ouvrir  par  des  affiches  séditieuses.  Un  particu- 
lier lisait,  au  milieu  d'un  groupe,  un  écrit  pro- 
vocateur. Le  colonel  commandant  la  gendarme- 
rie fut  le  lui  arracher  des  mains,  Ce  fut  quelques 
instants  après  que  le  chef  de  bataillon,  comman- 
dant le  piquet  du  palais  de  justice,  m'envoya 
son  adjudant  pour  me  prévenir  qu'on  élevait 
une  barricade  a  une  des  entrées  de  la  place 
Saint-Jean,  et  que  l'on  dépavait.  Cet  adjudant 
eut  beaucoup  de  peine  &  parvenir  jusqu'à  moi; 
je  fis  prévenir  M.  le  préfet  de  cette  circonstance 
et  au  même  instant  on  nous  annan(;a  la  cons- 
truction d'une  seconde,  puis  d'une  troisième 
barricade. 

Les  autorités  descendues  dans  la  cour  de  l'ar- 
clievèché  me  dirent  :  Général,  l'action  commence, 
il  faut  marcher!  Mon  devoir  militaire  m'était 
sans  doute  déjà  suffisamment  indiqué.  H  y  avait 
acte  d'hostilité,  il  y  avait  attaque  réelle.  Cepen- 
dant j'attendais.  Bientôt  mon  inaction  cessa.  On 
s'agitait,  et  au  milieu  du  bruit  et  du  mouvement 
ou  crie:  IJncoup  de  pistolet  vient  d'être  tiré  sur 
un  agent  de  police.  Marchons,  dis-je  à  mes  sol- 
dats, c'est  la  guerre,  marchons  aux  barricades  I 
Deux  colonels  marchaient  en  léte;  mon  ordre 
était  d'emporter  de  vive  force  les  barricades,  et 
de  repousser  la  force  par  la  force. 

Une  colonne  s'avance,  et  mes  dispositions 
s'exécutent  selon  les  instructions  données  à 
chaque  chef  de  peloton.  Des  pierres  sont  lancées 
sur  la  troupe,  deux  ou  trois  coups  de  Tusil  par- 
tent; l'engagement  prend  partout  un  immense 
développement. 

Sur  ces  entrefaites,  j'avais  envoyé  mon  aide 
de  camp  avec  une  petite  colonne,  le  long  du 

3 Liai  de  la  Saune,  pour  prendre  position  au  pont 
e  pierres.  Cette  colonne  fut  assaillie  par  des 
coups  de  fusil  :  et  ayant  rencontré  des  obstacles, 
elle  s'était  retirée  en  arrière;  je  donnai  des 
ordres  pour  couvrir  la  prison  de  Itoaniie  où  je 
craignais  l'irruption  des  insurgés.  Deux  coups 
de  fusil  m'appellent  de  l'autre  côté  de  l'arclie- 
vèché.  Je  revins;  on  tombait  partout  sous  des 
embuscades  des  coins  <le  rue,  des  fenêtres  et  des 
toits.  Je  ne  pouvais  lancer  la  troupe  étourdi- 
inent  dans  les  rues  sans  risquer  de  nous  faire 
fractionner  et  cascrner  entre  des  barricades;  il 
fallait  chercher  des  positions  favorables;  je  de- 
mandai l'entrée  des  maisons  qui  me  semblaient 
convenables;  on  me  refusa,  voilà  la  cause  ei 
l'occasion  de  l'emploi  du  pétard. 


[Cour  dM  Pain.] 
{Alftiire  iavril  183t.) 
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U.  le  Prë«ldeBl.  Vous  n'avez  plus  rien  à  (jjre? 

M.  Le  général  Buchet.  Je  suis  prêt  à  répondre 
aux  questions  qui  pourraient  compléter  cette 
déclaration. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  A  quelle 
influence  attribuai- vous  l'insurrection  oui  a 
éclaté  le  9? 

M.  le  général  Buchet.  Je  savais,  comme  lout  le 
monde,  qu'il  y  avait  une  grande  fermentation 
dans  les  eeprits;  on  regardait  une  collision  comme 
inévitable,  nous  n'avons  été  surpris  de  rien. 

M.  Martin  {du  Nord),  procureur  général.  Ne 
8'e8t«lle  pas  annoncée  deux  ou  trois  jours  à 
l'avance  par  ce  qui  s'est  passé  au  convoi  d'un 
clier  mutuellistef 

«.  le  général  Itueliel.  Nous  avons  VU  là  un  re- 
censement de  forces.  Le  dessein  d'insurrection 
était  visible  pour  qui  voulait  ouvrir  les  yeux; 
nous  avons  supposé  que  c'était  une  démonstra- 
tion des  associalions. 

M.  Martin  {du  Nord),  procureur  général.  Des 
associations  industrielles  et  de  l'association  des 
Droits  de  l'homme? 

M.  te  général  Buchet.  Je  crois  que  dans  celle 
occasion  c'était  l'association  des  mutueltistes. 

M.  Martin  {du  Nord),  procureur  général.  Vous 
avez  parlé  de  proclamations  arrachées  des  mains 
de  ceux  qui  les  lisaient.  Voulez-vous  dire  si  c'est 
la  proclamalion  que  l'on  vous  représente?  (Un 
hmttier  Jirétenle  au  témoin  nn  exemplaire  de  la 
proclamation,  commençant  par  cet  malt  :  •  Ci- 
toyen», l'audace  de  not  govfernants,  etc.)  i 

II.  le  général  Bucket.  J'ai  vu  d'autres  papiers 

2 ne  ceux-là;  j'ai  vu  des  affiches  grossièrement 
criies,  par  une  écriture  presque  inculte.  Celle 
que  vous  me  représentez  m'est  venue  entre  les 
mains  de  différentes  parts. 

M.  Martin  {du  Nord),  procureur  général.  Vous 
avez  positivement  reconnu,  lors  de  votre  dépo- 
sition écrilG,  cette  proclamation  comme  celle 
dont  TOUS  aviez  parle. 

H.  le  ■■ré«id«iil.  Pensez-Tous  que  l'insurrec- 
tion a  été  le  résultat  d'un  événement  fortuit,  ou 
si  elle  était  préparée  &  l'avance'? 

M.  le  général  /iwcAefl.  N'ous  savions  qu'il  y  avait 
des  commissions  rassemblées,  qu'il  y  avait  des 
conciliabules.  La  violence  de  certains  journaux, 
et  la  turbulence  des  chanteurs  qui  venaient  de- 
vant les  casernes;  tout  cela  prouvait  que  d'un 
instant  à  l'autre  il  pouvait  y  avait  un  conlJit.  Y 
eut-il  accord  pour  I  explosion,  je  ne  le  crois  pas, 
on  nous  a  dit  qu'il  y  avait  eu  scission. 

M.  Martin  {du  Nord},  procureur  général.  Vous 
avez  dit  que  vous  aviez  reconnu  une  inlenlion 
arrêtée  à  l'avance  de  faire  la  guerre  par  le  dé- 
veloppemciil  spontané  qui  s'esl  fait  sur  tous  les 
points. 


M"  Jules  Kavre.  Je  désirerais  qu'il  fût  adressé 
an  témoin  une  question  relativement  au  premier 
engagement.  Si  j'ai  bien  compris  les  paroles  du 
général  iiucbt't,  il  a  dit  qu'on  était  venu  lui  rap- 
porter qu'un  coup  de  pistolet  avait  été  tiré  sur 
un  agent  de  police,  qu'alors  voyant  la  guerre 
engagée,  il  a  fait  avancer  son  peloton,  et  que 
ce  peleton  a  attaqué  des  barricades  au  coin  de 
la  rue  Saint-Jean,  do  la  rue  de  la  Ville.  Je  vou- 
drais que  le  général  IJucliel  voulût  bien  noue 


dire  si  les  hommes  qui  se  trouvaient  derrièn 
cette  barricade  étaient  armés,  ou  bien  si  cm 
hommes  ont  seulement  assailli  la  troupe  qu'il 
commandait  avec  des  coups  de  pavés. 


flosion  du  coup  de  pistolet,  et  la  réquisition  ds 
autorité  qui  m'ont  fait  marcher;  mais  je  doîi 
déclarer  que  cette  réquisition  ne  m'aurait  pu 
été  nécessaire;  car  si  elle  m'avait  manqué,  je 
n'aurais  pas  manqué  h  l'honneur  et  au  aeioii 
de  la  défense.  Pour  répondre  à  la  demande  qui 
vient  de  m'ëtre  adressée,  je  dirai  que  D'ayant 
pas  à  marcher  sur  un  seul  point,  ayant  en  à 
pourvoir  à  la  défense  des  nombreux  déboucbéi 
de  la  place,  je  n'ai  pas  été  à  mâme  de  savoir 
d'où  est  parti  le  premier  coup  de  fusil, 

M'  Jules  Favre.  Le  général  n'avait^il  pas  dii- 
posé,  non  pas  sur  les  toits,  mais  sur  les  mouluni 
les  plus  élevées  de  l'église  Saint-Jean,  deshomom 

3ui  devaient  éteindre  le  feu  qui  aurait  pu  jMUlft 
es  toits  environnants? 

M.  le  général  Bucket.  Lorsqu'il  fut  décidé  K*ac 
les  autorités  civiles  que  des  mesures  de  précan» 
lion  seraient  prises,  j'allai  explorer  la  localllé; 
je  remarquai  qu'il  était  possible  de  mettre  du  ' 
tirailleurs  dans  les  galeries  de  l'église.  Je  montli 
accompagné  du  lieutenant-colonel  et  de  l'ofllcler 
à  qui  je  voulais  confier  ce  poste,  et  j'indignai 
comment  il  fallait  établir  ces  tirailleurs;  ma»Je 
défendis  de  s'y  placer  avant  que  l'ordre  en  loi 
donné. 

M°  Jules  Favre.  Je  crois  cependant  me  rap- 
peler qu'avant  l'ouverture  de  l'audience,  H  l 
avait  des  soldats  disposés  dans  lea  moulures  dl 
l'église. 

M.  le  général  Buchet.  Je  ne  pais  que  répélM 
ce  que  je  viens  de  dire. 

M*  JuLBS  Pavrk.  Est-il  à  la  connaiaaaoce  di 
général  qn'un  engagement  particulier  ait  Mi 
lieu  sur  un  point  quelconque  de  la  ville  araM 
celui  de  la  place  Sainl-Jeanf 

jr.  le  général  Buchet,  U  m'a  été  dit  qu'avant  II  : 
premier  coup  de  fusil  parti  de  la  prace  Saint* . 
Jean,  il  y  avait  eu  construction  de  barricades  ■ 
dilTérents  endroits.  Le  lieutenant-général,  qoii^ 
reçu  des  rapports  détaillés,  pourra  mieux  qM 
moi  répon'lre  à  la  question. 

M-  le  IVéaldent.  N'avez-vous  pas  eoteodl, 
dire  que  les  postes  ont  été  attaqués  et  désaimél 
avant  l'engagement  de  la  place  Saint-Jean,  entlt 
autres  le  poste  de  la  Quarantaine? 

JU.  le  général  Buehel.  On  a,  en  effet,  attaqué  à 
désarme  un  poste  situé  près  d'une  maison  di 
refuge. 

M.  le  PréBldenl.  A  quelle  heure? 

M.  le  général  Buchet.  Une  demi-heure  eOTirOI 
avant  l'engagement  de  la  place  Saint-Jean. 

(L'audience  est  suspendue  à  trois  faetirei.  Bill 
est  reprise  à  trois  heures  et  demie.) 

M.  le  Président.  Huissier,  faitea  entrer  )» 
cinquième  témoin. 

JV.  le  général  Hohaul  de  Fleury  (/Mcrf),  d^  4$ 
hh  ans,  lieutenant'^général,  demmiranl  à  Ijrafi,Mt 
introduit  et  dépose  : 

Appelé  à  Lyon  pour  mettre  U  tIUb  cd  étit  dl 
défense,  j'ai  été  absorbé  par  les  ioIdb  de  moi 
service  spécial;  je  ne  '     '"  -'-  "    "■ 


[Cour  des  Pain.] 
(Affaire  dTavril  1834.) 
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manière  officielle  les  événements  qui  se  prépa- 
raient. Cependant,  dès  les  premiers  jours  de  fé- 
Trier,  Je  fus  désigné  pour  commander  la  ligne 
de  la  Croix-Rousse,  et  j^arrètai  d*avanoe  les  ais- 
positions  premières  que  j^avais  à  prendre  en  cas 
a'alerte. 

Le  9  avril,  à  dix  heures,  à  peu  près,  je  me 
rendia  à  la  caserne  des  Bernardines;  un  dragon 
vint  se  réHigier  dans  la  caserne;  il  venait  d*étre 
désarmé  par  une  masse  populaire;  ce  fut  pour 
nous  un  garde-à-vous.  Bientôt  après  les  pre- 
miers coups  de  fusils  tirés  vers  la  place  Saint- 
Jean  m'avertirent  que  le  combat  était  commencé; 
je  me  hâtai  aussitôt  de  m*emparer  de  tous  les 
postes  que  j'avais  désignés  d'avance.  Cette  occu- 
pation se  fit  sans  coup  férir,  et  Tut  terminée  en 
vingt  minutes. 

Cependant  une  barricade,  s'étant  élevée  dans 
la  grande  rue  de  la  Croix-Rousse,  je  la  fis  en- 
lever et  détruire  :  M.  de  Perron,  colonel  du  27<>, 
commandait  lui-môme  les  deux  compagnies 
charjgées  de  Tattaque;  il  essuya  une  fusillade, 

Srtie  des  maisons,  qui  lui  blessa  grièvement 
ux  hommes;  aussitôt  il  fit  faire  un  roulement, 
puis  «^adressant  aux  nombreux  spectateurs  qui 
étaient  aux  fenêtres,  il  les  prit  à  témoin  qu'il 
avait  reçu  le  premier  coup  de  fusil  sans  y  ré- 

emdre;  mais  que  dorénavant  il  répondrait  au 
u  par  le  feu.  Il  attaqua  et  enleva  une  seconde 
l»arricade,  dans  une  autre  rue  à  droite  de  la 
première,  et  se  conduisit  de  la  même  manière  ; 
il  rentra  ensuite  dans  l'enceinte  de  la  ville.  Je 
me  lortifiai  dans  les  positions  occupées;  les  in- 
surgés B*étaient  établis  sur  le  rocher  de  Vaise, 
d'où  lis  tiraient  sur  la  manutention;  ils  bles- 
lajeot  des  boulangers.  Les  corvées  que  j'envoyais 
i  Ja  manutention  chercher  du  pam  revenaient 
avec  des  pertes. 

M.  le  maire  de  Vaise  me  fit  savoir,  le  12  avril, 
qu'une  bande  d'insurgés,  secondés  par  des  dis- 
ciplinaires qui  avaient  désarmé  leur  escorte, 
6*etaient  emparés  de  cette  malheureuse  com- 
mune, et  la  menaçaient  des  plus  grands  excès  : 
je  fis  mes  dispositions  pour  opérer  sa  délivrance. 

Le  lendemain  13,  samedi,  deux  colonnes  furent 
formées  et  désignées  pour  agir,  l'une  de  front  et 
marchant  par  ta  grande  rue,  et  l'autre  par  les 
hauteurs,  afin  de  prendre  l'ennemi  à  revers  :  le 
succès  fut  complet  et  rapide,  mais  acheté  par  la 
perte  de  plusieurs  officiers  et  soldats;  les  troupes 
enlevèrent  à  la  course  et  à  la  baïonnette  une 
Itttterie  et  plusieurs  barricades.  L'ennemi  se 
voyant  tourné  et  ses  barricades  forcées  chercha 
son  salut  dans  la  fuite,  mais  non  sans  laisser 
grand  nombre  de  morts.  Quelques  furieux  en^a- 

Sërent  une  fusillade  dans  des  maisons;  les  sol- 
als  reçurent  l'ordre  de  s'emparer  de  ces  mai- 
ioni,  et  alors  s'engagea  un  combat  d'intérieur; 
on  sait  quelles  scènes  peuvent  en  résulter. 

Presque  aussitôt  après,  les  portes  des  maisons 
s'ouvrirent,  la  population  descendit  dans  la  rue 
et  nous  témoigna  sa  reconnaissance  de  l'avoir 
délivrée  des  bandits. 

A  u  retour  de  Vaise,  il  s'est  passé  un  incident 
que  je  demande  la  permission  de  rappeler,  parce 
qu'il  donne  une  idée  du  caractère  de  nos  soldats. 
Lo  officier  qui  avait  pénétré  dans  une  maison 
d'où  des  coups  de  feu  avaient  été  tirés  sur  la 
troupe,  revint  en  disant  qu'il  avait  trouvé  dans 
eette  maison  cinquante  individus,  des  t'enimes, 
dea  enfants  mourant  de  faim  :  ils  étaient  depuis 
deux  jours  enfermés  par  les  ballos  de  l'ennemi 
ci  de  006  troupes.  Les  soldats  touchés  de  la  mi- 


sère de  ces  malheureux  allèrent  leur  porter  du 
pain;  et  les  soldats  n'obtenaient  ce  pain  que  par 
des  corvées  qui  leur  coûtaient  toujours  des 
hommes.  Ce  fait  s'est  renouvelé  jusqu'à  la  fin 
des  hostilités. 

L'insurrection  avait  pris  une  nouvelle  force 
dans  l'intérieur  de  la  ville;  la  grande-Côte  était 
un  centre  de  résistance;  il  fallait  l'enlever.  Un 
officier  partit  à  la  tète  de  deux  compagnies,  il 
avait  un  pétard;  il  somme  ceux  qui  étaient  dans 
la  première  maison  de  l'ouvrir,  on  s'y  refuse, 
la  fusillade  s'engaf;c,  l'officier  fait  une  seconde 
sommation,  la  fusillade  continue,  et  deux  gre- 
nadiers tombent  victimes  de  l'humanité  des  sol- 
dats; l'officier  déclare  qu'il  va  mettre  le  pétard, 
et  alors  on  ouvre.  Une  lois  établis  dans  la  mai- 
son, nous  perçâmes  les  murs  mitoyens,  et  nous 
fîmes  avec  les  meubles  des  espèces  de  galeries 
blindées.  Enfin,  en  quelques  heures,  nous  avions 
tourné  la  terrible  oarricade.  et  la  soumission 
de  Lyon  était  à  peu  pr(>s  opérée. 

Restait  à  soumettre  la  Croix-Rousse,  j'envoyai 
au  maire  une  sommation  que  je  vous  demande 
la  permission  de  vous  lire. 

M.  ie  Président.  Le  greffier  va  en  donner 
lecture. 

M.  Cauchy,  greffier  en  clief,  donne  lecture  de 
cette  pièce,  laquelle  est  ainsi  conçue , 

«  Monsieur  le  maire, 

u  J'ai  l'honneur  devons  prévenir  que  j'ai  reçu 
hier  soir  une  artillerie  formidable  et  incendiaire, 
et  que  je  suis  prêt  à  agir. 

0  J'espère  que  dans  cette  malheureuse  cité 
les  gens  sa^es  sauront  enfin  faire  entendre  leur 
voix  pour  oetourner  la  catastrophe  qui  la  me- 
nace. Ils  ont  pu  remarquer  que,  depuis  deux 
jours,  je  suis  resté  insensible  aux  cris  d'insulte, 
aux  coups  de  fusil  et  au  tocsin  de  la  révolte. 
Ils  ont  dû  me  savoir  quelque  gré  de  cette  mo- 
dération; mais  il  faut  que  tous  ces  affreux  dé- 
sordres aient  un  terme.  Je  vous  attends,  M.  le 
maire,  pour  convenir  des  mesures  préparatoires 
à  la  soumission  entière,  absoltie,  de  la  ville. 
Veuillez  passer  auprès  de  moi  sans  perdre  de 
temps. 

«  Le  général  Fleury.  » 

M,  le  général  Hohaul  de  Fleury,  La  veille 
j'avais  envoyé  une  lettre  dans  ce  sens  par  un 
prisonnier,  il  no  l'avait  pas  remise.  Un  maréchal 
des  loL'is,  voyant  l'embarras  où  je  me  trouvais 
pour  mire  parvenir  celte  lettre,  s'offrit  pour  la 
porter;  il  traversa  la  place  de  la  Croix-Rousse 
en  s'exposant  à  recevoir  mille  fois  la  mort,  et 
parvint  à  remettre  la  lettre. 

Ne  recevant  pas  de  réponse,  je  me  décidai  à 
attaquer,  losqu'un  homme,  la  fi^'ure  toute  ef- 
frayée, se  présenta  à  moi  comme  parlementaire. 
Il  me  proposa,  de  la  part  des  révoltés,  de  mettre 
bas  leurs  armes,  suus  la  condition  qu'il  ne  se- 
raitdirigé  aucune  poursuite  judiciaire  contre  eux. 
Je  déclarai  que  je  regardais  une  pareille  propo- 
sition comme  une  espèce  d'insulte,  puisque  ron 
me  demandait  de  manquer  à  mon  premier  de- 
voir: que  je  ne  pouvais  admettre  qu'une  sou- 
mission entière,  absolue,  sans  aucune  condition. 
Quelques  lieurcs  après,  et  avant  cinq  lieun^s,  la 
ville  se  rendit  de  cette  manière,  sans  condition  ; 
j'en  prévins  M.  le  lieutenant-général  commen- 
dant  en  ciief,  et  ma  mission  étant  complètement 
I  remplie,  je  rejoignis  le  quartier  général  à  Lyon. 
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M.  ie  Président.  Le  maréchal  des  logis  est-il 
revenu  sain  et  sauf? 

M.  le  général  Hohaut  de  FUury,  Oui,  Monsieur. 

Vn  accusé:  Les  soldats  sont  venus  chez  ma 
sœur;  ils  se  sont  mis  à  manger,  et  ont  ensuite 
tout  pillé,  jusqu'à  ses  draps. 

If.  le  général  liûhaut  de  Fleury,  Je  racon- 
terai un  fait  qui  m'avait  échappe.  Lorsque  je 
fis  attaquer  la  urande-Gùte,  mes  soldats  n'étaient 
pas  dans  les  maisons  où  ils  se  sont  introduits, 
l'objet  d'une  grande  surveillance  ;  eh  bien  !  il 
n'y  a  pas  eu  la  moindre  plainte;  il  n'y  eut  d'autre 
mal  fait  que  celui  qui  était  inévitable.  Lorsque 
nous  revînmes,  une  femme  s'approcha  avec 
violence  du  commandant,  disant  qu'on  l'avait 
volée.  Que  vousa-t-on  volé?  lui  dit  le  comman- 
dant. —  Deux  chandelles,  répondit-elle.  (On  rit.) 

Voilà  le  seul,  l'unique  désordre  qui  a  eu  lieu 
dans  l'attaque  de  la  Grande-Côte. 

Un  accusé.  Je  demanderai  au  général  Fleury 
s'il  n'est  pas  vrai  que  des  soldats  sont  venus 
déposer  des  sacs  de  poudre  pour  faire  sauter 
une  maison,  et  qu'un  individu  étant  descendu 
leur  demander  pourquoi  ils  voulaient  faire  sauter 
cette  maison,  a  été  assassiné.  Je  pourrais  pro- 
duire cinquante  témoins  de  ce  fait. 

Cinq  soldats  sont  montés  à  un  quatrième,  y 
ont  mis  le  feu,  et  ont  jeté  par  la  fenêtre  un 
homme  qu'ils  avaient  trouvé  couché.  C'est  un 
nommé  Pipier. 

M.  ie  Président.  Le  récit  que  vient  de  faire  le 

général  do  Fleury  ne  s'effacera  pas  de  la  mémoire 
e  la  Cour;  le  témoignage  qu'il  a  rendu,  avec  un 
accent  si  plein  de  vérité,  de  la  modération  dans 
ses  troupes,  prouve  combien  elles  méritent  l'es- 
time publique. 

11  a  cité  un  fait  auquel  il  a  semblé  ne  pas  at- 
tacher une  grande  importance;  mais  il  mW  im- 
possible de  n'y  en  pas  mettre  moi-môme.  On  a 
souvent  parlé  de  balles  perdues  qui,  tirées  sur 
la  troupes,  avaient  pu  atteindre  des  être  inoffen- 
sifs. 

Le  général  vient  de  vous  dire  comment  le  feu 
des  insurgées  a  tué  des  garrons  boulangers  qui 
remplissaient  cette  partie  de  leur  métier  si  né- 
cessaire à  la  vie  des  citoyens.  Oui,  voilà  les 
malheurs  de  la  guerre  civile,  ces  malheurs  ter- 
ribles qui  ne  sauraient  être  trop  déplorés,  et 
qui,  je  le  répète,  retomberont  tous  sur  la  tôte 
et  sur  la  conscience  de  ceux  qui  ont  provoqué, 
commencé  la  guerre. 

Un  accusé.  Il  faut  attribuer  tous  ces  malheurs 
à  ceux  qui  commandaient  les  massacres. 

M.  le  (fémoral  Hohaut  de  Fleunj.  Je  dois  dire 
encore  que  lorsque  nous  faisions  porter  nos 
blessés  à  l'Iiôtel  de  ville,  ils  étaient  accueillis 
par  des  coups  de  fusil  tirés  par  les  insurgés  placés 
sur  le  rocher  de  Vaise. 

Un  accusé.  Vous  ne  parlez  pas  des  assassinats 
de  Vaise. 

M.  Martin  {du  Nord),  procureur  général.  M.  le 
général  voudrait-il  dire  si  le  désarmement  d'une 
ordonnance,  qui  a  eu  lieu  le  9  avril,  a  précédé 
le  commencement  des  hostilités. 

M.  le  général  Hohaut  de  Fleury.  Le  désarme- 
ment de  l'ordonnance  a  eu  lieu  une  demi  heure 
avant  le  couiniepcement  du  feu  de  la  place  Saint- 
Jean. 

M.  Martin  {du  Nord),  procureur  général.  Je  dé- 
sirerais savoir  si  lo  général  a  connaissaQco  de 


ce  fait  :  une  femme  ayant  été  blessée  par  èrreuFi 
une  compagnie  de  dragons  a  abandonné  un  jour 
de  solde  pour  secourir  cette  femme. 

M.  le  général  Rohaut  de  Fleury.  Ce  fait  a  eu 
lieu  à  Perrache,  qui  n'était  pas  sous  mon  com- 
mandement. 

M*'  DE  Santeuil.  Gomment  le  témoin  a-t-il  ea 
connaissance  du  nombre  des  armes  qui  étaient 
entre  les  mains  des  insurgés,  et  du  nombre  des 
combattants  ? 

M.  le  général  Hohaut  de  Fleury.  Le  lundi  matin 
Vaise  était  soumis,  tout  paraissait  calme  à  Lyon, 
un  homme  cherche  à  passer  à  travers  les  postes, 
on  me  l'amène;  il  avait  la  figure  toute  ren- 
versée. Cet  homme,  qui  s'appelle  Picot,  me  dit 
qu'il  était  avec  les  insurgés  à  la  Groix-Rousse 
et  que  sentant  que  sa  cause  était  perdue,  il  con- 
sentait à  se  faire  acheter.  Je  tirai  parti  de  cet 
homme  comme  d'un  déserteur,  et  je  lui  fis  donner 
des  détails  qui  m'auraient  beaucoup  servi  pour 
l'attaque  du  lendemain. 

L'accusé  Carrier.  Je  ne  connais  pas  la  quantité 
d'armes  de  la  Groix-Rousse,  quoique  l'accusation 
ait  fait  peser  sur  moi  un  prétendu  recensement, 
si  ce  n'est  par  le  témoignage  de  M.  Puy roche, 
maire  de  la  Groix-Rousse  ;  sa  déposition  dans  la 
procédure  écrite,  qui  constate  qu'il  y  avait  à 
la  Groix-Rousse,  7  mauvais  fusils,  l^a  Groix- 
Rousse  est  ouverte  de  tous  les  côtés;  je  ne  suis 
pas  un  soldat  expérimenté,  je  n'aurais  pas  voulu 
plus  d'une  compagnie  pour  prendre  cette  ville. 

M""  Jules  Favre.  Je  croyais  que  toutes  les  fois 
qu'il  se  présentait  un  individu  sur  la  place,  la 
consigne  militaire  ordonnait  de  faire  feu.  Gela 
me  paraît  assez  probable.  Vous  avez  entendu  un 
homme  qui  a  déclaré,  sous  la  foi  du  serment, 
qu'il  lui  était  impossible  de  conserver  de  la 
lumière  chez  lui  pendant  la  nuit;  et  que  lors- 
qu'il voulut  le  faire  dans  une  nuit  où  sa  femme 
était  en  proie  aux  douleurs  de  l'enfantement,  on 
lui  envoya  des  balles  jusqu'à  ce  qu'il  eût  éteint 
sa  lumière.  Comment  expliquer  cette  consigne 
avec  cette  autre  qui  aurait  permis  à  un  individu 
de  venir  pendant  le  jour  se  promener  sur  la 
place. 

Si  M.  le  général  ne  connaît  pas  la  maison  Dé- 
mange, je  vais  la  lui  signaler  :  c'est  la  maison 
jaune  tout  à  fait  vis-à-vis  de  la  place  des  Bernar- 
dines. 

M.  le  général  Hohaut  de  Fleury.  La  distance  est 
grande,'  et  je  crois  qu'un  homme  ne  peut  être 
reconnu. 

M^'  Chëgakay,  avocat  général.  N'est-ii  pas  à  la 
connaissance  de  M.  le  général  Fleury  que,  pen- 
dant l'insurrection,  quelques  individus  sont  venus 
tirer  sur  la  caserne  un  certain  nombre  de  coups 
do  fusil? 

M.  le  général  Hohaut  de  Fleury.  Gela  est  arrivé 
plusieurs  fois. 

M°  Jules  Fa  vue.  Il  serait  assez  singulier  que 
des  hommes  qui  pouvaient  tirer  de  derrière  une 
barricade  fussent  venus  se  mettre  en  avant  de 
ces  barricades. 

M°  Ghrgaray,  avocat  général.  11  ne  s'agit  pas 
de  savoir  si  cela  est  singulier,  mais  si  cela  est 
vrai. 

M"  Jules  Favre.  Je  demanderai  si  c'est  de  des- 
sus la  place  ou  des  maisons  qu'on  a  tiré  les 
coups  de  fusil. 

M.  le  général  Rohaut  de  Fleury.  Jo  ne  puis 
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eonnaitre  Thistoire  de  chaque  coup  de  fusil. 

M*  Jules  Favre.  Vous  voyez  que  M.  le  général 
ne  peut  donner  sur  ce  point  des  réponses  posi- 
tifes. 

M.  le  Président.  Huissier,  faites  entrer  le 
sixième  témoin. 

Jf.  Lemaistre  {Jules)^  âgé  de  43  anSj  chef  de  ba- 
taiUon  au  28"  de  lignes  en  garnison  à  Saint" 
Etieimej  est  introduit  et  dépose  : 

Je  fus  envoyé  par  M.  le  général  de  Fleury  avec 
on  bataillon  pour  enlever  la  barricade  du  fau- 
bourg de  Vaise.  La  résistance  fut  vive  de  la  part 
des  insurgés;  le  feu  ayant  cessé,  deux  coups  de 
fusil  partirent  d'un  rez-de-chaussée  ;  ils  étaient 
diriges  sur  le  général  de  Fleury,  je  n*en  doute 
pas  ;  un  feu  assez  vif,  venant  d'une  autre  mai- 
son, inquiétait  ma  troupe;  là  je  perdis  des  offi- 
ciers et  des  soldats;  enfin,  on  pénétra  dans  cette 
maison,  et,  ma  foi,  deux  individus,  pris  les  armes 
à  la  main,  furent  baïonnettes.  Ma  troupe  fit  des 
prisonniers,  le  maire  les  ayant  réclames  comme 
des  hommes  é(,'arés,  je  les  rendis,  et  cependant 
on  les  avait  saisis  les  armes  à  la  main,  un  seul 
jeune  homme  blessé  au  bras  resta;  j'avais  inté- 
rêt à  le  garder.  Il  me  demanda  à  écrire  à  sa 
mère,  je  lui  donnai  du  papier;  dans  cette  lettre 
il  avoua  qu'il  était  coupable.  Le  soir  il  témoigna 
le  désir  de  voir  sa  mère;  alors  je  lui  dis  :  Je  suis 
persuadé  que  vous  vous  repentez  du  mauvais 
parti  que  vous  avez  pris.  Venez  avec  moi.  Je  le 
fis  sortir  en  ajoutant  :  Malheureux,  allez  conso- 
ler votre  mûre.  Si  ce  jeune  homme  lit  la  déposi- 
tion que  je  fais  maintenant  devant  la  Cour,  il 
pourra  reconnaître  et  confirmer  la  vérité  de  ce 
que  jeudis;  et  on  parle  d'assassinat! 

Laccusé  Girard  (Jules)  demande  si  le  témoin  ne 
se  rappelle  pas  avoir  vu  le  jeune  Roucy  arraché 
des  bras  de  sa  mère  et  fusillé. 

Le  témoin  Lemaistre.  Non,  je  ne  me  le  rappelle 
pas. 

L'accusé  Girard.  Le  témoin  se  rappelle-t-il  que 
le  beau-frère  de  ce  jeune  homme  et  plusieurs 
autres  individus  ont  été  attachés  avec  des  cordes 
et  amenés  devant  lui,  qu'on  lui  demanda  la 
permission  de  les  fusiller,  et  qu'il  la  refusa. 

Le  témoin  Lemaistre.  Je  n'ai  jamais  refusé  la 

Krmission  de  fusiller  personne,  car  on  ne  me 
.  jamais  demandée. 

L'accusé  Girard.  Le  témoin  pourrait-il  dire  com- 
ment ont  été  tuées  les  personnes  massacrées  à 
Vaise. 

Le  témoin  Lemaistre.  Je  n'en  sais  rien  :  je  sais 
seulement  que  les  coups  de  feu  qui  blessùrent 
les  soldats  partaient  des  fenêtres,  et  que  les  sol- 
dats entrèrent  dans  la  maison,  et  je  ne  peux  pas 
dire  ce  qui  s'est  fait. 

Vaccusé  Lafond.  Le  témoin  ne  se  rappelle-t-il 
pas  ro'avoir  vu  amener  devant  lui,  et  paraissais- 
je  vouloir  me  sauver. 

M.  le  Préflldent  (au  témoin).  Reconnaissez- 
vous  Taccusé? 

Le  témoin  Lemaistre.  Je  le  reconnais,  Monsieur 
le  président,  mais  je  ne  me  souviens  pas  du  fait 
cité  par  l'accusé. 

M*  Jules  Favre.  La  Cour  veut  la  justice  pour 
la  troupe  et  pour  les  accusés,  mais  pour  que  cet 
esprit  de  justice  soit  complet,  il  faut  que  la  Cour 
cnteade  les  témoins  de  notre  côté. 

lioos  pouvons  en  désigner  qui  viendront  dire 


s'il  n'est  pas  vrai  que  des  prisonniers  ont  été 
passés  par  les  armes.  Mais,  Messieurs,  je  ne  parle 
pas  de  ces  meurtres,  je  parle  des  assassinats 
commis  sur  des  personnes  inolTensives.  De  pa- 
reils faits  sont  sans  excuse,  et  la  Cour  voudra 
qu'à  cet  égard  toute  la  vérité  soit  connue. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  Mes- 
sieurs, on  veut  introduire  dans  cette  enceinte 
et  jeter  au  milieu  de  ces  débats  un  mode  de 
défense  contre  lequel  nous  devons  protester. 
Hier,  déjà  vous  avez  vu  se  déployer  cette  tac- 
tique qui  consiste  à  faire  le  procès  à  l'armée  ; 
tactique  odieuse,  mais  non  pas  nouvelle;  car 
chaque  fois  que  la  révolte  a  levé  la  tête,  chaque 
fois  aussi  Tarmée  a  triomphé,  et  toujours  ceux 
qui  n'avaient  pu  corrompre  sa  fidélité,  ni  vaincre 
son  courage,  ont  essayé  de  la  calomnier  dans 
l'enceinte  même  des  tribunaux. 

Savez-vous,  Messieurs,  pourquoi  les  soldats  de 
l'insurrection  ont  toujours  accusé  l'armée  qui 
les  a  vaincus?  C'est  parce  qu'elle  a  fait  son  de- 
voir; c'est  parce  qu'elle  a  constamment  marché 
dans  le  chemin  de  l'honneur  :  voilà  le  secret  de 
ces  attaques  continuelles,  qui  se  sont  toujours 
reproduites;  l'armée  est  restée,  elle  restera  tou- 
jours fidèle.  Vous  avez  eu  dans  les  événements 
de  Lyon  une  preuve  de  plus  de  cette  fidélité  cou- 
rageuse, à  laquelle  nous  devons  tous  rendre  un 
éclatant  hommage.  Oui,  malgré  les  séductions 
de  toute  nature,  l'armée  est  restée  fidèle. 

Et  s'il  en  était  autrement,  si  quelques  hommes 
égarés  ou  faibles,  cédant  aux  séductions  qui  ne 
leur  furent  point  épargnées,  avaient  déserté  le 
drapeau  de  la  patrie  pour  celui  de  la  révolte, on 
n'aurait  pas  alors  de  reproches  pour  eux;  on  les 
lou(Tait  de  leurs  sympathies  pour  ce  qu'on  nom- 
merait menteusement  la  cause  du  peuple;  de  ces 
traîtres  on  ferait  des  héros,  comme  aujourd'hui 
on  veut  transformer  en  assassins  les  braves  gçns 
qui  ont  combattu  pour  l'ordre  et  les  lois.  (Mou- 
vement.) 

Mais  vous  ne  souffrirez  pas.  Messieurs,  que 
d'odieuses  et  d'injustes  attaques  se  perpétuent 
dans  cette  enceinte. 

Quel  est  le  droit  des  accusés?  Loin  de  nous 
l'intention  de  limiter  leur  défense,  et  de  les  em- 
pêciier  de  produire  les  faits  qui  pourraient  atté- 
nuer leur  crime! 

PLîuieurs  accusés  :  Nous  ne  voulons  pas  de 
grAce  I 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  S'ils 
venaient  prouver  gue  l'armée  a  attaqué  la  pre- 
mière (Humeurs  violentes  au  banc  des  accusés  : 
Cesl  la  police  î)  nous  serions  les  premiers  à 
écouter  leurs  plaintes. 

Mais  est-ce  Tarmée  qui,  dès  la  veille  de  l'in- 
surrection, proclamait  la  République?  Est-ce 
l'armée  qui  a  élevé  des  barricades?  Est-ce  l'ar- 
mée qui  a  tiré  les  premiers  coups  de  fusil? 

(Interruption  au  banc  des  accusés  :  C'est  la 
police  !  c'est  la  police  !) 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  Voilà 
les  actes  qui  ont  amené  la  collision;  voilà  les 
actes  qu'il  faut  déplorer  et  flétrir.  (Interruption 
violente  au  banc  des  accusés.) 

M.  le  Président.  Les  accusés  sont  écoutés 
avec  patience  et  attention;  il  est  étonnant  qu'à 
leur  tour  ils  interrompent  sans  cesse  le  ministère 
public. 

Vaccusé  houx.  11  nous  insulte. 
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Vaccusé  RevcTchon.  Nous  ue  voulons  recevoir 
d'injures  de  personne. 

M.  Mautin  (rftf  flord),  procureur  général.  Noua 
n'attaquons  ici  personne  en  ce  moment,  nous 
ne  faisons  allusion  à  aucun  des  accusés  en  par- 
ticulier; mais  nous  nous  demandons  si  tous  les 
faits  dont  on  nous  a  parlé,  si  cet  incroyable 
BYStëme  de  débats  étrangers  au  procès,  qu'on 
■  efforce  de  faire  prévaloir  ici,  si  ces  étranges 
dépositions  qu'on  produit  à  votre  audience,  si 
tout  cela  tend  à  la  manifestation  de  la  vérité. 
Nous  avons  entendu  sans  observation,  vous  le 
savez,  Messieurs,  un  témoin  signalant  à  votre 
audience,  comme  un  fait  monstrueux,  quelques 
coups  de  fusils  tirés  sur  un  homme  assez  impru- 
dent pour  se  poster  sur  un  mur  qu'il  avait  esca- 
ladé au  sein  même  des  quartiers  occupés  par  la 
révolte  flagrante,  comme  si  dans  une  telle  posi- 
tion il  n'avait  pas  dû  paraître  un  ennemi  à  des 
soldats  justement  en  déHance,  au  milieu  d'une 
guerre  de  fenêtres,  de  toits,  de  soupiraux:  de 
cave  et  de  cheminées. 

Déjà  depuis  trop  longtemps  ces  faits  relatifs  à 
la  commune  de  Vaise  occupent  les  instants  de 
la  Cour;  leur  apparente  gravité  n'eat-elle  pas 
écartée  dès  l'abord  par  une  circonstance  déci- 
8ive?C'eBt  le  9  avril  que  Tinsurrection  éclate;  et 
c'est  le  14  seulement  que  les  faits  articulés  se 
seraient  passés  à  Vaise,  alors  que  l'insurrection 
vaincue  était  presque  éteinte  dans  toute  l'étendue 
de  la  commune  de  Lyon.  Quelle  est  donc  ici  la 
valeur  des  faits  que  vous  prétendez  établir?  Où 
Be  trouve  la  base  de  votre  argumentation? 
Qu'est-ce  que  cette  provocation  du  14  à  des 
attentats  commis  dans  les  journées  du  9,  du  10, 
du  11, du  12  et  du  13  avril? Croyez-vous,  je  voua 
le  demande,  croyez-vous  arriver  ainsi  à  atténuer, 
&  détruire  les  charges  qui  pèsent  sur  voua? 
Est-ce  ainsi  que  vous  parviendrez  à  démontrer 
que  vous  n'avez  été  ni  les  provocateurs,  ni  les 
auteurs  de  ces  attentats  oui  ont  ensanglanté  la 
seconde  cité  de  France!  Non,  sans  doute,  et  on 
le  sait  bien;  mais  on  veut  arriver  à  un  autre 
but,  c'est  de  décourager  les  hommes  fidèles, 
c'est  d'insulter  à  cette  honorable  fidélité,  c'est 
d'entraîner  par  suite  à  des  actes  de  faiblesse  de 
braves  soldats  qui  heureusement  ne  tomberont 
jamais  dans  de  pareils  pièges.  Faut-il  donc  que 
nous  vous  apprenions,  à  vous  qui  faites  retentir 
BÎ  haut  aujourd'hui  des  plaintes  que  vous  avez 
tenues  secrètes  jusqu'ici,  faut-i!  donc  que  nous 
vous  apprenions  ce  que  vous  deviez  faire  en  pa- 
reille circonstance?  I!st-ce  que  la  loi  ne  vous 
offrait  pas  une  répression  assurée  contre  tous 
les  ejEcès?  Croyez-vous  que  la  justice  vous  eiU 
manqué?  Une  instruction  eiit  été  faite,  mais  une 
instruction  régulière  ;  on  eût  entendu  sans  doute 
ces  témoiits  qui  sontvenusici  se  targuer  du  titre 
de  républicain  pour  déposer  de  ces  faits  sur  les- 
quels on  ne  craint  pas  de  s'appuyer  pour  atta- 
quer notre  brave  et  Hdèle  armée;  mais  on  eût 
appelé  aussi  des  hommes  impartiaux  qui  au- 
raient donné  aux  faits  leur  véritable  caractère; 
une  instruction  eût  été  faite,  mais  faite  dans  les 
règles,  faite  comme  elle  eût  tiù  l'être  ;  et  si  des 
accusateurs  et  des  dénonciateurs  (je  prends  ce 
mot  dans  un  sens  honorable]  étaient  venus  indi- 
quer des  témoins,  la  justice,  après  les  avoir  en- 
tendus, en  eût  mandé  d'aulresaussiqui  eussent 
déposé  dans  un  sens  contraire  :  ainsi  appelée  à 
connaître  de  ces  faits,  elle  se  fût  éclairée  pour 
Juger  en  parfaite  connaissance  de  cause. 

Or  veut  donc  enter  un  procès  sur  un  autre 
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procès,  et  TOUS  conduire  à  déclarer  qae  let 
accusés  qui  le  9  ont  levé  l'étendard  de  la  rébellion, 
sont  innocents,  et  ne  peuvent  être  condamnés, 
parce  que  le  14  des  soldats  ont  commis  des  excès 
dans  la  commune  de  Vaise.  Mais,  d'abord,  ces 
excès  je  les  nie  hautement,  j'en  repousse, 
comme  elle  mérite  de  l'être,  la  mensonf^ëre  allé- 
gation. Après  les  dépositions  des  témoins  hono- 
rables qui  ont  parlé  ici  avec  un  accent  de  vérité 
et  de  conscience  que  vous  avez  tous  remarqué, 
nous  pouvons,  nous  devons  le  dire,  ces  prétendus 
faits  ne  sont  que  des  accusations  calomnieuses. 
L'armée  est  pure,  comme  elle  est  brave  et  fidèle  ; 
nous  avons  à  nous  Riorifier  de  sa  conduite,  & 
proclamer  qu'elle  a  éloigné  de  nous  des  dangen 
immenses,  et  que  si  de  pareils  dangers  se  repré* 
sentaient,  elle  se  montrerait  encore  ce  qu'elle  a 
été  à  Lyon  en  avril,  et  qu'elle  acquerrait  de 
nouveaux  titres  â  la  reconnaissance  nationale. 
(ilarqaet  prolongée*  d'approbation.) 

M°  Jules  Favhe.  Je  suis  réellement  fâcbé  de 
prendre  encore  une  fois  la  parole  ;  mais  il  m'est 
impossible  de  laisser  passer  les  paroles  de  M.  le 
procureur  général  sans  leur  faire  une  réponse. 
Ces  paroles  incriminent  nos  intentions;  doiu 
devons  les  justifier  ;  et  nous  ferions  à  la  fois 
une  insulte  à  la  Cour  et  à  nous-mêmes  si  nous 
nous  taisions  alors  que  nous  sommes  ainsi 
attaqués.  On  nous  a  dit  que  c'était  par  esprit  de 
système  que  nous  venions  faire  connaître  Is 
vérité!  C'est  la  première  fois  que  devant  une 
cour  de  justice  j  entends  un  semblable  langage. 

Moi,  Messieurs,  j'ai  commencé  par  déclarer 
que  je  me  croirais  indigne  de  paraître  devant  la 
Cour  s'il  n'était  pas  dans  mon  opinion  bien 
acquise  qu'en  repoussant  une  insurrection  par 
la  force,  l'armée  a  fait  son  devoir.  Voilà  mon 
opinion,  et  cette  opinion  n'est  pas  tellement 
élastique  que  le  puisse  tout  pardonner  à  l'armée. 
lit  quand  je  ais  à  l'armée,  j'ai  tort,  je  me  sers 
toujours  ici  d'une  expression  qui  rend  mal  mt 
pensée  :  je  ne  parle  que  d'individus,  et  l'armée 
n'est  pas  solidaire  de  ce  qui  s'est  fait  à  Lyon.  Seu- 
lement il  faut  que  ces  faits  soient  connus,  parce 
3u'ils  ont  une  fgrande  influence  sur  la  position 
es  accusés. 

Dans  cette  affaire  tout  est  lié  :  on  nous  re- 
proche nos  antécédents,  notre  conduite  pendant 
l'insurrection,  ce  que  nous  avons  fait  après; 
c'est  bien  le  moins  qu'on  nous  permette  de  pro- 
mener le  même  flambeau  sur  la  conduite  de 
ceux  qui  ont  été  momentanément  nos  adver- 
saires. On  nous  a  dit  que  ce  n'était  pas  le  mo- 
ment, que  nous  avions  eu  des  loisirs,  que  nous 
n'en  avions  pas  profité,  que  quand  la  justice 
nous  ouvrait  son  sanctuaire,  nous  n'y  étions  pas 
entrés.  Il  me  semble  que  j'avais  répondu  à  cette 
assertion  :  j'avais  dit  que  des  plaintes  avaient 
été  adressées,  plaintes  tellement  énergiques,  que 
le  parquet  n'avait  pu  garder  le  silence  sans  être 
au-dessous  de  ses  devoirs.  Comme  je  l'ai  dit 
dans  la  dernière  séance,  le  parquet  a  la  louable 
habitude  de  supposer  la  mauvaise  foi  dans  ses 
adversaires.  J'ai  apporté  la  pièce,  je  la  mets  sous 
les  yeux  de  la  Lour;  elle  est  à  la  date  du 
1^  mai  1834.  C'est  une  supplique  adressée  à 
S.  M.  Louis-Philippe. 

(L'avocat  donne  lecture  de  cette  pièce.) 

Je  demande,  reprend  M°  Jules  Favre,  si  dans 
nos  mœurs,  si  avec  l'esprit  de  la  publicité  fran- 
çaise, ce  n'était  pas  là  la  plainte  la  plus  éner- 
gique; s'il  y  a  dans  cette  pièce  biea  des  noms. 


{Cour  des  Pun.] 
(Aff-aire  ifaorfl  lS3i.) 
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H.  le  procurear  du  roi  a-t-il  entendu  un  bbuI 
témoignage?  a-t-il  fait  un  seul  bout  d'instruction? 
a-t-il  mandé  cbez  lui  une  seule  des  personnes 

Îui  sont  désignées  ici  ?  De  quel  droit  vient-il  nous 
ire  qu'il  est  aujourd'hui  trop  tard?  Pour  du  sang 
crimineilement  versé,  en  présence  d'une  cour 
de  Juatice,  il  ne  serait  jamais  trop  tard,  et  ces 
moU  nnls  seraient  une  insulte  à  la  Cour  des  pairs 
da  France. 

Htia  d'ailleurs  il  n'était  pas  trop  tard  ;  nous 
prouvons  que  nous  sommes  venus  k  voua,  que 
TOas  nous  avez  toujours  repoussés. 

Pnisqu'on  veut  de  notre  part  des  déclarations 
franches,  nous  prendrons  aussi  la  liberté  d'eu 
demander  au  ministère  public. 

On  parle  toujours  de  la  gloire  de  l'armée.  On 
n'est  pas  avare  d'éloges  pour  son  courage;  on  a 
raison,  carelles'esten  effet  battue  avec  courage. 
Sous  savons  apprécier  quelles  ont  été  les  diffi- 
cullés  horribles  de  sa  position.  Mais  alors  que 
Dous  trouvons  dans  la  procédure  écrite  tant  de 
lémoignues  qui,  n'en  déplaise  aux  termes  in- 
Miltanls  de  a.  le  procureur  général,  ont  leur 
Talear,  alors  qu'il  n'a  pas  craint  d'attaquer  par 
des  iasinuations  des  dépositions  faites  sur  la  foi 
da  serment;  quand  de  ces  témoignages  il  résulte 
fue  des  hommes  sans  défense  ont  péri  fusillés 
par  des  soldats,  alors  que  le  témoin  que  vous 
Tenet  d'entendre  vous  a  dit  qu'on  avait  tué  des 
hommes  dans  leurs  maisons,  des  bommes  pris,  il 
est  ini,  les  armes  à  la  main,  mais  enfin,  qui  ne  se 
battaient  plus;  il  fautque  M.  le  procureur-général 
vienne  proclamer  ici  a  la  face  du  pays  que  l'ar- 
mée a  oit  son  devoir  dans  cette  circonstance, 
et  dans  cette  circonstance  spéciale.  11  faut  qu'il 
vienne  vous  dire  ce  qui  a  été  désavoué  par  M.  le 
général  Aymard,  que  lorsque  des  militaires  ont 
en  leur  puissance  des  bommes,  ils  ont  le  droit  de 
le«  faire  expirer  sous  leurs  baïonnettes;  car  il 
but  que  M.  le  procureur  général  dise  cela,  ou 
qu'il  avoue  que  dans  la  circonstance  dont  nous 
parlons,  l'armée  n'a  pas  fait  son  devoir  ;  que  les 
individus  qui  ont  commis  ces  atrocités  sont  des 
ascaasins  ;  que  les  accusés  ont  pu  être  excités 
par  de  pareils  actes  ;  que  ceux  sous  les  yeux 
desquels  ils  se  sont  passés,  emportés  par  un  sen- 
timent de  colère  et  d'indignation  facile  à  com- 
prendre, se  sont  laissés  entraîner  &  des  actes  que 
sans  cela  ils  n'auraient  pas  commis,  et  qu'ainsi 
les  accusés  sont  excusables. 

H  ne  faut  pas  que  ta  Cour  croie  que  nous  dé- 
sertons cette  partie  de  la  cause.  Noua  avons  nos 
témoins,  nous  avons  des  certificats  en  règle;  ce 
que  nous  avons  dit  subsiste.  M.  le  procureur 
général  ne  pourra  pas  le  révoquer  en  doute  sans 
qu'aussitôt  nous  réclamions  les  témoins  qui 
pourraient  éclairer  la  Cour  sur  ce  point. 

H.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  M.  le 
procureur  du  roi  de  Lyon  a  répondu;  il  a  dit  que 
ces  renseignements  ne  lui  avaient  pas  paru  assez 
positifs  pour  donner  suite  non  pas  à  la  plainte, 
car  aucune  plainte  n'a  été  portée,  mais  aux  ren- 
seignements déjàdonnés.  Au  surplus,  nous  necon- 
cevons  pas  ces  attaques  incessamment  dirigées 
Gbutre  le  parquet  de  Lyon,  lorsqu'il  s'agit  de  faits 
qui  seraient  imputés  a  des  miUlaires,  lorsqu'on 
sait  que  si  ces  laits  étaient  aussi  vrais  qu'ils  sont 
lux,  l'autorité  judiciaire  ordinaire  eilt  été  in- 
compétente pour  diriger  des  poursuites  qui  ne 
pravaient  l'être  que  par  l'autorité  militaire. 
i  Dtttsndei-Tous  pourquoi  ces  poursuites  n'ont 
I    |H  été  Intentées  par  l'autorité  militaire  T  C'est 
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qu'elles  eussent  été  mal  fondées,  c'est  que  les 
généraux  avaient  l'intime  conviction  que  les  faits 
n'étaient  pas  exacts,  et  que  d'un  autre  côté,  au- 
cune plainte  ne  leur  a  été  portée.  Dès  lors,  il 
faut  bien  le  reconnaître,  cette  attaque  est  sans 
fondement,  et  nous  devons  écarter  de  ce  procès 
les  éternels  incidents  qui  n'ont  d'autre  but  que 
de  détourner  l'attention  des  magistrats  du  véri- 
table point  de  vue  de  la  question  qui  leur  est 
soumise. 

M°  Jui.Es  Favre.  Messieurs,  il  est  impossible... 

M.  le  Président.  La  séance  est  levée. 

(Il  est  cinq  heures.) 


COUR  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  BARON  PASQUIER. 

SUITE  DE  L'AFFAIRE  D' AVRIL  1835. 

Audience  du  mardi  T  juillet  1835. 

(Trenlième  sudieDce.) 

Le  mardi  7  juillet  1835,  à  midi,  la  Cour  re- 
prend son  audience. 

Les  cinquante-quatre  accusés  dont  les  noms 
suivent  sont  présents  à  la  barre  : 


Gjrard  (Antoine), 

Gayet, 

Poulard, 

K^' 

Carrier, 

Baunc, 

Roux, 

Martin, 

Pradel, 

Albert, 

Bérard, 

Hugon, 

Rockzinsky, 

Morel, 

Ratignié, 

Arnaud, 

Butet, 

Kavachol, 

Cliarmy, 

Tourrès, 

Charles, 

Caussidière  (Jean,) 

Mazoyer, 

Uporte, 

Chéry, 

Lange, 

Cachot, 

Villiard, 

Tbion, 

Bille  (Pierre),   • 

Berlholat, 

Châtaignier, 

Cochet, 

Julien, 

Reverchon    (Marc- 

Blanc, 

Etienne), 

Jobely, 

Drigeard-Uesgarnier, 

Moilard-Lefèvre, 

Girod, 

Despinas, 

Girard  (Jules-Auguste) 

Marcadier, 

Lafond, 

Margot, 

BesvoïB, 

Dibier, 

Chagny, 

lluguet. 

Adam, 

Guichard, 

Nicot. 

Mercier, 

Lei  accusée  Didier  el  Ragglo,  qui  assistaient  au 
précédentes  audiences,  ont  été  laissés  aujour- 
d'hui dans  la  maison  de  justice,  sur  leur  de- 
mande, pour  cause  d'indispLisilion  constatée  par 
certilicat  du  médecin  de  ladite  maison. 

M.  Caucuï,  greffier  en  chef,  procède  à  l'appel 
nominal  des  mefubres  de  la  Cour. 

Leur  nombre  qui,  dans  la  dernière  séance, 
s'élevait  à  137,  se  trouve  aujourd'hui  réduit  à 
136,  par  l'absence  de  M.  le  comte  Keille. 

M.  le  l'résldenl.  Les  débats  vont  lîire  repris 
sur  les  faits,  relatifs  à  ta  Soi:iétc  des  Droits  de 
l'bomme  de  Lyon.  Huissier,  faites  entrer  le  té- 
moin Frezet. 
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L'accuié  Mollard-Le/ùvre.  Je  demande  la  pa- 
role pour  une  question  préjudicielle. 

H.  le  l>ré«ideRt.  Parlez. 

VaecMté  NoUard-Lrfèvre.  Une  indisposition  qui 
dure  encore  m'a  tenu  éloigné  des  deux  dernières 
séances  de  la  Cour:  mais  j'ai  voulu  v  paraître 
aujourd'hui  pour  vous  soumettre  une  oiiserva- 
tion.  11  résulte  des  débats  que  vous  avez,  enten- 
dus dans  ces  audiences,  et  dont  lea  journaux 
m'ont  donné  connaissance,  qu'il  est  avéré  main- 
tenant que  les  malheurs  qui  ont  désolé  la  ville 
de  Lyon  sont  l'œuvre  des  agents  de  l'autorité. 
Ces  agents  ont  volontairement  nrolon^'é  la  lutte, 
et  l'ont  rendue  cruelle  et  sanglante  :  Ainf^i,  avec 
deux  mille  hommes  et  deux  pièces  de  canon  on 
a  lutté  plusieurs  jours  contre  une  trentaine 
d'insurgés  mal  armés  :  on  ne  saurait  dire  sans 
faire  insulte  à  l'armée  qu'un  pareil  déplacement 
de  forces  était  nécessaire,  et  même  insuflisant 
contre  un  si  petit  nombre  d'adversaires:  il  faut 
donc  y  voir  le  développement  du  système  que 

t"ai  Indiqué  au  commencement  de  ces  débats. 
e  but  du  pouvoir,  ainsi  que  l'a  révélé  un  jour- 
nal ministériel,  le  Courrier  de  Lyon,  était  de 
donner  une  bonne  leçon  aux  ouvriers,  et  c'est 
pour  arriver  à  ce  résultat  que  les  agents  du  pou- 
voir ont  provoqué  par  tous  les  moyens  les  évé- 
nements d'avril... 

M.  le  Président.  Ces  réflexions  ne  sont  pas 
du  débat,  elles  appartiennent  aux  plaidoiries; 
si  vous  aviez  été  présent  aux  déliais,  vous  au- 
riez pu  interpeller  les  témoins  sur  les  faits  que 
TOUS  vouliez  éclaircir. 

L'accuié  MoUard-Lefèvre.  Mais  je  n'ai  pas 
Mai... 

M.  le  Pr^aldent.  Avez-vous  quelque  inter- 
pellation à  adresser  aux  témoinsv 

Vaceusé  Motlard-hefi'Kre.  Je  demande  que  l'on 
nomme  une  commission  d'enquête,  et  qu'elle  se 
rende  à  Lyon  pour  connaître  les  faits... 

H.  le  l*réHtdent.  Faites  entrer  le  témoin 
Frezet. 

Vaceusé  KoUarii-Lefèore.  Je  SUis  fdclié  que  la 
Cour  ne  veuille  pas  m'eutendre...  (Joinmit  je 
suis  indisposé,  je  prie  M.  le  l'i'ésidcnt  de  vouloir 
bien  me  faire  retirer. 

(Cette  autorisation  est  accordée.) 

Le  témoin  Frexet  (FrançoU),  lU/é  de  35  ant,  hor- 
loger, demeurant  à  Lyon,  est  introduit. 

U.  le  Président  (au  témoin).  Connaissez- 
vous  les  accusés?  Que  savez-voua  des  faits  rela- 
tifs &  l'accusation  'I 

Le  témoin  Frexet.  Je  connaissais  presque  tous 
les  accusés:  ils  sont  mes  amis:  je  savais  qu'ils 
appartenaient  à  la  Société  des  Uroits  del'liomme  ; 
j'y  apparlenais  aussi,  et  je  ne  sais  pas  pourquoi 
on  m  appelle  ici  comme  témoin,  car  s'ils  étaient 
coupables,  je  le  serais  autant  qu'eux  :  je  n'ai 
rien  à  dire. 

M.  Martix  (du  yord),  procureur  général.  N'étiez- 
vous  pas  Hous-cheC d'une  section? 

Le  It'iiioiit  Frezet.  Oui,  j'étais  sous-ctief  de  la 
section  Vincent. 

a.  _  UaUTIS  (du  ,ViWl,  procureur  ijénéral.  Que 
f:ii sait- on  dans  les  réunions  de  cette  section  1 

Le  II' moin  Frexet.  On  s'occupait  de  politique; 
on  s'occupait  de  propager  lea  principes  républi- 
cains. 

M.  Martin  (du iVord),  procureur  général.  Avez- 
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vous  rei;u   du   comité  une   circulaire  datée  du 
I5gerintnal  an  42  (4  avril  1834)V 

Le  témoin  Frezet.  Oui,  nous  avons  reçu  plu- 
sieurs pièces  qui  émanaient  des  chefs  de  la  So- 
ciété des  Droils  de  l'homme  ;  mais  je  puis  affir- 
mer que  le  comité- directeur  avait  donné  sa  dé- 
mission quelque  temps  avant  les  événements, 
parce  que,  comme  te  dit  fort  bien  votre  acte 
d'accusation, la  société  était  partagée  en  deux 
partis,  l'un  qui  voulait  agir,  l'autre  qui  ne  le 
voulait  pas  :  j'étais  du  parti  asissant...  (jfurmu- 
res.)  Je  ne  vois  pas  pourquoi  1  on  m'interrompt 
quand  je  dis  la  vérité. 

M.  le  Présideal.  Ne  vous  troulilez  pas  ; 
continuez. 

Le  témoin  Frezet  .  Je  ne  suis  pas  habitué  & 
parler  ici.  -Si  l'on  m'interrompt,  je  perdrai  le  Dl 
de  mes  idées.  J'ai  dit,  je  crois,  qu'il  y  avait  un 
parti  qui  voulait  agir  :  j'étais  du  nombre.  Noua 
étions  trompés,  ce  n'était  pas  le  moment,  et  le 
comité  directeur,  plus  éclairé  que  nous,  ne  vou- 
lant pas  agir,  a  donné  sa  démission, -de  sorte 
que  s  il  est  coupable,  c'est  envers  le  parti  répu- 
blicain, et  non  envers  le  gouvernement. 

M.  Mahtin  (du  Nord),  procureur  général.  Ne 
vous  trompez-vous  paa  sur  les  intentions  du  co- 
mité central  1  .\'a-t.il  pas  donné  sa  démission 
pour  obtenir  une  nouvelle  marquedeconfiancef 

Le  témoin  Freiiet.  Vous  pouvez  le  savoir  par 
vos  agents  de  police,  qui  vous  rapportaient  ce 
qui  se  passait  parmi  nous  :  ils  vous  diront  tous 
que  le  comité  ne  voulait  pas  agir,  et  nous,  nous 
étions  trompés  par  les  hommes  de  la  police  qui 
nous  engageaient  à  agir,  quoique  ce  ne  fût  paa 
le  moment. 

M.  Martin  (du  .Yord),  procureur  général.  Vous 
avez  été  interrogé  à  Lyon  :  pourquoi  n'arei- 
vous  pas  indiqué  les  hommes  de  police  dont 
vous  parlez  f 

Le  témoin  Frezet.  On  ne  m'a  pas  interrogé  sur 
cela. 

M.  Martin  (du  iVord),  procureur  général.  Votlt 
avez  été  interro|;é  sur  tout  ce  qui  concernait  U 
Société  des  Droits  de  l'homme  en  général.  \A 
chef  de  voire  section  était  Vincent. 

Le  témoin  Frezet,  Oui. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  Btait- 
il  du  nombre  de  ceux  qui  voulaient  agir  ? 

Le  témoin  Fretel.  Uui, 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  Le  re- 
gardez-vous comme  un  agent  de  police  i 

U  témoin  Fre-M.  N'on,  Monsieur,  non  certes  ! 
c'était  un  hrave  gardon,  et  il  y  allait  frandw- 
ment  comme  moi. 

M.   Martin   {du  Sord),  procureur  général.  11 
n'est  donc  pas  vrai  que  ce  soient  des  agents  de 
police  qui  vous  aient  poussé  à  prendre  UD  parti  '. 
violent?  ■' 


M.  Mahtin  (du  yord),  procureur  général,  Parlei  t 
Le  témoin  Fretet.  Je  citerai  Picot  oui  a  ptm 
dans  l'insurrection  ;  il  n'était  pasde  la  sociétd^ 
mais  il  appartenait  certainement  ft  la  iioliee. 
Dans  la  société  il  y  avait  Mercé,  il  y  en  «nit 
un  autre  dont  le  nom  m'échappe  :  mais  les  le- 
cusés  doivent  se  le  rappeler.., 
Pluiieurt  accutéi  :  Gaudin  1 


[Goar  des  Pain.] 
(AffMre  ^aiiHl  1834.) 
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U  témoinFre:tet.  C'est  cela  ;  en  voilà  déjà  trois. 

M.  Martin  (.du  Nord),  procureur  général.  Pou- 
T«-Tou8  donner  quelques  détails  sur  la  con- 
duite de  Picot  ? 

Le  témoin  Frezet.  Les  citoyens  de  la  Croix- 
Bousse  m'ont  dit  qu'il  s'était  préBenté  parmi 
eux  comme  un  vieux  guerrier,  qu'il  paraissait 
maDChot,  mais  qu'il  ne  l'était  pas  tout  à  fait  ; 
qu'il  arait  fait  1  agent  provocateur  ;  qu'il  avait 
même  empêché  de   placer  des    canons  ;  en  un 


H.  Martin  (du  Nord),  procureur  ginérat.  Quelle 
induence  eserçail-il  dans  la  sociétés 

Le  timoin  Frezet.  Je  crois  avoir  déjà  dit  qu'il 
Q'était  pas  de  ta  société;  il  a  paru  au  moment 
des  événements  ;  mais  dans  le  sein  de  la  société 
il  j  en  avait  d'autres  qui  rapportaient  tout  ce 
qui  se  passait.  Si  le  gouvernement  jugeait  que 
u  Société  des  Droits  de  l'homme  était  Tuneste, 
il  devait  la  dissoudre,  mais  il  ne  devait  pas 
(liseer  de  pareilles  canailles  parmi  nous. 


pdice? 


i-vous  que  Picot  était  un  agent  de 


U  témoin  Frezet.  Uais  tout  le  monde  le  sait  ; 
iWi  bien  facile  à  comprendre  :  quand  un 
bomme  provoque  &  l'insurrection,  qu'il  se  bat 
Btne,  et  qu'ensuite  il  vit  de  l'argent  du  gouver- 
nement  

S.  ilAKTI.f  (du  Nord),  procureur  général.  Quand 
dtt  écrit!  étaient  apportés  à  votre  section,  qui 
lei  apportait? 

U  témoM  Frezet.  Un  sectionnaire,  le  premier 

I.  Maitik  {du  Nord),  procureur  général.  Vous 
iTei  dit  dans  votre  interrogatoire  que  c'était  un 
membre  du  comité. 


U  témoin  Frezet.  Comme  tout  citoyen  peut  en 
avoir.  Moi-même  j'ai  encore  un  sabre,  et  je  ne 
■il  quoi  avec;  mais  c'était  sans  préméditation 
4t  combat. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  Saviez- 
'  TOUS  qu'il  y  e&t  des  dépâts  d^armest 

Le  témoin  Frezet.  Je  ne  le  savais  pas. 

U.  HaRTIN  (du  Nord),  procureur  général.  Gepen- 
dut  vous  avez  dit  que  vous  aviez  entendu  aire, 
par  des  hommes  se  disant  républicains,  qu'il  y 

Imit  des  dépâta  d'armes,  mais  que  le  comité 
l'tQ  indiquait  point. 

Le  témoin  Frezet.  Précisément  ;  le  comité  était 
coapable  envers  noua  sur  ce  point,  c'est  qu'il 
l'avait  pas  d'armes  et  qu'il  aurait  dû  en  avoir; 
■oi-méoie,  sur  le  lieu  du  combat,  j'en  ai  de- 
BUdé  et  je  n'ai  pu  en  avoir. 

H.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  Y 
tv«j|-il  un  mot  d'ordre? 

U  témoin  Fmet,  Je  ne  le  connaissais  pas, 
H.  Pral  me  l'a  dit  :  il  savait  mieux  ce  qui  se 
pMnit  dans  la  société  que  moi  qui  en  étais. 

H.  Hartin  (du  Nord),  procureur  général.  Avez- 
IBM  pria  part  aux  ëvéuemeuts? 

là  témalM  Frexet.  Hù»,  Cfl  n'est  pas  à  moi  à 
wledir*. 


M.  Martin  (du  Nord),  procureur  génériU.  Vous 
avez  déclaré  à  Lyon  que  vous  n'y  aviez  pas  pria 
part. 

Le  témoin  Frezet.  (l'est  à  vous  à  faire  rotre 
accusation  comme  vous  l'entendez. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  Vous 
devez  répondre. 

Le  témoin  Frezet.  Je  n'ai  rien  &  répondre. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  Cela 
même  est  répondre  assez  clairement. 

Le  témoin  Frezet.  Je  demande  à  relever  une 
inexactitude  qui  pourrait  induire  la  Cour  en 
erreur  :  j'ai  vu  dans  l'acte  d'accusation,  que 
llugon  était  accusé  d'avoir  paru  en  armes  sur  la 
place  des  Cordeliers.  J'ai  été  constamment  à 
cette  place,  et  je  puis  affirmer  que  Hugon  n'avait 
pas  d  armes. 

M*  Bousquet  (détenteur  des  accusés  Mercier  et 
Gayet).  Je  demande  à  faire  une  observation.  La 
Société  des  Droits  de  l'homme  a  subi  un  procès 
à  Paris;  je  défendais  dans  cette  aiTaire  deux  des 
principaux  accusés  :  la  Société  à  cette  époque 
était  fractionnée,  disait-on,  en  deux  partis 
(c'était  le  parquet  qui  le  disait)  l'un  qui  voulait 
agir,  l'autre  qui  ne  voulait  pas  agir.  Une  chose 
remarqual)le,  et  ceci  soit  dit  pour  la  moralité  de 
la  cause  en  général,  la  défense  en  pourra  tirer 
parti,  ceux  qui  étaient  arrêtés  étaient  toujours 
ceux-là  mêmes  qui  n'avaient  pas  voulu  agir  ;  les 
témoins  aux  débats,  c'étaient  ceux  qui  avaient 
voulu  agir,  qui  se  disaient  montagnard),  et  qui 
traitaient  tes  autres  de  modérés  et  de  girondin». 

Âinsiidansl'a/T'airedMiân^l-^e/if,  nous  avons  vu 
un  agent  de  police  qui  lui-même  a  déclaré  que 
dans  sa  section  on  prélait  serment  sur  un  poi> 
gnard,  ce  qui  n'était  pas  vrai... 

Le  témoin  Frezet.  Vous  avez  raison,  cela  n'était 
pas  vrai. 

M.  le  Prësident.  N'interrompez  pas. 

M°  Bous(jUËT.  Eh  bien  !  il  fut  reconnu  au 
débat  que  cet  homme,  au  moment  même  où  il 
faisait  sa  déposition,  avait  une  place  à  la  police, 
et  il  fut  obligé  de  l'avouer  :  et  c'est  cet  homme 
qui  déclarait  qu'il  fallait  prêter  serment  sur  un 
poignard.  Alors,  comme  aujourd'hui,  ceux  qui 
ne  voulaient  pas  agir  étaient  accusés,  ceux  qui 
poussaient  à  l'action,  témoins. 

Maintenant  vous  passez  à  un  débat  qui  ne 
nous  concerne  pas,  nous  portons  la  parole  |iour 
des  hommes  isolés,  accuses  de  faits  particuliers, 
sans  liaison,  sans  pensée  politique  ;  je  demande 
à  M.  te  procureur  général  s'il  veut  arriver  aux 
taits  généraux,  c'eB^à-di^eà  la  Société  des  Droits 
de  riiomme  et  au  prétendu  complot.  Nous  dési- 
rons établir  la  véritable  nhysionomiedu  procès  : 
les  hommes  que  nous  détendons  sont  accusée  de 
faits  particuliers,  les  faits  généraux  ne  les  con- 
cernent pas;  d'un  autre  ciHé,  les  accusés  que  ces 
faits  généraux  concernent,  ceux  qui  faisaient 

[larlie  de  la  Société  des  Droits  de  l'homme,  dans 
aquelle  le  ministère  public  voit  l'alpha  et 
l'ùmega  de  la  conspiration,  ceux-là  déclarent 
qu'ils  ne  veulent  pas  se  défendre.  11  est  dune 
trt's  important  pour  nous  de  savoir  si  le  minis- 
tère public  veut  établir  les  faits  généraux  de 
manière  à  s'en  servir  contre  tous  les  accusOs; 
dans  ce  cas  je  demanderais  à  prendre  la  parule, 
à  discuter  l'accusation  sous  toutes  ses  faces  :  car 
vous  sentez  que  les  faits  généraux  n'étant  paa 
discutés  par  ceux  qu'ils  concernent  spéciale- 
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H.  Martin  (du  Norrf),  procureur  général.  On 
demande  que  le  minJEtëre  public  explique  com- 
ment il  entend  justiGer  l'accusalion.  L'acte  d'ac- 
cusation établit  ta  manière  dont  les  inculpalions 
ont  été  dirigées  et  contre  qui  elles  sont  portées. 
On  demande  ce  que  nous  ferons,  mais  il  faut 
pour  cela  que  l'audition  des  tâmoins  soit  ter- 
minée. Lorsque  les  débats  seront  terminés,  nous 
verrons  queu  sont  les  chefs  d'accusation  qui  pè- 
sent sur  chacun  des  accusés.  Les  défenseurs 
plaideront  à  leur  tour.  Nous  justillerons  nos  ré- 
quisitions, les  accusés  t&uheront  de  prouver  de 
leur  côté  au'ils  n'ont  point  pris  part  au  combat. 
Le  ministère  public  se  déterminera  d'après  la 
manière  dont  il  aura  été  impressionné  par  tes 
déliais;  mais  jusque-là  il  ne  faut  pas  nous  de- 
mander quel  parti  nous  prendrons. 

M*  HousuuBT.  Il  est  impossible  que  l'on  con- 
tinue de  procéder  comme  on  l'a  rait  jusqu'ici, 
lorsqu'il  y  a  des  hommes  qui  se  défendent  et 
d'auires  qui  ne  se  défendent  point. 

M.  I«  Président.  Tout  cela  concerne  les  plai- 
doiries, et  ne  peut  trouver  place  ici:  nous 
sommes  ici  dans  un  débat  positif,  et  la  Cour  ne 
peut  laisser  interrompre  les  débats  par  des 
plaidoiries  intempestives- 

U*  BousQUiiT.  Je  ne  demande  point  qu'on  in- 
terrompe le  débat,  je  demande  seulement  qu'on 
établisse  la  véritable  physionomie  de  la  cause. 


taire.  Il  a  voulu  savoir  la  vérité  sur  la  déposi- 
llOR  du  témoin,  et  il  n'a  jugé  qu'une  seule  ques- 
tion, 

Kn  effet,  le  témoin  vous  a  dit  que  dans  la  So- 
ciété des  UroilB  de  l'homme  se  trouvaient  des 
hommes  à  bon  droit  suspects,  qui  engageaient 
les  membres  modérés  à  la  violence  :  il  en  a 
nommé  plusieurs.  Il  a  commencé  par  dire  que 
Picot  ne  faisait  point  partie  de  la  Société  des 
Droits  de  l'homme,  mais  quant  à  Mercé,  à  son 
dire,  il  faisait  partie  de  la  Société  des  Droits  de 
rhommo. 

M.  le  procureur  général  n'a  point  adressé  au 
témoin  de  question  h.  ce  sujet,  c'est  une  singu- 
lit-re  tactique.  Le  témoin  a  déclaré  que  Mercé 
faisait  jtanie  de  la  Société  ries  Droits  de  l'homme, 
mais  qu'il  était  en  même  tc-mps  agent  de  police. 

M.  Martin  (rfw  Nurd],  pmcnrear  général.  Je 
dois  rdever  une  exnression  qu'à  employée  le 
défenseur.  Le  ministère  public  n'a  pas  de  tac- 
tique, mais  il  cherche  à  découvrir  la  vérité.  Il 
n'a  pas  poussé  ses  interpellations  plus  loin, 
rclaljvi'uicnt  à  Mercé,  iiour  une  raison  toute 
simple,  c'est  qucMercédoitètre  entendu,  et  qu'il 
sera  facile  de  lui  faire  toutes  les  interpellations 
qu'on  voudra. 

U  tfmuin  Fn-ift.  Mercé  a  cessé  de  faire  partie 
des  réunions  depuis  que  les  événements  ont 
comnienrê. 

l'Iuiit'unpaiTt:  On  n'a  pas  cnicnilu. 

M.  !•  PrroIdrNi.  ïnut  à  l'hiîure  vous  parlieï 
très  haut,  à  présent  vous  parlez  très  bas. 

if  témoin  t'rfici.  Je  Vais  tilchcr  de  parler  plus 
haut.  Je  disiiis  que  Mt'rcé  »Uaii,  à  ce  que  tout  le 
monde  connaissait,  attaché  à  la  police. 

M"  JuLKs  Kavhe,  Uais  le  témoin  a-t-il  su  que 
Mercé  a  poussé  A  l'insurr'    ianf 


Le  timoin  Frezet.  Je  sais  parfaitement  que 
Hercé  a  pris  part  aux  événements  ;  mais  il  ne 
venait  plus  aux  réunions,  il  avait  cessé  d'y  pa- 
raître. 

M.  JuLBs  Favre.  Je  demanderai  au  témoin  si 
avant  les  événements  d'avril,  dans  la  section 
dont  il  était  chef,  Uercé  ne  poussait  pas  &  l'In- 
surrection 1 


M.  Martin  (du  Jïord),  proe»reur  général.  Com- 
ment le  savez- voua? 

Le  témoin  Frezet.  J'y  étals. 

U.  Martin  {du  fiord),  procureur  général.  Vous 
étiez  de  sa  section? 

Le  lémûin  Frezet.  Pas  de  sa  section;  mais  quel- 
quefois je  le  trouvais  avec  d'autres  chefs,  et  il 
poussait  à  l'insurrection. 

M.Martim  (du  Nord),  procureur  général.  Comme 
TOUS,  par  exemple. 

U.  Jules  Favhe.  Ce  n'est  pas  la  question. 

U.  Martin  (du  Nordf,  procureur  général.  Je 
demande  au  témoin  si  de  son  câté  il  oe  poussait 
pas  àl'insurrection? 

Le  témoin  Freiet.  J'étais  da  nombre  de  ceui 

aui  pensaient  qu'en  effet  c'était  le  moment 
'agir, 

M.  DB  La  Tournblle,  tubtliiut.  Votre  posItloD 
et  celle  de  Mercé  était  identiques. 

M.  MARîm  (du  Nord),  procureur  général.  Tout 
étiez  du  même  avis. 

Le  témoin  Frezet.  Uais  il  y  avait  parmi  nom 
des  agents  de  police. 

M.  le  PrAsIdent.  Faîtes  entrer  le  second  té- 
moin. 

Le  témoin  Monlaanon  (iouli),  âgé  de  27  OU,  i 
maUre  bottier,  domtcilii  à  Lyon,  rue  Stdnt-Joupi,  j 
est  introduit  et  dépose  : 

J'ai  connu  quelques-uns  des  accusés  avant  lu 
événements  a'avnl;  ta  déposition  que  je  pnli 
faire  ne  peut  consister  en  rien  que  dans  dei  m 
dil.  Ils  m^ont  été  transmis  par  un  nommé  Hercé, 
agent  de  la  police  secrète. 

M.  le  PréHldeat.  Que  VOUS  a-t-il  dit? 

Le  témoin  .Vontagnon.  Il  m'a  dit  une  partie  du 
faits  rapportés  dans  mon  interrogatoire.  Un  jov 
que  je  prenais  l'air  il  s'approcha  de  mol,  il  dm 
reconnut  pour  avoir  fait  partie  de  la  Société  dM 
Droits  de  l'homme.  Alors  comme  c'était  qaelqaN 
joure  après  les  événements,  il  me  dit  ;  VouM: 


vous  que  nous  prenions  quelque  chose 
Nous  primes  un  verre  d'absinthe,  et  it  me  ra- 
conta les  faits  contenus  dans  te  rapport  qui  nie 
concerne,  à  l'exception  de  quelque  chose  qa  on 
a  pu  tourner  différemment. 

M.  le  Prëaldenl.  Qu'estas  que  c'e^t? 

U-  témoin  Montagnon.  J'ai  été  arrêté  le  13  mit, 
par  suite  d'un  mandatd'arrét  décerné  par  H.  Prat  , 
On  m'a  descenilu  au  cachot  où  Je  suis  resté- 
huit  jours.  Knsuile,  par  l'entremise  d'une  pçf- 
sonne  employée  au  parquet,  j'ai  obtenu  mamlH - 
en  liberté.  J'ai  été  appelé  comme  témoin  devMl  ■ 
H.  Achard-James,  qui  m'a  dit  :  Faites  attenti» 
ù  ne  pas  changer  votre  position  de  témoin  Ml  ; 
celle  il'accusé.  Alors,  avec  la  perspective  de  iroii  ! 
ucndarnics  sur  ma  gauche  et  de  la  priion  .""■ 
ma  droite,  j'ai  été  troublé.  J'ai  bit  me  dépoal 
telle  qu'elle  existe,  à  l'exception  que  Je  ne  - 


[C!oar  des  Pain.] 
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nais  iMu  les  noms  de  ceux  qui  figurent  dans  ma 
déposi  tion.  Ces  noms  ont  été  ajoutés  par  M.  Âchard- 
James  qui  me  disait  :  Ne  connaissez-vous  pas 
Ravachoi?  etc. 

M.  le  Présldenl.  Vous  avez  déposé  de  faits 
dont  vous  auriez  eu  connaissance  par  vous- 
même. 

Le  témoin  Montaanan.  Je  n^ai  pas  voulu  être 
dénonciateur.  Je  n  ai  connu  que  quelque  temps 
après  que  Mercé  avait  fait  partie  de  la  police. 

M.  le  Président.  Vous  avez  reconnu  ce  qui 
s'était  passé  à  la  séance  du  mardi  8. 

Le  témoin  Montagnon.  Je  n'ai  pas  voulu  être 
dénonciateur. 

M.  le  Préeldent.  Cependant  vous  vous  êtes 
rendu  dénonciateur  du  comité. 

Le  témoin  Moniagnon,  Je  n*en  ai  pas  nommé 
les  membres. 

M.  le  Président.  Cependant  vous  les  avez 
nommés. 

Le  témoin  Moniagnon.  C'était  pour  ne  point 
passer  pour  un  dénonciateur.  (On  rit.) 

M.  Martin  {du  Nord)^  procureur  général.  On  va 
TOUS  lire  votre  déposition.  La  voici  : 

Le  témoin  dépose  :  •  Qu*il  faisait  partie  de  la 
Société  des  Droits  de  Thomme,  que  le  mardi  8, 
il  a  assisté  à  une  réunion  de  la  société  où  se 
trouvaient  les  chefs  de  comité,  qu'il  y  a  reconnu 
Albert,  Hugon  et  fiertholat;  quil  fut  arrêté  que 
les  différentes  sections  se  réuniraient  le  lende- 
main sur  les  places  Saint-Jean,  des  Terreaux 
et  des  Jacobins.  On  annonce  que  toutes  les  so- 
ciétés ou  associations  d'ouvriers  étaient  d'accord 
arec  la  Société  des  Droits  de  Tbomme,  et  qu'elles 
devaient  toutes  agir  ensemble.  Le  témoin  ajoute 
que  le  mot  d'ordre,  qui  avait  été  donné  le  i^du 
mois,  fut  changé  le  jour  même  des  événements, 
le  9  ao  matin,  et  que  celui  qui  fut  donné  con- 
listait  en  ces  mots  :  Auociation,  résistance^  cou* 
rage.  11  ajoute  encore  que  dans  la  réunion  qui 
eut  lieu  la  veille,  réunion  qui  se  tint  dans  les 
bureaux  de  la  •  Glaneuse  »,  l'ordre  de  réunir  les 
ledions  sur  les  trois  places  indiquées  fut  donné 
pour  sept  heures  du  matin,  du  lendemain  9;  que 
la  consigne  fut  de  s'y  trouver  sans  armes,  et 
qu'au  premier  signal  chacun  s'en  procurerait 
comme  H  le  pourrait;  que  le  lendemain  9,  vers 
sept  heures  du  matin,  il  y  eut  une  nouvelle 
réunion  chez  le  nommé  Ravachol,  rue  Bourg- 
chanin,  dans  laquelle  se  trouvaient  encore  Albert 
et  llagon  :  que  c  est  là  que  fut  donné  le  nouveau 
not  d'ordre,  et  que  les  dernières  dispositions 
hrent  prises  pour  le  succès  de  la  lutte  qui  était 
Méparée.  Il  avait  été  plusieurs  fois  question, 
ians  les  précédentes  réunions,  de  rétablissement 
de  la  république;  il  en  fut  surtout  parlé  dans 
odle-ci  ;  il  a  entendu  parler  d'un  comité  d'en- 
semble ayant  la  direction  générale  de  toutes  les 
associations,  mais  il  n'en  connaît  pas  les  mem- 
bres ni  le  lieu  où  ils  se  réunissaient;  que  des 
distributions  d'écrits,  ainsi  que  des  perceptions 
de  deniers  étaient  faites  dans  les  différentes  sec- 
fiODS,  et  que  c'était  le  nommé  Micioi  qui  les  fai- 
aiitenqaalltédecommissaire  d'arrondissement.  » 

M.  le  Préaider'.  Vous  voyez  que  vous  avez 
iédaré  quels  étaieut  les  chefs  du  comité. 

Le  limoin  Montagnan.  Les  noms  ont  été  mis 
fu  Acbard-James. 

H.  le  Préeldei      Et  tous  avez  signé  cette 
'       ion? 


Le  (Moinlfon<a^non.  Certainement  j'ai  sigpé; 
il  le  fallait  bien  pour  qu'on  me  laissât  tranquille; 
sans  cela  je  n'aurais  pas  fait  une  déposition 
semblable. 

M.  le  Président.  Si  on  ne  vous  avait  pas 
interrogé,  on  n'aurait  pu  découvrir  la  vérité. 

Le  témoin  Moniagnon.  11  aurait  fallu  au  moins 
me  laisser  déposer  tranquillement.  Quant  à 
Bertholat,  qu'on  m'a  fait  nommer  là,  il  y  a  une 
contradiction,  Bertholat  se  trouvait  à  Paris. 

M.  Martin  (du  Nord)  y  procureur  général.  Vous 
avez  donc  fait  une  fausse  déposition? 

Le  témoin  Moniagnon.  Vous  voyez  de  quelle 
manière  cela  s'est  fait. 

M.  le  Président.  Vous  ne  saviez  rien  de  ces 
faits  personnellement? 

Le  témoin  Moniagnon.  Non,  Monsieur. 

M.  le  Président.  Vous  connaissiez  le  mot 
d'ordre. 

Le  témoin  Moniagnon.  Le  mot  d'ordre,  je  l'ai 
su  de  M.  Prat,  quand  j'ai  été  arrêté. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  Je 
demande  qu'il  soit  tenu  note  de  la  déposition 
orale  de  ce  témoin.  Le  témoin  se  trouve  en  con- 
tradiction, non  seulement  avec  d'autres  témoins, 
mais  avec  sa  propre  déclaration.  Nous  demandons 
que  cette  déposition  soit  lue,  et  nous  demandons 
en  outre,  conformément  aux  termes  de  l'article  330 
du  code  d'instruction  criminelle,  que  le  témoin 
soit  mis  sur-le-champ  en  état  d'arrestation. 

Voici  la  teneur  de  Varticle  330. 

«  Si  d'après  les  débats,  la  déposition  d'un* 
témoin  parait  fausse,  le  président  pourra,  sur  la 
réquisition,  soit  du  procureur  général,  soit  de 
la  partie  civile,  soit  de  l'accusé,  et  môme  d'office, 
faire  sur-le-champ  mettre  le  témoin  en  état 
d'arrestation.  Le  procureur  général  et  le  prési- 
dent, ou  l'un  des  juges  par  lui  commis,  rempli- 
ront à  son  égard,  le  premier  les  fonctions  d'offi- 
cier de  police  judiciaire;  le  second  les  fonctions 
attribuées  aux  juges  d'instruction  dans  les  autres 
cas. 

«  Les  pièces  d'instruction  seront  ensuite  trans- 
mises à  la  Cour  royale,  pour  y  être  statué  sur 
la  mise  en  accusation.  » 

Nous  faisons  à  cet  égard  des  réquisitions 
formelles,  parce  que,  encore  un  coup,  il  nous 
semble  que  le  témoin  en  a  imposé  à  la  justice. 

Le  témoin  Moniagnon,  Je  suis  père  de  famille, 
chef  d'atelier;  j'avais  été  prisonnier  pendant 
huit  jours.  Comment  voulez-vous  que  je  puisse 
déposer  librement  daus  une  pareille  position  ? 

M.  Martin  (du  Nord)^  procureur  général.  On  ne 
vous  demande  pas  autre  chose  que  la  vérité,  la 
vérité  tout  entière.  Recueillez  vos  souvenirs. 

M.  le  Président.  La  Cour  faisant  droit  aux 
réquisitions  du  procureur  général,  et  en  vertu 
de  l'article  330  au  Code  d'instruction  criminelle 
ordonne  que  le  témoin  sera  mis  en  état  d'arres- 
tation. 

(Le  témoin  Moniagnon  est  sur-le-champ  arrêté 
par  des  gardes  municipaux.) 

Uaccusé  Albert,  D'après  la  manière  dont  les 
témoins  ont  été  interrogés,  les  erreurs  des  té- 
moins sont  très  faciles  a  expliquer.  Le  témoin 
n'a  fait  que  répéter  ce  qui  lui  a  été  dit  par 
Mercé. 

(Le  téinoin  Mereé^  appelé  en  ce  moment,  n 
pas  encore  arrivé.) 


[Cour  dw  Pain.] 
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Le  limoin  GriUel  llirun-Anloine),  âgé  de  24  ani, 
caporal  au  27*  de  ligne,  en  garnUun  à  Lyon,  eal 
introduit  et  dépose  : 

Le  11  avril,  S.  onze  heures  du  malin,  étant  de 

Earde  au  poste  de  la  Mort-qui-Trompe,  un  petit 
omme,  qui  j'ai  su  ensuite  s'appeler  Uamy,  se 
présenta  au  poste,  et,  donnant  au  factionnaire 
un  écrit  imprimé,  il  lui  dit  :  Donnez  cela  à  votre 
caporal.  Le  factionnaire  saisit  l'impriiné  et  l'in- 
dividu, et  le  conduisit  au  poste.  Je  demandai  <i 
Hamy  ce  que  c'était  que  cet  imprimé,  il  me  dit 
qu'il  n'en  savait  rien,  qu'il  était  payé  pour  cela. 
M.  Martin  {du  Piord),  procureur  ginéral.  N'est- 
ce  pas  cet  imprimé  ayant  pour  titre  :  •  Ueinu  mi- 
litaire '  qu'il  vous  a  remis? 
Le  témoin  Orillet.  Oui,  monsieur. 
Le  témoin  Laborde  (l''ierTe],  âgé  de  25  ans,  fv~ 
*ilt«r  au  3*  bataillon  du  27°  de  ligne,  en  garniion 
à  Lyon,  est  introduit  et  dépose  : 

Le  8  avril,  dans  la  soirée,  un  individu  se  pré- 
senta à  notre  poste  et  remit  des  imprimés  au 
caporal.  L'ordre  de  la  police  était  de  refuser  ces 
écrits  et  d'arrêter  les  distributeurs.  Cet  homme 
nous  dit  qu'il  reviendrait,  et  il  revint,  eu  effet, 
le  lendemain  9,  à  sept  heures  du  matin.  Il  remit 
de  nouveau  des  papiers,  en  disunt  :  Prenez  cette 
recelte  pour  diverses  maladies.  Un  le  conduisit 
dans  le  corps-de-garde,  on  l'interrogea.  La  per- 
■oaae  arrêtée  dit  qu'on  avait  bien  (ait  de  rar- 
râter,  qu'il  était  payé  pour  cette  distribution, 
mais  que  cela  n'empêcherait  pan  l'afTaire  d'avoir 
lieu  vers  dix  ou  onze  heureij  du  matin,  que  si  le 
capitaine  du  7°  léger,  qui  avait  fait  remettre  par 
ses  soldats  les  baïonnettes  dans  )e  fourreau  pou- 
vait être  délivré,  les  insurgea  le  feraient  com- 
mandant de  place. 

M.  Martin  (du  Kori),  procureur  général.  Le  té- 
moin recounalt-il  la  •  /1<;uim  mitifatre,  i>  comme 
l'écrit  qui  a  été  diiitribué? 
le  témoin  Laborde.  Oui,  monsieur. 
Le  témoin  Ferrex,  (Auguite),  agi  de  'i2  ont, 
commoTuiant  de  la  garde  naliuitale  d'Outliiu  est 
introduit  et  dépose  : 

Une  troupe  d'insurgés  commandée  par  un 
nommé  Catin  est  arrivée  dans  notre  commune. 
Gatin  a  déclaré  qu'il  n'agissait  qu'au  noni  de  la 
Société  des  Droits  de  l'homme;  que  le  projet  de 
l'insurrection  était  le  renvcrbenient  du  gouver- 
nement établi,  et  de  proclamer  la  Itépublique.  Ils 
ont  cherché  à  s'emparer  des  fusils  de  la  garde 
nationale.  J'ignore  les  autres  faits. 

M.  Martin  {du  Nord),  procureur  général.  Câlin 
ne  disait-il  pas  qu'il  existait  des  relations  entre 
la  Société  des  Droits  de  l'bomnie  et  les  départe- 
ments voisins? 

Le  témoin  Ferrer.  Oui,  Monsieur;  il  déclara  que 
l'insurrection  n'était  pas  seulement  partielle, 
mais  générale,  que  Louis-Ptiilippe  était  renversé 
à  Pans,  que  les  troupes  casemées  autour  de 
Lyon  avaient  été  envoyées  contre  les  insurgés 
de  ileauue,  de  Dijon  et  de  Chinions. 

M.  Martin  (du  Hord),  procureur  générât.  N'a-t-il 
point  parlé  d  un  bateau  chargé  de  fusils? 

Le  témoin  Ferrei.  Il  a  dit  cela  dans  la  conver- 
sation; cela  a  duré  deux  heures;  il  a  dit  beau- 
coup de  choses.  Bn  exjiliquarit  la  ibëorie  de  son 
gouvernemeiit  il  a  dit  des  choses  très  belles, 
qui  étaient  démenties  à  l'instant  par  tes  hommes 
qui  l'accompagnaient.  Il  disait  que  les  propriétés 
seraient  respectées,  et  cependant  cette  troupe 
viaitait  les  maisons  pour  s'emparer  des  armes, 


et  portait  atteinte  aux  propriétés.  Catin  ajoutait 
que  les  insurgés  ne  manqueraient  pas  d'armes, 
attendu  qu'il  leur  était  arrivé  un  bateau  charsé 
de  fusils. 

M.  Martin  {du  Nord),  procureur  général.  Qu'es^ 
ce  que  Catin  disait  de  Beaune? 

Le  témoin  Ferrez.  Si  les  autorités  étaient  mal 
informées  sur  l'esprit  des  habitants  d'OuUine, 
les  insurgés  n'étaient  pas  mieux  informés.  Les 
insurgés  croyaient  que  la  garde  nationale  en- 
tière prendrait  parti  avec  eux.  Port  étonné  de  ce 
qu'il  appelait  notre  indifTérence,  Catin  disait  : 
•  Si  j'avais  prévu  cela,  j'aurais  apporté  des  lettres 
d  hommes  recommandables  de  Lyon,  et  entre 
autres  de  M.  Baune,  président  de  notre  société.  ■ 
M.  Martin  (du  Nord),  procureur  générai.  N'a-I- 
II  point  parlé  de  la  mission  qu'il  avait?  N'at-il 
pas  dit  qu'il  regrettait  de  n'être  pas  porteur  de 
la  signature  de  Baune,  président  du  conseil  exé- 
cutifde  la  société,  pour  montrer  qu'il  avait,  en 
elTet,  mission  d'agir? 

Le  témoin  Ferrez.  Je  me  rappelle  seulement 
qu'il  a  dît  que  s'il  avait  eu  que  nous  fussioni 
aussi  indifférents,  il  se  serait  fait  appuyer  par 
des  personnages  très  recommandables  de  Lyon, 
entre  autres  par  Baune,  président. 

^M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  VoUB 
n'avez  pas  entendu  plusieurs  hommes  de  la 
troupe  de  Gatin  proférer  des  menaces  contre  les 
autorités  judiciaires? 

.,, Le  témoin  Ferrei,.  Je  n'étais  pas  dans  la  me, 
j  étais  dans  le  conseil  municipal;  toutes  ces  pa- 
roles m'ont  été  rapportées. 

Le  témoin  Demerloi  {Joteph-PMlibert-Branche), 
âgé  de  50  ant,  médecin,  demeurant  à  Hainte-Foy, 
prêt  Lgon,  et  introduit  et  dépose  : 

Le  10  avril  des  insurgés  arrivèrent  dans  la 
commune  de  Sainte-Foy  en  assez  grand  nombre. 
Us  demandèrent  les  armes  de  la  garde  nationale. 
On  les  leur  refusa.  Ils  entrèrent  dans  les  mai- 
sons, s'emparèrent  de  quelques  fusils,  et  deman< 
dêrent  quon  apport&t  le  reste  sur  la  place.  Ils 
disaient  agir  au  nom  de  la  Société  des  Droits  de 
l'homme. 

M.  le  Préaident.  N'avez-vous  pas  su  que  l'un 
des  insurgés  avait  donné  un  reçu  de  fusu? 

Le  témoin  Demerloi.  Il  n'en  a  pas  été  donné 
dans  notre  commune,  h  ma  connaissance. 

M.  le  l'résideat.  Vous  êtes  bien  certain  que 
toutes  les  bandes  se  sont  présentées  au  nom  de 
la  Société  des  Droits  de  l'homme  ?j 

Le  témoin  Demerlot.  Oui,  Monsieur,  la  dernière 
seulement  était  plus  nombreuse. 

Le  témoin  Malltevon  {Jérôme  Françoii),  âgé  dt 
trenle-iept  ans,  percepteur  de  la  commune  de 
Champonost,  près  de  Lyon,  y  demeurant,  est  In- 
troduit et  dépose  : 

Le  11  avril,  les  insurgés  sont  venus  dans  la 
commune  de  Uhamponoiit,  au  nombre  de  trente- 
six  ou  quarante  environ.  Us  ont  demandé  des 
uriiios;  trouvant  qu'on  ne  leur  en  donnait  pas 
assez,  ils  sont  entrés  dans  les  maisons,  et  ont 
em[iorté  une  dizaine  de  fusils.  Le  lendemain,  ils 
revinrent  en  plus  grand  nombre,  et  firent  dei 
menaces  contre  ma  femme  et  mes  domestiquas. 
le  dis  :  Il  faut  rassembler  le  conseil  municipal  : 
le  conseil  municipal  délibéra  qu'on  ne  leur  re- 
mettrait pas  les  armes.  Il  y  en  avait  parmi  eux 
qui  me  dirent  :  Si  vous  ne  livres  pas  les  annes, 
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DOiiâ  sonnerons  le  tocain.  Sur  le  refus  qui  leur 
fat  fait  ils  se  retirèrent  vers  la  place  du  village. 
La  plupart  d'entre  eux  se  divisèrent  ce  bande, 
s'introduisirent  dans  les  maisons,  et  enlevèrent 
quelques  fusils. 

Le  lendemain  une  nouvelle  bande  de  cent-cin- 
quante ou  cent  quatre-vingts  insurgés,  ayant  k 
leur  tête  un  nommé  Bains,  arrivèrent  etdeman- 
di-reut  de  nouveau  des  armes.  Us  déclaraient 
ou'ils  faisaient  partie  de  la  Société  des  Droits  de 
1  homme,  que  les  insurgés  étaient  partout  victo- 
rieux, qu'il  ne  restait  plus  que  4,000  hommes  de 
troupes,  cernés  de  tous  cAtés. 

U*  Chegaray,  avocat  gitUraL  Les  insurgés 
vousont-ils  dit  d'après  quels  ordres  ils  agissaient? 
Le  témoin  Malhevon.  iious  leur  avons  demandé 
l'ils  étaient  porteurs  d'un  ordre  pour  venir 
prendre  les  armes.  Ils  ont  répondu  qu'ils  agis- 
Btient  au  nom  de  la  Société  desDroils  ue l'homme. 
l^  iémoin  Ilichème  ijoteph),  âgé  de  uingt-cinq 
amt,  menuitier,  demeurant  à  Lyon,  rue  de  la  Foi, 
«•  \2  est  introduit.  Ce  témoin  déclare  qu'il  Tai- 
sait partie  de  la  Société  des  Droits  de  1  homme. 
Tout  ce  qu'il  peut  dire,  c'est  qu'il  y  a  eu  une 
réunion  le  t)  avril  au  matin  chez  un  sieur  Monln  ; 
réuDiou  qui  commença  par  un  déjeuner  et  se 
termina  tout  simplement  par  une  promenade 
Mutimeutate  sur  la  place  des  Terreaux.  (On  rit.) 
M.  Martin  {du  Hvrd),  procureur  yénéral.  Vous 
avez  dkt  que  dans  les  réunions  vous  aviez  vu 
Les  membres  du  conseil  exécutif. 

Le  Umoia  Hichime.  C'est  bien  possible,  mats 
je  ne  me  le  rappelle  pas  bien  :  il  y  a  si  long- 
temps. 

M.  Martin  {du  Sord)  procureur  général.  Que 
faiàait-ou  dans  ces  réunions  î 
Le  timoin  liicltène.  U'abord  on  buvait.  {Onril.) 
il.  Martin  {du  yord],  procureur  général.  Ne 
disiribuait-ou  pas  des  écrits? 

Lu  témoin  Rickème.  Oui,  des  écrits  qu'on  ven- 
dait publiquement  dans  les  rues.  Je  ne  sais  pas 
leAquelB. 

M.  Marti.\  {du  Nord],  procureur  général.  Avez- 
vous  su  qu'il  y  avait  des  mots  d'ordres? 
U:  témoin  AkAéme.  Oui,  Monsieur. 
M.  Martin  du  (Nord,)  procureur  général.  Vous 
les  rappelez- vous? 

Le  témoin  Ilichème.  Je  ne  me  les  rappelle  pas 
bien.  Je  crois  que  c'était  attodalion,  résistance, 
avage. 

M,  Martin  {du  Nord),  procureur  général.  S'y 
«vait-il  pas  eu  un  autre  mot  d'ordre  au  1"  avril  1 
le  témmn  Kahème.  Je  ne  me  le  rappelle  pas 
luea. 

M.  Martin  {du  Nord),  procureur  général.  Vous 

km  dit  dans  votre  déposition  que  le  nouveau 

not  d'ordre  était  :  persécution,  victoire. 

Le  timoin  Uichtme.  Je  ne  me  le  rappelle  pas. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  yiniral.  Vuus 

trez  dit  devant  M.  le  conseiller  instructeur  : 

«  Le  mot  d'ordre  qui  avait  été  donné  était  : 
aueeiatio»,  riiislmice,  courage.  Vers  neuf  lieuns, 
!•  me  rendis  avec  mes  oo-sectioanaires  sur  la 
plue  des  Terreaux,  et  au  premier  signal  nous 
KTliunea  en  ^rtie  dans  la  section  d'où  je  ne 
■û  ;riua  sorti. 
Le  Umoin  Rickime.  le  n'ai  pas  dit  cela. 
M.  Mutin  {du  Nord),  procureur  général.  Vous 


avez,  dans  votre  déposition  écrite,  autrement 
qualifié  votre  iiromenade  sur  la  place  des  Ter- 
reaux que  voua  ne  venez  de  le  raire  ici.  Vous 
avez  dit  : 

«  Les  sections  furent  convoquées  pour  le  len- 
demain 9;  à  huit  heures  du  matin  un  nouveau 
mot  d'ordre  fut  donné.  On  les  invita  k  se  pré- 
parer au  combat.  • 
Le  témoin  Richime.  Je  n'ai  pas  dit  cela. 
M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  Je  lis 
ces  mots  dans  votre  déposision  écrite  que  vous 
avez  signée. 
Le  témoin  Rickème.  Je  ne  me  le  rappelle  pas. 
M.   Martin  (du  Nord),  procureur  gérUral.  On 
vous  l'a  lue. 
Le  témoin  Iliekéme.  C'est  possible. 
M.  Maktin  {du  Nord),  procureur  général.  Vous 
ne  l'avez  signée  qu'après  en  avoir  pris  connais- 
sance. 

Le  témoin  Richéme.  Je  ne  vous  dis  pas  le  con- 
traire; mais  je  ne  me  le  rappelle  pas. 

Le  témoin  Tuumus  {Etienne),  âçé  de  trente  neuf 
ani,  secrétaire  de  la  mairie  de  Samte-Foy-tès-Lgon, 
y  demeurant,  est  introduit.  Ce  témoin,  déposa 
des  faits  déjà  connus.  Les  insurgés  demandaient 
des  armes  au  nom  de  la  Société  des  Droits  de 
l'homme. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  Ne 
disaient-ils  pas  que  l'insurrection  s'étendait  au 
delà  de  Lyon  et  avait  gagné  Châlons  ? 
Le  témoin  Tournui.  Je  ne  mc  le  rappelle  pas- 
Le  témoin  Parer  (Jean  Claude),  âgé  de  soixante- 
trois  ans,  cultivateur,  demeurant  à  Sainle-Fog, 
est  introduit  et  dépose  : 

*  Trois  bandes  d'insurgés,  dont  la  plupart 
étaient  armés,  se  sont  présentées  dans  fa  com- 
mune de  Sainte-Foy,  la  première  dans  la  nuit 
du  'J  au  10,  entre  onze  heures  du  soir  et  minuit; 
la  seconde  le  lendemain;  enfin  le  11,  la  troisième 
est  venue  au  nombre  de  quatre  ou  cinq  cents 
hommes  en  partie  armés,  commandés  par  un 
individu  qui  se  qualitlait  de  général.  Ces  nandes 
ont  chaque  lois  menacé  les  habitants,  s'ils  ne 
donnaient  les  armes,  de  mettre  !e  feu  au  village. 
Ces  menaces  me  furent  faites  à  moi-même  à 
diverses  reprises,  et  les  insurgés  me  sommèrent, 
le  pistolet  sur  la  poitrine,  de  donner  des  ordres 
à  la  garde  nationale  pour  qu'elle  livrât  ses 
armes,  ce  que  jo  refusai  étiergiquement,  en  an- 
nonçant même  qu'ils  pouvaient  me  faire  fusiller, 
mais  que  je  ne  donnerais  jamais  de  pareils  ordres. 
Ces  menaces,  proférées  publiquement,  ef- 
frayèrent quelques  habitants,  dont  les  femmes 
livrèrent  les  armes.  Le  prétendu  général,  étant 
à  la  mairie,  à  la  tête  de  sa  bande,  déclara  qu'un 
gouvernement  provisoire  était  établi  à  Lyon,  et 
que  la  République  allait  y  être  proclamée;  il 
exhiba  une  lettre  de  ses  concitoyens  de  la  û'ite- 
d'Or,  revêtue  de  plusieurs  signatures,  où,  en  le 
priant  d'être  leur  interprète  auprès  de  la  Société 
des  Droits  de  l'homme,  ils  lui  annoni^ient 
qu'ils  viendraient  à  leur  secours  aussitôt  que 
I  aftnire  aurait  commencé  à  Lyon.  " 

Le  témoin  iierbernn  {Jacques),  âgé  de  inixanle 
uns,  médecin,  demeurant  à  Vaise,  est  introduit  et 
dépose:  Je  n'ai  jamais  connu  aucun  des  person- 
na^res.  On  s'était  emparé  le  10  avril  de  ma  cour 
comme  position  militaire;  ma  femme  étant  ma- 
lade, je  les  priai  de  changer  leur  Dosition;  ils 
me  dirent  :  ■  C'est  très  bien,  la  p     joo  d'une 
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femme  est  très  intéressante  :  maiB  la  ilépublique 
avant  tout.  ■  Le  feu  des  insurgés  se  ralentis- 
sant, un  des  leurs,  qui  en  paraissait  être  le  chef, 
puisqu'il  les  exicitait,  s'iutroduisit  dans  la  cour, 
et  les  provoquant  de  la  voix,  il  leur  montra 
quelques  pièces  d'argent  qu'il  tenait  dans  sa 
main  ouverte,  en  disant  :  Voilà  de  l'argent,  il 
faut  bien  gagner  votre  journée. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  Avez- 
TOus  reconnu  ce  cber? 

Le  témoin  Gerberon.  Non,  Monsieur. 

Le  tiTnoin  Dervieit  (Pierre-Jean-BaplUte),  âgé  de 
trente-neuf  aru,  cultivateur,  demeurant  à  Cham- 
ponoit,  prêt  Lyon,  est  introduit  et  dépose  : 

■  Les  insurgés  demandaient  des  armes  au 
nom  de  la  Société  des  Droits  de  l'Iioinme.  lis 
disaient  que  c'était  pour  se  défendre  contre  les 
soldats  qui  égorgeaient  leurs  frères.  Ils  disaient 
que  Louis -Philippe  était  renversé  et  que  la  So- 
ciété des  Droits  de  l'homme  était  partout  vic- 
torieuse. 

H.  I«  PréiMent.  Les  insurgés  n'ont-ils  pas 
cbargé  leurs  armes  en  votre  présence  ? 

Le  témoin  Dc'roieu.   Oui,   Monsieur.  11  parait 

S  s'ils  avaient  trouvé  des  munitions  dans  plu- 
eurs  maisons  où  ils  avaient  été. 

Le  témoin  Ilaclne  {Jacquei-Pkilippe-Auguitc), 
agi  de  trente-deux  ani,  chef  iC atelier,  demeurant  à 
u/on,  rue  Salnt-lrénée  est  introduit. 

Le  témoin  Racine,  avant  défaire  sa  déposition, 
demande  qu'il  lui  soit  donné  lecture  de  sa  dé- 
position écrite. 

H.  I«  Pr^Bldeni.  Déposez  ;  on  voue  fera  con- 
naître ensuite  votre  déposition  écrite,  s'il  est 
nécessaire,  si  vous  avez  quelque  chose  a  y  chan- 
ger, à  y  ajouter,  ou  à  y  modilier. 

Le  témoin  Racine.  Lorsque  j'ai  fait  ma  déposi- 
tion, nous  étions  encore  sous  l'impression  de 
l'affaire  Itomarino  en  Savoie;  chacun  la  com- 
mentait à  sa  manière;  ma  déposition  a  pu  s'en 
ressentir. 

U.  le  Président.  Faite  votre  déposition. 

Le  témoin  Hacine.  Je  vous  disais  donc  que  nous 
étions  quelque  tem[U  avant  les  événements, 
sous  l'influence  des  événements  de  Savoie.  Un 
des  cliefs  d'arrondissement  adressa  à  la  société 
une  lettre  pour  provoquer  de  sa  part  une  inter- 
vention à  main  armée  en  Savoie.  Cette  lettre 
demeura  sans  réponse.  Lors  même  qu'on  la  pré- 
senta au  comité,  plusieurs  membres  la  taxèrent 
de  folie,  et  il  fut  reconnu  que,  de  toutes  les  so- 
ciétés, ta  moins  propre  peut-être  à  une  inter- 
vention armée,  était  la  Société  des  Droits  de 
l'homme. 

Cependant  quelques  membres  poussaient  vi- 
vement et  personnellement  ft  l'intervention.  Mer- 
cé  était  un  des  ^eots  les  plus  actifs  à  la  So- 
ciété. Cest  lui  qui  écrivait  à  domicile  aux  chefs 
de  section,  qui  allait  les  chercher  chei  eux 
ouand  Us  m  se  rendaient  pas  &  ses  premières 
Ions.  Ceat  par  lui  aue  l'ai  su  que  les 

SI     Mis  les  pins  MSsiOB  ent  soulevées. 

.    ,  cette  ictfvité  d      <>.        lirent  Hercé 
.  On  prit  <  ti      aiJts;  on  alla 

»     «  jusqu'à  fki     .  io  «.'«aaw    .  Cette 

uêls  Jtutlfla  :  on       «'it  nue 


nait  pas  à  la  police,  il  ne  pourrait  pas  vivre.  Ce 
ne  fut,  pour  ma  part,  qu'après  les  événements 
d'avril  que  je  fus  convaincu  que  Mercé  était  de 
la  police. 

Comme  les  excitations  à  la  propagande  armée 
continuaient,  je  donnai  ma  démission;  et  sur 
les  instances  qui  me  furent  faites,  je  restai  quel- 
ques temps  encore,  puis  je  me  retirai. 

J'ai  su  que  Mercé  avait  été  chassé  par  un  ar- 
rêté; mais  comme  une  décision,  un  arrêté,  n'a 
de  valeur  qu'après  avoir  eu  la  sanction  de  tous 
les  conseils  d'arrondissement,  il  se  trouvait  que 
Mercé  était  encore  de  la  Société  des  Droits  de 
l'homme  au  mois  d'avril. 

Mercé  fut  vu  par  plusieurs  témoins,  par  de 
nombreux  témoins,  comme  prenant  la  part  la 
plus  active  à  l'insurrection.  On  le  vit  armé  d'un 
sabre  d'ofGcier,  commandant  une  barricade  et 
portant  un  drapeau  rouge.  Voilà  ce  que  je  sais 
sur  cet  homme.  Quant  aux  membres  (lu  comité, 
je  puis  déclarer  surl'IioEineur  qu'ils  n'ontjamais 
dit  une  parole,  jamais  fait  une  action  qui  poussât 
à  l'insurrection.  Il  y  avait  trop  de  bon  sens  dans 
la  société  pour  quelle  pdt  autrement  agir.  Par 
sa  composition  et  son  but,  elle  devait  faire  de 
la  propagande  morale  et  rien  de  plus. 

La  société  pouvait  être  divisée  en  plusieurs 
catégories;  il  y  avait  les  hommes  de  délibéra- 
tion, les  hommes  d'action  et  d'exécution;  il  y 
avait  aussi  les  intrigants  et  les  hommes  de 
police. 

M.  Martin  {du  ,\ord),  procureur  général.  Vous 
avez  fait  une  déposition  devant  M.  Achard-Ja- 
mes;  vous  n'avez  pas  donné  tous  ces  détails, 

Le  témoin  Racine.  Le  sens  de  ma  déposition 
doit  élre  le  même,  excepté  que  je  n'ai  pas  dé- 
veloppé ma  pensée.  Nous  étions  sous  l'inhuence 
des  événements,  et  j'ai  pensé  que  mon  intérêt 
était  de  me  tenir  sur  la  rciierve.  Je  m'étais  tenu 
caché  pendant  dix-sept  jours. 

U.  Martin  {du  Nord)  procureur  général,  (juand 
avcK-vouB  cessé  vos  fonctions'? 

Le  témoin  Racine.  Le  4  mars...  c'est-à'dire  que 
je  les  ai  continuées  quelques  jours  encore.  Je 
les  ai  continuées  du  4  au  20  mars. 

M.  Marti.n  {du  Nord), procureur  général.  11  existe 
une  protestation  contre  la  loi  sur  les  associa- 
tions. Cette  protestation,  vous  l'avez  signée? 

Le  témoin  Racine.  Oui,  c'est,  je  crois,  le  jour  o£i 
j'ai  donné  ma  démission. 

H.  Martin  {du  Nord),  procureur  général.  Ainsi 
vous  donniez  votre  démission  le  jour  où  vous 
signiez  l'acte  le  plus  important  de  la  Société? 

Le  témoin  Racine.  J'étais  convaincu  qu'après 
la  promulgation  de  la  loi,  le  plus  grand  nombre 
des  membres  devaient  se  retirer. 

M.  Martin  {du  Nord],  procureur  général.  Vous 
vous  êtes  donc  retire,  parce  que  vous  vouliet 
exécuter  la  toi...  Eh  bienl  comment  avez-vous 
signé  une  pièce,  une  protestation  dans  laquelle 
se  trouvent  les  mots  suivants: 

■  En  conséqnence,  les  sections  existeront 
comme  par  le  passé.  Quoi  qu'il  advienne,  elles 
seront  diricëes  par  un  comité  central.  Dans  le 
cas  où  sa  reunion  serait  empêchée,  il  y  sera  sup- 
pléé par  le  mode  prescrit  pour  les  délibérations 
générales.  i> 

Le  témoin  Racine.  J'ai  considéré  cette  protes- 
tation comme  le  dernier  cri  d'un  mourant.  Dans 
ofl  flotratlea  tTecfiagonetAUwrt,  Albert  disait  : 
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>  (juand  la  loi  sera  promulguée,  il  sera  impos- 
siUIe  «l'aller  plus  loin.  Nous  tomberions  autre- 
ment dans  les  pi(''ges  de  la  police.  11  sui'flrait  à 
un  intrigant  intéressé  de  descendre  sur  la  place, 
d'y  arl>orer  une  bannière  portant  écrit  ces  mots  : 
bf'Atade  V Homme,  pour  compromettre  les  mem- 
bres de  la  Société  et  amener  ses  chefs  devant  la 
Cour  des  pairs.  » 

Je  ne  sais,  Messieurs,  combien  ces  préventions 
unt  porté  juste  :  TafTaire  d'avril  a  eu  lieu,  et  ils 
2ont  sur  la  sellette. 

M.  Mautin  {du  yord),  procureur  (jônéraL  Ainsi 
la  protestation  signée  par  vous  était  une  parade? 

U-  tchwin  liacine.  Pour  ma  part,  je  la  consi- 
dère comme  cela. 

M.  M.\KTLN  [du  Nord),  procureur  général.  Vous 
avez  parle  de  l'inlluence  que  Mercé  avait  exercée 
dans  les  événements;  comment  se  fait-il  qu'un 
homme  de  mauvaises  mœurs  exerçdt  une  aussi 
^Tande  inlluencc? 

Le  témoin  liacine.  Ces  hommes  ne  sont  venus 
dans  la  Société  que  quelque  temps  avant  Tinsur- 
rection.  On  était  obligé  de  respecter  ces  hommes. 
Ils  appartenaient  à  une  section.  On  ne  pouvait 
lui  Caire  l'injure  de  le  renvoyer  de  but  en  blanc. 
Il  fallait  d'ailleurs  que  tous  les  arrondissements 
eu.<^&ent  connu  de  l'exclusion. 

Ces  hommes  d'ailleurs  n'ont  eu  d'iniluence 
que  sur  la  coterie  et  non  sur  la  Société  des  Droits 
de  riioiume  proprement  dite.  Lors  des  réunions 
;:e;iérales  de  la  Société,  ils  étaient  aussi  violents 
i^uu  (Hjsslble;  on  ne  savait  pas  d'abord  que 
c'êla'u'Gt  des  agents  provocateurs;  on  les  respec- 
t;ûi  comme  de  l'opposition,  et  voilà  tout. 

M.  3i.iRTlN  (du  Nord),  procureur  général.  Ainsi 
l'opposition  était  en  petit  nombre.  Mercé  était 
à  Ja  tête  de  l'opposition  ;  il  était  perdu  de  répu- 
tation, et  cependant  il  a  entraîné  la  Société  dans 
la  révolte  a  main  armée,  voilà  le  résultat  de 
votre  déposition. 

L'  témoin  Racine,  Je  réponds  qu'il  n'y  avait 
pas  que  des  honnêtes  gens  dans  la  Société,  elle 
renfermait  bien  aussi  des  intrigants.  J'ai  pu  le 
savoir  par  moi -môme. 

M'  CiiEtiAiiAY,  avocat  général.  Vous  avez  pré- 
tendu que  dans  votreopinion  la  Société  des  Droits 
de  rhomme  avait  un  but  pacifique. 

Le  témoin  liacine.  Oui,  Monsieur. 

M"  Chegaiiay,  avocat  général.  Bh  bien!  le 
symbole  de  la  Société  des  Droits  de  l'homme  était 
la  Déclaration  des  droits  de  rhomme  présentée 
à  la  Convention  par  Robespierre.  Cette  déclara- 
tion se  termine  ainsi  : 

■  Les  rois,  les  aristocrates^jes  tyrans  sont  des 
esclaves  révoltés  contre  le  souverain  de  la  terre, 
qai  est  le  genre  humain. 

«  (Juand  le  gouvernement  viole  les  droits  du 
peuple,  rinsurrection  est  pour  le  peuple  et  pour 
chaiiue  fraction  du  peuple  le  plus  sacré  des 
droits  et  le  plus  indispensable  des  devoirs.  » 

Comment  conciliez-vous  les  expressions  de 
cette  déclaration,  qui  était  le  symbole  de  la  So- 
ciété des  Droits  de  l'homme,  avec  le  but  paci- 
flqne  que  vous  prêtez  à  la  Société  i 

Le  témoin  Racine,  On  n'a  jamais  dit  aux  sec- 
fions  qu'elles  dussent  prendre  ce  symbole  pour 
fèj^,  article  par  article;  on  n'aurait  pu  le  sui- 
Tra  ^'après  le  gonvernement  établi. 

M*  Cbegahay,  avocat  général.  Je  dois  à  cet 
igÊgt  mettra  sons        yeux  de  la  Cour  le  point 

T.  icvnL 


de  départ  de  la  Société  des  Droits  de  l'homme. 

<  jja  Société  adopte  pour  point  de  départ  l'im- 
mortelle Déclaration  des  droits  de  l'homme.  » 

Je  vous  demanderai  maintenant  s'il  y  avait 
des  intelligences  entre  la  Société  des  Droits  de 
l'homme  et  la  Société  des  mutuellistes? 

I^  témoin  Racine,  Je  n'en  ai  pas  eu  connais- 
sance. 

M.  Martin  {du  Nord),  procureur  général.  Vous 
avez  parlé  dans  votre  déposition  d'un  nommé 
Gauthier  ;  n'a-t-il  pas  été  chargé  de  faire  des 
recensements? 

Le  témoin  Racine.  On  m*a   dit  positivement 

au'un  recensement  de  mutuellistes  avait  été  fait 
ans  mon  arrondissement.  J'ai  déclaré  que  cela 
n'était  pas,  parce  qu'il  fallait  pour  cela  l'inter- 
médiaire du  commissaire  d'arrondissement.  Mais 
on  a  répli(jué  :  Il  a  été  fait  par  Gauthier.  Alors 
j'ai  compris  qu'il  avait  pu  chercher  à  se  rendre 
compte  des  mutuellistes  qui  se  trouvaient  dans 
la  Société  des  Droits  de  l'homme,  mais  je  sais 
bien  que  ce  n'est  pas  par  ordre  du  comité. 

M.  Martin  {du  Nord),  procureur  général.  Alors 
il  a  donc  l'ait  ce  recensement  poiir  sa  satisfac- 
tion personnelle? 

L\iccmé  Poulard.  Je  demanderai  à  M.  le  pro- 
cureur général  comment  il  entend  que  Gauthier 
ait  f)n  faire  le  recensement  des  mutuellistes,  il 
n'ulait  pas  cliof  d'atelier. 

M.  Martin  {du  Nord),  procureur  général.  Ce 
't'est  pas  en  qualité  de  mutiicllistè,  mais  au 
contraire  comme  membre  de  la  Société  des  Droits 
(Je  l'honnue  qu'il  faisait  le  recensement  des  mu- 
f  iiellistes  entres  dans  cette  Société. 

L'accusé  Poulard.  Il  est  impossible  qu'il  ait  pu 
faire  le  recensement. 

M.  le  l^rcttident.  Vous  n'avez  pas  compris. 
(a-  n'est  pas  le  recensement  de  la  Société  des 
inntuellisies,  mais  des  membres  de  la  Société  des 
nmluellistes  qui  étaient  en  même  temps  de  la 
Société  des  Droits  de  l'homme. 

Le  témoin  Frandoa  (François),  âgé  de  2î)  ans, 
i'urrli'r  en  soie,  demeurant  à  Lyon,  rue  Neyret, 
/i"  13,  est  iîii rodait. 

M.  le  Vrénldeni  {au  témoin).  Déposez  des  faits 
({ui  sont  à  votre  connaissance,  alin  d'éclairer  la 
Cour. 

Le  lémuinFrandttn.U*  ne  sais  positivement  rien. 
Je  prierai  M.  le  i^résident  de  me  faire  les  ques- 
ti()[is  sur  lesquelles  il  désire  que  je  réponde. 

M.  le  PréKident.  Dites  ce  que  vous  savez  re- 
lativement à  la  Société  des  Droits  de  l'homme. 

Le  témoin  Frandon.  Je  fus  reru  dans  la  Société 
(les  Droits  de  l'homme  quelques  semaines  avant 
les  événements  d'avril. 

J'ai  assisté  à  plusieurs  réunions,  notamment 
à  celle  du  7  avril,  pour  la  numination  d'un  nou- 
vjîau  comité;  W.  résultat  des  votes  de  chaque 
section  fut  apporté  dans  cette  réunion. 

M.  Martin  [du  Nord),  procureur  général.  Vous 
rti(z  chef  de  sccti(jn  ;  «)n  distribuait  des  bro- 
chures dans  les  secticjns? 

Le  témuin  Frandnn.  Jamais  on  n'en  a  distribué 
dans  la  înieniic.  Je  n'ai  eu  c(ninair^ance  que  de 
•lenx  brochures  qu'on  a  dit  émanées  de  la  So- 
ciété des  Droits  «le  l'hoinine:  l'une  de  quarante- 
huit  à  cinquante  pages,  intitulée  :  Procès  d'un 
Journal,  et  l'autre  ayant  pour  titre  :  De  la  quen- 
lion  du  salaire. 
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M.  UahtIN  (rfu  Nord),  procureuT  géaéral.  Vous 
Baviez  qu'elles  étaient  diatribuées  au  oom  du 
comité  central? 

Le  témoin  Frattdon.  Non,  Monsieur. 

M-  Martin  (du  Plord),  ■procureur  général.  Ne 
portaient-elles  pas  en  tête  :  Société  des  Droits 
de  l'homme. 

le  timoin  Frandon.  Non,  Monsieur. 

M.  Martin  (du  Nord},  procureur  général.  Quel 
but  lupposez-vouB  à  la  Société, des  Droits  de 
l'homme  1 

J>  témoin  Frandon.  De  démontrer  aux  classes 
ouvrières  les  avantages  d'uu  gouvernement  répu- 
blicain. 

M.  Martin  {du  Nord),  procureur  général.  Pen- 
sez-Tous  qu'elle  voulût  y  parvenir  a  l'aide  d'in- 
BurrectioQ  7 

Le  témoin  Frandon.  Non,  Monsieur,  parce  que 
si  je  l'avais  cru,  je  n'y  serais  pas  resté  deux 
heures. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  Et 
cependant  vous  avez  dit  dans  votre  interroga- 
toire que  la  lecture  de  ces  brochures  vous  en 
avait  donné  la  preuve,  et  quand  on  vous  a  Tait 
observer  que  c'était  une  conspiration  perma- 
nente, ce  qui  devait  voua  engager  à  ne  plus 
faire  partie  de  la  Société,  vous  avez  répondu  : 
Cela  ett  mai. 

le  témoin  Frandon.  Alors  je  n'ai  pas  compris 
la  demande  qui  m'était  faite. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  Vous 
avez  si  bien  répondu  i  Cela  eil  vrai,  que  vous 
avez  ajouté  qu'aussitùt  que  vous  auriez  un  pré- 
teste plausible  d'en  sortir,  vous  le  saisiriez,  et 
ce  prétexte  c'était  Ja  promulgation  de  la  loi 
contre  les  associations.  Comment  se  faii-il  alors 

Îue  vous  ayez  signé  la  protestation  contre  ialoi 
es  associations^  Avez-vous  connu  le  mot  d'ordre 
donné  à  ia  séance  du  8? 

Le  témoin  Frandon.  Non,  car  je  n'ai  pas  assisté 
à  la  lin  de  ia  séance. 

M.  liASTtN  (du  Nord),  procureur  général.  Cepen- 
dant vous  avez  déclaré  dans  votre  interrogatoire 
que  le  mot  d'ordre  était  :  association,  rétistanee, 
courage. 

Le  témoin  Frandon.  Je  vais  éclaircir  ce  fait. 
Aussitôt  que  j'entendis  les  coups  de  fusii,  je  me 
retirai  dans  un  jardin  pour  être  plus  en  sUreté. 
Ayant  eu  besoin  chez  moi,  je  me  présentai  de- 
vant une  barricade;  on  me  refusa  ie  passage, 
parce  que  je  ne  savais  pas  le  mot  d'ordre.  Ue  fut 
alors  qu'un  individu,  m'entralnant  sous  une 
porte,  me  dit  :  On  refuse  de  vous  laisser  passer, 
parce  que  vous  ne  savez  pas  tels  mots;  je  vais 
vous  les  apprendre.  Voilà  comment  je  l'ai  su. 

Le  témoin  Mercé  (Alphonse),  âgé  de  30  ans,  ii«- 
liluteur,  demeurant  à  Lyon,  rue  yieiLle-.Vonnaie, 
n"  3,  est  introduit. 

M.  le  l'rësideni  {au  témoin).  Connaissiez- 
vous  les  accuséi!  avant  les  événements  du  mois 
d'avril  ? 

Le  témoin  Mereé.  Je  ne  connaissais  que  l'accusé 
Baune. 

Plutieun  accutéi  {se  levant).  Et  mol,  voue  me 
connaissiez  aussi  1 

M.  le  Président.  Déposez  des  faits  qui  sont  à 
votre  connaissance. 

Le  témoin  Mercé.  Voulez-vous  que  je  vous  rs- 
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vril? 

M.  le  Prévldenl.  Dites-nous  tout  ce  que  voua 
savez  en  ce  qui  concerne  la  Société  des  Droits 
de  l'homme. 

Le  témoin  Merci.  La  Société  des  Droits  de 
l'homme  tint,  peu  de  temps  avant  les  événements 
d'avril,  plusieurs  réunions  dans  lesquelles  il  fut 
question  d'une  protestation,  d'ubord  contre  la 
loi  sur  les  crieurs  publics,  et  pliia  tard  contre  la 
loi  des  associations.  Quelques  juurs  après,  il  fut 
question  d'intervention:  cette  intervention,  les 
uns  la  voulaient  sans  armes,  les  autres,  armée. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  Quel 
était  votre  avis  à  cet  égard? 

Le  témoin  Merci.  Je  voulais  l'intervention  non 
armée.  Je  pourrais  citer  un  fait  si  la  Cour  le  per- 
mettait :  il  a  rapport  à  ia  protestation  contre  la 
loi  des  associations.  Le  comité  fit  réunir  les  con- 
seils d'arrondissement  potit  cette  protestation; 
on  voulait  qu'elle  fût  signée  de  la  manière  la 
plus  brève,  et  le  comité  nt  assembler  les  cbeb 
Ue  section  dans  la  même  journée.  Les  lettres  de 
convocation  arrivèrent  un  peu  lard,  de  sorte 
qu'une  bonne  partie  des  chefs  de  section,  n'ayant 
pu  venir  à  temps,  fut  obligée  de  se  réunir  le  len- 
demain. Je  me  trouvai  au  nombre  de  ceux-ci.  Là, 
j'opinai  pour  que  ia  protestation  n'eilt  pas  lieu. 
Alors  je  m'apert,'us  que,  d'après  les  règlements, 
les  sections  devaient  être  consultées.  Plusieurs 
cliefs  de  sections  étant  de  mon  avis,  on  arrêta 
qu'on  réunirait  les  sections.  Dans  ce  moment, 
Albert,  membre  du  comité,  se  leva  et  trancha  la 
question  en  disant  :  ■  Il  s'agit  de  savoir  si  vooi 
voulez  signer  ou  non  ;  signez,  ou  je  vous  chasse.  • 
Je  me  récriai  contre  un  tel  traitement;  puis  je 
me  retirai  et  je  réunis  ma  section;  je  lui  dis  ce 
qui  m'était  arrivé  avec  Albert.  La  section  décida 
qu'elle  ue  protesterait  pas.  Si  une  prole^iationse 
trouve  au  procès,  on  n'y  verra  pas  figurer  mon 
nom,  parce  que  je  n'étais  pas  du  tout  d'avis 
d'une  intervention  armée. 

Dans  les  journées  d'avril  je  me  trouvai  avBC 
les  hommes  de  ma  section  au  lieu  indiqué  où 
devaient  se  réunir  les  sections.  Quand  je  vis  que 
les  choses  prenaient  une  tournure  plus  grave,  et 
qu'il  s'agissait  d'intervention  armée,  je  me  reti- 
rai dans  mon  quartier. 

M.  le  Prë»ldent.  N'avez-vous  rien  à  ajouterT 

Le  témoin  Marcé.  Si  j'étais  interrogé  sur  quel- 
ques faits  particuliers,  je  répondrais. 

M.  Martin  {du  Nord),  procureur  général.  S^  ' 
eut-ii  pas  une  réunion  le  9  avril?  Dites  quel  H 
fut  l'objet,  et  ce  qui  y  fut  décidé. 

Le  témoin   Merci.   Les  membres   du   cotaifé 
avaient  doané  leur  démission.  On  en  nomi 
d'autres;  on  dépouilla  le  scrutin  ;  mais  je  nei 
rappelle  pas  qu'on  y  ait  traité  de  la 
d'intervention. 

M*  CUAGARAV,  avocat  yénirat.  Cependant  M 
sections  furent  déclarées  en  permanence  jf  ' 
qu'au  lendemain. 

Le  timoin  Meixé.  Je  me  le  rappelle  maini 

M,  Martin  (du  Nord),  procureur  çinértA. 
réunirent-eilcs  sans  armes? 

Le  témoin  Merci.  Les  chefs  de  section  avi 
donné  l'ordre  de    se  réunir  le  lendemaiB.  I 
même  endroit,  pour  y  prendre  de  noon 
ordres. 
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Le  témoin  }ii'TCi.  J'v  ai  peut-être  pris   part, 
mais  1,'a  «té  toujours 'dans  on  esprit  de  paix  et 
de  conciliation.  (Juand  je  voyais  des  actes  ré- 
préhenâibleg,  je  m'y  opposais  autant  que  possible. 
M.  Ir    l'réafdcDl.    Avez-voug   coiHiaiesance 
qu'un  drapeau  ait  été  arboré  sur  une  barricade^ 
U:  Umoin  .Vercé.  Je  n'ai  pae  eu  connaissance 
que  ce  fait  ait  eu  lieu  dans  notre  quartier. 
M.  Ir  Préitideiit.  Ni  dans  d'autres  '.' 
Li-  témoin  Mercé.  Nous  étions  relrancliés  dans 
Outre  quartier,  je  n'ai  pu  le  savoir. 

M*  JiLES  Kavbe.  Je  voudrais  qu'il  fût  de- 
mandé au  témoin  s'il  appariient  à  la  police  et 
s'il  n'y  a  jamais  appartenu. 

Lt*  lémuin  Merci.  D'abord  je  répondrai  que  je 
n'ai  jamais  appartenu  &  la  police  et  que  je  n  y 
appartiens  pas.  Je  conçois  dans  quelle  vue  on 
Tait  ces  incriminations.  Si  la  Cour  veut  me  le 
permettre,  je  rendrai  un  compte  de  ce  que  j'ai 
uit  avant  les  journées  d'avril,  et  de  la  part  que 
j'y  3i  prise  dans  mon  quartier.  J'offre  de  le  prou- 
ver par  des  faits  irrécusables. 

Dans  te  commencement  de  la  formation  de  la 
^'«ciété  des  Droits  de  l'Iiouimt!,  j'en  eiiti'Udis 
parler.  Je  donnais  des  lei;oRs  à  quelques  per- 
ioncieâ  de  la  classe  ouvrière  qui  m'invitaient  à 
y  entrer.  Je  répondais  toujours  ;  Nous  verrons 
ulus  tard.  Une  de  ces  personnes  me  lit  inscrire 
a  mon  insu,  ni  je  re(,'us  une  t-arte  d'un  membre 
de  la  section.  Ce  mejnbre,  qui  avait  été  cbargé 
lie  prendrii  des  renseif;nements  sur  mon  compte, 
me  dit  qu'il  en  était  très  satisfait.  J'entrai  dans 
la  Société  un  mois  après.  Je  voulus  en  étudier 
les  principes,  et  je  vis  qu'ils  avaient  besoin  de 
stibir  quelques  modilications  :  je  croyais  même 
que  le  hut  de  la  Société  était  de  s'occuper  de 
m  modifl calions. 

Il  roe  semblo  que  très  souvent  ces  principes 
étaient  violés.  Un  jour,  les  conseils  d'arrondis- 
sement furent  réunis  pour  traiter  une  question; 
nous  étions  aux  approches  de  la  loi  des  associa- 
tions. Le  comité,  craignant  aussi  que  même 
ta  s'opposant  à  l'exécution  de  la  lui  par  des 
moytrns  pa>'iliques,  ses  membres  ne  fussent  ar- 
rèiés,  vint  demander  qu'on  noinmiltsecrètement 
dcj  membres  en  qui  ils  avaient  toute  coniiance, 
«1  a  qui  ils  remettraient  tous  leurs  papiers  à 
I  avauce.  Eh  bien  I  je  pensai  que  ce  moyen  de- 
vait être  discuté  en  présence  des  sections, 
avant  que  le  comité  décidât.  Je  fis  de  t'opposi- 
tioii  presque  toujours  dans  le  même  sens.  ..ette 
opposition, je  la  renouvelai  de  la  protestation  de 
la  loi  contre  les  associations.  Quelque  temps 
après  j'appris  qu'on  m'accusait  d'appartenir  à 
b  police.  .\ussiti)t  je  réunis  ma  section,  et  i'of- 
[ri<  de  donner  madémission.  Les  membres  de  la 
commission  ne  voulurent  pas  l'accepter.  Mors 
je  demandai  qu'on  nommât  unecomniission  pour 
eiamiuer  les  faits,  me  soumettant  à  sa  décision. 
T'juEesles  informationsayant  été  prises, ma  sec- 

Uon  ae  réunit,  et  un  grand  nombre  d'auli 

lions  réunis  à  ceux  de  la  mienne,    " 


96  récria  contre  les  militaires,  leur  disant  : 
^'ous  voulez  donc  nous  égorger!  Je  ne  pus  bl&- 

mer  celle  allocution,  de  peur  d'augmenter  son 
exaspération,  mais  je  m'attachai  à  lui,  malgré 
les  coups  de  fusil. 

Le  troisième  jour  de  l'insurrection,  j'appris 
iru'une  quinzaine  de  jeunes  gens  portant  UD 
rirapeau  rouge  voulaient  s'emparer  de  l'IIùtel- 
de-Ville.  Je  me  jetai  au-devant  d'eux,  montrant 
d  ceux  qui  étaient  les  plus  raisonnables  qu'ils 
couraient  à  une  perte  certaine.  L'un  d'eux  me 
porta  un  coup  de  baïonnette,  que  j'esquivai,  età 
l'orce  de  supplications,  je  lesfls  rentrer  au  quar- 
tier. Cette  scène  recommença  plus  tard.  Voilà  ce 
ijue  j'ai  fait.  Je  n'ai  accepté  aucun  commande- 
ment quelconque,  je  n'en  ai  exercé  d'aucune 
espèce;  je  n'ai  pas  tiré  un  coup  de  fusil,  je  n'ai 
pas  pris  part  k  1  insurrection. 

M°  Jules  Favuk.  Je  demanderai  seulement  au 
témoin  s'il  a  connaissance  des  deux  pièces  que 
Je  vais  lui  lire.  L'une  porte  sa  gi[;nature,  l'autre 
n'est  pas  signée,  mais  elle  est  de  la  mi^me 
écriture  : 

Rapport  ihi  24  au  'il)  septembre  1HM. 

1  Une  certaine  quantité  d'individus  apparte- 
nant à  la  Société  des  Droits  de  l'homme  s'est 
réunie  dimanche  dernier  dans  une  auberfje  à 
droite  de  la  place  du  la  Croix-Housse.  Un  y  a 
parlé  des  statuts  d'une  nouvelle  Sociélé  ;  après 
une  assez  longue  discussion,  on  s'est  séparé  sans 
avoir  rien  décidé,  eu  raison  de  ce  qu  on  était 
trop  peu  nombreux.  Je  demande  qu'on  medési- 
};ne  quelques  a^fents  dont  je  pourrai  me  servir 
pour  faire  surveiller  une  prochaine  réunion. 

•  Les  jeunes  gens  des  Capucins,  à  la  Croix- 
Rousse,  n'ont  rien  décidé. 

■  Lyon,  le  2\  septembre  1834. 


I  Déposé  entre 


ns,  le  7  juillet  1835. 
"  JULBS  I'AVHE.  » 

"  J'ai  vu  Kejaniiy;  j'ai  vu  Gardoz;  je  n'ai  pas 
dû  rompre  en  visière,  et  ce  n'est  qu'avec  du  mé- 
na^'emeniqueje  peux  arriver  aux  lins  convenues. 
Je  dois  les,  elc. 

"  Déposé,  même  date,  x 

Le  témoin  a-t-il  conui 


Le 


.  -Non. 


de  ces  pièces'? 


.Sous  vovons  que  c'est  une   calomnie 
Toulons'pas  d  autre  ctief. 

Aux  journées  d'avril,  je  me  trouvai  à  la  lëte 
de  ma  seUion  sur  ta  place  des  Terreaux.  Lors- 
ipe  je  vis  le  tour  que  prenaient  les  choses,  j'en- 
çigeai  mes  sectionuaires  à  rentrer  dans  le  quar- 
uer.  Ûo  d'eux  ayint  apergu  un  homme  mort. 


.M"  JuLKs  t'AVuii'.  Alors  nous  demandons  que 
ces  pièces  soient  dêposéits  sur  le  bureau  de  la 
Coni',  ulin  de  savoir  si  elles  sont  de  la  main  de 
Mercé.  11  y  a  des  témoins  qui  peuvent  prouver 
quo  c'est  lin  agent  de  police,  et  ce  qu'il  adilàla 
Cour  n'est  pas  vrai. 

{On  présente  la  pièce  au  lémoin.) 

M.  le  l'résIdcMil.  Itccon  naissez- vous  votre 
écriture  et  voire  signalnreï 

/.,;  ti'imin  Mereé.  Je  ne  les  reconnais  pas. 

M.  Hahtin  {du  .Vordj,  pr<n-nreur  général.  Nous 

ne  savons  pas  jusqu'à  quel  point  la  Cour  peut 

trouver  utile  la  justiMcaiion  demandée.  Quant  à 

nous,  nouA  devons  dire  notre  pensée  tout  entière 

sur  l'inculpation.  L'une  des  pièces  porte  la  date 

du  130  septembre  1S3'i-  Nous  ne  concevons  pas 

I  de  quelle  importance  cette  pièce  peut  être  au 

procès.  Il  s'agit  en  cITet  d'événements  qui  se  sont 

passés  au  mois  d'avril  i^i'i'i,  dans  lesquels  on 

prétend  que  Mercé  a  pris  une  part  active,  et  s'est 

I  même   rendu  coupable  de  provocation.   >oiit 

\  avons  été  amené  à  prendre  des  renseignemrata 
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Bur  lo  témoin  Mercé.  Une  instruction  a  eu  lieu 
pour  lui  comme  pour  les  autres  diefs  de  sections; 
lia  été  renvoyé,  ainsi  que  plu^ieur^i  d'entre  eux, 
fiar  la  commission  chargée  d'examiner  les  pièces, 
et  une  ordonnance  de  la  Cour  l'a  mis  hors  de 
cause.  Et  pourtant  des  attaques  violentes  ont  été 
dirigées  contre  ce  témoin.  Un  a  dit  qu'il  avait 
pris  une  part  active  à  l'insurrection;  qu'il  avait 
joué  le  rôle  d'agent  provocateur,  en  engageant 
des  membres  de  section  à  descendre  dans  la  rue  ; 
qu'il  avait  tiré  sur  la  troupe,  et  même  qu'il  avait 
arboré  un  drapeau  sur  une  barricade.  Tous  ces 
laits  ont  été  aliéuuéS;  ^'ous,  Messieurs,  nous  avons 
cru  devoir  riîclR'rcber  scrupuleusement  s'il  en 
existait  quelque  preuve  qu'on  pût  alléguer.  Eh 
bien  !  nous  n'avons  trouvé  dans  l'accusation  écrite 
aucune  espèce  de  déclaration  qui  put  incrimiiier 
le  témoignage  de  Mercé.  Et  une  chose.  Messieurs, 
qui  vous  paraîtra  étrange,  c'est  que  lorsque  Ma- 
rii,'iié  est  venu  déclarer  que  Mercé  était  bien  l'in- 
diviilu  qui  avait  planté  le  drapeau  rouge  sur  une 
Lirricade,  tandis  que  devant  le  magistrat  instruc- 
teur il  dit  que  ce  drapeau  avait  été  arboré  parle 
cbef  de  section  la  FécondUé,  puis  iiar  le  chef  de 
section  la  Ginéronié,  dénomi[iatioii  qui  ne  s'ap- 
plique pasàla  section  Saint'Jusl,  dont  le  témoin 
jTcrcé  était  le  clief.On  a  pressé  l'accusé  Marigné 
pour  savoir  enAn  quel  était  l'individu  qui  avait 
arboré  le  drapeau,  et  alors  il  a  dit  que  c  était  un 
fait  dont  il  présenterait  les  développements  plus 
tard.  Ainsi,  l'accusation  n'a  aucune  espèce  de 
fondement. 

Vous  avez  entendu  un  autre  témoin,  le  sieur 
Cavy,  dépu^r  tic  plusieurs  faits  à  la  cbarge  de 
Mercé.  Kb  biciil  si  l'un  a  recours  à  l'inlerrofia- 
loire  devant  le  juge  d'irislruction,  on  voit  que 
non  seulcuient  il  avait  alors  recueilli  des  souve- 
nirs qu'il  n'a  plus  aujourd'hui,  mais  on  trouve 
qu'il  n'a  pas  dit  un  seul  mot  du  témoin  Mercé, 

3u'it  n'en  a  pas  même  prononcé  le  nom.  11  a  parlé 
e  Corréa,  et  ce  sont  des  détails  dans  lesquels 
je  ne  veux  pas  entrer.  Mais  ce  que  je  dois  dire, 
c'est  qu'on  u"a  négligé  aucun  moyen  pour  appré- 
cier la  conduite  du  témoin  Mcrcc,  et  que  rien  n'a 
Justine  les  reprocbes  qu'on  lui  adn^sse. 

Tels  sunl  les  cléments  «lu  prucOs  sur  ce  point. 
Maintenant  il  y  en  a  un  autre;  une  protestation 
a  été  laite  par  les  chefs  de  sections  contre  la  lui 
des  associations;  vous  ave/  entendu  que  plu- 
sieurs l'ont  signée.  Bli  bien,  le  num  du  cbel'dc 
la  sectiun  Saiiit-Just  ne  se  trouve  pas  sur  cette 
protestation. 

("est  ce  qui  a  fait  que  la  commission  de  la 
mise  en  lilierté  a  renvoyé  Mercé  de  tontes  pour- 
suites. Ur,  comment  se  fait-il  que  maintenant 
lu  kmoin  soit  l'objet  de  tant  d'attaques'^ C'est  la 
suittt  d'un  système  adopté  depuis  longtemps  : 
loulesk'S  luis  que  le;  magistrats  ont  eu  à  blâmer 
des  ijésordres,  on  a  mis  en  avant  qu'ils  avaient 
été  provoqués  par  la  police.  Ce  nystrme  n'est  pas 
nouveau,  il  s'est  produit  dans  deux  circonstances 
difl'érentes  :  d'abord  on  en  a  usé  à  l'égard  du 
témoin  l'icot. 

Un  a  dit  aussi  que  l'icot  était  un  agent  de  la 
police.  Mallicureusement  pour  ceux  qui  l'ont 
inventé,  ce  système  a  été  Wtu  en  ruines  ;  il  a 
été  évident  pour  tous  que  Picot  n'était  arrivé  à 
Lyon  que  dans  la  soirée  du  'J  au  10,  et  qu'il  n'a 
pu  être  la  cause  d'OTénerncnls  amenés  par  des 
bits  antérieurs.  Il  y  a  mt'ine  des  faits  nouveaux 
à  révéler.  Nous  avonsdd  prendre  des  renseigne- 
ments sur  ce  l'icot  dont  la  conduite  a  été  quahliée 
par  nous  d'odieuse  et  de  méprisable;  nousavons 
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cru  devoir  rechercher  comment  il  était  arrivé  à 
Lyon,  et  nous  sommes  aujourd'hui  porteur  de 
pièces  qui  attestent  d'une  manière  autlientique 
que  Picot  a  été  condamné  par  la  Cour  royale  de 
Paris  à  trois  ans  de  prison,  et  qu'il  a  été  conduit 
à  la  prison  de  Clairvaux  pour  y  subir  cette  peine, 
et  qu'il  en  est  sorti  le  5  avril  IBM. 

line  feuille  de  route  lui  avait  été  donnée  pour 
Cliâtillon;  il  y  est  resté  deux  jours,  et  en  est 
parti  par  le  bateau  à  vapeur  pour  Lyon  de  telle 
sorte  que  cet  individu  qu'on  a  présenté  comme 
un  agent  du  gouvernement  est  un  misérable 
qui  est  sorti  de  la  prison  de  Clairvaux  le  6  avril 
et  qui  n'est  arrivé  à  Lyon  que  le  9.  Voilà  donc 
des  accusations  insensées  contre  la  police  que 
nous  pouvons  faire  tomber  avec  des  pièces  au- 
thentiques. 

Mais  je  ne  veux  plus  parler  de  ce  qui  con- 
cerne Picot;  j'en  reviens  à  ce  qui  est  relatif  au 
témoin  Mercé.  Vous  avez:  vu,  Messieurs,  que 
le  système  de  défense  adopté  à  l'égard  de  ce 
témoin  ne  peut  pas  plusse  soutenir  qu'à  l'égard 
de  Picot.  Et  quels  sont  les  faits  qui  sappliquent 
à  Picot,  qui  ne  s'appliquent  pas  a  Mercé?On  ont 
été  pris  les  témoinsV  Dana  les  sections. 

Et  qn'ont-ils  dit?lls  ont  dit  tous  les  faits  con- 
cernant Mercé,  il  a  été  reconuu  que  des  chefs 
de  sections  qui  se  prétendent  très  modérés 
avaient  signé  la  protestation,  tandis  que  Mercé 
ne  l'a  pas  signée.  Et  cependant,  quel  est  le  rùle 
qu'on  veut  lui  faire  jouer?!l  faisait  de  l'opposi- 
tion, il  en  a  entraine  les  membres  de  sa  section 
dans  la  rue.  Mais  si  le  témoin  Mercé  ne  peut  pas 
donner  une  preuve  matérielle  du  contraire,  n'y 
a-t-il  pas  en  sa  faveur  une  présomption  des  plus 
puissantes,  quand  on  voit  que  lui,  qu'on  présente 
comme  voulant  les  partis  violents,  n'a  pas  signé 
la  protestation,  tandis  que  ceux  qui  se  présen- 
tent  comme  les  plus  modérés  l'ont  signée  •! 

Tel  est  le  système  que  l'accusation  a  été  obli- 
gée de  suivre.  Les  accusés  ont  été  obligés  de 
persévérer,  de  montrer  le  doigt  de  la  police  là 
où  il  ne  s'était  jamais  trouvé,  car  il  est  impos- 
sible qu'une  autorité  quelconque, qui  a  le  senti- 
ment de  ses  devoirs,  qui  doit  veiller  à  la  répres- 
sion des  tentatives  continuelles,  mais  aussi  qui 
doit  avant  tout  protection  aux  citoyens,  puisse 
jamais  se  porter  à  un  acte  semblable.  Jlercé 
n'est  point  un  agent  de  police,  il  a  été  mis  en 
litierte  comme  il  devait  l'être,  et  j'ai  présenté  à 
la  Cour  ces  oliservations,  pour  lui  montrer  jus- 
qu'à quel  point  ces  sortes  d'accusations  sont  mal 
fondées. 

L'accasi  Marigné.  Quand  j'ai  été  arrêté,  H.  Prat 
m'a  demandé  si  je  connaissais  quelqu'un,  je  ré- 
pondis que  non.  Le  lendemain,  Mercé  m'a  de- 
mandé SI  j'avais  parlé  de  lui,  je  lui  dis  :  ■  Non,  je 
ne  suis  pas  un  délateur  >>  ;  il  me  dit  :  •  Ma  foi,  je  ne 
veux  pas  être  compromis,  je  veus  dénoncer  les 
deux  frères  Corréard.  a  Depuis  ce  temps-là,  il  était 
toujours  en  conférence  avec  les  agents  de  police 
et  le  concierge. 

(juant  au  drapeau  placé  sur  la  barricade,  je 
n'ai  pas  voulu  le  déclarer  pour  le  moment  ;  mais 
je  déclare  que  j'ai  vu  le  témoin  Mercé  placer  le 
drapeau  sur  la  barricade. 

Z.o;;euM*  Corrèa.  Le  témoin  Mercé  connalt-il 
l'indiviilu  qui  a  ordonné  qu'on  mit  le  feu  à  la 
maison  Péra,  qui  a  été  occupée  par  les  soldats 
du  gouvernement? 

Le  témoin  Mercé.  Je  ne  connais  pas  cet  indi- 
vidu; mais  je  connais  un  accusé  contre  lequel 
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je  n*ai  pas  voulu  dire  un  mot  et  qui,  sans  mes 
conseils,  eût  incendié  le  séminaire. 

L'accusé  Corréa,  Gonnaît-ii  celui  qui  a  arboré 
le  drapeau  rouge  à  la  caserne  du  lîon-Pasteur? 

Lcf  témoin  Mercé,  Je  ne  le  connais  pas.  Je  suis 
ici  Tobjet  d^insinuations  de  toutes  espèces.  J'es- 
père que  la  Cour  voudra  bien,  sinon  dans  mon 
mtérèt,  du  moins  dans 'celui  de  la  justice,  me 
permettre  de  taire  appeler  des  témoins  pour  les 
repousser.  Je  n'ai  mis  le  pied  dans  la  caserne 
du  Bon-Pasteur  que  vingt-quatre  heures  après 
qu'elle  l'ut  occupée  par  Tinsurrection.  Je  produi- 
rai des  personnes  honorables,  dont  le  témoignage 
ne  pourra  être  suspecté,  et  qui  attesteront  la  vé- 
rité des  faits. 

L'accuiié  Corréa,  Je  regrette  que  M«  Gavillon, 
mon  avocat,  ne  soit  pas  présent. 

M.  Martin  du  ^ord)^  procureur  général.  Je  vais 
lire  à  la  Cour  la  déclaration  faite  par  Marigné. 

I).  Vmus  avez  déclaré,  lors  du  premier  inter- 
mgatcure  que  vous  a  fait  subir  le  commissaire 
de  police,  que  vous  aviez  vu  arborer  sur  une 
barricade  un  drapeau  rouge  sur  lequel  était 
écrit  :  Société  des  Droits  de  l'homme^  section  de 
la  Fécondité  1 

••  i(.  Oui ,  j'ai  fait  une  semblable  déclara- 
tion au  commissaire  de  police,  mais  je  dois 
V  faire  une  légiTc  rectification.  J'ai  vu,  non  ar- 
borer, mais  déjà  planté  sur  une  barricade  dans 
la  rue  d**s  Petits-Pères,  un  drapeau  rouge  sur 
lequel  était  dessiné  un  bonnet  phrygien  et  un 
^al^ceau  d'armes,  et  écrit  ces  mots"  :  «  Société 
«ioïi  Droits  de  Thomme,  section  de  la  Générosité  » 
et  non  pas  de  la  Fécondité.  •> 

0  Ainsi,  il  ne  Pavait  pas  vu  arborer;  il  était 
déjà  planté. 
■  U.  .S.ivez-vous  d'où  provenait  ce  drapeau? 
•  H.  Ce  drapeau  a  dû  être  fait  placer  par  un  chef 
de  si'Ction  des  Droits  de  l'homme. 
-  n.  Connaissez-vous  ce  chef  de  section? 
«  R.  .Non,  je  ne  le  connais  pas. 
«:  D.  Pourriez-vous  donner  aes  indications  qui 
pourraient  le  faire  découvrir? 

«  R.  Ce  sera  {>our  moi  un  moyen  de  défense,  et 
je  le  ferai  connaître  devant  la  Cour  des  pairs, 
si  toutefois  j'y  suis  engagé.  » 

Ainsi,  il  n'y  a  pas  un  mot  sur  Mercé.  Remar- 
quez que  le  témoin  Mercé  était  chef  de  la  sec- 
tion Saint-Justet  non  pas  de  la  section  de  la  (Jé- 
nêro-^itt".  11  m'a  paru  utile  de  rappeler  à  la  Cour 
celle  tirconstance.  Nous  demandons  au  témoin 
Mer»:é  >'\  quelqu'un  des  membres  de  la  section 
.Sa:rit-Jijst  a  été  compromis  et  se  trouve  sur  les 
bancs  des  accusés?  R.  Non,  aucun.  11  n'y  a  que 
iSich^'me  qui  ait  été  arrêté;  mais  l'instrnctic^n  a 
rec.jnnu  qu'il  n'avait  pas  pris  part  à  Pinsurrec- 
lion;  il  n  avait  fait  que  se  promener  d'un  bout  à 
l'autre  des  rues  occupées  par  l'insurrection. 

Vous  n'avez  pas  perdu  de  vue  cette  circonstance 
que  Mf*rcê  devait,  comme  chef  de  section,  exer- 
cer de  l'inlluence  sur  les  membres  de  sa  sec- 
tion. Un  prétend  qu'il  est  un  des  membres  les 
plu*  viob.Mits  et  cju'il  poussait  les  sectionnaires 
à  Pinsurrection.  VA  cependant,  vous  voyez  qu'il 
n'y  en  a  qu'un  seul,  le  sieur  llicluMue,  (jùi  ait  (Hé 
arrêté  et  ensuite  relâché,  parce  qu'il  a  été  re- 
connu qu'il  n'avait  pris  aucune  part  à  l'insur- 
rection. Comment  alors  supposer  qu'un  chef  de 
section,  que  l'on  représente  comme  très  violent, 
eût  seul  {iris  part  à  l'insurrection,  n'eiit  pas  en- 
traîné les  sectionnaires  sur  lesquels  il  exerçait 
«ne  grande  influence? 


L'accusé  MarUjné,  Le  ministère  public  n'a  pas 
répondu  à  la  question.  Comment  se  fuit-il  que 
Mercé  n'ait  été  arrêté  que  longtemps  après  les 
événements? 

M.  Martin  (du  yord)^  procureur  général,  Mercé 
n'a  pas  été  arrêté  plus  tùt  que  deiix  à  trois  cents 
individus  contre  lesquels  l'instruction  a  été 
ouverte.  On  ne  voidait  pas  mettre  en  état  d'ar- 
restation dcîs  personnes  contre  lesquelles  il 
n'existait  pas  de  preuves  suffisantes.  C'est  ainsi 
que  d'autres  chefs  de  sections  ont  été  arrêtés 
plus  tard,  et  qu'en  définitive  une  ordonnance 
de  non-lieu  a  été  rendue  en  leur  laveur. 

L'accusé  Martin.  Dans  quelle  horrible  i)Osition 
nous  sommes  placés  !  (juaiid  les  témoins  à  charge 
sont  venus  déposer  sur  les  faits  généraux,  nous 
avons  dit  que  nous  nous  tairions,  et  nous  avons 
tenu  notre  parole.  Cependant,  que  de  mensonges, 
que  d'erreurs  il  a  fallu  supporter!  Mais  le  temps 
viendra,  et  il  n'est  pas  éloigné,  où  nous  [)ourrons 
produire  nos  preuves.  Le  parquet  soutient  que 
dans  le  système  de  la  défense  on  l'ait  reporter 
l'accusation  sur  un  certain  nombre  d'hommes 
qu'on  présente  comme  agents  <le  police,  et  il 
prétend  que  cette  accusation  est  mal  fondée. 

On  vous  dit  que  Mercé  est  un  honnête  homme, 
gui  s'est  toujours  très  bien  conduit,  et  qu'il  n'a 
jatnais  appartenu  qu'au  parti  modéré  de  la  So- 
ciété des  Droits  de  Phomme.  Parmi  les  témoins 
que  nous  avions  appelés,  et  qui  ont  été  re- 
poussés par  le  j)arquet,  il  y  en  avait  qui  auraient 
attesté  la  violente  opposition  de  Mercé.  Nous  ne 
savions  pas  alors  que  Mercé  dût  être  a|)pelé 
comme  témoin.  Nous  avions  si  peu  redouté  son 
témoignage,  que  son  nom  se  trouvait  avec  ceux 
d'autres  agents  de|police,  appelés  comme  témoins 
à  décharge.  Nous  prouverons  que  depuis  le  mo- 
ment de  l'insurrection,  Mercé  n'a  cessé  d'exciter 
les  sectionnaires  et  les  chefs  de  sections  à  Pop- 
position  la  plus  violente,  et  qu'aussitôt  les  évé- 
nements terminés,  Mercé  est  venu  à  la  préfec- 
ture, qu'il  a  indiqué  les  sectionnaires  qu'il  fallait 
arrêter,  et  entre  autres  Berge,  qu'il,  a  aidé  à 
mener  en  prison. 

11  y  a  encore  d'autres  agents  qui  seront  dé- 
miisqnés.  C'est  par  Caudin,  ciief^  d'institution, 
(iu'.;:it  été  portées  à  l'autorité  toutes  ces  préten- 
dues [)roclanKitions,  tous  ces  ordres  du  jour 
qu'on  vous  a  présentés  comme  les  preiniers 
signes  de  l'insurrection.  Nous  savions  que  nous 
avions  des  agents  de  poli:e  parmi  nous,  que 
l'autorité  était  instruite. 

Il  est  un  autre  agent  sur  lequel  je  dois  dire 
quelques  mots,  dans  Pintérêt  de  mes  c.;accusés. 
Le  témoin  Ciiyoti  se  j)rér-entîi  ciMUine  réfugié 
[)iémontais;  il  nit;  montra  ses  pièces,  me  dit  (pie 
sa  femme  et  ses  enriiiils  se  trouvaitMit  datis  une 
position  malheureuse.  Il  continua  ses  visites;  il 
MOUS  devint  suspect.*  Un  jour,  il  vint  me  dire  en 
conliiUince  qu'il  avait  appartenu  à  Pexpédition 
de  Savoie,  qu'en  sa  qualité  de  chef  il  avait  con- 
servé (juatre  cents  fusils,  qu'il  était  prêt  à  les 
livrer  lorsque  le  moment  de  combattre  serait 
venu  ;  (pie  lui,  Cuyoli,  avait  encort;  ses  habits 
(le  chef  de  Parrnc'*  sar<l(%  et  (pi'il  s'offrait  comme 
chef  [)our  coinliiittiv  an  nom  de  la  Hépublique. 
Depuis  les  dépositions,  des  renstîigncments  ont 
été  pris  sur  lui;  nous  nous  proposions  de  vous 
les  apporter,  lien  siMait  résulté  ({[w.  ces  hoinm«'S 
étaient  des  a.L^eiits  de  police,  et  qu'ils  ont  tra- 
vaillé à  exciter  linsurrection. 

J'ajouterai  un  dernier  fait.  Le  parquet  ne  doit 


s< 


[Cour  (les  Puri.| 
{Atfaire  tfniTit  ISSi.) 


RÉGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 


{_■}  juillet  183S.] 
(Treittiime  audience.) 


pas  ignorer  que  parmi  les  pièces  remises,  U  se 
trouve  un  rapport  signé  par  deux  agents  de 
police,  et  que  Mercé  est  un  de  ces  deux  agents. 
Si  le  Tait  estconteatË,  nous  denianderous  à  faire 
entendre  des  témoins  pour  le  prouver. 

M*  Chegaray,  avocat  général.  Jamais  nous 
n'avons  regu  un  pareil  rapport. 

IRéelantalions  diverses  parmi  les  acnusés.) 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  iitnéral. 
Comment  l'avocat  s'cst-il  procuré  les  pièces  qu'il 
a  lues,  de  quelles  sources  viennent-elles? 

M*  Jules  Favbe.  Je  ne  me  crois  nullement 
obligé  de  répondre  à  la  question  de  M.  le  procu- 
reur général.  Les  pièces  m'ont  été  remises  con- 
fidentiellement, en  ma  qualité  d'avocat. 

H.  Martin  {du  yord),  procureur  général.  Nous 
avons  fait  cette  question,  parce  qu'un  demandait 
au  nom  des  accusés  la  vérification  de  ces  pièces. 

Lorsque  les  faits  articulés  contre  les  témoins 
ne  doivent  avoir  aucune  inlluence  sur  le  procès, 
nous  avons  dit  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  placer 
dans  le  procès  un  incidenl  pareil  à  celui  qu'on 
provoquait.  Cependant,  puisqu'on  demande  la 
vérification  de  pièces,  il  est  naturel  qu'on  cherche 
à  savoir  de  quelle  source  on  les  tient;  il  n'y  a 
aucune  adresse  uni  indique  la  nature  de  ces 
pièces.  II  me  semble  qu'il  entre  dans  notre  droit, 
comme  dans  celui  de  M.  le  Président,  du  moment 
où  l'on  demande  la  vérification  de  ces  pièces,  et 

3 (l'on  veut  faire  un  étrange  procès  au  témoin, 
e  nous  enquérir  de  qui  on  les  tient. 

M*JuLES  Pavrb.  U.  le  procureur  frénéral  trouve 
que  c'est  un  incident  assez  étrange  que  de  faire 
le  procès  à  un  témoin;  ilmesemlileque,  d'après 
ce  {]ui  s'est  passé  au  comjncncemeiit  de  celte 
audience,  t'oiiservation  deM.  te  procureur  géné- 
ral peut  elle-même  paraître  étrange.  Bn  effet, 
la  Cour  a  vu  que,  lorsqu'un  témoin  a  paru  démen- 
tir sa  dépo.-ilion  écrite,  M.  le  procureur  général 
s'est  empressé  de  le  faire  mettre  en  étal  d'arres- 
tation ;  li  sait  l]icn  lui  faire  son  procès.  Nou», 
nous  avons  la  bonhomie  de  croire  que  M.  le  pro- 
cureur général  cherchait  la  vérité,  de  quelque 
ci)té  quelle  vint. 

U.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  Ce 
n'est  pas  de  la  bonhomie,  c'est  de  la  réalité. 
Nous  ne  souffrirons  pas  qu'on  vienne  inculper 
les  intentions  du  parquet.  Il  ne  vous  est  pas 
permis  de  soupçonner  ses  intentions.  Xous 
déclarims  que  c'e.'^t  la  vérité  tout  entière  que 
nous  cherchons,  aussi  bien  que  vous. 

M"  Jules  Favre.  Si  M.  le  procureur  général 
avait  bien  voulu  me  laisser  achever  ma  phrase. 
Bim  complément  aurait  justifié  ma  pensée.  Je 
disais  que,  clans  mon  opinion,  M.  le  procureur 
{général  ne  me  paraissait  pas  user  d'une  justice 
e^'ale  vis-à-vis  des  témoins;  car  lorsqu'un 
ti'moin  tombe  dans  les  contradictions  qui  snnl 
fiivoraltles  aux  accusés,  M.  le  procureur  général 
II-  fait  arrêter.  [Mouvement  négatif.) 

M.  le  procureur  général  requiert  son  arresla- 
tniiim.  Lorsque,  au  contraire,  quelque  doute 
s'iiiève  sur  la  véracité  d'un  téninin  à  charge 
contre  les  accusés,  M.  le  procureur  général  se 
lève  pour  te  soutenir  l't  qualifier  d'insolites  les 
réclamations  delà  défense.  Il  me  semble  que  dans 
une  sein hlable  conduite  il  n'y  a  pas  une  justice 
égale  pour  tous. 

0  uelle  est  notre  position'?  Xous  avons  demandé 
de  la  manière  la  plus  catégorique  au  témoin 
V.^tKQ  si  jamais  il  avait  appartenu  à  la  poUce. 


Le  témoin  Mercé  nous  a  répondu  négativement. 
Nous  avons  bien  le  droit  de  scruter  la  moralité 
d'un  témoin,  de  le  faire  aussi  tomber  dans  des 
contradictions  qui  fassent  voir  qu'il  trompe  la 
justice. 

Eh  bien  !  c'est  après  cette  déclaration  positive 
du  témoin  que  nous  produisons  devant  la  Cour 
des  pièces  qui  établissent  qu'il  a  fait  partie  de 
la  police.  Quand  il  résulte  de  ces  pièces  une  pré- 
somption grave  que  le  témoin  en  impose  a  la 
justice,  il  me  semble  que  le  ministère  public 
ilevrait  s'empresser  de  faire  vérilier  l'écriture- 
On  dit  qu'il  faut  que  nous  indiquions  la  source 
d'oCi  ces  pièces  émanent.  Bb  quoi?  si  le  minis- 
tère public  avait  entre  les  mains  une  pièce  qu'il 
soupçonnerait  d'être  fausse,  est-ce  qu'avant  d'or- 
donner la  poursuite,  il  s'enquerrait  de  la  source 
de  cette  pièce ':^  Rst-ce  que  préalablement  il  ne 
ferait  pas  toutes  les  démarches  nécessaires  pour 
s'assuriT  si  la  pièce  est  vraie  ou  fausse? 

M.  le  procureur  Rénéral,  à  rocca:iion  de  cet 
incident,  a  fait  à  la  défense  le  reproche  de  ba- 
nalité. Je  sais  bien  que  ce  n'est  pas  la  première 
fois  qu'on  accuse  la  police,  et  nous  n'avons  pas 
la  prétention  d'apporter  ici  du  nouveau.  Lorsgue 
la  police  a  été  attaquée,  .M.  le  procureur  général 
s'est  chargé  de  son  panégyrique.  .Nous  avons  la 
conviction  que  dans  les  àfTaires  de  Lyon  il  y  a 
eu  des  menées  de  police:  nous  sommes  venus 
déposer  au  pied  de  la  Cour  les  documents  qui 
pouvaient  justilier  cette  opinion.  C'est  qu'en 
effet,  dans  toutes  les  émeutes,  il  y  a  des  aiienta 
de  police  (jui  .«e  mêlent  au  peuple  et  escilent 
les  mauvaises  |>assions. 

On  a  voulu  réhabiliter  le  témoin  l'icot.  (.Vur- 
muri'i.)  Permettez.  M.  le  procureur  général  a  dit 
que  le  témoin  Picot  était  un  misérable  qui  avait 
clé  recueilli  sur  le  seuil  d'une  maison  de  réclu- 
sion, qu'il  en  était  sorti  seulement  le  5  avril, 
qu'il  sétait  trouvé  par  hasard  à  Lyon,  et  que 
c'était  aussi  par  hasard  qu'il  avait  pris  part  & 
l'insurrection.  Mais  ce  n'est  pas  tout,  il  faudrait 
pour  compléter  cette  explication  que  M.  le  pro- 
cureur général  voulût  bien  dire  par  quel  hasard 
le  témoin  l'icot,  qui  avait  été  envoyé  sous  es- 
corte par  le  général  Fleury,  s'échappa  ou  fut 
mis  en  liberté,  et  employé  à  dénoncer  ceux  qui 
avaient  concouru  avec  luià  riiisurrection.  Com- 
ment expliquer  un  {lareil  fait,  s'il  n'y  avait  pas 
quelque  convention  entre  le  ti'-moin  l'icot  et  la 
police?  Si  le  témoin  Picot  n'a  pas  été  votre  agent 
avant  l'insurrection,  U  faut  bien  que  vous  avouiez 
qu'il  l'a  été  après;  l'indulgence  que  vousavei 
eue  pour  lui  prouve  que  c'est  un  de  vos  hom- 
mes. 

Le  l'ait  sera  plus  tard  éclairci:  mais  actuelle- 
ment il  nous  importe  de  prouver  que  le  témoin 
JliTcé  est  un  agent  de  police.  Si  la  Cour  veut 
faire  entendre  «les  témoins,  elle  reconnaîtra  que 
l'i'criture  que  .Mené  vient  de  dénier  est  liien  la 
sienne.  Vous  pourriez  entendre  en  ce  moment 
un  témoin  qui  attesterait  que  Mercé  a  travaillé 
dans  le  burenn  du  coinmi^^saîre  central  de  po- 
lii'c.  Je  peiisK  qu'après  une  pareille  déclaration,  . 
M.  le  procurour  ^'éiiéral  prendra  via-à-vis  le 
lémuin  Mercé  les  mêmes  vrOcautions  que  nous 
l'avons  vu  prendre  au  comiiiencement  de  cette 
audience  :  car,  s'il  y  a  de  la  faiblesse  à  faire  un 
faux  témoignage  alors  qu'on  est  sous  l'empire 
de  la  terreur,  il  y  a  un  courage  malheureux  à 
venir  s'avouer  l'aùssairG,  lorsqu'on  a  mat  à  propos 
chargé  un  accusé. 
Nous  demandons  à  la  Cour  non  seulement  que 
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Térificaiion  de  ces  pièces  soil  ordonnée,  mais 
(Boore  qu'elle  fasf*  appeler  les  témoins  Vernis 
nLjubjêre  du  tel?  autres  airents  de  police. 

ï  \f  PrésMrHt.  Je  ne  puis  m'empécher  de 
bire  remarquer  combien  est  grande  la  diffé- 
t^D»  qui  existe  entre  1e^  deux' positions  que  le 
iléfenf*urTientdeiienaler.  Les  faits  qui  ont  iionué 
lieu  à  l'arresiation  ordonnée  au  commencement 
de  l'audience  se  sont  passés  sou?  les  yeux  de 
h  Cour:  la  ':  on  in  diction  était  notoire,  on  peut 
même  dire  qu'elle  était  erof^j^re.  C'est  dan!  cet 
état  de  cboses.  lorsqu'il  n'y  avait  aucun  doute 
sur  le  Ta;!-  au-  y^.\  dû  prendre  le  parti  que  j"ai 
pris  sur  la  réquifiiiou  de  M.  le  procureur  aénéraj. 
Daos  le  ras  actuel,  rien  n'est  démontré,  il  n'y  a 
aucun  fait  nateni.  on  oi<f>ose  au  témoin  une 
pi*<e  qu*'n  di!  sienée  de  lui,  i-t  il  répond  qu'elle 
D'eft  ras  de  lui.  M.  le  procureur  cénénl.  qui  a 
zcturlleioeui  la  Dièce  entre  les  mains,  a  demandé 
au  défenseur  de  qui  il  la  tenait  :  le  défenseur  n'a 
ras  cru  devoir  répondre  à  cette  question,  et  il  a 
dit  que  si  M.  le  procureur  Général  avait  une  pa- 
reiilr-  piè-ce  dans  les  mains.  \\  ne  s'enquerrait  pas 
d'où  ellevieil.  Une  faut  pas  sedissimiilercombien 
les  preuTes  résultant  des  vérifii;ations  d'écriture 
sont  incertaines,  délicates:  on  ne  peut  trop  en- 
tourer ces  vérifÎLationî  de  circonstances  qui  s'y 
ratia'lient:  et  quand  M-  le  procureur  Général  à 
deaiand--  de  quelle  source  elle  provenait,  c'était 
p.i::r  parvi-nir  avec  plus  de  certitude  à  la  dé- 
to'ive-t»  d-  la  vérité. 

Si'lliliTl.N'  ■/«  S--r't'.prr>furfnr  of'i.'roi.  J'aurais 
déïirv  :■;■  .n  vlnl  dire  comment  cette  pièce  se 
irave  ^-nlre  les  mains  des  accusés,  conimenl  ils 
peiive.ii  se  pro^-urer  des  rappons  de  police.  Du 
re-te.  imu-  w  mms  oonosons  nullement  â  ce 
que  la  vériiR-ation  soit  faite. 

i'o,v-i(  ■  Vir'in.  Je  prie  M.  le  Président  de  de- 
mander à  M.  le  procureur  du  roi  s'il  n'a  pas 
rr-.;u  ail  parqutt  de  Lyon  un  rapport  sliiné  de 
l'aeeni  Mercé  -  je  pourrais  indiquer  à  la  Cour  un 
témoin  qui  a  vu  nu  parquet  le  rapport  signé  de 
Merié. 

M- C)lEiiin.(V.  af-i-at  ornerai  k  l'éeard  des 
pièces  dont  il  est  question,  la  circulaire  imnri- 
mêe.  eman->e  du  comité  des  Itroilf  de  rhomme, 
nous  a  été  remise  par  M.  le  préfet  du  Ilhrine. 
(.tuant  à  un  pr-^tendu  rapport  qui  noua  aurait  été 
âdr^ssépar  11- témoin,  nous  déclarons  que  jamais 
le  parquet  ne  re<;3it  de  rapports  des  agrents  de 
police,  en  supposant  que  le  témoin  Mercé  en  fût 
on.  Le  parquet  n'a  pas  de  rapports  avec  la  po- 
lice secrète,  il  ne  communique  qu'avec  les  cbefs 
de  la  \yAV:';  qui  lui  envoient  seulement  le  ré- 
lumé  de?  rapr-oris  ijui  leur  sont  adressés. 

L'ai  eu».'  HiTiin.  Ceci  ne  détruit  en  rien  ce  que 
j'ai  dit  !*-'  rapp  .rt  peut  avoir  été  adressé  au 
chef  de  la  police.  e1  parce  moven  élre  arrivé 
au  parquet,  l.-.rsque  n-'-us  croyions  encore  que 
nous  pi>urri>'>Ns  nous  défendrel  nous  comptions 
trouver  ici  les  chefs  ou  les  sous-chefs  de  la 
police:  et  c'eût  été  à  eux  que  nous  nous  serions 
adressés. 

L'ofcu'f  AtbiTt.  Puisque  Mercé  est  présent,  on 
peut  lui  d'-niander  de  son  écriture  et  comparer. 
(Jhirmiir.f.i 

N*  i>E  La  ToI'kneuj;,  suliililul.  On  ne  procé- 
derai) pas  ainsi,  même  avec  un  homme  accusé 
de  faux. 

H*  Ji'LE?  FivRE.  Si  les  convenances  de  la  Cour 
pooTaientpenneltre  l'audition  des  témoins  Vemès 


L'aceiué  Albert.  Le  témoin  Mercé  a  dit  qu'il 
n'avait  pas  apposé  son  nvm  au  tas  de  la  pro- 
testation, il  faut  qa-y  vou$  sachiez  pourquoi. 
C'est  que  lui  et  quelques-uns  de  ceux  qui  avaient 
riiiientiou  de  pousser  au  désordre,  lorsque  li 
jTotesiaiion  fut  présentée  par  quelques-uns  de 
mes  amis  à  la  signature  des  chefs  de  sections, 
ne  la  trouvèrent  pas  suîiisamment  explicite.  Ils 
me  firent  proposer  des  expresrjons  qui  étaient 
iieaucoup  plus  énersiques  et  qui  exprimaient 
r?rniellement  la  volonté  d'allumer  la  çuerre  ci- 
vile... \Lf  tfiiiAa  riM  il  ne  faut  pas  rire.  Monsieur 
Mercé.  je  trouverais  cinquante  témoins  pour  prou- 
ver ce  queje  dis.  Mais  chucun  de*  chers  ae  sections 
voyant  le  puet-apens  dans  lequel  on  avait  voulu 
les  faire  tomber. aussiuM  que  Mercé  se  fut  retiré, 
ils  tirent  raturer  les  expressif] s  qu'il  y  avait 
ajoutées. 

/.'aviKi-  «jn-r.  Je  prie  M.  le  Président  de  de- 
mander au  témoin  s'il  a  connaissance  de  celui 
qui  a  commandé  le  feu  sur  la  troupe,  à  la  bar- 
ricade de  la  montée  des  Carmélites. 

J.i-  (l'niyiti  .Wrt-iv.  Non,  je  n'en  ai  aucune  con- 
naissance. 

/.'fli-ru».-  fl-.'WT.  Je  prie  M.  le  Président  de  vou- 
loir bien  demander  au  témoin  quel  est  rhomme 
qui  est  venu  au  poste  que  je  commandais,  et  qui 
a  incité  les  hommes  qui  s'y  trouvaieui  à  marcher 
sur  Saint-lust.  en  disant  que  Saiul-Just  tenait 
encore,  qu'il  v  avait  de  la  troupe  et  du  canon, 
et  qu'il  fallait' &'en  emparer. 

].<:  It'iiu'iii  MeTif.  Je  ne  sais  pas  ce  que  l'on  me 
demande  :  je  ne  connais  pas  l'accusé,  je  ne  l'aï  ja- 
mais TU,  m  dans  ce  poste,  ni  dans  aucun  autre. 
L'aecut,'  /f.iu.r.  (MouiftiunH  kh'.  vous  ne  me 
reconnaisse!  pas  et  vous  ne  m'avez  jamais  vu  ; 
mais  moi,  je  vous  reconnais  très  bien.  C'est  vous 
qui  avez  commencé  le  feu  sur  la  troupe  à  la 
montée  di'S  Carmélites,  c'est  vous  qui  êtes  venu 
à  mon  poste  demander  des  hommes  pour  mar- 
cher sur  ."^int-Jusi: 

L,-  U'moiu  MiTCé.  Si  la  Cour  le  veut,  je  ferai 
entendre  des  liommes  établis,  des  i!ens  dignes 
de  toi.  auprès  desquels  j'ai  constamment  vécu, 
et  qui  attesteront  que  je  n'ai  pris  aucune  part  i 
l'in.-urrection.  que  je  n'ai  pas  même  manié  un 
fusil. 

<,iuant  à  ce  qu'a  dit  M.  .Albert,  je  dirai  seule- 
ment que  c'e;l  lui  qui  trancha  la  question:  il 

me  dit  :  K je  demande  pardon  à  la  Cour  de 

rappeler  ses  expressionsi,  on  ne  vt-us  demande 
|ia<  si  viius  voulez  ta  protestation  de  telle  ou 
telle  manière:  la  siiinez-vcus.  ou  ne  la  sinnet- 
vons  pas?  Et  comme  je  voulus  lui  montrer  qu'une 
jiareille  manière  de  délibérer  était  (leu  républi- 
caine, il  me  répondit  :  Taisez-vous,  ou  je  vous 
mets  dehors. 

L'adiin'  AUvrt.  La  Cour  jugera  si,  devant  qua- 
ire-vi net-cinq  personnes,  un  seul  indivi.lu  peut 
se  permettre  de  tenir  un  pareil  lankiave. 

Lf  U'tnoin  Mercc.  Il  n'y  avait  pus  tant  de 
monde:  c'était  dans  les  bureaux  de  .a  ClaiiiUte. 

Laccu'f  Vl»-ri.  En  effet,  le  lendemain,  un  cer- 
tain nombre  de  chefs  de  sections  que  Mi-rce  avait 
entraînés  la  veille,  furent  conviKiués  dans  lei 
bureaux  de  la  (UancvK .-  Merré  y  vint  aussi,  qiiOH 
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qu'il  n'y  eût  pas  été  convoqué,  et  là,  comme  il 
recommençait  son  infâme  mission  d'agent  pro- 
vocateur, je  lui  imposai  silence  et  le  menaçai 
de  le  faire  mettre  à  la  porte. 

Maintenant,  je  déclare  aue,  quelles  que  soieiil 
les  accusations  de  ce  misérable,  je  ne  répondrai 
plus  un  seul  mot.  {Vifs  murmures.) 

M.  le  Président.  Vous  ne  devez  pas  insulter 
les  témoins. 

L'accusé  Uaune,  Les  victimes  ont  encore  le 
droit  de  faire  rougir  leurs  accusateurs;  au  reste, 
je  recommande  à  mes  coaccusés  de  ne  pas  ré- 
pondre à  ce  que  peuvent  dire  de  pareils  hommes. 

M.  le  Président.  Vous  n'avez  pas  d'ordre  à 
donner. 

L'accusé  Baune.  C'est  une  invitation  que  je  leur 
fais,  je  les  engage  à  faire  comme  moi,  a  se  tairo. 

Le  témoin  Mercé.  Les  souvenirs  de  l'accusé  Al- 
bert le  trompent,  je  n'avais  pas  assisté  à  la  pre- 
mière réunion  dont  il  a  parlé. 

M.  le  Président.  Faites  retirer  le  témoin.  (Le 
témoin  Mercé  se  retire.) 
(L'accusé  Lagrange  est  amené.) 

Le  témoin  Guickard  (Gaspard)  âgé  de  41  ans^ 
ptiarmacien^  demeurant  à  Lyon,  place  des  Corde- 
tiers,  est  introduit  et  dépose  : 

Je  suis  habitant  de  la  place  des  Cordeliers, J'ai 
pu  voir  mieux  que  d'autres  et  déplorer  les  effets 
des  troubles  qui  sont  arrivés  au  mois  d'avril  1834. 
En  effet,  j'ai  été  constamment  occupé  à  donner 
des  secours  aux  blessés,  dont  le  nombre  s'ac- 
crut bientôt  tellement  que  je  fus  obligé,  a])rès 
en  avoir  conféré  avec  M.  liî  curé,  d'établir  une 
ambulance  temporaire  dans  l'église,  où  les  bles- 
sés recevaient  les  secours  des  personnes  chari- 
tables et  surtout  du  vicaire  de  la  paroisse. 

Parmi  les  personnes  qui  se  trouvaient  sur  la 
place  des  Cordeliers,  j'eus  occasion  de  remar- 
quer M.  Lagrange  qui,  par  son  énergie,  son  cou- 
rage, sa  lermeté,  et  par  ses  hautes  qualités,  a 
prévenu  de  grands  malheurs,  et  nous  a  préser- 
vés de  bien  des  désastres.  J'ai  eu  deux  fois  occa- 
sion de  parler  à  M.  Lagrange.  La  première  fois 
un  groupe  d'ouvriers  passait  sur  la  place  des 
Cordeliers,  emmenant  un  homme  qui  me  salua 
en  passant,  et  que  je  reconnus  pour  l'agent  de 
police  Corteys,  on  le  conduisit  dans  un  cabaret 
voisin,  et  l'on  voulait  sa  mort  :  je  demandai 
avec  instance  à  entrer  dans  ce  cabaret  pour  ob- 
tenir la  griiee  de  ce  malheureux.  Là,  je  m'adres- 
sai à  un  du  ces  messieurs,  je  ne  savais  pas 
encore  que  c'était  M.  Lagrange,  et  je  lui  repré  • 
sentai  la  triste  positi(m  où  se  trouvait  le  pri- 
sonnier. 

M.  Lagrange  me  promit  de  faire  ce  qu'il  poin- 
rait  pour  sauver  sa  vie,  et,  en  effet,  il  v  parvint 
en  haranguant  les  ouvriers,  qui  retournèrent  aux 
barricades. 

La  seconde  fois,  c'était,  je  crois,  le  lendemain, 
je  revis  M.  Lagrange,  il  était  très  fatigué,  il  avait 
un  grand  mal  de  gorge;  il  me  pria  (le  lui  don- 
ner un  gargarisme.  Je  pris  occasion  de  sa  posi- 
tion pour  l'enfçager  à  prendre  du  repos  et  à  st; 
retirer.  Alors  il  me  dit  qu'il  avait  fait  partie 
d'une  réunion  où  Ton  avait  longtemps  agité  la 
question  de  savoir  si  l'on  résisterait  ou  non  ; 

3u'il  était  pour  la  non-résistance,  et  qu'il  s'iii- 
ignaitde  voir  que  ceux  qui  avaient  poussé  à  la 
résistance  n'étaient  pas  sur  la  place,  tandis  qu'il 
y  était,  lui. 

M.  Martin  (du  Nord)^  procureur  générât.  L'ac- 
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cusé  Lagrange  vous  a-t-ildit  le  nombre  des  per- 
sonnes qui  assistaient  à  la  réunion? 

Le  témoin  Guichard.Je  ne  le  pense  pas. 
M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  Vous 
aviez  dit  qu'il  y  avait  douze  chefs  de  section. 
Le  témoin  Guichard,  Je  ne  crois  pas  Tavoir  dit. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  Vous 
ne  connaissiez  pas  Lagrange? 

Le  témoin  Guichard.  Non,  Monsieur. 
M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  Il  était 
donc  chef  pour  que  vous  vous  soyez  adressé  à  lui? 

Le  témoin  Guichard.  11  n'était  pas  chef,  il  y  avait 
plusieurs  personnes  sur  la  place  qui  parlaient 
aux  groupes. 

M.  Martin  (rfw  Nord),  procureur  général.  Cepen- 
dant vous  vous  êtes  adressé  à  lui  ? 

Le  témoin  Guichard.  Comme  au  premier  venu. 

"M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  11  ne 
vous  a  pas  dit  qu'il  fût  le  chef? 

Le  témoin  Guichard.  Non  ;  mais  il  paraissait 
avoir  de  l'influence. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  Dans 
votre  interrogatoire,  vous  avez  dit  que,  entré  dans 
le  cabaret,  vous  aviez  trouvé  quatre  personnes 
occupées  à  écrire,  et  paraissant  occupées  à  ins- 
truire le  procès  de  Corteys,  et  qu'ayant  demandé 
le  chef,  Lagrange  s'était  levé  et  avait  dit  :  C'est 
moi. 

Le  témoin  Guichard.  Je  ne  crois  pas  avoir  dit 
cela. 

M*  CiiEGAKAY,  avocat  aénéral.  On  vous  a  lu 
votre  déposition;  vous  Pavez  signée;  vous  en 
avez  bien  senti  toute  l'importance. 

Le  témoin  Guichard.  Peut-être. 

M*'  CiiEGARAY,  avocat  général.  Ohl  j'en  suis 
sur. 

M.  Martin  (du  Nord), procureur  général.  Au  nom 
de  qui  se  battait-on  V 

Le  témoin  Guichard.  On  chantait  des  chants  ré- 
publicains. 

M.  Martin  (du  Nord),  avocat  général.  Parlait-on 
de  la  Société  des  Droits  de  l'homme? 

Le  témoin  Guichard.  On  avait  affiché  une  pe- 
tite affiche  contenant  la  Déclaration  des  droits 
de  l'homiiie. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  Vous 
avez  dit  que  cette  allictie  portait  en  tôte  une 
déesse  de  la  liberté,  coitfée  d'un  bonnet  phrygien, 
et  au  bas  les  insignes  de  la  royauté  places  sur 
un  bûcher  et  l'on  criait  :  Vive  la  liépubliquel  et 
l'on  chantait  la  MarseillaUe. 

Li'  témoin  Guichard.  Cela  est  vrai,  on  a  beau- 
coup chanté  la  Marseillaise... 

M.  Mautin  (du  Nord),  procureur  général.  Et  crié: 
Vive  la  liépubliquel 

Le  témoin  Uernet  (François- Xavier),  âgé  de 
Ah  ans,  ancien  agent  de  police,  actuellement  com- 
mis  négociant,  demeurant  à  Lyon,  est  introduit 
et  dépose  : 

J'ai  donné  ina  démission  lors  des  événements. 
Le  9  avril,  jour  de  la  mise  en  jugement  des  Mu- 
tuellistes,  j'étais  de  service  à  la  police  correc- 
tionnelle. A  neuf  heures  du  matin,  le  président 
donna  ordre  de  laisser  entrer  cent  cinquante  per* 
sonnes;  ce  fut  moi  qui  fus  chargé  de  cet  ordre; 
je  me  plaçai  en  dehors  de  la  porte  cochère  et  fis 
entrer  cent  cinquante  personnes.  Sur  les  dix 
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heures  ou  dix  heures  et  demie  la  foule  aug- 
menta sur  la  plare  Saint-Jean.  Un  rassemble- 
ment se  Torma  auiour  d'un  homme  qui  diâlri- 
buait  une  proclamation  ;  je  n'y  lis  pas  attention, 
je  pensais  que  c'clait  un  petit  journal  que  l'ou 
colportait:  un  instant  après  on  médit  que  l'agent 
Nicnl  avait  arrêté  un  des  disiributeursde  la  jiro- 
clamation,  mais  qu'on  le  lui  avait  enlevé.  J  en- 
iiai  dans  i'bàtel  pour  dire  ce  qui  se  passait,  et 
je  rassortis.  Au  même  moment  on  cria  aux 
armes!  au.\  barricades!  Sur  la  place  et  dans  la 
rue  OD  ne  me  dit  rien.  La  Toute  se  ))orta  dans  la 
la  rue  où  la  barrit.-ade  était  dressée.  II  y  avait 
un  peu  plus  loin  un  vieux  gendarme  qui  me  dit 
qu'il  n'y  avait  rien  à  craindre. 

Kn  ce  momen(-là  un  demi-bataillon  à  peu  près 
délilait  devant  l'église  Saint-Jean.  M-  Molreau, 
commissaire  de  police,  accompagné  d'agents  de 
police,  le  précédait.  M.  Prat,  commissaire  de  po- 
lice, ciait  rentré.  Je  m'avangai  avec  une  com- 
pa^;nie  de  voltigeurs.  A  peine  eua-je  remanié  le 
niuuvement,  que  sur  ma  gauche  j'apet\^iis  une 
barricade  élevée.  Alors  je  courus  sur  la  barri- 
cade en  disant  à  ceux  qui  s'y  trouvaient:  Savez- 
voiis  que  vous  êtes  des  imprndenls,  vous  êtes 
des  hommes  perdus!  L'agent  de  [lolice  Loul)ièrc 
ei  l'agent  Martin  vinrent  sur  moi.  Un  dit:  Il  faut 
en  arrêter  un;  nous  criâmes  :  C'est  inutile,  cc5 
gens-la  abandonneront  leur  barricade;  ils  dol- 
venl  voir  que  l'année  arrivai 

lu  jeune  tiomme  que  je  ne  reconnaîtrais  pas 
me  dit  :  Que  viens-tu  donc  faire  ici  avec  ton 
échargie'!  Le  nommé  Despinas,  de  Saini-Just,  jet;i 
sur  l'ageui  Martin  uu  assez  gros  morceau  de 
bOLS:  coiuiiie  il  y  avait  du  monde  avec  lui  de- 
vaiti  la  larricude,  je  m'adressai  à  lui. 

(quelques  minutes  après,  le  jeune  hojnmc  qui 
élajt  armé  d'uu  pistolet,  dont  je  vis  le  canon 
reluire  au  soleil,  cria  :  Avance  donc! 

Je  m'avauïai  pour  démolir  la  barricade;  dans 
ce  nioment-ià,  je  me  vis  coucbé  en  joue  par  ce 
jeune  homme;  le  coup  partit  et  m'ellteura  la 
lÉle.  mais  sans  me  toucher.  Les  personnes  qui 
étaient  là  s'écrièrent  :  iîeriiel  est  hiessé  !  Je  ré- 
pondis que  non.  l'eu  d'instants  après  i'enieadis 
uue  autre  détonation,  c'était  le  coup  de  feu  qui 
a  tué  l'agent  Kèvre. 

On  me  conduisit  alors  vers  M.  Prat  dans  le  pa- 
lais de  justice  ;  j'y  trouvai  M.  Favre,  l'avocat  uv> 
Mutuellistes:  je  ni'adressai  â  M.  l-'avre  cl  lui  dis  : 
Vous  me  vojez,  on  vieni  de  faire  fou  aur  moi 
lorsque  j'étais  revêtu  de  mou  écharpe,  et  que  je 
disais  à  ces  hommes  :  Itetirez-vous  ou  vous  êtes 
perdus  '. 

M'  CHE(iARAï,  ar'/cat  général.  Je  demande  au 
témoin  si  le  coup  dé  feu  tiré  de  dessous  ou  de 
derrière  la  barricade  n'a  pas  été  le  premier 
coup  'le  feu  parti  de  la  place  Saint-Jean,  le 
9  avril- 

U  UmiiUi  IhTimt.  A  ma  connaissance,  c'est  le 
premier, Je  n'ai  pas  entendu  d'autre  détonation. 
M*  CltEiiARAY,  avocat  général.  Les  soldats  n'a- 
vaif-nt  pas  fait  feuf 

U  iftmiitt  Ueriu't.  Son,  Monsieur,  car  les  pre- 
miers gui  aient  fait  feu,  ce  sont  les  gendarmes. 
M*  CllEGAHAV,  ai'ueiU  général.  Le  coup  qui  a 
frappé  voire  collègue  li'a  été  tiré  qu'après  ce- 
lui-là ? 

Le  témoin  liernel.  Quelques  minutes  après.  Je 
me  rappelle  que  l'agent  Loubière  s'est  écrié  : 
Ata  :  iDoii  Dieu,  quel  malheur,  c'est  commeucé  ! 


Je  n'ai  pas  vu  tirer  le  coup  de  feu  sur  l'agent 
Fèvre  qui  était  à  trois  cents  pas  de  moi. 

M"  GllKUAHAY,  avocat  général.  Les  agents  de 
police  n'avaicnt-ils  pas  leur  écharpeî 

1^  témoin  Bernât.  Moi  seul  je  l'avais,  parce 
que  j'étais  de  service  au  trit)unal,  et  que  je  ne 
voulais  point  passer  pour  un  mouchard,  mais 
[lour  un  agent  ostensible  de  la  police  munici- 
pale, j'ai  conservé  mon  écharpe  toute  la  nuit, 
parce  que  j'ai  fait  patrouille  avec  des  volti- 
geurs. 

M"  CllEGABAY,  auHcnt  général.  Vous  n'êtes  plus 
agent  de  police. 

Le  témoin  Iternet.  J'ai  donné  ma  démission 
lors  des  événements. 

M*  GllEGAKit  V,  avocat  général .  A  quelle  distance 
étiez-vous  de  la  troupe  dans  le  moment  où  l'on 
a  fait  feu  sur  vous  V 

le  témoin  Uernet.  Il  y  avait  le  demi- bâtai  lion 
en  télo  duquel  se  trouvait  .M.  Moireau  pour  faire 
des  sommations;  ensuite  une  compagnie  de  vol- 
tigeurs, et  par  derrière  les  gendarmes. 

M"  (JiiKiiAHAY,  avocat  général.  Les  troupes  et 
les  gendurniGS  étaient-ils  places  de  telle  sorte 
que  le  coup  du  pistolet  dirigé  sur  vous  aurait  pu 
les  frapperï 

Le  témoin  Ui-rnet.  Le  coup  ne  pouvait  les 
atteindre,  parce  qu'ils   n'avaient   pas    ■     --  ' 


liréche.  Aussitôt  qu'un  a  vu  que  les  barricades 
étaient  faites,  on  a  envoyé  des  troupes  dans  la 
cour  de  l'archevêché.  Elles  se  préparaient  à  mar- 
cher en  colonnes  serrées. 

M"  Jl'LKS  Paviie.  L'individu  uni  a  fait  feu  sur 
vous  était-il  en  dehors  uu  en  dedans  de  la  bar- 
ricade? 

Ij^  léinnin  Bi'rnet.  Il  était  sur  la  barricade 
formée  d'échelles  et  de  planches  appartenant  à 
des  ma^^ons  qui  réparaient  la  maison  du  coin. 

M"  Jui,Ks  Faviib.  Comment  a-t-on  cherché  à 
faire  démolir  la  barricade  par  des  agents  de  po- 
lice et  non  par  des  sapeurs'^ 

Le  lémoia  Berni-t.  Je  suis  le  premier  qui  ait  vu 
les  barricades,  je  suis  allé  avertir  M.  l'rat,  qui  a 
donné  l'ordre  de  faire  avancer  le  deiiii-ba- 
taillun. 

M°  iiLVS  i'AviiK.  N'est-ce  pas  à  l'arrivée  du 
dcmi-balaillon  qu'ont  été  tires  les  coups  de  feu 
auxquels  ont  riposté  lus  gendarmes? 

!.•<  témoin  lUrmel.  Je  crois  qu'on  aurait  pu  tirer 
les  premiers  coups  de  la  rue  do  rArclievéché. 

M' Jules  K.vvbk.  hmrqiioi  le  commissaire  de 
police  qui  était  revêtu  de  son  écharpe  ii'a-t-il 

Eas  fait  les  suiniiiations  avant  de  faire  marcher 
1  troupe? 

M.  Mahti.N  l'Iit  .\oTcl),  [irocureiir  général.  On  a 
plusieurs  foisdemandé.M  de.s  sommations  avaient 
été  faites  aux  individus  uni  se  tenaient  de- 
vant et  derrière  les  biirrica'les  et  qui  y  travail- 
laient; d'où  l'on  sembhTait  inférer  que  dos 
sommations  étaient  indis|iei]SHbles.  Lal(]ido1s:t3 
a  bien  e.'^igé  qu<:  iursqu'iiii  attroupement  se  for- 
mail  on  fit  des  soininations  â  ceux  qui  compo- 
saient l'allr'itipement:  mais  les  sommations  uc 
sont  pas  nécessaires  lorsqu'il  y  a  barricade,  c'est 
nii  acte  d'hostilité  llagrante.  La  disposition  bien- 
veillante de  la  loi  ne  s'applique  point  &  de  pa- 
reils actes. 


{Gaur  des  Paira.|  RÉGNE  DE  LOinS-PHnjPPE.  [1  juillet  t83s.] 


{Affaire  f avril  1834.) 


M.  Martin  (dti  Nord),  proevreur  général.  Vous 
DOUB  raites  des  questions  qui  annoncent  celte 
intention. 

M°  Jules  Favhe.  Noua  relèverons  cette  incom- 
pétence plus  tard.  .Nous  faisons  seulement  remar- 
auer  que  l'on  n'avait  pas  fait  de  sommations  afin 
e  faire  déguerpir  ceux  qui  se  trouvaient  au- 
devant  des  barricades. 

M.  SIabtix  {du  yord),  procureur  général.  Lorsque 
l'agent  de  police  Dernet  s'est  porté  en  avant  de 
la  oarricade,  et  a  dit  :  l\e tirez- vous,  ce  qui  valait 
bien  une  sommation,  on  Ini  a  répondu  par  un 
coup  de  pistolet. 

M"  Jules  Vwre.  Mais  la  barricade  était  déjà 
faite,  c'est  de  derrière  la  barricade  que  le  coup 
de  pistolet  a  été  tiré:  te  témoiu  était  allé  pré- 
venir M.  Prat,  commissaire  de  police,  que  l'on 
construisait  des  barricades,  le  témoin  a  fait  son 
devoir;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les 
barricades  ont  été  construites  sous  les  yeux  de 
la  police.  Pour  cela,  il  fallait  quelques  bras  et 
beaucoup  de  temps,  pourquoi  n'y  a-t-on  pas  mis 
obstacle  '!  Maintenant,  je  demanderai  au  témoin 
s'il  se  rappelle  avoir  vu  derrière  la  barricade  des 
hommes  armés,  non  de  pistolets,  mais  de  fusils? 

Le  témoin  Beniet.  Il  Y  a  si  longtemps  que  je 
pourrais  me  tromper.  Tout  ce  que  je  sais,  c'est 
qu'on  m'a  dit  avoir  vu  trois  ou  quatre  iiommes 
avec  des  fusils  dans  les  décombres  de  l'ancien 
palais  de  justice.  Personne  ne  peut  donner  d'ex- 
plications là-dessus  que  M.  Moireau. 

M'  Jules  Favre.  Le  témoin  se  rappelle-t-il 
les  circonstances  de  la  mort  de  l'agent  t'èvre  ? 

La  lémoin  Bernet.  Je   ne  pouvais  voir,  parce 

au'ily  avait  devant  moi  une  des  trois  compagnies 
e  vo'liigeurs  et  les  taml)ours  tout  prêts  à  faire 
les  roulements  avant  Icssommations.  J'ai  entendu 
le  coup  de  feui  mais  je  n'ai  rien  vu.  D'ailleurs, 
quand  on  vient  d'échapper  à  un  coup  de  pisto- 
let tiré  presque  à  bout  portant,  on  ne  s'occupe 
guère  d  autre  chose. 

M' Jui.es  Kavke.  Le  témoin  n'a-t-il  pas  entendu 
dire  que  Kèvre  était  occupé  à  démolir  la  barri- 
cade lorsque,  par  méprise,  un  soldat  l'a  tué? 
Le  témoin  BeTTtet.  Les  uns  disaient  :  C'est  un 

gendarme  q^ui  l'a  tué,  d'autres  un  grenadier, 
'autres  un  insurgé. 

M"  (;itEi;AHAY,  aaocal  général.  Ce  qui  est  cer- 
tain, c'est  que  le  coup  de  feu  qui  a  tué  l'agent 
Pëvre  a  été  tiré  postérieurement  à  ceux  dirigés 
sur  vous. 

/.*■  témoin  hernel.  Après  une  minute  d'inter- 
valle. 

M'  Jules  Kavre.  Le  témoin  Mercé  n'a-t-il  pas 
travaillé  dans  les  bureaux  de  la  police  munici- 
pale? 

I.e  témoin  Hernel.  Je  |)arlerai  d'abord  de  Picot 
qui  n'a  jamais  été  employé  dans  la  police  mu- 
nicipale. (Juant  à  Mcrcc,  je  l'ai  fait  arrêter  dans 
une  maison  de  prostitution  ;  s'il  avait  été  agent 
de  police,  je  ne  l'aurais  pas  fait  arrêter.  Je  me 
rappelle  seulement  que  .M.  Mercé  a  fait  quelque 
temps  après  des  écritures  dans  le  bureau  de 
M.  Prat. 

M' Jules  Favre.  C'est  ce  que  nous  voulions 
savoir. 

H*  ChbgaRav,  avocat  général.  K  quelle  époque? 


(Trenliime  audience.) 

Le  témoin  Bemet.  Après  les  événements.  An 
surplus, le  témoin  Luubière  le  dira  mieuxque  moi. 
M'  Jules  Pavre.  Le  témoin  connaîtrait-il  l'é- 
criture de  Mercé'* 

Le  témoin  Bemet.  Non,  Monsïeur.je  n'ai  jamais 
examiné  son  écriture,  je  l'ai  vu  seulement  par 
hasard,  j'ai  perdu  Mercé  de  vue.  Il  a  eu  à  ce 
sujet,  il  y.a  quelques  jours,  une  querelle  dans  la 
chambre  des  lémoins;onpourra  voua  en  rendre 
compte.  M.  Loubière  était,  je  crois,  témoin  de 
cette  scène,  où  l'on  a  accuse  Mercé  d'être  de  la 
police. 

M°  Jules  Favhe.  N'est-il  pas  à  la  connaissance 
du  témoin  que  postérieurement  aux  ëvénemenU 
d'avril,  Mercé  a  contribué  a  l'arrestation  de 
plusieurs  citoyens  sur  sa  dénonciation  écrite,  et 
en  faisant  son  métier  d'a^'ent  de  police. 

Le  témoin  Bemel.  Jft  n'ai  jamais  eu  sous  les 
yeux  les  rapports  de  Mercé. 

a-  Jules  Favrk.  Mercé  a-t-il  contribué  k  l'ar- 
restation d'individus  signalés  par  la  police? 

Le  témoin  Bernet.  Jamais  cela  n'a  été  à  mt 
connaissance. 

L'accmé  Carrier.  Le  témoin  n'a-t-il  pas  dit 
qu'avant  tes  événements  d'avril,  il  avait  arrêté 
Mercé  dans  une  maison  de  prostitution? 
Le  témoin  Bemet.  Après  ces  événements. 
H'  Jules  Favre,  Le  témoin  s'est  expliqué 
sur  l'inculpation  portée  contre  Picot  en  disant 
que  Picot  n'avait  jamais  fait  partie  de  la  police 
municipale;  je  prie  M.  le  Président  de  deman- 
der au  témoin  si,  en  dehors  des  aeents  de  li 
police  municipale,  il  n'y  aurait  pas  a  Lyon  une 
police  qui  s'occupât  précisément  et  exclusive- 
ment de  choses  politiques. 

Le  lémoin  Bernet.  Je  ne  peux  pas  dire  cela.  Q 
y  a  une  police  municipale  qui  s'occupe  d'arrt- 
1er  les  voleurs  et  ne  se  mêle  en  aucune  fa^on 
de  politique;  ensuite  il  y  a  les  agents  de  la  pré-    ' 
(ecture  ;  cela  ne  nous  regarde  pas. 

Le  témoin  Loubière  {Géran),  âgé  de  41  ans,  agent 
d-i  police  de  la  ville  de  Lyon,  y  demeurant  nig 
des  Farces,  est  introduit. 

Ce  icmoin  rend  compte  des  dispositions  pri- 
ses par  l'autorité  dans  cette  ville  pour  mainte- 
nir l'ordre  et  prévenir  le  malheur  que  l'on  re- 
doutait, li  retrace,  d'accord  en  ce  point  avec  to 
précédent  témoin,  tous  tes  faits  antérieurs  à  la 
construction  des  premières  barricades.  Ces  bar 
ricades  s'élevèrent  comme   par  enchantemeott 
et  cela  n'est  pas  étonnant,  à  raison  des  maisons 
on  construction  qui  se  trouvaient  dans  la  rue 
Suint-Jean.  Nous  eûmes  bien  de  la  peine  à  dé- 
molir la  barricade  qui  était  en  face  de  l'église,   j 
Nous  engagions  les  mutins  à  se  retirer;  quel- 
ques-uns obéirent,  d'autres  résistèrent.  Parmi  \et   , 
récalcitrants  je  reconnus  un  nommé  Desplnts,  ' 
cabaretier  à  Saint-Just,  qui,  s'adressant  à  I  affeol  1 
Iterni3t,  qui  avait  son  écharpe  et  sa  décoratioii  j 
s'écria  :   Avance    donc,  toi.    avec    ton  écharpe!  ; 
L'agent  Bernet,  continuant  avec  nous  à  démolir  ! 
la  liarricade,  fut  mis  en  joue  par  cet  insurgé, 
qui  lui  tira  un  coup  de  pistolet.  La  balle  nooi 
parut  avoir  passé  près  de  lui,  mais  ne  le  toucbi 
pas.  Ce  coup  de  pistolet  a  été  te  premier  tiré 
sur  lu  place  Saint-Jean.  Peu  de  moments  après 
j'entendis  une  expiosion  qui  partait  de  la  r*" 
Saint-Jean. 

M*  Jules  Pavre.  Les  hommes  qui  étaient  4 
riére  les  barricades  étaient-il»  armés? 
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Le  témoin  Loubière.  Je  ne  puis  le  dire. 

)t  Jules  Favre.  La  place  Saint-Jean  avait  été 
vacuée  ;  comment  les  barricades  ont-elles  pu 
tre  élevées  comme  par  enchantement? 

Le  témoin  Loubière,  Les  personnes  qui  se  trou- 
lient  sur  la  place  et  qui  l'avaient  évacuée  se 
étirèrent  sur  la  place  Saint-Jean  et  firent  les 
irricades. 

M"  Jules  Favre.  Le  témoin  a-t-il  su  que  Mercé 
t  travaillé  dans  les  bureaux  de  la  police  mu- 
icipale? 

Le  témoin  Loubière.  Je  ne  connais  pas  ce  nom- 
;  il  faudrait  me  confronter  avec  ce  monsieur, 
>at  déjà  j'ai  entendu  parler.  Je  ne  puis  rien 
re  sans  le  voir. 

M.  le  Président.  Faites  venir  Mercé. 

(Tn  huissier  annonce  qu'il  est  sorti.) 

Vn  accusé.  Voyez- vous,  il  a  joué  des  jambes. 

M.  le  Président  {au  témoin  Bemei).  Vous  avez 
t  que  c'était  le  témoin  Loubière  qui  vous 
rait  indiqué  Mercé  comme  ayant  travaillé 
ms  les  bureaux  du  commissariat  général. 

Le  témoin  Bernet,  C'est  vrai!  (S'adressant  à 
3ubière.)  Vous  savez  bien,  c'est  le  pâle,  en  re- 
ngote  verte,  qui  a  eu  là-bas  des  difficultés 
rec  M.  Tagnard. 

Le  témoin  Loubière,  Eh  bien  !  je  reconnais  cet 
)mme,  si  c'est  celui  dont  vous  pariez,  pour 
Kvoir  TU  venir  chez  le  commissaire  de  police 
iu&ieors  fois,  et  pour  y  avoir  écrit  une  fois. 

M*  Chegaray,  avocat  général.  11  a  été  inter- 
ogé  comme  les  autres. 

Le  témoin  Loubière,  J'ai  vu  Mercé  chez  le  com- 
liàsaire  de  police  écrire  une  fois  et  venir  plu- 
ears  autres  fois.  Je  ne  le  connais  pas  pour 
ïenl  de  police. 

M*  Jlles  Favrk.  Ah  !  c'est  qu'il  y  a  les 
rents  de  police  avoués  et  les  agents  cachés. 

L'audience  est  levée  à  cinq  heures  et  renvoyée 
demain  (heure  de  midi). 


COUR  DES  PAIRS. 

PRESIDENCE    DE    M.  LE   BAROiN    PASQUIER. 

SUITE  DE  l'affaire  d'avril  1834. 

Audience  du  mercredi  8  juillet  1835. 

iTreotc  et  aoième  aadienco.) 

Le  mercredi  8  juillet,  à  midi,  la  Cour  reprend 
m  audience. 

Les  cinquante-six  accusés  dont  les  noms  sui- 
nt sont  présents  à  la  barre  : 

Girard  (Antoine),        Mercier, 

Foulard,  Gayet, 

Carrier,  Marigné, 

BâQoe,  Corréa, 

Varlin,  Didier, 

Albert,  Roux, 

HogOD,  Pradel, 

Morél,  Bérard, 

Arnaud,  Rockzinski, 

lâvachol,  Ratignié, 

TooiTèi,  Butet, 
Guflridière  (Jean),     Charmy, 

Upofte,  Charles, 

hùigt,  Mazoyer, 


Chéry, 

Cachot, 

Thion 

Bertholat, 

Drigeard-Desgarnier, 

Girod, 

Girard    (Jules-Auguste), 

Lafond, 

Raggio, 

Desvoys, 

Chagny, 

Benoit-Gatin, 

Adam, 

Nicot. 


Villiard, 
Bille  (Pierre), 
Chatagnier, 
Julien, 
Cochet, 
Blanc, 
Jobely, 
Despinas, 
Marcadier, 
Margot, 
Dibier, 
lluguet, 
Guichard, 
Heverchon  (Marc- 
Etienne), 

M.  Cauchy,  greffier  en  chef,  sur  l'ordre  de  M.  le 
Président,  procède  à  l'appel  nominal  des  mem- 
bres de  la  Cour. 

Leur  nombre  qui,  dans  la  dernière  séance, 
s'élevait  à  136,  se  trouve  aujourd'hui  réduit  à 
135  par  l'absence  de  M.  le  vicomte  d'Houdetot, 
empêché  par  l'état  de  sa  santé. 

La  Cour  reprend  Taudition  des  témoins  assi- 
gnés, à  la  requête  du  procureur  général,  pour 
déposer  des  faits  généraux  de  Lyon, 

Le  témoin  Moyroux  {Antoine),  âgé  de  32  ans, 
eX' commissaire  de  police,  actuellement  négociant^ 
demeurant  à  Lyon,  est  introduit. 

Ce  témoin,  interpellé  sur  le  point  de  savoir 
s'il  connaît  un  ou  plusieurs  des  accusés,  répond 
qu'il  connaît  les  accusés  Baune  et  Reverchon. 

Le  8  avril,  continue  le  témoin,  dans  la  jour- 
née, deux  commissaires  de  police  reçurent  de 
M.  le  préfet  du  Rhône  Tordre  de  se  rendre  sur 
la  place  Saint-Jean,  afin  d'être  prêts  si  quelgue 
trouble  se  manifestait.  Ces  deux  commissaires 
furent  M.  Combe  et  moi.  Nous  nous  rendîmes,  à 
sept  heures  du  matin,  dans  la  cour  de  l'Arche- 
vêché, avec  quelques  gendarmes,  quelques  agents 
et  quelques  surveillants  sans  uniformes.  Nous 
restâmes  dans  la  cour  de  l'Archevêché  jusqu'à 
dix  heures  du  matin.  M.  de  Gasparin,  préfet  du 
Rhône,  et  M.  Chinard,  adjoint,  étaient  en  ce  mo- 
ment sur  la  plale-forme  de  l'église  Saint-Jean. 
De  là  ils  virent  qu'on  élevait  des  barricades; 
M.  Chinard  vint,  au  nom  du  préfet,  me  donner 
l'ordre  de  me  rendre  sur  les  lieux,  et  de  faire  les 
sommations.  Je  m'y  rendis  en  effet,  à  la  tête  d*un 
bataillon  du  7«  léger. 

Lorsque  j'arrivai  à  la  tête  du  bataillon,  et  le 
précédant  de  quelques  pas,  au  coin  de  la  rue, 
je  trouvai  dans  la  première  barricade  une  quin- 
zaine d'insurgés  environ.  J'étais  seul  en  avant, 
revêtu  de  mes  insignes;  on  me  jeta  alors  quel- 
ques pavés  et  quelques  tuiles.  Je  parvins  cepen- 
dant à  franchir  cette  barricade  que  les  insurgés 
avaient  abandonnée.  Nous  nous  disposions,  avec 
mes  agents,  que  j'avais  été  chercher,  à  démolir 
la  barricade,  lorsqu'en  revenant  à  cette  barri- 
cade, que  j'avais  quittée  quelques  instants,  nous 
fûmes  assaillis  à  coups  de  paves  et  de  tuiles.  Nous 
fîmes  quelques  pas  en  avant,  et  les  insurgés  dis- 
parurent. Nous  courûmes  à  la  seconde  barricade. 
Ce  fut  dans  ce  trajet  que  fut  tué  l'agent  Fèvre. 
Lorsqu'il  tomba,  je  crus  que  son  pied  avait  heurté 
un  pavé  et  qu'il  était  tombé.  Mais  ne  le  voyant 
pas  revenir,  et  l'agent  qui  s'était  arrêté  près  de 
lui  ne  revenant  pas  non  plus,  je  retournai  sur 
mes  pas,  et  je  vis  qu'il  était  mortellement  blessé. 

M""  Jules  Favre.  M.  Moiroux  a  été  témoin  des 
circonstances  de  la  mort  de  l'agent  Fèvre;  je  le 
prierai  de  donner  ^  la  Cour  des  explications  sur 
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ce  fait,  el  de  nous  rlire  comment  cet  agent  a  été 
tué. 

Le  témoin  Moyroux.  On  a  commis  une  grave 
erreur  sur  ce  fait.  Plugieurs  fois  on  a  dit  qu'il 
avait  été  tné  en  détruisant  une  barricade,  cela 
n'est  pas.  Il  étail  comme  mot  enfermé  dans  la 
cour  de  la  préfecture,  il  n'a  pas  été  tué  en  ilé- 
tniisant  avec  moi  la  première  barricade,  il  aélé 
lue  à  quinze  pas  de  la  première  barricade,  et  en 
couraut  sur  Le  seconde.  C'est  un  (lendarme  qui 
l'a  tué,  l'ayant  pris  pour  un  insurge.  Gela  vient 
de  ce  que  les  af;ents  de  police  de  la  ville  de  Lyon 
portent  une  décoration  qui  est  presque  imper- 
cepliblc.  J'avais  donné  l'ordreâ  lagent  Fëvrede 
porter  sa  décoration  en  évidence,  pour  éviter 
toute  méprise.  Cette  décoration  est  large  à  peint; 
de  quatre  pouces,  elle  consiste  en  une  plaque 
en  arap,  portant  un  lion  brodé  avec  celte  ins- 
cription :  Agent  de  police  de  la  ville  de  Lyon.  L'a- 
Kent  F6vrc  l'avait  placée  en  dessous  de  sa  re- 
ainsole;  la  plaque  seulement  était  visible.  Les 
(gendarmes  1  ont  pris  pour  un  insurgé  :  ils  ont 
bien  vu  que  j'étais  devant  lui;  mais  ils  m'ont 
reconnu,  je  portais  ma  ceinture  en  dessus  de 
mon  habit,  lis  ont  pensé  que  l'ëvre  était  un  in- 
sui^é  qui  me  suivait  de  près. 

M'  ChëGARaY,  avocat  général.  ICavez-vous  pas 
8U  qu'on  avait  tiré  un  autre  coup  de  feu  sur 
l'agent  Iteruet? 

Le  tihnoin  .Voyroitx.  Je  ne  pourrais  vous  te  dire. 
Je  n'ai  pu  faire  attention  aux  détails:  je  sais 
seuienieiit  que,  revenant  à  l'hûlel  Chevrièrc 
pour  voir  le  blesse  Févrc,  M.  l'rat,  commissaire 
central,  me  dit  qu'un  coup  de  pistolet  avait  été 
tiré  sur  l'at;ent  Itoriiet. 

M"  CiiKGARAY,  aoocat  (ifm'ral.  Ainsi  donc,  dans 
votre  opinion,  vous  considérex  comme  un  fait 
d'agression  la  construction  des  barricades  et  le 
jet  de  pavés? 

Le  témoin  MmjroMx.  (lui,  Monsieur. 

M*  CiiEfiAKAV,  fti-ocal  général.  C'est  ie  jet  de 
pavés  et  d'autres  projectiles  qui  vous  a  empôcbé 
de  faire  les  sommations. 

Le  témoin  Mmjronx.  Je  ferai  observer  que 
lorsque  l;i  première  fois  j'allai  à  In  barricade, 
je  n'avais  ni  tambour,  ni  clairon,  pour  faire  les 
sommations.  La  deuxième  fois,  je  pensais  qu'il 
y  avait  réellenieul  quelque  chosu  de  ridicule  à 
faire  des  soniuiutions  q»  présence  de  barricades 
établies;  j'aurais  d'ailiturs  eu  grande  peine  à 
faire  des  sommations,  car  les  insurgés  ont  tou- 
jours pris  la  fuite  à  mon  approche.  Les  soniuia- 
lions  auraient  donc  été  entièrement  sans  objet. 

M"  Jules  Favre.  Avcz-vous  remarqué,  lorsque 
vous  avez  vu  cette  qniuzainu  d'insurgés,  que 
quelqu'un  d'eux  eut  des  armes? 

Le  témoin  Mogrou.1:  Je  ne  l'ai  pas  vu  ;  mais  je 
vuus  fats  observer  que  les  barricades  avaient 
quatre  pieds  et  demi  d'élévation. 

M°  CllIiiiAitAY,  avocat  général.  Lorsqu'on  vous 
a  jelé  des  pavés,  des  tuiles,  vous  les  a-t-on  jeté:; 
de  derrière  la  barricade,  ou  de  dessus  les  mai- 
sons  ■• 

Ijt  témoin  ^ioijroux.  Les  premiers  projectile» 
m'ont  été  lances  de  ilcrriiTe  la  barricade.  Lors* 
que  j'y  entrai,  je  trouvai  plusieurs  ustensiles, 
une  pioclie,  une  pelle  et  une  casquette. 

M'^  liUbUAllAY,  avMut  général.  Avez-vous  vu  It 
dépavage  de  la  rue? 
Le  tétiwiH  àloyroux.  Je  TOUB  ai  déjà  dit  que  la 
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barricade  étant  haute  do  quatre  pieds  et  tlenii, 
il  était  donc  impossible  de  voir  par-dessus  la 
barricade. 

M"  Jules  Favbe.  Quelqu'un  de  vous  a-t-il  été 
atteint  par  les  pavés'? 

Le  témoin  Moijronx.  Je  cfois  qu'il  n'y  a  que 
moi  seul.  J'ai  été  atteint  dans  les  jambes. 

M'  ChecaRAV,  avocat  général.  Ne  savez-vous 
pas  que  M.  le  colonel  du  T  léger  a  été  atteint? 

Ijt  témoin  Moyroux.  Je  ne  me  le  rappelle  pas. 

M"  Jl'les  PaVhe.  Comment  se  fait-il  qu'une 
barricade  haute  de  quatre  pieds  et  demi  ait  été 
construite  devantrautiintë,BOUSBeayeux,  lorsque 
après  la  construction  de  ces  barricades  achevées, 
il  suflîsait  de  la  présence  d'un  seul  commissaire 
de  police  pour  faire  fuir  tous  les  insurgés  ? 

Le  témoin  Moyronx.  Une  voiture  avait  été 
renversée;  cela  |>orte  déjà  plus  d'élévation  que 
je  ne  viens  d'en  désigner.  On  se  trouvait  ensuite 
tout  près  du  chantier  de  démohtion  du  Palais 
de  Justice,  les  matériaux  étaient  là  en  grand 
nombre. 

Le  témoin  Alexandre  < Joseph),  âgé  de  cinquante- 
cinq  aiu,  secrétaire  général  de  la  prélectnre  du 
lihiine,  demeurant  à  Lyon,  est  introduit  et  dé- 
pose : 

Le  9  avril,  mercredi  matin,  à  neuf  heures  et 
demie,  je  fus  averti  par  le  commandant  do 

Eoste  de  la  préfecture,  que  de  nombreux  raseem- 
Icments  se  formaient  sur  la  place  de  la  préfec- 
ture. Le  même  officier  apporta  des  pamphlets 
distribués  aux  soldats-  Ils  étaient  de  deux  na- 
tures. Je  me  limitai  de  transmettre  cet  avis  & 
M.  de  liasparin,  préfet,  qui  se  trouvait  aiorsavec 
le  céncral  Uuchesne. 

Je  deinandaisàU.  le  préfet  une  force  suffisante 
pour  délendre  la  préfecture.  Je  lui  disais  qu'une 
attaque  paraissait  iniminente.  Les  avis  se  succé- 
dèrent. Le  rassemblement  allait  toujours  crois- 
sant; la  présence  d'un  régiment  de  dragons,  qui 
parcourut  la  place,  augmenta  l'irritatiou  ;  descrii 
nombreux,  des  vocilératioJisse  faisaient  entendre. 
Je  me  bâtai  d'ordonner  de  fermer  les  grilles  ;  le 
po:-te  resta  ;'i  l'intérieur,  l'arme  au  bras.  A  peine 
u-tà  ^Tilles  étaient-elles  fermées,  que  l'exprès  que 
j'avais  envoyé  au  préfet  m'apporta  sa  réponse, 
qui  était  celle-ci  :  «  Dites  à  M.  le  secrétaire  gé- 
néral d'adresser  une  réquisition  au  lieutenant 
général  pour  avoir  la  force  armée  dont  il  croit 
avoir  besoin  pour  la  défense  de  la  préfecture.  ' 
J'expédiai  un  messager  au  lieutenant  général, 
en  exécution  de  cet  ordre.  A  peine  était-il  parti 
par  une  porte  dérobée,  que  les  grilles  furent 
assaillies.  Les  assaillants  étaient  déjà  parvenue 
au  liaut  des  lances.  Je  les  invitai  du  geste  et  de 
la  vuix  à  se  retirer,  les  priant  de  tie  pas  me  ré- 
(luire  à  la  nécessité  de  repousser  la  force  par  la 
force. 

J'obtins  que  ceux  qui  étaient  au  haut  dei 
grilles  descendissent;  mais  bientôt  de  nombreux 
assaillants  survinrent,  s'emparèrent  des  éctiolles 
qui  se  trouvaient  suus  leurs  mains,  et  qui 
avaient  été  délaissées  dans  l'atelier  de  construc- 
tion du  théâtre  provisoire.  Ces  échelles  furent 
placées  contre  les  grilles,  et  les  assaillant! 
s'ulaiiijaient  déjk  dans  l'intérieur  de  la  préfec- 
ture, lorsqu'uii  détachement  de  troupes  parut  sur 
la  place  de  la  préfecture  en  franchissant  lei 
barricades.  Il  arriva  par  la  rue  Saint-Dominique,  J 
qui  déjà  éiaii  close  par  une  barricade  éle»r^ 
spoutauément.  Les  commandants  de  La  f 
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Ïrjblique  invitèrent  les  citoyens  à  se  retirer.  De 
eur  cùté>  les  assaillants  demandaient  aux  sol- 
dats de  se  réunir  à  eux.  Les  ofliciers  insistèrent, 
convièrent  les  insurgés  à  se  retirer.  Bientôt  les 
troupes  se  voyant  serrées  de  trop  près,  durent 
faire  feu  ;  la  place  fut  évacuée. 

M.  Martin  {du  Nord),  procureur  général.  Quel 
était  le  nombre  des  assaillants? 

Le  témoin  Alexandre.  11  serait  difficile  de  le 
préciser.  On  a  beaucoup  varié  sur  ce  point. 
Autant  que  je  puis  dire,  à  peu  près,  ils  étaient  5 
à  OCHJ.  La  place  était  entièrement  remplie. 

M.  Martin (dw  Nord)^ procureur  général.  Etaient- 
\\s  armés? 

Le  témoin  Alexandre,  Dans  le  premier  moment, 
ils  n'étaient  pas  armés;  mais  lorsque  la  troupe 
arriva  et  fit  évacuer  la  place,  les  insurgés  se 
montrèrent  en  armes  tant  bien  que  mal  armés; 
leurs  fusils  n'étaient  pas  des  fusils  de  troupe. 

M.  Martin  {du  Nord),  procureur  général.  Quelh 
furent  les  moyens,  quelles  furent  les  paroles 
employées  pouf  engager  les  militaires  à  se  réunir 
aux  insurgés? 

Li*  témoin,  Alexandre.  Les  insurgés  disaient  aux 
soldats  :  Nous  sommes  vos  frères,  nous  sommes 
vus  amis.  L*un  d'eux  même  avança  de  quelques 
pas,  se  découvrit  la  poitrine,  et  dit:  Bi  vous 
voulez  faire  feu,  tirer  sur  moi. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  Vous 
avez  parlé  de  brochures  qui  auraient  été  dis- 
tribuées aux  soldats,  et  dont  quelques  exem- 
plaires vous  auraient  été  apportes. 

Le  témoin  Alexandre.  Il  ne  s'agit  pas  de  bro- 
chures, mats  de  pamphlets,  un  ordre  du  jour  à 
la  troupe,  etc. 

M.  Martin  {du  Nord),  procureur  général.  C'était 
la  lievue  militaire  et  la  proclamation. 

L*  témoin  Alexandre.  Je  dois  ajouter  que  cette 
proclamation  était  aflichée,  et  qu'elle  fut  arrachée 
par  mon  fils  lorsqu'il  revenait  à  la  préfecture. 
il  vit  une  foule  assez  grande  assemblée  ;  il  fendit 
cette  foule  et  arracha  le  placard.  C'était  un  in-A^" 
dont  on  avait  coupé  les  marines,  et  dont  on  avait 
fait  un  placard  allongé.  Mon  fils  arracha  ce  pla- 
card vers  neuf  heures  et  demie,  dix  heures, 
avant  toute  hostilité  commencée. 

M*  Jules  Favre.  Sur  la  place  de  la  préfecture 
où  le  ijlacard  était  lu,  il  devait  y  avoir  des  agents 
de  police,  il  n'est  pas  possible  de  croire  que  le 
sitise  de  la  première  autorité  eût  été  laissé  sans 
défense.  .M.  le  secrétaire  général  voudrait-il  nous 
dire  pourquoi  ces  agents  n'ont  pas  cherché  à 
arrêter  les  personnes  qui  venaient  de  lire  sem- 
Uables  proclamations  et  essayer  d'embaucher 
latruupe? 

le  témoin  Alexandre.  Je  ne  comprends  pas 
très  bien  la  question.  Je  crois  avoir  eu  l'honneur 
de  dire  à  la  Cour  que  des  rassemblements  nom- 
breux étaient  formés.  J'ai  oublié  de  dire  que  le 
poste  de  la  préfecture  n'était  que  de  vingt-cinq 
hommes.  Ce  fait  seul  pourrait  me  dispenser  de 
répondre  à  M.  Tavocat:  mais  je  dirai  que  dans 
ia  préfecture  j'étais  sur  la  défensive.  Lorsque 
j'ordonnai  à  l'officier  de  faire  son  devoir,  de  re- 
pooâser  la  force  par  la  force,  lorsque  je  lui  dis 
aordonner  le  feu,  il  me  répondit  :  Que  voulez- 
vous  que  je  fasse  avec  une  poignée  d'hommes 
contre  une  foule  de  furieux? 

M*  Jules  Favhe.  Comment  se  fait-il  que  dans 
circonstances  on  ait  laissé  le  poste  avec 


vingt-cinq  hommes?  Pourquoi  donc  les  trois  ou 
quatre  iniile  hommes  qui  stationnaient  sur  la 
place  Saint-Jean  n'envoyaient-ils  pas  des  pa- 
trouilles vers  la  préfeclure?  Gomment  se  fait-il 
que  les  barricades  aient  été  élevées,  que  des  pla- 
cards aient  été  affichés  sous  les  yeux  de  l^u- 
torité  ? 

Le  témoin  Alexandre.  Ce  que  je  puis  dire,  c'est 
qu'à  la  première  nouvelle  du  danger,  j'envoyai 
un  exprès  au  lieutenant  général,  et  que  le  se- 
cours que  je  demandai  ne  se  fit  pas  longtemps 
attendre. 

M"  CuEdARAY,  avocat  général.  Je  demande  si 
le  témoin  reconnaît  cette  proclamation.  {Le  té- 
moin la  reconnaît.)  La  main  d'où  elle  vient  n'est 
pas  difficile  à  reconnaître,  elle  vient  de  trois 
membres  du  conseil  exécutif. 

L'accusé  Albert,  Vous  ne  dites  pas  la  vérité, 
quant  à  moi. 

M"  CHliGARAY,  avocat  général.  J'ai  dit  trois 
membres  seulement. 

Vaccmé  Albert.  Il  est  bien  étrange  qu'on 
vienne  dire  ici  des  mensonges. 

M**  Jules  Favre.  Je  répèle  ma  question  :  Com- 
ment se  fait-il  que  l'autorité  n'ait  pas  fait  arra- 
cher ces  placards,  puisqu'un  simple  citoyen, 
sans  mission,  a  pu  l'arracher  lui-même? 

Le  témoin  Alexandre.  Le  citoyen  qui  a  arraché 
le  placard  a  fait  un  acte  de  courage  et  non  de 
prudence.  Il  n'est  pas  donné  à  tous  les  hommes 
de  faire  un  pareil  acte. 

M«  Jules  Favke.  Il  est  donné  aux  fonction- 
naires publics  de  faire  leur  devoir  afin  de  pré- 
venir de  pareils  actes.  Si  un  citoyen  a  eu  le  cou- 
rage de  se  livrer  à  un  acte  qiii  pouvait  offrir 
quelques  dangers,  cette  conduite  fait  d'autant 
mieux  ressortir  celle  des  fonctionnaires  publics 
qui  n'ont  pas  fait  arrêter  les  perturbateurs.  Nous 
ne  disons  pas  que  ce  soit  là  une  chose  facile; 
mais  nous  disons  que  c'était  là  une  chose  pos- 
sible. Nous  disons  que  sur  la  place  de  la  préfec- 
ture il  devait  y  avoir  une  foule  nombreuse 
d'agents  de  police,  et  cependant  c'est  en  leur 
présence  que  les  proclamations  ont  été  affichées 
et  lues,  et  qu'il  est  inouï  qu'on  n'ait  pas  fait  ar- 
rêter les  auteurs  de  ces  actes. 

l(*  témoin  Alexandre.  Je  répondrai  que  si  le 
citoyen  qui  a  arraché  la  proclamation  l'a  fait 
sans  éprouver  aucun  mal,  ce  n'est  pas  qu'il  n'y 
eut  pas  grand  danger.  Il  lui  a  fallu  non  pas  seu- 
lement du  courage,  mais  de  l'audace.  Il  a  fallu 
se  présenter  là  avec  cet  air  déterminé  qui  en  im- 
pose aux  plus  furieux,  qui  semble  dire  :  Ne 
m'approchez  pas!  Ne  sait-on  pas  que  le  sang-froid 
ou  le  courage  d'un  seul  homme  ont  suffi  dans 
un  village  pour  empêcher  un  pillage  d'armes? 

M°  Jules  Favre.  U  ne  s'agit  pas  des  éloges 
qu'a  pu  mériter  le  citoyen  dont  vous  parlez, 
mais  de  savoir  si  des  mesures  prises  n'auraient 
pas  pu  arrêter  la  révolte.  Il  y  avait  des  mesures 
prises  dans  la  préfecture,  et  on  ne  les  a  pas 
mises  en  œuvre. 

Le  témoin  Alexandre.  J'ai  fait  ce  qui  dépen- 
dait de  moi;  je  ne  puis  accepter  les  reproches 
(le  Ta  vocal.  Dans  cette  affaire,  la  position  des 
témoins  est  vraiment  singulière  et  étrange.  Je 
viens  ici,  témoin,  déposer  consciencieusement 
sans  haine  et  sans  passion,  et  j'aurais  besoin 
d'un  défenseur  à  côté  de  moi. 

M""  Jules  Favre.  Je  n'incrimine  pas  le  témoin. 


Le  témoin  ALexaadru.  Que  la  défense  veuille 
doQC  bien  poser  des  questions  sans  ies  accom- 
pagner de  réflexions  injurieuses  pour  l'autorité. 
m  je  puis  y  répondre,  je  le  ferai. 

M°  Jgles  Favre.  Il  m'appartient  de  dire  ce  que 
je  crois  utile  sur  la  conduite  de  l'autorité.  Ici 
nous  o'incrimiQona  eu  aucune  manière  les  actes 
des  témoins.  Ma  question  est  précise  :  je  demande 
si  sur  la  place  de  la  préfecture  il  y  avait  ou  non 
des  agents  de  police  chargés  de  surveiller  les 
ioBurgéa. 

Le  témoin  Alexandre,  Eli  bien!  je  ne  le  crois 
pas.  Je  pense  que  les  agents  de  police  étaient 
sur  la  place  Saint-Jean,  oii  leur  présence  avait 
dû   paraître   plus    nécessaire;   on    n'avait   pas 

S  revu  que  la  préfecture  pouvait  être  attaquée 
'une  manière  si  violente,  et  ce  fut  une  circons- 
tance que  je  n'ai  pas  vue,  mais  qui  m'a  été 
rapportée,  qui  exaspéra  la  population.  On  avait 
voulu  désiriner  le  petit  poste  de  la  Mort-qui- 
Trom/ie.  Ce  poste  se  composait  seulement  de 
cinq  bonimes,  mais  dans  ces  ciuq  hommes  il  y 
en  avait  un  aussi  qui  était  courageux  :  il  ne 
s'est  pas  laissé  désarmer,  il  a  tué  l'agresseur  sur 
place.  Le  cadavre  fut  apporté  sur  ta  place  de  la 
préfecture,  et  de  là  est  venue  l'exallation  fu- 
rieuse qui  s'est  manifestée  contre  cet  édifice. 

M'  Jules  Favre.  Ce  que  vient  de  dire  le  té- 
moin a  le  drfjit  de  m'etonner.  Dans  les  temps 
ordinaires,  le  poste  de  ta  Morl-qui-Tromfe  a 
plus  de  quinze  bommes  de  garde  :  comment, 
dans  des  jours  de  crise,  lorsque  l'autorité  était 

Eiréveuue  de  toutes  parts,  ainsi  que  le  témoin 
ui-mëme  en  convient,  aurait-on  réduit  ce  poste 
à  cinq  liommes,  c'est-à-dire  aa  tiers  k  peine  de 
ce  qu'il  re^.oit  ordinairement? 

U  limuin  AU-Jcaïuire.  ie  ne  sais  pas  s'il  y  avait 
cinq  bommes  ou  quinze  hommes,  cela  importe 
peu;  mais  le  fait  est  que,  grdce  au  coura^ie  du 
sous-officier  qui  le  commandait,  ce  n'était  pas 
même  un  souEH)fricier,  c'était  un  caporal,  le 
poste  n'a  pas  livré  ses  armes  et  a  efTectué  sa 

t onction  avec  le  [Kiste  des  Célcstins,  qui  était 
leaucoup  plus  considérable. 

M"  CllEGAHAY,  avocat  général.  Nous  avons  été 
interrompu  lorw^ue  nous  affirmions  qu'il  résul- 
tait des  déclarations  des  membres  du  uomilé 
central,  que  la  proclamation  dont  il  s'agit  dans 
la  déposition  du  témoin  avait  été  imprimée  par 
l'ordre  du  comité.  Voici  les  dépositions  des  accu- 
sés Martin  et  Hugon,  qui  déclarent  que  cette  pro- 
clamation a  été  distribuée  le  'i  par  ordre  du  co- 
mité. 

faneuse  Xarlin.  Je  n'ai  jamais  nié  cet  écrit  : 
dès  le  premier  moment  je  l'ai  reconnu;  l'accu- 
sation est  lieureuse  aujourd'liui  de  retrouver 
cette  pièce  pour  élayer  son  système;  mairi  si 
nous  nous  étions  défendus,  nous  aurions  prouvé 
que  le  but  de  la  proclamation  était  tout  autre 
que  celui  qu'on  signale;  au  reste,  cette  procla- 
mation n'a  pas  été  imprimée  le  11.  mais  bien  le  8 
avril:  si  les  témoins  que  nous  avions  fait  assi- 
gner avaient  élé  entendus,  nous  aurions  prouvé 
que  le  sieur  Uaudin,  aueut  de  police  du  préfet, 
en  avait  regu  un  exemplaire  fe  H,  comme  les 
autres  chefs  de  section  ;  ainsi  le  préfet  a  du  con- 
naître cette  pièce  le  8. 

Vaccusi  lliii/on.  Je  ferai  remarquer  à  la  Cour 
que  cette  pièce  n'a  jamais  pu  être  considérée 


S  LOUIS-PHIUPPE.  (8  juilloi  1835.] 

[Trente  H  unième  audience.) 

comme  une  proclamation  destinée  à  être  affi- 
chée; elle  est  imprimée  sur  les  deux  cêtés,  co 
format  in-A",  comme  les  publications  que  nous 
faisions  imprimer  journellement  pour  la  Société, 
et  de  plus  elle  porte  à  la  lin  des  indications  qui 
ne  concernent  que  les  chefs  de  section  et  l'or- 
ganisation delà  Société.  Je  ferai  observer  encore 
qu'elle  est  imprimée  en  petit  texte,  elle  n'a  au- 
cune des  conditions  nécessaires  pour  une  pro- 
clamalion  destinée  à  être  affichée. 

L'accusé  lieverchon.  Puisqu'on  a  nommé  l'agent 
de  police  tiaudin,  je  dois  citer  un  fait  qui  ne 
laissera  plus  de  doute  sur  le  caractère  de  cet 
homme;  depuis  six  mois,  je  m'étais  soustrait 
aux  recherches  dirigées  contre  moi,  et  je  me 
disposais  à  m'éloigner.  Plusieurs  de  mes  amis 
voulurent  avant  mou  départ  me  donner  un  ban- 
quet; (jaudiii,  dont  rinfâme  métier  n'était  pas 
encore  connu,  fut  du  nombre  des  invités.  Le 
banquet  devait  avoir  lieu  à  L'hôtel  des  Ambassa- 
deurs. Je  m'y  rendis  :  la  première  personne  que 
je  rencontrai,  ce  fut  tiaudin  qui  vint  me  sauter 
au  cou  avec  tous  les  témoignages  possibles  d'es- 
time et  d'affection;  et  au  moment  où  il  me  com- 
blait de  caresses,  il  avait  déjà  fait  son  rapport, 
il  avait  indiqué  le  lieu  du  rendez-vous,  parce 
qu'il  ne  savait  pas  encore  au  le  banquet  serait 
làil,  et  il  avait  désigné  les  noms  de  toutes  les 
personnes  qui  devaient  se  trouver  à  ce  rendeï- 

VOUB. 

Go  même  Gaudin  a  regu  300  francs  pour  se 
faire  recevoir  dans  une  loge  de  francs-maçons 
et  faire  le  rapport  de  ce  qui  se  passait.  En  effet, 
il  s'y  est  introduit:  mais  son  infamie  a  été 
dévoilée  et  rendue  publique;  il  est  maintenant 
au  ban  de  toute  la  maçonnerie  de  France. 

L'accHsé  Martin.  11  a  été  question  ici,  dans  cette 
affaire,  de  plusieurs  agents  de  polie»;  on  vous  a 
dit  hier  que  Picot  sortait  de  Clairvaux  quand  il 
est  arrive  à  Lyon  :  ch  bien  !  si  l'on  se  résignait  & 
fouiller  la  vie  de  Mercé,  on  y  trouverait  aussi 
de  la  prison  et  du  vol,  et  il  en  serait  de  même 
de  liaudin. 

M.  bE  La  ToiBNEi-LE,  substitut.  Comment  se 
fait-il  alors  que  vous  confiez  à  ces  hommes  les 
grades  de  chefs  de  section? 

L'accusé  Martin,  (luand  la  police  lance  ces 
bommes  dans  les  .issociations,  leurs  antécédente 
ne  nous  sont  pas  connus,  mais  la  police  les  con- 
naît bien,  elle;  el  elle  dit  ensuite  :  Vovez,  voilà 
les  républicains;  voilà  ce  que  sont  ces'hommes. 
Et  c'est  elle  qui  les  a  d'abord  glissés  dans  nw 
rangs. 

M.  If>  l*r«i«id«nl.  Le  témoin  a  exprimé  la 
crainte  qu'on  ait  voulu  Je  confondre  avec  cer- 
tains agents  dont  il  a  parlé.  Je  dois  lui  dire  qae 
celle  crainte  est  sans  fondement. 

La  fermeté,  la  noblesse  dt  sa  déposition,  oa 
uu'elle  a  fait  connaître  do  sa  conduite  à  la  Cour, 
établissent  suffisamment  son   caractère  et  lui    - 
donnent  des  droits  à  l'estime  de  tous  ceux  qui 
l'ont  entendu. 

Ihiissier,  faites  retirer  le  témoin. 

iM.  Alexandre  se  dispose  à  quitter  la  ulle   ' 
d'audience.) 

L'accusé  Carrier.  Je  voudrais,  Monsieur  le  Pré-   j 
sident.  adresser  une  question  au  témoin  ;  je  voD-   j 
dniis  que  vous  eussiez  la  bonté  de  lui  demander    i 
s'il  ne  m'a  pas  cuntiu  dans  un  moment  périlleuZf 
dans  un  moment  où  la  société  était  en  oouleTer- 
sement. 


[Cour  des  Pairs.] 
{Affaire  d'avril  1834.) 
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Le  témoin  Alexandre  (qui  est  revenu  à  la  barre 
pendant  la  question).  Oui,  j'ai  connu  M.  Carrier 
lors  des  événements  de  novembre  1831.  Ce  fut 


lui,  non  pas  gui  sauva  la  vie  au  préfet,  au  ^é- 


officier  de  la  garde  nationale,  chercher  le  préfet 
à  la  montée  de  la  Grande-Côte,  sous  le  feu  des 
barricades;  il  vint  de  la  part  du  maire  de  la 
Croix-Rousse  inviter  M.  Bouvier-Dumolard  à  se 
rendre  à  la  Croix-Rousse  pour  faire  rentrer  dans 
le  devoir,  et  annonça  que  le  préfet  avait  une 
grande  influence  sur  les  ouvriers,  et  que  sa 
voix  serait  écoutée. 

M.  Carrier  a  montré  un  caractère  que  je  ne 
puis  pas  flétrir;  il  ne  s'est  pas  montré  un  homme 
avide  de  carnage  ;  il  s'est  trouvé,  au  contraire, 
I  intermédiaire  entre  les  ouvriers  et  l'autorité. 
Par  exemple,  le  mardi  l'insurrection  ayant  t'ait 
de  grands  progrès,  et  la  force  publique  n'étant 
pas  proportionnée  au  nombre  des  assaillants, 
puisque  la  garnison  montait  à  peine  à  deux 
mille  personnes,  et  qu'il  y  avait  en  ce  moment 
un  très  petit  nombre  de  gardes  nationaux  qui 
fussent  appelés,  M.  Bouvier-Uumolard  se  trouvant 
serre  à  l  Hôtel-de-Ville,  on  pensa  à  faire  appeler 
M.  Carrier,  qui  avait  montré  beaucoup  de  calme 
daud  les  événements  du  jour  précédent,  pour 
rengager  à  user  de  son  influence  pour  taire 
cesser  le  feu  :  on  prit  alors  une  espèce  de  réso- 
lution, d'arrêté,  qui  fut  concerté  entre  M.  Bouvier- 
Dumolard,  le  lieutenant  général  etiles  autorités 
présentes,  dans  une  sorte  de  conseil  de  guerre  ; 
car  je  ne  saurais  quel  nom  donnera  cette  réu- 
nion; mais  la  Cour  voit,  d'après  ce  que  je  lui  ai 
dit  sur  sa  composition,  quel  devait  être  son  ca- 
ractère. Dans  cet  écrit,  il  était  convenu  avec 
M.  Carrier,  comme  représentant  les  insurgés  de 
de  la  Croix-Rousse... 

Lnccasé  Carrier,  Monsieur  le  Président,  je  de- 
mande la  parole,  le  témoin  se  trompe. 

Le  témoin  Alexandre,  Vous  allez  voir;  j'ai  dé- 
claré et  je  rappelle  encore  qu'en  effet  M.  Carrier 
était  venu  surTinvitution  expresse  du  préfet,  en 
uu  mot^  c'était  Tautorité  qui  Tavait  fait  appeler. 
Dans  cet  écrit,  dis-je,  l'autorité  promettait  de 
prendre  sur  les  caisses  publiques  la  ditrerence 
qoi  existerait  entre  le  prix  payé  par  les  tabri- 
eauts  aux  ouvriers  et  celui  du  tarif  arrêté. 

Voilà  quelles  sont  les  circonstances  dans  les- 
quelles j'ai  connu  M.  Carrier  :  lorsciue  nous 
étions  à  la  maison  commune  de  la  Croix-Housse, 
à  haranguer  les  ouvriers  pour  les  engager  à 
cesser  le  désordre  et  à  rentrer  dans  le  devoir, 
drconstance  dans  laquelle  M.  Bouvier-Dumolard 
a  montré  beaucoup  de  noblesse  et  d'énergie, 
c'est  un  témoignage  que  je  dois  lui  rendre;  assez 
de  préventions  ont  pesé  sur  lui  :  je  ne  veux  pas 
juger  les  faits  qu'on  lui  impute,  mais  je  suis 
heureux  de  pouvoir  rendre  hommage  à  son  ca- 
nctère,  et  j  en  saisis  l'occasion  avec  empresse- 
meut.  Tandis,  dis-je,  que  nous  étions  à  naran- 
guer  les  ouvriers  pour  les  exhorter  à  rentrer 
dans  l'ordre,  on  vint  malheureusement  à  recom- 
niencer  le  feu  du  côté  de  Lyon,  ce  qui  nous  mit 
dans  le  plus  grand  péril. 

Bd  ce  moment  ^ce  n'est  pas  une  accusation  que 
je  veux  faire,  mais  c'est  un  fait  dont  j'ai  été  té- 
Mifl,  œ  sont  des  paroles  que  j'ai  entendues  (^ue 
je  npportej,  en  ce  moment,  dis-je,  M.  le  préfet 
diercu  auprès  de  lui  les  deux  personnes  qui 


étaient  venues  le  chercher  à  la  Grande-Côte,  et 
il  ne  les  trouva  plus.  Alors  il  fit  une  réflexion 
amère  :  «  Où  sont,  dit-il,  ceux  qui  m'ont  ;amené 
iciV  je  ne  les  vois  plus.  »  Ce  n'est  pas  une  accu- 
sation que  je  veux  faire,  ce  sont  les  propres  pa- 
roles de  M.  Dumolard  que  je  rapporte.  Mainte- 
nant, je  crois  que  s'il  ecit  dépendu  de  M.  Carrier 
de  nous  couvrir  de  son  égide,  et  d'empêcher 
que  nous  ne  fussions,  pendant  six  heures,  ex- 
posés à  être  hachés  en  morceaux,  il  l'aurait  fait  : 
le  caractère  qu'il  a  montré  m'en  est  un  sur  ga- 
rant; mais  j'ai  du  rapporter  les  faits  comme  ils 
se  sont  passés. 

L  accusé  Carrier.  Le  témoin  ne  se  rappelle-t-il 
pas  qu'il  a  été  prisonnier  avec  M.  Dumolard  dans 
une  maison  de  la  Croix-Rousse V 

Le  témoin  Alexandre,  Certainement. 

Laccusé  Carrier,  Lorsque  vous  y  avez  été  con- 
duit, n'étais-je  pas  à  vos  côtés? 

Le  témoin  Alexandre.  Il  me  serait  agréable  de 
pouvoir  l'affirmer,  mais  je  ne  me  le  rappelle  pas. 

Vaccusé  Carrier.  y^\  eu  tort  de  dire  que  j'étais 
à  vos  côtés,  j'étais  derrière. 

Le  témoin  Alexandre,  Je  n'en  sais  rien. 

Vaccusé  Carrier.  Dans  le  trajet,  ne  faillîtes- 
vous  pas  recevoir  un  coup  de  baïon nette V 

Le  témoin  Alexandre.  Non,  je  ne  faillis  pas  à 
le  recevoir,  car  je  l'ai  reçu;  et  s'il  n'a  pas  pé- 
nétré, c'est  qu'une  main  étrangère  a  arrête  le 
coup. 

L'accusé  Carrier,  Et  vous  n'avez  pas  reconnu 
cette  main? 

Le  témoin  Alexandre,  Non. 

Vaccusé  Carrier,  C'est  bien  étonnant. 

Le  témoin  Alexaîidre,  Le  coup  m'a  été  [)orté 
par  derrière  {ici  le  témoin  indique  la  partie  pos- 
térieure du  côlé  gauche  à  la  hauteur  du  coude); 
au  moment  où  le  fer  m'atteignait,  j\ii  senti  une 
main  le  saisir  et  s'appuyer  sur  moi,  cette  main 
a  arrêté  la  baïonnette.  (Juand  nous  avons  été 
plus  loin,  une  autre  personne,  qui  n'est  pas  non 
plus  M.  Carrier,  m'a  dit  :  Vous  me  devez  la  vie. 
En  sorte  qu'au  lieu  d'un  sauveur^  j'ai  été  tout 
étonné  de  m'en  trouver  deux;  mais  il  est  pos- 
sible cependant  que  l'un  ait  saisi  la  baïonnette, 
et  que  l'autre  ait  arrêté  le  bras  qui  portait  le 
coup. 

Vaccusé  Carrier.  Je  vois  que  ces  sortes  de 
récits... 

Le  témoin  Alexandre.  Comment,  des  récits... 
Je  dis  la  vérité. 

Vaccusé  Carrier.  Jq  ne  vous  contredis  pas, 
mais  je  m'aperçois  que  ce  débat  excite  les  mur- 
mures de  la  Cour. 

M.  le  Préiihleiit.  Vous  vous  trompez. 

Vaccusé  Carrier,  J'entends  bien  que  l'on  mar- 
que de  l'impatience. 

Un  accusé  :  On  rit,  on  se  moque  de  nous,  ce 
n'est  pas  décent. 

Vaccusé  Alhert,  Il  y  a  des  pairs  qui  lisent. 

Vaccusé  Baune.  Et  d'autres  qui  font  de  l'ironie. 

Le  témoin  Alexandre.  Je  n'ai  pas  mis  d'ironie 
dans  ce  que  j'ai  dit. 

Vaccusé  Carrier.  Ce  n'est  pas  à  vous  que  l'ob- 
servation s'adresse. 

M.  le  Président.  J'invite  les  accusés  à  garder 
le  silence. 


RËGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 


[Allaire  d'avril  IWM.) 


L'aeeusi  Cnrrinr  explique  comment  il  ne  pou- 
vait pan  se  trouver  U  au  iiiunicut  iii6me  où 
M.  Duniolard  réclamait  sa  présence;  il  fallait, 
dit-il,  que  je  rassemblasse  du  monde  pour  pou- 
voir le  rirotûger,  et,  à  la  lin,  c'est  moi  qui  l'ai 
conduit  iiotd  Ue  la  Croix-Housse  ;  je  prie  le  té- 
moin de  H'expliquer  s  ce  aujot. 

Lu  léiHoiuAU'ximdre.  Il  Taut  reprendre  la  cliose 
de  plus  haut,  et  cela  sera  un  peu  long...  {Mar- 
que* ifimpatieHce  $ur  plusieurs  l/ancs.) 

M.  le  Président.  Itorncz-vous  à  dire  ce  qui 
peut  concerner  .M.  Carrier. 

lu  témoin  .Ufxaitdn:  Je  ne  sais  rien  sur 
M.  Carrier.  Voici  comment  les  choBes  se  sont 
[wssées.  Une  tentative  avait  été  faite  pour  faire 
sauver  M.  Ifuinolard  :  elle  avait  été  ('X)ncertée 
entre  le  maire  et  le  préfet;  en  travestissant 
M.  Dumolard,  on  pouvait  espérer  de  le  faire 
passer  par  Us  janliiis  de  l'Iiutcl  du  l'etit-Ver- 
■jaillus;  mais  puiir  cela  il  fallait  relever  la  soii- 
tinelle  qui  n'aurait  pas  laissé  sortir  M.  le  préfet; 
ce  plan  fut  exécute,  et,  au  bout  de  dix  minutes, 
on  vint  m'aunnncer  que  le  |iréfut  élait  hore  de 
danger:  mais  bientôt  après  quatre  hommes 
armés  se  présentèrent,  et,  s'adresaant  à^moi,  je 
dis  iL  moi,  parce  que  ce  langage  ne  pouvait  cer- 
tainement s'adresser  <t  un  autre,  un  me  dit  ;  (lii 
est  le  prélet"?  Mais,  répondis-je,  vous  ne  l'avez 
pan  confié  u  ma  (lardi'. 

Alors  ces  hommes  s'écrièreiiC  :  Quelqu'un  le 
paiera  de  sa  vie!  Ëi  moi  je  leur  dis  :  Attendez  '. 
Je  pris  mon  iiahit,  je  le  jetai,  et  ;<■  dis  :  h'rappez 
maintenant,  cein  sera  jiliis  cuniuiodc.  Ce  mouve- 
ment, ce  gestii  l'ut  suTlisaiit  poiirurrùlcr  leur  fu- 
reur, pour  les  ramener  à  la  riiisou,  et  ces  assail- 
lants suni  devenus  de]iuis  nus  prolecteurs  ilans 
cette  inallieurcuse  circmi^tance. 

L'accusi'    fMrrier.    Yoîci     inatotenant   ce   que 

{''avais  à  dire  :  Comme  (illirier  de  la  garde  na- 
ionalu  de  1:l  Croi.\-l!uussi.-,  c'était  la  côni]>agtiie 
à  laquelle  j'a|jpartenuis  qui  formait  la  circons- 
cription de  l'endroit  où  M.  le  préfet  était  détenu  ; 
il  fallait  il'alHird  relever  le  [Kiste,  et  pour  y  par- 
venir, je  fus  chereliiT  uni'  vingtaine  d'hommes 
deniKciimpiifj'nie,  geiiKSL'ir.<,qiie  je  c'on naissais  ; 
je  les  lis  venir,  non  ou  unilorNic,  mais  en  lionr- 
(jcois,  et  c'est  par  euïi  que  j'ai  l'ait  relever  le 
poste  qui  gardait  ces  messieurs.  Certes,  si  l'ac- 
cusation m'uvait  vu  encore  en  ce  moment  cou- 
rir cliez  ces  hommes,  les  e.\liorter  pour  les  dé- 
cider à  sortir  et  à  prendn-  les  armes,  elle  aurait 
eu  heau  jen  encore  à  m'accuser  du  conspi- 
ration. 

M"  Jui,KS  l-AVHK.  Je  prie  M.  le  l'résideiit,  si  cela 
entriiit  dans  les  conveiianoes  de  la  Cour,  de  vim- 
loir  l>ien  faire  enturidrc  M-  IVtulin,  assigne  sur 
la  demande  des  accusés;  ce  témoin  doit  déposer 
sur  les  laits  généraux,  je  cri  ils  qu'il  serait  dans 
l'ordre  de  placer  ici  sa  déposition. 

M.  I«  l'ri'Hidpnl.  Il  n'y  a  plus  que  très  peu 
de  lémoins  à  entendre. 

M"  Ji  l.KS  I'avhi;.  Nous  soinnie.-  (iiix  onlres  do 
la  Cour;  ni^iLs  dans  tous  Ivs  c.'i>  U'^us  lii  prions 
de  vouloir  liien  faire  en  sorte  qui'  la  dépusilion 
de  .M.  l'eliitJN  Tie  se  trouve  pas  réservée  tout  à 
fait  pour  la  dernière  partie  de  l'audience. 

M.  I<-  l^rti-id»-!!!.  Il  Vil  i-^lrc  |,r..cé.lê  à  l'audi- 
tion des  témoins  ;is.<igM';s  mit  la  di.-inande  des 
aucunes,  menilires  du  conuie  central  de  la  So- 
ciété des  Droits  de  riioiiinu',  de  Lyon,  et  à  la 
requête  du  procureur  gênerai. 


{Triple  i'£  unième  audience.) 

Le  lémoin  MUlot  (Joteph-Mnrie),  âifi  de  ^2  ans, 
pliarinacii-it,  <lemeurant  à  Lyon,  place  Saint-Jean, 
!•■■  ;t,  est  introduit  et  dépose  : 

Le  i.)  avril  au  matin,  j'étais  sur  ma  porte,  je 
vis  la  l'oule  rellucr  tout  à  coup  sur  la  place  Saint- 
Jean.  l-UTrayé,  Je  fermai  ma  porte,  et  je  me  mis 
à  une  fenêtre,  d'où  je  découvrais  ce  qui  se  pas- 
sait sur  la  place  Saint-Jean.  La  place  était  dé- 
serte ;  mais  sous  mes  yeux,  dans  ma  rue,  à  peu 
de  distance,  il  y  avait  un  homme,  vêtu  d'une 
redingote  hieue,  qui  criait  :  ^u  nom  de  la  Répu- 
blique, aux  barricades  ! 

Cet  homme  recevait  des  planches  que  lui  ap- 
portaient des  enfants  de  quinze  à  seize  ans.  Il  les 
dispusail.  et,  quand  il  n'en  avait  plus,  il  recom- 
luemjiit  son  cri  :  Au  7tnm  de  la  République,  aux 

Au  bout  de  quelque  temps,  on  se  mit  à  crier  : 
Les  voilii!  têt  voilà!  et  la  troupe  d'enfants  et 
rl'autres  qui  étaient  lÉt  s'enfuit  et  disparut.  Mais 
l'homme  a  la  redingote  bleue  franchit  la  barri- 
cade et  se  dirigea  du  c<)té  de  la  rue  Saint- Jean; 
un  instant  après,  j'entendis  une  détonation,  et 
nn  moment  encore  après,  je  vis  le  même  bomme 
porté  par  <|ualrc  soldats.  Cinq  k  six  antres  sol- 
dats crièrent  ;  l-'ermez  les  fenêtres  !  Je  fus  même 
couché  en  joue  par  eux;  effrayé,  je  me  retirai  et 
fermai  ma  croisée. 

Dans  l'après-midi  de  la  même  journée,  il  vint 
un  hoinnie  â  la  maison  :  cet  homme  était  un 
agent  de  police;  il  nous  dit  que  l'on  avait  & 
regreller  la  mort  de  l'agent  de  iwlice  Pèvre.  qui 
avait  été  tué  sur  la  place  Saint-Jean  ;  mais  je  ne 
.<ais  lias  si  c'est  le  même  individu  que  j'avais 
vn  en  redingote  bleue,  construisant  une  bar- 
ricade. 

.M"  CllKtnHAY,  arocal  génrral.  H  serait  néces- 
saire que  lu  Cour  vouli'it  bien  rappeler  les  té- 
moins qui  ont  présenté  celte  aliuire  si^us  un 
jour  tout  à  fait  dilt'eretit.  Ainsi,  voua  avez  en- 
leiirlu  .M.  Avncz,  cité  à  la  requête  des  accusés, 
qui  a  recueilli  les  dernières  paroles  de  Kèvre 
mourant,  fuitcs-y  attention;  c'est  l'expression 
du  témoin,  et  ipii  déclarait  qu'il  avait  été  frappé 
un  mimiciit  où  il  détruisait  une  barricade,  et 
non  pas  au  moment  où  il  en  élevait  une:  tous 
les  témoins  enleiidus  jusqu'ici  dans  cette  affaire 
ont  déposé  dans  le  même  sens,  imiis  la  dêpo^i- 
Iloii  que  vous  venez  d'entendi-e  donnerait  ii  ce 
lait  un  caractère  entièrement  nouveau,  que  je 
uualilierai  d'absurde  pour  ne  pas  dire  mons- 
trueux. 

.\'est-il  pas  absurde,  en  effet,  de  supposer 
qu'un  homme  revêtu  de  son  costume  d'agent  de 
police  aurait  la  folie  de  crier  :  l'ieB  la  tii'pu- 
Mi'jiie!  et  de  construire  une  barricade  sons  les 
yeux  de  ses  chefs,  et  soii.i  les  veux  mêmes  de 
la  troupe?  Si  cette  déiwsilion  que  vous  venez 
d'eijti'iiilre  avait  pu  produire  quelque  impres- 
sion, nous  demanderions  que  les  témoins  précé- 
dénis  fussent  rap|ietés. 

M"  Ji  i.i;s  I-'avhi;.  Nous  ne  nous  opposons  en 
iLUcniii-  l'a^'on  à  ce  que  les  autres  témoins  soient 
apiH'lés:  mais  leurs  déposition.s  sont  présentes 
:ï  I'r>|irit  de  la  Cour  et  ne  i^oiit  nnllcnient  in- 
conciliables avec  celle  du  témoin  Millul.  Bn 
LtTel.  -M.  Avnez  a  recueilli  de  la  bouche  de  Kèvre 
liourquii  il  avait  été  frapiié  parles  militairea; 
>l.  .M>.vroti\.  cnnimi.-^saire  de  police,  a  dit  qu'il 
avait  été  l'raiipé  |>ar  te  l'eu  d'un  gendarme. 

Mais  le  témoin  Millot  ne  nie  )ias  que  ce  soit 
Fëvre  qui  ait  été  tué;  11  dit  seulement  que  Fëvra 
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avait  aidé  à  former  la  barricade,  au  lieu  de  la 
détruire,  et  crié:  Viue  la  Hépubliqve  !  \oi\a.  ce 
qu'a  dit  H.  Milloud  sous  la  Toi  du  serment;  je 
m'étonne  que  H.  l'avocat  général  ait  dit  que 
c'était  un  fait  absurde. 

M*  Chbgahay,  avocat  général.  Je  n'ai  pas  dit 
que  la  déposition  du  témoin  fût  absurde,  mais 
que  la  conséquence  qu'on  en  tirait  était  mons- 
trueusement absurde. 

H*  Jules  Favhe.  Je  n'ai  pas  tiré  du  tout  de  con- 
séquence; mais  lorsqu'un  témoin  vient  déposer 
lous  la  foi  du  serment,  on  devrait  avoir  plus  de 
respect  pour  son  témoignage. 

M.  le  Pré«i4«Bt.  La  déposition  de  M.  Uoyroux 
ufl  dit  pas  seulement  que  Kèvre  avait  été  tué  à 
cOlé  de  lui  en  allant  à  la  barricade  pour  la  faire 
détruire,  mais  que  Fèvre  était  enfermé  avec  lui 
dans  la  cour  de  l'Arcbevgclié,  et  qu'il  en  était 
urtî  pour  aller  &  ses  fonctions,  qui  consistaient 
i  faire  détruire  la  barricade.  Voilà  la  déposition 
en  soD  entier;  il  ne  faut  pas  la  scinder. 

M'  Jules  Favke.  Je  désire  seulement  que 
11.  Moyroux  soit  réinterrogé  pour  savoir  si  l'agent 
Ftrvre  n'est  pas  sorti  une  demi-heure  avant  sa 
mort,  afin  de  commenuer  les  sommations  sur  la 
place. 

Le  témoia  MUtot.  M.  l'avocat  général  prétend 
que  j'ai  fait  une  déposition  absurde. . .  (t)e  loulet 
l-arlê  :  Noq!  noni) 

M*  DE  La  Tournelle,  lubttituf.  Ni  l'avocat,  ni 
le  témoia  o'ont  compris  le  ministère  public. 

M*  CiiECiRAY  avocat  général.  J'ai  dit  qu'il  se- 
raiv  ateurde  qu'un  agent  de  police  porteur  d'une 
décoration  eût  crié  :  t'ive  la  Iffpuùliijue.  Je  n'ai 
pu  dire  que  Uonsieur  ait  fait  une  déposition  ab- 
surde; il  a  rapporté  ce  qu'il  croit  avoir  entendu. 
Je  ne  vois  aucune  espèce  de  motif  pour  attaquer 
sa  véracité. 

M'  Jl-les  Favre.  Seulement  l'agent  de  police 
Fèvre  avait  sa  décoration  ostensible  sous  eon 
babit. 

M.  I«  l'rcHldent.  Le  commissaire  de  police  a 
upliqué  parfaitement  qu'on  ne  pouvait  voir  la 
det-oraiion,  parce  que  le  ruban  qui  attachait  la 
décoration  passait  aous  l'habit. 

M*  J CLES  Kavre.  La  Cour  se  rappelle  très  bien 
quM.  Avnez,  dont  on  a  invoque  le  témoignage, 
(déclare  qu'il  portait  la  décoration  non  seuTc- 
iKDt  SOUS  son  babit,  mais   sous  son  ([iict.  l'ar 

conséquent  elle  était  entièrement  cachée. 

M*  CltEUAHAY,  avocat  général.  Xous  avons  tous 

10  cette  décoration  :  moi  Je  l'ai  vue. 
S'  Jl'les  Favre.  Vous  lavez  vue  quand  elle  a 

Krvi  de  bandage  au  malheureux. 
M.  le  Pré*idcBt  (ù  .V.  Moyroujc).  L'agent  Fèvre 

TOUS  a-t-il  quitté? 
U  témoin  Moyrovjc.  II  ne  nous  a  point  quittés 

in  tout,  il  a  été  avec  moi  touie  la  malinée,  il 

Hait  à  mes  cOtés  lorsque  je  me  suis  présenté  la 

première  fuis  à  la  barricade.  Il  est  resté  avec  le 

MUiltou  du  7*  léger  le  temps  que  je  me  suis 

piéwoté  à  la  barricade;  lorsque  je  suis  revenu 

]e  l'ai  trouvé  au  milieu  de  la  place. 
H.  le  l*ré«ldeat.  Par  conséquent  ce  n'est  pas 

I ai  qui  vous  aurait  quitté;  c'est  vous,  au  con- 
Inire,  qui  l'auriei  quitté  quelques  instants,  et 
lUriei  rejoint  ensuite. 
U  témoin  Uoyroux.  Oui,  Monsieur.  Je  me  suis 
IrtHiité  Mal  vers  la  première  barricade  ;  je  suis 
T.  icnn. 


revenu  ;  j'ai  rejoint  M.  Fèvre  et  la  troupe  ;  noua 

avons  pénétré  rue  Saint-Jean  alin  de  démolir  la 
seconde  barricade,  dcrrifire  laquelle  s'étaient 
réfugiés  les  insurgés.  C'est  dans  le  trajet  de  la 
première  barricade  fi  la  seconde  que  Fèvre  a  été 
tué,  à  peu  près  dans  le  milieu. 

M.  le  l^réuldent  (  il  iV.  M'ilint).  Maintenant  per- 
sislez-vous  dans  votre  déclaration  ? 

Le  témoin  Miliot.  Oui,  Monsieur;  j'ai  vu  cet 
homme  en  redingote  bleue  et  sans  décoration. 

Le  témoin  Moi/toux.  Je  connaissais  beaucoup 
Fèvre;  il  était  seul  avec  sa  femme,  sans  enfant. 
J'occupais  un  appartement  très  vaste;  j'ai  cédé, 
comme  gardon,  une  partie  de  mon  appartement 
à  l'agent  Fèvre.  Je  le  voyais  tri>s  constamment. 
11  était  à  mop  service  depuis  deux  ans  et  demi 
que  j'étais  commissaire  de  police.  Il  a  été  cons- 
tamment près  de  moi  et  sous  mes  yeux.  11  n'avait 
point  de  redingote  bleue  lorsqu'il  a  été  tué;  il 
avait  une  redingote  de  castorine  marron  ou  brun 
foncé.  Je  ne  pourrais  aflirmer  qu'il  eût  une  re- 
dingote bleue;  mais  ju  puis  aflirmer  plus  que 
iainais  ne  lui  avoir  point  vu  de  redingote  bleue. 
Il  avait  un  habit  bleu,  mais  il  le  portait  très  ra- 
rement, seulemenl  les  jours  de  fêtes  :  U  n'aurait 
pas  pris  ce  costume  un  jour  où  l'on  craignait 
une  émeute. 

M.  le  Prcaldeni.  Il  portait  une  plaque? 

Le  témoin  Uoyroux.  Lue  plaque  de  tout  au  plus 
quatre  pouces  de  diamètre.  Beaucoup  de  per- 
sonnes auraient  pat^sé  auprès  de  lui  sans  y  faire 
attention. 

M.  I«  IVésIdent.  Pensez-vous  qu'il  soit  pos- 
sible que  Fèvre  ait  travaille  il  une  barricade  en 
criant  :  Fii't;  la  l\âpubUqiie  i 

Le  témoin  Motjroux.  La  chose  est  de  toute  im- 
possibilité. L'agent  de  police  Fèvre  était  en  quel- 
que sorte  nrisonuier  avec  moi  dans  la  cour  de 
1  Arclievécné;  la  grille  de  cette  cour  était  fermée. 
Je  suis  sorti  quelques  instants,  et  revenu  de 
suite,  je  ne  l'ai,  pour  ainsi  dire,  pas  perdu  de 

M°  CiiiifiAiiAV,  avocat  ijétUral.  Je  demande  à 
M.  Movroux  s'il  est  à  sa  connaissance  que  lors- 

Î|ue  l'agent  Fèvre  a  été  tué  d'un  coup  de  feu,  ce 
lit  la  première  détonation  ï 

Le  témoin  iloyroux.  Je  n'en  avais  pas  entendu 
d'autre. 

M' CiiEOARAY,  auoca' général.  N'avez-vous  pas 
su  que  l'agent  de  police  Kernet  avait  lui-même 
failli  être  tué  d'un  coup  de  pistolet? 

Le  trittoin  Mui/nm.r.  Je  n'ai  rien  entendu;  et 
cela  n'i'sl  pas  étonnant  à  cause  du  mouvement 
et  du  bruit;  lorsque  je  suis  retourné  ou  venait 
d'amener  Itcrnet  qui  avait  falli  être  tué. 

M°  Jules  Faviie.  Je  demande  au  témoin  s'il 
n'est  pas  à  sa  connaissance  qu'à  peine  les  hos- 
lililcs  engagées,  on  a  tiré  sur  toutes  les  barri- 
caiies? 

Le  lémuin  Uoyroux.  J'en  ai  une  connaissance 
particulière,  entre  la  rue  Saint-Jean  et  la  rue  de  - 
la  ISrèchc. 

M"  (InEiiAHW,  avocat  général.  N'y  avait-il  pas 
dans  la  ruo  ^aint-Jean  des  iiisuri;és  qui  jetaient 
lies  pierres  sur  la  Iruupe? 

Li-  li'iiioin  Miiyrun.'-.  J'ai  re^u  des  pavés.  M.  La- 
lande,  colonel  d'un  régiment,  a  failli  être  tué. 

M°  CiiEUARAY,  avocat  général.  Il  n'a  pas  été  en> 
tendu. 


gg  [Cour  des  Pain.] 

{Affaire  SawU  tSU.I 
H*  DE  LA  TOURNELLE,  «uiftituf.  VoUS  pOUVez 

lire  son  témoignage. 

H.  le  Président.  Huissier,  bites  entrer  le  té- 
moin Vallot. 

Le  témoin  Vallot  (PUrre-Germain),  agi  de  39  atu, 
tatu  profeition,  demeurant  à  Lyon,  rue  Nation, 
n'  10,  eet  introduit  et  dépose  :  Quant  aux  failï 
relatifs  aux  ëvénemeats  d'avril,  je  n'en  ai  au- 
cune connaissance;  je  viens  déposer  seulement 
en  faveur  de  mon  ami  M.  Baune  et  sur  sa  mora- 
lité |  je  le  connaissais  depuis  très  longtemps; 
quoique  je  ne  partageasse  pas  ses  idées,  c'était 
mon  ami;  jamais  dans  ses  discours  il  n'a  rien 
demandé  autre  chose  que  la  tranquillité.  11  dé- 
sirait sans  d«ute,  comme  nous,  le  progrès,  mais 
il  voulait  que  ce  progrès  n'arrivât  que  douce- 
ment, que  par  persuasion;  c'est  l'avis  qu'il  a 
constamment  exprimé. 

Je  dois  aussi  ajouter  que  M.  Baune,  quelques 
jours  avant  l'événement,  avait  donne  sa  démis- 
sion de  sociétaire  des  Droits  de  l'tiomme. 

Le  témoin  Montant  {Joiepk),  agi  de  40  aru,  soin- 
lieuterMut  ou  15°  de  ligne,  en  garnùon  à  liomani, 
est  introduit  et  dépose  : 

Le  samedi,  b  avril,  je  fus  envoyé  comme  adju- 
dant de  place  sur  la  place  Saint-Jean  par  le  com 
mandant  de  la  place.  Je  vis  plusieurs  groupes 
d'individus  qui  s'y  trouvaient,  et  chantaient  deti 
chansons  républicaines  avec  des  refrains  con- 
traires au  gouvernement. 

Un  capitaine  de  place  vint,  et  voyant  que  la 
troupe,  qui  avait  été  commandée  au'iiorabre  de 
120  nommes,  n'était  pas  arrivée,  donna  l'ordre 
de  nous  transporter  aux  Carmes  déchaux.  Je  mon- 
tai aux  Carmes  décliauxij'y  trouvai  les  tiommet 
que  l'on  attendait,  et  je  les  dirigeai  moi-mËme 
vers  la  place  du  Palais-de- Justice.  Alors  arri- 
vèrent prés  de  la  place  Saint-Jean  des  groupes 
nombreux;  on  lit  quelque  brouhaha.  Liie  fois 

8ue  nous  fûmes  arrivés  près  de  la  porte  du  Pa- 
lis de  justice,  on  s'opposa  à  l'entrée,  on  voulut 
nous  empêcher  de  passer.  La  populace  sauta  sur 
les  armes  des  soldais;  plusieurs  furent  désarmés; 
on  âtait  les  baïonnettes,  et  on  les  intro[luisaii 
dans  les  canons  des  fusils  pous  s'assuier  qu'ils 
n'étaient  pas  chargés.  Alors,  m'adressant  à  ceux 
qui  taisaient  partie  de  cette  troupe,  je  leur  dis 

Sue  ce  qu'ils  faisaient  n'était  pas  militaire.  Je 
;s  enga!geai  à  rendre  les  armes,  et  il  les  ren- 
dirent. Du  se  jeta  à.  mon  cuu,  on  m'embrassa, 
et  comme  nous  n'étions  pas  en  force,  nous  ra- 
joignlmes  le  bataillon  devant  la  place. 

M,  le  FréHldeal.  Faites  entrer  le  témoin  Jor- 
rls,  appelé  par  Carrier, 

L'accuii  Carrier.  J'avais  demandé  ce  témoin 
pour  rectifier  un  l'ait  sur  lequel  M.  l'avocat  gé- 
néral s'est  opposé  à  l'audition  des  témoins,  à 
une  précédente  audience.  11  »'agit  de  brutalités 
exercées  parla  troupe.  {Murmurés  divi-rs.) 

M.  le  Président.  Si  vous  ne  tenez  guère  à 
cette  déposition 

L'occuti  Carrier.  Si  la  Cour  est  suffisamment 
éclairée  sur  les  brutalités  commises  par  les  sol- 
dats, je  ne  tiens  point  à  la  déposition à 

moins  cependant  que  mes  coaccusés  n'y  tien- 
nent. 

Pliuieurt  accmét :  Nousy  tenons! 

U.  le  l*ré«Ideiil.  Que  l'on  fasse  enirer  le 
témoin  Jorria. 

La  l^moin  Jorrit  {PhUibert),  àyé  de  vingt-cirtg 
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ans,  ouvrier  en  toie,  demearanl  à  ta  Croix-Routie, 
est  introduit  et  dépose  : 

Arrêté  lora  des  événements,  j'ai  été  fort  mal- 
traité. On  m'a  arraché  par  force  une  déposition 
sur  des  choses  que  je  ne  savais  pas;  on  m'a  fbr 
ce,  la  baïonnette  sur  la  gorge.  M.  Waél,  com- 
missaire de  police,  m'a  particulièrement  fait 
maltraiter;  il  m'a  fait  arracher  mes  hottes  de 
mes  pieds  ;  et  j'ai  fait  une  déposition  très  fausse 
contre  M.  Carrier. 

M.  le  Président.  La  Cour  va  enteadre  la 
déposition  du  témoin  Lecouflé,  dont  l'audition  a 
été  demandée,  dans  la  séance  du  1"  juillett  par 
l'accusé  Marigné. 

Le  témoin  Lecouflé  (Rodolphe),  agi  de  trente 
ans,  commit-voyageur,  demeurant  à  Lyo»,  ■  ne 
Casati,  n'  6,  est  introduit  et  dépose: 

J'ai  vu  H.  Marigné  avant  les  événements;  il 
était  triste  et  affecté,  mais  cependant  calme  et 
toujours  tranquille;  je  l'ai  vu,  comme  moi,  sim- 
pie  spectateur  de  ce  qui  s'est  passé.  Toutes  les 

ffi^sonnes  qui  l'ont  vu  savent  que  ce  n'était  pu 
i  qui  était  le  chef  de  l'insurrectioa  ;  U  y  eu 
avait  un  autre. 

M.  le  PrcAideat.  Quel  était  cet  autre? 

Le  témoin  Lecouflé.  Cet  autre,  c'était  Merctf 
qui  était  le  véritable  chef  de  l'insurrection.  U 
allait  dans  tous  les  quartiers;  je  l'ai  vu  allant 
et  venant  plusieurs  fois.  Dès  qu'il  arrivait,  ob 
s'empressait  autour  de  lui  pour  lui  demander 
des  nouvelles.  Il  en  avait  toujours  d'agréables  è 
donner.  L'ne  fois  entre  autres,  il  estveou  nous 
dire  :  -  Saini-Ktienne  est  en  pleine  insurrection; 
les  Stéphanois  arrivent  avec  un  grand  nombre 
de  fusils;  les  habitants  de  Tarare  et  de  Vills- 
franche  marchent  à  nous  avec  quatre  pièces  da 
canon.  >>  Voilà  ce  que  beaucoup  de  personnel, 
comme  moi,  ont  entendu. 

Le  8  avril,  à  huit  heures  du  soir,  je  vis  deux 
hommes  portant  des  marmites  de  fer  pleines  ds 
charbons  allumés- Je  m'approchaide  ces  hommes 

Sarmi  lesquels  était  Mercé,  et  je  leur  deman- 
ai  ce  qu'ils  voulaient  faire;  ils  répondirent  que 
c'était  pour  mettre  le  feu  au  séminaire.  Alors 
Marigné  et  moi  nous  nous  opposâmes  fortement 
cl  ce  projet  d'incendie. 

M°  CUEGARAV,  avocat  i)éniri,l.  Le  témoin  a  éti 
prévenu  au  début  de  l'instruction,  et  compris 
dans  les  premiers  actes  de^  poursuites.  Il  a  été 
interrogé  sur  le  fait  de  savoir  s'il  avait  vu  dans 
l'insurrection  l'accusé  Marigné,  et  s'il  en  avait 
entendu  parler.  Il  a  répondu  négativement  Ao> 
jourd'hui  vous  voyez  qu'au  contraire  il  a  paeafi 
tout  le  temps  avec  Marigné. 

Dans  son  second  interrogatoire  le  témoînaété 
inierrogé  sur  le  point  de  savoir  si,  ayant  prii 
part  à  Pinsurrection,  il  en  avait  connu  le  chef; 
et  sur  ce  point-là  on  l'a  beaucoup  pressé  de 
questions  ;  il  a  répondu  négativement,  et  aujour- 
d'Iiui  il  en  signale  le  chef  sousieoomde  Hercé. 

Voici  Vinlerrogatoire  du  tieur  Lecouflé;  la  Oïur 
y  trouvera  des  renseignements  précieux  pour 
apprécier  sa  déposition. 

•  D.  Quel  a  été  l'emploi  de  votre  temps  depuis 
le  mercredi  9  avril,  jusqu'au  lundi  14 '^R.  J'ai 
resté  à  peu  près  tout  ce  temps  dans  mon  do- 
micile; je  descendais  de  temps  à  autre  dans  U 
rue  voir  ce  qui  se  passait.  Je  n'ai  pris  aucune 
[art  à  l'insurrection;  je  n'ai  contribué  à  l'éree- 
lion  d'aucune  barricade.  Le  dimanche  soir,  ft  la 
tombée  de  la  nuit,  je  descendis,  et  Je  vis  deâ 
grands  vases  eu  (bute  contenant  dn  cbirixn  da 
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bois  allumé;  je  m'informai  de  ce  qu'on  en  vou-  i 
lait  faire  ;  je  m'adressai  pour  cela  aux  eens  qui 
étaient  dans  le  poste  élabli  vis-à-vis  cnei  moi. 
Ty  remarquai  un  plus  grand  nombre  que  la 
Teille  et  des  figures  toutes  étrangères  à  mon 
qurtier  ;  l'on  me  dit  qu'on  avait  l'intention  de 
mettre  le  feu  au  séminaire  ;  je  m'élevai  Tortc- 
meat  contre  ce  projet,  et  je  parvins  à  les  y  faire 
renoncer,  et  &  faire  sortir  ceus  qui,  les  premiers, 
avaient  manifesté  cette  idée.  On  m'offrit  alors 
de  me  nommer  commandant  du  poste;  mais  je 
n'acceptai  pas;  néanmoins  je  passai  la  nuit  du 
dimanche  au  lundi  avec  eux  pour  les  maintenir 
dans  l'ordre  et  empêcher  qu'ils  ne  se  livrassent 
à  aucun  excès.  J'ai  agi  dans  l'intérât  seul  de  la 
cité,  et  non  pas  pour  favoriser  la  révolte.  — 
D.  Vétiez-Tous  pas  armé  d'un  sabre  quand  vous 
êtes  descendu  ?  R.  Son,  je  n'avais  pas  d'armes. 
—  D.  11  n'est  pas  croyable  que  les  insurgés  vous 
eussent  nommé  leur  chef  s'ils  n'eussent  pas  vu 
en  TOUS  an  de  leurs  zélés  partisans,  et  s  ils  ne 
VOUE  eussent  pas  connu  de  l'énergie  ?  R.  S'ils 
m'ont  proposé  d'être  leur  chef,  c'est  qu'ils  ont 
pensé  que  j'empêcherais  des  désordres  qui  cépu- 
tnaient  &  beaucoup  d'entre  eux.  Je  nai  (enu 
aacun  propos  qui  ait  pu  leur  faire  croire  que  je 
pensais  comme  eux.  —  D.  Le  jeune  Laroche, 
que  je  viens  d'entendre,  déclare   positivement 

ri  le  dimancbe  vous  étiez  le  chef  de  ce  poste. 
Il  K  trompe-,  on  m'a  seulement  offert  le  corn- 
mandement,  i'ai  refusé,  —  D.  Quellepart  Laroche 
a-t-il  priM  lui-même  à  l'insurrection  ?  R.  Il  s'est 
rendu  ridicule  en  allant  et  venant,  mais  il  parais- 
sait iaoffensif.  —  D.  Puisque  tous  avczétédans  le 
poste  dea  insursés,  vous  devez  avoir  le  nom  du 
chef  ?  H.  Je  n'ai  entendu  nommer  aucun  chef.  — 
0.  Puisque  tous  aTez  refusé  d'être  le  chef  de  ce 
poste,  quel  est  celui  qui  a  été  nommé?  R-  Je 
lî^ore.  —  D.  Quels  sont  ceux  qui  ont  sonné  le 
tocsin  et  placé  un  pantalon  rouge  sur  le  clocher 
Saint-Polycarpe  ?  R.  Je  l'ignore.  - 

La  Cour  peut  remarquer  la  différence  qui  existe 
entre  la  déposition  écrite  et  la  déposition  orale 
dn  témoin. 

l£  timûin  LecoufU.  Bn  effet,  je  ne  connaissais 

pu  encore  UM.  Uarigoé  el  Uercé.  Je  ne  les  ai 

connus  qu'en  prison. 

Hercé  est  venu  me  visiter  en  prison.   .\oub 

~  ns  bien  dans  la  même  prison;  mais  il  était 

g  ta  partie  élevée,  tandis  que  j'étais  dans  la 

partie  basse. 

)!■  Jules  Favre.  La  Cour,  d'ailleurs,  compren- 
dra que  la  déposition  qu'on  vient  d'entendre  a 
M  bits  pendant  que  le  témoin  la  présentait,  et 
^D'alors  il  a  pu,  par  système,  ne  vouloir  con- 
ultre  personne. 

H.  1«  Préaideal.  Comment  pouvîez-vous  ne 
pu  connaître  alors  tiercé,  qui  se  serait  trouvé 
avec  TOUS  î 

U  témoin  Ucoufli.  Dans  des  circonstances  de 
ectle  nature,  on  s  enquiert  beaucoup  des  événc- 
tncnts  et  peu  des  hommes. 

Vf  Jl'les  FiYHE.  D'ordinaire  dans  ce  cas  on 
change  de  nom. 

K*  Chegaray,  avocat  générai.  La  Cour  appré- 
dtrala  concordance  de  ces  deux  dépositions. 
H*  Jules  Fatbe.  La  concordance  est  parfaite. 
L'aeeiui  Carrier.  Le  témoin  doit  se  rappeler 
dHercé  i  bit  arrêter  deux  personnes. 
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qui  venaient  me  voir  qu'il  était  le  concierge  de 

la  prison;  il  tes  fit  arrêter  et  disparut. 

L'aecmé  Huoerchon.  Malgré  le  profond  défioùt 
que  nous  éprouvons  à  nous  occuper  d'agents 
tels  que  Picot,  Mercé,  Gudin  et  autres,  je  de- 
manuerai  si  l'accusation  n'a  pas  entre  les  maius 
un  rapport  de  Mcrcé  signalant  les  frères  Cor- 
réard. 

Le  limoiti  Leconfli.  On  pourrait  sur  ce  fait 
interroger  M.  Moulin. 

M°  CUEGARAY,  aaocat  général.  Nous  ne  pou- 
vons dire  si  Mercé  a  ou  non  dénoncé  les  frères 
Corréard.  Nous  croyons  ea  elTet  qu'ils  ont  été 
dénoncés  par  Mercé  (Moaoetnent  aux  bancs  dei 
accusét),  comme  témoin. 

L'acciité  ISeverchon.  Le  rapport  a  été  vu  entre 
les  mains  de  M.  Bellot,  votre  substitut,  que  nous 
appellerions  au  besoin  pour  en  justiher. 

M°  CiieGAKAY,  auocaf  général.  Toutes  les  pièces 
sont  soigneusement  classées  dans  chaque  dos- 
sier. On  va  interroger  celui  des  frères  Corréard. 
M.  le  l*ré»ident.  Deux  témoins  à  décharge, 
assignés  à  la  requête  du  procureur  général,  et 
qui  n'avaient  pu  être  entendus  à  l'audience  du 
\'i  juin  dernier,  vont  être  introduits.  Le  premier 
de  ces  témoins  est  assigné  sur  la  demande  de 
l'accusé  Cachot;  le  second  témoin  est  assigné 
sur  la  demande  de  l'accusé  Dibicr. 

Le  témoin  Déplace  (Joseph),  di/i  de  ?6  ans,  au- 
bergisle,  diimeurant  à  Lyon,  chaussée  de  l'er- 
rach-c,  n"  132,  est  introduit. 

Ce  témoin  dépose  qu'il  a  vu  plusieurs  fois 
l'accusé  Cachot  pendant  l'insurrection.  U  donne 
des  renseignements  sur  la  moralité  de  cet  ac- 
cusé. 

Le  témoin  Meunier  {Joseph),  Hgé  df  il  ans,ckar- 
pentier,  demeurant  à  i'énittieux,  près  Lyon,  est 
appelé. 

Il  dépose  sur  les  accusés  Grenier  et  Dibier  des 
faits  coiicornanL  leur  conduite  pendant  les  jours 
de  l'insurrection. 

Lu  témoin  Renaud  (Jean-llapliite) ,  assigné  à  la 
requête  du  procureur  général,  et  déjà  entendu 
dans  la  séance  du  27  mai  dernier,  est  appelé  de 
nouveau  pour  déposer  des  fait»  oui  sont  à  sa 
connaissance  au  sujet  de  l'accusé  Itavachol,  le- 
quel a  invoqué  son  témoignage. 

L'acuuté  ifauac/idf.  Je  demande,  ne  prenant  pas 
part  aux  débats,  que  le  témoin  ne  dépose  sur 
aucun  fait  me  concernant. 

M.  le  l'résident.  Le  témoin  a  prêté  le  ser- 
ment de  dire  à  la  Cour  toute  la  vérité-  Il  doit 
par  conséquent,  s'expliquer  sur  toutes  les  ques- 
tions qui  lui  sorunl  laites. 

Le  téininn  lienaud  déclare  no  connaître  aucun 
fait  relatif  à  l'accusé  Ravachoi. 

L'accHsé  Martin  expose  que  les  accusés  pouvant 
connaître  les  faits  qui  importent  à  leur  défense, 
l'audition  des  témoins  à  décharge  ne  peut  offrir 
aucune  utilité  qu'autant  que  les  questions  sont 
posées  aux  témoins  par  les  accusés  eux-mêmes. 
M.  le  l*rë«1dent  répond  que  les  accusés  ont 
toujours  été  niis  en  demeure  d'adresser  aux  té- 
moins cités  sur  leur  demande  toutes  les  ques- 
tions qui  pouvaient  être  dans  leur  intérêt;  s'ils 
ont  le  plus  souvent  refusé  de  le  faire,  ils  ne 
peuvent  s'en  prendre  qu'à  eux-mêmes,  et,  dans 
ce  cas,  la  conscience  ues  témoins  doit  leur  in- 
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Vaecusé  Reverchon,  Quand  la  défense  sera  libre, 
nous  interpellerons  les  témoins. 

M.  le  Président  donne  Tordre  de  faire  intro- 
duire le  témoin  Greuzet  père,  assigné  à  la  re- 
quête du  procureur  général,  sur  la  demande  de 
1  accusé  Despinas,  et  dont  la  déposition  n'a  pu 
être  reçue  dans  la  séance  du  23  juin  dernier. 

Le  témoin  Creiizet  père  {Antoine),  âgé  de  46  ans^ 
cafetier,  demeurant  à  la  GuiUotière,  place  du  Pont, 
déclare  que  dès  le  commencement  de  Tinsurrec- 
tion  son  établissement  a  été  fermé. 

11  ne  connaît  pas  Despinas  qui  Ta  fait  appeler 
comme  témoin. 

Vaccusé  Reverchon.  Le  témoin  sait-il  que  les 
feux  ont  été  allumés  par  les  soldats  si  pn'is  des 
maisons  ou'ils  mirent  le  feu,  et  que  la  troupe 
tirait  sur  aes  personnes  tout  à  fait  inofTensives? 

Le  témoin  Creux^U.  Je  Tai  entendu  dire. 

Vaccusé  Reverchon.  Ainsi,  d'après  cette  déposi- 
tion, il  est  constant  que  le  feu  des  bivouacs  a 
incendié  les  maisons,  et  que  la  troupe  a  tiré  sur 
des  personnes  inofTensives. 

M.  le  Président.  Hien  n*cst  au  contraire 
moins  constant,  puisque  le  témoin  ne  dépose  que 
sur  des  ouï-dire. 

Vaccusé  Reverchon.  La  Cour  appréciera  ces  faits, 
ces  ouï-dire. 

(Les  témoins  Déplace  et  Creuzet  sont  autorisés, 
sur  leur  demande,  à  retourner  à  leur  domicile, 
d'après  le  consentement  donné  à  leur  départ  tant 
par  le  procureur  général  que  par  les  accusés 
Cachot  et  Despinas.) 

M°  Jules  Favke.  Je  demande  que  le  sieur  Pe- 
tetin,  assigné  à  la  requête  des  accusés  Baune  et 
autres,  soit  introduit  pour  déposer  devant  la 
Gour. 


M.  le  Président  donne  Tordre  de  faire  appe- 
ler ce  témoin. 

Le  témoin  Pelé  tin  {Anselme),  âgé  dt'28  am,  an- 
cien journaliste^  dem-.'nrant  à  Paris,  est  introduit. 

Ce  témoin  déclare  connaître  quelques-uns  des 
accusés. 

M.  le  PréHident.  Déposez  sur  les  faits  qui 
peuvent  être  à  votre  connaissance. 

Le  témoin  Petetin.  Je  sais  une  multitude  de 
choses.  La  Cour  peut  se  rappeler  que  j'ai  été  mis 
en  accusation  ;  elle  sait  quel  était  le  rôle  que  je 
jouais  à  Lyon.  Tous  les  événements  politiques 
nTont  été  suffisamment  connus.  Je  désirerais  que 
la  Cour,  Taccusation  ou  la  défense  me  pressât 
de  questions  particulières.  Si  la  Cour  le  veut, 
j'exposerai  l'enchaînement  des  événements  d'a- 
vril la  suite,  les  faits  particuliers  qui  les  ont 
précédés. 

M.  le  Président.  Vous  êtes  appelé  pour  dé- 
poser sur  ce  que  vous  savez.  Au  point  où  en  est 
la  question,  la  Cour  vous  laisse  à  apprécier  sur 
quoi  doit  porter  plus  particulièrement  votre  ré- 
ponse. 

Le  témoin  Pcletin.  J'ai  adressé  à  la  Cour  un 
mémoire  qui  ne  regarde  que  moi,  mais  qui  con- 
tient Tenchainement  des  faits  politiques.  Je  pour- 
rais m'en  référer  au  mémoire.  Je  suis  prêt  à 
donner  de  nouvelles  explications,  si  la  Cour  le 
désire. 

En  thèse  générale,  je  le  crois,  les  dépositions 

Bolitiques  que  la  Cour  a  entendues  de  la  part  de 
..  de  Casparin,  de  U.  Prat^  et  de  M.  le  général 
Aymard,  ne  sont  pas  parfaitement  exactes.  Si  la 


Cour  veut  réfléchir  au  rôle  que  ces  messieurs  ont 
eu  à  remplir  et  qu'ils  remplissent  encore  aujour- 
d'hui, elle  comprendra  qu'il  ne  leur  était  pas 
possible  d'être  impartiaux.  La  Cour  pourra  pen- 
ser que  je  ne  suis  pas  moi-même  dans  une  situa- 
tion meilleure;  cependant,  si  elle  a  lu  le  mé- 
moire que  je  lui  ai  adressé,  elle  pourra  se  con- 
vaincre que  ma  position  est  parfaitement  im par 
tiale. 

Après  les  événements  de  novembre,  dont  la 
Cour  connaitles  causes  générales  et  industrielles, 
il  n'y  a  pas  eu  à  Lyon,  comme  M.  de  Gasparinl'a 
prétendu,  un  complot  républicain,  on  n'a  pas 
transporté  à  Lyon  le  siège  de  l'attaque  qu  on 
devait  diriger  contre  le  gouvernement  de  Juillet. 
Après  les  événements  de  novembre,  il  s'est  passé 
un  très  long  temps  avant  qu'il  se  prononçât  à 
Lyon  un  parti  républicain.  Je  ne  dirai  pas  à  la 
Cour  ce  qui  a  fait  qu'à  Lyon  comme  ailleurs  un 
parti  qui  était  hostile  au  système  du  gouverne- 
ment, mais  qui  n'était  pas  nostile  au  gouverne- 
ment, était  devenu  hostile  au  gouvernement 
Quant  à  moi,  qui  n*étais  pas  hostile  au  gouver- 
nement quand  je  suis  venu  à  Lyon,  j'y  suis  de- 
venu républicain.  Je  croyais,  et  quana  je  dis  moi, 
ie  parle  de  Timmense  majorité  du  parti  qui,  à 
Lyon,  se  rattache  au  mouvement  des  doctrinei 
progressives,  au  parti  républicain  ;  je  dis  donc 
que  nous  n'étions  pas  hostile  au  gouvernement, 
parce  que  nous  pensions  que  le  principe  de  la 
souveraineté  populaire  étant  accepté  par  le  gou- 
vernement, il  le  développerait  sous  sa  direction. 
Nous  n'avons  pas  tardé  à  acquérir  la  triste  coq- 
viction  que  ce  développement  ne  pouvait  avoir 
lieu  sans  mettre  en  péril  la  royauté  elle-même. 
Cette  conviction  a  transformé  le  parti  de  Toppo- 
sition  légale  en  parti  républicain,  en  parti  ex- 
tra ou  Ultra-légal. 

Mais  le  parti  républicain,  à  Lyon^  a  eu  diver- 
ses phases,  il  a  diverses   nuances.  Vous  avei 
entendu  la  déposition  de  M.  le  préfet.  C'est  an 
langage  ofOciel,  administratif,   mais  gui  n'est 
pas  vrai.  Je  parle  à  des  hommes  politiques  qui 
ont  longtemps  vu  les  affaires  de  près,  et  qui  doi- 
vent comprendre  les  nécessités  de  la  position 
de  M.  le  préfet.  11  est  évident  qu'après  les  évé- 
nements de  novembre,  avec  les  causes  d'irrita- 
tions industrielle  et  politique  qui  existaient  à 
Lyon,  comme  dans  tous  les  grands  centres  de 
nolice  et  d*administration,  il  devait  y  avoir  des 
nommes  exaspérés,  prêts  à  répondre  a  une  exas- 
pération quelconque.  Ainsi,  nul  doute  qu'il  n'y 
eût  en  avril,  à  Lyon,  des  hommes  prêta  à  ftire 
le  coup  de  fusil  contre  le  gouvernement  Le 
gouvernement  avait  donné  à  ces  hommes,  qui 
avaient  plus  de  courage  que  de  prudence,  asses 
d'occasions  d'exciter  leur  indignation.  U'un  au- 
tre coté,  je  dis  solennellement  ici,  sur  ma  cons- 
cience et  sur  mon  iionneur,  que  le  ffouverne- 
ment  avait  organisé  lui-même  depuis  longtemps 
un  système  d'agression  contre  ce  qu*il  appelait 
le  parti  du  mouvement.  M.  de  Gasparin,  n'espé- 
rant plus  une  solution  pacifique,  a  travaille  à 
amener  un  conflit  sanglant.  Cette  conviction  est, 
pour  moi,  la  suite  d'une  multitude  de  faits  par- 
ticuliers. 

Après  novembre,  la  question  d'industrie  ne 
fut  pas  résolue.  A  ces  mécontentements  indus- 
triels se  joignirent  à  Lyon,  comme  partout 
ailleurs,  des  mécontentements  politiques.  Je  dois 
dire  que  le  succès  de  novembre  avait  laissé  dans 
l'esprit  des  ouvriers  une  certaine  fierté  mill- 
taire,  et  leur  avait  donné  une  confiance  ezose- 
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rive.  Je  ne  dis  pas  que  Ton  pût  donner  aux  ou- 
▼riem  une  satisfaction  industrielle,  mais  enfin 
ils  n*en  avaient  pas  eu. 

H.  le  Frésldeat.  Renfermez-vous  dans  les 
faits. 

U  témoin  Petetin.  Il  y  a  cependant  un  enchat- 
neaient  de  faits  qu'il  est  nécessaire  que  j'expose 
à  l'appui  de  mon  opinion  générale.  {Mouvement.) 

Sous  le  nom  d'ordre  légal  on  avait,  par  une 
circulaire,  imposé  un  silence  violent  aux  récla- 
mationa  des  ouvriers.  Cette  circulaire  produisit 
noe  vive  irritation.  La  Société  mutuelliste,  si 
utile,  qu*il  me  semble  impossible  qu'une  ville  de 
fabrique  comme  celle  de  Lyon  puisse  exister 
uns  une  association  de  cette  nature,  se  forma 
après  les  événements  de  novembre.  Elle  ne  vou- 
lait pas  servir à;des  intérêts  de  parti;  maisTAd- 
ninistration  fut  toujours  poussée  par  la  classe 
liostile  aux  ouvriers,  par  les  fabricants.  Je  suis 
Bkhé  que  M.  de  Gasparin  ne  soit  pas  ici  ;  il  se 
rappellerait  que,  dans  une  circonstance,  il  me 
lit:  Je  suis  fort  embarrassé  avec  mes  butors; 
s'est  ainsi  qu'il  désignait  les  fabricants  de  Lyon. 
I.  de  Gasparin  me  ait  aussi  :  J'attends  la  visite 
le  M.  Tliiers,  qui  me  promet  de  parcourir  nos 
lépartements;  je  veux  que  M.  le  ministre  voie 
Dî-méme  quelques-uns  de  mes  butors,  je  veux 
ni  Caire  avouer  qu'il  n'est  pas  facile  de  gou- 
emer  une  ville  où  d'un  côté  se  trouvent  des 
ssociations  industrielles  et  politiques,  et  de 
autre  des  fabricants.  II  me  disait  également  que 
a  position  était  très  pénible;  que  ces  hommes 
lemandaient  une  revanche  de  novembre.  Les 
iabricants  ayant  des  relations  plus  fréquentes 
ivec  TAdministration,  avaient  plus  d'influence 
ur  elle,  et  pouvaient  mieux  la  mettre  au  service 
è  leurs  intérêts.  Aussi,  dans  toutes  les  collisions 
atre  les  fabricants  et  les  ouvriers,  TAdminis- 
"ation  n'a  pas  hésité  dans  ses  préférences.  Cette 
>aduite  a  été  impolitique;  je  ne  m'en  plaignais 
u  pour  mon  compte,  elle  pouvait  servir  nos 
(binions  communes,  mais  je  dois  dire  que  pas 
D  conflit  industriel  ne  s'est  élevé  où  TAdmi- 
istration  se  soit  montrée  pacificatrice. 
Je  ne  m'étendrai  pas  sur  les  associations  poli- 
ipies,  dont  la  fondation  date  de  1833,  Je  dois 
re  que  je  ne  faisais  pas  partie  de  l'Association 
is  Droits  de  l'homme,  d'une  part  parce  çfue  je 
I  partageais  pas  quelques-unes  des  opinions 
li  y  étaient  professées,  et  d'autre  part  parce 
le  ie  croyais  que  la  forme  de  Tassociation  pré- 
it  a  des  dangers  de  plus  d'une  sorte.  Le  plus 
lad  de  tous  ces  dangers  était  de  favoriser 
I  manœuvres  de  la  police;  j'encourageai  TAs- 
dalion  mutuelliste,  tandis  que  je  m'opposais 
I  toutes  mes  forces  à  l'Association  des  Droits  de 
lomme.  C'est  qu'il  n'était  pas  possible  que  la 
tfee  trouvât  des  agents  parmi  les  mutuellistes, 
Wê  les  membres  de  cette  Société  se  connaissant 
peu  près:  la  même  surveillance  n'était  pas 
MBîWe  à  l'égard  des  affiliations  à  la  Société 
*s  Droits  de  l'homme.  Je  crois,  en  effet,  que 
idministralion  s'était  emparée  à  peu  près  com- 
ètemeut  de  la  partie  la  plus  violente  des  so- 
élés  politiques. 

Qoand  ces  sociétés  politiques  se  fondèrent  à 
poo,  plusieurs  de  mes  amis  et  moi  fîmes  tous 
M  ellorts  pour  empêcher  qu'elles  ne  prissent 
It  dans  cette  ville.  Ce  n'est  pas  que  la  plupart 
V  hommes  qui  les  composent  ne  soient  tout  à 
Kneoffloiandables,  ou  aient  des  vues  essentiel- 
différentes  des  nôtres.  Je  pourrais  citer  j 


H.  Baune,  dont  les  opinions  sont  éminemment 
pacifiques.  Ce  n'étaient  pas  leurs  vues  politiques 
qui  me  répugnaient,  c'était  les  dangers  que 
renfermait  la  forme  que  ces  sociétés  avaient 
adoptée. 

Je  reviens  sur  mes  pas.  Après  les  événements, 
l'Administration  se  trouvait  à  Lyon  dans  cette 
position,  poussée  par  les  fabricants,  combattue 
par... 

H.  le  Président.  Je  vous  engage  à  arriver 
promptement  aux  événements  d'avril. 

Le  témoin  Petetin,  N'ayant  pas  l'habitude  de 

f)arler  en  public,  par  défaut  d'ordre  je  puis  être 
ong;  j'en  demande  excuse  à  la  Cour. 

Après  les  événements  de  novembre,  l'Adminis- 
tration avait  un  dangereux  ennemi  dans  Tes- 
pèce  de  propagande  qui  se  faisait  dans  les  régi- 
ments. Les  sociétés  politiques,  aussi  bien  que 
l'atmosphère  générale  de  la  ville,  rendaient  dan- 
gereux le  séjour  des  régiments  à  Lyon.  C'est 
même  le  résultat  de  ces  communications  infailli- 
bles de  la  population  avec  la  troupe  qui  augmen- 
tait la  confiance  des  ouvriers.  Le  gouvernement 
avait  intérêt  à  étouffer  d'une  manière  très 
prompte  cet  esprit  républicain  qui,  à  Lyon,  était 
devenu  si  universel  qu*on  n'apercevait  plus  l'ac- 
tion de  l'Administration.  Il  fallait  en  finir:  ce 
besoin  existait  à  Paris,  je  crois,  mais  à  un  degré 
infiniment  moins  pressant  qu'à  Lyon.  Je  crois 
que  le  gouvernement  se  trouvait  donc,  dans 
cette  position,  désireux  d'en  finir  le  plus  tôt 
possible. 

M.  de  Gasparin  hésita  autant  que  possible, 
tant  que  la  question  avait  été  purement  indus- 
trielle. Mais  quand  les  sociétés  politiques  furent 
fondées,  et  gue  la  propagande  dans  les  régi- 
ments fut  évidente,  il  prit  la  résolution  d'en  finir 
aussi. 

Voici  les  faits  généraux.  Je  suis  convaincu  que 
l'Administration  voulait  avoir  un  conflit,  qu*elle 
le  voulut  surtout  le  9  avril,  après  les  scènes  qui 
se  passèrent  au  tribunal  de  police  correction- 
nelle; que  les  consignes  qui  furent  données  ont 
été  dictées  par  la  crainte  qu'avait  inspirée  l'état 
de  la  population.  Pour  mon  compte,  j'ai  vu  le 
combat  enfilage  sur  un  point;  il  ne  le  fut  pas 
comme  on  l'a  dit  hier.  D'après  ce  que  j'ai  vu,  la 
consigne  donnée  était  celle-ci  :  Quand  vous  aurez 
entendu  une  explosion,  faites  feu  sur  tout  ce  qui 
se  présentera.  Je  vais  donner  à  la  Cour  les  preuves 
de  ce  fait. 

Le  mercredi  matin,  je  me  rendis  de  très  bonne 
heure  sur  la  place  Saint-Jean.  La  première  fois, 
à  quatre  heures,  il  n'y  avait  personne;  la 
deuxième  fois  il  y  avait  peu  de  monde;  la  troi- 
sième fois,  à  onze  heures,  quelques  minutes  avant 
l'événement,  la  foule  était  nombreuse  et  excitée. 
Je  rentrai  chez  moi;  à  peine  y  étais*je  depuis 
deux  secondes,  que  j'entends  une  explosion. 
J'avoue  que  cette  explosion,  dont  j'aimais  à 
douter,  me  causa  une  très  vive  peine;  je  trouvai 
chez  moi  quelques  personnes,  entre  autres 
M.  Peysse  :  à  ce  moment  il  passa  dans  la  rue  de 
la  Préfecture,  sous  mes  fenêtres,  un  homme  qui 
venait,  je  crois,  du  côté  de  la  rue  Saint-Jean,  et 
qui  criait:  Aux-  armes!  on  assassine  nos  frères! 
il  n'avait  pas  d'armes,  il  avait  un  simple  bâton. 
Peu  d'instants  après  il  tomba  sous  les  coups 
d'un  conscrit  qui  l'acheva  à  coups  de  baïon- 
nette. Il  est  évident  qu'il  n'attaquait  personne  et 
n'offrait  aucun  danger.  C'est  sans  doute  le  ca- 
davre dont  on  a  parlé  hier.  Je  ne  conçois  pas 
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comment  on  a  pu  dire  qu'il  n'y  avait  pas  eu 
d'agression  sur  les  quais.  H  est  évident  que  la 
consigne  générale  éiait  de  tirer  sur  tout  ce  qui 
Ge  présenterait  sur  ce  point. 

Pour  mon  compte  je  voulus  écrire  à  M.  de 
Gasparin.  Mon  domicde  est  à  peine  à  quarante 
pas  de  la  prérecture;  j'y  envoyai  mon  domesti- 
que, ensuite  sa  femme,  parce  que  les  femmes 
étaient  moins  menacées  '  l'un  et  l'autre  furent 
obligés  de  rentrer  immédiatement,  parce  qu'ils 
avaient  été  mis  successivement  en  |oue.  Comme 
malettreàM.deGasparin  me  paraissait  importante, 
je  me  décidai  &  y  aller  moi-même;  j'avais  des 
ganlB  blancs,  un  costume  qui  ne  devait  pas  me 
faire  prendre  (lour  un  insurgé  ;  cependant  Je  fus 
mis  quatre  à  cinq  fois  en  joue.  Je  parvins  cepen- 
dant en  criant:  C'est  pour  M.  le  prcfeti  c'est 
pour  M.  le  préfet!  àfranchir  cette  faible  distance 
sans  être  assattsiné.  Je  répète  qu'on  tirait  in- 
distinctement sur  tout  la  monde;  c'est  une  of- 
fense à  la  vérité  et  à  la  Cour  que  de  venir  dire 
qu'on  n'a  pas  entendu  parler  ne  ces  choses. 

On  connaît  l'assassinat  des  prisonniers  et  de 
plusieurs  personnes  inolfensives  ;  la  presse  en  a 
retenti,  elle  a  nourri  une  polémique  avec  le 
Courrier  de  Lyon,  qui  ne  Ta  jamais  nié.  Je  cite- 
rai un  article  du  12  mai,  dans  lequel  ce  journal 
dit  :  •  Le  Jury  ne  fait  pas  partie  des  délits  poli- 
tiques :  alors  il  est  arrive  comme  en  avrtl,  à 
Lyon,  qu'un  caporal  et  quatre  fusiliers  ont  fait 
justice  des  prisonniers.  >  Ce  fait  est  avoué  ;  je  ne 
conçois  pas  que  M.  Prat  vienne  dire  qu'il  n'en  a 
pas  entendu  parler. 

On  a  parle  d'une  épée  d'honneur  décernée 
par  la  ville  de  Lyon  au  général  Aymard  :  cela 
est  vrai,  mais  elle  ne  lui  a  été  décernée  que 
pour  imposer  silence  à  l'indignation  générale 
qui  s'élevait  contre  les  actes  que  je  viens  de 
rappeler.  Il  n'y  a  dans  mes  paroles  aucune  ani- 
mosité  contre  l'armée:  j'y  ai  des  parents  et  de 
nombreux  amis.  Je  dis  que  tout  cela  est  venu 
d'une  consigne  sévère:  on  a  voulu  faire  de  la 
terreur.  Si  vous  avie^  vu  un  seul  des  actes  de 
ces  déplorables  journées,  je  n'aurais  pas  besoin 
d'insister  sur  ce  point  ;  je  n'approuvais  pas  ce 
combat.  J'invoquerai  le  témoignage  des  accusés, 
de  toute  la  ville.  Un  sait  que  je  me  suis  même 
opposé  de  tout  mon  pouvoir  à  tous  les  actes  de 
celte  nature.  Je  n'approuve  pas  l'insurrection; 
je  sais  trop  bien  dans  quel  cas  elle  est  légitime. 
Il  est  de  fait  que  le  conflit  a  été  préparé  de 
longue  main  par  l'autorité.  Je  poserai  ces  deux 
questions  i  L'autorité  désirait-elle  un  conllit  avec 
les  a:-sodations  politiques,  oui  ou  non'^Eh  bien! 
le  désirant,  ayant  les  moyens  de  le  préparer,  ne 
l'a-t-olle  pas  fait?  Il  n'est  pas  douteux  que  la 
préfecture  avait  mille  moyens  de  pousser  les 
membres  les  plus  exaspérés  dans  les  associations 
à  des  violences.  Je  crois  qu'elle  l'a  fait.  Les  dé- 
positions faites  devant  la  Cour  justifient  cette 
opinion.  Je  connaissais  beaucoup  de  mcmbrctb 
influents  des  sociétés  politiques:  je  déclare,  dans 
ma  conscience,  que  je  les  ai  vus  toujours  aux 
prises  avec  des  hommes  dojit  les  intentions 
étaient  furibondes,  qui  les  faisaient  passer  pour 
des  traîtres;  j'ai  toujours  eu  la  conviction  que 
ces  hommes  appartenaient  à  la  police,  car  je 
les  voyais  attaquer  les  réputations  les  plus  pures 
sans  aucun  motif  plausible. 

Je  remercie  la  Cour  de  raltenlion  bienveillanle 
qu'elle  me  prête.  Un  avocat  cherchait  hier  à 
Ûrguver  à  la  Cour  qu'il  y  avait  à  Lyon  une  po- 
lice qui  n'était  pas  la  police  municipale  ;  j'avoue 


que  ses  efTorts  m'ont  paru  bien  innocents;  ils 
claient  inutiles.  En  ]3i)2  n'a-t-il  pas  été  porté 
^'20,000  francs  au  budget  pour  la  police  secrète 
Je  Lyon  ? 

U  est  évident  qu'il  y  avait  une  police  secrète^ 
et  une  police  très  nombreuse;  une  police  qui 
n'était  pas  connue.  Ce  n'était  pas  une  police  de 
âurveiluLnce,  car  elle  ne  surveillait  rien.  Je  de- 
manderai alors  ce  qu'elle  faisait. 

J'arrive  à  un  fait  dont  U-  de  Gasparin  adéposé. 
ivant  les  événements  d'avril,  je  dois  dire  que 
M.  de  Gasparin  m'avait  toujours  paru  un  bomme 
fncapable  de  se  prêter  aux  calcula  politiques..'. 
M.  le  ■■réaldent.  Abstenez-vous  d'accusations 
contre  des  personnes  qui  ne  sont  pas  en  cause; 
déposez  seulement  des  faits. 

Le  témoin  Peteli».  Je  ne  fais  pas  le  proc^  i 
M.  de  Gasparin;  je  demande  pardon  à  la  Cour 
d'être  obligé  de  parier  de  lui,  mais  j'y  suis  oblig^ 
et  voilft  pourquoi  j'aurais  désiré  vivement  quil 
fût  présent.  Je  suis  obligé,  je  le  répète,  déparier 
de  M.  de  Gasparin,  parce  qu'il  y  a  eu  complot 
de  part  et  d'autre.  Il  y  avait  du  côté  de  l'insur- 
rection des  gens  résolus  d'en  venir  à  un  combat 
la  veille  ou Tavant-veille  des  événements;  it  y 
a  eu  du  côté  de  M.  de  Gasparin,  à  mon  afia, 
longue  provocation.  Je  me  vois  donc  contraint  de 
déposer  contre  M.  de  Gasparin.  Du  reste,  c'est 
un  fait  que  je  veux  citer. 

M.  le  Président.  On  ne  vous  demande  que 
des  faits. 

Le  témoin  Petelin.  Depuis  les  événements  du 
samedi  qui  s'étaient  passés  au  tribunal  de  police 
correctionnelle,  Lyon  était  dans  un  état  de 
trouble  singulier.  Un  parlait  d'un  conflit  qui 
devait  avoir  lieu  le  mercredi,  sans  qu'on  si- 
snalàt  le  motif  pour  lequel  devait  avoir  lieu  ce 
conllit.  La  loi  sur  les  associations  n'était  pu 
encore  votée  par  vous.  Dans  tous  les  cas,  elle 
n'avait  pas  re^u  la  sanction  royale;  il  fallait  trois 
semaines  avant  qu'elle  fût  puDliée  à  Lyon.  Pu 
conséquent  ce  n'était  pas  la  cause  présumée  da 
mouvement  qui  devait  avoir  lieu.  J'espérais  que 
CCS  prédictions  ne  se  réaliseraient  pas,  et  que 
nous  échapperions  i.  toute  affaire  sérieose. 

J'étais  dans  cet  état  de  doute  et  de  craiota 
quand  le  mardi  matin,  en  allant  me  promener 
à  cheval,  je  rencontrai  sur  ma  roule  des  muol- 
tions  de  guerre  que  l'on  transportait  aux  forti. 
J'avoue  que  ces  approvisionnements  me  parurent 
singuliers,  et  je  pensai  que  l'Administration 
s'attendait  à  un  conllit.  Cela  me  sembla  trèl 
grave;  je  revins  proniptement  dans  Lyon,  et 
sans  rentrer  chez  moi  je  me  rendis  cbei  H.  de 
Gasparin.  M.  de  Gasparin  a  dit  que  je  lui  tvtis 
demandé  si  à  propos  du  conflit  qui  devait  avoir 
lieu  l'autorité  devait  compromettre  les  journa- 
listes: s'il  ne  croyait  pas  qu'on  lancerait  un 
mandat  d'arrêt  contre  moi  comme  on  en  avait 
lancé  un  contre  M.  Armand  Carrel  après  les 
événements  de  juin  à.  Paris.  Cela  est  foux,  te 
suis  facile  de  le  dire.  Je  vais  prouver  que  M.  de 
Gasparin  avance  une  fausseté. 

Tout  le  monde  sait  que  j'étais  peu  préoccupé 
de  ma  sûreté  personnelle,  et  certes  je  ne  pou- 
vais croire  qu'elle  fût  exposée,  car  lorsque  le 
samedi  des  événements  graves  avaient  eu  lien, 
qu'un  témoin  avait  été  frappé,  que  même  I* 
procureur  du  roi  s'était  vu  en  butte  à  des  tîo- 
lences,  j'avais  bl&mé  ces  désordr^.  Mais  Toid 
ce  qui  se  passa  entre  M.  de  Gasparin  et  mol.  lA 
conversation  fut  très  longue. 
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H.  de  Gasparin  a  déclaré  qu'il  n'avait  pas  tenu 
de  conseil  depuis  l'affaire  de  Bamedi;  que  bcu- 
lemeut  il  avait  eu  des  communications  avec  le 
général  Aymard.  Cela  n'est  pas  exact.  Lorsque 
î'irrivai  chei  M.  de  Gasparin,  ou  me  pria  d'at- 
tendre; il  était  occupé  daii:i  son  cabinet-,  j'at- 
leadis  dix  minutes  environ.  Je  vis  sortir  du 
cabinet  M.  le  général  Fleury  et,  je  crois.  M,  le 
général  Aymard;  puis  trois  ou  quatre  officiers 

Séuéraux,  le  procureur  générai,  le  procureur 
n  roi,  les  substituts,  l'adjoint,  et  enun  toutes 
les  autorités  de  Lyon.  Il  pouvait  y  avoir  à  peu 
près  vin^t-six  à  vingt-huit  personnes. 

M.  de  Gasparin  a  dit  aussi  que  c'était  moi  qui 
lui  avais  porté  la  nouvelle  du  contlil  qui  devait 
avoir  lieu.  Cela  n'est  pas  encore  exact  ;  il  en 
savait  sur  ce  point  beaucoup  plus  que  moi. 
Lorsque  j'entrai  dans  son  cabinet  il  vint  à  moi 
avtrc  un  sourire  qui  lut  est  habilitul  et  me  dit 
(Ce  sont  ses  paroles)  :  •  Nous  aurons  donc  la 
^erre  ■?  •  Il  y  avait  toujours  eu  entre  nous  des 
relations  de  politesse  ;  il  s'était  toujours  montré 
extrêmement  aimable  avec  moi.  Il  ne  me  dissi- 
mulait pas  ses  opinions  politiques,  et  je  ne  lui 
cachais  pas  les  miennes;  mais  comme  c'est  un 
homme  de  beaucoup  d'esprit,  cela  n'empêchait 
pad  nos  relations.  Quand  il  m'eut  adressé  ces 
paroles  :  -  Sous  aurons  donc  la  guerre?  •  moi, 
qui  étais  fort  affligé  de  l'état  des  choses,  je  ré- 
poDdii  :  ■  Je  ne  sais  pas  qui  veut  la  f;uerre  ».  Il 
ajouta  :  •  Comment,  tous  ne  savez  pas^a?  > 
comme  s'il  voulait  me  faire  entendre  que  je 
n'étais  pas  au  courant  des  affaires  de  mon  parti. 
•  J'avoue,  dis-je,  que  je  suis  peiné  de  ce  qui  se 
fuse  :  oiais  je  demande  à  tc;ut  le  monde  de  oiioi 
U  s'agit,  et  je  ne  puis  pas  le  savoir.  "  En  effet, 
J'avais  TD  plusieurs  membres  de  la  Société  des 
iJroits  de  l'homme  sur  mon  chemin,  et  tous 
avaient  répondu  à  mes  questions:  «  .Nous  croyons 
à  un  complot  de  police.  >  (Juelques-uns  me  di- 
saient :  "  Si  la  police  nous  attaque,  nous  lui  ré- 
pondroDS.  -  C'est  tout  ce  que  j'avais  entendu  de 
plus  violent  :  je  le  répétai  à  M.  de  Gasparin.  11 
me  dit  alors  :  i  il  y  a  dans  votre  parti  des  nommes 
que  vous  ne  connaissez  pas,  il  y  a  des  agitateurs 

Jui  exercent  sur  le  peuple  une  très  grande  in- 
aeoce.  Ce  ne  sont  ni  les  hommes  du  Précurseur, 
ai  les  hommes  de  la  Glaneuse.  •  Je  lui  témoignai 
mon  étonnemeiit  de  ce  qu'il  paraissait  mieux 
connaître  que  moi-môme  les  intentions  de  mon 
parti,  il  reprit  : 

>  Oui,  il  y  a  des  hommes  qui  exercent  une 
influence  secrète  :  mais  ce  ne  sont  pas  des 
hommes  dangereux.  J'ai  été  invité  plusieurs  Fois 
fttr  les  fabricants,  par  les  membres  de  la  muni- 
cipalité, de  prendre  contre  ces  hommes  et  contre 
kt  hommes  de  la  Glaneute  une  décision,  et  je 
m'y  suis  toujours  opposé.  "  Je  ne  fls  pus  prande 
attention  i  cette  partie  de  son  discours,  cela  ne 
ne  revint  que  plus  tard  à  l'esprit.  M.  de  lias- 
parin  continua,  pendant  nue  j'étais  très  affecté  : 
■  Je  ne  sais  ce  qui  aura  lieu  ;  mais  nous  avons 
pris  de  grandes  précautions;  nous  avons  tenu 
nn  conseil  avec  le  général  Aymard  et  les  aulo- 
ritês.  U.  .aymard  était  d'avis  d'entourer  la  place 
Saint-Jean  de  toutes  paris;  de  sorte  que  quand 
la  Malle  d'audience  serait  remplie,  il  mt  inifios- 
■ihle  aux  autres  citoyens  d'y  arriver.  Quant  à 
moi,  ajoute  M.  de  Gasparin,  je  m'y  suis  opposé  ; 

i'e  n'ai  pas  voulu  en;;ager  un  conHit  ^'éneral  à 
'occasion  d'une  rixe  particulière.  J'ai  préféré 
^u'oa  suivit  une  autre  voie  ;  que  l'on  renfermât 
oea  troupes  dans  l'église  Saint-Jean  et  dans  les 


endroits  couverts,  de  fafon  que  le  peuple  ne  fût 
expâké  à  aucun  conflit  avec  la  force  armée.  • 
Quant  à  moi,  je  trouvai  ces  dispositions  d'une 
prudence  extrême  ;  je  le  dis  à  M.  de  Gasparin. 
Il  ajouta  :  «  Du  reste,  je  pense  que  tout  ceci  est 
bien  inutile;  je  crois  qu'à  l'heure  qu'il  est  ie  ne 
suis  plus  préfet  de  Lyon  ;  et  comme  il  fait  neau 
temps,  j'attends  que  le  télégraphe  m'en  donne 
avis.  '  ie  ne  comprenais  pas.  ■  Vous  savez  les 
événements  de  samedi,  reprilM.  de  Gasparin;  il 
v  a  à  Paris  quelqu'un  qui  va  en  profiter.  >•  (C'était 
\l.  Prunelle,  avec  qui  M.  de  Gasparin  était  en 
hostilité.)  •  Je  crois  donc  que  je  ne  suis  plus 
préfet.  "  Je  répondis  ;  *  A  voir  les  événements 
qui  se  préparent,  je  vous  en  fais  mon  compli- 
ment. "En  effet,  on  parlait  de  police  du  château, 
et  je  croyais  M.  de  Gasparin  incapable  de  se 
prêter  à  ce  qui  eut  lieu  plus  tard.  ••  Je  vous 
avouerai,  lui  liis-ie,  que  je  pense  qu'on  veut 
faire  une  cfinr^i;  à /bntf  sur  le  parti  républicain.  " 
A  ces  mots,  il  se  récria,  disant  :  "  Lroyez-vous 
que  j'y  prêterais  les  mains?  Si  telle  était  l'inten- 
tion du  gouvernement,  je  ne  resterais  pas  pré- 
fet :  j'ai  4U,000  livres  de  rentes,  je  puis  me  passer 
de  leur  préfecture.  "  Je  trouvai  cela  très  naturel. 
M.  le  IVésIdent.  Veuillez  arriver  aux  faits. 
M*  Jules  Favhe.  Je  désirerais  faire  une  obser- 
vation. 
M.  le  Pr^ldent.  Laissez  parler  le  témoin. 
Le  témoin  Petetin.  Se  n'ai  plus  rien  à  dire,  si 
M-  le  Président  et  la  Cour  trouvent  que  ce  que 
je  raconte  est  inutile. 

M.  le  Président.  Il  ne  faut  pas  confondre 
une  déposition  avec  une  défense.  Je  comprends 
très  bien  qu'on  se  livre  à  ces  développements 
dans  une  défense,  dans  une  plaidoirie,  mais 
non  dans  une  déposition.  Vous  entretenez  ta 
Cour  d'opinions  cachées,  qui  ne  peuvent  pas 
caractériser  les  faits  dont  elle  s'occupe.  Je  suis 
forcé,  non  pas  de  vous  interrompre,  mais  de 
vous  inviter  à  lui  dire  quelque  chose  de  plus 
positif  dans  l'intérêt  même  de  votre  déposition. 
Quand  ie  dis  dans  l'intérêt  de  votre  déposition, 
j'entends  pour  la  valeur  de  votre  déposition. 
Le  fdmoin/'efi^iin.  J'attendrai  alors  que  la  Cour 
veuille  bien  me  poser  quelques  questions. 

M.  le  Président.  Je  vous  engageais  seule- 
ment à  rentrer  dans  les  faits  de  l'accusation. 

Le  lémoirt  Pelelin.  Je  n'ai  pas  autre  chose  à 
dire.  Je  racontais  ma  conversation  avec  M.  de 
Gasparin  ;  je  voulais  faire  entendre  qu'il  était 
dans  la  conlidence  du  complot,  et  qu'il  avait 
joué  le  rôle  d'un  homme  qui  voulait  tromper. 
Voilà  des  faits.  Si  la  Cour  ne  comprend  pas 
encore,  je  tilcherai  de  m'expliquer  mieux. 
M"  Jiii.Es  Favre.  Je  demande  la  parole. 
M.  le  l'rëitldcnl.  Le  témoin  a-t-il  terminé  sa 
déposition '.' car  sans  cela  je  ne  puis  pas  vous 
accorder  la  parole. 

M°  Jui.ËS  b'AVRB.  Il  me  semble  qu'elle  serait 
achevée  sans  cet  incident. 

Le  lâmoin  Petetin. ÏB  dis  que  H.  de  Gasparin 
avaitconnaissance  du  complot, et  que  la  consigne 
générale  était  de  tirer  surtout  ce  qui  se  présen- 
terait. 

M.  It^  IVëaldent.  Avez-vous  eu  connaissance 
de  cette  consigne  ? 

Le  li'moin  Petetin.  Non  ;  mais  j'ai  eu  connais- 
sance de  son  exécution.  J'ai  vu  de  mes  propres 
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?eux  tirer  sur  une  troupe  sans  armes  et  qui 
uyait.  J'ai  déjà  parlé  d'un  homme  qui,  courant 
non  armé,  dans  la  rue  de  la  Préfecture,  fut  tué 
par  un  soldat. 

M.  le  Président.  ,Y  avait-il  des  barrica- 
des? 

Le  témoin  Petetin.  Xon,  aucune...  Je  parle  de 
Ja  rue  de  la  Préfecture.  Je  Bsis  que  cinq  minutes 
plus  tard  une  barricade  Tut  faite,  j'ignore  par 

3ui  ;  il  y  avait  trois  ou  quatre  hommes  armes 
e  pistolets,  qui  tirèrent  sur  une  compagnie, 
lorsqu'elle  vint  pour  la  détruire. 

H.  le  Président.  Cet  homme  ne  criait-il  pas  ; 
Aux  armei  f 


M.  le  Président.  Ne  criait-il  pas:  Aux  armes, 
on  tuiagiine  not  frère*  1 

Le  témoin  Petetin.  Oui. 

M*  Ghëgaiiay,  avocat  général.  C'était  donc  après 
les  faits  qui  s'étaient  passés  &  la  place  Saint- 
Jean? 

M.  le  Président.  Ne  criall-il  pas  aussi  :  Vive 
République  1 

Le  témoin  Petetin.  Non,  Monsieur. 

U*  JuLiis  Favre.  Je  voudrais  que  le  témoin  fût 
interrogé  sur  les  faits  qui  se  sont  passés  à  Lyon 
au  mois  de  février,  car  leur  connexion  avec  les 
foits  ultérieurs  est  évidente.  Je  désirerais  donc 
qu'on  demandât  au  témoin  ce  au'it  a  su  dans  le 
mois  de  février  de  la  Société  aes  mutuellistes, 
des  sociétés  populaires  et  des  autorités  soit  dé- 
partementales, soit  municipales. 

Le  témoin  Peielin.  Cela  Sera  fort  long  à  dire. 

M.  de  GaEparin  a  prétendu  que  la  conspiration 
avait  été  combinée  en  Suisse,  en  Savoie,  etc. 
J'avoue  que  le  fait  est  complètement  nouveau 
pour  moi.  Quant  au  parti  réput)licain  de  Lyon 
que  je  connaissais,  il  n'y  a  jamais  eu  de  complot, 
etje  vais  en  donner  la  preuve  la  plus  simple.  En 
efiet,  U.  de  Gasparin  n'a  pas  fait  concorder  les 
dates.  Je  ne  sais  pas  comment  l'expédition  de 
Savoie  aurait  pu  être  combinée  avec  la  suspen- 
sion des  mùliers  à  Lyon,  puisque  cette  suspen- 
sion n'a  eu  lieu  que  quand  la  Savoie  était  com- 
plètement pacifiée.  Du  reste,  il  n'y  avait  rien  de 
politique  dans  cette  suspension  ;  cela  est  si  vrai, 
que  moi,  qui  savais  tout  c«  qui  concernait  le 

fiarli  républicain,  je  n'en  eus  connaissance  que 
e  lendemain.  La  décision  fut  secrËte.  Cette  me- 
sure ne  fut  pas  arrêtée  sans  une  certaine  oppo- 
sition. Deux  jours  après  la  suspension  des  mé- 
tiers, il  parut  évident  qu'elle  était  absurde;  on 
sentit  que  les  ouvriers  seraient  bientôt  dénués 
de  ressources,  ce  qui  les  mettrait  à  la  merci  des 
fabricants. 

Les  ouvriers  se  trouvaient  très  embarrassés. 
Girard,  qui  présidait  la  Société  de....,  vint  chez 
moi,  À  propos  d'une  souscription  pour  les  ou- 
vriers malheureux:  il  était  dans  une  grande 
inquiétude.  Je  kii  dis  que  je  trouvais  la  mesure 
extrêmement  iïiclieuse,  qu'elle  n'amènerait  pari 
le  résultat  qu'on  en  attendait.  Je  me  concertai 
avec  lui,  et  il  consentit  à  aller  k  la  Société  des 
mutuellistes  pour  aviser  à  remettre  les  choses 
dans  leur  premier  état,  sans  qu'aucun  amour- 

{iropre  put  eu  soulîrir,  ni  l'amour-propre  des 
abricants,  ni  celui  des  ouvriers.  Cette  négocia- 
tion dura  quelques  jours;  enlîn  nous  parvînmes 
t  une  mesure  conciliatrice.  Je  dois  dire,  à  ce 


[Trente  et  unième 

propos,  que  j'allai  cbez  H.  de  Gaspario  pour  le 
prier  de  s'interj)08er. 

M.  de  Gasparin  me  répondit  qu'il  ne  voulait 
pas  tomber  dans  la  faute  de  M.  Bouvier-Dumo- 
lard,  dans  l'intervention  officielle  de  l'autorité 
avec  les  ouvriers.  Il  avait  peut-être  raison;  mais 
il  se  montra  très  violent,  tout  à  fait  dans  des 
formes  opposées  à  ses  habitudes  et  à  ses  pro- 
cédés. L'autorité  avait  besoin  d'un  complot,  et 
ne  voulait,par  conséquent,  arriver  à  aucun  moyen 
concilîatoire  ;  on  avait  dit  à  H.  de  Gasparin  :  ■  Ne 
cédez  pas,  nous  sommes  en  mesure.  ■  Dès  lors 
l'attitude  de  l'autorité  fut  évidemment  hostile. 

M.  le  Président.  U  me  semble  que  le  témoin 
confond  deux  choses  évidemment  distinctes;  la 
prévoyance  et  le  désir.  Il  est  possible  qu'un 
administrateur  ait  la  prévoyance  que  des  desor- 
dres auront  lieu,  et  qu'il  prenne  des  mesurée 
pour  les  prévenir  ou  les  reprimer.  Ainsi,  il  est 
possible  que  M.  le  préfet  du  llbône  ait  eu  la  pré- 
voyance que  les  soldats  devaient  être  attaqués 
et  qu'il  ait  pris  des  mesures  pour  l'empêcher; 
mais  pour  dire  qu'un  administrateur  désire  une 
telle  chose,  il  faudrait  des  preuves  aussi  claires 
que  le  jour.  La  Cour  aura  à  juger,  sous  ce  rap- 
port, le  mérite  de  votre  déposition. 

Le  témoin  Petetin.  On  m'a  demandé  mon  opiltiOD 
sur  ces  faits. 

U.  le  Prësldeat.  Quand  on  demande  à  im 
témoin  une  déposition,  on  lui  demande  de  s'ex- 
pliquer sur  les  faits,  et  non  de  donner  son  opi- 
nion. 

Le  tnnoin  Petetin.  Je  dois  rendre  compte  &  It 
Cour  des  impressions  qu'a  produites  sur  moi 
ma  conversation  avec  M.  de  Gasparin.  Si  j'avus 
ses  expressions  présentes  à  l'esprit,  je  les  répé- 
terais; mais  je  ne  puis  rendre  ici  que  l'impres- 
sion générale  qu'elle  m'a  causée. 

M°  Jules  Favre.  Je  prie  Monsieur  le  Président 
de  demander  au  témoin  s'il  n'a  pas  su  {]ue  VEctut 
de  la  Fabriqve  était  entièrement  distinct  de  la 
Société  des  mutuellistes;  s'il  n'a  pas  su  que  la 
Société  des  mutuellistes  s'était  contentée  de 
prendre  quelques  abonnements  par  loge. 

Le  témoin  Petetin  reconnaît  parti culièremmt 
ce  fait-  Il  Y  avait  un  bon  nombre  d'actionnaires 
de  VEcko  des  Fabriquet  qui  n'étaient  ni  mutuel- 
listes  ni  ouvriers. 

J'ajouterai  un  fait  qui  est  relatif  à  H.  Rivière, 
accusé  contumace,  et  je  prie  la  Cour  de  recevoir 
ma  déposition  sur  ce  point  par  occasion.  U.  Ri- 
vière ne  prenait  aucune  part  à  la  rédactioD  poli- 
tique de  VEctio  iei  Fabrique». 

M'  Jules  Favre.  M.  de  Gasparin  a  dit  dans  sa 
dé])osition,  que  le  parti  républicain,  &  Lyon,  et 
en  particulier  la  Société  des  Droits  de  l'homme, 
était  divisé  en  deux  factions:  le  parti  violent 
qui  voulait  une  agression  immédiate,  et  le  parti 
modéré  qui  ne  voulait  qu'une  agression  tardive. 
M.  de  Gasparin  a  dit  que  l'opinion  des  modérés 
était  d'attendre  que  la  presse  eût  fait  brëctae 
assez  large  pour  commencer  l'attaque.  Je  prie 
le  témoin  de  dire  quelle  était  l'opinion  de  Ift 
presse  à  cet  égardv  Si   elle  n'était  pas  d'avis 

3u'il  fallait  constamment  se  maintenir  sur  U 
éfensive,  surtout  à  raison  de  l'opinion  ou  aa 
était  qu'il  y  avait  un  projet  d'attaque  formé  par 
l'autorité? 

Le  témoin  P<.'f(.'Itn.  Cela  n'est  pas  douteux;  nons 
étions  tous,  mes  amis  et  moi,  constamment  sur 
la  défensive  contre  les  pièges  de  ta  police,  eut-' 
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TaîDCus  que  nous  étions  qu'on  voulait  provoquer 
an  conflit  Je  ne  connaissais  pas  un  seul  organe 
de  la  presse  qui  ne  craignit  des  provocations  de 
U  part  du  gouvernement- 

M*  Jules  Favhb.  Voulez-vous  demander  au  té- 
moin l'il  n'a  pas  bu  que  dans  la  Société  des  Droits 
de  i'bomme  le  sieur  Mercé  ne  remplissait  pas 
conetamment  le  rôle  d'instigateur:? 

Lt  timmn  Peletin.  Mes  souvenirs  sur  ce  point 
sont  asseï  vagues.  J'ai  vu  hier  à  l'audience 
U.  Hercé,  je  l'ai  reconnu  parfaitement  pour  une 
de  cen  figures  qu'on  aperçoit  constamment  dans 
les  troubles;  qui  s'expriment  toujours  du  ton  le 
plus  tranchant  et  font  les  plus  violentes  propo- 
sitions. Je  dirai  tout  sur  ce  point- 
Il  y  avait  dans  la  Société  des  Droits  de  l'homme 
des  nommes  se  trompant  sur  l'éiat  général  de 
l'opinion  et  quelquerois  sur  les  prétentions  du 

1!ouverneMient,  mais  des  hommes  animés  d'excel- 
entes  intentions.  H  y  avait  une  autre  classe 
d'hommes  dont  nous  ne  connaissions  pas  les 
ûuentions.  C'élarentdesJiommes  dont  nous  crai- 

Eions  beaucoup  la  présence;  M.  Mercé  était  un 
ces  bommes.  C'était  un  de  ceux  qui  se  pré- 
unlajent  le  plus  violemment. 

M-  le  Préaldenl.  L'audience  est  suspendue. 

U.  TàJiKTliUdu  Nord),  procureur  général.  Je  dois 
faire  remarquer,  pour  l'ordre  de  l'audience  et 
sans  m'exphquer  sur  les  intentions  et  les  opi- 
nioQS  du  ténioÎD,  qu'il  parait  avoir  assiste  à 
toutes  les  audiences  de  la  Cour,  à  celle  d'hier 
et  même  &  celle  d'aujourd'hui.  Les  témoins  ne 
peuvent  cependant  assigter  aux  audiences 
qu'après  avoir  déposé  devant  la  Cour. 

Lt  témoin  Peletin.  Je  croyais  n'avoir  commis 
aucune  indiscrétion.  En  elTet,  il  n'y  avait  qu'une 
différence  de  deux  heures  dans  celte  connais- 
sance anticipée  des  débats  que,  dans  la  soirée, 
le  Ménager  m'avait  retracée. 


11.  Martin  [du  Nord),  procureur  général.  On 
vient  de  discuter  la  déposition  d'un  témoin  qui 
a  été  entendu  à  l'audience  de  ce  jour.  On  a  parlé 
de  la  déposition  de  M.  Alexandre,  secrétaire 
^néral  de  la  préfecture  du  Rhône. 

'L'audience,  suspendue  à  quatre  heures  et 
demie,  est  reprise  un  quart  d'heure  après.) 

L'accusé  Benolt-Catin.  Monsieur  Je  président, 
je  demande  la  parole. 

H&rdide  la  semaine  passée,  lorsqu'on  est  venu 
dans  mon  cabanon  pour  m  amener  ici  à  votre 
tribunal,  j'ai  refusé  démarcher.  Des  {lardes  mu- 
nicipaux m'ont  dit  que,  si  Je  ne  marchais  pas,  ils 
ne  porteraient-  Je  dis  :  En  bien  !  vous  me  por- 
lerei,  je  ne  marcherai  pas.  Un  m'a  porté  jus- 
qu'auprès du  guichet  central.  Le  lieutenant- 
colonel  des  gardes  municipaux  a  dit  ;  Messieurs 
lei  gardes,  vous  n'êtes  pas  chargés  de  porter  un 
homme.  Un  m'a  fait  prendre  par  deux  surveil- 
hnls;  sur  mon  refusde  marcher,  ils  m'ont  porté 
près  de  la  porte  au  haut  de  l'escalier.  .Yayant 
pas  voulu  marcher,  on  ne  m*a  pas  forcé  d'aller 
plas  loin.  Après  la  séance,  on  m'a  ramené  par 
puaition  à  la  Conciergerie  ;  on  m'a  mis  au  cacliot. 
LH  deux  premiers  jours,  je  n'ai  pas  été  privé 
itM  aliments  de  première  nécessité;  le  troisième 
Jour,  on  m'a  mis  au  pain  et  &  l'eau,  (;a  ne  m'a 
.  riea  fait;  i'ai  dit  que  je  ne  reconnaissais  pas 
L  WAre  jurioiction,  et  que  ma  manière  de  voir 
\  Mntt  UMjonn  la  même. 


J'ai  pris,  envers  M.  le  colonel  Peisthamel,  l'en- 
gagement de  me  présenter  ici  pour  expliquer  les 
raisons  pour  lesquelles  je  ne  voulais  pas  obéir  k 
la  loi.  Je  demanderai  ensuite  &  me  retirer. 

Voilà  ce  que  j'avais  à  vous  dire.  Je  dirai  que 
le  directeur  de  la  Conciergerie  conduit  des 
hommes  comme  on  conduirait  des  animaux  et 
des  bètes  féroces.  Dans  le  premier  cachot  j'étais 
assez  bien  traité;  mais  le  cachot  est  au  niveau 
de  la  .Seine,  il  est  humide,  l'eau  ruisselle  sur 
les  murailles;  on  ne  voudrait  pas  y  mettre  des 
chevaux,  de  peur  de  les  rendre  m'ai  portants. 
On  m'a  tout  refusé,  sous  prétexte  que  je  ne  vou- 
lais pas  aller  k  l'audience  de  la  Cour  des  pairs. 
Le  greffier  de  la  Conciergerie  s'est  conduit 
comme  un  homme  que  je  ne  pourrais  pas  qua- 
lifier... Je  demande  a  me  retirer. 

H.  lePréaldent.  te  que  vous  venez  de  dire 
là  constate  seulement  que  vous  avez  eu  tort,  et 
un  tort  grave,  de  désobéir  à  la  loi.  Si  vous  n'a- 
viez pas  résisté  à  la  loi,  vous  seriez  resté  dans 
une   prison  où  vous  aviez  toutes  les  douceurs 

Î[u'on  peut  avoir  dans  une  prison,  et  toutes  les 
Bcilit^  compatibles  avec  votre  situation.  Cette 
situation  a  été  changée  par  votre  fait.  On  s'est 
vu  obligé  de  vous  conduire  dans  une  prison  qui 
n'est  nullement  sous  l'inspection  de  la  Co^r. 
Vous  n'avez  point  de  plaintes  à  faire  pour  le 

fiasse.  Aujourd'hui  vous  vous  êtes  conformé  à  la 
ni,  vous  avez  bien  fait  de  vous  présenter,  et  de 
sortir  de  la  Kitualion  fâcheuse  où  vous  vous 
étiez  mis  volontairement. 

Vaccuté  BcnuU-Catin.  M.  le  colonel  Peisthamel 
m'a  promis  qu'après  mes  explications  on  me 
ferait  descenare... 

M.  le  l'résideat.  Personne  n'est  en  droit  de 
vous  faire  descendre...  Asseyez-vous. 

L'accusé  Bennii-Catin.  Alors  on  ne  m'y  prendra 
plus  :  je  résisterai  demain. 

Vaccuté  Charmy.  J'ai  été  mis  aussi  au  cachot, 
&  la  Conciergerie,  dans  une  cliambro  bumide 
destinée  aux  condamnés  à  mort. 

H.  le  l'pénldent.  La  Cour  n'a  point  de  sur- 
veillance A  exercer  sur  la  prison  de  la  Concier> 
gerie. 

L'accuté  MercinT.  0(1  m'a  aussi  conduit  dans 
ce  même  cachot. 

L'acculé  Lafond.  M.  le  président  nous  a  dit  que 
nous  pourrions  nous  défendre;  je  demande  un 
nouveau  défenseur  d'oflice,  en  remplacement 
de  M"  Charton,  le  premier  qu'on  m'avait  donné, 
et  qui  ne  se  présente  pas. 

>l-  le  Président.  Quel  a  été  votre  défenseur 
d'office  ? 

L'accusé  Lafond.  Je  crois  que  c'est  un  M.  Du- 
bochet. 

M,  le  Président-  Je  nomme  M°  Delangle. 

L'accusé  Lafond.  J'aimerais  mieux  le  premier 
que  vous  m'aviez  donné. 

M.  le  PréBldrni.  Choisissez  un  avocat,  je  le 
nommerai.  Je  dois  rappeler  l'attention  de  la  Cour 
sur  un  incident  qui  s'est  passé  A  l'une  de  ses 
précédentes  audiences.  J'ai  envoyé  à  M.  Acliard- 
Jamcs,  président  de  chambre  à  Lyon,  une  com- 
iiiissiou  rogatoirc,  à  l'effet  de  savoir  si,  d'un 
grenier  de  la  maison,  habitée  par  l'accusé  Pou- 
lard,  on  a  pu  voir  un  homme  sur  le  toit  de  la 
maison  dite  Saint-Jean  ;  il  va  être  donné  lecture 
du  procès-verbal. 


{Affaire  d'avril  IB34.) 


M'Chegaray,  avocat  général.  Dites  du22  juin- 


Achard-James,  président  à  la  cour  royale  de 
Lyon,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion 
d'aonneur,  délégué  par  ordonnance  de  M.  le 
baron  Paequier,  président  de  la  Cour  des  pairs, 
en  date  du  13  dece  mois,  accompagné  de  M.  René 
Uarel,  architecte  de  la  ville  de  Lyon,  par  nous 
requis,  lequel  a  prêté  serment  entre  nos  mains 
de  procéder  en  son  honneur  et  sa  conscience  à 
l'opéraiion  à  laquelle  nous  allions  l'employer, 
etassisIédeMM.AntoineParceiiit,  commis  grerCer 
assermenté  h.  la  cour  royale  de  Lyon,  et  Jean- 
Baptiste  Dupasquier,  légiste  et  précédemment 
employé  comme  commis  greffier  a  l'instruction 
des  événements  d'avril,  sommes  rendus  au  de- 
vant de  la  maison  sise  à  Lyon,  faubourg  Saint- 
Just,  rue  des  Forges,  n"  72. 

-  Cette  maisonalrois  étages, L'étage  supérieur 
est  occupé  par  plusieurs  locataires,  au  nombre 
desquels  se  trouve  la  dame  Junieux,  que  nous  y 
avons  trouvée.  Les  greniers  de  la  maison  n'ont 
pas  tous  des  jours;  et  ceux  qui  en  ont  les  reçoi- 
vent perpenaiculairement;  ils  sont  d'ailleurs 
vitrés  de  manière  qu'il  est  impossible  de  fiasser 
la  tête  pour  regarder  sur  le  toit.  Mais  au  haut 
de  l'escalier  de  cette  maison  et  au  couchant 
d'icelle,  il  existe  un  palier  qui  sert  à  la  distri- 
bution des  appartements  des  divers  locataires 
dn  troisième  étage.  Ce  palier  est  éclairé  par 
une  lucarne  placée  à  environ  3  mètres  de  hau- 
teur, laquelle  se  ferme  au  moyen  d'une  croisée 
à  deux  vantaux  de  trois  grands  carreaux 
chacun. 

•  Après  être  parvenu  par  cette  lucarne  sur  le 
toit  de  ladite  maison  et  avoir  reconnu,  ainsi  que 
les  personnes  qui  nous  accompagnaient,  que  ce 
toit  a  sa  pente  au  couchant,  nous  y  avons  placé 
contre  la  croisée  de  la  lucarne  le  nommé  Jean 
Dutoyat,  grenadier  au  7'  iéper,  'i'  bataillon,  avec 
un  fanion  à  la  main,  et  nous  nous  sommes 
ensuite  rendus  avec  les  sieum  Dardel,  Parceint 
et  Dupasquier,  au  devant  de  la  maison  apparte- 
nant au  sieur  Saint-Jean,  située  rue  des  Forges, 
en  face  du  Calvaire  et  portant  le  n"  132. 

«  Cette  maison  se  compose  d'un  premier  corps 
de  bâtiment,  sur  la  rue  des  Forges,  n'ayant  qu'un 
étage;  son  toit  est  à  deux  pentes,  l'une  au  midi 
et  I  autre  au  nord  ;  d'un  second  corps  de  loçis  à 
deux  étages,  sur  une  cour  ou  jardin  ;  l'entrée  de 
ces  deux  constructions  est  commune,  et  a  lieu 
par  la  rue  des  Forges  ;  le  toit  de  cette  seconde 
partie  de  la  maison  Saint-Jean  a  également  deux 
pentes,  l'une  au  midi  et  l'autre  au  nord;  sur 
chacune  de  ces  deux  pentes  se  trouve  une  che- 
minée. 

-  N'ayant  pu  pénétrer  sur  le  toit  de  cette  der- 
nière partie  de  maison  par  la  voie  ordinaire, 
à  cause  do  l'absence  de  ladameRamondeti.  dans 
le  domicile  de  laquelle  se  trouve  l'unique  entrée 
des  toits  des  deux  corps  de  loiris,  nous  avons 
fait  placer,  par  un  charpentier  à  ces  fins  requis, 
trois  échelles  diflerentes.  une  pour  parvenir  de 
la  cour  ou  jardin  à  un  petit  avant-corps  de  bâ- 
timent qui  y  faisait  saillie,  une  seconde  pour 
monter  de  cet  avant-corps  sur  la  partie  de  mai- 
son d'un  seul  étage,  qui  donne  sur  la  rue,  et 
enfin  une  troieième  pour  parvenir  sur  le  toit  de 
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la  construction  la  plus  élevée  qui  se  trouve  au 
nord;  où  étant,  et  après  avoir  reconnu  que  pour 
arriver  sur  les  toits  des  deux  corps  de  logis,  il 
n'y  a  d'autre  ouverture  qu'une  croisée  placée 
dans  l'appartement  occupé  par  Ramondetî,  & 
I  mètre  environ  au-dessus  du  toit  du  corps  de 
bâtiment  qui  longe  la  rue  des  Forges,  et  que 
l'intervalle  du  toit  de  cette  construction  basse  au 
toit  de  la  construction  la  plus  élevée  n'est  q_ue 
d'environ  2  mètres,  nous  nous  sommes  places, 
ainsi  que  les  personnes  dont  nous  étions  accom- 
pagné, d'abord  sur  la  pente  du  toit  tourné  au 
nord,  et  avons  tous  vu  distinctement  et  le  mili- 
taire que  nous  avions  placé  sur  le  toit,  près  de 
la  lucarne  de  la  maison  n"  72,  et  le  fanion  qu'il 
tenaitet  agitait  dans  sa  main  ;  ensuite  sur  l'autre 
pente,  celle  du  midi,  et  regardant  Sainte-Foy, 
nous  avons  reconnu  qu'on  ne  voit  pas  le  sol  de 
la  rue,  mais  une  partie  du  fort  et  de  la  caserne 
Sainte-I renée,  ainsi  que  le  terrain  qui'se  trouve 
au  devant,  dont  on  n'est  qu'à  une  petite  distance. 

'  Ces  poinU  de  fait  constatés,  nous  avons 
laissé  et  le  sieur  Dupasquier  et  le  charpentier 
sur  ledit  toit,  l'un  près  de  la  cheminée,  côté  du 
nord,  et  l'autre  près  de  celle  du  côté  du  midi, 
et  nous  nous  sommes  rendu  de  nouveau  avec 
les  sieurs  Uardel  et  Parceint  dans  la  maison  rue 
des  Forges,  n"  72,  du  toit  de  laquelle  nous  avons 
vu  le  sieur  Dupasquier  et  le  charpentier,  en  les 
distinguant  parfaitement  l'un  de  l'autre. 

u  A  un  signa)  convenu  et  fait  avec  le  fanion, 
le  sieur  Dupasquier,  qui  était  contre  la  che- 
minée au  nord,  a  changé  de  place  et  traversé 
le  toit,  et  en  est  descendu,  mouvements  divers 
dans  lesquels  nous  avons  pu  le  suivre. 

-  Entre  les  maisons  n""  72  et  132.  il  n'existe 
aucun  obstaclequi  puisse  intercepter  le  regard: 
toutes  les  constructions  intermédiaires  sont 
basses;  les  deux  points  extrêmes  de  l'intervalle 
qui  les  sépare  sont  seuls  élevés,  et  ce  sont  ces 
points  qu'occupent  les  maisons  72  et  132.  Ln 
gros  arbre,  qui  est  dans  le  jardin  de  cette  der- 
nière, en  cache  pourtant  une  petite  partie  i.  ceux 
qui  sont  placés  sur  le  toit  de  1  autre,  mais 
n'empêche  pas  de  découvrir  toute  la  portion  du 
second  étage  occupé  par  Ramondeli,  les  deux 
fenêtres  à  la  façade  du  devant,  presque  toute  la 
toiture  tournée  au  nord,  la  chemidée  sur  ce 
côté,  et  une  partie  de  la  cheminée  du  côté  du 
midi.  La  distance  entre  ces  deux  maisons  est, 
en  ligne  droite,  d'environ  237  mètres. 

"  Le  sieur  Dardel.  sur  notre  invitation,  s'est  i 
l'instant  même  occupé  de  la  levée  d'un  plan 
visuel  des  lieux,  lequel  il  nous  remettra. 

"  Et  avons  du  tout  rédigé  le  présent  procès- 
verbal,  que  nous  signons  avec  les  sieurs  Dardel, 
Parceint  et  Dupasquier. 

-  Fait  à  Lyon,  le  ï.'  juin  1835. 


M.  le  Président.  Le  procès-verbal  sera  com- 
muniqué à  l'accusé  Poulard  età  son  défenseur... 
M.  I«  l'rriildeDt  expose  ensuite  que  le  témolD 

Monlapnijn,  dont  l'arrestation  avait  été  ordonnée 
à  l'audience  d'hier,  par  application  de  l'article  330 
du  Code  d'instruction  criminelle,  a  subi  àl'issue 
de  l'audience,  devant  l'un  des  vice-président* 
de  la  Cour,  un  interrogatoire  dont  il  va  tAn 
donné  lecture  aprùs  que  ce  témoin  aura  été  iB> 
troduit. 
Le  témoin  Xonlagnon  (louû),  sur  l'ordre  dODOé 
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Sar  H.  le  Président,  comparait,  libre,  à  la  barre 
e  la  Cour. 

H.  le  Pr^ident  (à  M.  Montagnon).  En  vertu 
de  Tordre  d'arrestation  que  nous  avons  donné 
hier,  vous  avez  été  entendu  par  devant  M.  de 
Bastard,  membre  de  la  Cour.  On  va  donner  lec- 
ture de  rinterrogatoire  que  vous  avez  subi. 

M.  GâUCHY,  greffier  enchef\  lit  Tinterrogatoire, 
ainsi  conçu  : 

«  L'an  1835,  le  7  juillet,  à  cinq  heures  du  soir, 
nous,  comte  de  Bastard,  pair  de  France,  commis 
par  ordonnance  de  M.  le  Président  de  la  Cour, 
en  date  de  ce  jour,  à  l'effet  de  procéder  à  rin- 
terrogatoire du  nommé  Montagnon,  témoin  en- 
tendu à  Taudience  d*aujourd*hui  et  mis  en  état 
d'arrestation,  sur  les  réquisitions  à  M.  le  procu- 
reur général,  aux  termes  de  l'article  331  du  Gode 
d'instruction  criminelle; 

•  Nous  avons  fait  comparaître  ledit  Montagnon, 
auquel  nous  avons  adressé  les  questions  sui- 
vantes : 

c  D,  Quels  sont  vos  nom,  prénoms,  âge,  état, 
profession,  demeure? 
c  R.  Je  m'appelle  Louis  Montagnon. 

•  D.  Avez-vous  été  interrogé  par  M.  Achard- 
James  le  23  mai  1834? 

«  B.  Oui,  Monsieur. 

c  Z>.  Il  y  a  une  différence  essentielle  entre  la 
déposition  que  vous  avez  faite  aujourd'hui  devant 
la  Cour  et  celle  faite  devant  M.  Achard  -James? 

•  R.  Ces  dépositions  peuvent  se  concilier,  parce 
oue  ie  reconnais  avoir  fait  partie  de  la  Société 
des  Droits  de  l'homme;  que  si  j'ai  dit  devant 
M.  Achard-James  que  le  mardi  8  avril  j'avais  as- 
sisté à  une  réunion  de  cette  Société  où  se  ren- 
daient les  chefs  du  comité,  et  où  j'aurais  reconnu 
les  nommés  Albert,  Hugon  et  Bertholat,  je  fais 
observer  que  ce  n'était  que  véritablement  une 
réunion  de  la  Société  préméditée,  j'allai  au  bu- 
reau de  la  Glaneuse^  où  beaucoup  d'autres  per- 
sonnes entraient  et  sortaient  pour  savoir  des 
nouvelles,  et  où  je  croyais  que  devaient  se 
trouver  Albert,  Hugon  et  Bertholat;  mais  ne  les 
connaissant  pas  parfaitement,  je  ne  puis  affirmer 
les  y  avoir  vus. 

•  D.  Etant  dans  les  bureaux  de  la  Glaneuse ^ 
D  avez-vous  pas  entendu  dire  que  les  sociétés  ou 
tMociations  d'ouvriers  étaient  d'accord  avec  la 
Société  des  Droits  de  l'homme,  et  qu'elles  de- 
vaient agir  ensemble? 

>  A.  Je  me  rappelle  bien  que  cela  fut  dit  par 
plusieurs  personnes,  mais  je  ne  me  rappelle  pas 
que  cela  eût  été  annoncé  officiellement  par  les 
membres  du  comité. 

•  D.  N'avez-vous  pas  déclaré  que  dans  cette 
réunion  il  fut  arrêté  que  les  différentes  sections 
le  réuniraient  le  lendemain  sur  les  places  Saint- 
Jean,  des  Terreaux  et  des  Jacobins? 

c  A.  Il  y  a  eu  erreur  dans  la  rédaction  de  ma 
déposition  ;  je  dois  avoir  dit  que  dans  la  réunion 
dont  il  s'agit,  il  avait  été  dit  que  les  chefs  de 
wctions  se  réuniraient  dans  la  rue  Bourchemin 
pour  y  recevoir  de  nouveaux  ordres. 

•  D.  Cette  réunion  n*a-t-elle  pas  eu  lieu  chez 
Ravachol  ? 

e  A.  J'ignorais  le  nom  de  Ravachol;  mais  ie  re- 

ooQoais  que  je  suis  allé  le  lendemain  rue  Bour- 

chemio,  chez  un  marchand  de  vin.  Là,  j'y  ai  vu 

i     des  membres  du  comité,  sans  pouvoir  affirmer 

i     qae  ce  fussent  Albert  et  Hugon.  Si  je  les  ai 

r     lOBméi  depuis,  c'est  qu'on  m'a  dit  qu'ils  y 

Ment. 


«  D.  Qui  vous  a  dit  gue  Hugon  et  Albert  s'étaient 
trouvés  à  cette  réunion  ? 

«  R,  C'est  Mercé,  que  j'avais  vu  quelquefois 
dans  les  réunions  de  la  Société  des  Droits  de 
rhomme. 

«  /).  N*est-ce  pas  dans  cette  réunion  de  la  rue 
Bourchemin  que  fut  donné  le  mot  d'ordre  et  que 
les  dernières  dispositions  furent  prises? 

«  R.  J'ai  bien  su  que  c'était  là  que  le  nouveau 
mot  d'ordre  a  été  donné;  mais  je  suis  arrivé 
trop  tard  à  la  réunion,  et  je  ne  l'ai  pas  reçu  di- 
rectement. Quant  aux  dispositions  qui  ont  été 
prises,  je  n'ai  pas  su  ce  qui  a  été  arrêté  par  le 
comité. 

«  D.  Comment  se  fait-il  qu'il  y  ait  une  si  grande 
différence  entre  votre  première  déposition  et 
celle  que  vous  avez  faite  aujourd'hui  devant  la 
Cour? 

c  R.  Les  menaces  dont  j'ai  été  l'objet,  la  si- 
tuation pénible  où  le  me  suis  trouvé,  le  besoin 
de  conserver  mon  état  et  une  clientèle,  qui  sont 
mes  seuls  moyens  d'existence,  m'ont  peut-être 
engagé  à  affaib'iir  ma  première  déclaration  ;  mais, 
du  reste,  j*afûrme  que  c'est  aujourd'hui  la  dépo- 
sition que  je  viens  de  vous  faire  qui  contient  la 
vérité. 

«  Lecture  faite  à  Montagnon  de  son  interro- 
gatoire, il  a  persisté  dans  ses  réponses;  il  a 
ajouté  qu'elles  contenaient  la  vérité,  et  a  signé 
avec  nous. 

«  Avant  de  signer  nous  avons  adressé  à  Mon- 
tagnon la  question  suivante  : 

K  D.  Comment  se  fait-il  que,  blessé  comme 
vous  êtes,  vous  soyez  entré  dans  une  société  dont 
le  but  était  de  renverser  le  gouvernement? 

<i  R.  La  simple  curiosité  m'y  avait  poussé.  Je 
ne  connaissais  pas  le  but  de  cette  société.  Je 
n'aurais  jamais  voulu  y  rester  si  j'avais  su 
qu'elle  poussait  à  la  sédition  et  à  la  révolte.  » 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  Nous 
prions  M.  le  président  de  faire  donner  lecture 
de  la  lettre  que  le  témoin  Montagnon  nous  a 
adressée. 

M.  Cauchy,  greffier  en  chefy  lit  cette  lettre 
ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  l'avocat  général,  je  vous  prie  de 
croire  que  je  ne  me  suis  pas  rappelé  ma  dépo- 
sition, d'une  part,  et  d'une  autre  les  menaces 
auxquelles  on  est  en  butte  ont  donné  lieu  à  de 
semblables  réponses  de  ma  part,  car  jusque 
dans  la  salle  d  attente  on  avait  écrit  celle-ci  sur 
le  mur  : 

a  Les  témoins  à  charge  sont  des  f...  gueux, 

«  Qu'ils  prennent  garde  à  eux, 
«  et  beaucoup  d'autres  encore  qui  m'ont  été  faites 
dans  la  maison  où  je  loge,  par  des  personnes  qui 
savent  que  je  suis  ici  pour  déposer;  je  tâche  de 
me  rappeler,  et  vous  prie  de  m'entendre. 

»•  En  attendant,  Monsieur,  je  vous  prie  d'or- 
donner ma  mise  en  liberté. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  saluer  respectueuse- 
ment. 

«  Montagnon.  ■ 

M.  le  Président.  Montagnon,  persistez-vous 
dans  la  déclaration  par  vous  faites  devant  M.  de 
Bastard? 

Le  témoin  Montagnon,  J'y  persiste. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  Vous 
avez  entendu  la  déclaration  prêtée  par  le  témuin 
Montagnon  devant  M.  le  comte  ue  Bastard.  11 
résulte  de  cette  déclaration,  comparée  à  celle 


76 


[Chimbra  dM  Pain.)  RÉGNE  DB  LOUIS-PHILIPPE.  (9  joillat  1B3S.) 


qoi  arait  été  faite  à  l'audience  d'hier,  que  le 
témoin  MontagQOQ  n'avait  pas  dit  la  vénié,  et 
par  coDBéq^uent  nous  poumons  requérir  contre 
lui  la  continuation  des  poursuites;  mais  nous 
croyons  que  dans  la  circonstance  où  se  trouvait 
le  témoin  Montagnon,  sa  déposition  d'hier  n'a 
pu  être  l'effet  des  menaces  dont  il  avait  été  l'ob- 
jet. Nous  hésitons  à  requérir  la  continuation  de 
cette  instruction,  et  nous  ne  nous  opposons  pas 
à  la  mise  en  liberté  du  témoin.  Cepundant  nous 
ne  pouvons  nous  dispenser  de  (aire  remarquer 
ce  qui  a  été  déjà  signalé  plusieurs  fois,  que  les 
témoins  sont  exposés  à  des  menaces,  soit  ici  à 
Paris,  soit  dans  l'enceinte  même  du  palais  de  la 
Cour  des  pairs.  Nous  concluons  à  ce  que  Monta- 
gnon  soit  mis  hors  d'instruction. 

M.  le  Président.  -  OuT  la  lecture  faite  à 
haute  voix,  par  le  greffier  en  chef,  du  présent 
interrogatoire; 

Cl  Oui  Montagnon  en  personne,  qui  a  déclaré 

Kreister  dans  les  réponses  par  lui  faites  devant 
le  comte  de  Bastard  ; 

•  Oui  M.  le  procureur  général  en  sa  réquisi- 
tion et  y  faisant  droit; 

■  Attendu  les  explications  données  par  Mon- 
tagnon, 

■  Ordonnons  qu'il  sera  mis  sur-le-champ  en 
liberté.  • 

Je  ne  puis  m'empécber  de  faire  remarquer  au 
témoin  Montagnon  qu'il  a  manqué  à  ses  uevoirs, 
et  qu'aprës  avoir  juré  de  dire  la  vérité,  il  a 
manqué  sciemment  à  ce  serment.  Cependant, 
faisant  droit  aux  réquisitions  de  U.  le  procureur 
général,  nous  ordonnons  que  le  témoin  sera  mis 
immédiatement  en  liberté. 

M'JuLEsFAvne.Kous  n'aurionsqu'une réflexion 
&  faire  si  nous  avions  la  persuasion  que  réelle- 
ment des  menaces  ont  été  faites  au  témoin. 
Nous  demandons  à  la  Cour  qu'à  l'instant  même 
le  témoin  soit  interrogé  pour  savoir  quelle  est 
la  wurce  de  ces  menaces.  On  vous  a  dit  que  des 
paroles  menaçantes  contre  les  témoins  ont  été 
tracées  jusgue  dans  le  palais  de  la  Cour  des 

S  airs.  Bh  hien  I  est-ce  que  par  hasard  on  vou- 
ralt  faire  peser  la  responsabilité  de  pareils 
actes  sur  les  accusés  ou  leurs  amisf  Nous  ne 
pensons  pas  que  de  pareils  reproches  puissent 
s'adresser  aux  amis  des  accuses  dans  des  cir- 
conslances  que  ta  Cour  n'a  pas  oubliées  :  nous 
désirons  que  la  vérité  soit  éclaircie,  afin  que  la 
Cour  sache  de  qui  sont  parties  ces  menaces.  Le 
témoin  avait  peut-être  un  intérêt  caché  à  trahir 
la  vérité,  et  à  faire  peser  sur  les  accusés  des 
soupçons  fâcheux.  Je  le  répète,  nous  voulons 
savoir  d'où  sont  parties  ces  menaces,  quels  en 
sont  les  auteurs;  et  en  attendant  nous  protestons 
solennellement  contre  la  moindre  responsabilité 
qu'on  voudrait  faire  porter  sur  les  accusés  ou 
ceux  qui  les  représentent. 

M.  le  l*rë8ldeBt.  Je  demanderai  au  défen- 
seur s'il  n'e^t  pas  à  sa  connaissance  que  des 
menaces  de  cette  nature  sont  toujours  ano- 
nymes, s'il  ne  s'en  fait  pas  d'affreuses  sous  le 
voile  de  l'anonyme,  et  s'ii  croit  que  tous  les  in- 
dividus ont  assez  de  caractère  et  de  force  d'es- 
prit pour  les  braver.  N'on,  malheureusement 
non,  il  n'en  est  pas  ainsi.  Cet  odieux  moyen  de 
l'anonyme  empliiyé  si  souvent  a  un  effet  beau- 
coup trop  puissant  sur  des  esprits  qui  ne  se 
sentent  pas  suflisamment  déTendus  par  celte 
conscience  assurée  qui  faitque  l'homme  de  bien, 
l'homme  d'honneur  ne  tient  aucun  compte  des 
menaces  faites  en  face,  et  encore  moins  de  celtes 


qui  sont  faites  sous  le  voile  de  l'anonyme. 

H*  Jules  Favre.  Je  demande  ft  répondre. 

M.  le  Frësldent.  Je  dois  proclamer  hautement 
que  je  n'ai  voulu  absolument  rien  dire  ici  sur 
les  accusés  ou  sur  les  défenseurs.  Je  n'ai  eu  en 
vue  que  ces  odieuses  menaces  faites  par  des 
amis  insensés  qui  servent  hien  mal  les  accusés. 

Tous  Ut  acauét  i  Oui,  oui  ! 

L'aecuié  Baune.  Qu'on  sache  que  nous  repous- 
sons de  toutes  nos  forces  ces  moyens,  et  que 
nous  sommes  disposés,  s'ils  continuaient,  à  ne 

S  lus  les  attribuer  à  des  amis  Insensés,  mais  à 
es  manœuvres  de  police. 
Totii  les  accusés  :  Nous  pensons  tous  de  même. 
H.  le  Prëflldeni.  Je  n'avais  pas  besoin  de  vos 
paroles  pour  être  sûr  que  vous  désavouiez  de 
pareils  moyens.  Je  félicite  les  accusés  de  ce  dé- 

(L'audience  est  levée,  et  renvoyée  &  vendredi 
prochain  à  midi.) 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 
Ordre  du  jour  du  jeudi  9  juillet  1835. 

La  Chambre  se  réunira  à  deux  heures. 

i'  Rapport,  s'il  y  a  lieu,  de  la  commission 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
fixation  du  budget  des  dépenses  pour  l'exer- 
cice 1836; 

2°  Rapport,  s'il  y  a  lieu,  de  la  commission 
spéciale  chargée  ^examiner  le  projet  de  loi 
relatif  k  la  fixation  du  budget  des  recettes  pour 
le  même  exercice  ; 

3°  Discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  lais 
et  relais  de  la  mer. 


CHAMRRE  DBS  PAIRS. 


Séance  du  jeudi  S  juUlet  1835. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  demie. 

H.  lé  secrilaire-archiviste  lit  le  procès-verbal  de 
la  séance  du  29  juin,  dont  la  rédaction  est 
adoptée. 

M.  le  l'réHideDt.  L'ordre  du  jour  est  le  rap- 
port de  la  commission  (1)  chargée  d'examiner  U 
projet  de  loi  relatif  à  la  fixation  du  budget  des 
dépenses  pour  Vexercice  1836. 

La  parole  est  à  M.  le  comte  de  Saint-Crlcq, 
rapporteur. 

M.  le  eomte  de  Salnt-Crlcq,  rapporteur. 
Messieurs,  la  commission  chargée,  l'année  der- 
nière, de  l'examen  de  la  loi  des  voies  et  moyens 
pour  l'exercice  1U35,  avait  l'honneur  de  vont 
dire  à  cette  tribune,  en  vue  des  améliorations 
déjà  alors  accomplies,  que  nous  pouvions  enQa 
espérer  de  voir,  en  1830,  l'équilibre  rétabli  entre 
iioâ  recettes  et  nos  déijenaes.  Nous  croyons  pou- 


(t)    C«ttB  C. 

p'Abgout,  te  vicomte  n 

biroD  DE  Fhéville,  le  marqua   pr  HxRiais,  la  conu 

HoLLim,   le  comts  Hoi,  le  comie  iw  SunT-Caico.  I* 

comte  DE  TlICHEK. 
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Toir  dire  aujourd'hui  que  cette  eaçérance  est, 
ainoD  complètement  réalisée,  au  moins  bien  voi- 
sine  de  sod  accomplissement. 

Bn  effet,  Messieurs,  le  budget  des  dépenses 
poar  l'année  1836,  déjà  arrêté  par  la  Chambre 
des  députés,  s'élève  à 999,467,075  fr. 

Bt  une  autre  commission  vous 
llBn  connaître,  tout  à  l'heure, 
que  le  budget  des  roies  et 
moyens  est  évalué  à 1,000,700,897  fr. 

Ce  n'est,  au  profit  des  voies  et  moyens,  qu'une 
bible  différence  de  1,200,000  francs  euTiron;  et 
nous  devons  même  noua  h&ter  d'ajouter  que, 
postérieurement  au  vote  du  budget  dans  l'autre 
Chambre,  il  a  été  alloué, pour  le  même  exercice, 
par  des  lois  spéciales  qui  ont  déjà  resu  votre 
assentiment,  divers  crédits  supplémentaires  mon- 
tant ensemble  à  8,721,600  francs;  en  sorte  que 


douter  que  quelques  charges  nouvelles  ne  vien- 
nent à  sur{;ir  ultérieurement.  Toulefois,  après 
avoir  examiné  de  très  près  les  natures  de  dé- 
penses qui,  dans  les  années  précédentes,  ont 
donné  lieu  h  des  suppléments  de  crédit,  nous 
lommes  Tondes  à  penser  qu'il  n'en  saurait  sur- 
venir de  bien  importantes  pour  l'exerctce  aux 
besoins  duquel  nous  pourvoyons  aujourd'hui. 
Or,  si  nous  considérons  que,  dans  chacune  des 
deux  dernières  années,  les  recettes  ont  notable- 
ment dépassé  les  prévisions,  et  que  déjà  11  mil- 
lions d'augmentation  sont  acquis  sur  les  cinq 
premiers  mois  de  l'année  courante,  il  est  assu- 
rémenl  permis  d'espérer  que  les  booificatious  de 
l'annéB  prochaine  seront  plus  que  suffisantes 
pour  couvrir  les  légères  différences  qu'il  nous 
est  maintenant  donne  de  prévoir.  11  est  d'ailleurs 
plus  que  probable  que  diverses  annulations  du 
crédit  viendront  y  aider  encore,  et  notamment 
celle  qui  résultera  d'économies  qui  ne  sauraient 
itre  douteuses  sur  les  allocations  largement  af- 
fectées par  le  budget  aux  intérêts  de  la  dette 
Dotlanle,  et  des  emprunts  restant  à  négocier,  ou 
à  compenser  avec  fa  caisse  d'amortissement. 

Les  999,467,075  francs  montant  des  crédits  ou- 
verts par  le  projet  de  loi  qui  est  l'objet  de  ce 
rapport,  se  distribuent  ainsi  : 

A  la  dette  publique 328,483,725  fr. 

Anx  doutions 16,763,000 

Aux  frais  de  régie,  de  percep- 
tion et  d'exploitation  des  im- 
pAU  et  revenus  directs  et  indi- 
rects      IH, 406, 530 

Aux  remboursements  et  resti. 
lotîons  à  faire  sur  les  produits 
lietdits  impdts  et  revenus,  aux 
Ho-Taleurs  et  aux  primes  à 
FoporUlion 44,112,265 

EnGn,  aux  services  généraux 
des  ministères,  y  compris  le  cré- 
ditadditionnel  de  606,000  francs 
oovert  au  ministre  de  la  guerre 
par  une  disposition  toute  spé- 
ciale contenue  en  l'article  5. . .    495,701 ,555 


Somme  égale. . 


999,467,075  fr. 

Les  8,721,600  francs  de  crédits  snpplémen- 
Wrei.  déjA  accordés  par  des  lois  récentes,  se 
«■posent  :  !■  de  1,400,000  francs  présumés  né- 
(Waiius  pour  le  complément  des  inscriptions 
•  pensioiu  mUltairas;  2*  de  600,000  francs 


pour  subside  à  la  caisse  de  vétérance  d«  l'an- 
cienne liste  civile;  3°  de  3,750,000  francs  pour 
le  perfectionnement,  trop  longtemps  néglige,  de 
la  navigation  des  fleuves  et  rivières;  4"  enfin, 
de  2,971,600  francs,  solde  de  l'établissement  des 

Saquebots  à  vapeur  destinés  au  transport  des 
épêches,  dans  la  Méditerranée,  entre  la  France 
et  le  Levant:  établissement  fait  pour  honorer 
une  administration  dans  laquelle  tant  d'amélio- 
rations utiles  ont  été  introduites  depuis  quelques 
années,  el  dont  les  avantages  politiques  et  com- 
merciaux vous  ont  été  récemment  développés 
avec  une  précision  qui  a  entraîné  l'unantmilé 
de  vos  suffrages  comme  de  vos  convictions. 

Les  328,483,725  francs  affectés  à  la  detu  pu- 
blique se  composent  de  : 

Pour  rentes  inscrites (H    190,959,742  fr. 

Pour  fonds  d'amortissement.      44,616,463 

Pour  intérêts,  primes  et  amor- 
tissement des  emprunts  appli- 
cables aux  ponts  et  canaux....      10,108,000 

Pour  intérêts  de  capitaux  de 
cautionnements 9,000,000 

Pour  intérêts  de  la  dette  flot- 
tante        14,500,000 

Pour  la  dette  viagère 4 ,925,000 

Pour  pensions  de  toute  na- 
ture       52,068,500 

Pour  subvention  aux  fonds  de 
retraite  des  ministères 2,306,020 


Total 328,483,725  fr. 

Nous  aurons  bientôt  à  revenir  sur  la  dette 
flottante,  à  l'occasion  des  mesures  proposées  par 
le  projet  de  loi  pour  l'atténuer  au  moyen  d'une 
consolidation  de  rentes. 

Des  16,763,000  francs  composant  le  chapitre 
des  dotations,  13  millions  sont  affectés  à  la  liste 
civile,  2,400,000  francs  à  la  légion  d'honneur,  et 
l,3ti3,OUO  francs  auidépensesdes  deux  Chambres. 

Nous  ne  parlerons  des  114,406,530  francs  at- 
tribués aux  fraU  de  régie  el  de  perception  det  im- 
puis,  que  pour  faire  remarquer  que,  sur  cette 
somme,  près  de  40  millions  employés  à  l'achat 
et  aux  frais  de  fabrication  des  tabacs,  à  l'achat 
des  poudres,  à  celui  du  papier  passible  du 
timbre,  aux  frais  de  transport  des  dépêches,  et 
à  d'autres  avances  de  diverses  natures,  ne  sont 


point  partie  de  l'impi^l,  est  justementa  la  charge 
du  consommateur;  ce  qui  atténue  notablement 
la  proportion  apparente  des  frais  de  perception 
avec  la  somme  des  revenus  publics. 

On  ne  saurait  non  plus  voir  une  dépense 
proprement  dite  dans  les  44,112,265  francs  por- 
tés en  compte  à  titre  de  remhoMrMementt  et  rei- 
lilulions,  non-valeurf,  primet  el  escompte».  11  n'y 
a  là,  en  effet,  que  simple  remboursement,  aux 
contribuables,  de  sommes  indûment  encaissées 
par  les  agents  de  la  perception;  restitution,  à  la 
sortie  des  produits  fabriqués,  de  droits  perdus 
sur  les  matières  qui  ont  servi  à  leur  fabrication  ; 
remise  de  contributions  irrécouvrables,  et  mo- 
dération de  charges  reconnues  trop  élevées  :  il 
est  clair  que  ce  ne  sont  là  que  des  mouvements 
de  caisse,  qui  ne  prennent  place  dans  le  budget 


(1)  Sivom  : 

HsDtes  5  p.  0/0 

RsDtBs  4  1/t  p.  0/D..... 

Reates  4  p.  0/0 

HeaUs  3  p.  0/0 


I4T,ÏB3,434  fr. 
1,026.600 
8.n6,iB0 
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des  dépenses  que  pour  ordre,  et  comme  garantie 
contre  des  abus  possibles. 

Nous  en  avons  dit  assez,  Messieurs,  pour 
établir  quMl  n*y  a  de  véritablenieut  susceptible 
de  discussion  dans  la  somme  des  dépenses  pu- 
bliques, que  les  495,701,555  francs  alTectés  aux 
seririces  généraux  des  ministères.  Et  quand  on 
considère  que  cette  somme  représente,  pour  les 
contribuables  d*un  fjrand  empire,  tout  ce  qui 
constitue  ses  nécessités  publiques^  c'est-à-dire 
la  défense  de  son  territoire,  la  sûreté  de  son 
foyer  domestique,  la  protection  de  son  commerce 
sur  toutes  les  mers  au  globe,  la  garantie  de  ses 
intérêts  extérieurs,  Taction  de  son  administra- 
tion intérieure,  Tentretien  et  le  développement 
de  toutes  ses  voies  de  communication,  la  conser- 
vation de  ses  monuments,  Tencouragement  de 
ses  arts,  ses  moyens  d'instruction  la  plus  élevée 
comme  la  plus  élémentaire,  la  bonne  gestion  de 
ses  flnances,  la  rémunération  de  son  culte,  la 
justice  enfin  assurant  à  chacun  son  droit;  quand 
on  sait  à  quelles  rigoureuses  investigations  sont 
soumises,  depuis  nien  des  années,  les  parties 
diverses  de  ce  grand  ensemble  entre  lesquelles 
se  partagent  les  dépenses  des  services  ministé- 
riels, quelles  réductions  beaucoup  d'entre  elles 
ont  successivement  subies,  on  se  sent  peu  dis- 
posé à  les  croire  désormais  susceptibles  de  no- 
tables économies. 

Nous  eu  obtiendrons  cependant  avec  le  temps, 
et  de  très  importantes,  mais  sur  les  crédits  af- 
fectés à  la  récompense  de  services  de  toui  ordre, 
maintenant  renfermes  dans  de  plus  étroites  li- 
mites, sur  la  dette  viagère  qui  s'éteint  chaque 
jour,  et  surtout  sur  la  dette  consolidée,  dont  un 
amortissement  puissant,  aidé  de  cette  paix 
voulue  par  tous  les  gouvernements,  nous  promet 
le  prompt  allégement. 

.Nous  y  aurions  marché  plus  vite,  si  la  néces- 
sité de  ne  point  aggraver  les  charges  publiques 
ne  nous  eût  déterminés  à  chercher  dans  l'annu- 
lation d'une  somme  considérable  de  rentes,  déjà 
rachetées  par  l'amortissement,  l'équilibre  si  jus- 
tement réclamé  dans  nos  recettes  et  dans  nos 
dépenses. 

Nos  rentes  diverses  s*élèvent  aujourd'hui  à 
191  millions;  la  dette  flottante  représente  une 
émission  nécessaire  et  plus  ou  moins  prochaine 
de  9  à  10  millions  déjà  mis  à  la  disposition  du 
ministre  des  finances  sur  des  exercices  précé- 
dents; la  somme  de  nos  rentes  serait  ainsi  de 
228  millions,  sans  les  annulations  que  nous 
venons  de  rappeler.  Elle  n'était  que  de  204  mil- 
lions en  1830. 

C'est  que,  dans  les  six  années  de  1829  à  1S34 
inclusivement,  nos  dépenses  se  sont  élevées  à 
t),675,000,0<Kj  de  francs,  et  nos  recettes  ordinaires 
à  5,880,000,000  de  francs  seulement;  ce  qui, 
joint  aux  93  millions  affectés  par  la  loi  du 
27  juin  1833  à  l'achèvement  des  travaux  pu- 
blics, constituerait  un  excédent  des  dépenses 
sur  les  recettes,  do  888  millions,  si  cet  excédent 
n'eût  été  atténué  de  118  millions  par  la  conquête 
du  trésor  d'Alger,  par  le  produit  des  30  cen- 
times ajoutés  en  1831  à  la  contribution  foncière, 
par  la  retenue  opérée  en  1831  et  1832  sur  les 
raitements,  enfin,  par  lo  versement  au  Trésor 
des  bénéfices  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 

f  nations.  L*excédent  s'est  ainsi  trouvé  réduit  à 
70  millions  (1),  dont  une  centaine  environ  ont 


(1)  Dans  notre  rapport  du  23  mai  1834  sur  lo  budget 
des  recettes  do  1835,  nous  avions  évalué  cet  excédent  à 
064  millions;  mais  nous  n'avions  pas  dû  tenir  compte 
dos  93  milÛoDB  affectes  à  rachèvoment  dos  routes  et 


été  couverts  par  des  aliénations  de  bois,  et  1 
reste  est  représenté  soit  par  la  dette  flottante, 
soit  par  des  rentes  déjà  négociées,  ou  dont  la 
négociation  est  encore  à  faire. 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  ou  plutôt  vous  le 
saviez  déjà,  de  grands  sacrifices  nous  ont  été 
imposés  dans  ces  dernières  années.  Nous  les 
devions  à  l'honneur  national,  à  l'attitude  qu'une 
situation  nouvelle  nous  commandait  vis-à-vis  de 
l'étranger,  à  cette  conscience  de  notre  avenir 

3ui  nous  avertissait  qu'il  n'était  pas  au-dessus 
e  nos  forces  de  songer  à  de  grandes  entreprises 
intérieures,  au  moment  même  où  le  soin  de 
notre  indépendance  extérieure  faisait  peser  sur 
nous  de  si  lourdes  charges.  Ajoutons  qu'ils  n^ont 
été  perdus  ni  pour  notre  dignité  ni  pour  notre 
prospérité.  La  paix,  maintenue  par  le  respect 
que  nous  avons  su  inspirer,  par  la  modération 
que  nous  avons  su  garder;  nos  places  fortes  res- 
taurées, nos  arsenaux  largement  approvisionnés, 
notre  viabiUté  agrandie,  nos  canaux  achevés, 
nos  monuments  mis  à  fin,  le  travail  encouragé, 
l'industrie  partout  en  progrès,  tels  sont  les  fruits 
qu'ils  ont  portés,  les  compensations,  du  moins, 
qu'ils  ont  concouru  à  réaliser. 

Mais  de  tels  efforts  ne  sauraient  être  que  pas- 
sagers; longtemps  répétés,  ils  épuiseraient  le 
présent,  ils  dévoreraient  l'avenir.  Nous  avons 
demandé  au  crédit,  c'est-à-dire  à  cet  avenir 
même,  les  moyens  de  pourvoir  aux  exigences 
des  temps  qui  viennent  de  s'écouler.  Hâtons-nous 
de  rentrer  dans  l'état  normal;  c'est  à  le  main- 
tenir que  nous  devons  désormais  appliquer  tous 
nos  soins,  et,  au  besoin,  notre  sévérité. 

Nous  disions,  il  y  a  peu  d'instants,  Messieurs, 
qu'une  partie  des  excédents  de  dépenses  des 
exercices  passés  est  jusqu'ici  demeurée  à  la 
charge  de  la  dette  flottante,  et  est  ainsi  venue 
augmenter  les  anciens  découverts,  tels  que  l'ar- 
riéré antérieur  à  1814,  et  la  créance  d'Bspagne, 
dont  cette  même  dette  reste  grevée  depuis  beau- 
coup d'années,  sans  aucun  crédit  spécial  qui  la 
représente.  C'est  encore  la  dette  flottante  qui 
supporte  la  non-réalisation  des  rentes  restant  à 
négocier  sur  celles  mises  à  la  disposition  du 
Trésor  pour  la  portion  déjà  compensée  de  ces 
mêmes  excédents  ;  et  c'est  de  la  sorte  que  son 
montant,  qui  était,  au  31  décembre,  de  469  mil- 
lions, doit  approcher  aujourd'hui  de  500  millions, 
au  moyen  des  nouvelles  avances  que  le  Trésor  a 
dû  faire  pour  solder  le  déficit  de  1834,  et  des 
bons  qu'il  a  dû  remettre,  pendant  les  six  pre- 
miers mois  de  1835,  à  la  Caisse  d'amortissement, 
soit  pour  dividende  de  ses  rentes  50/0,  soit  pour 
la  part  appartenant  à  ces  mêmes  rentes  dans  le 
fonds  d'amortissement. 

Il  importe  de  dire  que,  sur  cette  somme, 
2'2h  millions  au  moins  doivent  être  considérés 
comme  une  cMicaisse  à  peu  près  permanente,  puis- 

aij'ils  appartiennent,  soit  aux  communes,  et  à 
'autres  établissements  publics,  soit  à  des  corps 
militaires,  soit  aux  caisses  d'épargne,  soit  à  des 
agents  et  correspondants  du  irésor,  et  ne  don- 
nent lieu  qu'à  des  virements  dont  le  résultat 
n'est  susceptible  que  d'assez  légères  variations. 
La  dette  exigible  n'est  donc  guère  que  de  260  à 
275  millions,  en  y  comprenant  même  les  cent 
millions  environ  dus  à  la  caisse  d'amortissement, 
qui  n'aurait  à  les  réclamer  qu'en  cas  de  retoar 
au  pair,  ou  au-dessous,  de  la  rente  5  0/0,  évé- 
nement qui  devient  chaque  jour  plus  improbatde. 


des  canaux,  dont  l'emploi  était  à  peine  commencé. 
ajoutant  cette  somme  aux  664  miiUont,  on  trouve  u 
total  de  757  millions,  peu  différent  de  celai    *  ' 
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Or»  il  sufflt  de  savoir  avec  quel  empressement 
les  bons  du  Trésor  sont  recherchés,  au  modique 
intérêt  de  2  à  2  1/2  0/0  par  an,  pour  recon- 
naître non  seulement  qu'une  telle  charge,  objet 
de  renouvellements  continus  et  toujours  solli- 
cités, est  loin  de  surpasser,  dans  Tétat  de  calme 
et  d'aisance  où  nous  vivons,  la  puissance  du 
Trésor,  mais  aussi  qu^à  ne  considérer  que  le 
taux  de  l'intérêt,  TEtat  trouve  plus  d'avantage  à 
user  dans  certaines  limites  de  cette  forme  de 
crédit,  que  de  celle  qui  se  résout  en  consolidation 
de  rentes. 

Aussi  est-il  très  vraisemblable  que  M.  le  mi- 
nistre des  finances  se  serait  déterminé  à  user 
longtemps  encore  de  ce  moyen  si  économique 
de  faire  face  à  ses  découverts,  s'il  se  fût  trouvé 
placé  dans  l'alternative  de  réserver  comme  gage 
les  rentes  mises  à  sa  disposition,  ou  de  les  livrer 
à  la  spéculation. 

Mais  il  a  imaginé  une  combinaison  dans 
laquelle  il  a  cru  voir  le  triple  avantage  d'obéir 
à  un  sentiment  de  prudence  qui  le  porte  à  dimi- 
nuer l'importance  de  la  dette  exigible,  de  sim- 
pliûer  sans  secousse  la  situation  financière,  et 
de  réserver  à  TËtat  le  profit  de  toute  la  difîé- 
rence  entre  rintérèt  de  la  rente  et  celui  des 
valeurs  à  terme  du  Trésor. 

Tel  est  l'objet  des  trois  premiers  articles  du 
projet  de  loi,  desquels  nous  allons  vous  entre- 
tenir. 

La  loi  du  10  juin  1833,  en  prescrivant  la  répar- 
tition an  marc  le  franc,  et  proportionnellement 
au  capital  nominal  de  chaque  espèce  de  dette, 
entre  les  rentes  à  divers  intérêts,  de  la  dotation 
de  l'amortissement  et  du  dividende  de  toutes  les 
renies  rachetées  dont  il  n'aura  pas  été  disposé 
iégislativement,  a  ordonné  la  mise  en  réserve 
au  Trésor  public  de  tout  fonds  d'amortissement 
appartenant  à  des  pentes  dont  le  cours  serait 
supérieur  au  pair;  elle  a  voulu  en  même  temps 
que  cette  réserve  demeurât  la  propriété  de  la 
caisse  d'amortissement,  sous  la  forme  de  bons 
du  Trésor,  portant  intérêt  à  raison  de  3  0/0  par 
an,  et  qui  deviendraient  exigibles,  jour  par  jour, 
dans  te  cas  où  le  cours  des  rentes  redescendrait 
au  pair  ou  au-dessous  du  pair.  Cette  loi  dispose 
en  outre  que,  dans  le  cas  d'une  négociation  de 
rentes  au  profit  du  Trésor,  les  bons  dont  la 
caisse  d'amortissement  se  trouverait  alors  pro- 
priétaire seraient  convertis,  jusqu*à  due  con- 
currence du  capital  et  des  intérêts,  en  une  por- 
tion des  rentes  mises  en  adjudication,  et  cela  au 
prix  et  aux  conditions  de  l'adjudication  elle- 
même. 

Si  donc  le  ministre  jugeait  à  propos  de  mettre 
en  vente,  dès  ce  moment,  les  rentes  qui  sont  à 
sa  disposition,  la  caisse  d'amortissement  aurait 
&  échanger  les  cent  millions  de  bons  du  Trésor 
dont  elle  est  maintenant  en  possession,  contre 
la  somme  de  rentes  que  représenterait  ce  capital 
au  taux  où  l'adjudication  aurait  été  effectuée. 

Mais  quel  serait  le  résultat  de  cette  opération? 

D'une  part,  le  Trésor  se  trouverait  désormais 
dépourvu  de  tous  moyens  de  compensation  avec 
la  caisse  d'amortissement,  et  obligé,  si  quelque 
éYénement  inattendu  venait  à  amener  une  forte 
dépréciation  des  effets  publics,  de  lui  rembourser, 
joar  par  jour,  les  bons  qu'elle  aurait  ultérieure- 
oeot  accumulés;  et  il  faut  bien  reconnaître  que 
de  11  naîtrait  un  embarras  auquel  il  est  prudent 
de  oe  pas  s^exposer. 

ITane  autre  part,  on  sait  que  les  rachats  de 
notes  par  l'Etat  s'opèrent  généralement  au-dessus 
da  ftii  qu'il  en  a  obtenu.  Si  donc  Ttitat  peut  se 


I  prêter  à  lui-même,  sans  supporter  des  intérêts 
plus  élevés  que  ceux  auxquels  il  emprunterait 
au  public,  et  sans  courir  la  chance  de  perdre 
sur  le  capital  en  rachetant  ses  emprunts,  le 
profit  est  évident. 

Or,  telle  est  précisément  la  situation  où  se 
trouvent  respectivement  placés  le  Trésor  et  la 
caisse  d'amortissement,  que  celle-ci,  s'il  ne  sur- 
vient pas  d'ébranlement  dans  le  crédit,  sera 
devenue,  à  la  fin  de  1836,  créancière  du  Trésor 
pour  165  millions,  et  au  22  mars  1838,  de  255  mil- 
lions, somme  exactement  égale  à  celle  que  les 
crédits  législatifs  autorisent  le  ministre  des 
finances  à  se  procurer  par  voie  d'emprunts. 

C'est  dans  cet  état  de  choses  que  le  ministre 
s'est  demandé  si  le  meilleur  et  le  plus  utile  em- 
ploi qu'il  puisse  faire  de  ces  crédits  ne  serait 
pas  de  les  réaliser  en  remise  de  rentes  à  la 
caisse  d'amortissement  seule,  au  fur  et  à  mesure 
des  créances  que  celle-ci  acquerrait  sur  le  Trésor 
par  l'efTet  de  l'exécution  de  la  loi  du  10  juin 
1833;  il  a,  en  conséquence,  demandé  d'être  auto- 
risé à  s'acquitter  successivement,  en  transferts 
de  rentes,  envers  la  caisse  d'amortissement. 

La  Chambre  des  députés  a  approuvé  ce  mode 
de  libération.  iMais  le  ministre  proposait  de  l'ef- 
fectuer en  rentes  4  0/0,  au  pair;  et  il  a  paru  à 
la  Chambre  des  députés  que  l'indépendance  de 
la  caisse  d'amortissement  pourrait  recevoir 
quelque  atteinte  d'une  fixation  ainsi  faite,  a 
priori,  du  taux  auquel  elle  devrait  accepter  les 
rentes  destinées  à  éteindre  ses  reprises  sur  le 
Trésor.  Et  en  effet,  si  elle  achète  sur  la  place, 
elle  a  pour  régulateur  le  prix  du  marché;  si  elle 
acquiert  par  le  résultat  d'une  adjudication  pu- 
blique, conformément  à  la  loi  du  10  juin,  elle 
recueille  sapartdes  avantages  de  la  concurrence  : 
il  est  utile  de  ne  pas  altérer  ces  garanties. 

D'un  antre  côté,  le  prix  des  rentes  4  0/0  est 
déjà  très  voisin  du  pair  :  si  elles  viennent  à  le 
dépasser,  la  caisse  n'en  peut  plus  accepter, 
puisque  tout  achat  au-dessus  du  pair  lui  est 
interdit.  De  là,  la  nécessité  de  ne  pas  limiter  au 
fonds  4  0/0  la  faculté  de  consolidation. 

C'est  avec  les  amendements  nés  de  cette  double 
objection  que  vous  sont  soumis  les  trois  premiers 
articles  du  projet  de  loi. 

Le  premier  autorise  le  ministre  des  finances  à 
consolider  et  à  convertir  en  rentes  i  O/U  avec 
jouissance  du  22  mars  1835,  ou  en  renies  3  0/0 
avec  jouissance  du  22  juin  1835,  le  montant  en 
capital  et  intérêts  des  bons  du  Trésor  délivrés  à 
la  caisse  d'amortissement,  en  exécution  de  la 
loi  du  10  juin,  qui  restaient  à  payer  le  21  mars 
et  le  21  juin  de  la  présente  année;  la  livraison 
s'en  opérera  au  cours  moyen  du  22  mars  pour 
les  rentes  4  0/0  et  au  cours  moyen  du  22  juin 
pour  les  rentes  3  0/0. 

L'article  2  permet  d'user  du  même  mode  de 
consolidation  le  premier  jour  de  chacun  des  se- 
mestres suivants,  pour  le  capital  et  les  intérêts 
des  bons  du  Trésor  que  la  caisse  se  trouvera 
posséder  à  l'expiration  de  chacun  de  ces  mêmes 
semestres. 

Enfin,  l'article  3  dispose  que  les  rentes  ainsi 
délivrées  seront  inscrites  au  nom  de  la  caisse 
d'amortissement,  pour  être  par  elle  possédées 
au  même  titre  et  aux  mêmes  conditions  que 
celles  provenant  de  ses  rachats  ordinaires,  et 
imj)utées  .sur  les  crédits  ouverts  par  les  lois  des 
21  avril  1832,  24  avril  et  27  juin  1833,  et  3  juin 
1834.  Ces  crédits,  pour  la  portion  qui  n'en  a  pas 
encore  été  réalisée,  s'élèvent  à  255,3/4,440  francs, 
et  nous  avons  déjà  fait  remarquer  que  telle  est 
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en  effet  la  somme  encore  aujourd'hui  à  la  dispo- 
tion du  ministre. 

Toutes  ces  dispositions  nous  ont  paru,  Mes- 
sieurs, le  fruit  d*une  pensée  heureuse  et  parfai- 
tement appropriée  aux  intérêts  de  TBtat. 
Bn  principe, 

Rien  de  plus  conforme  à  l'essence  de  la  caisse 
d'amortissement,  dont  l'action  sur  la  dette  pu- 
blique s'exerce  au  moyen  d'une  annulation  de 
rentes  par  voie  d'achat. 

En  résultat, 

Le  Trésor  atténue  sa  dette  flottante,  mais  pro- 
gressivement, sans  avoir  à  troubler,  par  un  re- 
trait trop  brusque  de  bons  royaux,  des  rapports 
utiles  au  public  et  à  lui-même  ; 

Il  s'affranchit  du  danger  d'avoir,  par  Teffet  de 
circonstances  aujourd'hui  peu  probables,  mais 
toujours  possibles,  à  entrer  soudainement  avec 
la  caisse  d'amortissement  en  remboursement 
d'une  masse  indéfinie  de  ses  bons  ; 

Il  échappe  à  l'obligation  d'augmenter,  en  sui- 
vant la  voie  des  enchères,  la  masse  des  rentes 
en  circulation  ; 

Il  rend  à  l'amortissement  son  action,  aujour- 
d'hui interrompue,  en  mettant  dans  ses  caisses 
des  rentes  au  lieu  de  valeurs  à  terme,  en  lui 
permettant  d'appliquer  le  dividende  de  ces 
mêmes  rentes  à  des  achats  sur  la  place  de  rentes 
de  même  nature; 

Il  enrichit  l'amortissement  de  toute  la  diffé- 
rence entre  l'intérêt  de  3  0/0  que  portent  ses 
bons»  et  l'intérêt  probablement  plus  élevé  des 
rentes  qui  lui  seront  cédées  en  échange  ; 

Et  c'est  à  l'Etat,  non  à  la  spéculation  que  pro- 
fite cette  différence  ;  car  la  caisse  d'amortisse- 
ment, c'est  l'Etat  lui-même  pourvoyant  à  l'extinc- 
tion de  sa  dette. 

En  résumé/  respect  des  principes,  prudence, 
économie,  tels  sont  les  avantages  qui  recom- 
mandent à  votre  approbation  l'ensemble  des 
mesures  dont  nous  venons  de  vous  rendre 
compte. 

Les  articles  4, 5  et  7  sont  ceux  qui,  avec  l'ar- 
ticle 6,  dont  l'objet  est  de  déterminer  la  somme 
que  le  ministre  de  l'intérieur  pourra  employer 
en  1836  sur  le  crédit  extraordinaire  affecté  aux 
travaux  publics,  constituent  le  budget  propre- 
ment dit,  etenéiëventlasommeaux  1)99,467,075  fr. 
dont  nous  avons  déjà  fait  passer  la  distribution 
sous  vos  yeux. 

Ce  serait  ici  le  lieu  de  nous  expliquer  avec 
plus  de  détails  sur  la  portion  qui  en  appartient 
aux  services  généraux  des  ministères  ;  mais, 
depuis  longtemps,  vos  commissions  ont  renoncé 
à  entrer  sérieusement  dans  leur  examen,  à 
cause  de  son  inutilité,  (lelle-ci  existera  pour  la 
Chambre  des  pairs,  aussi  longtemps  que  les  lois 
de  finances  lui  arriveront  à  une  époque  telle, 

au'il  lui  soit  interdit  de  les  modifier,  sous  peine 
'arrêter  les  services  publics.  Nous  nous  borne- 
rons donc  à  un  petit  nombre  d'observations. 

Le  ministre  cfe  la  justice  avait,  pour  la  se- 
conde fois,  insisté  pour  obtenir  le  rappel,  au  taux 
de  15,000  francs,  du  traitement  des  conseillers  à 
la  Cour  de  cassation.  La  Chambre  des  députés  a 
plutôt  ajourné  à  des  circonstances  financières 
plus  favorables,  qu'elle  n'a  rejeté  cette  demande. 
On  parait  avoir  compris  que  des  émoluments 
jugés  nécessaires,  il  y  a  plus  de  trente  ans,  ne 
sauraient  être  susceptibles  de  réduction  alors 
Que  les  exigences  de  fa  vie  sociale  n'ont  fait  que 
^accroître,  et  que  le  haut  rang  qu'occupe  la 
Cour  de  cassation  dans  la  hiérarchie  judiciaire 
impose  à  ses  membres  certaines  convenances 


auxquelles  il  est  bon  de  leur  fournir  les  moyens 
de  se  conformer.il  y  a  là»  pour  nous,  une  pensée 
d'ordre  et  de  justice,  que  nous  devons  souhaiter 
de  voir  se  réaliser.  ; 

La  Chambre  élective  a  manifesté  plus  explici- 
tement encore  son  intention  de  corriger  ce  qu'il 
y  a  eu  d'exagéré  dans  la  réduction  progressive 
des  abonnements  des  préfectures,  en  ajoutant, 
de  son  propre  mouvement,  une  somme  de 
50,000  francs  au  crédit  dans  les  limites  duquel 
le  ministère  s'était  cru  obligé  de  se  renfermer. 

C'est  un  fait  connu  de  tous  les  membres  des 
conseils  généraux,  et  ils  sont  (nombreux  dans 
l'une  et  1  autre  Chambre,  que  les  chefs  et  em- 
plovés  des  bureaux  sont  réduits,  par  l'effet  des 
atténuations  successives  que  les  rigueurs  du 
budget  ont  fait  peser  sur  eux,  à  des  traitements 
tellement  modiques,  que  l'on  comprend  à  peine 
comment  les  hommes  de  mérite,  en  très  grand 
nombre,  qui  y  ont  dévoué  leur  vie,  consentent  à 

Erolonger  un  labeur  si  pénible  et  si  mai  rétri- 
ué.  L'habitude,  l'attachement  à  des  devoirs  avec 
lesquels  ils  se  sont  dès  longtemps  identifiés, 

f)eut-être  la  crainte  d'aggraver  encore  le  sort  de 
eurs  familles  en  essayant  tardivement  d'appli* 
quer  leurs  facultés  à  une  carrière  nouvelle,  peu- 
vent seuls  expliquer  leur  persévérance.  Aussi,  se 
flatterait-on  vainement  de  recruter  des  hommes 
d'une  égale  capacité  à  l'administration  départe- 
mentale, si  elle  demeure  condamnée  à  mettre 
un  prix  si  insuffisant  à  leurs  services. 

C  est  un  autre  fait,  non  moins  incontestable, 
que  les  lois  rendues  depuis  quatre  années  ont 
beaucoup  ajouté  au  travail  des  préfectures,  et 
rendu  ainsi  nécessaire  un  plus  grand  nombre 
d'employés  :  et  c'est  ce  mpment-là  même  que 
l'on  a  choisi  pour  diminuer  de  plus  de  200,000  fr. 
un  crédit  déjà  réduit  de  300,000  francs  peu 
d'années  auparavant  î 

il  importe  de  revenir  sur'une  erreur  dont  les 
conséquences  agissent  d'une  manière  très  fâ- 
cheuse sur  la  gestion  des  affaires  dans  nos  dé- 
partements. Nous  ne  saurions  douter  que  le  mi- 
nistère, encouragé  par  le  bon  vouloir  qui  s'est 
produit  dans  Tautre  Chambre,  ne  s'empresse  de 
constater  les  besoins  réels  de  ce  service,  pour 
les  exposer  dan^  la  session  prochaine  ;  et  nous 
croyons  qu'il  ne  pourrait  mieux  faire  pour  les 
bien  connaître,  que  de  consulter  les  conseils  gé- 
néraux, intéressés  par  la  nature  même  du  fonds 
affecté  aux  dépenses  départementales  às'éloigner 
de  toute  exagération  dans  l'appréciation  des 
nécessités  particulières  à  chaq^ue  localité.  Nous 
pensons  également  que  les  traitements  des  pré- 
lets  ont  subi  des  réductions  exagérées,  beaucoup 
plus  nuisibles  aux  convenances  d'une  bonne 
administration  qu'utiles  aux  contribuables,  et 
que  de  justes  rectifications  seraient  à  faire  dans 
le  classement  des  préfectures  elles-mêmes,  dont 
plusieurs  se  trouvent  aujourd'hui  placées  dans 
des  conditions  très  différentes  de  celles  qui  ont 
servi  de  base  à  un  classement  déjà  fort  ancien. 
Vous  savez,  Messieurs,  qu'une  perception  plus 
que  séculaire  s'est  perpétuée  dans  le  départe- 
ment de  la  marine  jusqu'à  ces  derniers  temps. 
Nous  voulons  parler  d'une  retenue  de  3  0/0 
exercée  au  profit  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine,  sur  le  prix  de  tous  les  marchés  passés 
au  compte  de  ce  département.  La  moitié  de  cette 
retenue  fut  supprimée  en  18'J1),  et  le  ministre 
qui  en  proposa  la  réduction  promit  d'en  provo- 

3uer  bientôt  après  l'entière  suppression.  Gepen- 
ant,  six  années  se  sont  écoulées,  et  cette  pro- 
messe n'est  pas  encore  réalisée.  Il  serait  superfla 
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d*exposer  ce  qu'il  y  a  de  contraire  à  toute 
bonne  administration  et  aux  règles  de  notre 
unité  financière,  dans  un  procédé  qui  tend  à 
créer,  au  profit  d'un  établissement  public,  une 
recette  là  où  il  ne  peut  y  avoir  et  où  il  n'y  a 
réellement  lieu  qu'a  une  dépense.  Gomment 
admettre,  en  effet,  que  la  retenue  imposée  à  un 
fournisseur  sur  l'objet  qui  lui  est  adjugé,  n'entre 
pas  coaime  élément  parfaitement  égal  dans  le 
prix  auquel  il  consent  à  le  fournir?  On  peut 
concevoir  une  telle  spécialité  dans  un  temps  où 
seules  peut-être  les  spécialités  pouvaient  garan- 
tir l'incertitude  de  certains  services;  mais  elle 
ne  saurait  subsister  dans  un  ordre  financier  qui 
pourvoit  avec  la  même  précision  à  tous  les  besoins 
constatés.  Si  une  subvention  est  nécessaire  à  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine,  qu'on  la  de- 
mande aux  Chambres,  et  elles  y  pourvoiront 
après  examen.  11  en  est  ainsi  de  tous  les  dépar- 
tements ministériels;  nous  n'apercevons  pas  de 
raison  d'exception  pour  le  département  de  la 
marine. 

L'article  11  de  la  loi  de  finances  pour  1835 
portant  aue  la  faculté  d'ouvrir,  par  ordonnances 


justifiée 
service  porté  au  budget,  ne  serait  désormais 
applicable  qu'aux  dépenses  dont  ce  même  article 
présentait  la  nomenclature  pour  chaque  dépar- 
tement, se  trouve  reproduit  dans  les  mêmes 
termes,  et  avec  deux  ou  trois  additions  de  peu 
d'importance  à  la  nomenclature  elle-même,  par 
rarliele  H  du  projet  de  loi  de  finances  pour  1836. 
Les  doutes  qui  s'étaient  élevés  l'année  dernière 
sur  la  question  de  savoir  si  une  telle  restriction 
n'apporterait  pas  des  entraves  à  quelques  ser- 
vices publics  qu'on  aurait  pu  omettre  de  men- 
tionner, se  trouvent  ainsi  écartés.  L'on  doit 
croire  que  les  ministres  n'y  ont  rencontré  aucune 
feéne,  puisque  eux-mêmes  ont  proposé  de  la 
maintenir. 

L'article  10,  portant  qu'à  l'ouverture  de  la  ses- 
.Mon  de  1836  il  sera  distribué  un  état  du  caser- 
nement existant  et  un  aperçu  sommaire  des  pro- 
jets généraux  qui  y  sont  relatifs,  n'est  suscep- 
tible d^aucuue  observation. 

Nous  sommes  loin  de  songer  à  vouloir  élever 
aucune  objection  contre  trois  crédits  extraordi- 
naires ouverts  par  les  articles  10,  11  et  1:2  du 
projet  de  loi,  au  ministre  de  l'instruction  publi- 
que, pour  subvention  au  jardin  botanique  u'Ajac- 
cio,  pour  l'acquisition  de  la  collection  de  miné- 
ralogie et  de  géologie  de  M.  Gilet  Laumont,enfîn, 
pour  les  frais  d'un  voyage  scientifique  dans 
l'Asie- Mineure,  ces  trois  crédits  montant  ensem- 
ble à  une  somme  de  42,000  francs  seulement. 
Mais  nous  ne  nous  rendons  pas  bien  compte  du 
motif  qui  a  porté  la  Ghambre  des  députes  à 
laire  de  chacun  de  ces  crédits  l'objet  d'un  article 
de  loi  tout  spécial,  au  lieu  de  les  comprendre, 
}  comme  cela  s'est  pratiqué  pour  quelques  autres 
logmentations  accordées  en  dehors  de  l'initiative 
ministérielle,  dans  les  tableaux  annexés  à  la  loi 
elle-même. 

Votre  commission  a  fhonneur  de  vous  pro- 
poser, à  l'unanimité,  l'adoption  pure  et  simple 
00  projet  de  loi. 

PROJET  DE  LOI. 

Art.  t*'.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé 
à  consolider  et  à  convertir  en  rentes  quatre  pour 
œat,  avec  jouisM  ice  du  22  mars  1835,  ou  en 


rentes  trois  pour  cent,  avec  jouissance  du 
22  juin  1835,  le  montant  en  capital  et  en  inté- 
rêts des  bons  du  Trésor  délivrés  à  la  Caisse 
d'amortissement,  en  exécution  de  l'article  4  de 
la  loi  du  10  juin  1833,  qui  restaient  à  payer  le 
21  mars  18ô5,  ou  qui  resteront  à  payer  le 
21  juin  1835. 

Lesdites  rentes  seront  livrées  à  la  Caisse 
d'amortissement  au  cours  moyen  du  22  mars 
pour  les  rentes  quatre  pour  cent,  et  du  22  juin 
pour  les  rentes  trois  pour  cent. 

Art.  2.  La  même  consolidation  pourra  être  opé- 
rée le  premier  jour  de  chacun  des  semestres 
suivants,  au  cours  moyen  et  avec  jouissance  du 
môme  jour,  pour  le  capital  et  les  intérêts  des 
bons  du  Trésor,  dont  la  Caisse  d'amortissement 
sera  propriétaire  à  chacune  desdites  époques. 

Art.  3.  Les  rentes  créées  en  conséquence  des 
articles  ci-dessus,  seront  inscrites  au  nom  de  la 
Caisse  d'amortissement,  et  imputées  sur  les  cré- 
dits ouverts  par  les  lois  des  21  avril  1832, 24  avril 
et  27  juin  1853,  et  3  juin  1834. 

Art.  4.  Des  crédits  seront  ouverts  jusqu'à  con- 
currence de  neuf  cent  quatre-vingt-dix-nuit  mil- 
lions huit  cent  soixanté-un  mille  soixante-quinze 
francs  (998,861,075  fr.),  pour  les  dépenses  de 
l'exercice  1836,  conformément  à  l'état  A  ci-an- 
nexé,  applicables  : 

SAVOIR  : 

A  la  dette  publique  (1^''  par- 
tie du  budget) 328,483,725  fr. 

Aux  dotations  (2«  partie)... .      16,763,000 

Aux  services  généraux  des  mi- 
nistères (3®  partie) 495,095,555 

Aux  frais  de  régie,  de  percep- 
tion ei  d'exploitation  des  impôts 
et  revenus  directs  et  indirects 
(4«  partie) 114,406,530 

Aux  remboursements  et  res- 
titutions à  faire  sur  les  pro- 
duits desdits  impôts  et  revenus, 
aux  non-valeurs  et  aux  primes 
à  l'exportation  (5«  partie) 44,112,265 


Total  égal 998,861 ,075  fr. 

Art.  5.  11  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre 
un  crédit  additionnel  de  606,000  francs,  (iont  il 
pourra  faire  emploi,  durant  l'exercice  1836,  aux 
chapitres  ci-dessous  indiqués  du  budget  des  di- 
visions territoriales  de  rintérieur,  savoir  : 

Chap.  IV.  États-majors 41 ,000  fr. 

Ylll.  Solde  et  entretien  des 

troupes 513,000 

IX.  Solde  de  non-activité..  20,000 

XIII.  Fourrages 12,000 

XIV.  Transports  généraux..  20,000 

Total 606,000  fr. 

Art.  6.  Un  crédit  spécial  de  quatorze  millions 
ci;iq  cent  quinze  mille  francs  (14,515,000  fr.)est 
ouvert  au  ministre  de  l'intérieur,  pour  être  em- 
ployé sur  l'exercice  1836,  conformément  aux 
allocations  fixées  pour  chaque  chapitre  dans 
l'état  B,  annexé  à  la  présente  loi. 

Art.  7.  11  sera  pourvu  au  payement  des  dé- 
penses mentionnées  dans  les  articles  4,  5  et  6  de 
ta  présente  loi  et  dans  les  deux  tableaux  y  an- 
nexés, par  les  voies  et  moyens  de  Texercice  183(). 

Art.  8.  La  faculté  d'ouvrir,  par  ordonnance  du 
roi,  des  crédits  supplémentaires,  accordée  par 
l'article  3  de  la  loi  du  24  avril  1833,  pour  subve- 
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nir  à  rinsuffisance  dûment  justifiée  d*un  service 
porté  au  budget,  n'est  applicable  qu'aux  dé- 
penses concernant  un  service  voté,  et  dont  la  no- 
menclature suit  : 

Ministère  de  la  justice  et  des  cultes. 

Les  frais  de  justice  criminelle  ; 

Les  indemnités  pour  frais  d'établissement  des 
évéques  et  des  archevêques: 

Les  frais  de  bulles  et  d'information  ; 

Les  traitements  et  indemnités  des  membres  du 
chapitre  et  du  clergé  paroissial. 

Ministère  des  affaires  étrangères. 

Les  frais  d'établissement  des  agents  politiques 
et  consulaires  ; 
Les  frais  de  voyages  et  de  courriers; 
Les  missions  extraordinaires. 

Ministère  de  Vinstruction  publique. 

Traitements  éventuels  des  professeurs  des  fa- 
cultés. 

Ministère  de  Vintérieur, 

Travaux  sur  produits  spéciaux; 
Dépenses  dépisirtementales. 

Ministère  du  commerce. 
Encouragements  aux  pêches  maritimes. 

Ministère  de  la  guerre. 

Les  frais  de  procédure  des  conseils  de  guerre 
et  de  revision  ; 

Achats  des  fourrages  de  la  gendarmerie  ; 

Achats  de  grains  et  de  rations  toutes  manu- 
tentionnées; 

Achats  de  liquides  ; 

Achats  de  fourrages  ; 

Nouvelle  solde  de  non-activité.  (Loi  du  19  mai 
1834.) 

Ministère  de  la  marine. 

Les  frais  de  procédure  des  tribunaux  mari- 
times ; 


Achats  généraux  de  denrées  et  d^objets  relatifs 
à  la  composition  des  rations. 

Ministère  des  finances, 

La  dette  publique  (dette  perpétuelle  et  amor- 
tissement) ; 

Les  intérêts,  primes  et  amortissement  des  em- 
prunts pour  ponts  et  canaux; 

Intérêts  de  la  dette  flottante  ; 

Les  intérêts  de  la  dette  viagère  ; 

Les  intérêts  de  cautionnements; 

Les  pensions  (chapitres  7,  8, 9, 10,  11,  12, 13); 

Les  frais  de  trésorerie; 

Les  traitements,  taxations,  remises  et  bonifi- 
cations aux  receveurs  des  finances  ; 

Frais  de  perception,  dans  les  départements, 
des  contributions  directes  ; 

Les  remises  pour  la  perception,  dans  les  dé- 
partements, des  droits  d'enregistrement  ; 

Achat  de  papier  pour  passeports  et  permis  de 
port  d'armes; 

Achat  de  papier  à  timbrer,  frais  d'emballage 
et  transport  ; 

Les  avances  recouvrables  et  frais  judiciaires  ; 

Les  remises  pour  la  perception  des  contribu- 
tions indirectes  dans  les  départements  ; 

Service  des  poudres  à  feu  (chapitre  36); 

Les  achats  de  tabacs  et  frais  de  transport  ; 

Les  remises  des  directeurs  des  bureaux  de 
postes  aux  lettres  ; 

Achat  de  lettres  venant  de  l'étranger  ; 

Les  remboursements,  restitutions,  non-valeurs, 
primes  et  escomptes  (5*  partie). 

Art.  9.  11  sera  distribué,  à  l'ouverture  de  la 
session  de  1836,  un  état  du  casernement  existant, 
et  un  aperçu  sommaire  des  projets  généraux  qui  , 
y  sont  relatifs. 

Art.  10. 11  est  ouvert,  au  ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  un  crédit  extraordinaire  de 
15,000  francs,  à  titre  de  subvention  au  jardin  bo- 
tanique dUAjaccio, 

Art.  11.  Il  est  ouvert,  au  ministre  de  Tinstruc- 
tion  publique,  un  crédit  de  15,000  francs,  pour 
l'acquisition,  s'il  y  a  lieu,  de  la  collection  de 
minéralogie  et  de  géologie  de  M.  Gilet-Laumont. 
Art.  12.  Il  est  ouvert,  au  ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  un  crédit  extraordinaire  de 
12,000  francs,  destiné  à  subvenir  aux  frais  du 
voyage  scientifique  de  M.  Texier  dans  rAflie-Hi- 
neure. 


Tablbux. 
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(ÉTAT  ▲.] 


BUDGET  GÉNÉRAL  des  dépenses  et  services  pour  Vexercice  1836. 


% 

s 

6 

7 
8 
9 
10 
tl 
12 
13 

14 


!*•  PARTIE.  —  Dette  pubuque. 

Rentes  inscrites  ta  i*r  novembre  1834 


MINISTÈRES  ET  SERVICES. 


146,939,916  fr. 


A  OtDUIBB: 

Rentes  dont  les  arrérages  sont  présumés  devoir  profiter  à  I  État 
en  1836 


203,607 


MONTANT 
des 

CatolTS  ACOORDtS. 


Reste  pour  les  arrérages  à  servir  en  1836 ....        146,737,309 


Emprunt  national.  —  Intérêts  à   5   0/0  sur   un   capital  de 
10,533 fSOO  francs  d'obligation»  du  Trésor  restant  en  émis- 
sion au  1*'  novembre  1834  sur  le  montant  de  celles  émises 
\     en  payement  dudit  emprunt 


536,135 


Rentes  i\/i  0/0  inscrites 

—  4  0/0  inscrites : 

—  3  0/0  inscrites 

Fonds  d'amortissement 

Intérêts,  primes  et  amortissement  des  emprunts  pour  ponts  et  canaux. 


Total  pour  la  dette  consolidée  et  l'amortissement. 


Intérêts  de  capitaux  de  cautionnements. 

Dette  flottante 

Dette  viagère 


/  delà  pairie 

l  civiles 

1  à  titre  de  récompenses  nationales. 
Pensions,  l  aux  vainqueurs  de  la  Bastille.... 

1  militaires 

#  ecclésiastiques 

\  de  donataires 


Subvention  aux  fonds  de  retraite  des  ministères 

Total  de  la  l*-*  Partie. 


1,161,000  fr. 

1,690,000 

600,000 

31,500 

41,086,000 

3,110,000 

1,400,000 

2,306,330 


fr. 


147,253,434 


1 ,036,600 

8,176,150 

34,503,558 

44,616,963 

10,108,000 


345,684,305 

9,000,000 

14,500,000 

4,935,000 


54,314,520 


338,483,735 


15 
16 
17 
18 


!!•  PARTIE.  —  Dotations. 


Liste  civile 

Chambre  des  pairs 

Chambre  des  députés 

Légion  d'honneur.  (Supplément  à  sa  dotation.). 


Total  de  la  II«  Partie. 


13,000,000 

720,000 

643,000 

3,400,000 


16,763,000 


m*  PARTIE.  —  Services  généraux. 


MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE  ET  DBS  CULTES 

i^*  PART».  —  Dépenses  de  ta  Justice, 

Administration  centrale  (Personnel) 

Administration  centrale  {Matériel) 

Conseil  d'Etat  (Personnel) 

Conseil  d'BUt  (Maiériel) 

Cour  de  cassation 

Cours  royales 

Cours  d'assises 

Tribunaux  de  première  instance 

Tribunaux  de  commerce 

Tribonanz  de  police •  • . . 


417,800 
107,000 
468,000 
13,000 
797,300 

4,253,000 
154,400 

5,551,470 

179,900 

62,400 


84 


[Chambre  des  Pairs.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [9  Juillet  1835.] 


09 


11 

12 
13 
14 
15 


1 
3 
3 


4 

5 

6 
1 
8 
9 
10 
11 


12 
13 
14 


15 


MmiSTÈRBS  BT  SERVICES. 


MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES  (tuUe). 

V  PARTIS.  —  Dépense  de  lu  Justice  {suite). 

Justices  de  paix 

Frais  de  justice  criminelle 

Pensions.  —  Fonds  de  subvention  à  la  caisse  des  retraites  du  ministère 

Dépenses  diverses.  —  Secours  temporaires  à  d'anciens  magistrats  et  employés,  etc 
Dépenses  des  exercices  clos. 

Total  de  la  P*  partie • 


MONTANT 
des 

CRÉDITS  ACOORDtl. 


Il*  PARTIE.  —  DtPDfSKS  OIS  CULTES. 


Administration   centrale. 


Personnel  des  bureaux  et  des  cultes 

Indemnités  temporaires  aux  employés  supprimés. 
Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux 


Culte  catholique. 

Traitements  et  dépenses  concernant  les  cardinaux,  archevêques  et  évoques. 
Traitements  et  indemnités  des  membres  des  chapitres  et  du  clergé  pa- 
roissial  

Chapitre  royal  de  Saint-Denis 

Bourses  des  séminaires 

Secours  à  des  ecclésiastiques  et  à  d'anciennes  religieuses 

Dépenses  du  service  intérieur  et  des  édifices  dioc^ins 

Acquisitions,  constructions  et  entretien  des  édifices  diocésains 

Secours  pour  les  établissements  ecclésiastiques 

Cultes  ncn  catholiques. 


Dépenses  du  personnel  des  cultes  protestants 
Dépenses  du  matériel  des  cultes  protestants. . 
Dépenses  du  culte  Israélite 


f. 

146,000 
16,080 
30,000 


1,011,000 

21,885,900 

91,600 

1,000,000 

1,010,000 

445,000 

1,600,000 

862,000 


156,000 

100,000 

80,000 


Exercices  clos. 


Dépenses  des  exercices  clos. 


Total  de  la  II*  partie. 


fr. 

3,103,200 

3,315,000 

200,000 

45,000 

Mémoire. 


18,666,410 


192.089 


33,916,600 


936,000 


Mémoire. 


35,104,689 


|w  Part». 
II*  Partie. 


RÉCAPITULATION. 

Dépenses  de  la  Justice 

Dépenses  des  ciutes 

Total 


18,866,410 
35,104,689 


53,111,159 


1 
2 
3 
4 
5 
6 
1 
8 
9 

10 

11 

12 


MINISTÈRE  DBS  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 


Administration  centrale  {Personnel) 

Administration  centrale  {Matériel) 

Traitements  des  agents  politiques  et  consulaires. 

Traitements  des  agents  en  activité 

Frais  d'établissement 

Frais  do  voyajipe  et  de  courriers 

Frais  de  service 

Présents  diplomatiques 

Indemnités  et  secours 

Dépenses  secrètes 

Missions  extraordinaires  et  dépenses  imprévues. 
Dépenses  des  exercices  clos 


Total. 


534,100 

149,000 

4,135,000 

80,000 

300,000 

600,000 

691,000 

50,000 

60,000 

650,000 

100,000 

Mémoire. 


Y,35S,100 


il 


■■   JV 
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MINISTÈRES  ET  SERVICES. 


MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

Administration  centrale 

Services  généraux 

Administrations  académique  et  départementale 

Instruction  supérieure.  —  Facultés^ 

Instruction  secondaire 

Encouragements  à  Tinstruction  primaire  (Ponds  généraux) 

Dépenses  de  l'instruction  primaire  (sur  produits  de  centimes  additionnels  éyentuellement  vo- 
tes par  les  conseils  ffénéraux,  en  exécution  de  la  loi  du  %  Juin  1833) 

Dépenses  de  l'instruction  primaire  (sur  produits  de  centimes  facultatifs  spéciaux,  votés  par 
les  conseils  généraux) 

Écoles  normales  primaires  (Fonds  spéciaux) 

Etablissements  scientifiques  et  littéraires 

Souscriptions,  encouragements,  indemnités  et  secours  pour  les  sciences  et  pour  les  lettres  . . . 

Dépenses  des  exercices  clos 

Total 


MONTANT 
des 

CRADITS  AGCOBDtS. 


fr. 

645,923 

507,000 

819,900 

1,939,106 

1,655,600 

1,600,000 

3,000,000 

500,000 
200,000 

1,669,500 
496,600 

Mémoire. 


13,033,629 


1 

3 

3 

4 


S 
6 
7 
8 
9 
10 


11 
12 
13 
14 

n 

16 
11 

8 
19 
30 
21 


22 
23 
24 


35 
36 
31 


11 
33 
U 
34 


MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR. 


Administration  centrale. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'administration  centrale 

Pensions  et  indemnités  temporaires  aux  employés  supprimés  par  mesure 

d'économie 

Matériel  et  dépenses  diverses  de  l'administration  centrale 

Archives  du  royaume 

Services  généraux. 

Dépenses  secrètes  et  ordinaires  de  police  générale 

Dépenses  du  personnel  des  lignes  télégraphiques.  —  Service  ordinaire  . . . 

Dépenses  du  matériel  des  lignes  télégraphiques.  —  Service  ordinaire 

Dépenses  générales  du  personnel  des  gardes  nationales 

Dépenses  générales  du  matériel  des  gardes  nationales 

Récompenses  nationales 

Ponts  et  chaussées  et  mines. 


Administration  centrale 

Personnel  du  corps  des  ponts  et  chaussées 

Personnel  du  corps  et  autres  dépenses  des  mines. 
Subvention  A  la  caisse  des  retraites 


(  Routes  royales  et  ponts 

Travaux  à  entretenir  ou  à  continuer.  <  Navigation  intérieure 

(  Ports  maritimes  et  services  divers. 

Travaux  à  entreprendre 

Travaux  sur  proauits  de  droits  spécialisés 

Frais  généraux  du  service  des  départements  ;  secours,  etc 

Subventions  aux  compagnies  pour  travaux  par  voie  de  concession 

Bâtiments  civils  et  monuments  publics. 

Entretien  des  bAtiments  et  édifices  publics  d'intérêt  général  à  Paris 

ConstrucUon  des  maisons  centrales  de  détention 

Conservation  d'anciens  monuments  historiques  et  travaux  d'intérêt  gé- 
néral dans  les  départements 


Beaux^Arts, 

Établissements  des  beaax-arts 

Ouvrages  d'art  et  décoration  d'édifices  publics 

Encouragements  et  souscriptions 

Indemnités  à  titre  d'encouragement,  de  récompenses  ou  de  secours,  à 

des  artistes,  auteurs  dramatiques,  compositeurs,  ou  à  leurs  veuves  . 
Subvention  aux  théâtres  royaux  et  aux  caisses  dos  pensions  do  l'Opéra 

et  du  Conservatoire  de  musique 

Établissements  de  bienfaisance  et  secours  généraux. 


Subventions  aux  établissements  généraux  de  bienfaisance 

Seeoiirs  aux  bureaux  de  charité,  institutions  do  bienfaisance  et  autres. 

Secours  aux  sociétés  de  charité  maternelle 

Secours  aux  étrangers  réfugiés  en  France 

SeoDors  aax  condamnés  politiques 


Créances  non  périmées. 


Dépeoiea  des  exercices  clos. 


fr. 
700,000 

97,900 

314,000 

80,000 


1,265,500 

773,000 

157,000 

110,000 

71,000 

27,000 


215,000 

3,936,000 

450,000 

355,000 

33,540,000 
3,680,000 
4,340,000 

330,000 

850,000 

50,000 

1,000,000 


500,000 
600,000 

130,000 


403,000 

00,000 

286,000 

120,000 

1,300,000 


490,000 
526,000 
120,000 
2,500,000 
300,000 


1,091,900 


2,409,500 


36,646,000 


1,220,000 


2,409,000 


3,936,000 


Mémoire^ 
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38 
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1 
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3 
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1 

8 
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9 
10 
11 
12 
13 
14 
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1G 

n 

18 
19 
20 

ai 

22 
33 
34 


MINIST&RB   DE    L'INTÉRIEUR  (suite,) 

Dépetuet  départementaies. 

Centimes  additionnels  pour  dépenses  relatives  à  l'administration  (partie 

de  5  centimes  1/8) 

Centimes  additionnels  pour  dépenses  relatives  aux  maisons  centrales 
de  détention  et  aux  bâtiments  des  Cours  royales  (solde  des  s  cen- 
times 1/8) ,• 

Dépenses  variables  spéciales 3  centimes  1/8 

Fonds  commun 5  idem 

Ressources  éventuelles  appartenant  aux  départements  et  destinées  aux 
dépenses  variables 

Dépenses  extraordinaires  des  départements  diiew  faeultatiwes.  (Maximum) 

S  centimes  sur  foncière  et  mobilière) ) 

Idem       (centimes  extraordinaires  approuvés  par  des  lois  spéciales) . 

Total 


MONTAirr 

des 

CatDITS  ACOOftDftS. 


1,030,000 

4,110,618 
34,776,913 

931,010 
IS ,613,000 


MINISTÈRE  DU  COMMERCE. 

Adminittrûtion  centrale. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'administration  centrale. 
Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux , 


ÉtabUstementê  thermaux  et  Manitairet. 


Travaux  aux  établissements  thermaux  et  aux  lazarets. 
Service  sanitaire 


Harat, 
Haras,  dépôts  d'étalons,  primes,  achats  d'étalons,  etc 

Industrie  agricole  et  commerciale. 

Écoles  vétérinaires  et  encouragements  à  l'agriculture 

Conservatoire  et  Ecoles  des  arts  et  métiers 

Brevets  d'invefttion  et  encouragements  aux  manufactures  et  au  commerce. 

Encouragements  aux  pèches  maritimes 

Poids  et  mesures 


Secours. 

Secours  aux  colons 

Secours  spéciaux  pour  pertes  résultant  d'incendie,  do  grêle,  inondations 
et  autres  cas  fortuits  ou  motivés  par  divers  accidents  (i  centime  ad- 
ditionnel spécial) ■ 


Créances  non  périmées. 


Dépenses  des  exercices  clos. 


Total. 


MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

Administration  centrale.  {Personnel.) , 

Administration  centrale.  (Matériel.) 

Frais  généraux  d'impressions 

États-majors 

Gendarmerie 

Recrutement • 

Justice  militaire 

Solde  et  entretien  des  troupes 

Habillement  et  campement 

Solde  de  non-activité 

Lits  militaires 

Hemonle  générale 

Harnachement 

Fourrages 

Transports  généraux 

Dépôt  de  la  guerre  et  nouvelle  carte  de  France 

Matériel  de  rartillene 

Matériel  du  génie 

fScolcs  militaires 

Dépenses  temporaires * 

Invalides  de  la  guerre • , 

Services  administratifs  en  Afrique 

Dépenses  accidentelles  et  secrètes 

Rappels  des  exercices  clos 

Crédit  éventuel  pour  l'inscription  des  pentloiit  militaires  (1,050,000  francs.). 


Total. 


333,000 
81,000 


130,000 
S0,000 


S60,000 
390,000 
310,000 
3,000,000 
100,000 


951,000 


l,8tl,104 


fr. 


53,461,600 


100,168,000 


413,000 


180,000 


1,500,000 


4,860,000 


3,844,164 


Mémoire. 


9,191,164 


1,354,000 

230,000 

130,000 

14,300,000 

11,679,310 

415,000 

309,000 

108,645,000 

10,096,000 

388,000 

4,558,000 

2,634,000 

330,000 

16,638,000 

913,000 

311,000 

6,905,00« 

9,415,000 

1,831,000 

5,378,000 

3,036,000 

» 

Hèmoirt. 
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MINISTftRB  DE  LA  MARUfK  BT  DBS  COLORIBS. 


i**  PARTn.  —  SerHcê  central. 


3 
4 

S 

6 

1 

8 

9 

10 

11 

13 


13 
1% 


Administration  centrale. 


(PârsonMl,) t. 

(Mêtériel.) 

Edifice  poor  archives , 


n*  Piani.  ^  SerHce  iénéfêl. 


Corps  d'agents  entretenus,  traitements  flxes,  abonnements,  etc 1 

Solde  des  corps  organisés  à  terre  et  des  équipages  embarqués.  {Hôpi"] 
imut  et  fifres  eempris.) 


is 

15». 
16 

n 


TriTauz  du  matériel  naval.  (Ports,) 

Travaux  du  matériel  navsl.  [BtûHissements  hors  des  ports.) 

Travtux  de  l'artillerie.  (Ports.) .- 

Travtux  de  rartlUerie.  (Etêblissements  hère  des  ports,) 

Trmvaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils 

Affrètements  et  transports  par  mer 

Ghiourmes 

Dépenses  diverses • I 

m*  PARTIE.  —  Serriee  seientifipte. 


Sciences  et  arts  maritimee.  {Personnel), 
Sciences  et  arts  maritimes  {Jiatiriet) . . , 


Colonies  i 


IV*  PAiTU.  —  Service  colonies, 

{  Personnel 5.808,S10  ) 

(  Matériel 493,300  ] 


h, 

689,100 

174,500 

95,000 


7,129,816 

19,558,033 

16,957,600 

1,700,000 

1,353,000 

550,000 

4,731,500 

118,000 

345,000 

360,300 


330,000 
413,000 


Subvention  aux  colonies, . . . 
Dépenses  des  exercices  dos. 


6,300,810 
991 


»810 
,000  \ 


Total, 


951 


53,192 


733 


7,393 
Mém< 


63,181 


19 

30 
31 

33 

33 

34 
35 

36 

n 


MTNISTÈRB  DBS  FINANCES. 


Cour  des  comptes 

Administration  centrale!  Personnel 

des  finances (  Matériel  et  dépenses  diverses 

Monnaies  et  médailles.  —  Service  des  établissements  monétaires 

C^^j^t-e  (  Fonds  commun.  {Loi  du  31  Jnillet  1831 .) 1    l  ,000,000 

^^^     (  Centimes  facultatifs  volés  par  les  conseils  généraux .  |    4,500,000 


' 


Frais  de  trésorerie 

Traitements,  taxations,  commissions   et  bonifications  aux  receveurs  des  finances  sur  les 

impôts  et  revenus  directs  et  indirects 

Traitements  et  frais  de  service  des  payeurs 

Dépenses  des  exercices  clos 


Total. 


1,149 

5,503, 
810, 

383, 

5,500, 

2,700, 

5,186, 

980, 

Mémo! 


33,110, 


RÉGAPITUUTION  DB  LA  UI«  PARTIB.  —  Services  généraux. 

Baistère     {  Dépenses  de  la  Justice |    18,866,470  v 

dalajBStice.  {  Dépenses  des  cultes |    35,104,689  | 


IBnisléffe  des  affaires  étrangères 

—  de  rinstmction  publique 

—  de  rmtérieur 

—  du  commerce 


Budget  des  divisions  territoriales  de  Tintérieur 305,383,310 

de  la  guerre.. {  Budget  de  l'occupation  d'Ancône 172,000 

Budget  des  possessions  françaises  dans  le  nord  de  l'AfHque.      30,533,000 


^      de  la  marine. 


Total  de  la  111*  partie. 


L. 


53,771,' 

7,355,' 

13,033,( 

100,168,< 

9,797,' 

336,677,: 

63,181 
.33,110,- 
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MINI8TÊRBS  ET  SERVICES. 


tV*  PARTIE.  —  Frais  de  réoix,  de  pirgcptior  r  d'exploitatiok 

DES  mPdTS  ET  RETEirUS. 


Cùntributiâiu  directes, 

Senrioe  administratif  dans  les  départements 

_.    .    . ««.«.j««  i  Remises  des  percepteurs 

Frais  de  perception,  j  ^^^^^  ^^  premier  avertissement 

Enregittrement^  timbre  et  domaines, 

Senrice  administratif  et  de  perception  dans  les  départements | 

Ti  rabre » 

Forêts. 

Service  administratif  et  de  sunreillance  dans  les  départements 

Avances  recouvrables.  (Frat<  divers  communs  aux  bois  de  VEtat  et  à  cêux 
des  communes .) 

Douanes. 
Service  administratif  et  de  perception  dans  les  départements 

Contributions  indirectes. 


tt, 

3,717,000 


MONTANT 

des 

CRÉDITS  ACCORDÉS. 


! 


11,000,000 
214,000 


9,575,800 
110,950 


2,904,500 
669,000 


Serviee  administratif  et  de  perception  dans  les  départements. 
Poudres  h.  feu 


Tabac». 


Frais  d'exploitation 

Achats  de  Ubacs  indigènes  et  exotiques. 


Postes. 

Service  administratif  et  de  perception  dans  les  départements. 
Transport  des  dépêches 


20,033,100 
2,341,300 


6,406,000 
14,500,000 


9,441,900  ) 
9,269,065  ( 


Loterie 

Service  administratif  dans  les  départements 

Salines  et  mines  de  sel  de  l'Est 


Total  de  la  IV*  partie. 


fr. 


14,991,000 


10,346,1SO 


3,573,500 


23,219,148 


22,315,000 


20,906,000 


18,716,96» 


50,667 
165,500 


114,406,530 


42 
43 
44 
45 
46 


V*  PARTIE.  —  Remboursembhts,  hom-taleurs  et  primes. 


Restitutions  et  non-valeurs  sur  les  contributions  directes 

Remboursements  de  sommes  indûment  perçues  sut*  produits  indirects  et  divers 
Restitutions  de  produits  d'amendes,  saisies  et  cuiiQscations  attribués  A  divers. . 

Primes  à  l'exportation  des  marchandises 

Escomptes  sur  le  droit  de  consommation  des  sols  et  sur  les  droits  de  douanes. 


Total  de  la  V*  partie. 


29,692,265 
2,358,000 
2,862,000 
1,000,000 
2,200,000 


44,112,265 


RÉCAPITULATION  GÉNÉRALE  DES  DÉPENSES. 


I^*  Partie. 
II*  Partie. 
m*  Partie. 
IV*  Partie. 
V*  Partie. 


Dette  publi(iue 

Dotations 

Services  généraux  des  ministères 

Frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitïituu  des  imp'Hs  et  revenus. 
Remboursements  et  restitutions,  non-valeurs  el  primes 


Total  général  des  dépensM  dt  rozercleo  1836.. 


328,483,725 

16,163,000 

495,091,655 

114,406,530 

44,112,265 


998,861,075 


R'; 
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DfiPINSBS  D'ORDBB. 


Imprimerie  royale • 

étringèret Chancelleries  consulaires 

Guerre» Poudres  et  salpâtres 

Légion  d'honneur 

Frais  de  fabrication  des  monnaies  et  médailles. 


Total  des  dépenses  mentionnées  pour  ordre. 


tr. 
1,011,300 

350,000 
3,133.515 
9,425,824 

831,394 


15,611,993 


I 


rAT  B. 


BUDGET  ANNEXÉ  à  celui  du  ministère  de  Vintérieur,  pour  V exercice  1836. 


NATURB  DBS  DÉPBNSBS. 


Travaux  de  canalisation 

Aehèrement  des  lacunes  de  routes  royales .... 
Baéeation  des  routes  stratégiques  dans  l'Ouest 

lehèvement  des  phares  et  fanaux 

Pooi  sur  la  Vilaine,  à  la  Roche-Bernard 

Total.  . 


ALLOCATIONS 

accordées 
pour  1836. 


fr. 

9,000,000 

2,000,000 

3,000,000 

300,000 

215,000 


14,515,000 


rABLBAD  V*  t. 


BUDGET  des  dépenses  de  ^occupation  d^Ancône. 


4 

a* 

10 
14 
11 


8BRVICB8. 


État»-m«Jors 

Solde  et  tntretieD  des  troupes 

Habillement  et  campement 

UU  militaires , 

Transports  généra» , 

Matériel  du  génie 

Dépenses  aeddentelles  et  secrètes. 

Totaux 


ALLOCATIONS 

accordées 
pour  1836. 


fr. 

51,000 
641,000 
52,000 
6,000 
8,000 
2,000 
6,000 


113,000 


0BSBRVATI0N6. 


Distraction  du  ser-. 
vice  de  l'habille- 
ment et  campe- 
ment pour  le 
transformer  en 
spécialité. 
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BUDGET  de»  dipentei  dét  poitettiont  françaitet  dant  le  nord  de  l'Afrique. 


Admit! istnf Ion  c^nlrale,  {Feriaimel) 

AdminiBlrsIion  tcnlrsli;.  {Ualériia 

Frais  gvnàrBUi  d'impruBsion 

Elals-mKjorB 

HncruMmcnt  '('pour  or^o).. '..'... '..'.'.','..,'. ! '." 

Ju9tir«  mlliUïre 

Solde  el  enlretlen  des  Iroupes 

Soidu  de  non  «r-llïtié  (pour  ordm) , 

LiU  rptliulrm , 

nenionUi  gniiùrale 

Kiiurrittes '. '.].'. '.....'. 

Transpord  gânéraai 

D«pQI  di-  la  eaKi-ru  rt  caria  de  Pruioe 

HiMrlnl  dr  J^rtiHeriB 

Ecolei  militaiPCfl  (pour  ordre) 

Dépcnies  IsniparilreB  (pour  ordre) 

Invalide»  de  la  guerre  (pour  onlra) 

Service  adminialrsli  f  en  Afrique 

Uùpeaaei  accidentallea  at  iPcrèteH 

Reppela  aui  BiercicuB  eloa  (ptmr  ordre) 

Crédit  JTentuii]  pour  llnscriplioii  des  pensiona  mllilaln»  (poa> 


M.  le  Présldenl.  A  quel  jour  la  Cbambre  veut- 
elle  fixer  l'ouverture  de  la  discuEsion  du  projet 
de  loi  sur  leçiuel  elle  vient  d'entendre  le  rapport 
de  la  commission. 

PlusieurM  pairs  :  A  lundi  ! 

D'aulrei  pairs  :  A  jeudi  ! 

M.  le  Préaident.  La  Chambre  ne  saurait  fixer 
&  jeudi,  car  il  serait  possible  que  le  cours  de  ses 
opérations  judiciaires  ne  lui  permit  pas  d'avoir 
séance  ce  jour-là. 

Un  grand  nombre  du  noix  :  A  lundi  en  huit  !  (La 
Chambre  fixe  provisoirement  à  lundi  en  huit  la 
discussion  générale  du  budget  des  dépenses.) 

H.  le  Président.  L'ordre  du  jour  amène  main- 
tenant le  rapport  de  la  commitiion  chargée  d'exa- 
miner le  projet  de  loi  relatif  à  la  /ixaliort  du  budget 
des  recettes  de  l'exercice  1836  (1). 

La  parole  est  à  M.  le  comte  d'ilaubersart. 

M.  le  comte  d*llaiiberHmrt,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, le  projet  de  loi  dont  l'examen  nous  a  été 
confié,  a  pour  objet  de  déterminer  les  voies  et 
moyens  à  l'aide  desquels  il  sera  pourvu  aux 
dépenses  de  l'exercice  18136. 

Ces  dépenses  ont  été  arrêtées  par  la  Chambre 
des  députés  à 99,467,075  fr. 

Les  voies  et  moyens  qu'on 
propose  de  leur  affecter  sont 
évalués 1 ,000,700,897 


Ce  qui  indique  en  faveur 


t*  baron  ÏIoiinikb,  la  baron  Saiht-Gtb-Ndgdu,  le  k 


de  la  recette  un  excédent  pré- 
sumé de 1,233,822  flr. 

Ces  voies  et  moyens  se 
composent  :  t"  du  produit 
des  contributions  directes, 
évalué 362,634,917 

2°  De  celui  des  contriba- 
tions  indirectes  et  des  postes.       585,558,000 

3°  Des  produits  des  bois  et 
domaines 27,590,000 

4°  De  divers  produits  et 
perceptions,  soi  t  permanents, 
soit  accidentels,  qui  ne  pro- 
vieiment  ni  de  l'impôt,  ni  de 
la  propriété  domaniale,  et  de 
recettes  de  dilTérentes  na- 
tures, qui  ne  figurent  que 
pour  ordre  dans  nos  budgets.         24,917,980 

1,000,700,897  fr. 

Vous  voyez.  Messieurs,  par  cet  exposé,  que  Im 
ressources  atTectées,  pour  l'exercice  1836,  u 
paiement  des  dépenses  de  eut  exercice,  ne  codh 
prennent  que  des  revenus  et  des  produits  oitU- 
naines,  et  que  les  moyens  extraordinaires  de- 
mandés dans  les  exercices  antérieure,  soit  u 
crédit,  soit  i.  notre  sol  forestier,  pour  mettre  Im 
recettes  au  niveau  des  dépenses,  ne  sont  pM 
appelés  au  secours  de  celui-ci. 

C'est  pour  la  seconde  fois  que,  depuis  1830^ 
cette  perspective  d'équilibre  noue  est  offerte;  Im  ' 
lois  de  Qnances  nous  avaient  présenté,  pour  1834j  \ 
la  même  espérance  ;  mais  les  faits  ont  démena  ^ 
leurs  prévisions,  et  le  compte  prorùoire  de  ctt  .ij 
exercice,  présenté  par  le  ministre  des  fioaDceiL 
fiât  resaortir  on  déficit  de  38,252,990  fr.  qai  W  "> 
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jK)urra  se  solder  que  par  des  moyens  pris  en 
dehors  des  ressources  qui  lui  sont  propres. 

L*exercice  dont  nous  nous  occupons  sera-t-il 
plus  heureux? 

Croire  que  ses  besoins  resteront  renfermés  dans 
les  limites  que  les  prévisions  du  budget  lui  assi- 
gnent, n^est  déjà  plus  possible;  déjà,  en  effet, 
plusieurs  crédits  spéciaux  ont  été  votés  en  dehors 
du  budget;  Tun  pour  la  navigation  des  rivières, 
d3 3,700,000  fr. 

L*autre  pour  les  paquebots  à 
vapeur,  de 2,971,600 

La  loi  sur  le  traité  américain 
grèvera  aussi  cet  exercice  du 
sixième  des  25  millions  qui  y 
sont  stipulés,  ci 'i,lG6,6G() 

Celle  relative  à  la  caisse  de 
Tétérance  de  Tancienne  Liste 
civile,  ajoute  également  aux 
charges  du  même  exercice  une 
«omme  de 600,000 


Total 11,438,266  fr. 

Voilà  donc,  dès  aujourd'hui,  un  accroissement 
certain  de  11  millions  et  demi  aux  charges  pré- 
vues au  budget,  et  cependant  nous  sommes  loin 
encore  de  Tépoque  à  laaucUe  les  besoins  inat- 
tendus d'un  exercice  appellent  les  crédits  supplé- 
mentaires à  leur  aide. 

En  présence  de  cet  aperçu,  devons-nous  re- 
garder comme  entièrement  évanouie  cette  pers- 
pective d'équilibre  entre  les  dépenses  et  les  re- 
cettes, que  le  projet  de  loi  nous  présente?  En 
d'autres  termes,  les  impôts  votés  couvriront-ils 
ra'croi^sement  des  charpes  par  un  accroisse- 
ment égal  de  recettes?  Bien  que,  sur  ce  point, 
le  pa.-se  encourage  peu  l'espérance,  vous  ne  dé- 
?e3f/êrerez  pas  cependant.  Messieurs,  de  ce  résul- 
tat, si  vous  observez  que  les  évaluations  de 
rt^oetles  pour  1836  ont  pour  base  les  produits  de 
l'^.ii.  Les  notables  développements  qu  acquièrent 
d'année  en  année  nos  richesses  agricoles  et 
manufacturières,  l'activité  croissante  de  notre 
industrie,  l'affermissement  de  Tordre  intérieur, 
le?  bienfaits  de  la  paix,  tous  ces  éléments  de 
prospérité  auxquels  nos  contributions  indirectes 
dt-ss  cinq  premiers  mois  de  1835  doivent  déjà  un 
t'xcé'lant  de  11  millions  sur  les  évaluations, 
autorisent  à  penser  que,  sauf  des  circonstances 
ir^aii^-ndues  qu'il  ne  nous  est  pas  donné  de  pré- 
V  ir.  oette  amélioration  de  nos  revenus  publics 
:»•  riîlrogradera  pas  en  1836,  et  qu'elle  pourra 
••■■ri'itiire  cet  exercice  au  but  que  nous  ponrsui- 
.i.-  •  :ppuis  ionj.'temps,  sans  ratteindro.  Ce  n'est 
q'ia|ir<>s  de  longs  efforts  que  disparaissent  les 
tr?.  *'S  de  Tébrantement  causé  aux  financos  d'un 
pa\ï  par  une  grande  commotion  politique,  et 
ijoîjs  ne  sommes  pas  encore  arrivés  au  temf)S  où 
no^  budgets,  fondés  sur  un  large  excédent  do 
reciîttf»s,  pourront  braver  quelques  éventualités 
passagères,  sans  avoir  un  déficit  à  craindre.  Co 
temps'  viendra  ;  les  voies  de  progrès  ou  nous 
somme?,  nous  autorisent  à  y  croire:  mais  ayons 
la  ;>atience  de  l'attendre,  et  jusqu'alors,  dd'en- 
dons-rious  d'aigrir,  par  une  critiquo  [)réïnaturé(>, 
les  pr  ventions  publiques  contre  les  taxes  dont 
le  vi»ie  nous  est  encore  commandé  par  d'impé- 
rieux [ies"ins. 

En  abordant  l'examen  des  articles  du  projet 
qui  vous  est  soumis,  votre  commission  a  remar- 

PI  avec  satisfaction  que,  sauf  une  disposition 
peu  d'importance,  dont  nous  parlerons  tout 
à  l'heure,  la  loi  proposée  est  restée  renfermée 
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dans  les  limites  qui  sont  propres  à  la  loi  du 
budget,  et  qu'aucune  disposition  dont  l'objet 
serait  de  toucher  au  principe  essentiel  et  au 
système  général  des  impôts  n'y  est  insérée. 

C'est  un  progrès  d'ordre  constitutionnel  dont 
nous  félicitons  l'autre  Chambre  et  dont  Thon- 
neur  vous  revient  aussi,  Messieurs,  pour  la  per- 
sévérance des  efforts  que  vous  avez  faits  pour  le 
fixer.  La  législation  de  l'impôt  n'est  pas  l'office 
du  budget;  au  maintien  de  cette  règle  tient  la 
réalité  de  votre  coopération  et  l'indépendance  de 
vos  votes  dans  les  lois  constitutives  de  l'impôt. 

Cela  ne  veut  pas  dire  que  des  dispositions  ré- 
glementaires et  qui  n'altèrent  pas  le  principe  de 
l'impôt,  ne  puissent  trouver  place  dans  la  loi  de 
finances;  mais  ce  ne  sont  plus,  dans  ce  cas, que 
des  perfectionnements  ou  des  méthodes  meil- 
leures, dont  la  réunion  dans  le  budget  procure 
un  ensemble  plus  complet  de  règles,  et  n'offre 
plus  alors  que  des  avantages. 

Ces  dernières  observations  reçoivent  leur  appli- 
cation à  l'article  2  du  projet  de  loi.  Son  but  est 
de  perfectionner  l'assiette  de  la  contribution  fon- 
cière, en  ce  qui  touche  la  propriété  bâtie. 

Dans  l'état  actuel,  l'impôt  attribué  à  une  cons- 
truction nouvelle  vient  en  diminution  du  con- 
tingent de  la  commune  où  cette  construction  est 
élevée;  les  cotes  des  autres  propriétés  sont  pro- 
portionnellement réduites  et  l'accroissement  de 
la  matière  imf)08able  ne  profite  pas  à  l'Ktat. 

La  disposition  proposée  réparera  cette  imper- 
fection; à  l'avenir,  le  contingent  de  la  commune 
s'accroîtra  de  l'impôt  auquel  sera  soumise  la 
construction  nouvelle,  et,  par  une  juste  récipro- 
cité, ce  contingent  sera  diminué  de  la  contri- 
bution afférente  aux  maisons  détruites  et  dé- 
molies. 

L'objet  de  l'article  4  est  de  répartir  sur  les 
quatre  contributions  directes  les  centimes  addi- 
tionnels affectés  aux  dépenses  de  l'instruction 
primaire  par  la  loi  du  28  juin  1833,  et  dont  cette 
loi  n'a  autorisé  l'assiette  que  sur  les  contribu- 
tions foncière  et  mobilière:  en  même  temps  qu'il 
augmente  le  nombre  des  contributions  qui  dé- 
sormais participeront  à  la  taxe,  l'article  diminue 
le  taux  de  cette  taxe,  dont  le  maximum  ne  sera 
plus  que  de  1  centime  et  demi,  au  lieu  de  2,  pour 
les  déparlements,  et  de  2  centimes  et  demi,  au 
lieu  de  3,  pour  les  communes;  on  n  calculé  que 
ces  combinaisons  nouvelles  n'apporteront  aucun 
chungement  au  produit  actuel  de  la  taxe. 

Cette  participation  de  tous  les  contribuables 
aux  dé[Kînses  de  rinstruction  primaire,  est  une 
ap()iicalion  de  l'égalité  dans  la  répartiticjn  des 
charges;  mais  vsi-ce  bien  parmi  article  de  bud- 
get (ju'il  convenait  de  modifier  uwe  perception 
établie  par  une  loi  d'institution  permanente? 
Ilien  que  la  niodificalion  ait,  au  rond,  peu  de 
gravite,  nous  cnnsidérons  comme  un  (levoir  de 
MO  point  laisser  [)asser  inaperçue  cette  déviation, 
quelque  légère  qu'elle  [)uisse  être,  du  principe 
ijui  devrait  écarter  des  lois  annuelles  de  finances 
tonte  dispf)sition  de  ce  genre. 

Depuis  la  fusion  opérée.  Tannée  dernière,  des 
revenus  de  l'Université  dans  le  budget  de  l'Ktat, 
les  rôles  de  perception  des  rétril)Utions  univer- 
sitaires sont  dressés  par  les  agents  de  l'Univer- 
sité, assistés  par  les  contrôleurs  des  contribu- 
tions; en  cas  de  dissidence,  le  recteur  pro- 
nonce. 

La  Chambre  élective  n'a  point  trouvé,  dans 
cette  attribution  faite  au  recteur,  une  garantie 
sutlisante  de  l'exactitude  des  rôles;  elle  y  a  vu 
aussi  une  exception  insolite  aux  règles  établies 
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en  matière  de  contestation  sur  les  contributions 
publiques;  par  un  amendement  inséré  dansTar- 
ticle  9,  elle  propose  de  rendre  le  conseil  de  pré- 
fecture juge  des  contestations. 

Cette  disposition  d'ordre  et  de  surveillance  est 
peut-être  une  conséquence  obligée  de  la  déter- 
mination qui  a  rançe  les  rétributions  universi- 
taires au  nombre  aes  contributions  public[ues, 
et  en  a  soumis  Tassiette  au  mode  qui  régit  ces 
dernières. 

De  vives  réclamations  se  sont  élevées  contre 
cette  mesure;  ce  n'est  pas  le  moment  devons  en 
entretenir;  elles  pourront  appeler  un  ultérieur 
examen. 

L'article  10  proroge  jusqu'à  la  session  pro- 
chaine l'autorisation  donnée  dans  la  session 
dernière  au  Gouvernement  de  procéder,  par  or- 
donnance^ en  matière  de  douanes. 

Cette  disposition,  introduite  par  la  Chambre 
des  députés,  était  commandée  par  l'ajournement 
du  vote  de  la  loi  sur  les  douanes;  loi  vitale  pour 
le  Trésor  comme  pour  le  commerce  et  nos  plus 
importantes  industries,  et  dont  l'autre  Chambre 
semble  hésiter  à  aborder  la  discussion,  effrayée, 

I)our  ainsi  dire,  de  la  difficulté  de  concilier  tous 
es  intérêts  rivaux,  et  de  mettre  en  accord  les 
conseils  de  la  théorie  et  la  logique  des  faits. 

Félicitons-nous  de  cette  prudente  lenteur; 
elle  donne  au  gouvernement,  comme  aux 
Chambres,  le  temps  de  reconnaître,  par  l'essai 
des  modifications  provisoires  apportées  aux  ta- 
rifs par  les  ordonnances,  ce  qu  elles  auront  eu 
soit  d'utile,  soit  de  périlleux  pour  nos  prospéri- 
tés industrielles,  et  de  méditer  avec  calme 
toutes  les  graves  questions  que  la  loi  des  douanes 
est  appelée  à  résoudre. 

Entre  ces  questions,  il  en  est  une  sur  laquelle 
nous  arrêterons  un  instant  votre  attention, 
parce  qu'elle  est  depuis  quelque  temps  le  sujet 
des  plus  vives  controverses  et  de  réclamations 
nombreuses;  nous  voulons  parler  de  la  taxe  du 
sucre  exotique  ;  et  sa  connexité  avec  le  droit 
gui,  plus  têt  ou  ulus  tard,  doit  atteindre  le  sucre 
indigène  est  telle,  que  si  l'on  parie  de  l'un,  la 
pensée  se  porte  aussitôt  vers  l'autre. 

Dans  le  conflit  de  ces  deux  productions  ri- 
vales, de  grands  intérêts  sont  en  présence. 

D'un  cùté  le  sucre  exotique,  effrayé  des  pro- 

§rès  d'une  fabrication  nouvelle  qui  menace 
'envahir  nos  marchés,  et  de  le  deshériter  du 
privilège  qui  lui  est  accordé,  en  retour  de  celui 
dont  jouissent  dans  nos  colonies  nos  produits 
nationaux  ;  nos  villes  de  commerce,  notre  popu- 
lation maritime,  qui  s'alarment  de  la  ruine  dont 
ils  croient  ces  colonies  menacées,  si  les  sucres 
qu'elles  produisent  ne  sont  pas  protégés  contre 
la  faveur  exorbitante  dont  la  fabrication  indi- 
gène, exempte  de  toute  taxe,  lui  parait  dans  ce 
moment  dotée. 

D'un  autre  côté,  une  industrie  française  émi- 
nemment favorable  aux  progrès  de  l'agricul- 
ture, liant,  comme  on  Ta  dit  ailleurs,  la  manu- 
facture à  la  ferme,  et  qui,  par  les  importants 
capitaux  qui  y  sont  eni^'agés,  par  les  nombreux 
établissements  déjà  créés,  et  qui  se  multiplient 
chaque  jour,  par  le  travail  manufacturier  dont 
elle  enncliît  nos  campagnes,  par  l'élan  de  son 
développement,  a  pris  rang  parmi  nos  ^'randes 
industries,  et  ne  pourrait  disparaître  aujour- 
d'hui de  notre  sol  sans  le  [dus  grave  dommage 
pour  nos  richesses  aj^ricoles  et  industrielles. 

Bnfin  le  Trésor,  a  qui  le  sucre  indigène  a 
coûté,  en  1834,  de  7  a  8  millions,  par  la  perte 
des  droits  qu'il  eût  perçus  sur  le  sucre  exotique, 


dont  le  premier  a  pris  la  place,  perte  qui  parait 
devoir  être  dans  l'année  courante  plus  considé- 
rable encore,  et  demandant  secours  contre  cette 
altération  progressive  d'un  produit  qui  figurait 
précédemment  pour  40  millions  dans  ses  res- 
sources et  qui  n'est  plus  maintenant  évalué 
que  32. 

Que  l'intégrité  de  l'impôt  acquitté  par  le  sucre 
doive  être  conservée  au  Trésor,  c'est  un  point  sur 
lequel  la  nature  éminemment  imposante  de  la 
denrée  ne  peut  laisser  aucun  doute  ;  en  Angle- 
terre le  droit  est  de  près  de  moitié  plus  élevé 
qu'en  France  et  y  produit  115  millions. 

Mais  dans  quelle  proportion  peut-on  dès  ce 
moment,  et  sans  arrêter  les  progrès  de  la  fa- 
brication indigène,  l'appeler  à  contribuer  à  cet 
impôt,  et  par  quelle  combinaison  de  tarife  la 
concurrence  sera-t-elle  assurée  dans  nos  mar- 
chés aux  deux  productions  rivales,  sans  com- 
promettre le  revenu  dont  le  Trésor  ne  peut  pas 
se  passer?  C'est  le  problème  à  résoudre. 

iNous  n'avons  pas  la  pensée  d'en  aborder  ici 
l'examen;  mais,  en  vous  indiquant  les  points 
culminants  des  divers  intérêts  en  débat,  nous 
appelons  vos  méditations  sur  une  matière  que 
M.  le  ministre  des  finances  a  déclaré  devoir  sou* 
mettre,  dans  la  session  prochaine^  à  la  délibéra- 
tion législative  et  dont  la  complication  indique 
assez  les  difticultés. 

Vous  avez  vu.  Messieurs,  que,  par  l'article  6 
de  la  loi  des  dépenses  qui  vous  est  proposée 
pour  l'exercice  1836,  un  crédit  spécial  de 
14,515,000  francs  est  ouvert  au  ministre  de  l'in- 
térieur, pour  être  employé,  pendant  cet  exe^ 
cice,  à  la  continuation  des  travaux  extraordi- 
naires auxquels  le  produit  de  5  millions  de 
rentes  a  été  affecté  par  la  loi  du  27  juin  1833. 

11  fallait  pourvoir  à  ce  crédit  par  un  prélève- 
ment de  somme  égale,  sur  le  fonds  spécial  affecté 
aux  travaux  dont  nous  parlons. 

C'est  ce  que  fait  l'article  12;  il  porte  qu'une 
somme  de  {4,515,000  francs  sera  prélevée  sur  ce 
fonds  pour  le  paiement  des  travaux  qui  seront 
faits  eu  1836,  conformément  à  l'autorisation 
donnée.  Cette  disposition  d'ordre  n'appelle  au- 
cune observation. 

Les  autres  articles  ne  font  que  reproduire  les 
prescriptions  analogues  des  précédents  budgets. 
Peu  d'observations  nous  restent  donc  à  faire. 

La  première  a  rapport  aux  résultats  des  mo- 
ditications  apportées  au  tarif  du  timbre  des 
lettres  de  change  et  des  billets  à  ordre  ou  non 
négociables,  par  les  articles  18  et  19  de  la  loi 
des  recettes  du  24  mai  1834;  ces  articles  ont 
augmenté  le  droit  et  diminué  les  amendes  de 
contravention,  à  partir  du  l"**  janvier  1835. 

Dans  l'exposé  des  motifs  du  budget  dont  nous 
vous  entretenons,  le  ministre  des  finances  a  ma- 
nifesté la  crainte  que  ces  dispositions  soient  in- 
su tfisantes  pour  empêcher  la  circulation  des 
efi'ets  non  timbrés  et  garantir  les  droits  du 
Trésor  ;  avant  lui,  la  commission  chargée,  l'année 
dernière,  de  Tcxamen  de  la  loi  des  recettes* 
vous  avait  exprimé  les  mêmes  craintes. 

iNous  avons  recherché  si  ces  appréhensions 
ont  été  justitiées  par  les  faits  que,  depuis  lors, 
l'exécution  de  la  loi  a  constatés.  Ces  faits  nous 
ont  appris  que  le  produit  du  timbre  des  effets 
de  commerce,  qui,  dans  les  cinq  premiers  moîi  \ 
de  1834,  n'avait  été  que  de  723,157  francs,  s*est  .| 
élevé,  pendant   la  même  période  de  1835,  à  ] 
l,b26,3'i*2  francs.  Les  amendes  de  contraventîoa  ] 
ont,  à  la   vérité,  essuyé  une  diminution  de 
126,140  francs;  mais  en  en  tenant  compte,  Taug- 
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Uîon  reste  encore  de  877,025  francs. 
I  sans  doute  une  amélioration  importante; 
l-elle  cependant  à  l'attente  de  la  loi  de 
et  aux  produits  que  cet  impôt  pourrait 
■er? 

value  à  plus  de  20  milliards  le  montant  des 
de  commerce  que,  chaque  année,  le  timbre 
t  atteindre,  et  à  6  millions  le  droit  dont 
èl8  sont  passibles.  La  loi  de  1834  est  donc 

très  éloignée  du  but  qu'elle  a  eu  en  vue. 
circonstance  remarquable  nous  a  même 
i  ;  c'est  que  le  produit  du  droit,  que  la 
fre  crainte  de  la  pénalité  nouvelle  avait 
nent  élevé  à  495,095  francs  dans  le  pre- 
lois  de  1835,  a  diminué  depuis  lors  dans 
o^ression  de  mois  en  mois  décroissante, 
plus  été,  en  mai  dernier,  que  de  261,585 fr. 
>résomption  de  l'insuffisance  d'une  péna- 
Qt  les  e£fets,  après  cinq  mois  d'épreuve, 
ïjk  si  fortement  affaiblis. 

un  pays  voisin,  l'action  judiciaire  est  re- 

Fenet  de  commerce  non  timbré  ;  nous 
:e  fait,  non  comme  exemple  à  suivre,  mais 

indice  de  la  répression  forte  par  laquelle 
*u  nécessaire  de  protéger  le  droit. 

n'avons  pas,  au  surplus,  à  rechercher, 
i  moment,  les  mesures  nouvelles  qui  pour- 
ètre  prises;  c'est  un  soin  dont  le  gouver- 
i  aura  à  s'occuper,  lorsqu'une  épreuve 
n^ue  de  la  loi  de  1834  aura  donné  un  ca- 
t  de  complète  certitude  aux  présomptions 
I  premiers  résultats  font  naître. 
c^ues  modifications  aux  tarifs  des  droits 
ziBlrement  ont  été  proposées  dans  l'autre 
>re.  Ces  modifications  n'ayant  pas  été  adop- 
00U8  n'avons  pas  à  vous  en  entretenir; 
nous  saisirons  cette  occasion  d'appeler 
tioQdu  ministre  des  finances  sur  une  ano- 
}oe  présente  actuellement  le  tarif  de  l'en* 
ement,  en  ce  qui  touche  les  donations 
rifs  d'immeubles  dans  la  ligne  directe. 
irif,  tel  que  diverses  lois  l'ont  aujour- 
Qodifié,  applique  à  ces  donations  un  droit 
tionnel,  tantôt  de  1  franc,  tantôt  de 
)  cent.,  tantôt  de  4  francs  par  100  francs, 
]ue  la  donation  est  faite,  soit  avec  par- 
Ire  les  enfants  des  biens  donnés,  soit  par 

de  mariage,  soit  enfin  à  tout  autre  titre. 
ecberche  en  vain  la  raison  de  cette  énorme 
Dce  de  droits  pour  des  actes  dont  l'anaio- 
frappante,  qui  tous  ont  le  même  principe 
léme  but:  la  bienfaisance  paternelle  et 
isement  de  la  famille;  et,  en  supposant 

légère  faveur  soit  due  à  certains  de  ces 
il  est  évident,  du  moins,  que  cette  faveur 
igérée  pour  les  uns  et  la  rigueur  trop 

pour  les  autres. 

répartition  meilleure  du  droit,  entre  ces 
•  espèces  de  donations,  fera  disparaître 
feeUon  signalée;  et^  sans  imposer  de  sa- 
aoTrésor,  donnera  satisfaction  à  de  justes 
I. 
irplos,  cette  défectuosité  est  un  exemple 

00  danger  d'opérer,  par  des  dispositions 
de  loi,  sur  des  tarifs  liés  dans  toutes  leurs 
par  on  enchaînement  de  rapports  com- 
,  et  aucun  tarif  n'a  subi,  autant  que  celui 
Rgistrement,  cette  périlleuse  épreuve. 
Irâite-iix  ans  qu'il  nous  régit,  une  foule 
I  par  des  nécessités  financières,  ou  par 
^  de  perfectionnement  plus  ou  moins 
ODI  apporté  à  ses  combinaisons  des 
la  tels  que  la  loi  primitive  a,  pour 
dieparo,  et  qu'en  réalité  cet  impôt  I 


est  aujourd'hui  réglé  par  un  code  volumineux 
compliqué,  dont  la  connaissance  n'appartient 
plus  qu  à  ses  adeptes. 

En  conclurons-nous  qu'une  refonte  doive  en 
être  immédiatement  tentée? 

Sans  doute,  cette  refonte,  en  rassemblant  tous 
les  éléments  épars  de  la  perception,  remplirait 
une  des  conditions  les  plus  désirables  de  l'impôt, 
qui  est  de  mettre  la  connaissance  du  droit  à  la 
portée  de  celui  qui  le  paie. 

Mais,  il  ne  faut  pas  craindre  de  le  dire,  cette 
tentative,  dans  la  situation  encore  embarrassée 
de  nos  finances,  serait  imprudente,  et,  sans  pro- 
curer peut-être  tous  les  perfectionnements  es- 
pérés, pourrait  exposer  cette  branche  impor- 
tante de  nos  impôts  à  une  altération  dont  nous 
ne  devons  pas  courir  actuellement  la  chance. 

Ajournons-la  donc,  et,  jusqu'alors,  ne  tou- 
chons qu'avec  une  lente  et  judicieuse  circon- 
spection à  cette  partie  difficile  de  notre  législa- 
tion financière. 

Nous  n'avons  plus  à  vous  parler  de  la  loterie, 
que  pour  exprimer  la  satisfaction  de  ne  plus  la 
voir  inscrite  au  budget  dans  la  nomenclature 
de  nos  ressources;  en  même  temps  que  vous 
fermez  la  loterie,  vous  appelez  dans  les  caisses 
d'épargne,  par  vos  encouragements  et  votre 
appui,  les  économies  qui  allaient  s'engloutir 
dans  ce  gouffre  ;  au  piège  tendu  à  la  cupidité,  est 
substituée  une  institution  qui  fait  entrer  l'épar- 
gne dans  les  mœurs  de  la  classe  ouvrière  et  lui 
conserve  les  deniers  que  la  passion  du  jeu  dévo- 
rait. C'est  ainsi  que  la  iéf^islation  s'honore  et 
remplit  dignement  sa  mission. 

Et  ne  craignez  pas  que  le  sacrifice  imposé  au- 
jourd'hui à  vos  finances  demeure  longtemps  en 
pure  perte  pour  elles;  l'accroissement  d'aisance 
que  procureront  à  l'ouvrier  ses  habitudes  nou- 
velles d'ordre  et  d'économie,  ne  tardera  pas  à 
restituer  au  Trésor,  par  d'autres  voies,  les  res- 
sources dont  l'abolition  de  la  loterie  l'aura  privé, 
et  ces  voies  du  moins  seront  pures  et  exemptes 
de  regrets. 

Mais,  pour  que  cet  espoir  se  réalise,  il  faut  que 
les  loteries  étrangères  et  les  loteries  clandestines 
ne  viennent  point  prendre  la  place  de  celle  que 
nous  supprimons;  si  le  Trésor  n'a  plus  désor- 
mais un  intérêt  direct  à  leur  répression,  d'autres 
intérêts  non  moins  puissants  la  réclament;  c'est 
à  elle  à  accomplir,  à  l'intérieur,  le  vœu  de  la 
morale  publique  et  à  prévenir  l'écoulement  au 
dehors  des  capitaux  qu'attireraient  les  loteries 
étrangères.  Si,  pour  atteindre  ce  double  but,  la 
législation  existante  est,  comme  on  l'a  dit,  insuf- 
fisante, nous  espérons  que  le  Gouvernement 
s'empressera  de  proposer  aux  Chambres  les  dis- 
positions propres  à  en  assurer  l'efficacité. 

Lorsque  la  loterie  est  effacée  du  budget,  on  ne 
peut  se  défendre  du  regret  d'y  trouver  encore  la 
ferme  des  jeux  figurant  pour  5,500,000  francs 
que  la  ville  de  Paris  verse  au  Trésor,  pour  prix 
de  la  concession  de  cette  ferme. 

On  la  défend,  en  disant  que  sa  suppression 
n'éteindra  pas  la  passion  du  ieu;  que  le  jeu  se 
réfugiera  dans  des  lieux  clandestins  où  la  con- 
dition du  joueur  sera  pire  et  sa  ruine  plus  cer- 
taine encore  et  plus  prompte. 

L'abolition  de  la  loterie  a  été  combattue  par 
des  arguments  à  peu  près  semblables,  et  nous  y 
ferons  la  même  réponse,  c'est  que  les  lois  et  les 
agents  de  leur  exécution  sont  là  pour  porter 
remède  aux  abus  qu'on  redoute,  et  que  si  ces 
lois  ne  suffisent  pas,  il  faut  les  compléter. 
Nous  faisons  des  vœux  pour  que  la  situation 
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de  D06  finances  permette  au  gouvernemeQt  de 
proposer,  pour  1e57,  l'extiDctioQ  de  ces  foyers 
de  misère  et  de  crimes  ;  c'est  précieément  avec 
l'année  1836  que  le  bail  du  fermier  expire,  et  la 
ville  de  Paris  a  la  crainte  de  ne  pas  trouver  à  le 
renouveler  au  même  prix;  s'il  en  arrive  ainsi, 
cette  ville  ne  pourra  plus  faire  au  Trésor  un 
Tersement  aussi  considérable;  il  en  coûtera 
moins  dt^s  lors  à  celui-ci  pour  accomplir  ce  der- 
nier sacrifice. 

Nous  n'étendrons  pas  plus  loin  nos  observa- 
tions ;  à  cette  époque  de  la  session,  elles  auraient 
d'ailleurs  peu  d'intérêt,  car  vous  êtes  encore, 
cette  année,  Messieurs,  pour  le  vote  du  budget, 
gous  l'empire  de  la  nécessité  qui,  depuis  vingt 
ans,  excite  vos  justes  plaintes  et  qui  réduit  pour 
vous  la  discussion  de  cette  loi  à  de  stériles  uia- 
Difestations  de  désirs  ou  de  regrets;  cette  néces- 
sité cependant  sera,  cette  fois,  moins  pénible,  si, 
comme  nous  le  pensons,  vous  n'avez  pas,  pour 
lui  obéir,  à  faire  violence  à  vos  convictions. 

Votre  commission  a  l'Iionoeur  de  vous  propo- 
ser, à  ruuanimitë,  l'adoption  du  projet  de  loi. 

PROJET    DE    LOI. 

Impôts  autorités  sur  l'exercice  1836. 

Art.  I".  Les  contributions  foncière,  person- 
nelle et  mobilière,  des  portes  et  fenêtres  et  des 
patentes,  seront  pergues,  pour  [b'àH,  en  principal 
et  centimes  additionnels,  conformément  à  l'utat 
A  (1)  ci-annexé. 

Le  contingent  de  chaque  département,  daiis 
les  contributions  foncière,  personnelle  et  mobi- 
lière,  et  des  portes  et  feuëtres,  est  lixé  aux 
sommes  portées  dans  les  états  \i,  n"'  1,  2  et  J 
annexés  a  la  présente  loi. 

Art.  l'.  A  dater  du  I"  janvier  1831»,  les  mai- 
sons et  usines  nouvellement  construites  ou  re- 
construites et  devenues  imposables,  seront, 
d'après  une  matrice  rédigée  dans  la  forme 
accoutumée,  cotisées  comme  les  autres  pro- 
priétés bïties  de  la  commuiie  où  elles  sont 
situées,  et  accroîtront  le  contingent  dans  la  con- 
tribution foncière  et  dans  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres  de  la  commune,  de  l'arrondis- 
sement et  du  département. 

Les  propriétés  IiiUies  qui  auront  été  détruites  ou 
démolies  feront  l'objet  d'un  dégriivement  dans 
la  contribution  foncicre  et  dans  ta  contribution 
des  portesel  fenêtres,  pour  la  commune,  l'arron- 
dissement et  le  département  où  elles  étaient 
situées,  jusq^u'A  concurrence  de  la  part  que  les- 
dites  propriétés  prenaient  dans  leurs  matières 
Imposables. 

L'estimation  des  propriétés  bâties  devenues 
.  imposables,  sera  faite  par  les  commissaires  ré- 
partiteurs, assistés  du  contrôleur  des  contribu- 
tions directes.  Elle  sera  arrêtée  par  le  prélet, 
qui  pourra,  s'il  le  juge  convenable,  faire  préa- 
lablement procéder  A  la  revision  par  deux 
experts,  dont  l'un  sera  nommé  par  lui,  et  l'auire 
par  le  maire  de  la  commune. 

Les  frais  de  l'expertise  seront  réimposés  sur 
la  commune,  si  1  évaluation  est  reconnue  in- 
exacte; dans  le  cas  contraire,  ils  seront  imputés 
sur  le  fonds  de  non  valeurs. 

Cette  expertise  no  préjudiciera  pas  au  droit 
assuré  aux  conlribualiles  de  réclamer,  après  la 
mise  en  recouvrement  du  nile,  dans  la  forme  et 


(1).  Cet  KLat,  ainit  que  l'Eut  11,  suol  lei  mèmei  rjiii 
ceux  contenus  dans  le  buditoi  iD-4-  diiWibuà  aui 
Chunlma. 


dans  le  délai  prescrits  par  l'arrêté  du  24  floréal 
an  VIII,  et  par  la  loi  du  21  avril  1832,  au  titre  des 

réclamations. 

L'état  des  nouvelles  cotisations  et  des  dégrè' 
vements  par  départements  sera  annexé  au  t)ad- 
get  de  chaque  année. 

Art.  3.  En  exécution  de  l'article  106  du  Code 
forestier,  une  somme  de  un  million  trente-quatre 
mille  six  cent  quarante-q^uatre  francs  (1,034,644 
francs),  montant  des  frais  d'administration  des 
bois  des  communes  et  établissements  publics, 
sera  ajoutée,  pour  1836,  A  la  contribution  fon- 
cière établie  sur  ces  bois. 

Cette  somme  sera  réparlieparune  ordonnance 
royale  entre  les  dil^rents  départements  du 
royaume. 

Art.  4.  Kn  cas  d'insuffisance  des  revenus  ordi- 
naires pour  l'établissement  des  écoles  primaires 
communales,  élémentaires  ou  supérieures,  les 
conseils  municipaux  et  les  conseils  généraux 
des  départements  sont  autorisés  A  voter,  pour 
1836,  i.  titre  d'imposition  spéciale  destinée  à 
l'instruction  primaire,  des  centimes  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  directes. 
Toutefois  il  ne  pourra  être  voté,  à  ce  titre,  plus 
de  deux  centimes  et  demi  par  les  conseils  muni- 
cipaux, et  plus  d'un  centime  et  demi  par  les  con- 
seils généraux. 

Art.  ô.  Continuera  d'être  faite,  pour  1836,  an 
prolit  de  l'Btat,  conformément  aux  lois  existantes, 
la  perception  des  droits  d'enregistrement,  de  tim- 
bre, degreftc,  d'hypothèques,  de  passeports  et  de 
permis  de  port  d'armes,  et  des  droits  de  sceau  à 
percevoir,  pour  le  compte  du  Trésor,  en  confor- 
mité des  lois  du  17  août  1828  et  2»  janvier  1831. 

Ues  droits  de  douane,  y  compris  celui  sur  les 
sels; 

Ues  contributions  indirectes,  y  compris  lei 
droits  de  (garantie,  la  retenue  sur  le  prix  des  li- 
vraisons de  tabacs,  autorisée  par  l'article  38  da 
la  loi  du  2'i  décembre  1814,  et  le  prix  des  pou- 
dres tel  qu'il  est  fixé  par  les  lois  des  16  nurt 
18r.iel  '^4  mai  1834; 

De  la  taxedes  lettres  et  (lu  droit  sur  les  sommes 
versées  aux  caisses  des  agents  des  postes; 

Des  rétributions  établies  sur  les  élèves  des 
collèges,  des  institutions  et  des  pensions,  pat 
les  décrets  des  17  mars,  17  septembre  18i)8  st 
15  novembre  1811  ;  du  droit  annuel  imposé  aux 
cliefs  d'institution  et  aux  maîtres  de  pensioa, 

Êar  le  décret  du  17  septembre  1808;  des  rétrl- 
utions  imposées  par  les  décrets  du  quatrièma 
jour  complémentaire  an  IV,  20  prairial  an  llst 
17  février  1800,  sur  les  élèves  des  faculUs  <t 
<iur  les  candidats  qui  se  présentent  pour  y  obte- 
nir des  grades,  ou  qui  se  font  examiner  par  ti» 
jurys  médicaux. 

Du  produit  des  monnaies  et  médailles; 

Des  redevances  sur  les  mines; 

Des  droits  de  vérification  des  poids  et  mesures, 
conformément  aux  ordonnances  royales  des 
1S  décembre  1825  et  21  décembre  1832; 

Des  la.\cs  des  brevets  d'invention; 

Du  produit  du  visa  des  passeports  et  de  I 
lisation  des  actes  au  ministère  des  afTaires  et 
g<-res  ; 

Iles  droits  de  chancellerie  et  de  coosulllli 
perdus  en  vertu  des  tarifs  existants; 

D  un  décime  jiour  franc  sur  les  droits  qui  n'en 
sont  point  affranchis,  y  compris  les  ameDdei** 
condamnations  pécuniaires,  et  sur  les  droits  i 
gretfe  iieryus  en  vertu  de  l'ordonnance  du  I8]ti 
vier  1826  par  le  secrétaire  général  du  cotiM 
d'Btat. 
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Art.  6.  Continuera  d'être  faite,  pour  1836,  au 
profil  dea  dépariements,  communes  ou  hospices, 
eoaforinémeat  aux  lois  exifitantes,  la  perception  : 

Des  taxes  imposéeB,  avec  l'autorisation  du  gou- 
Ternement,  pour  la  conservation  et  la  réparation 
des  digues  et  autres  ouvrages  d'art  intéressant 
lea  communautés  de  propriétairea  ou  d'babitants  ; 
des  taxes  pour  lea  travaux  de  dessèchement  au- 
toriaéfi  par  la  loi  du  16  septembre  1807,  et  dea 
taxes  d  affouage,  là  où  il  est  d'usage  et  utile 
d'en  établir; 

Des  droits  de  péage  qui  aéraient  établia,  con- 
lorméiiient  à  la  loi  du  4  mai  IBO:^,  pour  con- 
courir à  la  construction  ou  à  la  réparation  des 
ponts,  écluseB  ou  ouvrages  d'art  à  la  charge 
ai  l'Iital,  des  départements  ou  dea  communes, 
ei  pour  correction  de  rampes  sur  les  roules 
royales  ou  départementales; 

Des  droits  établis  pour  Frais  de  visite  chez  lea 
pharmaciens,  droguiates  et  épiciers  ; 

Des  réiributioas  impoaéea  en  vertu  des  arnMés 
'lu  gouvernement  du  3  floréal  an  VIII  (23  avril 
ISUU:,  et  du  6  nivôse  an  II  (27  décembre  1802), 
tur  les  établisaementa  d'eaux  minérales  natu- 
relles, pour  le  traitement  de  l'inspection  de  ces 
ttablissementa; 

Des  droits  de  voirie  dont  les  tarifs  auront  é>é 
approuvée  par  le  gouvernement  ;  sur  la  demande 
et  au  proiit  des  communes  conformément  à 
l'édit  du  mois  de  novembre  1ii97.  maintenu  en 
viKueur  par  la  loi  du  2Î  juillet  1791  : 

Ihi  dixième  dea  billeta  d'entrée  dana  les  spcc- 
Ucle^: 

D'un  quart  de  la  recelte  brute  dans  les  lieux 
de  réunion  ou  de  féteoùToneat admis  en  payant; 

lies  contributions  spéciales  destinées  à  subve- 
nir aux  dépensée  des  bourses  et  chambres  de 
commerce,  ainsi  que  des  revenus  spéciaux  ac- 
cordes auxdits  étalilisBeroentg  et  aux  établisse- 
ments sanitaires. 

Art.  T.  Pour  subvenir  au  traitement  des  iiiéde- 
l'ins  inspecteurs  des  bains,  des  fabriques  et  des 
dep'jtd  d'eaux  minérales,  le  gouvernement  est 
autorisé  à  imposer  sur  lesdits  établissements 
des  contributions  qui  ne  pourront  excéder 
l.iyX)  francs  pour  1  établissement  de  Tivoli,  à 
Paris,  '^bH)  francs  pour  une  fabrique  et  IM  francs 
pour  un  simple  dépùt. 

Le  recouvrement  de  ces  rétributions  serapour- 
uivi  comme  celui  des  contributiooa  directe!". 

Art.  ti.  Ust  maintenu,  pour  1836,  au  profit  de 
la  caisse  des  invalides  de  ta  marine,  où  le  pro- 
dait  continuera  d'en  être  versé,  le  prix  de  la 
vente  exclusive  des  feuilles  de  rôlea  d'équipage 
des  bàtimentfl  de  commerce,  tel  qu'il  est  nxe  par 
le  tarif  du  27  juin  1803. 

Art.  if.  L'auministration  de  l'instruction  pu- 
blique continuera  d'être  chargée,  conjointement 
■veo  les  agents  des  contributions  directes,  de 
rassielte  dés  rétributions  universitaires  et  du 
droit  annuel. 

En  cas  de  dissidence  entre  cetteadministration 
et  les  agents  des  contributions,  le  préfet  statuera. 

L'administration  de  l'instruction  publique  con- 
tinnera  également  à  constater  les  rétributions. à 
percevoir  sur  les  candidats  qui  se  préaentont 
devant  les  facultés  ou  devant  les  jurys  médicaux. 

Les  recouvrements  de  la  rétribution  iftiivcr- 
■itaire  et  du  droit  annuel  seront  poursuivis  sur 
Its  rftlee  rendus  exécutoires  par  le  préfet,  et  à  la 
dUigeoce  des  agents  du  Trésor  public,  dans  lus 
■ènus  formes  que  pour  les  conlriliutiona  di- 
nelea. 

L'Administration  de  l'iiainiGtioa  puldiqae  pro- 
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noncera  sur  les  demandes  en  remises  et  modé- 
ration, dans  les  limites  des  crédita  alloués  au 
budget. 

Les  pourvois  contre  l'assiette  de  la  rétribution 
universitaire,  ou  celle  du  droit  annuel,  seront 
jugés  par  le  conseil  de  préfecture. 

Art.  10.  La  disposition  de  l'article  2i  de  la  loi 
des  recotlea,  du  21  mai  1H34,  qui  autorise  le 
gouvernement  à  psocéder  par  ordonnance,  en 
matière  de  douanes,  eat  prorojjée  jusqu'à  la  aea- 
sionprochuine  dans  les  limites  et  aux  conditions 
qu'elle  prescrit. 

TITHB  II. 
Evalitation  des  receitet  de  l'exercice  1836. 

Art.  11.  Les  voies  et  moyens  ordinaires  sont 
évalués,  pour  l'exercice  18311,  à  la  aomme  de  un 
milliard  sept  cent  mille  huit  cent  quatre-vingt- 
dix-sept  francs  (1.000,7'I(),«'.I7  fr.). 

Art.  12.  Une  somme  de  quatorze  millions  cinq 
cent  quinze  raille  francs  (14,515,(100  fr.),  à  pré- 
lever sur  le  produit  des  rentes  mises  à  la  disj»- 
aition  du  mmi^itre  des  finances  par  l'arlicle  lu 
de  la  loi  du -.'7  juin  18:i3,  aur  lea  travaux  publics 
à  continuer  ou  à  entrepri^ndre,  est  affecti-e  au 
paieraent  dea  dépenses  pour  travaux  publics, 
dontl'imputationaété  autorisée  pour  une  somme 
égaie  sur  l'exercice  1X311. 

TITKIi  m. 

Mmjeii»  di'  seriàce. 

Art.  13.  Le  mini.itre  des  linanccs  est  autorisé 
à  créer,  pour  le  service  de  la  trésorerie  et  les 
négociations  avec  la  Banque  de  France,  des  bons 
royauxportantintérèt  et  payableaà  échéance  fixe. 

Les  bons  royaux  en  circulation  ne  pourront 
excéder  2.'i0  millions. 

Dans  le  cas  où  cette  somme  serait  insuflisanlo 
pour  les  besoins  du  service,  il  y  sera  pourvu  au 
moyen  d'une  émission  supplémentaire  qui  devra 
être  autorisée  par  des  ordonnances  royales,  les- 
quelles seront  insérées  au  ilidieiin  des  luU,  et 
soumises  à  la  sanction  législative,  à  l'ouverture 
de  la  plus  prochaine  session  des  Chambrer. 

TiTHE  IV. 
DU/ioritiont  giniriiU-t. 
Art.  14.  Toutes  contributions  directes  ou  indi- 
rectes autres  que  celles  autori.-ées  par  la  pré- 
sente loi.  à  quelque  titre  et  sous  quelque  déno- 
mination qu'elles  se  pert-oivurit,  sont  formelle- 
ment interdites,  à  peine,  contre  les  autorités  qui 
les  ordonneraient,  contre  les  employés  qui  con- 
fectionneraient les  rôles  et  tarifs,  et  c<-u\  qui 
en  feraient  le  recouvrement,  d'être  poursuivis 
comme  concussionnaires,  sans  préjudice  de 
l'action  en  répétition,  pemlant  trois  années, 
contre  tous  receveurs,  perci'pleurs  ou  individus 
qui  auraient  fait  la  perception,  et  sans  que,  pour 
exercer  cette  action  devant  les  tribunaux,  il  soit 
besoin  d'une  autorisation  préalable.  Il  n'est  pas 
néanmoins  déro^'é  à  l'L'xécutioii  des  articles  20 
et  W  de  la  loi  du  31  juillet  1821,  de  l'article  22 
de  la  loi  du  17  aoiU  1822,  et  de  l'article  A  de  la 
loi  du  2  août  182'J,  relatifs  à  la  spccitication  des 
dépenses  variables  déparlementalea  et  aux  cen- 
times facullalifs,  que  les  conseils  généraux  de 
départenienlH  sont  autorisés  à  voter  pour  les 
dépenses  d'utilité  départementale,  et  pour  le.s 
opérations  cadastrales  et  de.s  articles  31,  :V.i,  411. 
41,  42  et  43  de  la  loi  du  Ut  mai  \si»,  relatifs 
aux  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  des 
communes. 
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[Chambre  des  Pairs.]  RËGNB  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [9  Juillet  1835.] 


DÉSIGNATION  DBS  PRODUITS. 


Contributions 
directes. 


fr. 

Foncière 251,075,173 

Personnelle  et  mobilière 52f3'«S,000 

Portes  et  fenêtres • 26,965,000 

Patentes , 30,528,500 

Fonds  pour  frais  de  premier  avertissement 685,000 

Contribution  additionnelle  à  celle  assise  sur  les  bois  des  communes  et 
des  établissements  publics  {Exécution  de  Varticle  loeduCoie  forestier),. 


MONTANT 

des  prévisions  de 

recettes 

da  budget 

de  1836. 


„        .  »  ,1  Droits  d'enresristrement,  de  flrreffe,  d'hypothoqucs  et  perceptions  divers. . . . 

Enreg!Stremenl,\  Droit  de  timbre ;..... 

umore         (  Revenus  et  prix  de  vente  des  domaines 

et  aomames.    |  Domaines  et  bois  engagés  ou  échangés  {Loi  du  12  mars  1820.) 


163,350,000 
31,000.000 
3,820,000( 
800,000) 


n^..^^«A^t^:n  i  Principal  des  adjadici^tions 

coupes  ae  DOIS.  |  Décimes  et  produiu  accessoires. 


I 


Douanes. 


Contributions 
indirectes. 


Droits  de  douanes,  droits  de  -navigation   et  recettes  accidentelles  des 

douanes  

Droits  de  consommation  des  sels 

Roissons  et  droits  de  fabrication  des  bières 

Diverses  taxes  et  recouvrements  d'avances  pour  divers  services 

Produit  de  la  vente  des  tabacs 

Produit  de  la  vente  des  poudres  à  feu 


19,400,000) 
3,570,000) 


108,000,000] 
54,000,000] 

76,380.000 

35,040,000 

73,608,000 

4,i6(i,000 


Postes 

Versement  au  Trésor  par  la  ville  de  Paris,  en  vertu  de  la  loi  du  19  juillet  1820 

Produits  des  rétributions  et  autres  droits  À  percevoir  dans  les  établissements  universitaires 

Versement  du  produit  des  rentes  et  domaines  appartenant  à  rUnivorsité 

Salines  et  mines  de  sel  de  l'Est 


Produits 

de 

divers  revenus 

publics. 


Droits  de  vérification  des  poids  et  mesures 

Produits  de  la  taxe  des  brevets  d'invention 

Uessources  locales  extraordinaires  pour  dépenses  départementales 

Pensions  et  rétributions  des  élèves  des  écoles  militaires 

Produits  de  l'ancienne  dotation  de  l'hôtel  des  Invalides  de  la  guerre.... 

Produits  de  la  moitié  de  la  retenue  do  3  0/0  exercée  au  profit  de  la 
caisse  des  Invalides  de  la  marine  sur  les  dépenses  du  matériel  de  ce 
département 

Recettes  de  diverses  natures 


850,000' 
240,000^ 
931,070J 
650,< 
800,  ( 


510,000 
942,000 


Produits  divers  provenant  des  ministères. 


Produits 
extraordinaires. 


Produits  de  la  rente  de  llnde 

Intérêts  de  la  créance  sur  l'Espagne 

Recouvrements  sur  prêts  faits,  en  1830,  au  commerce  et  à  l'industrie... 

Prélèvements  sur  les  bénéfices  do  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Produits  et  revenus  d'Alger  et  des  droits  de  la  pèche  du  corail  sur  les 

côtes  d'Afrique 


1,000,000 
2,014,417 
1,500,000 
1,000,000 

2,000,000 


Recettes  do  diverses  origines 

Produits  d'amendes,  saisies  et  confiscations  attribués  à  divers. 


Total  des  voies  et  moyens  de  l'exercice  183G 1,000,700,897 


1,034,644 


198,970,000 


22,970,000 


162,000,000 


188,588,000 


36,600,000 

5,500,000 

3,415,500 

586,993 

1,465,000 


4,953,070 


2,463,000 


7,514,417 


240,000 
2,800,000 


RECETTES  POUR  ORDRE. 


Justice Imprimerie  royale , 

Affaires  étrangères Chancelleries  consulaires 

Guerre Direction  générale  des  poudres  et  salpêtres . . . 

KinAncAR  1  ^^0"  dTionneur 

(  Retenues  sur  les  matières  versées  au  change. 


Total  des  recettes  mentionnées  pour  ordre. 


2,060,000 

350,000 

3,133,100 

9,435,814 

937,394 


15,806,511 


RteULTAT. 

fr. 

Les  recettes  présumées  sont  de •... • 1,000,700,191 

Les  dépenses  votées  au  tableau  annexé  au  budget  général  {Art.  4  de  la  tot),  de 998,871,075  fr.  )      i^q  ui't  ma 

Celles  votées  additionnellement  au  budget  de  la  guerre  {Art.  %  de  ta  loi),  de 606,000       )      w9t%ol»vii 

Excédent  présumé  de  recette l,211«8a 


■■1-..''  '.^.M 
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[Goor  des  Pairs.] 
(AJfaire  (f avril  1834.) 


RÈGNE  DE  LOUIS-PHIUPPË. 


I  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  dis- 
lUon  do  rapport  qu*elle  vient  d*entendre.) 
Ile  se  réserve  de  fixer  ultérieurement  le 
auquel  la  discussion  sera  ouverte  sur  le 
ii  de  loi  rapporté.) 

le  Président.  Le  dernier  objet  à  Tordre 
our  est  la  discussion  du  projet  relatif  aux 
et  relais  de  la  mer.  La  Chambre  n'étant 
m  nombre  suffisant,  la  discussion  est  remise 
prochaine  séance. 

a  séance  est  levée  à  quatre   heures  sans 
rnement  fixe.)    • 


COUR  DES  PAIRS. 

PRESIDENCE  DE  M.  LE  BARON  PASQUIER. 
SUITE   DE  l'affaire  D* AVRIL    1834. 

Audience  du  vendredi  10  juillet  1835. 
iTreote-deuxième   audience.) 

i  vendredi  10  juillet  1835,  à  midi,  la  Cour 
"end  son  audience. 

»  cinquante-neuf  accusés  dont  les  noms  sui- 
t  sont  présents  à  la  barre  : 


Irard  (Antoine), 

oulard, 

arrïer, 

•aaoe, 

lartio, 

klbert, 

ïogon, 

forel, 

jnaud, 

lavachol, 

ourrës, 

àussidière  (Jean), 

aporte, 

ange, 

illiardt 

îUe  (Pierre), 

toyet, 

iiéry, 

lichot, 

liion, 

lirtholat, 

kxrhet, 

BaDC, 

loblv, 

lollârd-Lefèvre, 

teipinas, 

lercadier. 


Chatagnier, 

Julien, 

Mercier, 

Gayet, 

Genêts, 

Marigné, 

Corréa, 

Didier, 

Roux, 

Pradel, 

Bérard, 

Rockzinky, 

Ratignié, 

Butet, 

Charmy, 

Charles, 

Mazover, 

Guicnard, 

Reverchon   (Marc- 
Étienne), 

Drigeard-  Desgarnier, 

Girod, 

Girard  (Jules-Auguste), 

Lafond, 

Raggio, 

Desvoys, 

Ghagny, 

Benolt-Catin, 

Adam, 

Nicot. 


■argot. 

MbierJ 
Ingaet, 

D  résalte  de  certificats  de  médecins  que  les 
casés  Lagrange  et  Noir  n'ont  pu  se  rendre  à 
ladieoce,  pour  cause  de  maladie. 

M.  Cauchy,  greffier  en  chefj  procède  à  Tappel 
MDiDal  des  membres  de  la  Cour. 
Cet  appel  constate  la  présence  des  135  pairs 
il  ittûtaient  à  l'audience  d'hier. 


VueuMi  Corréa,  Je  demande  la  parole.  M.  Ca- 
iv.imde  mes  témoins,  m'a  écrit  en  me  disant 
ra  désire  partir,  mais  qu'il  a  quelque  chose  à 
""  ter  à  sa  déposition.  Je  prierai  M.  le  Prési* 
(Tordooner  qu'il  soit  entendu  aujourd'hui. 

I»  Pto^eUtoai.  Tout  à  l'heure  ;  huissier, 

9;  xcno. 
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(Trente-deuxième  audience,) 

faites  entrer  le  témoin  Diano,  assigné  dans  l'an- 
uieace  du  1*"^  de  ce  mois  et  en  vertu  de  mon 
pouvoir  discrétionnaire,  pour  des  faits  relatifs 
à  Drigeard-Desgarnier. 

Le  témoin  Diano  [Àntoine-Dominique),  âgé  de 
43  ansy  chef  d'atelier  et  restaurateur,  demeurant 
à  Lyon,  est  introduit  et  dépose  : 

Le  jeudi  10  avril,  M.  Drigeard-Desgarnier  arriva 
deChalon  par. le  bateau  à  vapeur.  En  débarquant, 
il  prit  un  omnibus  ;  arrivé  en  omnibus,  il  demanda 
un  hôtel  ;  unnommé  Desplaces  désignamon  hôtel. 
M.  Drigeard-Desgarnier  y  logea.  Le  lendemain 
matin,  arrivé  de  chez  moi,  il  alla  à  Vaise;  il  fut 
reconnu  par  beaucoup  de  personnes,  qui  dirent  : 
Voilà  M.   Desgarnier  et  voulurent  le  forcer   à 
marcher  avec  eux.  11  revint  chez  moi  chercher 
son  frère;  dans  ce  moment,  les  insurgés  allè- 
rent partout  demandant  des  armes,  et  s'adres- 
sèrent à  moi  comme  capitaine  de  la  ^arde  na- 
tionale. Je  dis  que  les  armes  avaient  été  enlevées 
la  veille  :  on  prit  les  contrôles,  et  dans  tout  le 
village  on  ne  put  trouver  qu'un  sabre.  On  dit  à 
M.  Desgarnier  :  11  faut  marcher  avec  nous.  Mal- 
gré qu'il  s*y   refusât  encore,  il  fut  obligé  de 
m  archer.  Lés  insurgés  n'avaient  que  de  mau- 
vais fusils.  Dans  la  nuit,  Desgarnier  se  retira 
encore  chez  moi.  11  arriva  encore  des  personnes 
armées, disant:  Ouest  M.  Desgarnier î  Nous  vou- 
lons le  voir.  Je  le  fis  en  aller  par  derrière  le 
lendemain,  à  deux  heures  du  matin;  je  Tai  ac- 
compagné. 

Uaccusé  Drigeard-Desgarnier.  Lorsque  je  serai 
devant  un  tribunal  compétent,  devant  mes  luges 
naturels,  je  ferai  usage  de  la  déposition  au  té- 
moin; devant  vous  je  ne  puis  rien  dire  :  je  re- 
nonce à  la  parole. 

M*  CuEGARAY,  avocat  général.  Vous  avez  été  in- 
culpé vous-même. 

Le  témoin  Diano,  Par  de  fausses  dépositions. 

M.  le  Pré«»ideiit.  Vous  avez  dit  que  vous  aviez 
été  contraint  de  livrer  les  fusils  de  la  garde  natio- 
nale, dont  vous  avez  eu  l'honneur  d'être  capi- 
taine. 

Le  témoin  Diano,  Les  armes  avaient  été  enle- 
vées la  veille  ;  les  insurgés  sont  revenus  le  len- 
demain ;  ils  ont  demandé  le  contrôle  des  hommes 
qui  avaient  des  armes. 

M.  le  Président.  Comment  avez-vous  cédé 
sans  violence  1 

Le  témoin  Diano.  Nous  étions  envahis  par  deux 
ou  trois  cents  personnes  dans  un  village  qui 
n'est  pas  très  grand. 

M*»  Jules  Favre.  Je  prierai  M.  le  Président  de  de- 
mander au  témoin  s'il  n'a  pas  vu  à  Lyon  com- 
mencer l'action,  ^t  s'il  n'a  pas  vu  sur  le  quai  de 
la  Saône  tirer  sur  des  troupes  d'hommes,  de 
femmes  et  d'enfants  qui  fuyaient. 

Le  fàmoin  Diano.  Oui,  Monsieur;  le  mercredi 
matin,  arrivant  à  Lyon,  je  m'arrêtai  sur  le  guai 
de  la  Saône.  Tout  le  monde  fuyait  ;  on  me  disait 
qu'on  tirait  sur  le  peuple.  Je  fus  obligé  de  laisser 
mes  paniers  de  marchandises,  car  nous  étions 
traqués  par  le  ?•  de  ligne  qui  faisait  un  feu  con- 
tinuel. 

M  le  Prëtident.  Faites  entrer  le  témoin  Ber- 
tholon. 

Uaccusé  Banne,  J'ai  renoncé  à  Taudition  de  ce 
témoin. 
M.  le  Président.  11  faut  toujours  ï        idre. 
Le  témoin  BerthoUm  {Christophe-i 
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[Cour  des  Pairs.] 
{Affaire  d'avril  1834.) 


RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 


|10  juillet  1835.] 
(Trente- deuxième  audience.) 


28  ans^  négocianty  demeurant  à  Lyon,  est  introduit 
et  dépose  : 

J'éprouve  beaucoup  d*embarras  en  paraissant 
devant  la  Cour;  mes  amis  sont  sur  les  bancs  des 
accusés  :  il  serait  glorieux  pour  moi  d*ôtre  assis 
à  côté  d'eux.  (Violents  murmures.) 

M.  le  Président.  Ne  vous  servez  point  d'un 
langage  qui  n'est  pas  convenable  ;  on  ne  peut 
pas  dire  devant  la  Cour  que  Ton  serait  glorieux 
d'être  au  nombre  des  accusés. 

Le  témoin  Bertholon.  Je  connais  Baune  ;  depuis 
trois  ans  je  suis  en  rapport  avec  lui;  je  me  suis 
trouvé  avec  lui  membre  de  la  Société  des  Droits 
de  l'homme.  Je  puis  dire  dans  quel  but  la  So- 
ciété des  Droits  de  l'homme  a  été  fondée  :  ce 
but  était  d'instruire  le  peuple,  et  non  de  le 
pousser  à  l'insurrection  ;  mais  dans  les  derniers 
temps,  la  Société  a  été  envahie  par  des  hommes 

2ue  vous  avez  pu  connaître,  et  qui  ont  cherché 
la  pousser  dans  une  marche  qu'elle  ne  devait 
pas  suivre.  Entre  autres,  le  nommé  Mercé,  qui 
a  déposé  devant  la  Cour,  a  été  un  des  plus  vio- 
lents pour  pousser  à  Tinsurrection;  il  prétendait, 
lui,  qu'on  devait  prendre  les  armes  :  cependant 
ses  propositions  ont  été  rcpoussces;  rieu  n'a 
été  organisé  pour  l'insurrection,  nous  n'avons 
jamais  fait  d'achats  d'armes,  de  poudre,  ni  de 
munitions  d'aucune  espèce;  l'argent  provenant 
des  cotisations  a  été  employé  constamment  à 
répandre  des  imprimés  où  nos  théories  étaient 
développées. 

J'ajouterai  que  Baune  n'a  point  coopéré  au 
journal  la  Glaneuse;  il  n'y  a  pas  écrit  une  seule 
ligne. 

M.  le  Pré»ldent.  Nous  allons  entendre  le 
témoin  Gauzin,  assigné  à  la  requête  de  l'accusé 
Lagrange,  qui  est  plus  indisposé  que  jamais,  et 
hors  d'état  de  coinnaraîlre  devant  la  Cour.  11 
sera  rendu  compte  à  Lagrange  de  la  déposition 
du  sieur  Gauzin. 

Le  témoin  (iauzin  (Louis- Honoré) y  àffé  de  22  ans, 
commis  fabricanl,  demeurant  à  Lyon^  est  introduit 
et  dépose  : 

J'ai  vu  M.  Lagrange,  le  jeudi  10  avril  vers 
trois  heures  et  demie  au  calé  du  Midi;  il  buvait 
de  la  bière;  il  me  dit  que  le  mouvement  qui 
avait  lieu  ne  pouvait  être  qu'un  mouvement  de 
police,  et  qu'il  n'avait  nullement  l'intention  d'y 
prendre  part.  11  avait  l'air  fort  affecté  de  ce  qui 
se  passait.  On  vint  nous  dire  qu'on  se  battait 
dans  une  rue  voisine.  Je  sortis  avec  l'accusé 
La<4range.  Il  est  rentré  chez  lui.  et  je  l'ai  revu  à 
six  heures  et  demie. 

Je  déclare  aussi  avoir  vu  M.  Baune  au  café  de 
la  Colonne,  la  veille  de  l'insurrection.  Je  demandai 
à  M.  Baune  s'il  croyait  qu'il  y  gurait  du  tapage 
le  lendemain.  M.  Baune  m'a  répondu  que  non, 
qu'il  ferait  tout  ce  qu'il  pourrait  pour  l'empô- 
cher.  Le  vendredi,  à  huit  heures  du  soir,  en 
essayant  de  rentrer  chez  moi,  j'ai  été  arrêté 
auprès  de  la  porte  par  un  officier  qui  comman- 
dait un  détachement  de  ligne.  Cet  oiRcier,  vovant 
une  cocarde  tricolore  à  mon  chapeau,  me"  dit 
que  le  rouge  y  dominait,  que  c'était  une  cocarde 
républicaine, et  par  conséquent  un  signe  dérai- 
llement. 

iM"  Chegaray,  avocat  général.  Je  demanderai 
au  témoin  Gauzin  si  depuis  les  événements 
d'avril  il  n'a  pas  été  en  correspondance  avec 
l'accusé. 

Le  témoin  Gauzin.  Oui,  Monsieur. 


M«  Chegaray,  avocat  général.  Reconnaît-il  cette 
lettre,  comme  faisant  partie  de  la  correspon- 
dance? 

Le  témoin  Gauzin.  (Après  avoir  examiné  le  dos- 
sier.)  Oui,  Monsieur. 

M*  Chegaray,  avocat  général.  Celte  lettre  a  été 
saisie  dans  une  perquisition  faite  chez  Baune. 
Nous  en  lirons  seulement  un  passage. 

«  Le  parti  républicain  est  assez  nombreux  à 
Draguignan;  mais  malheureusement  quelques 
personnes  qui  peuvent  être  regardées  comme  à 
la  tête,  cachent  sous  des  dehors  polis  une  riva- 
lité qui  n'attend  qu'une  occasion  pnur  éclater, 
et  qui  neutralise  les  mesures  que  1  on  prend.  Le 
manque  d'associations  se  fait  vivement  sentir; 
il  serait  fort  heureux  pour  nous  que  les  idées  de 
la  Gazette  fussent  suivies.  Si  le  parti  légitimiste, 
qui  possède  la  plus  grande  partie  des  propriétés 
territoriales,  refusait  l'impôt,  il  entraînerait  la 
plus  grande  partie  de  la  population  ;  car  le  peuple 
imite  volontiers  l'exemple  de  ceux  qu'il  regarde 
comme  au-dessus  de  lui,  et  surtout  quana  c'est 
dans  un  intérêt  matériel  pour  lui  ;  mais  je  ne 
crois  pas  assez  de  courage  à  leurs  notabilités. 
Dans  une  partie  des  départements  l'alliance  a 
été  faite,  et  dans  l'autre  les  patriotes  restent 
indécis,  malgré  les  avances  qu  on  leur  fait.  Le 
but  de  l'alliance  est  la  destruction  de  ce  qui 
existe.  Le  parti  républicain  est-il  assez  fort, 
surtout  dans  nos  pays,  pour  y  parvenir  seul?  » 

Voilà,  continue  M.  l'avocat  général,  l'extrait 
de  cette  correspondance  :  la  Cour  pourra  appré- 
cier la  déposition  du  témoin. 

Le  témoin  Gatizin.  Je  prierai  M.  l'avocat  général 
de  lire  ma  lettre  en  entier. 

M°  (iiiËGARAY,  avocat  général.  Vous  pouvez  la 
lire  si  vous  voulez. 

L accusé  Baune.  Lors  de  la  saisie,  la  lettre  n'a 
point  été  paraphée. 

M''  Jules  Favre.  Cette  lettre  n'attaque  eu 
aucune  fa(;on  la  véracité  du  témoin.  Je  ne  pense 
point  que  parce  qu'un  témoin  aurait  exprimé 
dans  une  lettre  des  sentiments  républicains,  oo 
put  en  conclure  que  ce  témoin  ne  dit  pas  la 
vérité.  Il  faut  qu'a  cet  égard  M.  le  procureur 
général  s'explique;  car  si  pour  parler  comme 
témoin  devant  la  Cour  il  faut  rapporter  un  cer- 
tificat de  civisme,  toutes  les  idées  de  justice  jont 
renversées. 

M°  ilHEGXKkY y  avocat  aénéral.  Le  procureur  gé- 
néral a  voulu  dire  qu'il  était  utile  de  connaître 
l'opinion  du  témoin  qui  faisait  sa  déposition.  On 
ne  cesse  d'attaquer  avec  violence  les  témoins 
produits  par  l'accusation  :  nous  pouvons  faire 
apprécier  vos  témoins;  nous  usons  de  notre 
droit. 

Le  témoin  Gauzin.  Si  vous  croyez  que  ma  dé- 
position est  fausse,  vous  pouvez  requérir  contre 
moi. 

iM'  Chegaray,  avocat  général.  Je  ne.dis  pas  que 
votre  déposition  soit  fausse,  je  donne  seulement 
à  la  Cour  les  moyens  de  l'apprécier  ;  je  suis  dans 
mon  droit. 

Le  témoin  Gauzin.  Si  vous  m'aviez  demandé  si 
je  suis  républicain,  je  vous  aurais  dit  oui;  ma 
foi,  je  ne  le  cache  pas. 

(Sur  la  demande  de  l'accusé  Gorréa,  le  témoim 
Gadier  (PhiliberDy  précédemment  entendu,  eit 
rappelé  pour  compléter  sa  déposition.) 

H.  le  Préftléeiit  (au  témoin  Cadier).  VeuillM 
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compléter  votre  déposition  à  l'égard  de  Corréa, 
Le  témoin  Cadùtr.  Je  ne  aajs  rien  sur  M.  Corréa, 
mais  sur  les  faits  généraux  à  l'égard  desquels  je 
me  suis  déjà  expliqué. 

M*  Jules  Favre.  i\ous  désirons  adresser  quel- 
ques questions  au  témoin  pour  que  sa  déposition 
soit  complétée.  Il  habite  un  quartier  où  l'autorité 
aurait  pu  aisément  prévenir  l'insurrection.  Je 
demande  au  témoin  s  il  n'est  pas  à  sa  connais- 
sance que  dans  la  caserne  du  Bon  Patteur  on  a 
laissé  des  armes  et  des  munitions  qui  auraient 
pu  parfaitement  ëlre  enlevées,  et  qui  ont  servi 
aux  insurgés  à  faire  la  guerre  contre  les  soldats. 
M.  le  l>résidenl.  Est-ce  Corréa  qui  fait  cette 
demande  ? 
11.  Jules  Favre.  C'est  moi. 
U-  le  Présidenl.  Il  faudrait  d'abord  que  l'ac- 
cusé Corréa  înterpell&t  le  témoin. 

Vcn:cmé  Corréa.  Je  demande  que  le  témoin 
termine  sa  déposition  en  ce  qui  concerne  mes 
coaccusés  et  moi.  11  n'7  a  ici  que  moi  seul  du 
quartier  du  Nord  qui  ait  accepté  le  débat;  c'est 
un  devoir  sacré  et  de  bon  citoyen  de  faire  con- 
naître la  vérité  à  la  Cour.  Je  cberche  par  tous 
|p8  moyens  possibles  à  faire  connaître  que  mes 
coaccusés,  aussi  bien  que  moi,  ne  sont  pas 
coupables.  Je  regrette  que  H°  Barillon,  mon 
avocat,  ne  soit  présent;  en  son  absence,  je  prie 
H°  Favre  de  le  remplacer  et  de  faire  pour  moi 
comme  pour  les  autres. 

M'  Jlles  Kavrk.  Il  s'agitde  compléter  la  dépo- 
sition du  témoin.  Le  ministère  public  nous 
accuse  d'avoir  préparé  des  armes  et  des  muni- 
tions :  il  est  bon,  d  un  autre  cùté,  que  l'on  saclie 
notre  |iensée  intime,  que  l'on  sache  par  quels 
moyens  nous  avonaété  jetés  sur  la  place  publique, 
lorsque  nous  ne  voulions  pas  l'insurrection. 
.Nous  désirons  donc,  Messieurs,  que  le  témoin 
Radier  ^oîl  interrogé  sur  la  question  de  savoir 
s'il  n'est  pas  à  sa  connaissance  qu'on  avait  laissé  1 
î  la  caserne  du  Bon  PaHeur  des  armes  et  des 
munitions,  qui  seules  ont  servi  à  l'insurrection 
(le  ce  quartier. 

Le-  témoin  Cadier.  Lorsque  le  38°  de  ligne  est 
sorti  de  la  caserne  du  Bon  Pasteur,  il  était  com- 
mande par  unoflicier  supérieur  du  corps  de  l'état 
major.  Celait  deux,  trois  ou  quatre  heures  avant 
l'insurrection.  Quand  les  premiers  coups  de  feu 
ont  été  tirés,  on  est  arrivé  à  la  caserne,  et  on 
y  a  enlevé  des  armes  et  beaucoup  de  cartouches; 
voilà  ce  que  j'ai  vu  de  chez  moi. 

M'  Jt  les  Favre.  Je  demanderai  au  témoin  si, 
au  moment  où  la  caserne  a  été  abandonnée,  les 
troupes  qui  en  sont  sorties  n'étaient  pas  assez 
en  force  pour  enlever  50  ou  (JO  fusils  et  des  car- 
touches, qui  se  trouvaient  dans  la  caserne  du 
lii.n  Pailifur. 

Lf  témoin  t'arfi.T.  Lorsque  la  troupe  esl  partie, 
il  y  avait  sept  barricades.  Je  n'ai  pas  vu  plus 
d'uu  DU  deux  hommes  armés  de  fusils  par  barri- 
cade. 

M*  Jli.es  Favbb.  Je  crierai  M.  le  Président  de 
demander  au  témoin  si  on  n'a  pas  tiré  des  coups 
de  fusil,  soit  sur  sa  maison,  soit  sur  d'autres 
maisons  voisines,  bien  qu'aucun  coup  de  feu  ne 
put  partir  de  ces   habitations. 

Le  témoin  Cadier.  Dans  la  maison  quej'habite, 
et  où  il  n'y  avait  que  deux  bommes,  personne 
o'a  tiré,  et  cependant  nous  avons  reçu  des  balles 
CD  anat  de  la  barricade. 


L'accusé  Corréa.  Quelle  est  la  conduite  que  les 
accusés  ont  tenue  à  l'égard  des  prisonniers  dans 
le  quartier  du  .Nord?  Nous  avions  là  quatre 
soldats  qui  avaient  été  trouvés  à  la  caserne; 
quelle  conduite  a-t-on  tenue  à  leur  égard?  Ne 
les  a-t-on  pas  bien  nourris,  bien  traités?  N'en 
a-t-il  pas  aperçu  qui  se  promenaient? 

Le  témoin  Cadier.  Je  Sais  que  du  c6té  de  la 
maison  Blanc  on  a  empëcbé  qu'on  ne  fit  feu  ;  on 
m'a  dit  que  c'était  l'accusé  Pradel.  C'est  un  fait 
que  j'ai  vu. 

L'accutâ  Carrier.  Je  demande  que  le  témoin 
Diano  revienne.  11  était  capitaine  de  la  garde 
nationale  de  Saint-Andëol;  je  demande  si  les 
insurgés  ont  employé  la  riolence  pour  obtenir 
des  armes. 

Le  témoin  Ptano.  Je  n'ai  point  entendu  parler 
de  violences. 

L'accusé  itollard-Lelèvre.  Je  demande  s'il  est  à 
la  connaissance  du  témoin  de  quelle  manière  la 
troupe  s'est  conduite  envers  les  citoyens. 

Le  témoin  Diano.  Nous  manquions  de  vivres 
dans  notre  village  ;  nous  en  avons  demandé,  on 
nous  a  reijus  très  mal. 

Uaccusé  Mollard-Lefèvre.  Quel  rûle  a  joué  Picot 

dans  l'insurrection  ?  (Murmures.) 

M.  i«  l*réHld<>nt.  Tout  a  été  dît  sur  Picot; 

I  tout  le  monde  est  d'accord  sur  son  compte;  il 

I  est  avéré  que  Picot  est  un  misérable,  qui  a  fait 

I  tous  les  rôles. 

i      M'  Jules  Favre.  Nous  aurions  encore  un  té- 
moin à  faire  entendre,  M.  lirémont,  qui  a  été 
I  ré);uUèrement  assigné  à  la  requête  des  accusés 
Baune  et  autres. 
M"  Chegarav,  avocat  général.  Nous  profiterons 
j  de  cet  intervalle  pour  dire  qu'un  témoin  assigne 
I  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  de  H.   le 
Président,  le  sieur  l'oujol,  ne  pourra  se  pre- 
I  senter.  Nous  avons  reçu  de  M""  Poujol  une  lettre 

aui  nous  annonce  que  son  mari  est  dans  un  état 
e  mauvaise   santé  qui    ne  lui  permet  pas  le 

I  voyage. 

Le  témoin  Urémonl  (Françoii),  ilgê  de  quarante 
am,  jiCgocianl,  demeuranl  (1  Paris,  rue  Thérenot, 

'  n°  '2\,  est  introduit.  11  dépolie  en  ces  termes  : 
Amené  à  Lyon  par  suite  de  mes  afTairea  de 
commerce,  aux  journées  d'avril,  je  sortis  de 
chez  moi  le  !)  au  matin,  me  rendant  sur  ia  place 

l  des  Terreaux.  Là  je  rencontrai  M.  Baune  dans 

:  un  étal  d'indisposition  tellemcni  grave,  que  je 
lui  donnai  le  conseil  de  rentrer  chez  lui,  conseil 
qu'il  écouta  ;  et  je  l'accompagnai.  Dans  la  même 
matinée  j'avais  reçu  une  invitation  de  déjeuner 
dans  un  quartier  tout  opposé,  à  la  place  des  Céles- 
tins.  Je  m'y  rendis,  et  vers  dix  heures  et  demie  je 
revins  avec  deux  de  mes  amis  vers  la  place  Saint- 
Jean.  Là  je  me  trouvai  d'ahord  en  face  de  M.  le 
che[  d'escadron,  commandant  la  gendarmerie 
du  département,  qui  exécutait  une  charge  à  la 
tète  de  huit  ou  dix  gendarmes.  Je  crus  devoir 
lui  dire  :  "  Il  nie  semble,  Monsieur,  qu'au  lieu 
de  charger  des  femmes  et  des  enfants  mofTensifs 
avec  la  baïonnette,  vous  feriez  bien  bien  mieux 
d'employer  le  langage  de  la  persuasion.  > 

Je  ne  sais  si  ces  paroles  firent  de  l'effet  sur 
lui,  mais  la  charge  cessa.  Il  prit  position  non 
loin  de  là,  et  moi  je  me  mis  devant  le  porche  de 
l'église.  Ue  là  j'aperçus  une  barricade  que  les 
insuruéa  achevaient  avec  des  planches  destinées 
au  Palais  de  Justice.  Ce  qui  m'étonna  beaucoup 
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et  ce  qui  devra  vous  étonner  aussi,  Messieurs, 
c*est  que  cette  barricade  se  formait  devant  une 
compagnie  de  grenadiers  du  6°  régiment  de 
ligne.  Je  franchis  cette  barricade ,  et  je  crus 
voir  parmi  les  personnes  qui  la  faisaient  et  qui 
du  reste  étaient  sans  armes,  deux  individus  de 
mauvaise  mine.  Je  les  saisis  et  je  les  traînai 
devant  la  compagnie  du  6""  de  li^ne.  Dans  ce 
moment,  les  gens  de  la  police  m'interpellèrent 
et  cherchèrent  à  me  faire  passer  pour  un  in- 
surgé. Je  me  rôtirai,  mais  je  voulus  savoir  ce 
qu'étaient  devenus  les  deux  hommes  que  j'avais 
arrêtés,  et  je  vis  qu'ils  étaient  disparus.  Mes 
deux  amis  s'étaient  retirés  aux  bureaux  du  Pré^ 
curseur.  Pour  moi,  parvenu  à  la  rue  des  Jaco- 
bins, je  rencontrai  une  deuxième  barricade  ;  je 
la  franchis  et  nous  reçûmes  une  décharge.  Un 
malheureux  qui  était  certainement  inouensif, 
car  il  ne  portait  pas  d'armes,  tomba  à  mes  côtés. 
Je  gagnai  les  bureaux  du  Précurseur  y  puis  je 
me  dirigeai  vers  mon  domicile. 

Ayant  rencontré  de  la  troupe,  j'exposai  à  un 
colonel  d^artillerie  quelle  était  ma  position  et  je 
le  priai  de  me  donner  un  homme  pour  me  con- 
duire. 11  m'accorda  ma  demande.  Mais  un  peu 
plus  loin  nous  nous  trouvâmes  vis-à-vis  d'une 
compagnie  dont  l'officier,  prétextant  de  sa  con- 
si^'ne  expresse,  nous  refusa  le  passage.  Je  re- 
tournai vers  le  colonel,  le  remerciai,  et  je  cher- 
chai un  autre  chemin  pour  retourner  chez  moi. 
J'allai  par  la  rue  du  Pin.  Là  je  trouvai  encore 
une  barricade  des  insurgés.  Nouvelles  difficultés 
pour  pas^^er.  Des  négociants,  mes  amis,  qui  se 
trouvaient  à  leur  croisée,  répondirent  de  moi; 
je  passai  outre  et  je  me  dirigeai  vers  la  rue  des 
Trois-Carreaux.  Il  y  avait  une  barricade,  mais  je 
ne  vis  pas  d'insurgés;  il  ne  se  trouvait  là  qu'un 
seul  individu.  Les  habitants  de  cette  rue,  et  c'est 
un  quartier  que  j'ai  liAbité  fort  longtemps,  sont 
très  paisibles;  il  ne  firent  rien  pour  s'emparer 
de  cet  individu.  Moi  qui  étais  un  peu  plus  hardi 
je  le  saisis,  mais  il  s  échappa. 

J'avangai  un  peu  plus  loin,  mais  je  fus  obligé 
de  m'arréter  à  cause  d'un  feu  violent.  Ici  deux 
personnes  furent  tuées  ;  une  domestique,  qu'on 
me  dit  être  celle  de  M.  Foremberg,  négociant  ; 
elle  reyut  un  coup  de  fusil  dans  la  rue  des  Trois- 
Carreaux,  et  tomba.  Ensuite  un  menuisier  qui 
traversait  la  place  tomba  également,  et  cela 
devant  un  magasin  de  mercerie  situé  en  face 
de  l'église.  Arrivé  à  la  hauteur  de  chez  moi,  je 
franchis  une  barricade,  et  j'essuyai  une  décharge 
de  peloton.  Je  m'avançai  vers  ce  peloton,  et  j'in- 
teri)ellai  le  commandant,  qui,  je  crois,  était  un 
ollicier  du  27'.  Je  lui  dis  crue  j'étais  inoffensif, 
que  je  ne  voul.iis  pas  combattre  contre  les  lois, 
et  il  me  répondit:  Eh  bien, je  vous  servirai  de 
gnide.  En  effet,  il  me  conduisit  à  la  maison  de 
commerce  que  je  lui  désignai. 

Ici,  Messieurs,  devrait  peut-être  se  terminer 
ce  que  j'ai  à  vous  dire;  mais  il  me  reste  encore 
à  vous  exposer  d'autres  faits  qui  ne  sont  peut- 
être  pas  sans  intérêt,  qui  peut-être  même  sont 
les  plus  intéressants. 

Dans  notre  maison,  située  au  coin  de  la  place 
Saint-Pierre  et  de  la  place  du  Plâtre,  mon  beau- 
frère  occupait  un  appartement  au -4%  et  son  asso- 
cié un  appartement  au  .5*'.  Pour  aller  d'un  ap- 
partement à  l'autre  il  faut  monter  un  étage 
percé  à  jour.  Eh  bien,  des  militaires  placés  dans 
les  combles  de  rilotel-de-Ville  tiraient  sur  des 
citoyens  iuoffensifs.  Oui,  nous  avons  été  fusil- 
lés, et  aujourd'hui  encore  on   verrait  sur  les  I 


pierres  de  l'escalier  l'empreinte  de  douze  ou 
quatorze  balles. 

Je  dépose  ici,  non  pas  seulement  en  présence 
de  la  Cour,  mais  en  présence  de  mes  conci- 
toyens, à  l'estime  desquels  je  tiens  beaucoup. 
J'affirme  que  nous  étions  inoffensifs,  même  par 
opinion.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  avons  été  fusil- 
les. Vous  interpréterez  ce  fait  comme  vous  le 
voudrez,  V'essieurs  ;  je  reviens  à  un  autre. 

Le  vendredi,  je  descendis  sur  la  place  du 
Plâtre  ;  je  fis  connaissance  avec  un  brave,  et  je 
lui  demandai  la  permission  de  parcourir  le 
quartier.  11  me  dit  qu'il  n'y  voyait  aucun  incon- 
vénient, que  tout  était  tranquille  ;  et,  en  effet, 
il  faut  le  dire  à  la  gloire  des  habitants  de  ce 
quartier,  ils  ont  très  bien  traité  la  troupe,  qui 
manquait  de  tout.  Je  me  rendis  à  la  rue  des 
Trois-Garreaux.  Là  je  m'assis.  Quelques  instants 
aprèS;  ie  vis  quatre  soldats  gui  conduisaient  un 
individu  à  leur  chef.  Celui-ci  ordonna  qu'on 
laissât  aller  ce  bourgeois.  Les  quatre  soldats  le 
lâchèrent,  et  quand  il  fut  à  quelques  pas,  ils 
firent  feu  sur  lui! 

Voilà  des  faits  que  je  puis  attester  en  homme 
d'honneur,  sans  crainte  d'être  démenti.  Du  reste, 
ils  ont  été  confirmés  pour  moi  dans  une  conver- 
sation que  j'eus  avec  un  des  principaux  magis- 
trats de  la  ville  de  Lyon.  J'ai  eu  l'honneur  de  dîner 
à  ses  cotés  au  Petit-  Vatel,  au  Palais-Royal.  Nous 
nous  sommes  entretenus  des  tristes  événements 
dont  cette  malheureuse  ville  avait  été  témoin,  et 
dans  le  cours  de  la  conversation  je  lui  deman- 
dai s'il  ne  pensait  pas  que  des  assassinats 
avaient  été  commis.  11  me  répondit  affirmative- 
ment ;  il  me  dit  même  avec  une  grande  fran- 
chise que  la  rue  Transnonain  de  Paris  était  le 
triste  exemple  des  rues  Transnonain  de  Lyon. Ce 
sont  ses  paroles. 

Je  lui  demandai  son  avis  sur  l'insurrection 
elle-même,  et  il  fut  de  l'opinion  de  tous  les  bons 
citoyens,  c'est-à-dire  que  nous  pensions  tous  que 
deux  ou  trois  heures  suffisaient  pour  ia  répri- 
mer, tandis  qu'elle  a  duré  six  jours. 

Je  l'interrogeai  ensuite  pour  savoir  si  les  in- 
surgés avaient  beaucoup  d  armes  à  leur  dispo- 
sition, et  il  me  répondit  qu'après  le  désarme- 
ment du  mois  de  novembre,  ils  pouvaient  avoir 
environ  mille  fusils,  sur  lesquels  trois  ou  quatre 
cents  étaient  capables  de  faire  feu. 

Interrogé  enfin  sur  les  personnes  qui  avaient 
ordonné  de  faire  feu,  il  me  dit  et  ce  sont  ses 
propres  paroles  :  <«  Ceux  qui  ont  donné  l'ordre 
défaire  feu  sont  des  monstre^...  » 

M.  CiiEGARAY,  avocat  général,  iNous  voudrions 
savoir  le  nom  de  ce  magistrat,  car  il  peut  être 
important  de  l'appeler  devant  la  Cour. 

Le  témoin  Brémoni,  Je  ne  pense  pas  qu'il  soit 
de  mon  devoir  de  le  nommer.  La  Cour  appré- 
ciera comme  elle  l'entendra  ma  déposition  ; 
elle  jugera  si  elle  doit  croire  ce  qu'affirme  un 
homme  d'honneur. 

M.  le  Président.  Quand  vous  déclarez  que 
vous  avez  entendu  parler  de  faits  extrêmement 
graves  par  une  personne,  vous  devez  nécessai- 
rement dire  son  nom.  Sans  cela  votre  déposi- 
tion n'a  aucune  valeur. 

Le  témoin  Urémont,  Eh  bien  I  c'estM.  Prunelle. 
Vous  voyez  que  je  ne  recule  devant  personne. 
La  conversation  a  eu  lieu,  je  le  répète,  au  Petit- 
Vatel,  au  Palais-Royal. 

M.  le  Président.  Vous  avez  dit  que  vous 
aviez  vu  un  homme  seul  sur  une  barricixle. 
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Le  témoin  Brémont.  Ouï,  Monsieur  le  président, 
un  bel  hommft,  de  grande  taille,  avec  une  veste 
blanche  d*ouvrier. 

M.  le  Président.  Dibier,  avez-vous... 

L'accusé  Dibier  (montant  sur  son  banc).  Un  bel 
homme  ?  en  voilà  un  !  (On  rit.) 

Le  témoin  Brémont  déclare  ne  pas  le  recon- 
naître. 

(On  fait  rasseoir  Dibier). 

'Ici  le  témoin  déclare  qu'il  croit  remplir  un 
devoir  de  conscience  et  d  amitié  en  répétant  que 
le  9,  il  a!  conduit:  Baune,  qui  était  très  indis- 
posé, chez  lui.  11  est  persuadé  que  les  autres 
jours  il  n'a  point  participé  aux  événements). 

M.  Martin  (rfu  Nord),  procureur  général.  Le  té- 
moin a  narlé  d'une  conversation  qu'il  a  eue 
avec  M.  Prunelle.  Je  désirerais  savoir  de  lui  si 
M.  Prunelle  était  à  Lyon  lors  des  événements. 

L/?  témoin  Brémont.  Non,  Monsieur.  Du  reste  je 
citerai  une  partiedelaconversationque  j'eus  avec 
M.  Prunelle.  11  me  dit  qu'il  s'était  rendu  chez 
.M.  Thiers,  pour  lui  demander  l'autorisation  d'al- 
ler à  Lyon,  et  qu'elle  lui  fut  refusée.  J'ai  peine  à 
m*expliquer  le  motif  de  ce  refus.  Tous  les  Lyon- 
nais croient,  ainsi  que  moi,  que  M.  Prunelle 
aurait  pu  empêcher  beaucoup  de  malheurs. 
C*edt  un  hommage  à  lui  rendre.  U  y  a  vingt  ans 
que  je  le  connais  et  je  sais  que  c'est  un  très 
honnête  homme  et  un  homme  très  capable. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  pro- 
cureur général. 

MMUsPARD  Aynès.  J'ignore  quelles  seront  les 
réquisitions  que  se  propose  de  faire  M.  le  pro- 
cureur général,  mais  avant  de  passer  outre,  et 
pour  le  cas  où  il  requerrait  sur  le  fond  de  la 
question,  je  demande  à  présenter  quelques  ob- 
servations préjudicielles. 

M.  le  Président.  Attendez  qne  M.  le  procu- 
reur général  ait  parlé... 

M"  Gaspard  Aynès.  Pardon,  Monsieur  le  Prési- 
dent; je  ne  dois  pas  laisser  engager  le  débat,  car 
alors  il  ne  m'appartiendrait  pas  d'interrompre 
M.  l'avocat  général. 

M.  le  Président.  Mais  vous  ne  savez  pas  de 
quoi  il  8*agit.  Attendez. 

M.  Martin  (duNord),  procureur  général.  Mes- 
sieurs, nous  avons  rédigé  un  réquisitoire  qui 
renferme  tous  les  arguments  que  nous  avons  à 
faire  valoir  ;  nous  croyons  devoir  nous  borner 
à  vous  en  donner  lecture  : 

RÉQUISITOIRE 

Le  procureur  général  du  roi  près  la  Cour  des 
pairs  : 

•  Attendu  que  si  les  crimes  dont  la  Cour  des 
pairs  doit  connaître  présentent  évidemment  tou^ 
les  caractères  qui,  aux  termes  de  l'article  1ÎJ7 
du  Code  d'instruction  criminelle,  constituent  la 
Gonoexité,  il  est  néanmoins  possible,  en  droit  ei 
en  fait,  d'opérer,  pour  le  jugement  de  l'afTaire, 
une  division  déjà  faite  pour  les  débats  et  l'exa- 

mco; 

-  Que  l'arrêt  du  6  février  1835,  en  renvoyant 
devant  la  Cour  des  pairs  tous  ceux  qu'il  décla- 
rait accusés  d'être  auteurs  ou  complices  des  at- 
tentats à  la  sûreté  de  l'Btat,  commis  en  avril 
1834,  à  Paris,  à  Lyon,  à  Saint-Etienne,  à  Mar- 
Mille,  à  Grenoble,  à  Spinal,  à  Lunéviile,  à  Be- 
Miiçon.  à  Àrbois,  pour  y  être  jugés,  n'a  pu  dis- 


poser et  n'a  disposé  d'une  manière  absolue  que 
relativement  au  renvoi  qu'il  a  ordonné  et  à  la 
compétence  qu'il  a  conféré  à  la  Cour  des  pairs, 
sans  rien  préjuger  relativement  à  la  simulta- 
néité des  débats  ; 

«  Attendu  que  la  mesure  indiquée  ne  saurait 
contrevenir  à  l'article  226  du  Gode  d'instruction 
criminelle,  qui  a  disposé  pour  un  cas  différent, 
celui  de  la  mise  en  accusation  ; 

«  Que  d'ailleurs  la  connexité  des  crimes  ou 
délits  rend  naturelle,  mais  non  nécessaire,  la 
simultanéité  des  débats  ot  du  ju^'ement  ;  qu'elle 
ne  doit  pas  la  faire  maintenir,  alors  surtout  qu'il 
en  pourrait  résulter  des  retards  qui  seraient  de 
nature  à  nuire  à  l'action  de  la  justice  ; 

»>  Attendu,  en  fait,  que  les  débats  commencés 
à  l'égard  des  accusés  de  la  catégorie  de  Lyon 
démontrent  la  possibilité,  pour  la  Cour,  de  pro- 
céder immédiatement  au  jugement,  en  ce  qui 
les  concerne  ; 

«  Que  cette  possibilité  reconnue,  la  conve- 
nance et  l'utilité  de  la  mesure  ne  sauraient  être 
un  instant  douteuses  ; 

<«  Qu'il  importe,  en  effet,  dans  le  double  inté- 
rêt de  l'ordre  public  et  des  accusés  de  cette  ca- 
tégorie, qu'il  soit  ^)assé  outre  à  l'appréciation 
par  la  Cour,  des  faits  de  la  cause,  au  moment 
même  où  les  débats  contradictoires  ont  rendu 
cette  appréciation  claire  et  facile, 

«  Requiert  qu'il  plaise  à  la  Cour: 

«  Ordonner  qu'il  sera  immédiatement  procédé 
aux  réquisitoire,  plaidoiries  et  jugement,  en  ce 
qui  concerne  les  accusés  de  la  catégorie  de  Lyon. 

«  Fait  à  l'audience  de  la  Cour,  le  10  juil- 
let 1835. 

«  Signé:  MARTIN  (du  Nord).  »> 

M.  le  Président  demande  aux  accusés  et  aux 
défenseprs  s'ils  ont  des  observations  à  présenter 
sur  ce  réquisitoire. 

M**  Bousquet,  défenseur  de  l'accusé  Mercier,  de- 
mande et  obtient  la  parole  : 

Messieurs, 

Ce  n'est  pas  assurément  une  des  plus  petites 
bizarreries  de  cette  affaire  que  ce  système  nou- 
veau adopté  par  le  parquet.  Demander  la  dis- 
jonction après  tant  d'efforts  pour  prouver  la 
connexité,  n*est-ce  pas  déjà  avouer  une  fausse 
position  ? 

Or,  voici  ce  que  nous  disons  : 

Ou  bien  les  faits  généraux  pour  établir  le 


a  connexité,  et  Ton  ne  peut  séparer  deux  choses 
qui  se  lient  ensembbi  Tune  à  l'autre,  lorsque 
l'une  est  la  cause  ot  l'autre  l'effet. 

S'ils  ne  s'y  rattachent  pas.  alors  le  complot 
disparaît;  il  n'y  a  [)lus  de  complot  quant  à  nous. 

Or,  jusqu'ici  qu'avez-vous  fait  v  Tous  vos  efforts 
n'ont-ils  pas  tendu  à  établir  ce  complot,  cette 
résolution  concertée  et  arrêtée  entre  toutes  les 
catégories? 

La  preuve  que  vous  n'avez  voulu  en  faire 
qu'un  seul  procès,]  qu'une  seule  et  même  affaire, 
qu'un  seul  et  môme  jugement,  c'est  que  vous 
n'avez  fait  quuuc»  instruction,  qu'une  procé- 
dure ;  c'est  que  vous  avez  soustrait  ces  hommes, 
ces  accusés,  à  leurs  juges  naturels;  c'est  que 
vous  avez  saisi  extraordinairement  une  juridic- 
tion exceptionnelle;  c'est  que,  de  tous  les  points 
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delà  France,  vous  avez  fait  marcher  ces  hommes 
étrangers,  inconnus  les  uns  aux  autres,  devant 
cette  Cour  ;  c'est  qu'ici  vous  avez  cencentré  toute 
l'accusation,  tout  le  procès  ;  c'est  qu'ici  tous  ont 
comparu;  c'est  qu'ici  tous  les  témoins  ont  été 
assignés  pour  se  présenter  à  la  même  époque  ; 
c'est  qu'enfin  c'est  vous-même  qui  avez  voulu 
généraliser  cette  affaire,  qui  l'avez  envisagée 
comme  une,  comme  se  liant  par  d'indissolubles 
liens. 

Et  vous  venez  aujourd'liui  demander  une  dU- 
jonctîon!  Je  vous  comprends. 

Ce  n'est  point  parce  que  les  accusés  de  Paris 
ont  protesté,  car  la  moitié  de  ceux  de  Lyon  a 
protesté  aussi  et  ne  veut  pas  se  défendre  ;  ce 
n*est  point  parce  qu'on  veut  réserver  les  faits 
généraux,  puisqu'on  a  fait  paraître  à  votre  barre 
quelques  accusés  de  faits  généraux;  ce  n'est 
point  parce  qu'on  a  voulu  séparer  les  faits  gé- 
néraux des  faits  particuliers,  puisque  l'on  vous 
propose  de  ne  pas  vous  occuper  des  autres  ca- 
tégories dans  lesquelles  il  y  a  des  faits  particu- 
liers. 

Mais  c'est.  Messieurs,  à  cause  des  incidents 
de  l'audience,  à  cause  du  temps  qu'exigeraient 
les  débats  de  ce  déplorable  procès,  à  cause  de 
l'approche  de  clôture  des  Chambres  législatives; 
enfin,  vous  voulez  diviser  pour  juger. 

Si  l'on  dit  que  ceux  qui  veulent  être  jugés  ne 
doivent  pas  attendre  et  souffrir  pour  ceux  qui 
ne  veulent  pas  l'être,  je  dirai  pourquoi  l'on  a 
traîné  à  votre  barre  des  hommes  qui  n'ont  pas 
voulu  prendre  part  aux  débats;  [)Ourquoi  l'on 
n'a  pas  demandé  une  disjonction  entre  ceux  qui 
se  défendent  et  ceux  qui  no  se  défendent  pas. 

Ceci  était  plus  logique,  plus  rationnel,  plus  lé- 
gal; uous-même  nous  lavions deni;indé. 

Or,  savez-vous  ce  qui  pourrait  arriver  si  les 
réquisitions  de  M.  le  procureur  général  étaient 
admises,  c'est  que  vous  pourriez  condamner 
comme  a\ant  participé  à  un  complot  les  1  ommes 
qui  sont  fci  pour  des  faits  particuliers,  et  qu'en- 
suite, plus  tard,  l(*s  hommes  qui  sont  réservés 
pour  les  faits  généraux,  c'est-à-dire  pour  le  com- 

fdot,  fussent  acquittés;  d'où  la  conséquence  que 
a  condamnation  porterait  à  faux,  puisque  son 
principe  serait  détruit,  c'est-à-dire  que  vous 
auriez  condamné  des  innocents. 

On  veut  donc  localiser  le  complot,  le  com- 
menter dans  la  localité  de  chaque  catégorie;  il 
y  aura  donc  autant  de  complots  que  de  catégories  ; 
conçoit-on  une  pareille  manière  de  procéder? 

Mais  pour  disjoindre,  il  faut  connaître  l'état 
de  l'affaire,  il  faut  avoir  examiné  toutes  les 
charges,  tous  les  documents.  Or,  qu'avez-vous 
vu?  Lyon,  qu'avez-vous  entendu V  Lyon. 

Vous  avez  vu  une  partie  des  conséquences,  et 
vou.s  ne  voulez  pas  voir  ce  que  vous  appelez 
vous-même  le  principe. 

Les  fastes  judiciaires,  l'histoire  n'offrent  {)as 
d'exemple  d'une  affaire  ainsi  scindée,  ainsi  mu- 
tilée. 

Kn  conséquence,  je  dépose  sur  le  bureau  les 
coiivlusions  suivantes  : 

CONCLUSIONS   POUR   L'aCCUSK    MEHCIEK  {{). 

1  Attendu  que  dans  une  affaire  de  complot 
tout  se  lie,  tout  se  tient,  tout  est  connexe; 

(1)  Vah  conciasions  ol  celles  qui  suivent  ne  figurent 
pas  au  Moniteur.  Nouh  les  empruntons  au  procès -verbal 
publié  par  les  soins  de  la  Cour  tics  pairs  (^o\e  de  la 
direction  îles  Archivet  parlementai rei.\ 


*'•  Qu'une  seule  instruction,  qu'une  seule  pro- 
cédure ont  eu  lieu; 

«  Oue  c'est  par  ces  causes,  par  ces  raisons, 
que  les  accusés  ont  été  soustraits  à  leurs  juges 
naturels,  qu'on  a  saisi  une  juridiction  exception- 
nelle, qu'on  a  concentré  toute  l'accusation,  tout 
le  procès  devant  la  Cour  des  pairs; 

«  Que  séparer  les  faits  généraux  des  faits  par- 
ticuliers, c'est-à-dire  le  complot  de  ce  que  l'on 
appelle  l'action,  ce  serait  s'exposer  à  voir  con- 
damner d'abord,  comme  ayant  participé  à  un 
complot,  les  hommes  accusés  de  faits  particu- 
liers, et  à  voir  ensuite  acquitter  les  prétendus 
auteurs  du  complot; 

«  D'où  la  conséquence  qu'il  y  aurait  eu  con- 
damnation pour  complicité  d  un  complot  qui 
n'aurait  été  ni  prouvé  ni  condamné; 

<  Qu'en  cet  état  de  choses,  il  est  impossible 
de  séparer  le  principe  de  la  conséquence,  et  qu'il 
est  nécessaire  de  statuer  sur  le  tout  par  un  même 
jugement,  et  de  procéder  simultanément  aux 
débats  concernant  tous  les  accusés,  qui  peuvent 
repousser  plus  facilement,  dans  une  commune 
défense,  cette  prétendue  complicité  et  ce  pré- 
tendu complot  dont  on  les  accuse; 

'<  Plaise  a  la  Cour  : 

«  Sans  s'arrêter  au  réquisitoire  de  M,  le  pro- 
cureur général, 

«  Ordonner  que  les  débats  seront  continués  à 
l'égard  des  accusés  de  toutes  les  catégories. 

«  Signé  :  BousoUET,  avocat.  » 

M**  Gaspard  Aynès,  défenseur  de  Vaccusé  Mcoi^ 
obtient  la  ()arole.  Messieurs,  à  la  différence  de 
mon  confrère,  j'adhi'^re  formellement  [)Our  ce  qui 
concerne  Nicot,  appartenant  à  Saint-ICtienne,  aux 
réquisitions  de  M.  le  procureur  général.  Je  dé- 
pose, en  outre,  à  la  Cour  des^conclusions  tendant, 
s'il  est  fait  droit  aux  conclusions  de  M.  le  procu- 
reur général,  à  déclarer  en  outre  que  l'aft'airede 
Nicot  soit  renvoyée  devant  les  assises.  Kn  voici 
la  raison  toute  simple.  On  a  voulu  rattacher  au 
complot  un  fait  particulier,  l'assassinat  du  com- 
missaire de  police  Kyrauld.  Rien,  ni  dans  les  faits, 
ni  dans  la  moralité  des  principes,  ne  peut  servir 
do  lien.  Aussi  à  la  différence  du  défenseur  qui 
vient  de  parler,  mon  esprit  s'est  toujours  refusé 
à  comprendre  la  raison  qui  avait  fait  joindre 
cette  cause  au  procès  d'avril,  attendu  que  ceux 
qui  ont  été  accusés  de  ce  fait  étaient  incarcérés 
au  moment  où  l'événement  d'avril  a  éclaté; 
attendu,  en  outre,  que  d'après  le  rapport  lui- 
même,  Mcot  n'avait  fait  aucune  démonstration 
ou  aucu[i  acte  qui  pût  faire  supposer  qu'il  y  avait 
dans  ce  l'ait  une  liaison  avec  la  pensée  qui,  selon 
Tiiccusation,  devait  plus  tard  faire  éclater  l'in- 
surrection dans  [)lusieurs  villes  de  France. 

La  présomption  d'innocence  est  le  droit  de 
tous  les  accusés  jusqu'au  moment  où  un  arrêt 
est  venu  déclarer  le  contraire.  11  y  a  un  assas- 
sinat, un  seul  coup  de  poignard  a  été  donné; 
vous  avez  deux  accusés.  La  complicité  est  impos- 
sible. Ik'puis  quatorze  mois,  il  y  a  donc  un  inno- 
cent qui  gémit  dans  les  prisons.  Je  demande  à 
la  Cour  de  disjoindre  le  fait  de  Saint-Etienne  de 
celui  d'avril,  et  qu'il  soit  renvoyé  devant  qui  de 
droit. 

En  conséquence,  voici  mes  conclusions  : 

CONCLi:SlUNS  POUR  L' ACCUSÉ  NICOT. 

«  Attendu  qu'il  n'existe  aucune  connexité,  ni 
matérielle  ni  morale,  entre  les  faits  consomméBv 
en  février  1834,  à  Saint-Etienne  (Loire),  et  ceux 
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arrivés,  en  avril  de  la  môme  année,  à  Paris, 
Lyon  et  antres  villes; 

•  Plaise  à  la  Cour  : 

<  Faisant  droit  au  réquisitoire  de  M.  le  procu- 
reur général, 

«  Dire,  en  outre, 

«  Que  la  cause,  en  ce  qui  touche  les  événe- 
ments de  février  1834,  à  Saint-Etienne,  sera  ren- 
voyée devant  qui  de  droit. 

«  Fait  à  la  Cour  des  pairs,  le  10  avril  1835. 

«  Signé  :  GASPARD  Aynès, 
«  Avocat,  défenseur  du  prévenu  Nicot»  » 

M^  Grivelly,  au  nom  des  accusés  Guichard  et 
Chatagnier,  obtient  la  parole.  Si  nous  avions  été 
instruits  de  Tobjet  du  réquisitoire  de  M.  le  pro- 
cureur général,  la  défense  se  serait  concertée, 
et  vous  n'eussiez  pas  vu  éclater  à  cette  barre  les 
dissentiments  qui  se  manifestent  en  ce  moment. 
Je  suis  d'une  opinion  différente,  et  si  M.  le  pro- 
carear  général  n'avait  pas  lait  de  réquisitoire, 
je  me  proposais,  dans  1  intérêt  de  mes  clients, 
de  demander  la  disjonction.  Ils  la  désirent  et  la 
demandent  de  toute  la  puissance  de  leur  &me. 
Je  ne  suis  que  leur  organe. 

Je  vais  donner  lecture  des  conclusions  que 
j'avais  rédigées  : 

CONCLUSIONS   POUR    LES    ACCUSÉS   GUICHARD   ET 

CHATAGNIER 

Attendu  que,  quelle  que  puisse  être  la  con- 
nexite  que  Taccusation  a  voulu  établir  entre  les 
événements  arrivés  en  avril  1834,  à  Paris,  à 
Lyou  et  autres  lieux,  chacun  de  ces  événements 
présente  cependant  des  faits  isolés,  que  l'accu- 
sation ne  se  rattache  que  d'une  manière  indi- 
recte aux  faits  généraux,  soit  que  Ton  considère 
la  nature  de  ces  faits,  ou  l'espèce  de  participa- 
tion qu'il  est  prétendu  qu'un  certain  nombre  des 
accuses  y  ont  eue  : 

a  Attendu  qu'il  faut  ranger  dans  cette  dernière 
catégorie  les  accusés  Guichard  et  Ghatagnier,  et 
les  laits  qui  leur  sont  imputés  ;  quoique,  suivant 
Faccusation,  ils  eussent  aidé,  servi,  ou  favorisé 
le  mouvement  général  ; 

m  Attendu  qu'il  importe  à  ces  accusés  de  voir 
mettre  un  terme  à  leur  trop  longue  détention, 
véritable  peine  subie  par  eux  avant  qu'il  ait  été 
déclaré  s'ils  sont  coupables  ; 

«  Plaise  à  la  Gour  : 

<  Prononcer  la  disjonction  des  causes,  en  ce 
qui  concerne  les  accusés  Guichard  et  Ghatagnier, 
et  ordonner  qu'il  sera  immédiatement  procédé 
à  leur  égard. 

•  Signé  :  t  Grivelli.  » 

M*  La  VAUX,  au  nom  de  l'accusé  Cochet.  J'ai  été 
chargé  de  vous  présenter  quelques  observations 
pour  Taccusé  Gochet. 

Aucune  charge  ne  pèse  contre  lui.  De  trois 
préventions,  sous  le  poids  desquelles  il  avait 
paru  devant  la  Gour,  deux  ont  été  abandonnées 
par  .M.  le  procureur  général.  Quant  à  la  troisième, 
die  serait  établie  car  un  témoin,  ce  témoin  ne 
s'est  pas  présenté.  Par  conséquent,  aucune  pré- 
vention ne  pèse  contre  lui. 

Dans  cette  position,  j'ai  le  plus  grand  intérêt 
à  la  disjonction. 

Vous  connaissez  Gochet,  ancien  militaire, 
tocien  grenadier  de  la  garde  impériale;  vous 
oooiiaissez  les  circonstances  difficiles  et  extra- 
onliiudres  dans  lesquelles  il  s'est  trouvé  com- 


promis. Il  est  en  prison  depuis  quatorze  mois; il 
attend  avec  impatience  la  terminaison  des  débats. 
Loin  de  combattre  le  réquisitoire  de  M.  le  procu- 
reur général,  je  serai  le  premier  à  m'y  réunir. 
La  défense  y  trouvera  de  grands  moyens  relati- 
vement à  l'accusation  de  complot  et  môme 
d'attentat. 

Je  persiste  à  me  réunir  aux  conclusions  de 
M.  le  procureur  général. 

M°  Nau  de  La  Sauvagère,  au  nom  de  l'accusé 
Morely  prend  les  conclusions  suivantes  : 

CONCLUSIONS  pour  L'ACCUSÉ  MOREL. 

c  Plaise  à  la  Gour  : 

»  Attendu  qu'il  est  de  l'intérêt  de  l'accusé  de 
voir  terminer  par  une  décision  la  plus  prompte 
possible  une  accusation  capitale  et  une  détention 
préventive  déjà  trop  prolongée; 

a  Attendu  que  la  Gour  est  suffisamment  édifiée 
sur  l'accusation,  en  ce  qui  concerne  Morel  (Mi- 
chel), et  par  conséquent  parfaitement  à  même 
de  prononcer  sur  son  sort  en  pleine  connaissance 
de  cause  ; 

«  Prononcer  la  disjonction  de  la  cause  de 
Morel  (Michel)  de  celle  des  accusés  des  catégo- 
ries de  Paris,  de  Saint-Etienne,  etc.  ; 

«  Ordonner  que,  sans  attendre  le  jugement  des 
accusés  de  ces  diverses  catégories,  il  sera  passé 
outre  et  sans  retard  au  jugement  de  l'accusation 
portée  contre  le  requérant. 

«  Pour  V accusé  Morel  (Michel), 

«  Signé  :  Nau  DE  La  SauvagèrE, 
a  Avocat  à  la  Cour  royale.  » 

M«  Jules  Favre,  au  nom  des  accusés  Girard 
{Antoine),  Foulard  et  Carrier,  obtient  la  parole. 

Messieurs, 

Loin  de  m'opposeAux  conclusions  du  minis- 
tère public,  je  déclare  que  j'y  adhère  formelle- 
ment. Mais  seulement  je  dois  dire  à  la  Gour,  en 
lui  faisant  cette  déclaration,que  ce  n'est  pas  par 
les  mômes  motifs  que  M.  le  procureur  général. 
H  a  conclu  de  ce  qu'il  y  avait  connexité  qu'il 
devait  y  avoir  disjonction.  Quant  à  moi,  je  con- 
clurai qu'il  doit  y  avoir  disjonction  parce  qu'il 
n'y  a  pas  comiexité.  La  Cour  rendra  l'arrêt  qu'elle 
jugera  convenable.  Mais  nous,  nous  sommes  bien 
aises  de  prolester  à  l'avance  contre  les  consé- 
auences  qu'on  pourrait  tirer  de  noire  adhésion. 
Nousadherons,  parce  que  nous  sommes  persuadés 
que  s'il  n'y  a  pas  complicité,  il  n'y  a  pas  au  moins 
complot  dans  la  défense.  (On  rit.)  Le  complot  n'a 
pu  prendre  racine  que  sur  la  terre  lyonnaise. 
G'est  là  que  nous  porterons  la  défense. 

Je  dépose  les  conclusions  suivantes  : 

CONCLUSIONS    POUR    LES    ACCUSÉS   GIRARD 

(Antoine),  poulard  et  carrier. 

«  Attendu  qu'aux  termes  des  articles  226  et 
227  du  Gode  d'instruction  criminelle,  le  juge- 
ment des  délits  connexes  ne  peut  avoir  lieu  qu'en 
{>résence  et  après  le  débat  contradictoire  de  tous 
es  prévenus; 

«  Attendu  que  la  jurisprudence  de  la  Gour  de 
cassation  a  toujours  interprété  ces  articles  dans 
ce  sens  ; 

c  Attendu  qu'en  demandant  la  disjonction  de 
la  cause  de  Lyon,  le  ministère  public  abandonne^ 


L 


104 


IGour  des  Pairs.J 
{Affaire  d'avril  1834.) 


RÈGNE  DE  LOUIS-PHÏLIPPE.  [10  juillet  1835.1 

[Trente-deuxième  audience.) 


malgré  toutes  ses  réserves  contraires,  l'accusa- 
tion de  complot  qui  avait  lié  des  hommes  de 
toutes  les  parties  de  la  France  ; 

c  Que  aès  lors,  le  ministère  public  rentrant 
dans  la  vérité  sur  ce  point,  la  défense  n'a  aucun 
intérêt  à  s'opposer  à  ses  conclusions  ; 

«  Au  nom  des  accusés  Girard,  Poulard  et  Car- 
rier, il  est  conclu  à  ce  que  la  Cour  ordonne  la 
disjonction  de  la  cause  lyonnaise,  si  elle  le  juge 
convenable. 

«  Fait  à  la  Cour  des  pairs,  le  10  juillet  1835. 

«  Signé  :  «  JuLES  Favre.  » 

M*  BenoiST,  au  nom  des  accusés  Noir,  Bille^ 
Pierre  et  Houx,  déclare  demander  la  disjonction, 
sans  avoir  besoin  de  s'expliquer  sur  les  motifs. 

M*  LafauLOTTE,  au  nom  de  l'accusé  Laporte,  et 
M*DUCURTY,  au  nom  de  Vaccusé  Mazayer,  adhèrent 
à  la  demande  de  disjonction  qui  vient  d'ctre 
faite. 

M*  DE  Santeul,  au  nom  de  l"* accusé  Raggio,  dé- 
clare s'en  rapporter  à  la  sagesse  de  la  Cour. 

M.  Martin  {du  Nord)^  procureur  général.  Nous 
n'avons  pas  cru  devoir  développer  le  réquisi- 
toire que  nous  venons  de  soumettre  à  la  Cour; 
il  se  développait  suffisamment  de  lui-même. 
Mais  on  nous  prête  une  intention  que  nous  n'a- 
vons pas  eue;  notre  pensée  n'a  jamais  été  que 
la  disjonction  dût  être  prononcée,  parce  que  la 
connexité  n'existait  pas.  Si  notre  réquisitoire 
avait  été  bien  entendu,  on  y  aurait  vu,  au  con- 
traire, que  nous  insistions  positivement  sur 
cette  connexité  des  faits  dont  la  connaissance 
est  attribuée  à  la  Cour  des  pairs.  Mais  nous  avons 
examiné  si  cette  connexité  était  un  obstacle  à 
la  division  Je  l'affaire,  en  ce  qui  concernait  la 
catégorie  lyonnaise.  Nous  croyons  avoir  prouvé 
que  cet  obstacle  n'existait  pas.- 

Nous  n'aurons  rien  à  ajouter  aux  observations 
que  nous  avons  précisées  dans  l'inténH  des  ac- 
cusés présents.  Nous  diror%  qu'il  est  étrange  que 
le  défenseur  d'un  des  accuses  s'oppose  à  la  di- 
vision, par  les  motifs  qu'il  a  fait  valoir.  11  vous 
a  dit,  en  elTet,  que  nous  ne  pouvons  pas  séparer 
les  faits  généraux  des  faits  particuliers. 

Telle  n'est  pas  notre  pensée.  Oui,  dans  la 
cause,  nous  ferons  valoir  les  faits  généraux, 
nous  les  rapprocherons  de  faits  particuliers. 
C'est  là  le  devoir  que  nous  aurons  à  remplir.  On 
s'est  trompé  quand  on  a  dit  que  vous  n  aviez  à 
statuer  que  sur  une  accusation  de  complot,  et 
que  si  nous  abandonnions  la  cause  relativement 
a  la  connexité  des  différents  complots  qui  ont 
pu  exister,  nous  serions  obligés  d'abandonner 
la  compétence  de  la  Cour,  on  n'a  pas  suffisam- 
ment porté  son  atteniien  sur  le  texte  de  la 
Charte. 

Ce  n'est  pas  seulement  une  accusation  «le 
complot  qui  a  été  portée  devant  vous;  nous 
avons  parlé  de  complot,  nous  établirons  son 
existence. 

Mais  vous  avez  envisagé  le  complot  corn  me 
un  accessoire,  comme  une  complicité  de  l'at- 
tentat contre  la  sûreté  d»»  l'Etat,  à  raison  duquel 
la  compétence  était  déclarée  par  l'article  1^8  de 
la  Charte. 

La  connexité  existe  dans  notre  pensée;  mais 
elle  n'est  pas  un  obstacle  à  la  division.  La  di- 
vision est  dans  l'intérêt  de  tous;  vous  venez 
d'entendre  les  témoins,  le  souvenir  récent  des 
débats  vous  rendra  la  décision  plus  facile.  Nous 
demandons,  dans  l'iotérét  de   l'ordre   public 


comme  des  accusés,  que  notre  réquisitoire  soit 
admis. 

L'accusé  Baune,  Je  demande  la  parole. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  Nous 
avions  omis  de  répondre  aux  conclusions  posées 
par  M«  Aynès,  relativement  à  l'accusé  Nicot. 

L'accusé  Nicot  n'a  pas  été  interrogé;  les  té- 
moins qui  le  concernent  n'ont  pas  été  entendus  ; 
il  n'est  donc  pas  possible  que  la  Cour  se  déclare 
incompétente,  et  qu'elle  renvoie  devant  la  cour 
d'assises. 

IJaccusé  Cocfiet,  Si  je  prends  la  parole  après  ce 
qu'a  dit  mon  avocat,  cW  que  je  désire  savoir 
si  je  dois  aller  plus  loin.  Je  suis  ici  sans  charges; 
ni  témoins  à  charge,  ni  témoins  à  décharge  n'ont 
été  entendus.  Si  l'on  persiste  dans  l'accusation, 
il  faut  que  je  le  sache. 

M«  Lavaux.  Cochet  est  dans  un  état  de  souf- 
france extrême,  qui  lui  fait  désirer  sortir  de 
prison.  Je  me  suis  opposé  à  l'audition  des  té-  • 
moins  à  décharge,  parce  qu'il  était  inutile  de 
combattre  une  accusation  qui  n'avait  aucun 
appui. 

M.  le  Président.  Justice  sera  rendue  à  Co- 
chet. 

(L'accusé  Baune  a  la  parole.) 

L'accusé  Baune.  Messieurs,  je  suis  ramené  de- 
vant vous  par  la  force,  après  un  refus  solennel 
de  participer  aux  débats  en  l'absence  de  nos 
conseils:  ma  résolution  n'est  pas  changée,  je 
renouvelle  aujourd'hui  la  protestation  que  ^éjà 
vous  avez  entendue,  je  la  renouvelle  en  mon 
nom  et  au  nom  de  mes  camarades.  Je  ne  serai  pas 
retenu  malgré  moi  dans  cette  salle,  dussé-je, 
pour  en  sortir,  invoquer  sans  relâche  les  dispo- 
sitions de  l'un  de  vos  précédents  arrêts.  En 
agissant  ainsi  je  serai  absous  de  toute  idée  de 
violence  et  de  scandale  par  ceux  qui  connais- 
sent mes  habitudes  et  mon  caractère;  d'ailleurs 
j'obéis  au  devoir  personnel,  et  m'acquitte  d'une 
honorable  mission  ;  c'est  assez  pour  ma  cons- 
cience. 

Je  voulais  me  borner  à  cette  déclaration,  mes 
coaccusés  m'ont  engagé  à  faire  un  nouvel  ef- 
fort sur  vos  esprits  ;  j'ai  dû  le  tenter.  Pour  ne 
pas  mériter  les  reproches  d'entraînement,  d'ar- 
deur, faits  à  l'improvisation,  et  pour  éviter  sur- 
tout les  excuses  qu'elle  fait  ordinairement  ad- 
mettre, j'ai  écrit  à  la  hâte  quelques-unes  des 
considérations  que  j'ai  à  faire  valoir.  Je  ne  cher- 
cherai point  à  renouveler  les  émotions  qu'ont 
dû  vous  faire  éprouver  le  courage  et  le  talent 
de  mes  amis  Keverchon  et  Lagrange;  je  ne  dirai 
pas  un  mot  de  moi,  pas  un  mot  de  notre  con- 
duite en  avril.  Je  viens  donc  vous  demander  le 
bénéfice  (le  la  libre  défense,  je  viens  le  deman- 


pairs  ;  i  arrêt  où  elle  approuve 
1  usage  que  M.  Pasquier  a  fait  de  son  autorité 
discrétionnaire  n'a  rien  de  définitif,  elle  peut 
l'intirmer;  si  la  question  reste  entière,  elle  peut 
encure  être  résolue  en  notre  faveur.  Mon  zèle, 
dans  cette  circonstance,  l'emportera  de  beau- 
coup sur  mon  talent;  mais  je  suis  un  peu  ras- 
sure lorsque  Je  pense  qu'il  n'est  pas  de  la  loyauté 
de  la  Chambre  de  soutenir  plus  longtemps  con- 
tre nous  une  lutte  judiciaire  si  inégale,  de  nous 
jeter  désarmés  dans  une  arène  où  l'on  nous  dis- 
pute le  champ  et  le  soleil. 
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Permetlez-inoi  tout  d'abord  de  réfuter  les  ob- 
ieciious  qui   ont  été  faites  à  notre  demande, 
M.  le  Président  a  dit,  d6s  la  première  séance,  il 
a  répété  depuis,  que  le  refus  de  défenseurs  pris 
hors  du  barreau  avait  été  lait  dans  l'intérêt  des 
accusés;  mais  depuis  quand  les  accusés  ne  sont- 
ils  pas  les  meilleurs  juf,'es  de  leurs  intérêts? 
Pourquoi  leur  imposer  une  tutelle,  qu'ils  refusent? 
ijui  peut  prendre  plus  qu'eux  souci  de  leur  vie 
ou  de  leur  liberté?  Pour  les  craintes  que  vous 
semblicz  avoir  con(;ues  de  l'exaltation  prétendue 
de  nos  conseils,  elle  se  sont  dissipées  sans  retour. 
\ou3  avez  entendu  nos  amis  dans  un  procès  ré- 
cent, incident  frrave  d'un  plus  grave  procès, 
vous  avez  entendu  les  paroles  deTrélat,  de  Gar- 
rel,  de  Raspail,  de  Michel,  de  Lamennais,  elles 
vibrent  encore  dans  cette  enceinte,  elle  n'ont 
pu  s'effacer  de  votre  mémoire.  Vous  avez  pu  ap- 
précier leur  foi  politique,  leur  mo«lération,  leur 
éloquent  langage,  leur  connaissance  exquise  des 
convenances  parlementaires,  qui  leur  a  permis 
de  tout  dire,  sans  offense  aux  magistrats,  sans 
atteinte  à  la  vérité.  Vous  avez  dû  comprendre, 
Messieurs  les  pairs,  de  quelle  importance  était 
jwur  nous  le  choix  de  ces  hommes  que  la  Frant:e 
monarchique  estime,  et  que  la  France  républi- 
ciine  honore.  Nous  ùter  leur  concours,  c'est  at- 
ténuer la  défense,  c'est  la  réduire  à  des  propor- 
tions qu'elle  ne  peut  accepter. 

un  a  dit  aussi.  Messieurs  les  pairs,  que  les  pré- 
vi;nus  devaient  être  satisfaits  du  droit  qu'on 
leur  reconnaît  de  prendre  leurs  défenseurs  dans 
le  barreau  franijais,  qui  brille  de  tant  de  lu- 
mières. Personne  ne  ren<l  plus  volontiers  que 
nous  éclatante  justice  au  mérite  des  avocîil>: 
i^ur  sympathie  pour  nous,  pour  notre  cauto, 
s'est  révélée  par  des  faits  contemporains  anx 
proc«'*s:  leurs  noms  sont  en  grand  nombre  sur 
la  liste  de  nos  conseils,  et  nous  croyons  cei)e!i- 
dant  que,  dans  un  procès  politique,  l'indépeu- 
dan.e  des  avocats  n'a  pas  de  suffisantes  garan- 
ties. Vous  tenez  toujours  suspendues  sur  la  tcHe 
des  avocats  la  réprimande,  1  interdiction,  la  ra- 
diation du  tableau;  une  parole  vive,  une  répli- 
que vigoureuse,  une  vérité  sévère  peuvent  bor- 
ner leur  carrière,  compromettre  leur  fortune,  les 
priver  de  leur  état. 

Ce  n'est  donc  pas  seulement  du  courage  qu'il 
faut  à  des  avocats  pour  défendre  des  républi- 
cains comme  des  républicains  veulent  être  dé- 
fendus, c'est  de  Tabnégation,  de  l'héroïsme,  et 
de  l'héroïsme  que  les  dispositions  légales  ren- 
rlenl  le  plus  souvent  inutile.  Happelez-vous  181  :>, 
Messieurs  les  pairs,  .la  noble  persistance  de 
M.M.  Uupin  et  Berryer,  leur  talent  incontesté, 
Buvèrent-ils  le  marechaiXey  ?  Pensez-vous  qu  il 
eût  été  condamné  s'il  eût  été  défendu  par  l'un 
de  ceux  qui  naguère  avaient  mis  leur  épcie 
dans  la  balance  des  destins  du  monde?  Knt-on 
arraché  la  parole  à  Masséna,  àMacdonald,  à  (Ju- 
dinot,  demandant,  armés  de  la  capitulation  de 
Pari»,  la  vie  du  brave  des  braves?  Non,  Mes- 
sieurs, on  les  eût  écoutés.  Ney  vivrait  encore, 
une  vengeance  royale  eût  été  déçue,  il  est  vrai, 
maià  on  ne  frémirait  pas  au  récit  du  drame  san- 
glant de  l'allée  de  l'Observatoire,  l'histoire  in- 
flexible n'eût  pas  enregistré  sous  le  nom  d'assas- 

■  linat  juridique  ce  déplorable  jugement  ;  la  France 
1    oe  pleurerait  pas  l'un  de  ses  plus  illustres  en- 

■  fuiu;  vous  devriez  au  principe  de  la  libre  dé- 

■  fense  rbonoeur  de  le  compter  dans  vos  rangs. 

■  Mais  ce  principe,  vous  l'avez  consacré  il  y  a 

[— 


ses  par  une  lettre  attribuée  à  112  de  nos  amis 
politiques;  vous  les  avez  appelés  devant  vous, 
Us  sont  venus  accompagnés  de  défenseurs  pris 
dans  tous  les  rangs  de  la  société,  liaspail  et  Sar- 
rut,  par  exemple,  ont  présenté  la  défense  de  Bi- 
cbat  et  de  Jaulfrennon;  vous  avez  laissé  à  tous 
le  droit  dont  ces  derniers  ont  usé;  cependant. 
Messieurs,  ces  appelés  étaient  nos  conseils,  leur 
cause  était  une  dépendance  de  notre  cause; 
vous  auriez  eu  une  apparence  d'excuse  en  les 
contraignant  à  se  défendre  par  eux  ou  par  des 
avocats  d'office,  car  ils  couraient  de  moindres 
dangers  que  nous  :  ils  sont  habitués  au  combat 
de  la  parole,  aptes  à  établir  une  justification,  à 
discuter  des  théories;  voudriez-vou?  nous  priver 
des  avantages  que  vous  leur  avez  accordés, 
nous  qui  n'avons  que  des  convictions  et  point 
d'éloquence,  nous  qui  malgré  la  mansué- 
tude récente  du  ministère  public  n'en  sommes 
pas  moins  sous  la  hache  de  tous  les  articles  san- 
glants de  notre  barbare  Code  ?  Nous  n'osons  pas 
le  penser.  Messieurs  les  pairs,  votre  conduite 
avec  eux  est  un  arrêt  définitif  pour  nous;  vous 
ne  vous  déjugerez  pas. 

Chaque  jour,  cependant,  M.  le  Président  ré- 
pond à  nos  justes  réclamations  que  nous  avons 
loute  la  liberté  de  défense  qu'exige  la  loi.  C'est 
passer  en  fait  ce  qui  est  en  question;  car.  Mes- 
sieurs les  pairs,  nous  reconnaîtrions  votre  com- 
pétence (et  cette  question  est  entièrement  ré- 
servée), nous  accepterions  le  jugement  en  vertu 
de  l'article  28  de  la  Charte  dans  l'escorte  des 
lois  qui  doivent  déterminer  son  application,  que 
nous  vous  contesterions  le  pouvoir  d'user  du 
droit  conféré  par  l'article  2\)h  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  aux  seuls  présidents  des  cours 
d'assises.  En  eiret,Mesieursles  pairs,  il  est  impos- 
sible de  prouver  qu'un  tribunal  exceptionnel 
puisse  jamais  s'armer  contre  des  prévenus  d'une 
disposition  légale  connue  dans  l'intérêt  des  pré- 
venus longtemps  avant  qu'on  pût  croire  à  l'ins- 
titution de  ce  tribunal  exceptionnel.  (Juoiî  les 
plus  minces  contestations  d'argent  pourront 
avoir  lieu  par  des  tiers,  et  nous  ne  pourrions 
confier  à  nos  plus  cliors  amis  le  soin  de  notre 
vie  ou  de  notre  liberté.  La  loi  ne  peut  l'avoir 
voulu  ou  bien  elle  ne  mériterait  pas  le  nom  de 
loi;  elle  ne  serait  plus  en  rapport  d'équité  entre 
le  tout  et  la  partie,  entre  la  société  et  les  indi- 
vidus; et  veuillez  prendre  garde.  Messieurs  les 


point  qui 

vorable.  Si  nous  étions  conduits  devant  les  cours 
d'assises,  nous  y  trouverions  des  jurés,  nos  vé- 
ritables pairs;  les  magistrats  qui  se  seraient  oc- 
cupes de  l'instruction  ne  prendraient  pas  part 
aux  débats,  le  législateur  les  ayant  placés  dans 
un  état  de  juste  suspicion.  Les  jurés  ne  pour- 
raient avoir  aucun  intérêt  d'existence  politique 
à  nous  trouver  criminels  ou  dangereux,  aucun 
engagement  de  lamille,  de  position,  de  dévoue- 
ment même,  ne  pourrait  les  distraire  de  leurs 
obligations  d'arbitres  impartiaux.Voilù,  Messieurs 


les  pairs,  des  comiiensations  à  la  restriction  ap- 
portée au  droit  commun  par  l'article  2U5  :  et 
qui  soutiendrait  avec  une  apparence  de  raison 
(ju'un  corps  politique,  que  la  Chambre  des  pairs, 
par  exemple,  ollre  aux  accusés  de  semblables 
garanties? 

Mais  admtîttons  un  instant  que  la  Chambre  des 
pairs  soit  dans  des  conditions  identiques  avec 
les  cours  d'assises,  son  Président  devrait  rejeter 
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bien  loin  le  pouvoir  dont  il  serait  investi.  La 
justice,  et  surtout  la  justice  exceptionnelle,  doit 
être,  comme  la  femme  de  César,  au-dessus  du 
soupyon.  Si  vous  repoussez  notre  demande,  on 
attaquera  Timpartiaiité  de  votre  verdict,  quel 
qu*il  soit;  on  voudra  voir  de  la  vengeance  là 
où  peut-être  vous  n'aurez  cru  mettre  que  de 
l'équité,  et  la  vengeance  laisse  aux  corps  poli- 
tiques une  tache  indélébile.  Il  est  de  la  nature 
humaine  d'atténuer  jusqu'aux  excès  de  la  force, 
alors  que  cette  force  est  avouée  instantanée,  car 
elle  peut  être  irrétléchie;  mais  elle  ne  pardonne 
rien  à  la  préméditation;  c'est  ainsi  que  l'histoire 
jette  plus  d'odieux  sur  les  prescriptions  calmes 
de  Sylla,  que  sur  les  massacres  tumultueux  de 
Marins;  que  les  fureurs  de  nos  guerres  de  reli- 

eion  ont  pâli  devant  le  froid  calcul  de  la  Saint- 
arthélemy.  \ln  tribunal  politique  doit  conî?erver 
son  sens  intégral  au  mot  de  jugement,  il  doit 
être  pour  lui  ce  qu'il  est  pour  les  logiciens,  le 
résultat  d'une  comparaison,  Taffirmation  après 
examen.  Et  où  seront  cet  examen,  cette  compa- 
raison? En  un  mol,  comment  vous  jugerez-vous 
si  vous  ne  voulez  pas  examiner  nos  théories  qui 
vous  sont  présentées  par  l'accusation  comme 
antisociales  et  destructives  de  tout  ordre  et  de 
toute  liberté"?  Plus  elles  vous  paraissent  coupa- 
bles, plus  elles  doivent  fixer  votre  attention.  Se- 
rait-il juste  de  nous  imputer  à  crime  des  opi- 
nions que  nous  n'aurions  pas  la  possibilité  de 
juslilierV  Non,  Messieurs,  et  quand  bien  même 
elles  seraient  proscrites  partout  ailleurs,  elles 
devraient  jouir  à  cette  narre  du  droit  sacré 
d'asile.  Votre  devoir  de  juges  est,  j'ose  le  dire, 
d'accueillir  avec  iridulL'ence  ceux  que  nous  ap- 
pelons pour  les  défendre  et  pour  les  expliquer. 
Et  qui  sait.  Messieurs  les  pairs?  au  deuxième  et 
au  troisième  siècles,  des  proconsuls  et  des  prê- 
teurs montèrent  a  leurs  chaises  curulos  pour  or- 
donner des  supplices  contre  des  néophytes  de  la 
foi  nouvelle;  ils  en  descendirent  chrétiens. 

Suivez,  Messieurs  les  pairs,  les  rèulesdela  mo- 
rale et  de  la  justice,  et  vous  serez  convaincus  aue 
des  républicains  ne  peuvent  être  réellement  (dé- 
fendus que  par  des  républicains.  Ce  n'est  point 
assez  pour  notre  honneur,  nos  intentions,  notre 
moralité  si  véhémentement  attaqués  par  le  minis- 
tère public,  que  le  concours  d'avocats  habiles  à 
détruire  de  mensoiijLïères  accusations.  Il  nous 
faut  l'accession  libre  à  notre  défense  des  hommes 
de  notre  parti,  les  conseils  d'amis  dévoués,  hier 
confesseurs,  aujourd'hui  martyrs  de  nos  com- 
munes opinions.  Ils  ont  étudié  toutes  les  formes 
de  îrouvernement;  leur  vie  pure  est  consacrée  à 
la  solution  du  problème  social  :  c'est  à  eux,  nos 
frères  et  nos  modèles,  qui  vivent  de  notre  vie 
et  nous  échauffent  du  leu  sacré  de  leurs  pen- 
sées irénéreuses,  qu'il  convient  d'exposer  nos 
princries,  qu'on  dit  menaçants,  pour  n'avoir 
pas  la  peine  de  les  co:nb;iltre.  Ni»us  ivons  un 
intérêt  de  morale  et  dlionneur  à  les  faire  passer, 
ces  principes,  >«»us  les  yeux  du  pays,  et  [lous  ne 
pi'n-un>  i»as.  M«ssieurs'ies  pairs,  que  vi>us  ayez, 
apri'S  la  n-vulution  de  Juillet,  aucune  réputinance 
à  faire  connrùire  ces  débats  à  la  France,  ils  lui 
ap[>artiennent:  si  nos  idées  sunt  dangereuses, 
elle  en  fera  justice  en  les  repoussant  ':  si  vous 
nous  eniftêchez  «le  les  produire,  elle  aura  le  droit 
de  crûirè.  elle  croira  qu'elles  sont  utiles,  appli- 
cables, que  les  fiTces  matérielles  du  gouverne- 
ment, «a  pr»  existence,  notre  circonspection 
s'opposent  seules  a  leur  triomphe.  El  alors.  Mes- 
sieurs les  pairs,  la  Krance  rendra  aussi  un  arrêt 


plus  solennel  et  plus  durable  que  ceux  des  tri- 
bunaux, elle  nous  honorera  du  nom  de  victimes, 
et  en  politique  il  n'est  pas  de  victimes  sans  op- 
presseurs. 

En  vérité,  Messieurs  les  pairs,  la  position  dans 
laquelle  vous  et  nous  sommes  placés  me  parait 
bien  singulière;  il  sufQt  des  premières  notions 
judiciaires  pour  démontrer  que  désormais  tout 
jugement  légal,  rendu  par  vous,  est  impossible. 
Nous  n'avons  pas  été  sommés  de  nous  rendre  à 
l'audience  définis  notre  expulsion  générale, 
contre  le  texte  de  l'arrêt  d'expulsion,  je  suis  re- 
conduit ici  par  la  force,  sans  q[u'on  remplisse  à 
mon  égard  les  formalités  de  la  loi,  qui  pres- 
crivent de  donner  connaissance  à  tout  accusé  des 
incidents  survenus  et  des  dépositions  faites  en 
son  absence.  Si  nous  voulions  rentrer  dans  la 
cause,  la  procédure  orale,  conduite  jusqu'à  ce 
jour,  serait  illusoire,  il  faudrait  recommencer 
le  procès,  car  tous  les  témoignages  sont  notre 
propriété;  nous  pouvons  les  discuter,  les  contre- 
dire, en  provoquer  de  nouveaux,  et  briser  ainsi 
le  hl  qui  nous  attache  au  complot,  si  toutefois  le 
complot  existe  encore,  car  je  cherche  les  com- 
plices de  cette  formidable  conjuration  faite  de 
Marseille  à  Lunéville,  d'Epinal  à  Chùlons,  de  Be- 
sançon à  Saint-Etienne,  d'Ârbois  à  Grenoble;  je 
me  demande  pourquoi  ces  bancs  sont  d^rts, 
ce  qu'est  devenue  cette  connexité  qui  semblait 
si  claire  au  réquisitoire  et  au  rapport;  et  tout  ce 
que  je  sais,  c'est  que  les  témoins  des  accusés  de 
plusieurs  catégories  ont  été  renvoyés  sans  que 
ces  accusés  aient  refusé  les  débats,  et,  je  suis 
autorisé  à  le  dire,  sans  même  avoir  été  consultés 
sur  cette  mesure,  qui  prolonge  de  plusieurs  mois 
leur  trop  longue  captivité.  Cette  marche  nouvelle 
me  semble  être  un  argument  bien  sérieux  contre 
votre  compétence,  puisque  l'appréciation  des 
délits  qualifiés  n'est  pas  de  votre  ressort  :  et  que 
vous  reste-t-il  de  plus  que,  depuis  que  l'accusa- 
tion est  désertée,  depuis  qu'on  a  détruit  à  des- 
sein tout  l'échafaudage  qu'on  avait  élevé  avec 
tant  de  soin;  depuis  enfin  qu'un  scinde  la  cause 
des  prétendus  conjurés  de  dix  départements,  on 
tient  à  leur  prouver  qu'ils  ont  agi  de  concert? 
i:es  faits.  Messieurs  les  pairs,  vous  démontrent 
comble [1  sont  faibles  les  bases  sur  lesquelles  on  a 
assis  l'accusation.  Si  le  r>  niai  nous  avions  pu 
librement  nous  expliquer,  déjà  vous  nous  auriez 
absous,  ou  vous  nous  auriez  rendu  à  la  justice 
ordinaire,  uar  avec  une  défense  complète,  vous 
n'auriez  pu  vous  refuser  à  voir  les  traces  san- 
glantes que  le  doigt  de  la  police  a  laissées  dans 
toutes  les  rues  où  la  résistance  a  paru  un  de- 
voir: nous  aurions  inis  à  nu  les  trames  de  ce 
pouvoir  odieux  qui  depuis  vingt  ans  se  gorge 
d'or  dans  le  jeu  funeste  des  dissensions  civiles, 
où  il  met  pour  son  enjeu  le  sang  des  meilleurs 
jiatriôtes.  Si  vous  croyez  à  notre  exag^îration, 
faites.  Messieurs  les  {lairs.  que  les  débats  soient 
pus^ibles,  et  nous  nous  eniraL^eons,  je  m'engage 
sur  ma  tête,  à  démontrer  que  les  événements 
■favril  doivent  être  imputés  à  une  affreuse  pensée 
de  provocation,  et  non  au  parti  républicain,  qui 
n'a  dû  ni  voulu  se  laisser  |irendre  à  ce  piège 
grossier,  d'où  cependant  aurait  pu  sortir  la  vic- 
toire, au  moins  dans  les  ■léparteiuents,  si  les  ré- 
publicains n'avaient  eu  autant  de  prudence  que 
de  couraiie,  autant  «le  dévouement  que  de  mo- 
ralité. Nous  déroulerins  devant  vous  des  services 
encore  moins  douteux  que  ceux  des  Dubousquet, 
des  Corteys,  des  Picot,  des  Mercet,  des  Gandin,  et 
vous  TOUS  récuserez,  Messieurs  les  pairs,  car  noui 
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V0U8  lioniierous  d'irréfragables  preuves  de  notre 
véracité  ;  et  notre  afiirnidtion,  Messieurs,  en  doit 
l'tre  une  sut'iisante.  Les  hommes  qui  pensent 
comme  Mallet,  qu'une  conjuration  avortée  contre 
uu  [jouvoir  de  lait  n'a  dans  i 


nos  nia^urs  sauvages 


que  la  mort  pour  compensation  apportent  leurs 
têtes  aux  vainqueurs,  et  ne  les  défendent  pas. 

Si  après  cela  vous  voulez  rester  nos  jn^es  mal- 
L'ré  k'  morcellement  du  complot,  il  imnorte  à 
votre  honneur  politique,  à  votre  dignité  ue  Cour 
ïuuvfraine  sans  appel  et  sans  contrôle,  de  don- 
ner à  la  défense  la  plus  grande  latitude  |)0s- 
fible.  Lais^cz  s'approcher  nos  conseils,  vous 
donnerez  une  sanction  morale  à  votre  impartia- 
lité. Ce  sera  pour  tous  une  preuve  que  votre 
wtf.'ment  de  juge  ne  cache  [)as  un  uniforme 
d'ennemi  :  vous  établirez  ce  fait  que  vous  pou- 
vez décider  sans  passion,  sans  arrière-pensée, 
du  sort  de  cent  accusés,  élèves  d*une  école  poli- 
tique, qui,  selon  nous,  doit  remplacer  la  votre 
aaas  la  direction  des  affaires  publiques. 

A  l'appui  de  notre  droit,  je  dirai,  Messieurs, 
que  les  corps  politiques  sont  eux-mêmes  intéres- 
ses à  donrier  a  leurs  décisions  judiciaires  toutes 
les  L'aranties  imaginables;  car  vienne  une  révo- 
lution, et  vous  savez  si  notre  sic'cle  est  avare  de 
revuiutions,  ces  garanties  sont  leur  unique  sau- 
vegarde :  depuis  cinquante  ans,  en  France,  les 
vainqueurs  de  la  veille  sont  les  vaincus  du  len- 
lie.itain.  La  biographie  des  membres  de  cette 
Lbainbre  justifie  cette  assertion.  Songez  c^ue 
n>jus  tuuchuns  au  quarante-sixième  anfiiversaire 
de  il  chute  de  la  Bastille  ;  que  de  gouvernements 
^ont  tombés  depuis  !  Croyez-vous  que  le  dernier 
CiUp  de  fusil  ait  été  tire  entre  les  jeunes  c^om- 
baltants  de  la  réforme  sociale  et  les  défenseurs 
du  passé.  Non,  Messieurs,  vous  ne  le  crovez  pas  ; 
notre  présence  devant  vous  ne  fait  quVttester 
une  défaite  d'avant-çarde,  la  bataille  n'est  pas 
en  ore  livrée.  Qui  sait  quelle  bannière  flottera 
:a  «lernière  sur  le  champ  de  bataille.  On  ne  par- 
'iMune  rien    aux    pouvoirs   permanents   parce 
qu'on  les  trouve  toujours  en  |)rés(;nce,  leur  mo- 
•leralion  est  une  des  raisons  de  leur  existence. 
Nos  parlements,  corps  à  la  fois  politiques  et  ju- 
•iiciaires,  ne  l'ignoraient  pas,  et  peut-être  faut-il 
ctierciier  le  secn-t  de  leur  longue  inthKîuce  dans 
.e<ï  formes  prolectrices  dont  ils  avaient  entrjuré 
la  vie,  la  liberté,  Thonneur  de  leurs  concitoyens; 
il?  l'oublièrent   une  fois,  rjans  le  monstrueux 
[ir -codeLally-ToUendal,  ce  fut  le  signal  de  leur 
."  M' le  II  ce,  mais  avant,  ils  avaient  su  forcer  lli- 
.'1j'-.i  u,  le  despote  Uichelieu  à  faire  condamner 
V::  ••:iiiemis.  non  par  justice,  mais  par  commis- 
sure.*. Ce  mot  historique,  Messieurs,  est  le  plus 
Ui  floge  de  noir**  magistrature. 

De  nos  jours  l'aristocratie  anL'laise,  la  piis 
Int'ile  de  toutes  les  aristocraties,  serait  bien 
iuni  Ile  se  laissiT  impo.ser  le  fardeau  d'un  jui;e- 
lueul  politique  :  elle  sait  trop  bien,  et  vou.-"  le 
iavez  au.'-'Si,  que  tout  compt<^  dans  la  vie  d'un 
pjuvoir  inamovible;  le  pré.sent  demarnle  compte 
dii  passé,  l'impopularité  d'un*'  mesure  prise  ae- 
puÏ!»  vingt  ans  peut  le  briser,  tandis  que  les 
iiistrumerits  individuels  de  la  plus  cruelle  tyran- 
oie  sniii  presque  toujours  oubliés.  L'histoire  est 
fiiuplie  de  ces  exemples  ;  en  voici  un  moderne  : 
Li  Restauration  n'avait  remis  à  la  Chambre  des 
pairs  que  la  première  de  ses  vengeances,  elle 
eu  avait  d'autres  à  satisfaire;  des  cours  prévô- 
tales,des  conseils  de  guerre  furent  institués,  des 
réactions  orL'anisées  ;  on  versa  du  sang,  le  sang 
le  plus  pur  de  la  Prance  :  Labédovère,  Mouton- 
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Duvernet,  les  frères  Faucher,  Chatran,  Didier, 
furent  égorgés.  Dans  le  Midi,  Brune,  les  protes- 
tants, l<>s  mameluks  furent  assassinés;  ces  hom- 
mes sont  chers  à  la  France,  elle  est  fière  de  leur 
gloire,  leurs  noms  et  leurs  malheurs  éveillent 
toutes  ses  sympathies,  et  cependant,  qui  s'oc- 
cupe (le  leurs  juges  et  de  leurs  meurtriers  ?  On 
les  a  voués  au  mépris,  à  l'obscurité;  mais  ce 
n'est  point  contre  eux  que  le  pays  amasse  le 
trésor  de  ses  colères  ;  qu'ils  se  cachent  à  leur 
aise  dans  ses  camps,  dans  nos  tribunaux; 
qu'ils  se  fassent  un  manteau  de  leur  infamie, 
ils  ne  seront  point  inquiétés,  ils  ne  représen- 
tent ni  l'armée,  ni  la  magistrature,  puissances 
infernales,  mais  isolées,  sans  racines  dans  le 
sol;  elles  étaient  nées  dans  la  tempête,  elles  se 
sont  évanouies  après  l'orage.  11  n'en  est  point 
ainsi  de  la  Chambre  des  pairs  :  elle  représente 
des  intérêts  aristocratiques  qui,  bien  qu'affai- 
l)lis,  sont  toujours  menaçants  pour  la  liberté; 
(  lliî  ne  se  retrem|)e  pas  dans  l'élection  populaire; 
le  passii  lui  a  légué  des  actes  de  diverse  nature, 
elle  est  solidaire  de  tous. 

Ses  chances  de  vitalité  sont  dans  une  prudente 
modération  et  son  éloignement  de  toute  poli- 
tiqiie  active;  son  rôle,  (ians  l'état  tel  qu'il  est 
constitué,  est  de  maintenir  l'équilibre,  de  résister 
on  marchant;  c'est  fausser  son  institution,  c'est 
la  frapper  au  cjnur  que  de  l'exposer  aux  pre- 
miers rangs  dans  le  combat  des  opinions;  elle. 


songe  que  si  les  actes  législatifs  sont  llexibles, 
et  peuvent,  à  la  rigueur,  se  prêter  aux  exigences 
du  temps,  les  lois  de  justice  et  d'humanité  sont 
invariables  et  éternelles.  Kt  c'est  ainsi  qu'on 
peut  affirmer,  Messieurs  les  pairs,  que  le  procès 
du  maréchal  Ney  a  contribué,  autant  que  le 
progrès  politique,  à  priver  vos  enfants  de  l'héri- 
tage de  vos  sièges,  et  nous  croyons  que,  conduit 
illégalement,  lé  |)rocès  d'avril  tuerait  la  pairie 
elle-même.  Nous  avons  la  conscience  que  Tar- 
tiiiU;  JS  de  la  Charte,  appliqué  en  l'absence  des 
lois  qui  doivent  en  déterminer  l'exercice,  est  un 
g(îrnie  de  mort  pour  la  Chambre;  aussi  espé- 
rons-nous que,  éclairés  par  votre  intérêt  et  sur- 
tout [)ar  votre  justice,  vous  laisserez  son  bouclier 
à  la  défense,  leurs  conseils  aux  accusés;  s'il  en 
était  autrement,  le  pouvoir  qui  vous  a  investis 
de  la  mission  de  nous  juger  aurait  été  plus  cruel 
envers  les  juges  (pienvers  les  accusés,  il  leur 
aurait  imposé  toutes  les  conditions  du  suicide 
politique.  Ces  considérations  ont  frappé  mon  es- 
prit, >Iessieurs  les  |)airs,  je  vous  les  ai  briève- 
ment présentées;  il  serait  facile  d'en  développer 
)!nsieurs  autres  tirées  de  l'cjrdre  moral  et  de 
'ordre  politique,  de  démontrer  que  le  droit 
commun  et  les  lois  spéciales  ({ui  réj.nssent  la 
matière  sont  en  notre  laveur;  mais  la  presse  a 
éclairci  toutes  ces(|ueslions,  et  les  jurisconsultes 
qu(;  vous  comptez  dans  votre  sein  ont  le  devoir 
de  vous  les  soumettre;  je  mi'  résumerai  donc, 
en  insi.st.'Liit  sur  Tadmissit»!!  inmiéiliale  des  con- 
seils que  nous  avons  choisis,  sur  la  présence  de 
nos  c<jaccnsés  de  Paris  et  des  départements,  et 
>nr  le  droit  de  soulever  toutes  les  questions  pré- 
jndicielh'S  de  la  cause. 

Messieurs,  puisque^  votre  décision  ne  répond 
pas  à  nos  espérances,  j'ai  la  mission  de  vous 
prévenir  que  nous  ne  serons  pas  les  com[)lices 
d'une  ap|)arence  de  jugement.  iVous  ne  léguerons 
pas  à  la  génération  qui  se  presse  pour  nous  ren>- 
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F  lacer  l'exemple  du  l;kbc  abandon  de  aus  droits. 
ugez-Quus  SOT  [liiïcc!,  prolonge/,  une  position 
presque  sans  exemple  dans  les  fastes  judiciaires, 
noud  ne  nous  plaindrons  pas,  nous  attendrons. 
Notre  captivité  sera  adoucie  par  la  pensée  que  la 
fermeté  de  notre  conduite  rend  désormais  im- 
possible un  procès  politique  jugé  par  des  hommes 
politiq^e:^.  Notre  luche  a  éle  belle,  et,  dans  celte 
lutte,  vous  anres  plus  perdu  que  nous.  Messieurs 
les  pairs.  Il  y  a  longtemps  que  nous  ne  comptons 
plus  les  sacri  lices  que  nous  imposent  nos  con- 
victions. l)6s  que  nous  avons  été  républicains, 
nous  avons  su  que  nos  biens,  notre  liberté,  nos 
familles,  pourraient  être  compromises,  et  noue 
n'avons  pas  reculé;  nous  n'avons  rien  à  refuser 
de  tout  ce  que  nous  pouvons  donner  à  notre 
cause.  Dans  la  sincérité  de  notre  croyance,  nous 
serions  prêts  à  mourir  ici  sans  résistance  plutiH 
que  d'accepter  des  débats  inutiles.  Nous  nou^ 
8ouvic[idrons  qu'autrefois  on  ne  ju^ieait  pas  les 
martyrs,  on  les  égortceait,  et  que  leur  sang  a 
fécondé  le  monde.  Si  donc  vous  persistez,  Mes- 
sieurs, à  nous  refuser  ce  que,  dans  notre  con- 
science, nous  croyons  être  la  libre  défense,  ne 
regardez  pas  nos  réclamations  comme  des  moyens 
de  troubler  l'audience,  ces  moyens  sont  au-des- 
sous de  nous;  réilécbissez  que  nims  n'avons  jias 
choisi  cette  position,  que  vous  nous  l'avez  faite, 
et  que  nous  n'avons  plus  qu'un  parti  à  {irendrc 
pour  rester  fidèles  h.  notre  intérêt  d'accusés,  à 
notre  devoir  de  républicains. 

M.  !«;  IVéMldcDl  adresse  à  l'accusé  les  paroles 
suivantes  : 

Accusé  Baune,  la  Cour  a  déjà  ittatué  sur  la 
demande  que  vous  veneu  de  former,  et  que  vous 
aviez  déjà  faiti?  <levant  elle.  Votre  défense  peut 
être  et  complète  et  parfaitement  libre  eu  vous 
conformant  au.x  refiles  que  la  loi  prescrit,  et 
dans  lesquclle."  le  l'rési'lent  de  la  Cour  des  pair^ 
a  da  vous  renfermer.  La  liberté  de  la  défense,  je 
vous  l'ai  déjà  dit,  consiste  à  pouvoir  dire,  ou 
faire  dire,  tout  ce  qui  est  légalement  dans  l'inté- 
rêt de  l'accusé,  mais  non  à  pouvoir  le  faire  dire 
par  des  personnes  auxquelles  la  loi  n'en  a  pas 
conféré  le  droit.  Ouant  à  res[>èce  de  siiilicitudc 

aue  vous  avez  cru  devoir  témoigner  sur  la 
éfense  que  vous  et  vos  amis,  s'ils  eussent  été 
admis,  auriez  pu  produire,  j'ajoute  que  la  Cour, 
en  vous  écoutant  comme  elle  vient  de  te  faire, 
a  prouvé  qu'elle  savait  tout  entendre,  que  même 
elle  pouvait  jieut-être  beaucoup  trop  entendre, 
par  respect  giour  le  droit  de  défense. 

Accusé  Banne,  il  n'y  a  pas  de  France  répu- 
blicaine; la  France  est  monarchique  et  constitu- 
tionnelle. Vous  avez  paru  croire  que  l'on  allait 
faire  en  cette  enceinte  le  procès  à  des  opinion.-;; 
en  cela,  vous  vous  èti's  trompé:  mais  surtout 
vous  vous  ôti's  comjiiêtement  éL-aré,  lorsque  vous 
avez  exprimé  la  pensée  qu'il  fallait  que  I  opinion 
républicaine  tùt  défendue  en  face  de  l'opinion 

?ue  vous  avez,  je  crois,  appelée  aristocratianc. 
on.  aci^usé  ISaune,  on  ne  fait  pas  le  procès  aux 
opinions,  un  fait  le  procès  à  ues  actes  qui  sont 
et  qui  ont  dt'i  être  incriminés  indé|iendammenl 
de  toute  opinion,  et  qui  ne  peuvent  se  justifier, 
s'ils  sont  coupables,  par  aucune  opinion. 

En  dernier  résultat,  ce  n'est  point  ici,  ni  de- 
vant aucun  tribunal  de  France,  que  peut  être 
filaidéccqucvous  appelez  la  cause  de  République: 
a  cauie  de  la  Itépublique  n'existe  pas  en  France. 
La  France  est  au-dessus  des  opinions  indivi- 
duelles ;  elle  les  souffre  toutes  les  fois  qu'elles  ne 
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se  transforment  pas  en  actes  coupables;  mais 

?uand  ce  cas  arrive,  là  aussi  finit  sa  tolérance. 
ous  n'êtes  donc  pas  traduit  ici  pour  une  opi- 
nion, encore  moins  pour  représenter  ou  défendre 
des  opinions  qui  ne  sont  point  en  cause.  Ce  dont 
vous  avez  besoin,  c'est  de  défenseurs  zélé.s,  ins- 
truits, et  qui  soient  capables  de  vous  bien  jua- 
tilîer  sur  les  faits  qui  vous  sont  imputés. 

L'aceiisé  Baujte  fait  alors  la  déclaration  sui- 
vante : 

"  Messieurs,  puisque  la  Cour  persiste  à  nous 
refuser  le  bienfait  de  la  libre  défense,  je  suis 
autorisé  à  vous  déclarer  que  nous  ne  consenti- 
rons plus  désormais  à  nous  prêter  à  une  appa- 
rence de  ju<;ement.  Nous  ne  léguerons  pas  k  la 
eenération  qui  se  presse  pour  nous  remplacer  ' 
l'exemple  du  lûclie  abandon  des  droits  les  plus 
sacrés.  Ju(rez-nou8  sur  pièces;  prolongez  encore 
la  durée  d'une  prévention  presque  sans  exemple 
dans  les  fastes  judiciaires.  Uans  cette  lutte  qui 
s'enfiage,  nous  succomberons  peut-être  indivi- 
ducllement,  mais  nous  aurons  gagné,  en  résul- 
tat, plus  que  vous;  car  nous  aurons  rendu  désor- 
mais impossible  tout  procès  politique  jugé  par 
un  corps  politique.  Ce  n'est  pas  nous  qui  avons 
choisi  cette  position,  c'est  vous  qui  nous  l'avei 
faite  :  pour  ce  qui  me  regarde,  je  suis  resté  plus 
de  trois  semaines  absent  de  ces  débats.  Nom 
n'entendons  plus  prendre  ici  la  parole  :  notre 
résolution  bien  arrêtée  est  de  nous  retirer  de  cette 
enceinte  sans  violence,  sans  ostentation.  J'ai 
mission  de  trente-deux  accusés  de  voua  annon- 
cer que  s'il  n'est  pas  fait  droit  à  ma  demande,  û 
la  disjanction  des  causes  est  prononcée,  nous  ne 
reparaîtrons  plus  dans  celte  enceinte,  détermi- 
nés que  nous  sommes  à  tout  souffrir  et  à  attendre. 

Tous  Ui  accatén  :  NOUS  nous  en  irons  tous. 

La  Cour  se  retire  pour  délibérer  sur  le  réquisi- 
toire de  M.  le  procureur  général. 

A  cinq  heures,  un  huissier  vient  avertir  l'au- 
ditoire que  la  Cour  ne  rentrera  pas  en  audience. 
Cette  audience  sera  continuée  à  demain  midi.        i 


COUR  DES  PAIRS. 

PHÉSIUEN'CE   DE  M.   LE   BARON  PASQUIER. 

SUITE  BE  l'affaire  d'avhil  183i. 

Audimct!  du  famedi  11  juilUt  1835. 

(TreDie-troisième  auitiepee.) 

Ceux  des  accusés  lyonnais  qui  ont  accepté  le 
débat  ont  été  amenés  à  midi  et  demi.  Les  autree 
ont  résisté.  A  une  heure,  trois  autres  accusa 
arrivent,  tenus  sous  les  bras  chacun  par  deux 
gardes  municipaux:  l'accusé  liuguet,  coiffé  du 
bonnet  phrygien,  se  laisse  traîner. 

A  quatre'  heures  précises,  la  Cour  entre  eo  . 
séance. 

Le^  quar.inie-scpt  accusés  dont  les  noms  sut- 
veut  sont  présents  à  la  barre  : 

Girard  (Antoine),  Roux, 

Poulard,  Pradel, 

Carrier,  Ilérard, 

Morel,  Kockzinsky, 

Arnaud,  Ratignié, 

Laporte,  Bulet,  < 

Lange,  Charmy, 
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ATd, 

Mazoyer, 

5  (Pierre), 

Ghéry, 

51, 

Cachot, 

tagoier, 

Thion» 

îHt 

Bertholat, 

îier, 

Cochet, 

5t, 

Blanc, 

îtfl. 

Moilard-Lefèvre, 

r' 

Despinas, 

Marcadier, 

er, 

Margot, 

net, 

Raggio, 

liard, 

Chagny, 

eard-Desgaroier. 

Desvoys, 

i. 

Adam, 

rd  (Jules-Auguste), 

Nicot. 

Qd, 

BOlte  de  certificats  de  médecins  que  les 
i  Noir  et  Lagrange  sont  trop  gravement 
«es  pour  pouvoir  assister  à  l'audience. 

iUCHY,  greffier  en  chef,  procède  à  Tappel 
Q  des  membres  de  la  Cour. 
nombre,  qui,  dans  la  dernière  séance, 
t  a  135,  se  trouve  aujourd'hui  réduit  à 
r  Tabsence  de  M.  le  comte  Mole,  de  M.  le 
8  de  Grillon  et  de  M.  le  marquis  d*Aux. 

\ué  Huguet.  Je  demande  la  parole. 

!  Président.  Vous  l'aurez  tout  à  Theure. 

\  Président  lit  Tarrôt  de  la  Cour,  en  ces 

AKRÉT  DE  LA  COUR  DES  PAIRS. 

Cour  des  pairs, 

iT  Je  procureur  général  du  roi,  en  ses  ré- 
)D8  tendant  à  ce  qu'il  plaise  à  la  Cour 
ler  qu'il  sera  immédiatement  procédé  aux 
toire,  plaidoiries  et  jugement,  en  ce  qui 
ae  les  accusés  de  la  catégorie  de  Lyon; 
I  H*  Bousquet,  au  nom  de  l'accusé  Mer- 
to  ses  conclusions  tendant  à  ce  qu'il 
à  la  Cour,  sans  s'arrêter  au  réquisitoire 
cureur  général,  ordonner  que  les  débats 
continués  à  l'égard  des  accusés  de  toutes 
^ories; 

[  M*  Aynès,  au  nom  de  l'accusé  Nicot,  en 
iclusions  tendant  à  ce  qu'il  plaise  à  la 
lire  droit  au  réquisitoire  du  procureur 
\  et  dire  en  outre  que  la  cause,  en  ce  qui 
les  événements  de  février  1834,  à  Saint- 
8,  sera  renvoyée  devant  qui  de  droit; 
'sM*Crivelli,  au  nom  des  accusés  Guichard 
agnier:  M*"  Nau  de  La  Sauvagère,  au  nom 
casé  Morel  ;  M'  Lavaux,  au  nom  de  l'ac- 
Dcbet;  M«  Favre,  au  nom  des  accusés  Gi- 
Lntoine),  Poulard  et  Carrier;  M""  Benoist, 
I  des  accusés  Noir,  Bille  (Pierre)  et  Roux; 
buïotte,  au  nom  de  l'accusé  Laporte; 
BBrty,  au  nom  de  l'accusé  Mazoyer,  en 
Donclusions,  par  lesquelles  ils  déclarent 
ider  la  disjonction,  en  ce  qui  concerne  les 
s  de  la  catégorie  de  Lyon  ; 
lé  kl  déclaration  faite  par  M«  de  Santeul, 
B  de  Taccusé  Haggio,  qu^il  s'en  rapporte  à 
WA  de  la  Cour  * 

I  les  articles  226  et  227  du  Gode  d'instruc- 
fininelle; 

inat  droit  sur  le  réquisitoire  du  procureur 
1  et  sar  les  conclusions  des  accusés  ; 
Hnda  que  la  connexité  des  crimes  ou 
tfoitraliie  point  nécessairement  la  consé- 


quence qu'il  doive  être  statué  par  un  seul  et 
même  jugement  définitif,  ce  qui  serait  impos- 
sible dans  un  grand  nombre  de  cas; 

«  Attendu  que  les  dispositions  de  l'article  226 
du  Gode  d'instruction  criminelle,  qui  ordonne 
que  les  chambres  d'accusation  statueront,  par 
un  seul  et  même  arrêt,  sur  les  délits  connexes 
dont  les  pièces  se  trouveront  en  même  temps 
produites  devant  elles,  ne  sont  pas  applicables 
au  jugement  définitif,  et  qu'aucune  autre  dispo- 
sition ne  prescrit  la  simultanéité  des  débats  pour 
tous  les  accusés  compris  dans  un  même  arrêt 
d'accusation  ; 

<<  Qu'en  déclarant,  par  son  arrêt  du  20  mai 
dernier,  la  connexité  de  crimes  déférés  à  sa 
juridiction,  la  Cour  ne  s'est  point  interdit  de 
prononcer  la  division  demandée; 

«  Attendu  que  les  débats  établissent  la  nécessité 
de  procéder  immédiatement  au  jugement  du 
procès,  en  ce  qui  concerne  les  accusés  ci-après 
dénommés;  que  cette  nécessité  se  fait  surtout 
sentir  au  moment  où  l'audition  des  témoins 
laisse  dans  l'esprit  des  juges  un  souvenir  récent 
et  complet  des  faits  relatifs  à  ces  accusés; 

«  En  ce  qui  touche  les  conclusions  prises  au 
nom  de  l'accusé  Nicot  : 

«  Attendu  que  cet  accusé  n'ayant  point  encore 
été  soumis  aux  débats,  sa  position  n'a  point 
changé  depuis  que  la  Cour  a  déclaré  sa  compé- 
tence, et  qu'à  regard  dudit  accusé,  aucun  fait 
nouveau  ne  peut,  en  l'état,  motiver  de  la  part 
de  la  Cour  une  déclaration  d'incompétence; 

i(  Sans  s'arrêter  aux  conclusions  prises  par 
M*"  Bousquet  et  Aynès. 

(c  Ordonne  qu'il  sera  immédiatement  procédé 
à  l'audition  du  procureur  général,  aux  plaidoi- 
ries et  au  jugement,  en  ce  qui  concerne  les  ac- 
cusés : 


Girard  (Antoine), 

Carrier, 

Poulard, 

Baune, 

Martin, 

Albert, 

Hugon, 

Morel, 

Ravachol, 

Lagrange, 

Tourrès, 

Caussidière  (Jean), 

Arnaud, 

Laporte, 

Lange, 

Villiard, 

Bille  (Pierre), 

Boyet, 

Chatagnier, 

Julien, 

Mercier, 

Gayet, 

Genêts. 

Marigné, 

Gorrea, 

Didier, 

Roux, 

Pradel, 

Bérard, 

Rockzinsky, 


Ratignié, 

Butet, 

Charmy, 

Charles, 

Mazoyer, 

Chéry, 

Cachot, 

Thion, 

Bertholat, 

Cochet, 

Blanc, 

Jobely, 

MoUard-Lefèvre, 

Despinas, 

Noir, 

Marcadier, 

Margot, 

Dibier, 

llu^uet, 

Guichard, 

Reverchon  (Marc-Et°«), 

Drigeard-Desgarnier, 

Girod, 

Girard  (Jules-Auguste); 

Lafond, 

Raggio, 

Desvoys, 

Chagny. 

Benoit-Catin, 

Adam. 


Vaccusé  Euguei,  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  M.  le  procureur  général  a  la 
parole. 
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(Trente- troUUme  aaitimee.) 


M"  UaRTIN  (da  Nord),  procureur  ginéral.  Je  de- 
mftDde  lecture  de  la  lettre  aui  a  été  adresséi!  à 
la  Cour  par  plusieurs  accuses,  et  du  procës-ver- 
bal  dressé  par  l'huissier  Sajou. 

L'accasé  Muguet.  J'ai  deoiandé  la  parole- 

M.  le  Président.  Attendez,  le  greffier  va 
donner  lecture  des  pièces. 

M.  DE  Li  CuAuviNiKHE,  greffier,  lit  les  pièces 
ainsi  connues  : 

Lellre  adressée  à  M.  le  Président  de  la  Cour. 

*  Prison  du  Luxembourg,  le  11  juillet  1835. 

(  Monsieur  te  Président, 

■  Les  soussignés  ont  l'honneur  de  vous  pré- 
venir qu'ils  persistent  dans  les  protestations 
qu'ils  ont  de  nouveau  chargé  l'un  de  leurs  ca- 
marades, Bauue,  d'établir  à  la  séance  d'hier. 

«  Leur  intention  bien  formelle  étant  de  ne 
plus  assister  aux  audieMces,  où  leur  présence 
est  complètement  inutile,  ils  vous  prient  de  leur 
épargner,  en  prison,  le  désagrément  de  la  résis- 
tance &  la  force  brutale;  et  au  tribunal,  maigre 
leur  désir  vivement  exprimé  ici  de  l'éviter,  la 
Décessilé  d'interrompre  le  cours  de  vos  débats 
par  l'énergie  de  leurs  récriminations. 

.  Signé  :  E.  H*iiNfi,  P.  Martin,  J.-T.  Ilu- 
<ioN,  Edouaud  Albkht,  Havaciiol, 
Heverciion;  peur  Laceiangk,  le 
paragraphe  de  heverchon,  D.-I)er- 
«AB.MKR,  Tournés,  Jobely,  Cai'ssi- 

DlkRE,  UCXKZINSKV,  DESVOYS,  CHA- 

GNY,  Bb.noit-(;atin,  Phadel,  Vil- 
LiARu;  ptmr  Rékahd,  la  signature 
de  tiaitne.  Cachot,  Ciiéry,  iIuciuet, 
Adam  ,  Margot  ;  pwur  (Iiiables  (Si- 
mon), absent,  ^a  signature  de 
IMgeard-Desgarn'uT,  DIDIER." 

Procés-verbal. 

'  L'an  mil  huit  cent  trente-cinq,  le  onze  juillet, 
heure  de  midi, 

"  Nous,  Alexandre  Vassal,  commissaire  de 
police  de  la  ville  de  Paris  ; 

•  Prévenu,  à  la  diligence  de  M.  Sajou,  huis- 
sier de  la  Uour  des  pairs,  que  plusieurs  accusés 
compris  dans  un  ordre  d'extraction  émané  de 
M.  le  procureur  généra!  se  refusaient  de  se  ren- 
dre Èi  l'audience  de  la  Cour  des  pairs,  où  ils 
devaient  être  conduits; 

■  iVous  nous  sommes  transporté  au  guichet 
central  de  la  prison  du  Luxemliourg,  où  étaient 
U.  Sajou  et  H.  Prat,  directeur  de  la  urison. 

■■  M.  Sajou  nous  a  représenté  l'ordre  d'extrai- 
tioii  dont  il  était  porteur,  émané  de  M.  le  pro- 
cureur général,  et  daté  de  ce  jour,  et  nous  a  dit 
qu'après  avoir  invité  les  accusés  de  se  rendre  à 
lauoience  de  la  Cour,  il  leur  avait  fait  somma- 
tion au  nom  de  la  loi,  et  que  son  iiivitation  et 
sa  sommation  avaient  été  infructueuses;  que 
beaucoup  d'accusé?  lui  avaient  répondu  qu'ad- 
hérant aux  principes  de  la  protestation  faite  liier, 
à  l'audience  de  la  Cour  pur  M.  liaune,  ils  se  re- 
fu^traieiit  fi  marcher  à  l'audience  et  ne  s'y  lais- 
seraient cojiduire  que  par  la  force  et  emportés 
iusqu'ù  la  Cour,  parcfi  qu'ils  voulaient  qu'il  frit 
liien  ciinslalé  que  ce  n'était  pas  seutement  une 
résistance  de  volonté  qu'ils  opposaient,  mais  en- 
core une  résistance  de  fait,  sans  toutefois  vou- 
loir employer  des  moyens  du  violence. 

■  H.  Sajoa  et  M.  Prat  ont  déclaré  que  les  accii' 


ses  de  la  première  section,  au  nombre  de  23, 
se  sont  volontairement  rendus  aux  simples  iavi- 
talions  qui  leur  ont  été  faites  et  sont  partis  pour 
l'audience.  Ces  accusés  sont:  Girard  (Antoioe), 
Foulard,  Morel,  Arnaud,  Importe,  lîille,  Boyet, 
Cbatagni^r,  Julien.  Mercier,  Gayet,  Roux,  Rutet, 
Charmy,  Mazoyer,  Cochet,  Mollard-Lefèvre.  Mar- 
cadier,  Cuichard,  (ïirod,  Raggio,  Nicot  et  Rati- 
gnié. 

<  Nous  sommes  aussitôt  entrés  dans  la  prison 
avec  M.M.  Prat  et  Sajou.  Les  accusés  dont  les 
noms  suivent  ont  déclaré  qu'ils  n'iraient  à  l'au- 
dience que  comme  ils  avaieni  coutume  de  le 
faire,  accompagnés  de  gardes  municipaux,  sa- 
voir : 

1  Carrier,  Lange,  Villiard,  Didier,  Pradet,  Bé- 
rard,  Tbion,  Itertholat,  Blanc,  Girard  (Jules-Au- 
guste), Lafond,  Adam. 

"  Quelles  qu'aient  été  nos  invitations,  les  ac- 
cusés dont  [es  noms  suivent  ont  dit  au'il  fallait 
qu'ils  fussent  ou  portés  ou  traînés  à  l'audience, 
savoir  : 

•  Chéry,  Cacliot,  Huguet,  Chagny,  Rockzinsky, 
Uenoit-Calin,  Devoys,  Ûihier,  Margot. 

•  Des  gardes  municipaux  se  sont  approcbéa 
d'eux  et  les  ont  pris  sous  les  bras,  puis  les  ont 
invités  H  marcher;  cette  démoiistration  n'a  pas 
été  suflisanle  pour  eux  ;  ils  se  sont  jetés  à  terre 
et  ils  ont  été  emportés  ou  traînés  jusque  dans 
le  chemin  de  ronde  de  la  prison. 

"  Rockzinsky  s'écriait  r  •  J'ai  donné  ma  parole 
d'iionneur  que  je  n'irais  pas  à  l'audience,  je 
suis  esclave  de  ma  parole,  et  je  ne  marcherai 
pas.  " 

'  Cliéry,  Cachot,  llupuet,  Margot,  Rockzinsky, 
Desvoys  et  Chagny  étaient  vûtus  de  leur  panta- 
lon seulement;  et  du  chemin  de  ronde  a  l'au- 
diencc,  ils  sont  venus  sans  y  être  portés. 

"  Dibier  n'avait  également  que  son  pantaloi 
pour  vêtement,  mais  il  s'est  refusé  de  venir  i 
l'audience,  et  a  été  réintégré  dans  la  prison. 

"  Kntrés  dans  la  troisième  section,  aucuti  dei 
accusés  ne  s'était  rendu  dans  la  cour;  tout 
étaient  dans  les  chambres. 

"  Harigné  était  couché  sur  son  lit  et  a  dit  ont 
les  actes  dont  il  venait  d'Être  témoin  éiabli»- 
saieiit  sufUsamment  pour  lui  la  volonté  de  l'aih 
torité  d'agir  de  force  et  île  violence,  qu'il  cédait 
à  la  force  brutale,  et  qu'il  se  rendait  à  l'audience^ 
ce  qu'il  a  fait,  accompagné  de  gardes  munit»' 
paux. 

•  L'accusé  Driceard-Desgarnier  a  parlédanill 
même  sens,  et  s'e^t  aussi  rendu  à  l'audieneej 
accompagné  de  deux  gardes  municipaux. 

■<  L'accusé  llespinas  est  parti,  accompagné  pU 
deux  gardes  municipaux,  sans  faire  aucune  ob> 
servalion. 

•  L'atxusé  Caussidière  père  a  demandé  à  allM 
à  l'audience  accompagné  de  M.  Sajou  et  dV 
garde;  mais,  arrivé  dans  le  chemici  de  ronde, 
s'est  refusé  à  .lUer  plus  loin. 

"  Les  accusés  Baunc,  Jobely,  Tourrès,  Albef 
llugon,   Martin,   Ravachol,  étaient  dans   1er 
chambres,  et  ont  pusitivement  déclaré  que,  cd 
séquents  avec  la  protestation  faite  hieri  h 
diemc,  ils  ne  voulaient  pus  s'y  rendre  volOB 
tairoment,  ni  faire  un  simulacre  de  résistanr*^ 
mais  qu'ils  voulaient  y  âtre  portés  par  la  fon 
et  résister  de  fait,  sans  cependant  user  dans  le 
résistance  <le  mnvens  violents,  ajoutant  qu' 
était  maître  de  faire  à  leurs  corps  ce  qu'on  «^ 
drait,  mais  qu'on  n'avait  aucune  action  sur  M^ 
YOlODté.  ^ 
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•  Ces  sept  accusés  ont  été  portés  de  leurs 
chambres  t<ur  le  chemin  de  ronde;  ils  n'avaient 
Youtu  consenlif  à  mettre  d'autres  Yétements  que 
leurs  pantalons;  invitation  leur  a  été  faite  de 
marcher  volontairement,  et  s'y  étant  refusés, 
nous  les  avons  fait  réinté^i'er  dans  la  prison, 
ainsi  que  l'accusé  Caassidiëre  père. 

>  L'accusé  Reverchon  était  couché  dans  son  lit, 
dans  un  état  de  nudité  complète,  et  il  a  deman- 
dé si  on  était  dans  l'intention  de  le  conduire"' 
ainsi  à  l'audience,  parce  qu'il  avait  la  volonté 
ferme  et  bien  arrêtée  de  ne  pas  se  vêtir. 

•  De  tout  ce  que  dessus  a  été  dressé  te  présent 
procès- ver  bal,  les  jours,  mois  et  an  susdits. 

Et  ont  MM.  Sajou  et  Prat  signé  avec  nous 
après  lecture  faite. 

"  Sajou,  Prat,  Vassal.  » 

M.  Mabtin'  (rfu  Sorti),  procureur  général.  Nous 
Gomnoes  obligés  de  vous  présenter  de  nouvelles 
réquisitions.  L'incroyable  aveuplement  des  ac- 
cusés et  leurobstinationles  rendent  nécessaires. 

Votre  srrCt  du  9  mai  a  re^u  son  exécution, 
les  témoins  ont  été  entendus  en  présence  des 
accusés  que  ces  témoins  concernent.  Vous  avez 
pris  le  soin.  Messieurs,  d'entendre,  non  pas 
seulement  les  tËinoins  que  l'accusation  avait 
cru  devoir  signaler,  mais  aussi  ceux  que  les 
accusés  avaient  désignés  comme  pouvant  être 
entendus  dans  leur  intérêt. 

Aujourd'hui,  Messieurs,  cette  opération  impor- 
tante e^t  terminée,  et  l'arrêt  que  vous  venez  de 
rendre  noas  donne  ta  parole  pour  présenter  nos 
ré(|*Jisitions.  C'est  dans  ce  moment  que  les 
accusés  ont  déclaré  dans  une  lettre  à  M.  le  Pré- 
sident, et  qu'ils  ont  déclaré  au  procès-verbal, 
dont  lecture  vient  de  vous  être  donnée,  qu'ils  se 
refusaient  à  se  rendre  à.  votre  audience,  et  qu'il 
fallait  emplover  la  force  pour  les  y  amener. 
Nous  pensons  que  cette  déclaration  ne  sorait 
pninl  un  obstacle  à  ce  qu'ils  fussent  amenés 
devant  vous.  La  loi  nous  donne  des  moyens  ù 
l'aide  desquels  une  pareille  résistaiice  pourrai! 
être  .-urmontée. 

Mais  nous  avons  examiné  si.duns  l'état  actuel 
de  la  cause,  il  était  nécessaire  de  recourir  à  ces 
moyens.  .Vous  avons  examiné  si  les  réquisitions 
que  nous  avomt  ù  voua  présenter  pouvaient 
l'êlre  indépemiainment  de  leur  présence;  nous 
avons  examiné  surtout  s'il  fallait,  dans  l'intérêt 
de  la  di!?nité  de  votre  audience,  appeler  devant 
TOUS  des  hommes  qui  promellaiect  de  se  livrer 
i 'le  scandaleuses  protestations. 
Noue  avons  cru.  Messieurs,  qu'il  y  avait  un 

moven  pour  concilier  tous   les   intérêts.  Nous 

lïons  i)ensé  devoir  consigner  par  écrit  les  réqui- 
libjires  que  nous  avons  à  vous  soumettre,  et  les 
déposer  sur  le  bureau.  Kien  alors  ne  sera  plus 
ÛJiileque  de  remettre  aux  accusés  le  texte  exact 
et  complet  de  ces  réquisitions. 

.\ou8  déposons  sur  le  bureau  de  la  Cour  nos 
réquisitions,  ainsi  conçues  ; 

REQUISITOIRE 

-  Nous,  procureur  général  près  la  flour  des 
piirs: 

■  Vu  le  procès-verbal  constatant  le  refus  for- 
Bel  fait  par  un  certain  nombre  d'accusés  de 
comparaître  à  l'audience,  leur  déclaration  :  qu'ils 
H  se  laisseront  conduire  n  amener  que  par 
l'emploi  de  la  force  matérielle,  et  la  rébellion 
fiile  par  leidits  accusés  en  conséquence  de  cette 
dédaratioD; 


(TreatK-guatrifme  audience.) 
"  Attendu  que  ce  nouvel  acte  de  résistance 
violente,  de  certains  accusés,  ne  peut  être  u[i 
obstacle  au  cours  régulier  de  la  justice  ; 

'  Attendu  que  les  intérêts  des  accusés  absents 
(le  l'audience,  lors  des  réquisitions  définitives 
du  mlni^ttëre  public,  seront  suflisamment  ga- 
rantis par  la  nolilication  qui  leur  sera  faite, 
après  chaque  audience,  du  texte  exact  et  com- 
plet dudit  réquisitoire; 
«  Requérons  qu'il  plaise  à  la  Cour  ordonner 

Ju'il  sera  passe  outre,  nonobstant  l'absence 
esdits  accusés,  à  la  charge  de  faire  notifier,  à 
la  requête  du  ministère  public,  à  chacun  desdits 
accusés,  le  texte  du  réquisitoire  qui  sera  par 
nous  prononcé  ù  l'audience,  sous  la  réserve  des 
poursuites  k  exercer  contre  les  accusés,  à  raison 
du  délit  de  rébellion  dont  ils  auraient  pu  se 
rendre  coupables. 
"  Faità  t'audiencede  la  Cour,  te  i  1  juillet  1R35. 
■■  Siyné  :  •  MaRTI.n  (du  ^ord).  > 

M.  le  PrëHidrnt.  Les  défenseurs  demandent- 
ils  la  parole  sur  ces  réquisitions  ? 

Un  accusé.  \ous demandons ;\ nous  en  retourner. 

IJaccusi'  llugiwt.  .Nous  voulons  nous  en  aller 
tous. 

M"  Jui.RS  Pavre.  Je  ne  demande  pas  la  parole 
sur  le  réquisitoire  de  M.  le  procureur  général, 
mais  sur  une  omission  que  j'ai  remarquée  dans 
l'appel  nominal,  si  je  ne  me  suis  pas  trompé.  Je 
n'ai  pas,  en  effet,  entendu  appeler  M.  le  comte 
Mole,  nous  n'avons  pas  pu  constater  «un  absence. 
Je  demande  si  c'est  un  oubli,  ou  si  c'est  une 
absence  de  M.  le  comte  Holé. 

M.  I«  PréNldent.  Voici  pourquoi  plusieurs  de 
MM.  les  pairs  n'ont  pas  été  appelés.  Il  y  a  eu  un 
appel  nominal  dans  la  Chambre  du  conseil,  pour 
les  délibérations  qui  ont  eu  lieu  ;  ù  cet  appel, 
M.  le  comte  Mole  n'a  pas  répondu,  et  son  nom 
a  été  effacé  de  ta  liste  di^s  membres  qui  com- 
posent la  Cour.  MM.  les  marquis  de  Crillun  et 
d'Aux  sont  dans  le  même  cas. 

M"  Jl'les  Pavre.  Comme  je  n'étais  pas  présent 
il  cet  appel... 

M.  !*•  I*ré«ldeii».  Vous  ne  pouviez  pas  y  être 
présent  ;  mais  ceci  explique  sullisamment  l'omis- 
sion que  vous  aviez  sifjuaiée.  La  Cour  va  se 
retirer  pour  délibérer  sur  les  conclusions  de 
M.  le  procureur  général, 

iLa  Cour  se  retire  pour  'Iclibcrcr.) 

(A  cinq  heures,  un  huissier  vient  avenir  le 
public  qu'il  peut  se  retirer,  et  que  la  Cour  ne 
rentrera  pas  aujourd'hui.) 


COUR  DES  PAIRS. 

l'RÉSiUENCE  nE  H.  LE  IIAIUIN  HASUUIER. 
SUITE  DE   I-'AFKAIUK   d'.WUIL   \Ki\. 

.iiiiltL-nce  du  mcrcri:di  15 /«ii/ei  1835. 

iTronte-qiinlriènic  aildionee.) 

A  quatre  heures  un  quart  tes  accusés  I  von  nais 

qui  ont  twisenli  l'i  prendre  part  aux  débats  sont 

aitionês  au  iiomlire  de  trente-neuf. 

Voici  leurs  noms  : 


liirard  lAntoinci.  Didier, 

Poulard,  Houx, 

Carrier,  Pradel, 
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Uorel, 

Arnaud, 

Laporte, 

Lange, 

ViHiard, 

Bille  tPierre), 

Boyet, 

Gliatagnier, 

Julien, 

Mercier, 

Gayel, 

Genêts, 

Mariené, 

Cocraa, 

Girod,  Raggi< 

Girard  (Jules-Auguste),  Adam 

Lafund, 


llérard, 

Itockzinsky, 

ftalignié, 

Butet, 

Cliarmy, 

Mazoyer, 

Tbion, 

Kerthoiat, 

Gochet, 

Blanc, 

Hollard-LeKvre, 

Uespinaa, 

Harcadier, 

Guichard, 


vingt 


ij'audience  est  ouverte  à  quatre  heures 
minutes. 

H°  Martin  (du  Nord],  iinieureuT  gcnôral,  est  in- 
troduit. 

M'  Caucuv,  greflieT  en  chef,  procède  à  l'appel 
nominal  des  membres  de  la  Cour. 

Leur  nomlire  q^ui,  à  l'amlience  publique  du  11  de 
ce  mois,  s'élevait  à  ISif,  se  trouve  réduit  à  131 
par  l'absence  de  M.  le  comte  d'Antliuuard. 

L'accusé  fraiel.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  i'réxldeiil.  Je  vais  lire  l'arrât  de  la  Cour 
sur  le  réquisitoire  de  M.  le  procureur  général  du 
roi. 

«  La  Cour  des  pairs  : 

•  Uul  le  procureur  général  du  roi  en  son  ré- 
quisitoire (1  )  ; 

■■  Vu  le  procès-verbal  de  l'huissier  Sajou,  en 
date  du  1 1  de  ce  mois,  constatant  la  rébellion  de 
certains  accusés  ; 

■  Vu  l'arrêt  de  la  Cour  du  11  mai  dernier; 

'  Attendu  que  les  accusés  dénommés  à  l'arrêt 
du  1 1  du  courant  ont  été  conrrontés  avec  les  lé- 
moins,  tant  à  charge  qu'à  décharge,  qu'ils  ont 
entendu  les  dépositions  desdits  témoins,  dont  ils 
ont  discuté  ou  pu  discuter  les  témoignages  en  ce 
qui  les  concerne  et  qu'ils  ont  présenté  ou  pu  pré- 
senter leurs  observations  sur  les  faits  deVaccu- 
salioji  ; 

<  Qu'ainsi  le  réquisitoire  du  ministère  public 
peut,  en  l'absence  des  accusés  rebelles,  être  pré- 
senté à  la  Cour,  sans  que  lesdils  accusés,  au 
moyen  de  la  signification  qui  leur  en  sera  faite, 
éprouvent  de  préjudice  dans  le  droit  qu'ils  ont 
eu  et  qu'ils  auront  toujours  d'être  entendus  dans 
leur  défense; 

«  Attendu  que  la  rébellion  de  certains  accusés, 
comme  leur  refus  de  prendre  part  aux  débats  et 
de  présenter  leurs  moyens  de  défense,  ne  saurait 
arrêter  le  cours  de  la  justice; 

"  Ordonne  que  le  procureur  général,  après 
avoir  fait  constater  la  rébellion  de  ceux  des  ac- 
cusés qui  continueraient  à  s'opposer  par  la  vio- 
leULf  a  l'exécution  de  la  loi,  présentera,  même 
en  l'absenci'  desdits  accu.'és,  nu  réquisitoire,  le- 
iiucl  sera  dèpo.sé  sur  le  bureau  de  la  Cour,  et  sera 
signifié  à  chaque  accusé  absent  de  l'audience; 

•  Ordonne  en  outre  que,  si  la  rébellion  se  re- 
nouvelait ultérieurement,  elle  serait  constatée 

far  procès- ver  bal,  dont  il  sera  donné  lecture  à 
ouverture  de  chaque  audience; 
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*  Ordonne  que,  lorsque  les  accusés  présents  ou 
leurs  défenseurs  auront  été  entendus.les  accusés 
absents  seront  ramenés  devant  la  Cour  pour  pré- 
senter leurs  moyens  de  défense; 

_  '  Ordonne  que,  s'ils  refusent  d'obéir,  et  si  leur 
résistance  est  de  nouveau  portée  aus  extrémités 
de  violence  et  de  rébellion  dont  ils  ont  déjà  donné 
e  scandale,  il  en  sera  dressé  procès-verbal,  pour, 
jedit  procès-verbal  rappelé,  être  passé  outre  au 
jugement  à  l'égard  des  accusés  dénommés  dans 
1  arrêt  du  11  du  courant; 

•  Donne  acte  au  procureur  général  du  roi  de 
ses  reserves  contre  certains  accusés  à  raison  de 
la  rébellion  dont  ils  auront  pu  se  rendre  cou- 
pables. I. 

L'accusé  Genett.  Je  demande  la  parole. 

M.  Ip  ■■rëBillenl.  La  parole  est  à  M.  le  pro- 
cureur général. 

M'  Martim  (du  Nord),  procureur  ginéral.  En 
vertu  des  ordres  donnés  par  M.  le  Président, dans 
I  exercice  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  six  té- 
moins  ont  été  assignés  à  comparaître  devant  la 
wur,  sur  la  demande  de  l'accusé  Lafond. 

L'un  de  ces  témoins,  le  sieur  Barbaret,  se 
trouve,  en  ce  moment,  frappé  d'une  condamna- 
tion capitale. 

L'n  second,  la  dame  Rallet,  avait  quitté  le  do- 
micile indiqué  par  l'accusé,  et  un  nouveau  délai 


citation  qui  leur  a  été  remise  et  sont  prêts  à  dé- 
poser devant  la  Cour  ;  nous  demandons  qu'il  Boit 
procédé  à  leur  audition. 

L'accusé  Lafond.  Je  demande  qu'il  me  soit  donirf 
un  défenseur. 

M.  le  Préttldent.  Je  nomme  M"  Benoist. 

M"  Benoist.  Je  suis  déjà  chargé  de  la  défense 
de  trois  accusés. 

M.lePréMidenl.  Je  VOUS  nomme, M"  Bousquet. 

L^  U'moin  Uowjain  (François),  âgé  de  trent»-  'I 
quatreans,  garçon  charbonnier,  demeurant  à  Vaiu,  t 
est  introduit  et  dépose  :  'j 

Je  n'ai  connu  Lafond  qu'en  prison,  maisti  ' 
Lafond  n'a  fait  que  le  niafquej'aivu  faire  dani 
Vaise.  il  est  bien  innocent.  Depuis  sept  ana, 
]  habite  le  faubourg  de  Vaise.  En  ma  qualité  de 
maître  charbonnier,  je  sers  les  meilleures  mai- 
sons, et  je  sais  toutcequis'vestpassé.  Si  Lafond 
avait  pris  part  à  l'insurrection,  je  l'aurais  su.  Je 
ne  I  ai  jamais  vu.  J'ai  bien  été  moi-même  com- 
promis, quoique  innocent;  au  bout  de  huit  mole 
et  demi  de  détention,  on  m'a  relâché. 

.M.  le  Prësidenl.  Avez-vous  entendu  parler 
de  la  conduite  de  Lafond  dans  l'iiisurrectioQï  ' 

Le 


a'jii,ium.   Je  n  ai  jamais 
parler  de  Lafond. 

L''w.:>isr  Lnfoud.  Je  VOUS  prie  de  demander  u 
li-moin  s'il  n'a  pas  entendu  dire  que  j'ai  été  re- 
tenu comme  prisonnier  par  les  insurgés. 

L'  W-miin  Iti/ui/uin.  Je  n'en  ai  aucune  conotil- 
sance.  Il  n'a  rien  fait  de  mal  ;  je  l'aurais  su...  il 
con[iai:i  tout  le  monde  à  Vaise;  je  pourr&is  dui: 
deux  fois  quaranie-huil  heures  avoir  qnaUt' 
mille  siiinatures. 


Laceuté  Lafond,  J'y  consens. 

M.  le  l*réHlden(.  Le  témoin  peut  se  retirer. 

le  témoin  Deaagne  (Aimé),  agi  de 


étirer.  X 
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trier  en  soie,  demeurant  à  Yaiie,  e8t  introduit  et 
dépose  :  Je  connaÎB  Lafond.  Le  vendre'li  qui  était 
le  11  avril,  j'ai  vu  Lafond,  qui  était  parmi  les 
iosurKés,  mais  il  avait  bu;  je  rai  vu  sans  armes. 
leneTai  connu  qu'étant  détenu  avec  lui;  voilà 

Euranoi  je  l'ai  reconnu  comme  l'ayant  vu  dans 
I  affaires  les  deux  derniers  jours. 
M.  le  PréaUent.  Quel  n>le  jouaiuil  dans  les 
iffairea? 

Le  Umoin  Deisagne.  11  était  parmi  tes  autres  ; 
je  l'ai  vu  sans  armes. 

M.  le  Président.  Bst-ce  qu'il  y  était  libre- 
ment? 

U  Wmoin  Deiiagne.  Je  n'en  sais  rien.  Tout  ce 
que  je  sais,  c'e^t  que  lors  de  la  prise  de  l'ambu- 
unce  du  7*  dragons,  il  a  été  pris  par  les  insurgés, 
et  forcé  d'aller  avec  eux. 

M*  BousoL'ET.  Celte  déposition  contredit  celle 
deS.Lhonime,  lieutenant  d'habillemcnl au  7'  ré- 
giment dedragons.il  avaitdit  que  l'accusé  Lafond 
l'était  mis  à  la  tête  de  quelques  insurgés.  Mais 
le  témoin  dit  que,  s'il  s'est  trouvé  parmi  les 
ioEurgés,  c'est  de  force,  parce  qu'on  1  avait  fait 
prisonnier. 

L'aeeuié  Lafond.  Je  prierai  le  témoin  de  dire 

■'il  ne  m'a  pas  vu  prisonnier  parmi  les  insurgi'S. 

U  Umvin  Detiagm.:  Vmî,  je  l'ai  vu.  Il  était  |]ri- 

sonnier  :  on  l'a  empêché  d  aller  à  son  logement, 

je  ne  sais  où. 

M*  OllEbAKAY,  avocat  général.  Il  faut  c:(pliquer 
que  c'est  M.  Chevrot  qui  a  fait  arrêter  Lafond; 
il  est  allé  chercher  un  renfort  de  quelques 
hommes,  au  moyen  de  quoi  Lafond  a  été  arrêté. 
)(■  BoL'5Ut.'ET.  Le  témoin  a-t-il  connaissance 
des  faits  de  pillage  reprochés  à  Lafond? 

Le  Umoin  Deisagne.  Je  n'ai  rien  vu,  d'ailleurs 
je  n'y  étais  pas.  Je  n'aurais  pas  pu  le  voir. 

La  femme  Dettagne,  ûgie  de  21  aiu,  déiddeuse, 
demeurant  à  Vaite,  est  introduite  et  dépose  :  Je 
ne  sais  rien  au  sujet  de  l'accusé  Lafond  ;  je  l'ai 
TU  passer  seul  dans  la  rue,  il  était  sans  armes. 
H.  le  PréaUenl.  Etait-il  avec  les  insurgés, 
voloQtairement  ou  comme  prisonnier? 
La  femme  Deiiagne.  Je  n'en  sais  rien. 
H*  BoL'SQUET.  Le  témoin  a-t-il  vu  Lafond  parmi 
!■  insurgés? 
£o  femme  Deiiagne.  Il  était  seul. 
U  Umoin  yiaTd(Anthelme),ilgé  de  b\  ans,  boa- 
(W,  demeurant  à  la  Croix-Kouuc,  est  appelé. 

L'aeeuié  ia/^Dnii.  Uais  ce  n'est  pas  l'homme  dont 
j"*!  besoin  :  c'est  un  gros  rouge  qu'il  me  faut. 
•i*  témoin.)  Btes-vous  donc  le  boucher  Viard, 
de  Vaise? 
Li  Umoin  i'iard.  C'est  moi-mëme. 
L'acaué    Lafond.    Eh   bien  1  c'est  qu'on  m'a 
trompé:  ce  n'est  pas  1&  la  personne  qui  m'a  em- 
pêché i'iln  fusillé. 
le  Umoin  Viard.  Uoi,  je  ne  vous  ai  jamais  vu. 
L'aeetui  Lafond.  On  m'avait  dit  que  celui  qui 
■'avait  sauvé  la  vie,  à  minuit,  quand  on  voulait 

IK  fuiilJer,  était  M.  Viard,  boucher  à  Vaise. 
H.  le  Fwémlàemt  (au  Umoin),  Connaissez- vous 
raccuié  Lafoud? 
Ulimoin  Viard.  Je  ne  l'ai  jamais  ni  vu,  ni 
M.  I«  PrésMeal.  AUei  vous  asseoir, 
iecué  Lafiwd,  voaa  n'avei  pas  été  iaterrogé 
T.  xcnn. 


par  moi,  parce  que  vous  avez  jusqu'ici  refusé 
de  prendre  part  aux  diiljats.  Je  vaiii,  maintenant 
que  vous  acceptez,  vous  adresser  quelques  ques- 
tions. 

Vous  avez  été  vu  au  milieu  des  insurgés,  et 
vous  avez  été  arrêté  par  le  commissaire  Chevrot. 
Ce  sont  les  insurgea  eux-mêmes  qui  ont  pro- 
voqué votre  arrestation  lors  du  pillage  de  la 
caserne.  Ou'avez-vous  à  répondre? 

L'accusé  Lafond  ne  répond  pas  et  parle  bas  & 
M°  liousquct. 

M"  ItousyLET.  L'accusé  me  charge  de  dire  à  la 
Cour  qu'il  y  a  plusieurs  autres  témoins  dont  il 
a  demandé  l'uudition. 

H°  CiiE(iARAY,  ai'iicat  général.  L'accusé  avait 
demandé  l'audition  d'un  draj^on  nommé  tlar- 
beret.  Au  momeiil  où  l'uBsignalion  est  parvenue 
au  dragon,  il  venait  d'être  condamné  à  mort; 
nous  II  avons  pas  cru  devoir  le  faire  amener  à 
l'arls.  Une  mauvaise  indication  donnée  par  La- 
fond a  empêché  d'assigner  la  dame  Kallct,  femme 
du  maître  sellier  du  n-L-inient.  Cotte  dame  a  été 
assit;née;'il>onlarlier,el1e  habite  l'unl-à-Uousson; 
une  nouvelle  assignation  lui  sera  donnée  dans 
cette  derniôre  ville. 

L'accuse  Lafimd.ie  vais  vous  dire  mon  affaire 
depuis  le  commencement  jusqu'à  la  fin.  Lo  sa- 
medi j'ai  demandé  une  permission  au  major  du 
régiment  ;  j'étais  alors  à  l'infirmerie,  malade. 
J'allai  rue  Haisin,  chez  llobert  qui  me  devait  u  n 
peu  d'arfçent.  Je  iiionle  à  la  Cniix-Uousse  ;  je 
vais  voir  un  de  mes  amis  qui  est  boulanger  ; 
il  m'emmène  dans  un  cabaret.  U  y  avait  là  des 
bourgeois  qui  disaient  :  Ca  va  commencer,  il  y 
a  déjà  un  gendarme  auquel  on  a  arraché  sa 
croix  et  son  sabre.  Je  racontai  cela  à  mes  cama- 
rades en  rentrant  le  soi  r,  et  vraiment  je  n'y 
entendais  pas  mal. 

Le  mercredi  a  commencé  la  révolution.  Le 
lieutenant  Lhommc  nous  commandait.  Les  in- 
surgés élant  arrivés  une  centaine  pour  nous 
piller,  il  a  commandé  de  charger  les  armes, 
puis  il  s'est  en  allé  cl  on  ne  l'a  plus  revu  ;  j'ai 
vu  alors  les  insurgés  prendre  des  cartouches, 
des  munitions,  je  ne  leur  ai  pas  vu  prendre 
d'armes.  Je  me  retirai  avec  le  dragon  Uarheret 
pour  aller  à  la  caserne.  J'y  reslai  toute  la  jour- 
née. Le  soir  il  arriva  une  dizaine  d'insurces,  ils 
prennent  un  fanion  du  régiment.  Moi  etBarbe- 
ret  nous  nous  y  opposons  en  leur  disant  :  •  Si 
vous  l'aviez  pris  a  la  léte  du  régiment,  vous 
pourriez  vous  en  faire  honneur.  « 

Ils  voulurent  m'arracherle  fanion,  le  drapeau 
fut  tout  déchiré. 

Le  soir,  je  n'avais  pas  d'asile,  je  demande  & 
lEobert  à  coucher  ctii'z  lui  en  payani,  il  me  ré- 
|)Ond  qu'il  n'a  pas  dclilpinir  mui.JeluiihMiiaudo 
a  coucher  sur  le  carreau,  il  me  répond  qu'il  va 
me  mettre  à  la  porte  :  ils  se  mettent  alors  cinq  ou 
six  sur  moi,  et  ils  m'ont  f...  à  la  porte,  l'uis  pre- 
nant le  drapeau,  c'est-à-dire  le  bàlon,  ils  me 
l'dut  cassé  sur  les  reins.  Voilà  la  cause  de  mon 
malheur.  Les  insurgés  me  prennent  à  leur  tour: 
ils  nie  disent  :  Tu  es  un  dragon,  il  faut  que  tu 
nous  suives.  Us  se  disaient  des  citovcris,  ils 
avaient  des  chefs  qui  donnaient  des  ordres.  Ils 
me  ramenèrent  donc  à  mon  infirmerie,  ort  je 
trouvai  mon  lieutenant,  déguisé  en  bourgeois. 
Je  dis  aux  insurgés  ;  Voilà  mon  lieutenant  pa^ 
lez-tui.  ' 

Les  insurgés  alors  dirent  à  mon  lieutenant; 
Voilà  un  dragon  que  nous  avons  pris  hier. 
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TOUS  le  ramenons.  Le  lieutenant  alors  leur  ré- 
pondit :  Vous  Tavez  emmené,  vous  pouvez  bien 
le  remmener.  Ce  fut  alors  que,  voyant  Tenfant 
de  Bobert,  qui  était  la  cause  de  tous  mes  mal- 
heurs, parce  qu'il  n'avait  pas  voulu  me  recevoir 
à  coucoer,  je  ftis  comme  un  vrai  fou  :  Je  ne 
pouvais  seulement  pas  voir  Robert  de  l'inffrme- 
rie  où  J'étais  ;  je  pris  le  fusil  de  l'un  des  insur- 
gés, et  Je  fis  feu. 

Les  insurgés  me  remmenèrent  dans  leur  corps 
de  garde,  et  on  m'a  gardé  pendant  toutes  les 
affaires  jusqu'au  samedi  où  on  a  pris  Vaise.  Les 
balles  alors  venaient  de  tous  côtés.  Je  suis  passé 
par  un  petit  corridor,  Je  suis  arrivé  jusqu'à  la 
mairie,  et  là  je  me  suis  mis  contre  le  poêle. 

Ce  (ùt  alors  qu'on  m'arrêta.  J'eus  beau  récla- 
mer, et  dire  que  J'étais  pris  prisonnier,  on 
m'emmena  comme  les  autres. 

M.  le  Frëaldenl.  Vous  avez  été  vu  enfonçant 
avec  les  autres  insurgés  la  porte  de  l'infirmerie. 

Vaeeusé  Lafond.  Il  est  vrai  que  j'ai  poussé  la 
porte  avec  une  seule  main  :  c'était  pour  voir  si 
mes  effets  étaient  présents. 

M.  le  Président.  Pourquoi,  lorsque  le  lieu- 
tenant Lhomme  a  facilité  la  sortie  des  autres 
dragons,  ne  vous  êtes-vous  pas  en  allé  avec 
eux? 

Vaccuté  Lafimd.  Le  lieutenant  Lhomme  n'a 
rien  facilité  du  tout.  11  s'est  en  allé  après  avoir 
fait  charger  les  armes. 

M.  le  Président.  Vous  avouez  avoir  tiré  un 
coup  de  fusil  sur  Tenfant  de  Robert. 

Uaccusé  Lafond!.  Quand  j'ai  dit  que  j'ai  tiré  sur 
la  maison  de  Robert  je  ne  voyais  pas  l'enfant 
Songez  donc  bien  que  si  j'avais  vu  Tenfant,  je 
ne  1  aurais  pas  fait. 

M.  le  Président.  Avez-vous  pris  part  au  pil- 
lage avec  les  insurgés  ? 

faccusà  Lafond.  Aucunement.  On  ne  neut  pas 
dire  qu'on  m'ait  vu  dans  le  magasin  :  M""*  Kal- 
kt,  la  seilière,  vous  le  dira.  Bile  l'a  cléposé  de- 
vant le  conseil  de  guerre. 

M.  le  Président.  N'avez-vous  pas  indiaué 
aui  insurgés  le  lieu  où  étaient  la  caisse  et  les 
magasins. 

Laccuté  Lafond.  Je  savais  où  était  la  caisse, 
maisje  ne  Tai  pas  indiqué.Quant  aux  magasins, 
je  n*y  avais  jamais  été. 

M.  le  Président.  Lorsque  votre  camarade 
Reton  vous  a  dit  qu*il  voulait  se  coucher  tout 
babillé,  parce  que  Ton  pourrait  être  attaçiué  de 
nuit,  vous  avez  répondu  que  les  bourgeois  n'at- 
taqueraient que  le  lendemain  à  onze  heures. 
Gelas*est  trouve  vrai  ;  comment  le  saviez-vous? 

Laccvsc  La;ond.  Comment  aurais-je  pu  le  sa- 
voir, M.  le  général  Aymard  lui-même  ne  le  sa- 
vait pas  ?  \ous  voyez  bien  que  c'est  une  faus- 
seté. 

M.  MaATIN  \dm  .V.ird  .  procureur  gt'n<-ral.  L'ac- 
cu:ïé  Noir  a  assiste  jusqu'à  présent' aux  débats  ; 
mais  un  certitkat  ne  médecin  nous  atteste  au'il 
lui  est  impossible  d'assister  à  l'audience  ;  dans 
cet  état  de  cboses.  Taccuse  >oir  ne  peut  être 
assimilé  aux  accuses  qui  ont  résisté  à  la  justice. 
Nous  présentons  donc  a  la  Cour  des  réquisiUons 

far  lesquelles  nous  demandons  que  la  cause  ôe 
accuse  .Noir  soit  disjointe  de  la  cause  des  autres 
•ccasès  de  Lyon. 


REQUISITOIRB. 

•  Le  procureur  général  du  roi,  près 
des  pairs  : 

«  Vu  le  certiflcat  du  docteur  Ghomel, 
de  l'Hôtel-Dieu  ; 

c  Attendu  quMI  en  résulte  que  l'ace 
(Jean-Antoine-Augustin)  est  atteint  d'u 
die  grave  qui  le  met  dans  l'impossibil 
transporté  et  d'assister  aux  audieno 
Cour  ; 

«  Requiert  qu'il  plaise  à  la  Cour 

c  Ordonner  que  la  cause  de  l'accusé  ] 
disjointe  du  procès  actuellement  sou 
Cour,  pour  être  statué  ultérieuremei 
égard. 

t  Fait  au  parquet  de  la  Cour  des 
15  juillet  183a. 

Signé  :  MARTIN  {du  Nord] 

H.  le  Président.  La  Cour  donne  act 

Srocureur  général  du  réquisitoire  dont  < 
'entendre  lecture,  et  dit  qu'il  sera  st^ 
tard  à  ce  sujet. 

Vaeeusé  Fradel.  Messieurs  les  pairs, 
dans  l'audience  du  15  juin,  j*ai  refusé  de 
part  aux  débats,  M.  le  Président  in*a  d 
pourrais  réfléchir  dans  mon  intérêt  ( 
pourrais  revenir  sur  cette  résolution.  J'a 
en  effet,  et  je  crois  dans  mon  intérêt  d 
le  débat. 

M.  le  Président.  Avez-vous  fait  ch 
défenseur  ? 

L'accusé  Fradel.  J'en  ai  deux,  M""  Ba 
M"»  Ledni-RoUin,  mais  il  y  a  longtemps  ç 
les  ai  vus.  Lors  du  débat  j'en  aurai  un. 

M.  le  Président.  Avez-vous  des  U 
faire  entendre? 

L'accusé  Pradel.  Je  vais  vous  en  faire  ; 
liste. 

Vaeeusé  Genêts.  Lorsque  l'on  a  fait  un 
toire  relativement  à  la  disjonction  de^ 
nous  ne  nous  sommes  pas  permis  de  pr 
parole,  parce  que  nous  avons  cru  que  ^ 
tesse  ne  nous  permettait  pas  de  nous  sé| 
personnes  comprises  dans  la  même  ao 
Aujourd'hui  que  quelques-'ins  ont  cm 
par  une  évasion,  se  soustraire  à  votre  ji 
Viens  au  nom  de  tous  mes  camarades,  vc 
de  vouloir  bien  ne  plus  avoir  égard  à  I 
entraves,  à  toutes  les  chicanes  qu*on 
opposer  à  la  Cour,  et  de  passer  outre  i 
ment  des  accusés  qui  ont  accepté  le  dék 
sation.i 

M.  le  Président.  L'arrêt  d  jnt  c^ous  va 
tendre  la  lecture  répond  suf^sâmmcnl 
demande. 

'L'audience  est  renvoyée  à  demain  à  i 
parole  sera  à  M.  le  procureur  mènerai.) 


[Cour  des  Pain.) 
(AgtUre  d'avHl  1834.) 
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B    DE   M.  LE  BARON  PASQUIER. 

DE  L'affaire  d'avril  1834. 

née  du  jeudi  \Q  juillet  1834. 
(35*  audience.) 

re,  les  accusés  sont  amenés  au 
larante-deux.  Tourrès  et  Desvoys, 
ifusé  Iiler  de  venir,  sont  présents, 
re  en  séance  à  une  heure  cinq  mi- 

ite^eux  accusés  dont  les  noms 
présents  à  la  barre  : 


}tne), 


0, 


»-Âugu8te). 


Gorréa, 

Didier, 

Roux, 

Pradel, 

Rérard, 

Rockzinsky, 

Ratignié, 

Butet, 

Gharmy, 

Charles, 

Mazoyer, 

Thion, 

Bertholat, 

Cochet, 

Blanc, 

Mollard-Lefèvre, 

Despinas, 

Laporte, 

Raggio, 

Desvoys, 

Adam. 


greffier  en  ehefy  procède  à  l'appel 
membres  de  la  Cour. 
:onstate  la  présence  des  131  pairs 
t  à  Faudience  d^hier. 

irrès.  Monsieur  le  Président,  je  de- 
ole. 

Ment.  Sur  quoi  ? 

irrès.  Absent  de  vos  séances  depuis 
n*ai  pu  me  faire  entendre;  j'ai  écrit 
ent.  Je  suis  très  malade.  Ce  matin 
8  l'opinion  de  MM.  les  médecins  qui 
il  a  été  reconnu  que  j'avais  besoin 
ion.  Je  prie  M.  l'avocat  Baud,  pré- 
nce,  de  vouloir  bien  expliquer,  en 
demande  que  j'ai  faite. 

Méat.  Si  votre  état  de  maladie  ne 
s  pas  d'assister  aux  plaidoiries... 

urrèi.  Comme  je  souffre  beaucoup, 
»  Monsieur  le  Président,  d'avoir  la 
!  d'ordonner  que  je  sois  transféré 

iMeat.  N'y  avez-vous  pas  déjà  été? 

urrès.  Non,  Monsieur  le  Président. 

•Ideat.  Ceci  n'est  pas  une  affaire 
l'examinerai  votre  demande. 

fitfays.  Je  demande  la  parole,  Mon- 
ident,  s'il  vous  piait... 

■Méat.  Pourquoi? 

moffi.  Pour  m'expliquer. 

Sur  quoi  ? 


i 


Vaccusé  Desvoys,  Sur  les  motifs  qui  m'ont 
amené  ici  ;  je  suis  ici  devant  la  Cour... 

M.  le  Prëftideai.  Vous  n'avez  pas  la  parole. 

M.  Martin  {du  Norct)^  procureur  général.  Nous 
prions  la  Cour  d'ordonner  la  lecture  des  procès- 
verbaux  qui  ont  étér  dressés  en  exécution  de  l'ar- 
rêt rendu  hier  par  la  Cour. 

M.  de  La  Ghauvinière,  greffier^  lit  un  premier 
procès-verbal  : 

«  L'an  mil  huit  cent  trente-cinq,  le  seize  juil- 
let, à  six  heures  du  matin,  en  vertu  de  l'arrêt  de 
la  Cour  des  pairs,  en  date  d'hier  quinze,  et  de 
l'ordre  d'extraction  de  M.  le  procureur  f^enéral, 
'e,  Jean-Antoine  Sajou,  huissier  assermenté  près 
a  Cour  des  pairs,  soussigné,  me  suis  transporté 
à  la  maison  d'arrêt  de  la  Conciergerie,  où,  etan^ 
et  parlant  à  M.  Lebel.  directeur  de  ladite  maison, 
je  lui  ai  exhibé  l'ordre  dont  j'étais  porteur,  avef 
invitation  de  faire  préparer  les  accusés  y  dénoai- 
més;  il  a  de  suite  envoyé  les  surveillants  les 
prévenir  qu'ils  eussent  à  se  rendre  au  greffe.  Les- 
dits  surveillants  étant  venus  rapporter  que  tous 
les  accusés  refusaient  de  se  rendre  à  leur  invi- 
tation, je  me  suis  transporté,  accompagné  de 
M.  Lebel,  dans  la  chambre  de  chaque  accusé. 
Après  leur  avoir  fait  sommation  d'obéir  à  la  loi, 
ils  ont  refusé  de  me  suivre;  ayant  voulu  leur 
donner  lecture  de  l'arrêt  de  la  Cour,  ils  se  sont 
refusés  de  l'entendre,  ont  entonné  la  Marseillaise 
et  ont  ))ersisté  dans  leur  refus.  De  retour  au 
ffreffe,  i*ai  requis  M.  le  commissaire  de  police 
Vassal  de  prêter  main-forte  pour  l'exécution  de 
l'ordre  précité;  ayant  fait  droit  à  ma  réquisi- 
tion, il  s'est  introduit,  accompagné  de  gardes 
municipaux,  auprès  des  accusés,  et  a,  des  faits 
ultérieurs,  dressé  un  procès-verbal  qui  sera  joint 
au  présent.  Les  accusés  Tourrès  et  Desvoys  ont 
consenti  à  se  rendre  à  l'audience,  sans  faire 
aucune  résistance  :  desquels  faits  j  ai  dressé  le 
présent  procès-verbal. 

«  Signé  :  SAJOU.  » 

L  accusé  Desvoys.  Je  demande  la  parole. 

M.  DE  La  Ghauvinière,  greffier,  continue  la 
lecture  : 

c  L'an  mil  huit  cent  trente-cinq,  le  jeudi  seize 
juillet,  heure  de  six  du  matin, 

c  Nous,  Alexandre  Vassal,  commissaire  de  po- 
lice de  la  ville  de  Paris, 

«  Invité  par  M.  Sajou,  huissier  de  la  Cour  des 
pairs,  de  l'assister  dans  l'exécution  d'un  ordre 
émané  de  M.  le  procureur  du  roi,  en  date  du 
jour  d'hier,  portant  que  les  accusés  qui  y  sont 
dénommés  seront  extraits  des  maisons  de  jus- 
tice du  Luxembourg  et  de  la  Conciergerie,  pour 
être  amenés  aujourd'hui  à  l'audience  de  la  Cour  ; 

«  Vu  l'arrôt  de  la  Cour  des  pairs  en  date  du 
jour  d'hier,  concernant  lesdits  accusés,  et  con- 
tenant entre  autres  dispositions  celles  qui  sui- 
vent : 

»  Ordonne  que  M.  le  procureur  général,  après 
avoir  fait  constater  la  rébellion  de  ceux  des  ac- 
cusés qui  continueront  à  s'opposer  par  la  vio- 
lence à  Texécution  de  la  loi,  présentera,  même 
en  l'absence  des  accusés,  son  réquisitoire,  lequel 
sera  déposé  sur  le  bureau  de  la  Cour,  et  sera 
signifié  à  chaque  accusé  absent  de  l'audience  ; 

<  Ordonne,  en  outre,  que  si  la  rébellion  se  re- 
nouvelait ultérieurement,  elle  serait  ce 
fiar  procès-verbal,  dont  il  sera  donné       uio  « 
'ouverture  de  chaque  audience  »; 
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«  Nous  sommes  transporté  à  la  maison  de  jus- 
tice de  la  Conciergerie,  où  nous  avons  trouvé 
M.  Sajou  et  M.  Lebel,  directeur  de  cette  maison. 

«  Sur  rinvitation  de  M.  Sajou  et  la  justiûca- 
tion  de  l'ordre  d'extraction,  M.  Lebel  a  fait  pré- 
venir les  accusés  y  dénommés  par  les  gardiens 
surveillants  qu'ils  eussent  à  se  préparer  pour 
être  conduits  a  l'audience  de  la  Cour,  et  préala- 
blement se  rendre  au  greffe  de  la  prison,  où  ils 
étaient  attendus  par  Thuissier  de  la  Cour. 

t  Le  brigadier  des  gardiens  surveillants  est 
venu  annoncer  que  les  accusés  paraissaient  peu 
disposés  à  se  rendre  à  Taudience  ;  qu'ils  lui 
avaient  déclaré  qu  ils  n'iraient  pas  au  greffe,  et 
qu'ils  priaient  M.  Sajou  de  venir  à  leur  chambre. 

«  MM.  Lebel  et  Sajou  sont  alors  entrés  dans  la 
'  prison  pour  se  rendre  près  les  accusés.  De  retour 
au  greffe,  M.  Sajou  nous  a  déclaré  qu'il  avait  in- 
vité chaque  accusé  séparément  à  satisfaire  au 
désir  de  l'ordre  d'extraction  dont  il  était  porteur, 
puis  qu'il  avait  fait  à  chacun  d'eux,  au  nom  de 
fa  loi,  sommation  de  se  rendre  à  l'audience,  et 
qu'il  n'avait  été  obéi  à  cette  sommation  que  par 
les  accusés  Tourrès  et  Desvoys;  qu'enfin  ayant 
voulu  donner  lecture  de  l'arrêt  de  la  Cour,  en 
date  d'hier,  sa  voix  avait  été  couverte  par  les 
chants  des  accusés  qui  avaient  entonné  la  Mar- 
seillaise; qu'en  conséquence,  il  nous  requérait 
de  lui  prêter  main-forte,  conformément  à  la  loi, 
et  pour  l'exécution  de  l'ordre  dont  il  était  por- 
teur. 

c  Nous  avons  alors  requis  M.  le  commandant 
chef  du  poste  de  service  à  la  préfecture  de  po- 
lice de  mettre  à  notre  disposition  huit  hommes 
devant  se  rendre  immédiatement  à  la  maison  de 
justice  de  la  Conciergerie.  Ces  hommes  arrivés, 
nous  leur  avons  donné  pour  instruction  de  s'em- 
[larer  de  la  personne  des  accusés  qui  seraient 

f>ar  nous  désignés  pour  être  amenés  au  greffe  de 
a  prison. 

«  Entré  dans  la  prison  accompagné  de  M.  Sajou 
et  des  gardes  municipaux,  le  directeur,  M.  Lebel, 
nous  a  conduit  aux  chambres  des  accusés. 

c  L'accusé  baune  était  couché  dans  son  lit, 
vêtu  d'une  seule  chemise. 

«  Invité  par  nous  d'obéir  aux  sommations  et 
invitations  qui  lui  avaient  été  faites,  il  nous  a 
répondu  quaprùs  ses  protestations  devant  la 
Cour,  il  devait  être  suffisamment  établi  qu'il 
n'irait  jamais  volontairement  à  l'audience;  que 
cependant  sa  résistance  ne  serait  pas  violente, 
mais  d'inertie;  qu'on  pouvait  donc  disposer  de 
son  corps  comme  on  l'entendrait. 

«  Ayant  refusé  de  se  vêtir,  l'accusé  fiaune  a 
été  porté  de  sa  chambre  à  une  pièce  près  le 
greffe,  et  sur  le  matelas  sur  lequel  il  était  coucliô. 

«  L'accusé  Caussidière  père  était  couché  dans 
son  lit,  mais  vêtu  cKun  pantalon,  une  chemise 

et  un  gilet.  .     .,  ♦•  ,  . 

«  Il  a  répondu  aux  invitations  que  nous  lui 
avons  faites  d'obéir  à  la  sommation  de  l'huis- 
sier, que  depuis  longtemps  ses  réflexions  étaient 
faites:  qu'il  persévérait  dans  son  refus  de  se 
rendre  a  l'audience;  qu'il  fallait  qu'il  y  fût 

porté.  ,    . 

«  L'accusé  avant  refusé  de  marcher,  nous 
l'avons  fait  porter  sur  son  matelas  de  la  chambre 
à  la  pièce  où  était  l'accusé  Baune. 

t  L'accusé  Cachot  était  couché  sur  son  lit, 
vêtu  d'un  pantalon  et  d'un  i^ilet. 

«  Il  a  répondu  à  nos  invitations  d'obéir  à  la 
sommation  de  l'huissier,  qu'il  avait,  hier,  refusé 
de  se  rendre  à  l'audience  ;  que  rieo  ne  pourrait 


le  faire  revenir  de  cette  volonté  arrêtée  ;  qu'il 
livrait  donc  son  corps,  mais  ne  ferait  aucune 
résistance  violente. 

«  Deux  gardes  municipaux  Tavant  pris  sous  le 
bras,  il  s'est  laissé  traîner,  plutôt  qu  il  n'a  mar- 
ché, de  sa  chambre  à  celle  où  étaient  les  autres 
accusés. 

«  Les  accusés  Jobely,  Margot,  Hugon,  Martin, 
Ravachol,  Drigeard-Desgarnier,  Albert  et  Cbagnv 
étaient  couchés  sur  leurs  lits,  vêtus  d'un  seul 
pantalon  :  tous  ont  répondu  à  nos  invitations 
qu'ils  persistaient  dans  leur  refus  de  se  rendre 
à  l'auaience  ;  que  toutes  tentatives  pour  les  y 
conduire  étaient  Inutiles,  si  elles  n'étaient  pas 
appuyées  de  la  force  et  de  la  contrainte;  quils 
opposeraient  une  résistance  de  fait,  caractérisée 
par  la  nullité  de  leurs  mouvements;  qu'on  pou- 
vait  donc  s'emparer  de  leurs  corps. 

«(  Ils  ont  été  portés  ou  se  sont  fait  traîner  de 
leur  chambre  à  celle  où  étaient  déjà  les  autres 
accusés. 

»  L'accusé  Reverchon  était  couché  dans  son 
lit,  sans  chemise;  il  a  déclaré  qu'il  n'avait  pas 
la  volonté  d'aller  à  l'audience;  que  si  on  Tavait 
vu  assister  à  quelques  séances,  c'est  qu'alors  il 
avait  l'espoir  que  la  Cour  reviendrait  sur  la  ques- 
tion de  la  libre  défense;  que  depuis  sa  résolu- 
tion était  inébranlable,  qii  il  n'irait  à  l'audience 
que  si  son  corps  y  était  porté. 

«  Ayant  refusé  de  se  vêtir,  l'accusé  a  été  porté 
dans  ses  draps  de  sa  chambre  à  celle  où  étaient 
déposés  les  autres. 

«  L'accusé  Huguet  était  dans  sa  chambre,  cou- 
vert d'une  seule  chemise;  il  s'est  refusé  à  s'ha- 
biller et  a  répondu  qu'il  ne  voulait  pas  aller  à 


accusés. 

•  L'accusé  Benolt-Catin  était  dans  sa  chambre» 
assis,  vêtu  d'un  seul  pantalon;  il  a  répondue 
notre  invitation  d'obéir  à  la  sommation  oerhuis* 
sier  de  la  Cour  :  qu'il  se  refuserait  toujours  à  se 
rendre  à  l'audience,  et  qu'il  opposerait  résis* 
tance,  mais  sans  voies  de  fait.  Deux  gardes  m^. 
nicipaux  l'ayant  pris  sous  le  bras,  if  s'est  fklk 
traîner  ;  arrivé  à  une  grille  près  l'escalier,  il  s'ert 
emparé  des  barreaux  et  s'y  tenait  fortemenl 
attaché.  Les  gardes  étant  parvenus  à  lui  fàin 
lâcher  prise,  l'ont  entraîné  à  la  chambre  où- 
étaient  les  autres  accusés,  malgré  tous  ses  eflbrttf 
et  ses  menaces  aux  gardes. 

«  Dans  cette  lutte  Benott-Gatin  a  préteodâ 
avoir  reçu  un  coup  de  poing  d'un  garde,  mail 
le  dois  dire  que  je  n'ai  vu  aucun  acte  de  pareilli 
brutalité. 

«  L'accusé  Dibier  était  habillé,  et  il  a  répoodo  : 
Je  porte  encore  les  marques  de  la  brutahté  doÉl 
on  a  usé  envers  moi  pour  me  conduire  à  Vi 
dience;  je  n'irai  pas  volontairement; mais  ce 
je  sais  qu'on  va  en  ce  moment  au  greffe, 
marcherai  jusque-là,  ensuite  nous  verrous. 
l'accusé  est  parti,  accompagné  de  deux  mi 
à  la  chambre  où  étaient  les  autres  accusa. 

«  Nous  étant  rendus  à  cette  chambre  nous 
avons  trouvé  les  accusés  Baune,  Gaussîdiè: 
chot,  Jobely,  Margot,  Huffon,  Martin,  Rav.. 
Drigeard-Desgarniers,  Albert,  Ghagny»  Re 
chon,  Iluguet,  Benolt-Catin  et  Dibier,  tousi 
chés  à  terre. 

»  Sommation  leur  a  été  de  nouYeau  faitt 
se  rendre  à  l'audience  :  tous  ont  répondu  qo* 
persistaient  dans  leur  refus  ;  qu'ils  n'iniâit 
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l'audieoce  que  daas  lëlat  de  nudité  plus  ou 
moins  grande  où  ils  se  trouvaient,  et  traînés  de 
Il  même  maaière  qu'ils  l'avaient  été  jusquea  à 
b  chambre  où  iis  étaient  déposés  ;  que  la  Cour 
derait  bien  se  convaincre  gu'eUe  ne  vaincrait 
oag  leur  Terme  et  inébranlable  résolution  ;  qu'il 
allait  qu'ils  fussent  portés  ou  traînés  par  la 
farce  brutale  et  matérielle  :  la  rébellioQ  à  la  toi 
(t  t  la  justice  résultant  évidemment  des  faits  et 
des  actes  de  résistance  ci-desaus  établis,  nous 
avons  invité  M.  Lebel  i  faire  monter  dans  leurs 
chambres  les  accusés  dénommés,  jusqu'à  ce  qu'il 
lit  été  ultérieurement  statué  à  leur  égard. 

■  M.  Lebel  a  remis  à  M.  Sajou  les  accusés 
Desvoys  et  Tourrès,  qui  ont  été  immédiatement 
conduits  &  la  maison  de  justice  du  Luxembourg, 
peur  être  menés  à  l'audience  de  la  Cour. 

•  Les  gardes  municipaux  qui  nous  ont  assisté 
nnt  :  Hegnault,  caporal,  1"  bataillon,  3°  com- 
Dtgnîe;  Ruffet,  1"  compagnie,  1"  bataillon; 
Hpin,  Hocquard,  Sarrasin,  2°  compagnie,  l^'ba- 
billon;  Risoul.  1"  bataillon,  3'  compagnie; 
ftebark,  2'  bataillon,  2*  compagnie  ;  Siffert,  2'  ba- 
BiUon,  2*  compagnie. 

(  Et  ont,  H.  Sajou  et  M.  Lebel,  signé  avec  les 
prdes  municipaux  et  nous,  lecture  faite. 

■  Signé  :  LEBEL,  Sajou,  Vassal,  Regnault, 
RUFFET,  Rapin,  IIocquard.  Sar- 
rasin, Risoul,  SiKFBHT,  DBBARK. 

•  Nous  nous  sommes  transporté  avec  M.  Sajou 
kla  maison  de  justice  du  Luxembourg,  et  exhi- 
UtJoa  a  été  faite  &  H.  Prat,  directeur  de  cette 
maison,  de  l'ordre  d'extraction  des  accusés  qui 

■ont  détenus,  pour  être  conduits  &  l'audience 

lia  Cour. 

'  Tous  les  accusés  compris  audit  ordre  d'ex- 
Ifaction  sesontrendusàraudiencesurla  simple 
inviution  qui  leur  en  a  été  faite  par  le  direc- 
l«r,  à  l'exception  de  l'accusé  Laf^range. 

•  M.  Sa|ou  s'éUnt  rendu  à  la  Chambre  de  cet 
uoisé,  lut  a  bit  sommation,  au  nom  de  la  loi, 
le  H  rendre  ft  l'audience  ;  et  l'accusé  n'ayant 

Cobëi  à  cette  sommation,  lecture  lui  a  été 
Bée  de  l'arrêt  de  la  Cour,  en  date  d'hier, 
iwr  le  mettre  &  même  d'apprécier  sa  position. 

■  Les  invitation,  sommation  et  lecture  ayant 
•é  infructueuses,  M.  Sajou  nous  a  requis  de  lui 
irUer  main-forte  pour  1  exécution  de  ses  ordres. 

■  Etant  entré  dans  la  Chambre  de  l'accusé, 
MU  l'avons  invité  à  satisfaire  aux  sommations 
•d  lai  avaient  été  faites.  Il  nous  a  répondu, 
nue  part,  qu'il  prétendait  rester  dans  les  termes 
Ht  diverses  protestations  verbales  et  écrites  de 
n  camarades  et  de  lui,  et  particulièrement 
•uiceux  de  la  dernière,  qui  a  été  sigillée  pour 
kii  ur  ses  coaccusés,  et  a  laquelle  il  déclare 
imrer;  d'autre  part,  que  l'état  de  sa  santé  le 
■eUiait  dans  le  cas,  quand  même  des  raisons 
■orales  ne  l'y  forceraient  pas,  de  refuser  de  se 
Rfldre  volontairement  à  ta  Cour  ;  qu'en  consé- 
Venoe  il  proteste  dès  à  présent,  et  qu'il  est 
•feidé  k  protester  à  l'audience,  si  la  force  bru- 
■iltest  employée  contre  lui,  contre  toutes  me- 
>IRI  de  violence  et  d'inbumanité  dont  il  serait 
h  victime. 

■  KouB  avons,  malgré  ces  protestations,  requis 
■Ma  sardes  municipaux  démener  l'accusé  au 
^is  a«  la  prison.  Il  y  est  venu  amené  de  force, 
■  Kla  d'un  seul  pantalon  :  invité  par  nous  de 
■esBTrir  décemment  pour  être  conduit  k  l'au- 
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dience  de  la  Cour,  il  a  répondu  qu'il  s'en  rap- 
portait k  ce  qu'il  avait  dit  priicédemment. 
"  Lecture  faite  k  l'accusé,  il  a  signé  avec  nous. 
Il  Signé  :  VASSAL,  Sajou,  Lagrange. 

«  De  tout  ce  que  dessus  a  été  dressé  le  présent 
procès- verbal,  qui  sera  transmis  k  U.  le  procu- 
reur (rénéral  du  roi,  jpour  y  Être  donné  telles 
suites  qu'il  appartiendra. 

•  Bl  ont,  MM-  Prat  et  Sajou,  signé  avec  nous, 
lecture  faite. 

.  Signé  ;  VaSsal,  Sajou,  Pbat.  - 

M.  le  Pr^i»ld«D(.  Desvoys,  vous  avez  demandé 
la  parole;  vous  êtes  venu  ici  volontairement. 

L'acmsé  Detvnyt.  J'ai  à  dire  que  si  je  suis  venu 
de  la  Conciergerie,  c'est  pour  m'expliquer  sur 
la  manière  dont  j'ai  été  maltraité  par  les  gardes 
municipaux,  samedi  dernier.  Je  buis  venu  seule- 
ment pour  instruire  la  Cour  de  ce  qui  s'est  passé. 
J'ai  renoncé  à  tout  débat,  j'y  renonce  encore 
tant  que  mes  coaccusés  ne  seront  pas  présents, 
et  que  je  n'aurai  pas  une  libre  défense.  Je  de- 
mande k  me  retirer. 

M.  le  l'résiilent.  Asseyez-vous. 

Vaccusé  Tourrès.  Et  moi  aussi,  je  ne  serais  pas 
venu  si  je  n'avais  pas  éprouvé  le  besoin  de  faire 
connaître  mon  état  de  maladie,  et  ta;',  demande 
d'aller  à  l'hospice.  Sans  cela  j'aurais  fait  la  même 
résistance  que  mes  camarades  qui  sont  restés  à 
la  Conciergerie. 

M.  le  Prësldcnl.  H.  le  procureur  général  a 
la  parole  pour  présenter  son  réquisitoire  au 
sujet  des  accusés  dénommés  dans  l'arrêt  de  la 
Cour  du  11  de  ce  mois. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général,  s'ex- 
prime ainsi  au  milieu  d'un  profond  silence  : 

H.  MAiirm  (du  .Yorrf),  procamur  général.  Mes- 
sieurs (l)leB  pairs,  quand  une  partie  des  accusés 
a  manifesté  le  dessein  de  ne  pas  présenter  devant 
vous  une  défense  régulière,  une  pensée  a  frappé 
tous  les  esprits,  comme  la  lumière  frappe  tous 
les  yeux.  Les  lois,  a-l-on  dit,  ne  peuvent  rester 
impuissantes,  la  société  ne  peut  rester  désarmée. 
Votre  sage  fermeté  a  maintenu  ces  principes 
salutaires  ;  ce  n'était  pas  de  vous  que  la  France 
pouvait  craindre  de  voir  la  loi  vaincue  dans  son 
plus  auguste  sanctuaire. 

Il  est  une  autre  réflexion  sur  laquelle,  s'il 
était  nécessaire,  nous  pourrions  en  quelques 
mots  rassurer  toutes  les  consciences.  Ce  silence 
habilement  calculé  et  dont  le  prétexte  a  été  tant 
de  fois  rG])0U!isé  par  réloqueiite  voix  du  prési- 
dent de  cette  assemblée,  ce  silence  ii'a-t-il  pas 
empêché  que  toutes  les  lumières  dont  le  ju^e  a 
besoin  ne  vous  parvinssent?  Votre  convie- 
lion  peut-elle  être  pleine  et  entière?  Nous  répon- 
drons avec  assurance  que  si  nous  en  jugeons 
par  la  nôtre,  elle  peut  et  doit  l'être. 

Tout  ce  qui  pouvait  établir  l'innocence  des 
accusés  ou  leur  culpabilité,  tout  ce  qui  pouvait 
leur  attirer  votre  indulgence,  nous  l'avons 
apporté  devant  vous,  avec  l'impartialité  qui  était 
notre  premier  devoir.  (Juand  nous  vous  parlerons 


eoniTaii 
l'hiimiDi 


!  réquisitoire  l'ur.iteilr  développe  lus 
scu^iktioii  on  ce  qui  coDcarne  las  Faiti 
e  rapportent  â  Is  Socïutû  des  Droits  dt 
coDsuil  exêcutilile  l'AisocislioD  miitucl- 
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d'un  complot,  nous  vous  en  présenterons  les 
preuves,  émanées  des  accusés  eux-mêmes.  Quand 
nous  vous  parlerons  de  son  exécution,  nous  vous 
rappellerons  les  aveux  des  accusés,  ou  les  nom- 
breux témoignages  qui  en  tiennent  lieu;  en 
sorte  gu'on  ne  peut  imaginer  un  moyen  d'établir 
la  vérité  avec  plus  d'évidence  et  de  certitude. 
Vous  prononcerez  donc.  Messieurs,  en  pleine 
sécurité.  Oui.  la  défense  a  été  libre  (la  licence 
des  protestations  l'a  montré!).  C'est  Tattaque  de 
nos  institutions  qui  ne  Ta  pas  été,  et  qui  ne 
devait  pas  Tétre. 

Après  ces  longs  débats,  auxquels  vous  avez 
prêté  une  si  inFatiRable  attention,  lorsque  tant 
de  documents  sont  dans  vos  mains,  nous  croyons 
devoir  nous  borner  à  un  résumé  succinct  des 
faits  généraux  sur  cette  partie  de  l'accusation 
qui  vous  occupe  en  ce  moment.  Nous  avons  Hxé 
notre  pensée  par  écrit,  afin  d*étre  plus  précis 
que  l'improvisation  ne  le  permet,  et  surtout  pour 
qu'il  ne  fût  possible  à  personne  de  dénaturer 
nos  paroles. 

Nous  entrons  sur-le-champ  dans  l'examen  des 
faits. 

L'insurrection  des  ouvriers,  en  1831,  n'avait, 
vous  le  savez,  Messieurs,  rien  de  politique.  Toute 
leur  conduite  durant  l'événement,  et  surtout 
leur  embarras,  leur  étonnement  après  cette  vic- 
toire d'un  moment  qu'ils  avaient  surprise, 
prouve  que  ce  n'était  pas  le  républicanisme  qui 
les  égarait,  et  que  leur  délire  avait  une  autre 
cause.  C'est,  du  reste,  ce  qu'il  ont  eux-mêmes 
pris  soin  de  constater  par  une  protestation  signée 
aun  grand  nombre.  Jamais,  disaient-ils,  nous 
n'avons  cessé  d^èire  dévoués  à  Louis- Philippe ^  à  la 
Charte  constitutionnelle. 

ils  ne  voulaient  qu'une  chose,  mais  une  chose 
impossible  :  un  tarii  imposé  par  la  force.  Ils  igno- 
raient, ce  qu'ils  ont  enfin  compris,  que  le  prix  du 
travail  ne  s'impose  pas,  qu'il  se  règle  sur  les 
besoins  de  l'industrie,  qu'il  en  suit  les  varia- 
tions, la  bonne  et  la  mauvaise  fortune.  Mais  l'in- 
surrection, quel  qu'en  fût  le  motif,  n'en  était 
f)as  moins  un  funeste  exemple  dont  plus  tard 
es  factieux  se  souvinrent. 

Après  les  événements  des  5  et  6  juin,  l'opinion 
républicaine,  jusqu'alors  éparse  en  diverses  as- 
sociations, se  concentra  dans  une  seule,  la 
Société  des  Droits  de  l'homme  et  du  citoyen. 

Afin  de  ne  pas  laisser  d'incertitude  sur  ses 
doctrines  et  ses  desseins,  cette  Société  se  glo- 
rifia, dès  l'origine,  d'adopter  pour  son  évangile 
(c'est  une  expression)  la  Déclaration  des  Droits 
de  l'homme  par  Robespierre,  œuvre  de  folie 
tellement  anarchique,  qu'elle  épouvanta  l'anar- 
chie elle-même! 

En  93,  à  celte  époque  où  les  nouveautés  sé- 
duisaient d'autant   plus   qu'elles  étaient  plus 


de  l'œuvre  de  Robesoierre!  On  la  rejeta  comme 
ultra-démagogique!  Ce  que  93  a  repoussé,  quel- 
ques hommes  entreprennent  aujourd'hui  de 
limposer  à  la  France  !  C'est  le  code  de  Robes- 

Sierre  qu'ils    veulent   substituer  à   la  Charte 
el830! 

Ce  n'est  pas  à  vous,  Me>sieurs,  dont  plusieurs, 
dans  leur  longue  expérience,  ont  vu  naître  ces 
doctrines  antisociales,  ce  n'est  pas  à  vous  qu'il 
faut  apprendre  qu'on  ne  bàlira  jamais  sur  elles, 
pas  plus  qu'on  ne  bâtit  sur  les  volcans.  La  loi 
et  la  propriété,  tels  sont  les  deux  grands  appuis 


de  la  société  humaine;  mais  leur  force  est  dans 
leur  inviolabilité.  Or,  ce  sont  précisément  ces 
appuis  que  renverse  ce  code  barbare.  Là  où  le 
peuple  peut  à  son  tfré  changer  la  loi,  changer 
son  gouvernement,  là  où  la  révolte  est  proclamée 
un  droit,  là  où  la  propriété  n'est  pas  le  fruit  as- 
suré du  travail,  n  a  plus  la  loi  pour  garantie, 
mais  flotte  incertaine  au  gré  de  la  viofênce  aui 
la  donne  et  qui  la  retire,  là  aussi  il  n'y  a  plus 
de  société,  la  civilisation  s'enfuit,  et  après  les 
plus  affreux  déchirements  on  va,  de  lassitude^ 
tomber  sous  le  despotisme.  Messieurs,  quand  on 
songe  que  c'est  notre  France  d'aujourd'hui,  ce 
pays  de  liberté,  de  lumière,  où  dominent  le  bon 
sens  et  l'amour  des  lois,  qu'on  voudrait  ramener 
à  ces  temps  d'aveuglement  frénétique,  on  trouve 
qu'il  y  a  lolie  dans  le  crime,  et  si  quelque  chose 
en  diminue  l'odieux,  c'est  son  impossibilité. 

Mais  revenons  aux  faits.  Après  les  funestes 
journées  de  juin,  où  l'émeute  armée  fut  vaincue, 
mais  où  l'exemple  en  fut  donné,  ces  hommes 
qui  ne  se  reposent  jamais  parce  que  le  repos  les 
anéantit,  qui  ne  se  découragent  jamais  |)aroe 
qu'ils  rêvent  toujours  l'impossible,  comprirent 
que  désormais  Paris  ne  devait  plus  être  leur 
premier  champ  de  bataille.  Les  citoyens,  les 
soldats  s'y  pressent  trop  nombreux  pour  écraser 
l'anarchie,  dès  qu'elle  lève  la  tête!  Transportons 
la  révolte  ailleurs,  disent-ils;  et  c'est  Lyon  que 
dans  leur  merveilleux  instinct  du  mal  ils  choi- 
sissent; Lyon  où  une  immense  population  ou- 
vrière connaît  déjà  l'usage  des  armes;  Lyon  ot 
les  associations  sont  formées,  où  les  éléments 
sont  réunis,  où  il  n'y  a  plus  qu'à  les  embraser! 
Alors  viennent  fondre  sur  cette  malheureuse  cité 
ces  hommes  qui  ne  travaillent  qu'au  désordre, 
qui  colportent  la  rébellion,  et  dont  la  présenos 
est  le  signe  assuré  de  l'orage. 

Quelle  était  à  cette  époque  la  situation  de  la 
seconde  ville  de  France?  Les  esprits  s'étaient 
calmés,  on  rentrait  dans  les  voies  d'une  indus- 
trie paisible;  des  caisses  publiques  avaient  éti 
créées  pour  assurer  des  secours  aux  ouvrien: 
l'Administration  leur  témoignait  ainsi  un  onbli 
généreux. 

Le  mutuellisme  s'était  établi;  c'était,  tous  il 
savez.  Messieurs,  une  vaste  association  entre  hi 
chefs  d'ateliers.  Son  but  était  moral  et  philan- 
thropique, ses  n^glements  sages  et  modérés;  Il 
politique  en  était  sévèrement  bannie,  fleureax 
si  la  Société  fût  restée  fidèle  à  ces  principest 
Que  de  calamités  et  de  deuil  épargnes  à  notn 
pays  ! 

Sans  doute,  Messieurs,  vous  avez,  comme  nooSi 
reçu  avec  un  vif  intérêt  le  témoignage  de  l'an- 
cien préfet  de  Lyon,  ce  magistrat  si  sage,  si  pré- 
voyant avant  la  révolte,  si  courageux,  s:  ferme 
pour  la  comprimer.  La  population  ouvrière  de 
cette  grande  cité,  vous  a-t-il  dit,  est  aussi  biei 
intentionnée  qu'industrieuse  :  son  caractère  dh* 
tinctif  est  l'amour  de  l'ordre  et  du  travail.  Liviél 
à  elle-même,  elle  ne  cessera  de  prospénfi 
comme  elle  prospère  aujourd'hui.  Voilà,  lli^ 
sieurs,  les  éléments  de  paix  et  de  bonheur  qM 
le  républicanisme  est  venu  détruire! 

Ce  fut  en  1833  que  la  Société  des  Droits  ds. 
l'homme  fut  formée  à  Lyon.  Cavaimac  v  fit  M 
voyage,  et  sous  ses  mains  exercées  la  Société  Bi 
tarda  pas  à  naître. 

Bientôt  après,  le  premier  comité  s*établit  jfc 
entra  en  fonctions.  S'il  est  vrai,  comme  tout'*' 
démontre,  que,  dès  le  principe  et  fidèle  à 
maximes,  la  Société  des  Droits  de  lIiomBe 
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s'est  étendue  à  Lyon  que  pour  révolutionner  la 
ville  et  la  pousser  au  désordre,  on  ne  peut, 
Messieurs,  signaler  trop  sévèrement  à  votre  jus- 
tice les  auteurs  de  cette  criminelle  entreprise  : 
car  c'est  à  ces  commencements  que  le  mal  doit 
être  reporté.  Or,  trois  des  accuses,  Baune,  Mar- 
tin, Hugon»  figurent  dans  ce  comité. 

Â  peine  établie,  nous  voyons  la  Société  de  Lyon 
se  mettre  en  rapport  avec  celle  de  Paris.  Martin 
envoie  ses  publications  au  journal  la  Tribune,  et 
lui  demande  les  siennes,  funeste  échange  d'ins- 
pirations séditieuses!  Bientôt  Tunion  devient 
plus  étroite.  Le  6  décembre,  Cavaignac  et  Avril, 
l'un  président,  Tautre  secrétaire  de  Tasâociation 
parisienne,  déclarent,  dans  une  circulaire, 
qu*entre  autres  associations  départementale?, 
celle  du  Rhône  était  réunie  à  celle  de  Paris,  en 
avait  adopté  le  règlement,  le  titre,  et  s'était 
affiliée  à  la  direction  de  son  comité  central. 

Ainsi,  chose  remarquable,  ce  n'est  pas  une 
simple  liaison,  c'est  une  dépendance  directe  qui 
existe  entre  les  deux  Sociétés.  Nous  la  verrons 
devenir  chaque  jour  plus  étroite,  jusqu'à  ce  que 
cette  union,  qui  a  resserré  les  liens  du  com- 
plot, vienne  éclater  dans  l'atlentat.  Mais  écou- 
tons les  premières  paroles  que  le  comité  lyon- 
nais adresse  aux  sectionnaires  : 

«  Liberté,  éiçalité,  fraternité! 

-  Aux  sections  lyonnaises  de  la  Société  des 
Droits  de  l'homme  et  du  citoyen, 

«  Les  membres  du  comité  exécutif. 
-  Citoyens! 

■  Trois  mois  ne  sont  pas  encore  écoulés  depuis 
le  jour  (rii,  appelés  par  vos  libres  suffrages^  nous 
avons  pris  la  direction  suprême  de  la  Société, 
que  déjà  c'tîst  un  besoin  de  notre  cœur  comme 
un  devoir  de  notre  position  de  vous  réunir  tous, 
de  communiquer  directement  avec  vous  et  vous 
faire  part  de  nos  travaux.  Une  réunion  générale 
nous  est  commandée  par  l'arrivée  successive 
parmi  nous  de  ces  nombreux  républicains  qui, 
grâce   à  votre  zèle,  sont  venus  accroître  nos 
rangs,  et  que  nous  désirons  aussi  ardemment 
de  connaître  que  d'en  être  connus,  puisqu'il  est 
oécessaire  que  tous  les  hommes  généreux,  dont 
tous  les  efforts  tendent  au  bonheur  et  au  règne 
du  peuple,  puissent  s'apprécier,  afin  qu'ils  se 
prêtent»  dam  la  lutte  que  le  pouvoir  ne  tardera 
pmt  d*engager  avec  nout^  un  appui  d'autant  plus 
efficace  qu'il  sera  fondé  sur  une  confiance  réci- 
proque. 

•  Bile  nous  est  encore  commandée  par  les 
communications  que  nous  avons  à  vous  faire 
sur  l'état  des  sections  lyonnaises,  par  celles  qui 
moui  sont  adressées  sur  celui  de  la  Société  en  gé- 
mirai en  France^  sur  Veffet  de  sa  propagande  à 
rextérieur^  et  sur  sa  constitution  sur  des  bases 
wmtaires, 

•  Pour  ces  raisons,  et  après  avoir  pris  l'avis 
des  membres  du  comité  central,  le  comité  exé- 
catif  ordonne  ce  qui  suit  : 

■  1<*  Il  y  aura  une  réunion  générale  de  tous 
tel  sectionnaires  de  la  Société  des  Droits  de 
rhomme  et  du  citoyen,  le  mercredi  25  décembre 
de  la  présente  année,  à  onze  heures  précises  du 
matin. 

•  A  cet  effet  ^suivent  diverses  dispositions). . . 

•  Ainsi  nous  réaliserons  parmi  nous  ce  gou- 
tememenl   républicain,  seul  capable  daméliorer 

[     tàotre  sorty  parce  que  seul  il  nous  représentera  ; 

tsad  ptn'feeiwle,  parce  que  lui  seul  a  des  formes 
ftanbUs  et  accessibles  à  tous  les  procès,  en  atttn- 
Umt  U  jour^  qui  ne  peut  être  éloigné^  où  now 


rappliquerons  à  notre  patrie  et,  par  suite,  à  VEu- 
rope  et  au  monde. 
«  Salut  fraternel. 

«  Signé  :  BaUNE,  MARTIN,  BERTHOLON, 
HUGON. 

«  Lyon,  le  20  décembre  1833.  » 

Vous  l'entendez.  Messieurs,  le  comité,  dès  sa 
naissance,  parle  de  lutte  à  soutenir  contre  le  pou- 
voir, et  d'une  lutte  prochaine!  La  constitution  de 
la  Société  des  Droits  de  Vhomme  doit  être  établie 
en  France  sur  des  bases  unitaires',  en  d'autres 
termes,  le  complot  veut  se  régulariser,  se  con- 
denser! L'on  finit  par  cette  espérance  :  La  Répu- 
blique sera  appliquée  à  noire  patrie,  à  l*FMrope,  au 
monde!  Et  ce  sont  quatre  hommes  obscurs,  sans 
autres  moyens  que  leur  audace,  qui  révent  de 
tels  desseins!  Insensés!  comme  si  rien  n'était 
plus  aisé  que  de  s'emparer  de  la  destinée  des 
peuples  et  de  les  bouleverser! 

La  réunion  a  lieu.  Le  règlement  de  la  Société 
parisienne  est  adopté.  A  Lyon  comme  à  Paris, 
la  même  organisation  militaire:  des  sections, 
un  comité  central.  Voici  le  préambule  du  règle- 
ment imposé  aux  sectionnaires  : 

«  Abolir  l'exploitation  de  l'homme  par  rhomme, 
détruire  le  privilège  révoltant  de  quelques  oisifs 
qui  regorgent  de  superfluités  et  de  richesses  dé- 
robées à  la  multitude  des  travailleurs  indi- 
gents... Voilà  le  but...  » 

Quelle  perfide  adresse  dans  ce  langage  destiné 
à  frapper  les  oreilles  des  ouvriers!  Ouoi  de  plus 
insidieux  pour  leur  inspirer  en  môme  temps 
l'aversion  au  travail  et  1  espoir  enivrant  de  de- 
venir en  un  moment  riches  par  la  révolte! 

Le  préambule  se  termine  ainsi  : 

«  La  Société  adopte  pour  point  de  départ  l'im- 
mortelle <  Déclaration  des  (iroits  de  l'Iiomme.  » 

Quand  tel  est  le  point  de  départ,  quel  sera 
donc  le  terme?  car,  Messieurs,  le  point  de  dé- 
part, c'est  le  renversement  de  nos  institutions, 
de  nos  lois,  de  nos  mœurs;  voilà  ce  que  veu- 
lent quelques-uns,  voilà  où  les  autres  sont  con- 
duits à  leur  insu. 

Le  comité  central  définitif  est  constitué  :  ce 
sont  les  accusés  Baune,  Martin,  Sylvain  Court, 
llugon,  Rdcuiard  Albert,  qui  le  composent;  Baune 
est  président,  Martin  secrétaire. 

Ces  élus  travaillent  avec  ardeur.  Bientôt  la 
Société  compte  80  sections.  Elle  envahit  Saint- 
Etienne,  Valence,  Bourg,  Villefranche.  La  con* 
lagion  salutaire,  selon  l'expression  du  journal  la 
Glaneuse,  s'étend  à  Dijon,  a  Chdlons,  à  Grenoble, 
à  Marseille.  Le  réseau  couvre  les  départements 
de  l'Est;  un  ordre  parti  de  Paris  devait  enflammer 
en  un  instant  tous  ces  éléments  démagogiques; 
l'événement  a  montré  quelle  pouvait  être  la  ra- 
pidité de  l'incendie. 

Le  grand  moyen  de  nourrir,  d'échauffer  le 
complot,  c'est  la  presse.  La  presse,  première  né- 
cessité d'un  pays  libre,  mais  instrument  de  bien 
et  (le  mal,  selo'n  les  passions  qui  l'emploient; 
canal  immense  par  où  tout  s'écoule,  les  eaux 
pures  comme  les  eaux  fangeuses.  La  liberté  est 
à  ce  prix. 

Le  plus  violent  organe  de  la  presse  républi- 
caine fut  à  Lyon  le  journal  la  Cluneuse,  A  était 
rédigé  par  les  membres  du  comité,  et  avait  pour 
gérants  un  chef  de  section  et  Taccusé  Edouard 
Albert.  C'est  assez  dire  quel  en  fut  le  langage. 
Rien  d'obscur,  d'enveloppé,  d'équivoque;  c'est  la 
révolta  prôchée  ouvertement,  le  cynisme  de  la  ré- 
bellion. Nous  en  citerons  quelques  passages.  Dans 
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le  numéro  du  20  février,  après  avoir  montré  leurs 
forces  aux  asBDciations  républicaines,  on  ajoute: 

■  pue  la  prudence  soit  toujours  le  guide  des 
patriolee,  et  il  ne  faudra  plus  qu'un  jour,  qu'un 
mouvement,  pour  élablir  de  fait  le  gouverne- 
ment qui  se  dispose  à  surgir  du  sein  de  cette 
vaste  organisation,  i 

Dans  le  numéro  du  9  mars  : 

'  Aujourd'hui,  comme  il  y  a  deux  ans,  nous 
serons,  s'il  le  faut,  à  notre  poste,  prêts  à  accom- 
plir noire  mission,  à  achever  notre  tâche.  • 

Dans  le  numéro  du  18  mars  : 

•■  ïlitiistres,  députés,  ce  peuple,  contre  lequel 
vous  épuisez  voire  rage  impuissante,  a  mainte- 
tenant  compris  que',  lorsque  l'heure  de  l'insur- 
rection aura  sonné,  il  ne  devra  déposer  les 
armes  qu'après  avoir  assuré  sa  victoire,  dont  on 
ne  saurait  désormaiii  lui  arracher  les  fruits.  " 

Et  plus  bas  : 

■  Lorsqu'il  sera  las  de  vos  humiliantes  provo- 
cations, il  laissera  retomber  sur  vos  tètes  les 
fers  dont  vous  l'avez  chargé,  et  tout  sera  dil.  i> 

Certes,  Messieurs,  la  menace  [le  peut  être  plus 
audacieuse.  la  provocation  à  la  guerre  civile 
plus  directe  t!t  plus  explicite;  et  puisque  la  Gla- 
neuse est  l'organe  du  comité  central,  les  mem- 
bres de  ce  comité  sont  bien  évidemment  auteurs 
ou  complices  de  ces  provocations. 

Sur  CCS  passages  d'uue  violence  si  outrée 
(nous  en  pourrions  rapporter  bien  d'autres  !|, 
une  réHexion  nous  frappe.  (Ju'uii  homme  tout  à 
fait  étranger,  s'il  est  possible,  aux  choses  de 
Dotre  temps,  ignorant  nos  institutions,  nos  lois, 
noB  libertés,  lise  ce  journal  et  tous  ceux  qui  lui 
ressemblent,  ne  croira-t-il  pus  qu'en  France  le 

Beuple  gémit  sous  le  despotisme  le  plus  dur? 
ais  suppoicz  que  ce  même  homme  ouvre  notre 
Charte,  «1  qu'il  regarde  autour  de  lui;  il  verra 
la  liberté  assurée  au  citoyen  dans  sa  pensée, 
dans  son  industrie,  dans  sa  propriété  ;  que  pen- 
sera-t-il  alors?  Il  pensera,  Messieurs,  qu  un  pays 
riche  de  tant  de  libertés  mériterait  de  les  perdre, 
s'il  n'avait  des  lois  et  des  magistrats  assez  fermes 
pour  réprimer  cet  excùsde  licence  et  d'imposture! 
Ce  n'elait  pas  assez  des  articles  de  la  Glaneuse  ; 
des  pam  pblels  de  ton  les  sortes  inondaien  t  les  rues . 
A  Lyon  comme  à  l'aris,  les  écrits  les  plus  in- 
cendiaires étaient  criés  sur  les  places  publiques; 
de  ces  cris  à  la  révolte,  il  n'y  avait  qu'un  pas. 
A  Lyon,  des  membres  du  comité  central  ne  rou- 
girent pas  [|e  desceitdre  eux-mêmes  dans  les 
rues,  de  se  l'aire  crieurs  publics  et  de  vociférer 
leurs  œuvres  ou  celles  de  leurs  complices.  Syl- 
vain Court  et  llugon  donnèrent  ce  scandale.  A 
ce  sujet,  le  comité  rédigea  une  protestation 
adressée  aux  associations  politiques  et  indus- 
trielles qui  se  termine  ainsi  ;  "  Frères,  encou- 
ragés par  les  témoignages  immenses  des  sym- 
pathies de  nos  concitoyens,  nous  poursuivrons 
avec  persévérance  [lotre  mission  patriotique 
jusqu'au  jour  où,  fatigués  de  l'iniustice  et  des 
abus  monstrueux  qui  oèscnt  sur  rhumanité,  la 
Providence  nous  appellera  à  l'œuvre;  et  alors, 
nous  eu  sommes  convaincus,  nous  ferons  tous 
notre  devoir. 
Salut  et  fraternité. 

Lei  rMnctitirx  et  ni'rantt  de  la  Glaneuse. 
—  1^1  Membivs  du  cnmilé  Ci'nlral  du  dé- 
parUmeni  du  llliùne,  de  la  Société  dm 
Droitt  de  l'homme. 


(TrenU-cinqitiÈrae  auHince.) 

De  ces  publications,  dont  la  série  est  rapportée 
dans  l'instruction,  quelques-unes  sont  plus  par- 
ticulièrement destinées  aux  ouvriers;  en  voici 
le  résumé  fidèle  : 

■  La  révolution  que  nous  attendons,  et  qui, 
dans  tous  les  esprits,  doit  consacrer  la  préémi- 
nence de  la  richesse  des  bras  sur  toutes  les 
autres,  sera  accomplie  quand  les  ouvriers  seront 
assez  instruits  pour  revendiquer  eux-mêmes  In 

droits  dus  à  l'excellence  de  leur  propriété 

Dans  un  système  large  et  bien  entendu  d'ins- 
truction publique,  le  travail  glorilié  serait  la 
première  richesse;  les  capitalistes  en  terre  ou 
en  argent  seraient  à  genouxdevant  la  travail;! 
leur  tour  ils  deviendraient  suppliants  en  face 
des  travailleurs,  et  l'ouvrier  dicterait  alori  tet 
conditions.  Il  aurait  la  place  que  ion  ignorance 
vous  donne;  il  C07nmanderail  à  la  terre  et  à  Cor; 
il  trailerait  d'égal  à  égal  avec  ceux  qui  poaèdeni 
l'un  et  l'autre.  En  vente,  je  U  dit,  encore  une  ré- 
volvlion,  et  nous  verront  cela  !  « 

Telles  sont  les  doctrines  incessamment  répé- 
tées et  dans  les  conciliabules  de  la  Société  et 
sur  les  places  publiques. 

Le  mal  était  trop  violent,  il  appelait  le  re- 
mède- La  loi  sur  les  crieurs  publics  fut  pré- 
sentée. Un  sait  quelle  colère  elle  excita  :  elle 
allait  enlever  aux  factieux  une  arme  favorite.  On 
aurait  dit  qu'on  les  privait  d'un  droit,  qu'oD 
leur  interdisait  un  devoir. 

lue  protestation  fut  publiée  le  2  février  par 
la  Glaneuse  et  par  le  Précurseur,  autre  organe 
républicain.  Elle  se  termine  ainsi  : 

«  Forts  de  leur  conscience  et  de  la  sympathie 
du  pays,  ils  rejettent  sur  la  tête  de  ceux  qui  oDi 
con^u  la  loi  la  responsabilité  des  résistancef 
que  son  exécution  pourra  produire.  ■ 

L'accusé  Martin  envoie  cette  protestation  i 
Paris,  au  bureau  de  la  Tribune,  avec  une  lettre 
qu'il  écrit  au  nom  des  rédacteurs  de  la  Glaneute, 
membres  du  comité  central  lyonnais  de  la  So- 
ciété des  Droits  de  l'homme;  voici  comme  il 
s'exprime  en  leur  nom  :  «  Dans  le  cas  ob  la  loi 
serait  adoptée,  ce  qu'ils  prévoient  d'avance,  les 
républicains  verront  quel  jjarti  il  leur  restera  fc 
prendre.  Quant  à  présent,  u  leur  a  semblé  utile 
de  protester;  c'est  toujours  un  commencement 
de  rësistunce. 

<•  Puissent  les  républicains  des  autres  dépar- 
tements comprendre  la  question  comme  noui 
t'avons  comprise,  et  joindre  leurs  voix  aux 
nôtres!  " 

La  loi  sur  les  crieurs  publics  fut  portée;  et  ce 
qui  en  démontre  la  nécessité  et  le  salutaire 
eilet,  c'est  que  les  ennemis  de  nos  institutions 
furent  les  seuls  à  s'en  irriter. 

Cependant  le  comité  lyonnais  sentit  que,  pool 
obtenir  le  résultat  auquel  il  aspirait,  il  devait 
pénétrer  dans  les  associations  industrielles  et  y 
porter  son  esprit;  il  savait  qu'une  fois  que  lé 
levain  démocratique  aurait  fermenté  dans  ca 

grandes  réunions,  il  pourrait  aisément  profiter 
e  leurs  divisions,  et  les  gouverner  à  son  eré. 
Ce  fut  principalement  vers  les  mutuelliitei 

3 ne  le  comité  dirigea  ses  espérances.  La  Société 
es  mutueilistes  était  en  effet  la  plus  puissanla 
par  le  nombre  et  la  position  sociale  de  M 
membres.  Au  commencement  de  1834,  elle  n'efl 
comptait  pas  moins  de  deux  mille  huit  ceath 
Tant  qu'elle  sut  résister  aux  manœuvres  dont 
elle  était  obsédée,  elle  recueillit  les  fruits  Data* 
rels  de  son  institution.  Hais  bientôt  elle  ■*•■  ; 
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éloigna  au  point  de  devenir  une  coalition  per- 
manente. Le  prix  du  travail  fut  arbitrairement 
fixé,  sans  égard  pour  les  intérêts  divers  qui 
pouvaient  le  discuter.  A  la  suite  du  despotisme 
industriel  arriva  bientôt  le  despotisme  répu- 
blicain. Car  vous  le  savez,  Messieurs,  ces 
hommes  qui  parlent  tant  de  liberté  n'en  laissent 
à  personne.  Ils  sont  intraitables  et  durs  comme 
toute  minorité  révoltée,  qui  cherche  dans  la 
violence  la  force  que  la  majorité  puise  dans  le 
nombre  et  dans  le  droit. 

Un  journal  fut  établi  sous  le  titre  de  VEcho  de 
la  fabrique;  ce  fut  Porgane  semi-odiciei  des  mu- 
tuellistes. 

Le  règlement  leur  interdisait  toute  discussion 
politique  au  sein  de  la  Société.  Cette  défense 
était  même  consacrée  par  un  serment,  tant  on 
avait  senti  Timminence  du  danger,  tant  on  avait 
vu  que  la  Société  pouvait  périr  par  là.  L^Echo  de 
la  lubrique^  par  son  titre,  par  1  absence  de  cau- 
tionnement, devait  être  purement  industriel. 
Malgré  cette  prévoyance,  ouvrez  les  feuilles  de 
ce  journal,  et  vous  y  trouvez  tout  ce  qui  peut 
remuer  l'esprit  des  ouvriers,  la  haine  contre  les 
classes  bourgeoises,  transformées  à  leurs  yeux 
en  une  aristocratie  nouvelle;  le  Gouvernement 
représenté  comme  oppresseur  et  avide,  et  une 
révolution  sociale  comme  la  seule  espérance 
laissée  aux  travailleurs,  La  loi  punit  les  coali- 
tions; Y  Echo  en  fait  Tapoiogie,  en  exalte  la 
Îmiasance.  En  un  mot  il  recommande  à  ses 
ecteurs  le  Catéchisme  républicain^  ce  qui  révèle 
clairement  et  la  source  et  le  but  de  ces  prédica- 
tions. 

Un  fait  grave  ne  peut  être  oublié.  Après  avoir 
célébré  Tanniversaire  de  rinsurrection  de  1831, 
le  journal,  dans  le  même  numéro,  donne  une 
recette  pour  faire  de  la  poudre  à  canon.  Cette 
leçon,  rapprochée  d*un  tel  souvenir,  est  signifi- 
cative; rappelez- vous,  en  effet,  que  les  rebelles, 
dans  les  journées  d'avril,  ont  fabriqué  de  la 
poudre  à  canon,  suivant  la  recette  de  VEcho  de 
la  fabrique. 

En  1833,  les  premiers  symptômes  de  violence 
K  manifestèrent  dans  la  Société.  Sans  motif  et 
par  simple  plaisir  d'arbitraire,  l'interdit  fut 
lancé  sur  les  métiers  de  plusieurs  fabricants.  Les 
chefs  mutuellistes,  hommes  modérés,  n'avaient 
pas  encore  perdu  tout  crédit;  leur  influence 
rétablit  Tordre. 

Mais  bientôt  fut  créé  ce  conseil  exécutif  qui, 
par  l'imprudence  et  la  dureté  de  ses  décisions, 
b&ta  prodigieusement  la  catastrophe.  D'abord  il 
se  déoarrassa  des  présidents  des  loges  centrales, 
dont  les  intentions  paciûques  le  gênaient  :  me- 
nre  bien  grave,  car  ce  fui  elle^  dit  un  témoin, 
fn  probabiement  amena  la  suspension  di'S  métiers 
m  février.  Et  vous  savez,  Messieurs,  que  cette 
luspension  est  l'origine  de  tout  le  mal.  En  effet, 
kt  anciens  chefs  écartés,  une  catégorie  d'ou- 
Tfiers,  BOUS  prétexte  d'une  diminution  de  prix, 
qai  cependant  n'atteignait  que  20()  métiers  en- 
TiroD  sur  30,000,  propose,  non  plus  une  suspen- 
BJOQ  partielle,  mais  la  suspension  totale;  le 
cooseil  exécutif,  dans  .une  assemblée  générale, 
Ût  passer  la  mesure.  Sur  2,341  votants, 
1,^7  adoptèrent  l'interdiction.  La  minorité  était 
Plissante.  Elle  pouvait  amortir  le  coup,  et  pré- 
veoir  un  résultat  déplorable.  Elle  ne  le  fit  pas, 
elle  ne  protesta  que  par  son  vote,  et  se  soumit 
par  faiblesse,  par  crainte;  car  les  menaces  ne 
nrent  jpai  épargnées. 

Ainsi,  sur  un  ordre  du  jour  du  comité  exécutif, 


30,000  métiers  cessèrent  de  battre.  Les  bras  des 
ouvriers  devinrent  disponibles  pour  la  révolte.  Et 
tout  ceci  arrive,  quand  Homarino  (ente  son  expédi- 
tion sur  la  Savoie.  Ce  qui  fait  dire  au  journal 
Ut  Glaneuse  ces  folles  paroles  :  L'insurrection  eur- 
ropéenne  est  commencée.  C'est  aussi  l'époque  de 
la  loi  sur  les  crieurs  publics,  c'est-à-dire  qu'on 
jette  les  ouvriers  dans  les  rues,  quand  on  espère 
que  tout  va  s'embraser  au  dedans  et  au  dehors. 

Nous  avons  insisté  sur  ces  faits,  nous  avons 
montré  la  malheureuse  transformation  du  mu- 
tuellisme,  parce  que  vous  y  avez  dû  reconnaître 
avec  nous  la  main  du  comité  des  Droits  de 
l'homme.  Au  sein  de  cette  Société,  nous  la 
voyons,  cette  main,  ourdir  sa  trame.  Remar- 
quez-le, en  effet,  c'est  au  moment  où  les  mutuel- 
listes  agitent  dans  leurs  loges  la  question  d'in- 
terdiction, c'est  alors  que  le  comité  central 
publie  et  fait  crier  dans  les  rues  un  pamphlet 
intitulé:  Réflexions  d'un  ouvrier  tailleur,  membre 
de  la  Société  des  Droits  de  l'homme,  sur  la  misère 
des  ouvriers,  le  taux  des  salaires,  la  nécessité  des 
associations,  etc.  Trois  jours  après,  l'extrait  du 
7iouveau  catéchisme  républicain,  par  un  membre 
du  comité  lyonnais  de  la  Société  des  Droits  de 
Vhomme;  huit  jours  plus  tard,  la  Réponse  aux 
détracteurs  du  peuple.  —  Réflexions  sur  la  crise 
industrielle. 

Quand,  en  présence  de  ces  publications,  ou- 
vrage du  comité,  en  présence  de  ces  faits  dont 
il  abuse  avec  tant  de  perfidie,  on  voit  que  la 
Société  des  Droits  de  1  homme  avait  de  nom- 
breux affidés  parmi  les  mutuellistes  et  qu'on  en 
faisait  même  le  recensement,  il  n'est  plus  permis 
de  douter  que  tout  n'ait  cédé  à  l'impulsion  du 
comité,  que  tous  les  malheurs  ne  doivent  lui 
être  imputés. 

Aussi,  écoutez  l'accusé  Tiphaine,  sectionnaire 
de  Lyon,  dire  à  son  ami  Caussidière,  chef  de  la 
société  à  Saint- Etienne,  dans  une  lettre  du  13  fé- 
vrier :  c  Aujourd'hui  les  ouvriers  de  la  Société 
des  mutuellistes  viennent  de  décider  que  les 
travaux  sont  suspendus.  Ainsi  demain,  plus  de 
cinq  mille  métiers  sont  arrêtés;  nous  allons  voir 
ce  qui  en  résultera.  » 

Quand  l'orage  semble  approcher,  comme  la 
Société  des  Droits  de  l'homme  se  réjouit,  comme 
elle  s'apprête,  comme  elle  dresse  ses  batteries! 
Ecoutez  encore  un  sectionnaire  de  Lyon,  écrivant 
à  ses  amis  de  Saint-Etienne: 

«  Lyon,  17  février  1834. 

N  Mes  bons  amis, 

«  La  place  des  Terreaux  est  encombrée  ;  un 
escadron  de  dragons  circule  autour  et  un  ba- 
taillon de  la  ligne  est  campé  au  milieu.  J'ai 
entendu  faire  les  trois  sommations,  il  y  a  une 
heure;  le  peuple  n'a  rien  écouté,  il  s'est  con- 
tenté de  crier  :  Vive  la  ligne!  11  n'y  aura  proba- 
blement rien  ce  soir  ;  mais  je  ne  répondrais  pas 
de  demain.  Les  amis  de  la  Glaneuse  à  qui  fax 
parlé  dans  la  personne  du  H  :  C  :  Baune,  mont 
promis  de  vous  tenir  au  courant;  ce  soir ^  il  en  est 
parti  une  dizaine  en  mission 

Confiance,  espérance,  voilà  ma  devise;  les 
enfants  de  la  République  se  montreront  dignes 
d'elle. 

«  Votre  dévoué  B  :  C  : 

«  Marat  {de  VArdèche). 
«  Vive  la  République  !  » 

Toutefois,  il  est  juste  de  reconnaître  que  le 
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niutuellîsme  résistait  encore  au  comité  des  Droits 
de  l'homme  et  se  débattait  contre  ses  menées. 
Nous  lisons,  en  effet,  dans  un  ordre  du  jour  du 
17  février  1834  : 

<  Nous  recommandons  à  nos  frères,  et  sans 
nous  lasser,  de  faire  attention  que  Ton  fait  cir- 
culer dans  les  loges  des  imprimés  des  Droits  de 
rhomme,  et  ceci  doit  être  repoussé  dans  la  crise 
actuelle  où  nous  sommes  ;  chaque  chef  de  loge 
restera  responsable  de  ces  distributions.  * 

Hais  ces  avis  sont  imipuissants,  la  contagion 

fagne  tous  les  jours.  Telle  est  môme  l'impatience 
e  certains  sectionnaires,  qu'ils  devancent  les 
ordres  du  comité  et  veulent  se  jeter  dans  la 
révolte  avant  qu'elle  leur  soit  commandée. 

C'est  ainsi  que,  dans  une  lettre  du  19  fé- 
vrier 1834,  Tipnaine  raconte  à  Caussidière  que 
la  veille  le  complot  était  sur  le  point  d'éclater, 
que  tout  était  prêt,  qu'ils  allaient  parcourir  les 
difTérents  quartiers  de  Lyon  en  appelant  les  ci- 
toyens aux  armes;  mais  que  le  comité  les  arrêta, 
trouvant  que  le  moment  n'était  pas  encore 
venu. 

Tiphaine  ajoute  :  «  Nous  sommes  obligés,  et 
je  crois  bien  que  nous  devons  attendre;  nous 
nous  félicitons,  toutefois,  de  notre  action,  elle 
a  servi  à  faire  comprendre  au  comité  que  nous 
veillons  sur  sa  conduite. 

«  Les  ouvriers  ne  veulent  pas  travailler^  mais 
ils  ne  veulent  pas  commencer  y  ils  disent  :  (Test  aux 
républicains.  Ils  se  trompent.  Au  surplus,  encore 
quelques  jours,  et  le  besoin  les  guidera  où  le  pa- 
triotisme et  le  devoir  auraient  déjà  dû  les  con- 
duire, » 

Voilà,  Messieurs,  naïvement  révélé  le  secret 
de  la  supension  des  travaux.  Mettons,  disent  les 
fauteurs  de  désordres,  mettons  les  ouvriers  oisifs 
sur  le  pavé,  orivons-Ies  de  pain;  et  quand  eux 
et  leurs  familles  sentiront  [a  faim,  la  faim  les 
poussera  au  combat! 

Et  ce  sont  les  auteurs  de  cette  odieuse  ma- 
nœuvre qui  accusent  TÂdministration  de  souffler 
le  désordre  parmi  les  ouvriers  et  de  les  attirer 
à  une  révolte  pour  les  y  écraser! 

Tiphaine  termine  ainsi  :  «  Les  groupes  que 
nous  avons  formés  chantent  la  Marseillaise  sur  la 
place  des  Terreaux.  Ils  viennent  d'être  refoulés 
dans  les  rues  adjacentes  de  rhôlel  de  ville;  ils 
en  finiront  un  jour!  Une  grande  fermentatitm 
règne  dans  toutes  les  populations  des  villes  voi- 
sines ;  on  cite  particulièrement  Grenoble  ;  et  vous 
Stéphanois!  > 

(Jette  lettre,  qui  peint  au  vrai  les  sectionnaires 
poussant  les  ouvriers  en  avant  et  se  mettant 
derrière  eux,  cette  lettre  fut  le  signal  de  trou- 
bles graves  qui,  à  la  même  date,  éclatèrent  à 
Saint-Etienne. 

Si  le  comité  ne  crut  pas  devoir  profiter  du  zèle 
de  sps  affidcs,  c'est  qu'il  n'avait  pas  encore 
entraîné  les  mutuellistes  aussi  loin  qu'il  le  vou- 
lait. Ceux-ci,  en  eftet,  refusèrent  alors  d'en  venir 
à  un  soulèvement;  et  après  une  suspension  de 
huit  jours,  sur  l'onlre  qu'ils  en  donnèrent,  les 
métiers  furent  repris.  Mais  ce  n'était  qu'une 
trêve  qui  ne  devait  pas  être  loufzue. 

La  coalition,  qui  s  était  montrée  si  monarante, 
ne  pouvait  rester  impunie.  La  fermeté  du  magis- 
trat char^'é  de  l'exécutiijn  des  lois  doit  toujours 
croître  en  proportion  de  randace  qui  les  viole. 
Des  poursuites  judiciaires  furent  diri^'ées  sans 
retard  contre  six  mem[>res  du  comité  exécutif 
muluelliste  qui  s'étaient  déclarés  chefs  de  l'as- 
sociation. 


C'est  ici  qu'il  est  nécessaire  de  suivre  les  évé- 
nements de  plus  près.  Plus  la  crise  approche, 
plus  elle  est  grave,  plus  aussi  il  faut  scruter  avec 
soin  les  manœuvres  qui  l'ont  préparée. 

Au  commencement  de  mars  se  discutait  la  loi 
sur  les  associations;  loi  opportune,  loi  salutaire 
s'il  en  fût  jamais.  La  Société  des  Droits  de 
l'homme  se  sentit  frappée  au  cœur;  dès  ce  mo- 
ment, le  complot  prend  une  intensité  nouvelle; 
la  lutte  est  résolue  à  Paris  comme  à  Lyon;  les 
feuilles,  organes  de  la  Société,  proclament  ouver- 
tement la  résistance. 

La  Glaneuse  du  23  mars,  après  avoir  annoncé 
l'adoption  de  la  loi,  ajoute  :  «  Ouvriers,  persistez 
dans  les  résolutions  que  vous  avez  prises.  Ci- 
toyens, continuez  à  vous  tenir  serrés;  que 
l'union,  la  conûance  soient  plus  entières  que 
jamais  !  Ecoutez  la  voix  de  la  Tribune,  car  il  est 
impossible  que  nous  disions  rien  de  mieux.  > 

Le  journal  rapporte  un  extrait  de  la  Tribune^ 
dont  voici  les  principaux  passages  : 

*«  En  pareille  circonstance,  que  ne  doivent  pas 
faire  les  simples  citoyens,  les  républicains  sur- 
tout? La  résistance  devient  une  obligation  sacrée 
et  un  besoin  à  la  fois. 

«  On  ne  saurait  se  livrer  aux  entraves  d'un 
pareil  arbitraire,  ni  matériellement,  ni  morale- 
ment. 

«  La  résistance  est  donc  une  chose  commandée 
par  le  devoir  et  par  la  nécessité;  personne  n'y 
saurait  manquer. 

<  Par  quel  moyen  doit-elle  se  manifester  et 
s'accomplir?  Chacun  s'avisera  de  6a  propre  posi- 
tion, et  le  parti  répondra  pour  tous. 

<  Quand  THtat  est  jeté  dans  le  chaos  par  les 
chefs  eux-mêmes,  chaque  citoyen  rentre  dans 
les  droits  de  son  individualité,  et  la  guerre  civile 
est  déclarée  par  le  pouvoir  lui-même. 

«  Qui  empêchera  aussi  que  le  peuple  ne  se  lève 
par  masses  ?  Envahir  la  place  publique  est  la  sau' 
vegarde  la  plus  précieuse  du  droit  d' association. 
Quand  le  droit  est  violé  dans  la  légalité^  c*est  dans 
les  faits  qu'il  en  faut  de  nouveau  puiser  la 
source,  » 

Telles  sont.  Messieurs,  les  leçons  que  le  comité 
des  Droits  de  l'homme  adopte  comme  siennes. 
Nous  le  demandons,  n'est-ce  pas  là  provoquer  à 
la  violation  des  lois,  à  la  guerre  civile  et  se 
rendre  complice  de  l'attentat? 

C'est  aussi  dans  ce  numéro  du  23  mars  que 
furent  publiées  les  diverses  protestations  contre 
la  loi  des  associations,  entre  autres  celle  du  co- 
mité de  Lyon,  revêtue  de  soixante-quatre  signa- 
tures, dont  sept  du  comité  central  et  cinquante- 
sept  de  chefs  de  section. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  par  la  presse  qu'on 
agite,  qu'on  soulève  les  ouvriers;  car  c'est  tou- 
jours à  eux  que  la  presse  s'adresse  de  préférence. 
On  les  échauffe  dans  des  conciliabules.  C'est  ainsi 
que  Ui  3  mars  des  ouvriers  en  soie  sont  réunis  tu 
cabaret  du  nommé  Bordeau,  à  la  Croix-Rousse. 
L'un  d'eux  porte  le  bonnet  rouge.  Deux  membres 
du  comité  <ies  Droits  de  l'homme,  Bertholon  et 
Uaune,  sont  parmi  eux.  Ce  dernier  s'écrie  :  Pour- 
nuoi  ne  proclamerions-nous  pas  les  principes  répih 

blicainsrVX  dans  ce  moment,  un  commissaire  de 
police  se  présente  et  recueille  ces  paroles  sédi- 
tieuses. 

Cependant,  chaque  jour  mûrit  la  révolte  avec 
une  incroyable  célérité;  car  vous  le  savez,  Mee- 
sieurs,  une  fois  que  cette  fougue  aveugle  s'efl 
emparée  des  esprits,  elle  s^anime  et  e^empoite 
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par  son  propre  mouvement;  il  faut  que  chaque 
jour  soit  marqué  d*un  excès  nouveau. 

Nous  vous  avons  montré  avec  quelle  difficulté 
la  Société  des  Droits  de  Fhomme,  par  les  ma- 
nœuvres de  son  comité,  s'était  introduite  chez 
les  mutueliistes,  comment  la  sagesse  de  quel- 
ques-uns avait  longtemps  balancé  son  influence  : 
maintenant  son  esprit  domine  parmi  eux,  il  les 
aveugle,  et  vous  verrez  tout  à  l'heure  ces  hommes 
égares  se  confondre  sous  la  même  bannière  avec 
ceux  qui  les  ont  entraînés.  En  vain  quelques-uns 
résistent  encore  :  «  Nous  nous  apercevions f  dit  Tun 
d'eux  dans  sa  déposition,  que  nous  étions  toujours 
moins  écoutés,  » 

Un  autre  dit  :  «  Je  m'étais  aperçu  que  Vesprit 
général  et  celui  du  conseil  exécutif  s'éloignaient  de 

ÎUusenplus  de  Vesprit  de  notre  institution,  d'après 
equel  ù  était  essentiellement  défendu  de  s'occuper 
de  politique,  » 

Dans  toute  assemblée  où  s'agitent  des  passions 
turbulentes,  quand  les  hommes  modérés  se  con- 
tentent de  leur  modération  et  ne  se  montrent 
pas  avec  courage,  la  turbulence  de  quelques-uns 
remporte  sur  le  calme  du  grand  nombre. 

L'Echo  de  la  fabrique  ne  garde  plus  de  mesure. 
Les  numéros  du  mois  de  mars  sont  pleins  des 
doctrines  les  plus  anarchiques.  L'insurrection  y 
est  positivement  érigée  en  droit.  On  ose  dire  : 
c  Si  les  ouvriers  de  Lyon  n'ont  pas  usé  de  ce  droit 
au  mois  de  février,  c'est  par  modération,  par 
griice.  Mais  l'indestructible  coalition  subsiste; 
elle  est  l'arbitre  suprême  du  sort  de  la  cité,  elle 
ueut  s'en  emparer  quand  il  lui  plaira.  >  Telle  est 
la  doctrine  du  numéro  du  2  mars.  Dans  celui  du 
16  00  lit  :  «  Les  travailleurs  n'arrêteront  pas  leurs 
haines  sur  les  premiers  instruments  de  leur  per- 
sécution, sur  un  commissaire  central  ;  ils  remon- 
teront jusqu'aux  ministres,  jusqu'à  la  pensée  im- 
muable veut-étre  :  et  juillet  pourrait  bien  une  se- 
conde (ois  donner  à  l'Europe  le  spectacle  d'un 
drame  aussi  glorieux  et  i)ius  fécond  en  résultats 
que  celui  de  1830.  » 

Il  ne  manque  qu'une  condition  à  ce  rapproche- 
ment que  les  factieux  affectent  perpétuellement 
d'établir  entre  leurs  émeutes  et  la  révolution  de 
Juillet;  cette  condition,  c'est  le  droit.  La  révolu- 
tion de  Juillet  n'autorise  point  la  révolte,  parce 
qu'elle  n'a  pas  été  une  révolte.  La  révolte  a  été 
oe  la  part  de  ceux  qui  brisaient  les  lois,  qui  vou- 
laient régner  sans  elles  ou  plutôt  malgré  elles. 
Le  peuple  les  a  maintenues.  Le  côté  qui  a  vaincu 
est  celui  qui  criait:  Vive  la  Charte!  voilà  la  vic- 
toire que  nous  soutenons,  dont  nous  perpétue- 
rons les  effets  malgré  ceux  qui  voudraient  les 
anéantir  ! 

Est-il  besoin  de  vous  parler  encore  de  toutes 
les  provocations  de  la  presse?  Nous  pourrions 
multiplier  les  citations.  Nous  dirons  seulement 
que  ces  provocations,  qui  émanent  d'une  feuille 
rédigée  par  le  comité  aes  Droits  de  l'homme  ou 
sous  son  influence,  sont  par  cela  même  une  des 
preuves  les  plus  palpables  du  complot.  Elles 
montrent  au  sein  aes  deux  sociétés  une  résolu- 
tion positive  d'agir,  ou  plutôt  elles  se  lient  si 
étroitement  à  l'attentat,  qu'elles  constituent  une 
véritable  complicité. 

Avec  les  ouvriers,  il  fallait  chercher  aussi  à 
gagner  les  soldats,  et  les  travailleurs  ardents  ne 
s'employaient  pas  moins  d'un  côté  que  deTautre. 
Les  pamphlets  de  la  Société  des  Droits  de  l'homme 
étaient  letés  dans  les  corps  de  garde  et  les  ca- 
leroes.  Dans  le  mois  de  mars,  on  remarque  sur- 
tout la  Revue  militaire^  dont  1 ,800  exemplaires 


furent  saisis  dans  les  bureaux  de  la  Glaneuse, 
Sylvain  Court,  membre  du  comité  central,  s'est 
déclaré  responsable  de  la  publication  de  cette 
brochure;  mais  l'information  démontre  que  cette 
publication  était  l'œuvre  collective  du  comité. 

Quel  résultat  ces  tentatives  eurent-elles  à  Lyon  ? 
Aucun.  Un  seul  militaire,  un  seul  abandonna  ses 
drapeaux  ei  se  joignit  aux  insurgés.  Cet  isole- 
ment d'un  coupable  fait  ressortir  la  noble  fidé- 
lité de  l'arméOret  parle  plus  haut  que  ne  feraient 
tous  les  éloges. 

Nous  avons  dit  que  la  loi  sur  les  associations 
devait  être  le  prétexte  de  l'insurrection  ;  une  pièce 
saisie  sur  un  sectionnaire  en  est  la  preuve,  et 
cette  preuve  est  d'autant  plus  prrave,  qu'elle 
marque  dans  le  complot  le  moment  fixé  pour 
agir. 
C'est  une  allocution  ainsi  conçue  : 
«  Vous  êtes  avertis  que  nous  protesterons,  les 
armes  à  la  main,  autant  qu*il  sera  possible,  le 
jour  que  les  ordonnances  paraîtront.  »  (Morel, 
interrogé  sur  ce  qu'il  entendait  par  ces  mots^  a 
répondu  qu'il  entendait  la  loi  sur  les  associa- 
tions.) 

«  Nous  descendrons  sur  la  place,  et  je  pense 
que  personne  ne  manquera  à  rappel  prescrit.  Je 
vous  engage  tous  à  vous  armer  de  votre  côté, 
autant  que  vous  pourrez;  et  si  le  combat  s'en- 
gage, de  quelque  part  que  ce  soit,  tâchons  que 
la  victoire  reste  à  nous;  car  si  nous  rompons 
d'un  pas,  nous  serons  pour  toujours  esclaves. 
Mais  ie  pense  que  le  courage  ne  manquera  pas 
et  que  la  victoire  restera  à  nous. 

«  Signé  :  MoREL.  » 

Ce  Morel,  accusé,  est  un  ouvrier  en  soie. 

Remarquons-le  en  passant,  nous  trouvons  ici 
de  ces  mots  vides  de  sens  qui  ont  la  malheureuse 
propriété  d'exalter  des  esprits  faibles  et  ardents. 
Pensez-vous  que  si  la  famille  de  ce  pauvre  ou- 
vrier, si  plein  de  grandes  idées,  lui  eût  demandé  : 
Quel  est  donc  cet  esclavage  dont  tu  te  plains,  et 
qui  te  fait  sacrifier  ta  vie,  le  pain,  l'existence  de 
ta  famille?  Eh  quoi,  n'es-tu  pas  libre  dans  toutes 
tes  démarches,  dans  toutes  tes  actions,  dans 
toute  ta  vie?  Explique-nous,  du  moins,  pourquoi 
tu  vas  te  battre,  et  comment  nous  serons  plus 
heureux  après  cette  victoire  que  tu  espères? 
Croyez-vous  que  l'apostrophe  n'eût  pas  un  peu 
em Barrasse  Morel? 

Messieurs,  à  notre  sens,  le  plus  grand  crime 
des  chefs,  le  plus  impardonnable,  c'est  d'avoir 
embauché  des  hommes  simples  qui,  sans  leur 
contact,  seraient  restés  de  bons  ouvriers  et  qui, 
par  eux,  sont  devenus  des  meurtriers  sur  la  place 
pub'ique. 

Une  mesure  est  prise  dans  les  deux  Sociétés, 
qui  prouve  encore  la  résolution  d'agir  bien 
arrêtée.  Chez  les  mutuellistes,  c'est  la  création 
d'un  comité  d'ensemble,  dont  l'objet,  comme 
le  nom  l'indique,  est  de  réunir  et  de  faire  mar- 
cher toutes  les  volontés  vers  un  même  but.  De 
son  côté,  le  comité  central  s'occupe  de  se  faire 
réélire; ses  pouvoirs  n'étaient  pas  expirés;  mais 
dans  la  pensée  de  la  collision  qui  approchait,  il 
voulait  se  retremper  par  une  élection  nouvolle, 
s'assurer  de  la  part  des  sectionnaires  d'un  ardent 
concours  et  d'une  confiance  absolue. 

La  proclamation  se  termine  ainsi  :  «  Si  pendant 
cet  espace  de  temps  (jusqu'à  la  réélection)  dos 
événements  survenaient,  vous  nous  trouverez 
ce  que  nous  serons  toujours,  c'est-à-dire  résolus 
à  tous  les  sacrifices  que  peut  exiger  l'intérêt 
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bien  entendu  de  la  sainte  cause  républicaine. 

«  Signé  :  HuGON,  Martin,  Baune,  Albert, 
S.  Court.  » 

Tels  sont  les  actes  principaux  qui  établissent 
l'esprit  des  deux  Sociétés,  leur  accord  et  leurs 
proiets. 

Nous  arrivons  au  5  avril.  C'est  le  jour  où  six 
mutuellistes  devaient  comparaître  devant  le  tri- 
bunal de  Lyon,  comme  chefs  de  la  coalition  de 
février.  Ils  se  présentent  escortés  des  affiliés  des 
deux  Sociétés,  de  tous  ces  hommes  ardents  de  leur 
nature,  et  échauffés  par  tant  de  provocations. 

Vous  savez  (}uelles  scènes  se  passent  alors.  Le 
cours  de  la  justice  est  interrompu,  un  témoin 
est  assassiné.  Personne  n*oubliera  quel  noble 
courage  déploya^  dans  cette  grave  conjoncture, 
rhonorable  magistrat  qui  nous  prête  un  si  utile 
concours. 

Un  seul  homme  fut  saisi  au  milieu  du  désordre; 
il  était  de  la  Société  des  Droits  de  l'homme. 

Le  tribunal,  se  croyant  assez  défendu  par  sa 
propre  dignité,  avait  refusé  l'assistance  d*une 
force  militaire  imposante.  Aussi  le  petit  nombre 
de  soldats  qui  se  trouvait  sur  les  lieux  fut  bien- 
tôt impuissant  contre  une  multitude  nombreuse, 
et  n'essaya  pas  même  de  résister;  ce  qui  fit  pen- 
ser à  ces  hommes  à  la  ioU  crédules  et  emportés 
qu'ils  étaient  maîtres  de  la  troupe,  ou  qu'au  moins 
ils  n'avaient  rien  à  en  craindre. 

Que  se  passe-t-il  du  5  au  9  avril?  Examinons- 
le  attentivement,  et  suivons  Tordre  chronologique 
des  faits  ;  car  ce  sont  les  derniers  apprêts  du 
complot;  les  chefs  du  parti,  au  nombre  de  douze, 
se  réunissent;  l'accusé  Lagrange  l'a  déclaré  à 
un  témoin  qui  en  a  déposé. 

Dans  ce  conseil  on  décide  qu*on  prendra  les 
armes. 

Le  dimanche  6,  VEcho  de  la  Fabrique  reproduit 
la  protestation  des  mutuellistes  contre  la  loi  des 
associations;  c'était  le  meilleur  texte  pour  l'in- 
surrection. 

Ce  même  jour,  ont  lieu  deux  réunions  géné- 
rales, l'une  de  mutuellistes,  l'autre  des  section- 
naires.  Dans  la  première  on  annonce  par  un 
ordre  du  jour  une  assemblée  extraordinaire  des 
loges  centrales  pour  le  mardi  8,  et  une  assemblée 
générale  de  toutes  les  loges,  pour  le  mercredi  9, 
nuit  heures  du  matin,  une  heure  avant  l'audience 
du  tribunal  correctionnel. 

Dans  la  Société  des  Droits  de  l'homme,  on  pro- 
cède au  scrutin  pour  la  réélection  du  comité  cen- 
tral ;  la  question  de  révolte  est  agitée. 

Dans  la  soirée  du  même  jour  6  avril,  une  foule 
nombreuse  d'individus  appartenant  aux  sociétés 
politiques  et  industrielles  se  réunit  pour  le  con- 
voi d*un  ouvrier.  C'était  là  le  prétexte;  mais  le 
vrai  motif  de  ce  rassemblement  est  clairement 
révélé  dans  un  article  du  9  avril  du  Palriole  de 
Saône-et'Loire,  un  des  organes  de  la  Société  des 
Droits  de  riionime;  cet  article  est  sous  la  rubrique 
Corrcipoiidunce  particulière  de  Lyon, 

«  Cette  journée  (celle  du  samedi,  5  avril)  a  été 
tnagni/ique, 

«  Le  soleil  du  lendemain  devait  éclairer  un 
/ait  bien  autrement  important  encore  :  une  mani- 
festation, tout  improvisée  cependant,  l'inhu- 
mation d'un  chormutuelliste,  a  réuni  des  hommes 
de  toutes  professions;  lea  coin,<  du  drap  mortuaire 
étaient  tenus  par  un  des  membres  du  comité  des 
Droits  de  l'homme^  et  par  trois  chefs  d'associations 
industrielles, 
«I  Dix  mille  citoyens,  au  moins,  formaient  le 


cortège.  Le  soir,  la  ville  entière  a  retenti  de  chants 
patriotiques.  La  fermentation  est  devenue  plus  forte 
que  jamais  dans  toutes  les  têtes.  Cest  mercredi 
prochain  que  doit  être  continuée  l'affaire  des  mu- 
tuellistes  ,  etc.  » 

Il  n'est  plus  possible  d'en  douter,  les  deux  So- 
ciétés sont  confondues;  elles  marchent  au  même 
but.  Tous  ont  délibéré,  tous  ont  poussé  un  même 
cri  de  révolte,  et  tout  à  l'heure  vous  les  verrez 
dans  le  combat  prendre  le  même  mot  d'ordre. 

Le  7,  le  comité  central  est  réélu  ;  aussitôt  il 
ordonne  une  réunion  pour  le  lendemain.  Cette 
réunion  se  tient  au  cabaret  Boucharlot:  Albert, 
Martin,  S.  Court,  Hugon,  s'y  trouvent.  Il  donne 
l'ordre  aux  chefs  de  tenir  leurs  sections  en  per- 
manence, à  dater  du  lendemain  matin  9,  et  de 
se  retrouver  eux-mêmes,  à  huit  heures,  chez 
Ravachol. 

Le  même  jour,  le  comité  exécutif  renouvelle 
l'ordre  précédemment  annoncé  d'une  réunion 
dans  les  lo^es  pour  le  lendemain  9,  à  huit  heures 
du  matin  ;  il  déclare  en  même  temps  la  suspen- 
sion générale  du  travail  ;  cette  suspension,  c  était 
le  signal  de  la  guerre  civile. 

Une  mesure  odieuse,  il  faut  le  dire,  du  conseil 
exécutif,  fut  de  jeter  sur  la  place  publique  les 
lanceurs  ou  apprentis.  Ainsi  des  enfants  confiés 
par  leurs  parents  à  des  maîtres  qui  doivent  les 
diriger,  leur  apprendre  un  état  utile,  sont  par 
eux  précipités  dans  la  révolte!  Tant  il  est  vrai 
que  l'esprit  de  parti  fait  oublier  tous  les  devoirs, 
éteint  toute  conscience  1 

Le  mercredi  9,  les  sectionnaîres  et  les  mutuel- 
listes,  réunis  chacun  de  leur  côté^  adoptent  le 
même  mot  d'ordre,  sachant  bien  que  tout  à  l'heure 
ils  combattront  sous  le  même  drapeau;  ce  mot 
d'ordre  donné  ce  jour-là  même,  c'étAiiassociation^ 
résistance,  courage.  Rester  associés  malgré  la  loi, 
résister  à  l'autorité,  pousser  la  résistance  jus- 
qu'à une  lutte  sanglante,  voilà  ce  qu'en  trois  mois 
on  prescrivait  à  tous,  et  l'ordre  n  a  été  que  trop 
bien  suivi. 

Le  comité  des  droits  se  voyant  sur  le  point 
d'en  venir  aux  mains,  adresse  un  dernier  appel 
aux  citoyens  et  aux  soldats.  Albert,  Hugon  et 
Martin,  font  distribuer  et  répandent  eux-mêmes, 
à  profusion,  une  édition  clandestine  de  la  Revue 
militaire,  ainsi  qu'une  proclamation  où  abondenti 
comme  dans  toutes  les  pièces  de  ce  genre,  l'im- 
posture et  l'emphase  démagogiques. 

Morel,  membre  de  la  Sociétô  des  droits  de 
l'homme,  distribue  cinq  ou  six  cents  exemplaires 
de  la  fievue  militaire. 

Le  nommé  Mamy  est  arrêté  le  9  avril  à  sept 
heures  du  matin,  faisant  aux  troupes  une  distri- 
bution pareille.  Voici  la  déclaration  d'un  des 
soldats  qui  l'arrêtèrent;  elle  est  importante  : 

«  Il  nous  dit  que  nous  faisions  bien  de  l'arrê- 
ter ;  que  nous  ne  serions  pas  si  tranquilles  vers 
les  dix  ou  onze  heures  qu'à  présent;  qu'il  savait 
tous  les  canons  qu'on  plaçait  autour  de  la  ville, 
mais  que  cela  n'empêcherait  pas  l'affaire  d'avoir 
lieu.  »' 

Deux  faits  établissent  encore  la  préméditation 
que  tant  de  documents  ont  déjà  démontrée,  maïs 
qu'on  ne  peut  prouver  avec  trop  d'évidence,  parce 
qu'elle  constitue  essentiellement  le  crime. 

Vers  neuf  heures  du  matin,  le  sieur  Brunel, 
armurier,  fut  prévenu  par  un  billet  écrit  aa 
crayon  que  si  les  armes  manquaient,  on  irait 
chez  lui  vers  onze  heures;  on  Tavertissait  de  ne 
pas  opposer  de  résistance. 
Le  même  jour  9,  vers  dix  heures  da  matin,  le 
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nommé  Abenoux,  ouvrier  imprimeur,  fut  arrêté 
distribuant  des  cartouches,  et  on  trouva  sur  lui 
un  papier  ainsi  conçu  : 

«  Ma  chère  sœur,  depuis  longtemps  j'ai  fait 
le  sacrifice  de  ma  vie  à  la  sainte  cause  de  la 
Républigue;  je  puis  aujourd'hui  succomber  dans 
la  grande  lutte  qui  se  prépare.  Voici  mes  der- 
nières volontés  :  je  t'institue  ma  légataire  uni- 
verselle. » 

11  résulte  de  ces  preuves  que  le  moment  était 
marqué,  rheure  fixée;  c'était  de  dix  à  onze  heures. 
C*est,  en  effet,  vers  cet  instant  que  Tattentat  a 
commencé. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  les  détails  de  cette 
déplorable  lutte.  Deux  de  nos  honorables  collè- 
gues rempliront  cette  pénible  tâche.  Nous  ferons 
seulement  une  remarque  sur  les  commencements 
de  l'attentat.  La  simultanéité  avec  laquelle  il  a 
éclaté  sur  plusieurs  points  est  la  preuve  la  plus 
concluante  du  complot.  De  nombreuses  barri- 
cades se  sont  élevées  à  la  fois;  leur  disposition 
et  le  choix  du  terrain  indiquaient  un  plan  étudié 
et  concerté.  Certes  une  résolution  qui  n'eût  pas 
été  préméditée  ne  se  fût  pas  produite  au  dehors 
avec  cet  ensemble,  cette  assurance  dans  l'exé- 
cution. La  simultanéité  dans  les  divers  actes  de 
Tattentat  prouve  le  complot,  comme  Telfet  prouve 
la  cause. 

Bn  présence  de  tant  de  faits,  il  est  inutile, 
Messieurs,  d'entamer  aucune  discussion  pour 
établir  que  le  complot  qui  vous  est  déféré  offre 
tous  les  caractères  auxquels  la  loi  attache  la  cri- 
minalité. Qu'il  Y,  stit  eu  projet  conçu,  prémédité, 
résolution  d*agir,  c'est,  encore  une  fois,  ce  que 
tous  les  faits  proclament. 

Il  ne  nous  reste  qu*à  résumer  en  très  peu  de 
mots  les  charges  particulières  aux  accusés  qui 
se  trouvent  compris  dans  cette  partie  de  l'accu  - 
sation  dont  nous  nous  sommes  spécialement 
occupés;  ce  sont  d*abord  Baune,  Martin,  Albert, 
Hu2on. 

Ils  ont  fait  partie  du  comité  central  de  la  Société 
lyonnaise  des  Droits  de  l'homme;  ils  étaient  en 
fonction  au  moment  de  l'insurrection  d'avril;  ils 
se  sont  rendus  complices  de  l'attentat,  en  y  pro- 
voquant par  une  série  de  publications  faites  par 
la  voie  ae  la  presse,  en  concertant  et  arrêtant 
la  résolution  d'agir,  et  en  prenant  une  part 
tctive  aux  actes  qui  l'ont  immédiatement  pré- 
IKirée. 

Ces  publications,  dont  nous  avons  rappelé  un 
certain  nombre,  et  que  vous  trouverez  plus  com- 
plètement rapportes  dans  l'instruction,  sont 
l'œuvre  de  ces  accusés;  plusieurs  portent  leur 
ligoature;  elles  émanent  de  ce  comité  central 
(ies  Droits  de  Thomme  qui  a  été  la  tête  de  la 
révolte,  qui  Ta  créée,  qui  l'a  organisée,  qui,  en 
on  mot,  a  fait  tout  le  mal.  Sans  lui,  nous  n*bé- 
liions  pas  à  le  dire,  il  n'y  aurait  pas  eu  de 
journées  d'avril  à  Lyon;  car  les  mutueilistes 
a*oat  été  entraînés  que  par  lui.  Et  vous  ne  pouvez 
eo  douter.  Messieurs,  quand  vous  vous  rappelez 
ivec  quelle  persévérance  le  comité  les  a  tra- 
vaillés, jusqu  à  ce  qu'enfin  il  soit  parvenu  à  les 
dominer.  Ils  sont  bien  coupables  ces  hommes 
gui»  par  leurs  manœuvres,  leurs  déclamations 
incendiaires,  ont  fini  par  obtenir  le  plus  fatal 
iseendant  sur  quelques-uns  de  leurs  concitoyens, 
et  les  ont  jetés  dans  la  guerre  civile,  le  plus 
grand  des  crimes  par  l'immensité  des  maux 
qu'elle  entraine. 

Pour  ce  qui  regarde  les  mutueilistes,  Girard. 
F^oolard  et  Carrier  ont  été  membres  du  conseil 


exécutif;  Girard  en  a  été  président.  Vous  savez, 
Messieurs,  quelle  influence  funeste  ce  conseil  a 
exercé  sur  la  Société;  comment  il  a  fait  écarter 
les  présidents  des  loges  qui  voulaient  maintenir 
l'esprit  d'ordre,  de  bienfaisance  et  d'industrie  ; 
comment  il  s'est  incorporé  au  comité  central  de 
la  Société  des  Droits  cfe  l'homme,  subissant  ses 
doctrines  et  ne  reculant  pas  devant  les  consé- 
quences. Certes  une  telle  conduite  mérite  un 
blâme  sévère;  cependant  il  existe  une  différence 
marquée  entre  ces  trois  accusés.  Poulard  et  Car- 
rier ont  pris  une  part  active  à  l'attentat,  et  leur 
conduite,  dans  les  journées  d'avril,  peut  servir 
à  prouver  jusqu'à  quel  point  doivent  leur  être 
attribuées  les  funestes  déterminations  du  conseil 
exécutif  :  dans  un  instant  cette  partie  de  la  cause 
sera  discutée  sous  ce  double  aspect;  mais  quant 
à  Girard,  il  est  demeuré  étranger  aux  faits  de 
l'attentat,  et  puisqu'il  a  eu  la  force  de  s'arrêter 
au  milieu  de  l'cntratnement  général,  la  justice 
peut  lui  eu  savoir  gré.  Ce  fut  sans  doute  une 
grande  faute  d'avoir  été  l'instrument  docile  de 
mesures  dont  il  devait  sentir  le  danger,  et  cela 
seul  justifie  les  poursuites  dont  il  a  été  l'objet. 
Cependant  vous  examinerez  s'il  n'est  pas  plutôt 
digne  d'indulgence  que  de  rigueur;  nous  nous 
en  rapportons  à  votre  sagesse,  sachant  bien  que 
la  rigueur  n'est  pas  le  caractère  de  votre  haute 
justice;  que  parmi  ce  grand  nombre  d'accusés, 
elle  saura  discerner  pour  qui  elle  doit  être  douce, 
et  pour  qui  ferme  et  sévère  :  douce  pour  la  fai- 
blesse, l'aveuf^lement,  le  repentir;  sévère  pour 
la  préméditation,  la  persistance,  la  forfanterie 
dans  le  crime. 

Nous  appelons  aussi,  Messieurs,  votre  indul- 
gence sur  l'accusé  Havachol.  Voici  les  charges 
qui  s'élèvent  contre  lui  : 

Chef  de  section  dans  la  Société  des  Droits  de 
l'homme,  il  a  signé  la  protestation  contre  la  loi 
des  associations  :  c'est  chez  lui  qu'a  eu  lieu  le 
dépouillement  du  scrutin  pour  la  réélection  du 
comité  central,  que  s'est  tenue,  le  9  au  matin, 
la  dernière  réunion  des  chefs  de  section,  que  le 
mot  d'ordre  a  été  donné  et  que  les  proclama- 
tions ont  été  distribuées  par  le  comité. 

Toutes  ces  circonstances  l'ont  signalé  comme 
complice.  Vous  verrez  si  elles  n'admettent  pas 
quelque  excuse.  Ravachol  est  cabaretior;  sa 
maison  est  ouverte  h,  tous;  cet  homme  sans 
éducation  a-t-il  bien  senti  la  gravité  des  actes 
qu'il  voyait,  auxquels  même  il  participait?  C'est 
ce  que  vous  pèserez. 

Maintenant,  si  nous  portons  nos  regards  sur 
Tensemble  de  cette  accusation,  et  que  nous  re- 
cherchions les  causes  du  crime,  dans  quels  égare- 
ments, dans  quelle  fureur  aveugle  ne  les  trou- 
vons-nous pas?  Mais  écartons  avant  tout  cette 
étrange  excuse,  tirée  de  la  provocation,  et  tant 
de  fois  répétée  dans  cette  enceinte;  sans  doute 
parce  que  c'est  une  calomnie  contre  l'autorité. 
Il  faut,  en  vérité,  que  ces  hommes  soient  bien 
aveugles  pour  s'imaginer  que  la  réalité  des  faits 
soit  en  leur  pouvoir,  et  qu'ils  peuvent  les  créer 
ou  les  détruire  par  des  paroles.  Ëh  quoi  !  pendant 
plusieurs  mois,  ils  font  les  apprêts  de  la  révolte, 
ils  y  travaillent  publiquement,  ils  en  font  vanité, 
ils  fa  proclament  dans  leurs  journaux;  deux  lois 


sont  portées  pour  arrêter  leurs  projets,  et  ils 
crient  à  l'oppression  1  Puis,  quand  l'attentat  éclate, 


attirées  dans  un  piège  1  Les  conspirateurs  ont 


r 

L 


126 


fCfOur  des  Pairs.] 
(Affaire  d'avril  1834.) 


RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [16  Juillet  1835.] 

{Trente-cinquième  audience.) 


disparu,  il  oe  reste  que  des  agents  provocateurs. 
Etait-ce  donc  ces  agents  qui  dictaient  les  ordres 
du  jour  du  comité  central,  ces  pamphlets,  ces 

§roclamations  ;  qui  décrétaient  la  permanence 
es  sections;  qui  les  poussaient  sur  la  place  pu- 
blique; qui  leur  faisaient  élever  des  barricades? 
Etait-ce  ces  provocateurs  qui  écrivaient  ces 
lignes  si  expressives  :  Encore  quelquet  jours ^  et 
û  besoin  guidera  les  ouvriers  où  le  patriotisme  et 
le  devoir  auraient  déjà  dû  les  conduire  ! 

Ne  le  penserez-vous  pas,  Messieurs?  Pour  des 
hommes  qui  résistent  avec  tant  de  hauteur  aux 
lois  de  leurs  pays,  qui  refusent  de  courber  la 
tète  sous  le  joug  de  nos  institutions,  ces  fiers 
républicains  se  montrent  bien  dociles  à  ces 
agents  obscurs  qui  les  font  parler,  agir,  com- 
battre à  leur  jB;re? 

S*il  fallait  discuter  sérieusement  cette  banale 
accusation,  nous  vous  rappellerions  la  déposi- 
tion de  M.  de  Gasparin  ;  il  vous  a  dit  que,  jus- 
qu'au dernier  moment,  on  a  espéré  la  paix, 
qu'on  a  tout  fait  pour  la  ménager.  Mais  quand 
on  parle  de  provocateurs,  y  pense-t-on  bien, 
Messieurs,  et  a-t-on  mesuré  toute  la  portée  d'une 
telle  calomnie?  Quoi  !  un  gouvernement  chargé 
de  maintenir  Tordre  dans  la  société  (car  il 
n'existe  que  pour  cela)  précipiterait  lui-môme 
les  citoyens  dans  la  révolte  afin  d'obtenir  par 
une  victoire  funeste  un  surcroît  de  puissance  ! 
Un  tel  gouvernement  mériterait  de  succomber 
dans  le  danger  qu'il  aurait  si  odieusement  pro- 
voqué et  de  périr  dans  le  piège  qu'il  aurait 
tendu.  Non,  ce  machiavélisme  n'est  pas  de  notre 
époque;  on  n'est  fort  aujourd'hui  que  par  la 
bonne  foi  et  ta  loyauté  :  cette  puissance,  le  gou- 
vernement la  possède,  et  nos  ennemis  ne  la  dé- 
truiront pas;  nous  avons  pour  nous  la  vérité 
qu'on  peutobscurcirquelquefois,jamaisétoutrer. 

On  vous  a  parlé  de  cruautés  exercées  après  le 
combat  sur  des  hommes  du  peuple.  Gomme  on 
l'a  dit  avec  raison,  comment  ces  actes  justilie- 
raient-ils  ici  un  attentat  déjà  consommé  ?  Car 
s'agit-il  ici  d'autre  chose  que  d'un  attentat? 
En  vain  les  accusés  affectent  de  s'appeler  des 
vaincus,  ils  ne  seront  jamais  que  des  rebelles, 
d'abord  comprimés  par  la  Torce,  puis  juges  par 
la  loi.  Mais  nous  le  disons  fermement,  ces  actes 
de  cruauté  ne  sont  pas  vrais.  Si  les  soldats,  irri- 
tés par  la  mort  de  leurs  camarades,  de  leurs 
officiers  qu'ils  voyaient  toml)er  près  d'eux,  eus- 
sent oublié  un  moment  la  patience,  la  générosité 
qu'ils  avaient  montrée  dans  la  lutte,  et  se  fus- 
sent livrés  à  la  vengeance,  leurs  chefs  n'auraient 
{)u  l'ignorer.  Or,  vous  avez  entendu  ces  hommes 
lonorables,  que  l'esprit  de  parii  n'aveugle  pas, 
vous  déclarer  qu'ils  n'avaient  rien  su  de  pareil. 
On  sentait  môme  que  ces  accusations  contre 
l'armée  soulevaient  en  eux  une  indignation  lé- 
gitime. 

Nous  ajouterons  que,  si  la  victoire  de  Lyon  a 
été  lente,  circonstance  qu'on  a  aussi  incriminée, 
c'est  qu'on  a  souhaité  qu'elle  fût  au^si  douce, 
aussi  modérée  qu'elle  pouvait  l'ôtre.  ^^i  l'on  eût 
voulu  tout  emporter  par  la  force  et  à  travers 
les  ruines,  on  eût  perdu  ce  que  la  patience  et 
la  résignation  ont  pu  gagner. 

Que  des  malheurs  soient  arrivés,  que  des  in- 
nocents soient  tombés  en  dehors  du  combat, 
c'est  la  suite  inévitable  d'une  collision  où  tous 
les  coups  ne  peuvent  être  mesurés.  Mais  certes 
ce  n'est  point  à  ceux  qui  ont  allumé  la  guerre 
qu'il  appartient  d'en  montrer  les  plaies,  d'en 
étaler  les  maux.  Quand  la  patrie  gémit  sur  le 


sang  de  ses  enfants,  ce  sont  les  révoltés  qu'elle 
accuse  et  non  ses  défenseurs! 

Notre  dessein  n'est  pas  de  discuter  ici  les  doc- 
trines républicaines,  ce  soin  serait  inutile  de- 
vant vous  ;  nous  ferons  seulement  une  réflexion 
qui  tient  à  l'accusation  elle-môme.  Pour  appré- 
cier un  acte  criminel,  il  faut  en  sonder  le  mo- 
tif; or,  quel  motif  fait  agir  les  républicains  et 
nourrit  en  eux  cet  incurable  esprit  de  révolte  ? 
Ils  veulent,  disent-ils,  sauver  leur  pays,  l'affran- 
chir du  joug  qui  l'accable  et  l'avilit.  Si,  en  effet, 
nous  sommes  esclaves  et  sous  un  joug  avilis- 
sant, nous  ne  nous  abaisserons  point  a  l'exa- 
miner; mais  en  admettant  qu'il  existe  des  hom- 
mes chez  lesquels  cette  opinion  puisse  être  sin- 
cère, ne  peut-on  pas  leur  dire  :  Vous  ne  pré- 
tendez pas  sans  doute  sauver  votre  pays  malgré 
lui  et  le  guérir  de  maux  qu'il  ne  sent  pas.  Eh 
bien!  toutes  les  fois  que  vous  avez  tenté  son 
salut  et  sa  délivrance,  non  seulement  il  ce  vous 
a  pas  secondés,  mais  il  vous  a  combattus  et  re- 
poussés; ainsi,  pour  le  rendre  libre,  il  vous  fau- 
drait avant  tout  l'asservir!  A  ce  propos,  Mes- 
sieurs, il  nous  revient  en  mémoire  un  passage 
d'un  grand  écrivain,  de  Montaigne  (1);  il  semble 
l'avoir  écrit  pour  notre  époque.  11  recherche  si, 
sous  prétexte  d'affranchir  sa  patrie,  on  peut  y 
allumer  la  guerre  civile.  «  Est-il  quelque  mal 
en  une  cité,  dit-il,  qui  veuille  être  combattu 

Rar  une  drogue  si  mortelle  (la  guerre  civile)? 
on  pas,  disait  Favonius.  Platon,  de  môme,  ne 
consent  pas  qu'on  fasse  violence  au  repos  de 
son  pays  pour  le  guérir,  et  n'accepte  pas  1  amen- 
dement qui  trouble  et  hasarde  tout  et  qui  coûte 
le  sang  et  la  ruine  des  citoyens.  » 

Nous  ferons.  Messieurs,  une  autre  citation, 
plus  voisine  de  notre  temps  et  qui  caractérise 
avec  non  moins  de  justesse,  les  hommes  dont 
nous  parlons;  elle  est  tirée  d'une  lettre  de  La- 
fayette  à  l'Assemblée  législative  en  1791. 

«  Quelle  remarquable  conformité  de  langage, 
dit-il,  entre  les  factieux  que  l'aristocratie  avoue, 
et  ceux  qui  usurpent  le  nom  de  patriotes  :  tous 
veulent  renverser  nos  lois,  se  réjouissent  de  nos 
désordres,  s'élèvent  contre  les  autorités  que  le 
peuple  a  conférées,  détestent  la  garde  nationale, 
prêchent  à  l'armée  l'indiscipline,  sèment  la  dé- 
fiance et  le  découragement.  » 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  les  républicains 
de  1792  ressemblent  beaucoup  à  ceux  d'aujou^ 
d'hui,  et  que  la  ressemblance  s'étendrait  aisé- 
ment à  93. 

On  parle  sans  cesse  au  pegple  des  inégalités 
sociales,  des  inégalités  de  lortune,  et  c'est  avec 
ces  idées  qui  aigrissent  Tamour-propre  et  en- 
fiammcMit  la  cupidité,  que  d'habiles  fauteurs  de 
troubles  le  remuent  et  le  travaillent.  Répétons 
ici  ce  qu'on  ne  peut  trop  dire  :  la  seule  égalité 
que  comporte  Tetat  de  la  société,  c'est  l'éffaiité 
devant  la  loi;  cette  égalité»  nous  l'avons:  eue  est 
écrite  dans  notre  Charte  et,  ce  qui  la  rend  plus 
absolue  encons  elle  est  dans  nos  mœurs. 

Quant  au  nivellement  social,  il  est  impossible; 
toute  la  pesanteur  du  despotisme  n'y  suffirait 
pas,  parce  que  ce  nivellement  est  contre  la  ntr 
ture  des  choses,  contre  l'essence  des  sociétés. 
Admettez  pour  un  moment  le  partage  des  biens; 
dès  le  lendemain,  la  diversité  des  intelligences, 
les  vices,  les  vertus,  le  travail  lui-même,  t08t 
ramènera  l'inégalité. 


(1)  Ut.  III,  chap.  xu. 
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Nous  terminons,  Messieurs  :  ce  çrand  procès 
qui  offre  un  spectacle  pénible  a  été  une  néces- 
sité (levant  la(|uelle  il  n'était  pas  permis  de  re- 
culer; toutefois,  il  faut  le  reconnaître,  il  en  est 
sorti  des  lumières  nouvelles  et  d'utiles  ensei- 
gnements. 

La  Société  des  Droits  de  l'homme,  ce  foyer  du 
républicanisme,  est  dévoilée  par  ses  actes,  par 
ses  écrits;  elle  ne  peut  les  démentir;  il  nest 
plus  possible  d'abuser  personne  sur  ses  doc- 
trines, sur  ses  desseins.  On  sait  comment  elle 
entend  Tordre  social,  c'est  l'insurrection  ;  com- 
ment elle  entend  le  droit  de  propriété,  c'est  l'ar- 
bitraire. Tous  ceux  qui  possèdent  (et  grâce  au 
travail,  le  nombre  en  est  immense)  savent 
quelle  sûreté  leur  donne  le  Gode  de  Robes- 
pierre. La  menace  d'un  tel  avenir  n'est  pas  l'un 
des  moindres  appuis  de  notre  monarchie  cons- 
titutionnelle. 

Pour  vous,  Messieurs,  vous  avez  donné  comme 
juges  une  grave  et  importante  leçon.  Des  hom- 
mes qui,  comme  citoyens,  avaient  commis  le 
plDS  grand  crime  qu'ils  pussent  commettre 
setaieot  flatté  de  conquérir  l'impunité  par  leur 
résistance.  Vous  avez  maintenu  à  la  loi  sa  touie- 
paîssance.  11  serait  étrange,  en  effet,  que  lors- 

Sue  tons  les  citoyens  se  courbent  devant  elle, 
es  accusés  prétendissent  la  dominer.  Inébran- 
lables aux  outrages,  vous  avez  eu  la  dignité  du 
calme  et  la  puissance  de  la  modération  ;  la  jus- 
tice a  puisé  une  force  nouvelle  dans  votre  fer- 
meté. Souffrez  que  notre  voix  vous  le  dise  en 
finissant  :  Dans  ces  lon^s  débats,  la  France  vous 
regarde  avec  reconnaissance;  vous  avez  bien 
mérité  de  votre  patrie  I 

M.  le  Prësldeot.  M.  l'avocat  général  Ghega- 
ray  a  la  parole. 

if*  CuEGARAY,  avocat  général.  Messieurs  les 
pairs  (1),  31.  le  procureur  général,  dans  son  ré- 
quisitoire, a  rétabli  ce  grand  procès  sur  ses  vé- 
ritables 4)ase8;  il  vous  a  montré  la  presse  répu- 
blicaine et  l'Association  des  Droits  de  l'Homme 
provoquant  sans  relâche  à  l'insurrection  qui  fut 
réalisée  en  avril;  il  a  rappelé  le  funeste  entrat- 
Bement  auquel  a  cédé  l'Association  Mutuelliste, 
iprès  V  avoir  longtemps  résisté  ;  dans  la  fusion 
de  la  Société  industrielle  avec  la  Société  poli- 
tique, il  a  indiqué  le  symptôme  précurseur  et 
le  moyen  le  plus  puissant  de  Tattentat;  enfin, 
nivant  la  marche  du  complot  jusqu'aux  mo- 
ffients  qui  ont  précédé  sa  réalisation,  il  vous  a 
&it  Toir  sa  preuve  dernière  et  comme  son  com- 
plément dans  l'ordre  du  |our  et  le  mot  d'ordre 
an  9  avril,  dans  l'émission  clandestine  de  la 
hivue  militaire  et  dans  cette  proclamation  du 
eomité  des  Droits  de  l'homme,  distribué  et  pla- 
ordée  au  moment  et  aux  lieux  mêmes  oii  sVle- 
Hient  les  premières  barricades. 
.  Nous  avons  à  vous  rappeler,  Messieurs,  les  faits 
iosarrectionnelsqui  ont  si  déplorablement  suivi 
itt  actes  préparatoires  et  provocateurs  que  nous 
veooiis  de  résumer;  ils  se  lient  les  uns  aux  au- 
tres comme  la  conséquence  se  rattache  au  prin- 

(1)  Cet  exposé  des  moyens  de  l'accusation ,  toucho 
ht  faits  d'attentat  commis  à  Lyon  et  spécialement  ceux 
ni  se  rattachent  aux  événements  qui  se  sont  passés 
lus  le  centre  de  la  rille. 

Les  accusés  compris  dans  cette  partie  du  rcquisitotro 
Hit  crax  dont  les  noms  suivent  :  Morol,  Lagran^'c, 
ÎMrrés,  Gaussidicre  (Jean),  Arnaud  Laporte,  Lan^^'e, 
îîUîird,  Billt  (Pierre),  Bojet,  Ghatagnier,  Julien,  Mer- 
àir,  Gayet  et  Geoets. 


cipe  ;  si  le  complot  a  préparé  l'insurrection,  l'in- 
surrection, à  son  tour,  sert  de  preuve  plus 
décisive  au  complot:  l'un  et  l'autre,  considérés 
dans  leur  ensemble,  constituent  le  vaste  attentat 
dont  les  préparateurs  sont  appelés  par  la  loi  du 
nom  de  complices  et  punis  comme  tels,  tandis 
que  la  raison  et  la  morale  les  signalent  comme 
les  principaux,  comme  les  vrais  auteurs  de  ce 
crime. 

La  plupart  des  accusés  traduits  devant  vous, 
accablés  par  la  force  des  preuves,  sont  conve- 
nus des  faits  ou  au  moins  des  principaux  faits 
articulés  à  leur  égard;  quelques-uns  s'en  sont 
fait  gloire;  il  en  est  même  qui  se  sont  plu  à 
aggraver,  par  de  superbes  aveux,  l'importance 
des  charges  révélées  contre  eux  par  le  débat. 

Tous  ces  accusés  ont  invoqué  un  moyen  de 
défense  à  peu  près  unique,  ils  ont  soutenu  que 
leur  intervention  à  main  armée  dans  les  événe- 
ments de  Lyon  avait  été  purement  défensive  ; 
que,  provoqués  par  l'autorité  publique,  ils 
n'avaient  fait  que  repousser  une  agression  long- 
temps préméditée,  en  un  mot,  plutôt  que  de  se 
défendre  contre  la  provocation  que  nous  leur 
imputons,  ils  en  ont  renvoyé  le  reproche  au 
gouvernement  au  nom  duquel  ils  sont  poursui- 
vis devant  vous. 

Nous  disons,  Messieurs,  que  cette  défense,  de- 
venue banale,  de  tous  les  accusés  politiques  de 
notre  temps,  est  repoussée  par  divers  ordres  de 
preuves  de  la  nature  la  plus  convaincante  et  la 
plus  élevée.  M.  le  procureur  général  a  fait  la 
première  en  démontrant  que  c  était  des  accusés 
ou  des  principaux  d'entre  eux  qu'était  venue, 
non  pas  une  provocation  d'un  jour  et  d'un  ins- 
tant, mais  une  provocation  continuelle,  inces- 
sante, mais  une  préméditation  longtemps  et  de 
longue  main  élaborée. 

Nous  avons  à  vous  montrer,  à  notre  tour,  que 
les  faits  eux-mêmes  repoussent  ce  reproche 
odieux  de  la  défense,  et  le  renvoient,  au  con- 
traire, aux  accusés  comme  une  preuve  acca- 
blante de  leur  culpabilité. 

L'examen  rapide  des  faits  primordiaux  et  des 
faits  généraux,  caractéristiques  de  l'insurrection, 
démontrera  cette  vérité,  comme  Ta  déjà  fait 
Tcxposé  des  faits  de  complot. 

L'aLMtation  profonde  qui  travaillait  la  popula- 
tion de  Lyon,  depuis  le  samedi  5  avril,  avait  dé- 
terminées autorités  administratives  et  militaires 
à  assurer,  par  de  grandes  précautions,  le  cours 
de  la  justice  pour  la  séance  du  9,  à  laquelle  était 
fixé  le  jugement  des  six  mutuellistes  poursuivis 
en  raison  de  la  coalition  de  février. 

Ces  mesures,  vous  les  connaissez.  Elles  furent 
empreintes  d'un  caractère  aussi  prudent  que 
ferme,  elles  peuvent  se  résumer  à  ces  points  : 

Isoler,  autant  que  possible,  les  soldats  de  la 
foule,  pour  éviter  jusqu'à  la  moindre  chance  de 
renouvellement  des  scènes  affligeantes  du  5;  in- 
timider et  décourager,  par  tout  le  déploiement 
militaire  que  permettait  la  faiblesse  de  la  garni- 
son, ceux  qui  pouvaient  songer  à  une  lutte 
enfin,  se  tenir  prêts  à  tout  événement,  et,  dans 
ce  développement  militaire  même,  trouver,  en 
cas  d'agression,  le  moyen  de  repousser  la  force 
par  la  force. 

Toutes  ces  précautions  furent  inutiles  ;  elles 
ne  [)urent  triompher  des  mauvais  desseins  du 
comité  des  Droits  de  l'homme^  secondés  par  ces 
trois  circonstances  :  l'agitation  factice  que  la 
presse  et  les  sociétés  politiques  étaient  parve- 
nues à  créer  dans  les  sociétés  ouvrières,  par 
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leurs  déclamations  sur  la  loi  des  aBSOcialioiis; 
riQtérët  passionné  que  portait  au  procès  des 
mutuellisteB  la  masse  énorme  de  personnes  qui 
avaient  coopéré  i.  leur  délit  dans  la  grande  coa- 
lition de  lévrier;  enfin,  l'assurance  follement 
répandue,  par  suite  des  événements  du  5,  qu'en 
cas  de  révolte,  la  garnison  ferait  cause  com- 
mune avec  les  révoftés. 

Voilà,  Uessieurs,  comment  ceux  qui,  depuis 
ioagSesDps,  annonçaient  que,  pour  attaquer  le 
gouvernement  de  force,  ils  n'attendaient  qu'une 
circonstance  opportune,  pensèrent  que  te  mo- 
ment favorable  était  arrivé  et  le  champ  de  ba- 
taillé trouvé- 

Noua  dirons  tout  éi  l'heure  de  guelle  manière 
s'engagèrent  les  premières  collisions  sur  les 
places  de  Saint-Jean  et  de  la  préfecture,  vers 
onze  heures  du  matin;  mais  nous  devons  aupa- 
ravant rappeler  des  faits  bien  graves  et  bien 
caractéristiques  que  le  débat  oral  a  révélés  de- 
vant vous. 

Avant  toute  collision,  entre  neuf  et  dis  tieures, 
trois  petits  postes  militaires  furent  attaqués  et 
désarmés;  celui  de  la  Quarantaine,  qui  termine 
la  longue  et  tortueuse  rue  Saint-Georges,  voi- 
sine m  tribunal,  et  celui  dudépâtde  mendicité, 
3ui,  dans  une  situation  élevée,  domine  le  palais 
e  justice,  étaient  du  nombre.  En  même  temps, 
un  cavalier  d'ordonnance  qui  traversait  la  Crolx- 
ttouBse,  après  avoir  escorté  le  général  Fleury, 
fut  attaqué  et  désarmé. 

C'étaient  là  des  faits  d'agression  bien  gratuits, 
bien  manifestement  indicateurs  de  la  prémédi- 
tation de  la  révolte  ;  aussi  a-t-on  essayé  de  les 
nier;  mais  les  tëmoiRuages  de  ilM.  le^  généraux 
Aymard,  Bachet  et  Heury  ne  permettent  pas  le 
plus  léger  doute  à  leur  é^^ard. 

A  neuf  heures  avait  commencé  le  jugement 
des  mutuelhstes;  la  place  Saint-Jean  était  en- 
tièrement déserte  alors  à  dix  heures  et  demie, 
elle  fut  tout  à  coup  envahie  par  une  foule  con- 
sidérable; il  était  facile  de  reconnaître  des  sec- 
tions ou  loges  dans  l'attitude  de  cette  foule;  des 
témoins  en  ont  déposé  devant  vous;  l'un  d'eux 
s'écria  même  à  cet  aspect  :  Voilà  les  sections  ! 

Au  même  moment,  la  place  de  la  préfecture 
était  également  envahie. 

Nombre  de  témoins,  d'inculnés,  d'accusés 
même,  Lagrange,  Thion,  (layet,  Morel,  Mercier, 
Despinas,  entre  cent  autres,  ont  avoué  qu'ils  se 
trouvaient  à  ce  moment  sur  l'une  ou  l'autre  des 
deux  places;  plusieurs  ont  reconnu  qu'ils  y 
étaient  venus  ou  comme  seutionnaires  des  Uroiis 
de  l'homme,  ou  comme  mutiiellistes. 

Tel  éuit,  en  effet,  l'ordre  du  jour  identique 
des  deux  Sociétés. 

Gomment  expliquer,  sans  l'hypothèse  du  com- 
plot, ce  subit  et  commun  envahissement  des 
deux  places  f  Nous  comprenons  bien  qu'on  puisse 
dire  que  la  curiosité,  la  sympathie  appelaient 
sur  la  place  Saint-Jean  tous  ceux  qui  s'nilùies- 
saient  au  procès  des  mutuelllslcs;  mais  la  place 
de  la  Préfecture,  pourquoi  était-elle  envahie,  si 
ce  n'est  parce  qu'il  devait  entrer  dans  le  plan 
des  factieux  de  s'emparer  du  siège  de  l'autorité 
centrale  supérieure'? 

La  place  Saint-Jean  une  fois  occupée,  on  com- 
menta à  distribuer  à  la  foule  la  proclamation 
dandestinement  imprimée  sous  la  date  du  Savril, 
qui  depuis  a  été  reconnue  comme  l'œuvre  du 
comité  des  Droits  de  l'homme  par  les  accusés 
Uartin  et  Ilugon,  et  que  M.  le  procureur  général 


(Treiite-eiagutime  audience.) 

vous  a  signalée  comme  la  provocation  la  plus 
flagrante  et  la  plus  audacieuse  à  la  révolte. 

On  des  distributeurs  de  cet  imprimé  ayant  été 
saisi,  il  s'ensuivit  une  scène  violente  au  milieu 
de  laquelle  il  parvint  à  s'évader;  la  place  fut 
presque  aussitôt  évacuée  et  la  foule  refoulée 
dans  les  rues  avoisinantes. 

Alors  de  toutes  parts  s'élevèrent  des  barri- 
cades; il  s'en  forma  à  la  fois  aux  divers  abords 
de  la  place  Saint-Jean,  savoir  :  rue  Saint-Etienne, 
rue  Saint-Jean,  rue  de  la  Brèche,  et  rue  de  l'Ar- 
chevêche. 

Pour  bien  comprendre  la  gravité  et  le  danger 
d'une  telle  agression,  il  faut  se  dire  que  sur 
cette  place,  ainsi  circonvenue  et  bloquée  par  la 
révolte,  siégeait  le  tribunal  dont  les  séances 
avaient  été  violemment  suspendues  quatre  jours 
auparavant,  et  que,  dans  un  édilice  voisin  et 
situé  sur  la  place  même,  se  trouvaient  le  préfet, 
l'adjoint,  représentant  du  maire,  !e  géuéreu  com- 
mandant le  département,  et  une  forte  partie  de 
la  garnison. 

Il  importait  de  ne  pas  laisser  la  révolte  neu- 
traliser ou  dominer  de  telles  influences  et  de 
telles  ressources  ;  quelques  agents  de  police  re- 

Surent  l'ordre  de  s^approcher  des  barricades  et 
e  les  détruire,  en  engageant  ceux  qui  les  fai- 
saient  à  se  retirer;  le  tait  seul  de  la  construction 
des  barricades  autorisait  l'emploi  immédiat  de 
la  force,  car  les  sommations  ne  sont  prescrites 
par  la  loi  que  dans  le  cas  d'attroupements  qui 
n'auraient,  avant  cette  formalité,  aucun  carac- 
tère criminel;  mais  lorsque  la  révolte  est  fla- 
grante, lorsqu'elle  est  afiressive,  et  c'était  le 
cas,  il  est  manifeste  que  l'autorité  se  trouve  en 
cas  de  légitime  défense,  et  peut,  bien  plas 
encore  que  ne  le  pourrait  un  simple  citayen, 
répondre  à  la  violence  par  la  force.  Néanmoins, 
et  malgré  l'évidence  de  son  droit,  l'autorité 
voulut  essayer  un  dernier  effort  pour  amener 
le  rétablissement  de  la  IranquiUité,  sans  faire 
usage  de  ce  moyen  extrême  de  défense. 

Lin  commissaire  s'avança  pour  faire  les  som- 
mations, si  elles  étaient  possibles;  des  gen- 
darmes, un  détachement  du  '7°  léger  le  suivirent 
pour  prêter  en  cas  de  besoin  force  à  la  loi.  Sar 
eux  tous  tombèrent  aussitôt  et  de  toutes  parla 
une  grêle  de  pavés,  sortis  de  derrière  les  bar- 
ricades et  du  haut  des  toits;  le  commissaire 
Moyroux,  le  colonel  du  7°  furent  atteints  de  ce» 
pavés.  l)n  agent  de  police  municipale,  le  sieur 
Iternet,  q^ui,  porteur  d'une  décoration  ostensible, 
travaillait  à  détruire  la  barricade  de  la  rue  de 
la  itrêche,  reçut  un  coup  de  pistolet  presque  A 
bout  portant;  c'en  était  trop,  le  feu  commença 
et  dut  commencer  aussitôt,  ('e  n'est  qu'un  peu 
plus  tard  que  l'agent  de  police  Pèvre  tomba 
mourant;  lui  aussi  portait  sa  décoration.  Nom 
reviendrons  sur  le  parti  qu'on  semble  vouloir 
tirer  de  sa  mort. 

Retenons,  du  moins,  qu'avant  aucune  démoni- 
traltou  hostile  de  la  troupe,  la  place  Saint-JetB 
avait  été  envahie  par  une  masse  considérable; 
qu'une  proclamation  séditieuse  y  avait  été  dis- 
tribuée; que  lies  barricades  avaient  été  simul- 
tanément élevées  à  tous  ses  abords  ;  qu'on  es- 
sayait de  bloquer  ainsi  le  préfet,  l'adjoint  da 
maire  et  presque  tout  un  régiment;   que  dei 
pavés  et  un  coup  de  pistolet  avaient  porté  sur     ' 
la  force  publique  ou  l'un  de  ses  agents;  qoi 
ces  faits  avaient  été  précédés  du  dtearmemeot     i 
d'une  ordonnance  et  de  deux  poitëa  militaires    i 
Peut-on  concevoir  une  série  de  provocatitm    ^ 
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plus  flagrantes  et  mieux  caractérisées  que  celles 
dont  Tautorité  fut  alors  Tobjet?  Et  est-il  uq 
homme  de  bonne  foi  qui  ne  reconnaisse  qu'en 
usant  de  moyens  légaux  pour  repousser  une 
telle  agression,  elle  ne  fit  autre  cbose  que  pour- 
voir à  sa  nécessaire  et  légitime  défense. 

Pendant  ce  temps,  et  même  avant  qu'aucune 
détonation  eût  éclaté  sur  la  place  Saint-Jean, 
des  scènes  toutes  pareilles  se  passaient  à  la 
préfecture.  Dès  dix  heures,  la  Revue  militaire  y 
était  répandue;  la  proclamation  du  comité  des 
Droits  de  Thomme  distribuée  et  placardée.  Un 
généreux  citoyen  arrachait  un  de  ces  placards 
séditieux,  mais  au  péril  de  ses  jours;  à  dix  heures 
et  demie,  c'est-à-dire  vingt  minutes  avant  Tex- 
plosion  de  la  place  Saint-Jean,  des  tentatives 
d'embauchage  vainement  essayées  sur  les  mili- 
taires étaient  suivies  de  Tescalade  audacieuse- 
ment  tentée  des  grilles  delà  préfecture;  là  aussi 
des  barricades  étaient  élevées,  et  rem[)loi  de  la 
force  légitimé  ou  plutôt  rendu  nécessaire  par  la 
révolte. 

A  peine  eut -on  repoussé  les  assaillants  que 
des  croisées  et  des  toits  de  la  place  de  la  Pré- 
fecture et  des  rues  adjacentes  partent  de  nom- 
breux coups  de  fusil;  un  retranchement  est 
essayé  par  les  factieux,  d'abord  dans  le  théâtre 
provisoire  placé  en  face  de  la  préfecture,  puis 
dans  Tallée  de  TArgue,  q^ui  aboutit  à  la  place. 
Le  canon  devient  nécessaire,  pour  les  débusquer 
ÛK  cette  forte  position. 

A  la  même  heure,  vers  onze  heures,  a  dit 
M.  le  colonel  de  Perron,  le  faubourg  de  la  Groix- 
Viousse  était  le  théâtre  d'une  démonstration  pa- 
reille. Sans  provocation,  sans  prétexte  apparent, 
des  barricades  y  étaient  élevées  à  tous  les  abords 
de  la  caserne  aes  Bernardines.  Vous  n'avez  pu 
oublier  la  déposition  de  ce  brave  officier,  et 
vous  connaissez  sa  noble  conduite.  S'avanrant 
sur  les  barricades,  il  conjure  les  bons  citoyens 
de  travailler  à  les  défaire;  on  lui  répond  par 
deâ  coups  de  fusil.  Il  donne  Tordre  à  ses  solciats 
de  détruire  les  retranchements  des  factieux, 
lans  les  autoriser  à  répondre  par  le  feu  à  une 
si  coupable  agression.  Plus  de  vingt  coups  de 
fusil  sont  tirés  sur  lui  et  ses  soldats;  trois  tom- 
bent tués  ou  blessés  et  c'est  alors,  seulement 
alor?,  qu'il  autorise  la  défense. 

03e-t-on  bien  parler  des  provocations  du  pou- 
voir, et  nier  le  complot  des  rebelles,  lorsque 
nr  trois  points  éloignés  l'un  de  l'autre,  le  sanc- 
toiire  de  la  justice,  le  sièee  de  l'administration, 
le  refuge  de  la  force  publique,  se  trouvent  si- 
nultanément  attaqués  ;  lorsque  le  caractère  de 
cette  attaque  de  la  révolte  est  d'ailleurs  si  clai- 
Rmeot  révélé  par  les  cris  de  ceux  qui  s'en  ren- 
fat  coupables,  et  par  cette  distribution  des 
écrits  d'une  Société  qui  a  fait  de  la  République 
ioo  bot  avoué»  et  de  l'insurrection  la  base  fon- 
damentale et  permanente  de  son  organisation 

»*tique?  ,  .... 

Ajoutons,  Messieurs,  que  lorsque  le  lendemain, 
10  avril,  la  révolte  a  éclaté  dans  les  deux  fau- 
kourgs  de  la  Guiilotière  et  de  Yaise,  elle  a  sur 
chacun  de  ces  deux  points  présenté  le  même 
canctère  de  provocation  agressive. 

A  la  Guiilotière,  dès  six  heures  du  matin,  des 
hrricadeB  s*élèvent  en  face  du  21*  de  ligne  sta- 
tionné sur  la  place  du  Pont;  le  commandant 
fcmssies  don  ne  ordre  au  capitaine  Saint-Genyès 
de  les  faire  détruire  en  appuyant  les  travailleurs 

Cdea  soldats  l'arme  au  bras.  Deux  émissaires 
rebelles  viennent  proposer  au  capitaine  de 

T.  XCVID* 


mettre  bas  les  armes  en  leurs  mains  comme 
seule  condition  possible  d'une  pacification.  Re- 
pousses avec  l'indignation  qu'ils  méritent,  ces 
hommes  retournent  derrière  la  barricade,  d'où 
partent  aussitôt  de  nombreux  coups  de  fusil  sur 
(les  soldats  désarmés  qui  travaillaient  au  réta- 
blissement des  communications. 

A  Vaise  l'accusé  Reverchon  vient  s'emparer  de 
la  mairie  au  nom  de  la  République,  force  le  maire 
de  lui  remettre  des  armes,  va  ensuite  élever  une 
barricade  contre  le  poste  militaire  le  plus  voisin 
du  faubourg;  et  ce  qui  pourra  sembler  incroya- 
ble, c'est  qu'il  se  soit  plaint  ici  très  vivement 
que  les  soldats  de  ce  poste  l'aient,  dans  de  telles 
circonstances,  troublé  au  milieu  d'une  telle 
opération. 

Et  c'est  en  présence  de  pareils  faits,  tous  prouvés 
jusqu'à  Tévidence,  avoués  en  grande  partie, 
qu'on  ne  craint  pas  de  parler  de  provocations  du 
gouvernement,  et  de  lui  imputer  la  responsabi- 
lité d'une  collision  qu'il  a  tout  fait  au  monde 
pour  éviter,  et  qu'il  n  a  acceptée  comme  une  ter- 
rible et  déplorable  nécessité  que  dans  les  condi- 
tions les  plus  rigoureuses  de  la  plus  légitime 
défense  ! 

Ah  1  Messieurs,  si,  comme  on  ne  craint  pas  de 
le  dire,  contre  l'évidence,  le  gouvernement  avait 
en  effet  désiré  cette  collision,  avait-il  donc 
besoin  de  se  livrer,  pour  l'amener,  à  des  provo- 
cations quelconques,  jeu  toujours  dangereux  et 
toujours  infâme  V  Ne  lui  sufhsait-il  pas,  au  con- 
traire, de  s'en  fier,  pour  déterminer  un  tel  ré- 
sultat, aux  actes  mêmes  dont  certains  accusés  et 
leurs  amis  s'avouent  et  s'enorgueillissent  d'être 
les  auteurs? 

Ce  n'est  pas  le  gouvernement  qui  écrivait 
dans  YEcfio  de  la  Fabrique  et  dans  la  Glaneuse  la 
série  d'articles  provocateurs  que  M.  le  procureur 
général  vous  a  soumis. 

Ce  n'est  pas  le  gouvernement  qui  dictait  au 
comité  des  Droits  de  l'homme  de  Lyon  cette  pro- 
testation où  l'on  déclare  que  la  Société  conti- 
nuera d'exister  malgré  la  loi. 

Ce  n'est  pas  lui  qui  dictait  aux  mutuellistes 
leur  protestation  plus  véhémente  encore  où  ils  se 
disaient  résolus  à  ne  pas  courber  la  tête  devant  le 
joug  abrutissant  de  la  loi,  résolus  aussi  à  résister 
à  toute  tentative  brutale  pour  son  exécution, 
avec  toute  Vûnergie  qui  caractérise  des  hommes 
libres. 

Ce  n'est  pas  lui  surtout  qui  imposait  à  la  So- 
ciété des  Droits  de  l'homme  comme  point  de  dé- 
part rimmortelte  Déclaration  des  droits  de  93,  où 
tout  ^gouvernement  monarchique  est  considéré 
comme  nécessairement  oppressif,  où  l'insurrec- 
tion contre  toute  oppression,  c'est-à-dire  contre 
toute  monarchie,  est  proclamée,  non  pas  seule- 
ment légitime,  mais  encore  obligatoire. 

Ceux  des  accusés  gui  avouent  avoir  pris  les 
armes  n'auraient  fait  après  tout  qu'appliquer 
ces  principes  qu'ils  reconnaissent  pour  leurs, 
que  répondre  à  l'appel  si  peu  déguisé,  si  souvent 
répété  des  journaux  rédigés  par  leurs  complices 
ou  par  eux-mêmes.  Que  viennent-ils  donc  parler 
des  provocations  du  pouvoir?  S'ils  ont  réelle- 
ment eu  besoin  d'être  provoqués  pour  marcher  à 
rinsurrection,  c'est  dans  ces  publications,  dans 
ces  protestations,  dans  ce  code  d'anarchie  et  de 
révolte,  dont  la  plupart  d'entre  eux  ont  fait  leur 
symbole  ;  c'est  la  qu'ils  retrouveront  des  provo- 
ciilions  claires,  explicites,  avouées.  C'est  là  et  là 
seulement  qu'ils  pourront  légitimement  reporter 
leurs  reproches. 
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Nous  ne  balançons  pas  à  le  dire,  à  le  répéter, 
Messieurs,  tout  dans  les  faits  capitaux  et  aomi- 
nants  du  procès,  k  savoir  ceux  gui  ont  précédé 
l'insurrection,  et  ceux  qui  ont  signalé  et  carac- 
térisé ses  premiers  actes,  tout  repousse  et  rend 
aussi  absurde  qu*odieuse  Taccusation  dirigée 
contre  le  gouvernement,  tout  prouve  que  s'il  y  a 
eu,  et  nous  sommes  loin  de  le  nier,  s'il  y  a  eu 
préméditation,  provocation,  c'est  ailleurs,  et  en 
grande  partie  sur  ces  bancs  mêmes,  qu'il  la  faut 
aller  cbercber. 

Aussi  pour  surprendre  la  religion  de  la  Cour, 
comme  on  espère  surprendre  Topinion,  va-t-on 
chercher  dans  le  détail  de  quelques  faits  indi- 
viduels des  preuves  de  ce  grand  crime  du  gou- 
vernement, crime  dont  l'appréciation,  môme  su- 
perficielle, mais  consciencieuse,  des  faits  géné- 
raux repousse  trop  évidemment  la  pensée. 

S'il  faut  en  croire  les  accusés,  trois  agents 
spéciaux  auraient  notamment  rei^u  de  l'autorité 
la  mission  de  les  pousser  au  crime  pour  venir 
ensuite  les  dénoncer  ;  ces  agents  seraient  Picot, 
Mercé,  Fèvre  surtout. 

Votre  opinion.  Messieurs,  est  faite,  nous  n'en 
doutons  pas,  sur  ces  diverses  imputations;  aussi 
n'en  dirons-nous  que  peu  de  mots. 

Il  est  prouvé  au  procès  que  Picot,  dont  on  a 
voulu  faire  un  agent  de  police  de  Paris,  était  dé- 
tenu à  Glairvaux  depuis  le  5  avril  1831,  et  en 
sortit  à  l'expiration  oe  sa  peine,  le  5  avril  1834; 
il  était  le  7  à  Ghâtillon,  le  8  à  Chàlons,  à  Lyon 
le  9  au  soir  seulement.  L'insurrection  était  ila- 
grante  depuis  le  matin,  comment  pourrait-il 
ravoir  provoquée? 

Il  s'y  joignit, c'est  un  fait  incontestable;  arrêté 
dans  sa  fuite,  lorsque  la  rébellion  n'était  pas 
encore  comprimée,  il  révéla  les  actes  de  quel- 
ques-uns de  ses  complices.  Aux  termes  de  la  loi, 
ces  révélations  lui  assuraient  l'impunité  ;  elles 
lui  ont  épargné  des  poursuites  dans  une  affaire 
où  tant  de  coupables,  qui  n'avaient  pas  la  même 
excuse  légale  à  faire  valoir,  devaient,  par  la 
force  des  choses,  rester  impoursuivis,  voilà  les 
faits.  Quel  homme  de  bonne  foi,  de  bon  sens,  y 
trouvera  le  moindre  indice  d'une  provocation 
de  la  part  du  gouvernement? 

Pour  ce  qui  est  de  Mercé,  chef  de  section  des 
Droits  de  l'homme,  il  n'a  pas  signé  la  protestation 
contre  la  loi  des  associations  ;  il  n'a  pu  être 
traité  [dus  rigoureusement  que  5(3  chefs  de 
section  qui  ont  signé  cet  acte  provocateur,  et 

3ui  cependant  sont,  comme  lui,  nors  de  cause, 
uelques-uns  des  signataires  de  cet  acte  lui  re- 
prochent néanmoins  d'avoir  été  plus  violent 
qu'eux-mêmes  ;  mais  qui  sera  juge  de  tels  re- 
proches entre,  par  exemple,  le  sieur  Bertholon, 
membre,  non  accusé,  du  comité  central,  appelé 
ici  comme  témoin  par  les  accusés,  et  Mercé, 
simple  chef  de  section,  non  accusé  comme  lui  et 
appelé  comme  témoin  à  notre  requête  ? 

Les  révélations  assez  explicites  de  ce  témoin  ont 
du  soulever  contre  lui  un  violent  orage  de  récri- 
minations; on  ne  lui  a  pas  seulement  reproché 
d'avoir  poussé  aux  mesures  extrêmes  dans  le  sein 
de  la  Société;  on  a  encore  dirigé  contre  lui,  à 
votre  barre,  une  instruction  sur  les  faits  d'at- 
tentats. 

S'il  faut  en  croire  le  témoin  Gadier,  le  témoin 
autrefois  inculpé  Decouflé,  Taccusé  Marigné,  il 
n'est  pas  un  acte  insurrectionnel  dans  le  quar- 
tier du  Nord,  auquel  Mercé  n'ait  pris  part,  ou 
plutôt  il  a  été  lui  seul  dans  ce  quartier  l'insur- 
rection tout  entière.  Or,  Mercé  a  été  poursuivi,  le 


témoin  Gadier,  l'inculpé  Lecouflé,  l'accusé  Mari- 
gné ont  été  interrogés  sur  son  compte  dans  Fin- 
formation  ;  Marigne  spécialement  a  été  pressé  de 
guestions  sur  ce  qui  concerne  Mercé  ;  Lecouflé, 
adier,  Marigné  se  sont  tus;  ils  ont  refusé  de 
s'expliquer,  et  aujourd'hui  ils  se  font  on  on  se 
fait  en  leur  nom  contre  l'administration  et  le  mi- 
nistère public,  une  arme  de  la  situation  que 
leur  silence  a  créée  ! 

Que  résulte-t-il  de  tous  ces  faits?  C'est  que 
Mercé,  chef  de  section,  s'est  moins  avancé  que 
Racine,  par  exemple,  ou  Frandon,  chefs  de  sec- 
tion comme  lui,  qui  sont  venus  Taccuser  de  vio- 
lences et  qui  ont  signé  la  protestation  où  n'est 
Eas  la  signature  de  Mercé;  c  est  que  Mercé,  com- 
attant  peut-être  dans  l'insurrection,  a  dû  son 
renvoi  des  poursuites  au  silence  volontaire  et 
pour  la  plupart  au  silence  calculé  de  ceux  qui 
t'accusent  aujourd'hui.  Mais  où  voit-on  la  moindre 
preuve  qu'il  fût,  lors  des  événements  d'avril, 
agent  de  l'autorité?  Nous  l'avouerons.  Messieurs, 
c^st  ce  que  nous  cherchons  vainement  au  milieu 
du  déluge  d'imprécations  et  de  récriminations 
dont  cetliommea  été  l'objet. 

Quant  à  Fèvre,  on  excipera  sans  doute  de  la 
déposition  du  sieur  Milot,  pour  soutenir  qu'avant 
de  tomber  sur  la  place  Saint-Jean,  ce  malheureux 
avait  travaillé  à  la  barricade  de  la  rue  Saint- 
Etienne  et  crié  :  Vive  la  République! 

Nous  ne  voulons  pas  discuter  en  détail  cette 
déposition,  nous  ne  voulons  pas  examiner  s'il 
n'est  pas  possible  que  le  sieur  Milot,  qui  croit 
voir,  en  plein  jour,  une  redingote  bleue  à  Fèvre 
qui  n'en  possédait  pas,  ait  pu  faire  une  erreur 
plus  considérable  et  d'ailleurs  concevable  dans 
un  pareil  moment,  et  dans  le  désordre  insépa- 
rable de  pareilles  circonstances:  il  nous  suffira 
de  dire  que  ce  fait  de  l'agent  Fëvre  travaillant 
aux  barricades  est  démontré  moralement  et  ma> 
tériellement  impossible. 

Moralement,  car  comment  comprendre  qu'un 
agent  ostensible  de  la  police  municipale,  revêtu 
de  ses  insignes,  et  par  la  nature  même  de  ses 
fonctions  un  des  hommes  les  plus  universelle- 
ment connus  de  la  ville,  ait  pu  travailler  aux 
barricades  et  crier  :  Vive  la  République  !  sous  let 
yeux  de  la  garnison  et  en  présence  de  quelques 
mille  témoins  ? 

Matériellement^  car  il  résulte  de  la  dépositioo 
de  M.  Moyroux  que  Fèvre  ne  l'a  pas  quitté,  et 

3u'au  moment  ou,  d'après  les  inductions  à  tirer 
e  la  déposition  de  M.  Milot,  on  l'aurait  vu  coo»- 
trulre  une  barricade,  cet  agent  était  enfermé 
avec  le  témoin  dans  la  cour  de  l'archev^bé. 

Ajoutons  que  la  déposition  de  M.  Aynès,  qui  a 
recueilli  les  dernières  paroles  de  rèvre  mou- 
rant, démontre  que  cet  homme  a  été  frappéi 
ainsi  que  le  disent  aussi  Bernet,  Loubière  et 
Moyroux,  témoins  oculaires,  au  moment  où  il 
démolissait  une  barricade;  certes,  8*il  avait  été 
chargé  par  l'autoriié  de  l'infâme  mission  de  la 
construire,  et  que  cette  mission  infâme  eûtcausft 
sa  mort,  il  aurait  révélé  toute  la  vérité,  dans  10 
moment  solennel  où  il  faisait  à  M.  Ayaës  laoon* 
fidence  contraire  que  celui-ci  vous  a  rapportée» 
C'en  est  assez,  Messieurs,  sur  ces  provocatiofll 
prétendues;  quelques  mots  suftisent  poar  reo* 
verser  cet  écnafaudage  péniblement  constmil 
dans  le  but  de  détourner  I  attention  du  véritaUi 
point  de  la  cause.  Et,  en  effet,  Messieurs,  tpd 
nomme  raisonnable  pourrait  croire  que,  potf 
organiser  dans  la  seconde  ville  de  France  af 
guerre  civile  de  six  jours,  il  suffise  de  quelque 
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misérables  jouant  à  la  fois  le  double  rôle  de 
conspirateurs  et  de  délateurs? 

D'autres  moyens  plus  généraux,  plus  puissants, 
sont  nécessaires  pour  déterminer  un  tel  résultat. 
Ces  moyens,  vous  les  connaissez;  c'est  donc  sur 
les  associations  et  la  presse  anarcliique,  ces  vé- 
ritables provocateurs  de  Tattentat  d'avril,  que  se 
maintiendra  votre  attention  qu'on  voudrait  en 
vain  en  détourner. 

Nous  avons  examiné  froidement  cette  odieuse 
imputation  de  provocation  adressée  aux  admi- 
nistrateurs les  plus  élevés  du  département  du 
Rhône,  etcependfant.  Messieurs,  que  ne  pourrions- 
nous  pas  dire  de  toute  l'indignation  que  nous 
cause  une  telle  attaque  à  nous,  témoin  journalier 
de  tout  ce  qu'il  y  avait  d'intentions  droites  et 
pures,  d'amour  du  bien  public,  d'horreur  de 
toute  violence,  dans  la  pensée  de  ces  hommes  si 
indignement  calomniés  ?  L'habile  et  courageux 
magistrat  qui  administrait  le  département  du 
Rhône  vous  Ta  dit  et  c'est  la  vérité  :  placé  au 
milieu  des  conjonctures  les  plus  difiiciles,  ayant  à 
se  défendre  contre  les  attsques  combinées  des 
passions  locales  et  des  passions  politiques  les 
plus  violentes,  il  espérait  néanmoins,  à  lorce  de 
patience  et  de  modération,  paciiier  sans  secousse 
nouvelle  la  seconde  ville  de  France  ébranlée 
encore  par  le  contrecoup  des  événements  de  1831. 
Tel  était  le  but  de  sa  noble  ambition,  telle  fut 
longtemps  son  espérance,  et  lui-même  vous  a 
appris  quels  efforts  il  ne  cessa  de  faire  pour  la 
réaliser. 

Nous  vous  le  demandons.  Messieurs,  le  magis- 
trat qui  arrêtait  toute  poursuite  contre  VEcho  de 
la  ftunique^  pour  ne  pas  s'exposer  à  priver  la 
classe  ouvrière  d'un  organe  dont  on  abusait 
néanmoins  si  indignement,  celui  qui  empêchait 
l'arrestation  des  chefs  avouésetconnus  de  l'inique 
et  absurde  ^aiition  de  février,  au  milieu  mê(ne 
de  leur  flagrant  délit,  dans  la  crainte  que  cette 
mesure,  toute  juste  et  légale  qu'elle  iïit,  ne  devint 
le  prétexte  d'une  collision,  celui-là  peut-il  être 
accusé  d'avoir  provoqué  en  avril  une  lutte  que 
tous  ses  efforts  tendaient  à  éviter?  Non,  non, 
TOUS  ne  le  croirez  pas,  et  la  France  ne  le  croira 
pas  plus  que  vous. 

Bile  reconnaîtra  qu'après  les  auteurs  des  pro- 
testations, ceux  de  la  proclamation  du  8  avril, 
'  après  les  éditeurs  de  la  Hevue  militaire^  après 
ceux  qui  ont  donné  le  mot  d'ordre  et  l'ordre  du 
jour  au  %  les  provocateurs  sont  ceux  qui  ont 
élfîTé  les  barricades  de  Saint-Jean  et  de  la  Croix- 
Rousse,  escaladé  la  préfecture,  tiré  sur  le  colonel 
du  Perron  lorsqu'il  exhortait  la  Groix-Rousse  au 
repos, et  sur  le  capitaine  Saint-(iényès  à  son  refus 
de  rendre  ses  armes  devant  la  Guillotière;  or, 

Soi  osera  dire  que  tous  ces  actes  soient  imputa- 
les  au  gouvernement? 

Ebl  Messieurs,  si,  violant  toute  morale,  et 
Eoolant  aux  pieds  les  lois  constitutives  de  son 
existence,  le  gouvernement  avait  réellement 
attaqué  dans  leurs  personnes  et  leurs  droits  des 
citoyens  incffensib,  n'est-ce  pas  au  nom  des  lois 
violées,  au  nom  de  la  Constitution  foulée  aux 
pie^  que  ces  citoyens  auraient  résisté? 

M.  le  procureur  général  vous  Ta  rappelé,  et 
MUS  le  répéterons  après  lui,  en  juillet,  dont  on 
eite  si  souvent  et  si  mal  à  propos  le  mémorable 
nemple,  les  citoyens  qui  n'attaquaient  pas,  mais 
qui  se  défendaient  contre  la  plus  audacieuse 
TioUtioa  de  la  Charte,  criaient  :  Vive  la  Charte  l 
m  se  défendant;  ils  ne  criaient  pas  :  Vivn  in  Hé- 
fMiquel 


Ici,  au  contraire,  ces  hommes  qui,  s'il  faut  les 
en  croire,  i\e  font  que  défendre  leurs  droits 
attaques  par  le  pouvoir,  font-ils  appel  aux  lois 
du  pays?  Non,  ils  ne  s'occupent  que  du  renver- 
sement de  ces  lois. 

Se  plaignent-ils  que  le  gouvernement  soit 
faussé?  Essaient-ils  de  le  rétablir  dans  les  voies 
constitutionnelles?  Non.  ils  veulent  le  détruire, 
lui  substituer  la  République,  et  quelle  Répu- 
blique! Us  veulent  donc  renverser,  non  conserver  ; 
ils  ne  se  défendent  donc  pas,  ils  attaquent  ;  ils 
ne  sont  donc  pas  provoqués,  mais  provocateurs. 
Ainsi,  Messieurs,  nous  sommes  amenés  à  rap- 
peler, en  les  résumant,  les  faits  généraux  carac- 
téristiques de  l'attentat. 

Nous  y  trouverons  avec  le  principal  corps  du 
délit  imputé  aux  accusés  une  preuve  dernière 
de  la  préméditation  qui  a  précédé  leur  crime. 

Vous  savez.  Messieurs,  que,  dès  les  premiers 
moments  de  l'insurrection,  par  suite  de  mesures 
habilement  connues  et  heureusement  exécutées, 
les  rebelles  furent  coupés  entre  eux  de  telle  ma- 
nière qu'isolés  les  uns  des  autres,  il  leur  deve- 
nait impossible  de  se  concentrer. 

11  n'y  avait  pas  de  communication  possible 
entre  les  quartiers  du  centre  et  ceux  ou  nord, 
entre  ceux-ci  et  la  Croix- Rousse;  elles  étaient 
fort  difficiles  entre  les  diverses  rives  des  deux 
fleuves  qui  bai&nent  Lyon. 

Cependant,  Messieurs,  partout  l'information 
nous  révèle  avec  une  évidence  égaie  la  présence 
d'uneinsurrection,nonpasdéfensive,  mais  ouver- 
tement républicaine,  et  telle  que  devait  la  pro- 
duire le  complot  dont  nous  soutenons  l'existence. 
Dès  que  les  révoltes  sont  maîtres  de  la  place 
des  Cordeliers,  ils  y  placardent  la  déclaration  des 
Droits  de  171)3,  ce  symbole,  ce  point  de  départ  de 
la  Société  des  Droits  de  l'homme;  des  cris  de 
Vivii  la  Hépnblique  !  ne  cessent  de  retentir  sur  la 
place  et  jusque  dans  l'église.  Les  insurgés  entre 
eux  ne  se  traitent  que  de  citoyens;  ils  rempla- 
cent toutes  les  formes  du  langage  par  les  tradi- 
tions de  17D:i  C'est  ce  que  les  témoins  entendus 
vous  ont  unanimement  déclaré. 

A  la  Croix-Rousse,  à  peine  les  principaux 
d'entre  les  insurgés  se  sont-ils  emparés  du  calé 
Bouverat,  qu'un  d'eux,  le  nommé  Buisson,  tué 
depuis,  y  plante  un  drapeau  rouge  portant  en 
lettres  blanches  rinscriptiun  DruUs  (te  l'homme. 
Là  aussi  la  langue  de  la  Hépublique  est  substi- 
tuée au  lan^^age  usité,  comme  si,  en  effet,  tout 
vestige  de  monarchie  avait  disparu. 

Il  en  est  de  même  dans  les  quartiers  du  Nord, 
oCi  plusieurs  drapeaux  rouges  sont  arborés,  par- 
ticulièrement à  la  Crande-Cule  et  sur  le  clocher 
de  Saipt-Polycarpe. 

A  Valse  nous  retrouvons  encore  le  drapeau 
rouge,  et  ce  qui  est  remarquable,  c'est  qu'il 
Hotte  au  milieu  de  la  hande  commandée  par 
Drigeard-Desgarnier,  clioC  de  section  de  la  So- 
ciété des  Droits  de  l'homme. 

A  la  Guillotière,  nous  ne  voyons  pas,  il  est 
vrai,  de  drapeau,  mais  c'est  constamment  au 
nom  des  Droits  de  l'homme  que  parlent  et  a^'is- 
sent  les  rebelles.  Vous  n'avez  pas  oublié  comment 
s'exprimaient  notamment  les  accusés.  Noir  et 
Jobely.  MoUard-Lefèvre  a  avoué  que  sur  ce  point 
qu'il  a  constamment  occupé,  les  chefs  étaient 
tous  de  cette  Société  des  Droits  de  l'homme  qui 
se  relrouv(?  partout  où  la  révolte  éclate. 

Et  il  est,  en  effet,  démontré  qu'un  grand  nombre 
d'accusés  lui  étaient  affiliés  ;  tels  sont  Desgar- 
iiier,yiarig  né,  Thion,  Morel  et  d'autres  encore* 
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La  haran^'ue  adressée  par  Revcrchon  au  maire 
de  Valse,  et  dont  lui-même  a  reconnu  les  termeB, 
mérite  une  attention  toute  spéciale. 

»  On  a  soutenu,  dit-il,  que  les  associations 

■  d'ouvriers  n'étaient  pas  politiques;  c'était  une 
(  erreur.   11   ne  s'agit    plus    d'une    misërabl'- 

■  querelle  de  deux  sous  par  aune,  il  s'agit  de 
•  renverser  Louis-P.^iiippe  et  d'établir  la  Itépu- 

■  blîque;  c'est  en  son  nom  que  je  prends  pos- 

■  session  de  la  mairie  1  ■ 

Ainsi  donc,  et  de  l'aveu  même  des  accusés,  h 

Sueation  induslrielle,  si  souvent,  si  perlïdemeni 
ébattue,  n'était  qu'un  prétexte  et  non  un  but  ; 
elle  n'était,  pour  ceux  qui  ne  cessaient  de  s'en 
faire  un  moyen  d'agitation,  qu'un  leurrenour 
voiler  la  véritable  portée  politique  de  leurs  eSorta . 
Par  leurs  déclamations  vaines  et  irritantes  sur 
les  salaires,  par  les  coalitions  qu'elles  détermi- 
naient ou  quelles  rendaient  plus  redoutables  ei 
plus  difficiles  à  dompter,  ce  n'est  pas  à  un  résul- 
tat reconnu  impossible  par  tous  les  principes  de 
l'économie  politique,  ce  n'est  pas  à  une  chimé- 
rique fixité  des  salaires  qu'on  voulait  arriver, 
mais  à  la  destruction  du  gouvernement  établi. 
Après  avoir  longtemps  caché  cette  tactique,  trop 
manifeste  pour  tout  œil  clairvoyant,  on  l'avouu 
lorsqu'on  se  croit  près  du  succès.  Cet  aveu  pré- 
cieux ne  doit  pas  être  perdu,  il  explique  k  lui 
seul  toute  l'histcire  de  Lyon  depuis  trois  ans,  et 
Kurtout  riiistoire  du  temps  dont  vous  avez  plus 

Sariiculièretneat  à  vous  occuper,  de  la  coalition 
e  février  à  l'insurreciion  d'avril. 
Si  des  paroles  des  insurgés  nous  passons  i 
leurs  actes,  nous  leur  trouverons,  avec  le  carac- 
tère de  préméilitatioEi  que  nous  avons  tant  de 
fois  coiisiaté,  la  même  portée  politique.  Sur  tous 
les  points  l'insurrection  a  commencé  de  la  même 
manière,  par  des  barricades  d'abord,  et  par  des 
tentatives  d'embauchage  sur  les  soldats,  puis 
par  des  attaques  de  petits  postes  ou  d'établis- 
sements militaires.  C'ext  ainsi  que  nous  avons 
déjà  sifiuaié  les  bairic^ides  de  la  place  Saint-Jean, 
(1«  la  place  de  la  l'rétecture,  de  la  (luillotiére  et 
de  Vaisu,  et  les  efforts  faits  sur  ces  divers  points 
et  particulièrement  à  la  l^uillotiére  et  à  la  pré- 
fecture, pour  corrompre  la  lidélité  des  soldats. 
Lorsque  ces  tt:nlatives  avaient  échoué,  et  quel- 
qijul'ois  sans  en  attendre  l'issue,  les  rebelles  se 
Jetaient,  soit  sur  les  soldats  isolés,  pour  les  dé- 
barmer,  soit  sur  les  petits  postes  et  les  établis- 
Beuicnis  nilliUires  laibiement  gardés,  pour  y 
enlever  les  armes  qui  pouvaient  s'y  trouver; 
c'est  ainsi  qu'ont  éiéaltaques,  au  moment  même 
où  éclatait  l'insurrection  sur  chacun  de  ces 
points,  les  postes  de  la  barrière  Saint-iust,  de  la 
Quarantaine,  du  dépôt  de  mendicité,  de  la  Mort- 

Sui-Trompe,  les  casernes  des  Minimes  et  du  Bon- 
asleur,  l^s  brigades  de  gendarmerie  de  la  Croix- 
Rousse,  Villeurbanne,  Saint-Clair  et  Limonesl, 
la  caserne  des  dragons  à  Valse,  celte  de  la  mai- 
son Saunier  à  Perrache,  etc.  La  simultanéité, 
l'eiisenible  qui  ont  présidé  à  ces  diverses  atta- 
ques dans  des  lieux  fort  éloignés  les  uns  des 
autres  sont  des  indices  certains  de  l'existence 
tà  bien  démontrée  d'ailleurs  d'un  plan  concerté 
à  l'avuijce.  Il  efat  [[lanilesle  que  les  rebelles  comp- 
taient d'abord  sur  une  défection,  au  moins  par- 
tielle, de  la  garnison,  et  qu'en  tout  cas,  ils  espé- 
raient se  procurer  des  armes  par  l'attaque  simul- 
tanée et  imprévue  des  postes  et  des  détache- 
Bieiits  isolés.  La  première  partie  de  ce  plan  a 
été  déjouée  par  la  fidélité  des  troupes.  La  seconde 
t'a  été  presque  entièrement  par  les  sages  me- 


(L'audience,  suspendue  i  trois  heures  un 
quart,  est  reprise  à  quatre  moins  vingt  mi- 
nutes.) 

L'accusé  Pradet.  Puisaue  M*  Ledru-Rollin  n'a 
pas  voulu  accepter  ma  aéfense,  je  prends  H*  Ba- 
rlUou. 

M.  le  Présldenl.  Je  nomme  d'office  H*  Ba- 
rillon. 

L'aceiui  GeneU.  H*  Berryer  qui  devait  me  dé- 
fendre étant  absent,  je  vous  prierai,  Monsieur  le 
Président,  de  vouloir  bien  désigner  M<  de  Belleval 
pour  mon  défenseur. 

M.  le  ■■résident.  Du  moment  ofi  VOUS  choi- 
sissez un  avocat,  il  n'y  a  pas  de  difficulté. 

M'  Chegaraï,  aoocal  général  (à  l'accusé).  Vous 
avez  le  droit  de  ciioisir  l'avocat  qui  vous  con- 
vient. 

L'accoté  Genêts.  C'est  justement  pour  annon- 
cer que  je  choisis  M.  dcBelleval. 

M*  Cheuaray,  avocat  général.  Nous  continuons, 
Messieurs,  l'examen  des  faits  généraux  qui  ont 
préparé  l'insurrection. 

Sur  tous  les  points  aussi  les  insurgés  se  sont, 
dès  les  premiers  moments,  emparés  des  églises, 
soit  pour  s'y  retrancher,  soit  surtout  pour  y  son- 
ner le  tocsin  qui  n'a  cessé  de  retentir  aux 
clochers  de  la  Guillotière,  de  la  Croix-Rousse  et 
des  églises  Saint-Nizier,  Saint-Bonaventure, 
Saint-l'aul,  Saiut-lrénée  et  Saint-Justà  Lyon. 

L'organisation  des  rebelles  sur  les  divers  points 
oi^cupés  par  eux  avait  toute  la  régularité  com- 
patible avec  le  désordre  d'une  insurrection  :  par 
(oui  la  procédure  nous  montre  des  chefs  avouéi, 
roi'oniius:  tels  sont  dans  le  centre  Lagrange  tH 
Tourrës  ;  dans  le  nord,  Marigné  ;  à  la  Croix-Rousse, 
Carrier. 


M'  CiiEGARAV,  avocat  général  (conftRuanf)  : 
A  Valse,  Revercnon  et  Desgarnier;  à  la  Guil- 
lotière, Mollard-Lefèvre. 

L'accusé  Carrier  et  autret  accusés.  Vous  n'eD 
avez  pas  de  preuves. 

M.  le  IVésIdent,  Accusés,  votilez-TOUS  bien  ' 
garder  le  silence? 

Qttelgiffs  accusés.  C'est  que  tout  cela  «t 
faux  ! {Bruit.) 

M.  le  l'résldent.  VatiB  répondrei. 

Les  mûmes  vaix.  Oii  sont  les  preuves?  On  ne  les 
a  pas  données. 

M.  le  l'résideal.  AccuséB,  VOUS  répondm, 
votre  dérense  sera  entendue. 

L'accusé  Detuoyt.  !ji  la  défense  était  libre,  noiu 
n'aurions  pas  interrompu. 

M.  le  IVésIdenl.  Vons  n'avez  pas  la  parole. 

L'accusé  Carrier.  Il  est  impossible  de  se  COh 
tenir... 

M"  CllKGARAY,  ai'oeat  général,  continue  :  Paitoit 
aussinous  trouvons  des  postes  établis,  et  dans  CM 
postes  des  sergents,  des  caporaux,  un  service  de 
rondes  et  de  sentineilee,  un  mot  d'ordre  et  jusqH'à     i 
des  ordres  du  jour,  t^qui  n'est  pas  moins  reiiiBF-    -i 
quable,  c'est  qtie  partout  les  chefs  recoonua  par    J 
les  rebelies  et  signalés  par  l'information  sont  oa     ^ 
d'anciens  militaires,  comme  Lagrange,  Toorria,    i 
Caussidière  père,  Marigné,  Pradel,  ou  des  ofBaefi  L 
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dfl  la  eardt)  nationale,  comme  ReverchoD  et  Car- 
rier. Tout  M  liait  donc  dans  le  plan  de  révolte, 
tODt  avait  âté  prévu,  combiné;  aucune  précau- 
tion n'avait  été  omise,  aucune  chance  de  succès 
Déffligée. 

Le  mot  d'ordre  attocUitioa,  rétUtance,  couraje, 
qui  était  celui  delà  Société  des  Droits  de  l'homme, 
aussi  bien  que  celui  des  mutueltistes,  a  été  éga- 
lement celui  des  postes  des  rebelles,  et  notam- 
ment dans  le  nord  de  Lyon  ;  il  s'est  retrouva  ma- 
nuscrit dans  les  papiers  saisis  sur  deux  accusés, 
Carritfr  et  Caussidiëre  père.  Un  a  saisi  aussi 
plusieurs  proclamations  manuscrites  des  io- 
suivée. 

L  une  d'elles,  datée  de  la  Crois-Rousse,  12  avril, 
est  ainai  coogue  : 

■  Croix-Rousse,  12  avril  1tj31. 
•  Citoyens  ! 
■  Voulant  jeter  le  découragement  parmi  nous, 
l'autorité  militaire  a  envoyé  une  dépéclie  au 
maire  de  la  Croix-Rousse,  dans  laquelle  elle 
mentionnait  que  la  ville  était  soumise.  1!  n'en  cHt 
rien  :  les  répuoUcains,  pleins  de  courage  et  d'ar- 
deur, résistent  avec  avantage.  Imitons-le^,  coii- 
tinuona  notre  dérense,  dont  la  poslérilé  re- 
tentira. Soyons  toujours  unanimes  d'efrorls;  & 
la  ruse  opposons  la  ruse,  à  la  cruauté  opposons 
le  courage  et  encore  des  eiïorts,  et  bientôt  nous 
entonnerons  des  clients  de  victoire. 


{TreiiU-cinqttiime  audience.) 
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Une  autre,  placardée  la  veille  au  milieu  de 
Lyon,  était  datée  du  23  germinal  an  M.  C'est 
encore  1&  une  preuve  très  palpable  de  l'interveu- 
lion  delà  Société  des  Droits  de  l'bomme,  qui,  vous 
le  savez,  a  repris  le  calendrier  de  la  Gonventioji, 
et  qui,  dans  ses  étranges  idées  de  légitimité  répu- 
blicaine, considère,  comme  non  avenu,  tout  ue 
qui  s'est  fait  depuis  le  9  thermidor. 

Les  bandes  nombreuses  d'insurgés  qui  ont  par- 
couru les  campagnes  pour  s'y  procurer  des  armes, 
celles  notamment  qui  avaient  pour  chels  les  ac- 
cnsés  Adam  et  Calin,  parlaient,  agissaient  au 
nom  de  la  Société  des  Droits  de  1  homme,  et 
absolument  comme  si  le  gouvernement,  qu'elle 
prétend  fonder,  avait  déjà  remplacé  le  gouverne- 
nement  du  roi. 

Plus  de  trente  récépissés  d'armes,  signés  par 
ces  bandes,  sont  aux  pièces  du  procès,  tous  por- 
tent des  signatures  données  au  nom  de  la  Société 
des  Droits  de  l'homme. 

Lorsqu'on  voit  et  que  l'on  combine  de  pareils 
faits,  un  chef  de  révoltés  prenant  possession  d'un 
bàiel  de  mairie  au  nom  de  la  République,  d'autres 
parlant,  agissant  et  signant  comme  commissaires 
d'autoriléfl  républicaines,  d'autres  encore  pu- 
bliant au  même  titre  des  proclamations  ou  des 
(^resdu  jour  républicains,  lorsqu'on  remarque 
que  tous  ces  actes,  où  la  plupart  d'entre  eux; 
■ont  faits  au  milieu  d'une  insurrection  tlagranle, 
ou  au  nom  d'une  Société  républicaine  et  esscn- 
tieUement  insurrectionnelle,  ou  par  des  hommes 

£i  luiappartiennenlnotoirement,  est-il  possible 
n«  pas  se  reporter,  soit  â  la  Déclaration  intiur- 
nctionnelle  des  droits  adoptée  par  cette  Socicié, 
Kit  à  son  règlement  qui  lui  donne  une  organi- 
Mlion  si  propre  à  la  révolte,  soit  enfin  aux  c(jni- 
Builairea  qu'elle  ne  cessait  de  faire  de  l'un  et 
fîûln  tle  ces  actes  fondamentaui  ? 

Duu  l'ordre  du  comité  lyonnais,  en  date  du 
ndéeembre  1833,  h  trouTent  cea  paroles  signi- 


ficatives :  ■  Nous  réaliserons  pour  nous  ce  gou- 
vernement républicain...,  en  attendant  le  jour, 
qui  ne  peut  être  éloigné,  où  nous  l'appliquerons 
à  notre  patrie,  et  par  suite  à  l'Europe  et  au 
monde.  " 

D'une  telle  déclaration,  faite  quatre  mois  avant 
avril,  rapprochez,  Messieurs,  les  faits  bien  carac- 
térifiiiqucs  que  nous  venons  de  rappeler,  et  dites 
s'il  n'est  pas  évident  qu'en  ctTet,  par  l'insurrec- 
tion de  livon,  la  Société  des  Droits  de  l'homme 
a  voulu  réaliser  la  révolution  républicaine  pré- 
parée depuis  si  longtemps  par  elle,  et  diies  si, 
en  effet,  elle  ne  s'est  pas  un  instant  llattée  d'avoir 
appliqué  à  la  France  le  gouvernement  dont  elle 
s  était  déjà  dotée  elle-même. 

En  vérité,  Messieurs,  nous  sommes  à  com- 
prendre comment,  en  présence  de  pareils  actes 
et  de  pareils  faits,  en  présence  de  tels  rappro- 
chements, on  ose  nier  la  préméditation  du  com- 
plot et  parler  des  provocations  d'un  pouvoir  si 
manifestement,  si  audacieusement  attaquél 

Un  comprend,  n'en  douter  pas,  tout  ce  qu'a 
d'impossible  le  succès  d'une  telle  thèse,  aussi 
s'elforce-t-on  constamment  de  déplacer  et  d'ab- 
sorber la  véritable  question  du  procès. 

On  désespère  de  démontrer  la  non-prémédita- 
tion de  l'iNSurrecUon,  et  l'on  veut  rendre  l'in- 
surrection intéressante.  Dans  ce  but  on  attaque 
les  mesures  répressives  que  la  révolte  et  le 
besoin  de  la  repousser  ont  rendues  nécessaires; 
tantôt,  accusation  étrange,  on  reproche  aufiou- 
vernement  de  l'avoir  réprimée  avec  mollesse; 
tantôt  on  lui  reproche  de  l'avoir  réprimée  avec 
barbarie. 

Que  dire  k  la  première  imputation?  Le  gou- 
vernement aurait,  on  l'a  insinué,  non  seulement 
provoqué  à  l'insurrection,  mais  il  se  serait  plu  à 
favoriser  ses  développements;  pouvant  la  répri- 
mer en  quelques  heures,  il  l'aurait  alimentée 
six  jours  entiers. 

Conçoit-on  rien  au  monde  qui  fût,  nous  ne 
dirons  pas  plus  immoral,  mais  plus  inscnséqu'une 
telle  conduite? 

E)i!  quoil  dans  les  circonstances  où  se  trou- 
vait alors  la  France,  au  moment  de  la  promul- 
gation d'une  loi  qui  semblait  devoir  soulever  tant 
d'orages,  en  présence  de  l'agitation  de  Paris,  de 
celle  de  l'Est,  et  devant  ces  mille  associations 
qui  se  déclaraient  prêtes  à  une  résistance  déses- 
pérée, c'est  alors  que  le  gouvernement  aurait, 
non  pas  soulevé,  mais  entretenu  six  jours,  dans 
la  seconde  ville  de  France,  une  insurrection  qui 
devait  nécessairement  exalter  les  espérances  de 
ses  ennemis,  et  qui  avait  d'autant  plus  de  chances 
de  s'étendre  qu'elle  durerait  plus  longtemps  dans 
son  centre  primitif. 

Est-il  rien  de  plus  absurde,  Messieurs T  et  pour- 
reï-vous  le  croire,  vous  qui  avez  pu  juger  de 
cette  anxiété  cruelle  que  faisaient  naître  la  situa- 
tion de  Lyon  et  la  prolongation  de  sa  lutte  in- 
testine'? Certes,  Messieurs,  l'Inquiétude  trop  légi- 
time ettrop  manifeste  du  gouvernement  et  de  ses 
amis  dans  ces  terribles  moments,  les  espérances 
tiautementexprimées  de  sesennemis,  démontrent 
assez  quela  prolongation  de  la  lutte,  pas  plus  que 
ses  préparatifs  et  ses  premiers  actes,  n'étaient 
l'œuvre  du  pnuvoirqui  ne  pouvait  qu'en  souffrir, 
scit  qu'il  en  sortit  vainqueur  ou  vaincu. 

Si  la  lutte  s'est  prolongée,  il  faut  s'en  prendre 
à  la  violence  de  la  révolte, à  l'insuffisance  d'une 
garnison  de  6,500  hommes  et  à  la  prudence  qui 
a  dû  faire  un  devoir  aux  cbeb  militaires  d'épar- 
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leurs  déclamations  sur  la  loi  des  aseociations  ; 
l'intérêt  passionné  que  portait  au  procès  des 
mutuellistes  la  masse  énorme  de  personnes  qui 
avaient  coopéré  à  leur  délit  dans  la  grande  coa- 
lition de  février;  enfin,  l'assurance  follement 
répandue,  par  suite  des  événements  du  5,  qu'en 
cas  de  révolte,  la  garnison  ferait  cause  com- 
miiae  avec  les  révoUés. 

Voilà,  Messieurs,  comment  ceux  qui,  depuis 
longtemps,  annonçaient  que,  pour  attaquer  le 
gouvernement  de  force,  ils  n'attendaient  qu'une 
circoRStaoce  opportune,  pensèrent  que  le  mo- 
ment favorable  était  arrivé  et  le  champ  de  ba- 
taille trouvé. 

Nous  dirons  tout  à  l'heure  de  quelle  manière 
s'engagèrent  les  premières  collisions  sur  les 
places  de  Saint-Jean  et  de  la  préfecture,  vers 
onze  heures  du  matin;  mais  nous  devons  aupa- 
ravant rappeler  des  (ails  bien  «raves  et  bien 
caractéristiques  que  le  dAiat  oral  a  révélés  de- 
vant vous. 

Avant  toute  collision,  entre  neuf  et  dix  heures, 
trois  petits  postes  militaires  furent  attaqués  et 
désarmés;  celui  de  la  Quarantaine,  qui  termine 
la  longue  et  tortueuse  rue  Saint-Georges,  voi- 
sine du  tribunal,  et  celui  du  dépât  de  mendicité, 
3ui,  dans  une  situation  élevée,  domine  le  palais 
e  justice,  étaient  du  nombre.  En  même  temps, 
un  cavalier  d'ordonnance  qui  traversait  la  Grolx- 
Rûuise,  après  avoir  escorté  le  général  Fleury , 
fut  attaqué  et  désarmé. 

C'étaient  là  des  faits  d'agression  bien  gratuits, 
bien  manifestement  indicateurs  de  la  prémédi- 
tation de  la  révolte  ;  aussi  a-t-on  essayé  de  les 
nier;  mais  tes  témoiknages  de  MH.  le^  généraux 
Avmard,  Bachet  et  Fleury  ne  permettent  pas  le 
plus  léger  doute  à  leur  éf^ard. 

A.  neuf  heures  avait  commencé  le  jugement 
des  mutuellistes  ;  la  place  Saint-Jean  était  en- 
tièrement déserte  alors  à  dix  heures  et  demie, 
elle  Tut  tout  à  coup  envahie  par  une  foule  con- 
sidérable; il  était  facile  de  reconnaître  des  sec- 
tions ou  loges  dans  l'attitude  de  cette  foule;  des 
témoins  en  ont  déposé  devant  vous;  l'un  d'eux 
s'écria  même  à  cet  aspect  :  Voilà  les  sectioiis  ! 

Au  même  moment,  la  place  de  la  préfecture 
était  également  envahie. 

Nombre  de  témoins,  d'inculnés,  d'accusés 
même,  Lagrange,  Thion,  Gayel,  Morel,  Mercier, 
Despinas,  entre  cent  autres, 'ont  avoué  qu'ils  se 
trouvaient  à  ce  moment  sur  l'une  ou  l'autre  àe:i 
deux  places;  plusieurs  ont  reconnu  qu'ils  y 
étaient  venus  ou  comme  sectionnaires  des  Droits 
de  l'homme,  ou  comme  mutuellistes. 

Tel  était,  en  eiîet,  l'ordre  du  jour  identique 
des  deux  Sociétés. 

Gomment  expliquer,  sans  l'Ijyjiotlièse  du  com- 
plot, ce  subit  et  commun  envahi:-sement  des 
deux  places  V  Nous  comprenons  bien  qu'on  puisse 
dire  que  la  curiosité,  la  i-ympalhie  appelaient 
sur  la  place  Saint-Jean  tous  ceu.\  qui  s'intéres- 
saient au  procès  des  niutuellislcs;  mais  la  place 
de  ta  Préfecture,  pourquoi  était-elle  envahie,  si 
ce  n'est  parce  qu  il  devait  entrer  dans  le  plan 
des  factieux  de  s'emparer  du  siège  de  l'aulorité 
centrale  supérieure'.' 

La  place  ISaint-Jean  une  fois  occupée,  on  com- 
menj'a  &  distribuer  à  la  foule  la  proclamation 
dandestinement  imprimée  sous  la  date  du  Savril, 
qui  depuis  a  été  reconnue  comme  l'ccuvre  du 
comité  des  Droits  de  l'iiomiue  par  les  accusés 
Martin  et  Ilugon,  et  que  H.  le  procureur  général 
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TOUS  a  signalée  comme  la  provocation  la  plus 
flagrante  et  la  plus  audacieuse  à  la  révolte. 

Un  des  distributeurs  de  cet  imprimé  ayant  été 
saisi,  il  s'ensuivit  une  scène  violente  au  milieu 
de  laquelle  il  parvint  à  s'évader  ;  la  place  fut 
presque  aussitôt  évacuée  et  la  foule  refoulée 
dans  les  rues  avoisinantes. 

Alors  de  toutes  parts  s'élevèrent  des  barri- 
cades; il  s'en  forma  à  la  fois  aux  divers  abords 
de  la  place  Saint-Jean,  savoir  :  rue  Saint-Etienne, 
rue  Saint-Jean,  rue  de  la  Brèche,  et  rue  de  l'Ar- 
chevêché. 

Pour  bien  comprendre  la  gravité  et  le  danger 
d'une  telle  agression,  il  faut  se  dire  que  sur 
cette  place,  ainsi  circonvenue  et  bloquée  par  la 
révolte,  siégeait  le  tribunal  dont  les  séances 
avaient  été  violemment  suspendues  quatre  jours 
auparavant,  et  que,  dans  un  édifice  voisin  et 
situé  sur  la  place  mâme,  se  trouvaient  le  préfet, 
l'adjoint,  représentant  du  maire,  !e  général  com- 
mandant le  département,  et  une  forte  partie  de 
la  garnison. 

Il  importait  de  ne  pas  laisser  la  révolte  neu- 
traliser ou  dominer  de  telles  iniluences  et  de 
telles  ressources;  quelques  agents  de  police  re- 

Surent  l'ordre  de  sapprocher  des  barricades  et 
e  les  détruire,  en  engageant  ceux  qui  les  fai- 
saient à  se  retirer;  le  fait  seul  de  la  construction 
des  barricades  autorisait  l'emploi  immédiat  de 
la  force,  car  les  sommations  ne  sont  prescrites 
par  la  loi  que  dans  le  cas  d'attroupements  qui 
n'auraient,  avant  cette  formalité,  aucun  carac- 
tère criminel;  mais  lorsque  la  révolte  est  fla- 
grante, lorsqu'elle  est  a^Tessive,  et  c'était  le 
cas,  il  est  manifeste  que  l'autorité  se  trouve  en 
cas  de  légitime  défense,  et  peut,  bien  plus 
encore  que  ne  le  pourrait  un  simple  citoyen, 
répondre  à  la  violence  par  la  force.  Néanmoins, 
et  malgré  l'évidence  de  son  droit,  l'autorité 
voulut  essayer  un  dernier  effort  pour  amener 
le  rétablissement  de  la  tranquillité,  sans  faire 
usage  de  ce  moyen  extrême  de  défense. 

Un  commissaire  s'avança  pour  faire  les  som- 
mations, si  elles  étaient  possibles;  des  gen- 
darmes, un  détachement  du  7*  léger  le  suivirent 
pour  prêter  en  cas  de  besoin  force  à  la  loi.  Sur 
eux  tous  tombèrent  aussitôt  et  de  toutes  parts 
une  grêle  de  pavés,  sortis  de  derrière  les  bar- 
ricades et  du  haut  des  toits;  le  commissaire 
Moyroux,  le  colonel  du  7'  furent  atteints  de  cet 
pavés.  Un  agent  de  police  municipale,  le  sieur 
l(ernet,qiii,  porteur  d'une  décoration  ostensible, 
travaillait  à  détruire  la  barricade  de  la  rue  de 
la  llréche,  re^ut  un  coup  de  pistolet  presque  à 
bout  portant:  c'en  était  trop,  le  feu  commença 
et  dut  commencer  aussitôt,  t^e  n'est  qu'un  peu 
plus  tard  que  l'agent  de  police  Fèvre  tomba 
mourant;  lui  aussi  portail  sa  décoration.  Noui 
reviendrons  sur  le  parti  qu'on  semble  vouloir 
tirer  de  sa  mort. 

Itetenons,  du  moins,  qu'avant  aucune  démons- 
tration hostile  de  la  troupe,  la  place  Saint-Jean 
avail  été  envahie  par  une  masse  considérable; 
qu'une  proclamation  séditieuse  y  avait  été  dis- 
tribuée; que  des  barricades  avaient  été  simul- 
tanément élevées  à  tous  ses  abords;  qu'on  es- 
sayait de  bloquer  ainsi  le  préfet,  l'aajoint  da 
maire  et  presque  tout  un  régiment;  que  dM 
pavés  et  un  coup  de  pistolet  avaient  porté  sur 
ta  force  publique  ou  l'un  de  ses  agents;  qn« 
ces  faits  avaient  été  précédés  du  désarmement 
d'une  ordonnance  et  de  deux  postes  militaires. 
Peut-on  concevoir  une  série  de  proTOcationi 
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faits  ont  été  tout  autres  qu'on  a  essayé  de  vous 
les  présenter  ;  ils  se  rapportent,  au  surplus,  à 
répoque  de  la  répression  de  la  révolte,  et  nous 
ne  voyons  pas,  fussent-ils  aussi  vrais  qu'ils  nous 
paraissent  contestables,  nous  ne  voyons  pas 
comment  ils  pourraient  excuser  les  révoltés. 

Mais  on  ne  s'est  pas  borné  à  vous  entretenir 
de  ces  faits  isolés  et  évidemment  individuels,  à 
les  supposer  aussi  bien  prouvés  qu'ils  le  sont 
mal,  on  a  parlé  d*un  prétendu  massacre  des  pri- 
sonniers à  Valse.  Ici,  Messieurs,  le  fait  imputé 
était  plus  grave;  il  a  été  bien  expliqué. 

Le  faubourg  de  Vaise,  soulevé  par  Heverchon, 
était  occupé  depuis  quatre  jours  par  les  insur- 
[Tés,  auxçiuels  s^était  réunie  une  trouoe  de  sol- 
dats disciplinaires.  Justement  effrayés  des  projets 
de  meurtre  et  de  pillage  manifestés  par  ces 
hommes,  que  leurs  chefs  mêmes  avaient  aban- 
donnés, deux  bons  citoyens  allèrent  faire  con- 
naître au  général  Kleur^  l'état  si  inquiétant  des 
choses»  le  prièrent  de  faire  occuper  1>'  faubour$i, 
et  lui  garantirent  en  quelque  sorte  le  bon  accueil 
des  citoyens.  Sur  cette  aïfsurance  qui  leur  fut 
communiquée,  les  soldats,  préoccupés  de  celte 
idée  qu'ils  sont  appelés  par  les  habitants,  entrent 
à  Yaise,  ils  sont  reçus  par  une  fusillade  longue, 
vive,  meurtrière  ;  plusieurs  tombent  morts  ou 
blessés,  cinq  officiers  entre  autres;  alors  les 
maisons  où  étaient  retranchés  les  auteurs  de 
ces  meurtres  sont  envaiiies.  Quarante-cinq  per- 
soones  périssent,  dont  trente  au  moins  portaient 
les  signes  extérieurs  et  manifestes  de  leur  par- 
ticipation à  la  révolte.  Voilà  la  vérité. 

Quelques  innocents  ont  péri  sans  doute,  et 
comment  pourrait-il  en  être  autrement  / 

Lorsque  des  soldats  assaillis  de  tontes  parts  à 
coups  de  fusils  repoussent  cette  agression  {)ar 
de  légitimes  représailles,  peut-on  exiger  qu'ils 
répondent  de  lu  portée  de  chaque  coup,  et  n'est- 
il  pas  inévitable  aue  trop  souvent,  au  milieu 
d'un  tel  désordre,  le  coup  destiné  au  coupable 
s'égare  et  vienne  frapper  l'innocent?  C'est  là, 
votre  honorable  président  Ta  proclamé,  une  des 
plus  déplorables  conséquences  de  la  révolte,  ce 
crime  qu'elle  impute  aux  soldats  n'est  pas  son 
moindre  crime.  Mais  où  peut-on  voir  trace  de 
massacre  dans  de  pareils  faits  ?  Il  n'y  a  pas  eu 
autre  chose  à  Vaise. 

Le  con.seiller  municipal  Chevrot,  témoin  ocu- 
laire, auquel  les  accusés  eux-mêmes  se  sont 
plu  à  rendre  hommage,  entendant  reprocher 
devant  vous  des  assassinats,  des  massacres  aux 
oflîciers  qui  ont  délivré  la  ville  qu'il  représente, 
a  vivement  exprimé  à  votre  barre  son  indigna- 
tiun  pour  un  reproche  si  injuste  et  si  odieux. 

Uien  loin  d'avoir  été  massacrés,  plus  de  60 
prisonniers  lui  ont  été  remis  par  le  chet  mili- 
laire,  avec  autorisation  deleur  rendre  la  liberté; 
c'est  ce  qu'il  a  fait  pour  un  grand  nombre,  et  l'on 
parle  du  massacre  des  prisonniers  ! 

Vous  avez  entendu  le  maire  de  la  Croix-Housse, 
celui  de  la  Guillotière,  tous,  comme  le  conseiller 
municipal  de  Vaise,  ont  déclaré  que  les  chefs 
militaires  avaient  concilié  leurs  devoirs  d  hu- 
manité avec  les  rigueurs  nécessaires  de  leurs 
devoirs  militaires. 

On  ne  vous  en  a  pas  moins  parlé  des  massa- 
cres de  la  Croix-Rousse,  et  cependant  que  s'est- 
il  passé?  Dans  cette  commune  insurgée  pendant 
bix  jours  et  de  plus  sous  Je  feu  d'une  caserne 
crénelée  et  garnie  d'artillerie,  quinze  personnes 
ont  péri,  pas  une  propriété  n  a  souffert.  Si  les 
clie&  militaires  avaient  été  animés  des  sen- 


timents qu'on  leur  suppose,  est-ce  ainsi  qu'une 
population  insurgée  aurait  été  traitée  ? 

Le  conseil  municipal  de  Lyon,  organe  électif 
de  la  population  lyonnaise,  expression  légitime 
de  sa  véritable  opinion,  a  voté  une  adresse  de 
remerciements  à  la  garnison,  une  épée  d'hon- 
neur à  son  chef. 

Les  soldats  blessés  ont  reçu  d'une  souscription 
lyonnaise  la  somme  énorme  de  180,000  francs. 
Croyez-vous,  Messieurs,  que  les  maires  des  fau- 
bourgs, le  conseil  municipal  de  la  cité  mère, 
l'élite  des  habitants,  eussent  donné  de  pareils 
témoignages  de  reconnaissance  et  de  sympathie 
à  des  honmies  couverts  encore  du  sang  innocent 
de  leurs  concitoyens,  coupables  de  carnage,  de 
meurtre  et  d'incendie  ? 

Non,  Messieurs,  il  n'en  est  pas  ainsi,  et  si  nous 
voulions  entrer  dans  le  détail  des  faits,  nous 
vous  montrerions  ces  soldats,  ces  officiers  tant 
calomniés,  s'honorer  autant  par  leur  humanité 
que  par  leur  courage.  Nous  vous  rappellerions, 
ici  le  loyal  colonel  Ou  Perron,  placé  à  la  tête 
de  son  régiment,  devant  une  barricade  qu'il  fait 
démolir  et  recevant  vingt  cou[)s  de  fusil,  sans 
permettre  à  ses  soldats  de  brûler  une  amorce  l 
Là,  le  commandant  Lemaistre,  indignement  ac- 
cusé du  massacre  des  prisonniers  de  Vaise,  se 
prêtant  lui-môme,  une  heure  après  le  combat,  à 
l'évasion  d'un  de  ces  prisonniers  qui  lui  parle 
en  pleurant  de  sa  mère.  \ous  vous  montrerions 
les  soldats  du  général  Fleury  partageant  avec 
les  femmes  et  les  enfants  de  ceux  qu'ils  regar- 
daient comme  leurs  ennemis,  le  pain  qu'ils  vont 
chercher  au  milieu  des  balles  ;  et  sur  un  autre 
point  toute  une  compagnie  de  dragons  sacri- 
fiant spontanéinentun  jourde  solde  pour  indem- 
niser une  pauvre  femme  que  l'un  d'eux  venait 
de  blesser  par  méprise  ! 

Voilà,  Messieurs,  voilà  la  conduite  de  nos  sol- 
dats et  de  leurs  chefs,  témoins  de  leur  hunianité 
comme  de  leur  courage  ;  excusez-nous  si  nous 
avons  cédé  au  besoin,  non  pas  de  les  défendre, 
mais  de  vous  rappeler  ce  qu'ils  furent  dans  des 
conjonctures  si  difficiles,  et  qui  ont  soulevé 
contre  eux  tant  d'indignes  calomiiies. 

Que  si  nous  vouliolis  récriminer,  nous  pour- 
rions, à  notre  tour,  opposer  des  faits  odieux  et 
vrais  à  ces  faits  mensongers  ;  nous  vous  parle- 
rions alors  de  ces  propos  atroces  par  lesquels 
les  insurgés  de  Vaise  et  d'antres  encore  annon- 
(;aient  leurs  projets  de  meurtre  et  de  pillage  ; 
nous  vous  rappellerions  ces  pauvres  soldats  iso- 
lés et  même  blessés  que  dc^s  bandes  entières  ten- 
taient d'assassiner  aux  Brolleaux,à  la  Guillo- 
tière ;  nous  dirions  aussi  que  les  casernes  des 
Minimes  et  du  Uon  Pasteur,  les  forts  des  Hiron- 
delles et  de  Saint-lrénée  ont  été  pillés,  et  ce 
dernier  incendié  par  les  rebelles  ;  nous  parle- 
rions surtout  de  ce  fait  abominable,  d'un  con- 
voi de  blessés  envové  delà  Croix-Housse  à  Lyon 
par  le  général  Fleury,  et  attaqué  à  son  passage 
par  une  fusillade  continuelle  ! 

Nous  pourrions  insister  sur  ces  faits  et  nous 
ne  le  ferons  pas,  car  nous  nous  occu[)on8  ici  de 
faits  généraux,  et  nous  reconnaissons  que  pour 
la  plupart  les  chefs  de  l'insurrection  ont  usé  de 
leur  influence  pour  empêcher  des  crimes  autres 
que  le  crime  même  que  constituait  l'insurrec- 
tion. Il  faut  bien  dire  que  cette  modération 
dans  le  combat  était  une  précaution  indiquée 
aux  chefs  par  le  jJus  simple  bon  sens.  Car  ils 
voulaient  avant  tout  le  triomphe  de  leur  cause 
et  devaient  éviter  tous  les  excès  qui  l'auraient 
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compromise  en  la  déshonorant.  La  révolte,  la 
guerre  civile,  sont  des  crimes  assezgrands  pour 
qu'il  soit  sans  objet  de  chercher  d'autres  crimes 
à  ceux  qui  Tont  fomentée  et  dirigée  au  sein  de 
leur  patrie. 

Mais  à  quels  hommes  commandaient-ils  donc, 
ces  chefs  des  révoltés,  puisque  à  chaque  instant 
chacun  d'eux  était  obligé  de  compromettre  sa 
popularité  éphémère  et  de  jouer  sa  vie  pour 
empêcher  le  meurtre  ou  le  pillage?  Ah!  Mes- 
sieurs, reportez-vous  aux  éloges  que  font  d'eux- 
mêmes  assez  corn  plaisamment  les  chefs  d'une 
telle  armée  ;  reportez-vous  aux  traits  dont  quel- 
ques-uns d'entre  eux  se  plaisent  à  se  vanior  -, 
supposez  un  instant  qu'ils  eu.ssent  triomphé  avec 
de  pareils  auxiliaires,  et  demandez-vous  ce 
qu'eût  été  le  lendemain  de  leur  victoire  ? 

Assez  de  reproches  graves  leur  sont  d'ailleurs 
adressés  ;  assez  de  conséquences  funestes  leur 
sont  imputables  ! 

Nous  Tavons  déjà  dit,  durant  les  six  funestes 
journées  de  l'insurrection  de  Lyon,  trois  cent 
vingt-deux  militairesontété  frappés,  cent  trente- 
un  ont  péri  !  Ceux-là,  Messieurs,  ce  n'étaient 
pas  seulement  des  victimes  inofl'cnsivcs, 
c'étaient  des  citoyens  appelés  par  la  loi  à  la  dé- 
fense du  pays,  et  qui  combattaient  pour  défen- 
dre ses  lois  :  ceux-là  ont  péri  pour  gue  le  cours 
delà  justice  ne  fût  pas  violemment  interrompu, 
pour  que  le  ^gouvernement  national  lïit  main- 
tenu, pour  Que  1793  ne  fût  pas  violemment 
substitué  à  1830. 

Le  crime  de  leur  mort  n'a  été  que  le  moyen 
employé  par  la  révolte  pour  un  autre  et  plus 
g[rand  crime.  Serait-il  donc  possible  que  la  jus- 
tice du  pays  n'eût  pour  ce  crime  aucune  répara- 
tion ? 

L'insurrection,  qui,  pour  la  seconde  fois  en 
quatre  ans,  est  venue  désoler  la  capitale  de  no- 
tre industrie,  a  menacé  de  nouveau  la  pros|)é- 
rité  et  le  repos  de  la  France  entière.  De  telles 
perturbations  sont  funestes,  alors  môme  que 
force  est  demeurée  à  la  loi  ;  le  crédit  s*éloigne; 
les  haines  se  ravivent  ;  les  liens  sociaux  se  dé- 
tendent; tout  semble  mis  en  question  dans  les 
existences  individuelles,  lorsque  l'existence 
politique  du  pays  a  pu  être  menacée. 

Bt  cependant.  Messieurs,  la  sagesse  de  cet  ad- 
mirable pays,  secondée  par  la  modération  ferme 
et  patiente  du  gouvernement,  ont  après  une 
année  cicatrisé  tant  de  plaies. 

La  France,  si  agitée  naguère  par  les  crimes 
soumis  à  votre  justice,  est  calme  et  paisible 
aujourd'hui,  et  cette  malheureuse  ville  de  Lyon 
voit  renaître  enfin  les  jours  de  sa  plus  brillante 
prospérité. 

Mais,  Messieurs,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler; 
pour  assurer  de  tels  résultats,  ce  n'est  pas  assez 
de  la  compression  matérielle  de  la  révolte,  il  faut 
encore  que  la  pensée  publique  soit  rétablie  dans 
sa  foi  au  cours  régulier  de  la  justice.  Car,  ne  vous 
y  trompez  pas,  ces  longues  et  nombreuses  ten- 
tatives de  perturbation,  qui  ont  fini  par  se  résu- 
mer dans  les  attentats  qui  vous  sont  déférés,  ne 
se  rattachent  pas  à  autre  chose  qu'à  un  système 
général  d'attaque  contre  les  lois  d'ordre,  qu'à  la 
prétention  hautement  avouée  d'empêcher  l'exé- 
cution de  toutes  celles,  parmi  ces  lois,  qui  peuvent 
gêner  certaines  pussions  mauvaises  ou  certains 
intérêts  qui  ne  sont  pas  ceux  du  pays. 

Que  voyons-nous,  en  effet,  dans  cette  cause,  à 
n'y  considérer  même  que  l'affaire  de  Lyon? 
De  sages  dispositions  de  police  sur  les  coali- 


tions d'ouvriers  sont  écrites  dans  notre  Code  pé* 
nal  ordinaire,  comme  sanction  du  grand  principe 
de  la  liberté  de  l'industrie.  On  attaque  ces  dispo- 
sitions salutaires,  on  les  représente  comme  atten- 
tatoires au  bien-être,  à  l'existence  même  des 
classes  ouvrières;  on  invite  ces  classes  à  s'asso- 
cier, à  se  coaliser  ;  elles  cèdent  à  ces  j[)erfldes 
conseils;  et  parce  que  trois  cents  ouvriers  sur 
quatre-vingt  mille  prétendent  avoir  à  se  plaindre 
du  taux  de  leurs  salaires,  tous  les  métiers  de 
Lyon  sont  mis  en  interdit,  toute  une  riche  et  fé- 
conde industrie  est  paralysée,  toute  une  popula- 
tion est  obligée,  par  la  menace  et  la  violence,  à 
suspendre  son  travail,  à  renoncer  à  ses  moyens 
d'existence.  Quatre-vingt  mille  ouvriers  sans 
ouvrage,  bientôt  sans  pain,  sont  livrés  aux  exci- 
tations de  cette  Société  des  Droits  de  l'homme, 
qui  épie  leur  inaction  pour  l'exploiter,  et  s'ap- 
plaudit de  leur  misère  comme  d'un  moyen  de 
succos  politique. 

11  y  avait  clélit  d'association  et  délit  de  coali- 
tion combinés  l'un  par  Tautre,  et  se  prêtant  une 
force  et  un  danger  mutuels.  La  législation  sur 
les  associations,  évidemment  impuissante,  est 
rendue  efficace  par  une  disposition  législative 
constitutionnellement  intervenue;  la  répression 
du  délit  de  coalition  est  requise  par  le  ministère 
public.  Qu'arrive-t-il  alors?  Le  prétoire  de  la 
justice  est  environné  d'une  foule  menaçante;  un 
de  ces  malheureux  ouvriers  que  la  terreur  avait 
obligé  à  suspendre  son  travail,  déclare,  sous  la 
foi  du  serment,  qu'en  cessant  de  travailler  il  a 
cédé  à  la  contrainte.  Sa  déposition,  interrompue 
par  des  murmures,  est  suivie  d'un  attentat  à  sa 
personne.  Ainsi,  les  violences  succèdent  aux 
violences.  On  a  méconnu  la  loi  sur  les  coalitions: 
on  veut  emfiêcher  la  justice  d'acquérir  les  preuves 
du  délit  ;  on  la  menace,  on  1  atteint  dans  son 
essence  même  et  jusque  sur  son  siège. 

Céder  à  de  tels  actes,  c'était  déchirer  toute  loi, 
avout;r  tout  gouvernement  impossible.  Une  force 
imposante  vient  donc  protéger  le  sanctuaire  de 
la  justice.  Cette  force  est  attaquée,  et  l'insurrec- 
tion éclate  à  la  fois  contre  la  loi  nouvelle,  sur  les 
associations  qui  se  promulgue,  et  contre  la  loi 
ancienne  sur  les  coalitions  qu'on  essaie  d'exé- 
cuter. Ce  n'est  pas  tout;  le  gouvernement  a 
voulu  exécuter  les  lois  :  il  doit  périr.  Lois  et 
gouvernement,  c'est-à-dire  principes  sociaux  et 
forme  politique,  seront  enveloppés  dans  une 
ruine  commune.  Voilà  ce  qu'on  voulait,  voilà  les 
maux  dont  nous  avons  été  préservés  en  avril. 

Mais  pour  être  vaincu,  l'esprit  de  désordre 
n'était  pas  dompté.  Le  système  ae  guerre  aux  lois 
et  à  Texécution  des  lois,  après  avoir  vainement 
essayé  de  le  faire  triompher  sur  la  place  pu- 
blique, on  s'est  flatté  de  le  faire  dominer  devant 
vous,  Messieurs,  devant  vous  qui  faites  la  loi,  et 
qui  êtes  chargés  de  sa  plus  haute  et  plus  majes- 
tueuse application.  Oh!  nous  ne  le  cachons  pas, 
si,  dans  un  pareil  projet  on  avait  pu  réussir,  tout 
ce  qui  s'est  si  laborieusement  lait  depuiscinqans, 
depuis  deux  ans  surtout,  pour  la  cause  de  l'ordre, 
aurait  été  perdu  ;  s'il  avait  été  possible,  comme 
on  s'en  est  flatté,  que  la  Cour  des  pairs  reculât 
devant  sa  noble  et  aifficile  tâche,  on!  alors  rim- 
puissance  du  pouvoir  qui  fait  les  lois,  à  les  exé- 
cuter, aurait  été  démontrée,  l'impunité  assurée 
pour  longtemps  à  leurs  violateurs,  et  pas  un  jour 
ne  se  serait  passé  sans  voir  renaître  des  tenta- 
tives qui,  à  force  de  se  reproduire  toujours,  an- 
raient  enfin  triomphé. 

Aussi,  Messieurs,  que  n'a-t-on  pas  fait  pour 
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obtenir  un  tel  résultat?  Complication  de  diffi- 
cultés matérielles,  appels  captieux  à  une  géné- 
rosité qui,  dans  de  telles  circonstances,  eût  été 
faiblesse  ou  aveu  d'impuissance,  négation  de 
votre  compétence,  attaques  à  vos  personnes,  à 
votre  juridiction,  insultes,  menaces  aux  témoins 
produits  devant  vous,  saturnales  furieuses  jus- 
qu'au sein  de  vos  audiences  :  rien  n*a  été  épargné. 
Vous  avez  patiemment,  glorieusement  triomphé 
de  tous  ces  obstables.  Vous  achèverez  ce  grand 
ouvrage,  et  votre  arrêt  montrera  enûn  que,  sur 
cette  terre  de  France,  il  y  a  un  autre  droit  que 
la  force,  une  autre  Justice  que  la  victoire. 

Quand  nous  faisons  ce  solennel  appel  à  votre 
ferme  justice,  ne  pensez  pas  que  nous  venions 
vous  demander  une  justice  sanglante.  Non,  Mes- 
sieurs, la  peine  de  mort,  en  matière  politique, 
est  écrite  dans  nos  Godes;  elle  y  est  légitimement 
écrite,  c*est  notre  entière  et  profonde  conviction  ; 
la  plupart  des  hommes  placés  devant  vous  ont 
encouru  la  plus  terrible  des  peines.  Bt  qui  peut 
douter  cependant  que  votre  vœu  le  plus  cher  ne 
soit  de  i  épargner  même  aux  plus  coupables 
d'entre  eux?  Ils  maudiraient,  disent-ils,  celte 
application  de  Tomnipotence  indulgenteque  vous 
TOUS  êtes  reconnue.  Hais  ce  ne  sera  pas  la  moin- 
dre gloire  de  notre  temps  que  cette  alliance  inouïe 
jusqu'à  nous,  et  qui  semblait  impossible  au  len- 
defflain  d'une  révolution,  d'une  modération  si 
ffrande  avec  une  juste  et  nécessaire  fermeté. 
Lette  modération  sera  votre  honneur  dans  This- 
toire,  comme  cette  fermeté  sera  le  salut  de  notre 
pays,  ^histoire  comparera  vos  actes  avec  les 
inconcevables  attaques  dirigées  contre  vous,  et 
vous  n'aurez  pas  à  redouter  son  jugement. 

Quanta  nous,  Messieurs, qui,  dans  notre  humble 
sphère,  avons  eu  notre  part  aussi  de  toutes  ces 
indignités,  nous  avons  pu,  dans  le  cours  de  ces 
longs  et  pénibles  débats,  nous  sentir  quelquefois 
ému  des  offenses  dirigées  contre  vous^  des  ou- 
trages lancés  contre  des  magistrats  honorables 
ou  de  braves  soldats,  jamais  de  ceux  qui  nous 
ont  été  personnellement  adressés.  11  nous  reste 
à  vous  présenter  le  résumé  des  charges  indivi- 
duelles contre  la  moitié  environ  des  accusés. 
Nous  essaierons  de  nous  acquitter  de  cette  tâche 
avec  le  sang-froid  et  le  calme  qui  conviennent  à 
on  si  grave  et  si  austère  devoir.  Trop  souvent 
obligé  de  faire  entendre  des  paroles  rigoureuses, 
nous  aurons  à  vous  adresser  quelques  proposi- 
tions d'indulgence.  Ce  sera  à  la  fois  notre  con- 
lâation  et  notre  seule  réponse  contre  tant  d*in- 
jores  et  de  calomnies. 

Nous  avons  à  exposer  à  la  Cour  les  charges 
résultant  de  l'information  contre  : 
1*  L'accusé  Horel; 

2^  Les  accusés,  au  nombre  de  14,  oui  ont  pris 
part  à  l'insurrection  dans  le  centre  de  Lyon  ; 
3'  L'accusé  Poulard  ; 

40  Lesaccusésde  la  Groix-Rousse,  sur  lesquels 
4  seulement  sont  présents  ; 
5*  Les  accusés  de  Vaise,  au  nombre  de  7; 
En  tout  27. 

Notre  collègue,  M.  de  laTournelle,  a  bien  voulu 
se  cbarger  de  l'exposé  du  surplus  des  charges 
individuelles  ;  il  aura  l'honneur  de  soumettre  à 
ia  Cour  ce  qui  concerne  les  accusés  des  quartiers 
de  l'ouest  et  du  nord,  des  faubourgs  de  la  GuilJo- 
lière  et  de  Saint-Clair,  et  enfin  ceux  des  coui- 
uoes  rurales. 

L'accusé  Sficbel  Morel,  appartenant  à  la  Société 
été  Droits  de  l'homme,  un  des  sectionnaircs 
l  ^pfcialoment  diargés  de  distribuer  aux  soldats 


l'édition  clandestine  de  ia  Revue  Militaire,  a  pris 
une  part  active  à  l'insurrection.  Son  affaire  pré- 
sente donc  une  transition  naturelle  entre  celle 
des  membres  du  comité  qui  ont  préparé  l'insur- 
rection et  celle  des  accusés  qui  ont  réalisé  cet 
attentat. 

Voici  le  résumé  des  charges  établies  contre  lui: 

Morel  fut  arrêté  le  14  avril  par  des  militaires, 
au  moment  où  ils  reprenaient  possession  du 
quartier  Saint-Just,  occupé  depuis  six  jours  par 
les  insurgés. 

On  saisit  sur  lui  une  épinglette  et  un  tourne- 
visa  trois  branches,  uneballe  de  plomb  aplatie, 
de  la  poudre  de  guerre  pour  deux  cartouches, 
deux  morceaux  de  papier  ayant  servi  d'enve- 
loppe à  des  cartouches,  un  exemplaire  de  la 
Revue  Militaire,  édition  clandestine,  et  un  agenda. 

Dans  cinq  interrogatoires  qu'il  a  successive- 
ment subis  et  dans  celui  auquel  il  à  répondu  à 
votre  audience,  Morel  a  avoué,  1<*  que  le  9  avril 
au  matin,  il  se  rendit  sur  la  place  Saint-Jean,  en 
sa  qualité  de  sectionnaire  des  Droits  de  l'homme 
et  par  suite  de  Tordre  que  lui  en  avait  donné 
son  chef  de  section  ;2''quMl  a  concouru  au  désar- 
mement du  poste  militaire  du  Change,  effectué 
le  même  jour  au  matin;  '6"*  qu'il  s'est  battu  tout 
le  temps  de  l'insurrection  avec  un  fusil  enlevé 
à  ce  poste;  4''  qu'en  sa  qualité  de  sectionnaire, 
il  a  été  chargé  de  distribuer  la  Revue  Militaire 
aux  soldats  et  leur  en  a  réellement  distribué  5  à 
600  exemplaires. 

Nous  avons  vu  qu'en  effet  un  de  ces  pam- 
phlets a  été  saisi  sur  lui.  La  Cour  sait  qu'on  a 
également  trouvé  sur  son  agenda  une  allocution 
écrite  de  sa  main  et  signée  de  lui,  évidemment 
adressée  à  une  section  des  Droits  de  l'homme  et 
conçue  en  ces  termes^: 

«Mes  cher  sitoyen(l), 

c  Vous  ête  avertie  que  nous  protester  les 
arme  à  la  main  autant  qu'il  sera  possible  le 
jour  que  les  ordonnances  paraUron;  nous  nous 
descendron  sur  la  place  et  je  pense  que 
personne  ne  manquera  à  i'apel  récrite.  Je  vous 
engage  tous  à  vous  armée  de  votre  coté  autant 
que  vous  pourez  et  sis  le  combat  s'engage  de 
quelle  part  que  ce  sois,  tachon  que  ia  victoire 
reste  à  nous,  car  s'il  nous  rompons  d'un  pas 
nous  serons  pour  toujours  esclave,  mais  je  pense 
que  le  courage  nous  manquera  pas  et  que  la 
victoire  restera  à  nous. 

Morel.  >• 

Morel  a  déclaré  que  par  ces  mots  :  les  ordon- 
nances, il  entendait  parler  de  la  loi  sur  les  asso- 
ciations. 

Son  allocution  est  une  des  preuves  les  plus 
fortes  qu'il  y  ait  au  procès  de  la  préméditation 
de  l'insurrection  de  la  part  de  la  Société  des 
Droits  de  l'homme.  Elle  forme  éga  ement  contre 
lui  une  charge  qui,  rapprochée  de  nés  aveux  et 
de  diverses  saisies  opérées  sur  lui,  constitue  la 
preuve  la  plus  complète  de  sa  culpabilité. 

Néanmoins,  sa  jeunesse,  la  franchise  de  ses 
aveux,  le  soin  généreux  qu'il  a  mis  devant  vous 
à  n'en  rétracter  que  ce  qui  incriminait  son  co- 
accusé Uocksinski,  sans  cesser  de  s'accuser  lui- 
même,  sont  autant  de  circonstances  atténuantes 
que  nous  sommes  heureux  d'indiquer,  et  qui 


(i)  L'orthographe  de  cotle  lettre  a  ôté  respaotée. 
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VOUS  autoriseront  à  tempérer  avec  indulgence  la 
peine  Qu'il  a  encourue. 

Nous  passons  maintenant  aux  accusés  qui  ont 
pris  part  à  insurrection  dans  le  centre  de  Lyon, 
c'est-à-dire  dans  la  portion  de  la  ville  comprise, 
d'une  part,  entre  la  rivegauclie  de  la  Saône,  de 
l'autre,  entre  la  place  de  la  préfecture  et  la 
place  des  Terreaux. 

La  Cour  sait  que  sur  ce  point  l'insurrection  a 
commencé  le  9  avril,  vers  dix  heures  et  demie, 
par  l'attaque  de  Tliôtel  de  la  préfecture;  elle  s'y 
est  maintenue  pendant  les  journées  du  10,  du 
11  et  du  12. 

Trente  barricades  au  moins  furent  élevées  par 
les  rebelles  dans  ce  quartier  dont  les  rues  sont 

généralement  étroites  et  tortueuses  et  les  abords 
ifficiles  pour  des  troupes  régulières. 
Dès  les  premiers  moments,  les  insurgés  se 
rendirent  maîtres  de  l'église  de  Saint-Nizier, 
dont  leurs  tirailleurs  occupèrent  le  clocher,  et 
de  réglise  Saint-Bonaventure  qui  devint  leur 
quartier  principal.  Ils  établirent  dans  cette  der- 
nière église  une  ambulance,  une  fabrique  de 
Çioudre  et  un  atelier  pour  la  confection  des 
)alles.  Deux  ou  trois  cents  insurgés  environ  se 
sont  habituellement  tenus  sur  la  place  des  Cor- 
deliers  où  est  située  l'église  Saint-Bonaventure; 
mais  il  n'y  avait  pas  des  armes  pour  tous. 

Le  caractère  de  Tinsurrection  était,  là  comme 
ailleurs,  ouvertement  républicain,  les  rebelles 
ne  se  traitaient  que  de  citoyens,  ils  placardaient 
la  déclaration  de  93  et  ne  cessaient  de  pousser 
les  cris  de  :  Vive  la  République l  Us  annonçaient 
hautement  que  leur  soulèvement  se  liait  à  un 
soulèvement  général  en  France  et  spécialement 
à  Paris. 

Indépendamment  des  travaux  intérieurs  de 
défense,  auxquels  ils  se  livraient  en  élevant  des 
barricades  et  creusant  des  fossés  autour dcleur 
point  central,  ils  harcelaient  les  troupes  station- 
nées aux  divers  abords  des  rues  occupi'^es  par 
eux;  c'est  ainsi  qu'un  grand  nombre  de  militaires 
ont  été  atteints  sur  les  places  de  l'ih^pital  et  de 
la  Fromagerie,  dans  les  rues  Longue,  Mercière, 
Groslée,  Raisin,  Ferrandière,  les  quais  du  Bliùne 
et  de  la  Saune,  etc.  Ces  militaires  appartenaient 
aux  0%  15*  et  28»  de  ligne. 

Malgré  la  difficulté  et  le  danger  des  abords, 
et  le  nombre  de  leurs  barricades,  les  insurgés 
du  centre  n'auraient  pas  occupe  trois  jours  leur 
im()ortante  position,  si  on  avait  cru  possible  de 
diriirer  ininiédiatenient  sur  eux  une  attaque 
décisive.  Mais  les  insurrections  de  Vaise  et  de 
la  Cuillotière,  qui  éclatèrent  le  10  avril, 
exigeaient  qu'on  s'occnpfit  avant  tout  dn  réta- 
blissement des  communications  avec  le  Midi  et 
Paris. 

Ce  résultat  ayant  été  obtenu  le  12  vers  deux 
heures,  la  place  des  Cordeliers  fut  bientôt  après 
attaquée  et  enlevée  à  quatre  heures  environ; 
onze  rebelles  périrent  dans  cette  action  ;  douze 
blessés,  trouves  à  Tambulance  établie  dans 
l'église,  furent  transportés  à  riIùit'1-Dieu.  On 
sai&it  en  même  temps  dans  l'église  de  la  [)oudre 
en  confection,  quelques  armes  et  plusieurs 
centaines  de  balhsqui  venaient  d'être  fondues. 
L'inslrnction,  dont  nous  allons  présenter 
Tanalyae  à  la  Cour,  indique  comme  principaux 
chefs  des  rebelles  du  centre  :  Lîigranfjo,  Tourrès 
et  Caussidiùre  père,  parmi  les  accusés  présents  ; 
Pacaud,  parmi  les  contumaces. 

Des  faits  graves  sont  également  établis  contre 
plusieurs  accusés,  dont  la  position  était  cepen- 


dant moins  importante,  nous  les  examinerons 
successivement. 

—  Lagrange,  dans  ses  interrogatoires  et  dans 
le  discours  prononcé  par  lui  devant  la  Cour, 
avoue  qu'il  a  pris  part  à  l'insurrection  d'avril  ; 
mais  il  soutient,  comme  plusieurs  de  ses  coac- 
cusés, qu'il  n'a  fait  que  se  défendre  contre  une 
prétendue  agression  des  troupes  ;  il  prétend,  en 
outre,  n'avoir  pas  exercé  de  commandement. 

L'information  dément  ce  système  d*une  ma- 
nière générale.  Nous  l'avons  établi  ailleurs; 
elle  le  dément  aussi  pour  ce  qui  est  spécial  à 
l'accusé. 

11  résulte,  en  effet,  de  la  procédure,  et  c'est 
Taveu  de  Lagrange  lui-même,  que  le  mercredi 
à  neuf  heures,  il  était  sur  la  place  Saint-Jean  ;  ii 
a  été  vu  à  onze  heures  sur  celle  de  la  Préfec- 
ture; il  n'avait  point  d'armes,  il  est  vrai;  mais 
la  présence  sur  ces  deux  points,  à  de  tels  mo- 
ments, d'un  homme  qui  a  joué  un  rôle  si  actif 
dans  les  événements  postérieurs  n'en  est  pas 
moins  significative. 

S'il  faut  Ten  croire,  ce  ne  serait  qu'après  l'in- 
cendie de  la  maison  rue  Bourgchanin,  c'est-à- 
dire  le  mercredi  soir  9  avril,  qu'il  aurait  pris, à 
ce  qu'il  appelle  la  défense  du  peuple,  une  part 
plus  active. 

Mais  son  système  à  cet  égard  est  démenti  par 
le  témoin  Guyotti,  qui  déclare  positivement 
ravoir  vu  le  mercredi  môme,  vers  midi,  prési- 
dant à  la  confection  d'une  barricade  dans  cette 
même  rue  Bourgchanin.  Dès  ce  moment,  La- 
grange engagea  le  témoin  à  se  réunir  aux  in- 
surgés. 

Quant  au  fait  d'un  commandement  supérieur 
exercé  par  l'accusé,  rien  n'est  plus  manifeste- 
ment prouve. 

Plus  de  trente  déclarations  ont  été  recueillies 
sur  ce  point  capital  dans  l'information  écriie. 
Six  témoignages  nous  ont  paru  sufflsants  pour 
l'établir  devant  la  Cour. 

Nous  rappellerons  d'abord  la  déclaration  déjà 
citée  de  Guyotti  :  Lagrange  ne  se  bornait  mis  à 
l'engager  à  se  réunir  aux  insurgés,  il  lui  offrait 
encore  de  lui  donner  un  grade  élevé  sous  ses 
ordres. 

Le  môme  témoin  a  vu  l'accusé  attaquant,  à  la 
tête  d'une  bande  et  aux  cris  de  :  Vive  la  Hépublùpu! 
un  poste  de  soldats  qui  répondait  par  le  cri  de: 
Vive  le  roi  ! 

Le  sergent  Bertrand,  le  caporal  Meyrat,  le  soldai  ' 
Lanier,   tous  trois   prisonniers    des    insurgéii  ' 
enfermés  par  eux  dans  l'église  des  Cordelière oi  j 
aux  environs,  déclarent  que  ceux-ci  reconnaif- 
salent  Lagrange  pour  leur  chef,  et  le  désignaient 
entre  eux  sous  le  titre  de  commandant.  On  loi 
obéissait  comme  nous  obéissons  à  un  coioaelf 
dit  un  de  ces  témoins. 

Gortevs  aussi,  prisonnier  des  insurgée,  et 
auquel  Lagrange  a  sauvé  la  vie,  dans  sa  dépo- 
sition, empreinte  d'un  sentiment  mérité  de  r^ 
connaissance,  n'en  donne  pas  moins  à  Lagraoït 
cette  qualité  de  commandant,  qui  seule  a  palii 
permettre  de  sauver  un  prisonnier  si  violemmeBt 
menacé. 

M.  Gnichard,  pharmacien,  qui  intercéda  potf 
Corteys,  et  qui  a  déposé  devant  vous  avecégaiA 
et  intérêt  pour  Lagrange,  a  déclaré  que  loreaal 
vint  demander  grâce  pour  ce  malheureux  Cor- 
teys, il  réclama  le  chef  des  insurgés,  ot jpM/ 
Lagrange,  se  levant  alors,  répondit  :  Cest  «wt    ; 
Aussi,  M.  le  curé  de  Saint-Bonaventure»  tenions 
de  l'instruction  écrite,  et  H.  Durand,  témam 
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enteudu  devant  vous,  nous  le  présentent  haran- 
{!uant  les  insurgés,  recevant  des  députations, 
louant  enfin,  sur  tous  les  points  des  uordeliers, 
le  rùle  le  plus  considérable  qu*un  chef  insurgé 
puisse  remplir. 

Aussi  les  accusés  Lange  et  Yilliard,  ainsi 
qu'un  grand  nombre  d*incui(jés,  l'ont-ils,  dans 
leurs  interrogatoires,  signalé  comme  leur  chef. 
Lange  et  Yilliard  ont  répété  cette  déclaration, 
chacun  à  trois  reprises,  à  trois  époques  de 
l'iustruction,  et  devant  trois  magistrats  diffé- 
rents. 

EnGn,  Lagrange  lui-môme  est  convenu  du  fait 
de  ce  commandement,  ou  plutôt  s'en  est  vanté 
auprès  des  gendarmes  qui  Tout  arrêté  ;  Tun  d'eux 
a  déposé  de  ces  aveux  devant  la  Cour. 

Ce  qui  donne  à  ces  charges  si  nombreuses  et 
ïi  concluantes  une  gravité  plus  grande,  c^est  la 
déposition  du  sieur  Guichard,  de  laquelle  il  ré- 
sulte que  Lagrange  faisait  partie  du  conseil  des 
douze  chefs  où  s'est  décidée  Tinsurrection.  11 
était  donc  à  l'avance  destiné  au  rôle  important 
qu'il  a  réellement  joué. 

L'accusation  portée  contre  Lagrange  est  par- 
faitement établie;  mais  notre  devoir  ne  serait 
Dai  entièrement  rempli,  si,  en  présence  du  si- 
lence obstiné  que  parait  s'être  imposé  l'accusé, 
nous  n'indiquions  a  la  Cour,  non  pas  les  moyens 
de  défense,  mais  les  circonstances  atténuantes 
qui  s'élèvent  en  sa  faveur. 

Lagrange  qui  a  délibéré  sur  l'insurrection  ne 
la  voulait  pas;  il  a  combattu  contre  son  avis, en 
obéiasaat  a  l'impulsion  d'autres  hommes  qui  n'y 
combattirent  pas  avec  lui,  après  l'y  avoir  poussé  ; 
toute  criminelle  qu'elle  soit,  cette  conduite  n'est 
pas  indigne  de  quelque  intérêt;  il  a  souvent  usé 
arec  humanité  de  son  influence  sur  les  rebelles  ; 
il  a  arraché  l'agent  Gorteys  à  une  mort  presque 
certaine;  il  a,  en  diverses  rencontres,  protégé 
les  personnes  et  les  propriétés.  Certes,  ces  faits 
ne  détruisent  pas  sa  culpabilité;  mais,  du  moins, 
il  n'a  pas  ajouté  à  un  crime  d'autres  crimes;  il 
eu  a  empêcné  plus  d'un,  et  votre  justice  impar- 
tiale lui  en  tiendra  compte,  malgré  la  violence 
insensée  d'une  partie  de  sa  défense. 

Uacciué  Genêts,  Bravo  ! 

M*CHEGARAY,a£^0ca<  général,  continue  :  Tourrès 
est  signalé  à  chaque  pas  de  l'information  écrite 
comme  Tun  d'entre  les  principaux  insur^'és  du 
centre.  11  n'y  a  pas  eu  moins  de  vingt-six  décla- 
rations accueillies  à  sa  charge. 

.Nous  n'avons  appelé  devant  la  Cour  qu'un 
petit  nombre  de  ces  témoins;  leurs  dépositions 
ont  bulfi  pour  justifier  pleinement  l'accusation 
dirigée  contre  fui. 

U  avoue  avoir  pris  part  à  l'insurrection  ;  mais 
il  soutient  :  1<»  n'avoir  pris  les  armes  que  pour 
le  défendre  contre  une  prétendue  agression  des 
troupes;  2"*  n'avoir  pas  exercé  de  conimandc- 
ment.  Nous  n'avons  rien  à  dire  ici  de  la  première 
objection  qui  déjà  a  été  réfutée  .par  nous  dans 
l'examen  des  faits  généraux. 

Uuant  à  la  nature  de  la  participation  de  Tourrès 
aux  événements  d'avril,  il  est  facile  d'établir 
que,  non  seulement  il  a  fait  partie  des  insurgés, 
mais  qu'il  les  a  commandés. 

Le  témoin  Poinet  a  déclaré  devant  vous  que, 
pendant  l'insurrection,  et  le  vendredi  11  avril, 
U  avu  Tourrès  armé  d'un  sabre,  entrer  dans  un 
cabaret  pour  se  rafraîchir;  bientôt  après,  une 
penonne  est  venue  lui  dire  :  Capitaine,  on  vous 
énuinde  sur  la  place,  Tourrès  sortit  aussitôt. 


Le  témoin  Durieux  a  confirmé  cette  déposi- 
tion. 

Les  témoins  Lanié,  Mérat,  Bertrand^  prison- 
niers des  insurgés,  déclarent  tous  trois  que 
Tourrès  était  un  des  chefs  de  la  révolte;  c'est 
lui  qui  posait  les  sentinelles  chargées  de  garder 
les  témoins;  c'est  lui  qui  les  menaçait  de  mort 
en  cas  de  tentative  d'évasion  ;  c'est  lui  qui  les 
enf?ageait  à  quitter  leurs  drapeaux  pour  servir 
la  République,  et  leur  promettait  un  rapide  avan- 
cement pour  prix  de  leur  trahison. 

11  les  a  forcés  à  crier  :  Vive  la  République! 

A  ces  charges  si  graves,  vient  se  joindre  le 
témoignage  plus  accablant  encore  du  fourrier 
Mcritens,  qui  reconnaît  Tourrès  comme  ayant 
donné  l'ordre  de  tirer  sur  lui,  lorsque  le  témoin 
s'avançait  contre  une  barricade  défendue  par 
l'accusé  et  d'autres  rebelles. 

Méritcns  déclare  en  outre  que  sur  cet  ordre 
on  a  réellement  tiré  sur  lui. 

Michel  Mercier,  accusé,  a  déclaré  aussi,  à  deux 
reprises,  devant  M.  le  commissaire  Sebelon  et 
M.  le  conseiller  d'Ange  ville,  qu'il  avait  vu  Tourrès 
tirer  sur  la  troupe. 

Tourrès  a  avoué  lui-môme  qu'il  avait  rempli 
les  fonctions  de  secrétaire  de  l'espèce  de  tri- 
bunal qui  jugeait  Gorteys;  il  prétend  avoir, 
comme  Lagrange,  contribué  à  sauver  cet  homme; 
mais  rien  n'est  moins  prouvé.  C'est  à  Lagrange 
seul  que  les  témoins  Depl,  Durand,  Guichard  et 
Gorteys  lui-même  attribuent  le  salut  de  cet 
agent.  Gorteys  déclare  même  que  dans  ce  con- 
seil, dont  l'accusé  et  Lagrange  faisaient  partie, 
tous  voulaient  la  mort,  excepté  Lagrange.  lUen 
n'est  donc  mieux  prouvé  que  la  participation  de 
Tourrès  à  l'attentat  d'avril,  comme  chef  au  moins 
subalterne  des  insurgés.  Kien  ne  sert  moins  que 
la  circonstance  atténuante  qu'il  invoque. 

Quant  aux  pensées  qui  lui  servaient  de  mobile, 
ses  propos  et  ses  actes  les  révèlent  assez;  il  di- 
sait à  un  témoin,  après  sa  blessure:  Philippe  a 
mon  sanff,  j'aurai  le  sien.  11  l'ornait  les  soldats 
prisonniers  à  crier:  Vive  la  liépublique  !  et  il  disait 
a  Mérat,  l'un  d'eux  :  ^'uus  soignerons  les  maisons 
des  bourgeois  qui  donnent  asile  aux  soldats. 

Un  grand  nombre  de  témoins  enten<lus  dans 
la  procédure  écrite  ont  établi  la  réalité  et  la  gra- 
vité des  charges  portées  contre  Caussidière  père. 

Nous  avons  cru  pouvoir  nous  borner  à  ne  faire 
assigner  devant  la  Cour  que  quatre  de  ces  té- 
moins. Leurs  déclarations  ont  pleinement  jus- 
tifié nos  poursuites. 

Le  sieur  Bovet  a  confirmé  devant  vous  ce  qu'il 
avait  déjà  dit,  savoir  que,  le  premier  jour  et  aux 
premiers  moments  de  l'insurrection  (le  0,  à  une 
heure),  il  a  vu  l'accusé  dirigeant  la  construction 
de  la  barricade  rue  Ciialainon;  tantôt  l'accusé 
donnait  ses  ordres  de  sa  fenêtre,  tantôt  il  des- 
cendait au  milieu  des  insurgés  et  se  mêlait  à 
eux.  A  cette  barricade,  on  se  tutoyait,  on  s'appe- 
lait citoyen,  c\HaU  mw  ^)etite  scène  de  1)3,  (lit  le 
sieur  Bovet;  on  y  tirait  aussi  sur  la  troupe, 
aJoute-t-11.  C'est,  en  effet,  de  cette  barricade 
qu'un  témoin  a  vu  l'accusé  Cenets  ajuster  des 
militaires,  et  un  autre,  l'accusé  lioijet  faire  feu. 

Le  sieur  Hu<ron  confirme  la  déclaration  de 
Bovet;  il  a  vu  Caussidière  père  travaillant  à  la 
barricade  de  la  rue  Ghalamon,  et  l'a  vu  aussi 
portant  avec  ses  tilles  des  matériaux  nour  la 
construction  d'une  autre  barricade;  il  la  cons- 
tamment vu,  pendant  les  troubles,  réuni  aux 
insurgés. 

Le  sieur  Gharnal  déclare  que,  de  sa  croisée, 
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il  a  rréquemment  tu  Gauseidiëre  mêlé  aux  re- 
belles, soit  dans  la  rue  Trois-Carreaux,  eoit  à 
la  barricade  Ghalamoa. 

Le  jeudi  10  avril,  des  insurgés  se  plaisnjrent 
de  n'avoir  paa  de  muDitions:  il  a  tu  raccusé 
leur  jeter  un  paquet  qui  avait  la  forme  et  l'aspect 
d'un  paquet  de  cartouctien. 

Le  sieur  Rouziëres,  qui  a  également  vu  l'accusé 
parmi  les  iusurgéB,  fait  une  déposition  toute 
semblable. 

Rien  n'est  donc  mieux  établi  que  la  complicité 
imputée  à  CaussidiËre.  Il  sera  dilTiciie  de  ne 
pas  trouver  une  preuve  nouvelle  de  cette  com- 
plicité dans  son  langage  et  son  attitude  à  l'au- 

Get  accusé,  qui  a  nié  dans  la  procédure  toute 
participation  à  l'attentat,  a  semblé  vouloir  insi- 
nuer aujourd'hui  que,  s'il  y  avait  pris  part,  c' Était 
seulement  pour  venger  la  mort  de  son  Gis,  assas- 
siné, dit-il,  de  soixante-quatre  coups  de  baïon- 
nette. 

CauBSidière  fils  a  été  tué,  en  effet,  non  de 
soixante-quatre  coupa  de  baïonnette,  mais  d'un 
coup  de  fusil,  k  la  prise  de  Saint-Hoiiaventure. 
Il  faisait,  comme  son  père,  partie  de  l'insurrec- 
tion, où  il  est  manifeste  que  celui-ci  enlratnait 
toute  sa  famille,  et  même  tes  filL'.i.  CausËidjère 
dis  a  été  tué  le  12,  et  dès  le  9  Caussidiëre  père 

[irenait  à  l'attentat  une  part  qui  se  prolon<;eiLit 
e  10,  le  11,  et  durait  encore  aux  derniers  mo- 
mentsde  l'inGurrection  ;  comment  un  événement 
du  12  aurait-il  pu  influer  sur  sa  conduite  du  <J, 
dn  10  et  du  1iv 

11  est  encore  à  remarquer  :  1°  qu'un  témoin  de 
l'instruction  écrite  a  vu  Lagrange  venir  parler 
A  GauEsidiëre  père,  dans  l'insurrection;  2°  que 
dans  un  agenda,  saisi  sur  Gausiïidii'Te  père,  on 
a  trouvé,  écrit  au  crayon,  le  mot  d'ordre,  asto- 
eiation,  ritUtance.  courage  ;  ces  faits  démontrent 
que  la  participation  de  l'accusé  à  l'aitenlat  n'était 
rien  moins  qu'accidentelle,  rien  moins  qu'isolée. 

Arnaud  est  accusé  d'avoir  provoqué  à  l'in- 
■urreclion  et  dirigé  ses  premiers  actes  dans  le 
quartier  du  centre. 

La  dame  Prost  a  déclaré  devant  vous,  comme 
elle  l'avait  déjà  fait  deux  fois  dans  l'instruction, 
que  le  mercredi  9,  entre  onxe  heures  et  midi, 
elle  a  vu  l'accusé  poster  un  pionnier  à  la  porte 
de  son  café,  place  de  la  Fromagerie,  en  lui  don- 
nant l'ordre  de  dépaver. 

Elle  l'a  entendu  donner  aussi  aux  rebelles 
l'ordre  d'ouvrir  les  allées  pour  se  porter  dans 
l'intérieur.  On  nout  assassine,  diaait-il,  ii  faut 
bien  nous  déjendre.  Qu'on  brise  les  fi-nCtrts  de  ceux 
fiii  ne  veuUnl  pas  oiwriT  leurs  porta  ! 

H'"*  l'rost  a  ajouté  qu'Arnaudarriva  le  premier 
des  insurgés  sur  la  place,  et  paraissait  y  com- 
mander. 

La  dame  FunelconUrmepleinement  cette  grave 
déposition. 

Le  sieu  r  Sauvant  ^  également  vu  Arnaud  placer 
un  ouvrier  près  du  café  l'roal,  et  l'a  entendu 
dire  à  cet  homme:  Melt-Uii  là  et  arrache  ten 
pavéi,  ordre  qui  a  été  exécuté.  La  troupe  étant 
survenue,  Arnaud  s'est  retiré  et  est  revenu  pour 
continuer  son  œuvre  aussitâl  après  le  départ 
des  soldats. 

Ces  faits,  parfaitement  prouvés,  sont  très 
graves,  puisqu'ils  se  rapportent  aux  premiers 
actes  d'accusation. 

Arnaud  a  indiqué  un  double  svslëme  de  dé- 
fense. Il  prélend  d'uae  part  établir  uq  alibi; 


de  l'autre,  il  soutient  que,  s'il  s'eet  mêlé  aox 

insurgés,  c'est  comme  contraint. 

Nous  remarquerons  d'abord  qu'il  y  a  contra- 
diction entre  ces  deux  systèmes,  et  nous  ajou- 
terons aussitôt  que  ni  l'un  ni  l'autre  n'est  con- 
firmé par  la  procédure.  (Jnant  à  l'alibi,  il  résulle 
seulement  de  trois  déclarations  des  témoins  à 
décharge  qu'Arnaud  a  été  vu  à  diverses  reprises, 
pendant  l'insurrection,  dans  son  domicile,  nio 
de  la  Gerbe,  n"  9;  mais  pas  du  tout  qu'il  n'ait 

Eu  être  très  souvent  à  deux  pas  de  la  place  de 
tKromagerie.il  reconnaît  d'ailleurs  s'être  lroav« 
sur  ce  dernier  point  au  moins  par  violence. 

Le  fait  de  cette  prétendue  violence,  qui  aurait 
été  exercée  sur  l'accusé  par  les  rebelles  pour  le 
forcer  h.  les  suivre,  est  démenti,  non  seulement 
par  la  déposition  de  la  dame  ProH  qui  a  va  Ar- 
naud arrioeT  le  premier  sur  la  place,  mais  par 
tous  les  témoins  entendus  à  notre  requête.  Puisque 
Arnaud  donnait  desordres,  il  agissait  librement. 

[!ne  circonstance  caractéristique,  c'est  le  soin 
pris  par  cet  accusé  de  s'approcher  des  soldats  et 
de  fraterniser  avec  eux,  aussitôt  après  la  réoc- 
cupation du  quartier. 

Arnaud  est  étranger,  il  n'est  dépourvu  ni  d'édu- 
cation, ni  d'inti-lligence;  ces  circonstances  peu- 
vent être  considérées  comme  aggravantes.  Uuello 
excuse  surtout  peut  faire  valoir  un  étranger  qui 
trouble  le  repos  du  pays  où  ii  trouve  l'hospita- 
lité? 

Le  12  avril,  vers  trois  heures,  les  troapei 
stationnées  sur  la  place  de  la  Fromagerie  reçu- 
rent l'ordre  de  s'emparer  de  l'église  de  Saint- 
Xizier,  dont  le  clocher  était  occuj>é  par  les  in- 
surgés: un  feu  meurtrier  partait  ne  ce  slocher, 
et  quatre  militaires  venaient  d'ëlre  frappés  sur 
la  place. 

Arrivés  dans  le  clocher,  le  capitaine  Chaigaon 
et  ses  hommes  y  trouvèrent  lesaccusés  Laporte,   '< 
Lan^e  et  Villiard:  à  côté  d'eux  étaient  des  fusil*  ! 
et  une  carabine,  deux  de  ces  armes  chargées,   ■ 
toutes  trois  portant  des  traces  manifestes  d'au 
usage  récent. 

L'n  drapeau  noir  était  arboré  sur  le  clocher,   '- 
un  uniforme  de  garde  nationale  près  des  accoiéti 
l'un  d'eux,  Villiard,  était  sans  nabil. 

Traduits  devant  le  procureur  du  roi,  on  n> 
connut  et  l'on  constata  aussitôt  que  les  maina  et 
la  figure  de  ces  troishommes  étaient  noiresde  pon- 
dre et  en  exhalaient  l'odeur;  on  saisit  surLanga 
huit  balles  dont  une  m&chée;  sur  Villiard  un 
gilet  imprégné  encore  de  poudre;  sur  Laporte 
un  torclion  qui  lui  servait  de  ceinture  et  unit 
blouse,  le  tout  imprégné  de  poudre  égalemeoL 

Interrogée  au  moment  même,  ces  trois  hommei 
ne  nient  pas  leur  participation  à  l'insurrection; 
ils  en  conviennent,  au  contraire;  Lange  et  Vil- 
liard sifjiialent  l'accusé  Lagrange  comme  leur 
cher.  Ils  donnent,  sur  lasituation  des  insurgêsk 
Sairit-iSonaveuture,  des  détails  inconnus  aloci.  ' 


l'exaclitude. 

Ces  trois  hommes  ont  été  reconnus  à  votre •» 
dience  par  divers  témoins  qui  ont  conconm  i 
leur  arn-slation. 

Indépendamment  des  charges  collectives  qM 
nous  venons  de  rappeler,  deux  témoins  vousnat^ 
déclaré,  savoir  :  le  sieur  Rouziëre,  qu'il  avait  te 
Laporte  à  une  barricade  parmi  les  inrargéa;  k; 
sieur  Billet,  qu'il  avait  vu  Laporte,  avant  la  prto  j 
de  Saint-Nizier,  armé  d'une  carabine,  muai  d^ 
cartouches,  et  se  vantant  avec  détail  d'iToir  tif 


•• 
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lia  militaire  du  haut  d*un  toit  où  il  s'était  posté, 
à  Tabrî  d'une  cheminée. 

Malgré  des  charges  si  graves,  Laporte  nie  avoir 
fût  feu  sur  les  soldats;  mais  qui  pourra  croire  à 
cette  dénégation,  si  l'on  réfléchit  que  lui  et  ses 
coaccusés  ont  été  arrêtés  dans  le  clocher  de 
iiûQl-Mizier,  qui  n'était  attaqué  précisément  que 
parce  que,  de  ce  clociier,  on  tirait  sur  les  sol- 
dats; si  l'on  réfléchit  surtout  qu'au   moment 
lie  leur  arrestation,  tous  trois  étaient  noirs  de 
loadre,  que  leurs  fusils  étaient  chauds  encore, 
et  que  deux  de*  ces  fusils  venaient  d'être  re- 
chargés. 

Lange,  qui  a  refusé  toute  réponse  à  l'interro- 
catoire  qiril  a  subi  devant  la  Cour,  avait  avoué 
•t'abord  avoir  tiré  deux  coups  de  fusil  ;  puis  il 
a  prétendu  que  ces  deux  coups  de  fusil,  il  les 
p.Tiit  tirés,  non  du  clocher  ou  il  a  été  arrêté, 
mais  du  quai  du  Hhône,  non  sur  la  troupe,  mais 
«ers  les  Brotteaux  et  comme  au  hasard.  Ce  sys- 
tème est  assez  réfuté  par  ce  qui  vient  d'être  dit 
ies  circonstances  de  Tarrestation.  Nous  avons 
(Iqà  rappelé  que  huit  balles,  dont  une  mâchàey 
oot  été  saisies  sur  Lange. 

Coe  charge  spéciale  à  Villiard,  c'est  qu'au 
ooment  de  son  arrestation  dans  le  clocher,  il 
«lait  sans  habit,  à  la  différence  de  ses  coaccu- 
fés;  or,  à  côté  d'eux  se  trouvait  un  uniforme  de 
?arde  nationale,  dont,  suivant  toute  apparence, 
Villiard  s'était  dépouillé  à  rapproche  des  mili- 
taires. 

M.  le  capitaine  Chaisnon  a  déclaré  devant  la 
Coar  que,  peu  avant  rarrestation  des  trois  ac- 
riisés,  un  offlcier  et  plusieurs  soldats  avaient  été 
atteints  sur  la  place  de  la  Fromagerie  par  le  feu 
do  clocher.  M.  Ghaignon  a  ajouté  que,  dans  sa 
cooriction,  ces  meurtres  devaient  être  attribués 
aux  hommes  qu'il  a  saisis  presque  aussitôt  dans 
ce  clocher. 

Les  militaires  dont  la  mort  ou  les  blessures 
seraient  ainsi  spécialement  imputables  aux  ac- 
(osès,  appartenai:înt  au  28°  de  ligne;  ce  sont  l^ 
t-apitaîne  Pointe  et  le  fusilier  Pichon  tués,  les 
l'renadîers  Mever  et  Simonot  blessés. 

Lange  et  Villiard,  dans  leurs  interrogatoires, 
imt  déclaré  que  leur  coaccusé  Lagrange  était  le 
cbef  de  Tinsurrection  dans  la  partie  de  la  ville 
où  ils  ont  eux-mêmes  combattu.  Us  ont  pré- 
lotdu  à  l'audience  que  cette  déclaration  leur 
avait  été  arrachée,  au  moment  de  leur  arresta- 
lîoD,  par  la  plus  odieuse  violence  exercée  sur 
nx  par  le  magistrat  qui  a  l'honneur  de  parler 
naiutenant  devant  la  Cour;  ils  n'ont  pas  rougi 
d'accuier  ce  magistrat  de  leur  avoir  fait  placer 
lu  sabre  dans  la  bouche  pour  les  faire  parler. 
Ce  ma^'iotrat  ne  cherchera  pas  à  se  justifier 
d'une  imputation  aussi  absurde  qu'odieuse,  il 
ilira  seulement  que  ce  n'est  pas  devant  lui  seu- 
taent,  et  le  jour  de  leur  arrestation,  que  Lange 
cl  Villiard  ont  signalé  Lagrange  comme  leur 
cbef;  Villiard  a  renouvelé  cette  déclaration  devant 
M.  Popalus,  juge  d'instruction,  le  16  avril  1834  ; 
il  Ta  réitérée  devant  M.  le  conseiller  Martin,  le 
:'2  du  même  mois.  Quant  à  Lange,  il  a  égale- 
meot  conflrmé  sa  révélation  contre  Lagrange, 
■00  seulement  aux  mêmes  dates  et  devant  Tes 
mêmes  magistrats,  mais  encore  devant  M.  le 
xmvt  Portails,  vice-président  de  la  Cour,  le 
•  mars  1833.  Prétendront-ils  que  Tindiene  vio- 
.4ee  dont  ils  se  plaignent  a  été  renouvelée  trois 
•l  Qoatre  fois  contre  eux? 
■  eft  manifeste  que  lorsque  Tinstruction  a  été 
ibiiée,  Villiard  et  Lange,  comme  tous  ceux  des 


inculpés  qui  ont  révélé  les  noms  de  leurs  chefs 
ou  de  leurs  complices,  ont  reçu  de  ceux-ci  de 
vifs  reproches  sur  ce  qu'on  appelait  leur  trahi- 
son; pour  se  disculper  d'une  telle  inculpation, 
ils  n  ont  rien  imaginé  de  mieux  que  de  prétendre 
que  ces  révélations  leur  avaient  été  arrachées 
par  la  violence.  La  Cour  a  déjà  fait  justice  d'un 
grand  nombre  de  ces  imputations  dont  chacune 
a  trouvé  sa  réponse,  lorsqu'elle  s'est  présentée; 
mais  ce  qui  doit  être  remarqué  ici,  c  est  que  la 
plupart  de  ceux  qui  accusent  aujourd'hui  les 
magistrats  de  leur  avoir  arraché  le  nom  de  leurs 
complices,  accusaient  dans  l'instruction  ces 
mêmes  complices  de  les  avoir  forcés  de  com- 
battre avec  eux.  Telle  est  spécialement  la  posi- 
tion de  Villiard  qui  disait  aux  conseillers  ins- 
tructeurs avoir  été  contraint  par  la  violence  des 
insurgés  à  se  joindre  à  eux,  comme  il  dit  aux 
accusés  que  les  ma{i[istrats  ront  contraint  par 
violence  a  nommer  leur  chef. 

La  vérité  est,  la  Cour  en  sera  convaincue,  qu'il 
a  tour  à  tour  calomnié  les  rebelles  et  les  ma- 
gistrats, pour  se  disculper  aux  yeux  des  uns  et 
des  autres;  la  vérité  est  qu'il  s'est  battu  volon- 
tairement, et  que  volontairement  il  a  signalé 
celui  qui  le  conduisit  au  combat. 

Pierre  Bille  est  accusé  d'avoir  pris  part  à 
l'insurrection,  dans  le  centre  de  la  ville,  de 
s'être  armé  dun  fusil  et  d'avoir  tiré  sur  la 
troupe.  Deux  témoins  seulement  ont  été  entendus 
contre  lui. 

L'un  d'eux,  le  sieur  Jacquet,  agent  de  police, 
a  déclaré  devant  la  Cour,  cumme  il  l'avait  déjà 
fait  dans  la  procédure,  qu'il  a  vu,  dans  la  ma- 
tinée du  10  avril,  l'accusé  Pierre  Bille,  alors  coiffé 
d'un  colback  rouge,  armé  d'un  fusil  et  accom- 

Çagué  de  son  frère  V Algérien,  armé  comme  lui. 
ous  deux  distribuaient  des  cartouches.  Le  té- 
moin a  ajouté  que  dans  l'après-midi  du  même 
jour,  il  avait  vu  les  deux  frères  Bille,  et  spécia- 
lement l'accusé  dont  nous  nous  occupons,  faire 
un  feu  nourri,  rue  Groslée,  contre  la  boucherie 
de  l'hôpital,  où  se  trouvaient  des  soldats. 

[jiï  autre  témoin,  le  sieur  Billet  fils,  avait 
d'abord  déclaré  devant  M.  le  conseiller  d'Ange- 
ville  qu'il  avait  également  vu  l'accusé  Bille 
tirant  sur  les  soldats;  mais  revenant  depuis  sur 
la  partie  la  plus  grave  de  sa  déposition,  il  a 
seulement  dit  qu'il  avait  vu  Pierre  Bille  passant, 
armé  d'un  fusil,  sous  la  voùle  des  Cordeliers. 

Celte  déclaration  a  été  renouvelée  dans  ces 
derniers  termes  à  l'audience;  malgré  l'atténua- 
tion qu'elle  a  reçue,  elle  n'en  prùie  pas  moins 
une  grande  force  à  la  grave  déposition  du  sieur 
Jacquet. 

L'accusé  a  voulu  prouver  un  alibi,  en  allé- 
guant qu'il  avait  passé  tout  le  temps  de  l'insur- 
rection chez  la  dame  Ange,  bijoutière,  dans  les 
atclitrs  de  laquelle  il  travaillait;  mais  cette  as- 
sertion a  reçu  un  démenti  formel  du  témoignage 
de  M»"*  Ange  elle-même,  qui  déclare  que  Bille  a 
abandonne  ses  ateliers  le  mercredi  II  avril,  à 
onze  heures  du  matin,  et  n'a  reparu  qu'après 
l'insurroclioii.  Ce  système  de  défense  a  ainsi 
produit  une  charge  qui  n'est  pas  sans  gravité, 
car  la  Cour  sait  dans  quel  but  et  par  quels  motifs 
les  ouvriers  ont  pu  aoandonner  leur  travail  le 
y  anril,  onze  heures  du  matin. 

Bille  a  lait  entendre  à  sa  décharge  deux  té- 
moins qui  ont  déclaré  l'avoir  vu  circuler  dans  les 
rues  Cau'linière  et  du  Petit-Soulier  (quartier  du 
centre),  à  diverses  époques  de  l'insurrection  et 
sans  armes.  Ces  dépositions  ne  contredisent  au- 
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cunement  celles  de  Jacquet  et  de  Billet  qui  l^ont 
vu  armé,  l'un,  rue  Grosiée,  Tautre,  rue  des  Cor- 
deliers,  mais  elles  démentent  positivement  le 
système  de  Taccusé  qui  prétend  n'être  pas  sorti 
de  chez  M"«  Ange,  à  Vépoque  où  ses  propres  té- 
moins Tout  vu  dans  la  rue. 

Etienne  Boyet  est  accusé  de  s'être  réuni  aux 
insurgés  du  centre  de  la  ville  et  d'avoir  tiré  de 
nombreux  coups  de  fusil  sur  les  soldats.  Il  avait 
attiré  Tattention  d'un  grand  nombre  de  témoins, 
parce  qu'il  s'était  revêtu  d'une  cuirasse  qui  le 
rendait  fort  remarquable. 

Malgré  les  charges  accablantes  accumulées 
contre  lui,  Boyet  s  était  renfermé  d'abord  dans 
un  système  de  dénégation  absolue;  mais  dès 
avant  l'ouverture  des  débats,  il  a  demandé  à 
faire  des  aveux;  il  a  déclaré  alors  que  le  jeudi 
10  avrils  étant  allé  sur  la  place  des  Gordeliers,  il 
fut  arrêté  par  les  insurgés  qui  le  contraignirent 
à  travailler  aux  barricades,  l'enivrèrent  en  lui 
faisant  boire  de  l'eau-de- vie  noircie  par  la  poudre, 
et  lui  mirent  ensuite  dans  les  mains  un  fusil  dont 
il  ne  nie  pas  avoir  fait  usage  contre  les  soldats, 
sur  le  pont  Lafayette. 

Les  témoins  Giraud  (Jean-Marie),  Gomte,  Giraud 
(Jean-Baptiste),  entendus  devant  vous,  ont  dé- 
claré quils  ont  vu  Boyet  armé  d'un  fusil,  non 
seulement  le  jeudi  10  avril,  ainsi  qu'il  Tavoue 
maintenant,  mais  encore  le  vendredi  11  et  le  sa- 
medi 12,  c'est-à-dire  pendant  presque  toute  la 
durée  de  l'insurrection. 

Le  témoin  Gomte  l'a  vu  faire  feu  dans  les  rues 
Trois-Garreaux  et  Dubois,  le  vendredi  11  et  le 
samedi  l'\ 

Le  témoin  Giraud  (Jean-Baptiste)  Ta  vu  faire 
feu  le  vendredi  M,  à  la  barricade  de  la  riieGha- 
lamon. 

Ge  n'est  donc  pas  le  jeudi  seulement,  ce  n'est 


avoir  été  atteint  le  10  n'a  pu  durer  le  11  et  le  12. 

Ges  charges  sont  extrêmement  graves  et  entraî- 
neront nécessairement  la  condamnation  de 
]k)yet;  néanmoins  sa  jeunesse,  la  franchise 
quoique  tardive  et  incomplète  de  ses  aveux,  n'in- 
terdiraient peut-être  pas  à  quelque  indulgence 
de  venir  teii'.pérer  la  peine  qu'il  a  encourue. 

Louis  Ghatagnier  fut  arrêté  le  12  avril, 
après  la  prise  de  l'église  des  Gordeliers.  Jl  s'était 
réfugié  et  caché  au  dernier  étage  d'une  maison 
située  sur  la  place  même,  maison  où  les  insurgés 
prenaient  leurs  repas,  dans  un  appartement  dont 
il  a  avoué  ne  |)as  connaître  le  propriétaire. 

D'après  deux  témoins,  Ghatagnier  avait  à  ce 
moment  sur  lui  une  ffiberne  contenant  trois  car- 
touches; il  le  nie,  mais  il  avoue  qu'une  cartouche 
au  moins  a  été  trouvée  dans  sa  poche. 

Trois  témoins  ont  été  devant  vous  entendus  à 
son  égard. 

Le  sieur  Portier,  l'un  d'eux,  avait  positivement 
reconnu  l'accusé  dans  l'information,  pour  lui 
avoir  vu  faire  feu  à  la  barricade  de  la  rue  Gha- 
lamon.  11  refuse,  aujourd'hui,  de  le  reconnaître; 
non  que  ce  ne  soit  le  même  individu  qui  lui  a 
été  représenté  par  le  magistrat  instructeur,  mais 
parce  qu'un  autre  témoin,  qu'il  ne  peut  désigner, 
aurait,  dit-il,  fait  une  pareille  rétractation.  Or, 
personne  autre  que  le  sieur  Portier  ne  s'est  ainsi 
rétracté.  La  Gour  appréciera  cette  étrange  expli- 
cation, qui  n'empêche  pas,  au  surplus,  la  {)reuve 
d'être  complote  contre  l'accusé.  En  effet,  le  sieur 
Saunier  a  positivement  déclaré  devant  la  Gour 


comme  il  l'avait  déjà  fait  :  l""  Que  Ghatagnier 
avait,  parmi  les  insurgés  des  Gordeliers,  un  petit 
grade,  comme  qui  dirait  caporal^  et  qu'il  lui  avait 
vu  exercer  ce  commandement  subalterne;  2**  que 
deux  fois  il  a  vu  l'accusé  tirer  sur  les  soldats. 

Le  fourrier  Meritens  a  déclaré,  d'une  manière 
non  moins  positive,  que  Ghatagnier,  posté  avec 
d'autres  rebelles  à  Tune  des  barricades  attaquées 
par  le  témoin,  avait  fait  feu  sur  lui  à  diverses 
reprises. 

L'accusation  portée  contre  cet  homme  est 
donc  on  ne  peut  mieux  établiei  et  par  deux  dé- 
clarations de  visu  et  par  le  fait  même  de  son 
arrestation,  qui  a  tout  le  caractère  d'une  saisie 
en  flagrant  délit. 

Il  est  constant,  par  de  nombreuses  déclara- 
tions et  par  l'aveu  de  l'accusé  Julien  (Auçuste), 
que  pendant  la  durée  de  l'insurrection  il  a  été 
fait  feu  sur  la  troupe  des  croisées  de  son  appar- 
tement, rue  Ferrandière,  12. 

Julien  avoue  même  qu'il  était  chez  lui,  lors- 
qu'on en  a  tiré  des  coups  de  fusil. 

11  soutient  seulement  que  quatre  insurgés,  dont 
deux  armés,  s'étaient  introduits  de  force  chei 
lui,  et  l'ont  contraint  de  leur  permettre  de  s^y 
poster;  ils  y  seraient  restés  deux  heures  seule- 
ment, le  samedi  10  avril. 

Mais  Julien  ne  justifie  aucunement  de  cette 
prétendue  violence;  il  a  fait  entendre  plusieurs 
de  ses  voisins;  il  a  obtenu  d'eux  des  certificats; 
nulle  part  on  n'a  articulé  le  moindre  fait  qui 
vienne  à  l'appui  de  ce  système. 

Les  sieurs  Bert  et  Moreton,  témoins  entendus 
devant  vous  à  notre  requête,  déclarent  qu'ils  ont 
entendu  tirer  de  chez  Julien,  et  qu'au  moment 
où  les  coups  de  fusil  partaient,  des  voix  s'éle- 
vaient, criant  :  G'est  Julien  qui  tire! 

Le  sieur  Barillet,  plus  explicite,  déclare  ïot' 
mellementqu'ila  vu  Julien  faisant  feu  lui-même 
le  jeudi  10  et  les  11  et  12  avril.  11  ajoute  qu'ils  i 
fait  des  observations  à  l'accusé  sur  sa  conduite,  \ 
et  qu'elles  ont  été  très  mal  reçues.  ] 

L^accusé  prétend  que  Barillet  est  son  ennemi;  I 
mais  il  est  à  remarduer  que  la  femme  Julien  a  j 
sollicité  ce  témoin  d'apposer  sa  si^^nature  à  ni 
certificat  en  faveur  de  son  irari.  Evidemment,  d 
elle  eût  considéré  Barillet  comme  un  ennemit' 
elle  n'aurait  pas  fait  près  de  lui  cette  démarche. 

Aucun  motif  sérieux  d'inimitié  n'a  d'ailJenn 
été  même  allégué  contre  Barillet.  Ge  témoin,  i'U 
de  ceux  qui  ont  été  l'objet  des  plus  graves  Di^ 
naces,  n'en  a  pas  moins  déposé  devant  la  Goîr 
avec  une  fermeté  courageuse  que  d'autres,  ei 
trop  çrand  nombre,  n'ont  pas  su  imiter.  Getti 
déposition,  rapprochée  de  celles  de  Bert  et  de 
Moreton,  nous  parait  faire  preuve  complète  contre 
Julien. 

.Michel  Mercier  et  Jean  Gayet  ont  passé  eo- 
semide  tout  le  temps  de  l'insurrection.  Ils  y  nC 
pris  une  part  commune  et  fort  active  dans  11 
quartier  du  centre.  G'est  ce  que  démontrait  ïitt 
formation  écrite  :  l'instruction  orale  Ta  confirmi»- 

Le  fourrier  Meritens  a  déclaré  avoir  tu  ee 
deux  accusés  parmi  les  insurgés  qu'il  a  ooo* 
battus. 

Le  sieur  Gran^^é  et  la  fiUe  Lafaye,  chez  lesqoeb^ 
les  accusés  allaient  prendre  leurs  repas  peadtrt 
l'insurrection,  les  ont  vus  armés  d'un  fusil,  qii 
servait  alternativement  à  chacun  d'eux.  Grarai 
les  a  vus  tous  deux  se  servir  de  ce  fusil;  GÏySi 
toutefois,  plus  souvent  que  Mercier.  Ils  se  DOi^ 
talent  dans  les  allées  des  maisons  n**  12  et  lo  M 
de  la  rue  Ferrandière,  et  tiraient  sur  les  addlM 
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itationnés  rue  Mercière.  C'est  en  effet  sur  ce 
point  que  Méritens  les  a  vus. 

Le  sieur  Barillet  confirme  pleinement  la  dépo- 
sition de  Grange  à  Tégard  ae  Mercier,  qu'il  dé- 
clare avoir  vu  posté  dans  Tallée  de  la  maison 
meFerrandière^  n""  12,  et  de  là  tirer  sur  la  troupe 
à  diverses  reprises,  et  durant  toute  Tinsurrec- 

tion. 

Le  sieur  Bert  n'est  pas  moins  explicite  en  tout 
ce  qui  touche  Gayet,  qu'il  a  éf^alemcnt  vu  tirant 
du  même  point  des  coups  de  fusil  sur  les  soldats. 

U  est  à  remarquer  que  la  maison  rue  Ferran- 
dière,  n""  12,  où  Mercier  et  Gayet  se  postaient  de 
oréférence,  est  celle  qu'habite  leur  coaccusé 
julien. 

Mercier,  confirmant  ces  diverses  dépositions, 
déclare  qu'en  effet  son  coaccusé  Gayet  a  fait  feu 
lur  les  soldats  :  il  le  nie  quant  à  lui-même. 

Ces  deux  individus  ont  manifesté  des  intentions 
féroces.  Mercier  disait  :  «  Voici  donc  le  moment  de 
le  laver  les  mains  dans  le  sang  des  chrétiens.  » 
Gayet,  par  ses  <;csteset  ses  paroles,  indiquait  son 
espérance  d'un  pillage  prochain. 

Mercier  avoue  qu'au  début  de  l'insurrection,  il 
était  sur  la  place  de  la  Préfecture.  Gayet,  au 
oéme  moment,  était  sur  la  place  Saint-Jean,  il 
babite  pourtant  la  Guilloticrc  et  n*est  pas  ou- 
vrier en  soie.  Ces  circonstances  rattachent  la 
position  individuolle  do  ces  accusés  à  l'attentat 
considéré  dans  son  ensemble. 

Quatre  tomoins  ont  été  entendus  devant  la 
Gour  à  la  ciiarpe  de  l'accusé  Genêts;  nous  résu- 
merons leurs  dépositions  en  peu  de  mots. 

Le  sieur  Jaurès  a  vu  Genêts  le  9  avril,  entre 
onze  heures  et  midi,  rue  Saint-Pierre,  porteur 
d'un  fusil  qu'il  lui  a  vu  charger.  Peu  avant,  le 
témoin  avait  vu  l'accusé  recevant  des  munitions 
de  guerre  distribuées  sur  la  voie  publique.  J'en 
ai.  disait  Genêts,  mais  on  n^en  saurait  trop  avoir. 

Le  même  jour,  à  la  même  heure,  au  lieu  môme 
indiqué  par  la  déclaration  de  Jaurès,  le  sieur 
Dessalle  a  vu  Genêts  charger  son  fusil  ;  il  Ta  vu 
ensuite  se  diriger  vers  la  place  de  Tllerberie,  et 
revenir  bientôt' après  ;  à  cette  dernière  époque, 
le  fusil  était  déchargé. 

Le  sieur  Thivet,  autre  témoin,  a  déclaré  que 
le  même  jour,  entre  une  heure  et  deux,  il  a  vu 
l'accusé  toujours  porteur  d'un  fusil  que  le  témoin 
reconnut  avoir  été  récemment  déchargé.  L'accuse 
le  vantait  au  témoin  et  au  sieur  Pautlie,  chape- 
lier, d*avoir  tué  un  officier;  le  sieur  Pauthe, 
témoin  entendu  seulement  dans  l'information 
écrite,  a  pleinement  confirmé  ce  témoignage. 

11  est  donc  bien  constant,  par  trois  dépositions 
fort  précises  et  parfaitement  concordantes,  ^ue 
k  9  avril,  au  début  de  l'insurrection.  Genêts  s  est 
armé  d'un  fusil;  qu'il  a  chargé  cette  arme  ;  qu'elle 
a  été  vue  peu  après  déchargée  en  ses  mains,  et 

Se  lui-même  a  déclaré  alors  qu'il  venait  d'en 
re  usaire  contre  un  officier. 
Un  fait  postérieur  et  non  moins  grave  est  étahl  i 

Ear  ia  déposition  du  témoin  Démare,  huissier  à 
von. 

Ce  témoin  déclare  avoir  vu  l'accusé  Genêts 
armé  d'un  fusil,  non  pas  le  mercredi  9  avril, 
nais  le  lendemain  ou  le  surlendemain;  Genêts 
était  posté  à  la  barricade  de  la  rue  Ghalamon,  et 
da  là  il  couchait  en  joue  les  militaires. 

Oes  témoignages  contre  deux  desquels  seule- 
■ant  ont  été  dirigées  de  fort  vagues  imputations, 
énanent  de  quatre  hommes  murs,  de  quatre  ci- 

aens  chefs  de  famille  ou  placés  à  la  tète  d'éta- 
uements  ;  ils  ne  peuvent  être  imputés  à  au- 


cune animosité  personnelle  sérieuse;  ils  sont 
trop  précis,  trop  concordants,  pour  pouvoir  être 
le  résultat  de  l'erreur. 

La  Gour  reconnaîtra  donc  comme  constant  que 
l'accusé  Genêts  a  pris  les  armes  dans  l'insurrec- 
tion de  Lyon,  et  que  môme  il  a  fait  usage  de  ces 
armes. 

Nous  ne  prétendons  pas  néanmoins  faire  peser 
sur  lui  une  accusation  plus  grave  malgré  le  pro- 
pos qu'il  a  tenu  au  sieur  Thivet  auquel  il  s'est 
vante,  en  lui  montrant  son  fusil  récemment  dé- 
chargé, d'avoir  donné  la  mort  à  un  officier. 

Aucun  officier  n'a,  en  effet,  péri,  ni  môme  été 
blessé,  le  9  avril,  sur  les  points  où,  d'après  les 
témoignages,  se  trouvait  l'accusé  Genêts  ;  son 
propos  à  Thivet  n'était  donc  qu'une  forfanterie  ; 
mais  cette  forfanterie  môme  est  une  preuve  de 
sa  participation  à  l'insurrection,  si  bien  démon- 
trée d'ailleurs  par  quatre  témoignages  ;  nous  ne 
prétendons  pas  y  trouver  autre  chose  que  cette 
preuve. 

H  n'est  pas  nécessaire,  en  efl"et,  pour  constituer 
le  crime  d'attentat,  que  le  crime  de  meurtre  soit 
démontré.  Ces  deux  crimes  peuvent  se  combiner 
sans  doute,  et  se  combinent  le  plus  souvent  ;  mais 
ils  peuvent  aussi  exister  indépendamment  l'un 
de  l'autre.  Or,  il  ne  saurait  ôtre  douteux  que  Ge- 
nêts a  pris  les  armes,  qu'il  a  participé  à  une  dis- 
tribution de  munitions,  qu'il  s'est  porté  dans  une 
attitude  hostile  contre  1  armée  à  une  barricade 
élevée  et  défendue  par  les  rebelles.  Ces  faits  sont 
caractéristiques  d  une  participation  active  et 
continue  à  la  révolte.  Quant  aux  intentions  oui 
faisaient  agir  (îencts,  elles  sont  assez  iudiq^uees 
par  ses  propos.  Non  seulement  il  se  vantait,  le 
9  avril,  d'avoir  tué  un  officier;  mais  il  disait  à 
sa  femme  de  ramasser  les  vieux  pots  et  les  bou- 
teilles cassées  pour  les  jeter  sur  les  soldats.  C'est 
le  témoin  Jaurès  qui  en  dépose;  et,  plus  tard,  le 
vendrerli  11  avril,  il  reprochait  aux  soldats  d  as- 
sassiner leurs  frères,  et,  montrant  le  poing  à  un 
officier,  lui  disait  :  Cest  ton  tour  aujourdliui;  à 
demain  le  mien, 

La  connexité  des  quatorze  affaires  dont  nous 
venons  d'entretenir  la  Cour  est  manifeste.  Tous 
ces  accusés  ont  concouru  à  l'insurrection  sur  le 
môme  point,  ils  avaient  le  môme  but,  ils  ont  obéi 
aux  môme  chefs  ;  Lagrange  et  Tourrés  siègent 
ensemble  au  jugement  de  Gorteys,  Lagrange  con- 
fère avec  Gaussidiére  père;  celui-ci  élève  rue  Gha- 
lamon la  barricade  derrière  laquelle  viennent 
ensuite  se  poster  Boyet  et  Genêts;  c'est  de  la 
môme  maison  que  partent  les  coups  de  fusil  tirés 
par  Julien,  Mercier  et  Gavet  ;  Laporte,  Lange  et 
Villiard,  qui  signalent  Lagrange  comme  leur 
chef,  sont  saisis  en  flagrant  délit  au  point  môme 
où  Arnaud  avaitdonné  le  signal  de  Tinsurreclion, 
en  prescrivant  le  dépavage.  Ces  rap()rochements 
pourraient  être  multipliée;  ils  se  représentent  à 
chaque  pas  de  la  |)rocé(lur«î. 

Ce  ne  sont  donc  pas  seulement  des  faits  indi- 
viduels et  isolés  que  nous  soumettons  à  la  Cour, 
mais  des  faits  liés  entre  eux,  et  dont  la  gravité 
comme  le  danger  s'accroissent  par  leur  combi- 
naison môme  et  leur  simultanéité. 

(Ici  il/.  Vavncat  (jém^ral  s'arrête  et  annonce  finit 
continuera  demain.) 

M.  le  Préttideni.  L'audience  est  levée  et  con- 
tinuée à  demain  midi. 
(L'audience  est  levée  à  cinq  heures.) 
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[Cour  des  Pairs.] 
{Affaire  d'avril  1834.) 

COUR  DES  PAIRS. 


PRÉSIDENCE  DE  M.   LE  BARON  PASQUIER. 

SUITE  DE  L'affaire  d'avril  1834. 

Séance  du  vendredi  17  juillet  1835. 

(Trent^siiième  audience.) 

Le  vendredi  17  juillet  1835,  à  midi,  la  Cour 
reprend  son  audience. 

L.e8  quarante-deux  accusés  dont  les  noms 
suivent  sont  présents  à  la  barre  : 

Girard  (Antoine), 

Poulard, 

Carrier, 

Morel, 

Tourrës, 

Arnaud, 

Laporte, 

Lange, 

Villiard, 

Bille  (Pierre), 

Boyet, 

Chatagnier, 

Julien, 

Mercier, 

Gayet, 

Genêts, 

Marigné, 

Correa, 

Didier, 

Roux, 

Pradel, 


fiérard, 

Rockzinsky, 

Ratignié, 

Butet, 

Charmy, 

Charles, 

Mazoyer, 

Tliion, 

Bertliolat, 

Cochet, 

Blanc, 

Mollard-Lefèvre, 

Despinas, 

Marcadicr, 

Guichard, 

Girod, 

Girard  (Jules-Auguste), 

Lafond, 

Raggio, 

Desvoys, 

Adam. 


RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [l-  juillet  1835]. 

(Trente-sixième  audience.) 

de  la  Cour,  desquelles  significations  nous  avons 
dressé  procès-verbal. 

«  Nous  avons  ensuite  fait  sommation  au  nom 
de  la  loi,  à  chacun  des  accusés  ci-dessus  dénom- 
més, de  se  rendre  à  Faudience  de  ce  jour  de  la 
Cour  des  pairs. 

«  A  cette  sommation  il  nous  a  été  répondu 
qu'il  devenait  inutile  de  faire  des  tentatives  non 
suivies  d'exécution  ;  que  la  conduite  d'hier  serait 
celle  d'aujourd'hui  et  de  toujours  ;  qu'ils  persis- 
taient dans  leur  refus  de  se  rendre  aux  au- 
diences, et  qu'ils  étaient  prêts  à  recommencer 
les  scènes  de  résistance  et  d'inertie,  chaque  fois 
que  contre  eux  serait  dirigée  une  force  maté- 
rielle. 

«  Nous  nous  sommes  retiré,  en  annonçant 
aux  accusés  que  procès-verbal  serait  dressé  de 
leur  refus  et  de  leur  persistance. 

'<  Et  a  M.  Lebel  signé  avec  nous,  lecture  faite. 

«  Signé  :  Lebël,  Sajou.  • 


M.  Gauciiy,  greffier  en  chef,  procède  à  l'appel 
nominal  des  membres  de  la  Cour. 

Cet  appel  constate  la  présence  des  131  pairs 
qui  assistaient  à  l'audience  d*hier. 

M.  Martin  {du  Nord),  procureur  général.  Nous 
prions  la  Cour  de  vouloir  bien  ordonner  la  lec- 
ture du  procès-verbal  dressé  ce  matin  à  la  Concier- 
gerie et  a  la  maison  de  justice  du  Luxembourg. 

M.  DE  LA  CUAUVINIÈRE,  greffier,  lit  les  procès- 
verbaux  suivants  : 

a  L'an  1835,  le  17  juillet,  nous,  Jean-Antoine 
Sajou,  huissier  de  la  Cour  des  pairs, 

«  En  exécution  de  Tordre  d'extraction  de  M.  le 
procureur  ^'énéral  du  roi  près  la  Cour  des  pairs, 
en  date  de  ce  jour,  portant  que  les  accusés 
Baune,  Martin,  Hugon,  Albert,  Huguet,  Ravachol, 
Caussidière,  Chérv,  Cachot,  Dibier,  Margot,  Re- 
verchon  (Marc),  Drigeard-Desgarnier,  Chagny, 
Benoit-Catin  et  Jobeiy,  nous  seront  remis  par  le 
directeur  de  la  maison  de  la  Conciergerie  pour 
être  conduits  devant  la  Cour  ; 

«<  En  exécution  de  Tarrêt  de  la  Cour  des  pairs, 
en  date  du  15  juillet  présent  mois, 

«  Nous  nous  sommes  transporté  à  la  maison 
de  justice  de  la  Conciergerie,  et  nous  sommes 
adressé  à  M.  Lebel,  directeur  de  cette  maison, 
auquel  nous  avons  présenté  l'ordre  d'extraction 
ci-dessus  analysé,  et  Tavons  invité  à  nous  con- 
duire près  des  accusés  y  dénommés. 

«  Tous  les  accusés  se  trouvant  réunis, 

»  Nous  avons  donné  à  chacun  d'eux  copie 
signifiée  de  l'arrêt  ae  la  Cour  du  15  de  ce  mois, 
dont  ils  avaient  hier  refusé  d'entendre  la  lecture, 
et  copie  signifiée  du  réquisitoire  de  M.  le  procu- 
reur général  du  roi  entendu  hier  à  Faudience 


<  Nous  nous  sommes  transporté  à  la  maison 
de  justice  du  Luxembourg,  où  étant,  avons 
donné  à  M.  Prat  communication  de  Tordre  d'ex- 
traction dont  nous  étions  porteur. 

«  M.  Prat,  directeur  de  cette  maison,  nous  a 
fait  remise  de  tous  les  accusés  dénommés  dans 
Tordre  d'extraction  ;  à  l'exception  de  Taccusé 
Lagrançe  et  de  Rockzinsky,  tous  sont  venus  sans 
opposition. 

«  L'accusé  Lagrange  a  reçu  de  nous  une  copie 
signifiée  du  réquisitoire  de  M.  le  procureur  géné- 
ral, et  nous  lui  avons  fait  sommation  de  se 
rendre  à  Taudience.  il  a  répondu  à  notre  som- 
mation dans  les  mômes  termes  qu'il  a  fait  dans 
notre  procès-verbal  d'hier,  et  qu'il  persistait 
dans  son  refus  de  se  rendre  à  Taudience. 

«  L'accusé  Rockzinsky,  sur  la  sommation  que 
nous  lui  avons  faite  au  nom  de  la  loi,  a  ré- 
pondu :  Que  me  sert  d'aller  à  Taudience?  Je  ne 
comprends  pas  assez  le  français  pour  savoir  ce 
qui  se  dit,  et  on  m'a  refusé  un  interprète.  Tou- 
tefois il  est  venu  à  Taudience  conduit  par  deux 
gardes,  et  sans  résistance. 

«  Le  procès-verbal  et  les  opérations  qui  y  aont 
constatées  ont  été  rédigés  et  faits  en  présence 
de  M.  Vassal,  commissaire  de  police  de  la  ville 
de  Paris. 

«  Et  en  tout  ce  que  dessus  a  été  dressé  le  pré- 
sent procès-verbal,  les  jour,  mois  et  an  que 
dessus,  et  ont  MM.  Prat  et  Vassal  signé  avec  nous, 
lecture  faite.  » 

M.  le  Président.  Greffier,  donnez  lecture  dn 
procès-verbal  constatant  la  mort  de  V accusé  Nmr^ 
à  r Hôtel-Dieu. 

M.  DE  LA  Chauvinière,  greffier^  donne  lecture 
du  procès-verbal  :  i 

«  liùtel-Dieu,  ! 

<*  L'agent  de  surveillance. 

Paris,  le  17  juillet  183&.   { 

•(  Monsieur  le  Président, 

«  J*al  l'honneur  de  vous  informer  que  le  sieur    . 
Noir  (Jean-Antoine-Auguste),  âgé  de  trente  an^    j 
né  à  Vanosc  (Ardèche),  ecclésiastique,  détenu  I 
la  prison  du  Luxembourg,  transféré  à  l'Hôtel- 
Dieu,  par  votre  ordre  du  13  juin  1835,  est  mort 
hier,  10  juillet,  à  cinq  heures  du  soir. 

n  Je  suis  avec  respect.  Monsieur  le  Présidentt 
votre  très  humble  serviteur. 

u  Signé  :  TONNELURR.  » 
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{Clwinbn  des  Pùn.] 
{Affàtre  d-atrit  1834.) 


aÊGNE  DE  LÛUIS-PRUJPPE.  (17  jaillet  1835. 

{TrenldsiKi 


II.  le  Président.  Accusé  Rockzinsky,  voua 
avez  dit  ce  matin  à  la  prison  que  vous  manquiez 
d'un  interprète.  Vous  n'entendez  pas,  dites-voux, 
le  français;  cependant  plusieurs  Tois  vous  vous 
êtes  exprimé  d'une  manière  fort  intelligible. 
Dëtirez-vous  un  interprète? 

Uaeeuti  Rockxiruky.  Un  interprète  m'est  &  pré- 
sent aussi  inutile  que  ma  présence  ici,  parce 
que  je  ne  me  défendrai  pas. 

H.  le  Présidenl.  Ile  que  vous  venez  de  dire 
prouve  que  vous  n'avez  nul  besoin  d'interprète; 
voua  venez  de  répondre  très  pertinemment  à  la 
question  que  je  vous  ai  faite. 

Vaecuté  TouTTùi.  Je  demande  la  permission  de 
me  retirer;  je  suis  très  malade. 

y.  le  Président.  Si  VOUS  êtes  indisposé,  vous 
pouvet  vous  retirer  dans  la  salle  d'en  bas. 

(Tourrës  est  ramené  dans  la  salle  d'attente.) 

U.  le  Présidenl.  La  parole  est  à  M.  l'avocat 
léaéral  pour  la  tuile  de  ion  réguiiitoire  commencé 
wu  la  tianee  Skûr  (1). 

H*  Chbgaray,  avocat  gâniral.  Avant  de  passer 
inifïiitB  individuels  relatifs  aux  accusés  de  la 
Croix-Roosse,  nous  devons  soumettre  i.  la  Cour 
Il  partie  de  nos  réquisitions  relative  à  Poulard, 
dont  l'affaire  est,  boue  un  certain  rapport,  con- 
ii»e  avec  celle  de  Carrier,  le  principal  accusé 
de  celte  catég^orie. 

Poulard  était  membre  du  conseil  exécutif  mu- 
tuellidte. 

11  prétend,  il  est  vrai,  avoir  donné  sa  démis- 
sion à  Girard,  à  la  date  du  17  février.  Mais  il 
est  constant,  la  Cour  le  sait,  que  cette  démiEsion 
ne  devait  avoir  effet  qu'à  compter  d'un  rempla- 
cement qui  n'a  pas  eu  lieu. 

Girard  el  Poulard  n'ont  donc  pas  cessé  d'être 
considérés  comme  membres  du  conseil,  soit  après 
leur  démission  particulière  du  17  février,  soit 
après  une  démission  collective  donnée  le  19  par 
loQt  le  conseil. 

En  effet,  Poulard  et  Girard  ont  été  interrosée 
au  mois  de  mars,  comme  prévenus  de  la  coali- 
tion de  février  ;  dans  ces  interrogatoires,  ils  se 
KcODnaissent  membres  actuels  du  conseil;  leur 
démission  de  février  était  donc  considérée  par 
eux-mêmes  comme  non  avenue. 

L'interrogatoire  de  Poulard  est  du  5  mars;  on 
y  lit  ce  qui  suit  : 

■  /).  N'ètes-vous  pas  membre  de  la  commis- 
sion executive  de  cette  association  de  mutuel- 
liitee? 

•  fi.  Oui  :  nous  nous  appelons  membres  du 
conseil  exécutif.  ■ 

Et  plus  bas  : 

•  D.  Faites-vous  encore  partie  du  conseil  exé- 
coUfï 

•  /t.  Oui  :  j'ai  bien  donné  ma  démission  avec 
Girvd,  mais  elles  n'ont  pas  été  acceptées;  nous 
D'avoDs  pas  maintenant  d'occasion  de  nous 
rtnnir,  etc. 


(Ij  Biai  M  riooititoira,  l'aTOcat  gùncrat  expose  li;; 
MBfM  indiTidaellei  relatives  ai»  accusùB  Thioa,  Ucr- 
Aetat,  Cocbet,  dont  lei  priTcntioati  lo  rattacheat  aux 
Ub  de  la  Croii-RoDisa  ;  Bt  cellei  qui  l'éièvent  contri' 
1m  weiiè*  Reverchon  (Hare-Etienae),  Drigeard-DDSgar- 
■ier,  Girmrd  (Jules- Au fUfte),  Girod,  Rijgio,  Lafjnd, 
tamj*  et  Chàfn j,  inpiiquos  tUo*  les  hlte  qui  so  soni 
|Hiès  i  Tiiw. 

t.  xcfin. 


■) 

Il  est  bien  clair,  par  cet  aveu  de  l'accusé,  que 

la  démission  du  muis  de  février,  dont  il  excipe 
aujourd'hui,  fut  sans  cfTet,  ou  qu'elle  était  su- 
bordonnée k  un  remplacement  qui  n'a  jamais 
eu  lieu:  la  Cour  connaît  d'ailleurs  la  lettre 
adressée  au  procureur  du  roi  par  les  autres 
membres  du  conseil  pour  réclamer  la  solidarité 
lies  poursuites;  dans  cette  lettre,  qui  est  du 
1"  avril,  les  signataires  disent,  en  parlant  de 
l'oulard  et  de  ses  co-prévenus  :  •  Nous  sommes 
tous  comme  eux  membres  du  conseil,  etc.  • 

Poulard,  qui  s'avouait  tel  devant  le  juge  ins- 
tructeur, était  donc  aussi  regardé  comme  tel  par 
ses  collègues.  Dés  lors,  il  doit  être  considéré 
nomme  responsable  de  l'ordre  du  jour  et  du  mot 
d'ordre  du  9  avril. 

Sans  doute  cette  charge  collective  a  pu  être 
atténuée  par  les  considérations  qu'a  fait  valoir 
SI-  le  procureur  général;  un  grand  nombre  de 
mutuellistes  ont  été  entraînés  à  ces  criminels 
préparatifs  par  l'influence  de  la  Société  des 
l)roitsde  l'homme,  pluti'it  qu'ils  ne  s'y  sont  li- 
vrés volontairement. 

Mais  si  quelques-uns  d'entre  les  membres  du 
conseil  exécutif  avaient  pris  à  l'attentat  une 
part  active  et  personuelle,  cette  prévention  fa- 
vorable serait  évidemment  détruite. 
C'est  ce  qui  arrive  à  Poulard. 
Trois  témoins,  les  sieurs  Menouillard,  i.-B.  Ju- 
nieux  et  Debelmunt  déclarent  avoir  vu  pendant 
les  journées  de  l'insurrection,  et  dans  le  quar- 
tier Saint-Just,  envabi  par  les  insurgés,  l'accusé 
armé  d'un  fusil. 

Le  sieur  Meuouillard,  chez  qui  avait  été  portée 
la  malle  d'un  officier,  dépose  que  Poulard  s'est 
fait  remettre  par  lui  :tO  francs,  et  lui  en  a  remis 
un  reçu  au  ifim  det  hommes  du  poste  de  Saint- 
Jitst.  Ce  poste  était  occupé  par  les  rebelles. 

Ainsi  Poulard,  membre  du  conseil  exécutif, 
portait  les  armes  dans  un  quartier  insurgé;  il 
donnait  un  regu  et  agissait,  par  conséquent,  au 
nom  d'un  poste  d'insurgés. 

Hais  une  déposition  plus  grave  encore  à  sa 
charge  est  celle  de  Junieu\  fils;  ce  témoin  dé- 
clare positivement  que  le  11  avril,  placé  sur  le 
toit  de  la  maison  hahitce  par  son  père,  il  a  vu 
vu  Poulard,  armé  d'un  fusil,  monter  sur  le  toit 
de  la  maison,  rue  des  Karges,  n°  132,  et  de  là 
mettre  son  fusil  en  joue. 

Les  quatre  témoignages  que  nous  rappelons 
démontrent  évidemment  que  Poulard  a  pris  part 
à  l'attentat,  que  celte  part  a  été  active  et  que 
l'accusé  a  conservé  dans  Pinsurreciion  le  rôle 
important  qui  devait  appartenir  à  un  membre 
du  conseil  exécutif  inuluelliste- 

Le  sysli'me  de  défense  <le  Poulard  mérile  d'être 
cxaininé  avec  soin,  car  il  démontre,  par  les  dé- 
mentis successifs  que  lui  a  donnés  la  procédure, 
le  peu  de  bonne  foi  de  sa  position  devant  la 
Cour. 

Ainsi  il  a  d'abord  prétendu  qu'il  avait,  dès  le 
17  février,  cessé  de  faire  partie  du  conseil  exé- 
cutif. 

La  représentation  de  son  interrogatoire  du 
.')  mars,  interrogatoire  si^né  de  lui,  le  dément 
formellement  sur  ce  premier  point. 

11  a  soutenu  ensuite,  à  deux  reprises,  devant 
les  magistrats  instructeurs,  qu'il  n'avait  point 
porté  de  fusil. 

Quatre  témoignages  unanimes,  ceux  de  Ju- 
nieux  père  et  lils,  Debelmont  et  Menouillard,  le 
contredisant  sur  ce  fait  important,  il  est  revenu 
ii  l'audience  sur  ses  dénégations  de  l'iastructioa. 
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[Goar  des  Pairs.]  RÉGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [17  juillet  1835.] 

(Affaire  d'avril  1834.)  (Trente-sixième  audience,) 


Il  avoue  le  fait  matériel  du  port  d'un  fusil,  mais 
il  Dréteud  ne  l'avoir  porté  que  pour  sa  sûreté. 

Rien  n'est  moins  probable  ;  car  sans  lui  as- 
surer aucun  avantage  de  sûreté,  le  port  d'un 
fusil  pouvait,  au  contraire,  lui  faire  courir  de 
grands  dangers. 

Mais  le  second  système  est  encore  contredit 

Ear  la  déposition  positive  de  Junieux  (ils  :  Pou- 
irdy  posté  sur  un  toit,  tenait  son  fusil  en  joue. 

On  a  senti  la  gravité  de  ce  témoignage  ;  on  a 
voulu  le  taxer  d'imposture,  on  a  soutenu  qu'il 
était  impossible  de  voir  du  toit  de  la  maison  Ju- 
nieux, où  était  placé  le  témoin,  celui  de  la  mai- 
son Saint-Jean  sur  laquelle  était  posté  Foulard. 

Pour  établir  cette  impossibilité,  on  a  parlé  de 
certificats,  on  a  môme  produit  des  témoignages. 
Qu*est-il  arrivé?  M.  le  président  a  prescrit  la 
visite  des  lieux  ;  de  cette  opération  faite  avec  le 
plus  grand  soin  est  résulté  la  preuve  évidente 
que  la  vue  d*un  toit  à  l'autre  était,  non  seule- 
ment possible,  mais  facile. 

Le  témoignage  de  Junieux  fils  tire  donc  une 
nouvelle  force  des  moyens  mômes  employés 
pour  l'infirmer. 

La  culpabilité  de  Poulard  est  donc  établie  et 
devient  ainsi  un  des  faits  les  plus  graves  qui 
lient  les  actes  de  perpétration  de  l'attentat  aux 
actes  qui  l'ont  préparé. 

Ne  croyez  cependant  pas,  Messieurs,  que  nous 
ne  fassions  entendre  contre  Foulard  que  des  pa- 
roles rigoureuses;  nous  avons  recueilli  avec  in- 
térêt les  témoignages  entendus  par  vous  sur 
l'honnêteté  primitive  et  les  intentions  droites  de 
cet  accusé. 

Comme  la  plupart  des  mutuellistes,  il  a  mal- 
heureusement cédé  à  des  conseils  perfides,  il  s'est 
laissé  tromper  par  de  mensongères  déclama- 
tions ;  mais  cet  homme  est  égaré  autant  que 
coupable. 

Un  hasard  heureux  pour  lui  a  fait  tomber  en 
nos  mains  une  lettre  dépositaire  de  ses  plus  se- 
crètes pensées;  elle  est  écrite  par  lui  à  sa  femme, 
et  a  été  remise  par  celle-ci  à  un  homme  hono- 
rable q^ui  nous  la  confiée,  pensant  qu'il  pouvait 
être  utile  à  l'accusé  qu'elle  fût  connue  de  vous. 
Sa  lecture  nous  a  touché  d'intérêt  et  de  pitié  ; 
nous  la  mettons  sous  les  yeux  de  la  Cour.  Cette 
lettre  a  suivi  immédiatement  l'arrivée  de  l'ac- 
cusé à  Paris,  et  porte  le  timbre  de  la  poste  de 
Paris  au  départ  30  mars  de  Lyon,  l'arrivée 
2  avril. 

«  Conciergerie  de  la  préfecture  de  police, 
Paris,  29  mars  1835. 

«  Ma  chère  amie, 

«  Mon  premier  soin,  ma  chère  femme,  c'est  de 
t'écrire  ;  nous  sommes  arrivés  d'hier  soir,  et 
nous  avons  été  on  ne  peut  mieux  traités  en 
route,  ainsi  qu'en  arrivant. 

<•  Tout  à  Paris  respire  l'ordre  et  la  paix  :  ainsi 
tu  ne  saurais  concevoir  la  moindre  crainte  sur 
le  résultat  de  ce  procès;  tu  le  verras,  on  nous 
fera  justice,  et  pour  mon  compte  j'ose  espérer 
que,  bientôt  libre,  j'aurai  le  bonheur  de  t'em- 
brasser. 

«  Songe  aux  soins  de  nos  chers  enfants,  oc- 
cupe-t'en exclusivement,  aie  aussi  soin  de  toi- 
même;  souffre  tes  chagrins  avec  héroïsme  :  ils 
auront  un  terme,  car  il  en  est  ainsi  de  toutes 
choses,  rien  ne  saurait  durer. 

u  La  commission  de  secours  nous  a  exclus  ; 


eh  bien  !  tant  mieux,  nous  n'aurons  pas  tant  de 

Eeine  à  prouver  que  nous  ne  sommes  pas  repu- 
licains;  nous  sommes  bien  décidés  à  ne  lui 
rien  demander  jamais,  quoique  nous  en  ayons 
le  droit  ;  nous  ne  voulons  rien  devoir  à  ces  gens 
si  fiers,  qu'ils  se  croient  autorisés  à  nous  humi- 
lier, parce  que  nous  ne  voulons  ni  blouses  ni 
ceintures  rouges. 


seras  pour  moi  le  jour  de  sa  première  commu- 
nion. 

«  Tu  diras  à  nos  amis  que  je  me  porte  bien  et 
donneras  le  bonjour  à  mon  père  et  à  ma  mère  ; 
tu  prendras  toujours  garde  qu'elle  ignore  mon 
départ,  cette  nouvelle  la  rendrait  malade,  et  à 
son  âge  la  moindre  indisposition  sérieuse  nous 
la  pourrait  enlever. 

tf  Je  ne  te  dis  rien  de  Paris,  mais  je  ne  puis 
me  taire  sur  les  égards  et  les  soins  dont  nous 
avons  été  l'objet  :  nos  repas  étaient  préparés 
partout  sans  aucuns  frais  de  notre  part.  Nos 
gardes  ne  nous  ont  pas  plutôt  vus,  que  leurs 
préventions  se  sont  évanouies,  et  nous  avons 
été  plutôt  des  amis  que  des  prisonniers  et  des 
gardes. 

«  En  arrivant  à  la  préfecture  de  police,  nous 
avons  trouvé  des  lits  prêts  en  un  état  de  jpro- 
prêté  qui  peut  faire  croire  que  si  l'autorité  à 
Paris  est  sans  amour  pour  les  Lyonnais,  elle 
n'est  pas  sans  humanité  pour  leur  malheur;  tout 
éclatait  de  blancheur,  et  nous  avons  dormi  tous 
avec  la  plus  grande  sécurité. 

«  Les  Lyonnais  ont  été  cruellement  trompés 

sur  le  compte  du  gou Je  t'engage  à  ne  plus 

lire  de  journaux  :  chacun  dans  ^on  parti  veut 
se  faire  prévaloir  et,  ainsi  que  tu  sais,  qui  n'en- 
tend qu'une  cloche  n'entenaqu'un  son.  Le  peuple 
de  Paris  est  heureux;  les  villes  par  où  nous 
avons  passé  témoignent  toutes  leur  amour  pour 
le  roi  Louis-Philippe  ;  je  serais  tenté  de  croire 
qu'il  n'y  avait  en  France  qu'une  poignée  de 
brouillons,  et  que  cette  poignée  s'était  donné 
rendez-vous  à  Lyon;  enfin  je  ne  comprends 
rien  à  tout  cela,  ce  que  j'ai  pu  entendre  aire  en 
route  me  confond  et  je  voudrais  vivre  à  Paris. 

«  Je  n'ai  pu  voir  encore  Duppnt:  je  ferai  clle^ 
cher  sa  demeure.  C'est  un  ami  dévoué;  dès  que 
je  l'aurai  vu,  je  te  l'écrirai. 

«  Embrasse  pour  moi  les  frères  Marti nière, 
Vergeat,  le  père  Rivière  ;  dis-leur  que  je  fais  des 
compliments  à  tous  leurs  amis,  particulièrement 
à  Bouvier  de  Saint-Rambert. 

u  Nous  n'attendrons   pas  longtemps  le  jo- 

Pement,  car  M.  le  comte  Portails,  pair  de 
rance,  a  déjà,  ce  matin,  procédé  à  l'interroga- 
toire de  tous  les  détenus,  cela  comme  forme 
d'usage  pour  savoir  s'il  y  a  identité  de  per^ 
sonnes,  puis  si  les  détenus  confirment  leurs  dé- 
positions aux  interrogatoires  qu'ils  ont  précé- 
demment subis. 

«  Adieu,  ma  femme;  n'oublie  pas  mes  recom- 
mandations, et  le  ciel  voudra  que  nous  soyons 
bientôt  réunis. 

«  Ton  sincère  ami, 

•  Signé  :  PoULARD.  » 

L'homme  qui  a  écrit  cette  lettre  est  coupable» 
nous  l'avons  démontré  ;  mais  combien  soat  plu   j 
coupables  ceux  qui,  trompant  sa  simplicité*  Toiit 
arraché  à  ses  travaux,  aux  soins  de  sa  famiUl 
et  de  son  industrie,  pour  en  faire  FiiMtniiiMil 


il 
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de  leur  détestable  ambitionl  Vous  ne  pouvez, 
Hesaieura,  ne  pas  punir  la  participation  trop  in- 
fluente de  Pouiard  aux  maux  dont  a  gémi  sa 
fille  natale;  mais  du  moins  votre  justice  ne  le 
confondra  pad  avec  de  plus  grands  et  plus  opi- 
ni&tres  coupables. 

Le  faubourg  de  la  Croix-Rousse  est  presque 
entièrement  peuplé  d'ouvriers  en  soie.  C'est  à 
eux  principalement  que  dut  être  attribuée  l'in- 
Burrection  de  1S31.  Lest  au  milieu  d'eux  que  le 
Diutuellisme  avait  son  siège  principal  ;  la  So- 
ciété des  Droila  de  l'hODiine  y  avait  de  nom- 
breux afflliés.  Toutes  ces  causes  devaient  néces- 
sairement déterminer  une  partie  coiisjdéral)le 
de  cette  population  à  concourir  au  succès  de  la 
révolte  d'avril.  Aussi,  dès  le  9,  et  au  moment 
même  où  l'insurrection  éclatait  sur  diiïcrents 
pointe  de  Lyon,  des  barricades  s'élevaient  à  la 
Croix-Rousse.  Les  troupes  du  27*,  stationnées  à  la 
caserne  dee  Bernardines  et  chargées  d'observer 
le  faubourg,  étaient  attaquées  à  coups  de  fusil. 
Nous  ivoDS  parlé  ailleurs  des  circonstaiices  re- 
marquables de  cette  attaque;  nous  n'y  revien- 
drons pas,  nous  nous  bornerons  à  dire  ici  que 
la  révolte  de  la  Croix-Rousse,  commencée  le  9, 
dura  jusqu'au  15  au  matin,  plus  de  deux  jours 
après  la  complète  pacillcation  de  Lyon  ;  c'est  dire 
UMS  quelle  était  son  opiniâtreté. 

Bile  aurait  pu  néanmoins  être  comprimée  plus 
t6t,  si  une  attaque  vigoureuse  eût  été  [ilus  tôt 
tentée;  maie  H.  le  général  de  Fleury,  qui  com- 
mandait aux  Bernardines,  vous  a  expliqué  com- 
ment il  arait  préféré  se  renfermer  longtemps 
dans  un  rdle  d  observation,  se  bornant  a  tenir 
les  iBfurgés  de  la  Croix-Kousse  séparés  de  ceux 
de  Lyon,  a  les  concentrer  sur  eux-mêmes  pour 
lu  empêcher  de  nuire,  Il  espéra  que  leur  ré- 
Tolle  ruserait  d'elle-même,  et  qu'une  soumis- 
sion volontaire  du  faubourg  serait  la  consé- 
quence de  la  soumission  du  reste  de  Lyon. 

Ce  sage  et  habile  calcul,  dicté  par  le  plus  sin- 
cère déair  d'épargner  les  personnes  et  les  pro- 
priétêe,  fut  enivi  d'un  plein  succès. 

L'intormalion  n'en  démontre  pas  moins  que 
Mndant  six  journées  entières,  la  commune  de 
la  Croix* Rousse  fut  soumise  à  la  domination  des 
nbelles;  ils  avaient  leur  organisation  militaire, 
leurs  postes,  leurs  fonctionnaires,  leur  mot 
d'ordre,  leurs  proclamations  j  ils  avaient  même 
nne  sorte  d'autorité  civile  qui  traitait  comme  de 
puissance  à  puissance  avec  l'autorité  régulière, 
■lirait  des  réquisitions  de  vivres  et  délivrait  de 
véritables  passeports.  L'accusation  soutient  que 
le  principal  rôle  dans  cette  parodie  d'un  gou- 
vernement républicain  fut  rempli  par  l'accusé 
Carrier. 

l'ueuti  Carrier  (inlerromfant).  Ce  n'est  pas 
Tni!  \ViolenU  marmuret.) 

H.  le  fpéaldeBl.ll  serait  bien  extraordinaire, 
lorsque  la  Cour  vous  a  entendu  comme  elle  l'a  fait, 

tvous  n'écoutassiez  pas  le  ministère  public, 
a  devei  savoir  que  vous  aurez  droit  de  vous 
défendre,  et  même  la  loi  vous  assure  l'avantage 
d'Are  entendu  le  dernier,  après  les  répliquisa  uu 
procureur  général.  Contentez-vous  de  cet  avan- 
tap,  profitez  du  béoéSce  de  la  loi,  restez  tran- 
qnilie  à  l'audience. 

L'aeeuêi  Carrier.  Monsieur  le  Président...  {Mur- 
■ri  uMÛmrteU.) 

B»  pair  ;  .'SonB  ne  pouvons  pas  souffrir  ces 
taÏBrruptionB. 

1.  U  PréaMcBt.  Asnyetvous. 


H*  CllBGARAY,  avocat  général  (continuant).  Sous 
ses  ordres  ou  a  côté  de  lui  figuraient  d'autres 
cliefs  compris  également  dans  Faccusation,  mais 
qui,  pour  la  nlujiart,  se  sont  soustraits  aux  re- 
cherches de  la  justice. 

Dès  le  premier  jour,  ces  chefs  se  réunirent 
dans  une  sorte  d'élat-niaior  au  café  Bouverat; 
ils  y  restèrent  jusqu'au  11  et  se  transportèrent 
ensuite  au  café  Suisse.  Un  drapeau  rouge  avait 
été  arboré  dans  le  premier  de  ces  établissements, 
avec  l'iuscription  :  Droits  de  l'komiiu). 

Toutes  les  issues  du  faubourg  étaient  fermées 
par  des  barricades,  surtout  aux  abords  de  la 
caserne  des  Bernardines  et  du  fort  Montessui.  Les 
postes  établis  sur  divers  points  correspondaient 
entre  eux  et  étaient  (réquemmeut  inspectés  par 
les  chefs. 

Les  rebelles  de  la  Groix-Rousse  firent  quelques 
prisonniers  et  notamment  un  lieutenant  du  27»; 
ils  ne  cessèrent  de  harceler  la  caserne  des  Ber- 
nardines et  le  fort  Montessui  :  17  militaires  du 
27*  ont  été  tués  et  15  blessés  par  eux. 

Le  15  au  matin,  lorsque  la  révolte  eût  été 
comprimée  à  Lyon,  les  cliefs  des  insurRés  de  la 
Croix-Rousse  firent  offrir  au  général  Kicury  de 
se  soumettre,  à  condition  qu  aucune  poursuite 
ne  serait  exercée  contre  eux;  celte  proposition 
tut  rejelée  comme  elle  devait  l'être,  et  c'est  sans 
condition  aucune  qu'ils  renoncèrent  à  une  en- 
treprise qui  ne  présentait  aucune  chance  de 
succès. 

L'acte  d'accusation  impute  à  Carrier  : 

1°  D'avoir  pris  part,  comme  membre  du  con- 
seil mutuetliste,  aus  actes  qui  ont  préparé  l'at- 
tentât; 

2°  D'avoir  pria  part  à  l'attentat  lui-même,  en 
qualité  de  chef  des  insurgés  de  la  Croix-Housse. 

Quant  au  premier  point,  Carrier  nie  avoir  fait 
partie  du  conseil  exécutif  mutueliiste  au  mo- 
ment des  événements  d'avril. 

Nous  lui  opposons,  â  cet  égard,  trois  actes 
irrécusables  à  notre  sens  : 

1°  Le  procès-verbal  de  son  élection,  daté  du 
12  mars,  époque  très  voisine  des  événements; 

2°  La  lettre  signée  de  lui  et  remise  au  procu- 
reur du  roi  le  1"  avril,  à  propos  du  procès  des 
mutiiellisles  ;  lui  et  ses  co-signatai  res  s  expriment 
comme  il  suit,  dans  cette  lettre  :  i  /Vom  sommet 
tout  membret  du  conteil  iwécutif; 

3°  Ce  fait,  qu'au  moment  de  son  arrestation  on 
a  saisi  sur  lui,  écrit  de  sa  main,  au  crayon,  les 
mots  assncialiun,  résistance,  courage,  mot  d'ordre 
donné  précisément  le  1)  avril,  par  le  conseil  exé- 
cutif  mutueliiste. 

Aucune  dénégation  ne  nous  semble  capable 
de  prévaloir  contre  des  faits  au^si  précis;  et  il 
faut  admettre  que  Carrier  était  membre  du  con- 
seil, lorsque  parut  le  mot  d'ordre  et  l'ordre  du 
jour  du  'J.  Son  intervention  dans  les  événe- 
ments reçoit  une  grande  importance  do  cette 
circonstance. 

Indépendamment  de  ?&  situation  dans  le  mu- 
tucllisme.  Carrier,  par  suite  de  sa  participation 
aux  événements  de  \>i'i\,  avait,  a  la  Croix- 
Rousse,  une  grande  influence  sur  une  population 
toute  composée  d'ouvriers  en  soie. 

U  s'est  vanté  à  votre  audience  de  sa  qualité 
de  républicain;  il  préfère,  dit-il,  au  gouverne- 
ment du  roi,  le  gouvernement  du  peuple;  plu- 
sieurs de  ces  brochures  des  Droits  ae  l'homme, 
que  le  conseil  exécutif  mutueliiste  proscrivait  en 
lévrier,  ont  été  saisies  chez  lui,  membre  de  ce 
conseil  élu  en  mars,  c'est-à-dire  &  l'époque  mflioe 
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OÙ  rinvasioD  de  la  politique  dans  le  mutuellisme 
en  éloignait  tous  les  hommes  modérés. 

S'il  est  établi  que  Carrier  a  pris  une  part  ma- 
térielle à  rinsurrection  à  la  t'ois  mutueiliste  et 
républicaine  d'avril,  et  qu'il  a  fait  au  milieu 
d'elle  des  actes  d'autorité,  les  circonstances  que 
nous  rappelons  sur  les  antécédents  de  cet  accusé 
à  la  fois  chef  mutueliisle  et  républicain  avoué 
ne  donneront-elles  pas  à  une  telle  conduite  son 
véritable  sens  de  culpabilité? 

Nous  avons  dit,  et  nous  soutenons  encore,  que 
la  principale  autorité  parmi  les  rebelles  de  la 
Croix- Rousse  était  exercée  par  Carrier. 

L'accusé  Carrier.  Je  vous  dis  que  non. 

M*  Chegaray,  avocat  général.  Un  seul  fait 
pourrait  démontrer  cette  vérité;  les  insurgés 
avaient  établi  à  tous  les  abords  du  faubourg  des 
barricades  qui  interceptaient  le  passage;  on  ne 
pouvait  les  traverser  qu'avec  des  passes  signées 
de  Carrier. 

Le  sieur  Potier,  gendarme,  vous  a  déclaré  que 
lui  et  ses  camarades  ayant  voulu  faire  sortir 
leurs  femmes  du  faubourg,  avaient  dû  s'adresser 
&  l'accusé,  dont  la  signature  suffit  pour  rendre 
cette  sortie  possible  aux  postes  des  rebelles. 

Deux  de  ces  laissez-passer,  signés  de  l'accusé, 
ont  au  surplus  été  saisis  et  passeront  sous  vos 
yeux. 

L'un  d'eux  est  ainsi  conçu  :  «  Laissez  passer 
la  citoyenne  Chaniplou  (Marie),  pour  se  diriger 
sur  Lyon.  Le  12  avril  1834. 

«  Signé  :  CARRIER.  » 

La  fille  Champlou,  à  qui  fut  remise  cette  pièce, 
est  décédée  et  n  a  pu  être  entendue  devant  la 
Cour;  mais  voici  sa  déclaration  devant  le  magis- 
trat instructeur  : 

c  Le  jeudi  10  avril,  sur  les  quatre  heures  du 
soir,  nous  tïimes  arrêtées  par  les  insurgés  et 
conduites  à  un  de  leurs  postes;  ils  nous  retinrent 
là  jusqu'à  huit  ou  neuf  heures  du  soir,  après  quoi 
ils  nous  menèrent  au  Chariot-d'Or,  où  nous 
fûmes  interrogées  par  le  nommé  Carrier,  leur 
chef;  il  nous  demanda  d'où  nous  venions.  Lorsque 
nous  lui  dîmes  que  nous  sortions  de  l'hospice  de 
TAntiquaille,  il  prétendit  que  nous  avions  des 
intelligences  avec  les  soldats;  que  nous  leur  por- 
tions des  lettres  pour  leur  faire  connaître  les 
forces  des  insurgés.  11  nous  lit  fouiller; et.  n'ayant 
rien  trouvé  sur  nous,  il  nous  dit  que  si  la  Croix- 
Rousse  était  attaquée,  nos  corps  serviraient  de 
barricades. 

c  11  nous  lit  enfermer  dans  une  maison  où  Ton 
avait  déposé  les  effets  volés  dans  les  casernes;  le 
samedi,  Carrier  nous  donna  une  passe  à  laide 
de  laquelle  nous  pouvions  traverser  les  postes  des 
insurgés  ;  mais  il  nous  avait  défendu  de  la  mon- 
trer aux  militaires.  Il  me  demanda  où  je  vou- 
lais aller  ;  je  répondis  aux  Grotteaux;  il  me  me- 
naça de  me  faire  fusiller  si  j^exécutais  ce  projet. 

t.  La  passe  dont  je  parle  a  été  déposée  par 
moi  entre  les  mains  du  commissaire  de  police 
ftemv.  » 

Par  cette  déposition,  il  est  facile  d'apprécier 
si,  en  délivrant  les  passes,  Taccusé  faisait  sim- 
plement acte  d'humanité,  ainsi  qu'il  le  prétend, 
ou  si,  au  contraire,  il  ne  faisait  pas,  comme  nous 
le  soutenons,  acte  d'autorité,  et  d'autorité  re- 
connue par  les  rebelles. 

Plusieurs  individus  inculpés  de  participation 
à  l'attentat  avaient  désigné,  d'une  manière  po- 
sitive. Carrier  comme  leur  chef  ou  comme  les 
avant  excités  à  prendre  part  à  l'insurrection. 


Carrier  ayant  prétendu  que  ces  déclarations 
avaient  été  suggérées  ou  arraciiées  par  la  vio- 
lence, nous  devons  mettre  sous  les  yeux  de  la 
Cour  deux  de  ces  déclarations,  pour  qu  elle  puisse 
apprécier  si  tel  est  en  effet  leur  caractère.  Nous 
avons  le  droit  d'en  faire  usage,  car  les  individus 
qui  les  ont  faites  ont  dépose  devant  la  Cour,  et 
il  importe  de  comparer  leur  langaj^e  dans  l'ins- 
truction avec  leur  langage  à  l'audience. 

Philibert  Joris,  ouvrier  en  soie,  arrêté  le 
15  avril,  et  traduit  devant  le  commissaire  de 
police  Woèl,  subit  l'interrogatoire  suivant  : 

«  D.  D'où  provient  la  poudre  trouvée  dans  vos 
poches? 

«  R.  On  me  l'a  donnée,  c'est  le  sieur  Carrier, 
ouvrier  en  soie,  demeurant  à  la  Croix-Rousse, 
j'ignore  sa  demeure,  il  m'a  remis  quatre  car- 
touches samedi  dernier  (12  avril),  vers  six  heures 
du  soir,  lorsque  je  montais  la  garde  au  bas  du 
clocher  avec  un  fusil  que  Carrier  m'avait  fait 
remettre  ;  il  y  avait  huit  nommes  armés  et  quatre 

aui  ne  l'étaient  pas;  j'étais  de  ce  nombre.  Alors 
arrier  commanda  au  sergent  de  poste,  dont 
j'ignore  le  nom,  de  me  faire  remettre  un  fusil 
et  de  me  placer  en  faction,  ce  qui  fut  fait  aussi- 
tôt. J'ai  fait  une  faction  d'une  heure,  etc.  » 

Interrogé  huit  jours  plus  tard,  et  le  24  avril, 
par  M.  le  conseiller  Martin,  aujourd'hui  maire  de 
Lyon,  Joris  persiste  dans  ce  premier  interroga- 
toire, et  voici  ce  qu'il  y  ajoute  : 

«  D.  Comment  vous  ètes-vous  trouvé  de  garde? 

«  R.  A  la  tombée  de  la  nuit,  ie  me  trouvais  de- 
vant chez  nous.  Carrier  me  dit  :  On  veut  nous 
assassiner,  il  faut  monter  la  garde;  qa' est-ce 
qu'une  nuit?  » 

On  a  prétendu  que  des  violences  qui  auraient 
fait  parler  Joris  avaient  été  exercées  par  le  com- 
missaire de  police;  rien  n'est  plus  faux  et  plui 
calomnieux  assurément.  Mais  osera-t-on  bien 

{ prétendre  que  ces  violences  aient  été  renouve-  ] 
ées  par  l'honorable  magistrat  que  la  coaGance  I 
du  roi  et  celle  de  ses  concitoyens  ont  appelé  ^ 
depuis  à  l'honneur  d'administrer  la  ville  de  \ 
Lyon?  ! 

Le  nommé  Garnet,  que  Carrier  a  cru  aussi  de*  ^ 
voir  faire  assigner  comme  témoin  à  décharge,  a  • 
été  entendu  une  seule  fois  dans  rinstnictioa 
comme  inculpé;  voici  ce  qui  résulte  de  son  ioter* 
rogatoire,  recueilli  le  23  avril  par  M.  le  conseil- 
ler Verne  de  Bachelard,  aujourd'hui  membre  de 
la  Chambre  des  députés. 

Garnet  ayant  avoué  qu'il  a  battu  la  caisse  à 
diverses  reprises  pour  les  rebelles,  on  lui  fait 
cette  question  : 

>  D.  Vous  habitez  la  Croix-Rousse  depuis  looc- 
temps,  vous  devez  à  peu  près  y  connaître  tootw 
monde,  indiquez  quels  étaient  les  chefs  que  von 
avez  connus  et  désignez  leur  costume. 

•  R.  Je  n'ai  connu  parmi  les  insurgés  qu'un 
nommé  Carrier,  qui  était  mon  lieutenant  dans 
la  garde  nationale;  c'est  lui  qui  toujours  m'en- 
voyait chercher,  et  il  y  est  venu  une  foii  In- 
même.  C'est  lui  encore  qui  délivrait  des  boni  cC    -, 
des  passes  pour  circuler.  11  était  c^mû  U  ^rv-    ' 
mier  chef.  (Test  un  bel  homme  Uond,  de  om- 
rante  à  quarante-deux  ans,  porteur  d'âne  wrils 
vert-olive,  armé  d'un  fusil  et  d'un  saine,  qne  jl    à 
crois  être  celui  qu'il  portait  dans  la  garde  mrti»- 
nale.  » 

Appelé  devant  la  Cour,  sur  la  demande  di 
Carrier,  Garnet  a  déclaré  que  tout  ce  qnH  mai 
dit  dans  Tinâtruction  était  mensonger,  in  Oov 
appréciera  si  des  déclaratio  s 
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aussi  circonstanciées  ne  portent  pas,  au  con- 
traire, avec  elles  tout  le  caractère  de  la  vérité. 
On  ne  peut  dire  d^ailleurs  pour  Garnet  ce  qu'on 
a  allégué  d'une  manière  vague  et  générale,  à 
savoir  que  les  inculpés  auxquels  les  prétendues 
menaces  des  commissaires  de  police  avaient  ar- 
raclié  des  aveux,  se  croyaient  forcés  de  les  réi- 
térer devant  les  conseillers  instructeurs.  En 
eflet,  Garnet  n*a  même  pas  été  interrogé  par  le 
commissaire  de  police,  l'interrogatoire  qu'il  a 
prêté  devant  M.  de  Bachelard  est  le  seul  qu'il 
ait  subi. 

Dans  l'objet  de  démontrer  à  la  Cour  que  des 
violences  avaient  été  exercées  contre  les  témoins 
pour  leur  arracher  des  aveux  contre  lui.  Carrier 
a  encore  fait  appeler  devant  la  Cour  un  des  ou- 
vriers de  son  atelier,  le  nommé  César  Régnier, 
précédemment  inculpé  et  qui  est  venu  dire  en 
effet  qu'on  l'avait  obligé  par  des  menaces  à  ac- 
cuser Carrier. 

Or,  en  recourant  aux  interrogatoires  de  Ré- 
gnier, on  trouve  qu'il  n'en  résulte  contre  Car- 
rier aucune  charge  proprement  dite.  Voici  ce  que 
cet  individu  a  répété  à  deux  reprises  devant  le 
commissaire  de  police  Rémv,  le  16  avril,  et  de- 
vant M.  le  conseiller  de  fiachelard,  le  23  du 
même  mois. 

«  Carrier  est  dur  et  orgueilleux  avec  ses  ou- 
vriers et  ne  leur  parle  que  brusquement.  C'est 
un  homme  qui  avait  voulu  monter  une  fabrique 
considérable  et  n'a  pas  réussi  et  il  doit  beau- 
coup.  Je  n'ai  jamais  vu  d'armes  chez  lui,  et 
i'ifmore  ce  qu'il  a  pu  faire.  » 

Il  est  dérisoire  de  prétendre  qu'aucun  homme 
de  sens  ait  pu  employer  les  menaces  et  la  vio- 
Jeace  pour  obtenir  une  telle  déclaration;  mais 


l 


vifs  reproches  à  Régnier,  et  que  celui-ci,  pour  se 
disculper  auprès  de  son  ancien  maître,  ait  pré- 
tendu qu'on  les  lui  avait  arrachées. 

Telle  est  évidemment  l'histoire  de  ces  rétr^^c- 
tations  imposées  aux  témoins  cx-inculpés,  par 
les  accusés  ou  leurs  amis.  Quand  on  a  suivi  les 
débats,  on  reste  convaincu  que  si  la  violence  a 
été  nécessaire  et  employée,  c'est  pour  obtenir  les 
rétractations  et  non  pour  imposer  les  déclara- 
tions premières  qui  doivent  ainsi  conserver  toute 
leur  force,  en  dépit  ou  à  cause  même  des  efforts 
employés  pour  les  attaquer. 
Nous  crovons  avoir  établi  par  l'exposé  des  faits 
ui  précèdent  que,  durant  l'insurrection  de  la 
roix-Aousse,  Carrier  était  considéré  par  les 
iosurgés  comme  leur  principal  chef,  qu  il  leur 
donnait  des  ordres,  leur  distribuait  des  armes  et 
de  la  poudre,  posait  des  sentinelles,  et  qu'enfin 
nu  autorité  était  tellement  reconnue,  que  leurs 
barricades,  fermées  à  tout  autre,  s'ouvraient  de- 
vint les  passes  signées  de  lui.  Ces  faits  sont  bien 
dairement  établis,  parce  que  nous  avons  vu  des 
dépositions  de  Pottier,  gendarme,  de  la  fille 
Champion,  de  Joris  et  de  Garnet,  témoins  appe- 
lés par  l'accusé  lui-môme. 

ytËl  le  cas  de  dire  ici  qu'il  n'est  ))as  un  des 
fûts  avancés  à  la  charge  de  Carrier  par  Picot 

SDî  ne  trouve  sa  confirmation  dans  les  déclara- 
ons  que  nous  venons  de  rappeler.  Nous  avons 
toojoura  déclaré  à  la  Cour  que,  par  sa  nature 
spéciale,  le  témoignage  de  Picot  nous  semblait 
ne  pouvoir  être  invoqué  que  lorsqu'il  est  corro- 
bore, contrôlé  par  d'autres  témoignages.  Or, 
n^Mt-œ  pas  évidemment  ici  le  cas  ? 


Mais  une  déposition  plus  grave,  plus  impor- 
tante, et  qui,  seule,  suffirait  pour  démontrer  la 
culpabilité  de  Carrier,  est  celle  de  M.  Puyroche, 
maire  de  la  Croix-Rousse. 

Vous  avez  pu  apprécier,  Messieurs,  avec  quelle 
réserve,  quel  intérêt  même  pour  Carrier,  M.  Puy* 
roche  a  déposé  devant  vous. 

11  ne  vous  en  a  pas  moins  révélé  deux  faits 
très  importants  à  sa  charge. 

Le  premier,  c'est  que  le  11  avril,  troisième 
jour  de  l'insurrection,  il  se  rendit  à  Tétat-major 
des  insurgés,  y  trouva  (^arrier,  le  pria  d'user 
de  son  influence  pour  faire  cesser  l'insurrection, 
et  ne  reçut  que  cette  réponse:  «  Comment!  vous 
venez  nous  exhorter  à  déposer  les  armes^  quand 
c'est  pour  notre  défense  que  nous  les  avons  prises. 
J'ai  vu  plusieurs  personnes  inoffensives  tomber 
sous  le  plomb  des  soldats  ;  ici,  il  n'en  sera  pas 
de  même,  le  sang  veut  du  sang  !  » 

Vaecusé  Carrier,  C'est  vrai  ! 

M«  Chegaray,  avocat  général.  Nous  pourrions 
dire  que  les  paroles  que  vient  de  prononcer 
Carrier  sont  la  plus  grande  confirmation  de  ce 
que  nous  avons  déjà  dit. 

Carrier  n'a  pu  répondre  à  une  déclaration  si 
grave,  si  accablante,  que  par  une  dénégation  ; 
mais  comment  croire  que  M.  Puyroche,  si  bien- 
veillant pour  lui,  nous  le  répétons,  ait  pu  se 
tromper  sur  de  tels  faits  ?  Quant  à  la  supposition 
qu'il  ait  voulu  imposer  à  la  Cour,  l'accusé  même 
ne  se  Test  pas  permise. 

Le  second  fait  déclaré  par  M.  Puyroche  se  rap- 
porte à  la  journée  du  15;  M.  Puyroche  renou- 
vela alors  auprès  de  Carrier  ses  instances  pour 
obtenirunepacification;  elles  échouèrentd'abord; 
mais  M.  le  maire  lui  ayant,  d'une  part,  fait  con- 
naître la  cessation  de  la  révolte  à  Lyon,  son  peu 
de  succès  à  Paris,  et  lui  ayant,  d'un  autre  côté, 
fait  sentir  quels  maux  la  prolongation  de  l'in- 
surrection devait  amener  sur  la  Croix-Rousse, 
Carrier  consentit  à  travailler  à  la  pacification. 
Le  maire  ajoute  qu'il  lui  attribue,  en  effet,  la 
soumission  volontaire  des  insurgés. 

M.  Puyroche  déclare,  il  est  vrai,  que,  dans 
cette  conférence,  Carrier  déclinait  la  qualité  de 
chef;  mais  ici,  les  faits  dominent  les  paroles;  à 
qui  peut-on  donc  s'adresser  pour  obtenir  des  in- 
surgés une  soumission  volontaire,  si  ce  n'est  au 
principal,  au  plus  influent  d'entre  eux?  Etquelle 
volonté  peut  amener  une  soumission  immédiate 
et  complète,  si  ce  n'est  celle  d'un  chef"? 

La  preuve,  d'ailleurs,  que  M.  Puyroche  consi- 
dérait Carrier  comme  gravement  compromis, 
c'est  qu'il  lui  délivrait,  sous  un  faux  nom,  un 
passeport  avec  lequel  Carrier  a  tenté  de  s'éva- 
der. 

A  cet  ensemble  de  charges  si  graves,  ajoutons 

gu'une  des  proclamations  des  rebelles  de  la 
roix-Rousse,  celle  que  nous  avons  rappelée 
textuellement  dans  les  faits  ^'énéraux  de  ce  ré- 
quisitoire, est  écrite  en  entier  de  la  môme  main 
3ue  le  corps  d'écriture  des  laissez-passer  signés 
e  Carrier.  Ces  actes  de  l'autorité  insurrection- 
nelle avaient  donc  tous  la  môme  origine.  Ils  por- 
tent la  même  date  (12  avril).  Le  signataire  des 
uns  pourrait-il  n'être  pas  responsable  de  l'autre  ? 
Lorsque  Carrier  fut  arrêté  le  16  avril,  il  por- 
tait encore  des  pistolets  chargés,  des  balles,  de 
la  poudre;  on  trouva  sur  lui,  écrit  de  sa  main, 
le  mot  d'ordre  des  insurgés.  Tout  se  réunit  donc 
pour  démontrer  sa  culpabilité. 
On  ne  peut  douter  qu^il  n'ait  eu  la  plus  grande 
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part  dans  Tinsurrection  de  la  Croix-Rousse.  Il  a 
fait  connaître  lui-même  quelle  était  la  portée 
politique  de  ses  actions,  et  il  ne  nous  paraît 
pas  pouvoir  échapper  à  une  déclaration  de  cul- 
pabilité. Néanmoins,  il  a  fait,  en  diverses  ren- 
contres, preuve  d'humanité.  Vous  pouvez  sans 
doute  lui  tenir  compte  des  témoignages  hono- 
rables qui  se  sont  élevés  en  sa  faveur,  mais 
vous  ne  voudrez  pas  qu'un  homme  qui  pendant 
six  jours  a  usurpé  toutes  les  fonctions  de  Fauto- 
rite  publique,  au  milieu  d'une  population  d'ou- 
vriers d'insurgés,  retourne  impunément  dans 
ses  foyers,  où  sa  présence  ne  pourrait  être  con- 
sidérée que  comme  une  provocation  à  des  désor- 
dres nouveaux. 

Thion  fut  traduit  devant  les  assises  du 
Rhône  à  la  fin  du  1833,  comme  prévenu  de  dis- 
cours séditieux;  peu  après  son  acquittement,  il 
s'afGiia  à  la  Société  des  Droits  de  l'homme  et 
devint  chef  de  section. 

11  a,  en  cette  qualité,  signé,  le  21  mars,  la 
protestation  contre  la  loi  d'association. 

Il  résulte  de  l'instruction  écrite,  que  le  8  avril 
au  soir,  veille  deTinsurrection,  il  essayait,  mais 
sans  succès,  d'embaucher  quelques  sousoffi- 
ciers. 

Il  a  avoué  que  le  9  au  matin  il  se  trouvait  sur 
la  place  Saint-Jean,  où  il  ne  pouvait  être  venu 

3uen  qualité  de  chef  de  section  et  en  exécution 
e  l'orare  du  jour. 

Quatre  témoins  ont  été  entendus  à  notre  re- 
quête, sur  le  surplus  des  faits  qui  le  concernent. 
Suisse,  chez  lequel  £e  réunirent  les  principaux 
insurgés  de  la  Croix-Housse,  du  1*''  au  14  avril, 
a  déclaré  avoir  vu  Thion  chez  lui  à  cette 
époque. 

Le  sieur  Potier,  gendarme,  a  déclaré  que  lorsque 
les  insurgés  se  furent  emparés  de  la  caserne, 
Thion,  armé  d*un  fusil  et  accompagné  de  quel- 
ques hommes,  vint,  à  plusieurs  reprises,  y  ame- 
ner des  prisonniers,  entre  autres  le  lieutenant 
Dadalis  du  27".  Thion  rendait  les  gendarmes 
responsables  de  leur  garde  et  tenait  a  ces  mili- 
taires le  langage  quil  aurait  pu  employer  si 
la  République  avait  renversé  le  gouvernement 
du  roi. 

M.  Waël,  commissaire  de  police,  enfermé  à  la 
caserne  des  bernardines,  a  reconnu  Thion,  armé 
d'un  fusil,  parmi  les  insurgés  qui  venaient 
tirailler  sur  cette  caserne;  ce  témoin  avait  dé- 
claré d'abord  avoir  vu  l'accusé  faire  feu  ;  il  a 
dit  devant  la  Cour  qu'il  se  rappelait  seulement 
l'avoir  vu  parmi  ceux  qui  tiraient. 

On  a  prétendu,  sur  cette  déposition,  que 
M.  WaCM  ne  pouvait  avoir  distingué  les  tirailleurs 
qui  devaient  être  abrités  par  leur  barricades, 
mais  M.  Warl  a  expliqué  que  les  insurgés 
s'étant,  à  diverses  reprises,  avancés  en  dehors 
de  la  barricade  pour  tirer  sur  la  caserne,  il 
avait  été  tacile  de  les  distinguer.  M.  le  générai 
de  Fleury  et  M.  le  colonel  du  Perron  ont  confir- 
mé cette  explication. 

Enfin,  M.  Puyroche,  maire,  a  déclaré  que  le 
11  avril  il  avait  vu  Tliion  armé  d'un  sabre  et 
précédé  d*un  tambour,  parcourir  les  rues;  l'ac- 
cusé criait,  au  moins  en  partie,  une  des  procla- 
mations saisies  depuis  a  la  Croix-Rousse,  et 
ouvrage  des  rebelles  de  cc  faubourg.  C'est  celle 

a  ni,  après  avoir  annoncé  le  triomphe  prochain 
es  républicains,  prévient  qu'une  souscription 
est  ouverte  au  café  Suisse:  elle  se  termine  par 
cette  phrase,  que  M.  Puyroche  a  déclaré  positi-  i 


vement  avoir  entendue  sortir  de  la  bouche  de 
l'accusé  ' 

Les  rebelles  de  Vaise,  commandés  le  10  par 
Reverchon,  le  11  par  Descrarniers,  paraissent 
avoir  obéi  en  sous-ordre  à  deux  jeunes  ^ens. 
élèves  de  l'école  vétérinaire,  les  accusés  Girard 
et  Girod,  et  à  un  ouvrier  piémontais,  l'accusé 
Reggio;  ils  comptèrent  dans  leurs  rangs  le  dra- 

§on  Lafond,  déserteur  des  drapeaux.  Ces  six  in- 
ividus  et  les  nommés  Cbagny  et  Desvoys,  accu- 
sés de  meurtres  commis  sur  des  militaires,  à  la 
barricade  môme  élevée  par  Reverchon,  sont  les 
seules  personnes  traduites  devant  la  Cour,  sur 
un  si  grand  nombre  de  coupables. 

L'accusé  Reverchon  a  subi,  pour  des  faits 
antérieurs  à  la  poursuite  actuelle,  deux  condam- 
nations motivées  par  des  délits  politiques.  H 
importe  de  les  rappeler  ici,  car  elles  ne  sont 
pas  sans  liaison  avec  l'affaire  plus  grave  qui 
l'appelle  devant  la  Cour. 

La  première  résulte  d'un  arrêt  à  la  cour  d'as- 
sises du  Rhône,  en  date  du  22  mars  1834,  qui 
condamne  Reverchon  à  six  mois  d'emprisonne- 
ment et  200  francs  d'amende,  par  suite  de  la  déci- 
sion du  jury  qui  le  déclarait  coupable  :  l*"  d'avoir, 
par  la  publication  d'un  écrit  intitulé  :  Boutade 
d^un  riche  à  sentiments  populaires^  cherché  à 
troubler  la  paix  publique,  en  excitant  les  ci- 
toyens à  la  naine  ou  au  mépris  d'une  ou  plu- 
sieurs classes  de  personnes,  à  savoir  :  les  pro- 
priétaires, les  capitalistes,  les  fabricants  et  les 
électeurs;  2''  d'avoir,  par  la  même  publication, 
commis  le  délit  d'attaque  contre  le  droit  de 
propriété,  inviolable  par  l'article  8  de  la  Charte. 

La  seconde  condamnation  encourue  par  l'ac- 
cusé est  relative  à  la  publication,  sans  caution- 
nement, d'une  série  de  pamphlets  criés  dans  les 
rues  de  Lyon  aux  mois  de  janvier  et  de  fé- 
vrier 1834,  et  à  l'ensemble  desquels  le  tribunal 
correctionnel  et  la  Cour  royale  de  Lyon  ont 
trouvé  le  caractère  d'un  journal  publié  illicite- 
ment.  Voici  en  quels  termes  s'exprime  l'arrêt  de 
la  Cour  qui,  sur  l'appel  du  ministère  public, 
aggrave  la  peine  portée  contre  Reverchon  par  les 
premiers  juges  : 

•  La  Cour...,  adoptant  les  motifs  des  premien 
juges,  mais  attendu  que  la  peine  infligée  n'est 
pas  proportionnée  à  la  contravention: 

«  Attendu,  en  effet,  que  les  écrits  publiés  ont 
contribué  aux  malheurs  qui  ont  affligé  la  ville 
de  Lyon  en  avril; 

«  Annule  le  jugement  quant  à  sa  disposition 
pénale  (un  mois  de  prison  et  200  francs  d'a- 
mende), et  condamne  Marc-Etienne  Reverchon 
à  trois  mois  de  prison,  GOO  francs  d'amende  et 
aux  dépens.  » 

11  est  donc  judiciairement  établi  que  l'accusé 
Reverchon  est  un  des  hommes  qui,  par  l'abus 
de  la  presse  et  surtout  de  la  presse  des  rues, 
ont  le  plus  activement  provoqué  les  attentats 
d'avril,  dans  lesquels  il  a  depuis  joué  lui-même 
un  rôle  si  important. 

«  Courage,  persévérance,  de  l'issue  du  combat 
dépendront  les  destinées  de  la  nation;  entra 
l'esclavage  et  la  liberté  nous  n'avons  pas  à  choi- 
sir... Vive  la  liberté l  Anathème  aux  tyrans!  ■ 

Ainsi,  Thion,  chef  de  section  des  Droits  de 
l'homme,  signataire  de  la  protestation,  était, 
dès  le  9  au  malin,  dans  les  rassemblements 
qui  ont  commencé  Tinsurrection;  il  Hgurait 
parmi  les  chefs  des  insurgés  de  la  Croix- 
Rousse,  et  concourait  à  la  séquestration  def 
militaires  faits  prisonniers  par  eux;  il  {Màraîastît 
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umé  d'un  fusil  parmi  les  asresseurs  de  la  ca- 
serne des  Bernardines;  enfin  il  vociférait  par 
les  rues,  au  pIqb  fort  de  l'insurrection,  une  pro- 
clamaiiou  séditieuse  et  républicaine;  rien  n'est 
donc  inieui  éubli  que  sa  participation  active, 
continue,  aux  actes  qui  ont  préparé  l'attentat 
d'avril  et  à  cet  attentat  lui-même. 

Lee  deux  principaui  témoins  cités  à  l'égard 
de  Bertbolat  n'ont  pu  être  produits  devant  la 
Cour;  ceux  qui  ont  déposé  à  son  audience  n'ont 
parle  que  sur  des  oui-dire.  Nous  ne  pouvons 
donc  que  nous  en  remettre  à  votre  prudence  sur 
l'accusalion  portée  contre  lui. 

?lous  avions  cru  pouvoir  nous  borner  à 
faire  lûter  contre  Cochet  trois  témoins,  dont  un 
seulement  a  été  entendu;  sa  déposition  est  insi- 
enifiante.  Les  deux  autres  n'ayant  pu  être  pro- 
duits, nous  déclarons  aussi  nous  en  remettre  k 
votre  sagesse  en  ce  qui  le  concerne. 

Il  nous  reste  à  entretenir  la  Cour  des  faits 
relatifs  au  faubourg  de  Vajse.  Tranquille  pen- 
dant la  journée  du  9,  ce  faubourg  lut  envabi 
le  1(1  par  une  bande  assez  nombreuse,  com- 
mandée par  l'accusé  Revercbon,  qui  prit  aus- 
sitôt possession  de  la  mairie,  au  nom  de  la 
République;  une  barricade  fut  bientôt  élevée 
par  ses  soins,  elles  communications  entre  Lyon 
et  Paris,  interrompues  par  cette  barricade  et  six 
autres  établies  à  divers  points  du  faubourg.  La 
Cour  sait  que  la  troupe  deKevercbon  lut  grossie, 
dès  le  10  avril,  par  un  déia<:heraent  de  soldats 
disciplinaires  qui  se  rendaient  à  Alger  sous 
escorte,  et  oui  se  réunirent  aux  rebelles.  Le  1 1, 
le  (^ommanaement  supérieur  passa  UeRevercbon 
à  De^garfliers,  qui  marchait  suivi  d'un  drapeau 
rouge  et  aux  cris  de  Vive  la  Répubiuiue .' 

Les  insurgés  de  Valse  occupèrent  constam- 
ment la  mairie;  ils  ne  cessèrent  de  tirailler  sur 
les  troupes  stationnées  &  la  barri('re  de  Lyon,  et 
d'interrompre  par  leur  feu  la  communication 
sur  la  rÏTe  gauche  de  la  SaAne,  en  l'inquiétant 
mr  la  rive  droite;  ils  désarmèrent  par  violence 
les  gardes  nationaux  de  Saint- Kaiubert  et  pil- 
lèrent, à  Valse  même,  une  caserne  de  dragons. 
Le  1:^,  vers  midi,  ils  furent  attaqués  par  deux 
colonnes  d'infanterie,  qu'ils  reçurent  avec  une 
vive  fusillade,  mais  qui  lurent  bientôt  mal  tresses 
du  faubourg.  Nous  avons  rendu  compte  ailleurs 
■le  ce  grave  épisode  de  l'insurrection. 

L'accusé  a  parlé  à  l'audience  d'une  troisième 
l'oursuite  dirigée  contre  lui,  et  s'est  plaint  avec 
amertume  de  ce  que  cette  poursuite  avait  amené 
sa  révocation  des  fonctions  d'huissier  audiencier 
i  la  Cour  royale  de  Lyon. 

Il  es*,  vrai  que  lorsque  Iteverction  eut  été  co[i- 
damaé  deux  Tois  |iar  la  Cour  même  auprès  de 
laquelle  il  remplissait  des  fonctions  publiques, 
il  fui  poursuivi  dise! pli nairement  devajit  elle,  et 
que  par  suite  de  ceUa  poursuite,  lteveri:boa  fut 
rerH|aé;  mais  pour  que  la  (jour  puisse  appré- 
cier  si  celle  mesure  adoptée  contre  lui  a  réolle- 
oent  eu  le  caractère  de  confiscation  que  lui 
attribue  l'accusé,  nous  mettrons  sous  ses  yeux 
la  lettre  par  laquelle  M.  le  garde  des  sceaux  lit 
wnnallre  sa  détermination  sur  cette  affaire  à 
H.  le  procureur  général  de  Lyon.  En  voici  le 
texte: 

•  Paris,  33  octobre  1834. 
>  UoQsieur  le  procureur  général, 
■  J'ai  reçu,  avec  votre  rapport  du  3  septembre 
dernier,  l'arrâté  en  date  du  27  août  précédent 
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Far  lequel  la  Cour  royale  de  Lyon  a  suspendu 
buis^jier  Reverchon  de  ses  fonctions  pendant 
deux  ans,  pour  avoir  subi  diverses  condamna- 
tions à  la  prison  et  à  l'amende,  soit  en  cour 
d'assises,  soit  en  police  correctionnelle,  pour 
attaques  à  ta  propriété  et  à  la  paix  publique, 
ou  pour  violation  des  lois  de  la  presse. 

0  J'ai  pensé,  ainsi  que  vous,  qu'indépendam- 
ment  des  condamnations  qui  précèdent,  les  ou- 
trages que  le  sieur  Reverchon  s'était  permis 
danstrojB  écrits  successifs  envers  les  magistrats 
sous  la  surveillance  desquels  il  est  placé,  méri- 
taient plus  qu'une  peine  temporaire,  et  qu'il 
était  nécessaire  de  le  priver  du  caractère  public 
dont  il  est  revêtu. 

«  En  conséquence,  j'ai  proposé  la  révocation 
de  sa  nomination;  je  vous  transmets  ci-inclus 
une  am)]liation  de  I  ordonnance  qui  la  prononce 
et  que  je  vous  prie  de  faire  immédiatement 
exécuter. 

'  Toutefois,  en  déployant  contre  la  personne 
même  de  cet  officier  ministériel  toute  la  rigueur 
'les  lois  disciplinaires,  j'ai  jugé  convenable 
d'accueillir  les  considérations  d'hnmanité  et  de 
justice  que  vous  faites  valoir  en  faveur  de  la 
famille  et  de  ses  créanciers,  pour  leur  conserver 
ta  valeur  d'un  titre  qui  devient  peut-être  la 
seule  ressource  de  l'une  et  le  seul  gage  des  au  très. 

•  Dans  cette  vue,  vous  voudrez  bien  donner 
des  instructions  à  votre  substitut  prés  du  tri- 
bunal de  première  instance,  i^éant  a  Lyon,  pour 
qu'il  invite  ce  tribunal  à  estimer  le  titre  du 
sieur  Reverchon .  sur  l'avis  de  la  chambre  de 
discipline  des  huissiers,  et  pour  qu'il  dresse 
immédiatement  une  triple  liste  de  candidats  qui 
devront  contracter  l'engagement  de  verser  le 
montant  de  l'estimation  k  la  caisse  des  consi- 
gnations préalablement  à  la  prestation  du  ser- 
ment et  au  profit  de  qui  il  appartiendra. 

■  Recevez,  etc.  ■ 

Reverchon  n'a  donc  rien  perdu,  quoiqu'on 
eût  le  droit  de  le  priver  de  ta  valeur,  comme 
du  titre  de  son  office  ;  seulement  il  s'est  vu 
enlever  des  fonctions  publiques  qu'il  ne  pouvait 
plus  convenablement  exercer,  puisque  deux  fois 
il  avait  été  condamné  par  le  corps  même  auquel 
il  était  attaché,  pour  de  graves  infractions  aux 
lois  d'ordre  qui  constituaient  en  même  temps 
une  violation  k  son  serment  de  fonctionnaire 
public. 

Tels  sont  les  antécédents  de  l'accusé.  Sa  con- 
duite dans  les  événements  d'avril  y  a  de  tout 
point  répondu.  La  Cour  sait  que  le  10  avril 
i'inâurrection  était  déjA  flagrante  à  Lyon  depuis 
vingt-quatre  heures;  mais  le  faubourg  de  Vaise 
avait  cependant  conservé  sa  tranquillité,  k  dix 
heures  et  demie,  Reverchon  envahit  ce  faubourg 
k  ia  tête  de  (iO  hommes  presque  tous  armés,  se 
présente  à  l'hôlel  de  la  mairie,  somme  le  maire 
de  lui  remettre  les  armes  et  les  munitions  com- 
mises à  sa  garde. 

Sur  le  premier  refus  du  maire,  Reverchon 
menace,  il  est  obéi.  Des  fusils,  des  gargousses 
lui  sont  livrés.  II  complète  ainsi  l'armement  de 
sa  bande,  >  Je  suis  le  citoyen  Reverchon,  avait-il 
dit  en  arrivant  :  j'ai  pris  les  armes  pour  défendre 
mes  concitoyens  égorgés;  il  ne  s'agit  plus  au- 
jourd'hui d'une  misérable  querelle  de  deux  sous 
par  aune;  le  temps  est  passé  ofi  l'on  soutenait 
que  les  associations  d'ouvriers  n'avaient  rien  de 

Politique;  il  s'agit  du  gouvernement  de  Louis- 
hilippe  ou  de  la  République;  c'est  au  nom  de 
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la  République  que  je  prends  possession  de  la 
mairie.  » 

Après  ce  discours,  Reverchon  se  dirige  vers 
la  barrière  de  Vaise,  et  là,  devant  la  maison  de 
M.  Damour,  en  face  du  dernier  poste  militaire, 
il  fait  élever  une  barricade,  la  première  qui 
ait  intercepté  la  communication  entre  Lyon  et 
Paris. 

M.  le  maire  de  Yaise,  MM.  Avrain  et  Clérisseau, 
secrétaires  de  la  mairie,  M.  Ghevrot,  conseiller 
municipal,  ont  été  témoins  de  ces  divers  faits  ;  ils 
ont  entendu  la  harangue  républicaine  de  ilever- 
cbon  ;  ils  Tout  vu  s'emparer  des  armes  et  des 
munitions  pour  les  distribuer  à  sa  bande. 

M.  Damour,  autre  témoin  entendu  devant  vous, 
a  vu  Reverchon  présidant  à  la  confection  de  la 
barricade  établie  devant  sa  maison. 

Plus  tard,  Reverchon,  informé  qu'un  convoi 
de  disciplinaires  envoyés  à  Alger  s'approchait 
du  faubourg,  est  aUé  au  devant  d'eux,  a  désarmé 
leur  escorte,  et  s'est  fait  de  nouveaux  auxi- 
liaires de  ces  malfaiteurs  délivrés. 

Tels  sont  les  faits  établis  contre  lui  devant 
vous;  comme  dans  la  procédure,  il  les  a  tous 
avoués;  et  dans  ses  aveux,  il  est  allé  quelque- 
fois plus  loin  que  les  dépositions  les  plus  acca- 
blantes des  témoins. 

Il  n'a  indiqué  d'autre  système  de  défense  que 
la  prétendue  provocation  de  l'autorité.  Nous  ne 
reviendrons  pas  à  cet  égard  sur  ce  qui  a  été  dit 
tant  de  fois;  nous  ferons  remarquer  seulement 
combien  il  est  impossible  qu'une  provocation 
quelconque  ait  agi  sur  Reverchon,  puisqu'il 
n'était  même  pas  à  Lyon  le  9,  et  que  lorsqu'il 
vint  soulever  le  faubourg  de  Vaise,  il  arrivait 
de  sa  campagne,  situé  à  Dardilly. 

Dri^eard-Desgarniers  fut  gravement  com- 
promis dans  les  événements  de  1831  ;  on  l'ac- 
cusait d'avoir  essayé,  avec  un  petit  nombre 
d'individus,  d'imprimer  à  ces  événements  une 
direction  républicaine.  Il  fut,  en  conséquence, 
traduit  devant  la  cour  d'assises  du  Puy-de-Dôme 
qui  l'acquitta. 

Lors  de  l'introduction,  à  Lyon,  de  la  Société 
des  Droits  de  l'homme,  il  s'y  affilia  et  devint 
chef  de  section. 

Peu  de  temps  avant  los  événements  d'avril,  il 
fit  un  voyage  à  Saint-Michel,  sa  ville  natale,  il 
revenait  à  Lyon  le  10  avril;  il  s'arrêta  dans  une 
auberge  de  Saint-Rambcrt-Ile  Barbe,  village  très 
voisin  du  faubourg  de  Vaise. 

11  n'est  point  établi  que,  durant  cette  journée 
du  10,  Desgarniers  ait  pris  part  à  l'insurrection 
qui  avait  alors  pour  chef  Reverchon.  Mais  à  peine 
Reverchon  eut-il  abandonne  Vaise,  q<je  Desgar- 
niers prend  sa  place,  et  y  exerce  à  son  tour  le 
principal  commandement. 

Le  il  avril,  vers  dix  heures,  Desgarniers, 
accompagné  d'une  bande  assçz  nombreuse 
d'hommes  armés,  arrive  de  Saint-Rambcrt  à 
Vaise;  un  drapeau  rouge  surmonté  d'une  cravate 
noire,  flottait  au  milieu  de  cette  bande.  Le  té- 
moin Perrié  a  déclaré  qu'il  vit  les  hommes  qui 
la  composaient  se  former  en  cercle  sur  la  place 
de  la  Pyramide.  Desgarniers  fut  proclamé  capi- 
taine; il  désigna  ensuite  les  chefs  inférieurs  qui 
devaient  commander  sous  lui,  et  tous  se  mirent 
en  marche  aprùs  une  harangue  de  Des^'arniers, 
accueillie  aux  cris  de  vive  la  Républupie  ! 

Ces  faits  graves,  déclarés  par  Perrié,  ont  été 
confirmés  à  votre  audience  par  MM.  Avrain,  Du- 
menge,  Gerisseau  et  Defranyois. 

Bientôt  après,  Desgarniers  se  rendit  à  la  mairie 


et  se  fit  donner  un  local  pour  y  tenir  conseil; 
on  lui  indiqua  le  préau  de  l'école  d'enseigne- 
ment mutuel;  après  y  avoir  conféré  (|(^ueique 
temps  avec  ses  lieutenants,  il  sortit,  réunit  toute 
sa  troupe,  la  partagea  en  deux  bandes,  et  an- 
nonça qu'avec  l'une  d'elles,  il  allait  attaquer  et 
enlever  le  poste  militaire  de  la  barrière  de  Vaise; 
il  se  dirigea,  en  effet,  de  ce  côté;  mais,  revenant 
bientôt  sur  ses  pas,  il  retourna  à  la  place  de  la 
Pyramide,  et  prit  ensuite  la  route  de  Saint- 
Rambert.  Ces  divers  faits  ont  été  attestés  par 
MM.  Dumenge  et  Clérisseau,  témoins  oculaires. 

Arrivé  à  Saint-Ram bert,  Desgarniers,  à  la  tète 
de  90  individus,  tous  armés,  parcourut  le  village, 
se  fit  ouvrir  même  par  violence  le  domicile  des 
gardes  nationaux  et  y  enleva  toutes  les  armes 
qui  s'y  trouvaient.  Ces  perquisitions,  coro« 
mencées  le  vendredi  soir,  11  avril,  se  conti- 
nuèrent le  lendemain  samedi  12.  Desgarniers, 
qui  les  dirigeait,  ainsi  qu'en  a  déposé  le  témoin 
Arnaud,  portait  un  ceinturon,  un  sabre  et  une 
coiffure  rouge.  Il  s'était  fait  remarquer  à  Vaise 
par  les  mêmes  signes  distinctifs. 

Après  son  expédition  du  12  à  Saint-Rambert, 
Desgarniers  ne  reparut  pas  dans  le  faubourg  de 
Vaise,  dont  les  troupes  du  général  Fleury  repri- 
rent possession  ce  jour-ià  même  vers  midi.  Il 
crut  prudent  de  partir  à  peu  près  &  la  même 
heure;  et  au  lieu  de  rentrer  à  Lyon,  où  était 
son  établissement  de  commerce,  il  se  dirigea 
vers  Villefranche  et  fut  arrêté  dans  cette  der- 
nière ville  dans  la  soirée  même  du  12  avril. 

Desgarniers,  dans  ses  interrogatoires  écrits, 
a  avoué  la  plupart  des  faits  établis  par  Tinstruc^ 
tion  :  il  reconnaît  même  avoir,  le  11  avril. 
commandé  les  rebelles  de  Vaise;  mais  il  prétend 
y  avoir  été  contraint  par  eux.  Nous  ne  nous 
arrêterons  pas  à  réfuter  ce  système.  On  peut 
comprendre  que  les  insurgés  aient  force  un 
homme  à  les  suivre;  mais  qirils  l'aient  contraint 
à  les  commander,  c'est  ce  que  personne  n'ad- 
mettra. 

Il  ne  faut,  d'ailleurs,  pas  perdre  de  vue  gue 
Desgarniers  était  chef  de  section  de  la  Société 
des  Droits  de  l'homme. 

Girard  (Jules-Auguste),  Girod  (François-Victor). 
Ces  deux  jeunes  gens,  élèves  de  l'école  Tété- 
rinaire  de  Lyon,  abandonnèrent  cet  établisse- 
ment le  10  avril  pour  se  joindre  aux  insurgés 
de  Vaise.  C'est  ce  qui  résulte  de  la  déclaration 
de  M.  Rredin,  directeur  de  l'école,  et  de  leurs 
propres  aveux. 

M.  Dumenge  a  déclaré  devant  la  Cour  que 
Girard  et  Girod  avaient  exercé  un  commande- 
ment subalterne  parmi  les  rebelles  sous  les 
ordres  de  Reverchon  le  10  avril,  et  le  11  avril 
sous  les  ordres  de  Desgarniers. 

L'Instruction  nous  les  montre,  en  effet,  aa 
milieu  des  insurgés,  soit  le  10,  soit  le  11,  aoit 
même  le  12  avril. 

Le  10,  ils  étaient  tous  les  deux  à  Limonest 
avec  ceux  des  rebelles  que  Reverchon  y  avait 
envoyés  pour  désarmer  les  disciplinaires:  Girod 
soutient  néanmoins  qu'il  n'y  arriva  qu'après  te 
désarmement.  Girard  monté  sur  un  cheval  du 
train,  se  faisait  remarquer  au  milieu  de  la 
hande  où  l'on  proférait  des  cris  de  Vive  la  réf^ 
blique!  il  portait  un  pistolet  à  la  main,  et  te 
montra  aux  gendarmes  en  passant  devant  leur 
caserne. 

Peu  apn^s,  Girard  et  Girod  se  présentèrent  à 
cette  caserne,  et  voulurent  se  faire  remettre  lei 
armes  qui  s'y  trouvaient  ;  Girard  menaça  mAme 
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un  des  gendarmes  de  son  pistolet.  Mais  sur 

Quelques  observations  de  ces  militaires,  les 
eux  accusés  se  retirèrent  sans  rien  emporter. 
Ces  faits  résultent  de  la  déposition  des  sieurs  Lalle* 
mtnd,  Meffray  et  Guzy,  gendarmes. 

Le  vendredi  11  avril,  Girod  et  Girard  prirent 
part  au  conseil  tenu  par  Desgarniers  avec  les 
chefs  sous  ses  ordres,  dans  le  préau  de  l'école 
d'enseignement  mutuel;  M.  Dumenge  en  a  posi- 
tivement déposé.  A  rissue  de  ce  conseil,  dit  le 
même  témoin,  iorsaue  Desgarniers  fut  parti  avec 
la  majeure  partie  de  sa  troupe,  Girod  demeura 
à  la  tète  de  cinq  ou  six  hommes  dans  l'intérieur 
du  faubourg. 

A  la  fln  ae  cette  journée  du  11,  Reverchon  et 
Des^rniers  avaient  ({uitté  Valse,  et  la  masse 
des  insurgés  annonçait  les  plus  sinistres  projets, 
n  parait  constant  que  Girod  et  Girard  refusèrent 
de  s'associer  &  d'autres  crimes  qu'à  l'attentat 
lui-même;  M.  Dumenge  entendit,  le  vendredi 
soir,  Girard  qui  s'adressait  avec  véhémence  aux 
autres  insurgés  :  les  droits  de  l'homme,  disait-il, 
ne  sont  ni  le  meurtre,  ni  le  pillage.  Le  lendemain, 
le  même  témoin  vit  Girard  quitter  le  sabre  qu'il 
portait,  et  prendre  un  fusil;  c'était  dire  qu'il 
voulait  se  battre  encore,  mais  ne  plus  com- 
mander. M.  Dumenge  attribue  cette  conduite  au 
mécontentement  que  causait  à  Faccusé  la  con- 
duite des  autres  rebelles. 

Quand  à  Girod,  il  conserva,  le  vendredi  11  et 
dans  la  matinée  du  samedi  12,  le  commande- 
ment du  poste  de  la  mairie;  on  l'appelait  capi- 
taine  à  cette  époque,  et  c'est  ce  qui  résulte  no- 
tamment de  la  déclaration  de  M.  Chevrot,  qui 
n*a  parié  de  ce  jeune  homme  qu'avec  le  senti- 
ment du  plus  vif  intérêt  et  de  la  plus  vive  re- 
connaissance. II  parait,  en  effet,  constant  que 
durant  la  dernière  période  de  l'insurrection, 
l'influence  de  Girod  s  est  employée  pour  empê- 
cher de  plus  graves  désordres. 

Cest  à  lui  que  fut  due  l'arrestation  de  son  coac- 
cusé Lafoud,  saisi  en  flagrant  délit  de  pillage. 
C'est  à  lui  que  M.  Chevrot  dut  son  salut  lorsque 
des  furieux  voulaient  l'assassiner  pour  prix  de 
ion  honorable  et  courageuse  conduite. 

Tel  est  le  résumé  des  charges  constatées  par 
l'instruction  contre  Girard  et  Girod;  il  nous 
parait  en  résulter  la  preuve  que  tous  deux  ont 
participé  &  l'insurrection,  mais  Girard  d'une 
manière  beaucoup  plus  active. 

Girod,  plus  jeune  que  son  coaccusé,  peut, 
indépendamment  de  son  âge,  faire  valoir  de 
Domoreuses  circonstances  atténuantes  ;  la  Cour 
lera  heureuse  de  les  reconnaître  et  de  pouvoir 
n'appliquer  qu'une  peine  légère  à  cet  accusé, 
qai  se  présente  à  la  barre  protégé  par  un  fra- 
ternel et  touchant  patronage.  Mais  cette  indul- 
gence n'ira  pas  jusqu'à  l'impunité.  Ce  n'est  pas 
la  Cour  des  pairs  qui  pourrait,  par  son  arrêt, 
encourager  cette  funeste  tendance  de  notre 
temps  à  ne  trouver  qu'une  erreur  de  l'esprit,  un 
^rement  de  la  passion,  dans  ces  crimes  poli- 
tiques qui  entraînent  après  eux  cependant,  et 
ia  guerre  civile,  et  les  répressions  sanglantes, 
et  te  deuil  des  familles,  et  les  douleurs  de  la 
patrie. 

y.  le  commissaire  de  police  Dumenge  a 
déclaré  que  le  Génois  Jérôme  Raggio  était, 
eomme  Girod  et  Girard,  le  lieutenant  de  Hever- 
cbon  dans  la  journée  du  10,  et  celui  de  Desgar- 
Biers  dans  ceUe  du  11 . 

Cette  déclaration  est  corroborée  de  la  manière 
h  plus  iiTé&agable  par  un  écrit  émané  de 


Raggio  lui-même;  c'est  une  réquisition  ou  bon 
de  pain  daté  du  10  avril  et  portant  cette  signa- 
ture reconnue  par  l'accusé  :  Raggio,  ehief  poste. 

Raggio  ne  peut,  en  présence  d'une  telle  pièce, 
nier  qu'en  effet  il  n'ait  exercé  un  commande- 
ment parmi  les  insurgés  de  Yaise,  mais  il  pré- 
tend que  s'il  a  pris  la  qualité  de  chef  de  poste, 
c'est  uniquement  pour  maintenir  l'ordre,  et  à  la 
sollicitation  de  M.  ;Ghevrot,  conseiller  muni- 
cipal. 

M.  Chevrot  n'a  aucunement  confirmé  ce  sys- 
tème de  défense  ;  bien  loin  de  là,  il  a  déposé 
Sue  c'était  le  11  et  le  12  avril  seulement,  c'est-à- 
ire  le  deuxième  et  le  troisième  jour  de  l'insur- 
rection qu'il  s'était  adressé  à  un  des  chefs 
insurgés  pour  obtenir  de  lui  le  maintien  d'une 
sorte  d'ordre;  or,  c'est  le  10  avril,  premier  jour 
de  la  révolte  à  Valse,  que  llaggio  prenait  dans 
son  bon  de  vivres  ia  qualité  de  chef  de  poste, 

M.  Chevrot  a  de  plus  fait  connaître  très  expli- 
citement quel  était  le  chef  d'insurgés  auquel  est 
due  l'absence  de  plus  graves  désordres.  C'est 
Girod  et  nullement  llaggio  qu'il  a  signalé  à  cet 
égard. 

Une  charge  fort  ^rave  résulte  encore  contre 
l'accusé  de  Ta  déposition  de  M.  Avrain,  secrétaire 
de  la  mairie.  Ce  témoin  a  déposé  que  Raggio 
voulait  le  contraindre  à  lui  remettre  le  sceau  de 
la  commune  pour  en  revêtir  une  demande  de 
munitions  de  guerre  adressée  aux  insurgés  de  la 
Croix-Rousse. 

Ce  témoignage  donne  quelque  importance  à  la 
déclaration  de  Picot  qui  dit,  en  effet,  avoir  |vu 
le  11  avril  Raggio  à  la  Croix-Rousse,  et  l'avoir 
entendu  demander  aux  rebelles  de  cette  com- 
mune des  munitions  pour  ceux  de  Vaise. 

M.  Chevrot  a  déclaré,  en  outre,  qu'il  avait  vu 
Raggio  interroger  en  langue  italienne  une 
femme  qui,  cherchant  à  traverser  Vaise,  avait 
été  arrêtée  par  les  rebelles.  Cette  femme  ayant 
déclaré  qu'elle  allait  à  Saint-Etienne  chercher 
des  renforts  pour  les  insurgés,  Raggio  lui  donna 
les  moyens  de  sortir  du  faubourg. 

Ainsi  les  actes  de  cet  étranger,  d'accord  avec 
un  écrit  émané  de  lui,  démontrent  qu'il  a  réel- 
le^nent  été  l'un  des  chefs,  au  moins  subalternes, 
de  l'insurrection  de  Vaise. 

Au  milieu  des  exemples  sans  nombre  de 
fîdélité  au  drapeau,  de  dévouement  à  l'ordre  et 
aux  lois,  qu*a  donnés  la  garnison  de  Lyon,  une 
seule  défection  a  été  signalée,  c'est  celle  de 
l'accusé  Lafpnd. 

Dès  le  5  avril,  ses  propos  à  ses  camarades  an- 
nonçaient qu'il  était  initié  aux  projets  des  fac- 
tieux. H  prédisait,  en  effet,  dès  lors,  que  l'insur- 
rection aurait  lieu  le  U  et  se  disait  destiné  à  y 
exercer  un  commandement. 

Le  10  avril  au  matin  il  annonçait  d'une  ma- 
nière précise  l'heure  où  la  caserne  devait  être 
attaquée,  son  annonce  se  réalisa  de  point  en 
point. 

Bientôt  après  le  magasin  de  sellerie  du  corps 
fut  livré  au  pillage  par  les  rebelles,  un  dragon 
fut  remarque  parmi  eux,  ce  dragon  ne  pouvait 
être  queLafond;  c'est  d'ailleurs  ceque  la  femme 
du  maître  sellier  déclara  positivement  sur  le 
moment  même,  au  lieutenant  Lhomme  qui  en  a 
déposé  devant  la  Cour,  et  qui  croit  aussi  avoir 
reconnu  Lafond. 

Bientôt  après  l'accusé  était  au  cabaret  du  sieur 
Robert  et  la  il  se  répandait  en  injures  contre  ses 
chefs,  il  disait  hautement  que  bientôt  il  aurait 
son  tour,  Robert  et  M.  Lhomme  ont  entendu  ces 
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propos.  Robert,  indigné,  mit  Lafond  à  la  porte. 
L*accusé  jura  de  se  venger. 

Le  t1  au  matin,  le  dragon  Petit-Demenge  vit 
encore  Lafond  parmi  trente  ou  quarante  insur- 

§é8  qui  occupaient  les  magasins  d'habillement 
u  corps;  Lafond  attaquait  violemment  la  con- 
duite de  M.  Lhomme,  qui  avait  occupé  les  sol- 
dats malades  à  confectionner  des  cartouches  : 
u  Si  le  Lieutenant  est  pris,  disait-il,  ce  sera  bref 
pour  Lui,  n 

Le  11  au  soir,  Lafond  voulant  réaliser  des  pro- 
jets de  vengeance  contre  le  sieur  Robert,  re- 
tourna chez  lui,  et  tira,  presque  à  bout  portant, 
un  coup  de  fusil  sur  la  jeune  fille  de  ce  citoyen, 
enfant  âgée  de  onze  ans.  Robert  a  déposé  posi- 
tivement de  ce  crime  odieux,  qui  heureusement 
ne  put  s'accomplir,  le  coup  noyant  pas  porté. 

Immédiatement  après,  Lafonu  se  rendit  au 
magasin  d'habillement  qu'on  livrait  au  pillage. 

Informé  de  ces  faits  par  le  lieutenant  Lliomme, 
le  conseiller  municipal  Ghevrot  demanda  et  ob- 
tint de  l'accusé  Girod  l'autorisation  de  faire  ar- 
rêter Lafond;  il  le  saisit  en  flagrant  délit  dans 
le  magasin  même  d'habillement.  G'est  ce  qui  ré- 


au  lieutenant  :  «  Ces  gens-là  sont  à  moi,  et  dans 
un  quart  d'heure  c'est  moi  qui  vous  ferai  fusil- 
ler, » 

Lafond,  qui  a  tout  nié  dans  l'instruction,  pré 
tend  aujourd'hui  : 

\^  Qu  il  a  été  contraint  par  les  insurgés  de  se 
joindre  à  eux;  2""  qu'il  était  ivre. 

Quant  à  la  contrainte,  rien  ne  le  prouve,  et 
les  propos  tenus  par  Lafond,  avant  rinsurrec- 
tion,  démontrent  au  contraire  que,  s'il  s*est 
réuni  aux  insurgés,  ce  n'a  pu  être  que  volon- 
tairement. 

Quand  à  Tivresse,  outre  au'elle  n'excuse  pas, 
elle  n*est  pas  établie.  M.  Liiomme  a  dit,  il  est 
vrai,  que  Lafond  était  un  peu  pris  de  vin,  le  10 
au  soir,  quand  il  insulta  le  témoin  au  cabaret 
de  Robert  ;  mais  il  a  ajouté  qu'il  n'en  était  pas 
de  môme  le  11,  c'est-à-dire  que  Lafond  jouis- 
sait de  toute  sa  raison  lorsqu  il  tenta  d'assassi- 
ner la  demoiselle  Robert  et  lorsqu'il  fut  arrêté 
en  flagrant  délit  de  pillage. 

Lafond  a  demandé  l'audition  de  nouveaux  té- 
moins; nous  aurons  à  nous  expliquer  sur  leurs 
dépositions  si  elles  jettent  de  nouvelles  lumières 
sur  la  cause. 

Get  accusé  avait  d'abord  été  traduit  devant  un 
conseil  de  guerre  qui  s'est  déclaré  incompétent 
à  raison  de  la  connexité  des  faits  qui  lui  sont 
imputés  avec  les  crimes  déférés  à  la  Gour. 

Elle  appréciera  par  cette  poursuite  et  celle 
que  nous  avons  dirigée  contre  l'agent  de  police 
Butet,  si  nous  nous  sommes,  ainsi  qu'on  nous  Ta 
reproché,  montrés  indulgents  pour  les  agents  de 
l'autorité  ou  de  la  force  publique  provocateurs 
ou  complices  de  la  révolte,  lorsque  leur  com- 
plicité nous  a  élé  révélée. 

Que  n'eût-on  pas  dit  cependant,  si  quelque 
hasard  malheureux,  quelque  combinaison  de 
parti,  avait  momentanément  soustrait  à  notre 
connaissance  la  conduite  coupable  de  ces  deux 
individus  1 

Deux  témoins  seulement  ont  été  entendus, 
en  ce  qui  concerne  Desvoys  ;  mais  leurs  déposi- 
tions suffisent  pour  éclairer  pleinement  la  reli- 
gion de  la  Gour. 

L'un  d'eux,  le  sieur  Savaley,  demeurant  à 


Vaise,  Grande-Rue,  n°13,  déclare  que  le  11  avril, 
Desvoys,  armé  d'un  fusil  et  suivi  de  deux  autres 
indivicius,  se  présenta  à  lui  et  lui  demanda  la 
permission  de  traverser  son  allée.  Sur  le  refus 
de  M.  Savaley,  Desvoys  et  ses  compagnons  esca- 
ladèrent un  mur  de  huit  pieds  et  descendirent 
ainsi  dans  le  jardin  du  témoin.  Immédiatement 
après  on  entendit  des  coups  de  fusil  qui  parais- 
saient destinés  aux  soldats. 

La  déposition  du  second  témoin,  M.  Damour, 
conseiller  municipal  à  Vaise,  est  beaucoup  plus 
précise.  Get  honorable  citoyen,  devant  la  mai- 
son duquel  Reverchon  fit,  comme  on  sait,  éta- 
blir une  barricade  le  10  avril,  a  vu  le  même 
Desvoys  posté  à  cette  barricade  et  tirantdes  coups 
de  fusil  sur  la  troupe  de  ligne.  M.  Damour  lui  en 
a  vu  tirer  de  quinze  à  vingt  pour  le  moins.  Des- 
voys atteignit  notamment  deux  voltigeurs  et  un 
officier  qui  sont  morts  depuis.  M.  Damour,  témoin 
du  lait,  a  entendu,  postérieurement  et  à  di- 
verses reprises,  Desvoys  s'en  faire  gloire. 

L'accusé  a  refusé  de  s'expliquer  à  l'audience. 
Dans  l'instruction,  il  avait  reconnu  que  M.  Da^ 
mour  était  incapable  d'altérer  la  vérité;  il  a 
seulement  prétendu  qu'il  était  ivre,  lorsgu  il  a 
commis  les  divers  meurtres  qui  lui  sont  impu- 
tés. Mais  toute  mauvaise  qu'elle  soit,  cette  ex- 
cuse lui  mangue,  car  M.  Damour  déclare  que 
l'accusé  ne  lui  a  nullement  paru  pris  de  vin. 

Quatre  témoins  appelés  par  l'accusé  ont  déclaré 
ne  l'avoir  pas  vu  en  armes  pendant  l'insurrec- 
tion. L'un  d'eux,  le  sieur  TrulTy,  a  dit  que,  le 
10  avril,  Desvoys  n'était  pas  pris  de  vin  ;  il  a 
ainsi  contribué  à  détruire  le  seul  système  de 
défense  de  l'accusé. 

Pierre  Ghagny  est  accusé  d'avoir  pris  une 
part  continue  et  fort  active  à  l'insurrection  da 
Vaise.  Quatre  témoins  ont  été  entendus  à  charge 
contre  lui. 


tait  au  désordre  et  refusa  de  se  retirer  malgré 
les  exhortations  du  témoin. 

Le  môme  témoin  a  vu  l'accusé,  le  10  et  le  11« 
armé  d'un  fusil  et  montant  la  garde  au  posta 
établi  par  les  rebelles  à  la  mairie. 

Méziat,  domestique  de  M.  Damour,  a  vu  plu- 
sieurs fois  Ghagny  posté  à  la  barricade  établie 
devant  la  maison  de  son  maître;  il  l'a  vu  faîie 
feu  sur  les  soldats.  Quatre  disciplinaires  gar- 
daient la  barricade  avec  l'accusé. 

D'après  la  déposition  écrite  de  ce  témoin,  cou» 
firmée  par  lui  à  l'audience,  c'est  Ghagny  qoL^ 
le  12,  lors  de  la  reprise  du  faubourg,  aurait  tiré 
le  dernier  coup  de  fusil  parti  de  cette  barri- 
cade. G  est  donc  à  lui  que  doivent  être  en  pti^.j 
tie  imputées  les  conséquences  douloureusMi 
mais  inévitables,  de  l'accueil  hostile  fait  aus: 
troupes. 

Mathieu  Perret,  antre  domestique  de  H.  Da-;. 
mour,  dépose  en  tous  points  comme  Méziat  ;lj 
connaît  parfaitement  Gha^nvet  l'a  vu  pluaiei 
fois  tirer  des  coups  de  fusil  à  la  barricade. 

M.  Damour  a  également  vu  le  12,  à  la  barrf*^j 
cade  placée  devant  lui,  l'accusé  Ghagny,  accoB^ 
pagne  de  quatre  disciplinaires  et  faisant  &  di- 
verses reprises  feu  sur  les  soldats. 

Bn  présence  de  preuves  aussi  accablantes, 
^nyatoutniédans  l'instruction  ;àvotreaudii 
il  s  est  renfermé  dans  un  silence  absolu,  i 
témoins  entendus  à  sa  requête  n'ont  déposé 
des  faits  entièrement  insignifiants. 
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Rien  ne  parait  mieux  démontré  que  sa  culpa- 
bilité. 

La  connexité  des  faits  imputés  aux  accusés 
de  Yaise,  soit  entre  eux,  soit  avec  Tensemble  de 
raccusation,  est  trop  manifeste  pour  que  nous 
ayons  besoin  dMnsister,  ni  sur  son  caractère  ré- 

tobiic&in,  ni  sur  sa  liaison  avec  l'attentat  de 
yoQ,  ni  sur  la  complicité  mutuelle  de  tous  les 
accusés  entre  eux;  Girod,  Girard,  Raggio  n'ont 
été  que  les  lieutenants  de  Reverchon  d'abord, 
de  Desgarniers  ensuite  ;  Desvoys  et  Ghagny  n'ont 
bit  antre  chose  que  tuer  des  soldats  à  Ta  oarri- 
cade  élevée  par  ueverchon.  Ici,  comme  dans  les 
autres  parties  de  Faccusation.  tout  se  lie,  tout 
part  du  même  principe  et  tend  au  même  but. 

Notre  collègue  va  avoir  l'honneur  de  vous 
entretenir  du  surplus  des  faits  individuels, 

M.  DE  LA  TOURNELLE,  substitut  de  M.  le  procu- 
reur général  (1).  La  Cour  a  vu  dérouler  successi- 
fement  les  preuves  du  complot  et  une  partie  des 
cliarges  individuelles  dans  l'attentat  dont  la 
ville  de  Lyon  a  été  le  malheureux  théâtre.  Il  nous 
reste,  Messieurs,  à  compléter  cette  exposition  en 
soumettant  à  l'examen  de  la  Cour  les  éléments 
do  débat  relatif  aux  accusés  dont  la  position  dans 
ce  procès  n*a  pas  encore  été  discutée. 

Les  faits  particuliers  dans  le  centre  de  la  ville, 
i  la  Croix-Rousse  et  à  Yaise  sont  maintenant 
eoDous  et  appréciés  par  vous  ;  nous  allons,  immé- 
diatement, vous  entretenir  de  ceux  qui  ont  eu  lieu 
sur  la  rive  droite  de  la  Saône,  dans  les  quartiers 
de  Saint-Just,  Saint-Irénée  et  Saint-Paul;  nous 
nous  occuperons  ensuite  du  nord  de  la  ville, 
plus  tard,  de  la  Guillotière,  et  nous  terminerons 
par  hi  discassion  des  faits  qui  se  rapportent  aux 
campagnes. 

—  Le  mercredi,  9  avril,  le  lieutenant-colonel 
Boreiy,  du  T"  léger,  qui  occupait  le  quartier 
Sain^Jean,  chargea  le  surveillant  de  nuit  Butet, 
tgent  de  la  police  municipale,  de  porter  une 
lettre  au  chef  au  poste  de  la  caserne  des  Minimes, 
litaée  à  Saint-Just.  Cette  lettre  contenait  l'ordre 
de  le  replier,  soit  sur  la  place  Saint- Jean,  soit 
ior  le  fort  Saint-Irénée. 

Batet  se  présente  au  poste,  remet  la  lettre  au 
flOfflmandant  et,  pendant  que  celui-ci  prépare 
k  réponse,  interroge  les  soldats  sur  le  nombre 
tliommes  et  d'armes,  sur  la  quantité  de  mu- 
^litiona  que  contient  la  caserne.  La  réponse  du 


M  forcée,  les  armes  sont  enlevées,  et  Butet,  se 
■isant  de  sa  qualité  un  titre  à  la  confiance  des 
loMats,  leur  d(isait  :  Livrez  vos  armes,  vous  devez 
croire  ^  /appartiens  à  ta  police,  livrez  vos  armes 
«Of  muniiumSf  U  ne  vous  sera  fait  aucun  mal. 
ThMs  soldats,  les  sieurs  Vial,  Gorty  et  Coste, 
tt  déposé  de  ces  faits  et  reconnu  l'accusé. 
Le  caporal  Benès  a  assisté  au  premier  entretien 
\  Bolet  avec  les  soldats,  il  n  était  pas  présent 
l'arrÎTée  des  insurgés  conduits  par  cet  homme; 
*^  il  a  été  informé  de  sa  trahison  )iar  ses  ca- 
'^es,  et  c*est  lui  qui,  quelques  jours  après 
rection,  l'a  arrêté  au  milieu  de  la  rue  et 
à  raulorité  judiciaire. 


pi  Cs   réquisiloîra  termine    le  dëveloppomcnt   des 
^^  de  raccasation,  en  ce  qui  toucbe  les  accusés 

itif  nié,  Charmy,  Ghéry,  Cachot,  Gliarles,  Rock- 
ft  JJUioyer,  Marif  né,  Didier,  Roux,  Pradel,  Borard, 
^ane,  Dcspinas,  iobely,  MoUard-Lefèvre,  Dibier, 
r,  lUrgoi,  Hofaet,  (înîebard,  Gatin  et  Adam. 


Butet  nie  son  retour  à  la  caserne;  il  convient 
n'avoir  pas  rapporté  la  réponse  au  lieutenant- 
colonel  Boreiy,  mais  il  en  aurait  été  empêché 
par  la  fusillade;  il  essaie  de  prouver  l'erreur  des 
témoins,  soit  en  affirmant  qu'il  est  revenu  près 
de  la  caserne,  mais  sans  y  entrer,  pour  voir 
quelqu'un  au  café  Lassalle,  et  en  insinuant  que 
les  soldats  ont  pu  faire  confusion;  soit  par  un 
alibi,  moyen  extrême  qui  réussit  rarement  et 
qui,  ici,  a  le  malheur  de  contredire  et  d'exclure 
le  premier  système.  L'alibi  ne  peut  supporter 
l'examen.  L'accusé  prouve,  à  la  vérité,  qu^il  était 
chez  sa  mère  ce  jour-là,  de  quatre  à  cinq  heures  ; 
mais  l'invasion  de  la  caserne  a  eu  lieu  à  deux 
heures  et  demie  au  plus  tard. 

Nous  n'entreprencirons  pas  de  faire  sentir  à  la 
Goiir  le  caractère  particulier  du  crime  de  Butet, 
qui  se  distingue  du  crime  de  ses  coaccusés  par 
la  circonstance  aggravante  de  1  infidélité  et  de 
la  trahison;  nous  nous  bornerons  à  bien  consta- 
ter qu'il  était  agent  de  la  police  municipale,  et 
nous  ferons  remarquer  encore  à  cette  occasion 
que  si  les  accusés  sont  impuissants  à  prouver  ce 
(qu'ils  appellent  les  provocations  de  la  police, 
1  accusation  sait  montrer  à  tous,  par  un  exemple 
déféré  à  la  justice  de  la  Gour,  le  traitement  qu'elle 
réserve  à  ces  coupables  agents  qui  trahissent 
leur  mandat  de  surveillance  et  de  protection  pour 
s'associer  au  crime  de  la  révolte  armée. 

D'autres  accusés  ont  été  reconnus  par  les  sol- 
dats comme  ayant  concouru  à  l'invasion  de  la 
caserne  ou  s'y  étant  présentés  plus  tard  pour  y 
prendre  des  armes,  savoir:  Uatignié  etGharmy. 
Rati^nié  est  signalé  par  les  soldats  Goste  et 
Gorty  ;  il  avait  un  pistolet  dont  il  a  menacé  Goste. 
Le  soldat  Vial,  qui  dépose  des  mêmes  faits  que 
ses  camarades,  a  reconnu  l'accusé  devant  le  juge 
d'instruction  et  ne  l'a  pas  reconnu  à  l'audience. 
Ratignié  est  revenu  plusieurs  fois  à  la  caserne, 
toujours  armé  de  son  pistolet,  demandant  des 
armes  et  des  munitions. 

Gliarmy  est  également  entré  dans  la  caserne, 
armé  d'un  pistolet  et  demandant  des  cartouches. 
Il  a  menacé  de  son  arme  plusieurs  soldats. 
Il  est  positivement  reconnu  et  désigne  par  les 
soldats  Gorty,  Bidiguin  et  Goste. 

Ges  charges  graves  ne  sont  pas  les  seules  contre 
ces  deux  accuses. 

Le  sieur  Sausion,  ex-inculpé,  a  déclaré  que, 
le  mercredi  matin,  Ratignié  était  venu  chez  lui 
et  lui  avait  dit  :  «  Tu  sais  bien  qu  il  faut  descendre 
aujourd'hui  là-bas  ».  (U  parlait  de  la  place  Saint- 
Jean,  où  a  eu  lieu  le  premier  engagement.) 

Le  même  témoin  a  déclaré  que  le  jeudi  il  avait 
été  entraîné  par  une  bande  qui  marchait  sur 
Sainte-Foy  pour  s*y  procurer  désarmes.  Ratignié 
faisait  partie  de  cette  bande,  il  était  armé  d'un 
fusil. 

D'un  autre  côté,  le  sieur  Ghopelin  est  appelé 
par  Taccusé,  à  faire  connaître  à  l.i  Gour  qu'ayant 
eu  besoin  de  secours  pour  éteindre  Tincendie 
de  la  caserne  de  Saint-lrétiée,  il  était  entré  dans 
le  poste  d'insurgés  de  la  barrière  Saint-Just  et  y 
avait  trouvé  Ratignié  armé  d*un  fusil. 

L'accusé  a  produit  plusieurs  témoins  qui  n'ont 
pas  entendu  dire  qu'il  ait  été  armé  penaant  l'in- 
surrection. 

Ges  témoignages;  insignifiants  de  leur  nature, 
comme  le  sont  en  général  les  témoignages  né- 
gatifs, sont  particulièrement  infirmes  par  Rati- 
gnié lui-même,  qui  convient  avoir  eu  un  fusil  le 
vendredi  et  avoir  été  forcé  d'entrer  dans  le  posle 
de  Saint-Just. 
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Gbanny,  déjà  reconnu  i>ar  Ibs  soldats  de  la 
caserne,  comme  l'un  des  insureéB  qui  les  ont 
menacés,  en  leur  demandant  des  armes,  est 
encore  désigné  par  le  témoin  Sallement,  qui 
raconte  que  l'accusé  marchait,  un  pistolet  à  la 
main,  à  la  tête  du  rassemblement  qui  transpor- 
tait sur  le  plateau  de  Fourviëres  Ibs  canons  enle- 
vés au  fort  Saint-lrénée. 

Hous  n'arrêterons  pas  l'attention  de  la  Cour 
sur  des  témoignages  &  déchaîne  desquels  il  ré- 
sulterait seulement  que  l'un  des  témoins  n'a  pas 
TU  Gharmy  dans  le  rassemblement,  et  que  les 
autres  l'ont  vu,  pendant  l'insurrection,  sans 
armes. 

A  l'égard  de  ces  deux  accusés,  l'attentat  est 

prouvé  parles  faits  qui  viennent  d'élre  exposés. 

Tous  deux  ont  envabi  la  caserne  et  demandé 

des  armes,  tous  deux  étaient  armés  de  pistolets 

dont  ils  ont  menacé  les  soldats. 

Gharmy  a  concouru,  armé,  au  transport  des 
canons  de  Saint-lrénée. 

ftatignié,  armé  d'un  fusil,  a  fait  partie  d'une 
bande  qui  se  porUit  sur  Sainte-Poy,  il  a  égale- 
ment fait  partie  du  poste  d'insurgés  de  la  bar- 
rière Saint-Just. 

Le  13  avril,  entre  sept  et  huit  heures  du  soir, 
le  capitaine  Boulleau,  du  7*  léger,  marchant  par 
le  Gourguillon,  du  cûté  des  Minimes,  aperçut 
deux  hommes  armés  de  fusils  et  les  arrêta.  L  un 
des  fusils  était  chargé.  Ces  deux  hommes 
étaient  les  accusés  Chéry  et  Cachot,  l'un  ferblan- 
tier, l'autre  entrepreneur. 

Le  capitaine  Boulleau,  entendu  comme  témoin, 
a  déclaré  à  la  Cour  qu'ils  étaient  porteurs  de 
trente  cartouches,  que  leurs  mains  et  leurs  vi- 
sages étaient  noirs  de  poudre,  et  qu'ils  avouaient 
avoir  fait  feu  pendant  tout  le  temps  de  l'insur- 
rection. 

Le  témoin  n'a  pu  se  tromper  :  un  état  de  la 
situation  des  accuses,  rédigé  le  soir  même  de 
leur  arrestation  par  les  soins  du  capitaine  J  ulien, 
contient  cette  observation  en  marge  du  nom  de 
(îhéry  :  «  11  a  été  trouvé  sur  lui  une  cartouche, 
plusieurs  pierres  à  feu,  une  épinglette  :  dit  avoir 
uit  feu  sur  la  troupe.  ■ 

Le  même  état  contient  celte  observation  sur 
Cachot  :  •  Porteur  de  cartouches  et  de  pierres  à 
feu  :  dit  avoir  fait  feu  sur  la  troupe.  ■ 

Le  capitaine  Julien  a  certilié  cet  état  devant  la 
Cour,  ajoutant  que  les  accusés,  qu'il  a  reconnus 
à  l'audience,  lui  avaient  avoué  qu'ils  étaient  por- 
teurs de  fusils  au  moment  de  leur  arrestation. 

Devant  le  juge  d'instruction,  Chéry  a  déclaré 
qu'il  avait  été,  le  13  au  matin,  forcé  par  les  insur- 
gés de  prendre  les  armes,  et  obligé  de  tirer  deux 
coups  de  liisil  sur  la  troupe,  au  coin  de  la  rue 
Doré. 

Un  témoin  à  déchaîne  a  en  elTet  déposé  que, 
le  13  au  matin  seulement,  Chéry  l'avait  quitté 
pour  monter  à  Saint-Just. 

Cachot  lui  aussi  aurait  été  forcé  de  se  battre, 
i  partir  du  vendredi  12,  et  il  aurait,  de  son  aveu, 
lire  sept  ou  huit  coups  de  fusil. 

Ainsi,  ces  accusés  ont  été  pris  les  armes  A  la 
main,  porteurs  de  cartouches,  les  mains  et  le 
visage  noirs  de  poudre,  ils  ont  convenu  devant 
les  soldats,  ils  ont  répété  devant  les  magistrats 
qu'ils  avaient  fait  feu. 

Nous  n'avons  rien  de  plus  à  prouver  contre 
eux. 

Le  même  jour,  13  avril,  à  trois  heures  envi- 
ron, le  capitaine  deSaint-Genyès  s'éUit  emparé 
de  la  poKitio"  d"  Fourviëres,  après  avoir  perdu 
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un  sous-ofGcier  dans  l'expéditloQ.  Bn  fou 
l'église,  les  soldats  avaient  trouvé  deux  hoi 
qui  cherchaient  A  se  cacher,  un  jeune  hc 
de  dix-sept  ans  qui  a  été  relAcbé  et  l'a 
Charles. 

Ge  dernier,dit  le  témoin  Saint-Genyës,  avt 
mains  et  les  lèvres  noires  et  de  la  poudre 
sa  chemise. 

Le  soldat  du  génie  Coudert  a  déposé  des  m 
circonstances,  mains  et  lèvres  aoires.  11  a  ^ 
qu'au  moment  de  l'arrestation,  les  citoyens 
tant  le  voisinage  de  l'église  signalaient  l'a 
comme  le  cbef^des  insurgés  dans  cette  pos 

Le  sergent  Mouton  a  confirmé  ces  déclara 
en  disant  que  Charles  avait  avoué  qu'il 
commandé,  mais  en  prétendant  qu'il  y  ava 
forcé. 

L'accusé  n'a  pu  expliquer  sa  présence 
moment  dans  une  église  qui  était  le  théAl 
la  guerre,  qu'en  disant  qu  il  avait  fait  un  i 
Notre-Dame  de  Fourviëres,  et  qu'il  y  était 
tous  les  jours  pour  satisfaire  A  ce  vœu. 

Noua  avons  déjà  parlé  A  la  Cour  d'un 
d'insurgés  établi  A  la  barrière  de  Saint-Ju 
avait  été  formée  une  barricade,  de  laquei 
faisait  feu  sur  les  soldats. 

Le  Polonais  Rockzinsky,  réfugié,  a  fait  | 
de  ce  poste,  ou  plutôt  il  en  a  été  le  chef, 
formation  ni  le  débat  n'ont  bien  établi  comi 
ni  quand  il  y  est  arrivé,  ils  ont  seulement  i 
qu'il  s'était  rendu  de  Vienne  A  Lyon  pendanl 
Burrection. 

La  clameur  publique  avait  signalé  un  Pol 
comme  ayant  été  le  chef  de  la  révolte  di 
quartier. 

L'accusé  Morel  avait  dit,  dans  ses  premie 
tcrrogatoires,  que  Ftockiinsky  avait  été  pn 
pour  chef  au  poste  de  Saint-Just,  et  Rocki 
était  convenu  y  être  entré.  Morel  s'est  ré 
à  l'audience. 

Le  témoin  SauEÏon  a  bien  vu  Eur  la  place! 
Irénée  l'homme  qu'on  appelait  le  PolomAt, 
il  ne  l'a  vu  que  par  derrière.  Cet  liomoie 
une  blouse. 

Dumas,  ex-inculpé  comme  Sanzion,  anl 
dans  l'instruction,  qu'il  avait  vu  le  P» 
tirer  des  coups  de  fusil:  il  a  déclaré  A  l'aud 
l'avoir  seulement  entendu  dire,  et  ne  1 
jamais  vu.  11  n'a  pas,  par  conséquent,  pn  i 
naître  l'accusé  Rockzinsky. 

Le  jeune  Junieux  a  fait  une  dépoBÎUoi 
positive  :  Il  a  vu  Vaccxai  à  ta  caterne  5aîi 
née.  Il  le  reconnaît  bien,  liockzimky  avait  m 
et  lirait  lur  tet  mititairet  ;  U  avait  vau 
blanche,  pa$  bien  blanche.  (C'est  le  lânglj 
l'entant.) 

M.  Roussel,  commissaire  de  police,  a  l 
compte  de  l'arrestation;  l'accusé  a  été  an 
14  en  sortant  d'un  cibaret  qui  avait  aei 
refuf:e  aux  insurgés.  Il  avait  sous  le  bn 
blouse  blanche  tiïchée  de  sang;  au  pooe 
blessure  et  dans  ses  poches  un  peu  étp 
mêlée  A  du  tabac. 

Tels  sont  les  seuls  témoignages  de  l'aodl 
mais  en  les  raprirochaut  et  en  les  apprédl 
Cour  [ie  doit  pas  oublier  qu'un  témoin  H 
tant  n'a  pas  répondu  à  l'appel  et  n'a  pu  H 
trouvé|  que  ce  témoin,  le  sieur  Givona^ 
dans  l'instruction,  alors  inculpé,  en  piéM 
Rockzinsky,  cette  grave  déclaration  doM 
avons  déjà  donné  lecture  -.  <  J'ai  va  RodH 
armé  d'un  fusiL  le  dimanche,  montanCliS 


(Conr  du  Pùn.} 
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devant  la  barricade  Saint-lréaëeije  le  reconnais 
tria  biea;  il  était  vêtu  d'une  blouBe.  > 

Rockiinaky  ayant  démenti  Givonet,  le  procâs- 
Terbal  constate  que  celui-ci  répondit  eu  iasis- 
Uot  plus  fort  :  <  Comment  vous  n'avei  pas  porté 
d'arme!  Je  tous  ai  vu  près  de  la  barricade,  armé 
et  repoussant  tous  ceux  qui  se  présentaient. 
Voua  devez  vous  souvenir  que  vous  avez  fait 
pleurer  une  femme.  • 

Cette  insistance  de  Givonet,  cette  circonstance 
d'une  femme  repoussée  et  pleurant,  rappelée  k 
la  mémoire  de  Rockiinsky,  ne  sont-elles  pas  ca- 
ractériBtiqnes  de  la  vérité?  Cette  déclaration  réi- 
térée ne  préte-t-elle  pas  une  force  irrésistible  au 
témoignage  de  cet  enfant  dont  la  Cour  avait  pu 
déjà  reconnaître  l'intelligence  et  la  sincérité 
kiriqu'îl  s'est  agi  de  Poulard? 

En  vain  l'accusé  se  renferme-t-il  dans  le  mu- 
tifme  à  l'audience,  dans  des  dénégations  abso- 
lues dans  ses  précédents  interrogatoires. 

Cetteclameurqui  signale  un  Polonais  à  la  bar- 
riire  Saint-Just,  ce  témoin  qui  a  vu  par  derrière 
le  Polonais  avec  une  blouse,  l'arreatalion  de 
raccusé  dans  le  quartier  même  avec  une  blouse 
de  même  couleur,  et  tacbée  de  sang,  sortant  d'un 
lieu  BUipecl,  de  l'accusé  qui  avoue  être  arrivé 
de  Vienne  pendant  l'insurrection,  l'enfant  qui  le 
reconnaît  et  qui  l'a  tu  vêtu  de  la  blouse  et  bi- 
■ant  feu, cet  inculpé  qui  déclare  les  mâmesfaik 
et  insiste  vivement  en  présence  de  Rockzinsky, 
tout  cela  réuni  a  forme  dans  notre  esprit  une 
conviction  désormais  inébranlable,  ta  conviction 
que  le  Polonais  Rockzinsky  n'a  su  payer  que  par 
un  crime  contre  la  France  l'hospitalité  accordée 
à  son  malbeur. 

Pendant  que  les  faits  que  nous  venons  de  rap- 
porter se  passaient  à  Saint-Just,  les  mêmes  dé- 
sordres désolaient  le  quartier  dQ  Saint-Paul, 
sussi  snr  la  rive  droite  de  la  Sadne  et  en  amont 
de  :àint-Just.  Là,  un  poste  militaire  avait  été 
détarcié,  plusieurs  barricades  avaient  été  éle- 
Téei  et  des  insurgés  nombreux,  par  une  funillade 
constante,  rendaient  difticile  et  dangereuse  la 
communication  du  quartier  général  avec  le  nord 
de  la  ville. 

L'accusé  Maioyer,  serrurier,  demeurant  rue 
des  GroBses-Tétes,  prenait  une  part  activa  à  ces 
efforts  de  l'insurrection. 

La  fille  Clair,  que  vous  avez  entendue,  avait 
déclaré  dans  l'information  plusieurs  faits  graves 
et  précis.  Elle  avait  dit  que  Mazoyer  s'était  pro- 
SKDé  dans  la  rue  Poterie,  armé  iTun  fusil  ;  qu'il 
avait  été  nommé  capural  ;  qu'elle  l'avail  "u,  un 
•oïr,  cbarger  son  fusil  près  de  l'église,  traverser 
une  barricule,  tirer  son  coup  de  fusil  en  deliors 
et  rentrer  en  courant,  parce  qu'une  balle  venait 
de  sifller  à  cOté  de  lui.  Enfin  elle  avait  déclaré 
tTDir  ouï  dire  que  Mazoyer  cassait  du  vieux  fer 
pour  faire  de  la  mitraille. 

À  l'audience,  la  Csur  s'en  souvient,  elle  a  tout 
rttracté,  au  plutôt  elle  ne  s'est  rien  rappelé. 
Tout  ce  qu'elfe  peut  dire,c'est  qu'elle  a  entendu 
irticaler  différents  faits,  mais  vaguement,  et 

ËeUe  a  vo,  peul-étra  tme  /où,  un  des  frères 
toyer  avec  un  ftisil.  Du  reste,  elle  ne  sait  pas, 
MBMre-t-elle,  distinguer  entre  les  frères  Mazoyer, 
Mae  peut  signaler  celui  qu'elle  a  vu. 
1     lolerpellée  pourqaoi,  dans  l'information,  elle 
I  Ik  désigné  ainsi  :  Xatoyer  alnt,  lemirier,  demeu- 
~~t  ne  ia  Croua-Tilut,  elle  répond  qu'elle  ne 
Jt  pu  avoir  dit  l'alaé,  et  que,  l'accusé  demeu- 
ftavec  un  de  ses  trëres  également  serrurier, 


le  reste  de  la  désignation  ne  s'applique  pas  plus 
à  l'un  qu'à  l'autre. 

C'est  ici,  Messieurs,  que  nous  saisissons  le 
mensonge  ;  à  l'audience,  sur  notre  inierpellatioR, 
le  témoin  Renaud  et  l'accusé  lui-mémeont  rétabli 
la  vérité-  Mazoyer  aîné  habitait  seul  la  rue  des 
Grosses-Tétes,  son  frère  demeurait  dans  la  rue 
Juiverie. 

C'est  donc  bien  de  l'accusé  Mazoyer  que  la 
ruie  Clair  entendait  parler  dans  ses  premières 
déclarations.  Ces  déclarations  restent  entières. 
Le  témoin  n'a  articulé  aucune  violence  qui  lui  au- 
rait été  faite  pour  les  lui  arracher.  Bile  a  déposé 
librement.  Plusieurs  questions  lui  étaient  faites  : 
aux  unes,  elle  a  répondu  affirmativement,  aux 
autres,  négativement,  avec  une  parfaite  indépen- 
dance, disant  tantôt  j'ai  vu,  tantôt  j'ai  ouï  dire. 
Quel  intérêt  lui  a  donc  imposé  le  faux  témoi- 
gnage ?  En  présence  de  l'accusé,  l'intérôt  de  la 
rétractation  est  évident;  la  rétractation  est  d'ail- 
leurs entachée  de  mensonge,  ainsi  que  nous 
l'avons  établi. 

Nous  avons  parlé  du  témoin  Renaud.  Ce 
témoin,  lui  aussi,  avait  fait  des  déclarations  au 
commissaire  de  police.  Il  avait  déclaré  avoir  vu 
Mazoyer  monter  la  garde  avec  un  fusil  les  9,  10 
et  tl  avril,  l'avoir  uit  charger  son  fusil  sur  la 
place  Saint-Laurent,  courir  du  côté  de  la  rue  Six- 
lîrilLets,  et  revenir  le  charger  à  la  même  place. 

Entendu  par  M.  le  conseiller  Devienne  le 
26  mai,  jl  avait  répété  avoir  nu  Mazoyer  monter 
la  garde  place  Saint-Laurent.  Interrogé  s'il  ne 
l'avait  pas  vu  cbarger  son  fusil  à  plusieurs  re- 
prises, il  a  dit  qu'il  aimait  mieux  être  mis  en 
prison  que  de  répondre,  •  qu'il  était  tellement 

•  efTraye  par  les  menaces  des  gens  de  son  quar- 

•  tier,  qu'il  avait  mis  sa  maison  en  vente  ches 
«  II.  Itostain,  notaire  à  Lyon,  qu'il  n'osait  plus 
«  sortir  de  chez  lui,  »  et,  en  elTet,  le  témoin  a 
réfugia  obstinément  de  répondre  aux  questions 
qui  lui  ont  été  adressées. 

La  Cour  a  vu  et  entendu  ce  témoin.  Elle  a  pu 
juger  (le  son  trouble  et  de  son  elTroi,  et,  par  la 
terreur  de  celui-ci,  ttlle  a  pu  juger  en  môme 
temps  du  courage  nécessaire  dans  une  pareille 
situation  pour  remplir  les  devoirs  de  citoyen. 
Renaud  na  ni  conlirmé,  ni  désavoué  ses  pre- 
mières déclarations,  et  à  peine  a-l-il  osé  répé- 
ter, en  hésitant,  qu'il  avait  vu  le  premier  jour 
Maitoyer  avec  un  fusil. 

Dans  sa  déposition  écrite,  la  femme  Renaud 
n'avai  t  déclare  à  la  char(;e  de  Mazoyer  qu'un  seul 
fait,  savoir  :  qu'elle  l'avait  vu  monter  la  garde  à 
une  barricade.  Par  une  lettre  adressée  a  M.  le 

firésident  au  mois  de  février  dernier  et  qui  a  été 
ue,  elle  explique  qu'à  la  suite  d'une  altercation 
avec  la  femme  Mazoyer,  elle  a  [leut-être  exagéré 
tes  faits  relatifs  au  mari;  elle  répète,  dans  cette 
lettre,  qu'elle  a  vu  Mazoyer  monter  la  garde  le 
jour  où  Ton  a  fait  les  barricades;  elle  ajoute  que 
son  mari  ne  sait  rien,  parce  qu'il  était  absent  de 
chez  lui  au  moment  que  Mazoyer  montait  la 

farde.  Hnlln,  elle  demande,  et  c'est  là  surtout 
objet  de  sa  lettre,  &  n'être  pas  appelée  devant 

Uane  cette  lettre,  comme  dans  la  déposition, 
un  seul  fait  est  énoncé  :  Mazoyer  a  monté  la  garde 
le  jour  de  la  formation  des  barricades.  Si  elle 
dit  que  son  mari  ne  sait  rien,  elle  en  donne  une 
explication  que  dément  la  déposition  du  man. 
Ce  qu'elle  veut,  c'est  n'être  pas  appelée  en  témoi- 
gnage. 

Voilà  donc  trois  témoins,  la  fille  Clair,  Renaud 
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et  sa  femme.  La  première  se  rétracte  et  ses  ré- 
tractations sont  emoreintes  d'un  caractère  évi- 
dent de  mensonge.  Renaud  n'ose  ni  parler  ni  se 
{lariurer,  il  balbutie  et  invoque  la  protection  de 
a  Cour.  La  femme  Renaud  supplie  pour  n*ètre 
pas  forcée  de  déposer  une  seconde  fois. 

Un  quatrième  témoin  a  été  assigné,  mais  il 
n'a  pas  répondu  à  rappel;  il  était  absent  de  France 
au  moment  où  l'assignation  a  été  remise  à  son 
domicile.  Des  renseignements  nous  étaient  par- 
venus qui  expliquaient  cette  absence  par  la 
crainte  d'un  témoignage  en  justice.  La  Cour, 
après  ce  que  nous  venons  de  rappeler,  comprend 
SI  nous  avons  été  autorisés  à  exprimer  cette  opi- 
nion. Toutefois,  il  est  de  notre  devoir  de  déclarer 
Sue  le  fils  du  témoin,  par  une  lettre  publique,  a 
émenti  cette  supposition. 

Ge  témoin  est  le  sieur  ûagotv.  Dans  l'informa- 
tion, il  a  été  confronté  avec  l'accusé  et  Ta  re- 
connu. 11  a  déclaré  Tavoir  vu  monter  la  garde  à 
une  barricade,  le  lundi  14  avril,  armé  d'un  fusil, 
près  de  l'église  Saint-Paul,  et  l'avoir  entendu 
désigner  plus  tard  comme  l'un  des  acteurs  de 
l'insurrection. 

Mazoyer  désavoue  cette  participation.  Dans  ses 
interrogatoires  écrits,  il  avait  toujours  protesté 
qu'il  n'avait  pas  paru  armé  dans  la  rue  ;  à  Tau- 
dience,  il  a  changé  de  système  et  a  dit  qu'il  était 
sorti  avec  un  vieux  fusil  pour  en  imposer  à  des 
enfants  qui  faisaient  une  barricade  et  mena- 
çaient une  maison. 

Par  ce  changement  de  système  imprévu,  il  a 
détruit  lui-même  péremptoirement  les  témoi- 
gnages à  déctiarge  de  quatre  personnes  appelées 
sur  sa  demande,  qui  sont  venues  déclarer  à  la- 
Gour,dans  l'intérêt  du  premier  système  de  déné- 
gation, qu'en  efTet  Mazoyer  avait  été  constam- 
ment sans  arme  pendant  l'insurrection. 

En  résumant  cette  discussion,  nous  voyons 

2ue  Mazoyer,  de  son  [)ropre  aveu,  sort  en  armes 
ans  la  rue;  qu'il  monte  la  garde  le  premier  jour 
à  une  barricade  suivant  la  déclaration  évidem- 
ment incomplète  à  l'audience  du  témoin  Renaud 
et  d'après  la  lettre  de  sa  femme;  qu'il  monte 
encore  la  garde  le  lundi  14,  près  de  l'église 
Saint-Paul  (témoin  Dagoty)  et,  par  ces  seuls  élé- 
ments, nous  serions  autorisés  à  conclure  qu'il 
est  coupable  de  l'attentat  dont  il  est  accusé. 

Mais  cette  conviction  est  surtout  formée  en 
nous  par  le  caract('re  du  désaveu  de  la  fille  Clair, 
par  l'eflVoi  de  Renaud,  les  menaces  faites  à  l'un 
n'expliquent  et  même  n'excusent  que  trop  la 
rétractation  de  l'autre.  11  est  évident  qu'aujour- 
d'hui ces  deux  témoins  n'ont  pas  le  courage  de 
la  sincérité,  ils  n'ont  pu  être  vrais  qu'alors  seu- 
lement que  la  vérité  leur  a  paru  sans  danger. 
La  vérité  n'existe  donc  entière  que  dans  leurs 
premières  déclarations.  En  l'absence  même  de 
ces  déclarations,  Mazoyer  nous  paraîtrait  cou- 
pable. Mous  ne  saurions  hésiter  à  requérir  sa 
condamnation. 

^ious  passons  maintenant  à  la  série  des  faits 
du  nord  de  la  ville,  du  quartier  qui  s'étend  entre 
les  deux  rivières,  de  la  place  des  Terreaux  à  la 
Croix-Rousse. 

Là,  comme  dans  toute  la  ville  de  Lyon  propre- 
ment dite,  l'insurrection  a  commence  le  9  avril 
à  onze  heures.  C'est  à  cette  heure  que  la  caserne 
du  Bon-Pasteur  est  envahie  et  pillée;  un  posie 
d'insurgés  y  est  établi,  d'autres  postes  sont  for- 
més rue  iNeyret,  cour  du  Soleil,  rues  de  Fies- 
selles  et  Tholosan.  Ge  dernier  poste  est  formé 
le  9  au  soir  chez  le  cabaretier  Âmand. 


Didier  le  commande  en  sa  qualité  de  sergent; 
Roux  y  exerce  les  fonctions  de  caporal;  Gorréa 
y  parait;  Pradel,  caporal  du  poste  de  la  rue  de 
Flesselles  y  vient;  Berard  s'^  montre  quelquefois. 

Marigné  est  le  chef  des  différents  postes;  il  va 
de  l'un  à  l'autre,  il  les  organise  et  donne  des 
ordres  :  son  activité  est  remarquable,  il  est  armé 
d'un  pistolet,  son  chapeau  est  percé  d'une  balle. 

Marigné  est  président  de  la  société  des  ouvriers 
tailleurs;  de  son  aveu,  il  a  fait  partie  de  la 
Société  des  Droits  de  l'homme  de  Lyon  jus- 
qu'au 16  janvier  1834.  A  cette  époque,  il  part 
pour  Marseille,  où  il  séjourne  quelque  tempÂ  et 
s'affilie  aux  sociétés  de  cette  ville.  En  le  voyant 
revenir  à  Lyon  peu  de  temps  avant  l'insurrection 
d'avril,  la  Cour  se  rappellera,  sans  doute,  les  rap» 
ports  au  général  Danrémont  au  général  Âymara, 
annonçant  que  beaucoup  d'ouvriers  prenaient 
des  passeports  pour  Lyon,  où,  disaient-ils  eu 
partant,  ils  allaient  prendre  part  à  un  mouve- 
ment près  d'éclater. 

Marigné  est  Genevois,  il  a  servi  dans  la  garde 
soldée  et  dans  le  contingent  de  Genève;  puis,  il 
s'est  établi  comme  maître  tailleur,  il  a  fait  de 
mauvaises  affaires  et  est  venu  en  France  apporter 
son  mécontentement  et  ses  dispositions  révo- 
lutionnaires. 

Le  sieur  Piconnot,  ex-inculpé,  a  déposé  ravoir 
vu  dans  la  rue,  armé  d'un  pistolet  et  le  chapeau 
percé  d'une  balle.  On  disait  qu'il  avait  un  com- 
mandement et  qu'il  était  le  cncf  du  comité  des 
Droits  de  l'homme. 

Les  sieurs  Ruty  et  Galien  qui,  dans  l'informa- 
tion, avaient  fait  connaître  plusieurs  faits  graves, 
ont  prétendu  à  l'audience  qu'ils  avaient  fait  de 
fausses  déclarations  pour  se  soustraire  à  des 
violences.  Nous  n'en  reproduirons  pas  moins  ici 
ces  déclarations  écrites,  nous  réservant  d'établir 
plus  tard  qu'elles  sont  sincères  et  que  le  meo- 
songe  n'est  que  dans  le  désaveu. 

Suivant  Ruty,  Marigné  était  le  chef  du  comîti, 
il  avait  une  ceinture  en  peau  et  souvent  un  pis- 
tolet à  la  main;  le  témoin  disait  même  avoir 
touché  ce  pistolet. 

Suivant  Galien.  Marigné  visitait  les  postes  en 
qualité  de  chef,  il  avait  un  chapeau  percé  d'une 
balle. 

Le  courrier  Souillard,  arrêté  le  10  avril  par 
les  insurgés  gui,  le  prenant  pour  le  procureir 
du  roi,  voulaient  le  fusiller,  a  vu  Marigné  au 
postes  de  la  rue  de  Flesselles  et  de  la  rue  TboloiUi 
armé  d'un  pistolet  et  paraissant  exercer  une 
grande  influence,  une  sorte  de  commandemeot 
sur  les  autres  insurgés. 

Les  soldats  Laurent  et  Amelin,  enfermés  i  la 
caserne  du  Ron-Pasteur,  l'ont  vu  plusieurs  foiii 
notamment  le  jeudi  10  avril,  au  poste  de  cette 
caserne,  armé  d'un  pistolet,  le  chapeau  perei 
d'une  halle,  commandant  comme  un  colonei.  D 
allait  et  venait  de  la  caserne  aux  barricades,  el 
organisait  les  postes. 

Enfin,  l'accusé  Bérard,  dans  son  interrogatoire 
écrit,  l'a  signalé  comme  le  chef  qui  visitait  lei 
postes  et  donnait  des  ordres  partout. 

Contre  cette  masse  de  preuves  si  concordante^ 
deux  témoignages  à  décharge,  qui  ont  pour  ImI 
d'établir  qu'il  est  resté  inoffensif,  sont  malliMK 
reusement  impuissants. 

11  résulte  sans  doute  de  ces  témoignanii 
comme  d'autres  déclarations,  que  Marigné  reit 
opposé  au  meurtre  du  sieur  Revonon  que  lei; 
insurgés  voulaient  fusiller;  peut-être  aum  a-l-ft 
montré  la  même  modération  à  l'égard  du  caat 
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lier  Souilliard.  La  Cour  lui  pourra  tenir  compte 
de  ces  circonstances.  Pour  nous,  nous  l'accusons, 
non  de  meurtre,  mais  d*attentat  contre  le  pays, 
et  nous  avons  prouvé  que  non  seulement  il  a 
pris  part  à  Tattentat  de  Lyon,  mais  qu*il  s'est 
sigoaié  dans  cet  attentat  par  une  grande  in- 
fluence personnelle  et  par  un  commandement 
exercé  au  nom  du  comité  des  Droits  de  Thomme. 

Nous  avons  déjà  dit  que  Didier  avait  été 
sergent  du  poste  de  la  rue  Tholozan. 

Ruty  a  déclaré  dans  Tinformation  que  c'était 
Didier  qui  avait  proposé  d'établir  ce  poste,  et  que 
ce  même  Didier  avait  envoyé  trois  fusils  au 
poste  de  la  Gour-du-Soleil.  A  Taudience,  il  ne 
s'est  pas  rappelé  ces  circonstances,  ou  n'a  pas 
Toulu  les  répéter;  mais,  interpellé,  il  a  dit  qu'il 
ki  avait  vu  des  munitions  dans  ses  poches,  et 
((u'il  avait  entendu  parler  de  lui  comme  du  ser- 
gent du  poste. 

Laccusé  ùidier.  Je  n'y  ai  jamais  pensé. 

M.  DE  LA  TOURNELLE,  Substitut  (continiuint), 
Piconnot  Ta  vu  chez  Armand,  armé  d'un  fusil, 
(aisaut  fonctions  de  sergent.  Le  témoin,  dont  les 
novenirs  sont  un  peu  confus,  s'en  réfère  à  ses 
j^reiDiëres  déclarations  desquelles  il  résulte,  en 
outre,  que  Didier  avait  des  munitions  dans  ses 
poches. 

Les  accusés  Roux  et  Pradel,  dans  leurs  inter- 
rogatoires écrits,  ont  déclaré  que  Didier  était 
chef  du  pçste  d'Amand,  et  Roux  a  ajouté  que 
Didier  avait  un  fusil,  qu'il  était  sergent  et  lui 
avait  donné  en  cette  qualité  le  mot  d'ordre  : 
ÂMsociaiian^  résistance^  courage,  A  l'audience, 
Roux  a  essayé  de  démentir  ces  déclarations; 
mais  elles  sont  consignées  dans  un  procès- 
verbal;  elles  ont  été  reçues  par  un  magistrat 
autre  que  celui  qui  a  interrogé  les  témoins,  et 
ces  déclarations  sont  conformes  aux  témoi- 
gnages. 

Didier,  qui  n*avait  pas  été  arrêté,  s'est  cons- 
titué troi.s  ou  quatre  jours  avant  l'ouverture  du 
débat;  il  a  été  interrogé  par  un  membre  de  la 
Cour,  et  il  a  répondu,  o'une  manière  générale,  à 
la  première  question,  qu'il  avait  pris  part  à  l'in- 
larrection,  ajoutant  qu  il  s'expliquerait  aux  dé- 
bats seulement  sur  les  autres  questions,  parce 
qu'il  avait  besoin  de  temps  pour  réfléchir. 

Roux,  ainsi  que  nous  l'avons  indiqué  plus 
haut,  était  caporal  au  poste  de  la  rue  Tholozan; 
iil'a  avoué  dans  tous  ses  interrogatoires;  il  Ta 
répété  à  l'audience;  mais  devant  vous,  iMes- 
Hears,  il  explique  qu'il  n'a  été  caporal  et  qu'il 
0*a  pris  un  lUàii  que  pour  maintenir  l'ordre  et 
la  paix.  Toutefois  il  convient  qu'il  a  placé  des 
ftciionDaires  à  une  barricade  sur  laquelle  les 
soldats  faisaient  feu^  et  d'où  on  leur  repondait; 
il  convient  avoir  distribué  à  ces  factionnaires 
des  cartouches  que  d'autres  personnes  lui  remet- 
laient  pour  cet  usage. 

Le  témoin  Piconnot  l'a  vu  au  poste  exerçant 
les  fonctions  de  sergent  ou  de  caporal;  il  avait 
on  fusil  et  une  giberne. 

Raty  avait  déclaré  les  mêmes  faits  devant  les 
preiniers  magistrats;  à  l'audience  il  a  tout  rc- 
mcté  et  s'eat  plaint  de  violences  qui  l'auraient 
déterminé  à  mentir. 

ILa  Cour  aura  remarqué  sans  doute  qu'il  s'est 
aeeoBé  de  mensonge  à  l'occasion  d'une  déclara- 
tiao  tout  entière  confirmée  par  les  aveux  de 
Iteciisé. 
il  résulte  du  débat  que  Roux  a  été  armé,  qu'il 
i|dacé  des  factionnaires  à  une  barricade  d'où 
-.  Fea  tirait;  qu*il  a  donné  on  transmis  des  car- 
i 


touches  à  ces  factionnaires;  enfin,  qu'il  a  été  ca- 
poral d'un  poste  dont  Didier  était  le  S(irgent  et 
où  Marigné  venait  donner  des  ordres  et  des  ins- 
tructions. 

Du  reste,  Messieurs,  et  quoiqu'il  soit  impossible 
d'admettre  l'explication  de  Roux,  savoir  :  qu'il 
aurait  été  caporal  d'un  poste  d'insurgés  pour 
maintenir  l'ordre,  il  parait  cependant  résulter 
de  plusieurs  circonstances  qu  il  a  fait  preuve 
d'une  certaine  modération,  au  milieu  des  excès 
de  toute  sorte  auxquels  il  s'était  associé. 

L'accusé  Pradel,  artilleur  au  2*'  régiment, 
était  en  congé  à  Lyon  ;  oublieux  de  se»  devoirs 
de  citoyen  et  de  ses  devoirs  plus  impérieux 
encore  de  soldat,  il  a  pris  les  armes  contre  son 
pays  et  s'est  battu  contre  ses  camarades. 

De  son  propre  aveu,  il  a  été  caporal  du  poste 
de  la  rue  de  Flesselles,  il  a  placé  des  sentinelles 
auxquelles  il  a  donné  le  mot  d'ordre  :  associa^ 
tion,  résistance^  courage  ;  il  était  armé  d'un  fusil 
dont  il  a  tiré  un  seul  cou()  dans  la  rue  de  l'An- 
nonciade,  mais  sans  viser  personne  et  pour  éprouver 
son  arme.  Il  a  commande  le  poste  depuisle  mer- 
credi 9,  jusqu'au  dimanche  soir.  Gomme  Roux, 
il  n  aurait  accepté  le  commandement  d'un  poste 
de  factieux,  il  n'aurait  donné  le  mot  d'ordre  de 
la  révolte,  que  pour  maintenir  l'ordre. 

Tout  ceci  résuite  de  l'interrogatoire  écrit  par 
Pradel. 

Le  sieur  Clocher,  ex-inculpé,  vous  a  déclaré 
que  Taccusé  avait  commandé  le  poste  du  mer- 
credi au  dimanche,  mais  qu'il  avait  été  contraint 
à  accepter  ces  fonctions,  qu'il  avait  été  entraîné 
par  les  insurgés,  forcé  à  boire  jusqu'à  perdre  la 
raison,  et  continuellement  surveillé,  pour  qu'il 
ne  put  pas  s'échapper. 

Le  canaretier  Amand  a  démenti  cette  excuse 
inadmissible  de  sa  nature,  en  faisant  connaître 
à  la  Cour  que  l'accusé  était  venu  chaque  lourde 
la  rue  de  Flesselles  prendre  ses  repas  chez  lui 
rue  Tholozan. 

Enfin,  Ruty  l'a  vu  armé  d'un  fusil  dans  la  rue. 

Deux  témoins  à  décharge  ont  déposé  de  sa 
modération,  et  l'accusé  Corréa  lui  a  fait  honneur 
du  salut  du  courrier  Souillard  ;  toutefois  Souillard, 
interrogé,  n'a  eu  rien  à  dire  à  la  Cour  de  relatif 
à  Pradel. 

Quelle  qu'ait  été  d'ailleurs  la  modération  de 
cet  homme  dans  le  combat,  sa  qualité  de  mili- 
taire, nous  devons  le  répéter,  restera  contre  lui 
dans  cette  cause  une  circonstance  aggravante 
du  crime  auquel  il  a  pris  part;  car  il  a  failli  à 
la  fois  aux  devoirs  du  citoyen,  du  camarade  et 
du  soldat. 

Bérard  est  particulièrement  convaincu  par 
ses  aveux  consignés  dans  les  procès- verbaux 
d'interrogatoire. 

Il  a  été  arrêté  le  14  avril  dans  le  cabaret 
d'Amand.  11  a  déclaré  que,  le  mercredi  9,  il  avait 
été  entraîné  par  des  ouvriers  insurgés  dans  un 
cabaret  de  la  rue  Neyret,  transforme  en  corps  de 
garde,  et  y  avait  fait  plusieurs  factions;  que  le 
lendemain  il  était  allé  au  poste  de  la  caserne 
(lu  bun-Pasteur,  envahie  la  veille,  et  y  avait  tiré 
plusieurs  coups  de  fusiL  On  lui  donnait  des  mu- 
nitions de  côté  et  d'autre.  Pour  tirer,  dil-il,  il  lui 
en  fallait  bien,  11  est  convenu  être  allé  librement 
au  Bon-Pasteur,  et  y  avoir  volontairement  tiré 
plusieurs  coups  de  fusil,  mais  sans  voir  per- 
sonne. 

Le  soldat  Jjaurent  l'a  VU  dans  la  caserne  mêlé 
aux  insurgés.  Il  ne  sait  plus  s'il  était  armé. 

Dans  une  précédente  déposition,  il  avait  dit 
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qu*il  croyait  ravoir  vu  armé  d'un  fusil  ou  d'une 
pique. 

Malgré  le  doute  du  témoin,  il  n'est  pas  moins 
constant  que  Taccusé  avait  un  fusil,  puisqu'il 
Tavoue,  et  qu*il  en  a  fait  usage  plusieurs  fois. 

Le  Portugais  Gorréa,  décore  de  Juillet,  habi- 
tait la  maison  d'Amand;  l'information  le  signa- 
lait comme  ayant  pris  part  à  l'insurrection,  soit 
en  faisant  partie  de  ce  poste,  armé  d'une  cara- 
bine, soit  en  montant  la  garde  dans  la  rue,  armé 
de  la  même  manière,  soit  en  donnant  un  sabre 
à  un  insurgé,  soit  enfin  en  concourant  à  Tinva- 
sion  de  la  caserne  du  Bon-Pasteur.  Ce  dernier 
chef  était  vaguement  indiqué,  Corréa,  fugitif, 
n'ayant  pu  être  confronté  aux  militaires  qui 
l'avaient  désigné  autrement  que  par  son  nom. 

A  l'audience,  les  charges  se  sont  alTaiblies. 

D'abord,  le  fait  relatif  a  l'occupation  de  la  ca- 
serne est  resté  en  dehors  du  débat,  par  cette  cir- 
constance que,  l'accusé  s'étant  constitué  prison- 
nier à  l'ouverture  du  procès,  il  était  trop  tard 
pour  le  confronter  aux  soldats  qui  étaient  à  Lyon 
et  pour  appeler  des  témoins  particuliers  contre 
lui.  La  remise  du  sabre  a  été  déniée  par  le 
témoin  qui,  inculpé,  en  avait  fait  la  déclaration. 
L'action  de  monter  la  garde  et  le  port  de  la  ca- 
rabine ont  été  expliqués  honorablement.  Cette 
carabine  aurait  été  arrachée  par  lui  à  un  insurgé 
qui  en  menaçait  le  sieur  Souillard,  et  il  l'aurait 
gardée  pour  protéger  ce  prisonnier.  Souillard 
a  confirmé  cette  explication  par  son  témoi- 
gnage. 

Enfin  l'accusé  n'aurait  monté  la  ^arde,  armé 
de  cette  carabine,  dans  un  quartier  insurgé,  que 
pour  défendre  la  propriété  d'un  débitant  de 
tabac. 

Tel  est  le  résumé  de  l'information  orale  ;  la 
Cour  appréciera  les  éléments  contradictoires  des 
deux  enquêtes.  Quant  à  nous,  s'il  nous  parait 
démontré  que  Corréa  s'est  opposé  à  des  excès, 
qu'il  a  contribué  à  préserver  un  prisonnier  de 
la  fureur  obstinée  des  insurgés,  il  nous  semble 
également  que  ses  relations  avec  Marigné,  chef 
de  tout  le  quartier,  avec  Pradel,  chef  du  poste 
de  la  rue  de  Flesseiles,  que  sa  présence  en  armes 
au  poste  d'Amandj  tandis  que  Souillard  était 
enfermé  dans  sa  chambre,  que  cette  action  de 
monter  la  garde  dans  la  rue,  que  cette  précau- 
tion de  revêtir  son  habit  de  garde  national  au 
milieu  des  insurgés,  avouée  par  lui,  sont  de 
nature  à  autoriser  de  graves  soupçons  contre 
l'accusé.  Toutefois,  Messieurs,  ces  circonstances, 
à  nos  yeux,  ne  sont  pas  entièrement  exclusives 
du  doute,  les  faits  criminels  ne  sont  que  vrai- 
semblables; un  fait  qui  honore  l'accusé  est  établi, 
au'il  lui  profite  et  le  protège  ;  la  haute  sagesse 
e  la  Cour  saura  discerner  la  vérité;  nous  nous 
bornons,  sans  conclure,  à  lui  soumettre  les  élé- 
ments judiciaires  de  sa  décision. 

Nous  avons  dit.  Messieurs,  que  nous  aurions  à 
nous  expliquer  sur  le  caractère  et  le  rôle  de 
plusieurs  témoins  à  charge  dont  les  déclarations 
a  l'audience  ont  été  en  désaccord  complet  avec 
les  déclarations  écrites.  Ces  témoins  sont  notam- 
ment les  sieurs  Ruty,  Galien  et  Clocher,  tous  trois 
poursuivis  au  début  de  l'information,  arrêtés 
tous  trois  le  14  dans  le  cabaret  d'Amand  avec 
les  accusés  Koux,  Bérard  et  Pradel.  La  Cour  se 
rappelle  que  ces  trois  témoins  ont  désavoué  leurs 
premières  déclarations,  en  affirmant,  pour  expli- 
quer le  désaveu,  que  ces  déclarations  leur  avaient 
été  imposées  par  la  violence.  Ils  n'ont  pas  poussé 
l'audace  jusqu'à  soutenir  que  des  menaces  leur 


aient  été  adressées  par  les  magistrats  honorés 
des  délégations  de  la  Cour;  mais  ils  ont  expliqué 

au'ils  n'avaient  paru  devant  ces  magistrats  que 
éjà  liés  par  des  interrogatoires  subis  devant  des 
commissaires  de  police  qui  leur  auraient  dicté 
les  assertions  contenues  dans  ces  interroga- 
toires. 

Ce  n'est  certes  pas  devant  la  Cour  que  nous 
croirions  jamais  avoir  besoin  de  défendre  les 
magistrats  qu'elle  a  investis  de  sa  confiance  ;  et 
il  ne  nous  reste  rien  à  dire  des  commissaires  de 
police  de  Lyon  dont  le  caractère  a  déjà  été 
vengé  de  ces  imputations  calomnieuses  par  le 
témoignage  d'un  de  nos  collègues  qui,  mieux 
que  personne,  a  pu  apprécier  ce  qu'ils  apportent 
a  la  fois  de  modération  et  de  fermeté  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions;  mais  il  importe  de  mon- 
trer spécialement  ici  que  les  commissaires  de 
police  n'ont  rien  imposé,  et  que  les  inculpés, 
aujourd'hui  témoins,  n'ont  rien  imaginé  dans 
leurs  interrogatoires  ;  qu'au  contraire  les  décla- 
rations faites  librement  par  eux  ont  toujours  été 
un  hommage  à  la  vérité,  que  la  Cour  les  doit 
tenir  pour  sincères,  et  peut  y  puiser  avec  con- 
fiance des  éléments  de  conviction. 

Quelques  mots  suffiront  à  prouver  ce  que  nous 
venons  d'indiquer.  Aucun  fait  n'est  articulé  dans 
les  déclarations  de  Ruty,  de  Galien  et  de  Clocher, 
qui  ne  soit  non  seulement  répété  devant  M.  le 
conseiller  Populus,  mais  encore  confirmé  par 
des  interrogatoires  d'accusés  entendus  par  M.  le 
conseiller  Verne  de  Bachelard,  sans  avoir  été 
interrogés  par  des  commissaires  de  police  ;  de 
sorte  que  pour  admettre  que  Ruty,  Galien  et 
Clocher  aient  imaginé  des  faits  faux,  afin  d'éviter 
des  mauvais  traitements,  il  faut  admettre  aussi 
que  des  accusés,  par  exemple  Pradel  et  Roux, 
qui  ne  se  sont  plaints  d'aucunes  menaces,  aient 
aussi  imaginé  des  faits  faux,  et  précisément 
ceux  qu'inventaient  Ruty,  Galien  et  Clocher. 

Nous  nous  trompons  en  disant  que  pas  un  fait 
n'a  été  déclaré  isolément.  Galien  a  dit  un  fait 
que  rien  ne  confirmait  dans  l'information,  savoir  : 
que  Corréa  avait  porté  son  uniforme  de  garde 
national.  Galien  a  rétracté  cette  déclaration 
devant  vous  ;  il  s'est  accusé  de  mensonge  à  cet 
égard  ;  et  cependant  le  fait  est  vrai,  il  est  avoué 
par  Corréa. 

Dans  tout  ceci,  où  donc  est  le  mensonge?  Le 
mensonge  n'existe  que  dans  les  désaveux. 

Ruty,  le  18  avril,  avait  fait  une  déclaratioa 
contre  Marigné,  et  le  commissaire  de  police,  qui 
ne  connaissait  pas  Marigné,  écrivait  Marégny; 
et  Marigné,  qui  n'était  pas  encore  poursuivi,  irt 
été  arrêté  qu'à  la  suite  de  cette  déclaration.  Bt 
cette  déclaration  n'était  pas  fausse»  car  elle  est 
confirmée  par  une  foule  de  témoignages.  11  en 
est  de  même  à  l'égard  de  Roux  ;  Ruty  s'accusa 
de  mensonge,  et  les  faits  qu'il  dément  BOflt 
avoués  par  l'accusé. 

Nous  pouvons  faire  la  même  remarque  à 
l'égard  du  témoin  Clocher.  Il  avait  dit  que  Gonéi 
lui  avait  remis  un  sabre  ;  il  se  rétracte  et  affirmi 
n'avoir  pas  fait  cette  déclaration,  et  cependant 
il  résulte  du  témoignage  de  Piconnot  que  Clocbtf 
lui  avait  dit  la  même  chose. 

Voilà  donc  trois  rétractations  de  trois  incalpdl 
entendus  sur  les  mêmes  faits,  relativement  ani  ' 
mêmes  personnes,  de  trois  inculpés  qui,  tooi 
trois,  après  avoir  fait  des  déclarations  à  la  cnacgt  r 
des  accusés,  accusent  aujourd'hui  les  offideii. 
de  police  qui  les  ont  interrogés.  Ces  trois  réttifr  â 
tations  sont  démontrées  mensongères  ;  ellas  mh  -r 
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faites  par  des  hommes  qui  vivent  ensemble,  qui 
ont  pu  être  justement  soup(;onné3  de  complicité 
avec  les  accusés.  La  Cour  ne  verra-t-elle  pas  là, 
dans  cette  simultanéité  et  cette  liaison  des  men- 
songes, un  système  concerté  entre  eux  pour 
substituer  au  procès  de  la  révolte  le  procès  des 
magistrats  ? 

ÂioutODS,  en  terminant,  Messieurs,  que  Ruty, 
qui  se  plaint  aujourd'hui  des  violences  des  com- 
missaires de  police,  se  plaignait  aux  magistrats 
délégués  des  violences  de  ses  co-inculpés,  à 
raison  de  ses  aveux. 

Le  jeudi  matin,  10  avril,  une  barricade  ayant 
été  élevée  dans  le  quartier  Saint-Clair,  au  lieu 
dit  Bellevue,  le  commissaire  de  police  Lefèvre 
Tonlut  la  détruire  ;  mais  les  insurgés  y  mirent 
obstacle;  Claude  Blanc  était  parmi  eux,  et 
M.  Lefèvre  l'a  remarqué  prenant  part  à  la  résis- 
tance opposée  à  ses  efTorts. 

Le  même  jour,  la  caserne  de  gendarmerie  fut 
envahie.  Blanc  faisait  encore  partie  des  insurgés  ; 
le  gendarme  Fichter  Ta  vu  sortir  de  la  caserne 
porteur  d'un  sabre  ;  le  brigadier  BoUet  l'a  vu  en 
faction  à  la  porte.  Ce  témoin  a  expliqué  que, 
défaut  le  juge  d'instruction  et  en  présence  de 
J'accuse,  ayant  dit  que  Blanc  était  armé  d'un 
sabre,  celui-ci  répondit  qu'il  avait  un  fusil  pro- 
Tenant  du  désarmement  de  soldats  du  15°  léger, 
auquel  il  avait  contribué. 

1/agent  de  police  Clair  a  déposé  qu'il  avait 
remarqué  Blanc  en  faction  à  la  porte  de  l'adjoint 
avec  un  fusil  ;  il  a  ajouté  qu'ayant  été  fait  pri- 
sonnier le  dimanche  13  et  enfermé  au  calé 
Kossy,  il  y  avait  vu  venir  l'accusé  armé  d'un 
fusil. 

Cest  l'agent  Clair  qui  a  arrête  Blanc,  le  13  au 
soir,  porteur  d'une  demi-once  de  poudre  environ. 

L'a  témoin  à  décharge  a  dit  à  la  Cour  que,  le 
jour  de  son  arrestation  et  avant  qu'elle  eût  éic 
opérée,  Blanc  lui  avait  déclaré  qu'il  avait  été 
forcé  de  prendre  les  armes,  et  qu'il  avait  cédé 
dans  la  crainte  d'être  fusillé. 

Dans  ses  premiers  interrogatoires,  Claude 
Blanc  n*a  point  parlé  de  violences  exercées  sur 
loi  par  les  insurgés.  11  a  reconnu  avoir  contribué 
au  uésarmement  des  ouvriers  d'administration 
du  fort  Montessuy,  avoir  pris  là  un  fusil,  avoir 
reçu  des  cartouches  de  aifTérentes  personnes, 
être  venu  avec  son  fusil  au  café  Kossy  et  avoir 
lait  feu  deux  fois  sur  la  troupe.  Il  est  donc  im- 
poisible  de  douter  de  sa  culpabilité. 

La  Guillotière  était  restée  calme  pendant  la 
Journée  du  9,  mais  le  10  au  matin,  les  mauvaises 
oassions  y  exerçaient  leur  criminelle  influence. 
Dès  six  heures,  des  barricades  furent  formées  ; 
à  lept  heures,  une  bande  d'insurgés  s'empara 
de  la  mairie  et  y  établit  un  poste.  Le  concierge, 
intimidé,  remit  les  clefs  du  clocher,  et  le  tocsin 
apprit  bientôt  aux  rebelles  de  Lyon  qu'ils  avaient 
des  complices  à  la  Guillotière. 

Despinas,  ouvrier  en  soie,  mutuelliste,  prit 
le  commandement  du  poste;  il  était  armé  d'un 
CbbîI.  Il  se  présenta  au  maire,  qui  avait  demandé 
le  cbef  des  insurgés,  et  se  fît  remettre  des  bons 
pour  60  livres  de  pain,  50  litres  de  vin  et 
n  livres  de  fromage. 

Le  concierge  Henriot  et  l'agent  de  police  Potard 
dipoient  de  ces  circonstances.  Le  témoin  Henriot 
nyliqne  que  les  insurgés  du  poste  ayant  tumul- 
iMnement  demandé  des  vivres  et  des  munitions 
«■aire,  qui  se  trouvait  à  la  mairie,  au  premier 

»e,  et  celui-ci  leur  ayant  répondu  qu'il  dési- 
parler  à  leur  chef,  Despinas  s'empressa  de 


monter,  se  présenta  en  cette  qualité,  conféra 
avec  le  maire  et  re^^ut  les  bons  dont  nous  avons 
parlé.  Henriot  croit  que  l'accusé  n'avait  pas 
d'armes. 

L'agent  Potard  déclare,  au  contraire',  positive- 
ment que  Despinas  monta  chez  le  maire  avec  un 
fusil  de  munition  armé  d'une  baïonnette. 


fusil;  il  l'a  vu  aussi  inscrivant  sur  une  liste  les 
noms  des  insurgés  qui  avaient  des  armes. 

Pendant  la  journée  du  10,  des  moyens  mili- 
taires durent  être  employés  pour  réduire  l'insur- 
rection dans  cette  partie  de  la  viHe. 

L'armée  avait  perdu  un  assez  grand  nombre 
d'hommes;  le  faubourg  avait  souffert  des  néces- 
sités de  la  répression,  un  incendie  dévorait  une 
maison.  Le  commissaire  de  police  JoUivet  eut 
ridée  de  négocier  une  trêve  pour  qu'on  put  por- 
ter secours  aux  propriétés  menacées  par  les 
flammes.  H  chercha  Despinas  dans  la  nuit  du 
10  au  11,  le  trouva  à  une  barricade,  s'adressa  à 
lui  comme  à  l'un  des  chefs,  et  l'invita  à  l'accom- 
pagner auprès  du  commandant  Perrossier,  dont 
la  troupe  stationnait  sur  la  place  du  pont  de  la 
Guillotière,  pour  traiter  de  la  suspension  des 
hostilités.  Cet  officier  exigeait  que  les  barricades 
fussent  enlevées  ;  mais  le  commissaire  de  police 
ayant  fait  espérer  que  son  intervention  pourrait 
avoir  ce  résultat  et  déclaré  qu'il  importait  sur- 
tout, qu'il  était  urgent  d'arrêter  les  ravages  du 
feu,  la  trêve  fut  consentie;  les  mUitaires  aban- 
donnèrent les  avantages  de  leur  position;  une 
pompe  fut  amenée,  et  de  toute  part  on  travailla 
à  arrêter  le  fléau.  Pendant  ce  temps-là,  Despinas 
s'approcha  d'une  colonne  placée  à  l'entrée  de  la 
rue  de  Chartres  et  chercha  à  embaucher  les 
soldats,  en  leur  disant  :  Il  nous  arrive  15,000  hom- 
mes de  Grenoble  ;  les  habitants  des  campagnes  se 
joignent  à  nous;  vous  serez  bien  forcés  de  rendre 
les  armeSj  et  autres  propos  de  nature  à  les  décou- 
rager. 

Le  commandant  Perrossier,  voyant  de  loin  ces 
pourparlers,  s'approche;  les  soldats  lui  répètent 
les  paroles  de  Despinas;  celui-ci,  interpellé,  ré- 
pond avec  assurance  qu'il  l'a  dit,  et  que  cela  est 
vrai.  11  est  aussitôt  arrêté  et  fouillé.  On  trouve 
sur  lui  une  poire  à  pondre,  des  cartouches,  des 
pierres  à  feu  et  des  balles. 

En  racontant  ces  faits.  Messieurs,  nous  avons 
reproduit  exactement  la  déposition  du  lieute- 
nant-colonel Perrossier. 

Le  sergent  Bourdon,  chargé  de  conduire  l'ac- 
cusé du  corps  de  garde  à  la  oréfecture,  dépose 
que  Despinas  avouait  avoir  été  chef,  et  il  raconte 
que  sur  le  pont  de  la  Guillotière,  ayant  rencontré 
un  chef  d  escadron  d'état-major,  celui-ci  exa- 
mina les  mains  du  prisonnier,  et  remarqua 
qu'elles  étaient  noires  de  poudre. 

Dans  sa  déposition  écrite,  Hourdon  avait  dé- 
claré que  le  cnef  descadron,  après  1  examen  des 
mains,  s'adressant  à  l'accusé,  lui  aurait  dit  :  Tu 
as  donc  fait  fea1  à  quoi  il  aurait  répondu  :  Oui^ 
fen  conviens.  Le  témoin,  aujourd'hui,  ne  se  rap- 
pelle plus  cette  circonstance. 


mil 

rer  ici  qu 

Suestion  dans  la  déposition  orale  du  sergent 
ourdou,  et  peut-être  aussi  dans  celle  du  lieute- 
nant-colonel Perrossier,  est  démentie  par  l'in- 
fornxation  écrite.  La  Cour  n'a  peut-être  pas  ou- 
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blié  que  le  jeudi,  au  moment  où  le  capitaine 
Saint-Uenyèa  re^ut  l'ordre  de  détruire  les  pre- 
mièree  barricades,  deux  hommes  se  détachèrent 
de  la  fouje  des  insurgés,  viiireat  au-devant  de  la 
troupe  et  osèrent  proposer  au  brave  oflicier  qui 
la  commandait  de  mettre  bas  les  armes  pour 
éviter  l'efTuaioii  du  sang.  Leur  proposition  re- 
jetée avec  mépris,  ces  deux  hommes  se  reti- 
rèrent, et  aussitôt  plusieurs  coups  de  fusil  furent 
tirés  sur  la  colonne. 

Le  sergent  Bourdon  a  cru  recoonattre  dans 
Despinas  l'un  de  ces  deux  hommes.  Le  lieute- 
nant-colonel Perrossier,  gj  nous  ne  nous  trom- 
pons pas,  a  commis  la  même  erreur  de  per- 
sonne. Le  fait  est  vrai,  mais  Uespiiias  n'en  est 
pas  coupable.  11  résulte  de  déclarations  du  com- 
missaire de  police,  dans  lesquelles  les  deux 
insurgés  sont  nommés,  que  Despinas  est  étran- 
ger à  ce  fait. 

.Mais  il  s'est  établi  au  poste  de  la  mairie  de  la 
Guillotière, le  111  au  malin,  avecutie  bande  d'in- 
surgés. Il  s'est  constitué  chef  du  poste,  il  a  reçu 
en  celle  qualité,  du  maire,  des  bons  de  vivres 
pour  ses  hommes;  il  était  armé  et  faisait  le  re- 
censement des  hommes  armés,  il  a  été  arrêté, 
embauchant  les  soldats,  ses  mains  noires  de 
poudre,  porteur  de  munitions.  Voilà  les  preuves 
du  sa  participation  active  k  l'atteiitat. 

11  avait  déjà  préludé  k  ce  crime  par  de  graves 
violences. 

Le  commissaire  central  de  la  police  à  Ljon, 
M.  Prat,  vous  a  déclaré  que  le  5  avril,  le  premier 
Jour  du  procès  des  mutuellistcs,  au  moment  où 
des  sommations  étaieiil  faites  i  la  foule,  Despi- 
nas avait  chc:ri:hé  à  lui  arracher  son  écharpc. 

Dans  ses  interrogatoires  écrits,  l'accusé  ex- 
plique qu'il  n'a  pris  le  commandement  du  poste 
delà  mairie  que  pour  contenir  les  insurgés  cl 
empêcher  des  excès.  Dans  ce  système,  les  rar- 
toui'hes  trouvées  sur  lui  seraient  celles  qu'il  ar- 
rachait aux  liommes  du  poste,  dans  la  crainte 
qu'ils  n'en  fissent  un  mauvais  usage.  On  se  se- 
rait trompé  sur  la  nature  des  paroles  qu'il  aurait 
adressées  aux  soldats,  et  sa  conduite  dans  tous 
ces  événements  aurait  tendu  au  maintien  do 
l'ordre  et  à  la  pacification  générale. 

M.  le  l*réHldcnt.  L'audience  est  suspendue 
pendant  un  quart  d'heure. 

(L'audience,  suspendue  à  trois  heures,  est  re- 
prise k  trois  heures  vingt-cinq  minutes.) 

(M.  de  La  Tournelle,  substitut  de  M.  le  procu- 
reur général,  reprend  son  réqulsiloire.) 

M"  i>K  LA  TouiiMiLLi:,  tubsUlul.  Dans  les  mêmes 
intcrrotjatoires,  Despinas  avoue  que,  le  mer- 
credi D,  il  s'était  rendu  sur  la  place  du  la  Préfec- 
ture, convoqué  par  le  conseil  exécutif  de  la  .So- 
ciété des  mutuetlistes,  et  qu'il  n'avait  quitté  cette 
Îlace  qu'après  l'cnga^'ement  de  la  place  Saint- 
ean. 

i,es  désordres  de  la  place  de  la  Préfecture  et 
l'attaque  de  l'holel  du  préfet  ont  eu  lieu  à  l'ins- 
tant même  où  la  fusillade  de  la  place  Saint-Jean 
s'est  fait  entendre;  et  la  Cour,  qui  sait  que  Des- 
pinas était  sur  la  place  de  la  Préfecture  par 
ordre  du  comité  muttrelliste,  se  rappelle  sans 
doute  et  apprécie,  comme  elles  méritent  de 
l'être,  les  insinuations  faites  contre  la  police, 
qu'on  représente  comme  ayant  provoqué  léi  un 
rassemblement  qu'elle  n'a  pas  tenté  de  disperser. 

Jobely,  dès  le  premier  ]our  de  l'insurrection 
de  la  Guillotière,  dans  la  soirée,  a  parcouru 
le  liiubourg,  armé  d'uD  hjtnn  surmonté  d'uoe 


baïonnette;  il  est  entré  au  poste  de  la  mairie,  où 
il  a  tenu  des  discours  séditieux.  Le  lendemain, 
il  a  demandé  des  vivres  pour  des  insurgés  qui 
revenaient  des  campagnes  voisines  où  ils  avaient 
été  chercher  des  armes.  Le  maire  en  fit  donner, 
pour  prévenir  des  désordres  plus  graves. 

Le  ^eudi,  pendant  l'incendie  d'une  maisoc,  des 
propriétaires  s'adressèrent  è.  Jobely,  en  disant  -. 
Quûl  malheur!  k  quoi  l'accusé  répondit  :  Lamez 
faim;  (pte  tes  propriétaire!  prennent  la  armei, 
nous  leur  porteroni  recours. 

Ces  faits  sont  rapportés  par  le  concierge  Hen- 
riot,  déjà  cité,  el  par  la  fille  Poncet.  Celle-ci,  qal 
dépose  seule  des  dernières  paroles,  a  ajouté  que 
le  vendredi,. Jobely,  armé  d'une  baïonnette  au 
bout  d'un  bâton,  mit  trois  hommes  en  faction, 
et  que  ceux-ci  lui  ayant  fait  remarquer  qu'ils 
n'auraient  point  d'asile  s'ils  laissaient  fermer 
les  portes,  Jobely  s'adressa  au  boulanger  Faure, 
et  lui  dit  :  <  Pourquoi  fermes-tu  ta  porte?  Aa-ta 

Eeur?  Donne-moi  un  fusil  l  >  Il  parlait  à  ces 
ommes  de  certaines  positions  à  attaquer. 

Le  témoin  Marmonnier  l'a  vu  distribuer  dei 
cartouches  aux  insurgés  en  divers  endroits,  no- 
tamment derrière  la  verrerie  de  Perracbet  en 
face  de  la  prison  de  Saint-Joseph.  Le  même 
témoin  l'a  entendu  pérorer  au  poste  de  la  mairie 
el  le  témoin  a  compris  qu'il  engageait  à  se  battre 
et  à  tenir  ferme. 

11  résulte  de  ces  témoignages  à  la  charge  de 
Jobely,  soit  qu'il  a  excité  les  insurgés  à  per- 
sister dans  le  crime,  et  leur  a  donné  des  instnio- 
lions  pour  le  commettre,  soit  qu'il  a  participé 
matériellement  à  l'insurrection  parle  port  d'une 
arme,  par  la  distribution  de  cartouches,  par  l'ac- 
tion de  poster  des  hommes,  et  de  faire  ouvrir 
les  portes  en  demandant  les  armes. 

Jobely  s'est  borné  à  nier  les  faits;  il  a  produit 
un  témoin  qui  a  déclaré  l'avoir  vu  plusieurs  Toii 
sans  armes. 

De  tous  les  hommes  qui  ont  pris  part  &  l'at- 
tentat dans  cette  partie  de  la  ville,  aucun  ne 
s'est  signalé,  sinon  par  plus  d'influence,  au  moini 
par  plus  d'activité,  plus  de  mouvement,  et  par 
de  plus  grands  etlorts  que  l'accusé  Mollard-Lfl- 
fèvre. 

Autrefois  riche  propriétaire,  aujourd'hui  ruiné, 
Mollard-Lerèvre,  dont  les  biens  saisis  devaioit 
être  vendus  publiquement  et  adjugés  le  12  avril, 
a  pris  les  armes  le  16,  s'il  faut  l'en  croire,  pour 
défendre  ses  propriétés,  menacées  par  le  feu  di 
l'artillerie. 

L'information  écrite  avait  établi,  l'information 
orale  à  l'audience  a  confirmé,  et  l'accusé  avona 
que  le  jeudi  10  avril  il  a  parcouru  plusieurt 
communes  rurales,  suivi  d'une  bande  dinsurKél 
armes;  qu'il  s'est  rendu  notamment  dam  IM 
communes  de  Venissieux,  Saint-Priest  et  Saint- , 
Symptiorien-d'Ozon,  demandant  des  armes  el 
invitant  les  liabitants  à  se  rendre  en  masse  h  U 
Guillotière. 

A  Venissieux,  il  s'adresse  au  maire,  U.  Sandiei, 
dont  vous  avez  entendu  le  témoignage,  et  l'iantl 
h.  livrer  les  armes  de  la  garde  nationale.  Ùl 
honorable  fonctionnaire  lui  demande  en  vartn 
de  quels  ordres  il  agit,  et  où  sont  ses  ponvoln; 
l'accusé  s'emporte,  lui  met  le  poing  sous  le  mai- 
ton,  déclare  qu'il  reviendra  dans  la  nuit  avecBM 
troupe  plus  nombreuse,  et  qu'il  le  rend  respon- 
sable, dans  sa  personne  el  dans  ses  proprMUk' 
du  sang  versé  et  de  l'incendie  à  la  GuiItouën.]fi 
tente  de  faire  sonner  le  tocsin,  et,  ne  pouTUt }  ~ 
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parvenir,  il  se  retire  sans  avoir  excité  aucune 
sympathie  dans  la  population. 

Il  n'a  pas  plus  de  succès  à  Saint-Priest. 

Le  lendemain,  de  grand  matin,  il  est  à  Saint- 
Denis  de  firon,  accompagné  d'un  homme  qui  n'a 
pas  été  arrêté,  il  s'adresse  également  au  maire,  et 
le  somme  de  lui  remettre  les  armes  et  les  munitions 
de  la  garde  nationale.  Le  magistrat  municipal 
cherche  à  gagner  du  temps,  et  enfin  le  congédie. 
Une  heure  plus  tard,  Mollard-Lefëvre  fait  une 
démarche  auprès  du  garde-champêtre  de  la  com- 
mune, et  l'invite,  de  la  part  du  maire,  à  hattre 
la  générale  pour  rassembler  la  garde  nationale, 
disant  qu'il  faut  se  rendre  à  la  Guillotière^  et  y 
faire  nombre^  pour  faire  mettre  bas  les  armes  à  la 
troupe. 

Tous  ses  efforts  sont  inutiles;  à  dix  heures,  il 
quitte Saint-Denis-de-firon,  revient  à  laGuillotière, 
entre  au  poste  de  la  mairie,  demande  du  papier 
au  concierge,  et  écrit  plusieurs  réquisitions  aux 
maires  des  environs. 

Ces  réquisitions,  uniformes,  sont  conçues  en 
ces  termes  : 

«  Autorisé  par  les  braves  citoyens  réunis  armés, 
je  vous  invite  et  même  je  vous  ordonne  de  nous 
faire  remettre  à  six  heures  du  soir  très  précises, 
au  cor(>s  de  garde,  trois  ou  quatre  cents  fusils  de 
munition  ou  autres.  Dans  le  cas  de  refus,  je  vous 
préviens  que  vous  et  le  village  serez  respon- 
aabie  du  sang  versé,  faute  d'avoir  des  armes. 

H  U  Guillotière,  le  10  avril  1834. 

c  Mollard-Lefëvre.  » 

Deux  sont  au  dossier,  elles  sont  reconnues  par 
l'accusé. 

Le  môme  jour,  il  écrit  à  M.  Ghaneton,  maire  de 
Saint-Quentin,  homme  considérable  dans  le  pays, 
une  lettre  qu'un  émissaire  est  chargé  de  colpor- 
ter dans  les  campagnes,  pour  remercier  ce  fonc- 
tionnaire d'une  prétendue  offre  en  hommes  et 
en  armes  qui  n'a  pas  été  faite.  Manœuvres  ima- 
ginées, sans  doute,  dans  le  but  d'entraîner  les 
^ens  irrésolus  par  la  contagion  d'un  exemple 
important. 

Lette  lettre,  reconnue  par  l'accusé,  est  ainsi 
connue  : 

«  A  M.  Ghaneton  aîné,  maire  de  Saint-Quentin. 
—  Monsieur,  au  nom  de  tous  les  citoyens  de  Lyon 
et  du  faubourg  de  la  Guillotière,  je  regois,  avec 
la  plus  vive  reconnaissance,  les  offres  que  vous 
nous  faites  en  hommes  et  en  armes,  par  l'entre- 
mise de  Vivier  (François),  témoin  de  tout  ce  qui 
se  passe  dans  notre  ville.  Nous  attendons  avec 
la  plus  vive  im|)atience  l'exécution  de  vos  offres. 
Salut  et  fraternité.  —  La  Guillotière,  le  11  avril. 

«  Siffné  ;  Mollard-Lefkvre.  » 

Dans  la  journée  du  11,  Mollard-Lcfèvrc  entre 
plusieurs  fois  au  poste  de  la  mairie  et  donne 
différents  ordres;  il  est  armé  d'un  sabre.  Le  con- 
cierge llenriot  et  sa  femme  en  ont  déposé  devant 
la  Gour.  M.  Léguiller  a  entendu  dire  qu'il  était 
l'un  des  chefs,  et  l'a  prié  d'user  do  son  influence 
poar  faire  cesser  le  feu. 

Ces  faits  ne  sont  pas  déniés;  MoUard-Lefèvre 
ftfoue  ses  démarches  à  Venissieux,  moins  les 
TîoleDces  et  les  menaces  envers  le  maire  ;  ses 
dtaarcbes  à  SainM)enis-de-6ron;  il  demandait 
im  armes  pour  combattre,  et  du  secours  contre 
rïncendie. 

Il  reconnaît  les  réquisitions,  la  lettre  à  M.  Gha- 
Mloa,  au  nom  de  qui  on  lui  aurait  fait  une  offre 
de  secours.  11  avoue  avoir  commandé  le  poste  de 


la  mairie  de  la  Guillotière,  avoir  été  armé  d'un 
sabre;  il  fait  plus  qu'avouer,  il  exagère  son 
innucnce,il  déclare  avoir  été  le  seul  chef.  Sa  dé- 
fense est  celle-ci  :  il  n'a  pris  les  armes  que  pour 
repousser  une  force  ennemie,  pour  défendre  ses 
concitoyens,  pour  protéger  ses  propriétés.  Il  ne 
s'est  mêlé  aux  insurgés  qu'après  l'incendie  du 
faubourg,  et  pour  prévenir  de  plus  grands  excès. 

Du  reste,  il  accuse  l'autorité  d'avoir  attaqué 
par  des  manœuvres  de  police,  et  d'avoir  attaqué 
tout  à  la  fois  avec  violence,  par  l'emploi  du  ca- 
non et  avec  mollesse,  pour  prolonger  la  lutte,  qui 
aurait  pu  être  terminée  en  quelques  heures. 

Ge  langage  n'est  pas  nouveau,  nous  n'avons 
plus   à   y  répondre.   Les    provocations  de   la 

f»olice!  vous  avez  pu  les  apprécier,  et  tout  à 
'heure  un  de  nos  collègues  vous  montrait  le  ri- 
dicule de  la  calomnie.  L'agression  de  l'armée  l 
vous  savez  comment  l'hostilité  a  commencé  à 
Lyon  du  côté  des  insurgés,  par  les  barricades, 
par  des  pierres  lancées,  par  un  coup  de  pistolet 
tiré  à  un  agent  de  police.  A  la  Guillotière,  nous 
l'avons  dit  déjà,  le  10  au  matin  des  barricades 
sont  formées;  le  capitaine  Saint-Genyès  marche 
pour  les  détruire.  Deux  insurgés  viennent  à  lui, 
et  tentent  follement  sa  fidélité  et  son  honneur. 
Obligés  de  se  retirer,  à  peine  ont-ils  disparu  que 
plusieurs  coups  de  fusil  sont  tirés  sur  les  soldats. 
La  lutte  aurait  pu  être  terminée  en  quelques 
heures!  et  ce  sont  des  hommes  convaincus  d'y 
avoir  pris  part  qui  font  ces  déclarations  !  Pour- 
quoi donc,  insensés,  s'y  mêlaient-ils?  Singuliers 
combattants,  qui  poussent  la  modestie  jusqu'à 
reprocher  à  leurs  adversaires  de  ne  les  avoir  pas 
vaincus  plus  tôt. 

Mollard-Lel'èvre  a  pris  une  part  active  à  l'in- 
surrection. 11  était  à  Lyon  le  U;  il  convient  y 
avoir  porté  un  sabre.  Le  10,  il  parcourt  les  cam- 
pagnes, requiert  les  armes  de  la  garde  nationale, 
menace  les  autorités  fidèles,  poursuit,  le  11,  les 
mêmes  efforts,  revient  à  la  Guillotière,  dirige 
les  insurgés,  envoie  des  sommations  aux  maires 
des  environs,  fait  colporter  une  lettre  qui  sup- 
pose l'envoi  de  renforts  à  la  révolte,  et  ne  quitte 
la  Guillotière  que  le  12,  à  rentrée  des  troupes. 
Tel  est  son  rôle  dans  ce  drame  sanglant.  Il  ap- 
pelle l'attention  et  la  juste  sévérité  de  la  cour. 
Dibier,  que  la  Gour  a  vu  si  violent  à  ses 
audiences,  est  convaincu  par  le  débat  oral, 
comme  par  l'information  écrite,  d'une  partici- 
pation active  à  l'insurrection.  Le  11  avril,  il  se 
vantait  au  sieurHeverand,  qui  l'a  déclare  devant 
vous,  d'avoir  tiré  plusieurs  coups  de  fusil,  et 
d'avoir  tué  ou  blessé  plusieurs  militaires. 

A  la  vérité,  le  témoin  a  dit  que  l'accnsé  était 
ivre  lorsqu'il  lui  faisait  une  tell»;  confidence,  et 
nous  croirions  volontiers  à  une  cou:  le  fanfa- 
ronnade de  sa  part,  si  d'autres  lémoiiis  ne  nous 
avaient  fait  connaître  des  l'uiis  aussi  irravcîs. 
Ainsi,  le  10  ou  le  11,  suivant  [va  léuioins  Grozet 
et  Gazet,  Dibier  a  apporté  dans  l'auhcrfîii  <ln 
sieur  Picliot,  à  la  GuiUolierc,  un  .<ac  on  besace 
plein  de  cartouches.  Là,  s*ad ressaut  à  plusieurs 
insurgés,  il  leur  dit  :  Vous  ne  trouver,  pas  d'' 
poudréy  fen  ai  bien  trouve.  11  leur  distribue 
deux  paquets  de  cartouches  à  chacun,  et  y  ajoute 
deux  poignées  de  balles  toutes  neuves.  Il  disait 
les  avoir  prises  au  fort  du  Golombier. 

Le  témoin  Grozet  Ta  vu  plusieurs  fois  armé 
d'un  fusil,  et  le  témoin  Gazet  a  entendu  décla- 
rer la  même  circonstance  par  le  domestique  de 
l'aubergiste  Picliot,  chez  qui  lo^^eait  l'accusé. 
^      Après  de  tels  témoignages  si  positifs  sur  un 
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fait  si  grave,  la  culpabilité  de  Dibier  ne  peut 
être  douteuse  pour  personne,  et  il  est  inutile 
d'insister  pour  le  démontrer. 

L'acte  aaccusation  imputait  aux  accusés  Mar- 
cadier  et  Margot  d'avoir  concouru  tous  deux 
au  désarmement  d*un  caporal,  et  de  s'être  em- 
paré de  ses  armes  ;  à  Margot  en  particulier, 
d'avoir  tiré  des  coups  de  fusil,  le  jeudi  10,  à  la 
barricade  de  la  rue  de  Chabrol;  à  Marcadier, 
d'avoir  donné  trois  paquets  de  cartouches,  le 
même  jour,  dans  la  matinée,  à  l'accusé  Jobely  ; 
et  enfin  la  possession  suspecte  de  deux  fusils  et 
de  cartouches  enterrés  dans  son  jardin. 

Un  seul  témoin,  le  sieur  Zimmermann,  ouvrier 
tanneur,  employé  ainsi  que  Margot  chez  Marca- 
dier,  a  révélé  ces  faits. 

Les  fusils  et  les  cartouches  enterrés  ont  été 
retrouvés  au  lieu  indiqué  ;  mais  Marcadier 
explique  que  Margot  et  un  de  ses  camarades, 
qui  avaient  été  entraînés  par  les  insurgés  et 
forcés  de  se  battre,  ayant  apporté  leurs  fusils 
dans  un  lieu  dépendant  de  son  habitation,  il 
avait  eu  peur  d'être  compromis  par  la  présence 
de  ces  armes,  s'était  empressé  ne  les  faire  dis- 
paraître, et  avait  caché  en  même  temps  des  car* 
touches  qui  lui  avaient  été  données,  longtemps 
avant  1  insurrection,  par  un  sieur  Rabouin,  dont 
la  Cour  a  entendu  le  témoignage  à  décharge. 

Ce  fait  inconlestable  ainsi  explique,  il  ne 
reste  plus,  relativement  aux  autres  faits,  la 
remise  des  cartouches  à  Jobely  et  le  désarme- 
ment d'un  caporal,  que  la  seule  déposition  de 
Zimmermann. 

Ce  témoin  a  quitté  Lyon,  sa  résidence  est 
inconnue  ;  il  n'a  pu  être  amené  devant  la  Cour  ; 
et  Marcadier  résiste  à  son  témoignage,  en  l'ac- 
cusant à  son  tour  de  le  poursuivre  dans  sa 
liberté  par  une  calomnie  atroce,  après  l'avoir 
frappé  dans  son  bonheur  domestique. 

Cette  récrimination  est  grave.  Messieurs  :  un 
seul  témoin  a  déposé  contre  Marcadier.  A  la 
vérité,  ce  témoin  a  attribué  à  Margot  un  fait 
plus  grave  encore  que  ceux  qu'il  impute  lï  Mar- 
cadier; et  si  les  motifs  supposés  à  Zimmermann 
avaient  réellement  dicté  une  fausse  déclaration, 
il  y  aurait  lion  de  s'étonner  que  Margot  fût  plus 
maltraité  que  Marcadier  dans  ce  témoignage;  il 
faut  remarquer  encore  que  le  fait  d'avoir  porté 
un  fusil  est  avoué  par  Margot,  que  Marcadier  est 
mt^me  plus  explicite,  et  dit  :  «  ^largot  a  été  forcé 
de  se  battre.  » 

La  déposition  de  Zimmermann  serait  donc 
vraie  au  moins  en  partie. 

Toutefois  un  témoin  honorable,  M.  Grillet, 
membre  du  conseil  municipal  de  la  Guillotière, 

a  ni  a  protégé  avec  courage  le  caporal  dont  le 
ésarmement  est  imputé  àMarcadier,  atteste  que 
cet  accusé  n'y  a  pris  aucune  part;  ajoutons  que 
Zimmermann,  ouvrier  de  Marcadier,  s'est  pré- 
senté spontanément  pour  révéler  le  crime  de  son 
maître,  et  nous  aurons  suffisamment  fait  con- 
naître la  léc'itime  défiance  que  nous  inspire  ce 
témoignugo.  Le  doute  qui  naît  dans  notre  esprit 
du  rapprochement  de  ces  circonstances  a  été 
partagé  à  Lyon  par  le  magistrat  chargé  de  l'ins- 
truction :  l'accusé  a  été  laissé  en  liberté  jusqu'au 
jour  du  débat,  et,  sur  un  simple  avertissement, 
il  est  venu  devant  vous  répondre  à  l'accusation. 
Jamais  position  d'accusé  ne  fut  plus  favorable 
que  celle  île  Marcadier.  Nous  sommes  heureux  de 
pouvoir  le  proclamer  et  d'associer  ainsi  notre 
ministère  à  Tacte  de  justice  qui  doit  le  rendre  à 
la  liberté. 


Quant  à  Margot,  la  Cour  a  déjà  remarqué 
qu'outre  la  déclaration  peut-être  suspecte  de 
Zimmermann,  il  existe  contre  lui,  soit  rexpiica- 
tion  de  Marcadier,  soit  son  propre  aveu. 

Il  a  été  forcé  de  se  battre^  dit  Marcadier  ;  foi  été 
obligé  de  prendre  un  fusil ^  dit  Margot. 

Le  sieur  Aubertin  a,  en  effet,  attesté  à  la  Cour 
qu'il  avait  vu  Margot  se  débattant  en  vain  au 
milieu  d'insurgés  qui  le  forçaient  à  les  suivre. 

De  telles  violences  sont  peu  vraisemblables, 
sans  doute  ;  elles  ne  peuvent  surtout  avoir  pour 
résultat  de  contraindre  un  homme  bien  résolu  à 
ne  pas  concourir  à  un  crime.  Mais  Margot  est 
jeune,  on  dirait  d'un  enfant  ;  il  a  dû  être  facile 
à  entraîner;  sans  le  justifier,  son  âge  dans  ces 
circonstances  peut  le  recommander  à  l'indul- 
gence de  la  Cour. 

lliiguet  habite  les  Brotfeaux.  Dans  ce  quar- 
tier, divers  excès  ont  été  commis,  mais  peu  de 
personnes  y  ont  pris  part.  Le  6  au  matin,  un 
dragon  a  été  assanli  par  un  homme  armé  d'une 
solive  ;  le  même  homme  a  enfoncé  la  boutique 
d'un  armurier  ;  le  commissaire  de  police  a  va 
les  deux  scènes  de  loin  sans  distinguer  les  ac- 
teurs: mais  il  vous  a  déclaré  que  Huguet  lu! 
avait  été  signalé  comme  le  coupable. 

La  dame  Mathan  a  vu  Huguet  enfoncer  la 
boutique  de  l'armurier  avec  une  soliTe,  elle  Ta 
reconnu  à  l'audience  :  elle  n'avait  vu  l'accusé 

Qu'une  fois,  mais  dans  une  de  ces  circonstances 
ont  le  souvenir  ne  s'efface  pas. 

La  Cour  n'a  pas  oublié  sa  déposition. 

Le  mercredi  9,  un  soldat  du  \b*  léger,  blessé 
au  visage,  portant  son  fusil  de  la  main  gauche 
et  tenant  de  la  droite  son  mouchoir  sur  sa  bles- 
sure, se  dirigeait  par  le  quai  du  côté  du  pont 
Morand  :  il  fut  invité  par  quelques  personnes 
qui  avaient  vu  précédemment  maltraiter  ao 
dragon,  à  passer  par  la  rue  de  Gondé  ;  le  témoin 
et  le  sieur  Pourtaî,  son  neveu,  s'empressèrent  de 
lui  porter  secours  et  de  l'aider  dans  sa  marche. 
A  peine  s'était-il  engagé  dans  la  rue,  que  la  po- 
pulace se  rua  sur  lui  avec  d'horribles  vociféra* 
tions  et  des  cris  de  mort.  Un  homme  se  distin- 
guait an  milieu  des  plus  furieux,  c'était  Huguet  : 
armé  d'une  hache,  il  en  menaçait  le  blessé,  qui 
ne  put  être  arraché  qu'à  grand'peine  à  ces  for- 
cenés, et  conduit  dans  la  maison  du  témoin.  Son 
fusil,  ses  cartouches,  sa  baïonnette  lui  furent 
enlevés.  La  dame  Mathan  a  vu  la  baïonnette 
dans  les  mains  de  l'accusé. 

Le  sieur  Pourtal  a  confirmé  ces  déclarations  de 
sa  tante  devant  le  juge  d'instruction,  en  faisaet 
connaître  des  détails  plus  odieux  encore.  Ainsi 
Huguet,  qui  s'écriait,  sa  hache  suspendue  sur  la 
tète  du  Liesse,  qu*il  voulait  lui  couper  la  îéUf 
furieux  de  l'opposition  du  témoin,  lui  aurait  dit: 
Tais-toiy  ou  U  coup  que  je  lui  destine,  je  le  k 
donne  à  toi. 

Le  sieur  Pourtal  a  ajouté  qu'il  avait  to  le 
même  jour  Huguet,  embusqué  dans  l'allée  dek 
maison  n*"  6  de  la  rue  de  Condé,  tirer  trois  tm 
quatre  coups  de  fusil  sur  les  soldats  de  it 
caserne 

Le  sieur  Pourtal  a  quitté  Lyon  et  n*a  pttèM 
retrouvé  ;  la  dame  Mathan,  interpellée  rar  celli 
disparition,  a  expliqué  à  la  Cour  que  son  wsnm 
avait  été  menacé,  a  raison  de  sa  dépositiovi 
comme  elle  Ta  été  elle-même,  et  qu'il  a  q«M|  .| 
Lyon  par  prudence,  dans  la  crainte  qu*ii  ne  m-:y 
fût  fait  un  mauvais  parti. 

Trois  témoins  à  décharge,  le  sieur  Gorle  9lLU 
iille,  chez  qui  loge  l'accusé,  et  un  sieur  GInlOiif  ^ 
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oot  été  entendus.  Il  résulterait  de  leurs  déclara- 
tions que  Huffuet  était  souffrant  le  mercredi 
9  avril,  et  qu'il  n*est  pas  sorti  de  chez  lui.  La 
Gour  appréciera  si  des  témoignages  de  cette 
sorte,  suspects  soit  à  raison  des  relations  de  l'ac- 
cusé avec  le  père  et  la  fille  Corte,  soit  parce 
qu*iU  supposent  que  les  trois  témoins  n'ont  pas 

Serdu  de  vue  l'accusé  pendant  toute  la  journée 
a  9  avril,  peuvent  inurmer  les  dépositions  de 
la  femme  Mathanet  de  Ponrtal. 

Pour  nous,  nous  n'hésitons  pas  à  déclarer  que, 
dans  notre  conviction  profonoe,  Hugnet  est  cou- 
pable de  Tattentat,  et  coupable  avec  des  circons- 
tances qui  attestent  la  plus  révoltante  férocité, 
et  provoquent  la  plus  sévère  justice  de  la  Cour. 

Pourtal  et  sa  tante  ne  connaissaient  pas  Hu- 
^et  avant  le  crime;  aucune  altercation,  aucun 
mtérét  froissé  n'expliqueraient  une  calomnie 
plus  cruelle  encore  que  le  crime  imputé. 

Le  fait  est  certain,  le  soldat  blessé  l'a  déclaré 
dans  Tinformation  :  l'erreur  est  impossible,  le 
coupable  est  devant  vous. 

Deux  jours  plus  tard,  le  11  avril,  le  feu  de 
deux  maisons  inquiétait  un  détachement  du 
la*  léger;  le  commandant  prévient  le  commis- 
saire de  police  qu'il  va  tirer  le  canon  poujr  faire 
taire  cette  fusillade.  Le  commissaire  de  police 
lui  demande  quelques  hommes,  et,  à  leur  tête, 
accompagné  de  l'agent  Patouiliard,  il  visite  les 
maisons  désignées. 

Dans  une  de  ces  maisons,  dans  une  chambre 
sur  le  derrière,  on  arrête  deux  hommes  ;  Gui- 
chard  et  Odéon  neveu.  Celte  chambre  était  la 
demearede  la  femme  Odéon,  blanchisseuse.  On 
découvre  sur  une  soupente  un  fusil  démonté 
dont  on  avait  fait  usage  récemment,  le  canon 
était  encore  chaud.  Sur  le  plus  grand  des  deux 
hommes,  Guichard,  on  trouve  une  balle,  quatre 
pierres  à  fusil,  une  épinglette  et  du  papier  qui 
avait  contenu  de  la  poudre  et  en  exhalait  en- 
core l'odeur. 

Trois  témoins  ont  été  entendus  :  le  commis- 
saire de  police  Riou,  l'agent  Patouiliard  et  le 
capitaine  Ange. 

Le  commissaire  de  police  a  déclaré,  outre  les 
faits  déjà  rapportés,  que  le  10,  dans  un  moment 
où  Ton  tirait  sur  la  troupe  du  toit  de  cette  mai- 
ioa,  il  y  avait  remarqué  l'accusé  Guichard  avec 

tlDSieurs  autres  individus.  Guichard  était  em- 
usqué  derrière  une  cheminée.  11  ajoute  qu^un 
cabaretier.  le  sieur  Lhôpital,  lui  avait  dit  que 
Gnicbard,  en  venant  boire  chez  lui  la  veille, 
avait  montré  des  cartouches. 

L'agent  Patouiliard  confirme  la  déclaration  du 
eommissaire  de  police.  11  a  visité  la  maison,  il 
a  reconnu  à  une  lucarne  donnant  du  grenier 
sur  le  toit  des  traces  de  boue  indiquant  qu'on 
avait  récemment  passé  par  là  pour  arriver  au 
toit  Guichard  a  été  trouvé  nanti  d'une  balle,  de 
pierres  à  feu,  d'une  épinglette  et  d'un  morceau 
de  papier  portant  l'empreinte  et  conservant  l'o- 
deur de  la  poudre.  Un  fusil  démonté  était  caché 
dans  la  cnambre»  ce  fusil  avait  servi  peu  de 
temps  avant. 

En  transférant  l'accusé,  le  témoin  a  entendu 
dire  dans  la  rue  qu'il  avait  été  vu  sur  le  toit  de 
Il  maison. 

Dans  une  deuxième  pièce  appartenant  à  la 
femme  Odéon,  mais  séparée  par  un  corridor  de 
celle  dont  nous  venons  de  parler  ,  et  qui  était 
fermée  à  clef  au  moment  de  la  perquisition,  on 
atiouvé  quatre  fusils,  dont  un  chargé.  Ces  fu- 
riisèuient  ceux  sans  doute  de  quelques-uns  des 


insurgés  qui  s'étaient  échappés  par  les  toits 
après  avoir  abandonné  leurs  armes. 

Le  capitaine  Ange  dépose  des  mêmes  faits; 
mais  il  révèle  une  circonstance  nouvelle  de  na- 
ture à  faire  cesser  toute  incertitude.  Après  être 
monté  au  grenier  et  avoir  constaté  les  tracesde 
boue  de  la  lucarne,  le  capitaine  redescendait, 
lorsque  des  gens  de  la  maison  lui  ont  indiqué  la 
chambre  de  la  femme  Odéon,  comme  celle  qui 
devait  être  l'objet  particulier  de  ses  recherches. 
C'està  la  suite  de  cet  avis  qu'il  entra  chez  cette 
femme,  où  il  trouva  deux  nommes,  Guichard  et 
Odéon.  Ce  dernier  parvint  à  s'évader.  Le  capi- 
taine a  remarqué  que  leurs  visages  paraissaient 
noircis.Il  affirme  que  le  papier  saisi  sur  Guichard 
exhalait  une  odeur  de  poudre.  Il  affirme  égale- 
ment que  le  canon  du  fusil  démonté  était  encore 
chaud. 

Ces  circonstances  rapprochées  ne  laissent  au- 
cun doute  sur  la  culpabilité  de  Guichard. 

Le  10,  il  montre  (les  cartouches  chez  le  caba- 
reticr  LhôpilaK  qui  Ta  déclaré  au  commissaire 
de  police.  Bn  vam,  par  une  lettre  insérée  dans 
les  journaux,  Lhôpital  démcnt-il  la  déposition 
de  5i.  liion.  On  comprend  l'intérêt  de  la  dénéga- 
tion du  cabaretier,  on  ne  comprend  pas  le  motif 
d'une  affirmation  mensongère  du  commissaire 
de  police.  L'information  écrite  contient  d'ail- 
leurs une  sorte  d'aveu  embarrassé  de  Lhôpital 
sur  ce  fait. 

Le  10,  avons-nous  dit,  Guichard  montre  des 
cartouches  dans  un  cabaret,  ;  le  10,  il  est  aperçu 
par  le  commissaire  de  police,  embusqué  der- 
rière une  cheminée,  sur  un  toit  d'où  l'on  fait  feu 
sur  la  troupe.  Le  11,  il  est  arrêté  à  dix  heures 
du  matin,  dans  une  chambre  d'une  maison  de 
laquelle  on  fait  feu  ;  un  fusil  est  trouvé  dans 
celte  chambre  :  le  canon  de  ce  fusil  est  encore 
chaud,  et  Guichard,  qui  avoue  être  dans  cette 
maison  depuis  huit  heures,  n'a  pas  vu  tirer, 
n'a  pas  connaissance  de  ce  fusil,  nie  qu'on  en 
ait  rait  usage,  quoique  plusieurs  témoignages 
constatent  l'état  de  celte  arme. 

Il  y  a  plus,  son  visage  parait  noirci,on  trouve 
sur  lui  une  balle,  des  pierres  à  feu,  une  épin- 
glette, il  a  encore  du  papier  qui  acoutenu  de  la 
poudre..  Des  révélations  ont  amené  le  capitaine 
Ange  dans  celle  chambre  où  l'accusé  est  arrêté, 
porteur  de  ces  pièces  de  conviction.  Enfin,  au 
moment  où  il  est  transféré,  il  est  reconnu  dans 
la  rue  pour  l'un  des  hommes  qui  ont  été  vus 
sur  le  toit. 

En  vain  objectera-t-on  que  la  chambre  de  la 
femme  Odéon  est  sur  le  derrière  de  la  maison, 

?[u'on  a  trouvé  dans  une  autre  chambre  quatre 
usils,  sur  la  lucarne  des  traces  de  boue,  et  sur 
le  toit  une  échelle  qui  indiquent  que  les  insur- 
gés ont  opéré  leur  retraite  par  là. 

Tout  cela  ne  saurait  ébranler  la  conviction  de 
la  Gour. 

Si  la  chambre  de  la  femme  Odéon  est  sur  le 
derrière,  elle  n'a  pu  être  indiquée  au  capitaine 
Ange  comme  le  lieu  d'où  l'on  avait  tiré,  mais 
bien  comme  l'asile  des  coupables  ;  que  des  ac^ 
cusés  se  soient  échappés  par  le  toit,  l'accusation 
ne  le  nie  pas  :  elle  se  borne  à  faire  remarquer 
que  cinq  fusils  et  deux  hommes  seulement  ont 
été  trouvés  dans  les  deux  pièces  de  la  femme 
Odéon.  Enfin,  elle  ne  cessera  de  rappeler  que 
Guichard  a  été  vu  sur  le  toit,  qu'il  a  montré  des 
cartouches,  qu'il  a  été  saisi  sur  lui  une  balle,des 
pierres  à  feu  et  un  papier  tout  noir  de  poudre  ; 
qu'à  côté  de  lui  était  un  fusil  encore  chaud,  et 
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que,  ne  pouvant  expliquer  cette  circonstance,  il 
fa  nie. 

La  Cour  conclura,  comme  nous,  que  Guichard 
est  coupable. 

La  Goura  déjà  entendu  parler  plusieurs  fois, 
soit  dans  le  récit  des  faits  généraux,  soit  dans  la 
discussion  des  charges  particulières,  de  bandes 
qui  se  sont  répandues  dans  les  campagnes  pour 
y  enlever  des  armes.  Les  insurgés  qui  compo- 
sent ces  bandes  parlent  tous  de  la  République, 
du  gouvernement  provisoire,  de  la  Société  des 
Droits  de  Thomme  ;  ils  y  mêlent  des  menaces 
de  pillage  et  d'incendie. 

I^  iC  une  de  ces  bandes,  conduite  et  com- 
mandée par  Gatin,  arrive  à  Oullins  et  s'empare 
de  quelques  armes.  Les  représentations  du  maire 
et  au  commandant  de  la  garde  nationale  sont 
inutiles.  Le  capitaine  Gatin,  suivant  l'expression 
du  maire,  annonce  que  la  révolution  se  fait  au 
nom  de  la  Société  des  Droits  de  l'homme,  que 
Louis-Philippe  est  renversé,  qu'une  partie  des 
troupes  s'est  rendue,  que  des  canons  enlevés  par 
les  insurgés,  placés  par  eux  sur  la  terrasse  de 
Fourvières,  peuvent  foudroyer  la  ville  et  les 
troupes  qui  la  défendent  encore  ;  que  le  télé- 
grapne  est  brisé,  et  que  les  renforts  demandés 
par  la  garnison  sont  arrêtés  sur  tous  les  points 
par  les  populations  soulevées. 

Dans  ses  conversations  avec  les  autorités,  il 
exprime  le  regret  de  n'être  pas  porteur  d'une 
lettre  de  Baune,  président  du  conseil  exécutif 
de  la  Société  des  Droits  de  Ttiomme,  pour  mon- 
trer qu'il  a  mission  d'agir  ainsi  qu'il  le  fait. 

Du  reste,  il  est  calme  et  s'ellorce  de  contenir 
sa  troupe,  dont  les  sinistres  dispositions,  éclatant 
en  paroles  significatives,  portaient  l'effroi  dans 
tous  les  cœurs. 

Ges  faits  sont  attestés  par  les  sieurs  Ferrez, 
commandant  de  la  garde  nationale,  Gliantin, 
maire,  et  Mazct,  qui  tous  ont  reconnu  laccusé  à 
Taudience. 

Ge  d<*rnier  témoin  a  déclaré  que  Galin  était 
armé  d'un  fleuret  et  avait  des  paquets  dans  ses 
poches,  dont  il  a  fait  dos  distributions  aux  in- 
surgés qui  étaient  armés.  Le  témoin,  sans  en 
avoir  la  certitude,  a  cru  que  ces  paquets  conte- 
naient des  cartouches. 

La  veille,  Gatin  s'était  présenté  seul  au  domi- 
cile de  M.  Pinturel,  notaire  à  Sainte-Foy,  en  lui 
disant  :  «.  Vous  faites  partie  do  la  garcfe  natio- 
t  nale,  je  viens  vous  demander  des  armes  au 
«  nom  des  combattants  de  Lyon.  Vos  hommes 
«  n'attendent  que  vos  ordres  pour  les  livrer.  » 
Sur  le  refus  de  M.  Pinturel.  il  se  relire.  Le 
lendemain  une  bande  nombreuse  se  porta  à 
Sainte-Foy;  mais  Gatin  n'en  faisait  pas  par- 
tie. 

Le  samedi  12,  une  autre  bande,  en  partie 
armée,  se  dirigea  sur  Brindas.  Adam  la  comman- 
dait. Il  s'adressa  au  maire,  au  nom  du  comité 
national  de  Lyon,  et  le  somma  de  lui  livrer  les 
armes  de  la  garde  nationale.  Le  maire  lui  ayant 
représenté  que  ces  armes  appartenaient  à  TEtat, 
Adam  lui  repartit  qu'il  représentait  let'ouverne- 
ment,  et  se  fit  remettre  quinze  fusils.  Un  procès 
verbal  fut  rédigé  pour  constater  cette  livraison 
et  la  violence  à  laquelle  cédait  l'autorité  muni- 
cipale. Adam  le  signa,  ainsi  que  plusieurs  autres 
insurgés. 

M.  Ghalamel,  maire  de  Brindas,   a  déposé  de 
ces  faits  à  votre  audience,  et  a  reconnu  l'ac- 
cusé. 
De  Brindas,  Adam  et  sa  bande  se  portèrent 


sur  Messiny.  Là,  ils  invitèrent  soit  le  maire, 
soit  le  capitaine  de  la  garde  nationale,  à  leur 
remettre  les  armes  de  l'Etat.  Adam  portait  la 
parole  et  insistait  avec  vivacité.  Les  magistrats 
municipaux  résistaient  avec  courage,  les  gardes 
nationaux  de  la  commune  se  réunirent:  leur 
contenance  ferme  et  résolue  apprit  bientôt  aux 
rebelles  qu'ils  n'avaient  rien  a  espérer;  ils  se 
retirèrent. 

Le  maire  de  Brindas  a  reconnu  l'accusé  de- 
vant vous. 

Le  lendemain  dimanche  dans  la  matinée, 
Adam  fit  une  tentative  de  la  même  nature  au- 
près du  maire  de  Soucieux.  Ge  jour-là,  il  n'était 
pas  à  la  tête  d'une  bande,  un  seul  individu  l'ac- 
compagnait. Il  demanda  des  armes  au  nom  du 
comité  de  la  ville  de  Lyon.  Le  maire  répondit 

?[u'il  ne  connaissait  pas  ce  comité,  et  Adam  fut 
orcé  de  s'en  aller;  mais,  en  partant,  il  annonça 
qu'on  reviendrait  plus  nombreux,  et  qu'on  em- 
porterait non  seulement  les  fusils  de  munition, 
mais  encore  les  armes  de  chasse. 

M.  le  maire  de  Soucieux  n'a  pas  reconnu  l'ac- 
cusé devant  la  Gour;  mais  il  a  raconté  que  de- 
vant le  juge  d'instruction  ne  l'ayant  pas  reconnu 
davantage,  celui-ci  avait  dit  que  c'était  bien  de 
lui  qu'il  s'agissait,  et  qu'il  reconnaissait  parfai- 
tement le  témoin. 

En  effet,  dans  ses  interrogatoires  écrits, 
Adam  ne  conteste  pas  les  faits.  11  se  borne  à 
déclarer  qu'il  a  été  contraint  par  les  insurgés. 

Deux  témoins  à  décharge  ont  rendu  compte 
de  la  conduite  de  l'accusé  pendant  les  journées 
des  9,  10  et  H  avril.  Pendant  tout  ce  temps,  il 
n'aurait  pris  aucune  part  à  l'insurrection. 

La  Gour  a  déjà  remarqué  sans  doute  que  les 
faits  reprochés  par  l'accusation  et  prouvé  par  le 
débat  ont  eu  lieu  le  12  et  le  13. 

Adam  et  Gatin  ont  non-seulement  [pris  part  i 
l'attentat,  mais  encore  exercé  des  commande- 
ments; ils  paraissent  même  avoir  rempli  des 
missions  spéciales  du  comité  des  Droits  de 
l'homme,  dont  le  nom  et  l'influence  se  retrou- 
vent ainsi  attachés  à  toutes  les  circonstances  de 
ce  grand  crime. 

Nous  avons  terminé;  tout  est  dit.  Messieurs; 
nous  avons  aprécié  tous  les  éléments  du  débtt 
avec  un  sincère  amour  de  la  vérité.  Les  témoi- 
gnages divers  ont  été  tour  à  tour  scupuieuse- 
ment  consultés  et  discutés;  134  témoins  à  dé- 
charge, appelés  sur  la  demande  des  accusés  aux 
frais  du  Trésor,  ont  été  entendus.  Nous  avoos 
reproduits  leurs  déclarations  chaque  fois  qu'elles 
nous  ont  paru  présenter  un  intérêt  pour  la  dé- 
fense. 

Tout  vous  est  donc  connu  maintenant  dans 
cette  partie  si  importante  du  grand  procès  dé- 
féré à  votre  hante  justice:  le  complot,  qui 
éclate  dans  tous  los  actes  publics  et  secrets 
d'une  société  trop  fameuse,  dont  la  subversion 
de  la  propriété  est  le  but,  et  l'insurrection  to 
moyen  ;  l'attentai,  conséquence  et  à  lui  seul  ré- 
vélîition  du  coniplot,  qui  en  atteste  la  préexis- 
tence dans  les  mille  faits  qui  le  constituent,  ptr 
la  simultantMté  diî  l'agression  aux  extrémités  et 
au  centre  de  la  ville,  par  l'habiloté  des  disposi- 
tions, le  choix  des  chefs,  le  drapeau,  le  mot 
d'ordre,  le  langai:<î  et  les  proclamations  de  la  ré- 
volie:  altonlat  quia  livré  pendant  six  jours  la  se- 
conde ville  du  royaunio  à  toutes  les  horreursdela 
guerre  civile,  porté  relïroi  dans  le  pays  touteo- 
tier,  attaqué  la  société  politique  dans  son  gou* 
vernement,  la  société  civile  dans  sa  base,  et 
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compromis  pour  longtemps  peut-être  la  prospé- 
rité mdustrielle  de  cette  ville  de  Lyon,  si  belle 
et  si  riche,  si  laborieuse  et  si  probe,  autrefois  si 
calme,  aujourd'hui  si  agitée. 

La  part  de  chaque  accusé  dans  ce  grand  crime 
a  été  faite  avec  une  impartiale  justice. 

Nous  devons  nous  arrêter. 

Que  pourrions-nous  ajouter  à  tant  de  preuves 
accumulées,  à  tant  et  de  si  hautes  considéra- 
tions déjà  offertes  à  votre  religieuse  et  patiente 
attention  ? 

Que  pourrions-nous  dire  qui  fût  digne  de  la 
Cour,  ou  qui  n'eût  été  dit  avant  nous  par  des 
Toix  qui  ont  plus  d'autorité  que  la  nôtre? 

Ou'il  nous  soit  permis  cependant  de  laisser 
échapper  le  dernier  cri  de  notre  conscience,  et 
de  vous  le  répéter  encore  :  Grâce  à  vous,  Mes- 
sieurs, le  pays  est  en  paix;  un  long  repos  lui 
est  promis  ;  Tordre,  rétabli  dans  la  rue  par  le 
courage  de  l'armée,  a  été  maintenu  dans  le 
sauctuaire  des  lois  par  la  fermeté  prudente  des 
magistrats;  comme  l'insurrection  armée  avait 
été  vaincue,i'émeute  judiciaire  a  été  comprimée; 
le  pouvoir  confié  à  la  souveraine  discrétion  du 
ju^e  o*a  pas  été  arraché  par  la  violence  de  l'ac- 
casé;  après  la  force,  le  droit  a  triomphé  ;  la 
force,  le  droit,  désormais  inséparables,  protè- 
eent  le  présent  et  garantissent  les  destinées  de 
Tavenir.  Encore  une  fois.  Messieurs,  honneur  à 
vous  !  La  France  vous  doit  sa  sécurité;  la  civi- 
lisation, défendue  contre  une  barbarie  nouvelle, 
vous  devra  ses  conquêtes  paciûqucs  et  ses  pro- 
grès réguliers. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M*  Favre,  le 
premier  inscrit  dans  l'ordre  de  la  défense. 

M»  Jltjes  Favre.  La  Cour  ne  trouve-t-elle  pas 
que  l'heure  est  bien  avancée*? 

M.  le  Président.  Il  n*est  que  quatre  heures. 

Plaidoirie  de  U*  Jules  Favre  (1). 

M*"  Jules  Favre.  Messieurs  les  pairs^  ne  vous 
étonnez  pas  si  ma  première  parole  devant  vous 
est  une  expression  de  douleur.  Depuis  le  jour 
où  les  pavés  de  la  ville  où  je  suis  né  ont  été  sous 
mes  yeux  rougis  du  sang  de  mes  concitoyens, 
chacun  des  actes  du  drame  dont  vous  allez  dé- 
nouer une  scène  a  été  marqué  par  Timniolation 
d'innocentes  familles,  l'ébranlement  des  prin- 
dfies  jusqu'ici  respectés  et  le  développement 
mal  de  semences  réactionnaires. 

Et  lorsque,  sur  la  tombe  des  victimes,  ou  à 
Tombre  de  leurs  cachots,  et  jusque  datis  le  sanc- 
tuaire de  votre  souveraineté,  j'ai  cherché  la  mo- 
ralité ou  le  profit  de  tant  de  funérailles,  (Je  ruines 


générosité  de  leur  pardonner,  les  a  livras  éionr- 
imentaux  hasards  d'une  procédure  dont  elle 
n'avait  calculé  ni  la  sagesse,  ni  la  possibilité. 

Cest  à  ces  exigences  qu'ont  été  successive- 
ment sacrifiés,  et  le  salut  d'une  riche  et  iloris- 
note  cité,  et  les  droits  les  plus  précieux  qrj'nne 
dooble  Charte  semblait  nous  garantir,  et,   le 


fl)  M*  Jules  Fnvre,  défensAur  tics  accusés  Girani  (Au- 
loiM),  Foulard,  Carrier  et  Thiou,  c-^t  entendu  Jo  ;)rc- 
nier. 

La  première  partie  de  sa  pi aiiloirie,  relative  aox  faits 
fMinus  du  proeès,  occupe  la  Cour  jusqu't'i  cinq  heures 
n  desie;  la  suite  en  est  remise  à  la  prochaine  séance. 


dirai-je.  Messieurs  les  pairs?  votre  dignité  elle- 
même,  qu'on  n'a  pas  craint  de  compromettre 
dans  cette  arène  si  orageuse  et  si  dangereuse 
pour  elle. 
Aujourd'hui,  la  terre  a  dévoré  ceux  des  factieux 

aue  la  mitraille  a  moissonnés  ;  et,  pour  amener 
evant  vous  ces  débris  mutilés  a*un  combat 
inégal,  il  a  fallu  seize  mois  de  captivité  préven- 
tive, il  a  fallu  seize  mois  de  développement  à 
cette  accusation  monstrueuse  qui  devait  aboutir 
à  nn  avortement.  Il  a  fallu  mettre  en  interdit 
toutes  les  juridictions  ordinaires,  et  charger  la 
pairie  d'un  fardeau  qui  l'eiit  écrasée,  si  quel- 
ques-uns des  accusés  n'eussent  écouté  les  con- 
seils de  la  politique  plutôt  que  les  sentiments 
inflexibles  du  droit  qui  ne  s'abaissent  devant 
aucune  considération. 

(inlce  à  leur  retraite,  la  Cour  est  demeurée 
maîtresse  du  terrain, et  nous.  Messieurs  les  pairs, 
qui  avons  promis  de  défendre,  en  cette  enceinte, 
les  prévenus,  nous  qui  venons  y  heurter  de  front 
cette  formidable  fantasmagorie  que  depuis  long- 
temps on  promène  sur  la  France  comme  un 
épouvantail  artistement  préparé,  nous  sentons 
toute  la  responsabilité  qui  pèse  sur  notre  isole- 
ment, et  nous  déplorons  les  circonstances  cruelles 
qui  nous  imposent  le  devoir  d'une  défense  né- 
cessairement incomplète. 

Ce  n'est  pas  ainsi  que  rêvaient  les  accusés 
lyonnais  lorsque,  sur  la  paille  de  leurs  cabanons, 
ils  invoquaient  la  justice  nationale.  Ils  se  ré- 
jouissaient de  leur  martyre  et  des  rigueurs  du 
pouvoir;  ils  bénissaient  leurs  chaînes,  parce 
qu'ils  les  voyaient  rattachées  à  votre  barre,  et 
qu'ils  savaient  qu'ils  pourraient  faire  entendre 
leurs  paroles  du  haut  de  votre  institution. 

Et  moi-même,  Messieurs  les  pairs,  moi,  leur 
compatriote  et  leur  frère,  moi  qui  ai  été  témoin 
de  leurs  angoisses,  moi  qui  ai  pleuré  sur  leurs 
misères,  sur  la  détresse  de  leurs  femmes,  sur  la 
nudité  de  leurs  enfants,  vous  comprendrez  que 
je  souffrais  de  leurs  souffrances,  et  que  j'avais 
aussi  espéré  de  leur  espoir,  que  je  les  ai  soute- 
nus, que  je  les  ai  consolés  avec  la  promesse  de 
votre  impartialité,  encore  que  je  l'itrnorasse  moi- 
même.  Vous  comprendrez  que  je  me  suis  chargé 
de  leur  défense,  non  pour  I(>s  soutenir  de  'mes 
paroles  et  de  ma  proieciion,  mais  pour  les  re- 
vendiquer au  nom  des  principes  les  plus  sacrés 
de  l'humanité  violée  en  leur  personne,  et  pour 
m'écrier  à  votre  barre:  «  Pairs  de  France,  ne 
touchez  pas  un  cheveu  k  ces  tètes,  car  elles  ont 
déjà  subi  une  injuste  persécution.  » 

(Jui  a  un  cœur  pour  de  telles  émotions  devi- 
nera si  mes  entrailles  ont  dû  être  déchirées 
lorsque,  par  une  fatalité  funeste,  votre  souve- 
raineté a  brisé  les  existences  de  quelques-uns 
dos  accusés;  lorsqu'un  de  vos  arrêts  s'est  élevé 
comme  une  muraille  derrière  lamiclle  il  n'y  a 
plus  pour  eux  d'espérance,  et  co>t  alors  que 
j'ai  vu  s'échapper  de  mes  mains  leur  liberté, 
cette  liberté  qui  était  la  seule  ressource  de  leurs 
familles  irémissantes,  qui  peut-être  s'éteindront 
dans  la  douleur  avant  qu'elles  puissent  revoir 
leurs  chefs. 

Vous  voyez.  Messieurs  les  pairs,  que  cela  est 
horrible;  et  si  les  (:onsé(|nen(os  de  votre  intlexi- 
hilité  vous  eussent  apparu  aussi  nettes,  aussi 
accablantes  qu'elles  le  sont  à  mon  esprit,  peut- 
être  eussiez -vous  de  vos  mains  déchiré  votre 
arrêt. 

Maintenant,  le  mal  est  consonimé;  et  je  n'en 
aurais  point  parlé,  si  je  n'avais  pas  entendu  l'or- 
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gane  du  ministère  public  traiter  de  rebelles  ces 
accusés  qui  ont  refusé  de  prendre  part  aux  dé- 
bats desquels  vous  aviez  exclu  leurs  défendeurs. 

J*ai  d*autanl  plus  le  droit  de  les  venger  de  ces 
attaques,  que  j  ai  éner^iquement  combattu  leur 
résistance;  mais  plus  nies  efforts  ont  été  infruc- 
tueux et  inefficaces,  plus  j*ai  le  droit  de  repous- 
ser le  reproche  fait  devant  la  Cour  au  courage 
et  à  la  moralité  de  leur  résolution. 

Des  rebelles,  Messieurs,  mais  à  quelle  loi? 
Dans  quelle  loi  trouverait-on  une  disposition 
qui  puisse  contraindre  des  accusés  à  ne  pas  pro- 
tester contre  une  décision  par  léloquence 
muette  de  leur  indignation?  La  loi,  Messieurs 
les  pairs,  elle  n'accable  pas  Thomme  abattu; 
elle  n'oiïre  pas  dans  la  personne  de  Taccusé  un 
holocauste  a  la  justice;  elle  le  prend  au  con- 
traire sous  sa  protection  ;  elle  est  pour  lui  pa- 
ternelle ;  elle  lui  laisse  au  moins  la  liberté  de 
se  taire;  elle  ne  lui  arrache  point  de  paroles 
contre  sa  conscience  et  son  opinion. 

Mais  est-il  possible  de  dire  encore  que  la  loi 
autorise  une  pareille  procédure,  et  les  tristes 
scènes  dont  la  Cour  a  été  le  théâtre  sont>elles  le 
résultat  d'une  fatale  interprétation  ? 

Messieurs:,  s'il  en  était  ainsi,  il  faudrait  dire 
que  la  loi  est  sauvage;  il  faudrait,  au  moins,  lui 
faire  le  reproche  d'être  ambiguë.  Il  n'en  est  pas 
ainsi:  on  ne  saurait  imposer  de  limite  à  l'im- 
prescriptible droit  de  défense. 

Considérez  surtout  que,  parmi  les  accusés  qui 
sont  absents,  il  en  est  qui  n'avaient  qu'un  mot 
à  prononcer  pour  voir  tomber  leurs  fers,  et  ce 
mot  ils  l'ont  enfermé  dans  leur  cœur,  et  ils  ont 
bouché  leurs  oreilles  aux  supplications  de  leurs 
familles,  faisant  ainsi  à  leur  conviction  profonde 
le  sacrifice  de  leurs  intérêts  les  plus  chers.  Cela 
est  noble  ;  nue  le  ministère  public  appelle  la 
vengeance  des  lois  s'il  en  est  contre  une  pareille 
résolution,  mais  qu'il  ne  la  flétrisse  pas  ;  il  se- 
rait en  opposition  avec  la  conscience  publique. 

Et  ne  croyez  pas  avoir  mis  à  couvert  votre 
responsabilité  personnelle  par  les  précautions 
que  vous  a  conseillées  la  prudence. 

Les  accusés  ont  été  traduits  à  votre  barre, 
mais  le  débat  y  a  été  mort,  et  il  n'a  pas  dépendu 
de  votre  souveraineté  de  lui  donner  la  vie,  pas 
plus  qu'on  ne  pourra  le  ressusciter  à  l'aide  de 
notifications.  Ce  n'est  pas  quand  à  tort  ou  à  rai- 
son, on  a  outragé  les  consciences  qu'on  peut 
faire  la  paix  avec  elles,  en  jetant  à  travers  les 
barreaux  d'une  prison  des  lambeaux  de  réqui- 
sitoires auxquels  on  sait  qu'il  ne  sera  pas 
répondu. 

Si  vos  consciences  sont  rassurées  par  de  tels 
simulacres,  je  me  tais.  Messieurs,  mais  croyez- 
moi,  ce  n'est  pas  assez  d'avoir  satisfait  aux  né- 
cessités du  moment  par  un  tel  expédient,  lorsque 
ces  nécessités  seront  refroidies,  le  repentir  suc- 
cédera, et  vous  regretterez  votre  toute-puissance. 

Je  ne  dis  pas  ces  choses  pour  offenser  la  sus- 
ceptibilité de  la  Cour;  elle  est  trop  élevée  pour 
que  des  insultes  puissent  l'atteindre,  trop  indé- 
pendante, trop  pénétrée  de  ses  devoirs  pour  ne 
pas  m'écouter  avec  patience. 

Représentant  des  accusés  qui  ont  cru  pouvoir 
et  devoir  se  défendre,  c'était  bien  le  moins  que 

I'e  déplorasse  cette  fatalité  qui  a  écarté  des  dé- 
)ats  la  lumière  et  la  clarté  qui  eussent  fait  res- 
sortir leur  innocence  de  la  manière  la  plus  écla- 
tante. C'était  bien  le  moins  aussi  que  j'eusse 
quelques  paroles  de  sympathie  pour  ceux  de 
mes  compatriotes  malheureux  que  j'aurai  la 
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douleur  de  voir  frapper  à  vos  pieds  sans  dé- 
fense, et  forcé  de  respecter  leur  silence,  je  lui 
restitue  au  moins  son  véritable  caractère. 

Après  ce  dernier  adieu  adressé  à  ceux  que  je 
laisse  derrière  moi  sur  la  route,  abandonnés  à 
votre  souveraineté,  je  dois  tout  d'abord  entrer 
dans  les  viscères  de  ce  monstrueux  procès. 

Je  sais  qu'il  me  serait  possible  d'élever  des  ob- 
jections sérieuses  sur  l'étrange  procédure  qui  a 
signalé  sa  marche  :  je  sais  que  Je  pourrais  aussi 
critiquer  la  compétence  de  la  Cour.  Cette  ques- 
tion préjudicielle  a  été  élevée  à  la  tribune  d'une 
autre  Chambre,  j'aurais  pu  citer  la  Chartede  1830, 
j'aurais  pu  parler  des  inconvénients  de  ce  droit 
de  juger  des  affaires  politiques  conféré  à  une 
Chambre  politique;  mais  le  vous  le  confesserai, 
Messieurs,  avec  une  douloureuse  ingénuité,  la 
force  m'a  failli,  et  les  émotions  ont  dans  mon 
âme  triomphé  des  inspirations  de  la  logique; 
j'ai  cédé  à  un  impérieux  entraînement. 

Savez-vous  ce  que  j'ai  à  vous  dire  en  présence 
de  la  France,  au  nom  de  sa  seconde  ville,  au 
nom  de  ma  patrie  désolée?  Savez-vous  que  je 
vie!is  à  vous,  Messieurs  les  pairs,  comme  l'am- 
bassadeur de  ses  misères  dédaignées,  comme  le 
dénonciateur  des  crimes  impunis  qui  l'ont  dé- 
solée, que  je  suis  tout  couvert  d'un  sang  inno* 
cent  qui  n'est  pas  encore  apaisé? 

Oh!  depuis  seize  mois  le  souvenir  de  tant  de 
désastres  oppresse  mon  cœur;  il  est  brisé  par  les 
confidences  de  mort  que  j*ai  recueillies! 

Je  crains  de  succomber  sous  la  tâche  de  l'his- 
toire lamentable  que  je  dois  vous  faire  des  pas- 
sions rivales  qui  ont  déchiré  le  sein  d'une  ville 
chérie,  d'une  ville  qui  a  été  ruinée  par  la  pro- 
tection même  à  laquelle  nous  aurions  préféré  les 
plus  impitoyables  exploits  de  la  guerre. 

Je  devrais  vous  peindre  les  ravages  de  cette 
lutte  impie,  le  triste  spectacle  de  ces  édifices 
écroulés  sous  la  mitraille;  j'agenouillerais  à  vos 
pieds  des  veuves  en  larmes,  de  petits  eiifanti 
mutilés  ;  je  vous  ferais  asseoir  au  pauvre  foyer  de 
nos  ouvriers  et  recueillir  dans  leur  naïveté  le 
témoignage  de  l'indignation  domestique. 

Je  vous  montrerais  une  population  courbée 
sous  un  travail  dur  et  ingrat,  écrasée  d'impôts, 
revendiquant  en  vain  les  droits  que  Dieu  ne  re- 
fuse pas  à  la  plus  humble  de  ses  créatures^  me- 
nacée dans  son  existence,  exposée  à  se  voir  dé- 
pouillée  du  fruit  de  ses  sueurs,  et  je  vous 
demanderais  où  serait  votre  courage  ei  surtout 
où  serait  votre  justice  pour  prononcer  une  con- 
damnation ? 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  j'ai  à  vous  dire,  et 
vous  comprenez,  en  présence  d'une  pareille  mil* 
sion,  si  je  puis  me  livrer  à  de  petites  et  mei- 
quines  controverses,  à  des  argumentations  de 
textes,  à  des  difficultés  de  procédure,  à  des  cal- 
culs, à  des  chiffres. 

Eh  grand  Dieu!  que  me  font  des  obscnritéi 
lé[:ales,  des  violations  de  quelques  règles  de 
droit  criminel,  quand  je  vous  parle  de  tout  sa 
grand  peuple  qui  souffre  et  se  résigne  à  lei 
malheurs,  entraîné  de  toutes  parts  au  malptf 
la  fatalité  de  l'exaltation;  de  ces  habitants  qn 
ont  pris  les  armes  contre  leurs  compatriotes, de 
ces  rrères  qui  tombent  sous  les  coups  de  leurs 
frères. 

Ah  !  je  puiserai  là  des  conclusions  plus  netM  ; 
plus  éloquentes  et  plus  fécondes  que  celles  que 
me  fourniraient  des  articles  de  loi  toujours  oos-  ^ 
troversés.  Si  vous  avez  oublié  ies  prémiseek  ^ 
vous  n'oublierez  point  les  résultats.  J'y  troaveni  > 
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un  langage  plus  digne  de  la  grandeur  de  la 
cau5e  et  de  la  majesté  de  rAssemblée. 

Voilà  ce  quej'aiàvous  dire,  et  vous  comprenez 
qu*en  présence  de  pareilles  choses  les  argumen- 
tations de  texte,  les  difficultés  de  procédure 
paraissent  dans  toute  leur  mesquinerie.  Quand 
]e  vous  parle  de  tout  un  grand  peuple  qui  souffre 
et  se  résigne,  quand  je  vous  parle  aune  foule 
entraînée  par  l'exaltation  de  quelques-uns  de 
ses  habitants,  de  quelques  hommes  armés  pour 
venger  leurs  frères,  j'ai  assis  ma  défense  sur 
une  base  plus  large  et  plus  féconde  que  si  j*en 
avais  pose  les  prémisses  sur  le  bord  de  quelque 
article  de  loi  toujours  contesté.  Et  peut-être 
avais-je  trouvé  une  langue  plus  digne  de  la 
grandeur  de  cette  cause  et  de  la  majesté  de  l'As- 
semblée  qui  m'écoute. 

Toutefois,  Messieurs  les  pairs,  avant  de  m'en- 
ga^er  dans  ma  pénible  mission,  avant  de  pour- 
suivre le  ministère  public  dans  les  incroyables 
détours  de  son  dédale  accusateur,  qu'il  me  soit 
permis  de  vous  soumettre  une  réflexion  prélimi- 
naire qui  m'a  frappé  et  qui  m'a  semblé  capitale 
pour  la  défense. 

Depuis  que  j'ai  pu  comprendre  ces  grandes 
questions,  j'ai  médité  assidûment  sur  la  nature 
et  la  Dçrtée  de  votre  institution.  Je  l'ai  pesée  de 
mes  faibles  mains,  j'en  ai  cherché  les  traces  à 
travers  les  gloires  et  les  calamités  des  généra- 
tions qui  dorment  sous  notre  sol.  J'en  ai  com- 
paré les  ressorts  avec  les  éléments  contempo- 
rains de  notre  civilisation  et  les  monuments  de 
notre  droit  public;  et  plus  ma  pensée  a  creusé, 
plus  elle  a  découvert  les  fondements  politiques 
sur  lesquels  vous  reposez.  Oh  alors!  j'ai  compris 
ces  récriminations  universelles  qui  se  sont  éle- 
vées contre  votre  juridiction.  J'ai  compris  cette 
discussion  solennelle;  mais  il  m'a  semblé  qu'on 
s'était  préoccupé  beaucoup  trop  du  présent  et 
pas  assez  du  fond  des  choses. 

On  a  voulu  faire  de  vous  un  tribunal,  et  vous 
n'êtes  pas  un  tribunal.  Vous  des  juges,  Messieurs 
les  pairs?  Vous  n'avez  pas  un  des  éléments  qui 
constituent  un  tribunal.  Un  accusé  dont  vous 
avez  pu  apprécier  le  noble  caractère  et  la  mâle 
éloquence  vous  disait,  il  y  a  quelques  jours 
encore,  qu^il  ne  connaissait  pas  de  corps  plus 
éminent  que  le  vôtre.  Cette  opinion  est  la  mienne. 
Xttsieurs  les  pairs,  si  je  voulais  composer  une 
usemblée  plus  complète  de  toutes  les  illustra- 
tions, je  serais  fort  embarrassé;  mais  croyez- 
T0U8  que  cela  suffise?  Croyez-vous  que  la  célé- 


parce  qu' 

rien  militaires  ou  scientifiques?  Non,  Messieurs 
les  pairs,  non,  désabusez-vous. 

ie  comprends.  Messieurs  les  pairs,  votre  uti- 
lité politique,  la  valeur  du  réle  que  vous  êtes 
ippelés  à  jouer.  Glorieux  représentants  d'une 
époque  qui  a  remué  le  monde,  vous  êtes  appelés 
t  prolonger  les  transitions  de  l'avenir.  Mais  plus 
je  reconnais  et  je  proclame  l'utilité  de  votre  rôle 
politique,  plus  votre  caractère  politique  me  pa- 
ntt  exclure  le  caractère  de  juges.  Non,  Mes- 
iieurs  les  pairs,  vous  seriez  à  la  fois  ju<;es  et 
ptrties:  cela  ne  s'est  jamais  vu.  Je  ne  vous  parle 
pu  des  monstruosités  de  votre  Assemblée  consi- 
dérée comme  tribunal  :  elle  en  fourmille.  No 
VMU  croyez  pas  juges  parce  que  la  charte  a 
écrit  :  CifUT  des  pain;  parce  que  plusieurs  fois 
vous  avez  vivifie  ce  texte  par  des  précédents 
loobreoz  et  incontestables;  parce  que  nous 


sommes  ici  en  votre  présence,  admis  à  présenter 
une  défense  après  une  volumineuse  procédure; 
parce  que  des  témoignages  ont  été  entendus. 
Vos  intelligences  sont  trop  supérieures  pour 
vous  faire  une  telle  illusion. 

Je  serais  peu  en  peine  de  vous  dire  quelle  est 
ridée  philosophique  qui  se  cache  et  se  débat 
sous  la  volumineuse  procédure  qui  encombre 
vos  bureaux.  11  ne  me  serait  pas  uinicile  de  dé- 
couvrir le  paradoxe  constitutionnel  qui  vous 
investit  d'attributions  judiciaires.  Je  ne  le  cri- 
tique pas,  je  le  suppose,  au  contraire,  dicté  par 
un  sentiment  profond  de  sagesse.  11  est  trop 
commun, dans  l'âge  sceptique  où  nous  vivons, de 
voir  traiter  les  plus  solides  institutions  avec 
une  dédaigneuse  légèreté,  et  de  prononcer  sur 
elles  des  condamnations  sans  appel.  Nous  n'avons 
pas  voulu  qu'un  pareil  reproche  pût  être  tracé 
dans  l'histoire.  C'est  dans  l'ordre  des  faits,  dans 
l'analyse  des  dispositions  de  la  Charte,  que  nous 
avons  voulu  rencontrer  la  solution  du  problème 
contradictoire  qui  semble  se  poser  entre  la 
Chambre  et  la  Cour  des  pairs. 

Nous  sommes  arrivés  à  cette  déduction  que  la 
Cour  des  pairs  n'est  autre  chose  qu'un  complé- 
ment politique  d'une  force  politique,  qu'un  ins- 
trument politique  destiné  à  abattre  définitive- 
ment les  résistances  agenouillées  qui  pourraient 
sans  elle  se  redresser,  et  secouer  sur  elle,  dans 
leur  défaite,  la  poussière  de  leur  drapeau. 

Dans  tous  les  temps  et  à  toutes  les  époques, 
cette  fonction  sociale  a  été  remplie  presque  tou- 
jours par  les  corps  les  pluséminents.  Nous  pour- 
rions a  cet  éfçard  jeter  les  yeux  sur  les  temps 
qui  sont  derrière  nous,  et  nous  y  trouverions  la 
confirmation  de  cette  vérité,  c'est  qu'il  faut  bien 
reconnaître,  en  dépit  des  plus  sublimes  théories, 
à  des  généreuses  chimères  dont  on  berce  notre 
enfance,  cette  vérité  désolante  que  la  force  joue 
toujours  un  rôle  immense  dans  les  atfaires  de  ce 
monde.  Dieu  l'a  ainsi  voulu;  et  ce  n'est  pas  à 
nous,  pauvres  créatures  périssables,  qu'il  appar- 
tient de  pénétrer  les  impénétrables  secrets  de  sa 
providence.  A  chaque  orage  qu'il  nous  envoie, 
les  destinées  du  monde  se  mêlent,  et  pour  y  ra- 
mener le  calme,  l'épée  de  Brennus  pèse  toujours 
dans  la  balance. 

La  force  revôt  les  insifjnes  du  droit  pour  trôner 
en  souveraine,  et  jamais  elle  ne  manque  de 
ministres  qui  fassent  respecter  son  culte,  (ju'ils 
chevauchent  cuirassés  dans  les  camps,  ou  qu'ils 
viennent  s'asseoir  sur  l'hermine  et  le  velours, 
peu  importe,  on  les  reconnaît  à  ce  caractère 
inefTagable,  qu'ils  re(;oivent  l'ordre  du  plus  fort, 
qu'ils  sont  là  pour  protéger  ce  qui  est,  pour 
garantir  et  protéger  riiliat.  Or,  l'Kiat  pour  nous 
autres  vermisseaux  d'un  jour,  c'est  l'arbre  sous 
lequel  une  nation  s'abrite;  et  la  force  qui  pro- 
tège et -soutient,  c'est  la  force  politique. 

Cependant,  il  faut  bien  le  reconnaître,  la  force 
est  moins  haïssable  quand  elle  se  montre  à 
visage  découvert,  que  quand  elle  se  cache  sous 
un  voile  respecté.  En  voulez-vous  un  exemple, 
le  plus  illustre  qui  se  puisse  citer.  11  arriva  un 
jour  que  la  France  se  trouva  attaquée  au  de- 
dans, au  dehors  et  de  deux  côtés  à  la  fois. 
Bile  apposa  une  résistance  furieuse;  à  la  fron- 
tière ses  armées  firent  à  leur  empereur  un  pié- 
destal de  bataillons  hachés.  À  l'intérieur  un 
proconsul  encombrait  les  prisons  en  vertu  de 
lois  révolutionnaires  et  les  faisait  vider  par  la 
guillotine. 

Je  le  demande,  lequel  des  deux  représentants, 
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employant  Tun  et  Tautre  le  système  de  la  force, 
lorsqu  il  se  sera  présenté  au  tribunal  de  Dieu, 
se  sera  montré  plus  couvert  de  san^,  de  deuil  et 
de  larmes,  de  Napoléon  ou  de  Robespierre?  Et 
cependant  Tun  est  mort  glorifié,  on  n'a  pas 
tressé  pour  lui  assez  de  couronnes,  on  n'a  pas 
assez  entonné  d'bymnes  nationales  ;  Tautre  est 
mort  chargé  de  1  exécration  publique.  Et  ne 
dites  pas  que  Tun  fut  dévoué  et  l'autre  lâche, 
car  Tun  est  mort  captif  après  la  plus  étonnante 
fortune,  après  le  plus  admirable  règne,  et  l'autre, 
après  quelques  mois  de  sa  dictature  bourgeoise, 
a  fini  par  glisser  sur  la  planchette  où  il  avait 
tué  tant  de  victimes.  L'un  canonnait  des  hommes 
en  plein  soleil,  l'autre  pour  se  défaire  de  ceux 
qu'il  appelait  ennemis  de  la  patrie,  les  faisait 
passer  par  une  audience.  Voilà  tout  le  secret. 

Ils  me  semble  que  les  corps  politiques  de- 
vraient subir  leurs  rigoureuses  nécessites,  plutôt 
que  de  chercher  à  les  dissimuler  sous  des  for- 
mules qui  ne  trompent  personne.  Quelle  que 
soit,  en  eflet,  leur  volonté  de  se  soustraire  à  cette 
influence  extérieure,  la  raison  d'Etat  domine 
tout  et  violente  la  main  qui  rédiee  l'arrêt,  Or, 
la  raison  d'Etat,  ce  n'est  pas  la  justice  dont  les 
maximes  et  les  vérités  sont  éternelles.  Et  ne 
pensez  pas.  Messieurs  les  pairs,  que  malgré  tous 
vos  scrupules  de  conscience,  il  soit  donné  d'é- 
chapper à  leur  fatale  application. 

D'où  descendez-vous?  Ne  pensez  pas  que  les 
siècles  aient  tellement  pesé  sur  vous  qu'il  ne 
soit  plus  possible  de  vous  reconnaître.  Vous  des- 
cenclez  des  hauts  barons  de  la  féodalité,  et  les 
jugements  qu'ils  rendaient,  ce  qu'on  pourrait 
encore  retrouver  dans  vos  archives,  n'étaient 
autres  que  des  actes  politiques. 

Je  dirai  donc  tout  de  môme  que  les  institu- 
tions féodales  et  les  lois  de  l'ancienne  monar- 
chie avaient  chargé  des  corps  politiques  de  la 
mission  de  prononcer  judiciairement  dans  la 
forme,  et  politiquement  au  fond  sur  les  faits 
accomplis,  tout  de  môme  aussi  il  a  paru  utile 
sous  l'empire  de  la  Charte  de  mettre  llStat  sous 
la  sauvegarde  d'une  force  constituée  :  quelles 
sont,  en  effet,  les  attributions  de  la  Cour  des 
pairs  ;  elle  connaît  des  crimes  de  haute  trahison, 
et  des  attentats  contre  la  sûreté  de  TEtat. 

La  sûreté  de  l'Etat,  vous  l'entendez.  Oui! 
l'Etat  a  été  placé  sous  l'égide  de  votre  souverai- 
neté. C'est  pour  sauver  la  fortune  publique  qu'on 
vous  convie  de  sortir  momentanément  ae  la 
sphère  neutre  de  votre  puissance  législative. 
C  est  surtout  lorsque  l'Etat  a  été  secoué  par  des 
crises,  lorsque  des  luttes  s'entrecroisent,  que  la 
Constitution  du  pays  arrête  la  justice  ordinaire  : 
elle  se  méfie  d'elle  parce  qu'elle  est  im[)artiale 
et  lui  arrache  son  glaive  pour  le  remettre  entre 
vos  mains.  Ces  hautes  vérités,  faut-il  les  redire 
encore  h  la  France  de  1835?  N'y  a-t-il  pas  dans 
vos  archives  des  monuments  impérissables  qui 
les  lui  ont  enseignées? 

Après  la  révolution  de  Juillet  et  le  triomphe 
de  l'insurreclion,  on  traduisit  d(?vant  la  Cour 
des  pairs  les  ministres  que  la  foudre  avait  frappés 
sur  les  marches  du  trône,  dont  ils  avaiiMit  joué 
la  destinée.  Quelle  était  lour  excuse?  lis  devaient 
dire  :  nous  avons  vu  l'Etat  en  péril,  nous  avons 
voulu  le  sauver,  et  pour  obéir  à  la  loi  suprrme 
du  salut  public,  nous  nous  sommes  réfugiés 
dans  les  ora^ics  du  pouvoir  constituant. 

C'était  là  leur  système,  et  un  habile  défenseur, 
dont  beaucoup  d  entre  vous  n'ont  pas  oublié  les 
magnificences  oratoires,  le  sentit  si  bien,  qu'il 


aborda  hardiment  ce  système  dans  toutes  ses 
conséquences.  Seulement  on  lui  répondit  :  Vous 
oubliez  que  vous  êtes  vaincus.  L'Etat  n'est  plus 
vous,  un  Etat  nouveau  s'est  formé  sur  d'autres 
bases.  Nous  vous  condamnerons  donc,  parce 
que  votre  existence  libre  serait  incompatible 
avec  l'Etat  nouveau  que  nous  avons  mission  de 
défendre. 

Voilà  la  raison  logique  du  drame  de  1830. 
Voilà  qui  explique  comment,  malgré  ses  sym- 
pathies naturelles  et  incontestables  pour  les  mi- 
nistres vaincus,  la  Cour  des  pairs  a  dû  les  con- 
damner :  elle  a  fait  son  devoir,  elle  a  été  aussi 
fidèle  à  son  mandat  qu'elle  le  serait  en  empri- 
sonnant la  République,  si  la  République  était  en 
cause  et  qu'elle  eût  été  vaincue.  Mais  retournez 
le  fait;  supposez  qu'en  juillet  l'insurrection  pa- 
risienne eût  succombé,  que  les  ministres  eus- 
sent été  vainqueurs,  et  que  la  France  eût  courbé 
la  tête  sous  le  joug  des  ordonnances;  alors  l'Etat, 
au  lieu  d'être  à  l'hôtel  de  ville,  aurait  été  aux 
Tuileries,  alors  aussi  la  Cour  des  pairs,  fidèle 
à  la  loi  de  la  victoire,  eût  protégé  l'Etat  ancien, 
comme  elle  a  protégé  l'Etat  nouveau,  et  elle  au- 
rait eu  des  peines  contre  les  insurgés  de  Paris. 
En  voulez-vous  davantage  pour  vous  convaincre 
que  vos  jugements  sont  toujours  subordonnés 
à  un  principe  qui  n'est  lui-même  que  la  consé- 
quence de  la  force  et  du  fait  politique? 

Si  vous  en  doutiez,  réflécnissez,  je  vous  en 
supplie,  sur  les  faits  qui  ont  signalé  ce  procès. 
Je  pourrais  en  citer  un  grand  nombre,  je  me 
borne  à  un  seul.  Que  signifient.  Messieurs  les 
pairs,  ces  retraites  silencieuses  ou  motivées  qui 
ont  dégarni  vos  bancs?  Pourquoi  la  pairie,  si 
nombreuse,  a-t-elle  des  juges  si  rares?  C'est 
qu'il  y  a  dans  votre  isolement  un  énergique 
avertissement  ;  c'est  que  le  fait  que  vous  allez 
accomplir  est  un  fait  politique  dont  l'apprécia- 
tion dépend  de  la  diversité  des  opinions  poli- 
tiques et  que  pour  aller  au  but  que  vous  voulez 
atteindre,  il  laut  un  autre  dévouement  que  le 
dévouement  judiciaire  :  ce  dévouement,  je  le 
respecte,  j'ai  indiqué  sa  noble  origine  ;  seule- 
ment j'étais  bien  aise  aussi  d'indiquer  sa  véri* 
table  nature,  de  lui  restituer  son  véritable 
caractère,  afin  que  tout  fût  dit  sur  votre 
pouvoir,  et  qu'il  fût  bien  avéré  que  chez  un 
corps  politique,  il  peut  y  avoir  la  loi  de  la 
nécessité  ou  celle  de  la  générosité,  mais  qu'il 
ne  saurait  y  avoir  justice. 

De  cette  démonstration  complète,  il  ressort 
deux  conséquences  :  la  première,  qu'à  mon  avis, 
on  a  eu  tort  de  critiquer  votre  compétence  : 
aux  ternies  de  la  Charte,  votre  compétence  est 
suffisamment  établie  ;  la  seconde,  que  pour 
être  di^ne  de  vous,  pour  correspondre  à  votre 
institution,  la  défense  doit  être  nécessaireroeot 
l)olitiqiie,  et  que  si  elle  s'écartait  de  cette  ligne, 
elle  manquerait  son  but,  elle  serait  un  non-sens 
aussi  étrange  qu'un  réquisitoire  qui  serait  basé 
sur  les  articles  du  Code  pénal,  devant  vous  qui 
êtes  les  maîtres  souverains  de  la  peine  et  delà 
loi. 

Ne  croyez  pas  que  i'eniendc  par  là  que  h 
défense  doive  se  faire  l'inconvenant  champioa 
de  théories,  et  mettre  la  main  sur  les  artères  de 
la  monarchie  pour  compter  les  jours  que  Die« 
lui  a  donné  de  vivre  encore;  ce  serait  uneincoih 
venance  inutile  et  dangereuse,  mais  il  lui  appar- 
tient d'examiner  avec  indépendance  quel  a  été 
le  milieu  politique  dans  lequel  se  sont  accomplis 
les  faits  sur  lesquels  vous  avez  à  prononcer,  et 
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%\  Ja  défense  parvient  à  établir  que  les  accusés 
n'ont  pas  rêvé  le  renversement  du  gouverne- 
ment, qu'ils  n'ont  pas  commis  d'attentat,  si  en 
second  lieu  la  défense  peut  jeter  du  doute  dans 
vos  âmes  sur  la  condamnation,  si  elle  vous  fait 
comprendre  qu'il  n'y  a  pas  nécessité  indispen- 
sable d'user  de  sévérité,  je  crois  qu'elle  aura 
accompli  sa  mission. 

G^est  sous  ce  double  point  de  vue  que  j'ai  com- 
pris la  défense,  et  c'est  là  aussi  comment  je 
chercherai  à  remplir  ma  tâche,  après  avoir  pris 
cependant  un  instant  de  repos. 

{Ici  M^  Jules  Faire  s'arrête,  et  il  reprend  au 
buut  de  quelques  minutes.) 

Lorsque  après  la  lutte  d'avril  il  fut  donné  à  l'ac- 
cusation de  jeter  sa  procédure  sur  le  champ  de 
bataille,  elle  songea  à  se  grandir  elle-même, 
par   rédification  imprévue   d'une  conspiration 
redoutable,  dont  les  hls  auraientenlacé  la  France 
entiëre.Pour  y  parvenir,  chacun  des  contre-coups 
de  la  catastrophe  lyonnaise  fut  envisagé  comme 
un  acteétudié  d'un  même  drame.  On  alla  jusqu'à 
scruter  les  angoisses  des  cités  environnantes  et 
la  douloureuse  inquiétude  de  la  presse  patriote. 
Un  ferait.  Messieurs,  des  complots  à  moins.  Mais 
lorsqu'on  use  de  pareils  procédés,  on  s'expose 
à  les  voir  s'évanouir  au  grand  jour,  et,  si  je  ne 
me  trompe,  pour  la  conspiration  en  ^Tand,  elle 
est  désormais  enveloppée,  dans  le  linceul,   et 
quoiqu'elle  ait  rencontré  ses  débats  mutilés  qui 
n'ont  pas  jeté  sur  tout  le  procès  le  jour  qu'une 
défense  complète  y  aurait  pu  ;apporter,  quoique 
par  une  bonne  fortune  qu'elle  ne  méritait  certes 
pas,  l'accusation  ait  pu  couvrir  ses  exigences 
derrière  un  arrêt  de  disjonction  qui  n'a  été,  après 
tout,  que  la  destruction  du  système,  qu  elle 
avait  élevé  à  plaisir,  elle  n'en  a  pas  moins  été 
forcée  de  voir  s'évanouir  son  fantôme  gigan- 
tesque et   chéri,  d'abandonner  la  France  tout 
entière  pour  se  réduire  à  Lyon  ;  et  nous.  Mes- 
sieurs, nous  espérons  l'y  poursuivre  encore,  la 
forcer  dans  les  retranchements  qu'elle  s'est  faits, 
€t  ne  lui  laisser  d'autres  théâtres  que  deux  ou 
trois  bureaux  officiels,  et  tout  autant  d'estami- 
nets, dans  lesquels  la    police  avait  d'avance 
dressé   pour    ses    agents    des    tribunes    aux 
harangues. 

L'accusation  a  cru  devoir  remonter  jusqu'au 
mois  de  novembre  1831  ;  nous  vous  demanderons 
la  permission  d'aller  plus  loin  encore  en  arriùre. 
Si  rafliliation  de  1831  à  1833  est  légitime,  celle 
de  \H'M)  à  1831  ne  l'est  pas  moins,  et  aucune  de 
ces  époques  n'est  intelligible  sans  l'autre. 

Eh  bien  !  après  la  révolution  de  Juillet,  le  pou- 
voir avait  de  graves  obligati  ns  à  remplir.  Ce 
D'est  pas  en  effet  impunément  qu'on  monte  sur 
le  trùne  à  travers  les  fumées  du  triomphe  popu- 
laire. Ilfautalors  se  découvrir  humblement  devant 
laDiassue  d'IIerculo,  et  l'on  est  mal  venu  à  vou- 
loir la  briser;  souvent  elle  se  tourne  contre  vous. 
La  révolution  de  Juillet  a  été,  il  faut  le  dire  fran- 
chement, la  glorification  de  l'insurrection,  etaussi 
ioiisce  rapport,  il  ne  faut  pas  en  douter,  pour  le 
repos  de  la  France,  elle  a  été  mauvaise  et  dan- 
gereuse. Oui,  il  eût  été  à  souhaiter  que  la  popu- 
laiion  parisienne  tirât  son  épée  sur  le  signal 
d'un  jMtuvoir  constitué.  Sans  doute  s'il  eût 
attendu  ce  signal,  il  lui  aurait  manqué. 

Il  faut  rendre  grAceau  peuple  d'avoir  compris 
qu'il  ne  devait  prendre  conseil  que  de  sa  valeur, 
qu'il  devait  &uppléer  par  son  bras  aux  pouvoirs 
tremblants  et  dispersés  qui  craignaient  de  se 
■ontrer. 


Que  ces  pouvoirs  qui  alors  étaient  à  la  queue 
de  rémeute,  dont  la  bravoure  parisienne  a  fait 
une  révolution  ;  que  ces  pouvoirs,  qui  le  lende- 
main n'ont  pas  eu  assez  de  flagorneries  pour  là 
guerre  des  rues,  pour  les  guérillas  de  barri- 
cades, pour  les  combats  de  cheminée,  viennent 
aujourd'hui  lesdénonceràl'indignationpubliaue, 
et  réclamer  contre  eux  des  châtiments  ;  il  faut 
le  dire  avec  douleur,  c'est  peu  moral  et  peu 
logique;  et  cela  donne  le  droit  à  leurs  ennemis 
de  leur  répondre  qu'ils  ne  blâment  tant  à  pré- 
sent l'insurrection,  que  parce  qu'elle  ne  leur 
profite  pas. 

Je  ne  dis  pas  cela  pour  légitimer  les  actes,  et 
prétendre  qu'ils  ne  sont  pas  répréhensibles. 
Seulement  j  ai  le  droit  d'affirmer  devant  la  Cour 
que  les  semences  révolutionnaires  qui  de  temps 
à  autre  ont  produit  dans  la  France  ces  agita- 
tions dont  nous  avons  été  les  témoins  depuis  la 
révolution  de  Juillet,  ont  été  jetées  par  le  pou- 
voir lui-même  et  par  la  fatalité  de  la  position 
qu'il  avait  prise. 

M.  le  procureur  général  cherchait  à  votre  der- 
nière audience  à  expliquer  la  théorie  de  la 
Société  des  Droits  de  l'homme,  par  la  déclaration 
de  M.  de  Robespierre.  {On  rit.)  Cette  déclaration, 


lui  était  pas  nécessaire  d'exhumer  des  pièces 
mortes  du  passé,  pour  y  trouver  la  glorification 
très  nette,  très  positive  de  l'insurrection  et  qu'il 
n'avait  qu'à  chercher  dans  les  discours  officiels 

3uiont  suivi  la  révolution  de  Juillet;  il  faut  le 
ire,  et  le  dire  nettement  :  après  la  révolution  de 
Juillet,  le  peuple  a  été  sous  l'empire  de  deux 
illusions  qui  ont  pu  être  funestes  à  sa  tran- 
quillité. D'abord  il  a  cru  que  le  pouvoir  nouveau 
s'occuperait  exclusivement  de  ses  intérêts. 
Ensuite,  il  a  pensé  que  dans  le  cas  où  il  serait 
trompé,  il  aurait  encore  la  faculté  de  recourir 
à  la  force  pour  reconquérir  ses  droits  illégiti- 
mement froissés. 

Voilà,  Messieurs,  quelle  a  été  la  moralité  né- 
cessaire de  la  révolution  de  Juillet;  et  partout 
cette  moralité  a  été  bien  comprise;  elle  l'a  sur- 
tout été  à  Lvon,  oii  vit  une  population  laborieuse, 
économe,  l'açonnée  de  longue  main  à  des  habi- 
tudes de  tranquillité,  masse  aisément  gouver- 
nable, et  qui  toutefois  renferme  dans  son  sein 
d'implacables  éléments.  Si  elle  est  patiente  à 
supporter  un  mal  auquel  elle  ne  voit  pas  de  re- 
mède, elle  ne  tolère  pas  l'injure,  elle  est  impuis- 
sante à  l'oublier.  D'ailleurs,  compacte  et  serrée 
comme  une  assemblée  de  frères  et  d'amis,  elle  a 
dû  se  prêter  à  l'esprit  des  associations,  car  la 
solidarité  de  la  souffrance  est  le  dogme  universel. 
A  c(Mé  de  cette  population  et  au  milieu  d'elle 
vit  une  bourgeoisie  riche  et  nombreuse  qui  sort 
de  ses  rangs,  et  qui  peut-être,  par  cela  même,  est 
en  général  iiiloléraiile  pour  les  souAVances  de  la 
classe  ouvrière.  On  vous  a  dit  aujourd'hui  même 
que  l'industrie  nationale,  et  on  n'avait  pas  be- 
soin de  le  dire,  est  la  fabrication  des  étoffes  de 
soie.  Celle  fabrication  occupe  plus  de  cinnuante 
mille  bras,  et  produit  annuellement  plus  de 
GO  millions.  Cependant,  dans  ces  vastes  entre- 
prises, les  forces  industrielles  sont  malhoureu- 
sernent  réparties;  beaucoup  sont  perdues.  Le  mal 
a  été  peu  sensible  tant  que  Lyon  a  conservé  le 
monopole  de  ces  productions;  mais  lorsque  la 
science  de  la  fabrication  a  franchi  le  seuil  de 
son  enceinte,  lorsque  les  étrangers  ont  pu  s'em- 
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parer  de  ses  secrets  et  sortir  en  même  temps  de 
ses  voies  routinières,  alors  une  concurrence  re- 
doutable a  eu  lieu,  alors  aussi  des  tiraillements 
se  sont  manifestés  dans  son  sein,  et  avec  les 
souffrances  a  commencé  le  développement  des 
mauvaises  passions  ;  d'autant,  Messieurs  les  pairs, 

2u*à  Lyon  comme  ailleurs,  Tesprit  du  siècle  a  fait 
es  progrès,  et  l'esprit  du  siècle,  c'est  un  peu 
l'amour  du  gain. 

Je  n'ai  pas  la  prétention  de  dire  que  nous 
valons  moins  que  nos  pères;  mais  assurément 
nous  sommes  plus  grandement  possédés  d'une 
soif  immodérée  de  nous  enrichir  ;  et  à  une  époque 
où  rargent  est  une  puissance  dans  l'Etat,  ou  il 
lave  toutes  les  fautes  passées,  beaucoup  s'inquiè- 
tent peu  des  moyens  d*en  amasser;  et  cette  mo- 
rale, avec  la  tactique  odieuse  qui  a  été  suivie 
par  certains  fabricants  de  Lyon,  n'a  pas  moins 
contribué  que  la  baisse  des  salaires  à  entretenir 
et  à  perpétuer  l'irritation  de  la  classe  ouvrière, 
car  elle  a  été  la  source  de  vexations  sordides, 
de  manœuvres  honteuses,  sur  lesquelles  on  a 
établi  de  scandaleuses  fortunes,  qui  n'étaient 
souvent  que  Texploitation  de  la  détresse  et  des 
sueurs  du  pauvre. 

C'est  dans  cette  situation  que  la  révolution  de 
Juillet  a  trouvé  la  population  de  Lyon  parfaite- 
ment prête  à  la  comprendre  dans  toutes  les  con  • 
séquences  que  j'avais  l'honneur  d'exposer  à  la 
Cour.  Ainsi,  la  population  lyonnaise  a  cru  qu'elle 
allait  être  satisfaite;  elle  a  fait  des  rêves  et  d'hon- 
neur national  et  de  gros  salaires,  et  elle  s'est 
remise  à  son  travail. 

Quelques  mois  s'étaient  à  peine  écoulés  qu'elle 
s'est  aperçue  que  son  travail  était  encore  moins 
productif  :  les  loudres  de  Juillet  avaient,  en  elTet, 
effrayé  l'industrie  pacifique  de  sa  nature,  avaient 
amené  des  secousses  qui  avaient  ralenti  la  pro- 
duction. Le  peuple  souffrait,  les  impôts  s'accrois- 
saient, les  salaires  diminuaient.  Il  put  voir  que 
Tune  de  ses  illusions  s'échappait;  il  lui  en  res- 
tait une  autre,  celle  de  sa  force;  mais,  croyez-moi, 
le  peuple  n'use  de  cette  ressource  extrême  qu'à 
la  dernière  extrémité  aussi.  Le  peuple  sait  très 
bien  que  pour  qu'elle  soit  féconde,  il  faut  qu'il 
l'arrose  de  son  sang.  Or,  ce  n'est  pas  à  la  légère 
qu'il  se  décide  à  le  verser.  Lorsqu'une  ville  ou 
une  nation  s'insurge,  on  peut  conclure  qu'elle  a 
été  bien  offensée  ou  bien  souffrante;  car  ce  n'est 
pas  sur  la  foi  de  quelques  brouillons  qu'on  se 
résigne  à  tracer  le  ctiamp  clos  autour  d'un  pou- 
voir qu'on  aurait  été  beaucoup  plus  heureux  de 
chérir  et  d'aimer.  Aussi  le  peuple  lyonnais  ne 
courut  pas  tout  de  suite  aux  armes  pour  vider 
la  querelle.  11  s'adressa  aux  autorités  locales  ;  il 
leur  exposa  sa  misère  et  leur  demanda  un  moyen 
d'en  sortir.  Alors,  à  la  tête  de  l'administration 
du  département  du  Rhône,  était  un  homme  qu'on 
a  pu  diversement  juger,  mais  auquel  on  ne  sau- 
rait refuser  un  cœur  généreux  et  des  intentions 
droites. 

Cet  homme  avait  vu  de  près  la  détresse  de 
nos  ateliers,  et  son  âme  en  avait  été  touchée.  H 
accueillit  avec  plus  de  joie  que  d'intelligence 
un  moyen  qui  lui  était  proposé  comme  un  remède 
universel,  moyen  qui  n'était  pas  nouveau,  qui 
avait  ses  précédents  dans  le  passé:  je  veux  parler 
d'un  tarif  du  prix  des  façons  à  établir  entre  les 
ouvriers  et  les  fabricants.  11  crut  que  c'était  une 
barrière  insurmontable  entre  ces  prétentions 
rivales.  Les  fabricants  furent  convoqués,  leurs 
délégués  examinèrent  les  réclamations  des  ou- 
vriers; le  tarif  fut  de  part  et  d'autre  accepté  et 


\{u  de  toutes  les  signatures  des  parties  inté- 
ées,  de  la  sanction  de  l'autorité  locale,  il  fut 


revêtu 

ressées, 

affiché  sur  les  murs  de  notre  ville,  comme  un 

pacte  de  famille,  comme  la  véritable  charte  des 

ouvriers.  11  ne  fallait  pas  y  manquer,  il  ne  fallait 

pas  l'accorder,  puisqu'on  était  sûr  qu'elle  était 

inexécutable. 

Bientôt,  la  conduite  des  fabricants  lyonnais 
vint  jeter  des  semences  d'irritation  dans  l'esprit 
des  ouvriers.  De  tous  côtés  on  parla  de  l'impos- 
sibilité d'exécuter  le  tarif  qui  avait  été  solennel- 
lement accordé.  Ce  qu'on  avait  fait  en  public, 
on  chercha  à  le  défaire  en  secret;  on  écrivit  au 
ministre.  Bientôt  les  esprits  se  soulevèrent;  des 
rassemblements  tumultueux  eurent  lieu;  ils  fu- 
rent attaqués  par  la  force,  et  cette  fois,  Messieurs, 
la  force  eut  le  dessous.  Ce  ne  fut  pas  la  faute  de 
la  garnison  ;  mais  nous  étions  encore  trop  près 
d'une  époque  qui,  en  même  temps  qu'elle  amol- 
lissait le  courage  de  l'armée,  augmentait  l'exal- 
tation du  peuple.  Ce  peuple  prouva,  du  reste, 
par  sa  victoire  qu'il  n'avait  pas  pris  les  armes 
dans  des  intentions  de  pillage  et  de  vengeance; 
et  ce  grand  fait  de  novembre  demeure  comme 
un  monument  impérissable  qui  répond  à  toutes 
les  déclarations  sur  les  prétendus  dangers  de 
l'influence  populaire.  Le  peuple  prouva  par  sa 
modération  qu'il  avait  voulu  seulement  recon- 
quérir les  droits  qui  lui  avaient  été  illégitime- 
ment arrachés,  et  le  gouvernement,  à  cette 
époque,  parut  le  comprendre. 

M.  le  duc  d'Orléans  et  M.  le  maréchal  ministre 
de  la  guerre  n'apportèrent  aux  ouvriers  aue  des 
paroles  de  paix  et  de  réconciliation.  Ils  n^eurent 

f^our  leurs  souffrances  que  des  angoisses  et  de 
a  bienveillance.  Cette  fois,  M.  le  procureur  du 
roi  put  déchirer  ses  procès- verbaux  commencés, 
et  la  grande  catastrophe  fut  couverte  d'un  voile 
d'abolition  sur  lequel  lo  Moniteur  voulut  bien 
écrire  des  promesses  d'amélioration  pour 
l'avenir. 

Quant  à  ces  promesses,  que  sont-elles  deve- 
nues? Filles  éphémères  des  craintes  gu'avait 
inspirées  l'orage,  elles  se  sont  évanouies  avec 
lui;  elles  ont  produit  la  réorganisation  du  con- 
seil  des  prud'hommes  et  la  constitution  d'une 
caisse  de  prévoyance. 

Mais  ces  deux  institutions  ont  été  tout  d'abord 
viciées  dans  leur  principe.  Le  conseil  des  pru- 
d'hommes a  été  annihilé  par  la  lutte  qui  s'est 
manifestée  dans  son  sein,  et  dont  vous  savei 
l'oriçrine.  Les  ouvriers  réclamaient  comme  un 
droit  imprescriptible  la  liberté  de  la  défense, 
non  pas,  Messieurs,  pour  se  faire  eux-mêmes  la 
pâture  des  sangsues  procédurières  avec  les- 
quelles M.  l'avocat  général  a  bien  voulu  ne  pat 
confondre  les  avocats  de  Lyon,  mais  aflu  de  pou- 
voir opposer  aux  fabricants  des  moyens  à  peu 
près  aussi  énergiques.  Voilà  ce  que  voulaient  les 
ouvriers;  ils  voulaient  être  représentés  par  leurs 
pairs,  ils  voulaient  qu'il  fût  permis  à  un  chel 
d'atelier  de  porter  la  parole  au  nom  de  ses  cou* 
frères.  Les  prud'hommes  fabricants  s'^  sout  re- 
fusés; et  (le  là.  Messieurs,  des  dissensions  dani 
le  sein  du  conseil  des  prud'hommes,  et  de  là* 
ainsi  que  je  le  disais,  une  annulation  presque 
complète  de  son  autorité,  de  son  interveutiOD 
bienfaisante. 

Là  furent  réduits  tous  les  bienfaits  du  pouvoir; 
je  me  trompe,  il  nous  dota  encore  de  lortiflci'- 
tions  qui  furent  dirigées  bien  davantage  contre 
notre  turbulence  que  contre  les  dangers  de  l'in- 
vasion étrangère. 
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Telles  furent  les  conséquences  de  novem- 
bre 183t.  Cependant  les  ouvriers  reconnurent 
dans  ces  funestes  événements  deux  Icrons  qu*iis 
D*ont  pas  oubliées  depuis  :  la  première,  c*est  que, 
soit  impuissance,  soit  mauvais  vouloir,  Tadmi- 
nistration  locale  ne  ferait  rien  pour  eux,  n'inter- 
viendrait jamais  dans  ce  que  leurs  querelles 
avec  les  fabricants  avalent  ue  vivace,  ae  palpi- 
tant pour  eux;  la  seconde  leçon,  c'est  que  les 
coups  du  fusil  avançaient  fort  peu  les  questions 
industrielles,  qu'il  était  inutile  de  recourir  à  de 
semblables  arguments  pour  avoir  raison.  Aussi, 
Messieurs  les  pairs,  après  novembre,  les  ouvriers 
lyonnais  s'attachent  avec  ardeur  à  un  moyen 
nouveau  pour  obtenir  un  remède  pour  leur  plaie  ; 
car,  ne  l'oubliez  pas,  cette  plaie  existe  toujours, 
et  c'est  pour  la  guérir  que  les  ouvriers  se  sont 
iitgur^és  en  novembre  1831,  que  plus  tard  ils  se 
Eont  formés  en  associations.  Nous  allons  voir  les 
associations  se  développer  sur  la  terre  lyonnaise. 
C*e$t  ici  que  se  place  l'Association  mutuelliste. 

H  ne  faut  pas  croire  que  le  berceau  du  Mu- 
tuellisme  soit  placé  parmi  les  décombres  de  no- 
vembre. LeMutueilisme  était  né  bien  auparavant, 
dès  l'année  1828.  À  cette  époque,  les  ouvriers 
avaient  senti  que  leur  isolement  était  une  cause 
puissante  de  leur  détresse  ;  que  faibles  et  divi- 
sés, ils  étaient  beaucoup  plus  facilement  ex- 
ploités par  la  classe  qu'à  tort  ou  à  raison  ils  re- 
(!anlaient  comme  leur  ennemie,  (l'est  pourquoi 
Ils  s'étaient  réunis.  D'ailleurs,  n'était-ii  pas  plus 
simple,  au  lieu  de  marcher  au  hasard,  de  se 
donner  réciproquement  la  main?  N'était-ce  pas 
obéir  aux  principes  de  charité  évangélique  qui 
ont  été  apportés  dans  le  monde  par  Jésus-Christ, 
qui  disait  :  «  Aimez-vous.  »  Sans  doute  il  le  disait  à 
tous  les  hommes,  mais  surtout  aux  petits  et  aux 
bumbles,  dont  il  avait  si  bien  senti  les  misères. 
C'est  à  eux  qu'il  disait  :  «  Associez-vous  contre  les 
entreprises  des  puissants  qui  ne  sont  pas  des 
créatures  plus  privilégiées  que  vous,  plus  bénies.  • 

De  cette  parole  auguste  est  venue  la  chaîne 
non  interrompue  dont  le  Mutueilisme  a  été  un 
dernier  et  imperceptible  anneau.   Et  de  même 

au'au  moyen  âge,  les  serfs,  courbés  sousl'épée 
es  barons  et  sous  la  verge  pontificale,  se  réu- 
nirent un  jour,  rédigèrent  une  charte  commu- 
nale et  placèrent  sur  leur  terre  esclave  le  dra- 
peau de  la  liberté  civile  à  l'ombre  duquel  nous 
pouvoiis  jouir  aujourd'hui  de  notre  titre  d'hom- 
mes, de  même  aussi  de  pauvres  ouvriers,  fabri- 
cants de  Lyon,  se  réunirent  afin  de  jeter  dans 
les  liens  de  1  assistance  mutuelle  les  premiers 
fondements  de  l'avenir  sous  lequel  il  sera  donné 
on  jour  aux  classes  laborieuses  d'avoir  leur  pleine 
ptrt  du  soleil. 

Quel  était  le  but  de  la  Société  mutuelliste? 
Elle  ne  voulait  (las  attaquer  le  gouvernement 
établi,  elle  le  respectait;  il  y  a  mieux,  elle  l'in- 
voquait comme  une  autorité  tutélaire,  elle  ne  se 
cacbait  pas  de  lui,  mais  elle  voulait  chercher 
des  forces  en  elle-même;  elle  voulait  créer  un 
centre  de  secours  réciproques  ;  elle  voulait  nour- 
rir les  Tcuves,  protéger  et  secourir  les  orphe- 
lins; voilà,  Messieurs,  quel  était  le  but  de  cette 
Sodélé.  Bt  certes,  ce  n'est  pas  pour  nous  une 
faible  consolation  que  de  rencontrer  ainsi  dans 
li  partie  la  plus  humble  de  la  société  des  traces 
de  dévouement  et  d'amour  fraternels  que  sou- 
iwt  régoTsme  dessèche  dans  les  parties  les  plus 

\  brillantes  et  les  plus  élevées. 

\     liais  les  ouvriers  lyonnais  n'avaient  pas  à 


à  la  Cour  qu'ils  étaient  en  présence  de  fabri- 
cants qui  trop  souvent  exploitaient  leur  dé- 
tresse, qui  trop  souvent  profitaient  de  leur  igno- 
rance pour  faire  sur  leurs  sueurs  d'illicites 
bénéfices.  Bh  bien  !  la  Société  mutuelliste  fut  aussi 
dirigée  contre  ces  cfTorts  impies. 

Depuis  que  la  concurrence  avait  éclaté  sur  la 
place  de  Lyon,  les  fabricants,  qui  ne  voulaient 
pas  réduire  leurs  inventaires,  avaient  attaqué  le 
prix  de  la  main-d'œuvre;  ils  l'avaient  réduit  à 
un  taux  tel  qu'il  était  impossible  à  un  ouvrier 
de  vivre  en  travaillant.  Bt  puis  certains  d'entre 
eux  se  permettaient  certains  trafics  qui  devaient 
nécessairement  jeter  dans  la  classe  ouvrière  des 
semenoes  de  démoralisation  et  de  colère.  La 
Société  des  mutuellistes  eut  donc  pour  but,  au 
lieu  d'un  tarif,  d'une  mercuriale,  que  le  maré- 
chal minisire  de  la  guerre  avait  promis  et  qui 
n'a  jamais  reçu  son  exécution,  de  faire  une  indi- 
cation du  prix  de  fabrique,  indication  réglée 
d'après  les  prix  payés  par  les  meilleures  mai- 
sons, indication  souple  comme  toutes  les  néces- 
sités de  l'industrie,  et  qui  devait  varier  avec 
elles. 

Vous  voyez.  Messieurs,  quel  était  le  but  du 
Mutueilisme,  qu'il  n'v  avait  rien  de  séditieux, 
d'anarchique,  et  qu'alors  qu'on  en  jetait  les  pre- 
mières bases,  on  ne  devait  pas  s'attendre  qu'un 
jour  vous  seriez  appelés  à  y  porter  les  yeux. 

Comment  le  Mutueilisme  a-t-il  donc  été  con- 
traint par  une  déplorable  fatalité  de  sortir  de 
cette  ligne  pacifique  pour  se  jeter  dans  des  voies 
exceptionnelles  si  violentes?  C'est,  Messieurs, 
ce  qu'il  me  reste  à  vous  dire. 

Je  demande  quelques  minutes  de  repos. 

M.  le  Président  (après  quelques  instants), 
M"  Favre  veut-il  reprenare  la  parole? 

M"*  Jules  Favre.  Je  suis  aux  ordres  de  la  Cour; 
mais... 

M.  le  Président.  La  séance  est  levée  et  re- 
mise à  demain  midi  précis. 

(11  est  cinq  heures  et  demie.) 


COUR  DBS  PAIRS. 

PUÉSIDRNCE  DE  M.  LE  BARON  PASQUIER. 
SUITE  DE  L'AFFAIRE  D'AVRIL  1834. 

Audience  du  samedi    18  juillet  1835. 
(Treule-seplièmo  audience). 

Le  samedi  18  juillet  1835,  à  midi,  la  Cour  re- 
prend son  audience  publique. 

Les  quarante  accusés  dont  les  noms  suivent 
sont  présents  à  la  barre  : 


Girard  (Antoine), 

Poulard, 

Carrier, 

Morel, 

Tourrès, 

Arnaud, 

La  porte. 

Lange, 

Villiard, 

Bille  (Pierre), 

Boyet, 

Chatagnier. 


Pradel, 

Hérard, 

Rockzinsky, 

Katignié, 

Rutet, 

Charmy, 

Mazoyer, 

Thion, 

Rertholaty 

Cochet, 

Blanc, 

MoUard-Lefèvre, 
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Julien, 

Mercier, 

Gayet, 

Genêts, 

Marigné, 

Gorréa, 

Didier, 

Roux, 


Despinas, 

Marcadier, 

Guichard, 

Girod, 

Girard  (Jules-Àuguste), 

Lafond, 

Kaggio, 

Adam. 


M.  Caachy,  greffier  en  chef,  procède  à  Tappel 
nominal  des  membres  de  la  Gour. 

Cet  appel  constate  la  présence  des  131  pairs 
qui  assistaient  à  la  séance  d'hier. 

M.  le  Président.  Greffier,  lisez  les  procès-ver- 
baux dressés  ce  matin  à  la  Conciergerie  et  à  la 
maison  de  justice  du  Luxembourg^  en  exécution  de 
l'arrôt  du  15  de  ce  mois. 

(M.  de  laGliauviniùre,  greffler  en  chef  adjoint, 
lit  les  procès-verbaux.) 

«  L'an  mil  huit  cent  trente-cinq,  le  dix-huit 
juillet,  dix  heures  du  matin, 

«<  Nous,  Antoine  Sajou,  huissier  près  la  Gour 
des  pairs, 

«  En  exécution  :  1°  d'un  ordre  émané  de  M.  le 
procureur  général  près  la  Gour  des  pairs,  daté 
de  ce  jour,  portant  que  les  accusés  Baune,  Gaus- 
sidière,  Reverchon  (Marc),  llugon,  Albert,  Ghéry, 
Huguet,  Margot,  Gachot,  Drigeard-Desgarnier, 
Jobely,  Didier,  Ghagny,  Benoît-Galin,  ilavacliol, 
Martin  et  Lagrange,  seront  amenés  de  la  maison 
de  justice  de  la  Conciergerie  à  l'audience  de  la 
Gour  des  pairs; 

I.  2'»  De  rarrùt  de  la  Gour  des  pairs  du  15  juillet 
présent  mois  ; 

«  Nous  sommes  transporté  à  la  maison  de  jus- 
tice de  la  Gonciergerie,  et  nous  avons  présenté  à 
M.  Lebel,  directeur  de  cette  maison,  l'ordre 
d'extraction  ci-dessus  analysé,  l'invitant  à  nous 
conduire  près  les  accusés  y  dénommés. 

u  M.  Lebel  étant  entré  dans  la  prison  avec 
nous,  nous  avons  signifié  à  chacun  des  accusés, 
ci-dessus  nommés,  copie  du  réquisitoire  de  M.  le 
procureur  général  entendu  à  Taudience  de  la 
Cour,  et  nous  avons  dressé  procès-verbal  de 
cette  signiOcation. 

«  Ensuite  nous  avons  fait  sommation,  au  nom 
de  la  loi,  à  chacun  desdits  accusés  de  se  rendre 
et  nous  suivre  à  Taudience  de  ce  jour. 

«  A  cette  sommation,  chacun  des  accusés  a 
répondu  dans  les  mêmes  termes  que  ceux  rap- 
portés dans  nutre  procès-verbal  en  date  du  jour 
d*hier,  qu'il  persistait  dans  son  refus  de  venir  à 
Taudicnce. 

u  iNous  avons  déclaré  auxdits  accusés  q^ue 
procès-verbal  serait  dressé  de  leur  non-obéis- 
sance à  la  loi  et  de  leur  persistance. 

«  lit  a  M.  Lcbel  signé  avec  nous,  lecture  laite, 

«  Lkiiel,  Sajou.  » 

«  Nous  sommes  ensuite  transporté  à  la  maison 
de  justice  du  Luxembourg. 

«  Nous  avons  présenté  à  M.  Prat,  directeur  de 
cette  maison,  l'ordre  d'extraction  des  accusés  se 
trouvant  dans  sa  maison  pour  être  conduits 
devant  la  Gour. 

«  Tous  les  accuséssont  venus  volontairement, 
et  sur  la  simple  invitation  de  M. le  directeur:  et 
nous  les  avons  amenés  à  Taudience,  à  l'exception 
de  Gharles  et  Desvoys,  qui,  tous  deux,  s'étaient 
jetés  sur  leur  lit,  et  qui  disaient  :  '•  Non,  nous 
«  n'irons  pas  à  l'audience;  nous  en  avons  donné 
«  notre  parole,  et  un  honnête  homme  n'a  que  sa 


<c  parole.  Vous  pouvez  nous  emporter  de  force  si 
«  vous  le  voulez.  • 

('  Le  procès-verbal  et  les  faits  qui  y  sont  cons- 
tatés se  sont  passés  en  pr^ence  de  M.  Vassal, 
commissaire  de  police  de  la  ville  de  Paris; 

«  Et  a  M.  Prat  signé  avec  M.  Vassal  et  nous, 
lecture  faite. 

»  Prat,  Sajou.  » 

M.  le  Président.  M*'  Pavre  a  la  parole  pour 

la  continuation  de  sa  plaidoierie. 

M*"  Jules  Favre.  J'aurai  une  rectificatloo  à 
demander  à  la  Gour,  par  rapport  à  une  erreur 
qui  s'est  glissée  dans  le  compte  rendu  de  la 
séance  inséré  au  Moniteur, 

Lorsque  M.  Tavocat  général  a  prononcé  des 
paroles  qui,  au  dire  d'un  témoin,  auraient  été 
clans  la  bouche  de  l'accusé  Garrier,  l'accusé  Car- 
rier, cédant  à  la  violence  de  ses  sentiments,  a 
crié  que  ce  ri  était  pas  vrai,  et  le  Moniteur  a  oublié 
une  particule;  il  lui  a  fait  dire,  au  contraire, que 
celait  vrai. 

Je  dois  dire  que  le  sentiment  universel  a  été 
ainsi,  puisque  M.  l'avocat  général  a  été  induit  en 
erreur,  et  vous  a  dit  que  les  paroles  que  venait 
de  prononcer  Garrier  prouveraient  la  sincérité 
de  ^as^ertion  du  témoin.  Garrier  avait,  au  con- 
traire, interrompu  pour  dire  que  ces  paroles 
n'avaient  pas  été  prononcées  par  lui. 

M.  le  Président.  La  Gour  ne  peut  pas  faire 
de  rectification  au  Moniteur;  mais  les  paroles 
que  le  défenseur  vient  de  prononcer  seront  cer- 
tainement consignées  au  Moniteur, 

M"  Jules  Favhe.  G'était  seulement  afin  que  la 
Gour  ne  denieurdt  pas  sous  cette  impressioa 
mauvaise  que  j'ai  fait  mon  observation. 

M'^  GtlËiiARAV,  avocat  général.  Le  Moniteur  a 
entendu  comme  nous. 

M°  Jules  Favre.  J'en  conviens  moi-même. 

f.e  défenseur  reprend  ici  sa  plaidoirie^  com- 
mencée kier  (1). 

M""  Jules  Favre.  Messieurs  les  pairs,  hier  ma 
tâche  a  été  facile  :  j'ai  eu  à  raconter  à  la  Gour 
les  débuts  du  mutnellisme,  et  à  lui  signaler  ses 
vues  généreuses  d'amélioration  industrielle;  et 
encore  j'ai  oublié  de  lui  dire  avec  quelles  miau- 
tieuses  précautions  cette  Association  s'était  ga- 
rantie contre  toutes  les  influences  extérieures, 
comment  elle  avait  posé  une  limite  que  la  poh- 
tique  ne  pouvait  pas  franchir,  comment  aussi 
elle  s'était  méfiée  des  querelles  religieuses,  chose 
rare  cependant  dans  notre  dge  où  ces  idées  sont 
envahissantes. 

Ainsi,  dans  les  statuts  du  mutuellisme,  on  voit 
que  la  politique,  que  la  religion  doivent  être 
sévèrement  exclues  de  toutes  les  discussions  qoi 
peuvent  entrer  dans  les  réunions  de  la  Société. 

Ge  n'est  pas  tout;  non  seulement  la  Société 
mutuelliste  se  garantissait  ainsi  d'une  inspira- 
tion violente,  qui  aurait  pu  la  détourner  ae  sa 
nature  originelle,  mais  encore  elle  avait  des 
statuts  contre  les  désordres  moraux  qui  pouvaient 


(1)  M*  Juk'S  Favro  termine  la  T'  partie  de  sa  ^ 

doiric,  reUitive  aux  faits  ),'êiicraiix  uii  procès:  U  |Mré* 
sente  cnsiiito  la  défense  dos  accusée  (îirard,  Poulara  fli 
Carrier,  en  ce  qui  touche  leur  participatioD  aux  adM 
liu  conseil  ex(>ciitif  do  rA«8ociation  mutuelliste  et  4t* 
mande  :ï  M.  lo  Président  l'autorisation  de  reoTOTtf  à 
un  aulro  jour  le  développement  Hcs  moyens  de  debiiM 
particuliers  â  ceux  do  ses  clients  qui  se  trouvent  iapli* 
quûs  dans  les  faits  d'attentat. 
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se  manifester  dans  son  sein,  et  nous  lisons  dans 
ces  mêmes  statuts  que  l'ivrognerie  et  la  débauche 
étaient  sévèrement  réprimées. 

Gomment  cette  association,  dont  le  but  était  si 
calme,  a-t-elle  été  jetée  dans  des  voies  violentes? 
11  faut  en  convenir,  elle  contenait  dans  son  sein 
des  germes  de  puissance  qui  tendaient  à  se  déve- 
lop^r  fatalement,  et  là  était  son  écueil. 

Ainsi  passent  toutes  les  institutions  humaines  : 
faibles,  elles  s'étiolent  et  périssent  de  langueur; 
fortes,  au  contraire,  elles  ont  à  redouter  les 
alius  de  leur  vigueur,  et  la  résistance  des  intérêts 
qu'elles  froissent  dans  leur  marche. 

Cependant,  je  me  hâte  de  le  dire,  si  la  Société 
mutuelliste  n^avait  pas  été  harcelée  pas  la  légis- 
lation; si  elle  n'avait  pas  été  calomniée  par  les 
fabricants  qu'elle  soutenait;  si  elle  n'avait  pas 
été  mal  comprise  par  l'autorité,  et  qu'elle  eût,  au 
contraire,  trouvé  auprès  d'elle  conseils  et  pro- 
tection, j*ose  croire  que  jamais  elle  n'aurait  com- 
mis les  fautes  qui  Tout  perdue. 

Je  n*ai  pas  besoin  de  dire  à  la  Cour  que  son 
organisation  était  démocratique;  elle  était  de 
trop  près  la  fille  du  peuple  pour  n'en  pas  réflé- 
chir toutes  les  susceptibilités,  et  pour  n*en  pas 
garantir  tous  les  droits. 

C'est  ainsi  que  la  Société  tout  entière,  divisée 
en  loges,  était  appelée  à  délibérer  sur  les  moin- 
dres propositions  et  sur  les  plus  minces  intérêts. 
Elle  avait  à  sa  tète  un  conseil  excuti f,  un  pou- 
voir suprême;  mais  elle  avait  eu  contre  ce  con- 
seil une  telle  méliance,  qu'elle  lavait  dépouillé 
de  tout  pouvuir  d'initiative,  et  qu'il  n'était  qu'un 
simple  instrument  de  communication  et  d'orga- 
nisation supérieure  et  absolue  de  la  Société. 

Peut-être,  Messieurs,  était-ce  là  une  faute,  peut- 
être  eiit-il  été  plus  sage  de  placer  à  la  tête  de 
Ja  Société  un  corps  moins  énervé;  on  eût  ainsi 
moins  respecté  sa  souveraineté,  mais  on  l'eût 
mise  en  garde  contre  les  excitations  extérieures, 
parce  que  les  masses  peuvent  souvent  être  mues 
par  le  conseil  des  hommes  fougueux  qui  ont 
toujours  influence  dans  les  assemblées  popu- 
laires. 

Telle  fut,  j'en  conviens,  la  cause  des  fautes  de 
février;  mais  avant  février  l'association  s'était 
iait  jour,  elle  avait  grandi,  çràce  aux  poursuites 
da  parduet,  car  les  associations  industrielles 
doivent  beaucoup  de  leur  célébrité  à  la  police 
correctionnelle. 

En  septembre  1833,  huit  ou  dix  métiers  de 
Ilibriq;^ue8  lyonnaises  avaient  été  arrêtés  par  l'Âs- 
lociation  mutuelliste,  parce  que  les  fabricants 
i'obstinaient  à  payer  les  salaires  à  un  taux  qu'ils 
avaient  flxé. 

Quatorze  chefs  d'ateliers  furent  traduits  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance  de  Lyon  ;  et, 
fen  appelle  ici  aux  souvenirs  de  M.  l'avocat 
général,  qui  portait  la  parole  dans  cette  mémo- 
rable affaire,  en  qualité  de  procureur  du  roi,  il 
pourra  dire  à  la  Cour  si  alors  ne  parurent  pas 
dans  tout  leur  jour,  d'un  côté  les  prétentions 
cupides  de  quelques  négociants,  et  de  l'autre  le 
ton  vouloir  des  ouvriers. 

U  fat  pronTé,  devant  le  tribunal  de  première 
ÎBiUncey  que  certaines  spéculations  ne  laissaient 

œt  à  l'ouvrier  le  salaire  qui  lui  était  néces- 
i  pour  vivre  et  pour  entretenir  sa  famille. 
n  fut  prouvé  que  certaines  fortunes  scanda- 
kues  étaient  assises  sur  la  ruine  et  la  détresse 
de  la  classe  ouvrière. 

AoBsi  les  paroles  sévères  de  M.  le  procureur  du 
99i  furent  contre  certains  plaignants,  et  les  pa- 


roles de  bienveillance  et  d'encouragement  fu- 
rent pour  les  prévenus. 

M.  le  procureur  du  roi  comprenait  alors  sa  mis- 
sion, et  le  tribunal  alors  partagea  sa  pensée.  Si 
ce  tribunal  appliqua  le  Code  pénal,  ce  fut  plutôt 
comme  un  hommage  du  juge  rendu  à  la  loi,  que 
comme  une  expression  de  sa  conscience. 

Mais  je  dois  le  dire,  en  février,  on  alla  beau- 
coup plus  loin  qu'en  septembre  1833;  on  alla 
beaucoup  trop  loin:  on  dépassa  toutes  les  bornes 
d'égalité  et  de  justice. 

La  Cour  sait  bien  qu'une  querelle  s'était  élevée 
dans  le  sein  de  la  catégorie  des  peluches,  entre 
les  ouvriers  et  les  fabricants.  Certains  fabricants 
avaient  baissé  outre  mesure  les  salaires,  et,  dès 
lors,  les  ouvriers  irrités  proposèrent  à  leur  syn- 
dicat d'arrêter,  non  plus  les  métiers  des  fabri- 
cants récalcitrants,  mais  la  totalité  des  métiers 
battant  à  Lyon. 

C'était  la,  Messieurs,  une  mesure  violente  et 

f  Périlleuse;  et  aussi  lorsgu'après  avoir  passé  par 
a  filière  des  loges  elle  liit  présentée  au  conseil 
exécutif,  elle  y  rencontra  une  forte  opposition. 

A  la  tête  du  conseil  exécutif  était  alors  Girard; 
Girard  dont  la  Cour  a  pu  apprécier  la  fermeté  et 
l'intelligence  sous  ses  dehors  simples  et  mo- 
destes, Girard  qu'elle  a  vu  à  la  barre  calme  et 
courageux,  et  qui  l'a  été  aussi  pour  combattre 
de  toute  son  énergie  la  mesure  qu'il  savait  de- 
voir perdre  la  Société;  car  lui,  il  voyait  beau- 
coup plus  loin  que  ses  camarades,  il  apercevait 
qu'en  agissant  ainsi  la  Société  creusait  sous  ses 
pieds  un  abîme. 

Mais  si,  comme  simple  mutuelliste  et  dans  sa 
loge,  Girard  dut  faire  de  l'opposition,  elle  lui  fut 
interdite  dans  le  conseil  exécutif.  En  effet,  le 
conseil  exécutif  n'était  autre  chose  qu'un  instru- 
ment de  transmission  des  volontés  de  toute  la 
Société,  et  ne  pouvait  pas  moins  faire  que  de 
mettre  la  proposition  aux  voix,  et  la  proposition 
passa. 

Dès  lors  et  le  lendemain,  la  totalité  des  métiers 
fut  suspendue. 

Pour  vous.  Messieurs  les  pairs,  qui  vivez  au 
milieu  d'une  population  si  variée,  qui  n'estl  iée 
par  aucun  nœud  de  compacité,  et  qui  se  dis- 
tribue dans  les  mille  branches  d'industries  dif- 
férentes, vous  ne  pouvez  pas  comprendre  quelle 
stupeur  produisit  a  Lyon  cette  suspension  géné- 
rale, quel  efîroi  régna  dans  la  ville,  comment  les 
sanglants  souvenirs  de  novembre  se  dressèrent 
de  toutes  parts. 

On  crut  alors  que  la  guerre  civile  était  immi- 
nente ;  la  terreur  fut  telle  qui  bientôt  nos  rues 
furent  sillonnées  par  les  convois  de  la  bour- 
geoisie émigrante,  qui  allaient  chercher  ailleurs 
une  terre  moins  tourmentée,  et  qui  ne  fût  pas 
toujours  dévouée  aux  orages. 

Les  négociants  enfouissaient  leurs  trésors  et 
leurs  marchandises,  l'industrie  était  tout  entière 
paralysée,  et  on  était  dans  l'attente  de  grands 
événe*mcnts. 

r.  Chaque  jour  la  place  des  Terreaux  était  en- 
combrée de  rassemblements;  ils  étaient  calmes 
et  sombres,  comme  cet  air  lourd  qui  pèse  sur  nos 
poitrines  à  l'approche  des  tempêtes. 

Les  troupes  arrivaient,  les  sommations  étaient  . 
faites;  on  se  retirait,  mais  on  ne  se  retirait  pas 
dans  les  ateliers. 

Ceci  dura  dix  jours  ;  et  je  prie  la  Cour  de 
croire  c[ue  ces  dix  jours  furent  longs  et  pleins 
d'angoisses.  Lorsqu  ils  furent  écoulés,  les  travaux 
reprirent;  nous  crûmes  tous  que  la  fortune  de 
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Lyon  était  sauvée,  mais  le  mal  Q*était  que  pallié. 
Gest  ici  qu'il  importe  d'étudier  quelles  turent 
dans  cette  crise  la  conduite  du  conseil  exécutif, 
et  celle  de  Tautorité  municipale  et  départemen- 
tale. 

Le  conseil  exécutif,  je  l'ai  dit  à  la  Cour,  avait 
désapprouvé  la  mesure  de  la  suspension  des  mé- 
tiers ;  mais  il  n'avait  pu  s'y  opposer. 

Une  objection  s'élève.  Pourquoi  ses  membres 
restaient-ils  à  un  poste  où  ils  étaient  forcés 
d'accomplir  une  volonté  contraire  à  leur  cons- 
cience ? 

Pourquoi,  Messieurs  les  pairs?  Vous  avez  bientôt 
trouvé  Ta  réponse.  Elevés  à  ce  grade  par  la  con- 
fiance de  leurs  frères,  les  chefs  du  conseil  exé- 
cutif ne  pouvaient  l'abandonner  au  moment  de 
l'orage;  ils  devaient,  au  contraire,  s'y  attacher 
de  toutes  leurs  forces,  afin  de  tâcher  de  préve- 
nir les  funestes  conséquences  d'une  mesure 
qu'ils  n'avaient  pu  empêcher  dans  son  origine. 

Telle  fut  aussi  la  ligne  de  conduite  qu'ils  se 
tracèrent  dès  lors.  Vous  les  voyez  constamment 
rédiger  des  ordres  du  jour  qui  invitent  la  So- 
ciété toute  entière  au  calme  et  au  repos,  qui  la 
ffarantissent  contre  toutes  les  irritations,  qui 
lui  apprennent  que  ce  n'est  point  par  la  vio- 
lence, mais  par  une  attitude  paisible  et  calme 
qu'elle  peut  faire  respecter  ses  droits. 

Ce  n'est  pas  tout  :  quand  le  conseil  exécutif 
s'est  aperçu  que  la  suspension  durait  toujours, 
que  l'autorité  n'intervenait  pas,  qu'elle  était 
prête,  non  pas  à  réconcilier,  mais  à  combattre, 
alors  le  conseil  exécutif  a  senti  qu'il  devait  com- 
battre de  nouveau,  lui  aussi,  la  volonté  de  la 
majorité;  et  que  si  cette  majorité  était  toujours 
résistante,  il  valait  mieux  se  sauver  avec  un 
coup  d'éclat  des  mutuellistes,  que  de  se  laisser 
enchaîner. 

Le  conseil  exécutif,  qui  n'avait  jamais  donné 
d'ordre,  qui  n'avait  pas  à  en  donner,  a  pris  sur 
lui  d'enjoindre  aux  ouvriers  de  recommencer 
leurs  travaux  ;  et  une  fois  que  cette  grande  me- 
sure a  été  réalisée,  il  l'a  fait  régulièrement  vo- 
ter par  la  majorité  de  la  Société. 

Voilà  ce  qu  a  fait  la  Société,  et  elle  ne  l'a  pas 
fait  seul. 

On  parlait  hier  des  menées  des  hommes  poli- 
tiques sur  les  ouvriers;  on  disait  qu  ils  avaient, 
en  février  comme  en  avril,  cherché  à  s'emparer 
de  leurs  frères  et  à  les  entraîner  sur  la  place 
publique.  Hé  bien  1  j*en  demande  pardon  à  M.  le 
procureur  général,  il  a  commis  une  grave  er- 
reur. En  février,  cette  majorité  restait  inac- 
tive; ce  sont  des  hommes  politiques  qui  sont 
allés  prendre  les  ouvriers  par  la  main,  qui  se 
sont  mis  à  leur  tête  pour  les  supplier  de  re- 
prendre leurs  travaux.  C'est  dans  les  bureaux 
d'un  journal  républicain  qu'après  une  discus- 
sion orageuse  qui  s'est  prolongée  bien  avant 
dans  la  nuit,  on  a  arrêté,  à  la  demande  de  quel- 
ques négociants  honorables  de  la  ville,  la  tran- 
saction qui  devait  amener  une  paix  défini- 
tive. 

Et  pendant  que  ces  choses  se  passaient,  quel- 
ques chefs  de  la  Société  des  Droits  de  l'homme, 
parmi  lesquels  je  citerai  Baune,  parcouraient  les 
ateliers  et  engageaient  ceux  qui  s'y  trouvaient 
à  s'abstenir  de  toute  mesure  de  violence. 

Voilà,  Messieurs,  encore  une  fois  comment  le 
conseil  exécutif  s'est  conduit,  voilà  comment 
des  hommes  politiques  ont  compris  les  intérêts 
de  leur  pays.  lis  n'ont  pas  voulu  qu'en  février 
Lyon  fût  ensanglanté  ;  ils  ont  compris  que  les 


événements  de  novembre  avaient  été  désastreux, 
et  qu'il  fallait  en  éviter  le  retour. 

Eit  l'autorité  municipale,  qu'a-t-elle  fait?  Elle 
qui  était  la  protectrice  naturelle  des  habitants, 
qui  devait  s'interposer  entre  les  ouvriers  et  les 
troupes  prêts  à  en  venir  aux  mains,  qu*a-t-elle 
fait?  Elle  s'est  enveloppée  dans  son  impassible 
dignité,  elle  a  entendu  l'arrivée  des  régiments, 
et  disposant  son  artillerie,  elle  a  dit  :  «  Si  les  ou- 
vriers descendent  sur  la  place  publique,  il  leur 
sera  donné  une  vigoureuse  leçon  !  »  Voilà  quel 
a  été  le  langage  de  l'autorité  municipale. 

Les  hommes  qui  aimaient  vraiment  leur  pa- 
trie, les  hommes  qui  sentaient  que  le  sort  de 
Lyon  se  jouait  dans  ces  dix  jours,  ont  eu  le  bon- 
heur de  faire  ce  qu'aurait  dû  faire  l'autorité, 
mais  ils  n'ont  pas  toujours  été  écoutés. 

On  vous  a  dit  qu'au  mois  de  février  M.  le  pro- 
cureur du  roi  avait  eu  la  sagesse,  pour  éviter 
tout  prétexte  de  conflit,  de  ne  point  faire  pour- 
suivre les  chefs  d'ateliers  qui  étaient  en  fla- 
grant délit  de  coalition. 

Cette  sagesse,  je  la  reconnais,  je  lui  rends 
hommage  ;  mais  seulement,  et  si  le  passé  pou- 
vait se  ressaisir  au  prix  de  ce  que  j'ai  de  plus 
cher,  je  voudrais  que  cette  sagesse  eût  pu  se 
continuer  après  ;  je  voudrais  que  M.  le  procu- 
reur du  roi  eût  laissé  de  côté  les  textes  du  Code 
pénal  pour  attendre  la  loi  des  associations,  qui 
devait  mettre  un  terme  à  tous  ces  désordres  et 


qui  n  aurait  ete  que 
d'un  devoir;  mais  assurément  je  comprends 
trop  bien  le  cœur  de  M.  l'avocat  général,  pour 
n'être  pas  persuadé  que,  après  tout  ce  qui  s'est 
)assé,  il  regrette  un  réquisitoire,  qui  a  préparé 
es  événements  d'avril  et  qui  a  été  le  signal  de 
a  lutte  ;  car,  sans  ce  réquisitoire,  qui  peut  dire 
ce  qui  serait  arrivé? 

Le  réquisitoire  a  été  lancé,  des  poursuites  ont 
été  dirigées  contre  six  membres  du  conseil  exé- 
cutif. Alors  trente  autres  membres  ont  demandé 
l'honneur  des  mêmes  poursuites.  Parmi  ces  mem- 
bres, il  s'en  trouvait  qui  n'étaient  pas  encore 
installés,  d'autres  qui  n'étaient  membres  du  con- 
seil exécutif  qu'honorairement  :  cependant  ils 
voulurent,  en  présence  des  dangers  qui  mena- 
çaient leurs  frères,  en  partager  la  responsabi- 
lité, et  confesser  la  soliaarité  de  leur  foi  sur  les 
bancs  de  la  police  correctionnelle. 

Je  dis  que  certains  membres  qui  auraient  ap- 
partenu au  conseil  exécutif  n  y  appartenaient 
pas  en  effet;  et  c'est  une  position  fort  bizarre, 
puisqu'ils  avaient,  au  contraire,  employé  tous  les 
moyens  en  leur  pouvoir  pour  prévenir  ces  me- 
sures. 

Cependant,  Messieurs,  les  poursuites  ont  mis 
en  cause  plusieurs  hommes;  et  ces  hommes 
qu'on  vous  a  dépeints  comme  si  dangereux, 
comme  s'insurgeant  à  tout  propos  contre  les  lois 
de  leur  pays,  et  disposant  aussi  d'une  force  re- 
doutable, ces  hommes  sont  venus  comme  les 
citoyens  les  plus  humbles  devant  la  police  cor- 
rectionnelle; ils  y  sont  venus  expliquer  leun 
actes,  et  se  mettre  entre  les  mains  de  leurs  mar 
gistrats  légaux.  , 

Seulement  une  circonstance  qu'il  est  impos- 
sible de  leur  imputer  est  venue  compliquer  le 
débat;  je  veux  parler  de  la  séance  du  samedi 
5  avril. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  le  rappeler  à  la  Coar; 
elle  sait  fort  bien  qu'il  devait  y  avoir  une  agttar 


[Cour  des  Pairs.] 
(Affaire  d'avril  1834.) 


RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [18  juillet  1835.J 

(Trente-septième  audience.) 


177 


tion  extrême  parmi  la  fouie  qui  inondait  les 
abords  du  tribunal.  Ce  fait  n*est  point  nouveau; 
toutes  les  fois  qu'à  Lyon  on  plaide  une  cause 
qui  touche  la  population,  elle  se  presse  aux 
portes  du  tribunal,  dont  Tauditoire  est  trop 
étroit;  elle  attend  avec  anxiété  quel  sera  le  sort 
de  ses  frères. 

Cette  population,  ordinairement  calme,  n'a  pu 
échapper  à  quelque  fermentation  lorsqu'un  té- 
moin est  sorti  :  ce  témoin  a  été  publiquement 
accusé,  à  tort  je  veux  le  croire,  mais  enfin  pu- 
bliquement accusé  d'avoir  faussé  sa  loi.  Il  a  été 
assailli,  d'abord  par  des  injures  ;  et  vous  savez  ce 
que  sont  les  injures  d'une  foule  :  on  commence 
par  des  injures,  on  finit  par  des  voies  de  fait. 

Cet  excès  a  eu  lieu,  je  le  dé{)lore;  mais  il  ne 
peut  ùtre  imputable  à  l'Association  Mutueiliste; 
il  a  été  le  résultat  de  l'effervescence  bien  natu- 
relle qui  régnait  alors  dans  les  esprits. 

On  appela  la  force  armée  ;  et  soit  que  les 
ordres  eussent  été  mal  donnés,  soit  qu'ils  eussent 
été  mal  exécutés,  on  envoya  sur  le  théâtre  de 
l  action  une  troupe  qui  était  trop  faible.  Cette 
troupe,  non  seulement  ne  fit  pas  évacuer  la  cour 
'Ju  l'alais  de  Justice,  mais  encore  elle  fraternisa 
ostensiblement  avec  les  ouvriers,  et  l'on  vit 
soixante  ou  quatre-vingts  hommes  d'un  détache- 
mi.*:il  obéir  aux  ordres  qui  leur  étaient  donnés 
(•ar  la  foule,  alors  qu'ils  furent  sortis  de  la  cour 
du  Palais  de  Justice,  levant  la  crosse  du  fusil  en 
Tair,  en  criant  :  "  Jamais  nous  ne  tirerons  sur  nos 
frères.  •  Je  vous  demande  de  quelle  importance, 
de  quel  retentissement  dut  être  ce  fait  dans  la 
(Kipulation  lyonnaise,  qui  était  inquiète  et  agitée, 
i]-ii  était  dans  l'attente  de  la  loi  des  associations. 
Uh.  cette  loi  des  associations,  il  faut  bien  aussi 
mettre  sur  le  compte  de  sa  responsabilité  quel- 
que chose  des  événements  d'avril  1  Ce  n'est  pas 
ici  le  cas  d'examiner  publiquement  si  le  gouver- 
liement  était  en  droit  de  porter  cette  loi  excep- 
tionnelle ;  seulement.  Messieurs,  je  dirai  qu'elle 
avait  produit  dans  tout  le  pays,  et  particulière- 
ment a  Lyon,  une  agitation  extrême,  non  seule- 
ment à  cause  de  sa  nature,  mais  encore  à  cause 
des  hommes  qui  la  présentaient  au  pays.  Et  en 
effet.  Messieurs,  pour  beaucoup  de  patriotes 
français,  c'était  non  seulement  une  question  de 
liberté,  mais  encore  une  question  de  probité  po- 
litique. Un  n'aime  pas,  en  France,  de  voir  des 
hommes  qui  se  frappent  publiquement  la  poi- 
trine, et  qui  veulent  faire  croire  qu'ils  ont  été 
dans  l'erreur  pendant  longtemps;  mais,  quand 
d'une  main  ils  se  frappent  la  poitrine  et  qu'ils 
tendent  lautreau  budget,  oh  alors,  Messieurs  les 
pairs,  on  vient  à  soupçonner  leur  bonne  foi!  Bt 
c'est  ainsi  que  la  loi  des  associations  produisit 
en  France  un  effet  électrique,  qui  dut  avertir  le 


bien,  la  population  lyonnaise,  qui,  par  le  rejet 
de  l'amendement  de  M.  Taillandier,  avait  appris 
qu'on  en  voulait,  non  seulement  aux  associations 
politiques,  mais  encore  aux  associations  indus- 
trielles; gu'on  poursuivait  partout  le  principe 
d'tssociatioQ,  qu'on  l'empêcherait  d'éclore  et  de 
se  développer  ;  la  population  lyonnaise  était  fré- 
misiante  ;  lorsqueue  apprit  qu'à  propos  d'un 
I     désordre  des  militaires  avaient  fraternisé,  qu'ils 
i    avaient  déclaré  qu'ils  étaient  les  frères  et  les 
I     amis  du  [>eupie,  ellese  prit  à  croire  que  lesidéos 
[    de  Juillet  étaieni  encore  vivantes  dans  Tarmée  ; 
I    elle  crut  à  son  droit,  elle  pensa  qu'il  lui  était 


impossible  d'être  violemment  attaquée;  mais 
alors  aussi,  et  au  dire  du  préfet  du  Khùne,  l'ad- 
ministration crut  au  combat;  elle  perdit  toute 
espérance  de  paix. 

Nous  verrons  un  peu  plus  tard,  en  discutant  la 
question  de  complot,  quelle  conséquence  il  y  a 
à  tirer  de  ce  fait;  pour  le  moment  je  n'examine 
que  la  conduite  de  l'Association  Mutueiliste.  Elle 
était  étrangère  à  tout  ce  qui  s'était  passé  dans 
la  cour  du  Palais  de  Justice,  le  5  avril  ;  elle  par- 
tageait l'émotion  contagieuse  qui  animait  la  po- 
pulation de  Lyon,  mais  elle  n'avait  formé,  et  ie 
dois  le  déclarer  solennellement,  aucun  projet  de 
résistance.  On  vous  a  lu  une  protestation  qui 
avait  été  faite  par  elle  contre  la  loi  des  associa- 
tions. Mais,  Messieurs,  la  loi  des  associations 
était  attaquée  de  toutes  parts,  c'était  un  déluge 
de  protestations  ;  il  n'y  avait  pas  ie  plus  petit 
village  qui  ne  se  targuât  d'avoir  la  sienne,  et  qui 
ne  la  fit  couvrir  par  des  milliers  de  si<i:natures, 
même  quand  il  n'y  avait  que  cinq  cents  habi- 
tants. 11  n'est  pas  étonnant  que  la  Société  Mutuel- 
liste,  attaquée  par  la  loi,  protestât  tant  qu'elle 
pouvait  se  réunir  encore,  pour  protéger  ses 
frères  contre  les  vexations  des  fabricants.  La 
protestation  ne  dit  pas  autre  chose  ;  mais  de  pro- 
testation armée,  de  co.nbat  sur  la  place  publique, 
lisez  donc,  de  grâce,  vous  n'en  trouverez  pas  un 
mot.  Et  cependant,  il  faut  ces  choses  pour  prou- 
ver qu'on  a  médité,  fomenté  une  insurrection. 

La  cause  des  Mutueiiistes  avait  été  renvoyée 
au  mercredi  9  avril.  Mais  dans  l'intervalle  du  5 
au  9,  que  se  passe-t-il?  Les  chefs  de  l'Association 
Mutueiliste,  nous  a-t-on  dit,  ont  conspiré,  ils 
ont  voulu  que  les  places  Saint-Jean  et  de  la  Pré- 
fecture devinssent  le  théâtre  d'une  lutte  san- 
glante. Que  font-ils?  Ils  vont  eux,  le  mercredi 
matin,  eux,  derrière  lesquels  marche  l'Associa- 
tion, se  livrer  à  M.  le  procureur  du  roi  et  au 
tribunal.  Vous  conviendrez  que  ce  sont  des 
conspirateurs  bien  innocents  ceux  qui  commen- 
cent par  se  mettre  préalablement  sous  la  main 
de  la  justice.  C'est  là  où  ils  ont  été  surpris  par 
l'émeute.  Depuis  on  n'a  plus  rien  dit.  On  a  bien 
signalé  la  participation  individuelle  de  quelques- 
uns  de  ses  membres  dans  l'attentat;  mais  en- 
core nous  verrons  en  discutant  les  charj^'cs  que 
peut-être,  et  malgré  lui,  le  réquisitoire  du  [iro- 
cureur  général  a  u  n  peu  exagéré  la  vérité  cri- 
minelle. Nous  n'en  sommes  pas  encore  là. 

Nous  devons  constater  qu'il  n'y  a  eu  de  la 
part  de  la  Société  Mutueiliste  aucun  acte  qui 
prouve  l'insurrection.  Je  n'ai  à  m'expliquer  ijue 
sur  des  ordres  du  jour;  ils  sont  au  nombre  de 
trois,  dit  l'accusation. 

L'un  a  ordonné  la  suspension  des  métiers  ; 
l'autre,  que  tous  les  ouvriers  se  rendraient  sur 
les  places  Saint-Jean  et  de  ta  Préfecture;  entlri  le 
troisième  a  chanj^é  le  mot  d'ordre  patrli^,  pour 
adopter  celui  de  la  Société  des  Droits  de  riiomnio, 
qui  était  association,  résistanccy  coariujt'. 

Quand  j'étais  venu  devant  la  Cour,  quo  j'avais 
entendu  parler  d'ordres  du  jour  qui  élabli.s.sai  Mit 
la  participation  de  la  Société  Mutueiliste  à  l'in- 
surrection, j'avais  la  bonhomie  de  croire  que  c<'s 
ordres  du  jour  nous  seraient  représentés,  qu'il 
en  resterait  quelques  vestiges,  aussi  faibles  que 
M.  le  procureur  général  l'aurait  voulu;  enfin  qjMî 
j'en  aurais  vu  quelque  chose.  M.  le  procureur 
général,  qui  avait  très  bien  su  se  procurer  U\s 
ordres  du  jour  de  la  Société,  alors  quMl  s'ajrissait 
de  tout  petit  procès  de  coalition,  n'a  pu  nmis 
donner  aucun  exemplaire  de  ces  ordres  du  jour 
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alors  qu'il  s'agit  du  grand  complot  d^avril;  et  on 
8*e8t  borné,  dans  Tinstruction  écrite  et  à  votre 
barre,  à  des  témoins  qui  ont  dit  qu'ils  avaient 
entendu  parler  d'un  ordre  du  jour,  qu'ils  avaient 
recueilli,  en  passant  sur  une  place  publique,  le 
changement  du  mot  d'ordre  pairie  en  celui  d  as- 
sociation, résistancBy  courage  ;  qu*il  était  bien  pos- 
sible qu'on  eût  donné  l'ordre  d'envoyer  les  lan- 
ceurs sur  la  place  publique.  C'est  ainsi  que 
M.  le  procureur  général  bâtit  des  réquisitoires  et 
des  considérations,  qu'il  vient  demander  à  la 
première  Cour  de  mstice  du  royaume  des  con- 
damnations capitales  !  Mais  il  me  semble  qu'il 
aurait  fallu  un  peu  mieux  préciser  les  faits.  On 
vous  a  parlé  surtout  de  l'instruction  écrite^  et 
dans  le  réquisitoire  du  procureur  général,  s'est 
sur  cette  instruction  que  tous  les  arguments  ont 
porté. 

La  Cour  se  rappellera  les  dépositions  orales, 
ces  dépositions  qui  seules  peuvent  faire  croire 
aux  accusations.  Je  les  ai  encore  étudiées  ce 
matin;  j'ai  voulu  porter  à  la  Cour  des  souvenirs 
tout  neufs  ;  et  de  (fes  dépositions  il  résulte  seu- 
lement une  chose  :  savoir  qu'un  témoin  vient 
dire  à  la  Cour  qu'il  a  entendu  parler  d'un  ordre 
qu'on  est  venu  lui  communiquer  dans  un  entr'- 
acte  de  billard.  Un  autre  dit  qu'en  passant  sur  la 
place  Saint-Jean  on  écrivit  sur  son  calepin  les 
mots  association^  résistance^  courage.  11  n'y  avait 
dans  la  procédure  qu'un  témoin  qui  parlât  d'un 
ordre  du  jour  au'il  avait  eu  entre  les  mains,  et 
qui  prétendait  ravoir  brûlé  ;  et,  par  une  fatalité 
qui  s'est  représentée  assez  souvent,  ce  témoin 
n'a  pas  pu  venir;  il  est  précisément  tombé  ma- 
lade au  moment  où  il  s'agissait  de  faire  con- 
naître la  vérité.  C'est  là  du  malbeur  pour  le  ré- 
quisitoire; mais  nous  qui  prenons  les  preuves 
pour  ce  qu'elles  sont  et  ce  qu'elles  valent,  nous 
(levons  dire  à  la  Cour  qu'il  est  impossible  d'as- 
seoir une  idée  de  participation  au  complot  ou  à 
l'iUicntat,  de  la  part  du  conseil  exécutif  mutuel- 
lisiu,  sur  des  soupçons  aussi  vagues,  sur  des  dé- 
nion.^trations  aussi  incohérente  .*^. 

Que  s  est-il  passé?  car  il  l'aut  qu'il  y  ait  quelque 
chose  de  vrai.  C'est  quele  conseil  exécutif,  comme 
toute  la  Société  mutuelliste,  étant  en  dislocation, 
quelques-unes  des  loges  qui  se  sont  réunies  au 
hasard,  sans  ordre  du  jour  spécial,  auront  été 
dominées  par  des  orateurs  plus  ou  moins  vio- 
lents, et  que  là  on  aura  dit  :  Allons-nous  sur  la 
I^lace  Sai[it-Jean,  sur  ia  place  de  la  Préfecture, 
et  que  ces  bruits  auron  t  été  répétés,  et  qu'ainsi 
arrivant  à  Toreille  des  témoins,  ou  aura  pris 
cela  pour  des  ordres  du  jour  en  règle.  Mais  il 
suiflt  d'un  mot  pour  faire  comprendre  que  ces 
ordres  dti  jour  n'ont  jamais  existé.  Le  conseil 
exécutif  n'était  qu'un  instrument  de  communi- 
cation; pour  qu'un  ordre  du  jour  aussi  grave  eût 
quelque  valeur,  il  fallait  nécessairement  que  la 
mesure  eût  été  adoptée  par  la  majorité  de  la  So- 
ciété. Nous  prouve-t-on  que  les  loges  aient  été 
réunies;  qu\)n  a  mis  aux  voix  cette  suspension 
de  travaux  et  ce  changement  de  mot  d'ordre?  On 
ne  saurait  le  prouver,  parce  que  ces  choses  n'ont 
jamais  eu  lieu.  En  réalité,  à  dater  de  février  l'as- 
sociation mutuelliste  n'a  été  qu'un  corps  qui  ex- 
pirait, qui  attendait  que  la  loi  d'association  vint 
fui  donner  le  coup  de  mort. 

xMais  encore  que  j'admettrais  que  ces  ordres 
du  jour  ont  existé,  que  faudrait-il  en  conclure? 
Qu'il  y  a  eu  de  la  part  du  conseil  exécutif  un  dé- 
lit de  coalition,  qu'on  s'est  accordé  pour  sus- 
pendre les  métiers,  qu'on  a  envoyé  les  lacceurs 


sur  la  place  publique.  Je  demande  comment  il 
est  possible  k  M.  le  procureur  général  d'asseoir 
sur  ces  ordres  du  jour  la  preuve  d'une  partici- 
pation à  l'insurrection  ;  il  faudrait  d'abord  éta- 
blir qu'on  a  voulu  se  battre,  qu'on  a  préparé  des 
armes,  qu'on  s'est  rendu  sur  la  place  publique 
dans  cette  intention.  Mais  alors  qu'on  prouverait 

3u'on  a  suspendu  les  métiers,  il  est  impossible 
'en  conclure  qu'on  a  voulu  une  collision  vio- 
lente. Si  par  hasard  les  événements  d'avril  n'a- 
vaient pas  éclaté,  si  les  précautions  de  l'autorité 
eussent  été  plus  sages  et  plus  intelligentes,  que 
Lyon  eût  été  préservé  de  la  misérable  catas- 
trophe qui  est  venue  fondre  sur  lui,  est-ce  que 
par  hasard  M.  le  procureur  général  pourrait 
trouver  dans  ces  faits  allégués  la  preuve  d'un 
complot?  Est-ce  que  ces  ordres  du  jour  peuvent 
changer  de  nature  ?  Est-ce  qu'ils  deviennent  plus 
criminels,  parce  que,  en  dehors  de  la  Société  mu- 
tuelliste, on  en  est  venu  aux  mains?  La  Société 
mutuelliste  est  innocente  de  tout  ce  qui  s'est  fait. 
Les  ordres  du  jour  ne  sont  pas  établis  ;  fussent-ils 
établis.  Us  ne  prouveraient  pas  une  participation 
à  l'insurrection;  par  conséquent  vous  ne  pouvez 
pas  les  condamner. 

Si  j'insiste  sur  ces  faits,  c'est  bien  plus  afin  que 
la  part  de  chacun  soit  faite,  et  surtout  celle  de 
l'association  mutuelliste,  que  pour  la  justification 
de  Girard.  Je  me  rappelle,  en  effet,  et  avec  joie, 
les  paroles  qui  sont  sorties  de  la  bouche  de  M.  le 
préfet  du  Rhône,  et  je  l'en  remercie;  je  me  rap- 
pelle aussi  celles  que  M.  le  procureur  général  a 
bien  voulu  prononcer  à  l'audience  d'avant-hier. 
Peut-être  me  serait-il  permis  encore  de  déplorer 
amèrement  cette  tardive  justice,  et  de  ne  pas 
effacer  brusquement  dans  l'espérance  d'un  pro- 
chain acquittement  tout  un  passé  de  seize  mois 
de  souffrances  imméritées.  Mais  je  me  le  rappelle, 
et  je  n'en  parle  que  pour  féliciter  Girard.  Quelle 
est,  en  effet,  la  source  des  persécutions  qu'a  éprou- 
vées cet  homme?  Elle  est  dans  son  inépuisable 
dévouement  à  ses  frères  ;  dans  ce  qu'il  s'est  cram- 

Eonné  à  son  poste  pour  y  combattre  jusqu'au 
out  les  mauvaises  mesures  qui  pouvaient  être 
prises  par  la  Société.  Il  a  tout  sacrifié,  tout,  jus- 
qu'à sa  popularité,  pour  constater  quelle  était 
1  énergie  de  sa  conscience.  S'il  eût  agi  moins  no- 
blement, s'il  eût  déserté  au  premier  signal  du 
conflit,  oh  !  alors,  Messieurs,  vous  ne  l'auriez pai 
devant  vous.  Mais  Lyon  eût  été  ensandanté,  ao 
mois  de  février  par  une  collision  dont  la  respon- 
sabilité eût  pesé  sur  l'association  mutuelliste.  fit, 
singulière  latalité,  Girard  devient  suspect  à  ses 
camarades  à  cause  de  la  modération  de  ses  prin- 
cipes. Girard,  publiquement  calomnié,  tient  tête 
àrorage,  tant  il  espère  en  conjurer  les  foudres; 
et  quand  le  calme  revient  par  ses  efforts  il  jette 
sa  démission  à  la  foule  qui  l'a  attaqué  ;  et  puis, 
Messieurs,  il  devient  la  victime  des  rigueurs  du  ] 
parquet  ;  et  puis  il  est  amené  devant  vous  comme  ^ 
un  lactieux,  il  est  sacrifié  à  la  prévention  qui 
condamne  l'esprit  contre  lequel  lui-même  s'est 
brisé  dans  l'intérieur  de  la  Société. 

Mais  cette  persévérance  courageuse,  il  ne  la 
regrette  pas  ;  elle  lui  a  donné  le  droit  de  se 
plaindre  devant  la  Cour  avec  une  espèce  d'ao- 
torité  des  souffrances  de  la  classe  qu'il  est  venn 
y  représenter. 

On  vous  a  dit.  Messieurs  les  pairs,  que  la  po- 

fmlation  lyonnaise  était  laborieuse  et  amie  de 
'ordre.  Oui,  en  tant  que  l'ordre  est  la  protectioa 
accordée  au  travail  et  au  développement  mali- 
riel  et  intellectuel  de  l'hoaune.  On  toui  a  pré- 
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sente  le  tableau  consolant  de  notre  prospérité  ré- 
cente, et  les  miracles  de  cette  industrie  qui  sait 
cicatriser  les  blessures  que  la  guerre  civile  a  ou- 
vertes. Gela  est  vrai,  mais  on  aurait  dû  ajouter 
que  le  vieux  levain  de  misère  fermente  encore, 
qu'il  n'est  pas  détruit  par  cette  activité  momen- 
tanée qu'une  crise  peut  encore  ralentir,  et  que 
ce  levain  est  entretenu  par  la  mauvaise  condi- 
tion de  notre  industrie.  Là  où  le  labeur  ne  suffit 
pas  à  celui  qui  l'accomplit,  où  la  faim  se  traduit 
en  lui  en  chiffres  impitoyables,  il  y  a  des  en- 
traves qui  menacent  la  société,  un  vice  radical 
que  le  gouvernement  ne  peut  laisser  subsister 
bans  imprudence  ;  mais  que  serait-ce  si  je  par- 
lais de  justice*^ Concevez-vous  un  état  de  choses 
tel  que  la  sueur  soit  inféconde,  et  ne  produise 
pas  le  pain  qui  doit  nourrir?  Croyez-vous  que  cet 
état  soit  bon,  qu'il  n'offense  pas  l'ordre  éternel 
et  la  sagesse  providentielle,  qui,  en  créant  la 
terre  pour  tous  et  y  permettant  des  inégalités,  a 
voulu  que  le  plus  humble  eût  sa  pâture  et  son 
chaume  pour  reposer  sa  tête? 

Eh  bien,  cet  état  de  choses  existe  à  Lyon.  Trop 
souvent  il  suffit  d'un  orage  pour  réduire  une 
centaine  de  familles  au  désespoir,  au  désespoir 
de  la  honte  ;  ne  voulant  ni  mendier  ni  voler,  elles 
g*éteignent  à  petit  bruit  dans  la  douleur  ;  et,  té- 
moins de  la  joie  des  riches,  elles  s'en  prennent 
quelquefois  a  maudire  la  législation  qui  tolère  ces 
criantes  iniquités.  Eh  bien,  Messieurs  les  pairs, 
vous  ne  pouvez  pas  dire  qu'un  pareil  état  de 
choses  soit  bon.  Aussi  les  esprits  les  plus  élevés 
a'ea  inquiètent-ils,  aussi  cherchent-ils  dans  la 
coDfltitution  de  notre  industrie  un  remède  à  cette 

Îilaie  qui  déshonore  et  qui  ronge  la  société.  Que 
e  gouvernement  ouvre  enfin  les  yeux,  qu'il  ne 
se  persuade  pas  qu'il  suffit  d'écraser  brutalement 
les  résistances,  et  qu'on  triomphe  parce  qu'on  a 
étouffé  la  rébellion  dans  une  ville  en  détresse. 
Et  vous,  Messieurs  les  pairs,  les  temps  redevenus 
meilleurs,  la  Cour  rendue  à  ses  suprêmes  et  ordi- 
naires travaux,  puisse-t-elle  se  rappeler  qu'un 
ouvrier  lyonnais,  un  pauvre  ouvrier  est  venu  lui 
dire  :  Jamais  les  agitations  ni  les  désordres  ci- 
vils ne  franchiront  le  seuil  de  nos  ateliers,  si  la 
faim  ne  les  y  précède  pas,  si  nos  intérêts  et  notre 
vie  sont  garantis  par  une  législation  meilleure. 
Puissent  ces  plaintes  obscures  n'être  pas  infruc- 
tueuses! ^lors.  Messieurs  les  pairs,  vous  aurez 
plus  fait  pour  le  repos  et  la  tranquillité  de  notre 
patrie  que  tous  les  réjgiments  de  France  avec 
leurs  militaires  exécutions. 
Je  demande  à  la  Cour  un  moment  de  repos. 
{Après  quelqties  minutes,  M^  Jules  Favre  reprend 
en  ces  ternies)  : 

Je  ne  sais.  Messieurs  les  pairs,  si  je  me  fais 
illusion  ;  mais  il  me  semble  que  j'ai  accompli 
une  importante  tâche,  en  écartant  l'Association 
Mutueiliste  du  champ  de  bataille  d'avril.  Pour 
faire  cette  démonstration,  il  suffit  de  redresser 
une  erreur  dans  laquelle  est  tombé  M.  le  procu- 
reur général;  ce  n'est  pas  lorsque  huit  jours  du- 
rant une  ville  a  été  livrée  aux  horreurs  d'une 
guerre  impitoyable,  ce  n'est  pas  lorsque  dans 
ses  rues  désolées  la  mort  a  frappé  en  aveugle 
Tinnocent  et  le  coupable;  ce  n'est  pas  lorsque 
des  crimes  ont  jeté  1  épouvante  parmi  ses  habi- 
tants, et  que  l'autorité  ne  semble  pas  s'en  être 
éaoe,  qui!  est  permis  de  cacher  ces  massacres 
•on  des  félicitations  d'ordre  public  et  sous  des 
phrases  de  réquisitoire.  La  France  attend  autre 
chose  de  la  Cour,  et  i*ose  le  dire  malgré  ma  fai- 
hiesse»  elle  attend  aussi  autre  chose  de  la  dé- 


fense. Si  des  circonstances  cruelles  n'avaient 
pas  dépeuplé  cette  enceinte,  tous  les  accusés 
seraient  venus  à  votre  barre  apporter  avec  une 
respectueuse  fermeté  le  tribut  de  leurs  coura- 
geuses révélations. 

Alors  la  vérité  serait  sortie  tout  entière  de 
l'ensemble  de  ces  témoignages  ;  je  ne  prétends 
pas,  Messieurs  les  pairs,  accomplir  seul  cette 
grande  tâche;  mais  mon  devoir  est  d'en  indi- 
quer les  points  principaux.  Souffrez  donc  que 
ma  voix,  quoique  perdue  dans  cet  isolement, 
arrive  jusqu'à  vous;  souffrez  que  mes  convictions 
se  produisent  avec  leurs  douloureuses  et  sincères 
émotions. 

J'ai  besoin  de  quelque  force  pour  cette  der- 
nière et  solennelle  lutte;  car  la  cause  des  ac- 
cusés d'avril  s'agrandit.  Ce  n'est  pas  seulement 
pour  écarter  des  vengeances  légales  de  leurs 
têtes  que  je  me  suis  levé,  c'est  pour  demander, 
au  nom  de  ma  patrie  infortunée,  la  réparation 
de  la  publicité,  que  je  viens  lire  à  votre  barre 
le  testament  des  victimes  qui  sont  tombées  pour 
le  maintien  de  l'état  que  vous  représentez. 
Voilà  comment  j'ai  compris  mon  rôle  :  écoutez 
maintenant  comment  j'en  comprends  Taccom- 
plissemcnt. 

Si  je  parviens  à  établir  d'une  part  que  les  ac- 
cusés ici  présents  n'ont  pas  tramé  un  complot 
contre  la  sûreté  de  l'Etat,  et  d'autre  part,  que, 
soit  par  imprudence,  soit  même  par  provoca- 
tion, c'est  le  pouvoir  qui  a  amené  une  collision 
violente,  en  d'autres  termes,  si  d'une  part  l'in- 
surrection a  été  du  côté  des  accusés  involontaire 
et  fortuite,  et  si  d'autre  part  elle  a  été  du  côté 
du  gouvernement  prévue  et  jusqu'à  un  certain 
point  favorisée,  alors,  Messieurs  les  pairs,  j'aurai 
mis  les  accusés  à  couvert  sous  un  double  et  ir- 
résistible argument,  alors  l'accusation  sera  dé- 
sormais brisée;  je  me  trompe,  elle  renaîtra  plus 
terrible  et  plus  solide  contre  ceux  sans  lesquels 
Lyon  n'aurait  pas  été  ensanglantée,  contre  ceux 
sans  lesquels  je  n'aurais  pas  à  remplir  aujour- 
d'hui devant  la  Cour  cette  horrible  tâche  d'élever 
contre  des  magistrats  français  le  reproche  acca- 
blant d'avoir  écrasé  dans  un  intérêt  couverne- 
mental  des  existences  précieuses  qu'il  était  de 
leur  devoir  de  couvrir  de  leur  protection. 

Toutefois,  dès  le  début  de  ces  explications 
solennelles,  il  importe  que  la  Cour  ne  se  mé- 
prenne pas  sur  la  valeur  de  ma  pensée. 

Je  ne  veux  pas  dire  que  de  gaieté  de  cœur  le 
pouvoir  ait  laissé  les  citoyens  et  l'armée  s'entr'- 
egorger,  mais  seulement  qu'il  ne  l'a  pas  em- 
pêché; je  veux  dire  que  le  pouvoir,  engagé  dans 
une  lutte  violente,  combattant  les  conséquences 
extrêmes  de  la  souveraineté  du  peuple  dont  il 
avait  adopté  le  principe  en  juillet,  a  été  fatale- 
ment conduit  à  consiaérer  les  résistances  qui  se 
manifestaient  sous  ses  pas  de  toutes  parts,  les 
haines  qui  grondaient  autour  de  lui,  commodes 
hostilités  décisives;  qu'il  a  été  persuadé  qu'il 
serait  attaqué  violemment,  et  que  dès  l'instant 
où  cette  opinion  lui  a  été  acquise,  il  a  cru  légi- 
timc;  licite  de  prévenir  les  mécontents,  ses  en- 
nemis. 11  s'est  placé,  lui  d'un  côté  avec  la  so- 
ciété qu'il  se  flattait  de  représenter,  et  a  laissé 
de  l'autre  les  opposants,  qu'il  a  cru  pouvoir  con- 
duire sur  la  place  publique,  afin  d'en  finir  une 
fois  pour  toutes  avec  eux. 

Et  dans  cet  examen,  que  j'aurai  soin  de  no 
pas  rendre  irritant,  ie  ne  veux  pas  chercher 
quelle  a  été  la  volonté  du  pouvoir;  s'il  a  voulu 
protéger  l'état  social,  ou  tel  ok  tel  système  po- 
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litique;  non,  le  ne  m'élève  pas  à  ces  hautes  et 
daiigereuÊES  tnéories;  je  m'empare  de  ses  actes, 
et  bbB  actes  m'appartienne  ni,  à  moi  dcfetiseur 
des  accusés,  à  moi,  Lyonnais. 

J'examinerai  donc  si  les  actes  accusent  on  les 
hommes  du  ^onTeriiement,uuceux  qui  sont  sur 
ces  bancs.  J  ai  dit  à  la  Cour  quel  était  l'état  des 
esprits  lors  de  la  promulgation  de  la  loi  Bur  les 
associaliona.  Elle  avait  produit  à  Lyon  un  effet 
électrique;  et  non  seulement  l'irritation  de 
quelques  sociétés  populaires  avait  fermenté,  mais 
les  nobles  cl  éloquentes  paroles  de  H.  Pages  (de 
l'Ariège)  avaient  été  répétées  dans  tous  les  ate- 
liers. On  s'était  imaginé,  Messieurs  les  paire, 
qu'il  y  aurait  contre  le  iJrincipe  de  la  loi  des 
associations  je  ne  sais  quelle  émeute  morale, 
parlementaire,  qui  forcerait  la  main  au  gou- 
vernement, et  l'avertirait  qu'il  se  perdait  :  c'était 
pour  appuyer  celle  grande  manifestation  que,  de 
toutes  paris,  les  sociétés  ou  politiques,  ou  indus- 
trielles, ou  de  bierifaisancc,  et  même  de  simples 
citoyens  qui  ne  se  rattacNaient  A  la  grande 
faniille  que  par  les  liens  de  la  communauté  or- 
dinaire, se  donnaient  la  main  [lour  protester. 

11  y  avait  donc  une  grande  irritation.  Le  pou- 
voir s'en  inquiétait;  il  devinait  qu'au  moment 
011  la  loi  sur  les  associations  serait  promulguée, 
il  y  aurait  là  le  stfinal  de  désordres  graves.  Eli 
bien,  Messieurs  les  pairs,  je  le  demande  à  vos 
consciences  d'hommes  d'Ëtat,  quel  était  l'inlérél 
du  pouvoir  se  croyant  menacé,  et  pensant,  à 
tort  ou  à  raison,  que  les  factions  allaient  lui 
disputer  l'existence.  Il  devait  nécessairement  np 
pas  attendre  i'epoque  où  toutes  se  lèveraient  à 
la  fois  pour  lui  demander  compte  de  la  violation 
du  droit  d'association. 

Celte  époque  éiait  facile  à  prévoir;  on  devait 
penser  que,  du  moment  où  une  association  se- 
rait attaquée  en  France,  toutes  se  lèveraient  à 
la  lois;  et  déjà,  dans  ces  premières  réflexions, 
nous  avons  la  conséquence  que  le  pouvoir  con- 
vaiucu  qu'il  sérail  attaqué,  avait  intérêt  à  tiré- 
cipitur  lailaque. 

Quel  était,  au  contraire,  l'Intérêt  des  sociétés 
populaires?  Je  ne  veux  pas  examiner  leur  es- 
prit, je  ne  veux  pas  ctierclier  s'il  y  avait  en 
France  un  parti  assez  insensé  pour  vouloir  im- 
poser SCS  volontés  par  la  domination  des  armes 
pour  rêver  une  civilisation  au  moyen  de  laguil- 
ioline  et  des  embrig.idements  de  prison  ■  je  le 
nie.  Mais  je  dis  que  si  les  associatione  politiques 
avaient  eu  ce  désir,  elles  auraient  eu  pour  in- 
lérôt  d'attendre  l'époque  où  inutes  à  !a  fols  au- 
raienl  pu  manifester  leur  résistance.  Uéià  donc 
nousvovunsun  double  désir  contradictoire  De 
la  pari  du  gouvernement,  il  y  a  intérêt  à  pré- 
apiter  la  lulle,  el  de  la  part  des  associations 
pohliqueB  il  y  a  intérêt  à  la  retarder.  De  la  pari 
du  gouvernement,  il  y  a  intérêt  à  faire  éclater 
la  BiUision  avant  la  promulgation  de  la  lot  des 
BBSocialions,  et  du  la  part  des  socii'tés  il  v  a  in 
icn-l  à  attendre  celte  époque  môme  de  la  gro- 
mnlgaliun. 

Eli' bien  i  c'est  avant  la  promulgation  que  les 
événements  d'avril  ont  éclaté  :  voilà  pour  la 
quesljun  du  temps.  Voyons  la  question  de  lieu. 
Si  le  parti  républicain,  ce  que  je  ne  sais  nas 
mais  ce  que  je  me,  avait  le  désir  et  le  projet  de 
renverser  le  gouvernement,  évidemment  il  de- 
vait l'attaquer  au  centre  du  pouvoir,  là  où  les 
ewups  uiit  toujours  jjorié  juste,  on  depuis  l'éta- 
.blissement  de  la  monarcliie  française  se  sont 
ivrées  toutesles  batailles  décisives,  là  où  il  suffit 
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de  l'audace  et  de  l'habileté  pour  trancher  d'un 
coup  de  coignée  la  racine  de  l'arbre. 

c'était  à  Paris. 

Au  contraire,  le  Gouvernement  avait  intérêt  à 
èlre  attaqué  en  province;  les  bommes  d'Etat  qui 
nous  gouvernent  ont  trop  d'expérience,  ils  sont 
trop  familiers  avec  les  levons  de  l'hialoire  pour 
ne  pas  savoir  que  les  insurrections  proTinciales 
ne  sont  que  des  chimères  dorées  qui  conduisent 
leurs  auteurs  à  l'échafaud. 

Et  quelle  ville  devait-il  choisir  entre  toutes? 
Quelle  ville  l'inquiétait  davantage  par  ses  élé- 
mentB  de  cohésion?  (Juelle  ville  par  son  inflam- 
mabilité  pouvait  plus  lui  faire  soupçonner  l'exis- 
tence d'un  volcan?  C'était  Lyon.  Et  d'une  part, 
nous  voyons  que  les  associations  politiques,  en 
leur  supposant  toutefois  l'intention  de  détruira 
le  Gouvernement,  devaient  l'attaquer  à  Paris  el 
à  Lyon  ;  à  Lyon,  où  la  révolte,  si  elle  réussissait, 
n'aurait  rien  produit  que  des  gémonies  pour  les 
chefs  militaires,  et  où,  si  elle  était  pulvérisée, 
au  contraire,  elle  donnait  au  Gouvernement  une 
arme  terrible  pour  l'accomplissement  de  ses 
projets.  Eti  bien!  c'est  &  Lyon  que  l'insurrection 
éclate,  et,  sous  ce  double  rapport,  nous  trouvons 
que,  par  une  fatalité  singulière,  les  intention», 
les  intérêts  du  Gouvernement  ont  été  bien  ser- 
vis, et,  au  contraire,  la  fortune  des  associatiODi 
a  été  trahie.  Est-ce  là,  messieurs,  le  sort  de  ceui 
qui  atlaquentv 
Je  poursuis. 

M.  le  procureur  général,  dans  son  réquisi- 
toire, a  voulu  trouver  les  traces  évidentes  d'un 
grand  complot  depuis  longtemps  imaginé  à  Lyon; 
pour  cela,  M.  le  procureur  général  est  remonté 
un  peu  haut;  il  a  apporté  a  la  Cour  des  pièces 
discordantes;  il  s'est  emparé  (j'ose  le  dire  dans 
un  langage  dont  la  trivialité  est  peut-être  indigne 
de  cette  assemblée)  de  tout  ce  qu'il  a  trouvé.  Bu 
efl'et,  il  vous  a  parlé  d'un  voyage  de  M.  Gavai- 

§n.ic  à  Lyon,  d'un  voyage  de  M.  Garnier-Pagta. 
'un  projet  de  banquet  qui  avait  éclioué  devant 
la  volonté  préfectorale;  ce  qui  ne  prouvait  rien 
autre  chose,  sinon  que  la  population  lyonnaise 
comprend  la  voix  de  ses  magiBtrals,  et  qu'il 
suffit  d'une  afflche  connue  en  bon  français  [râur 
la  faire  renoncer  à  des  projets  qui  pourraient 
troubler  l'ordre.  Mais  que  U.  Garnler-Pagès,  ou 
que  M.  Cavaignac,  soient  venus  à  Lyon,  qu'in- 
po  te  au  complot?  Ce  n'est  pas  tout  :  M.  le  pro- 
cureur général  a  mis  en  scène  la  Société  des 
Droits  de  l'homme,  et  c'est  la  Société  des  Droits 
de  l'homme,  qui  est  absente,  qui  a  supporté 
tout  le  fardeau  de  la  responsabilité-  Je  n'ai  pas 
mission  de  la  défendre  :  un  jour  viendra,  sans 
doute,  où,  les  obstacles  étant  levés,  elle  pourra 
venii'  à  votre  barre  et  se  faire  connaître,  et  pro- 
bablenieiit  elle  se  disculpera  du  reproche  que 
M.  le  procureur  général  a  voulu  faire  peser  sur 


elle. 

Il  a  prétendu,  en  effet,  que  tous  les  membres 
de  cette  Association  étaient  mus  par  des  inten- 
tions mauvaises,  qu'ils  avaient  je  ne  sais  quel 
code  sauvage  il'assassinatlégal  et  de  pillage  régu- 
lier. Oh '..Messieurs  les  pairs.Ta  Société,  ie  ne  la  dé- 
fends pas;  mais  à  la  tète  du  comité  de  Lyon  se 
trouvait  un  homme  que  je  ne  puis  pas  laisser 
outrager  sans  dire  un  mot  pour  lui  :  Bauae! 
Uaune,  qui  est  un  cœur  honnête,  un  père  de 
laniille  vertueux,  certes  jamais  11  n'aurait  sonf- 
f«ri  que  sous  son  patronage  de  semblables  doo- 
.rines  s'iaRllrassenl  dans  la  masse  de  la  popu- 
lation. 
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Ce  que  je  dis.  ce  n'est  pas  pour  le  défendre  ;  ii 
ne  le  veut  pas,  lui  qui  est  innocent  comme  moi  ; 
qui  dans  les  fatales  journées  d'avril,  retenu  dans 
son  lit  par  une  paralysie  aiguë,  s'en  est  vu  arra- 
cher par  les  militaires  qui  Tont  conduit  à  THôtel- 
de-Ville  :  ii  a  résisté  à  toutes  mes  supplications, 
à  moi  qui  voulais  ramener  devant  vous  pour  le 
couvrir  de  ma  parole  et  de  mon  amitié;  il  s'est 
obstiné  à  penser  qu'il  valait  mieux  encore  souf- 
frir que  faire  le  sacrifice  d'un  principe  auquel  ii 
avait  donné  sa  foi  politique.  Mais  il  me  pardon- 
nera d'avoir  méconnu  ses  intentions,  de  n'avoir 
pu  laisser  au  fond  de  mon  cœur  une  réponse  qui 
est  venue  malgré  moi  sur  mes  lèvres,  quand  j  ai 
entendu  Taccusation  de  M.  le  procureur  général. 
Baune  était  à  la  tête  du  Comité  général  de  Lyon, 
et  cela  me  suffit  pour  prouver  que  ce  Comité 
n'avait  pas  les  intentions  odieuses  qu'on  lui  im- 
pute! 

D*ailleurs,  Messieurs,  comment  M.  le  procureur 
général  Fa-t-il  prouvé?  Ce  défaut  de  production 
d'ordres  du  jour  dans  Taffaire  Mutuelliste,  nous 
l'avons  fait  remarquer;  ici,  ce  sera  bien  pis. 
Mon  seulement,  M.  le  procureur  général  ne  vous 
rapporte  pas  de  pièces  authentiques  qui  éta- 
blissent la  participation  du  Comité  des  Droits  de 
rbomme  à  l'insurrection;  mais  encore,  et  ce  qui 
annonce  que  M.  le  procureur  général  était  un 
peu  embarrassé,  c'est  qu'il  est  ailé  chercher  ses 
preuves  dans  des  pièces  qui  sont  tout  à  fait 
étran^'ères  au  Comité,  et  qui,  d'après  M.  le  pro- 
cureur général  lui-même,  ou  plutôt  d'après  les 
décisions  de  la  justice,  sont  tout  à  fait  inno- 
centes. 

Singulier  système  en  vérité!  nous  allons  le 
prouver. 

M.  le  procureur  général  a  apporté  à  ia^.barre 
de  la  Cour  des  articles  de  journaux,  des  bro- 
chures, des  proclamations.  Toutes  ces  pièces  ont 
reçu  une  éclatante  publicité.  11  en  a  conclu  que 
le  Comité  avait  voulu  l'insurrection.  Je  pourrais 
dire  que,  dans  ces  pièces,  rien  ne  pousse  à  l'in- 
surrection. Ce  sont  des  déclamations,  des  dérai- 
sons si  vous  voulez  ;  ce  ne  sont  pas  des  excitations 
à  l'insurrection;  ce  ne  sont  pas  là  des  preuves. 
Vous  savez  qu'en  matière  criminelle  tout  est  de 
rigueur. 

11  y  a  une  meilleure  version  encore.  Messieurs, 
qui  me  faisait  dire  que  M.  le  procureur  général 
trait  bâti  l'édifice  de  son  accusation  criminelle 
sur  des  bases  pures  et  innocentes.  Ces  journaux 
dont  il  a  parlé,  ils  ont  des  représentants  légaux  ; 
ces  brochures,  on  en  connaissait  les  auteurs  ;  ces 
proclamations,  on  en  connaissait  les  auteurs; 
eUes  étaient  signées.  Toutes  ces  publications  ont- 
elles  été  poursuivies?  Non,  Messieurs,  on  les  a 
laissé  paisiblement  circuler  dans  la  population. 
Aujourd'hui,  ces  pièces  qui  n'ont  excité  aucune 
poursuite,  on  les  produit  comme  pièces  contre 
laSociété  des  Droits  de  l'homme;  on  veut  la  faire 
condamner  avec  des  éléments  qui  ne  sont  pas 
coupables.  Bh,  messieurs!  cela  est  trop  fort,  cela 
passe  mon  intelligence.  Sans  doute  aue  M.  le 
procureur  généraL  n'a  apporté  à  la  uour  que 
l'expression  de  sa  profonde  conviction;  niais 
JIODS  demanderons  quelles  preuves  on  apporte 
pour  démontrer  que  la  Société  des  Droits  de 
rbomme  a  comploté  contre  la  sûreté  de  i'Ëtat. 

Ah  1  je  le  sais,  il  y  a  un  nommé  Guichard, 
pharmacien,  qui  vous  a  rendu  compte  d'une  con- 
Tensation  interrompue  gu*il  aurait  eue  avec  La- 
grange.  11  vous  a  parlé  de  je  ne  sais  quel  con- 
wîl  dont  il  n'a  nommé  ni  les  membres  ni  le 


théâtre,  et  dans  lequel  on  aurait  arrêté,  au  scru- 
tin, comme  à  la  Chambre  des  pairs  où  à  la 
Chambre  des  députés,  qu'il  y  aurait  insurrec- 
tion. Ce  témoignage,  que  rien  n'appuie,  est, 
selon  moi,  sans  aucune  valeur.  M.  Lagrange,  qui 
vous  a  déclaré  qu'il  désapprouvait  l'insurrection, 
qui  a  fait  une  profession  de  foi  devant  la  Cour 
qui  peut  montrer  sa  sincérité,  M.  Lagrange  a 
positivement  nié  ce  fait.  Une  simple  assertion  ne 
peut  suffire  à  faire  croire  qu'un  pareil  conseil 
ait  été  tenu,  et  que  les  actes  de  ce  conseil  soient 
imputables  à  tel  ou  tel  accusé  ici  présent;  car 
c'est  toujours  à  cette  vérité,  à  cette  démonstra- 
tion qu'il  faut  arriver. 

11  est  d'ailleurs  un  fait  qui  n'a  point  échappé 
à  la  haute  intelligence  de  la  Cour:  c'est  que 
jusqu'au  5  avril  le  gouvernement,  par  les  intel- 
ligences qu'il  avait  dans  les  Sociétés  politiques, 
savait  fort  bien  qu'il  n'y  avait  aucun  projet  ac- 
tuel et  immédiat  d'insurrection.  Le  gouverne- 
ment savait  qu'on  se  proposait  tout  au  plus  d'at- 
tendre l'épogue  de  la  promulgation  de  la  loi  sur 
les  associations.  M.  le  préfet  vous  a  dit,  M.  le 
procureur  général  vous  a  répété  que  c'était  la 
scène  du  5  avril,  et  surtout  le  convoi  du  lende- 
main, qui  avait  donné  au  pouvoir  la  conviction 
3u'il  serait  attaqué  le  jour  de  la  reprise  de  l'au 
ience. 

C'est  donc  du  5  au  9  avril  qu'il  faut  chercher 
dans  le  système  de  l'accusation  tous  les  actes 
qui  ont  préparé  l'insurrection;  c'est  là  qu'il  faut 
saisir  les  conseils,  les  comités,  voir  manœuvrer 
les  principaux  chefs.  Eh  bien,  je  ne  sache  pas 
qu'on  ait  apporté  à  la  Cour  la  moindre  preuve 
décisive  sur  tous  ces  faits.  Tandis  que  le  gou- 
vernement se  mettait  en  mesure,  garnissait  ses 
forts,  préparait  ses  bataillons,  les  prétendus 
conspirateurs  oerdaient  leur  temps  en  vaines 
délibérations.  On  ne  les  voyait,  ni  songer  à  leurs 
positions,  ni  nommer  leurs  capitaines;  ils  s'oc- 
cupaient, chose  étrange,  à  disloquer  leur  Co- 
mité. 

Vous  le  savez,  à  cette  époque  le  Comité  était 
en  pleine  dissolution,  l'anarchie  était  dans  le 
conseil;  et  à  celte  époque  on  prétend  qu'il  a 
provoqué  les  sections  à  descendre  sur  la  place. 
Et  ce  sont  là  des  preuves  qu'il  y  a  des  projets 
insurrectionnels  I  11  y  avait  dispersion  et  trem- 
blement de  frayeur  en  présence  do  la  loi  des 
associations.  Les  uns  voulaient  se  maintenir  fer- 
mes dans  leurs  comités,  non  pas  avec  violence; 
mais,  comme  autrefois  ces  anciens  sénateurs 
romains  mourant  sur  leur  chaises  curules,  ils 
voulaient  mourir  en  restant  en  permanence,  il 
y  en  avait  d'autres  qui  comprenaient  que  la 
résistance  avait  ses  dangers;  ils  étaient  fort 
d'avis  que  chacun  se  retirât  chez  -oi.  De  là  cette 
dislocation  exclusive  de  tout  projet  d'insurrec- 
tion arrêté  à  l'avance. 

La  conspiration  n'était  donc  pas  là.  Elle  était 
dans  ces  philippiqucs  ardentes  par  lesquelles 
certains  membres  enflammaient  le  zèle  pares- 
seux des  sections,  dans  ces  instructions  insur- 
rectionnelles qui  inquiétaient  tellement  les  mem- 
bres, qu'ils  concevaient  des  soupçons  contre 
leurs  auteurs,  et  commençaient  contre  eux  des 
enquêtes  que  plus  tard  ils  ont  terminées  dans  les 
cachots.  Elle  était  dans  l'action  de  ce  capitaine 
qui  tire  son  épéé  et  salue  le  peuple,  dans  ces 
soldats  qui  lèvent  leurs  crosses  en  l'air,  en  di- 
sant qu'ils  ne  tireront  pas  sur  leurs  frères.  Voilà, 
Messieurs,  quelles  furent  les  principales  causes 
de  la  fermentation. 
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Uu*a  fait  M.  le  préfet  du  Rhône  ?  Pai  ici  le 
droit  d'examiner  sévèrement  sa  conduite.  11  a 
dit  à  cette  barre  qu'il  était  convaincu  que  des 
projets  étaient  formés,  que  l'insurrection  allait 
éclater,  et  qu'il  l'attendait  de  pied  ferme.  Vous 
me  pardonnerez  ce  langage,  Messieurs  les  pairs; 
mais  il  me  semblait,  en  entendant  cette  iroide 
déposition,  que  M.  le  préfet  du  Rhône  était  tout 
semblable  à  un  général  qui  dans  un  pays  enne- 


teur  sage  et  paternel  ? 

11  existait  un  moyen,  un  seul  moyen,  non  pas 
d'écraser^  mais  de  prévenir  l'insurrection;  il 
faut  le  dire  :  l'administration  aurait  manqué  à 
tous  ses  devoirs  en  ne  l'adoptant  pas.  11  faut  dire 
qu'aussi  elle  aassumésursa  tête  la  responsabilité 
de  tous  les  événements  postérieurs  ;  car  on  ne 
(gouverne  pas  seulement  à  coups  de  canon;  et 
il  est  quelquefois  nécessaire  de  faire  des  con- 
cessions utiles,  de  calmer  des  irritations  légi- 
times, de  savoir  descendre  au  milieu  de  la  foule 
pour  l'exhorter,  et  non  pour  la  mitrailler. 

Ce  moyen,  on  pouvait  y  avoir  recours  du  2  au 
9  avril.  U  était  possible  de  renvoyer  à  un  autre 
jour,  de  renvoyer  dans  une  autre  ville,  la  cause 
des  Mutuellistes;  on  savait  fort  bien  que  cette 
cause  était  Tunique  prétexte  de  l'insurrection 
qui  se  préparait.  On  savait  fort  bien  que  si  la 
cause  n  avait  pas  été  plaidée,  les  sections  n'au- 
raient pas  été  réunies  sur  la  place  Saint-Jean  et 
sur  la  place  de  la  Préfecture.  Ce  prétexte,  on  n'a 
pas  voulu  l'arracher  à  la  population  ;  on  a  favo- 
risé l'insurrection  :  n'est-ce  pas  dire  qu'on  n'était 
pas  fâché  d'accepter  la  lutte,  et  qu'on  était  bien 
aise  d'en  venir  aux  mains? 

Ne  croyez  pas.  Messieurs,  que  je  me  laisse  éga- 
rer ici  par  le  zèle  de  la  défense.  Je  pourrais 
trouver  dans  les  révélations  de  la  presse  quel 
était  le  sentiment  universel.  Savez-vous  ce  que 
disait  un  journal  de  Lyon  : 

«  Si,  abusés  par  leurs  détestables  conseillers, 
les  ouvriers  troublaient  la  paix  de  la  société  par 
une  démonstration  quelconque,  le  pouvoir,  qui 
est  en  mesure,  et  qui  est  prévenu,  leur  donne- 
rait immédiatement  une  leçon  vigoureuse.  Nous 
ne  voyons  pas  alors  ce  que  l'ordre  public  y 
perdrait...  » 

Voila  Messieurs  les  pairs,  le  langage  d'un  or- 
gane non  officiel,  mais  orficieux  de  l'autorité. 
Si  les  ouvriers  troublent  la  paix,  on  leur  don- 
nera une  vigourettse  leçon,  et  l'ordre  public  n'y 
perdra  rien, 

Savez-vous,  Messieurs  les  pairs,  comment  la 
presse  de  Paris  jugeait  de  semblables  faits  V  Je  ne 
vous  lirai  pas  l'opinion  d'un  or^'ane  républicain, 
mais  d'un  journal  constitutionnel  qui  défend  à 
la  fois  la  lioerté  dont  vous  êtes  les  protecteurs, 
et  aussi  le  principe  du  gouvernement  dont  vous 
êtes  les  suprêmes  conservateurs. 

«  ...  Le  problème  serait  ainsi  résolu;  Lyon  se- 
rait délivré  d'une  perpétuelle  inquiétude...  La 
résolution  du  ministère  est  d'étouiîer  l'émeute 
sous  l'effort  des  régiments. 


première 
royaume.  L'Administration,  dans  ces  circons- 
tances, a  songé  à  ses  devoirs  de  répression,  et  | 


elle  a  oublié  ses  devoirs  de  prévention,  de  pro- 
tection paternelle.  Si  elle  l'avait  voulu,  Lyon 
n'aurait  pas  été  ensanglanté. 

Voilà,  Messieurs,  quelles  sont  les  circonstances 
préliminaires.  Je  vais  maintenant  entrer  dans  des 
détails*  ma  tâche  sera  pénible,  j'aurai  à  faire 
entendre  des  plaintes  amëres;  mais  nous  espé- 
rons que  la  Cour  saura  comprendre  la  néces- 
sité de  nos  paroles,  et  qu'elle  n'y  verra  que 
l'accomplissement  consciencieux  d'un  devoir  de- 
vant lequel  aucune  considération  humaine  ne 
saurait  nous  faire  reculer.  Nous  dirons  donc  la 
vérité  telle  que  nous  l'avons  conçue;  et  si  nous 
vous  trompons,  le  ministère  public  est  là  pour 
nous  rectifier:  la  Cour  et  le  pays  pourront  nous 
juger. 

Dès  cinq  heures  du  matin  toute  la  place  Saint- 
Jean,  tousses  abords  principaux  furent  couverts 
de  régiments  et  d'artillerie.  Elle  en  était  tout  à 
fait  encombrée;  de  sorte  que  je  puis  dire  que  si 
quelques  sections  fourvoyées,  égarées  par  de 
malheureuses  Instigations,  avaient  formé  des 
projets  insurrectionnels,  assurément  ils  se  se- 
raient évanouis  à  la  vue  de  toutes  ces  forces  qui 
se  déployaient,  et  qui  étaient  à  la  disposition  du 
général  commandant  le  département. 

Sur  les  neuf  heures  du  matin  le  iribunal  entra 
en  séance.  La  foule  était  répandue  sur  la  place 
publique  ;  elle  inondait  les  abords  du  palais  de 
justice;  elle  attendait,  inquiète,  le  sort  de  ses 
frères  qui  venaient  de  se  livrer  à  la  justice  du 
pays.  Elle  était  inquiète,  et  elle  avait  raison  de 
l'être  :  en  effet,  calme  et  inoffensive,  elle  avait 
aperçu  à  travers  les  moulures  de  sa  gothique 

cathédrale  des  canons  de  fusil Elle  s'était 

demandé  avec  angoisse  si  on  était  là  pour  la 
protéger,  ou  si  l'on  ne  s'était  pas  placé  pour 
envoyer  la  mort  d'une  manière  et  ne  pas  être 
exposé  à  la  recevoir. 

Vers  les  dix  heures  ou  les  dix  heures  et  demie, 
un  homme  arrive  ;  il  se  jette  au  milieu  d'un 
groupe  ;  il  y  lit  une  proclamation  non  encore 
publiée.  Cette  proclamation,  M.  le  procureur  gé- 
néral l'attribue  au  Comité  de  la  Société  des  Droits 
de  l'hommt^  Je  crois  que  si  quelques-uns  de  ses 
membres  l'ont  avouée,  d'autres  Font  niée.  Mais 
peu  importe  !  Cette  proclamation  servira  à  éta- 
blir qu'il  n'y  a  pas  eu,  de  la  part  de  la  Société 
des  Droits  de  l'homme,  intention  bien  arrêtée  de 
s'insurger.  En  effet,  que  dit  cette  proclamation? 
Elle  contient  des  injures  contre  les  hommes  du 
gouvernement  et  ses  principes  ;  mais^  je  vous  le 
demande.  Messieurs  les  pairs,  était-ce  le  lieu  et 
le  temps  de  répandre  ces  invectives?  Et  si  vrai- 
ment la  Société  des  Droits  de  l'homme  avait 
voulu  le  combat,  se  serait-elle  bornée  à  des  re- 
proches plus  ou  moins  violents  adressés  à 
M.  Persil?  Non,  elle  aurait  crié  aux  citoyens  : 
«  L'heure  est  venue,  prenez  les  armes  !  Quiconque 
meurt  pour  la  sainte  cause  de  la  liberté  est  un 
martyr  !  »  Mais  rien  de  tout  cela.  Il  y  avait  au 
sein  de  la  Société  des  Droits  de  l'homme  partage 
d'opinions,  il  y  avait  des  oscillations  auxquelles 
est  due  la  proclamation  ;  et  j'ose  le  dire,  celui 
qui  l'a  rédigée  n'a  pas  voulu  se  battre  ;  il  n'a  pas 
[>ayé  de  sa  personne.  Eh  bien  !  que  produit-elle? 
On  fait  arrêter  celui  qui  en  donne  lecture;  sor 
la  place  de  la  préfecture,  un  jeune  homme  l'a 
fait  arracher  ;  et  vous  avez  entendu  un  secrétaire 
de  bi  préfecture  dire  qu'il  a  suffi  de  son  courage 
pour  imposer  à  la  multitude.  Quoi  !  cette  mulu- 
tude  furieuse,  prête  à  renverser  le  gouvernement 
et  à  établir  sur  ses  ruines  le  triomphe  de  j'anai^ 
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chie,  se  retire  devant  les  regards  d'uQ  seul 
homme  ! 

À  la  place  Saint-Jean,  celui  qui  lisait  la  pro- 
clamation s'éctiappe  ;  mais  auelque  temps  après 
des  barricades  se  forment  aes  trois  côtés  de  la 
place.  Un  agent  de  police  se  rend  sur  la  partie 
occidentale;  et  il  avertit  les  individus  qui  se 
trouvent  derrière  l*une  de  ces  barricades  des 
dangers  que  leur  fait  courir  la  présence  des 
troupes  prêtes  à  faire  feu,  Alors,  et  suivant  sa 
déposition,  un  coup  de  pistolet  lui  est  tiré  à  bout 
portant,  un  coup  de  pistolet  qui  ne  blesse  per- 
sonne. Je  ne  veux  pas  élever  de  doutes  sur  la 
sincérité  de  l'agent  de  police  Bernet,  qui  a  fait 
cette  déposition  ;  elle  m'a  été  communiquée  à 
Tinstant  même,  aiisi  qu'il  l'a  dit  à  la  Cour;  il 
est  venu  auprès  de  moi,  et,  par  une  singulière 
bizarrerie,  il  m*a  pris  à  témoin  de  ce  qui  venait 
de  se  passer.  Mais  moi  j'ai  pensé  qu'il  y  avait 
peut-être  là-dessous  quelque  machination  |  j*ai 
pensé  que  cet  homme,  qui  était  resté  sam  et 
sauf  après  un  coup  de  pistolet  tiré  à  bout  por- 
tant, était  peut-être  lui-même  dupe  d'une  erreur. 
Lacent  de  police  Bernet,  après  ce  coup  de  feu, 
chérche-t-il  à  faire  arrêter  celui  qui  le  lui  a 
tiré?  Non.  Cet  individu  qui  avait  tiré  à  bout 
portant  s'échappe,  et,  sous  les  yeux  de  tous  les 
agents  de  police,  des  autorités  militaires,  il 
trouve  un  asile  dans  les  rues  adjacentes. 

Ce  n'est  pas  tout.  Les  barricaoes  s'étaient  éle- 
vées en  présence  des  agents  de  police  et  sous  le 
{root  des  régiments.  L^ent  de  police  Fèvre  et 
le  commissaire  de  police  Noirot  s'avancent, 
non  pas  vers  la  barricade  que  Bernet  avait  es- 
sayé de  démolir,  mais  vers  celle  formée  du  côté 
de  la  place  Saint-Etienne.  Bt  comment  y  sont-ils 
accoeillis'?  Â  coups  de  pierres.  Le  commissaire 
.Noirot  a  seul  déposé  de  coups  de  pierre  et  ce- 
pendant alors  qu  il  se  présente  devant  la  barri- 
cade tout  le  monde  s'enfuit;  cette  foule  si  mena- 
çante se  retire  devant  un  seul  homme,  qui  n'était 
pas  revêtu  de  ses  insignes  ;  elle  se  retire  de 
telle  sorte  qu'il  est  impossible  de  faire  les  som- 
oaiions. 

Cest  ici  qu'il  faut  examiner  avec  sévérité  la 
conduite  du  chef  militaire.  On  parle  du  coup  de 

gistolet,  mais  il  faut  se  rappeler  qu'il  n'avait 
lessé  personne. 

L'acent  de  police  Noirot  s'avance  vers  la 
i»rricade  ;  tout  le  monde  se  retire,  il  la  franchit 
avec  l'agent  de  police  Fèvre.  C'est  alors  qu'une 
détonation  se  fait  entendre  et  que  Fèvre  tombe 
expirant.  Ces  faits,  je  ne  les  invente  pas,  je  les 
prends  dans  la  bouche  de  l'accusateur.  Ëh  bien  ! 
alors  que  tout  le  monde  fuit  sans  qu'il  ait  été 

fait  de  sommations,  la  troupe  tire Quelle  a  été 

l'excuse  présentée  par  M.  le  procureur  général? 
Car  dans  cette  cause  il  a  beaucoup  excusé.  Il  a 
dit  qu'on  avait  pu  ne  pas  faire  de  sommations, 
et  le  commissaire  de  police  Noirot  a  dit,  lui, 

2oe  le  général  Buchet  trouvait  inconvenant  de 
lire  des  sommations.  Inconvenant  de  faire  des 
sommations,  alors  qu'il  s'agissait  de  vie  et  de 
fflort,  alors  qu'il  s'agissait  d'un  acte  qui  devait 
allumer  la  guerre  civile  !  Inconvenant  alors  qu'il 
7  avait  on  texte  de  loi  formel  et  qu'on  le  violait  ! 
M-  le  procureur  général  a  soutenu  la  thèse  que 
rérectioQ  des  barricades  seule  autorisait  la 
iraape  &  faire  feu.  Eh  bien  !  Je  suis  Acbé  de 
dbe,  cette  thèse  me  parait  à  la  fois  ill 
Intare  ;  illégale,  car  Je  ne  trouve 
ibo  dans  la  loi.  A]    leooi 
'jtt  coiirageuae  de 


Rousse,  s'avance  au  milieu  de  la  foule,  et  qui 
tandis  qu'il  conseille  à  ses  soldats  une  modéra- 
tion héroïque,  en  voit  tomber  trois,  sans  pour 
cela  ordonner  le  feu.  Il  détruit  la  barricade,  non 
pas  à  coups  de  fusil,  mais  avec  les  haches  de  ses 
sapeurs. 

Mais  à  la  place  Saint-Jean  il  n'en  est  pas  ainsi. 
Des  barricades  étaient  dressées;  il  n'y  avait 
aucun  fait  agressif.  Une  barricade  n'est  qu'une 
mesure  défensive  tant  qu'on  n'attaque  pas.  ici 
personne  n'attaquait.  Je  conviens  que  si  la 
troupe  venant  pour  la  détruire  a'vait  vu  qu'on 
fit  contre  elle  usage  de  la  force,  elle  eût  pu  en 
faire  usage  ;  mais  rien  de  cela.  Je  dis  donc  que 
vous  avez  engagé  une  lutte  que  vous  n'aviez  pas 
encore  le  droit  d'engager.  Et  cela  est  si  vrai  que 
vous  avez  tiré  dans  une  rue  vide;  vous  avez 
agi  avec  tant  de  précipitation,  vous  aviez  tant 
d  envie  d'engager  le  combat,  que  la  première 
victime  que  vous  avez  jetée  à  terre,  c'est  un 
homme  qui  vous  servait,  et  qui  vous  servait 
bien. 

Est-ce-là  l'exécution  de  la  loi  sur  les  attroupe- 
ments, de  cette  loi  qui  protège  la  vie  des  ci- 
toyens, qui  ne  permet  à  la  force  publique  de  ne 
recourir  a  la  rigoureuse  extrémité  de  son  emploi, 
qu'après  des  sommations  solennelles  et  réité- 
rées^ Celle  de  89  voulait  qu'un  drapeau  fût 
déployé  dans  l'air,  afin  que  les  citoyens  fussent 
bien  avertis. 

Bh  bien  !  s'il  suffit  maintenant  d'une  charrette 
renversée  pour  autoriser  la  troupe  à  faire  feu,  à 
tirer  sur  les  femmes  qui  sont  à  leurs  fenêtres, 
et  sur  les  petits  enfants  qui  sont  dans  les  rues, 
que  devient  donc  la  loi  ? 

Bt  que  veut  dire  cette  mort  de  l'agent  de 
police  Fèvre,  cette  mort  que  j'explique  suivant 
la  déposition  de  M.  le  commissaire  de  police 
Noirot,  mais  que  je  dois  aussi  examiner  dans 
l'intérêt  de  la  défense?  N'y  a-t-il  pas  là  un  acte 
providentiel  qui  révèle  quelque  mystère  caché  i 
Quoi  !  la  première  victime,  c'est  un  a^ent  de 
l'autorité,  mêlé  à  l'insurrection,  cachant  ses  in- 
signes, et  qu'on  vous  a  signalé  comme  excitant 
à  la  sédition.  Messieurs,  ce  fait  exact,  il  sera 
jugé  selon  sa  valeur;  la  sagesse  de  la  Cour 
l'appréciera  ;  la  Cour  est  trop  élevée  pour  ne  pas 
entendre  toutes  nos  plaintes,  pour  ne  pas  sentir 
toutes  nos  douleurs  et  pour  ne  pas  comprendre 
que  si  nous  avons  cru  apercevoir  le  doigt  de  la 
police  dans  les  fatals  événements  de  Lyon,  notre 
droit  est  de  le  lui  signaler. 

Eh  bien,  que  faisait  là  cet  aeent  de  police 
Il  avait,  dit  M.  Noirot,  franchi  la  barricade,  il 
avait  essayé  de  la  démolir,  et  il  poursuivait  les 
insur/rés.  Mais  pourquoi,  alors  qu'il  remplissait 
un  ministère  si  rigoureux,  et  qu'il  devait  sVn- 
tourer  de  toute  la  majesté  qui  environne  VnïW- 
cier  public,  pourquoi  se  cachait-il?  Pourquoi? 
Parce  qu'il  avait  intérêt  à  faire  croire  à  une 
qualité  qu'il  n'avait  pas.  Vous  avez  entendu  le 

témoignage  de  M pharmacien.  Dans  son 

réquisitoire,  M.  le  procureur  général  l'a  traité 
avec  beaucoup  de  sévc^rité;  je  crois  cependant 
que  cette  déposition  méritait  d'être  sérieusement 
examinée.  Quel  en  est  le  sens?  Le  voici.  C'est 
qu'un  homme  est  tombé,  et  au'il  excitait  à  la 
sédition.  Bt  que  di*  ^  le  commissaire 

de  Dolice  Nonrot?  bomme  seul  est 

t  ^  ^'  lie,  et  que   cet 

G'      ce  com- 

uuauel  était 

tion 
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tende  à  interpréter  ou  plutôt  à  infirmer  celle 
d'un  citoyen  désintéressé  qui  vient  dire  :  Je  ne 
sais  pas  quel  est  cet  homme  mort,  mais  il  exci- 
tait a  l'insurrection.  Ainsi  c'était  un  agent  pro- 
vocateur. La  Cour  pourra  en  tirer  telles  consé- 
quences qu'il  conviendra. 

On  objectera  que  c'est  une  défense  usée,  que 
toutes  les  fois  qu'on  est  traduit  devant  une  cour 


faudrait  en  conclure  que  dans  toutes  les  sédi- 
tions il  se  rencontre  des  serviteurs  dont  le  zèle 


de  tous  les  faits  que  Tinstruction  a  mis  à  ma 
disposition.  Eli  bien,  il  y  a  ici  deux  faits  :  omis- 
sion de  sommations  et  présence  d'agents  provo- 
cateurs. Ce  n'est  pas  tout. 

Nous  allons  voir  maintenant  quelle  est  la  con- 
signe qui  a  été  donnée  par  le  pouvoir  militaire, 
et  cela  vous  apprendra  le  secret  de  la  résistance 
forcée  et  universelle  qui  s'est  manifestée  sur 
tous  les  points  de  Lyon  à  la  fois.  A  peine  le 
premier  coup  de  feu  est-il  tiré,  les  citoyens  ef- 
iravés  se  dispersent  dans  toutes  les  directions, 
et  chacun  cherche  le  premier  asile  que  le  hasard 
lui  fournit.  Eh  bien,  des  témoins  sont  venus 
déposer  devant  vous.  Messieurs  les  pairs,  que 
sur  cette  foule  craintive  qui  fuyait  devant  le 
danger,  des  coups  de  fusils  ont  été  tirés. 

J'ai  dit  à  la  Cour,  et  ces  paroles,  dont  on  avait 
contesté  la  sincérité,  se  trouvent  appuyées  sur 
un  témoignage  authentique,  j'ai  dit  qu'alors  que 
nous  avions'  voulu  sortir  du  tribunal,  nous 
avions  eu  besoin  d'en  avertir  au  dehors  pour 
qu'on  ne  tinit  pas  sur  nous,  et  que  le  lieutenant- 
colonel  avait  donné  la  consigne  de  tirer  sur 
tout  ce  qui  n'était  pas  militaire.  Du  reste,  ce  fait 
est  consigné  dans  les  journaux,  dans  tous  les 
écrits  pulîlics.  Après  l'événement,  et  je  pourrais 
citer  notamment  celui  d*un  homme  qui  ne  sera 
pas  suspect  à  M.  le  procureur  général,  et  qui, 
prenant  la  plume  pour  réclamer  au  nom  de 
victimes  innocentes  contre  l'indemnité  ({ue  leur 
disputait   parcimonieusement  Tautorité,   a  dit 

Sue  la  consigne  avait  été  donnée  aux  troupes 
e  tirer  sur  des  témoins  inoffensifs. 
Qu'en  résulte-t-iiv  C'est  que  sur  beaucoup  de 
points  la  résistance  a  été  légitime;  ne  compre- 
nez-vous pas  cette  indignation  qui  s'élève  dans 
le  cd.'ur  (1  un  homme  lorsqu'il  voit  tomber  à  ses 
cotés  une  victime  innocente,  une  femme,  un 
enfant?  Ne  comprenez-vous  pas  qu'alors  if  de- 
vienne instinctivement  offensif?  Prenez-vous  les 
Lyonnais  pour  des  lâches?  Croyez-vous  qu'ils  ne 
sentaient  pas  au  fond  de  leur  cœur  qu'il  y  a  une 
loi  d'Iiumanité  qu'on  ne  peut  violer?  La  nou- 
velle (le  la  première  exécution  militaire  de  la 
place  Saint-Jean  s'est  répandue  partout  comme 
un  iiioiivoment  électrique,  et  a  développé  les 
semences  d'irritation  qui  fermentaient.  Alors 
toutes  les  mauvaises  passions  se  sont  fait  jour, 
et  dos  païjsions  légitimes  sont  devenues  mau- 
vaises à  leur  tour.  Qui  en  est  responsable?  Ceux 
qui  ont  donné  ces  consignes  barbares  qu'on  ne 
saurait  trop  flétrir. 

J'arrive  à  d'autres  faits.  Gomment  les  insurgés 
se  sont-ils  procuré  des  armes?  On  dit  qu  ils 
avaient  [)illc  des  postes;  et  à  ce  sujet  je  me  rap- 

fiellc  que  j'ai  fait  une  omission.  Un  des  chefs  de 
'armée  a  dit  à  la  Cour  ce  qu'il  n'avait  pas  dé-  I 


posé  devant  le  magistrat  instructeur,  à  savoir  : 
que  dès  9  heures  du  matin  deux  petits  postes 
avaient  été  désarmés.  Je  crois  que  ie  fait  n'est 
pas  exact,  d'autant  mieux  que  le  commissaire 
central  de  police,  interrogé  sur  ce  fait,  a  déclaré 
qu'il  n'en  avait  pas  connaissance.  Vous  com- 
prenez de  quelle  importance  est  ce  fait  dans  le 
système  de  l'accusation  ;  il  tendrait,  en  effet,  à 
démontrer  qu'il  y  avait  intention  concertée 
d'attaquer  la  troupe,  et  que  l'exécution  de  cette 
intention  a  eu  lieu  avant  l'engagement  de  la 
place  Saint-Jean. 

Toutes  les  fois  que  sur  une  ville  gronde  la 
foudre  de  l'insurrection,  il  faut  croire  que  ceux 
qui  méditent  l'insurrection  se  sont  procuré  des 
ressources.  Eh  bien,  les  insurgés,  auxquels  on 
prête  des  intentions  si  perverses,  étaient  si  fort  à 
court  de  munitions,  qu'a[)rè9  quelques  lieures 
de  combat,  ils  étaient  forcés  de  faire  de  la 
poudre,  et  d'attendre  qu'elle  fût  séchée  pour 
repousser  l'agression. 

Ils  ont  trouvé  des  munitions,  ils  ont  trouvé 
des  canons.  La  caserne  du  Bon-Pasteur  contenait 
une  soixantaine  de  fusils  et  des  munitions. 
Comment  se  fait-il  que  le  gouvernement  sachant 
aussi  bien  qu'il  a  dit  le  savoir  les  projets  des 
insurgés,  on  n'ait  pas  dégarni  cette  caserne? 
Non!  les  régiments  se  sont  retirés  paisiblement 
sans  être  inquétés,  et  ils  ont  laissé  là  60  fusils 
et  un  grand  nombre  de  cartouches;  munitions 
dont  les  insurgés  se  sont  emparés,  et  qui  plus 
tard  leur  ont  servi  à  faire  la  guerre. 

Ce  que  je  viens  de  dire  de  la  caserne  du  Bon- 
Pasteur,  je  le  dirai  avec  beaucoup  plus  d'auto- 
rité du  fort  Saint-lrénée.  11  est  certain  que  ce 
fort  n'a  pas  été  attaqué;  il  était  défendu  par 
quarante  hommes,  et  il  eût  suffi  de  cinq  pour 
repousser  toute  l'insurrection  du  faubourg  Saint- 
Just.  Eh  bien,  le  deuxième  jour,  ces  hommes 
ont  quitté  la  place,  où  ils  ont  laissé  deux  ou 
trois  canons  qui  ont  été  si  bien  encloués  qu'il  a 
suffi  d'un  manche  de  couteau  pour  les  remettre 
en  état  de  servir.  Je  n'ai  pas  la  nrétention  de 
savoir  au  juste  quelles  sont  toutes  les  ressources 
de  l'art  militaire;  mais  je  sais,  d'après  des  ren- 
seignements précis,  que  lorsqu'une  pièce  a  été 
sunisamment  enclouée,  il  est  nécessaire  d'em- 
porter la  pièce  et  de  mettre  une  lumière  artifi- 
cielle, afin  qu'elle  puisse  de  nouveau  servir. 
Non  seulement  les  pièces  ont  été  abandonnées, 
mais  elles  n'ont  pas  été  enclouées;  et  ce  fait  a 
été  tellement  saillant,  qu'un  commandant  d'ar- 
tillerie a  écrit,  quelques  jours  après  l'insurrec- 
tion, dans  les  journaux,  une  lettre  que  j'aurais 
mise  sous  les  yeux  de  la  Cour,  si  je  ne  l'avais 
pas  oubliée.  Dans  cette  lettre,  il  se  défend,  il 
défend  l'artillerie  d'avoir  abandonné  les  pièces 
du  fort  Saint-lrénée;  et  il  écrit  ces  paroles  re- 
marquables :  «  L'artillerie  ne  peut  être  accusée 
d'une  pareille  lâcheté;  jamais  elle  n'aurait  cédé 
ses  pièces  à  la  canaille  qui  se  trouvait  à  Saint- 
Just;  et,  dit  M.  Raoul,  le  commandant  d'artillerie, 
l'artillerie  au  besoin  saurait  parler;  car  son 
devoir  est  de  servir,  et  non  pas  de  plaire.  • 

Je  ne  Teux  pas  interpréter  ces  expressions: 
mais  elles  ont  un  sens  clair  qui  leur  appartient; 
c'est  qu'on  aurait  pu  d'abord  ne  pas  abandon- 
ner ces  pièces  ;  il  était  fort  possible  de  les  con- 
duire derrière  le  fort  Saint-lrénée,  de  leur  faire 
passer  la  Saône  et  de  les  ramener  dans  le  qua^ 
tier  Perrache,  où  l'insurrection  n*avait  pas  pé- 
nétré; si  l'on  était  forcé  de  les  laisser,  on  pou- 
vait les  enclouer  soigneusement;  on  ne  lésa 
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pas  enclouées,  ou  du  moina  on  ne  lésa  enclouéee 
que  pour  la  forme. 

AusBitûl  les  quarante  soldats  partis,  les  insur- 
gés sont  arrivés,  se  sont  emparés  ^des  pièces  et 
ont  fait  feu  sur  la  place  de  Bellecour. 

Je  ne  veux  pas  dire  que  de  pareilles  choses 
ont  été  préméditées,  mais  je  dis  qu'il  y  a  dans 
toute  celte  aiïaire  des  imprudences  capitales, 
des  fautes  incompréhensibles,  et  qu'après  tout 
ce  que  j'ai  raconte  à  la  Cour,  cette  direction  qui 
parait  consentie,  cet  abandon  de  munitions  et 
d'armes  a  été  certainement  pour  beaucoup  dans 
l'insurrection.  Oue  se  passe-l-il  ensuite'.'  On  re- 
pousse l'insurrection  partout  où  on  veut,  on  dé- 
sage  les  point!!  qu'on  veut  dégager,  les  Terreaux, 
la  l'réfeciure  ;  mais  à  la  tële  des  rues  étroites, 
où  l'on  ne  veut  pas  s'engager,  on  construit  des 
barricades  solides,  et  là,  pendant  cinq  jours, 
les  .toldats  et  les  insurgés  se  tirent  des  coups  de 
fusil.  Assurément  on  aurait  pu.  emporter  les 
barricades  i.  la  baïonnette,  car  il  n'y  a  jamais 
eu  plus  de  quatre  ou  cinci  hommes  derrière  ces 
barricades;  et  le  jour  ou  on  a  voulu  le  faire, 
on  en  est  venu  à  bout.  Ce  qui  s'est  passé  k  la 
Guilloiière  leprouved'une  manière  catégorique. 
La  Guillotière  ne  s'est  insurgée  que  le  lû  au 
malin:  or  a  construit  des  barricades  à  la  tête 
du  pont;  qu'a  fait  l'autorité  militaire?  Elle  a 
amené  de  I  artillerie,  et  elle  a  iuceiidié  la  place. 
Une  pareille  fa^on  d'agir  était  peut-être  dans 
les  ordres  et  dans  les  intérêts  du  pouvoir  mili- 
taire. Mais,  même  en  présence  de  la  révolte,  on 
doit  traiter  avec  quelques  égards  \ës  habitants 
d'une  grande  ville,  et  ne  pas  faire  payer  aux 
innocents  la  faute  des  coupables. 

L'insurrection  de  Lyon  eut  pu  être  finie  en 
deux  jours.  Uunl  procédé  a-t-on  employé  pour 
ia  combattre'^  Je  ne  veux  pas  dire  des  choses 
irritantes;  mais  vous  avez  entendu  un  militaire 
qui  vous  a  dit  que  les  habitants  d'une  maison 
n'ayant  pas  voiuu  ouvrir  leurs  portes  pour  qu'il 
y  posât  ses  factionnaires,  il  y  avait  attache  u[i 
pétard  et  avait  fait  sauter  la  maison.  Uaiis  la 
rue-  Mercier  on  s'est  trompé  de  maison;  une 
maison  avait,  disait  un  chef  militaire,  servi  de 
retrancliement  à  deux  ou  trois  insurgés  :  on  a 
attaché  un  pétard  à  la  maison  voisine,  deux 
femmes  sont  descendues  à  moitié  mortes  parmi 
les  décocnbres. 

Peusez-vous  que  des  fails  semblables  ne  doi- 
vent pas  allumer  la  colère  populaire,  semer  l'ir- 
rilation  et  prolonger  la  luttet  Un  vient  repro- 
cher aux  insurgés  de  s'être  battus  en  d'^suspé- 
rës.  d'avoir  pendant  six  jours  arboré  le  drapeau 
de  la  révolte;  muis  n'a-t-on  pas  voulu  la  répri- 
mer avec  des  moyens  tels  qu  il  était  impossible 
qu'il  en  fût  autrement? 

A  la  Croix- (tousse,  que  s'est-il  passé?  M.  le 

prrjcureur  général  a  coiisiduré  dacis  son  réqui- 

litoire  terrier,  le  llutut'l liste,  comme  chef  de  la 

Croix -Housse.  J'espère,  à  1  aide  des  témuignai^eH, 

relalilir  la  vérité  sur  ce  point,  et  prouver  que  le 

provureur  général,  qui,  pour  un  grand  nombre 

d' autres  accusés,  a  montré  une  impartialité  de 

tangage  et  une  modération  de  sentiments  <lont 

I     je  QIC  plais  à  lui  rendre  hommage,  a  sur  ce 

I     point   siugulièrement    erré.    Carrier,    si^'nalé 

I     oauiine  chef,  se  trouvait  &  Lyon,  le  mercredi  'J. 

I     Lt  jour  où  éclatait  l'insurrection  à  la  Croix- 

I    Ingse,  qu'y  voit-on?  On  y  voit  un  sieur  Picot, 

I    ^i,  arrivé  le  mercredi  9par le  bateau  à  vapeur, 

I    tldès  le  jeudi  matin   exciter  les  insurges  au 
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frant et  dernier  cncliérisseur,  et  qui  ne  crai- 

Î;nent  pas  d'exposer  leur  vie  pour  gagner  un 
lonteux  salaire  et  servir  les  maîtres  qu'ils  ont. 
Le  parquet  a  repoussé  nos  attaques  :  il  a  pré- 
tendu, tout  en  nous  abandonnant  la  moralilé 
d'un  témoin  qui  cependant  n'avait  pas  été  par 
lui  dévoilé,  que  Picot  n'était  qu'un  misérable, 
qui  était  venu  dans  l'insurrection  avec  l'espé- 
rance d'en  profiter,  et  qui, ensuite  avait  vendu, 
ses  camarades,  parce  qu'ils  étaient  malheureux. 

M.  le  procureur  général  a  été  plus  loin;  il  a 
voulu  mettre  Picot  à  l'abri  d'un  texte  du  Code 
pénal;  il  a  dit  que  Picot,  en  sa  qualité  de  dé- 
nonciateur, ne  devait  pas  être  poursuivi.  Ceci 
mérite  d'être  examiné,  car  la  conduite  de  Picot, 
sa  moralité  dans  l'affaire  nous  expliquera  bien 
des  choses. 

Pour  en  finir  tout  d'abord  avec  l'excuse  légale, 
je  répondrai  à  M.  le  procureur  général  qu'il  a 
mal  interprété  l'article  lOS  du  Gode  pénal.  Cet 
article  accorde  bien  aux  tribunaux  le  droit  de 
renvoyer  celui  qui  a  dénoncé,  mais  à  une  con- 
dition, c'est  qu'il  n'ait  pas  pris  part  à  l'attentat. 
Encore  faut-il  qu'il  soit  livré  à  la  justice  ;  car 
il  faut  proclamer  celte  vérité,  oue  les  parquets 
sont  trop  disposés  à  oublier  qu  ils  no  sont  que 
des  instruments  de  la  justice  elle-ini''me.  11  ne 
leur  appartient  pas  de  prononcer,  ils  doivent 
seulement  faire  connaître. 

Le  sentiment  de  tous  les  auteurs  sur  la  ma- 
tière est  que  le  dénonciateur  doit  être  préaia- 
bleiii{>nt  mis  sous  la  main  de  la  justice;  si  plus 
tard  il  est  prouvé  qu'il  n'a  pas  pris  part  à  l'at- 
tentat, il  est  renvoyé  :  mais  ni  magistrat  ins- 
tructeur, nijparqnet  n'a  le  droit  de  lui  accorder 
sa  t,'r&ce. 

Voilà  pour  la  légalité.  Maintenant  que  nous 
apprend  le  fait?  Picot,  qui  s'est  battu  à  la 
Croix-Rousse,  qui  a  insurgé  la  commune,  s'est 
rendu  auprès  de  l'auiorité  militaire;  là  on  la 
jugé  comme  un  traître  et  comme  un  déscrleur, 
et  on  s'est  emparé  du  sa  personne.  M.  le  géné- 
ral Fleury  vous  a  dit  qu'il  l'avait  renvoyé  sous 
escorte  à  H.  le  procureur  du  roi,  en  ordonnant 
qu'on  eût  bien  soin  de  ne  pas  le  relâcher  ;  cl  dès 

Sue  Picot  arrive  auprès  de  l'autorité  civile, 
icot  est  libre,  il  sert  la  police,  il  dénonce  ceux 
avec  lesquels  il  a  coniliatlu. 

le  le  demande,- Messieurs  les  pairs,  n'cst-il  pas 
certain  qu'il  a  montré  le  signe  de  rulliance.le 
signe  mystérieux  qui  lui  a  été  envoyé  dans  le 
cabanon  de  Clairvuux,  et  qui  seul  pouvait  luire 
tomber  ses  fers? 

Si  ce  signe  n'avait  pas  été  piodnil,  alors  je 
dirais  â  H.  le  procureur  général  qu'il  n'a  pas 
lait  son  devoir,  qu'il  a  eu  pour  cet  lioninic  des 
entrailles  d'une  indulgence  qui  ne  s'explique 
pas,  et  qui  doit  faire  naître  dans  la  nation  <les 
soupçons  que  toutes  les  explications  de  M.  le 
procureur  du  roi  ne  pourront  déiruiro.  Piixit 
certainement  vous  appartenait;  sil  ne  vous  efit 
pas  appartenu,  vous  1  eussiez  livré  à  la  justice. 
Comme  il  a  été  libre,  cuninie  il  a  timjuurs  servi 
ce  pouvoir  contre  lequel  il  avait  combattu,  nous 
avons  le  droit  dédire  que,  comme  Merce  et  beau- 
coup d'autres  qui  ont  paru  sur  le  théâtre  de 
1  insurrection,  il  y  est  venu  parce  qu'il  avait 
d  abord  re^u  son  mandat. 

[L'audience  est  suspendue  â  troi';  heures  et 
demie. 

L'audience  est  reprise  â  quatre  heures  moins 
un  quart.) 
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M«  Jules  Favre.  J'ai  été  bien  long,  Messieurs 
les  pairs  ;  et  je  suis  d'autant  plus  coupable,  que 
la  Cour  m'a  prêté  une  attention  ^bienveillante, 
et  dont  j'ai  besoin  de  lui  témoigner  ma  recon- 
naissance ;  mais  elle  m'excusera  en  pensant  aux 
souvenirs  impérieux  et  tristes  qui  se  mêlent 
dans  mon  esprit,  et  qui  quelquefois  y  causent 
de  la  confusion. 

Je  n'ai  pas  tout  dit  sur  l'bomme  dont  j  ai  parlé 
avant  Finterniption  de  l'audience;  et  je  tiens 
d'autant  plus  à  préciser  les  faits  sur  cette  cir- 
constance, que,  dans  beaucoup  d'autres,  le  par- 
3uet  a  doute  de  la  sincérité  et  de  l'intelligence 
e  nos  appréciations  :  c'est  à  vos  souvenirs, 
Messieurs  les  pairs,  que  je  veux  en  appeler. 

Lorsque  Picot  a  parlé  à  cette  barre,  nous  avons 
fait  entendre  contre  lui  une  parole  accusatrice 
et  flétrissante.  Quelle  a  été  son  attitude?  il  s'est 
tu,  il  a  été  écrasé  sous  le  poids  de  la  vérité. 

Croyez-vous  que,  si  sa  conscience  eût  été  pure, 
croyez-vous  que  si  nous  nous  étions  hasardé  à 
lui  adresser  un  reproche  qu'il  n'eût  pas  mérité, 
il  n'eût  à  l'instant  réclame,  et  qu'il  fût  sorti  de 
votre  audience  silencieux  et  comme  foudroyé? 
J'en  atteste  vos  souvenirs.  Us  vous  apprendront 
que  cet  homme  qui  a  été  muet  lorsque  nous  le 
stigmatisions,  était  bien  ce  que  nous  disions,  et 
que  c'est  alors  que  le  parquet  l'a  fait  remettre 
en  liberté. 

Maintenant,  nous  n'avons  pas  tout  dit  sur  lui: 
nous  n'avons  pas  fait  connaître  notre  pensée  ; 
nous  l'avons  joint  à  la  liste  à  la  tête  de  laquelle 
il  faut  inscrire  le  nom  de  Mercé  et  de  F. . .  Nous 
n'avons  pas  dit  qu'il  était  comme  eux  un  agent 
soldé  et  encouragé  par  un  pouvoir  occulte  que 
nous  ne  connaissons  pas,  mais  qui  n'avait  pas 
intérêt  à  la  tranquillité  de  la  ville  de  Lyon. 

Nous  reprenons  maintenant  le  récit  des  faits. 

Vous  n'avez  pas  oublié  quel  est  l'enchaînement 
logique  de  nos  idées.  D'abord  nous  avons  dit  que 
le  pouvoir  avait  intérêt  à  la  lutte,  qu'il  l'avait 
précipitée,  qu'il  l'avait  amenée  par  la  violation 
de  la  loi  des  associations,  par  la  consigne  qui 
avait  été  donnée  par  l'autorité  militaire  et  aussi 
par  les  agents  provocateurs  qui  ont  été  répan- 
dus parmi  les  insurgés. 

Jetons  en  finissant  un  regard  sur  une  des  plus 
douloureuses  pages  de  celte  sanglante  scène. 
Je  veux  parler  de  Yaise,  qui  a  été  nommé  à  juste 
titre  la  rue  Transnonain  de  Lyon  ;  de  Vaise,  qui 
a  eu  aussi  un  quartier  entier  dans  lequel  la  vic- 
toire s'est  ruée  impitoyable,  et  dans  lequel  elle 
a  mis  sous  ses  pieus  les  lois  qui  devaient  proté- 
ger les  vaincus. 

L'insurrection  a  éclaté  à  Yaise  dans  la  journée 
du  jeudi.  Elle  y  a  éclaté,  comme  partout  ailleurs, 
spontanée  et  non  provoquée.  Kn  efl'et,  vous  le 
savez,  c'est  un  homme  étranfier  à  la  commune. 


connu,  qui  avait  si  peu  comploté,  qu'il  s'en  est 
allé  le  mercredi  matin.  Alors  que  le  mouvement 
devait  éclater,  Keverchon  s'était  retiré  dans  une 
petite  terre  qu'il  possède  près  de  Lyon;  ot  c'est 
après  avoir  entendu  le  canon  qu'inquiet  sur  sa 
famille,  il  veut  revenir  à  Lyon,  il  veut  forcer 
les  barrica<les;  mais  repoussé  par  les  troupes,  il 
est  forcé  de  se  replier  sur  Vaise.  Vous  savez  ce 
qu'il  y  a  fait. 

Après  lui  est  venu  Dosgarniers,  autre  chef  de 
hasard,  qui,  après  avoir  accompli  une  mission 
commerciale  à  150  lieues  de  Lyon,  s'est  trouvé, 


par  une  fatalité  funeste,  à  la  tête  du  faubourg 
de  Yaise.  Forcé  par  les  insurgés  de  prendre  les 
armes  et  de  les  commander,  Desgarniers  s'aper- 
çut que  la  résistance  était  impossible,  et  il 
s'éclipsa. 

Le  samedi,  les  troupes  entrèrent  à  Yaise.  On  a 
dit  qu'elles  avaient  été  appelées  par  les  habi- 
tants ;  mais  il  faut  bien  le  reconnaître,  un  cer- 
tain nombre  des  habitants  ne  le  voulaient  pas. 
Il  y  avait  à  Vaise,  comme  dans  les  autres  fau- 
bourgs de  Lyon,  un  noyau  insurrectionnel;  il  y 
avait  des  hommes  que  «des  passions  funestes 
avaient  appelés  à  la  résistance.  11  y  en  avait 
d'autres  aussi  qui  avaient  pris  les  armes  lors- 

?[u'ils  avaient  entendu  dire  qu'on  égorgeait  les 
emmes  et  les  enfants  :  l'insurrection  était  donc 
flagrante  à  Yaise.  Le  combat  a  été  sanglant;  il  a 
coûté  la  vie  à  plusieurs  braves  soldats,  sur  la 
tombe  desquels  nous  verserons  des  larmes  à  la 
sincérité  desquelles  la  Cour  croira.  Après  leur 
mort,  après  la  soumission  de  Yaise,  on  a  voulu 
pénétrer  dans  les  maisons  où  les  insurgés 
s'étaient  retranchés,  et  là,  Messieurs,  on  a  mis 
à  mort  tout  ce  qui  s'est  présenté.  Les  chers  vous 
ont  dit  qu'on  s'était  contenté  d'exterminer  les 
hommes  qui  étaient  soupçonnés  d'avoir  pris  part 
au  combat,  ou  bien  qu'on  saisissait  les  armes  t 
la  main.  En  bien  !  ces  chefs,  on  ne  leur  a  pas 
dit  la  vérité.  Vous  avez  entendu  un  témoin  qui 
est  venu  déposer  qu'une  femme  avait  été  égor- 
gée dans  une  souillarde,  c'est-à-dire  l'enofroit 
le  plus  retiré  de  l'appartement  où  elle  s'était 
réfugiée  ;  qu'un  vieillard  de  70  ans  avait  été  as- 
sassiné dans  son  lit^  et  que  ses  restes  inanimés 
avaient  été  jetés  par  la  croisée.  J'ai  dans  les 
mains  des  certificats  authentiques  établissant 
ces  faits.  Derrière  ces  certiûcats,  il  y  a  des  té- 
moins dont  nous  avons  soumis  les  noms  à  la 
Cour.  Si  vous  doutez  de  notre  foi,  enquérez- 
vous  ;  vous  verrez  que  nous  ne  sommes  ni  des 
imposteurs,  ni  des  dupes. 

Lorsque  ces  faits  ont  été  avancés,  M.  le  géné- 
ral Aymard  les  avait  couverts  par  sa  dénégation, 
et  par  la  plus  énergique  des  réprobations.  Des 
témoins  sont  venus  (lire  que  des  prisonniers 
avaient  été  fusillés;  alors  le  frénéral  Aymard, 
qui  la  veille  avait  affirmé  que  jamais  il  n'avait 
eu  connaissance  d'un  seul  fait  de  ce  genre,  vous 
a  dit  qu'il  avait  connu  celui-là,  mais  qu'il 
n'avait  pu  en  découvrir  les  auteurs.  11  y  a  dans 
cette  double  version  une  contradiction  qui  nuit 
au  témoignage  du  général  Aymard.  Il  est  prouvé 
qu'il  n'a  pas  été  instruit  des  faits  que  nous  dé- 
nonçons, ou  que,  sentant  dans  son  âme  rhor« 
reur  qu'ils  devaient  inspirer,  il  a  cru  qu'il  était 
sapre  de  les  déguiser  à  la  justice,  et  qir il  fallait 
les  mettre  sur  le  compte  de  l'exaspération  natu- 
relle des  soldats  au  milieu  des  scènes  de  carnage 
dans  lesquelles  ils  se  trouvaient. 

Nous  aussi  nous  faisons  la  part  de  la  bataille» 
nous  aussi  nous  comprenons  qu'alors  qu'on  est 


il:M)oncés  publiquement,  or.  que  les  cnefs  mîli- 
.  laires  et  l'autorité  civile  se  laisent,  il  y  a  làqud- 
que  chose  qui  apprend  ù  la  Cour  que  les  ordre! 
les  plus  impitoyables  avaient  été  donnes,  qu'on 
avait  laissé  aux  soldats  carte  blanche  sur  la 
vie  des  citoyens.  C*(;st  ainsi  que,  de  conséqueaea 
en  conséquence,  nous  rencontrons  la  preuve  que 
tout  a  été  prévu ,  calculé  dans  cette  déploraUs 
affaire,  que  la  lutte  a  été  connue  d^Ttnoe^ 
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qu'on  en  a  d'avance  favorisé  les  éléments,  et 

3u'à  rinstant  où  Ton  a  ordonné  aux  militaires 
e  repousser  la  force,  on  a  voulu  que  la  force 
all&t  jusqu'à  ses  dernières  conséquence,  et  qu'elle 
engendrât  une  résistance  de  laquelle  on  put  pro- 
titer  plus  tard. 

Voilà,  Messieurs,  les  sentiments  qui  ont  animé 
les  malheureux  accusés.  Et  ne  croyez  pas  qu'il 
ait  jamais  été  dans  notre  intention,  non  pas 
seulement  d'attaquer  Tarmée,  qui  n'est  pas  soli- 
daire de  quelques  fautes  isolées  mais  de  nous 
livrer  à  je  ne  sais  quel  système  de  récrimina- 
tions odieuses,  à  jeter  des  paroles  qui  puissent 
ent^endrer  dans  le  pays  des  naines  vivaces! 

Messieurs,  ce  serait  bien  mai  connaître  et  nos 
intentions  et  nos  intérêts.  Eh  quoi!  nous  qui 
avons  à  [)eine  échappé  aux  désastres  le  plus  hor- 
ribles qui  se  puissent  imaginer,  nous  qui  avons 
versé  des  larmes  sur  le  deuil  de  notre  patrie, 
nous  voudrions  aujourd'hui  réchauffer  les  élé- 
ments qui  pourraient  amener  une  nouvelle  ca- 
tastrophe? 

Non,  Messieurs  les  pairs,  vous  ne  le  croyez  pas  ; 
je  TOUS  assure  que  si  nous  sommes  venus  à  votre 
barre  pour  signaler  ces  faits,  c'est  parce  que  ces 
faits  nous  atteignaient;  c'est  parce  qu'il  était 
essentiel  qu'ils  fussent authentiquement  dévoilés, 
atii)  que  si  jamais  des  circonstances  pareilles  se 
présentaient,  Tépée  qui  commanderait  de  pareils 
massacres  soit  déshonorée,  et  qu'il  ne  soit  plus 
possible  de  voir  renaître  de  semblables  catas- 
trophes. 

Voilà,  Messieurs,  tout  ce  que  nous  avions  à  dire 

?ur  les  faits  de  Lyon,  et  c'est  ainsi  que  se  termine 
cette  horrible  et  pénible  tâche  que  nous  avions 
à  remplir.  Nous  voulions  vous  démontrer  quels 
avaient  été  riiitérét  et  l'intention  du  gouverne- 
meat. 

.Vous  persistons  à  croire  que,  se  voyant  attaqué 
violemment,  le  gouvernement  a  pensé  aussi  qu'il 
était  le  maître  de  l'insurrection,  et  que,  certain 
de  la  subir,  il  a  cru  en  pouvoir  choisir  le  terrain 
et  en  trancher  le  résultat. 

Nous  disons  ensuite  que  dans  l'exécution  de  ce 
^^mn  il  a  déployé  une  barbarie  qui,  certes,  ne 
trouvera  pas  d^excuse  dans  cette  Cour. 

Et  en  re^'ard  de  ces  faits,  si  nous  voulons  jeter 
les  yeux  sur  ce  qui  s'est  passé  dans  le  camp  des 
insurgés,  nous  serons  frappés  d'y  voir  les  faits 
prendre  un  tout  autre  caractère. 

A  Dieu  ne  plaise,  Messieurs  les  pairs,  que  je 
jette  des  paroles  d'approbation  sur  rinsurrection 
•^*une  minorité!  Non,  et  ce  serait  bien  mal  com- 
prendre les  idées  d'ordre  dont  je  dois  être  le  dé- 
tenîieur  devant  la  Cour.  Mais  en  môme  temps  il 
faut  faire  des  concessions,  des  concessions  aux 
principes  ;  il  n'es  pas  défendu  de  reconnaître 
qu'il  y  a  eu  de  part  et  d'autre  des  torts  et  de 
l'exaltation. 

Je  dis  qu'ils  n'ont  pas  comploté,  et  je  l'ai 
prouvé:  car  s'ils  avaient  comploté,  ils  eussent 
agi  autrement,  ils  auraient  eu  des  armes,  des 
munitions,  ils  auraient  pris  des  positions,  en  un 
mot,  ilg  auraient  conduit  leur  insurrection  de 
manière  à  réussir,  car  ils  pouvaient  trouver  au 
sein  de  la  population  lyonnaise  tout  ce  qui  était 
nécessaire  pour  un  triomphe  complet. 

Mais  une  fois  qu'ils  ont  été  jetés  dans  la  voie 
COale  de  l'insurrection,  est-ce  qu'on  a  à  leur  re- 
procher quelques-uns  de  ces  actes  qui  déshono- 
rent ceux  qui  s'v  livrent? 

Fêi  entendu  (Tire  au  banc  du  ministère  public 
fm  les  actes  d'humanité  dont  il  louait  les  insur- 


gés étaient  le  résultat  d'une  spéculation  froide. 

Oh  !  Messieurs,  vous  avez  vu  Lagrange,  vous 

savez  si  c'est  un  homme  de  courage;  si,  alors 


salaire  de  cette  généreuse  spéculation! 

Savez-vous  comment  ce  jeune  homme  répon- 
dait aux  calomnies  des  personnes  qui  l'entou- 
raient, alors  qu'il  défenuait  les  jours  de  l'agent 
de  police  Gorteys?  On  lui  disait  qu'il  était  un 
lâche,  et  lui  s'en  allait  tranquillement  à  la  bar- 
ricade, et  il  se  promenait  sous  les  feux  de  pelo- 
tons; les  balles  ont  froissé  plus  d'une  fois  sa 
tète,  que  jamais  certainement  ni  bourreau  ni 
guichetier  n'atteindra. 

Il  y  a  eu  dans  l'esprit  des  insurgés  un  senti- 
ment profond,  et  lorsqu'ils  se  sont  révoltés,  c'est 
parce  qu'ils  ont  cru  qu'ils  étaient  eux-mêmes 
attirés  sur  le  terrain.  Peut-être  y  a-t-il  eu  com- 
plot sur  ce  point;  j'avouerai  que  peut-être  dans 
quelques  sections  de  la  Société  des  Droits  de 
Phomme,  il  a  été  dit  :  «  Nous  n'entamerons  pas  le 
combat,  mais  si  les  militaires  sont  agresseurs, 
nous  nous  défendrons  ».  Voilà  le  complot;  on  a 
résolu  de  résister  à  une  attaque  que  l'on  savait 
être  injuste;  mais  ces  résolutions  mêmes  ont  été 
isolées,  et  si  l'on  eût  voulu  se  concerter,  le  ré- 
sultat eût  été  différent. 

Il  est  certain  que  dans  tous  les  cas  il  ressort 
de  cette  cause  une  grande  leçjon  pour  le  pays. 

Vous  jugerez.  Messieurs,  les  circonstances  de 
cette  affaire,  et  vous  verrez  qu'il  est  impossible 
d'en  séparer  une  seule  ;  lorsque  les  accusés  ont 
été  ainsi  traqués  de  toutes  parts,  lorsqu'ils  sont 
traduits  à  votre  barre  sous  la  prévention  ;d'un 
complot  qu'ils  n'ont  pas  concerté;  quand  ils  ont 
la  conviction  faite  qu  ils  ont  été  les  victimes  d'un 
intérêt  gouvernemental  bien  ou  mal  senti. 

Cet  intérêt  se  réduirait  à  vous  dire  par  ma 
bouche  :  Vous  nous  accusez  d'avoir  attente  contre 
la  sûreté  de  l'Etat,  et  moi  j'accuse  le  pouvoir  de 
n'avoir  pas  déjoué  cet  attentat. 

Je  l'accuse  d'avoir  nourri  l'émeute,  en  attirant 
les  insurgés  sur  la  place  publique,  alors  qu'il  lui 
était  facile  de  la  comprimer. 

Vous  nous  accusez  d'avoir  construit  des  barri- 
cades; moi  je  vous  accuse  de  les  avoir  laissé 
élever  sous  les  yeux  des  agents  de  police  et  de 
l'autorité  civile,  et  d'avoir  jeté  parmi  les  groupes 
inoiïensifs  des  excitateurs  soldés. 

Vous  nous  accusez  d'avoir  usé  de  la  force  contre 
les  défenseurs  de  l'ordre  ;  moi  je  vous  accuse 

Il :-    ^A^Ul^A    1«,     1^:     r«..:     T^w*^^^.\,,,^    lo     tria   /4no   ni- 


compromis  la  vie  des  femmes,  des  enfants,  des 
vieillards;  d'avoir  prolongé  la  lutte  sans  néces- 
sité, et  d'avoir  enseveli  sous  les  ruines  de  nos 
maisons  nos  familles  qui  ne  vous  attaquaient  pas. 

Je  vous  accuse  d'avoir  été  sourds  aux  demandes 
de  trêve  et  de  conciliation  qui  étaient  laites  de 
toutes  parts,  et  de  n'avoir  pas  é[)argné  la  vie  des 
vaincus. 

Vous  avez  fait  votre  réquisitoire;  voilà  le 
mien;  ils  resteront  tons  deux  allichés  à  la  porte 
de  ce  palais,  et  nous  verrons  lequel  durera  da- 
vantage, lequel  la  France  lira  avec  le  plus  d'in- 
di^rnation. 

Mais,  Messieurs  les  pairs,  que  parlé-je  d'accu- 
sationV  Pardonnez  si  la  violence  des  émotions 
qui  m'agitent  et  me  dominent  se  communique 
involontairement  à  mon  langage.  Pardonnez  si 
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j*oubIie  la  défense  pour  [n'abandonner  à  ces 
plaintes  véhémentes.  Je  sens  que  mon  cœur 
m*échappe.  G*est  quMl  y  a  là  une  conviction  qui 
me  dit  que  si  le  pouvoir  avait  voulu,  avec  un 
peu  plus  de  précautions,  avec  un  peu  plus  d'in- 
telligence et  moins  de  précipitation,  Lyon  n'au- 
rait pas  été  ensanglanté,  et  nous  ne  serions  pas 
devant  vous  à  répéter  chaque  jour  qu'avec 
quelques  mesures  conciiiatoires  on  eût  pu  épar- 

§ner  tant  de  deuil;  que  tant  de  familles,  aujoiir- 
*hui  consternées,  gémissantes  et  privées  de 
leurs  pères  ou  de  leurs  enfants,  seraient  dans  la 
joie;  que  tant  de  haines  oui  les  agitent  ne  se- 
raient pas  écloses,  etqu'eniin  ces  récriminations 
affreuses  n'auraient  pas  eu  occasion  de  naître. 

Ohl  trois  fois  soient  maudites  les  discordes 
civiles  qui  moissonnent  les  vies  les  plus  géné- 
reuses, qui  choisissent  leurs  champs  de  bataille 
à  travers  le  pays,  et  doivent  faire  rougir  un  jour 
les  pages  de  l'histoire! 

Trois  fois  soient  maudites  les  ambitions  in- 
quiètes qui,  pour  le  bénéfice  de  leurs  spécula- 
tions, ne  craignent  point  de  livrer  le  pays  aux 
chances  les  plus  hasardeuses! 

Trois  fois  soient  maudites  aussi  les  obstina- 
tions intéressées  gui  se  font  sourdes  aux  cris  du 
peuple,  qui  dérisionnent  sa  misère,  qui  croient 
te  peuple  rassasié  quand  elles  sont  repues! 

Trois  fois  soient  maudites  aussi  bien  que  les 
agressions,  les  répressions  impitoyables  qui  re- 
courent aux  moyens  les  plus  violents,  et  croient 
avoir  sauvé  le  pays  quand  elles  ont  détruit  dans 
les  villes  des  quartiers  entiers  par  les  volées  de 
la  mitraille! 

Oh!  Messieurs,  une  minorité  turbulente  qui 
appuierait  ses  doctrines  avec  la  force,  qui  vou- 
drait ressusciter  les  lois  barbares  du  comité  de 
salut  public,  serait  mauvaise  et  factieuse;  je 
pourrais  dire  seulement  :  Montrez-là  à  la  France, 
et  la  France  la  repoussera.  Mais  convenez  avec 
moi  que  tout  n'est  pas  permis  à  ceux  qui  gou- 
vernent; qu'ils  ne  peuvent  heurter  de  front  tous 
les  sentiments,  tous  les  intérêts;  qu'ils  ne  peu- 
vent laisser  .s'or^'aniser  l'insurrection  et  la  guerre 
civile,  et  infliger  à  des  citoyens  des  traitements 

Ï^lus  barbares  que  ceux  des  colons  vis-à-vis  de 
eurs  esclaves  révoltés. 

Dites-moi  qu'au-dessus  du  Trône,  des  pouvoirs 
constitués,  des  corps  politiques  les  plus  respec- 
tés, des  forces  légales,  il  est  une  loi  d'humanité 
qu'on  [ic  peut  pas  oublier,  môme  dans  la  chaleur 
ne  la  bataille,  et  dont  on  ne  peut  excuser  la  vio- 
lation sans  déshonneur;  dites-le  moi,  Messieurs 
les  pairs,  et  alors  je  serai  consolé,  et  alors  je  ne 
retournerai  pas  à  Lyon  le  front  humilié;  je  ne 
m'en  irai  pas  avec  la  douleur  auicre  d'avoir 
parlé,  devant  la  Chambre  des  pairs,  d'assassinats, 
d'y  avoir  été  bafoué  comme  un  insensé. 

'J'ai  besoin  de  dire  ces  choses,  j'ai  besoin  de 
rapporter  à  mes  compatriotes  qui  m'attendent, 
des  paroles  de  paix,  et  de  leur  apprendre  que 
désormais  de  pareilles  atrocités  sont  impos- 
sibles, parce  qu'elles  sont  mises  au  ban  de  la 
civilisation  fran(;aiàe.  J'ai  besoin  de  le  dire, 
parce  que  ce  sont  eux  qui  m'ont  envové,  qui  ont 
soutenu  ma  l'albleâre,  qui  m'ont  répété  :  Parlez 
haut  et  Iranc,  et  soyez  sur  que  vous  avez  derrière 
vous  des  cœurs  quT  bondissent  à  vos  accents. 

Moi  je  suis  venu,  confiant  dans  la  sainteté  de 
ma  cause,  confiant  en  vous  aussi,  Messieurs  les 

{)airs;  je  me  suis  dit  :  Quelque  immense  que  soit 
'abîme  qui  nous  sépare,  moi  cbétif,  et  vous  tout- 
i^uissants,  nos  âmes  seront  cependant  rappro- 


chées par  un  sentiment  commun,  et  il  y  aura  uQ 
moment  où  vous  comprendrez  toutes  les  indi- 
gnations de  la  défense,  un  moment  où  vous, 
nommes  politiques,  vous  lui  tendrez  la  main 
quand  elle  vous  demandera  justice.  Ce  moment 
est  venu,  Messieurs;  vous  ne  connaisses  pas  tout, 
mais  vous  avez  pu  tout  deviner.  Vous  savez  com- 
ment une  grande  population  a  été  entraînée,  par 
des  excitations  étrangères,  à  une  de  ces  effer- 
vescences si  naturelles  dans  notre  â^e  de  crises 
politiques.  Vous  savez  que  sur  plusieurs  points 
les  mesures  prises  pour  étouffer  l'insurrection 
ont  été,  au  contraire,  de  nature  à  ranimer.  Vous 
savez  que  si  la  résistance  a  été  terrible  et  fac- 
tieuse, elle  a  du  moins  été  pure  de  ces  lâchetés 
auxquelles  on  a  pu  se  livrer  quelquefois  avec  un 
ennemi  abattu,  et  de  ces  violences  cupides  qui 
cachent  le  vol  sous  le  drapeau  insurrecteur. 

Maintenant  c'est  à  vous  de  voir  si  dans  les  ter- 
ribles accidents  de  cette  lutte  il  n'y  a  pas  eu 
plus  de  fatalité  que  de  crime;  c'est  à  vous  de 
voir  si  en  frappant  des  hommes  que  le  ministère 
public  vous  signale  comme  des  rebelles,  vous 
n'allez  pas  atteindre  des  citoyens  généreux  qui 
ont  mal  compris  l'intérêt  de  leur  pays,  qui  ont 
été  séduits  par  de  funestes  précédents,  et  qui 
peut-être  en  voyant  une  victime  tomber  à  leurs 
pieds  sont  malgré  eux  devenus  soldats. 

Je  livre  ces  considérations  à  la  sagesse  de  la 
Cour.  Je  veux  aussi  lui  abandonner  les  accusés... 
J'allais  dire  les  miens;  ils  me  l'auraient  par- 
donné ;  je  vais  lui  abandonner  les  présents  et  les 
absents,  ceux  dont  vous  allez  entendre  l'habite 
et  consciencieuse  défense,  et  ceux  qu'un  dissen- 
timent fatal  a  retenus  muets  au  fond  de  leurs 
cachots. 

Voilà,  Messieurs  les  pairs,  que  je  plie  sous  la 
fatigue,  et  que  les  forces  me  manquent  pour 
ajouter  ce  qui  me  restait  encore  à  vous  dire  pour 
les  accusés. 

On  vous  répétait  hier  que  la  société  réclamait 
leur  punition,  et  que  vous  manqueriez  à  vos  de- 
voirs en  vous  montrant  magnanimes  et  humains. 
Oh  !  vous  ne  croirez  pas  ces  rigoureux  conseils. 
Comment  trouveraient-ils  accès  dans  une  Cour 
dont  plusieurs  membres  ont  eu  la  gloire  de  sol- 
liciter de  l'autorité  royale  une  solennelle  mesure 
de  réconciliation  ;  et  le  grand  homme  d'Etat  qui 
me  fait  Thonneur  de  m'écouter  a  signalé  sa  courte 
présence  au  pouvoir  en  séchant  les  larmes  des 
prisonniers,  et  en  mettant  sous  son  haut  patron- 
nage  la  plus  sainte  et  la  plus  grande  idée  qoi 
soit  sortie  de  la  victoire.  Oh  noni  non  !  Messieun 
les  pairs,  vous  penserez  que  notre  France;  si 
tourmentée,  tour  à  tour  déchirée  par  les  luttes 
insensées  des  partis,  a  besoin  d'oubli  plutôt  que 
de  châtiments.  Les  cachots  ne  produisent  rien 
que  le  désespoir  et  la  vengeance;  leurs  portée 
s'abaissent  tôt  ou  tard,  et  ceux  qui  les  franchis- 
sent répandent  partout  autour  d  eux  l'exaspéra- 
tion de  leurs  naturelles  souffrances. 

M.  le  procureur  général  a  renoncé  à  ses  réqui- 
sitoires de  mort,  j'en  remercie  la  civilisatioiL 
qui  parle  plus  haut  que  la  loi  dont  il  est  foi^aoe. 
J'en  remercie  aussi  votre  souveraineté,  qui  per- 
met d'invoquer  devant  elle,  au  lieu  du  Code 
pénal,  les  conséquences  de  nos  mœurs  publiqoeSi 
Je  n'ai  pas  la  prétention  de  percer  le  mystère 
de  cette  souveraineté  ;  mais  tout  me  dit,  Me^ 
sieurs  les  pairs,  qu  elle  ne  sera  pas  inflexiUet 
tout  me  dit  que  mes  efforts  n'ont  pas  été  ioutilee; 
que  vous  aurez  égard  aux  besoins  de  ma  patrie^ 
à  la  situation  exceptionnelle  et  violente  d"^ 
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elle  s^est  trouvée  malgré  elle;  que  vous 
viendrez  qu*en  vous  élevant  à  la  haute 
que  la  coostitution  du  pays  vous  confie, 
rez  par  votre  arrêt  accomplir  la  grande 
e  pacification  après  laquelle  la  nation 
et  oui  doit  être  un  terrain  commun  sur 
enaront  s^éteindre  et  se  confondre  les 
»n8  cruelles  qui  trop  longtemps  l'ont  dé- 
état de  fatigue  où  je  suis,  il  m'est  tout 
possible  de  présenter  la  défense  parti- 
es clients  qui  m'ont  confié  leur  déiense. 
|u*il  était  utile,  pour  éclairer  la  religion 
ir,  de  présenter  des  observations  sur  les 
éraux. 

s  que  j'ai  eu  l'honneur  de  faire  bien  lon- 
sans  doute,  et  j'en  demande  pardon  à 
dais  pour  la  défense  individuelle,  j'aurai 
solliciter  de  son  indulgence  de  renvoyer 
line  prochaine,  au  jour  qu'il  lui  plaira 
J'espère  que  le  repos  que  je  prendrai 
tervalle  me  mettra  en  état  de  paraître 
lie. 


i.  Je  vais  appeler  l'avocat  qui 
18  l'ordre  de  la  défense.  S'il  est  prêt,  il 
rendre  la  parole.  La  Cour  s'assemblera 
ildi  précis. 

ss  Favre.  J'aurai  l'honneur  de  faire  ob- 
la  Cour  que  j'avais  prévenu  mes  con- 
il  ne  me  serait  pas  possible  de  présenter 
\  trait  ma  défense.  Ainsi  que  j'ai  eu 
r  de  le  dire  à  M.  le  Président,  tout  est 
s  confrères  peuvent  prendre  la  parole, 
préparé  mardi  ou  mercredi  à  continuer 
ise.  11  me  serait  tout  à  fait  impossible 

^résident.  La  Cour  s'assemblera  lundi, 
le  jour  où  vous  serez  entendu. 
)le  est  à  M*  Nau  de  la  Sauvagère,  défen- 
'accusé  Morel. 

é  Mairgné.  Monsieur  le  Président,  je  de- 
.  parole.  Vous  m'avez  désigné  d'office  un 
0U8  m'avez  donné  M""  fiariilon.  Je  n'ai  pas 
'avocat  d'office.  M«  Barillon  est  venu 
Hir  me  voir  au  bout  du  couloir.  11  m'a 
si  je  voulais  me  faire  défe.idre.  Je 
que  non,  et  que  quand  mon  tour  vien- 
rendrais  compte  de  ma  conduite. 

Prénldeiit.  Vous  avez  dit  vous-même 
I  vouliez  être  défendu  ;  vous  avez  de- 
étre  défendu  par  M"  Barillon.  Asseyez- 

de  la  Sauvagère  a  la  parole  pour  l'ac- 
ifi. 

rie  de  M^  Nau  de  La  Sauvagère,  défenseur 
é  Morel, 

DE  LA  Sauvagère.  Messieurs,  j'avais 
'éclairé  par  les  débats  qui  ont  eu  lieu  de- 
ly  le  ministère  public  modifierait  singu- 
;  ses  premières  réquisitions  ;  il  me  sem- 
8i,  déjà  dans  l'instruction,  les  preuves, 
bule  de  faits,  avaient  pu  paraître  lé- 
insuffisantes,  et  quelquefois  manquer 
t,  le  débat  les  avait  dans  certains  cas 
ament  atténuées,  et  que  dans  d'autres 
PM  déjà  faibles  et  légères  avaient  tout 
appé;  j'attendais  donc  plus  de  mansué- 
koot  en  faveur  de  l'accusé  que  je  suis 
»  défendre.  Mon  espoir  a  été  déçu;  le 
1  (sUiCt  persistant  à  très  oeu  de  chose 
•  m  première  sévérité,  '.nous  appelle 


dans  le  champ  clos  de  la  défense  ;  nous  y  voici. 
Nous  l'y  suivrons.  Messieurs,  sur  quelque  terrain 
qu'il  se  place;  et  je  ne  craindrai  pas,  pour  ma 
part,  d'attaquer  de  front  chacune  de  ses  argu- 
mentations. 11  me  sera  facile,  je  pense,  de  les 
détruire,  et  d'établir  sur  leur  ruine  la  non  cul- 
pabilité de  Michel  Morel;  c'est  là  le  but  de  tous 
mes  efforts,  depuis  que  la  confiance  du  prési- 
dent de  cette  cour  m^a  chargé  de  la  défense  de 
cet  accusé,  depuis  surtout  qu'acceptant  mon 
patronage,  j'ai  été  mis  à  même,  par  mes  rapports 
avec  lui,  de  me  former  une  opinion  éclaifée  sur 
son  caractère,  ses  antécédents,  et  sur  sa  véritable 
position  dans  ces  débats. 

L'orateur  abordant  l'accusation,  s'attache 
d'abord  à  démontrer  combien  la  direction  don- 
née par  le  ministère  public  à  l'instruction,  dès 
son  origine,  a  été  fâcheuse,  puisqu'il  est  bien 
évident  que  sans  elle  beaucoup  d'accusés  n'au- 
raient pas  eu  à  déplorer  une  longue  détention 
préventive  et  à  se  aéfendre  d'une  accusation  ca- 
pitale. 

Puis  l'avocat  développe  son  système  de  défense, 
qui  consiste  à  prouver. 

Que  Morel  n'a  pas  participé  au  complot; 

Que  rien  ne  prouve,  si  ce  n'est  son  propre 
aveu,  qu'il  ait  pris  les  armes  lors  de  l'insurrec- 
tion: 

Que  cet  aveu  ne  peut  former  une  preuve  suf- 
fisante de  sa  culpabilité;  qu'en  effet  le  fait  de 
prise  d'armes  étant  supposé  démontré,  il  faudrait 
démontrer  encore  dans  quel  but  ces  armes  ont 
été  prises. 

Il  fait  ressortir  des  débats,  de  l'aveu  de  l'ac- 
cusé et  de  sa  position,  qu'il  n'a  pris  et  pu  prendre 
les  armes  que  dans  un  but  industriel. 

Et  enfin,  en  suivant  son  argumentation^  il  finit 
par  placer  l'accusé  sous  l'égide  de  l'article  100 
du  Cfode  pénal. 

L'orateur  fait  ensuite  ressortir  les  circons- 
tances du  procès  et  la  position  particulière  de 
l'accusé  qui  militent  en  sa  faveur,  en  remarquant 

?[u'elles  sont  tellement  saillantes,  qu'elle?  ont 
rappé  M.  Tavocat  général  lui-même,  et  termine 
ainsi  : 

«  Il  fut  un  moment  où  nous  pensâmes  que  ce 
procès  serait  arrêté  dans  sa  marche  :  des  voix 
éloquentes,  et  d'une  haute  influence  dans  le  pays, 
avaient  réclamé  à  la  tribune  d'une  autre  Chambre 
une  mesure  dont  l'application  eût  été,  sans  au- 
cun doute,  de  la  part  du  gouvernement,  une 
preuve  de  force  autant  que  de  magnanimité 
mais  on  parvint  à  jeter  des  doutes  sur  la  question 
de  savoir  si  la  Couronne  pouvait  exercer,  avant 
le  jugement,  un  droit  par  elle  exercé  jusqu'ici 
sans  conteste,  et  même  depuis  juillet  1830,  et  la 
proposition  fut  repoussée  par  les  orateurs  mêmes 
du  gouvernement.  Mais  il  fut  facile  de  prévoir 
dès  lors  que  votre  jugement  sur  cette  affaire  se- 
rait une  large  amnistie  ;  et  déjà  votre  arrêt  du 
5  février  1835  a  prouvé  que  vous  avez  compris 
ce  que  la  France  attendait  de  vous  :  il  vous  reste 
encore  beaucoup  à  faire,  sans  doute;  vous  le 
ferez.  Parmi  les  accusés  sur  le  sort  desquels  vous 
allez  statuer,  vous  saurez  distinguer  ceux  qui 
sont  innocents^  ceux  qui  ne  furent  qu'égarés 
d'avec  ceux  qui  sont  réellement  coupables,  s'il  ^ 
en  a;  et  vous  ferez  la  part  de  chacun.  Je  vous  ai 
démontré  que  Morel  n'était  pas  coupable  du 
crime  qui  lui  est  imputé  ;  que  rien  ne  justifie 
l'accusation,  et  que  si  1  on  peut  supposer  qu'il  ait 
pris  part  à  l'insurrection  dans  un  nut  autre  a 
celui  indiqué»  il  se  trouve  sous  la  sauver 
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justice  ue  fui  manquera  point. 

■  Qui  pourrait  en  douter?  .Ne  voyons-nouB  pas 
Bur  ces  bancs  les  représentante  de  dos  anciennes 
illustratiOQS  et  toutes  nos  illustrations  modernes  : 
les  hommes  qui,  denuis  quarante  ans,  ont  élevé 
si  haut  dans  toutes  les  carrières  le  nom  Trancais 
dont  nous  sommes  si  flersf  Devant  de  pareils 
bommes  nous  n'avons  rien  &  redouter  ;  et  d'ail- 
leur8,-ne  pouvons-nous  pas  invoquer  vos  anté- 
cédents judiciaires?  Comme  Cour  de  juttice,  la 
pairie  de  France  l'eit  numlrie  avec  honneur.  Dani 
let  caitset  poliliquei  nout  iliotu  habituit  à  Vinl- 
quité  de*  tribunaux  ordinairet;  et  la  justice  trou- 
vant place  à  la  Cour  det  pain,  environna  ce  corpt 
d'eilime.  Cette  opinion,  que  je  partage  en  ce  qui 
vous  concerne  seulement,  a  été  unicbée  à  un 
homme  coDSciencieux,  qui,  dans  la  chambre 
élective,  ne  s'est  pas  toujours  montré  partisan 
de  votre  institution;  vos  arrêts  précédents  la 
instillent  sulfisaniment.  Vous roudrezqu'elle soit 
Justifiée  aussi  par  votre  arrêt  de  1835,  et  je  re- 
mets avec  connance  entre  vos  mains  le  soin  de 
l'accusé  Horel. 

H.  le  PréaideDl.  Accusé  Morel,  avez-vous 
quelque  chose  à  ajouter  ft  votre  dérense? 

L'aceuti  Morel.  k  la  prochaine  séance,  je  de- 
manderai à  dire  quelques  mots. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 


COUR  DBS  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M,  LE  BARON  PASQUIER. 

KUITE  DE  L'AFFAIRE  D' AVRIL  1834. 

Audience  du  Ivndt  20  juUlet  1835. 
(Trente- buitibma  audiaoce.) 

Le  lundi  ?0  juillet  1835,  à  midi,  la  Cour  re- 
preiid  Bun  audience. 

LeB  treiite-neur  uccuBcs  dont  led  noms  suivent 
sont  présents  à  la  barre  : 


Girard  (Antoine), 

Foulard, 

Carrier, 

Uorel, 

TourrW) 

Arnaud, 

Laporte, 

Lance, 

Villiard, 

Bille  (Pierre), 

Boyet, 

Chatagnier, 

Julien, 

Mercier, 

Gayet, 

Genet«, 

Morigné, 

Corrëa, 


Pradel, 

Dérard, 

Ratignié, 

Butel, 

Charmy, 

Uazoyer, 

Thion, 

Itertholat, 

Citchet, 

Blanc 

MoUard-Lefèvre, 

Despinas, 

Uarcadier, 

Guicliard, 

Girod, 

Girard  (Jules-Auguste), 

Larond, 

llaguio, 

Adam. 


nominal  des  memores  de  la  uour. 
Leur  nombre  qui,  dus  la  dernière  séance,  était 


L'aceuti  Tourrèt.  Monsieur  le  Présidei 
mande  la  parole. 

U.  le  l'résident.  Greffier,  liscï  les  n 
baux  qui  ont  été  dressés  aujourd'hui  à  ut 
gerie  et  à  la  prison  du  Luxembourg. 

H.  DB  LA  Chauvinière,  greffier,  lit  le! 
verbaux  constatant  la  persistance  de  g 
accusés  lyonnais  dans  leur  refus  de  con 
devant  la  Cour. 

•  L'an  1835,  le  20  juillet,  dis  heures  di 

■  Nous,  Antoine  Sajou,  nuissier  de  la 
pairs, 

■  En  exécution  d'un  ordre  émané  deï 
cureur  général  près  la  Cour  des  pairs, 
de  ce  jour,  portant  que  les  accusés  Bau 
tin,  Albert,  Ilugon,  Ravachol  Lagrange. 
dière  père,  Chéry,  Cachot,  ]obely,yargo 
Huguet,  Keverchon  (Marc- Etienne),  l) 
Dea^arnier,  Charles,  Desvoyes,  Cliagny. 
Catin,  seront  extraits  de  la  Concierge 
être  conduits  à  l'audience  de  la  Cour. 

Nous  sommes  transporté  à  la  maison  d 
de  la  Conciergerie,  et  avons  présenté  h  1 
directeur  de  cette  maison,  l'ordre  ci-dee 
lysé,  l'invitant  à  nous  conduire  près  des 
y  dénommés,  pour  les  mettre  légalemen 
meure  de  venir  à  l'audience. 

•  Entré  dans  la  cour  où  se  trouvaient 
accusés  susnommés,  nous  leur  avons  f 
mation  au  nom  de  ta  loi  de  venir  à  r< 
de  ce  jour  de  la  Cour  des  pairs. 

•■  A  cette  sommation,  il  a  été  répondu 
cun  des  accusés  qu'il  persistait  dans  s 
de  venir  à  l'audience  et  qu'il  s'en  réfé 
réponses  faites  les  jours  précédents,  < 
termes  desquelles  il  voulait  demeurer. 

•  Nous  avons  déclaré  auxdits  accusa  i 
cèa-verbal  serait  dressé  de  leur  refus  d^ 

«  Et  a  U.  Lebel  signé  avec  noua, 
faite. 

■  Lebel,  Sajou. 

•  Nous  sommes  transporté  ensuite  à 
son  de  justice  du  Luxembourg,  et  nou 
justifié  à  M.  Prat,  directeur  de  cette  ma 
l'ordre  d'extraction  émané  de  M.  le  pr 
général  du  roi  près  la  Cour  des  pairs,  d{ 
jour,  portant  extraction  de  tous  les  acci 
tenus  en  sa  maison. 

Sur  la  simple  invitation  de  M.  Prat, 
l'appel  par  lui  fait,  tous  les  accusés  déi 
en  lordred'extractionsont  venus  volontai 
et  remise  nous  en  a  été  faite  pour  être  < 
devant  la  Cour,  à  l'exception  de  l'accu» 
zinsky,  qui  était  couché  dans  son  lit,  véi 
seule  chemise,  qui  me  dit  qu'il  ne  voi 
manquer  à  la  parole  qu'il  avait  donnée  ; 
se  rendrait  pas  à  l'audience  ;  qu'on  pou 
porter  si  on  voulait  dans  l'état  de  nud 
était. 

•  Le  présent  procès-verbal  et  les  opi 

3ui  y  sont  constatées  ont  été  faits  eu  p 
e  M.  Vassal,  commissaire  de  police  de 
de  Paris. 

De  tout  ce  que  dessus  a  été  dressé  le 

procès- verbal,  qui  sera  transmis  à  M.  le 

reur  général  du  roi,  à  telles  fins  que  de 

■  Liés  jours,  mois  et  an  susdits,  et  ont  I 

sal  et  Prat,  signé  avec  nous,  lecture  bit 

-  Sajou,  Pkat,  Vissai 


[Cow  du  Pain.] 
(Affaire  tFavril  lS3i.) 


KÈGNE  DE  LOOIS-PHILIPPË.  {ïO  juilli»  183B.] 


191 


M.  I«  Prë«ldeBl.  Tourrës,  TOUS  avez  consenti 
k  venir  à  l'audience  après  avoir  résisté  ;  vous 
avez  la  parole. 

L'accuté  Tontris.  Uonsieur  le  Président, j'ai  eu 
l'honneur  de  voub  écrire  à  l'occasion  du  réqui- 
sitoire de  M.  le  procureur  général.  Dans  ce  ré- 
quisitoire, je  remarque  que  M.  le  procureur  gé- 
néral a  donnêà  Lagrange  le  mérite  d'avoir  sauvé 
Corteys. 

Lasrange  en  ce  moment  n'y  était  pas  ;  moi  seul 
j*y  éiats:  c'est  moi  qui  ai  interroge  le  nommé 
Curtevs,  acent  secret  de  la  police;  c'est  moi- 
même  qui  lui  ai  pris  une  plaque  d'agent  de  po- 
lice, et  une  pasâe  signée  des  autorites  civiles  et 
militaires  de  la  ville. 

C'est  sur  mon  interpellation  que  Corteys  a  fait 
les  révélations  contenues  dans  la  lettre  que  j'ai 
«u  l'bonneur  de  transmettre  à  M.  le  cotriimissaire 
lie  police  Rousset.  Corteys  a  dit  positivement, 
devant  des  témoins  que  je  pourrais  nommer,  et 
que  j'ai  indiqués  dans  ma  lettre  à  M.  le  Président, 
il  nous  a  dit  :  •  Si  vous  voulez  incendier  la  ca- 
lliéilrale,  je  vous  en  procurerai  tous  les  moyens: 
)e  mettrai  à  votre  disposition  des  fusées  à.  lacon- 
grève.  " 

Le  lendemain,  Lagrange  s'étant  transporté 
dans  la  maison  où  Corteys  était  retenu,  a  reçu 
de  lui  les  mêmes  aveux.  C'est  moi-même  qui  ai 
ordonné  de  mettre  un  Tactionnaire  pour  garder 
Cûrteys  à  vue  dans  ta  maison.  J'ai  voulu  que  le 
IiciioDuaire  eût  seulement  un  sabre,  afin  de 
prouver  que  sa  vie  n'était  nullement  en  danger, 
lly  avait  seulement  à  la  porte  extérieure  un 
tuiioDuaire  armé  d'un  fusil. 

Il  est  bien  vrai  que,  lors  de  son  arrestation, 
loui  les  ouvriers  se  sont  mis  à  dire  :  C'est  un 
incien  agent  de  police,  c'est  un  mouchard,  fu- 
sil/oos-le.  Haisaussilâtque  nous  avons  interrogé 
Coneys,  aucun  cri  de  mort  ne  s'est  fait  entendre; 
on  l'est  contenté  d'avoir  ses  révélations;  on  ne 
lui  a  fait  aucun  mal. 

Le  rapport  de  M.  Girod  (de  l'Ain)  et  l'acte  d'ac- 
cusation ne  sont  Doint d'accord surce point  avec 
H. le  procureur  genéral;car,  s'ils  s'étaient  accor- 
dés avan^  l'acte  d'accusation,  j'aurais  fait  appe- 
ler plusieurs  témoins  pour  prouver  que  j'ai  trouvé 
nr  Corteys  U  passe  et  la  plaque  d  agent  de  po- 
lice, et  qu^il  n'a  jamais  été  sérieusement  menacé 
d'une  condamnation  à  mort.  Si,  dans  le  pre- 
mier moment,  des  voix  plus  effrayantes  se  sont 
bit  entendre,  ces  menaces  n'ont  point  été  réa- 
lisées ;  on  a  parlé  de  le  fusiller  comme  on  aurait 
jnrlé  d'autre  chose  ;  il  a  été  facile  de  faire  com- 

£  rendre  aux  insurgés  qu'il  était  inutile  de  verser 
I  sang;  et  il  n'y  avait  certainement  pas  un 
ouvrier  capable  d'égorger  un  homme  sans  dé- 
fense et  sans  armes. 

Je  suis  étonné  que  le  rapport  de  H.  le 
procureur  général  m  ait  présente  comme  ayant 
voulu  la  mort  de  Corteys,  et  qu'il  ait  fait 
bonneur  k  Lagrange  de  son  salut.  Je  voudrais 
que  Lagrange  mt  la  pour  me  justifier  complè- 
leneot. 

M.  le  Pr^rideal.  La  Cour  vous  a  entendu. 

PlMuur$  pain.  Nous  n'avons  pas  entendu- 

(M.  de  la  Ckawiimire,  greffieT,  répète  la  di~ 
cWalion  lie  ToMrrit.) 

K.  le  Préddent..  La  Cour  conservera  la  mé- 
■oire  de  ces  explications. 

Vacctué  Tourrès.  Je  demanderais  à  conférer 
aicc  l'acciué  Lagnuage  &  cet  Offet. 


(Trente-ltuilièiiie  audimee.) 

M.  le  Préaldenl.  La  Cour  avisera  &ce  qu'elle 
aura  à  faire. 

L'accusé  Norel.  Monsieur  le  Président,  à  la  der- 
nière séance,  vous  m'aveï  interpellé  pour  sa- 
voir si  j'avais  quelque  chose  à  ajouter  pour  ma 
défense;  j'ai  dit  que  je  répondrais  aujourd'hui; 
maintenant,  je  demande  à  être  entendu. 

H.  I«  Ppésideni.  Vous  avez  la  parole. 

Uaeeusé  Morei.  Messieurs  les  pairs,  si  j'ai  lait 
partie  de  l'insurrection  dans  le  mois  d'avril,  ce 
n'était  sans  aucune  prétention;  car  mes  idées 
politiques  n'étaient  pas  de  renverser  le  gouver- 
nement. Ce  no  fut  qu'après  avoir  été  assailli,  et 
que  je  ne  pouvais  pas  regagner  mon  domicile, 
et  que  je  me  trouvais  au  désarmement  du  poste 
du  Change,  dont  les  fusils  se  trouvaient  à  la  dis- 
position des  insurgés.  Ce  ne  fut  que  dès  ce  mo- 
ment que  Je  combattis,  alors  que  le  feu  de  la 
mousqueterie  était  engagé  de  toutes  part»,  que 
j'ai  pris  une  part  active  àTinsurrection.  Si  j'eusse 
cru  pouvoir  arriver  jusqu'à  mon  domicile  sans 
danger,  je  l'aurais  fait.  Mais  voyant  qu'il  n'y 
avait  plus  de  sûreté  pour  personne,  je  me  suis 
dit  :  Autant  périr  les  armes  k  la  main  que  de 
mourir  sansdéFense;  ainsi  étant,  j'ai  pris  part 
à  l'insurection  sans  aucun  intérêt,  dans  la  simple 
prétention  de  me  défendre,  car,  je  vous  l'avouu, 
je  suis  trop  jeune  pour  être  homme  politique  ;  et 
en  outre,  mon  abseuce,  depuis  tSijU,  de  Lyon, 
n'a  pas  pu  caractériser  mon  opinion  positive, 
telle  que  l'on  voudraitme  l'appliquer.  Ainsi,  Mes- 
sieurs, moi,  j'étais  soldat  de  1830,  et  peu  de 
temps  après  juillet  je  fis  partie  des  volontaires 

ÈariBiens,etron  nous  fit  parcourir  toute  laFrance. 
t  après  être  arrivé  à  Toulon,  tous  ceux  qui 
n'avaient  pas  signé,  on  leur  demanda  s'ils  vou- 
laient signer,  que  les  promesses  que  l'on  nous 
faisait  espérer  étaient  toujours  les  mêmes.  A|)rès 
l'espace  de  quinze  jours  Ion  nous  fit  embarquer 
pour  Alger.  Après  une  traversée  assez  longue, 
nous  sommes  arrivés,  et  l'on  nous  fit  débarquer 
et  caserner  à  la  Cazauba  dont  nous  avons  resté 
quelque  temps,  et  peu  après  l'on  nous  caserna  à. 
Uustapba- Pacha,  et  on  commenga  à  nous  armer 
de  pelles  et  de  piochus,  et  à  nous  faire  travailler 
sans  beaucoup  s'inquiéter  de  nous. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Messieurs  ;  peu  de  temps 
après  l'on  nous  arma,  et  bientdtun  travail  rigou- 
reux et  un  exercice  pénible  furent  bientùt  le 
tombeau  d'un  (;rand  nombre  de  noua.  Tout  ceci 
arrivait  è.  la  suite  d'un  climat  très  chaud,  d'une 
mauvaise  nourriture  et  d'un  coucher  très  dur. 
Les  draps  et  les  matelas  étaient  les  champs,  ou 
une  mauvaise  barraque  en  planches,  dont  la  ver- 
mine vous  dévorait,  sans  qu'il  fût  permis  à  per- 
sonne de  reposer. 

Enfin,  huit  mois  nous  sommes  restés  sansvùte- 
mentel  sans  chaussures;  et  lorsque  l'ou  deman- 
dait de  la  chaussure  pour  aller  à  l'exercice,  on 
nous  disait  :  Marchez;  car  si  vou^  refusez,  vous 
savez  ce  qui  vous  attend. 

Enfin,  Messieurs,  pour  terminer  sur  toutes  les 
souffrances  que  j'ai  endurées,  deux  ans  et  demi, 
prés  de  trois  ans  se  sont  écoulés.  Le  sort  a  voulu 
me  rendre  à  mes  parents;  mais  cette  liberté  ne 
fut  pas  de  longue  durée,  car  du  moment  où  je  suis 
arrivé,  n'ayant  pas  de  moyens  de  fortune  ,  je 
repris  mon  travail  ordinaire.  Mais  alors,  gémis- 
sant sous  le  poids  qui  m'accablait,  je  résolus  de 
faire  partie  d'une  association,  et  je  le  fis;  mais 
toujours  dans  l'intérêt  de  soulager  ma  mère,  qui 
est  Biaintenaat  peut-être  dans  nndigence,  atten- 


19Ï 


[Oour  du  Pairs.) 
(Affaire  tTavril  193t.) 


RÈGNE  DE  LODIS-PHILIPPE.  [M  Inillet  1B3B.] 


(tant  mes  bras  pourlaBecourjr.  Ainsi  il  est  donc 
bien  arrêté  que  mes  sentiments  politiques  nt 
sont  pas  tels  que  l'accusatiott  me  désigne.  Si  l'on 
veut  me  parler  de  ma  protestation  sur  la  loi 
des  associations,  je  ne  me  pas  d'avoir  prolesté 
tout  comme  mes  concitoyens  dans  mon  intérieur, 
et  je  ne  dis  pas  non  plus  que  peut-être  j'aurais 
combattu,  tout  comme  dans  Tes  malheureuses 
journées  d'avril:  mais  peut-être  je  pense  que 
l'on  attribue  de  mauvaise  part  mes  pensées,  c  esl 
ce  qui  me  Fait  douter  d'une  pronojiciation  peut- 
être  trop  terrible  pour  moi. 

Je  n'ai  plus  qu'un  seul  fait  à  combattre,  si  la 
Cour  veut  bien  me  le  permettre;  c'est  la  fieuue 
mUilaire que  l'on  parleacbaque  instant;  qui  me 
laisse  encore  douter  de  nouveau,  que  ma  con- 
damnation est  peut-être  trop  silre.  Muis  il  e^it 
aisé  de  le  détruire  en  deux  mots.  Lorsque  je  (us 
interrogé  chez  le  magistrat  instructeur,  une 
demie-heure  environ,  toujours  sur  la  même  ques- 
tion, me  disant  que  je  me  rendrais  plus  cou- 
pable en  ue  pas  dévoilant  si  c'était  moi  ;  je  ne  lui 
répondis  que  négativement,  et  ce  qui  m'étonna 
beaucoup  lorsque  je  vis  l'accusation,  quoique  je 
ne  nie  pas  l'avoir  déposé  i  mais  dans  les  sens  que 
je  l'ai  déposé,  le  juge  d'instruction  n'auraitpasdii 
l'attester.  Ainsi  tout  est  élalili,  mon  accusation 
est  complète.  Je  finis  en  me  pla<;ant  sous  votre 
jurisprudence.  Si  je  suis  coupiilile,  je  laisse  à 
vos  coiiscieuces  à  prononcer  sur  mon  sort. 

Tout  ce  que  je  vous  ai  révélé  c^t  la  vérité;  car 
je  ne  i^uis  pas  capable  de  voua  dire  un  mensonge 
pour  ma  justilication.  D'ailleurs  j'ai  uji  coii|(é 
nonorable  que  je  pourrai  faire  passer  sous  les 
yeux  de  la  Cour,  et  si  la  Cour  veut  un  témoi- 
gnage, elle  peut  invoquer  celui  d'un  du  ses  hono- 
rables mejiilJres  ,U.  le  général  Itcrthezène.  11  pourra 
vous  donner  des  détails  plus  exacts,  vous  dire 
comment  je  me  suis  conduit  à  Alger,  et  vous 
verrez  par  là  que  je  ne  vous  en  ai  pas  imposé, 
et  je  ne  crains  pas  qu'aucune  calomnie  pèse  sur 
moi. 


Plaidoirie  de  Sh  Des  Àubû^rs,  pour  les  accnséi 
Arnaud  et  IStiyel. 

M' Uts.^uuiEiis.  Messieurs  les  pairs,  je  viens 
vous  parler  à  moji  tour;  mais  rassurez- vous,  je 
serai  bref  et  très  bref.  J'éprouve  trop  le  senti- 
ment de  ce  que  vous  devez  eouiïrir,  de  ce  que 
nous  souffrons  nous-mêmes,  et  surtout  de  ce  que 
les  hommes  qui  sont  là  derrière  nous  souffrent 
depuis  trop  longtemps  pour  retarder  un  seul 
instant,  par  dus  paroles  inutiles,  cette  longue  et 
terrible  agonie.  J'aborde  ma  cause  sans  préam- 
bule et  sans  exorde,  mais  je  l'aborde  avec  con- 
liance  parce  que  j'ai  l'intime  persuasion  que, 
quelle  que  soit  votre  conviction  politique,  vous 
ferez  à  chacun  sa  part;  vous  pèserez  tout  avec 
confiance  et  discernement;  vous  vous  entou- 
rerez de  toutes  les  lumières  et  vous  rendrez  un 
arrêt  qui,  je  l'espère,  sera  la  jusUIlcation  de 
votre  compétence. 

Je  suis  chargé  de  la  défense  de  deux  accusés 
Uoyet  et  Arnaud. 

l'iiur  ce  qui  concerne  l'accusé  Boyet.  l'orateur 
rappelle  que  M.  l'avocat  général  lui-même  a 
déclaré  que  cet  accusé  n'avait  pas  attendu  le 
débat  pour  faire  ses  aveux,  qu'il  avait  demandé, 
de  son  chef,  à  comparaître  devant  .M.  l'orlali';; 
li  engage  M.M.  les  pairs  ù  relire  son  interroga 
toire,  qui  leur  montrera  par  quelles  circous- 


(TreaU-littUième  audienee.) 

tances  un  homme  étranger  à  toute  associatioa 

politique  s'est  trouvé  en  traîné  dans  l'inBurrection. 
un  l'a  fait  boire,  on  lui  a  jeté  une  cuirasse  sur 
les  épaules;  il  était  ivre.  1,  accusation  est  venue 
soutenir  que  cette  ivresse  n'était  pas  vraie  ;  mais 
la  preuve  qu'elle  était  vraie,  cest  qu'au  pont 
Lafayette,  où  se  trouvaient  des  canons,  l'accusé 
a  affronté  une  triple  décharge,  entraîné  qu'il  était 
par  la  boisson.  Il  n'a  pas  été  atteint,  mais  il  s'est 
réveillé  dans  une  prison. 

Voilà,  ajoute  M°  Des  Aubiers,  un  homme  qu'on 
accuse  d  attentat  à  la  sûreté  de  l'Etat,  qu'on 
associe  à  un  complot  républicain!  Non,  Mes- 
sieurs, c'est  un  homme  à  plaindre,  qui  était  ivre, 
égaré,  et  voilà  tout.  Vous  apprécierez  la  meralité 
de  ce  fait.  Messieurs  les  pairs,  et  j'abandonne  en 
toute  sécurité  tioyet  à  votre  justice. 

Passant  à  ce  qui  est  relatif  à  Arnaud,  qui  n'est 
accusé  que  de  complicité,  te  défenseur  s'étonne 
lie  l'acharnement  du  ministère  public  à  son 
L';:nrd.  Cet  accusé  n'a  été  arrêté  qu'un  mois  el 
uiijour  après  l'événement.  Et  puurquui?  11  avait 
été  dénoncé.  Cet  homme,  qui  na  jamais  eu 
d'.nrmes,  qui  n'a  jamais  fait  partie  d'aucune  as- 
sociation est  cependant  accusé  par  le  ministère 
public  d'être  descendu  sur  la  place  publique  dès 
le  premierjour.  Quatre  témoins  pourront  attester 
tout  à  l'heure  qu'ils  l'ont  vu  rester  paisible  pen- 
dant toute  la  durée  de  l'insurrection. 

Pourtant,  dit  U°  Des  Aubiers,  je  dois  donner 
ici  une  explication  à  la  Cour.  L'accusé  eit  rrtlé 
chfi  iifî  pendant  tout  le  temps  de  l'insurrection; 
une  seule  fois  il  est  sorti,  cest  le  premier  jour, 
piiur  aller  chercher  des  provisions,  ce  qui  est 
bien  naturel. 

Entouré  par  les  insurgés  à  la  place  de  la  Fro- 
magerie, on  lui  a  demandé  son  nom,  et  comme 
il  avait  le  malheur  de  porter  celui  d'un  agent  de 
police  fort  connu  dans  Lyon,  on  l'a  accusé 
d'élre  de  la  police.  Alors,  qu'y  a-t-il  d'étonnant 
que  pour  échapper  aux  menaces,  aux  dangers, 
il  ait  fait,  je  puis  m'exprimer  ainsi,  la  mouche 
du  coche. 

Ici  l'orateur  cite  les  déclarations  des  témoini. 
Messieurs,  aioute-t-il,  j'éprouve  un  embarrai 
véritable  à  ui  exprimer  sur  le  compte  de  la  dams 
l'rol.  Quand  elle  est  parue  à  l'audience  je  ne 
suis  pas  senti  la  force  de  parler  à  mon  tour, 
nom  de  l'article  31U  du  i^ode  d'instruction 
minelle.  Maintenant  qu'elle  est  absente,  . 
tairai  encore;  mais  je  ne  puis  m'empèc^er 
dire  qu'elle  mentait  quand  elle  a  déclaré  ne  pai 
connaître  l'accusé,  car  plusieurs  foiail  l'a  con- 
duite, à  minuit,  à  certain  rendez-vous;  il  lui  t 
même  rappelé  qu'elle  lui  devait  encore  una 
course,  et  elle  a  répondu  :  c'est  pc«sible. 

lilte  mentait  encore  quand  elle  a  dit  qu'elb 
avait  vu  Arnaud  chez  le  commissaire  de  poliOB, 
où  il  avait  été  amené  comme  accusé  de  vol. 
Non,  Arnaud  n'a  jamais  été  accusé  de  vol;  jtk 
été,  au  contraire,  chez  le  commissaire  de  polin 
pour  se  plaindre  d'un  vol.  Je  pourrais  faire  ve- 
nir quatre  témoins,  parmi  lesquels  se  trouve  Ib 
neveu  de  l'évéque  de  Nancy,  qui  attesteraient 
qu'Arnaud  a  toujours  été  un  homme  pacifique, 
un  homme  honnête  et  loyal.  Depuis  quinte  au, 
il  lialilc  la  Prani-e;  consultez  vos  nolee  de  police 
el  voyez  ce  qu'on  peut  lui  reprocher.  Je  Tabui- 
lionne  également  a  votre  justice. 

Qu'ai-jc  lie.siin,  maintenant,  dii  vous  en  din 
davantage?  Je  n'ai  pa.s  oublié  que  U.  l'avoetf 
général  m'a  répondu,  lorsque  s'est  plaldêe  II 
question  de  compétence,  qu'il  était  dans  HntéfAt  ^ 
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des  accusés  eux-mêmes.  J'espère  qu'il  tiendra 
parole.  Cependant  c'est  par  la  Sa  et  le  résultat 
que  nous  jugerons-  Ce  ne  sont  pas  des  circons- 
tances atténuâmes  que  nous  présentons,  comme 
l'a  Tait  il.  l'avocat  général  à  réganl  de  Boyet, 
c'est  un  acquittement  que  nous  demandons.  Si 
vous  voyez  que  liovet  et  Arnaud  ont  été  entraînés 

Kir  une  fatalité  Irrésistible,  oh!  acquittez-les, 
eesieurs,  acquittez-les!  Un  accusé,  M.  Kaspail, 
paraissant  à  votre  barre,  est  venu  vous  dire, 
dans  son  ingénuité,  que  pour  un  savant  comme 
lui  la  prison  sans  vexation  serait  un  lieu  de 
délicefi;  mais  pour  des  ignorants,  c'est  un  lieu 
d'immoralité,  un  supplice  alTreux. 

Leur  famille  est  la  qui  les  attend  minute  par 
miaute.  A  Kotne,  quand  un  accusé  paraissait  de- 
vant ses  jui;es,  on  le  faisait  suivre  par  son  vieux 
père,  sa  mère,  sa  femme  et  ses  eittants-,  il  par- 
courait avec  ce  cortège  toute  l'assemblée,  afin 
tle  lui  inspirer  de  l'intérêt,  et  il  venait  ensuite 
K  rasseoir,  ses  parents  derrière  lui-  Alors  le 
défenseur  se  faisait  entendre  au  milieu  des 
sanglots  deii  assistants  et  sous  l'influence  de 
cet  impressions.  Ici  il  n'y  a  rien  de  tout  cela, 
rien  que  moi,  pauvre  jeune  homme.  Mon  Dieu! 
qui  teaez  dans  la  balance  les  peuples  et  les  rois, 
qui  du  haut  de  votre  tribunal  sacré  assistez  <\ 
cïsdëbaU,  puissiez-vous  dicter  à  nos  juges  uti 
arrêt  de  conciliation  et  de  paix!... 

Pourmoi,  ilessieurs  les  pairs.  Dieu  m'est  témoin 
que  je  n'ai  rien  épargné  pour  sauver  mes  clients. 
Depuis  quarante  ans,  tous  les  partis  se  sont 
Iroavéstourà  tour  à  la  barre,  se  sont  condamnés 
et  Détri;.  Au  milieu  de  ces  grandes  calamités,  il 
tu  un  seul  rôle  devant  lequel  tout  le  monde 
l'est  incliné,  c'est  le  rôle  sacré  de  la  défense,  et 
jtms  heureux  de  l'avoir  tentél 

M.  le  PrésideHl  La  parole  est  à  M<  Lafau- 
btle. 

hlaidoiru  de  th  Lafaitlt/lte, pour  Vaccuté  Laporte. 

M*  Lafaulottb.  messieurs  les  pairs,  vous  êtes 
sans  doute  encore  sous  rîmnression  de  cette 
parole  véhémente  et  animée  /ec  laquelle  le 
défenseur  de  la  cause  Ivonnatse  est  vertu  vous 
retracer  les  scènes  sanglantes  des  journées 
d'avril. 

.N'attendez  pas  que  je  vienne  discuter  les  hautes 
questions  qui  dérivent  du  proci's.  Non,  la  défense 
ne  le  comporte  pas,  car  I  accusé  que  j'ai  à  dù- 
fendre  dans  un  procès  tout  politique,  n'est  rien 
moins  qu'un  liomme  politique.  Laporte  est  un 
ouvrier  honnête  et  laborieux,  natif  de  Clerniont, 
mais  depuis  longues  années  domicilié  à  Vaise, 
fubourg  de  Lyon;  habitué  dès  sa  jeunesse  i 
vivre  des  fruits  d'un  travail  pénible,  il  se  pré- 
•enie  Ici   avec  le^  plus  honorables  certificats 
délivrés  par  les  négociants  qu'il  a  servis  en  qua- 
{      liléde  voiturier,  de  chargeur.  11  ne  possède  pas 
'      les  premiers  élémetits  derinstruction  primaire; 
il  ne  s'est  jamais  occupé  de  politique,  il  ne  com- 
prend pas  ce  que  c'est.  (Jue  lui  fait  à  lui  la  mo- 
narchie ou  la  Itépubliqueï  11  est  destiné,  et  il  le 
r      voit  hien,  k  ne  vivre  jamais  qu'au  prix  de  son 
i     tnvail.  Quelle  que  soit  la  forme  du  gouverne- 
I     Bient,  jamais  il  n'a  été  affilié  à  aucune  société, 
I     ni  à  celle  des  Droits  de  l'homme,  ni  à  celle  de^^ 

■  Mal uelli aies.  El  ici  je  ne  prétends  pas  dire  nue 
B    le  litre  de  membre  de  l'une  ou  de  l'autre  So- 

■  dété  soit  nu  motif  de  condamnation;  mais  enfin, 

■  fftprès  l'accusation,  c'est  dans  ces  aociéles  que 
m    MnieDt  les  cauBe«  des  désaatreB  de  Lyon.  La- 

■  !■  xcrm. 


porte  n'y  étant  pas  affîlié,  c'est  déjà  une  arme 
qui  manque  à  l'accusation  contre  lui. 

D'ailleurs,  il  est  accusé  d'un  attentat  qui  est 
un  crime  politique,  d'un  attentat  ayant  pour  but 
lie  renverser  ou  de  changer  le  gouvernement; 
li'exciler  les  citoyens  à  s'armer  contre  l'autorité 
royale,  de  les  pousser  à  la  guerre  civile  en  les 
armant  ou  en  les  porlantàs'armerles  uns  contre 
les  autres. 

RIi  bien,  c'est  là  un  crime  politique  qui  sup- 
pose une  résolution  politique  de  la  part  de  celui 
qui  le  commet;  or,  l'accusation  n'a  pas  pré- 
t-enlé  et  n'a  pas  pu  présenter  Laporte  comme  un 
homme  politique.  Il  n'a  pas  provoqué,  il  n'aurait 
tout  au  plus  été  qu'entraîné;  il  n'aurait  été  qu'un 
Instrument  aveugle  et  inintelligent. 

(Ici  l'avocal entre  dans  l'examen  de  'la  discus- 
blondes  dépositions  relatives  à  l'accusé  Laporte.) 
Le  premier jourde l'insurrection,  àonnu  heures 
onvirun,  au  moment  oii  ta  première  barricade 
.s'élevait,  oi'i  la  première  fusillade  s'engageait, 
Laporte  quittai:  Perrache.  Il  venait  de  charger 
une  voiture  de  charbon,  et  se  dirigeait  vers  le 
faubourg  de  Vaise,  en  suivant  les  quais  du  la 
Saône,  lorsqu'il  fut  obligé  d'abandonner  sa  voi- 
lure au  pont  de  Pierres.  Il  voulait  éviter  l'in- 
nurrection  à  laquelle  il  n'avait  aucun  intérêt  k 
se  mêler;  mais  il  fut  repoussé  dans  le  centre  de 
la  ville  et  au  milieu  de  l'insurreclioa.  Après 
i'êlre  réfugié,  avec  un  cocher  qu'il  connaissait, 
dans  une  allée,  il  fut  obligé  de  la  quitter,  parce 
qu'il  n'avait  pas  de  pain,  et  se  trouva  errant  de 
côté  et  d'autre  au  milieu  des  insurgés. 

La  première  nuit,  il  s'occupe  à  éteindre  un 
incendie;  le  lendemain,  il  essaie  de  nouveau  et 
à  plusieurs  reprises  de  sortir  du  quartier,  mais 
les  communications  sont  interdites. 

Ainsi,  c'est  par  la  force  des  choses  qu'il  est 
retenu  parmi  Tes  insurgés. 

11  est  accusé  d'avoir  porté  une  carabine  :  il  ne 
nie  pas,  mais  il  explique  que  c'est  le  dernier 
jour,  au  moment  où  les  insurgés  étaient  battus 
et  où  ils  demandaient  à  parlementer;  qu'ayant 
rencontré  un  jeune  homme,  la  crainte  de  passer 
pour  un  lâche  l'a  forcé  de  prendre  une  carabine, 
personne  ne  l'a  vu  s'en  servir. 

Un  témoin  a  dit  que  Laporte  s'était  vanté 
d'avoir  tué  un  militaire  ;  mais  ou  l'accu^ié  a  parlé 
ainsi  au  milieu  d'insurgés  et  alors  c'est  une 
forfanterie;  ou  il  a  parlé  au  milieu  de  personnes 
qui  n'avaient  pas  participé  à  l'insurreclion,  et 
alors  le  fait  est  par  trop  invraîsemlilahle. 

Après  avoir  examiné  les  autres  charges  qui 
pèsent  sur  l'accusé  et  avoir  particulièrement 
disculc  les  témoignages  rclalifs  au  fait  de  sa 
présence  parmi  les  insurgés  dans  le  clocher  de 
l'église  de  Saint-Nizier,  après  avoir  essayé  de 
démontrer  que  Laporte  ne  pouvait  se  trouver 
parmi  ceux  qui  ont  tiré  au  moment  de  la  mort 
du  capitaine  Goulu,  l'avocat  linit  en  ces  termes  : 
Ainsi.  Messieurs,  Laporte  a  été  au  milieu  des 
insurgés,  mais  il  y  a  été  parla  force  des  choses; 
il  a  éié  vu  armé  d'une  carabine,  mais  c'est  le 
dernier  jour  seulement,  et  cela  prouve  qu'il  n'a 
pas  voulu  prendre  part  à  l'insurrection  ;  car, 
autrement,  j1  s'y  serait  jeté  dès  les  premiers 
jours;  ensuite,  personne  no  l'a  vu  faire  usai-'e 
de  celte  arme.  Le  condamnerez- vous  pour  le 
fait  de  sa  présence  parmi  les  insurgés? 

Quant  à  sa  présence  parmi  ceux  qui  étaient 
dans  le  clocher  de  Saint-Nizier,  elle  est  réelle 
pour  te  moment  de  l'arrestation;  mais  j'ai  établi 
13 
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qu'elle  n'était  point  prouvée  pour  le  moment  où 
ont  été  frappes  le  capitaine  et  les  soldats. 

Si  c'est  comme  hommes  politiques  que  vous 
jugez,  si  vous  devez  frapper,  comme  on  vous 
ra  (lit,  iorsqu  il  s'agit  du  salut  de  TEtat,  lors- 
qu'il y  a  nécessité,  je  dirai  qu'ici  il  nW  a  pas 
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je  vous  dirai  :  Messieurs, les  faits,  ne  peuvent 
constituer  le  crime  qu'on  lui  reproche. 

Ainsi  de  quelque  manière  que  vous  considé- 
riez Taccusé,  c'est  une  sentence  d'absolution  que 
vous  lui  devez,  et  que  nous  attendons  de  vous. 
i)(i  l'indulgence,  ce  serait  de  la  cruauté;  il  faut 
un  acuuittement  complet.  C'est  justice,  ce  n'est 
pas  indulgence  que  nous  invoquons. 

M.  le  PrésMent.  Laporte,  avez-vous  quelque 
chose  à  ajouter  à  votre  défense? 

Lacciisé  Laporte.  Je  m'en  rapporte  à  ce  que 
vient  de  dire  mon  défenseur. 

M"  Chkgaray,  avocat  général.  Nous  voulons 
établir  un  fait;  nous  avons  été  généralement 
d'accord  avec  le  défenseur  sur  les  faits  dont 
nous  avons  seulement  tiré  des  conséquences 
différentes,  mais  le  reproche  d'inexactitude  qu'il 
nous  a  fait,  exige  une  réponse. 

Nous  avons  examiné  la  déposition  du  sieur 
Uouviùre,  nous  avons  dit  que  le  sieur  Kouvière 
avait  vu  Laporte  armé  d'un  fusil  à  la  barricade. 
L'avocat  a  contesté  la  réalité  de  cette  déposition  ; 
nous  avions  cependant  sous  les  yeux,  non  pas 
seulement  nos  propres  notes,  dont  nous  aurions 
[)u  nous  défier,  mais  les  notes  tenues  par  M.  le 
protêt;  voici  comment  elles  s'expriment  : 

«  W  crois,  a  dit  M.  Rouvière,  1  avoir  vu  passer 
ue  des  Trois-Garreaux  armé  d'un  fusil;  ie  n'ai 
as  connaissance  de  ce  qui  s*est  passé  aans  la 
hiatinée;  il  était  placé  à  la  barricade  près  de 
chez  nu)i  ;  j'ai  vu  Vaccusé  parmi  les  insurgés.  » 

Le  fait  n'avait  pas  été  révélé  par  le  témoin 
dans  son  interrogatoire  écrit,  ce  qui  probable- 
nuMit  a  causé  Terreur  de  M*  Lafaulotte,  mais  il 
a  positivement  déclaré  à  votre  audience  le  fait 
tel  que  nous  l'avons  retracé  dans  notre  réqui- 
sitoire. Nous  avons  mis  un  très  grand  soin  a  ne 
citer  que  des  faits  exacts,  sauf  la  contrariété 
des  conséquences  à  en  tirer. 

M"  Lakaulotte.  J'ai  consulté  les  notes  du 
Moniteur^  et  j'affirme  que  ce  fait  n'est  pas  dans 
le  Moniteur,  Le  témoin  a  déclaré  ici  qu'il  ne  se 
rappelait  plus  les  faits,  et  qu'il  se  référait  entiè- 
rement à  sa  déposition  écrite.  Si  un  tel  fait  eut 
été  à  sa  connaissance,  il  en  aurait  déposé  par 
écrit. 

M.  le  l*rée»ldent.  La  Cour  se  souviendra  des 
explications  réciproqnuement  données.  La  parole 
est  à  M*»  lîenoist  {de  Versailles), 
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pa 
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I^laidoirle  de  M*»  Benoist  (de  Versailles)  pour  les 
ciissi^s  Pierre  Bille  et  Roux. 


M°  Hknoist  (de  Versailles).  Malgré  la  religieuse 
attention  que  vous  avez  prêtée  a  ces  débats,  et 
la  consciencieuse  volonté  de  connaître  tous  les 
détails,  je  puis  sans  présomption  croire  que 
beaucoup  de  faits  relatifs  à  certains  accusés,  à 
un  f^rand  nombre  d'accusés  môme,  n'ont  pas 
laissé  de  traces  dans  vos  souvenirs. 

De  ce  nombre  sont  Pierre  Bille  et  Roux,  dont 
j'en(re))rends  la  défense. 

Si  donc  vous  aviez  aujourd'hui  à  l'audience 
même  à  déclarer  l'opinion  que  vous  pouvez  avoir 


fondée  de  leur  innocence  ou  de  leur  culpabilité, 
vous  seriez,  j'en  suis  convaincu,  Messieurs,  bien 
embarrassés  d'opter,  ou  pour  mieux  dire,  votre 
conscience  d'honnêtes  gens  vous  porterait  im- 
médiatement à  les  absoudre. 

Mais  si,  voulant  renouveler,  raviver  vos  sou- 
venirs, vous  alliez  consulter  les  éléments  de 
l'accusation  qui  ne  seraient  point  contestés  par 
les  éléments  durables  de  la  défense,  vous  vous 
empresseriez  de  rendre  un  jugement  erroné.  Je 
viens  donc  pour  prévenir  un  si  fâcheux  résultat, 
me  mettre  nardiment  en  présence  de  l'accusa- 
tion, et  renouveler  ici  l'accusation  telle  qu'elle 
a  été  présentée. 

Je  commence  par  vous  donner  lecture  de  la 
partie  du  réquisitoire  qui  concerne  Pierre  Bille» 
accusé  d'avoir  tiré  sur  la  troupe  avec  un  fusil. 

<  Deux  témoins  seulement  déposent  contre  lui. 

«  L'un  d'eux,  le  sieur  Jacquet,  agent  de  police, 
a  déclaré  qu'il  a  vu  dans  la  matinée  du  10  avril, 
l'accusé  Pierre  Bille,  alors  coiffé  d'un  colback 
rouge,  armé  d'un  fusil,  et  accompagné  de  son 
frère  V Algérien,  armé  comme  lui.  L'un  , d'eux 
distribuait  des  cartouches.  Le  témoin  a  dit  que 
dans  l'après-midi  du  même  jour,  il  avait  vu  les 
deux  frères  Bille,  et  spécialement  Pierre,  faire 
un  feu  nourri,  rue  Groslée,  contre  la  boucherie 
de  l'hôpital  où  se  trouvaient  des  soldats. 

«  Un  autre  témoin,  le  sieur  Billet  fils,  avait 
d'abord  déclaré  devant  M.  le  conseiller  d'Ânge- 
ville,  qu'il  avait  également  vu  l'accusé  Bille 
tirant  sur  les  soldats  ;  mais  revenant  depuis  sur 
la  partie  la  plus  grave  de  sa  déposition,  il  a 
seulement  dit  qu'il  avait  vu  Pierre  Bille  passant, 
armé  d'un  fusil,  sous  la  voûte  des  Gordeliers. 

«  Cette  déclaration  a  été  renouvelée  dans  cet 
derniers  termes  à  l'audience  ;  malgré  Tatténua- 
tion  qu'elle  a  reçue,  elle  n'en  prête  pas  moins 
une  grande  force  à  la  grave  déposition  du  sieur 
Jacquet.  » 

Ainsi,  deux  personnes  seulement  ont  déposé, 
Jacquet  et  Billet.  La  première  condition  de  tout 
témoin  est  de  se  pr&enter  avec  un  caractère 
honorable  qui  puisse  appuyer  la  crédibilité  de 
témoin. 

Or,  qu'est-ce  que  Jacquet?  11  s'était  d'abord 
déclaré  industriel,  il  se  disait  billardier  ou  fabri- 
cant  de  billards  ;  depuis  il  s'est  révélé  agent  de 
police. 

Je  l'aimerais  mieux,  c'est-à-dire  îe  le  com- 
battrais, s'il  eût  été  agent  de  police  avant 
les  faits  dont  il  a  parlé,  mais  agent  de  police 
depuis  ces  mêmes  faits,  il  m'est  suspect  à  juste 
titre. 

Ajoutons  que  ces  déclarations  précédentes  ren- 
ferment des  invraisemblances  manifestes.  Pen- 
dant trois  jours  consécutifs  il  a  vu  trois  hommes 
(le  nombre  trois  platt  à  ces  agents  de  police), 
faire  feu  sur  la  troupe,  et  la  troupe  ne  les  a  pati 
cernés;  elle  n'a  pas  mis  un  terme  à  cette  agrei- 
sion  imprudente.  Voilà  ce  que  personne  nt 
pourra  croire. 

Quant  au  témoin  Billet,  c'est  un  enfant  di 
quinze  ans,  et  il  est  en  contradiction  avec  Jae^ 
quet  sur  une  circonstance  importante,  sur  ]$•{ 
costume  de  l'homme  qui  faisait  feu  sur  les  aoi-,^ 
dats. 
un 
vu, 

back  rouge,  il  Ta  vu  coiffé  d'une  casquette:  il 
dit  tantôt  que  cette  casquette  était  griBe, 
qu'elle  était  bleue. 

Les  deux  témoignages  sont  donc 


[Cour  des  Pairs.] 
(Affaire  d'avril  1834.) 


RÉGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [20  juillet  1835.] 

[Trente-huitième  audience.) 


195 


i  de  confiance.  Vous  ne  regarderez  pas 
de  pareils  témoins,  Bille  comme  un 
1  plutôt  comme  un  soldat  d'une  bra- 
raordinaire,  qui  pendant  trois  jours,  à 
n  régiment  lormé  de  deux  hommes, 
i  tête  à  une  armée. 
t  dans  une  position  différente  ;  on  Ta 
Dfflme  un  des  chefs  de  l'insurrection, 
int  été  nommé  caporal  du  poste  établi 
urgés  rue  Tholozan.  N'oubliez  pas  que 
leurait  dans  cette  maison  même  où 
>aret  d'Amand  ;  il  était  là  pro  aris  et 
veiller  à  la  sûreté  de  son  foyer  do- 
Voilà  pourquoi  dans  une  saturnale 
,  dans  une  burlesque  élection  il  a  été 
poral  d'un  poste  dont  Tunique  soldat 
e  d'un  manche  à  balai  garni  d'une 

seur  élève  une  importante  discussion 
iroles  qui  ont  terminé  le  réquisitoire 
a  Tou ruelle  .*  «  Le  complot  qui  existe 
les  actes  publics  et  secrets  d'une  so- 
fameuse,  dont  la  subversion  de  la  pro- 
ie but,  et  rinsurrection  le  moyen; 
conséquence  et  à  lui  seul  révélateur 
t,  sont  prouvés.  » 

\s  imputés  aux  accusés  sont  donc, 
Benoist,  des  faits  de  complot,  et  Ton 
ité  à  la  Déclaration  des  droits  de 
oubliée  en  1793.  Or,  v  a-t-il  rien  dans 
ai  justifie  une  pareille  accusation? 
Lie,  qui  aurait  été  le  seul  moyen  d'em- 
grand  procès,  a  été  repoussée;  il  y 
eudant  trois  jours  un  cabinet  d'am- 
is Tancien  ministère  est  resté  au  pou- 
n'y  avait  plus  que  trois  moyens  de 
[Q  le  procès. 

lier  était  de  le  soumettre  au  jury  ; 
garde  des  sceaux,  dans  un  discours 
B  sur  les  excès  de  la  presse,  avait  an- 
I  défiance  excessive  contre  le  jury,  et 
e,  dans  les  procès  politiques,  il  était 
obtenir  une  majorité  pour  la  condam^ 

id  moyen,  c'était  d'envoyer  les  accusés 
conseil  de  guerre,  mais  il  n'était  plus 
depuis  que  la  Cour  de  cassation,  dont 
^r  ici  plusieurs  honorables  membres, 
Ai  de  siège. 

it  un  troisième  moyen,  c'était  de  vous 
le  vos  travaux  législatifs,  de  vous  fa- 

les  misérables  détails  dont  vous  êtes 
îpuis  deux  mois.  Aucun  de  vous  n'est 
Q,  cela  est  incontestable  :  si  par  ha- 
[ues-nns  d'entre  vous  l'avaient  été,  ils 
oublié.  Vous  êtes  essentieliemenl  nio- 

et  œnservateurs;  vous  êtes,  à  ce 
oulleiis  de  l'aristocratie.  Eh  bien,  on 
lefaQt  vous  la  République  et  les  parti- 
Bépublique,  on  ne  lui  a  pas  permis  de 
r  ses  doctrines  ;  on  n'a  point  permis 
Isde  se  faire  défendre  par  des  conseils 
inioo. 

wieurs,  que  pouvez-vous  craindre  de 
9t  de  la  République?  Laissez-les  déve- 
in  opinions,  leur  espérances,  leurs 
Qui  peut  s'en  offenser  ?  Qui  peut  les 
Le  retentissement  des  paroles  mémo- 
■dttoées  par  M.  le  Président  aurait  été, 
illeandience,  la  réfutation  complète  de 
n»  Muraient  pu  dire. 
>:  dinslraction  criminelle,  dont  on  a 
l  Otfnxmàae  application  n'a  point  mis 


d'obstacle  à  la  liberté  de  la  défense.  L'esprit  de 
Tarlicle  295  aété  interprété  de  la  manière  la  moins 
équivoque  par  M.  Faure,  conseiller  d'Etal,  ora- 
teur du  gouvernemeni,  dans  la  séance  du  Corps 
législatif  du  25  novembre  1809. 

A  la  libre  défense,  tombaient  toutes  les  ques- 
tions préjudicielles  dont  on  a  craint  de  voir  em- 
barrasser la  cause,  elles  n'auraient  pu  se  pro- 
duire, les  débats  n'eussent  éprouvé  aucune  en- 
trave. 

Le  système  dans  lequel  on  s*est  engagé  d'une 
manière  aussi  déplorable  a  mis  la  Cour  dans 
l'obligation  de  recourir  à  un  expédient.  11  a  fallu 
disjoindre  les  causes;  mais  avec  cette  disjonc- 
tion il  n'y  a  plus  moyen  d'atteindre  les  accusés. 

Votre  arrêt  de  disjonction  a  coupé  la  tête  du 
monstre;  il  n'y  a  plus  qu'un  cadavre,  et  j'aborde 
avec  confiance  la  dernière  question  qui  inté- 
resse les  accusés. 

Je  prie  la  Cour  de  m'accorder  quelques  ins- 
tants de  repos,  la  chaleur  qui  règnes  dans  cette 
salle  est  accablante. 

(L'audience  est  suspendue  à  trois  heures  et 
demie.) 

(L'audience  est  reprise  un  quart  d'heure  après.) 

M"  Benoist  discute,  à  l'égard  de  Roux  et  de 
Bille  l'accusation  de  complot;  il  présente  des 
explications  sur  la  portée  de  l'acte  d'accusation 
et  sur  l'arrêté  de  compétence  de  la  Cour.  11  ré- 
sulte pour  lui  des  articles  87,  88,  89  et  91  du 
Gode  pénal  combinés  que,  pour  que  ces  articles 
soient  applicables,  il  faut  que  l'attentat  et  le 
complot  aient  eu  pour  but  de  porter  les  citoyens 
à  s'armer  les  uns  contre  les  autres,  et,  pour  que 
ce  complot  soit  punissable,  qu'il  y  ait  exécution 
ou  tentative. 

Il  ne  faut  pas  seulement,  dit  M^  Benoist,  pour 
constituer  le  crime  défini  par  les  articles  88  et 
89,  qu'il  y  ait  des  coups  de  fusils  tirés  ou  une 
qualité  exercée  ;  il  faut  une  intention,  un  ca- 
ractère moral  à  ces  deux  actes  ;  il  ne  faut  pas 
s'attacher  au  l'ait  matériel  indépendamment  de 
sa  moralité  légale. 

Or,  vous  n'êtes  juges.  Messieurs  les  pairs,  que  des 
faits  qui  constituent  un  attentat  à  la  sûreté  de 
l'Etat  ;  les  autres  échappent  à  votre  juridiction. 
Rappelez-vous  les  faits  de  répression  et  de  pour- 
suite gui  ont  été  les  conséquences  des  tristes 
journées  de  Juin  pour  la  ville  de  Paris.  Un  assez 
grand  nombre  d'accusés  furent  traduits  devant 
les  assises;  excepté  dans  deux  ou  trois  cas,  les 
jurés  écartèrent  l'attentat  qui  avait  pour  but  le 
renversement  du  gouvernement  du  roi.  Des  con- 
damnations eurent  lieu  pour  tentatives  de  meur- 
tre ou  pour  meurtre  volontaire  commis  contre 
des  particuliers.  Si  vous  établissiez  la  même 
distinction,  si  vous  rejetiez  la  moralité  politique, 
pourriez-vous,  vous  juges  d'exception,  exclusi- 
vement chargés  de  statuer  sur  les  attentats  qui 
ont  pour  but  le  renversement  du  gouvernement, 
prononcer  sur  des  faits  qui  n'auraient  pas  un 
caractère  politique  ? 

La  première  question  peut  engendrer  la  se- 
conde devant  une  cour  d'assises  ordinaire,  mais 
la  Cour  de  cassation  a  plusieurs  fois  jugé  qu'un 
tribunal  exceptionnel  ne  pouvait  prononcer  que 
sur  les  faits  qui  avaient  motivé  son  établisse- 
ment exceptionnel. 

M"*  Benoist  cite  à  l'appui  de  cette  opinion 
l'exemple  des  tribunaux  exceptionnels  qui  fu- 
rent créés  pour  juger  les  individus  accusés 
d'avoir  recelé  les  conscrits  déserteurs»  et  dont 
la  compétence  s'évanouissait  dès  que  le  fait  | 
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cipal  n'était  pas  établi.  11  en  a  été  postérieure- 
ment de  môme  à  l'égard  des  cours  d'assises 
spéciales  pour  ju^er  les  crimes  de  faux  et  de  ré- 
cidive. 

Evidemment  comme  juges,  comme  hommes 
politiques,  lorsqu'il  n'y  aura  pas  le  fait  carac- 
téristique de  la  révolte,  vous  acquitterez.  En 
politique,  il  n'y  a  pas  de  loi,  mais  il  y  a  des 
souvenirs. 

Il  y  a  un  exemple  bien  mémorable  de  rigueurs 
implacables.  J'ai  la  consolation  d'aller  le  cher- 
cher hors  de  notre  territoire.  Vous  vous  rappelez 
le  duc  d'Albe,  et  vous  savez  que  Philippe  il  perdit 
l'Espagne.  Il  y  a  un  exemple  bien  mémorable 
de  grandeur,  de  clémence,  de  générosité  :  le 
15  vendémiaire  an  IV,  la  Convention  nationale 
publiait  un  décret  dont  voici  le  préambule  : 

«  La  justice  nationale,  en  frappant  les  cou- 
pables, ne  doit  pas  confondre  avec  eux  les  ci- 
toyens que  l'erreur,  l'aveuglement  ou  les  vio- 
lences exercées  contre  eux  ont  entraînés;  la 
loi,  exigeant  la  punition  des  chefs  et  des  prin- 
cipaux Hifcligateurs  de  la  conspiration,  ne  veut 
pas  ranger  le  citt)yen  égaré  dans  sa  môme  classe.  » 

C'était  le  15  vendémiaire  de  l'an  IV;  dix-neuf 
jours  après,  c'est-a-dire  le  4  brumaire  à  deux 
heures  et  demie,  la  Convention,  en  séance  so- 
lennelle, s'abdiquait  elle-même.  La  Constitution 
de  l'an  111  s'établissait  sans  secousse  et  sans 
agitation. 

Voici,  Messieurs,  un  exemple  de  rigueur  a 
l'étranger,  voilà  un  exemple  de  modération  en 
France,  sous  la  Convention.  Messieurs  les  pairs, 
la  France  attend  votre  choix. 

M.  le  Président.  Accusé  Bille,  accusé  Roux, 
avez-vous  quelque  chose  à  ajouter  dans  l'intérêt 
de  votre  défense  1 

Us  accusés  Houx  et  lUlle.  Non,  Monsieur  le 
Président. 

M.  le  Préi»lileiit.  La  parole  est  à  M"  Bousquet. 

Plaidoirie  de  M*  Bousquet^  pour  les  accusés  Mer- 
cier et  Lafond, 

M"  BousyL-ET.  C'est  un  spectacle  étrange  et 
tristement  solennel  que  celui  que  présente  cette 
enceinte.  Le  nombre  des  accusés  présents,  le 
silence  de  ceux  que  la  force  a  ramenés  aux 
débats,  la  gravité  de  l'accusation,  ces  lieux, 
cette  assemblée,  ces  juges,  tout  est  nouveau 
pour  nous,  tout  sort  de  la  sphère  ordinaire,  tout 
respire  un  tribunal  d'exception. 

llabilués  aux  règles  d'une  procédure  que  quel- 
ques uns  peuvent  considérer  comme  puérile,  et 
qui  n'est,  à  nos  veux  qu'une  garantie  de  plus 
pour  le  magistrat,"  pour  l'accusé,  la  société,  ne 
devons-nous  pas  éprouver  un  profond  et  pénible 
étonnement  en  présence  de  cette  juridiction 
extraordinaire  qui  n'est  régie  par  aucun  Code, 
par  aucune  loi;  car  elle  se  place  au-dessus  des 
lois,  elle  qui  juge  le  fait  et  le  droit,  qui  est  libre 
dans  la  forme  et  au  fond,  depuis  le  plus  petit 
acte  d'insiruction  jusqu'à  l'arrêt,  depuis  le 
mandat  d'amener  jusqu'au  tranchant  de  l'écha- 
laud.  Ici  i  accusateur  est  juge,  et  c'est  un  des 
trois  pouvoirs,  c'est  un  corps  pohtique  qui  est 
appelé  à  juger  des  faits  qualifiés  politiques. 

L'avocat  s'étonne  que  les  accusés,  pour  la 
plupart  ouvriers,  se  trouvent  tout  à  coup  trans- 
jjortés  en  face  de  la  pairie;  que  pour  eux  l'on 
ait  dérogé  aux  règles  ordinaires,  interprété, 
forcé  le  texte  de  la  Charte,  et  saisi  une  juridic- 
tion exceptionnelle  et  contestée  ;  qu'enfin,  pour 
€ux,  les  pouvoirs  de  l'Etat  se  soient  émus, 


ébranlés,  mis  en  action,  dans  une  affaire  qui, 
réduite  à  ses  véritables  proportions,  ne  méritait 
ni  tant  de  bruit  ni  tant  de  solennité. 

Suivant  lui,  les  faits  généraux  ne  sont  rien 
ici,  ils  ne  prouvent  rien  contre  les  accusés  pré- 
sents, qui  ont  pris  part  aux  débats  et  consenti  à 
se  défendre;  ils  doivent  disparaître  à  tout  jamais 
de  la  cause,  car  il  ne  sont  pas  de  la  cause.  La 
Cour  n'a  devant  elle  que  des  hommes  isolés, 
sans  liaison  entre  eux,  sans  pensées  politiques 
pour  la  plupart,  et  qu'on  n'eût  jamais  osé  trans- 
former en  conspirateurs,  s'il  n'eût  fallu,  pour 
donner  de  l'éclat  à  ce  procès,  les  soustraire  à 
leurs  juges  naturel^  et  les  associer  à  un  grand 
acte  de  répression  médité  par  le  pouvoir. 

Mais,  ajoute  l'avocat,  pourquoi  sont-ils  devant 
vous  ces  hommes  contre  lesquels  on  a  élevé 
cette  colossale  [)rocédure  qui  ne  les  concerne 
pas,  ou  qui  du  moins  ne  peut  les  atteindre  "^Est- 
cqque  la  justice  du  pays  serait  devenue  suspecte? 
Est-ce  qu  on  vous  aurait  fait  l'outrage  de  compter 
sur  votre  sévérité,  de  croire  qu'ici  la  condam- 
nation était  assurée  et  le  châtiment  rigoureux?  * 
Est-ce  qu'on  aurait  pensé  que  l'opinion  jugeant, 
l'opinion  ne  verrait  que  des  ennemis  politiques 
dans  des  accusés,  et  frapperait  sans  défense^ 
sans  crainte  et  sans  pitié? 

Celui  qui  peut  avoir  de  vous  une  telle  pensée 
n'honore  point  la  pairie,  il  ne  comprend  ni  votre 
mission,  ni  votre  pouvoir,  ni  votre  dignité  : 
celui-là,  dis-je,  vous  méconnaît,  vous  insulte  et 
vous  calomnie. 

Toutefois,  Messieurs,  pour  nous  rassurer  dam 
la  voie  dans  laquelle  vous  n'avez  pas  craint 
d'entrer,  il  ne  faut  rien  moins  que  votre  sagesse» 
et  cela  même  qui  pouvait  inspirer  des  craintes 
aux  accusés  deviendra  peut-être  leur  sauvegarde, 
et  le  résultat  du  procès  ne  servira  qu*à  effacer 
le  procès  lui-môme;  c'est  du  moins  ce  que  dou 
espérons,  ce  que  nous  attendons  de  vous;  sani 
quoi.  Messieurs,  nous  gémirions  de  cette  eoave-i 
raineté  dont  vous  êtes  investis,  etqui  vousseraiti 
à  charge  à  vous-mêmes,  comme  elle  le  fut,  daon 
d'autres  temps,  à  une  assemblée  célèbre,  dont] 
les  actes  appartiennent  depuis  longtemps  à  FI  ' 
toire.  La  Convention,  qui  comptait  dans  i 
sein  des  hommes  autrements  forts,  autrem< 
énergiques  que  vous,  et  qui  fut  appelée  à  filr 
plus  que  vous,  puisqu'elle  sauva  le  pays  d*i 
invasion,  tandis  que  de  nos  jours,  nous  Tavi 
vu  deux  fois  souiller  le  sol  français;  cette 
semblée,  qui  n'était  pas,  comme  vous,  i 
branche  du  pouvoir,  mais  le  pouvoir  lui-inéi 
posa  dans  l'afTaire  de  l'ex-roi  qu'elle  allait  ju| 
la  question  de  savoir  si  son  jugement  se 
soumis  à  la  ratification  du  peuple;  et  il 
s'agissait  que  d'un  seul  homme  qui,  pour  a^ 
été  souverain,  n'avait  pas  plus  de  droits  i 
[garanties  judiciaires  que  les  121  accusés  qoi 
été  renvoyés  devant  vous. 

M.  le  PrëHident.  L'avocat  oublie,  et  je  doii< 
lui  rappeler,  que  le  souverain,  inviolable,  o'r 
justiciable  d'aucun  juge. 

M°  Borsoi'ET.  Je  parlais  du  jugement 
Louis  WL  d'un  fait  accompli. 

(Ici  M.  l'avocat  général  Plougouloi  adresse 
parole  à  l'un  des  membres  du  parquet.) 

M"  Bousquet.  Que  dit  M.  l'avocat  général 
goulm  1 

M.  PLOUiiOULM,  avocat  généraL  L'aTOCat 
néral  ne  vous  parle  pas  et  vous  ne  devei 
l'interpeller. 


ui 
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'OSQuer.  Je  lui  demanile  pardon,  je  croyais 
'avait  adressé  la  parole. 
lUSgOET  {continuant  :) 
toire  de  ce  procès  fameux  fait  connaître 
lie  produisit  sur  ces  hommes  ciiez  qui  le 
mts  de  la  patrie  dominait  les  craintes 
lafaud,  sur  les  autres  comme  sur  eux- 
,  cette  phrase  de  Desëze:  Je  cherche  parmi 
t  jugei,  je  n'y  voit  que  des  accusateurs.  Or, 
-vous  vous-nifimes,  Messieurs  ?  Ce  qui  fut 
ie  vérité  l'est  encore  aujourd'hui,  car  la 
^st  une,  immuable,  éternelle,  et  ne  par- 
le son  di'S  dignités  parlementaires,  ni 
ice  des  passions  politiques. 
essieu  rs,  à  votre  séance  du  19  janvier  1833, 
ivei  qualiQée  de  funeste,  de  déplorabte, 
urnée  qui  vit  le  sang  d'un  roi  de  France 
le  pave  de  la  place  pujjlique;  mais  ce 
iB  tant  l'immolation  que  la  composition 
unai,  que  le  jugement,  que  les  formes 
8  pour  y  parvenir,  que  vous  avez  voulu 
■e  ainsi  qualitier,  sans  quoi  vos  épitbètes 
l  sans  portée,  car  elles  n'atteindraient 
:écuteur. 

;eur,  arrivant  ensuite  à  la  question  rela- 
complot,  soutient  que  ce  prétendu  com- 
r  lequel  le  ministère  public  a  si  éloquem- 
:rit,  se  dissipe  au  seul  contact  de  la  rai- 
s'cllace  devant  un  esprit  calme  et  sans 
ion,  et  l'insurrection  lyonaaise  ne  paraît 
}  le  résultat  d'un  complot  que  la  revolu- 
Juillet  elle-même,  pour  laquelle  peu  de 
inspirèrent  et  à  laquelle  tout  le  monde 

este-t-il  donc  à  juger? 
[ues  faits  isolés  indignes  de  la  solennité, 
ajestë  des  audiences  de  la  Cour.  Ce  n'est 
l'attentat  qui  doit  être  déféré  à  une  si 
iridiction;  ce  serait  transformer  la  Cour 
petite  jugerie,  en  un  tribunal  subalterne, 
jouer  à  une  branche  du  pouvoir  un  rùlc 
lus  de  sa  dignité.  Ces  faits  ne  se  rat- 
à  rien,  s'expliquent  par  le  caractère  na- 
Kir  un  élan  de  jeunesse,  par-  ce  beKoin 
veœent  que  la  révolution  de  Juillet  a  sus- 
B  les  cœurs  ardents,  par  cette  exaltation 
lemps  seul  apaise,  que  l'âge  dissipe,  et 
I  (couvernements  forts  n'ont  jamais  re- 
8  etTets. 

nt  ensuite  à  la  discuiision  des  charges 
ent  sur  Mercier,  M°  Bousquet  combat,  et 
qu'on  impute  à  cet  accusé  et  les  lémoi- 
i  l'aide  desquels  on  prêtendrail  les  éta- 
isieurs  de  ces  témoignages,  produits  de 
impures,  ne  sauraient,  selon  lui,  obtenir 
ace:  d'autres  sont  contradictoires,  et  la 
'apparaît  pas  assez  précise  pour  justifier 
«irs  de  l'accusation. 
r  que  l'accuse  ilercier  soit  homme  à 
!r,  qu'il  s'occupe  du  gouvernement,  qu'il 
ruse  de  ce  qui  se  passe  en  politique,  assu- 
e'esl  lui  donner  une  importance  qu'il  no 

»nt  enfin  la  défense  de  l'accusé  Lafond, 
qaet  cherche  à  établir  que  cette  accus.a- 
a  prouvée,  sans  base,  tombera  devant  la 
7Mtcequilui  parait  résulter  de  l'exa- 
Ue  des  dépositions  qu'il  discute. 
d  n'était  pas  initié  au  projet  des  factieux, 
(ioAtë&ses  camarades  ce  dont  on  l'avnit 
UeDtreleDU  au  dehors;  or,  s'il  eût  cru 
'  ieuse  et  qu'il  eût  été  du  complot,  en 
,  en  eùl-il  informé  ses  camarades 


qui  pouvaient  prévenir  leurs  chefs  et  faire  ainsi 
avorter  l'attaoue  de  la  caserne,  par  une  résis- 
tance orgunisee,  préparée  d'avance?  E^t-ce  là  le 
rôle  que  joue  un  conspirateur? 

On  l'accuse  de  faits  de  pillage;  l'a-l-on  vu 
s'emparer  de  quelque  chose?  A-t-on  trouvé  uq 
objet  guelconoue  dans  ses  mains,  en  sa  posses- 
sion? Où  sont  les  pièces  de  conviction?  Ou  parle 
de  pillage  et  pas  d'objets  pillés  I  Le  fait  articulé 

§ar  l'accusation  lui  échappe  donc,  et  dans  sa 
iselte  de  preuves,  dans  son  impuissance  d'éta- 
blir ce  qu  elle  a  si  imprudemment  avancé,  elle 
se  réfugie  derrière  l'intention. 

iVotre  mission  est  accomplie,  notre  t5che  ache- 
vée, dit  en  terminant  l'avocat. 

Une  grande  question  agite  le  monde,  c'est  la 
liberté. 

Depuis  des  siècles,  les  masses  tendent  cons- 
tamment à  s'avancer  vers  cet  horizon  nouveau, 
qui  sans  cesse  fut  leur  but  et  leur  espérance  :  la 
tiberlÉ. 

Depuis  des  siècles,  la  lutte  est  engagée,  et  cette 
lutte  est  terrible  et  sanglante  ;  espérons.  Mes- 
sieurs, qu'enfin  elle  trouvera  son  terme  dans  le 
règne  de  la  justice,  qui  est  le  règne  de  la  liberté. 

H.  le  Préaident.  Mercier,  avez-vous  quelque 
chose  à  ajouter  k  votre  défense?  , 

L'accusé  Mercier. .l'Ai  à  ajouter  que  je  voudrais 
bien  retourner  chez  moi,  auprès  de  mon  père  et 
de  ma  mère.  , 

M   le  Préaldeat.  Et  vous,  accusé  Lafond? 

L'aecwé  Lafond.  Si  vous  voulez  remettre  k  de- 
main? 

M.  le  PrésldeHl.  Non,  répondez  tout  de  suite. 

L'accusé  Lafond.  Je  n'ai  pas  entendu  dire  k 
mon  avocat  que  j'étais  prisonnier,  que  j'avais 
été  forcé  d'abandonner  mon  drapeau,  que  je  ne 
savais  où  le  retrouver.  J'étais  avec  six  hommes 
qui  me  menaçaient  de  me  fusiller.  Sans  cette 
contrainte,  je  n'aurais  pas  abandonné  le  dra- 
peau. 

Lorsque,  le  10,  j'étais  à  la  caserne,  il  y  est  venu 
une  dizaine  d'Insurgés  qui  ont  pris  de  force  un 
drapeau.  Ils  étaient  armés,  ils  menaçaient  de  me 
tuer  avec  Barbaret.  Nous  avons  exposé  notre  vie. 

H'  Bousquet.  Je  n'ai  voulu  parler  que  de  ce 

3 ne  j'avais  vu  dans  l'instruction.  L'accusé  m'a 
it  qu'il  y  avait  des  témoins  qui  pourraient  éta- 
blir ce  fait.  Quant  k  moi,  j'ai  cru  que  je  ne  pou- 
vais raisonner  que  sur  ce  que  j'avais  vu  dans  le 
débat. 

M.  le  Prévldeat.  Ce  qu'iijoute  l'accusé,  c'est 
qu'il  était  prisonnier  des  insurgés,  que  ce  fait 
peut  l'excuser  des  actes  de  faibie.sse  auxquels  il 
a  pu  se  livrer. 

L'accusé  Lafond.  Oui,  c'est  cela. 

M.  le  Président.  La  Séance  est  levée  et  re- 
mise à  demain  jnidi. 

(11  est  cinq  heures  un  quart.) 
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PHESIDBriCE  1)E  M.  LE  BARON  PASULIËB. 
SUITE  DE  l'affaire  D'AVRIL  1834. 

Àmiynci-  lin  mardi  2\  jiùlU'l  1835. 
(Treate-Deuvièms  ■udieace.) 

Le  mardi  21  juillet  1835,  à  midi,  la  Cour  re- 
prend son  audience  publique. 

Les  quarante  accuaéH  dont  les  noms  suifeat 
sont  présents  à  la  barre  : 


Girard  (Antoine), 

Pradcl, 

Poulard, 

Bérard, 

Carrier, 

Rockzinsky, 

Morel, 

Hatignié, 

Tourrès, 

Butel, 

Arnaud, 

Charmy, 

Lapone, 

Mazoyer, 

Lange, 

Thion, 

Villiard, 

Bertholat, 

Bille  (Pierre). 

Cochet, 

Boyet, 

Blanc, 

Chatagnier, 

Mollard-Lefùvre, 

Julien, 

Despinas, 

Mercier, 

Marcadier, 

Gayet, 

Guichard, 

Gencts, 

Girod, 

Marigné, 

Girard(Jules-Auguate) 

Corréa, 

Utond, 

)idier, 

Raggio, 

Roux, 

Adam. 

M.  Oaiicuy,  gref/iir  en  chef,  fait  l'appel  nomi- 
nal, auquel  ne  répondent  pas  M.  le  général  baron 
Iterlhezene  et  M.  le  duc  de  Reggio- 

M.  le  l'rëitMrnt.  M.  le  duc  de  Reggio,  frappé 
de  la  perte  la  plus  douloureuse,  est  en  ce  mo- 
ment dans  la  plus  profoiide  atlliction. 

M.  DE  La  CnAUViNiiîRE,  greffier  en  cki-f  adydnl, 
lit  let  procès-verbaux  dresiis  aujourd'hui  à  la  Con- 
ciergerie et  à  la  maiton  de  justice  du  Luxembourg. 
Bn  voici  la  teneur  : 

•  L'an  18:iJ,  le  mardi  21  juillet,  dl^t  heures  du 
matin, 

<•  Nous,  Antoine  Sajou,  huissier  de  la  Cour  des 
pairs, 

•  Bn  exécution  d'un  ordre  émané  de  M  te 
procureur  (Général  prés  la  Gnnr  des  pairs,  on 
date  de  ce  jour,  portant  que  les  accusés  llaune, 
Martin,  Alberl.  Iln(:<in,  Ravachiil,  l.agrnnge,Caus- 
Bitlicre  père,  i;iiéry,  Cacliol,  Johely,  Margot,  Di- 
bier,  HnKiiel,  Bcvcrchnn  iMarc-Btiennc),  Dri- 
geard-IK'Scarnier,  Charles,  Unsvoys,  Chagnv, 
lienoit-Catin  seront  extraits  de  la  Conciergerie 
pour  être  conduite  k  l'audience  de  la  Cour, 

•  Nous  sommes  transporté  à  la  maison  de  jus- 
tice <Ie  la  Conciergerie,  et  avons  présenté  à  U.  Le- 
bel,  directeur  de  celte  maison,  l'ordre  ci-dessus 
analysé,  l'invitant  à  nous  conduire  prés  des  ac- 
cusés y  dénommés. 

"  Bnlré  dans  la  cour  où  se  trouvaient  réunis 
les  accusés  ci-ilessus  nommés,  nous  leur  avons 
fait  sommation  au  nom  de  ta  toi  de  venir  à  l'au- 
dience de  ce  jour  de  la  Cour  (le»  pairs. 

«  A  cette  sommation,  chacun  des  accusés  a 
répondu  qu'il  se  refusait  d'obéir  à  la  sommation 
qui  lui  était  faite,  et  qu'il  persistait  à  ne  pas 
vouloir  se  rendre  à  l'audience,  s'en  référant  aux 


{Trentr-nenvlime  auiietiee.) 

termes  des  réponses  par  lui  faites  les  Jours  pré- 
cédents. 

•  Nous  avons  déclaré  auxdits  apcuséfl  que  pro- 
cès-verbal serait  dressé  de  leur  refus  d'obéir, 

■  Et  a  M.  Lebel  signé  avec  nous,  lecture  bite. 

•  Lebel,  Sajou. 
t  Nous  nous  sommes  transporté  ensuite  i.  It 
maison  de  justice  du  Luxembourg,  et  nous  avoai 

frésenté  à  U.  Prat,  directeur  de  cette  maison, 
ordre  d'extraction  émané  de  U.  te  procureur 
général  du  roi  près  la  Cour  des  pairs,  daté  de 
ce  jour,  portant  extraction  de  tous  les  accusé! 
détenus  en  sa  maison. 

I  Sur  la  simple  invitation  de  M.  Prat,  chacun 

des  accusés  a  répondu  à  l'appel  fait  de  son  nom 

et  nous  a  été  remis  pour  être  amené  devant  la 

Cour. 

<  Le  présent  procès-verbal  et  les  opérations 

3ui  y  sont  constatées  ont  été  faits  en  présence 
e  ^I.  Vassal,  commissaire  de  police  de  la  ville 
de  Paris. 

•  De  tout  ce  que  dessus  a  été  dressé  le  pré- 
sent procès-vernat,  qui  sera  transmis  à  H.  la 
procureur  général  du  roi,  à  telles  fins  que  de   i 
raison,   les  jour,  mois  et  an  susdits  ;  et  oat 
MÛ.  Vassal  et  Prat  signé  avec  nous,  lecture  faite. 

•  Sajou,  Pbat,  Vassal.  » 

M'  Bousquet.  La  femme  Ramet,  qui  doit  être 
entendue  pour  l'accusé  Lafond,  est  présente  ;  li 
la  Cour  voulait  l'entendre  dans  ce  moment-cL 
nous  pourrions  compléter  la  défense  &  regard 
de  I^arond. 

M.  le  Président.  Huissier,  faites  entrer  le 
témoin. 

L'accoté  Carrier.  Je  désirerais,  avant  que  mM 
avocat,  M°  Havre,  présentât  ma  défense  partico- 
liËre,  qne  l'on  entendit  de  nouveau  le  témoin 
Wat'l,  commissaire  de  police  à  la  Croix-Rouiie, 
qui  est  encore  à  Paris. 

M.  Mahtin  (du  Nord),  procureur  général.  H  y  a 
encore  d'autres  témoins  à  entendre  :  ia  Cour 
pourrait  remettre  leur  audition  à  tous  au  com- 
mencement de  la  séance  de  demain. 

M.  le  l*rë8ldeBt..  Cela  Vaudrait  mieux. 

L'accusé  Carrier.  D'autant  plus  que  mon  avocil 
n'est  pas  ici. 

M.  le  l*pësldeM(.  Huissier,  ne  faîtes  pas  en- 
trer le  témoin. 

M"  Kous(jUBT.  Je  demande  à  présenter  une  ob- 
servation pour  une  affaire  tout  à  fait  penon- 
nelle.  Je  sens  le  besoin  de  rectifier  devant  voci 
une  erreur  dans  laquelle  sont  tombés  plusieun 
journaux,  et  surtout  la  Quotidienne 

M.  Ir  l*réitldeiit.  La  Cour  ne  peut  en  aucun* 
manière  s'occuper  des  journaux. 

M.  UorsuuET.  Messieurs,  je  sens  le  besoin  dl 
rectifier  devant  vous  une  erreur  dans  laquelb 
sont  tombés  pltisieurs  journaux,  au  sujet  d'uM 
phrase  de  ma  plaidoirie  d'hier.  Cette  rectifie»- 
tion,  je  ia  négligerais  peut-être,  si  leamurmarN 
de  quelques  membres  de  la  Coui  et  du  parqoil 
n'étaient  venus  m'apprendre  que  j'ai  été  mal  en- 
tendu, mat  compris.  Je  vous  pariais.  Messieurs,  di 

•  cette  souveraineté  judiciaire  qui  fut  à  charge  à 
<•  la  Convention  dans  le  procès  de  Louis  XVL  puii- 
»  q^ue  cette  assemblée  célèbre  avait  posé  la  quei- 

•  tion  de  savoir  si  son  jugement  serait  lonaûl 
■  à  la  ratification  du  peuple  i  et  je  tous  dis  iloa 

>  que  les  <:ent  vingt-un  acntisés  qui  avaleot  été  • 


[Cour  d«a  Pairs.] 
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■  reDTOYéa  devant  voue  méritaient  de  trouver  ici, 

■  S0U8  1  empire  de  la  Gtiarte,  les  mâmes  garan- 

•  tiea  judiciaires  que  ce  prince  infortuné  trouva 

•  derant  la  Convention  dont  vous  aviez  baute- 
<  ment  blflmé  les  antes,  la  coin(>osition,  le  juge- 
(  ment  &  votre  séance  du  29  janvier  1833,  en 

■  qualifiant  de  funeste,  de  déplorable,  cette  jour- 

•  née  qui  vit  le  sang  d'un  roi  de  France  rougir 

■  le  pavé  de  la  place  publique.  ■ 
Voilà  ce  que  j  avais  dit  bier. 

M.  I«  Préaldenl.  Ceci  est  étranger  à  Is  cause. 

M*  Bousquet.  Je  n'ajoute  que  deux  mots  seu- 
lement (.Vurmurei) ,  je  dis  que  quelques  jour- 
naux, et  la  Quotidienne  entre  autres,  me  font 
poser  un  principe  que  je  dois  désavouer. 

M.  De  La  Touh.\'elle,  lubttUitt.  Envoyez  votre 
rectificatiun  à  la  Quotidienne, 

11*  CiiBCAHAY,  moeat  générât.  Adressez-vous  & 
la  Quotidienne. 

M*  BousQuer.  Or,  la  plupart  des  journaux  lé* 
nitimisles  me  font  poser  en  principe  que  je  n'ad- 
mets pas  l'inviolabilité  du  roi,  et  que  je  le  sou- 
mets, comme  un  autre  citoyen,  à  raction  de  la 
jaslice. 

la  QuofùfifnrK  va  jusqu'à  dire  que  j'ai  voulu 
létfitimer  la  mort  de  Louis  XVI,  et  que  juger  et 
tuer  un  roi  me  semblait  une  chose  de  droit  com- 
mun ;  elle  s'étonne  de  ce  qu'on  n'a  pas  pris  im- 
médiatement des  réquisitions  coutre  moi. 

M*  CilEGiRAY,  avocat  générât.  Ecrivez  à  la 
Qmttidienne  ! 

M'  bousQDET.  Je  désavoue  de  pareilles  inter- 

fréiatjons;  je  les  dénonce  comme  calomnieuses, 
a  |«ine  de  mort  m'a  paru  dans  tous  les  temps 
une  iniquité  ;  et  quelles  que  soient  nos  lois,  je 
ne  reconnais  pas  a  la  société  ce  droit  terrible, 
qui  n'est  qu'une  atroce  usurpation  que  l'homme 
t  Taite  à  la  divinité. 

L'histoire  a  porté  son  jugement  sur  les  juges 
de  Louis  XVI  ;  tout  est  dit  à  cet  égard,  et  ce  liksX 
pas  moi  qui  viendrai  justiHer  ce  qu'on  appelle 
des  nécessités  politiques;  je  sais  qu'elles  ne  re- 
couvrent souvent  que  des  atrocités. 

Voilà  ce  que  j'avais  à  dire.  Du  reste,  je  n'ai 
poiut  pris  la  parole  pour  m'excuser.  Messieurs, 
car  je  ne  dois  des  excuses  à  personne;  l'excuse 
«ippitsc  la  conviction  d'une  faute,  d'une  offense. 
Il  moi  je  crois  n'avoir  rempli  que  mon  devoir. 

U.  le  PréHideDl.  H'  Uénestrier  a  la  parole 

Îiiur  la  défente  dei  acctué*  Ckalagnier,  Julien, 
lane  tl  Mollard-Lefévre  (I). 

Plaidoirie  de  W  Héneitner  pour  let  aecutit 
Chatagnier  et  Julien. 

X'  UÉNESTRiES.  Avant  de  prendre  la  parole,  je 
dois  m'expliquer  relativement  aux  deux  derniers 
accusés.  L'un  est  le  sieuT  Blanc;  j'avais  été 
nommé  d'onice  son  défenseur;  il  m'avait  agréé; 
cependant,  par  je  ne  sais  quel  vertige,  if  m'a 
déclaré  qu'il  avait  fait  choix  d'un  autre  défen- 
«or.  Je  l'ai  interpellé  dernièrement,  je  lui  ai 
demaadé  s'il  était  dans  la  dis{K)Bition  de  fixer 
déRnltivement  son  choix  sur  mui.  Il  m'a  répondu 
fne  s'elant  condamné  au  mutisme,  ni  moi,  ni 


(I)  L'accuié  HalUrd-LcfèTrc,  a  tèmoiins  l'intsuti 
àÊprHtnXtr  Immtint  u  dtfsnie; l'Meutà  Blanc  a  p 
i  dani  ion  refus  de  l'expliqasr  divant  k  Cour  loit 
.  Imï_^am.   .a:^  p^j  l'ordaoe  d'uD  J-*-- .— • 


M*  Baude,  nous  n'aurions  l'honneur  de  le  dé- 
fendre. 

En  ce  qui  touche  HoUard-Lefëvre,  il  travaille 
lui-même  à  sa  plaidoirie;  vous  l'entendrez.  Mes- 
sieurs. 

re.  Je  me  défendrai  moi- 

U'  MÉNBSTRiER-  Monsieur  le  Président,  Mes- 
sieurs les  pairs  du  royaume,  je  vais  tous  pré- 
senter la  défense  des  accusés  Chata^niur  et 
Julien  ;  je  la  place  sur  le  terrain  des  faits  :  c'est 
là  que  je  viens  combattre  l'accusation  ;  leur  dé- 
fenseur ne  doit  pas  pénétrer  dans  la  région 
brillante  des  théories  et  des  doctrines  :  elles  vous 
ont  été  présentées  par  d'éloquentes  paroles  encore 
palpitantes  dans  vos  souvenirs. 

Ce  n'est  pas  non  plus  au  milieu  des  scènes  de 
désolation  et  de  misère  qui  ont  déchiré  vos 
nobles  cœurs,  ce  n'est  point  a  la  lueur  des  torches 
de  la  guerre  civile  que  je  veux  puiser  mes  ins- 
pirations. 

Ce  n'est  point  par  des  insinuations  que  je  veux 
obtenir  le  verdict  solennel  qui  doit  rendre  les 
deux  accusés  à  la  liberté. 

Messieurs,  votre  juridiction,  votre  coinpétence, 
sont  vis-à-vis  de  moi  un  thème  usé; J'ai  perdu 
le  droit  de  les  discuter.  Bt  pourquoi?  C'est  parce 
que  d'une  part  la  solution  de  la  question  de 
votre  compétence  que  j'avais  reconnue  sponta- 
nément dans  l'intérêt  de  la  vérité,  est  ressortie 
par  la  publicité  de  la  presse. 

J'ai  vu  que  cette  solution  avait  re^u  la  consé- 
cration de  plusieurs  arrêts  de  cours  souveraines 
3 ni  ont  déclaré  la  légalité  de  l'ordonnance 
u  30  mars  dernier. 

D'un  antre  câté,  un  arrêt  solennel  émané  de 
vous  a  sanctionné  de  nouveau  cette  compétence, 
et  moi,  j'ai  appris  que  le  respect  dû  à  la  cliose 
jugée  était  le  premier  rudiment  de  la  défense. 

:^ous  un  autre  rappori.  Messieurs,  je  n'aurais 
pas  décliné  votre  juridiction,  à  cause  de  la  posi- 
tion particulière  des  deux  accusés  que  j'ai  d 
défendre. 

Dans  d'autres  temps,  un  illustre  orateur  disait 
que  la  France  avait  soif  de  légalité.  V.h  \Acii, 
eux,  ils  ont  soif  de  votre  jHistice,  ils  l'invoquijjt. 
Ils  ne  sont  point  élevés  dans  la  sphère  supOiicurc 
des  doctrines  et  de^  subtilités  juridiques.  Ils  ne 
savent  pas  distinguer  une  juridiction  excciition- 
nelle  de  la  juridiction  du  droit  commun:  non. 
Messieurs,  après  seize  mois  de  captivité,  ils 
comptent  sur  la  bienveillance  toute  piileriiidle 
dont  vous  êtes,  quoi  qu'on  en  dise,  investis  par 
exception  aux  justices  ordinaires.  Ces  lonu's  et 
pénimes  débats  leur  ont  appris  que  vous  n'obéis- 
siez point  aux  errements  de  la  justice  onlinnire: 
que  vous  étiez,  voua,  justice  d'exception  en 
faveur  même  des  accusés. 

Et  pourquoi?  Parce  que,  dans  ia  sphùn;  supo- 
rieure  où  ta  loi  vous  a  placés,  vous  avez  h;  droit 
de  [aire  fléchir  le  texte  de  la  loi  touinurs  jiille.\il)lc 
pour  les  tribunaux  ordinaires,  pour  le  jury  sur- 
tout qui  doit  s'ensevelir  dans  le  fait,  san^"  s'oi-- 
cuper  Jamais  des  conséquences  de  sa  déc^lariJ  ioji . 
Vous  savez  faire  descendre  le  Tiiit  dcvaui  l'in- 
flexibilité de  la  loi,  pour  vous  incliner  devant 
les  autels  de  la  miséricorde  et  de  rhumaiiilé. 
Oui,  vous  avez  le  droit  souverain  de  l'ernitT  le 
livre  de  la  loi  pour  y  puiser  les  inspiratiuiis  de 
l'humanité  et  de  ia  pitié.  Voilà  un  droit  que 
n'ont  pas  les  juridictions  ordinaires. 

Je  TOUS  devais  cette  explication  pour  vous 
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faire  entendre  commeu  je  comprenaie  la  posi- 
tion (les  accusés. 

Kntrant  dane  i'examen  des  faits  relatifs  à  l'ac- 
cusé Chata^nier,  le  défenseur  s'efTarce  d'établir, 
par  une  discussion  aiiproTondie  des  localités, 

2ue  les  témoins  n'ont  pu  de  la  place  où  ils 
taJeiit  le  voir  tirer  des  coups  de  fusil  dans  les 
nies  par  eux  indiquées. 

Le  témoin  le  plus  capital,  le  fourrier  Méritens, 
du  '^8°  de  ligne,  est  démenti  par  d'autres  témoins 
et  par  ses  propres  contradictions;  il  n'est  donc 
pas  vrai  que  Idcrilens  ait  vu  Chatagnier  porteur 
d'une  giberne:  car  aucune  autre  déposition  ne 
parle  de  celle  circonstance. 

Louis  XVIll,  ajoute  le  défenseur,  disail  an  jour 
que  chaque  soldat  portait  dans  sa  giberne  le 
bâton  de  marécbal  de  France;  eli  bien,  je  dirai 
au  fourrier  Méritens  :  Vous  avez  une  giberne, 
elle  est  numérotée  coniniu  pit>ce  de  conviction, 
ouvrez-là,  et  lâchez  d'y  trouver  un  remords. 

Le  dëlénseur  combat  les  autres  dépositions, 
notamment  celle  d'un  particulier  qui  a  été  signalé 
comme  ayant  enseigné  aux  insurjrés  l'art  de 
faire  de  la  poudre.  Un  a  vu  ce  témoin  parcourir 
les  rues  avec  un  fleuret  démoucheté,  et  menacer 
ceux  qui  refusaient  de  travailler  aux  barricades. 

Voila  une  chose  affreuse  ;  cependant  le  témoin 
est  libre,  et  Chatagnier  est  accusé. 

Le  défenseur  revient  sur  la  déposition  du  four- 
rier Méritens  qui  est  entré  dans  ce  détail  de 
manœuvres  stratégiques  pour  se  donner  tout 
l'honiicur  de  la  répression  de  l'insurrection. 

Nouvel  HoratiusGoclës,  Méritens  prétend  s'être 
avancé  seul  au  milieu  d'une  vive  fusillade  depuis 
la  rue  de  Grenelle  jusqu'à  la  place  des  Corde- 
liers.  Il  était  sans  doute  protégé  par  la  Provi- 
dence, ou  bien  il  avait  le  talent  magique  de 
charmer  les  balles,  car  il  a  rcyu  dans  sa  capote 
et  dans  son  pantalon  dix  balles  qui  ne  lont 

Eoinl  blessé,  et  il  a  eu  la  patience  de  compter 
>.s  coups  de  fusil  qui  ne  l'ont  pas  atteint. 

(Juel  a  pu  être  le  but  de  cette  déposition,  qui 
fourmille  de  tant  d'absurdités  et  d'invraisem- 
Llancesï  On  ne  saurait  le  comprendre;  vous  êtes 
bien  heureux,  fourrier  Méritens,  de  porter  l'habit 
niiliiaire,  c'est  tout  ce  qu'il  y  a  de  respectable 
en  vous. 

Gliatagnier  ayant  consenti,  dès  l'origine  de  la 
cauïc,  à  se  défendre,  il  a  été  ainsi  que  son  dé- 
fenseur en  butte  aux  plus  atroces  calomnies.  Tel 
est  reiïel  de  l'aveuglement  des  partis,  de  ceux 
qui  prêchent  le  plus  la  liberté  et  ta  lolérance. 

II  y  a,  en  effet,  des  théories  bien  implacables 
qui  prennent  pour  dra^ieau.  l'indépendance,  la 
liberti-.  cl  qui,  au  bout  de  ce  drapeau,  arborent 
pour  devise  la  dépeitdance  et  l'esclavage.  Telle 
estladominaliun  exclusive  à  laquelle  prétendent 
lespartiB.qu'ilsnenous  permettent  pas  même  de 
discuter,  el  qu'ils  exigent  de  nous  l'abnégation 
de  notre  raison. 

Mais,  Messieurs,  je  veux  prouver  ce  que  j'a- 
vance; je  vais  citer  l'auteur  des  Parole*  d'un 
croyant,  d'un  croyant 

Qui  de|iUL!...  Roue  aturi  ustimail  lea  tmImi. 
(On  riL) 

Mcoutoiis  un  peu  les  principes  de  ce  croyant 
sur  lu  tolérance  religieuse  :  nous  verrons  quels 
seraient  sa^  principes  de  tolérance  politique  s'il 
était  chargé  d'être  à  la  télé  du  spiritual  et  du 
teni|)orel  : 

•  La  religion  est  intolérante,  et  pourquoi? 
Parce  qu'elle  est  une  loi,  et  qu'on  ne  peut  con- 


cevoir une  loi  qui  tolère  la  violation  de  ses  dé- 
fenses ou  de  ses  commandements. 

"  Toute  croyance  exclut  la  croyance  opposée; 
cela  est  vrai  universellement  dans  les  sciences, 
dans  la  politique  comme  dans  la  religion;  la 
géométrie,  elle-même,  n'est  pas  moins  intolé- 
rante que  le  christianisme.  > 

C'est  l'honorable  abbé  de  Lamemnais,  puisqu'il 
faut  l'appeler  par  son  nom,  gui  a  professé  ces 
belles  doctrines  dans  son  Traité  de  l'indifférence 
en  matière  de  religion. 

Que  vois-je  dans  son  texte?  Je  suis  retenu  par 
cette  beHe  maxime  évangélique  de  l'immortel 
Fénelon  ;  •  11  faut  soulTrirceque  Dieu  soutTre.  > 
Maxime  évangélique  féconde,  texte  qui  a  dominé 
l'éloquent  discours  de  l'illustre  Portails,  lorsque, 
le  18  germinal  an  X,  il  présentait  à  la  tribune 
législative  le  fameux  Concordat,  Concordat,  qui 
a  sécularisé  le  clei^é,  qui  a  faitque  le  clergé  était 
dans  l'Ëtat,  et  que  1  Etat  n'était  pas  dans  le  clergé. 

Bli  bien,  voilà  commentée  comprends  la  tolé- 
rance, comment  je  comprends  la  liberté. 

J'avais  besoin  de  ces  rellexions  pour  repousser 
la  calomnie  qui  avait  atteint  mon  client,  et  qu'on 
avait  tait  réflécbir  sur  moi. 

Maintenant  que  j'ai  discuté  la  cause  dans  l'in- 
térêt de  l'accusé  Cnatagnier,  c'est  en  très  peu  de 
mots  que  je  vais  présenter  la  défense  du  niallieu- 
reux  Julien. 

Vavocalpatie  à  la  jus  libation  d£  l'accusi'  Julien. 

Julien,  dit  le  défenseur,  est  un  doreur  sur  bois: 
il  n'a  ôlé  arrêté  que  deux  mois  et  demi  après 
rinsurrectinn  ;  il  n'était  afSlié  à  aucune  société, 
ni  industrielle  ni  politique,  et  ne  comprend  rien 
aux  théories  républicaines.  Il  doit  son  arrestation 
à  M.  Barillet. 

liarillel  exerce  la  même  profession  que  Julien, 
el  c'est  par  jalousie  de  métier  qu'il  l'a  dénoncé. 
>Sa  dénonciation  est  remplie  d'i[i vraisemblances. 
II  aurait  rail.d'après  sa  déposition,  un  feu  nourri; 
on  ne  sait  pas  sur  qui,  car  il  n'y  avait  pas  de 
troupes  dans  la  rue. 

Le  sieur  Iterl,  qui  demeure  dans  la  même  mai- 
son, a  prétendu  qu'il  n'avait  rien  vu. 

La  «léposition  de  Bertest  conlimiée  par  cells 
de  plusieurs  témoins. 

Ainsi,  l'incrimination  qui  appelle  une  peine    \ 
capitale  sur  le  sieur  Julien  reiKise  uniquement 
sur  la  déposition  intéressée  uu  sieur  barillet,    ! 
déposition  remplie  d'invraisemblances. 

M.  le  IVéMldeni.  Accusé  Chatagnier,  avei-    | 
vous  quelque  chose  à  dire? 

L'accusé  Chiitaçnier.  J'aurais  quelque  chose  à  - 
l'égard  de  Méritens,  qui  est  en  contradiction  avec 
iui-tnéme;  car  il  aurail  été  à  la  fois  dans  la  rue 
où  il  prétend  que  je  tirais  sur  lui,  et  à  l'égliie 
des  Cordeliers  où  il  aurail  accompagné  le  pro- 
cureur du  roi,  II  ne  pouvait  élre  partout. 

M°  CllKHAHAY,  arocat  général.  Il  n'y  a  pas  de 
contradiction.  Lorsque  le  fourrier  Méritens  aou 
a  accoiupagnés  à  l'église  des  Cordeliers 

L'accusé  Jiilirn.  Vous  ferez  attention,  Monsieur  la 
Président,  que  j'ai  trois  petits  enfants,  et  que  mi 
femme  est  malade. 

L'accusé  Islaitc.  Je  me  mets  à  la  disposition  (k 
la  Cour. 

M"  MÉ.sESTaiEH.  Mollard-Lefèvre  demande  * 
se  recueillir  pour  firéparersa  défense;  il  Upr^ 
sentera  demain  à  la  Cour. 

M.  le  Hrraldent.  L:i  parole  est  &  H*  Lanm. 
défemeuT  do  l'acctué  Cocliet. 


[Cour  dai  P&in.] 
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Déclaration  de  M'  Lavavx. 

M*  Lavai'x.  La  Cour  peut  se  rappeler  que  l'&c- 
cnsation  a  été  abandonnée  à  l'égard  de  Cochet. 
Je  n'ai  rien  &  ajouter  aux  observations  que  j'ai 
présentées  daus  Eon  iotérél,  iors  du  débat  sur  les 
uits  qui  le  concernaient.  Je  n'ai  plus  qu'un  de- 
voir à  remplir,  c'est  de  m'en  rapporter  a  la  pru- 
dence de  la  Cour.  Il  n'y  a  plus  d'accusation,  il 
est  impossible  que  Cochet  encoure  aucune  peine. 
L'accuté  Cochet.  S'il  y  avait  une  accusation, 
j'aurais  beaucoup  de  choses  à  dire  contre  l'accu- 
sation; mais  puisqu'il  n'y  en  a  plua,  je  n'ai  rien 
ï  (lire. 

U*  Barillon.  Le  sieur  Pradel,  qui  m'a  chargé 
loTt  tard  de  sa  défense,  m'a  jiné  qu'on  citât 
que^ues  témoins  à  décharge.  Gomme  la  Cour  a 
remisa  demain  la  déposition  de  quelques  autres 
témoins,  ne  croira-t-elle  pas  convenable  d'en- 
ItDdre  tous  les  témoins  dans  la  même  séance? 
Je  prendrais  la  parole  aprùs. 

U.  le  l'rëwldenl.  N'ëtes-vous  pas  chargé  de 
présenter  la  défense  d'autres  accusésï 

M' Dabillon.  Pour  ne  pas  atiuser  des  moments 
de  la  Cour,  je  demanderai  de  comprendre  dans 
la  même  plaidoirie  les  différents  accusés  dont  la 
défense  m'est  confiée.  (Voy.  ci-dessous  la  plai- 
doirie de  M*  Barillon.) 
M.  \*  Préflldeai.  La  parole  est  à  M°  Defau- 


Hiidoirie  de  M*  Defaucomprez,  pour  les  aecutét 
Halignié  et  Ckarmy. 

t  DeFaUcohphez.  Messieurs,  qu'il  me  soit 
(xroiiB,  en  commençant  à  parler,  de  mettre  au 
fi»  une  idée  qui  d  avance  a  Irappé  tous  les  es- 
prits.j^e  veux  dire  tous  les  hommes  qui  sav(!Ut  pen- 
Kt.  N  est-il  pas  vrai  que  vous  n'avez  pas  voulu 
cunFùU'lre  les  accusés  politiques  avec  ces  misë- 
iibles  qui  se  séparent  de  la  société?  N'e=t-il  pas 
mi  que  la  France  ne  veut  pas  confondre  ses 
propres  enfants,  égarés  par  un  moment  d'erreur, 
liée  ces  mouscresqiiisc  font  honte  à  eux-mêmes 
comme  ils  font  honte  à  tout  le  monde?  C'est  pour 
nousqu'aétë  construites  palais;  c'est  pournoits 
que  la  France  à  raïseoiblé  Ici  ses  plus  grands 
oagisiral^,  qu'elle  a  rappelé  ses  ambassadeurs 
de  ttius  les  points  du  monde.  Ceux  qui  sont  de- 
nnt  voue.  Messieurs,  portent  écrit  dans  leur 
Cffiur,  eu  caractères  de  feu,  ces  mots  sublimes  : 
StHneur  et  patrie!  Eh  bien,  cet  honneur,  c'est 
ïDus  qui  le  leur  conserverez  ;  cette  patrie,  c'est 


Erêcipice,  de  nous  éclairer  de  vos  luniiùres, 
lire  dire  aux  nations  qui  nous  contemplent  : 
(ni,  les  Français  ont  toujours  du  courage  et  de 

Ici  l'orateur  aborde  la  défense  des  deux  ac- 
eués  Ratignié  et  Charmv.  11  montre  ce  dernier 
eicelleot  ouvrier,  bon  père  de  famille,  seul  sou- 
lien  d'une  mère  chargée  d'années,  d'une  femme 
enceinte,  d'un  enfant  en  bas  à^e,  qui  n'ont  pu 
nutenir  leur  misérable  existence,  pendant  sa 
loogue  captivité,  qu'en  vendant  leur  chélif  mo- 
Uier,  an  métier,  leur  dernière  ressource. 

tu  appelle  toute  la  sollicitude  de  la  Cour  sur 
Onriny,  ainsi  que  surRatignié;  il  soutient  qu'ils 
tfOQt  pris  aucune  part  à  I  insurrection. 
UicuUnt  ensuite  les  dépositions  des  témoins, 


il  s'attache  &  en  faire  ressortir  toute  rinvràisem- 
blance.  Ce  sont  des  soldats,  des  voltigeurs,  des 
carabiniers,  qui,  l'uniforme  sur  le  dos,  l'ironie 
à  la  bouche,  viennent,  l'œil  enllammé  de  colère, 
jusqu'auprès  du  tribunal  pour  reprendre  leurs 
victimes.  11  cite  un  passage  de  Dusquiron,  pour 
prouver  que  le  juge  doit  descendre  dans  la  cons- 
cience des  témoins,  tenir  compte  des  passions 
qui  les  animent,  du  mobile  qui  les  dirige;  qu'il 


<  Oui,  Messieurs,  nous  le  jurons  en  présence 
du  ciel  et  de  la  terre,  devant  notre  chère  patrie, 
nous  n'avons  pris  aucune  part  à  l'insurrection- 
II  eit  est  temps.  Messieurs;  rendez  les  accusés  à 
leur  famille;  rendez  Kalignié  à  son  épouse  en 
larmes;  rendez  Charmy  à  son  épouse  enceinte, 
à  son  enfant  en  bas  âge,  à  sa  mère  vénérable, 
et  qu'il  puisseau  moins  recevoir  son  dernier  sou- 
pir. Ah  1  vous  direz  avec  noua  :  Non,  Charmy  et 
Katienié  ne  sont  pas  coupables.  ■ 

(ii-  le  Président  demande  aux  accusés  Ratignie 
et  Charmy  s'ils  n'ont  rien  à  ajouter  à  leur  dé- 
fense. L'un  et  l'autre  s'en  rapportent  à  la  justice 
de  ta  Cour.) 

M.  le  IVéaidenl.  La  parole  est  à  M°  Chaix- 
d'Estange,  défenteur  de  Marcaiier. 

Dér.iaration  de  M'  Chaix-d'Estange. 

M°  Chaix-u'Kstange.  Ce  serait  abuser  complè- 
tement des  moment^  de  la  Cour,  et  en  abuser 
d'une  manière  inexcusable,  que  de  présenter  la 
défense  de  llarcadier.  Cette  défense  est  devenue 
complètement  inutile,  puisque  l'accusation  vis-à- 
vis  de  lui  est  abandonnée  par  M.  l'avocat  général. 

Quelques  indices  seulement  s'élevaient  contre 
lui  ;  ils  étaient  tirés  de  la  déclaration  d'un  homme 
qui  avait  été  son  garçon  autrefois,  qui  avait 
éprouvé  ses  bienfaits,  et  qui  depuis,  sans  y  être 
excité  par  personne,  était  allé  le  dénoncer  à  la 
police. 

Marcadier  a  tait  connaître  dans  l'instruction, 
il  a  répété  devant  la  Cour  les  motifs  qui  avaient 
fait  agir  le  dénonciateur,  et  dicté  son  témoi- 
gnage; je  n'ai  pas  besoin  de  le  répéter,  ils  ont 
été  appréciés  par  H.  l'avocat  général,  qui  a  aban- 
donné l'accusation. 

Dans  ces  circonstances,  la  seule  chose  que  je 

Îuisse  faire,  c'est  de  m'en  rapporter  comme  lui 
la  sagesse  et  à  la  justice  de  la  Cour. 
M.   le  l'réHideni.  Marcadier    a-t-il  quelque 
chose  à  ajouter  pour  la  défense  ? 

L'accusé  Marcadier.  Non,  Monsieur  le  Président, 
ï  la  pa- 

M'  WoLTs.  Si  la  Cour  était  dans  l'intention  de 
suspendre  l'audience,  je  la  prierais  de  la  sus- 
pendre en  ce  moment.  Je  n'ai  pas  pu  conférer 
avec  Rutct,  qui  vient  de  me  dire  qu'il  avait  quel- 
que cho?e  à  [ne  communiquer,  (voy.  ci-dessous 
la  plaidoirie  de  M°  Wollis.) 

(L'audience  est  suspendue  depuis  trois  heures 
dix  minutes  jusqu'à  trois  heures  et  demie.) 

M.  le  l*rétildeni.  La  parole  est  à  .M°  R^irillon. 


M*  Barillo.n.  Messieurs  les  pairs,  dans  toute 
sédition  populaire,  au  milieu  des  masses  égarées, 
soit  par  les  entraînements  dangereux  de  la  po- 
litique, soit  par  les  conseils  plus  irritants  de  la 
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misère  et  du  désespoir,  on  voit  apparaître  des 
hommes  qui  ne  sont  ni  factieux  ni  affamés,  qui 
n'appartiennent  à  aucune  corporation,  n'obéis- 
sent à  aucune  influence  extérieure,  qui  arrivent 
sur  le  théâtre  de  Tinsurrection,  sans  motif  et 
sans  but,  sans  autre  mobile  qu'une  vaine  et  stu- 
pide  curiosité,  sans  autre  ambition  que  celle  de 
tout  voir,  au  risque  d'ôtrc  vus  à  leur  tour,  et 
d*étre  arrêtés  comme  coupables  ou  complices 
d'un  événement  dont  ils  n'ont  été  que  les  paisi- 
bles spectateurs;  tel  est,  Messieurs,  le  caractère 
et  la  politique  fort  ingénue  du  premier  des  pré- 
venus dont  la  défense  m'a  été  confiée,  de  l'accusé 
Gayet,  que,  par  une  double  méprise,  le  ministère 
public  vous  a  présenté  comme  un  homme  sans 
aveu,  et  comme  un  conspirateur.  Ces  deux  re- 

Ï)roches  sont  démentis  par  les  antécédents  de 
'accusé,  et  sa  position  personnelle  au  moment 
de  l'insurrection. 

Bien  ne  le  poussait  à  l'insurrection,  ni  la  mi- 
sère, il  était  à  l'abri  du  besoin  ;  ni  l'ambition, 
elle  ne  {^erme  pas  dans  une  intelligence  aussi 
peu  fertile  :  il  était  donc  dans  la  moyenne  con- 
dition sociale,  au-dessus  et  au-dessous  des  deux 
frands  mobiles  qui  poussent  à  la  révolte,  au- 
essus  de  la  misère,  au-dessous  de  l'ambition. 
Son  attitude,  pendant  les  déplorables  événements 

3ui  agitent  sa  ville  natale,  peint  Tinsouciance 
'un  homme  qui  ne  voit  dans  sa  vie  politique 
qu'une  occasion  de  promenade  ou  d'oisiveté. 

Ici,  M"*  Harillon  s'occupe  des  charges  que  l'ac- 
cusation fait  peser  sur  Pradei. 

Qui  donc  accuse  Pradei?  Qui  a  aperçu  une 
arme  entre  ses  mains? Qui?  Un  seul  témoin,  un 
sieur  Baiie,  mais  qui  l'a  vu  si  vaguement  qu'il 
no  saurait  dire  le  jour,  l'heure,  ni  combien  de 
fois  il  a  tiré.  Et,  circonstance  assez  singulière, 
un  Allemand  et  un  Italien  ont  été  remarqués  au 
milieu  de  Tinsurrection  :  ces  deux  hommes,  la 

Î>olice  n  a  pu  les  saisir  ;  ils  n'ont  pas  reparu,  et 
e  témoin  prétend  que  Pradei  ressemble  à  l'Alle- 
mand qui,  lui,  tirait.  Ëh  bien  !  ne  peut-il  pas  y 
avoir  eu  méprise,  incertitude,  de  la  part  de 
Baile?  Une  autre  déposition  présente  les  carac- 
tères de  la  précision  :  c'est  celle  d'un  témoin 
qui  s'est  troublé  quand  on  lui  a  demandé  sa 
profession,  parce  qu'il  aurait  eu  troc  à  rougir 
de  l'avouer.  Gc  n'est  pas  sur  une  pareille  dépo- 
sition qu'on  voudra  fonder  une  condamnation. 

L'avocat  relève  une  confusion  dans  laquelle, 
selon  lui,  le  ministère  public  est  tombé,  en 
rattachant  sans  cesse  la  cause  de  Pradei  à  celle 
de  Mercier.  Il  repousse  cette  solidarité.  Jamais 
il  n'a  existé  de  relations'entre  Pradei  et  Mercier  : 
ils  ne  sont  réellement  associés  que  dans  le  réqui- 
sitoire de  M.  le  procureur  général. 

Mais  cette  solidarité.  M"  I^rillon  ne  la  re- 
pousse pas;  il  l'invoque,  au  contraire,  pour  Pra- 
dei et  (lorréa,  qui  peuvent  l'accepter  comme 
complices,  oui  complices  ;  car  tous  deux  se  féli- 
citent d'avoir  marché  pour  le  maintien  de  l'ordre, 
pour  sauver  un  citoyen  ;  tous  deux  se  félicitent 
d'ôtre  associés  dans  l'accusation  pour  marcher 
c(Me  à  cote  et  se  défendre  ensemble. 

Pradol  est  militaire  en  congé  ;  il  jouissait  du 
repos,  partafreant  ses  affections  entre  sa  sœur 
et  sa  mère  ;  il  avait  ainsi  peu  de  temps  à  donner 
aux  a^Mtations  politiques. 

C'est  dans  cette  disposition  d'esprit  qu'il  se 
trouvait,  lorsque,  en  passant  près  de  la  barri- 
cade de  la  rue  de  Flesselles,  oii  déjà  s'oreani- 
sait  un  poste,  Pradei  fut  aperçu  par  quelques 
personnes  qui,  l'ayant  vu  en  militaire,  le  jugèrent 


propre  à  commander  le  poste  jusqu'à  ce  qu'il 
fût  organisé,  le  pressèrent  d'accepter  un  fusil 
et  de  placer  des  factionnaires.  Beaucoup  d'autres 
sans  doute  eussent  trouvé  plus  prudent  de 
refuser  cette  dangereuse  mission  et  d'attendre, 
à  l'abri  de  leur  maison,  que  le  danger  fût  passé 
et  le  calme  revenu  ;  mais  cette  prudence  égoïste 
n'allait  pas.  Messieurs,  au  caractère  vraiment 
français  de  Pradei.  Pradei  était  un  homme  cou- 
rageux ;  et  que  serait  devenue  cette  malheureuse 
cité  de  Lyon,  si  tous  les  citoyens  s'étaient  retirés 
dans  leur  intérieur?  Pradei  ne  devait-ii  pas  se 
placer  entre  l'insurrection  et  la  conservation  des 
propriétés  ? 

Non,  non,  se  cacher  pendant  qu'une  popula- 
tion égarée  et  ignorante  du  métier  des  armes 
se  répandait  dans  son  quartier  et  menaçait  la 
maison  qu'habitait  sa  mère,  c'eût  été,  à  ses 
yeux,  une  lâcheté  :  aussi  cette  arme  qu'on  lui 
offre,  il  la  saisit  avec  empressement  comme  une 
arme  défensive  qui  doit  lui  servir  à  protéger, 
contre  l'invasion  et  le  pillage,  sa  famille,  ses 
amis  qui  loi^'ent  à  deux  pas  de  la  barricade.  Ht 
voyez  comment  il  s'en  sert  de  cette  arme  qu'il 
n'a  ni  cherchée  ni  demandée^  et  qu'entin  il  a 
prise,  non  pour  combattre,  mais  pour  pacifier  ! 
C'est  avec  elle,  il  est  vrai,  qu'il  a  placé  quelques 
factionnaires  ;  mais  quels  ordres  leur  a-t-il 
donnés  ?  11  leur  a  défendu  de  tirer  ;  il  a  obtenu 
que  cet  ordre  fût  exécuté,  en  leur  faisant  craindre 
que  ce  feu  n'attirât  celui  de  l'artillerie  placée 
dans  la  caserne  des  Chartreux. 

Deux  maisons  voisines,  la  maison  Blanc  et  la 
maison  Godiot,  avaient  été  envahies  par  les 
insurgés  qui  se  préparaient  à  en  faire  des  loge- 
ments pour  tirer  plus  sûrement  sur  la  troupe 
de  ligne.  Pradei  arrive,  il  prie,  commande,  inter 
cède,  et  parvient  à  détourner  le  danger  qui  me- 
naçait ces  maisons,  et  prévient  les  fusillades 
meurtrières  qui  allaient  s'engager  sans  son 
intercession,  pendant  celte  déplorable  insu^ 
rection . 

Voulez-vous,  Messieurs,  ajoute  M<*  BarillaDt 
avoir  une  idée  de  ce  dangereux  rebelle  pendant 
l'insurrection  ?  Deux  femmes  malades  dans  la 
rue  Tholozan  avaient  réclamé  les  secours  de  la 
religion;  deux  ecclésiastiques  furent  mandés. 
Qui  les  guida,  qui  le»  protégea?  Ce  fut  encore 
Pradei,  armé  de  ce  fusil  inouensif  qui  dansées 
mains  devenait  .une  arme  protectrice  et  noa 
meurtrière;  ce  fut  lui  qui  dirigea  les  deol 
ecclésiastiques  dans  leur  mission,  et  les  accom- 
pagna jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  en  lieu  de  sûreté. 

Mais  un  trait  caractéristique  qui  peint  rhonuM 
et  fait  éclater  son  innocence,  c'est  sa  tranquillité, 
sa  quiétude  parfaite  après  des  jours  de  combat 
Le  dimanche  dans  la  soirée,  les  postes  de  la  rue 
Tholozan  et  de  la  rue  de  Flesselles  avaient  été 
volontairement  abandonnés,  Pradei,  que  fait^lT 
A-t-il  la  conscience  de  ce  crime?  Cherche-l* 
son  salut  dans  la  fuite?  .Emploie-t-il  pour  se 
sauver  un  de  ces  expédients  que  le  remonk 
ou  la  crainte  fournissent  à  tous  les  hommei? 
Il  se  retire  chez  lui,  dans  sa  maison,  dans,tt 
famille,  en  présence  de  ses  voisins,  témoiji 
(le  toutes  ses  actions  pendant  les  jours  prw 
dents,  et  qui  pouvaient  le  signaler  a  l'autorité: 
et  le  lendemain,  aussi  calme  que  la  veillej^ 
descend  avec  un  ami  chez  le  cabaretier  Anuwj 

Mais,  ajoute  l'orateur,  le  courrier  Souliaijri 

3ui  mieux  qu'un  autre  a  pu  juger  la  coadulli 
e  Pradei  et  de  Corréa  pendant  ces  Mug, 
journées,  déclare,  dans  sa  dépositioD  écffll 
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de  Souliard  me  ramtine,  Messieurs,  à 
à  ce  Corréa  que  j'avais  presque  oublié 
ilaidoirie,  etguej'avais  bien  volontiers 
ë  sans  dérense  à  votre  justice  et  à  YOlre 
i  d'avance  l'avaient  absous,  si  le  mi- 
blic,  par  une  de  ces  réserves  qui  por- 
uble  dans  l'âme  d'un  défenseur,  ne  me 
plaider  encore,  môme  contre  des  ré- 
Dous  a  demandé,  Mcasieure,  si  Corréa 
nlré  bon  citoyen.  Ah!  ce  soupçon  a 
é  le  cœur  de  Corréa  que  toutes  les 
s  capitale?  qui  pesaient  sur  lui  ;  oui, 
Portugais  Corréa,  s'est  montré  citoyen 
•yen  français,  en  combattant  dans  les 
e  Juillet  et  en  ne  combattant  pas  dans 
;s  de  Lyon.  Il  s'est  montré  bon  citoyen 
t  un  Français  menacé.  Dans  l'ancienne 
asieurs,  on  décernait  une  couronne 
celui  qui  sauvait  un  citoven  romain  ; 
it  qu'en  France  on  ne  récompensera  le 
vique  que  par  des  réquisitoires?  Et  ta 
airs,  compétente  au  moins  pour  juger 
,  voudra-t-elle  que  cet  étranger,  retour- 
'Ur  dans  sa  patrie,  lui  dise  ;  Le  hasard 
le  trouver  au  milieu  d'une  révolution 
j'ai  arraché  à  une  mort  certaine  un 
concitoyens  menacé  ;  pendant  cinq 
'eillé,  près  de  sa  porte,  sur  sa  vie  dont 
ondu,  et  pour  prix  de  ce  dévouement 
irsuivj  pendant  quinze  mois,  pendant 
<is,  accusé,  et  condamné  par  le. corps 
vé  d'un  Klat  qui  prétend  donner  aux 
oies  des  leçons  de  j  uslice  et  d'il  u  manité. 
m'é(!are,  .Messieurs,  à  la  suite  des 
:usations  du  ministt'ire  public;  déjà 
B8  certains  m'ont  présagé  l'acquitte- 
]rrca,  et  du  milieu  des  débats  éclatait 
cuve  de  son  innocence,  que  la  Cour 
réleft  consacrer  par  un  arrêt  anticipé; 
t  manqué  quelque  chose  au  triomphe 

l'était  pas  justifié,  et  le  même  homme 
expose  pendant  les  journées  d'avril 
rer  une  victime  k  la  lureur  populaire 
accepter  la  liberté  quand  son  ami 
ore  captif? Plus  heureux  aujourd'hui, 
evra  le  jirix  de  son  généreux  dévoue- 
js  renverrez.  Messieurs,  cet  ouvrier 
ses  travaux  qui  le  réclament,  ce  soldat 
k  ses  drapeaux  qui  le  rappellent;  et 
:  d'acquittement,  utile  tout  à  la  fois  à 
et  à  rarmee,  profitera  plus  k  la  pairie 
igeanle  et  stérile  condamnation. 
'résident.  Accusé  l'radel.  avez-TOug 
lose  à  ajouter  pour  votre  défense? 
Pradtl.  Le  ministère  public  m'accuse 
ercé  les  fonctions  de  caporal  des  in- 
oe  nie  pas  d'avoir  place  des  hommes 
;  je  ne  nie  pas  non  plus  d'y  avoir  été 
:  mais  cela  ne  sunit  pas  pour  être 
ai  été  militaire  assez  longtemps  au 
it  d'infanterie  et  au  2°  d'ariillerie; 
quelquefois  les  fonctions  de  caporal, 
sde  celui  qui  en  avait  le  titre  ;  mais 
actionnaires,  ce  n'est  pas  une  raison 
en  effet.  Je  ne  reconnais  le  caporal 
■dier  que  lorsqu'il  a  les  galons  et 
lUe  de  aoB  grade.  11  y  avait  au  poste 
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des  insurgés  un  sergent  et  même  des  caporaux  ; 
je  n'y  ai  exercé  aucun  commandement. 

H.  le  HréBld«at.  Accusé  Corréa,  avez-vons 
quelque  chose  à  ajouter  t 

Vaccuté  Corréa.  Je  n'ai  qu'une  simple  observa- 
tion à  faire  à  la  Gour.  La  preuve  que  je  n'étais 
pas  coupable,  c'est  que  je  nai  pas  fui  la  justice  ; 
je  me  suis  présenté  volontairement  devant  elle, 
et  je  me  suis  constitué  prisonnier. 

La  preuve  que  je  ne  crains  pas  la  justice,  c'est 

Sue  lorsque  le  ministère  public  m'a  déféré  k  la 
our,  en  disnnt  que  je  m'étais  montré  humain 
en  sauvant  la  vie  d'un  homme,  mais  que  cela 
n'empêchait  pas  d'avoir  commis  un  crime,  le 
lendemain  j'ai  écrit  une  lettre  au  ministère 
public;  je  lai  remercié,  en  disant  que  j'avais 
rempli  le  devoir  d'un  honnête  homme. 

Quant  à  la  prise  de  part  à  l'insurrection,  je 
n'y  ai  pris  aucune  part. 

Un  a  cité  contre  moi  un  fait  grave,  celui 
d'avoir  été  à  la  caserne  du  Bon  Patleur;  mais 
j'ai  fait  tout  ce  (jui  était  en  moi  pour  m'en  jus- 
tifier; i'ai  réclamé  trois  témoins  à  décharge.  Le 
ministère  public  a  dit  qu'il  n'avait  pas  fait  venir 
des  témoins  à  charge,  parce  que  le  temps  lui 
avait  manqué.  Il  était  encore  temps  de  me  con- 
fronier  avec  les  témoins,  puisque  je  voulais  me 
justifier  d'un  fait.  Ils  ne  sont  pas  venus,  mais 
je  les  ai  demandés,  parce  que  je  ne  craignais 
pas  d'être  confronté  avec  eux. 


L'accusé  Gayet.  J'ai  ttne  observation  à  faire  sur 
la  déposition  de  M.  Bert.  Comment  est-il  possible 

au'il  m'ait  vu  lorsque  sa  boutique  étaitfermée? 
e  ne  peut  être  qu'uneméprise  de  sa  part. Quant 
à  Grange,  c'est  un  misérable  :  si  j'avais  fait  fea, 
je  le  dirais  franchement. 

M°  Barillon.  L'accusé  Marigné,  que  je  ne  dé- 
fends pas  devant  la  Gour,  m'a  prié  de  solliciter 
la  permission  de  présenter  en  personne  sa  justi- 
fication. 

L'accttsi  Karigtié.  Messieurs  les  pairs,  k  l'au- 
dience du  23  juin,  je  vous  ai  exprimé  ma  pensée. 
J'ai  cru  et  je  crois  encore  que  fa  défense  n'a  pas 
été  libre,  par  le  relus  que  la  Cour  a  fait  de  nos 
conseils;  elle  a  maintenu  son  arrêt,  qui  nous 
prive  des  défenseurs  de  notre  choix.  Cet  arrêt  a 
amené  nécessairement  des  protestations;  vous 
en  connaissez  les  résultats. 

C'est-à-dire  que  nous  sommes  réduits  à  nos 
propres  forces;  que  les  hommps  de  talent  dont 
la  France  s'honore  ont  refusé  leur  assistance 
aux  accusés  qui  les  avaient  choisis.  Un  seul  a  eu 
le  courage  de  tenir  tête  à  l'orage;  il  a  excité 
toute  votre  attention;  il  a  réveillé  en  vous  plus 
d'une  émotion.  C'eût  été  bien  autre  chose  si  la 
défense,  comme  nous  la  comprenons,  eût  été 
pleine  el  entière:  mais  la  Cour  ne  l'a  pas  voulu. 

Messieurs,  je  vous  ai  dit  que  lorsque  mon  tour 
serait  venu,  que,  sans  me  défendre,  je  rendrais 
compte  de  ma  conduite  à  la  Cour,  en  face  du 
pavs. 

Oue  la  Cour  ne  rie  pas,  c'est  une  défense. 

M.  le  l'réHidenl.  La  Cour  ne  rit  pas  lorsqu'on 
lui  présente  une  défense  ;  elle  y  a  toujours  prêté 
la  plus  reli^iieuse  attention. 

L'aùGnsé  Marigné.  Malgré  le  caractère  révolu- 
tionnaire dont  le  parquet  s'est  plu  à  me  quali- 
fier, le  parquet  s'est  grandement  trompé,  ou  tout 
au  moins  on  l'a  trompé. 
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Je  peux  depuis  vingt  ans  rendre  compte  de 
ma  conduite.  Au  service  j'ai  su  m'attirer  la  bien- 
veillance de  mes  chefs  et  Testime  de  mes  cama- 
rades. Au  civil,  fai  peu  ou  point  d'ennemis;  je 
n'entrerai  pas  dans  une  discussion  qui  ne  re- 
garde pas  la  cause  qui  se  piaille  devant  la  Cour; 
car  s'il  en  étail  ainsi,  je  pourrais  triompher  vic- 
torieusement de  ce  qui  vous  a  été  dit  par  le  par- 
quet. 

Messieurs,  on  est  venu  vous  dire  que  j'avais 
quitté  mon  pays  pour  apporter  en  France  mon 
mécontentement  et  mon  caractère  révolution- 
naire, en  portant  la  guerre  civile  dans  un  pays 
où  je  recevais  une  généreuse  hospitalité.  La 
preuve  que  l'on  vous  donne,  c'est  aue  j'étais 
)résident  de  la  Société  des  ouvriers  tailleurs,  que 
/avais  fait  partie  de  la  Société  des  Droits  de 
'homme  jusqu'au  16  janvier  1834;  que  j'avais 
fait  un  voyage  à  Marseille,  où  je  me  serais,  sui- 
vant les  réquisitions  de  M.  le  procureur  général, 
lié  avec  tous  les  démagogues  du  pays,  et  par 
conséquent  affilié  à  leur  bociété;  que  la  Cour 
doit  se  rappeler  le  rapport  du  général  Danre- 
mont  au  général  Aymard,  qui  lui  annonçait  le 
départ  d'un  grand  nombre  d'ouvriers  pourLyon, 
qui  allaient  prendre  part  au  mouvement  qui  de- 
vait éclater. 

Je  ferai  remarquer  à  la  Cour  que  je  ne  suis 
revenu  à  Lyon  qu'après  que  la  crise  rut  passée. 
Mon  retour  à  Lyon  n'était  autre  chose  qu'un 
arrangement  de  famille,  où  ma  présence  était 
indispensable. 

Maintenant  je  demanderai  à  mon  tour  au  par- 
quet depuis  quand  un  ouvrier  ne  pourra  plus 
voyager  quand  bon  lui  plaira,  sans  encourir  le 
blâme  de  l'autorité;  y  a-t-il  une  loi  qui  s'y  op- 
pose? Non,  mais  il  est  des  bons  vouloirs  dont  Ton 
se  sert  quand  on  veut  faire  passer  un  homme 
pour  remuant  :  ceci  se  conçoit.  Pour  faire  un 
réquisitoire  il  faut  des  matériaux,  voilà  pour- 
quoi on  vous  aparté  de  mon  voyage  à  Marseille; 
si  j'eus  fait  voyage  comme  Picot,  soulevé  le  peuple 
dans  l'intérêt  du  gouvernement,  oh!  alors,  Mes- 
sieurs, le  parauet  aurait  plaidé  ma  cause  comme 
il  a  plaidé  celle  de  Picot,  Mercé  et  G'". 

Que  ceci  soit  dit  en  passant,  sans  me  détourner 
de  ma  route. 

Il  parait  que,  d'après  les  rapports  de  Marseille 
à  Lvon,  on  savait  qu'il  devait  y  avoir  un  mouve- 
ment :  pourquoi  ne  Ta-t-on  pas  em[)èchéV  Pour- 
quoi n'a-t-on  pas  arrêté  les  moteurs,  car  enfin 
la  police  était  instruite;  on  ne  Ta  pas  voulu, 
c'est  une  grande  faute,  je  dirai  mieux,  c'est  un 
crime. 

J'étais  président  de  la  Société  des  ouvriers 
tailleurs  de  Lyon  :  je  suis  fier  di?  cet  honneur; 
six  cents  membres  a  trois  reprises  m'ont  honoré 
de  leur  suffrage;  la  Société  était  avouée,  le 
règlement  était  à  la  connaissance  de  l'autorité. 

Peu  après  sa  formation,  des  contestations  s'éle- 
vèrent entre  les  maîtres  et  leurs  ouvriers,  rap- 
port au  prix  du  i^alaire  :  le  surcroît  de  travail  et 
le  perlectionnement  n'avait  rien  changé  au  prix 
de  la  fa^^'on  ;  l'augmentation  demandée  était  juste  ; 
les  sociétaires  rendirent  hommage  à  la  loyauté 
de  MM.  liritouville  et  Duverger,  (iirardon  et  Flas- 
seur,  Flory  cadet  et  Raynaud  jeune.  La  réclama- 
tion est  juste,  ont-ils  dit,  nous  payerons  le 
prix. 

11  n'en  fut  pas  ainsi  des  autres  maîtres,  ils 
portèrent  une  plainte  à  l'autorité;  et  au  lieu 
d'arrêter  les  récalcitrants,  on  arrêta  douze  ou- 
vriers de  MM.  Girardou  et  Flasseur,  souela  double 


accusation  de  coalition  et  de  vagabondage.  Jamais 
plus  ridicule  accusation;  des  ouvriers  munis  de 
leurs  papiers  et  arrêtés  à  leurs  travaux  !  Âpn^s 
un  semblable  méfait  les  travaux  furent  cessés 
spontanémenc. 

Je  me  présentai,  accompagné  de  M.  Girardon, 
chez  M.  Durieu,  substitut  du  procureur  du  roi  : 
il  fit  droit  à  notre  réclamation;  je  m'avouai 
moi-même  le  président  de  la  Société.  Les  tra- 
vaux qui  avaient  cessé  furent  repris  comme  je 
l'avais  promis  à  ce  magistrat,  et  le  lendemain 
les  ateliers  furent  garnis,  à  l'exception  de  ceux 
qui  préférèrent  fermer  leurs  ateliers,  en  disant 
que  la  faim  les  ferait  bien  revenir  demander  du 
travail,  même  au-dessous  du  prix  qu'ils  avaient 
payé  jusqu'alors;  si  bien.  Messieurs,  voilà  à  quoi 
l'ouvrier  est  exposé. 

Des  mortes  saisons  chaque  année  plus  longues, 
par  conséquent  des  ressources  plus  faibles. 

11  n'y  avait  donc  pour  échapper  à  cette  an- 
goisse continuelle  que  l'association;  l'associa- 
tion, puisque  vous  n'avez  pas  ;fait  de  loi  de  sa- 
laire. 

On  a  voulu  donner  une  couleur  politique  à 
cette  Société  ;  la  preuve  du  contraire,  la  voici 
dans  cette  lettre  qui  a  été  publiée  dans  les  jour- 
naux le  22  décembre  1833. 

Société  philanthropique. 

a  Ta  Société  philanthropique  des  ouvriers 
tailleurs,  fondée  le  15  septembre  dernier,  vient 
d'arrêter,  en  son  conseil,  qu'à  dater  du  P»"  jan- 
vier. 1834,  tout  sociétaire  qui  aura  rempli  les 
conditions  voulues  par  le  règlement  recevra  les 
secours  pour  maladie.  Malgré  toutes  les  entraves 
que  cette  Société  a  éprouvées,  et  la  désunion 
qu'on  a  cherché  à  glisser  dans  son  sein,  rien  n'a 
pu  décourager  ses  membres;  l'ouvrier  sentait 
depuis  longtemps  ses  besoins;  il  a  compris  que 
ce  n'était  que  dans  une  Société  fondée  sur  des 
bases  solides,  qu'il  pouvait  trouver  un  soulage- 
ment à  ses  maux,  soit  qu'il  voyage,  qu'il  soit 
inoccupé  ou  malade. 

«  L'association  lui  procure  un  appui,  des  res- 
sources ou  des  consolations;  si  les  ouvriers  des 
corps  d'état  qui  ne  vivent  pas  en  compagnonage, 
prenaient  pour  rè|?le  une  semblable  constitution, 
leur  position  serait  sensiblement  améliorée'. 

c  Lorsqu'il  sont  malades  ou  que  l'ouvrafîe 
leur  manque,  ils  ne  se  trouveraient  pas  dans  la 
nécessité  de  faire  des  dettes  qui  deviennent  sou- 
vent pour  eux  un  fardeau. 

«  Hommes  de  travail,  n'en  doutez  pas,  c'est 
parce  que  vous  n'êtes  pas  sous  notre  bannière 
philanthropique  que  l'on  vous  exploite  si  facile- 
ment; ralliez- vous  à  nous,  c'est  par  la  force  que 
lui  prêtera  cette  assurance  mutuelle  que  l'ou- 
vrier prend  sa  place  dans  la  société,  comme  lei 
maîtres  et  les  né^^ociants  ont  pris  la  leur;  nooi 
sonmies  aujourd'hui  ouvriers,  demain  nous  pou* 
vons  devenir  maîtres  le  seul  moyen  d'arriver 
pacifiquement  à  l'amélioration  universelle,  c'est 
l'association. 

«  Héunis  en  société,  les  ouvriers  s'instruisent, 
se  moralisent,  et  trouvent  des  conseils  pour  le 
perfectionnement  dans  leur  travail. 

a  Si  l'un  d'eux  s'écarte  de  ses  devoirs,  sei 
frères  et  associés  le  privent  de  leur  amitié:  ii 
perd  les  secours  qui  résultent  de  l'état  de  frate^ 
nité,  et  sa  propre  faute  le  rend  malheurex.G'eft 
donc  tout  à  la  fois  par  sentiment,  par  inCérfiC* 
qu'ils  tiennent  tous  à  l'association,  le  meUleiir 
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des  moyens  pour  échapper  à  la  misère,  et  pour 
s'assurer  un  heureux  avenir,  il  y  a  vingt  ans  et 
plus,  si  les  ouvriers  se  fussent  associés,  ils  n'au- 
raient pas  aujourd'hui  à  lutter  contre  le  malaise 
qui  tourmente  la  classe  industrielle  :  loin  de  là, 
ils  recueilleraient  les  fruitsque  leur  auraient  pro- 
curé, pendant  un  espace  cfe  temps,  un  travail 
assuré  et  le  soutien  qu*ils  se  seraient  mutuelle- 
ment donné.  Ouvriers  qui  vivez  encore  isolés, 
associez-vous  donc  !  » 

Messieurs  les  pairs,  d'après  ce  que  vous  venez 
d'entendre  relativementàrassociation  d'ouvriers, 
vous  devez  voir  quelle  était  sa  couleur  politique: 
c'était  du  travail,  c'était  de  l'économie,  voilà 
quel  était  son  but.  Lorsque  la  loi  sur  les  asso- 
ciations vient  détruire  ce  beau  rôve  d'avenir  et 
d'amélioration,  les  membres  de  l'association  se 
réunissent,  et  demandent  à  M.  le  préfet  du  Rhône 
fautorisation  de  continuer  de  se  réunir.  M.  le 
préfet  refuse,  disant  qu'il  fallait  écrire  à  M.  le 
ministre  ;  neuf  mois  s'écoulent  en  pourparlers, 
et  enfin  la  permission  est  arrivée  avec  de  telles 
modifications,  qu'on  aurait  eu  de  la  peine  à 
réunir  dix  membres  ;  voilà  donc  un  corps  d'état 
frappé  dans  ce  qu'il  a  de  plus  cher,  le  droit  de 
s'associer. 

J'ai  fait  partie  comme  on  vous  l'a  dit  de  la 
Société  des  Droits  de  l'homme  jusqu'au  16  jan- 
vier 1834.  époque  de  mon  voyage  à  Marseille. 

J'ai  vu  longtemps  avant  mon  départ  des  hommes 
qui  poussaient  à  l'insurrection  par  tous  les 
moyens  possibles  ;  aussi,  souvent  j'ai  entendu 
Baune,  Bertholon  et  Martin  réprimer  cette  façon 
dépenser:  «  Ce  n'est  pas,  leur  disaient-ils,  avec 
les  armes  qu'il  faut  combattre,  c'est  par  l'ins- 
tniction  et  la  morale  que  l'on  parvient  à  faire 
quelque  chose;  l'instruction  est  un  monument 
impérissable,  tandis  que  l'émeute  est  le  plus 
erand  de  tous  les  malheurs.  »  A  mon  retour  à 
Lyon,  je  ne  retournai  plus  à  la  section.  Je  fus 
donc  rayé  du  tableau. 

Bt  le  ministère  public  vient  vous  dire  :  Mari- 
ené  était  envoyé  par  le  Comité  des  Droits  de 
Phomme  pour  commander  dans  la   partie  du 
.Nord  ;  nous  en  avons  la  preuve  :  le  témoin  Rutty 
ne  l'a-t-il  pas  dit  ?  En  vérité.  Messieurs,  compa- 
rez ses  dépositions  écrites  et  orales  ;  vayez  quel 
errement  il  y  existe  ;  dans  tous  les  cas,  si  le  fait 
était  réel,  le  parquet  le  saurait  mieux  que  par 
la  bouche  d'un  enfant  qui,  soi-disant,  a  tout  vu, 
tout  entendu  et  tout  touché.  Sans  discuter  les 
témoignages,  je  dois  ce[)endant  rétablir  les  faits. 
Oui,  le  parquet  serait  mieux  instruit,  puisque  la 
police  avait  ses  émissaires  dans  toutes  les  so- 
ciétés et  dans  tous  les  quartiers.  Ainsi  le  fait  est 
complètement  faux.  La  fatalité  m'a  conduit  dans 
ce  quartier;  j'ai  pu  m'y  rendre  utile  ;  d'ailleurs 
k  récit  qu'il  me  reste  à  vous  faire  et  les  témoi- 
gnages vous  proUiVeront  jusqu'à  quel  point  j'ai 
pu  être  considéré  comme  chei. 

Mercredi  9  avril,  sur  les  dix  heures,  j'étais 
sorti  de  chez  moi  pour  aller  rendre  mon  ouvrage. 
Je  me  dirigeais  vers  la  rue  Saint-Jean  lorsque  la 
première  oetonation  se  fit  entendre.  La  terreur 
commença.  C'est  alors  que  j'entendis  crier  :  Aux 
armês!  on  égorge  nos  frères!  La  foule  était  si 
mnde  que  l'on  ne  pouvait  passer  sur  le  pont 
OB  pierre.  Arrivé  dans  la  rue  Saint-Pierre,  un 
pdoton  m'arrête  ;  l'officier  me  dit  assez  bruta- 
lement :  On  ne  passe  pas  !  Mon  domicile  était  à 
Feotrée  de  la  rue  de  la  Gage,  près  la  place  des 
Terreaux.  Je  veux  tourner  par  la  rue  Lanterne. 
Arrivé  à  l'autre  bout  de  ma  rue,  un  autre  pelo- 


ton débouche  au  pas  de  course.  Impossible  de 
pouvoir  aller  chez  moi;  j'ai  beau  dire  à  l'officier: 
Voici  la  clef  de  mon  allée,  faites-moi  accompa- 
gner.—  Tant  pis,  vous  deviez  rentrer  chez  vous. 

Alors  je  me  retirai  sur  la  place  Satonnay,  es- 
pérant pouvoir  gagner  un  abri,  poursuivi  par  la 
troupe  qui  fait  feu  surtout  ce  qu'elle  rencontre. 
Sur  cette  place,  un  feu  de  peloton  part  sans 
sommations;  un  homme  tombe  mort  à  mes  côtés, 
un  autre  est  blessé.  Je  me  sauve  à  côté  des  Car- 
mélites ;  arrivé  dans  le  haut,  tout  est  barricadé. 
11  est  inutile  de  vous  dire  ma  position,  éloigné 
de  chez  moi,  peu  connu  :  la  nuit  arrive,  je  tra- 
verse toute  la  ligne  jusqu'au  passage  Thiaphet; 
il  pouvait  étr3hnitou  neuf  heures  lorsque  j'étais 
dans  la  rue  de  la  Vieille-Monnaie  ;  le  bruit  que  ' 
je  fais  en  marchant  attire  l'attention  de  la  troupe; 
plusieurs  coups  de  fusil  sont  tirés  presque  à 
bout  portant,  sans  avoir  crié  le  qui  vive  d'usage. 
Après  cette  double  salutation  de  la  part  de  la 
troupe,  qui  cette  dernière  fois  ne  m'avait  pas 
épargné  comme  la  première,  j'eus  mon  chapeau 
perce  et  ma  cravate  déchirée  ;  je  tombai,  et  je 
me  blessai  la  main  et  la  jambe. 

Que  me  restait-il  à  faire?  C'était  de  retourner 
parmi  les  ouvriers,  et  attendre  que  la  circulation 
fût  rétablie. 

Le  jeudi  au  matin,  je  rencontrai  Mercc  dans 
la  rue  des  Petits-Pères;  il  était  armé  d'un  sabre 
d'officier,  sans  fourreau;  il  était  à  la  tête  d'hom- 
mes armés,  c'est  là  où  je  l'ai  vu  arranger  le  dra- 
peau rouge  sur  la  barricade  :  ce  drapeau  était, 
comme  je  l'ai  dit,  neint  en  blanc,  un  faisceau 
d'armes  surmonté  d'un  bonnet  phrygien,  avec 
cette  inscription  :  Société  des  Droits  de  V homme; 
et  au  bas  :  Section  de  la  Fécondité. 

Le  ministère  public  vous  a  dit  que  la  section 
de  Mercé  portait  le  nom  de  Saint-Just, 

J'ignore  s'il  y  avait  d'autres  chefs  de  section 
avec  lui,  puisque  je  n'en  faisais  plus  partie; 
mais  ce  qui  n'est  que  trop  vrai,  c'est  qu'il  était 
à  la  tête  de  cette  opposition  qui  voulait  la  guerre 
civile.  Les  dépositions  des  témoins  vous  confir- 
meront ce  que  j'avance,  et  la  vérité.  11  vous  a 
dit  qu'il  avait  été  à  la  caserne.  Voyez  la  déposi- 
tion du  témoin  Laurent,  page  346.  J'ai  entendu 
les  insurgés  qui  disaient  entre  eux  :  Que  ferons- 
nous  de  ces  militaires?  Un  grenadier  du  2°  ba- 
taillon (celui  qui  s'était  démis  le  genou)  entendit 
que  Ton  voulait  nous  fusiller  ;  mais  cet  homme 
que  je  vous  ai  désigné  comme  le  chef  disait  : 
iNous  verrons  plus  tard.  11  est  à  remarquer  que 
tous  ces  soldats  ne  m'ont  pas  vu  de  la  même 
manière.  Bh  bien  I  c'est  en  sortant  de  la  caserne 

3ue  je  me  suis  armé  d'un  pistolet,  bien  décide 
e  m'interposer,  et  de  brûler  la  cervelle  à  celui 
qui  commettrait  un  crime,  au  risque  de  passer 
pour  le  chef  de  l'insurrection.  Oui,  Messieurs, 
j*étais  armé,  et  très  heureux  pour  moi,  car  plu- 
sieurs fois  j'aurais  payé  de  ma  vie  les  menées 
ignobles  des  agents  provocateurs. 

Sur  les  midi,  quelques  hommes  tout  à  fait 
inconnus  dans  le  quartier,  arrivés  à  la  barricade 
de  la  côte  des  Carmélites,  et  par  le  moyen  de 
cartouches  incendiaires,  voulaient  mettre  le  feu 
à  la  maison  de  la  Banque;  je  les  en  ai  empêchés, 
aidé  de  quelques  camarades  de  captivité,  car  je 
ne  les  connaissais  pas  alors,  qui  sont  Roux, 
Gorréa,  Didier  et  Pradel;  non  pas  sans  péril, 
car  une  dispute  s'était  élevée  ;  ces  hommes  s'en 
allèrent,  et  on  ne  les  aperçut  que  disséminés 
dans  d'autres  postes. 
Dans  l'après-midi  le  courrier  Souliard  a  été 
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arrêté  et  conduit  au  poste  de  la  rue  de  Flessellcs. 
Je  dois  dire  à  la  Cour  que  le  courrier  Souliard 
n'a  pas  été  reconnaissant  pour  le  service  que  je 
lui  ai  rendu  ;  voyez  sa  déposition  écrite,  voyez  ce 
qu'il  a  répondu  lorsque  M.  le  président  Ta  inter- 
rogé sur  les  questions  que  j*ai  posées.  Cette  hési- 
tation, cela  n*étonne  pas  pour  qui  connaît  le 
cœur  humain;  car  M.  Souliard,  le  13,  en  nous 
quittant  nous  dit  :  Je  me  rappellerai  de  ces 
guatre  jours  de  prison!  Comme  je  vous  Tai  dit, 
je  rendrai  conii)te  de  ma  conduite  ;  veuillez  avoir 
patience  et  de  l'indulgence  pour  un  homme  qui 
n'a  pas  d'instruction,  mais  qui  sent  dans  sa  poi- 
trine battre  un  cœur  d'homme. 

M.  le  Président.  Accusé,  pourquoi  n'avez- 
vous  pas  accepté  M**  Barillon  pour  votre  défen- 
seur? 11  aurait  mieux  fait  valoir  votre  cause. 

IJacciisé  Marigné.  11  y  a  eu  un  quiproquo  qui 
m'a  empêché  de  prendre  M**  Barillon. 

M.  ie  Président  II  me  semble  que  vous  avez 
eu  tort.  Vous  venez  d'entendre  avecaueizèle,  avec 
quel  talent  M*"  Barillon  a  présenté  la  défense  de 
vos  co-accusés  ;  pourquoi  ne  lui  avez  vous  pas 
confié  votre  cause  ? 

L'accusé  Marigné.  C'était  une  chose  arrangée 
avec  M.  Ledru-RoUin  ;  quand  M"" Barillon  est  venu, 
je  l'ai  repoussé,  et  je  n'ai  eu  ni  l'un  ni  l'autre. 

M.  le  Président.  Il  serait  encore  temps.  Si 
vous  le  voulez,  M*"  Barillon  certainement  consen- 
tira à  vous  défendre, 

Vaecusé  Marigné.  Quand  j'aurai  fini,  nous  ver- 
rons. 

Je  viens  de  vous  dire  que  le  courrier  Souliard 
a  été  arrêté  et  conduit  au  poste  de  la  rue  de 
Flesselles;  j'étais  dans  la  rue  Tholosan  lorsque 
le  bruit  se  répand  que  M.  le  procureur  du 
roi,  sous  le  costume  de  courrier,  venait  d'être 
arrêté.  Nous  fûmes  au  corps  de  garde  :  quelques 
hommes  qui  avaient  été  témoins  de  la  scène  de 
la  barricade  me  disent  qu'il  y  avait  des  hommes 

3ui  voulaient  fusiller  ce  prisonnier  ;  je  répon- 
is  :  C'est  bon,  nous  verrons.  M.  Souliard  m'en- 
tendit, et  s'adressa  à  moi  pour  tâcher  de  le  laisser 
continuer  son  chemin,  ou  de  lui  faire  avoir  un 
logement  plus  convenable;  je  lui  répondis  :  Je 
ne  commande  personne,  mais  soyez  sans  inquié- 
tude. Corréa,  mon  co-accusé,  dit  :  Il  y  a  un  loge- 
ment vide  dans  la  maison  de  la  Pompe;  mais 
c'est  la  difficulté  de  le  faire  sortir  d'ici.  Je  per- 
suade aux  hommes  du  poste  qu'ils  n'ont  rien  à 
craindre  de  cet  homme,  que  nous  d'ailleurs  nous 
en  répondons.  La  déposition  de  M.  Guynod,  mé- 
decin, page  33;),  est  vivante  de  cette  scène.  Voilà 
donc  M.  Souliard  accompagné  par  Corréa,  Pradel 
et  moi,  dans  son  logement.  On  lui  dresse  un  lit, 
on  lui  apporte  à  manger.  11  me  tire  à  l'écart,  en 
me  disant  :  Hestez  pour  diner  avec  moi.  Les 
hommes  qui  nous  avaient  suivis,  c'est-à-dire 
ceux  qui  voulaient  le  fusiller,  lui  dirent  :  Non, 

fiersonne  ne  peut  rester  avec  vous.  11  offrit  de 
'argent,  qui  fut,  je  dois  le  dire,  refusé.  Un  ren- 
ferme, et  les  hommes  du  poste  furent  chargés  à 
ce  qu'il  ne  lui  manque  de  rien. 

Mais  que  lit  M.  Souliard?  Une  imprudence  qui 
a  failli  lui  coûter  la  vie,  et  à  nous  aussi.  Avec 
son  couteau,  il  démonte  les  serrures,  descend 
l'escalier,  où  fort  heureusement  la  porte  était 
fermée.  Une  personne  Taperrut  et  cria  aux 
armes.  On  le  nt  remonter  dans  l'appartement; 
on  vint  me  chercher  dans  un  café,  où  je  fus  as- 
sailli à  mon  tour  ;  on  m'accusait  d'avoir  favorisé 


l'évasion  du  procureur  du  roi.  .Sans  m'émouvoir, 
le  me  rends  dans  l'appartement;  la  position  de 
M.  Souliard  n'était  pas  très  rassurante.  Des  nou- 
veaux venus  disaient  :  C'est  un  officier  d'état 
major,  il  faut  le  fusiller;  pas  de  grâce!  Je  ne 
pus  pas  m'empôcher  de  lui  faire  de  graves  re- 
proches, et  de  lui  représenter  que  Ton  ne  se  joue 
pas  ainsi  de  la  vie  des  hommes.  D'ailleurs  il 
n'avait  rien  à  craindre  ;  la  suite  l'a  prouvé.  D'ho- 
norables habitants  du  quartier  nous  aidèrent  à 
calmer  les  esprits  et  à  comprimer  cette  fougue. 
Je  m'empare  d'un  bras  de  ^L  Souliard,  et  Corréa 
de  l'autre,  et  nous  le  conduisîmes  au  corps  de 
garde,  où  il  passa  la  nuit.  Le  lendemain  Corréa 
le  fit  m<i)nter  dans  sa  chambre,  où  il  resta  jus- 
qu'au 13  au  soir.  C'est  alors  qu'il  me  fit  demander 
pour  me  remercier  de  ce  gue  j'avais  fait  pour 
lui;maisquandilvoulutsortir,  plusieurshommes, 
poussés  par  la  malveillance,  l'en  empêchèrent.  Je 
pris  ce  dernier  parti. 

M.  Souliard  avait  des  billets  signés  par  lui.  Je 
lui  dis  :  Signez  sur  le  bout  du  papier,  pour  con- 
firmer que  vous  vous  appelez  bien  Souliard.  Alors 
il  n'y  eut  plus  d'empêchement,  il  s'en  fut  accom- 
pagné de  Corréa  chez  M.  Cadier,  qui  lui  procura 
des  vêtements  pour  s'en  aller. 

Messieurs,  j'espère  qu'avec  des  faits  aussi  pal- 
pables, vous  ne  douterez  pas  de  la  vérité. 

Je  ne  terminerai  pas  sans  vous  parler  de 
Mercé,  cet  insurgé  si  inoffensif  le  samedi  dans 
la  soirée;  quelqu'un  qui  avait  pu  pénétrer  dans 
la  ville  nous  dit  que  la  circulation  était  à  peu 
près  libre.  Je  pensais  à  ma  famille,  qui  n'avait 
pas  de  mes  nouvelles;  arrivé  au  clos  Casaty,  je 
revis  Mercé  à  la  tête  d'hommes  armés,  avec  deux 
terrasses  pleines  de  feu  :  c'était,  disait-il,  pour 
incendier  le  séminaire  qui  est  situé  côte  Saint- 
Sébastien,  ayant  vue  sur  la  rue  du  Commerce. 
Les  habitants  étaient  épouvantés,  et  ce  n'est  pas 
sans  peine  que  nous  avons  détourné  ces  miséra- 
bles, qui,  presque  tous,  étaient  ivres. 

Vous  avez  entendu  la  déposition  de  M.  Lecouflé. 
Messieurs,  si  je  m'étais  défendu,  les  témoins  ne 
m'auraient  pas  manqué,  car  plus  de  vingt  per- 
sonnes seraient  venues  à  leurs  frais.  Vous  avez 
également  entendu  la  déposition  du  témoin  i^er- 
ger,  ce  qu'il  vous  a  dit  de  maconduite,  de  l'estime 
et  de  la  bienveillance  de  tout  ce  quartier.  Mais 
Mercé,  l'infâme  Mercé,  pourra-t-il  y  aller  sans 
baisser  la  tête  / 

Mercé,  que  le  commissaire  central  me  dit  à 
mon  arrestation,  je  vais  le  faire  arrêter  ;  et  au 
lieu  de  cela  il  obtint  la  permission  d'aller  visiter 
les  prisonniers,  tandis  que  nos  parents,  nos  amis 
ne  pouvaient  en  obtenir;  n'est-il  pas  reconnu 
que  Mercé  n'est  autre  qu'un  agent  provocateur  ; 
et  après  les  événements,  au  lieu  (Têtre  mis  en 
cause,  il  est  employé  dans  les  bureaux  de  la 
police  ;  je  laisse,  Messieurs  les  pairs,  à  vos  cons- 
ciences et  à  la  France,  gue  je  regarde  comme 
mon  pays  puisque  j'en  suis  originaire,  le  soin  de 
juçer. 

Voilà  donc  devant  vous.  Messieurs  les  pain» 
cet  homme  au  caractère  révolutionnaire,  qui  s'est 
armé  pour  empêcher  des  misérables  d  ajouter 
d'autres  crimes  à  tant  d'autres  crimes.  Je  nie  la 

Qualité  de  chef  qu'on  a  voulu  me  donner;  je  nie 
'avoir  reçu  ni  donné  de  mot  d'ordre,  et  je  donue 
un  démenti  formel  à  ceux  qui  ont  dit  oue  j'étais 
envoyé  de  la  part  du  comité  des  Droits  de 


l'homme  pour  commander  à  l'insurrection  :  je 
dis  mieux,  aue  si  la  police  avait  voulu,  elle 
aurait  arrêté  les  vrais  coupables;  elle  ne  l'a  pas 
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voulu,  j*ai  le  droit  de  me  récrier  par  seize  mois 
de  prison  préventive. 

hst-ce  par  hasard  parce  que  je  n'ai  pas  voulu 
être  un  délateur?  Kh  bien,  oui,  M.  le  commis- 
saire central  m'a  dit  devant  M.  Vernet-Bache- 
lard  :  Vous  ne  voulez  pas  parler,  vous  resterez 
eu  prison;  je  me  charge  de  votre  alfaire.  En 
eiTet,  Messieurs,  il  dit  au  magistrat  :  Je  vais  faire 
une  nouvelle  enquête,  ce  procès-verbal  devien- 
drait inutile.  Et  il  ordonna  que  Ton  me  mit  au 
secret,  où  je  suis  tombé  malade.  Oui,  Messieurs 
leà  pairs,  j  ai  mieux  aimé  souffrir  et  attendre  le 
jour  de  la  justice^  que  devenir  un  vil  instrument 
^06  Ton  rebute  lorsque  le  corps  social  en  est 
instruit. 

Je  n'ajouterai  rien  pour  ma  défense,  car  je  suis 
per»uadé.  Messieurs,  que  si  vous  eussiez  connu 
plus  tôt  la  vérité,  vous  m'auriez  renvoyé  à  mes 
travaux. 

Homme  du  peuple,  je  vous  ai  parlé  un  langage 
simjtje;  vous  le  comprendrez,  parce  qu'il  est 
vrai;  c'est  l'accent  d'une  conscience  qui  ne  se 
renroche  rien. 

Maintenant  j'ai  fini,  et  j'ai  confiance  :  si  je  me 
trompais,  soyez  en  sûr,  je  verrais  venir  la  peine 
avec  courage  ;  en  tournant  mes  yeux  vers  ma  fa- 
mille isolée,  je  pourrai  encore  souhaiter  à  mes 
jiii'es  de  demeurer  aussi  calmes  que  moi. 

M.  le  Président.  L'accusé  Girod  est  indiqué 
au^^i  comme  ayant  M"*  Barillon  pour  défenseur. 

.M«  Barillon.  Son  frère  s'est  chargé  de  la 
défeose. 

M.  l'abbé  Girody  défenseur.  Je  suis  placé 
ravant-dernier  dans  la  liste  ;  je  ne  m'attendais 
pas  à  parler  aujourd'hui  (1). 

M.  le  Président.  M«  Wollis  est-il  prêt? 

^'  WoLLis.  Oui,  Monsieur  le  Président. 

Plaidoirie  de  M*  Wollis  ^  pour  V  accusé  Bute  t. 

N'  WoLUs.  Messieurs  les  pairs,  Butet  pour 
lequel  je  plaide,  est  agent  de  police  :  c'est  vous 
dire  assez,  avec  le  ministère  public,  que  sa 
cause  a  de  la  gravité.  11  n'a  pas  même,  à  en- 
tendre l'accusation,  l'espoir  de  trouver  dans 
telle  opinion  que  ce  soit  quelque  consolante 

sympathie,  s'il  succombe C'est  un  traître, 

TOUS  a-t-on  dit  ;  la  peine  morale,  la  plus  grave 
de  toutes  les  peines,  l'exécration  pubtiaue,  l'at- 
tend. Après  ce  châtiment,  les  plus  terrioles  châ- 
tioients  de  la  loi  ne  sont  rien. 

Deux  réquisitoires  en  quelques  lignes  signalent 
ainsi  l'accusé  que  je  défends;  et,  dans  cette 
double  attaque,  mes  deux  puissants  adversaires 
le  aont  embarraseés  fort  peu  d'établir  et  de  dis- 
cuter les  charges  qui  ont  amené  ici  Butet.  L'ac- 
cusation ne  s'est  montrée  préoccupée  que  d'une 
seule  pensée  :  c'était  celle  de  montrer  à  tous, 
■  par  un  exemple  éclatant  déféré  à  la  justice  de 
la  Cour  {je  cite  ses  termes),  le  traitement  qu'elle 
réserve  a  ces  coupables  agents  qui  trahissent 
leur  mandat  de  surveillance  et  de  protection 
pour  s'associer  au  crime  de  la  révolte  armée.  » 
Un  dirait  que,  préoccupé  malgré  lui  des  at- 
taques dirigées  contre  le  pouvoir,  qu'il  a  mission 
sans  doute  de  protéger  contre  d'odieuses  et  in- 
joites  accusations,  le  ministère  pnblic  n'a  songé 
qn*à  la  fin  sans  s'occuper  des  moyens  ;  qu'il  a  eu 
grande  hâte  de  montrer  un  traître  livré  par  lui 
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à  toute  la  sévérité  des  luis,  sans  songer  même  à 
prouver  que  réellement  l'accusé  Butet  est  un 
traître.  La  gravité  de  l'accusation  lui  faisait  un 
devoir  de  ne  négliger  aucun  moyen  de  convic- 
tion. Vingt  lignes  ont  suffi  pour  deux  réquisi- 
toires, et  la  plus  grande  partie  de  ces  réquisi- 
toires est-elle  encore  absorbée  par  les  considé- 
rations que  je  vous  signalais  tout  à  l'heure. 

M°  Wollis  retrace  ici  les  charges  qui  s'élèvent 
contre  Butet.  Envoyé  à  la  caserne  des  Minimes 
par  le  colonel  Borelly  pour  porter  un  ordre  et 
rapporter  une  réponse,  il  n'est  pas  revenu  auprès 
du  colonel;  il  s  est  réuni  aux  insurgés  et  est 
reparu  à  leur  tête  à  la  caserne.  L'avocat  s'at- 
tache à  démontrer  que  cette  accusation  si  grave 
n'est  prouvée  que  par  un  seul  témoin,  le  soldat 
Vial.  Deux  autres  militaires,  entendus  dans  l'ins- 
truction, n'ont  été  que  l'écho  fidèle  de  sa  dépo- 
sition. 

A  ces  dépositions,  tellement  uniformes  que 
dans  l'instruction  écrite  elles  ont  été  résumées 
par  ces  deux  mots  employés  pour  trois  témoi- 
gnages :  même  déposition.  M*  Wollis  oppose  les 
impossibilités  matérielles  et  morales  de  la  cause. 

11  discute  et  oppose  à  l'accusation  l'alibi  invo- 
qué par  l'accusé,  et  s'arme  surtout  en  sa  faveur 
des  dépositions  des  témoins  à  décharge,  dont  le 
ministère  public  n'a  pas  songé  à  dire  un  mot. 

Trois  témoins,  qui  connaissent  Butet,  ont  dé- 
claré qu'ils  ont  vu  les  insurgés,  et  qu'ils  peuvent 
affirmer  qu'il  n'était  pas  parmi  eux.  Le  concierge 
de  la  caserne,  le  sieur  Vincent  a  été  sur  ce  point 
entièrement  affirmatif. 

Mais  le  plus  important  de  tous  les  témoignages, 
continue  l'avocat,  c'est  peut-être  celui  qui 
s'élève  en  faveur  de  Butet,  de  la  part  de  ses 
coaccusés^  témoignage  éloquent,  quoique  muet. 
On  sait  bien  des  choses  en  prison  qui  ne  dé- 

Eassent  pas  les  murs  de  la  geôle.  11  y  en  a  sur  les 
ancs  des  accusés  qui  étaient  à  la  caserne  des 
Minimes  ;  ils  l'avouent,  l'expliquent,  et  justifient 
leur  présence  en  ce  lieu  ;  mais  enfin  ce  qu'il  y  a 
de  sûr,  c'est  qu'ils  y  étaient. 

D'autres  inculpés  qui  ont  eu  le  bonheur  d'être 
mis  en  liberté  sans  jugement  y  étaient  aussi 
(consultez  les  pièces).  Butet,  n'en  doutez  pas,  à 
été  soumis  dans  les  si  longs  loisirs  de  la  capti- 
vité à  la  plus  sévère  des  enquêtes,  et  les  accusés 
lyonnais  eux-mêmes  ont  fait  les  premiers  justice 
de  l'accusation  portée  contre  Butet  en  vivant 
avec  lui  dans  l'intimité,  dans  la  plus  complète 
confraternité. 

Ah  !  n'en  doutez  pas,  s'il  eût  été  un  traître,  ils 
l'auraient  repoussé,  et  l'isolement  le  plus  com- 
plet fût  venu  ajouter,  pour  lui,  aux  horreurs  de 
la  prison. 

L'avocat  termine  en  donnant  lecture  de  nom- 
breux certificats  attestant  l'excellente  moralité 
de  Butet. 

Ces  certificats,  dit-il,  s'accordent  tous  à  le  pré- 
senter comme  un  homme  d'une  extrême  simpli- 
cité (expression  polie  de  certificat).  Un  témoin 
qui  le  connaît  dei)uis  son  enfance  s'est  expliqué 
sur  son  compte  comme  le  certificat.  11  a  déclaré 
que  Butet  était  incapable  d'avoir  pu  commettre 
1  action  qu'on  lui  reproche. 

Butet  est  un  père  de  famille  estimé  de  tous 
ceux  qui  le  connaissent,  il  a  honorablement 
servi.  H  a  eu  un  tort^  c'est  de  ne  pas  avoir  porté 
l'ordre  dont  on  l'avait  chargé  ;  mais  il  a  manqué 
de  courage,  et  ne  pensez  pas  que  ce  soit  là  un 
démenti  donné  à  sa  vie  antérieure  ;  trois  enfants, 
dont  il  est  l'unique  soutien,  l'ont  rendu  peureux  I 
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M.  le  Président.  Butet,  avez-vous  quelque 
chose  à  ajouter  ? 

L'accusé  Butet.Je  ferai  remarquer  que  dans  le 
temps  où  j'étais  à  la  caserne  j^avais  laissé  chez 
moi  des  armes  que  Tautorité  m'avait  contiées  ; 
j'avais  sabre,  giberne  et  fusil  ;  je  les  ai  sous- 
traits aux  insurgés  qui  sont  venus  me  les  de- 
mander chez  moi.  Si  j*avais  voulu  prendre  part 
à  l'insurrection,  je  me  serais  servi  de  mes  armes. 

(L'audience  est  levée  à  cinq  heures  et  demie, 
et  la  cause  continuée  à  demain.) 

Le  mercredi  22  juillet  1835,  à  midi,  la  Cour 
reprend  son  audience  publique. 

Les  quarante  accusés  dont  les  noms  suivent 
sont  présents  à  la  barre. 


COUR  DES  PAIRS 

SUITE  DE  l'affaire  D' AVRIL  1834. 

Audience  du  mercredi  22  juillet  1835. 
(Quarantième  audience.) 


Girard  (Antoine), 

Poulard, 

Carrier, 

Morel, 

Tourrès, 

Arnaud, 

Laporte, 

Lange, 

Vilhard, 

Bille  (Pierre), 

Boyet, 

Châtaignier, 

Julien, 

iMercier, 

Gayet, 

Genêts, 

Marigné, 

Corréa, 

Didier, 

Roux, 


Pradel, 

iiérard, 

Rockzinsky, 

Ratignié, 

Butet, 

Charmy, 

Mazover, 

Thioii, 

Bertholat, 

Cochet, 

Blanc, 

Mollard-Lefèvre, 

Despinas, 

Marcadier, 

Guichard, 

Girod, 

Girard  (Jules-Auguste), 

Lafond, 

Raggio, 

Adam, 


M.  Cauciiy,  greffier  en  chef,  procède  à  l'appel 
nominal  des  membres  de  la  (îour. 

Cet  appel  constate  la  présence  des  129  pairs 
qui  assistaient  à  la  séance  d'hier. 

M.  le  l^résldent.  Lisez  les  procès-verbaux  qui 
ont  été  dressés  ce  maliti  à  la  Conciergerie  et  à  la 
maison  de  justice  du  Luxembourg,  en  exécution 
de  l'arrôt  du  15  de  ce  mois. 

M.  DE  La  Giiauvinière,  greffier  en  chefadjoint, 
lit  les  procès- verbaux  suivants  : 

«  L'an  1835,  le  mercredi  22  juillet,  dix  heures 
du  matin, 

u  Nous,  Antoine  Sajou,  huissier  à  la  Cour  des 
pairs, 

«  En  exécution  d'un  ordre  émané  de  M.  le  pro- 
cureur général  près  la  Cour  des  pairs,  en  date 
de  ce  jour,  portant  que  les  accusés  Baune,  Mar- 
tin, Albert,  llugon,  Ravachol,  Lagrange,  Caussi- 
dière  père,  Chéry,  Cachot,  Jobely,  Margot,  Dibier, 
Huguet,  Reverchon  (Marc-Etienne),  Drigeard-Des- 
garnier,  Charles,  Desvoys,  Chagny,  Benoit-Catin 
seront  extraits  de  la  Conciergerie  pour  être  con- 
duits à  l'audience  de  la  Cour, 

«  Nous  sommes  transporté  à  la  maison  de  jus- 
tice de  la  Conciergerie,  et  avons  présenté  à 
M.  Lebel,  directeur  de  cette  maison,  l'ordre  ci- 


dessus  analysé,  l'invitant  à  nous  conduire  près 
des  accusés  y  dénommés. 

<  Entré  dans  la  cour  où  se  trouvaient  réunis 
les  accusés  ci-dessus  nommés,  nous  leur  avons 
fait  sommation  au  nom  de  la  loi  de  venir  à  l'au- 
dience de  ce  jour  de  la  Cour  des  pairs. 

«  A  cette  sommation,  chacun  des  accusés  a 
répondu  qu'il  se  refusait  d'obéir  à  la  sommation 
qui  lui  était  faite,  et  au'il  persistait  à  ne  pas 
vouloir  se  rendre  à  Tanuience,  s'en  référant  aux 
termes  des  réponses  par  lui  faites  les  jours  pré- 
cédents. 

«  Nous  avons  déclaré  auxdits  accusés  que 
procès-verbal  serait  dressé  de  leur  refus  d'obéir. 

«  Et  a  M.  Lebel  signé  avec  nous,  lecture  faite. 

«  Lebel,  Sajou. 

«  Nous  nous  sommes  transporté  ensuite  à  la 
maison  de  justice  du  Luxembourg,  et  nous  avons 
présenté  à  M.  Prat,  directeur  de  cette  maison, 
l'ordre  d'extraction  émané  de  M.  le  procureur 
général  du  roi  près  de  la  Cour  des  pairs,  daté  de 
ce  jour,  portant  extraction  de  tous  les  accusés 
détenus  en  sa  maison. 

«  Sur  la  simple  invitation  de  M.  Prat,  chacun 
des  accusés  a  répondu  à  l'appel  fait  de  son  nom, 
et  nous  a  été  remis  pour  être  amené  devant  la 
Cour. 

«  Le  présent  procès-verbal  et  les  opérations 

3ui  y  sont  constatées  ont  été  faits  en  présence 
e  M.  Vassal,  commissaire  de  police  de  la  ville 
de  Paris. 

«  De  tout  ce  que  dessus  a  été  dressé  le  présent 
procès-verbal,  qui  sera  transmis  à  M.  le  ()rocD- 
reur  général  du  roi,  à  telles  fins  que  de  raison, 
les  jour,  mois  et  an  susdits;  et  ont  MM.  Vasnl 
et  Prat  signé  avec  nous,  lecture  faite. 

«  Sajou,  Prat,  Vassal.  • 

M.  Martin  {du  Nord),  procureur  général,  \A 
dame  Rallet,  appelée  sur  la  demande  de  l'accuié 
Lalond  et  en  vertu  des  ordres  donnés  par  M.  la 
Président  dans  l'exercice  de  son  pouvoir  discré- 
tionnaire, est  prête  à  déposer  devant  la  Cour. 

M.  le  Président.  Faites  entrer  la  dame 
Rallet. 

M*"®  Rallet  (Joséphine  Chevassu),  âgée  de  çufr 
rante-sept  ans,  femme  du  chef  sellier  du  T  ré^ 
ment  de  dragons,  actuellement  en  garnison  à 
Ponl-à-Mousson,  dépose  :  Je  ne  connais  raccuié 
Lafond  que  pour  l'avoir  vu  à  Lyon  devant  le 
ju^'C  d'instruction;  je  ne  le  connaissais  pu 
avant. 

Le  10  avril,  il  est  venu  au  magasin  de 
mari  un  dragon  avec  les  insurgés  ou  révoitéi, 
comme  vous  voudrez  les  appeler,  lesquels  de*: 
mandaient  des  armes  et  de  la  poudre.  Je  leurrf 
dit  que  nous  n'en  avions  pas.  Je  dis  au  dragoot 
Par  quel  hasard  vous  trouvez-vous  ici?  11  répOQ^il 
dit  que  les  insurgés  l'avaient  forcé  de  les 
duire  chez  rarniurier  et  chez  le  sellier  du 
ment.  Je  ne  sais  pas  si  ce  dragon  est  le  m 
que  Lafond;  je  reconnais  Lafond  pour  lavoir 
seulement  après  qu'il  a  été  arrêté. 

M.  le  Président.  Lafond,  y  avait-il  parmi 
insurgés  d'autres  dragons  que  vous? 

L'accusé  Lafond.  11  y  en  avait  d'autres  à 
Croix-Rousse  et  partout  qui  ont  passé»  oo! 
moi,  devant  le  conseil  de  guerre. 

M.  le  Président.  La  dame  Rallet  dépoee 
le  dragon  qu'elle  a  vu  avec  les  insurges  Ir 
dit  avoir  été  amené  malgré  lui. 
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té  Lafond.ie  vais  vous  dire  pourquoi  ]'■>■ 
lir  le  témoin;  c'est  que  le  lieuteiiaiil 
:,  8ur  la  Toi  du  Berment,  a  prétendu  que 

Ballet  lui  avait  déclaré  que  le  dragon 
éuil  éi  la  télé  des  insurgés.  Vous  voyez 

Ballet  dit  le  contraire. 
CSQUET.  Nous  coiisidéroTis  la  dépositioji 
fort  importante  parce  qu'elle  détruit  en 
a  déclaration  du  lieutenant  Lhomme.  Je 
e  que  U™'  ttallet  précise  le  fait  si  le  dra- 
oiid  se  trouvait  seulement  parmi  les  in- 
ou  s'il  était  i.  leur  tête,  et  si  ce  dragon 

dit  qu'il  avait  été  prisonnier  et  forcé 
lécesBité  à  marcher  avec  eux. 
(allet.  Je  ne  Bais  pas  si  Lafood  eat  le 
dont  j'ai  parlé.  J'ai  remarqué  celui  dont 
;  à  son  battit  de  dragon  ;  je  lui  ai  demandé 
^1  hasard  il  se  trouvait  avec  ces  hommes. 
lit  :  Ce  sont  eux  qui  m'ont  forcé  de  tra- 
l'eaa,  c'est-à-dire  la  Saflne.  On  a  fait  des 
hes  d'armes  el  de  poudre  dans  les  maga- 
e  n'est  pas  le  dra<;on  qui  a  cherché,  ce 
)  ouvrière. 
■  Président.  Lafond,  ëtes-vous  allé  cliei 

uté  Lafoad.  Aucunement,  j'ai  voulu  seulo- 

prouver  que  cette  dame  contredisait 
nme. 

iCsouET- Voici  ladéclarationdeM.  Lhomme: 
s  insurgés  envahirent  mes  magasins,  ils  ) 
nt  des  armes  et  autres  objets.  On  m'a  as- 
ue  Lafond  était  avec  eux  et  les  avait  con- 
lu  quartier  Micotid  et  chez  les  chefs  sellier 
lurisr.  " 

ice  qui  a  fait  dire  à  M.  l'avocat  général 
ifnnd  s'est  présenté  avec  des  intentions  de 
;.  Vous  voyez  que  la  déposition  de  la  feramu 
liercojjtredit  la  déclaration  de  M.  Lhomme 
e  PréutdeHl.  Le  résumé  de  la  déclaration 
niiin  est  que  la  dame  Ballet  a  vu  chez  ellu 
.roupe  d'insurgés  qui  demandaient  de  h 
e  et  des  armes.  Parmi  ces  insurgés  était 
agon;  elle  ne  sait  pas  si  c'est  Lafond,  elle 

reconjialt  pas,  et  Lafond  de  son  côté  nie 

jamais  été  chez  elle. 

xiui  Lafond.  J'aurais  quelque  chose  à  dire 

DU  défense.  II  Ut  ce  qui  suit  ; 

sieurs  les  pairs,  l'on  m'accuse  d'avoir  alinn- 

i  mon  drapeau,  c'est  à  la  force  qu'il  a  fallu 

.  Cependant  je  dois  le  répéter,  pour  sauver 

mon,  j'ai  exposé  ma  vie.  N'esMI  pas  mal- 

:ux  pour  moi  que  l'on  croie  que  j'aurais  eit 

mue  de  commettre  la  lâcheté  d'abandon- 

I  tigue  où  chaque  Français  doit  payer  son 

t  CQ  servant  son  pays. 

Mt  d'être  prisonnier,  n'ai-je  pas  rempli  mcn 

I?  Force  a  été  de  céder  te  jeudi  au  soir; 

lé  sur  le  point  d'être  fusillé,  et  je  l'aurais 

IBS  un  brave  jeune  homme  dont  je  ne  con- 

lia  pas  le  nom.  Je  fus  tout  étonné,  il  y  n, 

M  mois,  de  reconnaître  celui  à  qui  je  devais 

•  dans  ta  personne  de  (ilrard,  élève   ik- 

le  vétérinaire. 

tatonaDt,  Messieurs  les   pairs,  je  laisse    i 

I Jnridiction  le  soin  d'apprécier  la  positinu 

nôûte  qui  n'a  d'autre  vue  que  celle  <<e 
iTHpittie. 

IsPirfsMeBt.  Faites  entrer  le  témoin  Du- 
i.  êam»nA(i  par  l'accusé  Mazoyer. 

i^CT-.  Je  désirerais  que  tous  pussiez 


ivé. 


1  avocat  qui  n'est  pas  encore  ar- 


il.  le  l^résldenl.  Alors  qu'on  fasse  entrer  le 
Il  inoin  Chopelin  pour  l'accusé  Itoczinsky. 

Le  témoin  Chopelin  (Pierre- Joie/ih),  déjà  en- 
ii'iidu  au  mois  de  juin,  est  introduit  et  déclare  : 
Je  suis  commis  de  l'entrepreneur  iln  fort  Saint- 
Irénée.  Pendant  les  événements  d'avril,  j'ai  vu 
lilusieurs  fois  les  insurgés  circuler  sur  la  place 
.'^uint-lrénée.  Là,  ils  ont  Hni  des  barricades  et 
i;tabli  un  posle.  Je  suis  entré  plusieurs  fois  dans 
U:  poste.  Parmi  les  insurgés  qui  s'y  trouvaient, 
jo  n'en  connaiB  qu'un,  c'est  le  Polonais,  je  leur 
^li  demandé  s'ils  avaient  des  chefs;  ils  m'ont  ré- 
pondu qu'ils  étaient  tous  chefs. 

On  voulait  mettre  le  feu  à  la  caserne  et  piller 
l.i  maison  du  commandant  d'Aigremont.  J'ai  eu 
lieaucoup  de  peine  à  empêcher  les  insur{;és 
il'exécuter  ce  dessein:  cependant  j'y  suis  parvenu. 
Il  y  avait  parmi  les  insurgés  un  deux  qui  se  di- 
sait capitaine:  je  ne  le  reconnais  point  parmi  les 
accusés.  Je  suis  allé  chercher  Ratifjnté  pour  em- 
pêcher la  maison  de  M.  Blanc,  entrepreneur, 
il'i^lre  pillée.  Je  dis  cela  parce  j'étais  à  la  séance 
i.ù  M.  l'avocat  gcnérnl  a  fait  son  ré^jiiisitoire;  il 
n'en  a  point  parlé,  ni  le  défenseur  non  plus. 

M.  Le  Pr^>i dent.  Quel  est  celui  qui  s'est 
appelé  capitaine? 

Le  lémoin  Chopelin.  Il  a  dit  aux  insurgés  : 
Je  m'appelle  Baude,  je  suis  votre  capitaine,  vous 
:illez  me  suivre;  je  ne  l'ai  reconnu  dans  aucun 
des  accusés. 

M.  Le  Prévident.  Bockzinslcy  n'avait-il  pas  la 
qualité  de  capitaine? 

Le  témoin  Chopelin.  Ce  n'est  pas  lui;  c'est 
lia  qui  avait  une  lévite  couleur  noisette,  et  un 
honnet  à  la  grecque. 

Eic  PréiiidcBl.  L'avez-vous  vu  travailler  aux 
barricades? 

Le  lémoin  Chopelin.  Je  l'ai  vu  aux  barri- 
cades avec  un  fusil.  Après  que  les  troupes  lurent 
entrées,  ils  étaient  trois  ou  quatre  avec  des 
fusils;  l'église  do  Saint-Nizier  était  fermée.  Je 
leur  dis  :  •  Uessieurs,  vous  voulez  entrer  dans 
les  maisons,  mais  personne  ne  veut  vous  rece- 
voir; vous  n'avpï  qu'un  moyen  de  vous  sauver  ; 
vous  êtes  quatre  ou  cinq  ;  passez  de  ce  côté  avant 
que  lestroupesarrivent,  car,  si  vous  êtes  remar- 
nués,  vous  êtes  des  hommes  perdus.  —  Mais  nos 
liisi!s?ontditceshommes.  —  Jeleurdis;  Ne  vous 
inquiétez  pas  de  vos  fusils  ;  descendez  par  l'église, 
vous  avez  à  sauter  un  mur  de  dix  pieds  de  hau- 
teur, et  tout  e.^t  Uni.  Je  ne  sais  s  ils  ont  suivi 
mes  conseils,  mais  j'ai  trouvé  les  fusils  à  l'en- 
droit même. 

M-  I«  PréHldenl.  —  Rockzinsky,  étes-vous 
un  des  accusés  auxquels  le  témoin  u  donné  ce 
conseil? 

L'accusé  lioi:k:iimky.  Non,  Monsieur.  Je  deman- 
derai au  témoin  s'il  n'est  pas  vrai  que  j'avais  un 
bras  en  écharpe,  et  qu'il  m'était  impossible  de 
manier  un  fusil? 

M.  le  Président,  nu  témoin.  Avez-vous  remar- 
qué que  Rock;Einsky  eût  un  bras  en  écbarpe? 
Le  lévwin,  Chopelin.  Non,  monsieur. 
L'acctaé  Hockûnsky.  Tous  les  accusés  sont 
témoins  que  j'étais  estropié  et  que,  trois  mois 
encore  après  mon  arrestation,  il  fallait  me  cou- 
per mon  pain. 
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V accusé  Carrier.  Il  a  encore  de  la  peine  à  se 
servir  du  bras  droit. 

M.  DE  LA  ToiiRNELLE,  substitut.  Le  procès-verbal 
d'arrestation  de  Faccusé  constate  qu*il  avait  seu- 
lement une  blessure  au  pouce. 

L'accusé  Hockùtviky.  Celle-là  était  toute  fraîche, 
les  autres  sont  anciennes. 

M.  le  l^rësldent.  Comment  avez-YOUB  attrapé 
cette  blessure  au  pouce  ? 

L'accusé  Hockzinsky,  A  Marseille. 

M.  lo  Président.  Vous  disiez  que  la  blessure 
était  récente.  D'ailleurs  on  ne  met  pas  le  bras  en 
écharpe  pour  une  écorchurc. 

L'accusé  llockxdnsky.  Ce  que  j'avais  à  la  pouce 
n'était  qu'une  écorchure,  mais  le  reste,  c'étaient 
des  blessures  que  j'ai  reçues  à  la  guerre. 

L'accusé  Carrier.  Hockzinsky  a  reçu  des  bles- 
sures graves  dans  la  guerre  de  Pologne,  il  a  été 
perce  de  balles:  je  l'ai  vu  en  prison,  absolument 
fiors  d'état  de  se  servir  de  son  bras. 

M.  le  Président.  Le  témoin  Chopelin  persiste- 
t-il  à  soutenir  qu'il  a  vu  HockziUbky,  avec  un 
liisil,  parmi  les  insurgés'? 

Li'  témoin  Chopelin.  Oui,  Monsieur. 

M.  le  Président.  Hockzinsky,  vous  venez 
d*entoiulre  ce  que  vient  de  ilire  le  témoin;  vous 
ne  le  niez  pas? 

L'accusé  Rockxinsky.  J'ai  seulement  à  répondre 
que  c'est  faux. 

M.  Il»  Président.  Vous  n'étiez  donc  pas  avec 
les  insurgés? 

/.  .avuNt*  Hock:,insky,  Je  trouve  cela  extraordi- 
naire' qu'on  dise  que  j'étais  chef;  car  je  ne  savais 
[•as  un  mot  de  français  pour  commander;  j'avais 
•u<  pl:j.<  le  bras  en  echarpe,  et  ne  pouvais  manier 
un  fusil. 

M.  le  Président.  Le  témoin  dit  l|u'il  vous  a 
vu  au  milieu  des  insurgés. 

Lti.'cusé  Rockiimky.  Comment  vouliez- vous  que 
je  m'en  aille?  On  tirait  des  l'eux  de  pelotoua  des- 
su>;  je  ne  pouvais  m'en  aller. 

L  îc.'usé  Carrier.  Hockzinsky  était  sans  armes. 

in  iii'  MM.  Us  pairs.  Je  demandrai  au  témoin 
^1  iîi^'uzinsky  n'était  ^vis  du  nombre  des  insurgés 
à  qui  il  a  donné  des  conseils  pour  se  sauver, 
prci'  qu'il  les  regrdail  comme  très  cuui- 
promis. 

U  ii'mvin  Chopdin.  Je  répondrai  à  cela  que 
je  les  trouvais  compromis  ^i  la  troupe  fût  arrivée 
ei  les  eut  trouves  avec  des  fusils. 

/.'  îiViMf  Arnaud.  N'est-ilpas  à  la  connaissance 
tlu  icîr.i'in  que  ces  per^Miiies  qui  se  trouvaient 
c.ms  le  quartier  Saïui-Jusl  étaient  étrangères  à 
>aiîîî-.luM. 

/,  ;:?«..«  CK  filln.  Je  puis  cerlilier  que  je 
ne..  .A  i^s  reconnu  un  ^eul. 

M  UnsovtT.  L'accusé  H<.»ckzinsky  me  prie  de 
tniiiiiire  sa  pensée.  11  soutient  mrilu  avait  point 
iii»  A\>ï..  \.\i\  1.  aiiriit  lie  dans  l'impossibilité  de 
le  tenir;  li  ajoi-ie  que  pendant  les  premiers  iuô.s 
Cl'  Sa  «ieuniioîi  se>  vanuiraiiês  étaient  obli^'esde 
^.i.ii;  er  >v'n  p.». m  |VAr.e  qu  il  ne  pouvrât  >e  servir 
lie  son  iras. 

/;  .;  "i.'.'i  Chi'peiin,  Je  lui  ai  vu  un  lasil... 
l  ne  caniliiiie  ou  un  fusil. 

Lu*\'uit  (>'iri]r.i.  Au  moment  deliasurrectioo* 
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Hockzinsky  ne  savait  pas  un  mot  de  fra 
n'aurait  pu  s'entretenir  avec  le  témoin. 

Le    témoin     Chopelin.    Il    entendait 
français,  et  pouvait  causer  avec  moi 
rappelle,  par  exemple,  qu'il  m'a  demanc 
comparaison  il  y  avait  entre  un.  bœi 
prêtre.  {On  rit.)  11  s'expliquait  déjà  fort  b 
ce  nioraent-là. 

M"*  Bousquet.  Y  avait-il  dans  le  lan 
Hockzinsky  quelque  chose  d'étranger? 

Le  témoin  Chopelin.  11  ne  parlait  pa: 
ment  le  français,  et  c'est  même  à  cela  qi 
reconnu. 

M.  DE  LA  TouRNELLE,  substitut  On 
maintenant  entendre  le  témoin  Dagoty 
fenseur  de  Mazoyer  est  présent. 

Le  témoin  Dagoty  {Louis),  âgé  de  S:^  ans 
veur  à  cheval  des  contributions  indirecti 
ciant  à  Lyon,  est  entendu  sur  les  faits  r 
l'accusé  Mazoyer.  Le  témoin  était  en  Ar 
au  moment  ou  l'assignation  lui  a  été  re 

J'ai  vu,  dit-il,  l'accusé  une  fois  c 
dans  sa  boutique  de  serrurier;  pendant 
nements,  j'ai  vu  Mazoyer  montant  la  gar 
barricade  qui  était  à  la  porte  du  nommé 
Ce  devait  être  un  dimanche,  la  veille  de 
de  la  trouj>e  dans  ce  quartier-là.  Ce  qi 
rappelle  bien,  c'est  que  ce  jour-là  il  ne 
ne  l'ai  vu  que  ce  jour-là.  il  était  armé  d 

M.  le  Président.  Travaillait-il  à  la  ba 

Le  témoin  Dagoty.  Non. 

M.  le  l^résldent.  L'avez-vous  vu  1 
coups  de  fusil? 

Le  témoin  Dagoty.  Non. 

M.  le  Président.  Savez-vous  s'il  en 

Le  témoin  Dagoty.  Non. 

Uiucusé  Mazoyer.  C'est  le  samedi  qu'il 
de  la  neige;  c'est  ce  jour-là  que  vous  m'; 

Jf*  Chegaray,  avocat  général.  C'est  vrai 
samedi  qu'il  a  neigé. 
Uaccusc  Mazoyer.  Ouelle  heure  était-il 

Le  témoin  Dagnty.  Oh  !  pour  cela,  je  ne 
le  rappeler.  Je'  l'ai  vu  d'ailleurs  d'eux  1 
fois  à  ma  fenêtre;  une  autre  fuis  je  si 
près  de  lui.  Voilà  la  circonstance  exirao 
qui  me  l'a  fait  reconnaître.  Jetais  sur  r 
avec  M.  Mayet  :  nous  attendions  l'arriv 
troupe 

Mazoyer  venait  de  paraître  à  î'ansle  d 
des  Crosses- Têtes,  où  il  demeure.  S.  M; 
dit  :  Voilà  un  des  acteurs,  il  pourri  nous 
des  nouvelles.  M.  Mayet  diiâ  Maz.  yen  Yei 
il  vint.  Savez-vous  ûii  est  la  troupe?  11 1 
qu'il  ne  savait  rien,  et  il  se  relira. 

M.  i»F.  La  ToiiiNELLE,  >«*-.'.:?<:.  Qoai 
avez  vu  Mazoyer  monter  la  ^rarde,  éti 
pourparlers  avec  des  euîant^  V  ^ 

Le'  tim  in  Du^oîy.  Il  était  tout  seul. 

M.  HE   L\  TuLK.NLLLE,  tù:-n:iui.  La  i 
rappellera  lo  système  de  défense  de  Mazo 
de: lare  n'avuir  eu  c-.-  fjsil  que  pour  en 
aux  êiiidni>  qui  c ':i>!ruisair:]i  u'ie  iiarr 
a\aii  ete  liesariLie  par  eux. 

M    lUClKlY,  -.7.  '.  ■;/    .c*  .Va;..  Lr  r,  L'acOI 

qu'il  avait  de  lui-même  laisse  V.'U  lusil  e 
mains  aes  iu^urf:es.  Je  rappellerai  Im 
exactement  rapportés  par  le  M^nit/isr, 

Le  témoin  Dagoty.  Mazoyer,  tout  ce 
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it  !:i  comme  un  homme  qui  fait  f^.ction. 

xniT.  J'ai  encore  à  faire  une  question 

reste,  abrégera  d'autant  ma  discussion. 

PréafdrnI.  Vous  avez  te  droit  de  faire 

s  question»  qui  vous  iiaraiHsetit  utiles  à 

fense. 

;ui(TY.  M.  Mayet,  qui  parlait  au  témoin, 

teu  voyant  Mazoyer  :  Voilà  un  homme 

Ta  nous  donner  des  rem-eignemenls.  ou 

il  dit  |K>siiivcmeiit:  Vuîlà  un  acteur  qui 

mus  donner  des  nouvelles'^ 

■oin  Dayalg.  Il  ne  dit  pas  rl'une  manière 

nie  :  Voilà  un  homme.  Il  dit  :  Voilà  un 

urs  qui  pourra  nous  mettre  au  courant. 

;iiRTY.  Avez-vous  vu  longtemps  Mazoyer 

ricade  î 

loi»  nagotg.  A  peu  près  pendant   une 

CURTV.  Je  prie  Jl.  le  Président  de  de- 
au  témoin  s'il  a  été  menacé  par  Mazoyer 
m  nom  ;  si  ces  menaces  l'ont  déterminé 
r  la  France,  comme  on  l'a  dit  dans  le 
)irc. 

La  Tolknelle,  suhtlïtut.  Noua  avons  dit 
>a»!oty  avait  [iréféré  quitter  la  Krance  à 
i  déposer  publiquement  devant  ia  tour. 
liuus  l'ait  connaître  assez  de  menaces 
;b  à  des  témoins  pour  qu'il  nous  ait  clé 
l'attacher  qucl(|uu  uonliaiice  aux  reiidei- 
ts  gui  nous  avaient  été  donnés.  Dans 
■quiaitoire,  prononcé  samedi,  nous  nous 
empressés  de  déclarer  à  la  Cour  que  les 
s  que  noua  avions  présentés  à  la  Cour 
été  démunlis  par  lemsinémedu  témoin. 
cuiiTY.  Il  est  toujours  bien  certain  que  le 
it  été  alléfiué  avant  qu'on  en  lût  bien  sftr  ; 
attendre  les  preuves  et  se  tenir  dans  la 
avant  de  faire  une  pareille  allé^'ation. 
uioin  Daijoty.  Des  affaires  particulières 
lit  appelé  en  Angleterre.  Je  dois  dire  <•■&- 
'.  que  la  lemme  de  Mazoyer  m'arrêta  une 
TIC  traiia  de  dénonciateur.  C'était  dans  un 
roù  une  pareille  accusation  pouvait  avoir 
i«ste  influence.  Je  lui  fis  observer  qu'elle 
lit  pas  la  différence  qu'il  y  a  entre  un 
et  un  dénonciateur,  que  je  n'étais  pas  le 
Ueur  de  son  mari,  et  que,  s'il  était  dans 
ition  pareille,  elle  ilcvait  s'accuser  clle- 
Uiie  autre  fuis  je  la  rencontrai  encore, et 
désigna  au  doigt  à  plusieurs  personnes- 
La  Tournelle,  subslUut.  La  Cour  appré- 
i  les  renseignements  que  nous  avons 
à  la  Cour  étaient  complètement  ma! 

iCLT.Tï.  Lorsque  Mazoyer  se  pré^^enla  de- 
Hayet,  qui  l'appela,  ne  dit-il  jias  qu'il 
it  ces  événements  ? 

aoJA  Diigiitg.  Il  n'a  rien  dit  de  cela.  H  a 
I  avec  une  extrême  indiHéreacu  qu'il  ne 
tas  de  quelcùté  la  troupe  allait  vi'nir. 


mt^àt'aucuté  H(ickzintky.)\'  IJous- 
BQt  de  présent'-!'  pour  vous  une  obscr- 
;  i'»Tei-ïou8  chargé  de  présenter  votre 

tlWUET.  .^on,  Monsieur  le  Président. L" ne- 
iveulemeiit  chargé  de  traduire  sa  pensée. 
McDl.  Si  vous  voulez  avoir  un  dé- 


{Quarauliènt*  aiidienee.) 

L'accusé  Rockùnsky,  Je  vous  remercie;  je  ne 
me  défends  pas. 

M.  le  l*ré«UeBl,  à  l'acci'i  Marigné.  Vous 
avez  paru  hier  disposé  à  accepter,  après  votre 
plaidoyer,  les  services  de  M'  Barillon;  les  récla- 
mez-vous aujourd'hui? 

L'acculé  Marioni.Ca  aue  j'ai  dithterme  paraît 
suffisant  pour  éclairer  la  Cour  sur  ma  position  ; 
je  m'en  rapporte  à  son  jugement. 

M.  le  Président.  La  parole  est  au  défenseur 
de  l'accusé  Genêts. 

l'accusé  Genêts.  En  l'absence  de  M'  ISerryer. 
j'ai  confié  le  soin  de  plaider  ma  cause  à  M°  de 
Oelleval. 

Plaidoirie  de  Jf°  de  Belleoal  pour  l'accusé  denets. 

M°  DE  Bellbval.  Messieurs  les  pairs,  il  y  a 
quelques  jours,  quand  j'ai  appris  que  l'accusé 
Genêts  faisait  un  appel  à  mon  ministère,  je  n'ai 
pu  me  défendre  d'un  moment  d'effroi.  Je  redou- 
tais ma  propre  insuffisance,  et  puis  surtout  je 
me  rappelais  de  quel  imposant  patronage  une 
circonstance  inattendue  privait  Genêts.  Cepen- 
dant, Messieurs,  je  dois  le  dire,je  me  suis  senti 
rassuré  bientôt;  j'ai  vu  mon  client;  j'ai  connu 
sa  cause,  et  mes  inqiiicludes  ont  cessé.  Je  n'ai 
plus  tremblé  à  l'idée  de  ma  faiblesse;  j'ai  com> 
jiris  alors  que,  quel  que  fût  l'organe  de  la  défense, 
le  succès  de  la  déreusB  était  certain. 

Nouveau  venu  au  milieu  de  ces  débats,  je  n'ai 
pas  eu  il  m'occuper,  comme  mes  confrères,  des 
questions  résolues  par  vos  arrêts.  Aujourd'hui 
ma  voix  s'élèverait  en  pure  perte  et  sans  intérêt 
pour  personne.  J'accepte  donc  la  position  telle 
qu'elle  a  été  faite,  cl  ^e  vous  prie  de  m'écouter 
avec  bienveillance.  Puissent  mes  paroles  éveiller 
en  vous  la  conviction  qui  m'anime!  C'est  une 
juatillcation  que  jcvousapporle,  et  je  vous  le  dis 
en  vérité,  Messieurs  les  pairs,  cette  justification 
est  entière. 

(Ici  l'avocat  fait  connaître  la  vie  et  la  pensée 
lie  son  clienl,  détails  que  Genêts  lui-m(>me  a 
donnés  lors  de  son  interrogatoire.) 

Maintenant,  ajoute  l'avocat,  e.-it-il  nécessaire 
de  vous  dire  que  Genêts  est  légitimiste'/  Uni,  l'ac- 
cusé Genêts  est  lé^^itimiste  ;  it  t'était  avant  !a  ré- 
volution ;  tel  il  est  encore  aujourd'hui.  Ses  con- 
victions politiques,  Messieurs,  il  les  a  exprimées 
il  votre  audience  avec  une  entière  franchise  ;  il 
votre  a  dit  tout  ce  qu'il  porte  au  cipur.  Pourquoi 
ne  l'aurait-il  pas  fait?  Ne  savait-il  pas  que.  dans 
la  haute  situation  ofi  les  lois  la  placent,  la  Cour 
des  pairs  ne  iieiit  pas  descendre  aux  mesquines 
susceptibilités  de  l'esprit  de  parti"?  .Ve  savait-il 
pas  d'ailleurs  que  la  loi  n'a  de  prise  que  sur  les 
laits,  et  que,  sous  Ut  Constitution  qui  nous  régit, 
l'indépendance  des  ojiinions  est  entière?  11  est 
iûdlimiste,  et  en  même  temps  (ce  qui  est  dans 
sa  pensée  une  conséquence)  il  est  essentiellement 
homme  d'ordre,  (.cnots  est  un  de  ceux  qui  pen- 
sent qu'au  siècle  où  nous  vivons,  ce  n'est  pas  par 
lus  coups  de  fusil,  mais  parla  discussion,  par  la 
presse,  par  la  tribune,  que  les  opinions  diverses 
doivent  se  faire  jour;  que  c'est  seulement  parles 
moyens  libres  et  légaux  qu'il  faut  chercher  à 
convertir  à  ses  doctrines;  qu'enlin  la  tranquillité 
matérielle  est  dans  l'intérêt  et  doit  être  dans  le 
vffîii  de  toutes  les  opinions  consciencieuses,  puis- 
(|ue  c'est  la  condition  nécessaife  du  la  manifes- 
tation cl  du  développement  progressif  de  toutes 
les  vérités  sociales  et  politiques. 
Ces  pensées,  Messieurs,  soDt  habituelles  à  Ge- 
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nets  ;  il  les  a  exprimées  maintes  fois  et  à  toutes 
les  époques  de  sa  vie.  Il  s'est  prononcé  haute- 
ment contre  le  système  des  émeutes,  avant  et 
pendant  Tinsurrection  de  Lyon. 

Et  c'est,  Messieurs,  ce  Genêts,  si  ami  de  Tordre, 
si  opposé  aux  violences  et  aux  insurrections, 
qui,  infidèle  aux  paroles  de  toute  sa  vie,  se  sera 
jeté  sur  la  place  publique  pour  y  combattre!  Eh  ! 
quel  intérêt  le  (léterminait?  11  fallait  qu'il  iùl 
grave,  cet  intérêt,  pour  que  Genêts  allât  ainsi 
faire  ce  qui  était  si  loin  de  ses  sentiments  et  de 
îscs  habitudes.  Ouel  intérêt?  Aucun.  Deux  ques- 
tions sonlcmcnt  pouvaient  s'agiter  en  avril  183'i 
dans  les  rues  de  Lvon  :  une  question  industrielle, 
une  question  pofiiique:  question  mutuelliste, 
question  républicaine.  Eh  bien  !  à  ces  deux  na- 
tures d'intérêt.  Genêts  est  également  indilTéreni. 
Il  n'est  pas  ouvrier;  l'association  mutuelliste  ne 
l'a  jamais  compté  parmi  ses  membres.  Quant  à 
la  Héi)ublique,  (ienets  respecte  toutes  les  opinions 
consciencieuses;  mais  enfin  il  n*estpas  républi- 
cain. Il  est  légitimiste,  rien  que  légitimiste. 

Vous  le  voyez  donc,  il  y  a  une  grande  impos- 
sibilité morale  qui  repousse  loin  l'accusation, 
qui  ne  veut  pas  que  Genêts  ait  commis  les  faits 
qu'on  lui  reproche. 

Dirait-on  qu'opposé  au  gouvernement,  Genêts 
voulait  le  renverser  à  tout  prix,  par  tous  les 
moyens,  pour  n'importe  quel  résultat?  Non,  ce 
sont  là  des  idées  que  Genêts  n'admet  pas.  Mes- 
sieurs: il  ne  comprend  pas  cette  alliance  préten- 
due, fantôme  impalpable  et  rêvé,  dont  on  s'esl 
plu  quelquefois  a  épouvanter  les  imaginations 
timides. 

M**  de  lielieval,  pour  établir  que  (hez  Genêts  il 
y  a  toujours  eu  harmonie  entre  les  faits  et  les 
paroles,  rappelle  les  dépositions  de  M.  le  comte 
de  Lariboisière  et  du  major  llirn,  dépositions 
desquelles  il  parait  résulter  que,  comme  ^^arde 
national,  (ienets  est  venu  au  secours  de  l'ordre 
public. 

Par  quelle  étrange  bizarrerie,  par  quel  renver- 
sement inouï  de  choses  et  d'idées.  Genêts,  après 
avoir  combattu  l'émeute  à  Paris,  Taurait-il  ^ev- 
vie  à  Lyon  ?  La  conduite  qu'on  lui  prête  est-elle 
vraisemblable,  est-elle  admissible?  Non...  Je  le 
répète,  il  y  a  contre  l'accusation  une  impossibi- 
lité morale,  dont  on  voudrait  vainement  nier 
rènergie.  lue  impossibilité  morale,  c'est  beau- 
coup, Messieurs  les  pairs  ;  et  à  ce  propos,  je  me 
rap|)elle  que,  dans  l  acte  d'accusation  publié  sur 
une  allai re  récente  et  mémorable,  M.  le  procu- 
reur général  a  appelé  l'impossibilité  morale  la 
f'Ius  forte  de  toutrs  les  iîn possibilités.  Souffrez, 
Messieurs,  que  je  m'approprie  un  moment  ces 
paroles  du  chef  île  votre  parquet,  et  que  je  vous 
dise  à  mon  tour  :  L'impossibilité  morale  est  la 
plus  forte  de  toutes  :  et,  vous  le  voyez,  l'impos- 
sibiliiê  morale  m'est  acquise,  elle  me  protè^;e, 
elle  me  sauve...  Ne  l'oubliez  pas,  je  vous  en  prie. 

11  e.-l  temps,  cependant,  d'aborder  les  charges; 
on  uivoque  coi.tre  nous  des  témoignages;  discu- 
inns-les.  nueladour  nii*  permette  toutefois  quel- 
ques retlexions  préliminaires. 

J'ai  toujours  pensé  qu'en  matière  de  procès  po- 
litiques les  dépositions  dei  témoins  devaient  être 
reyues  avec  une  extrême  circonspection  ;  je  dirai 
mieux,  avec  une  extrême  défiance  ;  il  y  a  pour 
cela  plusieurs  raisons.  On  peut  toujours  "craindre 
d'abord  les  intluences  locales  et  Taveuglement 
de  l'esprit  de  parti. 

K}uvM  Iiomme  soit  connu  dans  son  quartier, 
par  exemple  comme  Genest,  pour  être  contraire 


au  gouvernement,  croyez  qu'on  sera  disp 
une  sédition  éclate,  à  penser  qu'il  y  est 
quelque  chose.  Ajoutez  à  cela  qu'il  est  d 
nature  des  faits  politiques  de  donner  lieu  c 
coup  de  conversations,  de  versions  et  de  c 
dont  les  souvenirs  ne  sont  pas  sans  dange 
les  témoins.  Enfin,  pourquoi  se  dissimub 
l'intérêt  personnel,  le  désir  de  se  mettn 
avec  l'autorité  et  d'obtenir  d'elle  des  fa 
peuvent  dicter  des  déclarations  ? 

Sous  l'influence  de  ces  remarques  gén« 
dont  la  haute  sagesse  de  la  Gour  saura  faii 
plication  particulière  suivant  les  circonst 
je  me  hùte  d'arriver,  Messieurs  les  pairs,  i 
moins  qu'on  oppose  à  l'accusé  Genêts.  J 
pas  besoin  de  rappeler  à  la  Cour  qu'une 
ration  de  témoin  perd  toute  sa  force,  lorsi 
peut  être  soupçonnée,  et  que  si  par  exemp 
est  contradictoire  avec  elle-même,  ou  coni 
par  d'autres  ;  si  elle  contient  des  choses  i 
sibles  ou  par  trop  invraisemblables,  il  n 
pas  s'y  arrêter  un  seul  instant. 

M*  ifelleval  discute  ici  les  charges  qui  s'é 
contre  Genêts.  11  rappelle  que  le  témoin  prii 
le  sieur  Desmares,  ex-huissier,  entendu 
lui,  a  eu  avec  cet  accusé,  avant  l'aiTaire,  c 
mêlés  assez  vifs  qui  peuvent  faire  suspe( 
véracité.  Les  détails  de  cette  déposition  e 
(lu  sieur  Dessale,  second  témoin,  les  i 
qu'elles  rapportent,  ce  qui  devrait  y  at 
un  cachet  de  vérité,  toutes  ces  choses  so 
tant  de  motifs  pour  ne  pas  s'y  arrêter.  Le  t 
Dessales,  qui  a  vu  le  fusil  entre  les  mains 
nets,  et  qui  a  vu  le  bassinet  de  ce  fusil  no 
poudre,  est  tellement  myope  qu'il  ne  peu 
l'heure  à  la  pendule  de  la  Chambre  des  pa 
déposition  de  Desmares  est  entachée  d  iii 
celle  de  Dessales  est  démontrée  fausse. 

Après  une  discussion  approfondie  de  tou 
circonstances  de  la  cause,  M*"  Belleval  U 
ainsi  : 

Oh  !  ie  ne  sais  si  ma  propre  conviction  m*< 
mais  il  me  semble  que  la  Gour,  elle  auss 
être  convaincue  que  le  doute  pour  ellen'ei 
possible,  que  le  salut  de  Genêts  est  assur 
reste-t-il  établi.  Messieurs? Une  grande  in 
bilité  morale,  qui  naît  des  opinions  de  Gen< 
ses  antécédents,  de  sa  conduite,  de  ses 
tudes,  des  paroles  de  toute  sa  vie.  Pour  dé 
cette  décisive  présomption,  l'accusation  ci 
témoignages.  Mais  ces  témoignages  eux-c 
sont  infirmés  par  des  contradictions,  des  i 
sibilités,  par  mille  circonstances  diverse 
firmées  encore  par  des  faits  contraires,  p< 
déclarations  entendues  ou  écrites.  L'imjiofis 
morale  demeure  donc  avec  son  irrésistib 
cendant. 

Voila,  Messieurs,  la  cause  de  Geoèts.  C 
d'une  défense  toute  spéciale,  je  me  suis  reo 
dans  le  cercle  qu'elle  me  traçait.  J'ai  écart 
soin  les  considérations  générales  de  nu 
doirie.  (Juaurais-je  pu  dire  qui  n'ait  été 
que  la  Cour  ne  sache  mieux  que  moi?ll 
liexion  toutefois  doit  m'ètre  permise. 

Depuis  près  d'un  demi-siècle,  Messiei 
pairs,  beaucoup  de  gouvernements  ontpii 
notre  patrie.  Tous  ont  eu  en  mains  la  poil 
de  punir,  et  en  ont  usé  plus  ou  moins  < 
ceux  qu'ils  pensaient  leurs  ennemis.  Inteni 
maintenant  l'histoire,  cette  sage  coiu^H 
rois  et  des  peuples;  demandons  lui,  ilM 
si  quelque  bien  a  jamais  été  prodoît  JM 
condamnations  politiques.  Bst-ii  betonV 
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dire  sa  réponse  ?  Les  coadamnations  politiques, 
Messieurs  les  pairs  (et  je  ne  parle  pas  seulement 
d'êchafaud,  j'entends  aussi  la  prison,  qui  con- 
damne au  deuil  les  familles,  qui  est  une  mort 
venant  à  pas  lents),  les  conda[nnations  politi- 
ques cimentent  rarement  la  paix  et  Tordre.  Elles 
oiitretiennent  les  ferments  de  haine,  ravivent, 
enveniment  les    discordes.  C'est  à  une  époque 
comme  la  nôtre  qu'elles  sont  fatales  surtout. 
Après  nos  longues  années  de  tourmente  et  d'o- 
rale,  nous  sommes  divisés  d'opinions  et  do 
vieux,  divisés  de  doctrines  et  de  sympathies. 
Mais  il  y  a  cependant  une  pensée  qui  doit  vivre 
au  foncf  de  tous  les  cœurs.  C'est  que  tôt  ou  tard 
un  jour  se  lèvera  pour  la  France,  jour  d'harmo- 
nie et  de  paix,  jour  d'union  et  d'ouhli.  Comment 
viendra-t-il,  ce  miracle  que  nous  attendons?  A 
l'ombre  de  quels  principes  ou  de  qii(;l  drapeau? 
Cest  là  le  secret  de  la  Providence.  Mais  si  j'étais 
juge  politique.  Messieurs  les  pairs,  je  me  répé- 
terais souvent  à  moi-même:   Moins  les  partis 
auront  à  se  pardonner,  et  moins,  quand  son 
temps  sera  arrivé,  la  réconciliation   nationale 
trouvera  d'obstacles.  Voilà  ce  que  ie  me  dirais, 
Mesiiieurs  les  pairs,  et  il  me  semble  qu'alors  le 
flaive  redoutable  des  lois  politiques  écliapperait 
âmes  mains.  Oui,  jetons  nos  regard  sur  l'avenir; 
cberchons-y  des  joic:»  et  des  espéranct^s,  il  nous 

doit  de  grandes  compensations Ne  nous  le 

fitez  pas,  Messieurs  les  pairs,  par  dos  rigueurs 
inutiles  I 

Deux  mots  encore  sur  Genêts,  et  j*ai  fini.  Une 
d^eosé  trop  rapidement  préparée  est  exposée  au 
danger  d*étre  incomplète.  Que  si  quoique  choso 
a  été  omis,   veuillez  suppléer  à  mon  silence, 
Slessienrs  les  pairs.   Pour  moi,  maintenant  que 
la  carrière    est  parcourue,  j'abandonne  sans 
crainte  mon  client  à  votre  décision  souveraine. 
Ouï,  j'en  ai  la  ferme  espérance,  vous  le  déclare- 
rez non  coufiable;  vous  le  ferez  libre,  de  prison- 
pier  qu'il  est  depuis  seize  mois;  vous  le  rendrez 
à  ceux  qui  le  redemandent;  soyez  en  sûrs,  pairs 
4e  France,  ce  sera  justice. 

M.  le  l^réflideut.  Genêts,  avez  vous  quelque 
chose  à  ajouter  pour  votre  défense? 

Unccusê  GeneU.  Je  me  garderai  bien  de  gâter 
Ce  que  vous  venez  d'entendre,  Messieurs,  en  y 
Ajoutant  quelque  chose  de  moi;  seulement  je  inè 
'tecommande  à  la  justice  de  la  Cour. 

M.  le  l^rëMident.  La  parole  est  à  M^  Ducurty, 
défenseur  de  Mazoyer. 

Plaiditiru*  de  3/-  Ducurty^  pour  Vacctisé  Maxoycr. 

Messieurs  les  pairs,  les  plaidoiries  habiles  que 
^ou8  avez  entenuues,  ont  justifié  la  bienveillante 
lention  que  vous  avez  accordée  aux  défenseurs 
accuses.  J'ose  espérer  que  mon  zôle  et  la 
^J^iuTÎté  de  Taccusation  contre  Mazoyer  seront 
tBour  vous  un  suTlisant  motif  de  la  même  faveur. 
^'J«  serai  bref,  Messieurs  les  pairs;  et  si  je  inan- 
""^oais  à  cette  parole  d'avocat,  la  crainte  de  no 
l^iit  répondre  assez  à  la  confiance  de  mon 
lieut  me  le  ferait,  je  pense,  aisôment  p:ip!o!i- 

Pas  de  politique:  une  question  spéciale  de  fait 

'  i  m'occuper.  il  me  semble  qu'il  doit  voustar- 

ainsi  qu'à  nous  de  vous  soustraire  à  sos  e\i- 

îs,  et  que  nous  devons  tous  être  tentés  <lo- 

iroit  mois  de  lui  dire:  Pfditique,  que  me 

L-tu  ?  Avant  la  discussion,  je  dois  toutefois 

»odre  en  peu  de  mots  à  une  accusation  qui  a 


toujours  dominé  celle  qui  nous  amène  devant 
vous.  Je  veux  parler  de  menaces  faites  aux  té- 
moins. Le  témoin  entendu  au  commencement 
de  rau(flence,  avait  éié  le  sujet  d'une  allôfra- 
tion  semblable,  il  est  venu  la  (iémeiitir.  Nous 
avons  le  droit  de  dire  qu'il  faut  au  moins  que 
Messieurs  du  parquet  soient  réservés  dans  ces 
!  accu&ations,  quand  les  preuves  leur  manquent, 
et  ne  jettent  pas  ainsi  une  couleur  odieuse  sur 
la  cause  d'un  malheureux  qui  en  est  la  victime 
sans  en  être  l'auteur. 

Nous  flétrissons  aussi  cette  étrange  manière  de 
servir  les  intérêts  d'un  accusé.  Il  y  a  infamie  à 
injurier  le  juge  sur  son  siè^e,  comme  le  témoin 
qui  remplit  une  espèce  de  magi.-tralure.  Quand 
il  ment  à  la  justice,  il  est  alors  flétri  par  la  dé- 
fense, par  l'accusation  et  parle  juge. 

Mazoyer  est  accusé  de  complot,  d'attentat 
contre  la  sûreté  de  l'Etat  en  prenant  les  armes, 
en  com battant  aux  barricades  en  avril  \HM. 

Pour  reconnaître  si  un  homme  est  coupable,  il 
faut  suivre  sa  vie  dans  toutes  ses  phases;  depuis 
le  moment  de  son  crime,  après  sos  paroles,  ses 
actions;  elles  sont  souvent  l'expression  de  son 
âme. 

Suivons  Mazoyer  depuis  l'insurrection  d'avril. 

L'insurrection  était  réprimée,  la  po[)ulation 
venait  contempler  les  pavés  sanglants,  et  les 
ruines  fumantes  de  la  cité;  les  ateliers  étaient 
déserts,  et  le  bruit  des  métiers  de  Lyon,  qui 
annonce  la  prospérité  et  le  travail,  avait  cessé; 
cependant  l'ouvrier  demande  à  chaque  jour  son 
pain,  et  Mazoyer  attendait  patiemment,  dans  son 
atolicr,  du  travail  pour  ses  quatre  enfants  et  sa 
léninie. 

Ce{)ondant,  depuis  un  mois,  les  ma^Mstrats 
chorchaient  les  coupables  d'un  comploi;  une 
(!Onspiralion  était  pour  le  pouvoir  un  motif  né- 
cossairo  de  l'insurrection  d'avril;  les  commis 
saires  rodaient  dans  tous  les  quartiers  de  la 
ville:  les  familles  étaient  en  proie  aux  terreurs 
de  chaque  jour;  personne  ne  se  croyait  à  l'abri 
des  recherches,  et  !ih*'me  des  sonpfjons. 

Cependant  Mazoyor,  le  serrurier,  le  \\  mai, 
envoie  sa  femme  che^,  une  voisine,  la  lénnne 
Kenaud,  réclamer  une  dette  de?.')  centimes;  celle 
(jui  réclame  est  injuriée  sur  sa  réclam.ilion  ;  co- 
pendant  la  dette  est  reconnue*  et  payée.  Mais  ia 
femme  Mazoyer  n'est  point  satisl'aito;  elle  a  oie 
grossièrement  injuriée,  elle  traîm;  sa  déhitrioo 
chez  le  commissaire  do  polioe  pour  demander 
réparation  à  son  honneur  outragé:  elle  ohtint 
gain  de  cause;  mais  la  femm»*  Henand  dévore  à 
peine  son  injure;  elle  [nnr:iiiiie  à  sos  voisins 
qiielques  mots  de  coIi'mc  oL  i\c  lu  in  :  <lle  ost 
femme  et,  comme  tollo,  acoossih  o  aux  concos 
émotions,  mais  aux  rariinomonlsd!'  niauté;olle 
sait  se  venger,  en  un  mot. 

Kn  effet,  le  10  mai,  deux  jours  a.  r«\-  la  que- 
relle des  deux  femmes,  Ma/.oyer  est  arièté  chez 
lui,  ot  il  se  trouve  quo  la  voiileet  rav.int-veille, 
trois  dépositions  ont  élu  faites  devant  h;  com- 
missaire de  police,  et  les  antt-nrs  de»  (:<-s  dépo- 
sitions   contre    Mazovi-r  sont    la    l'omme    Ite- 
f»aud,  son  mari  ot  inio  lillt?   Marguerite  Clair, 
loiir  commensale,  ."^i  oos  tri)is  noms  s». ni   ins- 
crits dans  rinslru'.'liin   contre  le  niiuhonronx 
serrurier  arrêté  coiiinio  complice  do  rin>nrroc- 
lion  d'avril,  croyoz-voiis,  Mtissienrs  ios  pairs, 
<ju'ilsne  pasdoivoiii  nous  ôln?  suspects?  Croyoz- 
vous  que  s'ils   déposent  devant  la  justiciî   <Ie 
parler  sans   haine  et  sans  crainte,  leur  ser- 
I  ment  ne  soit  pas  un  parjure?  Et  s'ils  sont  les 
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si<4i1s  Hoiiticnâ  d'une  accusalion,  les  fait  qu'ils 
allè[$iitiroi]i  contre  l'accusé  ne  seront-ils  que 
l'expression  do  la  vérité?  Ils  le  sont  pourtant 
aujourd'hui,  et  vous  connaissez  leur  dé[josi(ioii. 
Mais  ces  circonstances  de  l'arrcBlation  du  Ma- 
zoyer  ne  rions  rorceiit-elles  pas  aussi  à  nous 
demander  comment  cet  accusé,  qui  doii  savoir, 
lui,  que  la  oolice  cherche  des  coupul)les,  qu'il 
lui  est  problalitement  désigné  comme  insurgé, 
comme  cher,  ne  se  soustrait  pas  aux  regards 
depuis  l'insurrection  ¥  il  ue  quitte  point  son 
aielier,  descend  chaque  jour  sur  la  place  pu- 
blique. Il  l'ait  plus,  il  envoie  sa  femme  provoquer 
les  voisins  qui  ont  pu  connaître  sa  coriituilt;  : 
cette  Cenime  semble  tout  tenter  pour  exciter  une 
veneeance,  pour  réveiHer  ci  s  souvenirs  d'avril, 
et  son  mari  est  coupable!  Oh!  Messieurs,  ce  n'est 
point  connaître  le  cœur  humain  que  d'en  tirer 
celte  conséquence.  D'un  autre  coté,  n'avons- 
nous  pas  lieu  de  nous  étonner  que  lu  police,  qui 
depuis  un  mois  est  en  recherches,  ait  outdié  le 
puissant  iusurtié  du  quartier  Saint-l'aul? L'avocat 
examinelearéponsesdeMazoycrauxaccusations; 
il  nia  tout  d'abord  devant  les  premiers  juges. 
Devant  la  Cour  il  avoua  avoir  porlé  un  fusil. 
Les  explications  sont  au  Monilenv.  les  oliscrvu- 
tions  de  M.  l'avocat  général  sont  dcmunties  par 
le  rapport  oniciol  de  ta  séance. 

Ce  lait  seul  prouve-t-il  attentat,  aux  leniios 
des  articles  K7  à  i*»,  8»,  91  ? 

Il  était  seul  à  une  barricade  non  forliliée;  pas 
d'attroupement  :  il  fallait  alors  dans  lesquartiers 
comme  celui  de  .Saint-Paul,  des  lionimes  qui 
veillassent  à  la  si'ireté  des  citoyens:  les  iiillards 
pouvaient  s'y  glIssi.T,  et  Mazo ver,  honnête  nomnie, 
esliniit  dans  son  quartier.  ne'iHnivajt  cHre  qu'une 
sentinelle  d'ordre  et  de  siïrclé;  sa  réponse  est 
donc  vraie. 

La  Cour  ne  veut  pas  d'ailleurs  condamner 
pour  des  aides  de  ce  genre,  car  elle  sait  qu'il 
est  des  cou|ialj|es  qui  w.  sont  point  sur  le  hune 
des  accnsùs,  et  qui  ne  se  sont  point  contentés 
de  monter  la  garde  à  la  harricade. 

Mais  une  objecti.'n  est  faite  [»ar  le  ministère 
public,  r  pourquoi,  dit-il,  a-l-ll  nié  du  suite  cet 
act<!  innocent? 

Oh  !  Messieurs  lis  pairs,  celle  objeclion  an- 
nonce que  M.  l'avocat  {;énéral  a  oublié  un  ins- 
tant le  tableau  que  girésunluit  Lion  après  les 
journées  d'avril. 

Il  oublie  que  la  terreur  doiiijtiujt  tous  les 
esprits,  quii  les  écrivain.t  tn^mlilaient  à  chaque 
instant  'l'être  compris,  et  que  le  procès  politiiiue 
qui  .s'instruisait,  deiiiundalt  des  con  soi  rate  urs 
en  graiid  noudire,  sauf  ù  les  déim'der  plu.s  larii  ; 
alors  lu  miiindre  accusalion  effrayait  celui  qui 
en  était rolijel.  Ans-i  Maz^ycr.  qui  pendant  un 
mois  navaii  point  été  inquiété,  et  qui  tout  à 
coup  était  arniclié  ù  sa  luniille,  lui  qui  savait, 
pur  sa  propre  expérience,  la  douleur  d'une 
i:ru'-lle  séuuration,  car  .sa  mère  avaii  éti'  ensc- 
vr'lii'  dans  les  ruines  des  niaùsuns  i'nlasséi;s 
pur  la  milraille,  croit  qu'il  obtiendra  plus 
prorniJtement  sa  liberté,  et  il  nie  tout  s.ms  ré- 
lb'.\iiir[:  plus  tard  il  s'i'xpliiiueru.  Mais  il  v  a 
jilns,  des  hommes  honorables  di-  smi  quartier 
II!  réclann-m  comnie  inno.'cnr,  on  les  repousse, 
on  les  iii.Tnu'o.  t.Jue  peut  laiie  un  malheureux 
qui  III'  saii  ce  que  la  h>i  défend,  et  qui  est  ainsi 
uccnsi>?  La  détention  d'une  arme,  pendant  qnel- 
qrte.s  instants,  l'elTruie;  alors  il  nie  celle  cir- 
constance devant  les  premiers  juges  ;  mais  devant 
vouB  il  est  mieux  éclairé,  devant  tous  il  espère 


justice,  et  sa  conscience  ne  lui  reproche  rien. 

Le  ministère  public  a  fait  encore  une  objection 
sur  CM  fuit;  il  a  dit  :  Les  témoins  à  décliarge 
ont  nié  celle  circonstance,  que  Mazoyer  avoue. 
Cela  prouve  qu'il  n'y  a  pas,  comme  on  l'a  dit 
souvent,  connivence  enire  la  défense  et  les  lé- 
moins,  et  d'ailleurs  les  témoins,  en  disant  gue 
Mazoyer  n'a  pas  eu  d'armes  entre  les  mains, 
parlent  en  conscience,  et  prouvent  que  pendant 
peu  d'instants  seulement  il  a  été  armé. 

L'avocat  croit  devoir  se  plaindre  de  ce  que  le 
ministère  public,  malgré  l'opposition  de  l'accusé, 
a  renvoyé  les  témoins  [larlui  appelés  à  décharge, 
bien  que  dans  l'instruction  écrite  ils  eussent 
produit  des  dépositions  à  charge. 

M.  Dk  la  TouitSELLE,  ittbslUut.  Je  dois  ,-,i-;i'>!er 
l'avocat  ici.  Ce  pas  n'est  sur  l'autorisation  du  mi- 
nistère public,  mais  sur  celle  du  président  de  la 
Cour,  que  les  témoins  sont  partis. 

M°  DucuRTV.  Ce  n'est  pas  possible;  M.  le  Pré- 
sident aurait  eu  fort  à  faire  s'il  ne  s'en  était 
pas  rapporté  au  parquet  pour  ces  autorisations. 

M.  le  ■■réBldenl.  J'ai  cru  devoir  d'autant 
plus  facilement  autoriser  le  départ  de  ces  té- 
moins, qu'appelés  comme  témoins  ti  charge,  ils 
ont  été  réellement  à  déciiurge.  Je  n'ai  pas  pensé 
qu'il  hit  possible  de  se  plaindre  de  ce  procédé. 

M°  DixuHTY  Je  remercie  beaucoup  M.  le  Pré- 
i-ident  du  cette  observation.  La  Cour  a  accepté 
ces  lémoignages  comme  lémoiiïnages  à  décharge. 

Ceci  m'évitera  une  longue  discussion,  car  la 
déposition  orale  sera  la  vérité,  la  déposition 
écrite  sera  le  mensonge. 

\l"  DccuHTY,  après  avoir  lu  la  déposition  orale 
de  la  liile  Claire  et  l'avoir  comparée  avec  la 
déposition  écrite,  prouve,  par  un  examen  de  la 
situation  de  deux  barricades  on  on  prétend  que 
Mazoyer  a  combattu,  que  d'après  les  témoignages 
sj[icères,  il  n'a  pas  été  tiré  de  coups  de  fusil  i 
l'une,  el  que  l'autre  nu  iionvait  être  vue  de  li 
maison  iteiiaud  dans  laquelle  les  témoins  habi- 
taient. 

Après  la  discussion  des  dépositions,  ma  tdcl» 
esi  je  crois  remplie  ;  mais  s'il  est  démontré  que 
.Muzoyer  n'a  jamais  combattu,  el  que  l'urme 
qu'il  avoue  avoir  gardée  quelques  instant  vous 
faisait  sou;ii,'onner  que  peut-être,  quoique  sans 
in-euves,  il  a  étt!  insurgé,  alors  je  ne  répondrai 
i|ue  par  un  exemple  que  nous  trouvons  cliei 
des  nations  voisines. 

Hn  l'iémont  et  dans  le  duché  de  Modèoe,  lei 
jugements  politiques  sont  ainsi  rendus  : 

■  Cet  liomnie  étant  sou|)i;onné  d'avoir  cons- 
piré contre  lu  sOrelé  de  l'klat,  est  cocidaniué  1 
la  peine  de  mort.  i> 

Si  c'est  la  justice  en  Piémont  el  dans  le  duclii 
de  Modène,  c'est  un  crime  devant  Dieu  et  deii'aiit 
les  hommes,  c'est  un  crime  eu  France,  et  vuuf> 
.Messieurs,  vous  êtes  pairs  <lu  France. 

I.'uceaté  Mmoyi-r  déclare,  sur  inlerpellation  de 
M.  le  Président,  qu'il  n'a  rien  h  ajouter  pouru    1 
défense.  | 


M.  le  l*réHiilrn(  rappelle  ii  l'm-ciif6  M.irigod 
i'il  l'avait  i'iiga({é,  dans  l'audience  d'hier,  t 
'tlécliirsurlacjétermination  qu'il  paraissait  a^'~ 


jirise  de  nu  pus  se  faire  assister  d  un  défenseur. 
Lar.cnsi'  Miiniini  expose  que  les  observ&tioni 
qu'il  a  présentées  hier  lui  paraissent,  quant  à 
présent,  suflisunles  pour  éclairer  la  conscience 
de  ses  juges  sur  sa  position:  il  s'ea  rapportSt 
au  surplus,  h  la  sagesse  de  la  Cour. 
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LES  Favrb,  déjà  eotendu  dans  les  Béancea 
et  18  de  ce  mois,  obtient  de  nouveau  la 
pour   présenter  la  dërense   de  l'accusé 
et  pour  compléter  celle  des  accusés  Pou- 
Carrier,  en  ce  qui  louche  les  Taits  de  par- 
on  directe  à  l'attentat  qui  leur  sont  impu- 
l'esprime  en  ces  termes  .■ 
e  de  la  plaidoirie  de  il'  Julet  Faure  (1). 
LES  Favre.  Messieurs  les  pairs,  je  viens 
-cilevantlaCour,l>oul:ird,CarrieretTliion, 
X  premiers  iiieuibrcs  de  l'association  Mu- 
9,1e  troisième  de  l'association  des  Droits 
nme. 
inaa  efforts  tendront  i.  resserrer  la  discus- 

ce^  trois  afTaîresdans  leurs  plus  étroites 
ions;  néanmoins  j'aurai  encore  besoin  de 
if  l'indulgence  de  la  Cour,  craicnant  que 
ies  subissent  malgré  moi  l'influence  de 
e  quia  lirisémcs  forces  depuis  la  dernière 
le  où  j'ai  eu  l'honneur  de  porter  la  parole 
la  Cour. 

xd  est  accusé  d'avoir  pris  part  au  complot 
présence  au  conseil  exécutif  des  mutuel- 
t  l'aiientat  par  la  délivrance  d'un  hoii  et 
lort  d'ujie  arme,  car  le  réquisitoire  ne  lui 

un  reproche  de  s'en  être  servi. 
t  à  l'accusation  de  complot,  fondée  sur 
)nce  de  l'oulard  au  Conseil  exécutif,  il  a 
lontréquele  conseil  exécutif  n'élaitqu'un 
iciit  de  coMimunicalion,  et  que  s'il  avait 
eu  des  velléités  d'indépendance,  rêvé  des 
l'Elal,  c'était  toujours  pour  le  rétablisse- 
e  l'ordre,  pour  la  reprise  des  travaux 
nent  interrompus  par  une  mesure  imjiru- 

Foulard  avait  donné  sa  démission,  11 
plus  membre  du  conseil  exécutif:  sa  dé- 
,comnieceliedes  autres  membres,  n'avail 
acceptée  ;  mais  toujours  est-il  que,  dans 
ionjde  Poulard,  il  avait  cessé  de  faire 
lu  conseil. 

■and  nombre  de  témoins  sont  venus  dé- 
u'aprés  la  démission  générale  du  mois  de 
le  conseil  ne  s'était  plus  réuni.  Mais  on 
l'ilyavait  eu  des  ordres  du  jour,  et  c'est 
cancans  ramassés  par  les  commissaires 
;e  que  H.  le  procureur  général  a  fondé 
[uisiloire;  ces  ordres  du  jour,  on  ne  les 
e  pas.  Voilà  pour  le  cumplot.  (Juant  à 
it,  les  cliarges  sont  plus  graves.  D'abord, 
se  l'oulard  d'avoir,  danslajournéedu  ven- 
létivré  il  M.  le  commissaire  de  police  du 
:  Saint-Just  un  Imn  d'une  certaine  somme 
l  qui  avait  élé  demandé  par  les  insurgée 
uniir  du  pain  à  des  soldats  prisonniers. 
ise  l'oulard  d'avoir  été  vu  avec  un  fusil, 
(le  s'être  placé  sur  une  clieminée  d'où  il 
ois  des  militaires  en  joue. 
rd,  remarquez  la  conduite  de  Poulard, 
ce  sous  la  prévention  d'un  délit,  aurait 
lire  la  fuite  a  l'itide  du  désordre  qui  exis- 
ta place  Saint-leaii.  Il  ne  t'a  pas  fait,  il 
a  se  remettre  entre  les  mains  de  la  jus- 
Poulanl  avait  eu  la  moindre  intention 
ctionnelle,  il  ne  serait  pas  venu  à  l'an- 
H  aurait  été  dans  son  quartier  haranguer 
■  pour  le  combat. 

«tir  de  l'audience,  que  fait-il?  Il  se  rend 
Mis  quartier  oii  l'on  prétend  qu'il  s'est 
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battu,  mais  dans  le  quartier  habité  par  son  père. 
Il  y  reste  jusqu'au  vendredi.  Inquiet  sur  sa  femme 
et  sa  Famille,  il  traverse  les  liarricades  pour  aller 
les  rejoindre  et  arrive  par  les  derrières  jusqu'au 
quartierSaint-Just.  Parune  fatalité  malheureuse, 
il  rencontra  des  insurgés  qui  se  rendaieiit  chez 
le  conimisBsire  de  police  pour  lui  demander  de 
l'argent  à  l'effet  d'acheter  du  pain  aux  militaires 
qui  avalent  été  faits  prisonniers  à  la  caserne 
Saint-Irénée.  Les  insurgés  prièrent  Poulard  de 
les  accompagner  chez  le  commissaire  de  jjollce, 
il  céda  et  se  présenta  chez  celui-ci  comme  inter- 
prète de  ceux  qu'il  accompagnait  et  non  comme 
chef  de  bande.  Il  signa  le  rei^a  et  se  retira.  11 
voulait  rejoindre  sa  femme  et  il  fut  obligé,  pour 
pouvoir  traverser  les  barricades,  de  prendre  ua 
rusil  qui  lui  servit  de  passeport  vis-à-vis  des 
insurgés. 

Il  ne  reste  plus  qu'une  seule  charge.  Un  jeune 
enfant  est  venu  dire  qu'il  avait  vu,  le  dernier 
jour,  Poulard  auprès  d'une  cheminée,  s'agenouil- 
ler et  mettre  en  jOue  des  militaires.  J'accepterais 
le  fait  tel  qu'il  est  présenté,  je  conviendrais  avec 
le  ministère  public  que  la  vérité  est  toujours  sur 
les  lèvres  de  l'enfance,  que  je  conclurais  encore 
qu'il  est  impossible  de  condamner  le  fait. 

Qu'a  dit  le  témoin?  Qu'il  avait  vu  Poulard 
mettre  en  Joue,  mais  il  ne  l'a  pas  vu  tirer.  Il  est 
donc  Innocent  de  l'attentat;  ils  est  arrêté  à  temps. 
Est-ce  à  vous  qu'il  est  besoin  de  rappeler  ces 
hautes  règles  de  jurisprudence  que  la  tentative 
n'est  punissable  que  lorsque  l'auteur  ne  s'csl 
arrêté  dans  l'exécution  du  crime  que  par  il>'g 
circon:>lance9  indépendantes  de  sa  volonté.  S'il 
est  démontré  que  c'est  par  un  mouvement  spon- 
tané qu'il  n'a  pas  consommé  l'acte  criminel, 
il  est  impossible  de  le  condamner; car  laloi  admet 
le  repentir  et  ce  mouvement  de  la  conscience 
qui  arrête  l'homme  au  moment  oli  il  va  frapper. 

Si  c'était  son  père  contre  lequel  Poulard  eût 
dirigé  le  canon  d'un  fusil  et  qu'il  eût  laissé  tom- 
lier  son  arme, Userait  impossible  de  le  cond.irn- 
ner.  Ce  n'est  pas  contre  son  père,  c'est  contre 
ses  frères;  l'argument  est  le  même,  et  je  crois 
qu'il  est  inattaquable. 

Le  défenseur  discute  ensuite  la  déposition  du 
témoin  ;  il  cherche  à  prouver  que  Poulard,  quand 
même  il  serait  vrai  qu'il  se  fût  agenouillé  surun 
toit  pour  mettre  en  joue  les  militaires,  n'aurait 
pu  être  vu.  il  fait  ressortir  la  contradiction  du 
témoin  qui  avait  d'abord  dit  avoir  vu  l'accusé 
d'un  toit  voisin,  et  ensuite  s'être  trouvé  sur  le 
même  toit  que  l'accusé,  ft  à  cùté  de  lui. 

Poulard,  ajoute  le  défenseur,  n'est  pas  un 
conspirateur;  ce  n'est  pas  un  homme  politiquii 
c'est  un  simple  ouvrier,  de  la  moralité  duqtid 
M.  le  préfet  du  Rtiânc  a  rendu  le  plus  satisfai- 
sant témoignage;  j'ose  croire  que  ses  paroles 
sont  encore  pravées  dans  l'esprit  de  la  Cour,  et 
qu'elles  lui  dicteront  un  arrél  d'absolution  ijui 
i-endra  un  pËre  à  sa  famille. 

M.  le  PréaldRiil.  Je  voudrais  demander  à 
Poulard  comment  il  établit  qu'il  est  resié  cIk;z 
son  père  le  tnercrcdi  et  le  jeudi.  C'est  inipoiiunt 
pour  la  cause. 

M°  Jules  I'aviik.  Je  vais  avoir  l'honneur  de 
répondre  à  la  question. 

M.  le  Présldenl.  Il  vaudrait  mieux  que  Pac- 
cusé  s'expliquât  lui-même. 

L'acctui  Poulard.  Il  existe  un  certificat  qui  a 
été  dressé  par  des  geus  de  la  maison  de  mou 
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père,  qui  m'ont  vu  pendant  les  premiers  jours  ■ 
de  l'insurrection. 

H'  Jl'LEs  Favre.  Voilà  la  déposition  d'Angelo, 
qui  se  trouve  dans  l'instruction  écrite.  Je  vais  la 
lire  à  la  Cour  : 

1  J'ai  vu  Poulard  chez  son  père  qui  demeure 
dans  la  même  maison  que  moi,  peuaant  la  jour- 
née de  l'iniiurrection.  Je  me  rappelle  positive- 
ment l'avoir  vu  le  jeudi  matin  et  le  vendredi 
dans  la  matinée.  Je  lui  ai  parlé  an  moment  oU  il 
s'en  allait.  Je  ne  puis  certifier  que  ce  soit  le 
vendredi  ou  le  samedi,  mais  c'était  après  l'heure 
de  leur  dîner. 

•  D.  Je  vous  fais  observer  qu'à  l'heure  0(1  vous 
dites  avoir  vu  l'onlard  s'en  aller,  il  était  ailleurs? 
"  It.  J'aurai  pu  prendre  l'heure  du  déjeuner 
pourcelledudiner,  mais  je  suis  certain  de  l'avoir 
vu  le  vendredi  malin  1  il  avait  un  habit  (Frac)  bleu, 
un  pantalon  grisâtre  et  un  chajieau  noir,  rond. 
Je  lui  fis  observer  iju'il  était  imprudent  de  s'en 
aller,  mais  il  me  dit  qu'il  voulait  revoir  sa 
femme. 

■  0.  Vous  ditvs  que  vous  avez  parlé  à  Poulard, 
au  moment  où  il  s  eu  allait  :  vous  vous  rappelez 
parfaitement  le  lieu  de  l'entretien,  le  cutitumc, 
et  pour  l'époque,  vous  variez  depuis  le  vendredi 
malin  jusqu'au  samedi  soir? 

«  U.  Je  ni'  puis  rien  affirmer  de  certain,  sinon 
que  je  l'ai  vu  pendant  les  événements,  et  que  je 
l  ai  vu  |iariir,  le  vendredi  ou  le  samedi,  avec  le 
costume  que  je  vous  ai  détaillé.  La  femme  Pou- 
lard est  venue  me  voir,  il  v  a  quelques  jours, 
pour  m'averiir  qu'on  me  ferait  appeler,  mais 
elle  ne  m'a  pas  dit  de  dire  autre  chose  que  la 
vérité.  ■ 

Celte  déposition  répond  parfaitement  à  la  de- 
mande de  U.  le  Préaident. 

U'  JuLKS  l'AVitE  se  repose  quelques  minutes 
et  reprend  en  ces  termes  : 

Tlnon  est  accusé  d'avoir,  pendant  que  l'in- 
surrei'iiun  éclatait  à  la  Groix-Itousse,  lu  une  pro- 
clamation qui,  suivant  l'accusation,  avait  pour 
but  d'avertir  les  citoyens  que  la  révolte  était 
Victor  ieUfC. 

Il  est  accusé  eu  outre  d'avoir  été  vu  en  armes 
sur  une  place  du  la  Cruix-Kousse:  car  pour  le 
rejirucltc  d'avuir  voulu  unur|jer  la  place  de  maire 
le  minJstOre  public  en  a  senti  tout  le  ridicule,  et 
il  l'a  abandonné.  Je  ne  parle  pas  non  plus  de 
celui  d'avi >i r es.-^ayé  d'embaucher  les  soldats;  car 
ce  reproche  n'est  assis  sur  aucune  preuve,  par 
conséquent  la  déren.se  n'a  |wi..,  à  s'en  occuper. 

(Juacit  aux  deux  chefs  d'acuusatiou  qui  pèsent 
sérieusement  sur  la  léUi  «le  Thion,  je  crois  que 
do  courtes  explications  peuvent  le  justifier. 

M"  ivi.v.i  i'Avnii  représente  son  client  comme 
un  huinute  cachant  suus  des  formes  simples  itn 
caraclèrc  facile  et  crédule  que  l'on  a  souveul 
exploité.  Les  accidents  de  cuniormaiion  physique 
ne  sont  pas  dans  les  malheurs  de  Tliion.  Ils  l'ont 
rendu  le  iou<'t  de  ses  camarades.  Il  a  été  pour 
eux,  piuidant  l'insurrection,  une  espèce  de  cu- 
riiiKitc;il>  lont  affuble  de  costumes  difl'érents. 
Il  es!  vrai  que  Thion  a  été  membre  de  la  Société 
des  llriiils  <le  l'homme;  mais  il  a  toujours  étii 
plus  juluux  de  faire  des  discours  que  des  émeutes. 
L'accusation  a  appris  à  la  Cour  que  Thion 
avait  l'ie  traduit  en  cour  d'a^ssiscs  pour  un  dis- 
cours pnitiuncé  sur  la  tombe  de.Mouton-Uuveniel 
que,  sans  doute,  il  avait  pris  pour  une  victime 
rôpublic'Line  de  la  royauté  déchue.  Ce  discouni 
De  renfermait  aucune  excitation  au  mépris  et 


nu  renversement  du  gouvernement  du  roi. 
On  l'accusa  de  renfermer  des  atlaquesau  clei^é. 
Le  père  de  Thion  est  monté  sur  l'échafaud  d'après 
\:\  dénonciation  de  quelques  hommes  qui  se  di- 
saient les  apôtres  de  Dieu.  Ses  souvenirs  de  piété 
filiale  ont  germé  dans  son  sein  et  expliquent  ces 
idées  de  vengeance  et  de  haine,  cette  violence 
contre  le  clergé.  Le  jury  le  renvoya  absous  de 
celle  accusation. 

Jl'  Jules  Favre  cherche  à  établir  que,  pendant 
l'insurrection,  Thion,  jouet  des  insurgés,  a  été 
forcé  par  eux  à  lire  une  proclamation.  Délie  quMl 
a  lue  n'avait  pour  but  que  de  demander  du  pain 
pour  les  malheureux  habitants  qui  manquaient 
de  tout.  M.  le  maire  de  la  Croix-Rousse,  à  qui 
l'on  a  présenté  les  deux  proclamations  politi- 
ques qui  ont  été  également  affichées,  dit  que  ci-lle 
que  Thion  a  lue  était  plus  courte.  Ce  ne  peut 
être  donc  que  celle  qui  a  pour  but  de  demander 
des  secours  pour  les  malheureux. 

M°  CnuGARAY,  avocat  général,  fait  un  signe  de 
dénégation. 

M°  JLLts  Favhe.  Je  ae  crains  pas  les  signes  de 
ilénéRation.  Mais  puisque  j'en  rencontre,  je  vais 
prouver  à  M.  l'avocat  général  qu'il  a  tort.  M.  Puy- 
loche  a  dit  en  parlant  de  la  iiroclamation  poli- 
tique qu'on  lui  présentait  :  CeUe-cï  me  parait  ]>liu 
hiiigiie  que  wlU  que  Thion  a  lue.  Il  est  impossible 
ii'ètre  plus  explicite. 

M=  CllEGAHAï,  awjca(  jiJnira/.  M.Puyrochea  dit 
que  la  dernière  phrase  avait  été  lue  par  l'accusé. 
L'avocat  peut  s'en  souvenir,  car  après  celte  déposi- 
tion l'accusé  s'écria  :  •'  Anathème,  anathë  me  contre 
les  faux  témoins.  ■  Si  l'accusé  avait  [lensé  que 
bi  déposition  de  M.  l'uyroche  fût  aussi  insi^i- 
liaiite,  il  n'aurait  pas  proféré  cette  exclamation. 
y]'  Jules  Favre  donne  lecture  d'une  partie  de  11 
déposition  de  M.  Puyroche,  où  il  déclare  quel» 
proclamation  lue  par  Thion  était  plus  courte  qn 
celle  qu'on  lui  présente. 

"  Je  ne  pense  pas,  dit  l'avocat,  en  résumant  , 
cette  partie  de  l'accusation,  que  le  ministère  J 
public  veuille  faire  à  Thion  un  crime  d'avoir  (l^  1 
mandé  du  jiain  pour  ceux  qui  soulTraicnt.  ■        | 

La  seconde  accusation  parait  plus  grave  h 
défenseur.  Le  commi.''sairc  de  police  Vaël  a  dé- 
posé dans  l'instruction  qu'il  avait  vu  l'accuM 
derrière  une  barricade,  faisant  feu.  La  casiTue 
où  se  trouvait  le  commissaire  est  trop  éloicim 
de  la  rue  Calas,  pour  que  le  témoin  eut  pu  aï« 
certitude  distinguer  Thion  au  milieu  desaiiirti 
insurgés.  Plus  tard,  revenant  sur  celte  liépon- 
tion.  M.  Vaël  dit  avoir  vu  Thion  vis-à-vis  U  » 
serne  â  la  maison  du  Mail.  D'abord,  ta  distanct 
est  aussi  grande  que  celle  de  la  Chambre  dei 
députés  à  la  Madeleine,  et  ne  permettrait  pM 
d'apercevoir  clairement  un  houiine  à  cette  dii- 
lanc;  ensuile,  dans  quel  but  nu  insurgé  se  se- 
rail-il  placé-làïCoinment,à  une  pareille  distanOi 
espérer  atU'indrc  les  créneaux  de  quelques  pos- 
ées derrière  lesquels  les  soldats  se  trouvsie» 
dans  la  caserne.  Mais,  d'ailleurs,  Thion  esl  myoi». 
il  ne  voit  pas  un  homme  à  quinie  pas,  et,»*, 
metue  ses  yeux  sur  le  livre,  il  ne  peut  pas  »*■ 
Il  n'avait  en  se  plaçant  à  la  maison  que  linW- 
table  chance  de  se  faire  tuer.  ^^ 

Je  regrelie,  dit  M"  Favre,  en  terminant  l»*: 
fensi;  de  Tliion,  d'entretenir  la  Cour  de  chow» 
au-dessous  d'elle:   mais  encore  une  foii 
était  le  jouet  du  quartier,  il  eu  était  I4 
(Mouvement  d'hilarile  auquel  t'accuti  pr 
lui-même.)  U  n'est  pas  étonnant  que  IH 
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Talent  habillé,  armé,  qu'ils  se  soient  servis  de 
lui  pour  faire  lecture  de  la  proclamation  que 
vous  connaissez. 

Thion  doit  donc  vous  paraître  innocent,  Mes- 
sieurs les  pairs,et  vous  n'hésiterez  pas,  je  l'espère  à 
le  rendre  à  sa  femme,  à  ses  enfants.  Après  tout  ce 
qu'on  a  dit  sur  les  douleurs  et  les  conséquences 
de  la  longue  captivité  qu'ont  déjà  subie  les  ac- 
cus!»s,  ce  siijel  est  usé  sans  doute  ;  si  votre  at- 
tention en  osi  fatiguée,  vos  cœurs  ne  le  sont  pas, 
et  ces  considérations,  qui  sont  nouvelles  pour 
chaque  accusé,  auront  aussi  leur  poids  dans  la 
balance  de  votre  arrôt.  Vous  sentirez  que  si,  par 
un  hasard  fatal,  uar  une  de  ces  circonstances 
dont  quelquefois  la  volonté  humaine  n'est  pas 
tiiaitresse,  quelques  accusés  se  sont  inôlés  à  rin- 
surreclion  et  y  ont  joué  un  rôle  qui  n'est  pas 
agressif,  ils  ont  été  assez  punis  de  leur  témérité 
par  seize  mois  de  prison,  d'une  prison  si  funeste 
pour  quelques-uns  qu'ils  vont  mourir  à  l'hôpital. 
Après  de  pareilles  peines,  vous  n'aurez  pas  de 
sévérité  et  vous  les  rendrez  à  leurs  familles  et 
au  travail  qui  les  attend. 

L^'fucmé  Carrier.  Je  prie  M.  le  Président  de 
vouloir  bien  faire  interroger  le  témoin  dont  j'ai 
hier  réclamé  l'audition. 

M.  le  Présidenl.  Ce  témoin  est  absent  :  il  est 
parti. 

Vaccu$é  Carrier.  Je  ne  croyais  pas  que  M®  Jules 
Favre  pourrait  s'occuper  de  ma  défense  aujour- 
d'hui. J'avais  rédigé  quelques  notes  qui  sont  res- 
tées dans  la  chambre  que  j'occupe  dans  la  prison, 
le  voulais  vous  exposer  quelques  faits  de  ma  vie, 
car  ici,  c*e?t  comme  au  tribunal  de  la  pénitence, 
il  faut  que  chacun  confesse  tous  ses  actes. 

M.  le  Président.  Puisque  vous  avez  écrit, 
voulez-vous  laisser  la  parole  à  M«  Jules  Favre,  et 
TOUS  serez  entendu  demain  ? 

Lacciisé  Carrier.  Je  désire  que  la  Cour  entende 
d'abord  ce  que  j'ai  à  lui  dire. 

M.  le  Présidenl.  Alors  continuez,  mais  parlez 
plus  haut. 

Vacciixé  Carrier.  J'avais  pensé,  c'était  une  illu- 
tioQ,  qu'après  les  séances  du  16,  du  19  et  du  23 
du  mois  dernier,  après  les  nombreux  témoins 
Qui  avaient  déposé  sur  ma  conduite  depuis  lon- 
gues années,  que  l'accusation  aurait  reculé.  Au 
contraire,  le  ministère  public  a  soulevé  de  nou- 
veaux arguments,  il  a  soutenu  qu'il  était  impos- 
Bible  que  je  ne  fusse  pas  coupable,  et  qu'étant 
ipcjen  militaire,  officier  de  la  garde  nationale, 
républicain,  mutuelliste,  il  était  i  mpossible  que  je 
ne  fusse  pas  le  chef  de  l'insurrection  de  novem- 
bre et  d'avril. 

Ancien  militaire!  il  y  a  longtemps  de  cela; 
c'était  sous  l'Empire.  Je  fus  soldat  dans  les  der- 
nières années  dt;  l'Knipire,  je  faisais  partie  de 
cette  armée  qui  vint  faire  naufrage  sur  les  rivrs 
de  ia  Loire  :  je  rentrai  dans  ma  famille,  et  ne 
m'occupai  point  de  politique.  Les  quinze  années 
de  [{esiauration  s'écoulèrent;  arriva  la  révolu- 
tion de  Juillet.  Vous  savez  qu'elle  avait  promis 
Qo  avenir  plus  heureux  pour  le  peuple.  Il  était 
même  question  d'un  gouvernement  entouré  d'ins- 
titutions républicaines,  on  le  vantait  beaucoup 
à  Lyon.  Mais  parti,san  et  soldat  de  l'Empire,  je 
n'étais  pas  républicain. 

Je  pris  part  à  la  révolution  le  premier  jour,  ce 
l*élait  rien;  mais  le  lendemain  le  commerce 
Kotit  le  besoin  de  s'appuyer  sur  les  masses,  et 
loyant  les  ouvrierg  sourds  à  leurs  instances,  ils 


I  firent  cesser  les  travaux;  il  y  eut  même  dans 
'  mes  ateliers  des  pièces  coupées  pour  forcer  les 
ouvriers  à  descendre  sur  la  place  publique.  La 
révolution  de  Juillet  s'opéra  :  on  organisa  la 
garde  nationale  ;  je  ne  pense  pas  que  le  ministère 
public  veuille  me  faire  un  crime  de  ma  nomina- 
tion d'officier  ;  ce  sont  les  gardes  nationaux  eux- 
miMiies  qui  font  les  choix,  et  dans  ce  poste  je 
crois  avoir  rempli  mon  devoir. 

Sur  les  journées  de  novembre,  tout  a  été  dit; 
assez  de  témoins,  qui  ne  sont  ))as  de  mes  amis, 
sont  venus  déposer  des  faits  qui  me  sont  per- 
sonnels, cependant  l'accusation  persiste  à  me 
faire  Ui  chef  de  l'insurrection;  mais  tous  les  té- 
moins, les  autorités  mômes  de  la  (Iroix-llousse, 
lui  di)inient  un  éclatant  démenti. 

Après  ces  journées,  les  associations  s'organi- 
sèrent; je  refusai  toujours  d'en  faire  partie;  enfin, 
en  décembre,  j'entrai  dans  ia  Société  Mutuel- 
liste;  j'avais  longtemps  refusé;  mais  on  me  dit 
qu'il  n'y  avait  là  rien  de  politique,  qu'il  ne 
s'agissait  que  de  philanthropie,  de  l'amélioration 
du  sort  des  ouvriers.  J'y  entrai. 

Les  affaires  de  février  amenèrent  l'arrestation 
des  métiers  et  la  dislocation  de  la  Société  :  toute 
l'administration  fut  mise  en  démission.  La  réor- 
ganisation ne  fut  pas  générale  ;  je  fus  nommé 
du  conseil  exécutif  le  10  mars.  Je  n'assistais  pas 
à  la  réunion.  On  apporta  le  procès-verbal  chez 
moi,  j(î  n'y  étais  pas.  Je  n'ai  m  accepté  ni  refusé, 
je  n'ai  jamais  été  installé,  je  n'ai  donc  exercé 
aucune  fonction  en  cette  qualité. 

Le  bruit  courait  que  la  police  intriguait  forte- 
ment dans  les  associations.  J'avais  quelque 
peine  à  le  croire.  Cependant  lorsque  arrivèrent 
les  journées  d'avril,  je  voulus  m'en  convaincre, 
et  c'est  dans  ce  but,  dans  le  but  d'empêcher  les 
excès,  que  je  me  suis  posé  au  centre  de  l'insur- 
rection. 

La  déposition  du  colonel  Duperron  est  encore 
présente  à  votre  mémoire.  Dans  le  cours  de  l'in- 
surrection, j'ai  été  assez  heureux  pour  démas- 
quer quelques  individus  qui  se  portaient  à  des 
excès,  par  exemple  Picot,  et  un  autre  encore  qui 
n'a  point  été  poursuivi,  qui  n'a  pas  paru  dans 
celte  enceinte.  Mon  avocat  vous  en  expliquera 
tout  à  l'heure  le  motif. 

L'accusation  m'impute  d'avoir  été  chef  d'in- 
surrection. Mais  je  voudrais  que  le  ministère 
public  m'en  apportât  les  preuve.*  ;  je  voudrais 
que  des  habitants  de  la  Groix-Kousse  vinssent 
(lire  à  quels  endroits  j'ai  commandé,  quels  or- 
dres j'ai  donnés,  quels  sont  les  factionnaires  que 
j'ai  placés.  Le  ministère  public  est  dans  un  cruel 
embarras,  car  il  ne  peut  pas  le  prouver. 

Un  a  parlé  de  la  déposition  cle  M.  Puyroche; 
mais  qu'a  déposé  M.  Puyroche?  Il  a  dit  qu'il 
s'était  adressé  à  moi  parce  qu'il  connaissait  mes 
antécédents,  mon  caractère,  et  qu'il  espérait  que 
j'exercerais  quelque  influence  à  la  Croix-housse. 
J'étais  accueilli  au  milieu  des  propriétaires,  des 
notables,  des  membres  du  conseil  municipal,  et 
je  ne  vois  pas  que  l'accusation  puisse  m'en  faire 
un  grand  crime.  M.  Puyroche,  qui  me  croyait 
compromis  parce  que  i  avaii^  figuni  au  milieu 
des  insurgés,  inc  conseilla  de  me  cacher,  m'olTrit 
môuKî  un  asih;  chez  lui.  Je  refusai;  je  répondis  : 
Non  je  reste,  je  ne  suis  pas  coupable. 

Un  a  p'irlé  aussi  de  Tarrestation  de  quatre 
femmes.  Je  ne  sais  pas  pourquoi,  dans  le  cours 
de  l'instruction,  on  n'a  Jamais  voulu  me  mettre 
en  présence  de  ces  femmes.  Un  n'en  a  fait 
figurer  qu'une  seule.  J'ai  expliqué  comment  elles 
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ont  été  arrêtées  par  le  poste  que  comman(iait 
Picot  par  qui  elles  étaient  signalées  comme  des 
espions  envoyés  par  les  soldats.  Je  répondis  : 
Vous  voilà  bien,  vous  ôtes  toujours  les  mômes; 
vous  voyez  partout  des  espions.  L'accusation  me 
fait  dire  que  c'est  moi  qui  les  ai  interrogées. 
Non,  Messieurs,  si  j'avais  été  confronté  avec  elles, 
elles  auraient  vu  que  ce  n'était  pas  moi.  Ce  n'est 
fias  moi,  car  évidemment  je  m'intéressais  à  oUes, 
et  comment  aurais-je  pu  leur  dire  dans  un  in- 
terrogatoire plein  de  sévérité  que  leurs  corps 
serviraient  de  barricades.  Non,  Phonime  qui  les 
a  interrogées  est  un  homme  que  je  connais,  un 
çarf'iit  honnête  homme;  il  n'a  interrogé  ces 
femmes  que  pour  prouver  qu'elles  n'étaient  pas 
des  espions.  (Juand  cet  interrogatoire  fut  ter- 
miné, ces  femmes  me  prièrent  de  les  prendre 
sous  ma  protection.  J'y  consentis,  je  leur  donnai 
un  gîte  pour  la  nuit,  et  le  lendemain  je  leur 
donnai  ui  laisser-passer,  du  pain  et  de  l'argent. 
Voilà  un  chef  d'insurrection  qui  a  fait  bien  du 
mal,  du  moins  d'après  le  ministère  public. 

Si  la  Cour  ne  voulait  pas  croire  à  mes  paroles, 
elle  pourrait  faire  appeler  ce  témoin,  je  le  dési- 
gnerais si  toutefois j^etais  bien  assuré  qu'aucune 
poursuite  ne  serait  dirigée  contre  cet  individu, 
car  je  ne  voudrais  pas  jouer  le  rôle  de  dénon- 
ciateur; il  n'a  pas  fait  cet  interrogatoire  comme 
prenant  part  à  l'insurrection,  mais  seulement 
pour  montrer  que  ces  femmes  n'étaient  pas  des 
esfiions. 

Si  en  présence  de  tous  ces  faits  la  Cour  ne  se 
trouvait  pas  suffisamment  éclairée,  elle  pourrait 
ordonner  la  com|)arution  des  témoins,  et  pour 
qu'on  ne  me  soupçonne  pas  do  vouloir  l'aire  pa- 
raître ici  mes  amis,  je  prierai  le  ministère  public 
d'écrire  à  M.  le  niaire  de  la  Croix-Housse  d'en- 
voyer les  témoins  qu'il  désignerait  lui-mén)e. 

Le  ministère  public  a  dit,  Messieurs,  que  vous 
ne  voudriez  pas  que  je  rentrasse  impuni  dans 
mes  foyers,  parce  que  ce  i^crait  i:n  scandale.  Je 
crois  à  votre  justice,  et  j'y  rentrerai;  mais  je 
voudrais  que  le  ministère  public  y  vînt  avec 
moi,  il  verrait  que  j'y  suis  attendu  par  de  nom- 
breux amis  qui  sontd'honnôtes  pères  de  famille, 
d'honnêtes  ouvriers,  des  hommes  les  plus  hono- 
rables. Je  pense  en  avoir  assez  dit. 

M°  Jules  Favre.  Les  explications  que  vous 
venez  d'entendre  me  sembleraient  suffire  pour 
la  défense  de  Carrier,  car,  dans  son  langage 
naïf,  il  a,  ce  me  semble,  réfuté  toutes  les  charges 
que  l'accusation  a  accumulées  sur  sa  tôle.  L'ac- 
cusation, j'ose  le  dire,  s'est  montrée  contre  lui 
implacable  ;  elle  a  mis  en  oubli  et  son  noble  et 
généreux  caractère  et  les  témoignages  hono- 
rables qui  sont  venus  ici  l'entourer  et  le  dé- 
fendre. L'accusation  a  persisté,  malgré  les  témoi- 
gnages authentiques,  à  le  considérer  comme  chd 
de  l'insurrection  de  la  Croix-Rousse,  et  à  faire 
peser  sur  sa  tiMe  innocente  la  responsabilité  de 
tuut  le  sang  versé. 

Je  ne  crains  pas  de  le  dire,  Taccusation  ^st 
tombée  à  ré;iard  de  Carrier  dans  une  erreur 
quelle  reconnaîtra;  l'accusation  reconnaîtra  tôt 
on  tard  qu'elle  s'est  méprise  sur  le  véritable  rùle 
que  Carrier  a  joué,  et  qu'alors  môme  qu'elle 
obtiendrait  coiitrrlui  une  condamnation,  elle  ne 
pourrait  se  féliciter  de  ce  triomphe,  car  elle  n'a 
pu  nier  qu'en  avril  sa  conduite  n'ait  été  hono 
rable. 

M°  Jules  Favre  rap|)elle  ici  les  charges  élevées 
contre  Carrier.  S'il  a  été  nommé  membre  du 


conseil  exécutif  des  Mutuellistes,  il  n'a  jamais 
été  installé,  jamais  il  n'a  reçu  cette  espèce  de 
sacre  qui  devait  lui  donner  qualité. 

Carrier  s'estdéclaré  républicain,  et  j'ai  entendu 
avec  surprise  M.  l'avocat  générai  se  faire  une 
arme  de  cette  déclaration  pour  l'accabler.  A 
propos  de  quoi  donc  l'accusation  vient-elle  ici 
parler  d'opinion?  Est-ce  que  dans  une  cause 
criminelle  ce  n'est  pas  assez  de  toutes  les  inter- 
prétations diverses  qu'on  peut  tirer  des  témoi- 
gnages, des  antécédents?  Est-ce  qu'on  veut  en- 
core établir  des  tables  de  proscription  pour  tous 
ceux  qui  ne  professent  pas  une  adoration  par- 
faite pour  tous  les  principes  professés  par  le 
gouvernement?  Ah!  si  le  ministère  public  a  en- 
trepris une  pareille  tâche,  la  vôtre.  Messieurs 
les  [)airs,  sera  agrandie  à  i'infîni;  il  faudra  vous 
armer  d'une  longue  patience,  vous  aurez  bien 
des  accusés  à  juger,  et  bien  des  gens,  jusqu'au 
défenseur  qui  porte  ici  la  parole  devant  vous, 
réclameront  leur  part  dans  cette  accusation. 

Mais  l'opinion  est  notre  patrimoine;  elle  nous 
appartient  et  M.  l'avocat  général  n'a  pas  le  droit 
de  la  sonder;  il  n'a  pas  le  droit  de  nous  ouvrir 
la  conscience  pour  écrire  sur  ses  lambeaux  les 
pages  de  ses  réquisitoires. 

M<*  Jules  Favre  rappelle  ici  la  conduite  do  l'ac- 
cusé à  la  Croix-Rousse.  11  s'étonne  de  ce  que 
l'accusation  ait  signalé  Carrier  comme  l'homme 
qui  a  insurgé  la  Croix-Housse.  Le  ministôre  pu- 
blic ne  savait-il  donc  pas  fort  bien  que  la  Croix- 
Housse  était  en  insurrection  lorsque  (iarrier  y  vint 
pour  embrasser  sa  femme  et  ses  enfants.  Le  mi- 
nistère public  n'avait-il  donc  pas  puisé  la  con- 
naissance de  ces  faits  dans  ces  dossiers  privi- 
légiés dont  la  connaissance  nous  a  été  longtemps 
cachée. 

M.  Martln  (du  Nord),  procureur  général.  Expli- 
quez-vous! Qu'enlendez-vous  par  ces  dossiers 
privilégiés? 

M°  Jules  Favue.  J'entends  ces  notes  si  tardi- 
vement produites,  et  qui  nous  ont  appris  les 
antécédents  de  Picot;  antécédents  qui  n'avaient 
pas  été  révélés  à  l'ouverture  des  débats,  anté- 
cédents qu'on  voulait  cacher  pour  se  servir  de 
sa  déposition  contre  les  accusés.  Si  ces  explica- 
tions ne  vous  sjiffisent  pas.  Monsieur  le  procu- 
reur général,  j'espère  qu'elles  satisferont  la 
Cour. 

M°  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  Il  n'y 
a  pas  eu  de  dossier  privilégié  :  lorsque  dans  les 
débats  la  défense  a  manifesté  le  désir  de  roo- 
naître  les  antécédents  de  Picot,  des  renseigne- 
ments ont  été  [)ris,  et  ces  renseignements  vous 
ont  été  communiqués  sur-le-champ. 

M"  Jules  Faviu: .  Je  ne  sais  jusqu'à  quel  point 
ces  inlerruplions  sont  permises. 

M-  CnEc.AHAY,  avticat  général.  Vous  tfavez  pas 
le  droitde  dénaturer  nos  intentions  elnosaclw. 

M'^Ji'LEs  FAVHE.Si  la  plaidoirie  doit  ^Jégénérer 
en  conversation,  je  le  veux  bien,  maie  if  fandi» 
que  la  Cour  l'autorise.  Je  ré[»ète  que  vous  avies 
dans  vos  pièces  des  notes  qui  vous  apprenaient 
(jue  Picot  était,  sinon  un  malfaiteur,  au  moitf 
un  insurgé,  et  vous  n'en  avez  rien  dit. 

Je  le  répète,  après  que  la  vérité  a  été  mant- 
IVslée  à  tous  les  os[)rits,  faudra-t-il  que  le  ffll-  | 
nisîère  public  veuille  encore  faire  peser  aurh 
tète  de  Carrier,  qui  est  innocent,  la  respooaaU* 
lité  d'actes  dont  il  connaît  l'origine. 

La  Croix-Housse  était  donc  insurgée  ;  elle  l'anif 
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ûlé,  grâce  aii\  instiffations  d'un  homme  qui  n'a 
noiiJt  paru  ilevaiit  la  Dour.  Cet  homme,  c'est 
baupliiii. 

Oq  a  prétendu  que  Dauphin  n'avait  pas  pu 
être  rertconiré,  qu'il  s'est  esquivé,  qu'il  avait  eu 
ptur  de  ces  menaces  que  je  ne  saisi  queiie  main 
a  charhoniiéea  sur  les  murs  du  palais  du 
Luxembourg. 

11  n'en  est  rien.  Le  sieur  Dauphin,  qui  a  pu 
faire  d'abord  quelque  résistance  au  mandat  de 
la  justice,  est  arrivé  à  Paris.  Si  les  renseigne- 
ments qui  me  sont  donnes  sont  exacts,  à  peine 
s'y  était-il  rendu  qu'il  a  re^'U  son  ordre  de  dé- 
part; on  n'a  pas  voulu  le  faire  paraître  :  nous 
aurions  prouvé  qu'il  avait  joué  un  rôle  analogue 
â  celui  de  ficot,  et  nous  t'aurions  surpris  en 
(laerant  délit  de  mensonge. 

Bti  bien!  voilà  les  hommes  qui  ont  commencé 
rin:iurrec(ioii,  ils  sont  libres,  et  toutes  les  ri- 
f-'ueurs  ont  pesé  sur  ceux  qui  en  ont  arrêté  les 
dn:  astres. 

Mais,  dit-on,  les  laits  invoqués^  en  faveur  de 
Carrier  prouvi-nt  enx-niômea  qu'il  a  été  l'un  des 
insurgés,  s'il  n'a  été  le  chef  de  l'insurrection.  11 
se  réunissait  au  café  Suisse  et  dans  un  autre 
café  avec  les  insurfiés. 

Eh  bien!  il  a  fait  ce  qu'ont  fait  tous  les  habi- 
tants de  la  Croix- Housse.  Je  ne  vois  pas  là  un 
chef  qui  donne  des  ordres,  qui  est  consulté  sur 
tout,  qui  est  entouré  de  son  état-major.  Carrier, 
loin  d'élre  chef,  n'a  pas  même  posé  une  senti- 
nelle. J'en  demande  pardon  à  la  Cour,  mais  il 
me  semble  que  le  ministère  public  a,  dans  cette 
circonstance,  dépassé  toutes  les  bornes. 

Ici  se  place  un  fait  sur  lequel  l'Hccusation 
.-t.-  croit  solidement  appuvée.  Carrier  a  signé 
des  pattes  pour  deux  (IIIrb  qui  sont  venues 
I>lus  tard  les  apporter  à  l'instruction;  mais  il 
ii'v  a  rien  dans  ce  fait  qui  constate  que  Car- 
rier soit  le  chef  de  l'insurrection.  Ces  filles 
étaient  regardées  comme  espions  de  l'autorité 
iiiihtaire;  on  les  a  iulerroirees,  ce  n'est  point 
Carrier  qui  les  a  interrogêesiSurce qu'il  aappris 
de  ces  Inles,  il  a  jugé  qu'il  fallait  leur  rendre  la 
lilierté;  il  les  a  protégées  de  son  intluence;  il 
Itar  a  donne  une  passe  ainsi  conguo  : 
■  Laissez  passer  la  citoyenne  S... 

•  Signé  :  IJARKIER.  > 

Je  lie  pense  pas  qu'on  lui  fasse  un  crime  de 
ce  petit  semblant  de  formule  républicaine;  car 
lei  iiièces  ne  sont  pas  de  sa  main.  Le  nom  de 
ijrrier  n'était  pas  une  recommandation  super- 
flue; il  jouit  d'une  grande  cousidêratior.  parn)i 
Im  ffuvriers;  il   a  été  nomme  capitaine  de  la 

finie  nationale,  bien  que  la  garde  nationale  de 
joti  ne  soit  que  sur  le  papier. 
D'autres  personnes,  qu  il  a  fait  assigner  comme 
témoins  à   décharge,   ont  déclaré  qu'elles   lui 
avaient  demandé  des  passes;  qu'il  les  avait  dé- 
livrées après  quelque    résistance,   et  qu'elles 
n'avaient  pu  servir.  Il  n'exerijait  donc  aucune 
autorite;  et  l'on  dénature  ce  fait  si  simple,  on 
'     dit  Carrier  :  «Vous  avez  délivré  des  passes,  donc 
I     TOOi  éticzclief,  donc  vous  avez  dirige  des  bandes 
[     artnées  contre  le  drapeau  du  pavs,  do[ic  vous 
\    avez  lounié  le  feu  de  la  discorde  u'ans  la  ville'.  " 
I       Son,  Mcsiicurs,  il  n'est  |>oiiit  permis  au  nii- 
I    niitire  publie  de  torturer  ainsi  les  faits;  en  le 
1    bifut.  Il  outrepasse  tous  ses  droits. 
I       H.  Hahtin  {du  Nord],  pr^cnrear  tjéni'ral.  Nous 
I    u  pouvons  tolérer  de  pareilles  expressions;  il 


intentions.  Jamais  la  défense  n'a  eu  te  droit  de 
prétendre  que  nous  torturons  les  faits,  afin 
d'établir  une  accusation  contre  Carrier  ou  tout 
autre  individu. 

Nous  avons  jusqu'ici  montré  beaucoup  de 
patience;  mais  la  Cour  appréciera  l'indignation 
que  nous  ressentons  lorsqu'on  vient  constam- 
ment attaquer  nos  intentions,  et  prétendre  que. 
malgré  le  bon  droit  de  l'accusé,  nous  avons 
voulu  faire  condamner  un  homme  que  nous 
considérerions  comme  innocent. 

Nous  invitons  l'avocatà  se  renfermer  dans  un 
langage  convenable,  à  ne  jamais  attaquer  nos 
intentions,  qui  ont  toujours  été  loyales  et  droites. 
Sans  cela,  nous  noua  verrions  obligés  d'user  de 
notre  droit  pour  obtenir  que  justice  soit  faite  de 
ces  attaques,  que  nous  ne  pouvons  pas  tolérer 
plus  longtemps. 

L'acciué  Carrier.  Je  demande  à  dire  un  moL 

M»  Ji;les  Favre.  Nous  ne  demandons  que 
jur'tice. 

M»  Martin  (du  fforrf),  procureur  général.  Et  nous 
aussi,  croyez-le. 

M"  GiiEGARAY,  auocat  général.  Nous  n'attaquons 
pas  vos  intentions. 

M"  Jl'LES  Favre,  avocat  général.  Permcltoi- 
nioi.  Monsieur  l'avocat  général,  il  me  semble 
que  je  vous  ai  écoutéi  iiou.-!  ne  demandons  que 
justice,  et  certes,  si.  dans  l'accomplisscinent  de 
ii:)tre  difficile  t&che,  il  nous  arrivait  de  nous 
O'arler  de  la  limite  de  nos  devoirs,  nous  serions 
li's  premiers  à  demander  que  la  sévérité  de  la 
Cour  nous  y  ramenftt.  Mais  il  nous  semble  que 
le  silence  de  son  président  nous  est  un  sûr  ga- 
rant qu'ici  nous  n'avons  pas  mérité  do  roprociies. 

Nous  sommes  quelque  peu  familiers,  malgré 
notre  inexpérience,  avec  les  formes  des  trihu- 
iiaux;ct  dans  toutes  les  cours  d'assises,  nous 
avons  vu  qu'ilétait  permis  à  la  défense  d'adresser 
des  reproches,  même  des  reproches  sévères,  au 
ministère  public. 

Ici  ie  ne  critique  ni  n'attaque  les  intentions 
du  celui  qui  est  l'organe  du  ministère  public. 
Sun  intention,  je  la  respecte,  mais  seulement  il 
itie  serait  permis,  à  moi,  de  dire  qu'il  est  un 
fait  qu'il  a  mal  interprété,  sans  l'avoir  torturé. 

lit  l'on  viendrait  dire  que  la  défense  oublie 
si'S  devoirs!  On  parle  mOuic  de  rét[uisttions  !  il 
fiiut  que  Monsieur  le  nrocurcnr  général  s'expli- 
que. Il  m'est  impossible  de  continuer  la  défense 
avec  l'appréhension  de  pareilles  interruptions., Si 
Monsii^ur  le  procureur  général  pense  que  mes 
pnroins  soient  coiipaiilrs,  qu'il  requière  contre 
nioi.ie  iii'cd  rapporleraià  la  sai^esscde  la  Cour, 
car  il  n'a  jamais  été  dans  mon  intention  d'atta- 
quer le  ininislëre  public:  lorsque  je  défends 
mon  client  avec  zélé  en  repouN.sant  de  sa  tétc 
une  accusation  capitale,  je  suis  dans  mon  droit, 
et  je  pensn  que  le  privilège  de  la  défense  doit 
m 'être  conservé. 

M.  le  Hrëside'nl.  tléfenseur,  vous  n'avez  cer- 
tainement point  eu  le  dessein  d'incriminer  les 
int(-[itionK  du  ministère  public.  Cela  ne  peut 
l'irc  douteux;  personne  ne  pourrait  croire  qu'un 
li'l  ministère  pulilic.  pour  rendre  plus  grave 
l'accusation,  eut  voulu  torturer  les  faits.  11  nous 
.'enible  cependant  que  le  ministère  public,  a  dû 
être  justement  seuflible  à  ces  expressions  aux- 
quelles nous  sommes  persuadés  que  le  défenseur 
n'a  pas  lui-même  attaché  le  sens  qu'on  pouvait 
naturellement  y  remettre. 
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Cette  explication  donnée»  la  défense  conti- 
nuera. 

M""  Jules  Favre.  Je  vous  disais,  Messieurs  les 
pairs,  qu'envisagé  même  dans  Thypothése  la 
plus  défavorable,  le  principal  fait  reproché  à 
Carrier  ne  saurait  entraîner  contre  lui  aucune 
condamnation. 

J'ai  maintenant  à  m'occuper  d'un  autre  fait, 
de  la  contradiction  qui  existe  entre  une  alléga- 
tion de  Carrier  et  les  dépositions  de  M.  Puyroche 
et  de  M.  Sandier,  maires^  l'un  de  la  Croix-Rousse, 
Tautre  de  Yaise. 

Le  défenseur  s'attache  à  démontrer  que  ce 
propos  imputé  à  Carrier  sur  un  simple  oui-dire, 
le  sang  appelle  le  sang  y  n'est  nullement  justifié. 

Ainsi  Carrier  ne  voulait  pas  l'insurrection,  il 
ne  l'a  ni  commandée,  ni  secondée. 

L'orateur  entrant  dans  les  détails  de  ce  qui 
s'est  passé  entre  MM.  Puyroche,  Dugast,  Sandier 
et  l'accusé,  raconte  les  exhortations  que  lui  adres- 
sait M.  Puyroche. 

Et  Carrier  pleure,  ajoute  M®  Favre,  il  pleure 
sur  les  calamités  de  son  pays,  sur  les  calamités 
qui  accablaient  tant  de  familles  innocentes;  oui, 
il  pleure,  ce  conspirateur  I  et  il  promet,  il  jure 
de  s'interposer  au  risque  de  son  salut  personnel; 
il  se  jette  au  milieu  de  l'émeute.  Et  quand  M.  Puy- 
roche le  presse  d'accepter  des  passeports.  Car- 
rier les  refuse.  Vous  avez  entendu  sur  ce  point 
les  déclarations  des  magistratsdeiaCroix-Kousse. 
Carrier  protestait  de  son  innocence,  il  disait 
que,  s'il  acceptait  des  passeports  sous  un  faux 
nom,  on  l'arrêterait.  Effectivement,  s'il  n'en 
avait  pas  accenté,  il  ne  serait  pas  à  vos  pieds. 
Et  cependant  Carrier  qui  vous  a  été  représenté 
par  M.  le  maire  de  la  Croix-Rousse  comme  ayant 
rendu  de  grands  services,  est  traîné  devant  1  au- 
torité militaire,  et  plus  tard  renvoyé  dans  les 
cachots,  dénoncé,  car  les  dénonciations  ne  man- 
quent jamais  contre  ceux  qui  sont  sous  la  main 
de  la  justice. 

Si  de  tout  cela  on  peut  induire  que  Carrier  a 
été  un  chef  d'insurrection,  qu'il  y  a  exercé  un 
commandement,  savez-vous  ce  qu'il  faudra  dire? 
C'est  que  MM.  Puyroche,  Dugast  et  Sandier  étaient 
aussi  des  chefs  d'insurrection,  car  ces  magis- 
trats, si  remplis  du  sentiment  de  leur  dignité  et 
de  leurs  devoirs,  n'ont  pas  craint  de  conjurer 
leurs  administrés,  de  leur  représenter  que,  s'ils 
ne  détruisaient  pas  les  barricades,  les  maisons 
de  la  Croix-Rousse  allaient  être  consumées  le 
lendemain. 

Voilà  à  quelles  inspirations  cédaient  ces  ma- 
gistrats, voilà  à  quelle  inspiration  cédait  Carrier, 
quand  il  allait  vers  ses  camarades,  leur  disant 
qu'ils  avaient  tort  de  prolonger  une  insurrection 
qui 
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fut  arrêté,  et  par  suite  conduit  devant  vous. 

Quoique  je  fatigue  peut-être  la  patience  de 
la  Cour,  j'ai  oublié  de  parler  d'une  déposition 
écrite,  celle  de  Jorris,  témoin  qui  n'a  pas  été  en- 
tendu par  la  Cour,  et  que  le  ministère  public  a 
citée  avec  l'intention  bien  avouée  de  la  faire 
considérer  comme  ajrgravante.  Jorris  a  déclaré 
qu'il  avait  vu  Carrier  au  milieu  do  Tinsurrection, 
armé,  et  qu  il  lui  avait  donné  des  cartouches; 
mais  le  ministère  public  a  oublié  de  dire  que 
cet  individu  a  été  appelé  devant  le  magistrat, 
non  comme  témoin,  mais  comme  inculpé  ;  et  par 
conséquent  il  aura  cherché  à  repousser  les  faits 


qui  lui  étaient  reprochés,  en  les  rejetant  sar 
un  autre. 

Messieurs  les  pairs,  quand  vous  pèserez  tous 
ces  faits,  quand  vous  rapprocherez  les  charges, 
vous  vous  demanderez  s  il  est  possible  de  re- 
garder Carrier  comme  ayant  pris  part  à  l'insur- 
rection. Carrier  est  un  ancien  militaire  dont  le 
courage  bouillonne.  Et  vous  voulez,  s'il  avait 
pris  part  à  l'insurrection,  qu'il  se  fût  contenté 
du  rôle  d'ordonnateur  civil,  de  signataire  de 
laissez-passer  pour  des  femmes  et  des  enfants. 
Ah  1  s'il  avait  accepté  un  rôle  dans  l'insurrec- 
tion, il  n'aurait  pas  seulement  envoyé  ses  cama- 
rades  aux  barricades,   il  aurait  pris   part  au 
combat.  Or,  aucun  témoin  n'est  venu  déposer 
de  ce  fait.  N'oubliez  pas  sa  conduite,  Messieurs; 
ses  antécédents  parient  plus  haut  que  ma  faible 
voix.  Et  j'ose  le  dire,  si  après  la  révélation  de 
toutes  ces  circonstances,  après  les  attestations 
de  ceux  qui  ont  suivi  Carrier  pas  à  pas,  une 
condamnation  pesait  sur  la  tête  de  cet  homme, 
ce  serait  une  véritable  calamité  pour  Lvon;  car 
il  serait  dit  que  toutes  les  fois  que,  pendant  uoe 
insurrection,  on  ne  se  renferme  pas  chez  soi, 
qu'on  cherche  à  arrêter  l'insurrection,  qu'on  se 
jette  à  travers  l'émeute  pour  la  prendre  corps  à 
corps  et  la  terrasser,  alors  on  est  un  mauvais 
citoyen  et  un  séditieux.  Ce  sont  ces  actes  qui 
absoudront  Carrier. 

M.  le  Président.  Carrier,  avez- vous  quelque 
chose  à  ajouter  à  votre  défense? 

Vaccusé  Carrier.  L'accusation  me  présente 
comme  un  des  chefs  de  l'insurrection  d'avril, 
mais  prenez  la  déclaration  de  M.  Puyroche,  oo 
y  trouvera  ma  justiCication. 

On  m'a  fait  un  grand  reproche  des  laisses- 
passer.  Si  en  novembre,  lorsque  M.  le  préfet  Boo- 
vier-Dumolard,  M.  Alexandre  et  M.  le  général  Or- 
donneau  étaient  prisonniers,  il  avait  fallu  autre 
chose  que  ma  signature,  je  l'aurais  donné,  i 
cette  époque  je  n'eus  pas  besoin  de  ma  signa- 
ture, la  Gfarde  nationale  existait  alors,  j'y  avaii 
de  nombreux  amis,  j'étais  estimé  de  mes  cama- 
rades. Je  nris  les  hommes  de  ma  compagnie  pour 
établir  un  poste  dans  l'endroit  où  étaientMM.  Boa- 
vier-Dumolard  et  le  général  Ordonneau.  C'est 
[)ar  ce  stratagème  que  je  réussis  à  les  sauver. 

On  a  parlé  de  mon  influence  à  la  Croix-Rousse, 
fîopendant  elle  n'y  est  pas  grande.  La  Croix- 
Housse  est  une  ville  toute  française;  pas  pins 
que  Paris  et  les  autres  villes,  elle  ne  veut  de 
désordres.  Les  habitants  sont  paisibles,  occupêi 
à  leurs  travaux,  chacun  est  occupé  du  soin  de 
sa  famille,  la  politique  en  est  exclue.  Au  niilief  .1 
de  ces  habitants  on  ne  pourrait  exercer  une 
grande  influence  si,  comme  on  m'accuse,  on 
cherche  à  leur  faire  commettre  des  crimes,  si 
on  les  excite  au  renversement  du  gouverneinenî. 
\'n  ln)mme  qui  essaierait  d'exercer  une  influence 

dans  ce  but  se  ferait  rire  au  nez. 

Si  donc  j'ai  exercé  quelque  influence  soit  en 
novembre,  soit  en  avril,  c'est  que  mes  inlenliom 
en  ce  moment  n'étaient  pas  celles  que  l'on  me 
|)rête. 

Il  y  a,  joint  au  dossier,  un  certificat  d'un  oB- 
cier  relativement  aux  affaires  de  novembre. 

On  vous  a  dit  que  j'avais  chaujré  les  aulonteii 
Le  maire,  les  adjoints,  le  secrétaire  de  la  mainei 
les  gardes  pompiers  qui  ont  été  constammenU 
la  mairie  pendant  tout  le  temps  de  l'insarree- j 
lion,  vous  ont  dit  que  jamais  les  insurgéiByj 
étaient  allés.  . 

J'ajouterai  que  la  réunion  du  14  était  «w 
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pas  chez  Suisse  ;  c'est  là  que  se 
MU.  Puyrocbe,  Sandier  et  tous  les 
iétaires  de  la  Croix-Housse.  A  ce 
espèce  d'efTervescence  a^^itait  notre 
loi-ni^me  j'étais  aniigé,  indigné  de 
,  ruu  (le:9  Gloriettes  ;  après  le  combat, 
rsonnes  me  prièrent  d'aller  snr  le 
.événements;  il  y  avait  seize  morts, 
un  vieillard,  un  paralytique  de 
fut  tué  d'un  coup  de  fusil  sur  son 
pareilles  scènes  ne  sont  pas  faites 
à  un  homme  du  sang-froid;  c'est 
rue  mon  agitation  lorsque  je  fus  à 
les  propriéiaires  ;  j'y  allai  de  mon 
rement;  M.  Puyrocne  et  le  conseil 
y  trouvaient.  SI.  l'uyroche,  en  me 
dit:  "Mon  pauvre  Carrier,  je  voua 
ia  très  longtemps;  si  vous  le  |)OuveK, 
ue  chose  pour  nous.  ■  Je  lui  ré- 
.ns  ce  moment,  les  esprits  sont  bien 
ait  bien  difficile  de  calmer  l'irrita- 
■■  qui  vient  de  se  passer  à  ia  rue  des 
ipenilaut  je  vois  que  l'affaire  tombe 


rcsldenl.     L'accusé    Tbion    a-t-il 
ic  à  djouler  pour  sa  défense? 
'hion.  Messieurs    les   pairs,   je   ne 

dire  après  que  l'honorable  avocat  à 
enflé  ma  défense  a  parlé,  et  surtout 
Tianiére  avec  laquelle   il    s'en  est 

suis  persuadi  d  avance  que  vous 

la  vérité,  et  nul  doute  que  vous 
ez  mon  innocence.  Une  épouse   et 

qui  souH'reiit  et  sémîssent  depuis 

de  la  privation  deTeur  seul  soutien, 
it  à  jamais  &\  vous  le  rendez  à  la 
onfiant  entièrement  à  votre  sagesse, 
ité  et  à  votre  bienveillance,  j'ose 

l'ai-rét  que  vous  allez  lancer  sur 
e  sera  pas  un  arrêt  de  malheur, 
rrét  de  liberté  :  aussi  je  bénirai  à 

qui  savent  si  bien  rendre  justice. 
«idem.  Poulard  a-t-ilquelque  chose 
la  défense. 

oulari.  Dès  les  premières  semaines 
)ur  à  la  Conciergerie,  j'envoyai  une 
nrquet;  elle  contenait  une  liste  de 
s  témoins étaientceux  que  je  voulais 
rétablir  le  temps  que  j'avais  passé 
père.  Je  ne  savais  pas  qu'il  fallait 

nombre  des  témoins  appelés  avec 
\b.  M°  i'avre  me  dit  que  le  nombre 
B  était  tro[>  grand,  que  le  témoin 

certillcatjoint  au  dossier,  suffiraient 
r  ce  fait. 

«IdcHi.  Antoine  Girard  a-t-ilquelque 
uter  pour  sa  défense. 
■iruTi  {Antoine^.  Non,  Monsieur  le  Pré- 

UirrieT.  Je  voudrais  que  le  ministère 

i  le  certificat  a  été  égaré;  dans  ce 

Ub. 

%iit,attocal  général.  S'il  est  au  dossier, 

iveim. 

!8  est  levée  à  six  heures  moins  un 

oroyée  à  demain  midi.) 
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Le  vendredi  24  juillet  1835,  à  midi,  la  Cour 
reprend  son  audience  publique,  qui  n'a  pu  être 
continuée  hier  pour  cause  d'indispositiOQ  de 
M.  le  Président. 

Les  quarante  accusés  dont  les  noms  suivent 
sont  présents  à  la  barre  : 


Girard  (Antoine), 

Pradel, 

Poulard, 

Bérard, 

Carrier, 

Rockziusky, 

Horel, 

Ratignié, 

Tourrfis, 

Butet, 

Arnaud, 

Charray, 

Laporte, 

Mazoyer, 

Lange, 

Tbion, 

Villiard, 

Rertholat, 

liillc  (Pierre), 

Cochet, 

Boyet, 

Blanc, 

Chatannier, 

UoUard-Lerëvre. 

Julien, 

Despinas, 

Mercier, 

Marcadier, 

Gayet, 

Guichard, 

Genêts, 

Cirod, 

Girard    (Jules-Auguste) 

Marigné, 

Corréa, 

Ufond, 

Didier, 

Raggio, 

Houx, 

A^m, 

M.  Gauchï,  greffier  en  chef,  procède  à  l'appel 
nominal  des  membres  de  la  Cour. 

Leur  nombre  qui,  dans  la  dernière  séance, 
était  de  129,  se  tro^jve  réduit  à  128,  par  l'absence 
de  M.  le  maréchal  duc  de  Tarente,  retenu  par 
l'état  de  sa  santé. 

M.  le  l*réBldrnl.  Il  va  être  donné  lecture 
des  procèi  uerbuux  dressai,  avani  l'audience  de 
ce  jour,  à  la  Concierfierie  el  à  la  maison  dejuilice 
dit  Luxembourg,  en  exécution  de  l'arrêt  du  15  de 

M.  DE  La  CiiAuvixiÈBË,  greffier,  lit  les  procès 
verbaux  suivants: 

a  L'an  1835,  le  vendredi  24  juillet,  dix  heures 
du  matin, 

•  Nous,  Antoine  Sajou,  huissier  de  la  Cour  des 
pairs, 

«  En  exécution  d'un  ordre  émané  de  M.  le  pro- 
cureur {^néral  près  la  Cour  des  pairs  ;  en  date 
de  ce  jour  portant  que  les  accusés  Baune, 
Martin,  Albert,  llugon,  Ravachol,  Lagrange, 
Caussidière  père,Cbery,  Cachot,  Jobely,  Margot, 
Dibier,  Huguet,  Reven.bon  (Marc-E'ienne),  Dri- 

geard-Des^arniers,   Charles,  Desvoys,  Cbagny, 
enoit-Catin,  seront  extraits  de  la  conciergerie 
pour  être  conduits  à  l'audience  de  la  Cour  ; 
'  Nous  sommes   transporté  à  la  maison  de 

tuslice  de  la  Conciergerie,  et  avons  présenté  à 
I.  Lebel,  directeur  Je  cette  maison,  l'ordre  ci- 
dessus  analysé,  l'invitant  k  nous  conduire  près 
des  accusés  y  dénommés; 

(  Entré  dans  la  cour  oO  ee  trouvaient  réunis 
les  accusés  ci-dessus  nommés,  nous  leur  avons 
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fait  sommation  au  nom  de  la  loi  de  venir  àTau- 
dience  de  ce  jour  de  la  Cour  des  pairs  : 

«  A  cette  sommation,  chacun  des  accusés  a 
répondu  qu'il  se  refusait  d^obéirà  la  sommation 
({ui  lui  était  faite,  et  qu'il  persistait  à  ne  pasvou- 
luir  se  rendre  à  Taudience,  s'en  référant  aux 
termes  des  réponses  par  lui  faites  les  jours  pré- 
cédents; 

«  Nous  avons  déclaré  auxdils  accusés  que 
procès  verbal  serait  dressé  de  leur  refus  d'oboir. 

«  Et  à  M.  Lebel  signé  avec  nous,  lecture  faite; 

«  Lebel,  Sajou.  » 

•  Nous  nous  sommes  transporté  ensuite  à  la 
maison  de  justice  du  Luxembourg,  et  nous  avons 
présenté  à  M.  Prat,  directeur  de  cette  maison. 
Tordre  d'extraction  émané  de  M.  le  procureur 
général  du  roi  près  la  Cour  des  pairs,  daté  de 
ce  jour,  portant  extradition  de  tous  les  accusés 
détenus  en  sa  maison. 

«  Sur  la  simple  invitation  de  M.  Prat,  chacun 
des  accusés  a  répondu  à  l'appel  fait  de  son  nom, 
et  nous  a  été  remis  pour  être  amené  devant  la 
Cour. 

«  Le  présent-procès  verbal  et  les  opérations 

3ui  V  sont  constatées  ont  été  faits  en  présence 
e  iNi.  Vascsai,  commissaire  de  police  de  la  ville 
de  Paris. 

«  De  tout  ce  que  dessus  a  été  dressé  le  présent 
procès-verbal,  qui  sera  transmis  à  M.  le  procu- 
reur général  du  roi,  à  telles  fins  que  de  raison, 
les  jour,  mois  et  an  susdits;  et  ont  MM.  Vassal 
et  Prat  signé  avec  nous,  lecture  faite. 

«  Sajou,  Prat,  Vassal.  » 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M«  iMénes- 
trier,  défenseur  de  Mollard-Lefèvre. 

M«  MÉNESTHiEK.  Mollard- Lefèvre  désirerait 
parler  avant  moi,  si  cela  convient  à  la  Cour. 

L'accusé  Mollard-Lefèvre.  Messieurs  les  pairs,  je 
réclame  de  vous  beaucoup  d'indulgence;  car  ma 
voix  est  aussi  altérée  que  ma  santé. 

M.  le  IVésIdenl.  Ne  vous  pressez  pas,  et 
parlez  doucement,  on  vous  entendra  mieux. 

Moyens  de  défense  présentés  par  V accusé 
Mollard-Lefèvre. 

Uaccusé  Mollard-Lefèvre.  Messieurs  les  pairs, 
dans  la  haute  sphère  où  vous  vous  trouvez  placés 
comme  corps  politique,  nous  avons,  avec  juste 
raison,  la  crainte  de  nous  voir  en  présence  de 
nos  antagonistes  politiques;  que  Dieu  veuille  que 
je  sois  dans  Terreur  mais  toujours  pour  la  dé- 
truire; combien  d'efforts  vous  aurez  a  faire,  afin 
de  pouvoir  tranquilliser  nos  esprits  et  nos  familles 
niallieureiisos.  Oi'<)iî  vous  vous  dépouilleriez  gé- 
n<*reusement  de  votre  caractère  politique  et  inté- 
ressé, pour  vous  revêtir  de  celui  de  juges  in- 
tègres et  impartiaux?  Je  vous  avoue  franchement 
quà  mes  yeux,  c'est  une  chose  impossible.  Je 
suis  donc  porté,  et  par  un  sentiment  tout  naturel, 
à  voir  en  vous,  non  des  juges,  mais  bien  des 
adversaires  animés  contre  nous  des  passions  les 
plus  haineuses;  pardonnez  l'expression,  elle 
émane  de  la  pens*'»e  que  votre  position  politique 
le  veut  ainsi;  aussi,  je  le  déclare,  en  face  de 
mon  pays,  en  acreptant  les  dél»ats,  j'avais  moins 
la  peiisée  de  me  soustraire  au  sort  ([ui  m'attend, 
que  d  éclairer  la  nation  et  l'Europe  sur  les  causes 
qui  m'ont  déterminé  à  prendre  une  part  active 
aux  événements  d'avril.  Comme  j'ai  l'mtime  con- 


viction d'avoir  rempli  un  devoir  s<icré,  je  dois 
vous  manifester  mon  étonnement  de  ce  que  le 
ministère  public  n'a  rien  dit  sur  la  violation 
(ie  nos  droits  con.^iitutionnels  que  je  signalai 
lu  8  juin;  je  serai  donc  obligé  d'y  revenir;  mais 
:i\ant,  et  Thonneur  m'en  fait  un  devoir,  je  dois 
expliquer  les  causes  qui  ont  dévoré  ma  fortune, 
puisque  le  ministère  public  en  a  parlé  dans  son 
réquisitoire  du  17  de  ce  mois,  sans  crainte  de 
ni'afUifjer;  je  réclame  aussi,  Messieurs^  votre 
bienveillance  pour  m'entendre,  car  je  suis  forcé 
u'entrer  dans  des  détails  pour  faire  connaître 
ma  vie  depuis  l'âge  de  dix-huit  ans  jusqu'à  ce 
jour,  afin  que  vous  puissiez  bien  apprécier  ce 
grand  coupable  qui  vous  parle,  sans  crainte  de 
dire  la  vérité. 

A  Page  de  dix-huit  ans,  animé  comme  aujour- 
d'hui du  désir  de  servir  ma  patrie,  je  me  suis 
engagé  pour  avoir  l'honneur  de  prendre  une 
part  active,  dans  les  rangs  des  braves,  aux 
gloires  militaires  qui  ont  enrichi  la  France  et 
placé  dans  vos  rangs  des  illustrations  civiles  et 
militaires,  quoique  sortis  de  la  poussière  plé- 
béienne. Je  pourrais  citer  des  chefs  sous  lesquels 
j'ai  servi  et  qui  sont  parmi  vous,  je  pourrais 
énumérer  les  nombreux  combats  tels  que  ceux 
de  Ulin,    Austerliiz,    lena,   Friedland,  Pultusk, 
Austerlinca,  Saragosse,  Badajoz  et  tant  «l'autres 
où  je  me  suis  trouvé  avec  eux;  je  les  vois,  je  les 
admire,  et  la  oienséance  me  fait  un  devoir  de 
ne  pas  les  nommer. 

Oui,  Messieurs,  la  terre  ennemie,  en  Prusse  et 
en  Espagne,  a  été  arrosée  de  mon  sang,  le  reste 
appartient  encore  à  ma  patrie;  pour  elle,  vous 
pouvez  le  faire  couler  sur  l'échafaud  ;  je  ne  m'en 
plaindrai  pas. 

A  la  première  déchéance  de  Napoléon,  n» 
carrière  militaire  s'est  terminée,  et  à  la  fio 
de  1814,  quand  je  suis  rentré  sous  le  toit  paternel, 
comme  bien  des  guerriers,  habitué  à  une  vie 
active,  je  me  suis,  sans  expérience,  livré  an 
commerce;  mais  la  défiance,  si  utile  pour  le 
rommerce,  n'était  point  l'âme  du  vieux  soldat; 
je  me  suis  laissé  tromper,  et  en  moins  de  deox 
ans  une  grande  partie  de  ma  fortune  a  disparu, 
chose  qui  ne  me  serait  pas  arrivé  si  l'amour  de  j 
la  patrie  n'avait  pas  dominé  sur  celui  de  Hn-  ] 
térèt;  je  me  serais  enrichi  des  sueurs  des  tra- 
vailleurs, et,  sans  perdre  une  goutte  de  sang 
pour  ma  patrie,  je  ne  me  serais  pas  mis  dam 
une  position  à  exciter  les  ricanements  indéceali 
d'un  jeune  magistrat  décoré  par  la  grâce  dei 
événements  de  Lyon,  quand  son  confrère  voait  j 
dévoilé  mes  malheurs;  au  contraire,  je  serais  à  | 
ses  yeux  un  homme  très  honorable. 

Je  pourrais.  Messieurs,  citer  de  bons  oiûcien 
supérieurs  et  même  des  généraux  qui  ont  subi 
le  môme  sort  que  moi;  passons  maintenant  à 
d'autres  considérations. 

Toujours  animé  du  désir  de  servir  ma  palrifl^  j 
en  i820j  j'ai  été  engagé  dans  les  sociétés  sccrètH  •] 
qui  avaient  pour  but  de  nous  préparer,  par  uni 
révolution,  a  défendre  nos  droits  menacés  par 
la  violation  de  la  Charte  constitutionnelle;  di- 
sons-le en  passant,  les  ordres  du  jour,  les  pro- 
clamations, les  discours,  les  brochures,  les  éciHi-: 
insérés  dans  les  journaux  et  qui  émanaient  dl 
comité  directeur,  respiraient  plus  le  républiei^ . 
nismo  de  1703  que  tout  ce  que  messieurs  les gciti 
du  roi  ont  [)u  vous  lire  concernant  la  Soaéli^ 
des  Droits  de  l'hommo.  Et  qui  étaient  ces  hommei 
qui  composaient  le  comité  directeur?  Des  tKNBflNi 
qui  sont  aujourd'hui  au  pouvoir,  et  qai 
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dans  celle  enceinte  pour  nous  juger;  j'ai  môme 
chez  moi  une  brochure  d'un  jeune  pair,  autant 
que  je  peux  m'en  rappeler,  intitulée  :  Un  jeune 
pair  à  ses  jeunes  concitoyens.  Cette  brochure,  Mes- 
sieurs, que  vous  connaissez  sans  doute  comme 
moi,  était  propre  à  exciler  la  jeunesse  française 
à  la  révolte  et  à  la  guerre  civile  que  vous  avez 
aujourd'hui  en  horreur;  nous  allons  bientôt  voir 
si  ces  heureux  com[)étiteurs,  qui  criaient  contre 
h*  parjure,  ont  su  tenir  à  leur  serment. 

Messieurs,  occupé  activement  de  rorganisation 
de  ces  Sociétés  secrètes,  pour  eli^  j'abandonnais 
mes  intérêts  domestiques,  et  c'est  encore  pour 
1  amour  de  ma  patrie  que  le  reste  de  ma  fortune, 
loin  de  s'améliorer,  diminuait  insensiblement. 
A  Lyon,  le  30  juillet  1830,  la  Révolution  qui 
b'opérait  à  Paris  éclata; comme  aux  événements 
«iavril,  j'y  pris  une  part  très  active  ;  elle  réussit 
mieux  que  les  événements  d'avril,  sans  quoi  un 
•^rand  nombre  d'entre  vous  et  qui  sont  aujour- 
d'hui nos  juges  auraient  iiguré  comme  nous  sur 
les  bancs  des  accusés. 

Cette  révolution.  Messieurs,  qui  semblait  en 
naissant  devoir  réufiir  tous  les  éléments  de 
bonheur  et  de  gloire  pour  la  France,  a  porté 
ilaus  toutes  les  âmes  ardentes  le  plus  vif  enthou- 
ïiasme  ;  dans  cette  circonstance  et  dans  ma  con- 
viction que  tout  ce  qui  est  bon  doit  se  pro()ager, 
je  connus  le  projet   de    faire  soulever  toute 
illalie,  pour  répandre,  non  seulement  dans  ce 
^)i,  mais  même  dans  toute  l'Europe  le  baume 
«le  la  liberté.  Ce  projet  regut  rassentiment,  non 
seulement  de  plusieurs  généraux  et  hommes 
marquants  italiens  et  piémontais,  mais  encore 
celui  de  plusieurs  généraux  et  hommes  mar- 
quants français.    En    peu    de   jours,    j'avais 
oi^aoisé   dans   les    pays  limitrophes  environ 
iO.OOO  hommes  et  à  Lyon  un  corps  de  volon- 
laires  composé  de  1,500  hommes  ;  je  pourrais  en 
citer  quelques-uns  qui  m'ont  fourni  des  armes, 
et  ce  qui  confirme  encore  mieux  mon  assertion, 
oe  sont  des  cartouches  que  je  faisais  confec- 
tionner, qui  ont  été  saisies  avec  5  hommes  dans 
[     ie  quartier  de  Saint-Clair,  et  dès  que  les  auto- 
\     rites  ont  su  qu'elles  étaient  destinées  pour  l'ex- 
pédition du  Piémont,  elles  m'ont  été  rendues 
fiar-Je-cbamp  et  les  cinq  hommes  ont  été  rendus 
à  la  liberté. 

Le  projet  était  combiné  de  manière  à  causer 
une  diversion  favorable  aux  braves  Polonais  qui 
combattaient  déjà  pour  leur  liberté.  Nos  illustres 
guerriers  qui  se  trouvent  parmi  vous,  j'en  suis 
sur,  coinprennent  facilement  que  si  lÂutriche 
avait  fait    la    moindre   démonstration  hostile 
contre  ie  Piémont,  la  Hongrie  faisait  sa  révolu- 
tion, et   la  \;ause   des  despotes   de   l'Europe 
était  à  jamais  perdue.  Le  24  février  1831,  ce 
projet  reçut   un    commencement  d'exécution, 
puisque  à  dix  heures  du  soir,  je  me  mis  en 
loute  à  la  tête  de  mes  1,500  hommes,  et  c'est  à 
Mexjmieux,  à  quatre  lieues  de  Lyon,  qu'à  mon 
craad  étonnement,  je  fus  arrêté  avec  ma  co- 
Eooe  ;  on  ne  i>ouvait  pas  exercer  contre  moi  de 
poursuites  judiciaires,  car  il  était  trop  notoire 
que  les  autorités  de  Lyon  y  avaient  pris  une 
put   Irè^  active.  Cependant  cette   expéditiorf 
naoquéc  m'a  coilté  15,000  francs.  C'est  encore 
i'  «o  sacrifice  que  j'ai  fait  pour  mon  pays,  et  voilà 
t:t0  qui  explique  clairement  ma  misiTe,  que  M.  le 
^yrocoreur  général  a  eu  soin  avec  un  air  de  nié- 
yris  de  vous  signaler. 

Mais,  Messieurs,  il  y  a  encore  une  autre  cause 
^û  explique  cette  misère,  et  je  dois  vous  la 


faire  connaître  :  je  viens  aujourd'hui  donner  le 
défi  à  qui  que  ce  soit  de  prouver  que  j'aie  cher- 
ché à  taire  du  mal  à  ceux  gui  me  doivent.  Il  y 
a  ici  des  ouvriers  de  la  Croix-Rousse  ;  j'ai  dans 
cette  ville  une  maison  habitée  par  des  ouvriers, 
et  ils  peuvent  déclarer  si  jamais  j'ai  poursuivi 
mes  locataires;  je  connais  leur  misère,  j'y  suis 
sensible  ;  et  loin  de  les  poursuivre,  quoiqu'il  y 
en  eût  de  bien  meublés,  je  leô  garde  encore 
jusqu'à  ce  qu'ils  trouvent  à  se  loger  convenable- 
ment; j'ai  môme  refusé  à  quelques-uns  de  leurs 
meubles  qu'ils  m'ollraient  en  garantie.  Je  ne 
devrais  pas  le  dire,  mais  les  circonstances  l'exi- 
gent ;  j'ai  logé  gratis  un  père  de  famille  accablé 
sous  le  poids  de  sept  enfants  en  bas  âge;  et 
cependant  je  connais  des  propriétaires  dans  cette 
ville  qui,  en  poursuivant  avec  la  dernière  rigueur 
leurs  locataires,  c'est-à-dire  en  faisant  vendre 
leurs  meubles  et  métiers  sur  la  place  publique, 
font  moins  de  sacrifices  que  moi,  et  ceux-là. 
Messieurs,  sont  honorés,  tandis  que  ceux  qui 
compatissent  à  la  misère  des  ouvriers  sont  mé- 
prises. 

Ce  n'est  pas  encore  là  où  se  borna  toute  ma 
sollicitude  pour  nos  malheureux  ouvriers  :  après 
les  événements  de  novembre,  et  voyant  que  les 
autorités  ne  s'occupaient  point  à  chercher  des 
moyens  pour  améliorer  leur  sort,  je  courus  le 
projet  d'organiser  entre  eux  une  société  com- 
merciale ;  j  en  ai  rédigé  les  statuts,  et  cette  so- 
ciété commerciale  qui  a  commencé  sous  des 
auspices  favorables,  serait  aujourd'hui  en  pleine 
vigueur,  si  la  loi  antichrétienne  contre  les  as- 
sociations n'y  avait  pas  mis  obstacle.  J'avais 
conçu  aussi  le  projet  (l'organiser  une  association 
philanthropique  et  mutuelle  entre  les  ouvriers  de 
tous  les  corps  de  Lyon.  Dans  cette  association  je 
comprenais  des  membres  honoraires  qui,  par 
leurs  dons  ou  souscriptions  volontaires,  auraient 
contribué  au  succès  de  la  société.  La  loi  contre 
les  associations  y  a  encore  mis  obstacle  ;  cepen- 
dant. Messieurs,  celte  association  était  tout  èvan- 
gélique,  car  c'est  sous  les  inspirations  de  paroles 
écrites  dans  l'évangile  que  je  l'ai  organisée. 
Lisons  celles  de  Jesus-Ghrist  :  «  C'est  à  cela  que 
tous  connaîtront  que  vous  êtes  mes  disciples.  Si 
vous  avez  de  l'amour  les  uns  pour  les  autres, 
que  celui  qui  a  deux  vêtements  en  donne  à  celui 
qui  n'en  a  point,  et  que  celui  qui  a  de  quoi 
manger  en  fasse  de  même.  "  Et  en  voici  d'autres 
qui  sont  de  ses  apôtres  :  «  Mes  bien-aimés,  aimons- 
nous  les  uns  b's  autres  ;  car  l'amour  et  la  charité 
est  de  Dieu  ;  et  tout  homme  qui  aime,  est  né 
de  Dieu,  et  connaît  Dieu.  Celui  qui  n'aime  point 
ne  connaît  point  Dieu;  car  Dieu  e.st  amour.  Si 
quelqu'un  a  des  biens  de  ce  monde,  et  que 
voyant  son  frère  en  nécessité,  il  lui  ferme  son 
cœur  et  ses  entrailles,  comment  l'amour  de  Dieu 
demeurerait-il  en  lui  '/  Sou  venez- vous  d'exercer 
la  charité,  et  de  faire  part  de  vos  biens  aux 
autres;  car  c'e^t  par  de  semblables  hosties  qu'on 
se  rend  Dieu  favorable.  » 

Je  vous  devais,  Messieurs,  tous  ces  détails, 
pour  vous  faire  connaître  ma  vie  depuis  ma 
naissance  jusqu'à  ce  jour,  cette  vie  qui  a  tou- 
jours été  consacrée  au  bien  de  mon  pays,  au  bien 
des  malheureux,  n'a  pas  cessé  d'être  abreuvée 
d'amertume  et  de  chagrins  par  des  calomnies 
sans  nombre  et  de  toute  espèce  ;  vous  avez  même 
entendu  de  vos  propres  oreilles  le  ministère; 
)ublic  parler  de  ma  misère  avec  un  air  de  rail- 
erie.  Mais  grâce  à  l'évangile,  je  trouve  dans  ce 
ivre  divin  tout  ce  qui  peut  tranquilliser  une 
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conscience  pure  el  nette.  Jesus-Christ  lui- 
même,  pour  avoir  prêché  le  bien  aux  hommes, 
nVt-ii  pas  été  calomnié,  méprisé  et  crucifié. 
Je  rends  donc  grâce  à  Dieu  de  toutes  les  at'llic- 
tions  que  j*éprouve,  et  je  dis  avec  Héli  :  «  G*est 
TËternel,  qu'il  lasse  tout  ce  qui  lui  semblera 
bon.  » 

iNous  allons  maintenant,  Messieurs,  passer  sur 
les  faits  qui  me  concernent. 

Je  ne  serais  pas  revenu  sur  les  causes  qui 
m'ont  déterminé  à  prendre  une  part  active  aux 
événements  d*avril,  si  le  ministère  accusateur 
n'avait  pas  constaté  par  son  silence  qu'elles  sont 
des  plus  légitimes.  \ous  connaissez  maintenant. 
Messieurs,  mes  antécédents,  et  vous  pouvez 
juger  si  je  suis  un  homme  à  craindre  de  sacri- 
fier ma  vie,  lorsqu'il  s'agit  de  défendre  les  droits 
de  la  nation.  Pour  chercher  à  atténuer  la  con- 
damnation qui  m'attend,  i'aurais  pu  déguiser  la 
vérité  en  attribuant  à  d  autres  raisons  la  part 
que  j'ai  prise auxévénenientsd'avril,j*étais  même 
conseillé  par  mon  défenseur,  et  je  lui  en  sais 
gré;  mais  ayant  conservé  le  caractère  d'un 
vieux  soldat,  je  ne  sais  pas  encore  ce  que  c'est 

Sue  dissimuler.  La  vérité  devrait-elle  me  con- 
uire  sur  l'échafaud,  je  la  dirai;  le  mensonge 
devrait-il  me  sauver,  devrait-il  môme  me  pro- 
curer de  grands  avantages,  je  n'en  ferai  pas 
usage  :  mon  cœur,  qui  n'a  jamais  été  souillé  de 
mensonge,  vous  est  ouvert,  et  tout  ce  qui  sortira 
(le  ma  bouche  vous  pourrez  le  lire  dans  ce  co-nr. 

Messieurs,  à  votre  audience  du  8  juin,  je  vous 
ai  avoué  sans  crainte  les  raisons  qui  m'ont  dé- 
terminé à  prendre  une  part  active  aux  événe- 
ments d'avril;  pour  suppléer  au  silence  du  mi- 
nistère accusateur,  je  les  reproduirai  aujourd'hui 
en  grande  partie. 

Je' vous  ai  déclaré  que  c'était  pour  les  mômes 
raisons  qui  ont  mis  dans  le  cas  un  grand 
nombre  de  membres  qui  figurent  parmi  vous  et 
de  hauts  fonctionnaires  de  conspirer  sous  la 
Restauration  et  de  préparer,  par  des  discours 
et  des  écrits  les  plus  véhéments,  la  révolutioti 
de  1830,  dans  le  but  de  défendre  nos  droits  qui 
étaient  menacés  [lar  les  violations  de  la  Charte 
constitutionnelle. 

Je  Vous  ai  démontré  aussi  que  la  Charte  d'au- 
jourd'hui et  même  les  promesses  du  roi  ont  été 
violées  dans  les  articles  1,  'i,  5,  7,  53  et  5'i. 
Dans  celte  enceinte,  Messieurs,  votre  Pn'sidenl 
et  Messieurs  du  par(|uet  ont  assez  fait  sentir  aux 
ténïoins  ce  qu'avaient  de  sacré  lc^  serments;  la 
religion  que  nous  profess.ins  nous  démontre 
clairement  le  châtiment  sévère  que  Dieu  inflige 
aux  parjures,  car  nous  ne  i)uuvons  pas  douter, 
sans  commettre  un  sacrilège,  que  les  révolutions 
sont  des  signes  manifestes  de  sa  juste  colère.  Kn 
conséquence,  si  vous  craignez  Dieu  et  que  l'hon- 
neur vous  fasse  aussi  un  (h'voir  de  respecter 
les  serments,  j'en  appelle  à  vos  consciences  pour 
demander  si  les  articles  que  j(î  viens  de  citer 
ont  été  oui  ou  non  violés,  el  si  la  vérité  m'est 
acquise,  je  vous  demanderai  alors  si  vous  devez, 
au  mépris  des  sentiments  que  vous  manifestiez 
après  les  trois  journées  de  Juillet,  me  traiter 
comme  coupable  d'attentat  contre  la  sûreté  de 
l'Ktat,  quand  en  tout  je  n'ai  qu'imité  l'exemple 
de  ceux  d'entre  vous  qui  ont  provoqué  les  évé- 
nements de  Juillet,  et  que,  comme  eux,  j'ai 
cherché  à  défendre  nos  droits  menacés  par  la 
violation  de  la  Charte  constitutionnelle. 

Messieurs,  soyez  donc  conséquents  avec  vous- 
mêmes,  en  vous  pénétrant  bien  que  la  sentence 


que  vous  prononcerez  contre  moi  sera  une  sen- 
tence inique  et  immorale;  inique,  parce  que 
vous  me  condamneriez  au  profit  de  ceux  qui  se 
sont  révoltés  contre  le  parjure  et  qui  sont  de- 
venus eu.vmôrnes  parjures;  immorale,  parce 
que,  en  me  condamnant,  vous  condamneriez  les 
principes  que  vous  professiez  sous  la  Itestaura- 
tion,  et  qui  vous  font  siéger  aujourd'hui,  du 
moins  un  grand  nombre  d'entre  vous,  dans  cette 
enceinte;  vous  condamneriez  aussi  les  institu- 
tions que  le  roi  et  vous  avez  si  solennellement 
juré  de  maintenir. 

Messieurs,  je  lis  dans  l'Ëvangile  ce  passage  : 
u  Xe  jugez  point  afin  que  vous  ne  soyez  point 
ugés  ;  car  vous  serez  jugés  selon  que  vous  aurez 
ugé  les  autres,  et  on  se  servira  envers  vous  de 
a  même  mesure  dont  vous  voiis  serez  servis 
envers  eux.  »  Kn  conséqui^nce,  si  la  jusiict*  n'est 
qu'une  comme  la  vérité,  je  demanderai  :  Pour- 
quoi la  branche  aînée  des'Dourbons  a-t-elle  été 
expulsée  de  France V  Charles  \.  qui  en  o-t  le 
chef,  a-t-il  moins  tenu  à  ses  promesses  que  Louis- 
Philippe?  Je  ne  le  crois  pas  et  je  vous  l'ai  prouvé 
par  mon  discours  du  8  juin.  Je  demanderai  : 
Pourquoi  les  ministres  de  Charles  X  ont-ils  été 
condamnés?  Kst-ce  pour  avoir  violé  la  Charte, 
pour  avoir  fait  mitrailler  le  peuple?  Eh  bien, 
u'est-il  pas  de  toute  notoriété  que  la  Charte 
d'aujourd'hui  a  été  violée,  que  le  peuple,  à  Lyon 
comme  à  Paris,  a  été  mitraillé  avec  des  circons- 
tances encore  plus  atroces  et  plus  barbares^ 
Mais  il  y  a  encore  une  grande  différence  entre 
ceux  qui  nous  gouvernaient  avant  la  révolution 
et  ceux  qui  nous  <:ouvernent  aujourd'hui;  dans 
l'intérêt  de  la  justice,  il  faut  l'établir.  Ceux  qui 
nous  gouvernaient   avant  la  révolution   n'ont 
point  trahi  leurs  principes,  n'ont  point  employé 
l'astuce  ni  des  moyens  spéciaux  pour  tromper 
le  peuple,  ils  marchaient  franchement  et  loya- 
lement à  leur  hut,  tandis  que  ceux  qui  noos 
gouvernent  aujourd'hui  conspiraient,  excitaient 
le  peuple  à  la  révolte,  dans  l'intention,  «lisaienl- 
ils,  de  défendre  ses  droits  menacés  par  la  vio- 
lation de  la  Charte  constitutionnelle;  et  une  fois 
arrivés  au  pouvoir,  ils  n'ont  plus  tenu  compte 
de  leur  conduite  passée;  ce  qui  les  révoltait 
sous  la  llestauration  ne  les  révolte  plus  aujour- 
d'hui ;  au  contraire,  ils  semblent  se  faire  un 
point  de  gloire  de  surpasser  en  arbitraire  ceux 
de  la  Ilesiau ration.  Quelles  étaient  donc  leuîi 
secrètes  perjsées  sous  la  Restauration?  Je  crois, 
Messieurs,  l'avoir  devin»'»  longtemps  avant  la  ré- 
volution, comme  je  devine  celles  de  certaim 
hommes  d'aujourd'hui. 

X'ayant  jamais  eu  en  vue  que  le  bonheur  de 
mon  pays,  dans  une  lettre  que  j'écrivis  en  IfflS 
à  Charles  X,  je  lui  dis  :  «  Sire,  l'expérience 
m'ayant  fait  connaître  les  hommes,  j'ai  acquii 
la  certitude  que,  si  de  certains  républicains  ^cir 
il  y  avait  encore  des  républicains  plus  zélés  qoe 
ceux  d'aujourd'hui)  arrivaient  au  pouvoir,  ih 
deviendraient  plus  arrogants  et  plus  tyrans  qM 
ceux  qui  y  sont  maintenant;  aussi,  c'est  pour 
ces  motifs  et  pour  le  bonheur  de  mon  paysqM 
je  supplie  Votre  Majesté  de  ne  pas  s'écarter  de  h 
ligne  tracée  par  la  Charte  constitutionnelle,  an* 
trement  elle  ne  tardera  pas  de  voir  son  trôM 
renversé  au  profit  d'une  tourbe  d'IiYpocritesait* 
bilieux  qui  ne  désirent  une  révolution  que  pour 
arriver  au  p<juvoir  et  s'enrichir  aux  dépens  di 
peuple.  • 

Lu  des  organes  du  parquet  vous  a  étalé  aW 
emphase  ma  misère;  je  désirerais  bien  savoir  fli 
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qa'il  pense  dans  ce  moment  de  ceux  qui  n'avalent 
pas  le  sou  soùs  la  Hestauration  et  qui  possèdent 
aujourd'hui  des  millions. 

Animé  du  même  esprit  sous  le  gouvernement 
actuel,  dans  une  lettre  que  j'écrivis  à  Louis- 
Philippe,  le  15  décembre  1833,  je  lui  dis;  «  Sire, 
nos  discussions  politiques  ne  seraient-elles  pas 
pour  les  fonctionnaires  ambitieux,  depuis  le  pre- 
mier jusqu'au  dernier,  une  source  de  faveur,  ce 
qui  malheureusement  les  encouragerait  d'em- 
ployer tous  les  moyens  possibles  oour  provoquer 
des  émeutes  et  des  désordres,  ann  d'avoir  1  oc- 
casion de  se  montrer  les  sauveurs  de  la  monar- 
chie, dans  le  but  honteux  de  se  frayer  le  che- 
min qui  conduit  aux  dignités  et  aux  emplois 
les  plus  lucratifs?  Mais  que  Votre  Majesté  se  pé- 
nètre bien  que  si  la  Gdarte  constitutionnelle,  qui 
est  notre  Evangile  politique,  en   éprouvait  la 
moindre  atteinte,  un  volcan  s'ouvrirait  immédia- 
tement sous  les  marches  du  trône. 

Messieurs,  je  ne  sais  pas  si  j'ai  été  bon  pro- 
phète :  cependant  il  reste  toujours  pour  vrai 
que  Charles  X  a  été  renversé  de  son  trône  sans 
que  nous  en  soyons  plus  iieureux;  mais  que 
cette  remarque,  Messieurs,  n'échappe  pas  à  votre 
attention  :  aujourd'hui  comme  sous  la  Restaura- 
tion, les  émeutes  et  les  troubles  commencent 
d'abord  par  profiter  aux  fonctionnaires  de  toutes 
les  classes,  car  il  est  constant  que  sans  les  évé- 
nements de  Lyon,  vous  ne  compteriez  pas  dans 
108  rangs  quelques  membres  de  plus,  ni  des 
tonctionnaires  n  auraient  pas  obtenu  des  emplois 
plus  lucratifs  et  des  décorations.  Maintenant, 
xeaieurs,  que  pensez-vous  de  l'avenir?  Croyez- 
vouB  que  ces  émeutes  et  ces  troubles  sont  faits 
pour  fermer  Tabinie  des  catastrophes?  Non,  et 
ai  telleétait votre  croyance,  nousaurionsd*avance 
à  déplorer  votre  erreur;  car  sachez  bien  que  si 
la  France  a  été  aveuglée  par  ceux  qui  l'exploi- 
teot  hypocritement,  elle  ne  tardera  pas,  et  le 
moment  n'est  pas  éloigné,  à  ouvrir  les  yeux,  et 
c'est  dès  lors  que  le  masque  d'hypocrisie  tom- 
bera et  que  toutes  leurs  turpitudes  seront  expo- 
sées en  plein  jour  devant  la  barre  d'un  tribunal 
jrins  élevé  que  le  vôtre  :  je  veux  parler  du  tri- 
bunal suprême  de  la  nation,  et  sa  sentence,  n'en 
doutez  pas,  sera  plus  juste  et  plus  terrible  que 
celle  que  vous  nous  préparez,  parce  que  ce  sera 
la  sentence  de  Dieu. 

Tous  pouvez  encore,Messieurs, conjurer  l'orage 
des  catastrophes  qui  gronde  sur  vos  tètes,  eu 
flétrissant  par  un  verdict  d'acquittement  les  vé- 
ritables provocateurs  des  sanglants  événements 
de  Lyon,  quels  que  soient  leurs  titres  et  leurs 
rangs,  comme  la  Cour  de  cassation  a  flétri  par 
un  arrêt,  une  ordonnance  violatrice  des  art.  53 
et  »^  de  la  Charte  constitutionnelle;  vous  le  devez 
dans  rintérèt  du  trône,  vous  le  devez  dans  l'in- 
térêt de  votre  propre  conservation.  Mais  malheur 
et  mille  fois  malheur  à  vous,  si  vous  aviez  la 
CÎiblesse  de  vous  laisser  dominer  par  des  in- 
flaences  perfides  ou  par  des  hommes  qui  spé- 
culent sur  les  événements  pour  s'élever  en  di- 
Kité  et  en  richesses ,  car  ce  n'est  pas  do  ces 
mmes  que  la  vérité  peut  sortir  de  leur  bouche  ; 
lear  tactique,  Messieurs,  est  de  transformer  la 
Térité  en  mensonge  par  des  moyens  spécieux. 
Je  TOUS  le  prédis,  si  vous  nous  condamniez,  vos 
consciences  seront  continuellement  agitées,  le 
eanchemar  du  remords  viendra  sans  cesse,  toutes 
les  nuits,  troubler  votre  sommeil,  et  vos  angoisses 
seront  encore  augmentées  par  le  cri  précurseur 
des  catastrophes,  d'horreur  et  de  vengeance,  qui 


le  fera  entendre  d'un  bout  de  la  France  à  l'autre; 
il  ne  sera  plus  temps,  après  que  vous  aurez  brisé 
la  digue,  a'arrôter  le  torrent,  il  suivra  son  cours'. 
Un  des  organes  du  ministère  public  vous  a  dit 
que  Ton  ne  reviendrait  plus  sur  les  prétendues 
provocations  de  la  police.  Pour  lui,  c'est  son  devoir 
de  masquer  la  vérité;  pour  moi,  c'est  mon  devoir 
de  la  démasquer  ;  qu'il  reste,  il  a  peut-être  raison, 
renfermé  sur  ce  sujet  dans  le  silence,  mais  pour 
moi,  je  reviendrai  sur  ce  que  j*ai  dit  le  9  juin  et 
plus  qu'avant,  avec  l'énergie  que  donne  une 
profonde  conviction,  que  c  est  le  pouvoir  et  le 
pouvoir  seul  qui  a  provoqué  les  événements  san- 
glants de  Lyon  et  couvert  de  deuil  ma  patrie! 

Je  regrette,  Messieurs,  que  votre  président  m'ait 
interrompu  lorsque  à  votre  audience  du  7  de  ce 
mois  je  vous  adressais  une  question  préjudicielle, 
tendante  à  ce  qu'il  vous  plaise  nommer  une 
commission  d'enquête  qui  se  serait  rendue  à 
Lyon  pour  recueillir  tous  les  renseignements  qui 
auraient  été  nropres  à  éclairer  vos  consciences; 
cette  demancle.  Messieurs,  n'aurait  pas  pu  vous 
paraître  oiseuse,  quand  vous  auriez  compris  que 
c'est  à  Lyon  on  est  le  véritable  berceau  de  la 
vérité,  que  c'est  à  Lyon  où  les  membres  de  la 
commission  auraient  pu  entendre  de  leurs  pro- 
pres oreilles  les  cris  lamentables  des  victimes 
d'un  pouvoir  barbare,  que  c'est  à  Lyon  que  mille 
et  mille  citoyens  les  plus  recommandables  se- 
raient venus  sans  crainte,  parce  que  la  terreur 
de  18^1  n'est  pas  aussi  redoutable,  leur  exposer 
tous  les  faits  qui  se  sont  passés  dans  leur  malheu- 
reuse ville. 

Au  retour  de  cette  commission,  vous  auriez  pu 
nous  juî^er  avec  toute  la  tranquillité  que  donne 
une  conscience  éclairée;  mais  il  en  est  autre- 
ment, et  il  faut  que  nous,  accusés,  subissions  les 
funestes  conséquences  d'une  présomption  qui 
naît  de  l'esprit  de  ceux  qui  veulent  à  tout  prix 
nous  offrir  en  holocaustes  à  leur  ambition.  Quoi, 
Messieurs,  ce  sera  sur  les  témoignages  de  ceux 
qui  nous  ont  dresse  un  guet-apens  pour  nous 
perdre,  que  vous  réglerez  la  marche  que  vous 
avez  à  suivre  pour  nous  juger!  Et  vous  voudriez 
que  nos  familles,  nos  amis,  je  dirai  même  la 
France,  car  derrière  nous,  il  y  a  30  millions  de 
citoyens  qui  ont  les  veux  sur  vous,  soient  tran- 
quilles sur  notre  sort;  non.  Messieurs,  comme 
nous,  ils  savent  depuis  longtemps  que  nous 

sommes  juges.  .    *    *     • 

Pour  n'avoir  rien  à  me  reprocher,  ]e  tenterai 
un  dernier  effort,  effort  sans  doute  inutile,  ahn 
de  pouvoir  jeter  les  dernières  lumières  de  vente 
dans  vos  consciences. 

Que  puis-je  dire,  Messieurs,  après  avoir  entendu 
les  paroles  éloquentes  et  pleines  d'onction  d  un 
jeune  avocat  qui  s'esta  jamais  rendu  célèbre,  et 
(lue  la  postérité  la  plus  reculée  apprendra  à  nos 
derniers  neveux,  que  c'est  lui  qui  nous  a  tous 
défendus  :  que  Dieu  veuille  qu'ils  ne  disent  pas, 
sans  succès. 


ei  aaccuse  oien  coniprumisj,  m?  m  y  v^ul^y":' • 
je  reviendrai  donc  sur  ce  que  j'ai  dit  le  U  juin. 
Les  événements  de  Lyon  ont  été  provoques  par 
le  pouvoir,  la  preuve  en  est  acquise  par  des  faits 
qui  n'ont  pu  être  démentis  que  par  des  hommes 
intéressés  à  ne  pas  dire  la  vérité.  Ainsi  il  reste 
pour  vrai  que  les  premières  barricades  ont  été 
construites  par  des  agents  de  la  police;  que  les 
premiers  cris  :  A\ix  arment  ont  été  proférés  par 
eux;  que  Febvre,  Picot,  Marcé,  Dauphin.  Corteys 
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et  tant  d^autres»  ont  joué  les  principaux  rôles 
d'agents  provocateurs.  II  reste  pour  vrai  que, 
pour  Texécution  des  ordres  impitoyables,  on  a 

§rolonffé  six  jours  une  lutte  qui  ne  devait  pas 
urer  aeux  heures,  on  a  massacré  des  vieillards, 
des  femmes  et  des  enfants  inofTensifs,  on  a  brûlé 
des  maisons  sans  nécessité. 

Ce  serait  en  vain  de  chercher  à  détruire  des 
faits  aussi  positifs,  quand  nous  voyons  l'accom- 
plissement d'un  vœu  manifesté  par  un  journal 
du  |)Ouvoir,  le  Courrier  de  Lyon^  qui  s'exprime 
ainsi  :  «  Il  faut  donner  une  leçon  rigoureuse 
aux  ouvriers  »  ;  quand  nous  voyons  que  le  Gou- 
vernement savait  à  l'avance  que  les  événements 
de  Lyon  devaient  avoir  lieu,  écoutons  un  pas- 
sage du  discours  de  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, prononcé  à  la  chambre  des  députés  le 
12  mai  1834  :  «  Le  Gouvernement,  dit-il,  était 
éclairé,  il  savait  le  lieu,  les  moyens,  le  moment...  » 
A  ce  dernier  mot,  il  fut  vivement  interrompu  par 
un  mouvement  d^indignation. 

Quoi!  Messieurs,  on  viendra  après  nous  vanter 
la  longanimité  d'un  Gouvernement,  quand  ce 
Gouvernement  pouvait  par  de  sages  mesures, 
sans  même  porter  la  moindre  atteinte  à  sa  di- 
gnité, prévenir  les  événements  sanglants  de  Lyon; 
ne  sommes-nous  pas  fondés  de  dire,  que  s'il  n'a 

Eas  agi  ainsi,  c'est  qu'il  voulait  que  sa  loi  bar- 
are  sur  les  associations  reçût  le  baptême  avec 
le  sang  des  Lyonnais,  afin  d'en  justifier  la  né- 
cessité aux  yeux  de  la  France;  mais  la  France 
qui  commence  à  voir  clair  saura  bientôt  à  quoi 
s^en  tenir. 

Cherchons  donc  encore  à  soulever  le  coin  du 
rideau  mystérieux  qui  peut  cacher  d'autres  élé- 
ments de  provocation  ;  j'éprouve  d'avance  la 
douleur  de  soupçonner  peut-être  de  bons  ci-* 
toyens,  mais  ils  me  pardonneront,  j'en  suis  sûr, 
en  se  pénétrant  bien  que  j'ai  besoin  de  chercher 
la  vérité  où  je  crois  la  trouver.  Je  suis.  Messieurs, 
frappé  d'un  grand  étonnement,  et  vous-mêmes, 
vous  en  eussiez  aussi  bientôt  été  frappés?  Parmi 
mes  co-accusés,  il  s*en  trouve  quelques-uns  ici 
dont  aucune  charge  ne  pèse  sur  eux;  eh  bien, 
comment  se  fait-il  qu'ils  ont  été  amenés  de  Lyon 
à  votre  barre,  quand  le  rapport  de  M.  Girod  (de 
l'Ain)  nous  en  désigne  quelques-uns  qui  ont  été 
rendus  à  la  liberté  et  que  de  leur  aveu  ils  avaient 
les  armes  à  la  main,  il  s'en  trouve  même  qui 
étaient  membres  influents  de  la  Société  des  Droits 
de  rilomme  ;  je  ne  dois  pas  les  nommer,  que 
l'on  ouvre  le  rapport  de  ^l.  Girod  (de  l'Ain),  on 
les  trouvera.  Ne  perdez  pas  de  vue.  Messieurs, 
ces  observations,  elles  sont  de  la  plus  haute  im- 
portance; à  vous  seuls  appartient  le  soin,  si  vous 
êtes  véritablement  nos  ju<;es,  de  les  apprécier  et 
d'en  tirer  toutes  les  conséquences  qui  pourraient 
vous  amener  à  la  vérité. 

Je  reviendrai  sur  Corteys,  agent  de  police;  on 
a  dit  dans  le  temps,  et  nous  avons  droit  de  le 
croire,  qu'il  recevait  60  francs  de  la  police  pour 
chaque  fusil  que  lui  ou  ses  acolytes  enlève- 
raient aux  militaires,  et  300  francs  pour  chaque 
militaire  que  lui  ou  ses  acolytes  assassineraient; 
ce  qui  éclaircirait  bien  ce  fait,  Messieurs,  c'est 
cette  demande  que  nous  vous  adresserions  :  Est- 
ce  sans  intérêt  que  ces  misérables  ont,  dans  la 
nuit  du  8  au  9  juin  1834,  tiré  deux  coups  de 
fusils  sur  un  des  factionnaires  placés  sur  le  fort 
de  Willembonne,  et  dont  un  coup  l'a  blessé  ? 

Est-ce  sans  intérêt  qu'ils  ont  essayé  à  désar- 
mer le  factionnaire  du  pont  de  Lafayette,  et  que 
celui-ci  en  se  défendant  a  blessé  Corteys  au  bras. 


dont  il  a  succombé;  vous  serez  donc,  après  tout, 
convaincus  que  ce  n'est  pas  sans  intérêt.  Mais  si 
nous  voulons  expliquer  les  raisons  pourquoi  la 
police  agissait  ainsi,  il  nous  sera  facile  de  dé- 
montrer que  c'était  pour  irriter  davantage  les 
soldats  contre  les  citoyens,  et  faire  croire,  pour 
maintenir  un  système  barbare  de  terreur,  qu'il 
existait  encore  un  ferment  de  troubles;  rien  que 
ce  fait.  Messieurs,  ne  devrait-il  pas  vous  con- 
vaincre que  tout  a  été  provoqué  par  le  pouvoir, 
car  n'est-ce  pas  une  provocation  flagrante  que 
ce  fait-là;  passons  à  d^autres  faits. 

Dans  notre  prison  de  Perrache  à  Lyon,  un  fac- 
tionnaire a  tué  d*un  coup  de  fusil  un  de  nos  ca- 
marades qui  lisait  à  la  croisée  une  lettre  qu*il 
venait  de  recevoir  de  sa  mère.  Toutes  les  nuits 
nous  entendions  ces  cris  barbares  et  sangui- 
naires des  factionnaires  :  A  la  guillotine  les  bon- 
nets rouges!  aux  galères  les  bonnets  rouges!  Nous 
nous  plaignions  aux  autorités  civiles  et  mili- 
taires ;  elles  nous  promettaient  que  les  cris  ces- 
seraient, et,  pour  changer,  ils  redonblaient  plus 
que  jamais.  Voilà,  Messieurs,  depuis  le  premier 
jour  jusqu'au  dernier,  ce  que  la  police  excitait 
contre  nous.  Dans  quel  but?  Si  ce  n'était  dans 
celui  d'augmenter  nos  souffrances  et  d'indigner 
nos  amis  ou  dehors  ;  et  c'est  sous  le  siècle  où  nous 
vivons  et  que  nous  appelons  encore  siècle  de 
civilisation,  que  nous  parlerons  d'humanité  et 
de  charité  pour  le  malheur.  Ah  !  Messieurs,  d'après 
ce  récit,  vous  penserez  comme  moi,  que  le  pou- 
voir vient  nous  rappeler  et  nous  ramener  aux 
temps  de  barbarie. 

Oui,  Messieurs,  le  pouvoir  a  provoqué  les  évé* 
nements  de  Lyon,  et  vous  devriez  en  être  con- 
vaincus comme  vous  êtes  convaincus  que  sei 
agents  secrets.  Picot,  Marcé  et  Dauphin,  sont  dei 
misérables.  Peut-il  donc  échapper  à  votre  pers- 
picacité que  le  pouvoir  n*a  prolongé  la  lutte  six 
jours  que  pour,  selon  les  expressions  d'un  deseï 
journaux,  gue  je  vous  ai  cité  plus  haut,  donner 
une  leçon  rigoureuse  aux  ouvrierti  Ne  vous  ra|h 
pelez-vous  pas  que  le  9  juin  Je  vous  ai  citéœ 

?[u'un  de  ses  écrivains  a  dit  au  général  Fleury? 
e  vais  vous  rappeler  ses  propres  expressicos  : 
«  Le  général  Fleury  défendit  de  faire  des  oooh 
velles  sorties,  les  deux  premières  ayant  produit 
un  excellent  effet,  celui  de  montrer  à  la  révoltt 

aue,  malgré  notre  modération,  nous  avions  a«i 
e  vigueur  et  de  dévouement,  pour  en  finir  avac 
elle,  quand  le  moment  opportun  serait  arrivé. 

Quel  sens  devons-nous  donner  à  cette  deroièn 
phrase  :  «  pour  en  finir  avec  elle  (la  révolte), 
quand  le  moment  opportun  serait  arrivé?  Je  '^ 
suis  pas  doué  de  grandes  connaissances,  ~~ 
cependant  il  me  semble  que  cette  phrase  sit 
que  le  pouvoir  pouvait  en  finir  avec  la  révoIlBi 

auand  non  lui  aurait  semblé.  Quel  antre seoiU 
onner,  je  n'en  sais  rien;  mais  quoi  qu'il  ei 
soit,  je  ne  saurais  assez  vous  recommander  da 
l'apprécier  avec  la  plus  scrupuleuse  attentioi. 
Le  premier  organe  du  ministère  public  Yoait 
dit  que  la  garnison  de  Lyon  n'était  forte  qoe  di 
6,500  hommes;  eh  bien,  je  soutiens, comme  \om 
les  Lyonnais  le  soutiendront,  que  le  joar  te 
événements  il  y  avait  plus  de  19,000  homflMi; 
mais  encore  supposons  qu'il  n'y  avait  fti' 
6,500  hommes,  eh  bien,  quelle  forœ  opposaiM 
à  ces  6,500  hommes?  5  a  600  insurgés  mal  ar-^, 
mes,  sans  maintien,  sans  chef.  Mais,  Messîeaii^ 
une  réflexion  m'arrive  à  propos,  et  il  est  impoiH^ 
tant  que  je  vous  la  communique  :  Quelle  pnB^ 
le  ministère  public  donnera-Ml  que  nous  édoK 
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cinq  à  six'  cents  hommes,  la  trouvera-t-il  dans 
ceux  qui  sont  présents  à  votre  barre?  Mais  il;s'en 
trouve  encore,  comme  je  i*ai  dit  plus  haut^  qui 
n'ont  point  pris  part  aux  événements  et  qui  [gé- 
missent depuis  plus  de  quinze  mois  dans  les  pri- 
sons; comment  se  fait-ii  que  le  ministère  puolic 
laisse  tranquille  un  grand  nombre  de  ceux  qui  ont 
pris  part  à  main  armée  aux  événements  d  avril'^ 
Kous  sommes  donc  naturellement  portés  à  croire 
qu'il  n'y  a  de  véritables  insurgés  que  ceux  qui 
se  trouvent  présents  à  votre  barre,  et  que  tout 
le  reste  n'était  que  des  bandes  organisées  depuis 
longtemps  par  la  police,  car  y  a-t-il  eu  des  pour- 
suites dirigées  contre  les  cinq  à  six  cents  hommes 
armés?  Non,  Tinstruction  n'en  dit  rien,  et  il  ne 
faut  pas  en  être  étonné,  si  ces  bandes  étaient 
telles  que  celle  commandée,  d'après  la  déclara- 
tion d  un  homme  d'honneur,  Marigné,  par  Fin- 
fàme  Mercé,  portant  deux  terrasses  de  feu  pour 
incendier  le  séminaire,  et  qui  pour  prix  de  son 
infamie,  a  été  depuis  employé  aux  nureaux  de 
la  police.  Toutes  ces  réflexions,  Messieurs, 
doivent  se  graver  dans  vos  mémoires,  elles  sont 
dans  l'intérêt  de  la  vérité,  elles  sont  dans  l'in- 
térêt de  ma  défense. 

Un  des  organes  du  ministère  public  vous  a 
dit  :  La  lutte  aurait  pu  être  terminée  en  quelques 
heures!  et  ce  sont  des  hommes  convaincus  d'y 
avoir  pris  part  qui  font  ces  déclamations  1  Pour- 
quoi oonc,  insensés^  s'y  mêiaient-ilsV  Singuliers 
combattants,  qui  poussent  la  modestie  jusqu'à 
reprocher  à  leurs  adversaires  de  ne  les  avoir  pas 
vaincus  plus  tôt  ! 

Un  citoyen,  Messieurs,  qui  à  l'armée  s'est 
trouvé  avec  des  chefs  qui  ne  calculaient  lamais 
lor  le  nombre  de  Tennemi  pour  le  combattre, 
n'a  pas  pu  penser  que  le  pouvoir  jouait  le  rôle 
de  provocateur;  il  se  repr&entait  les  trois  jour- 
oén  de  Juillet,  et  se  disait  :  «  Les  mêmes  causes 
fki  les  ont  amenées  existent  aujourd'hui  ;  au- 
]OQrd*hui  comme  alors  les  défenseurs  de  nos  ins- 
titutions triompheront.  »  Ce  n'est  donc  qu'après 
le  combat,  et  tombés  dans  les  filets  du  pouvoir, 
que  nous  avons  tous  reconnu  notre  erreur. 

Non,  nous  ne  poussons  pas  la  modestie  jusqu'à 
reprocher  à  nos  adversaires  de  ne  nous  avoir 
pu  vaincus  plus  tôt,  mais  nous  leur  reprochons, 
ainsi  qu'au  pouvoir,  d'avoir  cherché  à  faire  des 
victimes;  et  certes,  quand  nous  disons  que  la 
lutte  n'aurait  pas  dû  durer  deux  heures,  nous 
sommes  encore  modestes,  parce  qu'elle  n'aurait 
pis  dû  commencer,  et  de  nombreuses  patrouilles 
suffisaient  pour  dissiper  dans  tous  les  quartiers, 
dpq,  six,  au  plus  dix  hommes,  qui  dépavaient  et 
faisaient  des  barricades.  J'ai  même  vu,  le  pre- 
Bier  jour,  de  mes  propres  yeux,  à  la  place  de  la 
Fromagerie,  cinq  a  six  hommes  dépaver  cette 
place  en  présence  d'une  compagnie  qui  station- 
nait l'arme  au  bras  daus  une  rue  aujaccnic,  la 
rue  Sirène. 

Ponr  le  faubourg  de  la  Guillotière,  une  com- 
pagnie aurait  été  plus  que  suffisante  pour  conte- 
■ir  le  Ikubourg;  car  je  donne  le  déû  au  minis- 
tère public  de  prouver  qu'il  y  eût  plus  de  trente- 
dèq  insurgés  très  mal  armés  et  sans  munitions  ; 
Ctf  les  coups  de  fusil  étaient  très  rares;  eh  bien, 
loBieurs,  croiries-vous  que  les  trente-cinq  insur- 
gés ont  combattu  depuis  le  10  jusqu'au  12  avril 
contre  les  2,000  hommes  de  troupes  régulières 
€t  deux  pièces  de  canon  ;  et  chose  inouïe,  que 
pour  chercher  à  les  réduire,  on  n'y  est  pas  en- 
-con  parvenu,  on  ait  été  obligé  de  brûler  une 
fiîaine  de  maisons  ;  cependant  cela  est  arrivé. 


Messieurs,  il  y  a  encore  une  remarque  à  faire,  et 
qui  vous  fera  apprécier  ce  que  voulait  le  pou- 
voir; le  ministère  public  vous  a  dit  :  «  (Jue  deux 
insurgés  sont  venus  auprès  du  capitaine  Saint- 
Genyes  tenter  follement  sa  fidélité  et  son  hon- 
neur; obligés  de  se  retirer,  à  peine  ont-ils  dis- 
paru, que  plusieurs  coups  de  fusil  sont  tirés  sur 
les  soldats;  «J'ouvre  le  deuxième  volume  du 
rapport  de  M<  uirod  (de  l'Ain)  ;  et  à  la  page  258, 
je  vois  effectivement  que  deux  insurgés  se  sont 
présentés  au  capitaine  Saint-Genyès,  pour  le  som- 
mer de  donner  les  armes  ou  de  les  mettre  bas  ; 
M.  JoUivet,  commissaire  de  police  qui  se  trou- 
vait auprès  de  ce  capitaine,  les  somma  tout  bon- 
nement de  se  retirer.  Gomment  se  fait-il  qu'on 
ne  les  ait  pas  arrêtés;  quand  ce  n'aurait  été  que 

Sour  les  questionner  et  chercher  à  obtenir  d'eux 
es  vérités  utiles,  vérités  qui  auraient  pu  servir 
à  étouffer  l'insurrection  dans  son  nerceau; 
mais  n'est-il  pas  facile  de  concevoir  que  des 
moyens  aussi  sages  étaient  incompatibles  avec 
les  ordres  impitoyables  que  l'on  avait  reçus  du 
gouvernement,  et  qu'il  fallait,  comme  à  Lyon, 
donner  une  sévère  leçon  à  ce  faubourg. 

Maintenant  examinons  tous  les  faits  qui  se 
sont  passés  dans  Lyon  et  ses  faubourp  réunis; 
en  face  de  mon  pays,  je  donnerai  le  défi  le  plus 
formel  àccsmessieursdu  parquet,  de  prouverqu'il 
y  avait  plus  de  50  hommes  armés  le  premier 
jour  des  événements;  et  après,  Messieurs,  il  vous 
sera  facile  de  comprendre  que  ce  que  le  général 
Aymard  n'a  pas  pu  faire  avec  15,000  hommes, 
que  messieurs  du  parquet  réduisent  à  6,500,  un 
servent  de  l'armée  de  Napoléon  l'aurait  fait  avec 
seulement  un  bataillon.  De  deux  choses  l'une,  ou 
le  général  Aymard  s'est  conduit  sans  capacité 
militaire,  ou  il  a  été  obligé,  pour  exécuter  des 
ordres  impitoyables,  de  prolonger  la  lutte  six 
jours,  quand  elle  n'aurait  pas  dû  avoir  lieu; 
cependant,  et  pour  l'honneur  du  général,  tout 
prouve  que  nous  devons  nous  en  tenir  à  la  der- 
nière version,  car  si  ce  général  s'était  montré 
sans  capacité,  il  n'aurait  certainement  pas  été 
élevé  à  la  dignité  de  pair  :  et  s'il  en  était  autre- 
ment, l'histoire  impartiale  parlerait  de  nous, 
comme  elle  parle  des  soldats  des  Thermopyles. 
Nous  ne  parlerons  pas  du  prétendu  complot, 
car  il  est  tombé  tout  à  fait  en  quenouille;  en 
conséquence,  et  résumant  les  événements  qui  se 
sont  passés  à  Lyon,  nous  dirons:  Le  pouvoir  les 
a  provoqués,  parce  qu'il  est  constant  :  1<>  que  des 
agents  provocateurs  de  la  police  ont  fait  les  pre- 
mières barricades,  et  excité  par  leurs  cris  aux 
armes!  des  citoyens  à  s'armer;  2°  qu'indépen- 
damment de  ces  agents  bien  connus,  on  pouvait 
en  compter  parmi  ceux  qui  ont  été  mis  en  liberté, 
quoiqu'ils  aient  déclare  dans  leurs  interroga- 
toires qu'ils  étaient  armés;  on  pourrait  aussi 
compter  tous  ceux  qui  ont  pris  part  à  main 
armée  aux  événements,  tels  que  Mercé  et  sa 
bande,  qui  n'ont  pas  été  arrêtes;  >  que  l'on  a 
massacré  des  personnes  inoflensives,  et  brûlé 
(les  maisons  sans  nécessité;  4®  que,  de  l'aveu 
d'un  écrivain  du  pouvoir,  la  lutte  aurait  pu  se 
terminer  en  moins  de  six  jours;  5*'  que  le  rôle 
joué  par  Corteys,  et  qui  lui  a  valu  la  mort,  ainsi 
que  les  insultes  que  nous  recevions  des  faction- 
naires à  la  prison  de  Perrache,  prouvent  trop 
bien  que  des  mauvaises  intentions  guidèrent  la 
police. 

Messieurs,  que  pourrais-je  dire  de  plus  pour 
mieux  vous  mettre  sur  la  voie  de  la  vérité?  Je 
vous  ai  mis  le  doigt  sur  la  plaie,  vous  en  cou- 
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naissez  toote  retendue,  et  si  au  Heu  de  la  cica- 
triser vous  l'ouvrez  davantage»  n'en  doutez  pas, 
la  postérité  mêlera  notre  sang  avec  celui  de 
Ney  et  de  tant  d^autres  victimes  du  pouvoir,  et 
en  élevant  des  autels  pour  nous  elle  flétrira 
votre  mémoire. 

D'après  un  passage  du  réquisitoire  du  premier 
organe  du  parquet,  «  il  n'est  pas  possible,  dit-il, 
qirun  gouvernement  précipite  lui-même  les  ci- 
toyens à  la  révolte  ann  d  obtenir  par  une  vic- 
toire funeste  un  surcroît  de  puissance  ». 

rignore  si  ce  premier  organe  était  sous  la 
Restauration  en  opposition  au  gouvernement, 
mais  ce  que  je  sais,  c'est  que  ceux,  dont  un 
grand  nombre  sont  au  pouvoir  et  parmi  vous, 
qui  dirigeaient  les  sociétés  secrètes  ou  qui  étaient 
en  opposition  au  gouvernement,  à  la  tribune  na- 
tionale, dans  leurs  journaux,  dans  des  écrits  qui 
nous  étaient  adressés  à  nous  membres  des  so- 
ciétés secrètes,  s'il  arrivait  une  émeute,  on  ne 
manquait  pas  d'en  jeter  tout  Todieux  au  gouver- 
nement, on  ne  manquait  j)as  de  proclamer,  et 
avec  véhémence,  que  c'était  sa  police  qui  l'avait 
provoquée;  et  quand  le  gouvernement  d'aujour- 
d'hui marche  dans  des  voies  plus  arbitraires  que 
le  précédent,  et  que  nous  avons  les  preuves  les 
plus  efficaces  que  tous  les  troubles  et  émeutes 
sont  provojiués  par  lui,  on  ne  voudrait  pas  pour 
nous  justifier  que  nous  disions  la  vérité;  y  a-t- 
îl  rien  de  plus  inconcevable  que  cette  absurde 
prétention  ! 

On  vous  parle  de  la  bonne  foi  et  de  la  loyauté 
de  notre  gouvernement,  et  le  premier  organe  du 
parquet  vous  dit  :  «  Une  réflexion  nous  frappe. 

•  Qu'un  homme  tout  à  fait  étranger,  s'il  est  pos- 
c  sible,  aux  choses  de  notre  temps,  ignorant  nos 
c  institutions,  nos  lois,  noslibertes,  lise  ce  journal 

•  (la  Glaneuse^  et  tous  ceux  qui  lui  ressemblent, 
«  ne  croira-Ml  pas  qu'en  France  le  peuple  gémit 
«  sous  le  despotisme  le  plus  dur? Mais  supposez 
«  que  ce  même  homme  ouvre  notre  Charte  et 
«  qu'il  regarde  autour  de  lui,  il  verra  la  liberté 
«  assurée  au  citoyen  dans  sa  pensée,  dans  son 
«  industrie,  dans  sa  propriété  ;  que  pensera-t-il 
»  alors?  11  pensera,  Messieurs,  qu'un  pays  riche 
»  de  tant  de  libertés  mériterait  de  les  perdre, 
«  s'il  n'avait  des  lois  et  des  magistrats  assez 
«  fermes  pour  réprimer  cet  excès  de  licence  et 
c  d'imposture!» 

Eh  bien  I  à  mon  tour,  je  dirai  à  ce  même 
homme  :  «  Ouvrez  notre  Charte,  mettez  en  pré- 
sence l'article  !•'  avec  la  marche  que  le  gouver- 
nement a  suivie  à  Tégard  de  la  duchesse  de 
lierry,  mettez  l'article  4  en  présence  des  arres- 
tations sur  lettre  de  cachet  de  M.  le  préfet  de 
police;  mettez  en  présence  l'article  7  avec  les 
poursuites  dirigées  contre  les  journaux;  mettez 
en  présence  les  articles  53  et  54  avec  les  ordon- 
nances qui  mettent  Paris  en  état  de  siège,  et 
créent  des  conseils  de  guerre  pour  juger  les 
citoyens.  • 

Je  lui  dirai  aussi  :  •  Ouvrez  notre  Code  d'ins- 
truction criminelle,  et  mettez  en  présence  Tar- 
ticlc  257  avec  l'arrêt  de  la  Cour  des  pairs  du 
7  mai.  * 

Que  me  répondra-t-il?  Pour  peu  qu'il  soit  doué 
d*inteiligence,ii  me  répondra  :  «  Votre  Charte  et 
vos  lois  sont  des  mots  vides  de  sens,  sont  un 
véritable  machiavélisme  »  ;  et  si  cet  homme  était 
de  Constantinople,  il  dirait  franchement  :  c  Je 
préfère  mon  gouvernement  au  vôtre,  parce  qu'il 
ne  me  trompe  pas.  » 

Je  termine,  Messieur  ,en  vous  demandant  sur 


quelles  bases  vous  voulez  établir  ma  culpabi- 
lité :  je  ne  suis  pas  républicain,  je  suis  coosti- 
tutionnel,  et  plus  constitutionnel  que  ceux  qui 
se  disaient  bons  républicains  sous  la  Restaura- 
tion, et  qui  aujourd'hui,  élevés  aux  premières 
dignités  de  TEtat,  foulent  à  leurs  pieas  les  ins- 
titutions qu'ils  demandaient  eux-mêmes.  Je  snta 
constitutionnel,  dis-je,  j'en  ai  fait  solennelle- 
ment l'aveu.  Je  vous  ai  déclaré  gue,  comme  aux 
trois  journées  de  Juillet,  j'ai  pris  part  aux  évé- 
nements d'avril  pour  défendre  nos  droits  cons- 
titutionnels. Le  ministère  public  me  dira-t-il 
que  la  loi  n'excuse  pas  la  révolte?  Mais  cette 
loi  en  matière  politique,  qui  doit  avant  tout  pro- 
téger nos  institutions,  n'a-t-elle  pas  perdu  sa 
toute-puissance  par  la  violation  de  la  Charte 
constitutionnelle.  Ah!  si  la  Charte  était  toujours 
resté  vierge  je  conviendrais  qu'aux  yeux  de  la 
loi  je  serais  un  grand  coupable,  indigne  même 
de  votre  indulgence  ;  mais  du  moment  qu'elle  a 
été  violée,  vous  n'avez  plus,  pour  me  juger,  que 
des  moyens  exceptionnels,  ou  pour  mieux  dire  : 
la  force  pour  remplacer  la  loi. 

Messieurs,  je  viens  de  vous  ouvrir  mon  cosur 
sans  arrière-pensée;  je  n'ai  point  joué  le  rôle 
d'hypocrite  en  cherchant  à  vous  tromper  pour 
me  disculper;  vous  pouvez  me  condamner,  mais 
il  restera  toujours  ^ravé  dans  vos  mémoires,  que 
jamais  accusé  politique  n'a  parlé  avec  autanC 
de  franchise  pour  défendre  les  droits  de  son 
pays;  mais  il  est  vrai  que  cet  accusé  politique 
a  pour  lui  des  convictions  que  Tapprèt  des  plof 
cruels  supplices  ne  saurait  ébranler. 

Messieurs,  le  premier  organe  du  ministère  pu- 
blic vous  a  dit  :  ffe  pensez  pas  que  nous  vemtm 
vous  demander  une  jmtice  sanglante;  et  celui  oïd 
a  parlé  de  moi  s'est  exprimé  ainsi  :  //  afpeùi 
ratteniion  et  la  juste  sévérité  de  la  Cour,  Si  je  Slif 
coupable,  j'invoque  moi-même  cette  juste  séfé- 
rite  ;  mais  non  comme  l'entend  le  premier  ornae 
du  ministère  public.  Voilà  seize  moisque  jegeoii 
en  prison  ;  ma  santé  plus  que  délabrée,  je  poB^ 
rais  dire  perdue,  atteste  trop  bien  les  souffraneei 
que  j'ai  endurées;  je  ne  demande  pas  de  grIoBi 
ma  conscience  me  dit  :  «  Tu  n'es  pas  ooupsUet 
ne  crains  pas  la  mort!...  Aussi  la  sévérité qos 
j'invoque  est  celle  qui  est  écrite  en  caractère  de 
sang  dans  les  articles  87  et  91.  Me  condamner I 
passer  le  peu  de  jours  qui  me  restent  dans  ki 
prisons,  ce  serait  un  acte  de  la  plus  atroce  bt^ 
barie;  mes  soufl'rances  seraient  une  agonie  te^ 
rible.  Oh  !  si  vous  étiez  moi-même,  vous  seatt- 
riez  combien  ma  demande  est  juste. 

C'est  tout  ce  que  j'avais,  Messieurs,  i  voii 
dire,  ma  conscience  est  tranquille,  et  j'attemb 
avec  résignation  la  sentence  que  voua  proooi- 
cerez  contre  moi. 

M.  le  Prësideiit.  M*  Ménestrier  a  la  paroh 
pour  compléter  la  défense  de  Mollard-Leièvrei 

Plaidoirie  de  M<>  Ménestrier ^  pour  Paeeusi 
Mollard'Lefèvre. 

M"*  MÉNESTRIER.  McssIeurs,  le  sieur  HoUanl- 
Lefèvre  vient  de  mettre  à  l'épreuve  toutes  tai 
rigueurs  de  votre  patience  exceptionnelle.  Ton 
avez  écouté  avec  une  religieuse  attention.  Gel 
rigueurs  seraient-elles  désarmées?  Moi,  revMi 
de  ma  toge,  toge  indépendante,  il  me  iiilll  di 
rentrer  dans  la  cause. 

Il  m'a  accepté  pour  défenseur  ;  tob  eoareiun 
sont  là  ;  il  ne  m'a  accepté  que  pour  la  fonaf . 
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Srocureur  général.  Eh  bien  !  c'est  donc  le  code 
e  la  raison,  le  code  de  la  loi  à  la  main,  que  je 
Tiens  vous  parler;  c'est  rapidement  que  je  vais 
parcourir  les  faits. 

Toutefois,  il  est  une  réflexion  qui  va  dominer 
la  cause.  Mollard-Lefèvre  n'est  pas  un  homme 
important  pour  le  parti  ;  Mollard-Lefèvre  est  sous 
une  prévention.  G^Bst  celle  que  relevait  l'illustre 
chancelier  d'Âguesseau.  Que  disait  d'Àguesseau? 
La  prévention,  c'est  le  crime  des  gens  de  bien, 
c'est  l'erreur  du  juâte.  Eh  bien!  voyons  donc 

Eoels  sont  les  faits  qui  sont  imputés  a  Mollard- 
elèvre. 

Entrant  en  matière,  M**  Ménestrier  combat  suc- 
cessivement toutes  les  charges  dont  la  réunion 
tendait  à  présenter  son  client  comme  le  JVa^a- 
meUo  de  la  Guillotière.  11  a  parcouru  les  com- 
munes environnantes  de  Lyon;  c'était  la  ville 
courant  la  campagne.  Que  demandait-il?  Des 
secours  pour  un  incendie  qui  venait  d'éclater  à 
la  Guillotière;  il  allait  trouver  les  maires  et  ré- 
clamait les  armes  des  gardes  nationaux;  on  les 
lui  refusait,  il  se  retirait;  il  ordonnait  de  sonner 
le  tocsin*  on  ne  le  sonnait  j[)a6  et  il  s'en  allait. 
11  a,  dit-on,  menacé  un  maire  de  village  en  lui 
mettant  le  iK)inff  sous  le  nez:  mais  la  violence 
n*a  pas  suivi  Ta  menace.  On  ne  saurait  voir 
d'ailleurs  dans  aucun  de  ces  faits  aucun  élé- 
ment de  l'attentat  dont  la  Cour  est  saisie. 

Cet  lK)mme  a  cependant  pensé  qu'il  pouvait 
justifier  les  épouvantables  désastres  qui  ont 
désolé  la  seconde  ville  du  royaume.  Il  a  pensé 
qn'il  ne  lui  suffisait  pas  de  n'avoir  point  pris  de 

E;  à  cette  insurrection.  11  a  dit  que  si  elle  a 
té,  c'est  parce  que  l'on  n'avait  pas  respecté 
la  Charte,  ancre  de  salut,  cette  Charte  sans 
iMpielle  et  hors  de  laquelle,  comme  disait  le 
léDéral  Foy,  il  n'y  a  point  de  salut  pour  la 
rnoce.  Lui,  soldat  du  général  Foy,  il  avait  res- 
pecté ces  traditions,  il  les  connai&sait. 

Bh  bien  !  il  a  pensé  que  la  Charte  avait  été 
Tidée.  11  a  attribué  ces  exterminations  sanglantes 
et  épourantables  de  Lyon  aux  instigations  des 
Hoot,  des  Mercé,  de  ces  gens  qu'on  a  voulu  stig- 
■atiser  surtout  avec  une  parole  brûlante  par  la 
qualification  d'agents  provocateurs. 

Il  a  pensé  que  ces  gens-là  avaient  été  lancés 
dans  la  population  pour  exciter,  pour  fomenter 
me  insurrection  contre  la  Charte. 

Lui,  il  l'a  pensé,  il  l'a  écrit,  car,  qui  n'écrit 
pu  aujourd'nui.  Bh  bien  !  voyez  ce  que  c'est, 
comme  notre  éducation  constitutionnelle  est  peu 
avancée  ;  voyez  combien  peu  nous  ;y  avons  fait 
de  progrès;  Il  a  cru  que  Ion  pouvait  recourir  à 
la  mrce. 

On  l'a  pourtant  dit,  et  le  trône  du  7  août  s'en 
est  clairement  expliqué;  on  a  dit:  Toutes  les 
opinions  sont  libres  ;  soyez  quakers,  soyez  pro- 
testants, soyez  ultramontains,  soyez  absolutistes, 
#oyes  répuBlicains;  soyez  tout  ce  que  vous  vou- 
drez, mais  que  vos  opinions  ne  se  traduisent 
pas  en  coups  de  fusil;  vous  avez  la  presse;  avec 
la  presse  vous  faites  du  ministère  et  de  deux 
pouToirs  (je  ne  parle  pas  du  troisième,  du  pou- 
Toir  royal  qui  est  inviolable),  vous  faites,  dis- 

ÉU  du  ministère  et  des  Chambres  une  véritable 
Uère.  (Rumeun.) 

Demandez  un  gouvernement  plus  fécond,  la 
liberté  de  la  presse  est  illimitée;  il  n'est  pas  un 
aeol  aouvemement  qui  puisse  y  résister;  c'est  le 
diMOlvant  le  plus  énergique  de  tous  les  gouver- 
-aeflMOti.  Atcc  la  presse  on  peut  tout  faire,  n'en 
«vei-vous  pas  assez? 


Aussi  quelles  haines  Mollard-Lefèbre  a-t-il 
amassé  contre  lui  pour  n'avoir  pas  suivi  les  ins- 
tigations de  certains  hommes,  on  lui  dit  :  vous 
n^uriez  pas  dû  accepter  les  débats  ;  mot  sauvage 
qui,  malgré  les  flots  de  phraséologie  où  on  fa 
noyé,  se  traduit  par  ceci  :  Vous  êtes  républicain, 
vous  ne  devez  pas  vous  défendre  devant  vos 
ennemis.  (Rumeurs  aux  bancs  des  accusés,)  Vous 
êtes  ici  devant  une  Cour  qui  n'est  pas  républi- 
caine, et  ne  peut  pas  l'être,  parce  que  la  France 
ne  veut  pas  la  République.  (Nouveaux  murmures 
des  accusés,)  Vous  êtes,  ajoute-t-on,  devant  des 
illustrations  politiques  qui  ne  peuvent  partager 
des  utopies  politiques  ;  eh  bien  !  c'est  une  guerre 
d'extermination;  n'acceptez  pas  les  débats. 

C'est  véritablement  la  logique  des  guerres  de 
la  Vendée  et  de  1793,  on  disait  alors  :  «  Tu  es 
bleu,  tu  es  blanc,  je  te  tue;  on  t'écoutera  après.  » 
(Agitation  toujours  croissante,) 

Ainsi  parce  qu'on  est  républicain,  il  ne  faut 
point  accepter  le  débat;  mais  Mollard-Lefèvre 
est  monarchique  constitutionnel;  il  a  dit  à  ceux 
qui  lui  tenaient  ce  langage  :  Je  vous  laisse  libres, 
laissez-moi  libre  moi-même;  comme  je  ne  suis 
pas  républicain,  j'accepterai  le  débat  ;  il  est  libre 
a  ces  Messieurs  de  courir  les  chances  du  martyre. 
(Viife  interruption,) 

Les  accusés  Carrier,  Marigné  et  autres  accusée. 
Nous  ne  vous  avons  point  chargé  de  parler  pour 
nous,  et  encore  moins  contre  nous.  (On  rit.) 

M*  MENESTRIER.  Ce  u'est  pas  vous  que  je  dé- 
fends. 
Les  accusés.  Nous  l'espérons  bien. 

M*"  Ménestrier.  Je  ne  plaide  que  pour  Mol- 
lard-Lefèvre. 

Vaccusé  Genêts.  Raison  de  plus  pour  ne  point 
parier  des  autres. 

M.  le  Président  (in/^rrompanO.Mattre  Ménes- 
trier, je  vous  interromps.  Vous  ne  devez  point 
parler  aux  accusés. 

Vaccusé  Carrier.  Pariez  à  la  Cour  et  non  aux 
accusés. 

M^'  Ménestrier.  Je  parle  à  la  Cour,  et  pour 
Mollard-Lefèvre.  Tout  à  l'heure  je  parierai  des 
persécutions  dont  il  a  été  l'objet. 

Bh  bien,  je  dis  que  les  hommes  qui  ont  pré- 
tendu que  Mollard-Lefèvre  ne  devait  point  accep- 
ter le  débat,  que  ces  hommes-là  ont  mis  dans 
la  circulation  et  dans  la  langue  criminelle  et 
politique  un  mot  sauvage.  Je  dis  qu'eux,hommes 
essentiellement  du  progrès  et  dfe  l'avenir,  ne 
vous  ont  pas  compris,  et  que  nous  seuls  nous 
avons  compris  la  liberté. 

Qu'ils  y  prennent  garde,  ces  hommes-là  enten- 
dent la  liberté  comme  en  1793  on  entendait  la 
liberté,  L'égalité,  la  fraternité  ou  la  mort,  (Nou^ 
velles  rumeurs.)  On  ne  voyait  que  ces  mots-là 
imprimés  sur  toutes  les  murailles.  Bh   bien, 

?u'est-ce  que  c'était  donc  que  cette  liberté  de 
793  ?  C'était  la  liberté  du  silence  et  des  ca- 
chots. L'^alité,  c'était  le  niveau  de  Téchafaud; 
la  fraternité  c'était  le  pillage  des  propriétés  ;  et 
la  mort  couronnait  dignement  cette  épouvanta- 
ble devise.  Le  passé  nous  explique  trop  bien  l'a- 
venir. (Violente  interruption,) 

Vaccusé  Carrier.  Btes-vous  Ici  pour  nous  inju- 
rier ? 

M*"  MENESTRIER.  Je  ne  parie  pas  à  vous. 

Vaccusé  Marigné.  Nous  ne  sommes  point  djef 
hommes  de  93. 
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L'accuii  Geiiels.  Voue  êtes  dérenseur  d'un  ac- 
cusé, ne  foites  pas  de  réquisitoire. 

L'accuié  Carrier.  Xous  Qe  pouvons  tolérer  de 
pareils  outrages. 

M.  le  Préttldrdl.  Accubéh,  j'ai  interrompu 
tout  à  l'heure  le  dérenseur  parce  qu'il  avait  l'air 
de  s'adresser  à  vous;  dans  ce  moment-ci  il  ne 
s'adresse  point  à  vous  ;  il  parle  de  généralitéti, 
par  conséquent  il  ne  voua  attaque  point,  et 
vous  devez  garderie  silence. 

U'  Me.Vestribr.  Hh  Lien,  Messieurs,  je  me 
résume  ;  je  ne  veux  point  jeter  ici  d'irritation  ; 
il  y  en  a  déjà  trop.  Mais  je  dis  que  ce  débat  a 
constaté  un  fait  ;  mais  un  progrès  immense  de 
civilisation.  Les  hommes  dont  j'ai  parlé  veulent 
4tre  libres  ;  ils  ne  savent  pas  être  justes,  ils  ne 
savent  pas  être  tolérants. 

Eh  bien  !  la  véritable  liberté  politique  trouve 
la  plus  silre  des  garanties  dans  la  liberté  de  la 
presse,  sauvegarde  et  complément  nécessaire  de 
nos  institutions  politiq^ues. 

i\°  Uenestrier  parle  ici  des  excès  de  la  liberté 
de  la  presse.  Il  s  étonne  que  des  hommes  osent 
dire  que  la  France  n'est  pas  libre.  11  compare  la 
liberté  de  la  presse  en  Angleterre  et  la  liberté  de 
la  presse  eu  France.  Peci^icz-vous,  dit-il,  qu'un 
homme  en  Angleterre  pourrait  publier  un  jour- 
nal où  se  préclieraieut  lei  doctrines  de  la  Itéjju- 
blique.  Mais  l'attorney  général  se  dépécherait 
bien  vite  de  lui  Taire  un  procùs  de  libelle  ;  et 
vous  savez  ce  que  c'est  qu'un  procès  de  libellé. 

Un  iudividu  qui  crierait  un  journal  dans  le- 
quel il  dirait:  Quoi  vous  vivez  avet:  les  lois  du 
pays;  vous  n'êtes  pas  bien,  vous  pouvez  être 
mieux,  voilà  un  autre  plan,  une  autre  utopie 
coNBlitutio[iuelle...  Cet  individu  serait  infaillible- 
ment poursuivi.  Voyez  maintenant  les  Ktats- 
Unis  d^Amérique,  cet  eldorado,  cette  terre  pro- 
mise (le  la  liberté,  ce  prototype  de  la  liberté, 
voyez  les  iitats-UiiH... 

M.  le  PréHidenl.  J'engage  l'avocat  h  s'occu- 
per davantage  de  la  cause  de  Mollard-Lefèvre. 

M*  Mk.sesth[Er.  Mais  Hollard-Lefèvre..,  je  l'ai 
en  quelque  sorte  dcfundu.  Il  y  a  des  incrimina- 
tions dirigées  contre  lui,  j'avais  à  c(Dur  de  l'eu 
dérendre.  J'en  avais  au  plus  pour  un  quart 
d'heure. 

M.  le  l*rAHldpnl.  Parlez  de  votre  client,  évi- 
tez des  généralités  complètement  étrangères  à 
la  cause. 

M°  Menestrikr.  Alors  je  m'en  rapporterai  h 
la  justice  de  la  Cour,  et  je  m'associerai... 

L'aceuté  Marigné.  C'est  là  le  meilleur  de  votre 
réquisitoire,  Monsieur  l'avocat. 

Û'  Menksthier.  J'ai  voulu  m'associer  aux  idées 
de  Uollard-Lel'èvre.  Il  avait  cru  convenable  de 
prouver  à  la  Cour  qu'il  avait  des  sympathies  qui 
n'étaient  pas  républicaines,  de  dire  qu'il  était  at- 
taché à  la  Charte.  Etbicn  j'ai  tout  dit,  je  me  tais. 

M.  le  PréxldcDl,  Motlard-Lerèvre,  avez-vous 
quelque  chose  à  ajouter  à  votre  défense  î 

L'aecusi  Mollard-Lefevre.  Son,  Monsieur  le  pré- 
sident. 

L'accusé  Hari'jnt.  Je  demande  à  dire  un  mot, 
un  seul  mot. 

M.  le  Président.  Parlez. 

L'accuié  Marigné.  Quand  nous  sommes  partis 
de  Lyon,  nous  avions  la  ferme  conviction  qu'il 
nous  serait  donné  de  nous  présenter  devant 
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VOUS  pour  vous  offrir  une  défense  unirorme, 
avec  l'assistance  de  conseils  pris  au  dehors  du 
barreau.  Ce  n'est  pas  parce  que  nous  ne  nom 
sommes  pas  défendus,  qu'il  peut  appartenir  k 
un  avocat  de  venir  dire  que  nos  doctrines  sont 
celles  de  1793.  Nos  opinions  sont  celles,  non  de 
li^'.i,  mais  de  I8'J5.L  instruction  a  pénétré  dans 
les  masses. 

U.  le  Pr^Hldenl.  J'accepte  très  volontiers  ces 
explications  de  l'accu^ié  Marigné,  desquelles  il 
résulte  que  ses  opinions  ne  sont  pas  celtes  de 
I71I3. 

M.  Crivelli  a  la  parole  pour  présenter  la  dé- 
fense de  l'accusé  Guichard. 

Plaidoirie  de  S'  Crivelli,  peur  Pacaui  Gtiichard. 

M*  Crivelli.  Messieurs,  nous  sommes  près 
d'atteindre  le  terme  de  ce  long  et  mémorable 
procès.  Le  jour  approche  oU  les  accusés  verront 
cesser  leurs  angoisses,  et  les  membres  de  cette 
Courtes  émotions  pénibles  dont  leurs  cicurs  ont 
été  agités  pendant  la  il  urée  de  ses  travaux,  et 
nous,  Messieurs,  nos  inquiètes  sollicitudes  pour 
ceux  dont  la  défense  nous  a  été  conliée.  Le  jour 
approclie  o(i  justice  sera  rendue  è.  tous,  par  la 
Cour,  aux  accusés  qui,  nous  en  avons  la  con- 
fiance, n'auront  pas  à  déplorer  ses  rigueurs,  et 
parmi  lesquels  sa  paternelle  bonté  voudra  ne 
trouver  que  des  innocents,  ou  des  hommes  en- 
traînes dans  une  rébellion  qui  ne  fut  point  mé- 
ditée par  eux,  et  dignes  à  ce  titre  de  commisé- 
ration et  d'Indulgence  ;  et  par  l'opinion  publi- 
que, à  la  Cour  qui  obtiendra  les  actions  de  pA 
CCS  de  la  France  en  reconnaissance  de  la  géné- 
rosité qu'elle  aura  déployée  dans  le  jugement 
qu'appellentde  leurs  vœuxtous  les  bons  citoye» 
non  moins  amis  de  la  paix  que  de  la  justice,  i 
nous  aussi  qui,  sans  avoir  sollicité  l'honneur  de 
remplir  un  n'ile  dans  ce  grand  drame,  y  avons 
été  appelés  par  la  conllance  de  la  Cour,  dont  la 
choix  a  été  conflrmé  par  celui  des  accusés. 

Mais  votre  arrêt,  Messieurs  les  pairs,  n'aura 
point  encore  tari  la  source  de»  douleurs  du  pays; 
il  sera  conservé  un  regret  profond  de  voir  rester 
ouverte  la  plaie  qui  afilige  le  corps  social,  tandis 
qu'il  ei'it  été  [)ossible  de  la  guérir;  et  les  portes 
de  cetle  enceinte,  qui  a  été  le  théâtre  de  pénibles 
débats,  ne  vont  se  fermer  que  pour  se  rouvrir 
plus  tard  à  d'autres  accusés  qui,  enveloppés  dans 
la  même  accusation,  devaient  aussi  être  comprit 
dans  ce  grand  acte  de  votre  justice.  Ahl  Mes* 
sieurs  les  pairs,  pourquoi  faut-il  que  des  infor> 
tunes  qui  avaient  une  même  origine  aient  été 
divisées:  et  par  quel  bizarre  destin  la  plupart  ds 
ceux  qu'elles  ont  également  et  en  même  temps 
frapnés  se  trouvent-ils  exposés  à  en  voir  prolon- 
ger la  durée  pour  eux,  tandis  que  celles  de  leurs 
coaccusés  vont  finir,  ou  du  moins  leur  sort  éire 
fixév... 

D'autres  voix  se  sont  fait  entendre  avant  la 
mienne,  qui  vous  en  ont  signalé  la  cause.  Au 
mal  qui  eCit  pu  être  prévenu,  il  est  devenu  difB- 
clle  d'apporter  le  remède  :  les  choses  ont  dû 
dévier  de  leur  direction  naturelle;  et  nous 
sommes  réduits  à  marcher  dans  la  voie  insolite 
où  elles  se  trouvent  engagées. 

Je  m'abstiendrai  donc  de  renouveler  une  di^ 
cussinn  qui,  dans  l'état  de  l'affaire,  ne  saurait 
produire  aucun  résultat  utile. 

L'avocat,  discutant  les  faits  reiirochéB  à  Gui- 
chard, soutient  qu'il  résulte  de  Pexamea  coni- 
cjencieux  auquel  A  les  soumet,  qu'aucun  d'euXt 
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fier  l'accuBation  d'altentat  diri;^e  contre 

Îu'ils  ne  présentent  en  réalité  que  des  ^rieTa 
éauéB  de  tout  caractère  criminel,  quelques 
apparences  équivoques  faciles  à.  expliquer  par 
des  esprits  non  prévenu:^,  des  paroles  ïugitîves 
recueillies  dans  le  trouble  et  le  désordre,  et  une 
déclaratioQ  reçue  aous  l'inlluence  des  événe- 
ments qui  a  été  publiquement  démentie  par  son 
auteur.  Il  s'applique  à  dépouiller  ces  laits  du 
caractère  de  gravité  qui  leur  était  atlriliué  pour 
l'accusation,  et  il  les  présente  comme  étant  tous, 
de  leur  nature,  indifférents  à  l'attentat  auquel 
toute  vraisemblance  s'oppose,  à  supposer  que 
Guichanl  ait  pu  ou  voulu  prendre  part. 

La  Cour  ne  saurait  y  puiser  la  conviction  néces- 
saire pour  asiieoir  un  verdict  de  condamna- 
tion. 

Les  accusés,  diten  terminant  l'avocat. attendent 
avec  une  humble  résignation:  leurs  familles,  la 
France  entière  attendent  avec  anxiété  la  mani- 
festation suprême  de  ces  sentiments  dont  sont 
animés  vos  cœurs  nobles  ei  généreux  :  vous  en 
suivrez  l'impulsion  naturelle,  el  aucune  influence 
politique  ne  saurait  être  assez  puissante  pour  y 
piralvser  l'action  de  votre  bon  vouloir  et  de 
votre 'indulgence  que  nous  n'aurons  pas  implorée 
en  vain. 

Si,  dans  le  silence  de  notre  législation  sur 
voire  juridiction,  les  formes  à  observer  ar  vous 
»Dt,  en  attendant  les  lois  qui  doivent  la  fixer, 
abandonnées  k  votre  sa^nsse,  dans  laquelle  vous 
Iroavez  un  Juste  tempérament  à  l'étendue  de 
Totre  pouvoir,  il  vous  est  laissé  aussi  le  droit 
ifalnoudre  et  le  choix  de  la  pénalité,  eu  é^'ard 
ui circonstances  de  temps  et  de  lieux,  au  carac- 
tweetà  la  position  des  accusés,  que  vous  avez 
toutf  liberté  d'apprécier.  Placés  au  plus  haut 
itpi  de  l'échelle  sociale,  il  n'est  oas  de  loi 
uuiaDle  qui  limite  votre  puissance  à  cet  é^ard: 
ilu'en  est  qu'une  à  laquelle  vous  deviez  rigou- 
reiuefflent  obéir,  loi  non  écrite,  aussi  ancienne 

!oe  le  monde,  qui  est  gravée  par  la  main  de 
ieu  dans  le  cœur  de  tous  les  hommes,  celle  de 
rèquité  et  de  la  conscience.  Elle  commande 
d'iuer  de  commisération  et  non  de  sévérité 
tarera  des  hommes  égarés  par  une  sorte  de 
luatisme  d'opinion,  et  qui  n'ont  point  combattu 

Einrenvahir  la  fortune  publique  ou  particulière; 
nr  pardoD  est  le  vœu  de  toutes  les  âmes  géné- 
ituses,  et  la  disposition  des  esprits  annonce 
lunisamnient  qu'il  sera  accepté  avec  reconnais- 
noce  par  la  société  tout  entière. 

L'arrêt  que  vous  rendrez  fera  cesser  les  doutes 
outraceants  qui  sont  élevés  par  l'esprit  de  parti 
lur  l'influence  qu'il  est  prétendu  que  votre  qua- 
lité d'hommes  politiques  doit  exercer  dans  la 
formation  de  vos  jugements.  Vous  êtes  pénétrés 
usii  des  devoirs  que  votre  qualité  déjuges  vous 
impose;  vous  ne  sauriez  sacrifier  vos  devoirs  à 
ucuue  considération,  et  nous  regardons  comme 
nos  précaution  injurieuse  à  votre  noble  carac- 
tère, celle  de  quelques-uns,  à  vous  rappeler  que 
les  accusés  appartiennent  à  un  parti  vaincu,  et 
fae  le  parti  vainqueur  doit  toujours,  après  la 
Ticioire,  se  montrer  grand  et  généreux  en 
B'aeant  pas  de  tous  les  droits  que  lui  donnent 
ion  triomphe. 

La  accusés,  les  avocats  qui  composent  votre 
birreaa,  et  toute  la  France  avec  eux,  apprécient 
utrement  votre  caractère  de  juges,  et  nous 
■tte&doiu  votre  arrêt  avec   une  pleine    con- 


[Quarimte  et  unième  audience.) 

H.  le  pF^ld«nt.  Guichanl,  avez-vous  quelque 
chose  à  ajouter  pour  votre  défense? 

L'aMusé  Cuichard.  Monsieur  le  Préaident,  voilà 
seize  mois  que  je  suis  en  prison,  voilà  seize  mois 
que  ma  mère  est  privée  des  secours  que  j'aurais 
pu  lui  dontier:  elle  a  vendu  peu  à  peu  toutes  les 
parties  de  son  mince  mobilier,  il  ne  lui  reste 
plus  rien:  et  ellem'attendavecimpatience:c'est 
là  son  dernier  espoir!  c'est  là  aussi  ce  que  j'avais 
à  dire  à  la  Cour. 

M.  It.  Présidral.  La  séance  est  suspendue 
pour  un  quart  d'heure;  il  est  trois  heures  et 
demie. 

(L'.iudience  est  reprise  à  quatre  heures  moins 
un  quart.) 

L'accusé  Mnrigai.  Je  désirerais  m'entendre  avec 
M"  llarillon,  à  ce  que  ma  défense  soit  présentée 
la  dernière. 

ïl.  le  l'réHldcnt.  On  ne  peut  intervertir 
l'ordre  des  plaidoiries. 

M°  MËNESTRiKR.  Uii  seul  mot.  Monsieur  le  Pré- 
sident. {Mouvement  ii'^((jnnem*n(.)  C'est  aux  pteds 
du  monument  expiatoire  des  Brotteaux  que  je 
voulais  résumer  ma  plaidoirie.  C'est  là  que  je 
voulais  fixer  toute  ma  discussion.  Jevoulais  dire 
que  le  monument  de:4  Brotteaux  est  un  exemple 
de  la  justice  du  peuple,  et  que  les  nis  pouvaient 
au  nom  des  pères  revendiquer  devant  vous  le 
baptême  qu'ils  n'auraient  pas  regu  de  la  justice 
du  peuple,  mais  le  baptême  de  la  justice  nationale, 
c'est-à-dire  de  la  liberté.  Je  pU^-aie  l'accusé  sous 
la  protection  et  tous  les  enseignements  de  ce  mo- 
nument. Je  voulais  le  placer  sous  aussi  la  protec- 
tion de  votre  propre  jurisprudence.  J'ai. ivancé  que 
je  ne  dirais  qu'un  mot.  11  faudrait  que  l'on  voulût 
bien  interroger  te  monument  que  vous  avez  élevé, 
ce  monument  de  cette  justice  politique  dont  on  a 
tant  parlé.  H  est  là;  vous  avez  jugé  la  conspira- 
tion au  19  août  1821,etdans  votre  jurisprudence 
on  trouvera  un  axiome  qui  n'est  nulle  part;  on 
verra  s'exercer  une  polémique  qui  n'est  nulle 
part. 

Vous  avez  consacré  ce  principe  lorsqu'on  était 
dans  la  tourmente  de  toutes  les  passions  poli- 
tiques: 'J'aime  mieux  absoudre  contre  ma  cons- 
cience que  de  condamner  contre  ma  conscience.  > 
Que  la  Cour  interroge  le  ftnnitear  à  la  date 
du  23  décembre  1821 .  Il  contient  des  observations 
de  l'illustre  Lally-Tollendal;  M.  te  baron  de 
Barante,  qui  siège  encore  dans  cette  enceinte  et 
dont  j'invoque  le  souvenir,  soutient  aussi  l'opi- 
nion de  M.  de  Lally. 

C'est  donc  sous  cette  double  protection  que  je 
voulais  placer  ma  plaidoirie.  Je  vous  ai  fatigues 
par  les  nélails,  je  vous  ai  promenés  dans  toutes 
les  rues  de  Lyon.  Il  est  un  point  qu'il  fallait 
visiter;  c'était  le  monument  des  lirotteaux,  ce 
vaste  oasuaire  que  Collot  d'Kcrbois,  ce  prétendu 
repFi'sentant  du  peuple,  a  élevé.  C'est  un  grand 
enseignement;  tous  ces  ossements  se  dressent, 
ils  viennent  vous  dire  :  ■  Voilà  vos  filsl  ■ 
{Marques  d'impatience.) 

Nous  avons  reçu  le  baptême  de  la  Justice  da 

rieuple,  nous  voulons  votre  justice,  ce  sera  la 
iberté.  La  République  n'est  pas  redoutable,  c'est 
une  chimère:  faites  sortir  de  (a  liberté  la  Répu- 
blique affublée  du  bonnet  phrygien,  vous  verres 
ce  qu'elle  est.  Toutes  ces  questions  de  compé- 
tence, je  tes  trouverais  écrites  dans  votre  arrêt. 
(HoiuitiUtB  marques  d'impalieriee.) 
VaeetuÉ  Marigné.  Si  les  opinions  WDt  libres,  U 
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n'est  pas  besoin  de  meltre  les  opinions  en  avant. 

M"  MliXKSTlliKB  \.s'adr<:ssatil  auM  accusis.)  Ils  nu 

comprennent  piis  voire  justice,  vous  le  voyez 

(karijues  d'élonnement.) 

M.  le  Pr^i*id«Dl.  Parlez  à  la  Cour. 

M*  UënëstriëH.  J'ai  iini  :  je  mets  boub  la  pro- 
tection du  principe  que  vous  avez  consacré  ces 
mots  de  Lally  Tollendal  en  I8'21  :  »  J'aime  mieux 
absoudre  contre  ma  conscience  que  de  con- 
damner conti-c  ma  conscience.  •  Voilft  un  principe 
immense.  Un  a  voulu  Taire  de  votre  [lalais  une 
nouvelle  Tanride:  on  croyait  qu'on  trouverait 
parmi  vouii  des  l-'ouquier-Tli  in  ville,  on  l'avait 
écrit  à  tous  les  accusés.  Ce  n'est  pas  ici  qu'il 
faut  répéter  :  Liberté  à  toutes  les  opinions, 
liberté  pour  les  accusées. 

M.  le  ■■réittdi-ut.  ilarîgné,  je  vous  avais  déjà 
indiqué  M*  Itarillon:  vous  voulez  maintenant 
accepter  la  défense  et  la  lui  confier? 

L'accuii  XuT'ujné.  Oui,  Monsieur  le  Président. 

M"  ItAitiLLON.  Je  n'ai  jamais  été  nommé  d'of- 
fice- Il  avait  été  convenu  avec  mon  ami  et  con- 
frère, M*  Leilru-llollin,  que  je  prendrais  la  dé- 
fense de  Mari{;né.  L'accusé  n  avait  peut-être  pas 
été  assez  consulté.  La  Cour  a  vu  dans  quels 
termes  il  a  repoussé  mon  ministère.  Le  dévoue- 
ment a  aussi  ses  bornes;  la  difinilé  d'iiommc 
doit  aussi  être  conservée.  La  Cour  comprendra 

Su'il  me  serait  difficile  d'accepter  celte  défense. 
ependant,  si  Marigné  veut  encore  se  défendre. 
j'accepterai  encore  la  cause.  Mais  j'étais  bien 
aise  de  faire  comprendre  h.  la  Cour  ma  [Kisilion. 
M.  le  l'résUlenl.  Je  connais  trop  les  senti- 
ments de  M*  Uarillon  pour  n'être  pas  persuad<j 
qu'il  ne  repousserait  pas  la  défense  d'un  accusé, 
même  conliée  au  dernier  moment.  Je  suis  per- 
suadé aussi  qu'il  satisfera  aux  conditions  d'une 
liabile  et  cunscicEicicusu  défense,  comme  il  eiL 
a  fait  preuve  dans  ta  défense  des  autres. 

La  parole  est  à  M.  Cirod,  frère  et  défenseur  de 
l'accusé  de  ce  nom. 


M.  Vabbé  Girod.  Il  a  fallu.  Messieurs,  des  mo- 
tifs bien  puissants  pour  [tic  déterminer  à  prendre 
la  parole  devant  une  assemblée  aussi  impo- 
sante, pour  une  cause  aussi  fjrave  et  dans  une 
circonstance  aussi  soicnncllc.  Lorsque  tout  ce 

au'il  y  a  d'hommes  distingués  dans  le  barreau 
e  la  capitale  et  des  provinces  viennent  ofTrir 
aux  accusés  l'appui  de  leurs  talents,  n'y  a-t-it 

fiaa  témérité  de  ma  i)art  de  venir  me  placer  sur 
e  bauc  des  défenseurs^  Comment  une  fuilik' 
voix  qui  n'a  jamais  retenti  que  sous  l'iiumble 
chaumière,  et  pour  faire  entendre  des  vérités 
d'une  toute  autre  nature,  osera-t-elle  s'élever 
dans  cette  enceinte,  où  se  trouvent  réunies 
toutes  les  illustrations,  toutes  les  sommités  so- 
ciales d'un  grand  Empire  !...  N'y  a-t-il  oas  même 
quelque  chose  dans  mon  caractère  et  dans  l'état 
auquel  je  me  suis  consacré,  qui  semble  m'inter- 
dire  tonte  participation  aux  débats  politiques  qui 
agitent  la  société,  et  vous  mettre-  en  droit  d'im- 
prouver  jusqu'à  ma  présence  au  milieu  de  vous? 
Messieurs,  toutes  ces  considérations,  mûre- 
ment pesées,  m'ont  entretenu,  je  l'avoue,  quel- 
ques instants  dans  l'indécision.  Mais  j'ai  pensé 
que  sur  cbacutie  d'elles,  je  trouverais  grdce  de- 
vant vous,  lorsque  je  vous  aurais  fait  connaître 
que  le  jeune  liomme  dont  j'entreprends  la  dé- 


KËUNP.  DE  LUU1»-1>H1L1PPE.  [U  jtiillst  183S.] 

{Quaratile  ft  uttifme  avdUiiee.) 


fense  est  un  orphelin  qui,  dès  l'&ge  de  onze  ans 
me  fut  confié  par  un  père  mourant.  Après  avoir 
l'cnipli  pendant  dix  années  la  mission  pénible 
mais  sacrée  qui  me  fut  imposée  par  les  dernièrei 
Tiaroles  paternelles,  lorsque  j'ai  vu  ce  jenne 
liomme  tomber,  par  suite  de  circonstances  mal- 
lieu  reuses,  eous  le  poids  d'une  accusation  grave, 
je  n'ai  pu,  Messieurs,  résister  au  besoin  de  voler 
a  son  secours,  et  il  m'a  semblé  que  la  voix  d'un 
l'rère,  la  voix  d'un  tuteur,  je  dirai  mieux,  la  voix 
d'un  père,  avait  q^uelque  chose  de  sacré  pour  la 
défense.  Telle  a  été  aussi,  si  je  ne  me  trompe, 
votre  pensée,  lorsque,  par  rorgane  de  votre 
illustre  et  honorable  Président,  vous  avez  bien 
voulu  me  iiermellre  de  présenter  la  défense. 

Ce  n'est  pas,  Mes:'ieurs,  que  j'ai  la  prétention 
de  vous  inspirer  des  sentiments  et  une  commi- 
sération contre  lesquels  votre  qualité  de  juges 
vous  imposerait  l'obligation  de  vous  prémunir; 
mais  il  m'a  paru  que  la  démarche  et  la  conduite 
de  ce  jeune  homme  ne  sauraient  être  mieux 
appréciées,  que  lorsqu'elles  vous  seraient  reprâ- 
sentées  par  celui-là  même  qui  lui  a  servi  ds 
père,  qui  a  présidé  ft  son  éducation,  et  qui  dès 
sa  plus  tendre  jeunesse  fut  le  dépositaire  dei 
secrets  de  son  ca-ur. 

Un  reste.  Messieurs,  je  dois  à  ma  positioo,  t 
mon  caractère,  et  &  l'honorable  corps  auquel  je 
me  fais  gloire  d'appartenir,  de  déclarer  ici  qu'en 
entreprenant  la  défense,  je  n'ai  prétendu  me 
constituer  le  soutien  et  le  champion  d'aucaa 
parti,  d'aucune  opinion  politique.  J'ai  poor 
maxime  de  respecter  toutes  les  opinions  poli- 
tiques, quelles  qu'elles  soient^  mais  je  déclin 
que  pour  mon  propre  compte,  je  n'en  ai  aucuiw- 
Je  reconnais,  je  respecte  les  institutions  qui  ré- 
gissent mon  pays,  parce  qu'elles  sont  l'exprei- 
sion  de  la  volonté  nalionafe;  tant  que  la  aatioB 
ne  les  aura  pas  désavouées,  j'y  serai  invariabto- 
ment  soumis  pour  mon  compte,  et  je  recommiD- 
derai  cette  soumission  à  tous  ceux  qui  dépeD- 
dront  de  moi.  Voilà  toute  ma  politique,  je  d'u 
connais  pas  d'autre. 

J'aborde,  Messieurs,  avec  la  plus  grande  con- 
fiance la  défense  de  l'accusé,  parce  que  déjà 
l'instruction  qui  a  eu  lieu  devant  vous,  tes  expli- 
cations qui  vous  été  données  dans  l'interrogatûR 
de  l'accusé,  à  l'audition  des  témoins,  ont  apltnl 
toutes  les  difficultés,  et  purgé  la  cause  des  er- 
reurs graves  qui.  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  oit 
été  la  cause  déterminante  de  sa  mise  en  acci^ 
sation. 

Deux  seuls  faits  (graves  lui  étaient  impalél 
dans  l'acte  d'accusation,  savoir  :  le  commande 
ment  d'une  expédition  qui  aurait  enlevé  dH 
armes  à  Ëciilly,  et  celui  d'une  autre  expédiUoB 
qui,  le  pistolet  à  la  inain,  aurait  fait  évacuer  II 
caserne  de  la  gendarmerie  de  Vaise.  Ces  dm 
faits  étaient  attribués  par  tous  lestémoinin 
plus  grand  des  deux  élèves  de  l'Bcole  vétérinaiiti 
à  celui  qu'on  signalait  comme  le  plus  beau  jentt 
homme,  à  celui  enfin  qui,  dans  l'insurrectioi, 
portait  te  costume  de  PRcole.  Or,  il  a  été  N- 
connu  que  Girod  n'était  ni  le  plus  grand  ni  b 
plus  beau  jeune  homme,  qu'il  y  avait  mêraenr 
ce  point  une  énorme  difTérencc  entre  lui  et  m 
condisciple,  il  a  été  reconnu  é^Ealement  qu'il  M 
portait  point  le  costume  de  l'Ecole.  Sa  juslifiei- 
tion  sur  ce  point  est  donc  complète,  le  mlnii- 
tère  pubhc,  du  reste,  en  a  paru  satisfait,  poiH 
qu'il  a  renoncé  à  cette  partie  de  l'accusation. 

Voyons  maintenant  quelles  sont  les  utm 
charges  qui  pèsent  sur  lui. 


[Cour  des  Pairs.] 
(Affaire  d: avril  1834.) 
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D^abord  tous  les  témoins  affirment  qu'on  Ta 
TU  dans  les  quartiers  de  Valse  parmi  les  insur- 
gés, agissant  et  sympathisant  avec  eux.  L'accusé 
coaTient  du  fait:  mais  peut-on  justifier  cette 
présence  sur  le  théâtre  de  l'insurrection,  et  la 
participation  qu'il  a  semblé  prendre  aux  affaires? 
Bn  second  lieu,  plusieurs  témoins  donnent  à 
Paccusé  la  qualification  de  chef,  et  déclarent  que 
les  insurgâ  l'appelaient  capitaine.  L'a-t-il  été 
réellement? 

Enfin,  un  grand  nombre  de  témoins  affirment 
que  Girod  a  exercé  une  grande  influence  sur  les 
insurgés.  Gela  est-il  vrai?  et  quel  usage  a-t-il 
fait  de  cette  influence? 

La  réponse  à  ces  trois  questions  suffira,  Mes- 
sieurs, je  Fespère,  pour  mettre  en  évidence  la 
non-culpabilité  de  l'accusé,  et  pour  vous  con- 
vaincre que  s'il  y  a  eu  chez  lui  un  instant  d'er- 
reur, ilny  a  pas  eu  crime,  et  que  cet  instant  d'er- 
reur a  tourné  au  profit  de  toute  la  commune  de 
Vaise  qui,  par  ses  soins,  a  été  préservée  du  pil- 
lage, de  l'incendie  et  de  toute  sorte  de  désordres. 
ici.  Messieurs,  je  me  renferme  dans  le  simple 
narré  des  faits,  et  je  suis  en  mesure  de  vous  les 
présenter  avec  toutes  les  garanties  possibles, 
puisque  le  les  ai  recueillis  moi-môme  sur  le 
théâtre  de  l'insurrection,  quelques  jours  après 
la  déplorable  lutte  qui  eut  lieu.  Obligé  de  me 
transporter  sur  les  lieux,  afin  de  pourvoir  au 
nlut  de  l'accusé  et  préparer  ses  moyens  de  dé- 
fense B*il  était  mis  en  accusation,  j'ai  entendu 
ime  foule  de  témoins  oculaires  ;  j'ai  été  à  même 
deTecueillir  jusqu'aux  moindres  particularités, 
ficela  avec  plus  de  certitude  peut-être  que  n'a 
pale  faire  la  justice  elle-même,  devant  laquelle 
OQ  ne  s'explique  toujours  qu'avec  une  sorte  de 
rterre  et  même  de  répugnance.  Je  n'avancerai 
rien.  Messieurs,  dont  je  ne  sois  absolument  cer- 
tiio,  et  qui  n'ait  été  confirmé  devant  vous  par 
les  nombreux  témoins  que  vous  avez  entendus. 
Mail  afin  que  vous  conceviez  mieux  comment 
raecasé  a  été  amené  à  prendre  part  aux  événe- 
ments d^avril,  il  est  nécessaire  de  vous  dire  deux 
Bots  de  sa  conduite  antérieure  et  des  premières 
looées  de  sa  vie. 

L'accusé  quise  présente  devantvous.  Messieurs, 
ertné  dans  un  vulage  des  montagnes  du  Doubs, 
(A  il  a  passé  son  enfance  et  une  partie  de  sa  jeu- 
nesse, occupé  des  travaux  de  ragriculture.  De- 
venu orphelin  de  son  père  à  l'âge  de  onze  ans, 
et  de  sa  mère  à  l'âge  ae  treize  ans,  il  n'a  pu 
continuer  l'agricuiture,  faute  de  guide,  ni  rece- 
voir l'éducation  que  lui  auraient  donnée  les  pa- 
rents honnêtes  auxquels  il  appartenait,  s  ils 
avaient  vécu.  Dans  cette  position  fâcheuse,  lors- 
00*11  eut  atteint  l'âge  de  dix-huit  ans,  son  carac- 
Ûxt  actif  et  entreprenant  lui  fit  demander  d'en- 
trer dans  un  régiment  ou  dans  une  école  vété- 
rinaire. Cette  question  m'ayant  été  soumise  en 
ma  qualité  de  tuteur,  je  me  décidai  pour  ce  der- 
nier oarti. 

Il  lut  donc  conduit  à  l'Ecole  vétérinaire  de 
Lyon  au  mois  d'octobre  1831.  Jusque-là  il  avait 
donné  la  plus  grande  satisfaction  par  sa  con- 
duite à  son  tuteur  et  à  toute  sa  famille,  comme 
BOUS  le  ferons  connaître  plus  tard.  Ce  jeune 
bomme,  arrivé  du  fond  de  ses  montagnes  dans 
me  grande  ville,  sans  connaissance,  sans  usage, 
MHS  aucune  expérience  du  monde,  ne  sachant 
^■e  ce  que  lui  avait  appris  le  mattre  d'école  de 
■on  village,  ignorait  même  jusqu'au  nom  de  la 
politique. 
Alors  une  sourde  rumeur  commençait  à  se  ma- 


nifester dans  Lyon.  La  stagnation  du  commerce, 
la  détresse  des  ouvriers,  l'augmentation  des  im- 
pôts, les  nombreux  procès  de  la  presse,  c'étaient 
là  autant  de  prétextes  dont  on  se  servait  pour 
exciter  le  mécontentement  de  la  classe  infé- 
rieure, et  préparer  l'explosion  qui  devait  bientôt 
éclater.  Les  élèves  de  l'école  ne  pouvaient  être 
étrangers  à  ce  mécontentement,  à  cette  fermen- 
tation. Deux  fois  la  semaine,  selon  le  règlement 
ils  sortaient  en  ville,  avec  pleine  liberté  d'aller 
passer  leur  journée  dans  les  cafés,  estaminets, 
salons  de  journaux  et  autres  lieux  publics,  où  il 
n'étaient  en  rapport  qu'avec  la  foule  des  mécon- 
tents, où  il  n'entendaient  que  murmures,  plaintes 
et  excitations  à  l'insurrection  contre  le  gouver- 
nement, au  despotisme  duquel  on  attribuait 
tout  le  malaise  qui  pesait  sur  les  citoyens.  On  en 
appelait  au  patriotisme  des  jeunes  gens  pour 
secouer,  disait-on,  une  seconde  fois,  la  tyran- 
nie. On  leur  représentait  le  triomphe  de  la  ré- 
publique comme  certain;  et  tout  cela  était  mêlé 
de  mille  bruits  absurdes,  tels  que  l'intention 
qu'on  supposait  au  gouvernement  de  brûler  la 
ville  de  Lyon,  de  faire  massacrer  les  malheu- 
reux ouvriers,  etc. 

Gomment,  Messieurs,  un  jeune  homme  sortant 
de  son  village,  sans  expérience  et  sans  opinions, 
avec  des  sentiments  généreux,  une  âme  noble 
et  beaucoup  d'activité  dans  le  caractère,  aurait- 
il  pu  résister  à  tant  de  séductions,  et  ne  pas 

suivre  l'entraînement  général? Je  ne  vous 

dirai  rien.  Messieurs,  des  convictions  puisées 
dans  le  sein  de  l'école,  je  ne  vous  parlerai  point 
de  la  puissance  de  ces  convictions  et  de  tout  ce 

Su'elles   ont  eu  d'entraînant  pour  lui! La 
our  comprendra  cette  réserve 11  nous  suffira 

de  vous  dire  que  grand  fut  l'étonnement  des 
deux  élèves  lorsqu  ils  se  virent  seuls  des  leurs 
sur  le  théâtre  de  l'insurrection;  il  nous  suffira 
de  vous  dire  que  si  de  plus  grands  malheurs  ne 
sont  pas  arrivés,  grâce  à  la  sagesse,  à  la  pru- 
dence et  à  la  fermeté  de  M.  Bredin,  directeur  de 
l'école,  et  de  ses  dignes  collaborateurs,  ce  qu'il 
y  a  de  certain,  c'est  que  la  séduction  a  été  telle 
au  dehors  comme  à  1  intérieur,  que,  lorsque  le 
canon  et  la  fusillade  se  sont  fait  entendre,  il  n'a 
plus  été  possible  à  l'accusé  que  je  défend  de  se 
contenir;  dominé  par  un  sentiment  dont  il  n'é- 
tait plus  maître,  il  oublie  la  défense  de  ses  chefs, 
franchit  les  murs  de  l'école,  et  va  prendre  place 
parmi  les  iusurgés. 

A  Dieu  ne  plaise.  Messieurs,  que  j'applaudisse 
à  cet  équipée,  et  que  j'entreprenne  ae  justifier 
sa  sortie  oe  l'école,  c'est  un  acte  d'insubordina- 
tion que  je  ne  saurais  trop  blâmer;  mais  quant 
à  la  détermination  prise  de  participer  à  l'insur- 
rection, pour  peu  qu'on  réfléchisse  aux  antécé- 
dents, on  ne  saurait  la  considérer  que  comme  le 
triste  résultat,  le  résultat  nécessaire  de  sa  po- 
sition; car  il  était  moralement  impossible  que 
toutes  les  considérations  que  je  viens  de  pré- 
senter n'agissent  pas  efficacement  et  puissam- 
ment sur  l'esprit  d^un  jeune  homme  d'une  ving- 
taine d'années,  surtout  d'un  caractère  aussi  vif. 
Aussi,  Messieurs,  en  courant  aux  armes,  quelque 
fausse  qu'ait  été  la  voie  dans  laquelle  il  s'est 
engagé,  je  ne  crains  pas  de  dire  qu'en  cet  ins- 
tant, il  cédait  à  une  impulsion  noble,  et  qu'il 
croyait  épouser  une  cause  vraiment  nationale. 
Si  cette  assertion  avait  besoin  d'une  garantie 
nouvelle,  je  la  trouverais  tout  entière  dans 
cette  bonne  foi,  cette  droiture  d'intentiou  et 
ces  sentiments  de  générosité  dont  il  n'a 
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de  Dedre  preuve  pendant  tout  le  cours  de  Tin- 
surrection.  Je  me  crois  donc  en  droit  de  con- 
clure dès  maintenant,  Messieurs,  que  s'il  y  a  eu 
précipitation,  défaut  de  réflexion,  erreur  enfin 
dans  sa  conduite,  il  n*y  a  pas  eu  crime,  et  il  me 
semble  que  les  observations  que  j'ai  eu  Thon- 
neur  de  vous  soumettre  répondent  suffisamment 
à  cette  première  question  que  j*ai  posée,  savoir  : 
Peut-on  justifier  sa  présence  parmi  les  insurgés? 
Du  reste  je  me  propose  de  revenir  sur  cette 
question  en  terminant. 

Passons  à  une  question  qui  parait  plus  grave  : 

D*où  vient  ce  titre  de  capitaine  que  lui  ont 
donné  quelques  témoins;  l'a-t-il  été  réellement? 

Je  continue,  Messieurs,  à  me  renfermer  dans 
le  simple  exposé  des  faits,  parce  que  j'y  trouve 
tous  les  éléments  nécessaires  pour  une  justifica- 
tion complète. 

û*abora,  il  est  essentiel  de  remarquer  que 
l'accusé  arrive  sur  le  théâtre  de  Tinsurrection 
de  son  propre  mouvement,  emporté  par  un  sen- 
timent dont  aujourd'iiui  il  ne  saurait  se  rendre 
compte,  sans  avoir  eu  aucun  rapport,  ni  avec  la 
Société  des  Droits  de  l'homme,  ni  avec  les  orga- 
nisateurs de  l'insurrection.  Le  premier  jour,  il  ne 
prit  pas  encore  une  part  active  aux  événements, 
il  se  contenta  de  suivre  sur  différents  points  les 
flots  de  la  multitude,  avec  une  foule  de  curieux. 
Dès  que  le  soir  fut  arrivé,  les  insurgés,  réunis 
dans  les  différents  quartiers  de  Valse,  se  trou- 
vaient sans  vivres.  On  commençait  à  remarquer 
parmi  eux  une  grande  irritation  contre  les  habi- 
tants qui  se  renfermaient  dans  leurs  maisons 
avec  tous  leurs  comestibles;  il  y  avait  à  craindre 
des  voies  de  fait  et  de  grands  désordre  pour  la 
nuit.  Le  jeune  Girod,  sans  avoir  reçu  mission  de 
personne,  n'ayant  aucun  caractère  parmi  les  in- 
surgés, prend  sur  lui  de  se  présenter  à  la  mai- 
rie de  Yaise,  représente  à  ces  messieurs  tous  les 
dangers  dont  on  était  menacé  pour  la  nuit,  leur 
propose,  comme  un  moyen  qui  lui  semble  propre 
a  prévenir  tout  excès,  de  faire  une  distribution 
de  vivres.  Son  avis  fut  goûté  et  devint  salutaire 
à  toute  la  commune. 

Pendant  qu'on  préparait  les  vivres,  il  se  char- 
gea d'aller  prévenir  les  insurgés  de  cette  détei- 
mination,  puis  il  revint  aider  les  membres  du 
conseil  municipal  à  faire  la  distribution.  Ce  fut 
à  la  suite  de  cette  distribution  (je  prie  MM.  les 
pairs  de  vouloir  bien  y  faire  attention)  qu'un 
certain  nombre  d'insurgés,  par  reconnaissance, 
lui  donnèrent  le  titre  de  capitaine.  Ce  titre, 
Messieurs,  ne  fut  ni  accepté  ni  refusé;  mais  loin 
de  recevoir  une  confirmation  de  la  part  des  in- 
surgés ou  de  leurs  chefs,  il  lui  fut  formellement 
dénié  quelques  instants  après;  car,  lorsque  les 
véritables  chefs  de  Tinsurreclion  arrivèrent  dans 
le  quartier  de  Vaise,  il  y  eut  aussitôt  une  assem- 
blée sur  la  place  publique  ou  plutôt  dans  un  lo- 
cal voisin,  où  se  fit  la  reconnaissance  publique 
des  chefs.  Quelques  voix  proposèrent  Girod  pour 
capitaine;  c'étaient  vraisemblablement  les  mêmes 

?[ui  l'avaient  proposé  la  veille;  mais  elle  ne 
urent  point  accueillies,  sous  prétexte  qu'il  était 
trop  jeune,  de  sorte  qu'aucun  grade  ne  lui  fut 
conféré.  Les  témoins  Perrier  et  Chevrot  ont 
attesté  le  fait  en  votre  présence. 

Cela  n'empêcha  pas  cependant  que  pendant 
tout  le  cours  de  l'insurrection,  un  certain  nombre 
d'insurgés  continuèrent  à  lui  donner  le  titre  de 
capitaine,  quoiqu'il  n'eût  point  été  reconnu.  Ils 
suivaient  volontiers  ses  avis,  et  se  rendaient 
même  à  ses  ordres  lorsque  l'occasion  se  pré- 


sentait de  leur  en  donner.  Et  c'est  là,  Messi 
la  raison  pour  laquelle  vous  avez  entendu 
sieurs  témoins  déclarer  qu'il  portait  le  noi: 
caoitaine  parmi  les  insurgés. 

Dès  la  première  entrevue  de  l'accusé  ave 
membres  du  conseil  municipal,  les  disposii 
qu'il  manifesta  lui  concilièrent  l'estime  < 
confiance  de  ces  messieurs.  Témoins  de  l'as 
daut  qu'il  avait  sur  les  insurgés,  sans  cepen 
être  leur  chef,  ils  résolurent  de  se  l'attai 
afin  de  pourvoir  par  son  intermédaire  au  n 
tien  de  l'ordre  et  à  la  conservation  des 
priétés.  11  était  même  le  seul  avec  lequel  le  ce 
municipal  pût  conférer  et  auquel  iJ  pût  rec 
au  milieu  des  nombreux  embarras  qu'il  é( 
vait,  parce  que  les  chefs  de  l'insurrection  et 
tantôt  sur  un  point,  tantôt  sur  un  autre,  m 
saient  que  paraître  et  disparaître;  et  en 
absence,  ce  qui  était  très  fréquent,  Girod  et; 
seul  qui  paraissait  conserver  quelque  ascer 
sur  cette  multitude  sans  chef.  \oilà,  Messiem 
raison  de  ces  nombreux  rapports  que  l'acci 
eus  avec  les  membres  du  conseil  municipal, 
n'est  pas  étonnant  que  les  personnes  qui  on 
témoins  de  ces  rapports,  aients  pris  le  chani 
qu'ils  l'aient  considéré  comme  chef.  Mais  il 
est  pas  moins  vrai  qu'il  ne  l'était  pas,  je 
l'avoir  suffisamment  démontré. 

J'arrive  maintenant  à  la  dernière  questior 
j'ai  posée.  Si  l'accusé  n'a  pas  été  réellement 
de  1  insurrection,  il  résulte  du  moins  de  la  d 
sition  des  témoins  et  de  l'explication  des 
qu'il  a  exercé  une  grande  influence  sur  le 
surgés,  et  que  même,  dans  certaines  cire 
tances,  il  aurait  donné  des  ordres.  Oui, 
sieurs,  nous  convenons  du  fait,  et  vous 
vous-même  juger  s'il  faut  lui  faire  un  c 
de  cette  influence,  lorsque  vous  conna 
l'usage  qu'il  en  a  fait.  Et  d'abord  vous  s 
quelle  est  l'origine  de  cette  influence;  elle 
vient  d'un  conseil  sage  donné  à  la  mairi 
Vaise,  conseil  qui  assurément  n'a  rien  de 
honorant,  ni  de  criminel  pour  son  auteur, 
usage  a-t-il  fait  de  cet  ascendant,  de  cett< 
fluence?  A-t-il  commandé  quelques  expéditi 
Aucune.  A-t-il  dirigé  quelques  attaques,  oriK 
quelques  défenses,  fait  élever  quelques  h 
cades?  Aucune.  L'ascendant  qiril  a  eu  i 
fait  servir  tout  entier  à  empêcher  le  pi] 
et  le  désordre,  il  l'a  employé  exclusivemei 
maintien  de  1  ordre  et  à  la  conservation  des 
sonnes  et  des  propriétés.  Je  n'abuserai  pas 
sieurs,  de  votre  patience,  en  vous  donnai 
détail  de  tout  ce  qu'il  a  fait  sur  le  ttiéàtr 
l'insurrection;  vous  me  permettrez  seulei 
de  vous  en  citer  brièvement  les  principaux  ti 

1°  Dès  sa  première  entrevue  avec  le  co 
municipal,  on  le  pria  instamment  de  protée 
mairie  et  de  veiller  à  la  conservation  des  ai 
ves.  11  s'y  est  porté  avec  une  bonne  volonté  I 
qu'il  ne  s'est  pas  contenté  d'y  demeurer  de 
mais  il  y  a  consacré  une  partie  de  ses  nuits 
témoins  ont  dépose  de  ce  fait.  Ce  fut  lui  no 
ment  qui  s'opposa  de  toutes  ses  forces  à  Yî 
vement  du  drapeau  tricolore  hissé  sur  le  bi 
de  la  mairie. 

2°  Le  second  jour  de  l'insurrection,  M. 
vrot,  membre  du  conseil  municipal,  vint  an 
cerà  la  mairie  que  la  caserne  des  dragons 
livrée  au  pillage.  Aussitôt  Girod  se  concerte 
lui  pour  arrêter  ce  désordre;  ils  réunissent  pu 
tement  quelques  hommes  armés,  à  raid» 
quels  ils  furent  assez  heureux  pour  mtiUn 
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iB  pillards  et  faire  lévacuer  la  caserne; 
même  jour,  des  ouvriers  étant  sur  le 
renfoncer  une  boutique  et  un  magasin 
irétendaient  trouver  de  la  poudre,  Girod 
et  parvient  à  les  en  détourner  en  leur 
ntant  que ,  le  temps  de  la  chasse  étant 
le  propriétaire  de  cette  maison  ne  devait 
roir  de  poudre  à  vendre. 
i  même  jour  encore,  en  parcourant  les 
aperçoit  des  insurgés  qui  veulent  forcer 
rcnand  de  vins  à  leur  en  livrer;  pour 
des   malheurs,  il   prie  honnêtement  ce 
ind  de  leur  en  remettre  quelques  bou- 
promettant  de  lui  faire  rembourser  par 
iCy  ce  qui  a  eu  lieu  en  effet  ;  c'est  M.  Gne- 
i-même  qui  les  a  payés. 
\  trait  queje  vais  vous  citer,  Messieurs,  et 
est  fait  mention  dans  le  rapport,  suffirait 
Faccnsé  était  coupable,  pour  racheterses 
outes.  M.  Ghevrot,  membre  du  conseil  mu- 
,  qui  a  joué  un  si  noble  rôle  au  milieu  de 
lorables  événements,  fut  envoyé  en  par- 
lireà  un  des  officiers  supérieurs  du  général 
1  pour  faire  connaître  à  l'autorité  militaire 
habitants  de  Vaise  ne  participaient  nulle- 
rinsurrection,  afin  de  prévenir  par  cette 
tion  rincendie  du  quartier  dont  on  était 
L  M.  Ghevrot  fut  le  seul,  avec  M.  Oamour, 
lembre  du  conseil  municipal ,  qui  osèrent 
Çer  d'une  mission  aussi  périlleuse;  car  il 
it  de  traverser  la  Saône  au  milieu  d'une 
&  balles  et  de  la  fusillade.  Ils  furent  assez 
c  pour  faire  la  traversée  et  revenir,  sans 
in  accident  leur  fût  arrivé.  Mais  à  leur 
M.  Ghevrot,  après  avoir  quitté  son^^col- 
x>mba  entre  les  mains  des  insurgés,  qui, 
l^nnant  de  trahison,  l'entraînèrent  avec 
en  lui  annonçant  qu'ils  allaient  le  fusii- 
ireusement  Girod  se  trouvait  à  quelque 
9  de  là,  il  accourt  précipitamment,  se 
le  protecteur  de  M.  Ghevrot,  s'oppose 
sment  à  son  exécution,  en  leur  annon- 
e,  s'il  était  coupable,  il  serait  jugé  mili- 
nt.  Il  l'arrache  d'entre  leurs  mains,  et 
idoit  à  la  mairie,  au  milieu  d'un  bruit 
t  des  murmures  des  insurgés  qui  sem- 
Taccuser  lui  même  de  trahison.  Ge  fait 
lefiieurs,  dédommage  amplement  ce  jeune 
des  souffrances  et  des  privations  qu'il  a 
tes  pendant  quatorze  mois  d'exil,  parce 
la  consolation  d'avoir  conservé  à  la  so- 
1  des  citoyens  les  plus  honorables  que 
la  ville  ae  Lyon.  Déjà,  Messieurs,  les 
ats  de  Lyon  ont  rendu  un  solennel  liom- 
la  conduite  pleine  de  générosité  et  de 
neot  de  M.  Ghevrot;  mais  nous  croyons 
lir  ua  devoir  en  ajoutant  notre  voix  à  la 
r,  dans  l'intérêt  de  la  société,  une  con- 
unblable  ne  saurait  recevoir  une  trop 
publicité.  Je  ne  sache  pas,  Messieurs, 
Ut  UD  homme  dans  toute  la  ville  de  Lyon, 
larmi  ceux  qui,  par  état,  étaient  obligés 
loter  i  l'insurrection,  qui  ait  fait  plus 
I,  qui  ait  exposé  davantage  ses  jours,  et 
encouru  plus  efficacement  au  maintien 
ra  que  M.  Ghevrot.  On  peut  dire,  en  toute 
que  c'est  à  lui  en  grande  partie,  qu'on 
fmUe  de  la  conservation  de  l'important 
I  de  Vaise. 

on.  Messieurs,  voici  le  dernier  acte  de 

Gifod  parmi  les  insurgés.  Lorsque  les 

lÉxent  maîtresses  de  l'insurrection  dans 

B  da  la  tUICi  elles  se  mirent  en  mesure 


pour  attaquer  le  quartier  de  Vaise.  On  se  pré- 
parait à  Vaise  à  leur  opposer  une  vigoureuse 
résistance,  malgré  la  défection  des  chefs,  qui,  à 
la  vue  du  danger,  avaient  pris  la  fuite  et  aban- 
donné à  leur  triste  sort  les  malheureux  qu'ils 
avaient  abusés.  Geux-ci  étaient  décidés  à  vendre 
bien  chèrement  leur  vie.  Gette  opiniâtreté  de 
leur  part  allait  être  nécessairement  la  cause 
d'une  effusion  de  sang  considérable  et  probable 
ment  de  l'incendie  de  tout  le  quartier.  M.  Ghevrot 
et  l'accusé  Girod,  qui  agissaient  toujours  de  con- 
cert, usèrent  d'un  stratagème  à  l'égard  des  insur- 
gés; feignant  d'abonder  dans  leur  sens  ils  leur 
firent  entendre  que,  pour  mettre  à  exécution  leur 
projet,  il  était  de  toute  nécessité  de  se  procurer  de 
la  poudre.  Us  choisirent  donc  parmi  eux  soixante 
hommes  des  mieux  armés,  les  envoyèrent  à 
Gouzon,  village  à  trois  lieues  de  Lyon,  sous  pré- 
texte d'y  chercher  de  la  poudre,  mais  dans  le 
but  réel  de  rendre  impossible  toute  résistance, 
et  afin  de  soustraire  ces  malheureux  au  carnage 
inévitable  qui  les  attendait.  Ils  ne  furent  pas 
plus  tôt  à  quelque  distance  de  la  ville,  qu'on  leur 
dépêcha  quelqu'un  pour  les  avertir  que  le  fau- 
bourg était  au  pouvoir  des  troupes,  et  que  la 
cause  était  définitivement  perdue.  Voilà,  Mes- 
sieurs, comment  s'est  comporté  l'accusé  Girod 
parmi  les  insurgés;  voilà  l'usage  qu'il  a  fait  de 
cet  ascendant  qu'il  a  eu  sur  eux.  Je  faisse  à  votre 
conscience  le  soin  de  juger  s'il  faut  lui  en  faire 
un  crime. 

Quel  que  soit  votre  jugement  sur  ce  point,  il 
sera  toujours  vrai  de  dire  que  c'est  à  cet  ascen- 
dant et  au  dévouement  de  M.  Ghevrot  qu'on  est 
redevable,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  de  la  vie  d'un 
grand  nombre  de  citoyens  et  de  la  conserva- 
tion du  quartier  de  Vaise.  Vous  avez.  Messieurs, 
dans  les  dossiers  de  la  procédure,  un  certificat 
de  MM.  les  membres  du  conseil  municipal  qui 
atteste  cette  vérité. 

Si  je  ne  me  trompe,  Messieurs,  la  justice,  en 
exerçant  sa  poursuite,  s'est  attachée  d'une  ma- 
nière particulière  à  reconnaître  les  auteurs  de 
l'insurrection,  afin  de  faire  tomber  ses  rigueurs 
sur  les  vrais  coupables,  et  elle  a  cherché  à 
mettre  de  côté  tous  ceux  qui  n'avaient  été  qu'ins- 
truments passifs,  instruments  aveugles  dans 
cette  déplorable  affaire.  Ëh  bien,  Messieurs, 
d'après  tout  ce  que  vous  venez  d'entendre, 
n'est-il  pas  de  la  dernière  évidence  que  l'ac- 
cusé Girod  a  été  tout  à  fait  étranger  a  l'orga- 
nisation du  complot?  N*est-il  pas  plus  évident 
encore  que,  dans  toutes  ses  démarches,  il  n'a  été 
qu'un  instrument  passif?  Que  dis-îe.  Messieurs, 
instrument!...  de  qui  a-t-il  été  l'instrument? 
Peut-on  dire  que  c'est  de  l'insurrection?  impos- 
sible de  trouver  dans  l'accusation  un  seul  acte 
de  sa  part,  qui  ait  été  fait  directement  pour  elle 
et  qui  ait  été  lait  directement  pour  elle  et  qui 
ait  tourné  à  son  profit.  N'est-ce  pas  plutôt  de 
Tautorité  véritable,  de  l'autorité  protectrice  de 
l'ordre,  qu'il  a  été  Tinstrument?  Puisque  toutes 
les  démarches  qu'il  a  faites,  les  ordres  mêmes 
qu'il  a  donnés,  lui  ont  été  inspirés  et  en  quel- 
que sorte  dictés  par  MM.  les  membres  du  conseil 
municipal.  Qui  oserait  supposer  qu*après  avoir 
mis  en  liberté  ceux  quiont  servi  d'instruments 
à  l'insurrection,  vous  jetteriez  dans  les  fers  ceux 
qui  ont  été  les  auxiliaires  de  votre  propre  auto- 
rité? Jamais  tribunal  n'aurait  consacré  injustice 
semblable  !... 

Je  dis,  Messieurs,  qu'il  y  aurait  injustice;  en 
effet,  dans  l'insurrection  qui  vient  d'éclater  sur 
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tous  les  points  du  royaume,  il  est  constant  que 
plus  de  dix  mille  hommes  y  ont  pris  part  les 
armes  à  la  main,  et  y  ont  coopère  d'une  ma- 
nière plus  ou  moins  active.  Parmi  tant  de  cou- 
pables, Yous  avez  fait  un  long  et  pénible  discer- 
nement* pour  n'amener  à  votre  barre  que  les 
provocateurs  ou  les  principaux  acteurs  de  la 
révolte,  et  cent  vingt-trois  seulement  vous  ont 
paru  devoir  subir  les  rigueurs  de  la  justice.  Vous 
n'ignorez  pas  cependant  que  dans  une  insurrec- 
tion aussi  nombreuse,  quelque  légitime  qu'on  la 
suppose,  il  est  impossible  ae  ne  pas  y  voir  ac- 
courir une  multitude  de  malfaiteurs,  de  gens 
sans  aveu,  quelquefois  même  d'hommes  flétris 
par  la  justice,  qui  ne  cherchent  que  désordres 
et  bouleversements  afin  de  se  livrer  plus  facile- 
ment au  pillage,  et  d'exercer  impunément  leurs 
brigandages.  Pourriez-vous  dire  combien  d'hom- 
mes de  ce  genre  se  sont  mêlés  à  l'insurrection, 
contre  l'intention  bien  connue  de  ses  auteurs, 
et  y  ont  joué  un  rôle  sanglant  ?  Je  suis  en  droit 
de  supposer  qu'il  s'y  en  est  trouvé  un  certain 
nombre,  et  cette  supposition  n'a  rien  d'injurieux 

Sour  les  accusés  présents,  ni  pour  les  partisans 
e  la  République,  quels  qu'ils  soient,  car  je  les 
crois  tous  trop  hommes  d'honneur  pour  ne  pas 
désavouer  de  semblables  auxiliaires. 

Bh  bien.  Messieurs,  ces  hommes,  parce  qu'ils 
n'étaient  à  vos  yeux  que  des  instruments,  vous 
ne  les  avez  point  inquiétés  vous  les  avez  laissé 

iouir  en  paix  de  leur  liberté,  vous  n'avez  point 
u^é  i  propos  d'en  encombrer  vos  prisons.  Je 
suis  loin  de  blâmer  sur  ce  point  votre  conduite; 
mais  permettez-moi  de  faire  ici  un  appel  à  votre 
conscience.  Après  avoir  entendu  les  cnar^es  qui 
pèsent  sur  ce  jeune  homme,  de  bonne  foi,  vou- 
driez-vous  lui  faire  l'injure  de  le  mettre  en  paral- 
lèle avec  des  êtres  semolables?  Quoi!  Messieurs, 
vous  laisseriez  impunis  ces  hommes,  vous  dont 
toule  la  vie  n'a  été  qu'une  suite  continuelle  de  tur- 
pitudes, qui  portent  le  crime  en  quelque  sorte  em- 
preint sur  leurs  fronts,  et  qui  irapparaissent  au 
milieu  de  nos  discordes  civiles  que  pour  y  porter 
la  terreur  et  la  mort!...  Et  vous  frapperiez  un 
jeune  homme,  étranger  encore  à  la  corruption  de 
son  siècle,  dont  la  conduite  a  toujours  été  sans 
reproches,  et  qui,  entraîné  pour  un  instant  dans 
une  insurrection,  par  une  sorte  de  nécessité 
fatale,  n*y  a  signalé  sa  présence  que  par  des 
traits  de  générosité  et  de  grandeur  d^âme!... 
Vous  laisseriez  impunis  ces  hommes  avides  de 
sang  et  de  carnage,  que  Ton  a  vus  si  disposés  à 
tremper  leurs  mains  dans  le  sang  de  leurs  frères, 
à  se  livrer,  de  sang-froid  aux  atrocités  les  plus 
monstrueuses,  et  que  l'on  a  eu  tant  de  peine  à 
contenir,  lorsque  roccasion  se  présentait  de  se 
livrer  au  pillage  !...  Et  vous  frapperiez  un  jeune 
homme  qui,  par  son  énerjgie  et  son  courage  a 
opposé  une  invincible  barrière  à  leurs  criminels 
desseins,  qui  s'est  jeté,  au  péril  de  sa  vie  entre 
les  malfaiteurs  et  ceux  qu'ils  voulaient  dépouil- 
ler!... Non,  non.  Messieurs,  je  le  répète,  ce  n'est 
point  à  un  tribunal  où  siège  tout  ce  qu'il  y  a  en 
France,  de  plus  éclairé  et  de  plus  équitable  que 
nous  verrons  consacrer  une  iniquité  aussi  ré- 
voltante. 

Il  me  semble,  Messieurs,  que  je  puis  mainte- 
nant, sans  témérité,  et  sans  présomption,  con- 
sidérer comme  accomplie  la  tâche  que  je  m'étais 
imposée.  Si  je  ne  me  fais  illusion,  vos  consciences 
doivent  être  suffisamment  éclairées.  L'accusa- 
tion s'est  évanouie  d'elle-même  par  le  simple 
exposé  des  faits;  vous  avez  vu  disparaître  une 


à  une  chacune  des  charges  qui  pesai 
l'accusé. 

Le  commandement  des  deux  expédit 
était  imputé,  il  nous  a  suffi  de  vous  me 
signalement  du  }eune  homme  pour  v( 
vaincre  que  ce  fait  n'était  pas  de  lui  :  (j 
témoins  lui  avaient  donne  la  aualinci 
chef,  nous  avons  prouvé  que  c'était  à 

Su'il  y  avait  eu  méprise  complète  de  le 
n  a  signalé  comme  indices  d'une  antor 
table  quelques  ordres  donnés  par  lui  au 

§és;  les  témoins  eux-mêmes  sont  vei 
éclarer  que  ces  ordres  avaient  été  don 
demande  du  conseil  municipal.  Que  i 
donc  maintenant  i  la  charge  de  l'ace 
présence  sur  le  théâtre  de  nnsurrectic 
l'unique  charge  que  le  ministère  publi 
faire  peser  sur  Ini.  Nous  aurions  pu  a« 
)enser  de  la  justifier,  cette  présence,  pu 
ui  était  commune  avec  des  milliers  d  au 
'on  n'a  pas  même  songé  à  inquiéter.  Ce 
nous  l'avons  fait  ad  abnndaniiam  juris^ 
démontrant  qu'elle  était  le  résultat  ne 
de  la  malheureuse  position  dans  laque 
trouvait  placé.  Et  s'il  y  avait  quelque  i 
criminel  dans  cette  présence,  certes,  nou; 
en  droit  de  l'appeler  Félix  eulpa^  pui» 
contribué  si  puissamment  au  maintien  d 
et  à  la  conservation  des  propriétés. 

Voulez-vous  savoir  maintenant.  Me 
quelle  a  été  la  conduite  de  ce  jeune 
avant  son  entrée  à  l'école  ?  11  me  siérai* 
vous  faire  ici  son  éloge,  il  me  siérait 
vous  dire  que  sa  conduite  fut  toujooi 
faisante  en  tous  points,  mais  ce  que  je  i 
rais  vous  dire  décemment,  les  magis' 
pays  l'ont  fait  pour  moi.  Voilà,  Messi 
certificat  qui  nous  a  été  donné  par  M.  ! 
et  M.  le  sous-préfet  de  Pontarlier  :  la  Cooi 
en  prendre  connaissance  si  elle  le  di 
même  elle  désirait  sur  ce  point  des 
gnages  plus  rapprochés  d'elle,  elle  pou 
trouver  dans  son  propre  sein.  Nous  avoi 
neur  d'avoir  pour  compatriote  M.  le  Uf 
général  comte  Morand,  qui  siège  dans  c 
ceinte,  il  connaît  assez  la  famille  de 
pour  pouvoir  en  rendre  témoignage, 
vous  connaître  sa  conduite  à  l'école  ?  M( 
vous  avez  entendu  M.  Bredin,  directeur  df 
il  s'est  expliqué  sur  le  compte  de  Taoci 
des  termes  assez  expressifs,  et  je  dirai 
trop  flatteurs.  Voulez-vous  connaître  sa 
sur  le  théâtre  de  l'insurrection  ?  Vous  a 
tendu  les  témoins,  et  vous  avez  dans  le 
de  la  procédure  un  certificat  du  conseil 
pal  de  Valse  qui  s'explique  assez  clair 
cetégard.  Enfin,  Messieurs,  sa  conduite  c 

Brisons  et  devant  votre  tribunal  vous  est 
es  qu'il  en  a  été  temps,  il  est  venu  luiH 
constituer  ;  il  est  vrai  qu'en  arrivant, 
réuni  à  ses  co-accusés  pour  protester  cooi 
arrêt  du  5  avril,  mais  il  Tarait  avec  resoc 
fort  de  sa  conscience,  il  n'a  pas  hésité  a'i 
les  débats. 

Faudra-t-il,  Messieurs,  vous  rappeler 
nesse  et  son  inexpérience?  il  n'ava 
encore  atteint  l'âge  de  majorité  lonqi* 
part  à  cette  malheureuse  anaire  ;  et  il  ei 

Élus  jeunes  de  tous  ceux  qui  ogmeot 
ancs. 

Serons-nous  obligés  de  nous  préfaloii 
malheureux  titre  aorphelin  t  Hélas  i  Mi 
quel  est  Thomme  pour  peu  qa^U  oomiali 
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de  notre  société,  qui  ne  plaindrait  pas 
incèrement  tout  jeune  homme  abandonné 
Dèmedës  son  enfance?  Un  tuteur,  Mes- 
.  peut  être  pénétré  de  la  grandeur  et  de 
rtance  de  ses  devoirs,  il  peut  être  un 
B  tout  dévoué;  mais,  qu'il  y  a  loin  de  ses 
et  de  son  zèle,  à  la  tendresse  d'une  mère, 
^Uance  et  à  sollicitude  d*un  bon  pèrel... 
18  pouvoir  l'assurer  avec  certitude,  Hes- 
8î  an  sort  cruel  ne  lui  avait  pas  ravi  dans 
)  aussi  tendre  les  auteurs  de  ses  jours,  il 
irerait  point  aujourd'hui  à  votre  barre. 
Niobstant  toutes  ces  considérations,  vous 
iei  à  voir  en  lui  un  coupable,  si  vous  exi- 
le cet  instant  d'erreur  auquel  il  a  cédé  et 
0U8  avez  pardonné  à  tant  d'autres,  fût 
n  lui,  hé  bien,  Messieurs,  nous  y  consen- 
incore;  poussez  à  son  égard  la  rigueur 
>ù  elle  peut  aller.  Tout  au  moins  vous  nous 
ttres  de  i)orter  en  ligne  de  compte  les 
déjà  subies.  Or,  Messieurs,  voyez  si  ces 
n'ont  déjà  pas  dépassé  de  beaucoup  le 
du  crime  f...  Voyez  s'il  n'a  déjà  pas  payé 
:lièrement  ce  moment  d'irréflexion!... 
•il  résulté.  Messieurs,  de  sa  démarche?... 
ipulsion  de  Técole,  trois  années  d'étude 
8,  son  avenir  compromis,  son  modique 
otne  presque  entièrement  dissipé,  une 
d'exil,  trois  mois  de  prison,  et  enfln  To- 
on  de  venir  à  ses  frais  ainsi  que  son  tu- 
lor  se  défendre  devant  vous.  Si  ce  n'est 
assez  de  rigueur.  Messieurs,  prononcez, 
E  l  nous  entendrons  vos  arrêts  avec  respect, 
008  y  soumettrons  sans  nous  plaindre. 
fttors  j'ai  une  grâce  à  vous  demander. 
-lui  Jusqu'à  sa  dernière  obole;  s'il  est 
tt  homme,  il  sera  toujours  assez  riche,  et 
i  plus  ce  toit  paternel,  il  trouvera  des 
|ui  sauront  compatir  à  ses  malheurs,  et 
)r  avec  lui  leurs  modiques  ressources. 
)  grâce,  ne  le  jetez  point  dans  des  prisons 
lerdrait  en  quelques  mois  peut-être  le 
s  dix  années  de  soins  et  de  sollicitude,  ou 
as  permettez  à  son  tuteur  d'aller  s'y  en- 
avec  lui.  11  se  ferait  un  bonheur  de  par- 
a  captivité  pour  le  préserver  de  la  conta- 
t  peut-être  aussi  qu'il  serait  assez  heu- 
>ar  faire  entendre  des  paroles  de  consola- 
des  malheureux  souvent  dignes  d'un 
irsort. 

ntre  notre  attente  et  contre  toute  espèce 
lemblance,  une  condamnation  quelconque 
rononcée  contre  nous,  je  me  sentirais 
(6  courage  pour  accomplir  mon  mandat 
a  bout,  et  Je  ne  pourrais  pas  me  dispenser 
lire.  Vous  n'auriez  pas  plus  tôt  prononcé 
entence,  qu'en  un  instant  j'aurais  franchi 
s  oai  sépare  le  Luxembourg  des  Tuileries  ; 
lot.  Messieurs,  pour  aller  solliciter  une 
ni  me  plaindre  de  l'injustice  de  vos  ar- 
limis.  Messieurs,  déposer  aux  pieds  du 
m  douleurs  d'un  père,  sur  le  malheur 
Mme  homme  qui  succombe  devant  une 
té  déplorable  ;  et  ma  voix,' j'en  ai  l'assu- 
•erait  entendue  du  monarque;  oui,  elles 
it  eomprises,  mes  justes  plaintes,  et  il  ne 
lit  pat  dem'être  rendu  ce  dépôt  sacré  qui 
confié  par  un  père  mourant,  et  que  j'es- 
s  rendre  qu'à  Dieu!.. . 

iflëiéoirie  pUine  de  chaleur,  de  modération 
mtmumee  a  plusieurs  fois  et  surtout  dans 
twàère  vartie^  excité  les  murmures  appro- 
4$  la  umr^  et  provoqué  des  marques  d^ at- 


tendrissement. Vhonorable  président  et  plusieurs 
de  Messieurs  les  pairs  ne  peuvent  retenir  leurs  UxT' 
mes,) 

Messieurs,  ajoute  M.  l'abbé  Girod,  je  crois  avoir 
remarqué,  parmi  vous,  une  certaine  impatience. 
J'avais  encore  un  moyen  général  à  faire  valoir; 
mais  je  ne  le  crois  pas  essentiel  à  la  cause  de 
l'accusé  que  je  défends,  et  j'y  renonce. 

M.  le  Préaident.  La  Ck)ur  n'a  en  aucune 
façon  témoigné,  psnv  aucun  de  ses  mouvements, 
gu'un  frère  avait  dépassé  les  limites  de  la  dé- 
fense qu*il  présentait  pour  son  frère.  La  Cour,  au 
contraire,  ra  constamment  entendu  avec  l'intérêt 
que  commandait  la  position  aussi  noble  que  sa- 
crée de  la  défense  (Pun  frère  présentée  par  un 
frère,  de  la  défense  d'un  fils  présentée  par  un 
tuteur.  (Mouvement  marqué  d^approbation  sur  les 
bancs  de  la  Cour,)  Si  vous  croyez  devoir  ajouter 
quelque  chose  à  la  défense,  la  Cour  est  prête  à 
vous  entendre. 

If.  Vabbé  Girod.  Je  l'aurais  désiré,  mais  J'y 
renonce  volontiers,  de  peur  d'abuser  de  la  bien- 
veillance de  la  Cour. 

M.  le  Préaident.  La  parole  est  à  H*  Santeul» 
défenseur  de  Raggio. 

Plaidoirie  de  M*  Santeul  pour  Vaccusé  Raggio. 

M**  Santeul.  L'orateur  que  vous  venez  d'en- 
tendre rend  plus  difficile  ta  tâche  que  Je  viens 
remplir. 

Mes  paroles  vont  paraître  froides  et  bien  dé- 
colorées après  le  discours  qui  vient  d'être  pro- 
noncé à  votre  barre  par  un  homme,  à  qui  son 
cœur  de  frère  à  révélé  tous  les  secrets  de  notre 
profession,  inspiré  des  élans  de  la  plus  touchante 
éloquence.  Cependant,  Messieurs  les  pairs,  je  me 
présente  à  vous  avec  confiance,  rassuré  par  l'at- 
tention religieuse  que  vous  avez  prêtée  jusquTci 
à  la  défense  ;  votre  bienveillance  soutiendra  ma 
faiblesse,  vos  lumières  suppléeront  à  mon  in- 
suffisance ;  je  n'aurai  point  à  me  repentir  d'avoir 
consulté  mon  zèle  plutôt  que  mes  forces  en  venant 
vous  demander  l'acquittement  d'un  homme  qui 
m'a  librement  choisi  pour  défenseur,  et  votre 
arrêt  fera  que  le  souvenir  d'avoir  eu  l'honneur 
de  plaider  devant  vous  dès  mes  premiers  pas 
dans  la  carrière  du  barreau,  soit  aussi  pour  moi 
un  souvenir  de  succès  et  de  bonheur. 

(Le  défenseur  raconte  les  commencements  de 
l'insurrection  à  Yaise.) 

L'accusé  Raggio,  nous  dit-on,  était  sous-lieu- 
tenant parmi  Tes  insurgés,  et  c'est  en  cette  qua- 
lité qu'on  a  rédigé  contre  lui  neuf  petits  alinéas 
d'accusation,  ce  qui  a  paru  au  ministère  public 
un  réquisitoire  suffisant  pour  un  sous-lieutenant. 
Je  ne  me  plains  pas  de  la  brièveté  de  ce  réqui- 
sitoire, c'est,  au  contraire,  son  grand  mérite  à 
mes  yeux;  il  me  sera  ainsi  plus  facile  de  l'atta- 
quer. L'erreur  se  cache  moins  aisément  sous  les 
phrases  serrées  et  peu  nombreuses  que  dans  le 
replis  pompeux  d'un  réquisitoire  de  taille  ordi- 
naire. 

Examinant  toutes  les  preuves  du  ministère 
public,  je  poursuivrai  la  pensée  réquisitoriale 
derrière  les  neufs  alinéas  de  son  discours 
comme  les  soldats  traquaient  les  insurgés  der- 
rière leurs  barricades,  et  je  sortirai,  j'espère, 
aussi  vainqueur  de  la  lutte,  car  la  cause  des 
soldats  était  celle  de  l'ordre  public  et  des  lois, 
la  mienne  est  celle  de  la  Justice  et  de  la  vérité. 

A  Dieu  ne  plaise.  Messieurs  les  pairs,  que  je 


IL 


[Cour  te  Pun.] 
{Affaire  fnrU  U34.) 


RÈGNE  DE  LOUIS-CHILIPPE. 


(as  juillet  1833.] 


TGUîlle  soupçonner  les  intentions  de  M.  l'avocat- 
générall  Nul  plus  que  moi  ne  croit  à  la.  Tolonté 
qu'il  a  de  rester  toujours  impartial  et  vrai  dans 
rexercice  des  fonctions  péninles  et  sévères  qu'il 
remplit  auprès  de  la  Cour;  cependant,  par  une 
fatalité  que  je  ne  congois  pas,  il  s'est  trompé 
neuf  fois  dans  les  neuf  paragraphes  de  son  ré- 
quisitoire. Vous  allez  en  juger. 

Mais  l'interrogatoire  des  accusés  et  l'examen 
des  témoins  sont  déjà  si  loin  de  nous;  depuis  le 
jour  où  il  a  été  procédé  aux  débats  sur  les  faits 
particuliers  à  l'accusé  que  je  défends,  vous  avez 
TU  figurer  à  votre  barre  tant  d'autres  accusés, 
répondant  ou  refusant  de  répondre;  vous  ave/ 
entendu  tant  d'autres  témoins,  qu'une  confusion 
nécessaire  doit  exister  dans  vos  souvenirs,  ce 
qui  impose  un  premier  devoir  à  la  défense  de 
(aire  revivre  un  débat  oublié,  de  rappeler  à 
votre  esprit  ce  que  le  temps  en  a  naturellement 
effacé. 

(Le  défenseur  lit  et  réfute  successivement 
chaque  phrase  du  réquisitoire.) 

Après  avoir  parlé  du  témoiRna^e  de  M.  Avrain, 
secrétaire  de  la  mairie  de  la  Croix- itousse,  il  lit 
ce  passage  du  réquisitoire  : 

■  Ce  témoignante  donne  quelque  importance  à 
la  déclaration  de  Picot,  qui  dit  en  etfet  avoir  vu 
le  11  avril  Raggio  à  la  Croix-Rousse,  et  l'avoir 
entendu  demander  aux  rebelles  de  cette  com- 
mune des  munitions  pour  ceux  de  Vaise.  • 

11  n'a  donc  aucune  valeur  par  lui-même  le 
témoignage  de  cet  estimable  Picot  qui,  s'ëpre- 
naut  d'un  amour  immense  pour  le  gouvernement 
s'élevait  pour  ainsi  dire  jusqu'à  la  prophétie, 
devinait  le  ô  avril,  sortant  des  cabanons  de 
Glairvaux,  que  de  grands  événements  allaient 
éclater  à  Lyon,  et  qu'il  pourrait  enfin  donner 
carrière  au  zèle  dévorant  qui  consumait  son 
cœurl  Voyei  donc  à  quoi  sert  le  dévouement. 
Pour  sauver  la  patrie.  Picot,  véritable  Décius,  se 
jette  toute  armé  au  milieu  de  l'insurrection 
lyonnaise;  il  la  développe,  la  propage,  l'épie,  la 
surveille,  la  dénonce,  et  après  tant  de  loyaux 
services  rendus  à  la  cause  du  bon  ordre  et  des 
lois,  lui  qui  a  vu  tout  dans  l'intention  de  venir 
en  rendre  compte  à  l'autorité,  il  faut  qu'on  flé- 
trisse publiquement  sa  déclaration  dans  un  ré- 
quisitoire, en  disant  qu'un  autre  témoignage 
est  nécessaire  pour  que  le  sien  puisse  avoir 
quelque  valeur! 

Mais  je  me  hAte  de  le  dire,  H.  l'avocat  général 
n'a  présenté  ce  témoin  qu'avec  une  extrême  ré- 
serve, et  il  a  déclaré  lui-mûme,  bien  qu'un  peu 
tardivement  peut-être,  tout  ce  qu'il  savait  de  la 
conduite  de  cet  homme,  et  même,  si  je  ne  me 
fais  pas  illusion,  il  paraissait  regretter  que 
Picot  se  trouvât  k  l'abri  de  toutes  poursuites  par 
les  dispositions  de  l'article  lOS  qui  promet  l'im- 
punité à  l'insurgé  dénonciateur;  aussi  je  ne 
doute  point  que  M.  l'avocat  générai  ne  requière 
contre  Picot  l'application  de  la  seconde  partie 
de  cet  article  408,  qui  lui  donne  le  droit  de 
mettre  ces  révélateurs  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police,  soit  pour  la  vie,  soit  pour  un  temps 
déterminé. 

(Après  la  discusiion  de  cette  déposition,  le 
défenseur  termine  ainsi  :) 

Messieurs  les  pairs,  depuis  le  commencement 
de  ces  pénibles  débats,  on  a  beaucoup  attaqué 
votre  compétence  et  la  légalité  de  votre  tribunal  ; 
je  ne  prétends  pas  renouveler  cette  discussion. 
Permettei-moi  cependant  de  vous  lire  quelques 
phrases  qui  résument  tout  ce  qu'on  a  dit  a  ce 


(QuaranU-ilmxUme  avitenee.) 

sujet.  Ecoutez,  Messieurs  les  pairs,  votis 
entendre  les  paroles  d'un  homme  ifue  1' 
tune  a  rendu  philosophe,  d'un  bomine  qi 
cite  aujourd'hui  parmi  vous  une  profonde 
palhie,  après  avoir  soulevé  contre  lui  lei 
violents  orages;  cet  homme,  Messieurs  les 
il  a  été  condamné  par  vous  à  une  capiivib 
pétuelle,  c'est  M-  le  comte  de  Peyronnet. 

(Le  défenseur  cite  quelques  lignes  des  P. 
tTun  pritonnier.) 

Ces  impossibilités  d'un  véritable  jugi 
rendu  par  la  Cour  des  pairs  vienoent  de 
et  non  des  personnes;  elles  sont  le  réeul 
l'organisation  incomplète  de  la  Cour  et  n 
la  composition  de  cette  assemblée.  Bb  bien 
c'est  à  vos  consciences  individuelles  qpe; 
un  appel.  En  finissant,  je  vous  parle, lies 
les  pairs,  comme  je  parlerais  à  des  j 
comme  eux  vous  n'êtes  que  rarement  app 
juger  vos  concitoyens,  comme  eux  aussi 
lugez  sans  appel.  Votre  justice  sera,  com 
leur,  consciencieuse  et  bienveillante. 

Rageioseraitacquitlé devant  un  jury,ca 
dans  ses  actes  n'indique  qu'il  eut  un  but 
tique,  et  ces  actes  eux-mêmes,  on  a  été  i 
de  les  exagérer  pour  les  rendre  criminels. 
blissez  les  faits,  jugez,  et  ce  sera  seulem 
votre  justice  qu'il  devra  sa  liberté. 

M.  le  Prëaidedt.  Raggio,  avez-vous  qu 
chose  à  ajouter  pour  votre  défense? 

L'accuté  liafitjio.  Je  désire  faire  une  s 
observation.  Si  j'avais  été  cbef  des  inst 
naturellement  je  serais  resté  parmi  eux  ju 
la  (in.  Or,  je  me  suis  retiré  le  second  jour 

{L'audience  est  levée  à  cinq  heures  et  i 
et  continuée  à  demain  à  raidi.) 


COUR  DBS  PAIRS 
PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  BARON  PASQUIEB 

SUITE  DE  L'affaire  d'avril  1834. 
Audience  du  lamedi  2o  juillet  18^. 

(Quu«iit«-deuiièmB  audisDcs.) 

Le  samedi  25  juillet  1835,  à  midi,  la  Goi 
prend  son  audience. 

Les  quarante  accusés  dont  les  nonusn 
sont  présents  à  la  barre  : 


Girard  (Antoine), 

Pradel, 

Poulard, 

Bérard, 

Carrier, 

RockKinsky, 

Morel, 

Ratignié, 

Tourrès, 

Butet, 

Arnaud, 

Charmy, 

Laporte, 

Maxoyer, 

Lange, 

Thion, 

Villiard, 

Berlhulat, 

Bille  (Pierre), 

Cochet,     ■ 

Boyet, 

Blanc, 

Chatagnier, 

Mollard-UfévTB, 

Julien, 

Despinas, 

Mercier, 

Marcadier, 

Oayet,. 

Guichard, 

Genêts, 

Girod, 

Marigné, 

Girard  (Jules  -  ia 

Gorrea, 

Ufond, 

Didier, 

Raggio, 

Roux, 

Adam. 

(Cour  lie»  Pairs.] 
[Àgitire  danHl  18.(4.) 


RÈGNE  DE  LOt]IS-I>EIILIPPE.  [2S  juillet  1639.] 

{Quaranlt-deuxUrne  audience.) 


M.  Cauchy,  greffier  en  chef.  Tait  l'appel  nomi- 
nal des  membres  de  la  Cour.  Cet  appel  cons- 
tate la  préHence  des  128  pairs  qui  asBistaient  à 
1  audience  d'hier. 

M.  DE  La  CHAUvmiKRE,  sre/)fer  en'chef  adjoint, 
donne  lecture  des  procèt-verbaux  drenii  par 
Vkuitàer  Sajou,  à  la  Conciergerie  et  à  la  maison 
de  juilice  dv  Luxembourg,  en  exécution  de  l'ar- 
rêt du  15  de  ce  mois  ; 


dei 


Nous,  Antoine  Sajou,  huissier  de  la  Cour 

""ira, 
1  exécution  d'un  ordre  émané  de  M.  le 
procureur  général  près  la  Cour  des  pairs,  en 
«te  de  ce  jour,  portant  que  les  accuses  Baune, 
lUrtin,  Albert,  Hugon,  Ravachol,  Lacrange, 
uiassidière  père,  Chéry,  Cachot,  Jobely,  Margot, 
«hier,  Huguet,  Reverclion  (Marc-Etienne),  Dri- 
geard-Deagaruier,  Charles,  Desvoys,  Chagny.Be- 
DOit-Catin,  serunt  extraits  de  la  Conciergerie 
pour  être  conduits  à  l'audience  de  la  Cour, 
_  ■  nous  EOmmed  transporté  A  la  maison  de  jus- 
tice de  la  Conciergerie  et  avons  présenté  A 
H.  Lebel,  directeur  de  cotte  maison,  l'ordre  ci- 
dessua  analysé,  l'inviUnt  A  nous  conduire  près 
des  accusés  y  dénommés. 

•  Entré  dans  la  cour  où  se  trouvaient  réunis 
les  accusés  ci-dfiasus  nommés,  nous  leur  avons 
nit  sommation  au  nom  de  la  loi  de  venir  à  l'au- 
dience de  ce  jour  de  la  Cour  des  pairs. 

<  A  cette  sommation,  chacun  des  accusés  a 
repondu  qu'il  se  refusait  d'obéir  à  ta  somma- 
lion  qui  lui  était  faite,  et  qu'il  persistait  A  ne 
pu  vouloir  se  rendre  A  l'audience,  s'en  réfé- 
rant aux  termes  des  réponses  par  lui  faites  les 
jours  précédents. 

•  .Vous  avons  déclaré  auxdits  accusés  que 
procès-verbal  serait  dressé  de  leur  refus  d'obéir, 

•  Et  a  M.  Lebel  signé  avec  nous,  lecture  faite. 

<  Lebel,  Sajou,  n 

•  Nous  nous  sommes  transporté  ensuite  à  la 
maison  de  justice  du  Luxembourg,  et  nous 
avons  présenté  A  M.  Prat,  directeur  de  celte 
maison,  l'ordre  d'extraction  émané  de  M.  le  pro- 
cureur général  du  roi  près  la  Cour  des  pairs, 
daté  de  ce  jour,  portant  extraction  de  tous  les 
accusés  détenus  en  sa  maison. 

■  Sur  la  simple  invitation  de  M.  Prat,  chacun 
du  accusés  a  répondu  à  l'appel  fait  de  son  nom, 
et  nous  a  été  remis  pour  être  amené  devant  la 
Cour. 

«  Le  présent  procès-verbal  et  les  opérations 

3U1  y  sont  constatées  ont  été  faits  en  présence 
e  H.  \as3al,  commissaire  de  police  de  la  ville 
de  Paris. 

'  De  tout  ce  que  dessus  a  été  dressé  le  présent 
proci-3-verbal,  qui  sera  transmis  à  M.  le  procu- 
reur général  du  roi,  à  telles  fins  que  de  raison, 
«•jours,  mois  et  an  susdits  ;  et  ont  MM.  Vassal 
n  Prat  signé  avec  nous,  lecture  faite. 

■  Sajou,  Prat,  Vassal.  » 

M.  le  Préaldent.  La  parolef  est  à  M"  Barillon, 
,  pour  la  défense  de  l'accusé  Marlgné. 
i      H*  Bahillos.  Plusieurs  témoins  qui  intéres- 

Inni  Corréa  et  Pradel,  pour  lesquels  j'ai  parlé, 
Il  Harigné,  pour  lequel  je  vais  parler,  étant  ar- 
,  nrés,  je  prie  U.  te  Présidentde  les  faire  entendre. 
\  Lf  Umoin  Bernardet  {l'ro*per),  ligé  de  Zi  ans, 
i  trnner  e»  loie,  demeuraiU  à  Lyon,    rue  Tkolo- 


ztm,  n"  19,  est  introduit.  Ce  témoin  déclare  con- 
naître Pradel  comme  un  honnête  homme,  un 
homme  estimé  dans  tout  le  quartier.  11  sait  que 
revenant  par  la  rue  de  Flesselies,  et  passant  au- 
près d'une  barricade  qu'on  commengait  A  cons- 
truire, les  insurgés  ont  dit  :  Bon,  voilà  un  ca- 
nonnier;  et  qu'ils  ont  voulu  lui  faire  accepter 
un  grade  que  celui-ci  a  refusé  avec  la  plus  grande 
énergie. 

Le  lémoin  Dubois  (Anloinetle),  âgée  de  j6  ant, 
ouvrière  en  soie,  demeurant  à  Lyon,  rue  Tkolo~ 
san,  n°  19,  dépose  que  te  12  avril  elle  était  dans 
la  chambre  de  Corréa,  que  Pradel  y  est  venu, 
en  invitant  Corréa  à  venir  au  secours  du  pro- 
cureur du  roi  qui  avait  élë  arrêté.  Le  lendemain, 
il  y  est  venu  encore  demander  de  la  nourriture 
pour  cette  personne  arrêtée.  Le  témoin  ajoute 
que  Pradel  est  un  très  honnête  homme. 

Sur  l'interpellation  de  M*  Itarillon,  la  fille  Du- 
bois déclare  reconnaître  Marigné;  elle  dît  que 
c'est  lui  qui  sauva,  le  13  avril,  un  agent  de  po- 
lice, U.  Roiionneau. 

L'ncaiié  Harigm'.  Il  passait  pour  agent  de  po- 
lice, mais  il  ne  l'était  pas;  c'est  un  boulanger. 

Le  tôinoin  Julie  (Mrielle),  ligée  du  2h  am,  ou- 
vrièreen  soie,  demi-urunt  à  Li/on,  rue  T)ioloian,  n^'i, 
donne  également  les  renseignements  les  plus  fa- 
vorables sur  la  moralité  de  l'accusé  l'radel  :  elle 
sait  que  pendant  l'événement  il  escorta  des 
prêtres,  des  chartreux  pour  qu'il  ne  leur  fût 
fait  aucune  insulte. 

L'accusé  Pradel.  J'ai  fait  entendre  les  témoins 
A  titre  de  renseignements  sur  ma  conduite  et 
celle  de  mes  co-accusés. 

M.  le  PréBidenl.  Vous  avez  Usé  d'un  droit 
en  employant  tous  les  moyens  en  votre  pouvoir 
pour  recueillir  tous  les  témoignages  favorables. 

Le  k'moin  GKeijlan  [Jean-Joseplt),  âgé  ûc  28  am, 
fabricant  d'étof]et  de  soie,  demeurant  à  Lyon, 
rue  Tholoian,  n°  20,  dépose  sur  le  fait  de  la 
résistance  que  l'accusé  Pradel  a  opposée  aux 
insurgés  qui  voulaient  le  nommer  caporal.  C'est 
à  Pradel,  Marigné  et  Corréa  que  nous  devons 
dit  le  témoin,  la  conservation  de  la  commune. 

Le  témoin  Honnier {Paul-Joseph),  àg6deh\  ans, 
ouvrier  en  soie,  demeurant  à  Lyon,  rue  de  Fies- 
selle,  n"  4.  Ce  témoin,  absent  pendant  les  six 
jours  (le  l'insurrection,  ne  peut  déposer  devitu 
sur  aucun  fait.  Il  a  appris  généralement  que 
Pradel,  forcé  de  se  mêler  aux  insufflés,  avait 
usé  de  tous  ses  moyens  pour  sauver  de  l'incen- 
die une  maison  sur  la  plate-forme  dei  Chartreux. 

L'accusé  Pradel.  Le  témoin  aurait-il  entendu 
dire  si  on  a  tiré  des  Chartreux  sur  la  maison 
de 

Le  témoin  Monnier  ne  l'a  pas  entendu  dire. 

M.  le  l'réaidenl.  La  parole  est  A  M°  Itarillon, 
défenseur  de  Marigné. 

Ptaidoiriu  de  SI'  Itarillon,  pitur  l'accusé  Nari- 
gné. 

M'IÎARlLLON.  Quelque  répugnance  que  je  dusse 
éprouver  i  venir  pour  la  seconde  fois  solliciter 
votre  bienveillante  attention,  et  A  prendre  la 
parole  au  nom  d'un  homme  qui  m'avait  délié  de 
tout  engagement  envers  lui,  j'ai  dii  céder,  Mes- 
sieurs, à  I  invitation  de  la  Cour,  et  à  cet  irrésis- 
tible appel  d'un  accusé  qui  réclame  un  défen- 
seur. 

Toutefois,  Messieurs,  j'aurais  peut-être  AtA 
arrêté  dans  cet  élan  de  zèle  et  de  déron 
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Kr  le  sentiment  de  mtt  faiblesse,  que  votre 
nne  et  tutélaire  indulgence  elle-même  ne 
saurait  nie  [aire  oublier,  et  par  ta  crainte  de 
compromettre  dans  une  défense  improvisée  et 
trop  instantanée  les  intérêts  mêmes  ae  l'accusé, 
s'il  n'avait  pris  soin  d'avance  par  ses  franclies 
explications,  d'aplanir  les  difficultés  de  la  dé- 
fense et  d'en  alléger  le  fardeau. 

Vous  l'aves  entendu,  Messieurs,  vous  exposer 
lui-même  sa  vie  avec  ce  ferme  et  mâle  accent 
qui  n'appartient  qu'à  l'homme  sans  peur,  parce 
qu'il  est  sans  reproche. 

Il  avait  surtout  &  répondre  à  deux  accusations 
principales,  l'une  d'avoir  Tait  partie  de  la  So- 
ciété des  Droits  de  l'tiomme;  il  vous  a  expliqué. 
Messieurs,  qu'il  avait  cessé  d'en  faire  partie  dès 
le  mois  de  janvier  1834. 

Vautre,  d'avoir  été  président  de  la  Société  des 
ouvriers  tailleurs  de  L^on  :  il  vons  a  prouvé. 
Messieurs,  que  cette  Société  n'avait  aucune  cou- 
leur [Mlitique  ;  qu'elle  avait  un  but  tout  piiilan- 
thropique,  et  que  son  unique  objet  était  de  four- 
nir aes  aliments  et  des  secours  à  l'ouvrier  ma- 
lade ou  inoccupé. 

Ah  1  plulât  que  de  l'accuser  d'avoir  pris  une 
part  active  dans  ces  sociétés  philanthropiques 

3 ni  adoucissent  les  mœurs  des  ouvriers,  qui  les 
éfecdent  contre  les  influences  corruptrices  du 
malheur  et  de  la  famine,  il  faut  au  contraire  l'en 
féliciter;  car,  au  milieu  de  l'insurrection,  il 
s'est  souvenu  des  principes  qui  dirigeaient  la 
Société,  et  il  a  su  les  mettre  en  pratique. 

Voyez  comme  tous  les  témoins  s'accordent  à 
le  représenter  comme  le  protecteur  du  quartier! 
A  qui  TOUS  seriez-vous  adressés  si  les  insurgés 
se  fussent  livrés  à  quelques  excès  chez  vous  ? 
Demandez  à  Amand,  à  M.  Populus,  juge  d'ins- 
truction, à  Uarigné. 

Le  témoin  Laurent,  musicien  au  28°  ligne,  a 
déposé  sur  les  faits  qui  se  sont  passés  lors  de 
l'envahissement  de  la  caserne  du  lion-I'asteur: 
et  sur  ce  point,  Messieur.'),  il  vous  a  expliqué 
comment  la  caserne  du  Ilon-Pasteur  a  été  aban- 
donnée par  les  soldats  eux-mêmes  dûs  le  9  au 
matin.  On  n'y  laissa  que  quelques  soldatâ  à  l'in- 
flrmerie. 

Marigné  n'y  vint  que  le  jeudi.  On  parlait  de 
fusIDer  un  grenadier  du  2*  bataillon,  qui  s'était 
blessé. 

Marigné  s'y  opposa. 

Dans  la  rue  tlioiozon,  un  boulanger  nommé 
nohonneau  courait  le  même  danger.  Il  élail  dé- 
testé. Personne  n'élevait  la  Toix  pour  le  défen- 
dre; Marigné  seul  le  fit,  au  péril  de  sa  vie;  car  il 
n'excita  que  des  murmures. 

Plusieurs  témoins  déclarent  que  Marigné,  dé- 
couvert avec  Pradel  et  Corréa,  a  facilité  révasion 
du  courrier. 

M.  Berger  a  déclaré  qu'il  avait  vu  Marigné  très 
abattu  de  tout  ce  qui  se  passait;  qu'il  avaitein- 

f léché  de  tirer  sur  les  Chartreux,  ainsi  que  sur 
a  maison  do  la  lianque; 

Que  le  véritable  chef  était  Mercé,  qui  avait 
arboré  le  drapeau  rouge,  Marigné  l'a  arraché. 

Marigné  n'a  donc  attiré  les  regards  que  parce 
que  son  chapeau  portait  un  signe  distinctil  qui 

Sonvait  le  signaler  à  l'attention;  il  était  percé 
'une  balle. 

Il  vous  a  raconté  que,  dans  la  soirée  dn  9, 
poursuivi,  traqué,  il  n'avait  nii  rentrer  à  son 
domicile,  près  de  la  place  des  Terreaux. 

A  neuf  heures  du  soir,  il  traversait  la  rue  de 
la  Vieille-Monnaie.  Le  bruit  qu'il  fuit  eu  ma^ 
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chant  attire  l'attention  de  la  troupe;  on  &it  fen 
sans  crier  qui  vive?  C'est  là  qu'il  eut  son  cha- 
peau percé;  c'est  ce  qui  l'a  fait  reconnaître  de 
tous  ceux  qui  ont  déposé  sur  les  faits  de  la  rue 
Tbolozan.  Or,  un  personnage  apparent  prend 
bientôt  le  caractère  d'un  chef. 

Après  avoir  invoqué  au  nom  de  Marigné  dei 
titres  que  Pradel  et  Corréa  avaient  déjà  fait  va- 
loir pour  leur  défense,  une  seule  crainte  me 
trouble  en  finissant.  Je  crains,  je  l'avouerai, que 
le  mérite  de  ces  bonnes  actions  ne  s'atténue  par 
le  partage,  et  qu'on  ait  peine  &  en  attribuer 
l'honneur  à  tant  d'accusés  qui  le  revendiquent 
comme  leur  bien.  Messieurs,  c'est  que  tes  véri- 
tables coupables  ne  sont  pas  icL 

Les  vrais  coupables,  ce  sont  ceux  qui  ont 
poussé  à  la  révolte,  parce  qu'une  révolte  pour 
eux,  c'est  un  traQc  ;  ce  sont  ces  misêrahles  re- 
négats qui  embrassent  un  parti  pour  le  trahir, 
et  qui  vont  ensuite  demander  au  parti  trions 
phant  le  salaire  de  leurs  bassesses  et  le  pri.i  itu 
mal  qu'ils  ont  fait  :  hommes  à  deu\  facea,  on 
plutôt  i  deux  masques,  aussi  dangereux  pour  le 

tiarti  qu'ils  recherchent  que  pour  celui  qu  ils  dé- 
aissenl,  et  qui  finissent  ennn,  car  la  justice  et 
la  vérité  triomphent  tôt  ou  tard,  par  être  re- 
poussés et  maudits  de  tout  le  monde.  Vous  avei 
vu.  Messieurs,  avec  quel  sentiment  de  loyauté 
le  ministère  public  a  repoussé  de  pareils  auxi- 
liaires, et  dédaigné  l'offraiide  de  leur  bassesse 
et  de  leur  servilité.  Mais  ce  qu'il  y  a  de  beau  et 
de  méritoire  dans  l'insurrection  lyonnaise,  c'ert 
que,  poussée  par  ces  malignes  iiilluences  à  dei 
excès  coupables,  elle  a  su  se  défendre  contre  ces 
perfides  exemples,  et  qu'elle,  au  moins,  n'a  pu 
a  se  reprocher  ces  actes  de  cruauté  et  de  féro- 
cité qui  ont  ensanglanté  d'autres  révolutiont. 
Oui,  Messieurs,  disons-le  en  finissant,  et  puioi 
cette  pensée  consolante  présider  h  vos  déltbénp 
tions,  oui,  quoiqu'elle  ait  pu  gémir  d'avoir  n 
tant  de  force  et  d'énergie  dépensées  sans  profit 
pour  elle,  la  France  doit  être  fiëre  encore  d  avoir 
porté  de  pareils  hommes,  et  de  pouvoir  les  mon- 
trer à  l'hurope  comme  un  glorieux  échanlillot 
de  ses  populations  ;  et  tout  bon  Français,  en  lo^ 
tant  de  cette  enceinte,  se  dira,  le  cœur  plein  dl 

iiatriotiques  émotions  :  •  La  valeur,  le  courage,k 
oyaulé  sont  des  vertus  héréditaires  qui  reviviol 
dans  chaque  génération;  c'est  un  feu  sacré  Ifii 
en  France,  ne  s'éteint  jamais,  qui  depuis  vintf 
ans  sommeille,  maisqui  se  rallumerait  soudaine 
ment  au  (eu  d'un  premier  combat  qui  s'embn- 
serait  encore  aux  rayons  du  soleil  d'Ausur* 
lilz.  > 

L'arcuté  Pradel.  Je  demanderai  &  la  Cour  d'M- 
tendre  M'""  Douillet,  assignée  sur  ma  requête. 

M-"" BouUlet  (Virt/inie  ilannel),  ài/i'e  de  34  M 
maUreue  iiuvrièTe  ensoie,  demeurant  à  Lyon,  cMê 
des  Carmilites,  n"  25,  est  introduite. 

Ce  témoin  déclare  que  le  premier  jour  del'ilh 
Burrection  elle  n'a  pas  vu  Pradel,  qu'elle  a  M* 
lement  remarqué  Mercé  qui  est  venu  lui  toucM 
la  main,  en  lui  disant  qu'on  venait  d'assassiMl 
un  citoyen  inoffensif;  elle  a  vu  plus  tard  IM 
accusés  Marigné,  Pradel  et  Corréa.  Pradel  loi  ■ 
dit  qu'on  l'avait  forcé  à  prendre  les  armes,  qal 
savait  que  la  police  n  était  pas  étrangère  M 
mouvement,  qu'il  ne  s'était  décidé  à  rester  H 
milieu  des  insurgés  que  pour  maintenir  l'ordfft 

M.  Ip  l*réHldeDl.  Tous  les  accusés  qui  Ht 
voulu  se  défendre  ont  été  entendus;  je  vaiilMi- 
ser  à  ceux  qui  n'ont  pas  exprimé  la  mâme  IbW* 
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je  vais  leur  demander  de  nouveau  s'ils 
it  se  défendre  ou  être  défendus. 

isé  Lange,  voulez- vous  être  défendu? 

cui^  Lan^^.  Je  veux  me  défendre  moi-même. 

Défense  prétentée  par  V accusé  Lange. 


cusé  Lange.  Le  9  avril,  en  quittant  mon 

I,  je  trouvai  la  fusillade  engagée  de  toutes 

je  fus  arrêté  par  des  ouvriers  qui  me  for- 

à  prendre  les  armes  ;  je  m'en  défendis, 

crue  je  ne  savais  pas  tirer  ;  ils  m'obligèrent 

aeux  coups  en  Pair,  de  là  je  m'en  allai. 

)sant  par  la  rue  de  la  Poulaillerie,  je  ren- 

i  trois  troupes  qui  médirent  :  «  Passez.  »  À 

ment  on  avait  reçu  Tordre  de  prendre  la 

des  troupes  s'en  étaient  emparées;  j'ai  été 

msTégliseSaint-Nizier^où  je  m'étais  retiré; 

monté  dans  le  clocher;  on  me  trouva  por- 

e  l'arme,  de  huit  balles  que  Ton  m'avait 

s,  et  même  de  deux  cartouches  dont  vous 

pas  connaissance. 

1  toute  la  part  activé  que  j'ai  prise  aux 
iients  d'avril.  Les  témoins  vous  l'ont  dit. 
;rois  uas  avoir  besoin  d'en  dire  davantage 
la  déiense.  Je  demande  qu'il  soit  fait  lec- 
:s  certiMcats  qu'on  a  entre  les  mains  ;  j'en 
c  autres  sur  moi. 

K  La  Chauvinière,  greffier,  donne  lecture 
ux  derniers  certiûcats  constatant  la  ma- 
e  l'accusé. 

usé  Lange.  Le  témoin  Ghaignon  m'a  con- 
avec  Villiard  ;  il  a  dit  que  Yilliard  n'avait 
labit;  il  s'est  trompé,  c'est  moi  qui  étais 
iblt,  dans  l'état  où  jetais  lorsque  je  quittai 
r. 

i  PrësideDt.  Accusé  Yilliard,  avez-vous 
e  chose  à  dire  ? 

usé  Villiard.  Je  m'en  rapporte  à  la  sagesse 
'.car. 

usé  Didier.  Ma  position  est  la  même  que 
e  mes  coaccusés  Roux,  Pradel  et  Gorréa. 
je  me  constituai  prisonnier,  c'était  pour 
tir  les  odieuses  faussetés  que  l'on  avait 
i  ma  charge.  Je  ne  crois  pas  que  la  caté- 
laquelle  T'appartiens  ait  rien  de  remar- 
contre  elle;  je  puis  m*en  rapporter  à  la 
i  de  la  Gour. 

usé  Bérard.  Ne  pouvant  me  défendre,  je 
tfie  à  l'indulgence  de  la  Gour. 

usé  Bertholal.  Le  ministère  public  a  aban- 
Faccusation  contre  moi;  je  n'ai  rien  à 
1  ce  n'est  que  c'est  la  dénonciation  d'un 
Me  sorti  des  prisons,  des  galères,  qui  a 
anse  de  ma  ruine  et  de  seize  mois  de  pré- 
u 

Mté  Despinas.  Nos  témoins  n'ont  pas  été 
os. 

HBGARAY,  avocat  général.  Ils  ne  sont  pas 

Éié  Despinas.  Lornaneau  m'a  écrit. 

àlTIN  {du  Nord) y  procureur  général.  Il  est 
é  ce  témoin  est  arrivé  à  Paris,  mais  il  est 
SUIS  autorisation. 

I  PMsMent.  Accusé,  qu'attendez-vous  de 
ipqsitiOD? 

■si  ikspmas.  G'est  lui  qui  est  venu  me 
BTrfn  m'a  mené  chez  le  maire  pour  des 

1^  ICfOU 
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bons.  Ge  n'est  pas  moi  qui  y  suis  allé.  Le  maire 
a  déposé  ;  je  ne  connais  pas  sa  déposition. 

M""  DE  La  Tournelle,  substitut.  11  n'a  rien  dit 
à  la  Gour  vous  concernant;  il  n'y  a  de  lui  que  ce 
qui  est  écrit  dans  l'information. 

M.  le  Président.  Geci  esta  votre  avantage. 

V accusé  Despinas.  Voici  la  déposition  du  com- 
missaire de  police  : 

«  Le  jeudi  10,  j'appris  par  différentes  per- 
sonnes, et  particulièrement  par  M.  Lorma^^s 
membre  du  conseil  municipal,  que  Despinas 
avait  été  mandé  par  M.  le  maire,  qui  lui  avait 
recommandé  de  veiller  à  la  sûreté  des  propriétés, 
en  sa  qualité  de  chef  de  poste,  et  que  des  bons 
de  vivres  lui  avaient  été  délivrés  en  ladite  qua- 
lité; le  considérant  comme  chef  de  ce  poste,  je 
me  rendis  auprès  de  lui  dans  la  nuit  du  10  au  11, 
de  deux  à  trois  heures  du  matin,  aîln  de  l'en- 
gager à  m'accompagner  et  à  me  faciliter  les 
moyens  de  traverser  les  barricades  établies  dans 
la  Grande-Kue;  il  n'était  pas  au  poste  de  la 
mairie,  je  le  trouvai  à  la  première  barricade;  il 
m'accompagna  jusqu'à  la  rue  des  Passants,  oâ 
ie  me  rendis  chez  le  sieur  Dupuis,  ou  quelques 
habitants  étaient  réunis. 

«  Après  les  avoir  décidés  à  parlementer  avec 
les  insurgés,  afin  d'obtenir  la  cessation  de  leur 
feu,  et  l'avoir  obtenue,  je  me  rendis  auprès  du 
commandant  établi  sur  la  place  du  Pont,  et 
auprès  duquel  Despinas  m'accompagna. 

«  Pendant  que  je  parlementais  avec  ce  com- 
mandant, Despinas  se  rendit  auprès  d'une  com- 
pagnie en  bataille  devant  la  rue  de  Ghartres,  et 
leur  tint  sans  doute  un  langage  contraire  à  leur 
devoir;  car  il  fut  arrêté,  conduit  auprès  du  com- 
mandant Perrossier,  qui  le  fit  conduire  au  quar- 
tier général.  Depuis  lors,  je  ne  l'ai  plus  revu. 


«  Demandé  au  témoin  :  Quelle  était  la  réputa- 
tion de  Despinas,  et  est-il  à  votre  connaissance 
personnelle  qu'il  ait  commandé  le  poste  des 
insurgés  établi  à  l'hôtel  de  ville? 

«  R.  Je  suis  persuadé  que  Despinas  faisait 
partie  de  la  Société  des  Droits  de  l'homme,  mais 
sans  en  avoir  aucune  certitude.  Quant  à  ce  qu'il 
a  pu  faire  dans  la  journée  du  jeudi,  je  n'en  ai 
aucune  connaissance  personnelle,  parce  que^  le 
mercredi,  tout  le  jour,  je  suis  reste  à  la  tête  du 
bataillon,  prêt  à  faire  les  sommations  voulues 
par  la  loi  ;  aue  le  jeudi  matin,  après  nous  être 
emparés  de  la  première  barricade,  nous  fûmes 
obligés  de  nous  retirer,  et  qu'il  m'a  été  de  toute 
impossibilité  de  reprendre  Texercice  de  mes 
fonctions  avant  la  nuit  du  10  au  11. 

«  Quant  à  sa  moralité,  et  abstraction  faite  des 
sentiments  politiques,  il  avait  toujours  tenu  une 
conduite  régulière.  » 

Si  j'avais  été  insurgé,  le  commissaire  ne  serait 
pas  venu  me  chercher  pour  l'accompagner  au 
milieu  de  la  troupe.  Je  dois  mes  seize  mois  de 
prison  au  commandant  Perrossier,  dont  j'ai 
Blâmé  la  conduite. 

M.  le  Président.  Yous  vous  appuyez  sur  ce 

3ue  le  commissaire  de  police  vous  a  demandé 
e  l'accompagner,  ce  que  vous  n'auriez  pas  fait 
si  vous  aviez  été  un  insurgé. 

L'accusé  Despinas.  Oui,  Monsieur  le  Président, 
je  n'y  serais  pas  allé,  surtout  avec  les  poches 
pleines  de  cartouches.  Je  les  tenais,  ces  trois 


1? 
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témoin.  Une  partie  de  ces  cartouches  venait  du 
troisième  de  ces  individus,  un  jeune  homme 
ivre. 

M.  le  Président.  La  Cour  conservera  mémoire 
de  ces  observations. 

L'accusé  Despinas.  Vous  concevez  que  si  j'avais 
été  insurgé,  je  n'aurais  pas  embauché  les  soldats 
BOUS  les  yeux  de  leurs  chers,  du  commandant 
Perrossier.  Le  témoin  Creuset,  si  je  l'avais  inter- 
pelé, se  serait  rappelé  de  moi.  Il  m*a  vu  à  la 
chaîne,  portant  du  secours  à  l'incendie. 

M.  le  Président.  Ainsi,  vous  seriez  allé  faire 
partie  de  la  chaîne,  et  non  embaucher  les  sol- 
dats, ce  que  vous  n'auriez  pas  fait  en  présence 
de  1  autorité.  Hais  ne  vous  a-t-on  pas  vu  armé 
d'un  fusil? 

Vaccusé  Despinas.  Non,  je  n'ai  jamais  eu  de 
fusil. 

M.  le  Président.  Vous  aviez  des  cartouches. 

Vaccusé  fkspinas.  Oui,  je  viens  de  le  dire,  je 
les  avais  prises  sur  un  jeune  homme  qui  voulait 
aller  se  battre  pendant  la  nuit;  je  Tai  fait  en- 
fermer dans  la  prison  du  corps  de  garde,  je  me 
suis  emparé  de  sa  poire  à  poudre  et  de  quelques 
cartouches.  Je  dis  a  M.  Perrossier  :  Comment  su 
fait-il  que  vous  n'ayez  que  dix  hommes  devant 
vous,  qui  ne  tirent  pas  même  des  coups  de  fusil, 
et  que  vous  ne  rétablissiez  pas  Torare  depuis 
vingt-quatre  heures?  11  me  dit  :  On  m'assassine 
des  soldats  de  dessus  les  toits.  Je  lui  répondis  : 
Ce  n'est  pas  possible,  puisque  vos  soldats  sont 
dans  la  maison  Comballon,  qui  domine  le  fau- 
bourg; il  serait  impossible  de  les  y  atteindre. 
M.  le  procureur  du  roi,  qui  connaît  le  faubourg 
de  la  Guillotière,  doit  être  de  mon  avis. 

Id.  le  Président.  Cependant,  il  y  a  deux 
témoins  qui  disent  vous  avoir  vu  avec  un  fusil. 

Vaccusé  Despinas.  Où  m'ont-ils  vu? 

M.  le  Président.  A  la  mairie. 

Vaccusé  Despinas.  Vous  avez  le  témoignage  de 
Marigné  qui  a  dit  m'avoir  vu  le  vendredi  soir  à 
sept  heures  commandant  le  poste.  J'étais  en 
prison, puisque  j'ai  été  arrêté  le  11  à  cinq  heures 
du  matin. 

(L'accusé  cherche  dans  l'acte  d'accusation  la 
déposition  de  ce  témoin.) 

M.  le  eomte  de  Flahaat,  pair  de  France, 
Elle  est  à  la  page  586. 

Vaccusé  Lange.  11  serait  utile  de  faire  connaître 
qu'à  mon  arrestation,  lorsque  j'ai  été  conduit  à 
la  préfecture,  je  regus  des  soldats  des  coups  de 
crosse  de  fusil  qui  me  fendirent  la  tôle.  On 
m'accuse  d'avoir  eu  en  ce  moment  les  mains 
noires.  Elles  n'étaient  pas  noires,  elles  étaient 
sanglantes.  M.  le  procureur  du  roi  dit  que  je  Tai 
accusé  de  m'avoir  mis  i'épée  dans  la  bouche 
pour  parler.  Ce  n'est  pas  moi  qui  lui  ai  fait  ce 
reproche. 

Vaccusé  VUliard.  M*  Chegaray  8*est  trompe, 
c*est  à  moi  qu'il  l'a  fait. 

Vaccusé  Lange.  On  m'a  dit  à  moi  que  si  je  ne 
dénonçais  pas  les  chefs,  on  me  ferait  fusiller; 
on  m'a  décniré  mes  habits,  mon  gilet  en  porte 
les  marques. 

Vaccusé  Villiard.  Je  demanderai  pourquoi  le 
ministère  public  n'a  pas  fait  venir  un  témoin  à 
décharge,  Nathan. 

M.  DE  LA  TouRNBLLE,  substitut.  Je  l'ai  cherché, 
à  plusieurs  reprises,  mais  en  vain. 


Vaccusé  VilUard.  Si  on  me  l'avait  demandé, 
j'aurais  dit  qu'il  était  à  Prris. 

M"*  Chegaray,  avocat  général.  On  l'a  cherché  à 
Lyon,  où  il  était  lors  des  événements. 

M.  le  Président.  Puisque  vous  saviez  qu'il 
était  à  Paris,  vous  auriez  dû  l'indiquer. 

Vaccusé  Villiard.  Je  ne  le  savais  pas  alors;  à 
présent  je  n'en  ai  plus  besoin. 

M.  le  Président.  Que  vouliez-vous  lui  de- 
mander? 

Vaccusé  VUliard.  Je  voulais  prouver  que  j'étais 
dans  la  rue  à  onze  heures  et  demie,  et  que  c'est 
en  me  sauvant  que  je  suis  monté  avec  Lange  et 
Laporte  dans  l'église  et  dans  le  clocher  de  Saint- 
Nizier. 

Vaccusé  Lange.  D'ailleurs,  c'est  à  dix  heures 
et  demie  que  des  soldats  ont  été  tués. 

Vaccusé  Despinas.  J'aurais  désiré  que  le  com- 
missaire de  police  vint  déposer  comme  témoin, 
soit  à  charge,  soit  à  décharge. 

M.  le  Président.  Rien  ne  vous  a  empêché  de 
le  demander,  je  n'en  ai  refusé  aucun. 

Vaccusé  Lange.  Je  croyais  que  le  ministère 
public  le  ferait  assigner. 

M''  CuEGARAY,  avocat  général.  Le  ministère  pu- 
blic vous  a  fait  signifier  sa  liste  de  témoins. 

Vaccusé  Despinas.  Ceux  que  j'ai  demandés  n*oat 
pas  été  assignés. 

M.  le  Président.  Encore  une  fois,  c'est  parce 
qu'on  ne  les  a  pas  trouvés. 

M**  DE  La  Tournelle,  substitut.  Le  sieur  Lor- 
mage  n'a  pas  été  entendu,  parce  que  sans  doute, 
ennuyé  d'attendre,  il  a  commis  la  faute  grave  de 
se  retirer  sans  autorisation. 

Vaccusé  Girard  {Jules- Auguste).  Je  n*ai  rien  à 
dire.  Seulement  je  veux  faire  observer  à  la  Cour 
que  le  défenseur  de  mon  collègue  m'a  désigné 
hier  pour  la  seconde  fois  ;  il  {irétend  qu'un  gen- 
darme de  Vaise  a  dit  que  c'était  un  grand  qui  loi 
avait  parlé;  ce  gendarme  a  été  confronte  avec 
moi  à  Lyon,  et  ne  m'a  pas  reconnu. 

Vaccusé  Girod,  Hier,  quand  mon  frère  a  pré- 
senté ma  défense,  il  a  rappelé  que  le  gendarmi 
avait  dit  que  c'était  À  un  grand  et  beau  jeuM 
homme  qu'il  avait  parlé.  11  a  été  reconnu  qi*j 
j'étais  le  plus  petit.  Girard  a  aussi  été  représenr' 
au  gendarme,  qui  ne  l'a  pas  reconnu.  11  est  poi*J 
sible  que  le  jeune  homme  soit  une  tout  an 
personne  que  nous  deux.  Nous  n'avons  jam 
prétendu  ciiarger  Girard,  bien  loin  de  là. 

Vaccusé  Despinas.  Dans  l'accusation,  on  dit 
ie  suis  llalicn  ;  je  tiendrais  à  établir  que  je 
le  suis  pas.  Je  suis  né,  il  est  vrai,  en  Italie, 

Sue  mon  pire  y  combattait  alors  pour  son 
on  père  est  du  Dauphiné,  du  hameau  de 
milieux,  canton  de  Frémieux,  uù  nous  n 
sommes  retirés  en  1823,  quand  il  eut  obtenu 
retraite,  après  trente  et  un  ans  de  service.  J*! 
satisfait  à  la  loi  de  mon  pays;  j'ai  tiré  au 

M.  le  Président.  Blanc,  avez-vous  qudi 
chose  à  dire? 

Vaccusé  Blanc,  J*ai  tout  dit,  mon  présidenL 

Vaccusé  Tourrès.  Je  ferai  remarquer  i  la 
que  la  déposition  du  témoin  Méritens  est 
rement  fausse,  ainsi  que  celle  des  quatre 
soldats  qui  sont  venus  déclarer  quej*auraîi 
Vive  la  HépubUqus  !  et  que  j'aurais  Toula  las 
oer  à  prendre  les  armes.  Jamaifi  je  n'ai  éMcW 
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leœeDt  été  nomme  pour  interroger  Gor- 
voQB  ai  rapporté  cet  interrojiatoire  ;  nous 
)Ut  &it  pour  le  sauver.  Il  u'âurait  pas  pu 
ir  au  passage  de  l'Argue.  11  est  vrai  que 
armé  d'un  sabre.  Lorsque  j'étais  occupé 
re  l'inceudie,  j'ai  vu  tuer  quatre  hommes 
Ato  &  cûté  de  moi  ipersonue  n'était  armé 
KPint.  Je  me  retirai  pour  gagner  mou  «lo- 
tie jeudi  matin, entre  sept  et  huit  heures, 
■ans  arme,  je  passai  dans  une  rue  où  je 
ne  balle.  Je  me  ijuis  cru  estropié  pour 
a  vie,  dans  riiiiposjiibilité  d'exercer  mon 

suisperruquier-coifTetir;  alors  exaspéré. 
iQ  sabre,  je  me  jetai  d'un  côté  et  de  l'autre; 
terchais  que  la  mort. 
n'ignorsit  pad  le  ravage  que  l'on  a  fait 
m  domicile  ;  j'ai  écrit  dans  le  temps  une 

un  journal  :  je  prie  M.  le  président  d'en 
lecture. 

La  GiiAUViNiÊRE.  greffier,  lit  une  lettre 
isé  Tourrës,  dans  laquelle  il  se  plaint  des 
que  les  militaires  ont  causés  dans  son 
ement. 


lié  Adam.  M'  Baud  va  vous  présenter  ma 


UD-  Adam  m'appelle  à  prononcer  quel- 
)ts  en  sa  Taveur.  Loin  de  moi  sans  aoute 
comme  on  n'a  pas  craint  de  le  faire  hier 
audience,  que  la  déclaration  de  ne  pas 
r  le  débat  est  une  maxime  barbare;  telle 
a  ma  pensée.  Je  crois  surtout  qu'alors 
u'on  pourrait  plaindre  ceux  qui  se  trom- 
ur  position  d'accusé  devrait  laire  respec- 
r  erreur.  Mais,  Messieurs,  ce  dont  vous 
drez  sans  peine,  c'est  que  cette  déclara- 
ne  pas  accepter  le  débat,  suivie  d'une 
tioD  contraire  qui  oblige  le  dérenseur,  à. 
le  son  mundat  et  par  suite  du  respect 
■te  à  la  Cour,  est  un  système  Tort  embar- 
pour  la  défense.  En  effet,  j'ai  assisté  à 
débats  comme  personuage  muet,  comme 
[  pour  ainsi  dire.  J'ai  entendu  tes  témol- 
;  il  m'a  été  impossible  de  les  combattre, 
ir  même  des  explications:  j'ai  vu  des  té- 
bMUts,  et  je  m'en  suis  étonné.  Cependant, 
lUipé  de  garder  le  silence;  ainsi  arrive- 
nt vtju:i  sans  jjréparation  aucune.  J'ai  be- 
tonte  votre  induljjence. 
at  examine  successivement  les  faits  im- 
Adam,  à  Blanc  et  â  Tourrës  ;  il  l'ait  re- 
r  que  le  premier,8eul,  lui  a  confié  sa  dë- 
il  qa'il  prend  sur  lui,  heureux  s'il  n'est 
tftTOUé,  de  parler  en  faviiur  des  deux 
D  &it  ressortir  la  frarjchise  de  Blanc,  en- 
it  empreinte  de  ses  habitudes  mililaires, 
•nUlaCourdit  :  mon  président,  comme 
;  î  axHi  général. 

JbonnM  tout  àfait  tnofTenBif,  s'est  trouvé 
U  Billen  de  l'insurrection;  il  fut  ren- 
pir  dbi  gnuipes  d'insurgés  qui  lui  di- 


«  DaDS  l'état  actuel  de  la  ville,  il  n'y  a  dans  les 
rues  que  des  soldats,  des  insurgés  ou  des  espions. 
Si  vous  n'êtes  ni  soldat,  ni  insurgé,  vous  êtes  un 
espion  i  ;  Adam  résista,  mais  avec  cette  timidité 
que  la  Cour  lui  connaît;  il  se  laissa  entraîner 
par  les  insuraés  à  parcourir  quelques  villages 
des  environs  de  Lyon. 

L'avocat,  pour  prouver  la  bonhomie  del'accufié 
Adam,  rapporte  que,  se  trouvant  dans  un  village 
où  il  réclamait  des  armes,  il  répondit,  i  l'insu 
des  autres  insurgés,  à  celui  qui  les  refusait  et 
menacaitd'assemUer  la  garde  nationale:  'Vous 
faites  uien.  > 

M°  Baud,  passant  k  la  cause  de  Tourrës,  dé- 
clare qu'auparavant  il  n'était  nullement  disposé 
à  l'insurrection.  Toute  sa  politique,  dit  l'avocat, 
est  la  mode:  il  est  perruquier-coiffeur;  il  aime 
son  pays,  mais  il  s'inquiéle  peu  de  ceux  qui  le 
gouvernent.  U'est  un  nomme  de  cœur  aussi,  un 
ancien  soldat  comme  nous  en  rencontrons  à 
chaque  pas  sur  ces  bancs. 

L'avocat  rappelle  ce  que  Tourrès  a  naguère 
expliqué  à  la  Cour  :  c'est  que  sans  préméditation, 
mais  Heulemerit  sous  l'influence  de  l'exaspération 
que  lui  causait  la  blessure  qu'il  venait  de  rece- 
voir, il  avait  pris  part  à  l'insurrection.  Sans 
doute  il  eût  mieux  fait  de  ne  pas  céder  à  ce 
moment  d'irritation,  mais  quel  est  celui  qui, 
dans  une  semblable  situation,  pourrait  répondre 
de  plus  de  sagesse  ? 

(/est  surtout  dans  ce  sanctuaire  de  la  législa- 
tion que.  selon  l'avocat,  la  réhabililaliou  de 
Tourrës  doit  recevoir  sa  sanction. 

Au  risque  de  détruire  la  bienveillance  de  la 
Cour,  dit  M"  Baud  en  terminant,  je  dais  lui  dire 
qu'au  commencement  des  débats  J'aurais  traité 
toutes  les  questions  préjudicielles:  mais  puinque 
vous  avez  jugé  votre  compétence,  assurément  je 
ne  plaiderai  pas  contre  les  accusés,  je  ne  discu- 
terai pas  s'ils  ont  eu  tort  ou  non  :  je  les  res- 
pecte, je  peux  les  plaindre  quelquefois  :  quel- 
quefois aussi,  quand  je  vois  de  certains  élans 
qui    vont    au    cœur,   quand  j'entends   parler 

Îuelques  hommes  de  Lyon,  quelques  défenseurs 
e  Lyon,  j'éprouve  aussi  des  émotions  qui  me 
vont  à  l'àme,  mais  je  ne  partage  pas  toutes  leurs 
croyances  :  mais,  sur  la  compétence,  je  suis  de 
leur  avis.  C'était  un  fait  grave  ;  jamais  peut-être, 
dans  la  société  actuelle,  vous  n'avez  vu  des  prin- 
cipes aussi  grands  mis  en  présence  ;  je  ne  veux 
pas  parler  de  la  république  ni  de  la  monarchie  : 
toutes  CCS  formes  sont  a  mes  yeux  également 
respectables  dans  l'opinion  des  hommes  qui  les 
professent.  Mais  je  regarde  comme  un  fait  im- 
mense l'élite  de  la  société,  des  liuutf.'s  classes, 
jugeant  le  peuple  représenté  par  de  pauvres 
nommes  d'une  de  ces  villes  où  le  prolétariat  et 
le  salaire  exercent  une  si  immeose  influence. 


dans  le  salaire,  qui  n  était  pas  réglé  s<don  leurs 
besoins. 

Vous,  Messieurs,  qui  tenez  la  puissance  légis- 
lative, chacun  de  vous,  mettant  la  main  sur  la 
conscience,  peut-il  se  dire  que  datis  chacune  de 
ses  délibérations,  chacun  de  ses  votes  a  été 
guidé  par  le  désir  de  soulager  cette  classe  souf- 
frante, de  favoriser,  de  régler  le  mouvement 
qui  élëve  successivement  la  société  de  sa  base 
vers  son  sommet  ?Dans  ce  sublime  retour,  tous 
trouverez  peut-être,  législateurs,  un  enseigne- 
ment :  la  cause  est  là  tout  entière  ;  qu'au  mo- 
ment où  TOUS  prononcerez,  elle  se  présente  soas 
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ce  double  aspect,  et  j'attendrai  avec  conflaoce 
votre  arrêt. 

Vous,  Messieure,  représentants  des  anciennes 
instilutioiis,  placés  sur  la  limite  du  présent  et 
du  passé,  vous  tendez  la  main  à  uet  avenir  pour 
le  guider  dans  des  voies  nouvelles.  C'est  ainsi 
que  vous  justifierez  celte  sublime  parole  du 
poète  : 


U.  le  Présldeni.  Adam  u'a-t-il  rien  à  ajouter 
à  sa  délense? 

L'accuié  Adam.  Ce  qu'a  dit  mon  défenseur  est 
la  pure  vérité. 

i'acctué  Hockîimky.  Tout  ce  que  je  puis  ré- 
pondre, c'est  que  je  ne  suis  pas  coupable  :  telle 
est  ma  conviction  ;  vous  me  jugerez. 

L'accusé  l'Tadel.  Il  pèse  une  charge  sur  moi 
dont  je  voudrais  me  débarrasser.  1^  ministère 

Eublic  a  dit  et  a  répété  que  j'avais  désigné 
idier  comme  chef,  ainsi  que  Mangnë  ;  cela  n'est 
pas  exact.  Ce  qui  a  fait  que  j'ai  remarqué  Ma- 
rigné,  c'est  qu'il  avait  une  balle  dans  son  cliapeau. 

H'  Xau  di;  l\  SauvagèRe,  défenseur  de  l'accusé 
Motel,  demande  la  parole. 

M'  Nau  de  la  Hauvagèrh.  Lorsque  i'ai  eu 
l'honneurde  vous  présenter  ladélense  de  1  accusé 
Uorelje  me  suis  étonné  que,  partant  des  mêmes 
faits,  le  ministère  public  et  les  avocats  arri- 
vassent à  demander  l'un  des  condamnations, 
les  autres  des  acquitlemenls-  Il  m'a  semblé 
trouver  le  motif  de  celte  divergence  dans  ce 
fait,  que  M.  le  procureur  général  jugeait  li;s 
charges  de  l'accusation  à  travers  le  prisme  d'une 
idée  précon(;ue  qui  l'enipëcliait  de  les  apprécier 
à  leur  juste  valeur  ;  cette  opinion  que  j'avais 
con(;ue  pr  suite  d'un  examen  consciencieux  de 
cette  volumineuse  procédure,  les  faits  sont  venus 
la  conllrmer.  En  effet,  la  Cour  n'a  pas  oublié 
^uel  rôle  joue  dans  l'instruction  la  publicalion 
intitulée  iievue  milUaire,  et  Convertalwn  dans  un 
corpi  dit  garde.  C'est  une  des  pièces  sur  lesquelles 
s'appuie  principalement  l'accusation  pour  prou- 
ver de  la  part  de  la  Société  des  Droits  de 
l'homme  de  Lyon,  et  du  la  part  du  distributeur 
de  cet  imprime,  leur  participation  soit  au  com- 
plot, soil  à  l'attentat.  Des  extraits  du  dernier  de 
ces  pampblels  sont  imprimés,  soit  dans  le  rap- 
port de  M.  Girod  (de  l'Ain),  soit  dans  le  premier 
réquisitoire,  soit  dans  le  réquisitoire  prononcé 
à  1  audienie. 

Bll'on  appelle  sur  CCS  extraits  toute  la  sévérité 
de  la  Cour  -,  et  cependant  il  résulte  d'une  lettre 
qui  m'est  parvenue  ce  matin  seulemenl,  que  f  la 
publication  que  le  comité  de  Lyon  lit  avec  ce 
titre  :  tievue  niilUaire,  était  composée  de  lettres 
déjà  publiées,  saus  poursuites  par  plusieurs 
journaux,  et  d'uni;  converiathn  dam  un  corps  de 
garde.  Or,  cet  article  sur  lequel  s'appuie  princi- 
palement l'accusation, a  été  extrait  d'un  journal 
de  Toulon,  le  Corsaire  de  la  Méditerranée,  qui, 
après  les  évéuemenls  d'avril,  fut  poursuivi  pour 
l'avoir  ijjs<:ré.  Le  procès,  porté  devant  le  jury, 
a  amené  le  triomphe  complet  du  gérant  du 
journal,  qu'un  arrêt  de  la  cour  d'assises  du  Var 
a  renvovë  absous.  >i  11  y  a  donc  chose  jugée,  et 
ces  publications,  déclarées  innocentes  par  un 
jury,  n'est-il  pas  étonnant  de  les  voir  reproduire 
devant  vous  pour  étayer  des  accnsatioiiB,  soit 
de  complot,  soit  d'attentat?  fit  ne  faut-il  pas 
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que  le  ministère  public  soit  bien  pa 
compter  sur  l'appui  de  pareils  moy 
celui  surtout  qu  il  invoque  contre  l'a 
la  défense  m'est  confiée  ;  et  je  vous  di 
en  présence  de  pareils  faits,  une  accu 
n'a  pas  d'autre  base  peut  encore  se  si 
si  l'on  peut  faire  un  crime  à  Morel  d 
tribue  un  écrit  qu'un  arrêt  souvera 
n'être  pas  coupable'? 

C'est  par  un  des  accusés  qui  ne  se 
pas  que  m'est  parvenu  le  renseignemi 
lais  part  à  la  Cour  (P.  A.  Martin);  et 
ici  qu'exprimer  les  vifs  regrets  qu'un 
que  je  respecte  les  ait  éloignés  de 
qu'ils  étaient,  pins  que  personne,  à  mèn 
cir  :  mais  ce  sera  pour  la  Cour  un  avei 
au  moment  ou  elle  va  entrer  dans  li 
de  ses  délibérations,  de  n'admettre  qi 
grande  réserve  les  articulations  du 
public  et  les  pièces  par  lui  invoquées; 
signalons  la  Lonvertalion  dans  un  corp 
comme  ayant  été  innocentée  par  un  jur 
pourraient,  à  notre  insu,  être  dans  le 
et  vous  ne  voudriez  pas  sans  doute 
des  condamnations  sur  des  documen 
libles  d'une  aussi  sérieuse  conlestatio. 

Tous  les  accusés  et  leurs  défenseurs 
entendue  ou  interpellés  de  s'expliqui 
cureur  général  obtient  de  nouveau 

Il  s'exprime  en  ces  termes  : 

M.  Mahtix  {du  Nord),  procureur  gén 
sieurs,  si  nous  n'avions  regardé  ci 
devoir  de  ne  pas  interrompre  le  cou 
des  débats,  nous  nous  serions  élevés  a 
au  moment  même  où  elles  ont  été  émis 

aiielquas-unes  des  doctrines  professéf 
e  quelques  accusés,  nous  avons 
notre  désir  persounel  au  besoin  de 
défense  se  développer  tout  entière 
d'hui.  Messieurs,  après  y  avoir  biei 
nous  pensons  que  les  doctrines  que  ne 
(le  vous  signaler  avaient  été  déjà  exi 
discutées  par  nous  :  nous  pensons 
devons  hilter  autant  que  possible,  dar 
deg  accusés  eux-mêmes,  le  moment 
fixerez  leur  sort. 

Nous  sommes  persuadés  que  la  Cour: 
les  principes  qui  ont  été  professés 
avons  la  conviction  que  l'opinion 
cliaque  jour  plus  éclairée,  ne  s'en  est  i 
nous  nous  bornerons  donc  à  cette  dt 
nous  croyons  qu'elle  suffit  pour  mont 
partie  de  la  défense  à  laquelle  nous  fai 
sion  n'est  pas  restée  inaper^ue;elle  si 
faire  connaltreaussi  les  motifs  de  noti 
(Juant  aux  faits  particuliers,  nous  ■ 
pas  qu'il  soit  utile  d'en  rien  dire,  ' 
sous  les  yeux  les  preuves  fournies  pai 
tion,  la  défense  présentée  au  nom  dei 
nous  ne  p<iuvons  que  nous  en  reportei 
confiance  entière  au  résultat  de  votre 
tion.  11  ne  nous  reste  donc  qu'à  toi 
lecture  du  réquisitoire  définitif,  da 
nous  établissons  notre  opinion  à  I 
chacun  des  accusés. 

(Le  procureur  général  donne  ici  h 
Cour  du  réquisitoire  suivant,  qu'il  dftf 
de  lui,  sur  le  bureau  :) 

Riquitiloire. 


'  Nous,  procureur  général  du  roi, 

•  Attendu  qu'il  résulte  de  l'iastraeti 

débats  qu'un  attentat  ayant  pwir  bot  d 
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changer  le  gouTernement,  d'exciter  les 
Ds  &  s'armer  les  uns  contre  lea  autres,  a 
mmis.  à  Lyon,  lea  9,  10,  II,  12.  13,  H  et 
■il  1834; 

I  ce  qui  toucheles  accusés  Uirard  (Aotoine), 
hol,  Berthoial, Cochet,  Corréa  et  Marcadier: 
ttendu  qu'il  ne  parait  pas  sudisamnient 
qu'ils  se  soient  rendu»  coupables  ou  com- 
ael'attenlat  ci-desaus  spéciliii; 
tclarons  nous  eo  rapporter  à  la  pruilence 

cequi  touche  les  accusés  Uorel,  [.agrange, 
ts,  Laporte,  Lange,  Villiard,  bille,  Boyet, 
tnier,  Julien,  Mercier,  Gayet,  Genels.  Pou- 
Carrier,  Thion,  Reverchon,  Drigeard-Des- 
r,  Girod,  Girard  (luleg-Augusle),  Ragglo, 
I,  Desvoys,  Chagny,  Butet,  Ratignié, 
y,  Chéry,  Cachot,  Charles,  Rockzineky, 
îi,  Uarigné,  Didier,  Roux,  Pradel,  Qérard, 

DeBpinaB,Jobely,  Mollard-Lerèvre,  Uibler, 
;,  Huguet,  Guichard,  Catin  et  Adam  : 
tendu  qu'il  résulte  de  rinstruction  et  des 

qu'ils  se  sont  rendus  complices  dudit 
it,  soit  en  y  provoquant  par  écrits  Imprimés 
liés,  ou  par  imprimés  distribués  dans  des 
>u  réunions  publics  ;  soit  en  donnant  des 
rtions  pour  commettre  ledit  attentat;  soit 
itant  et  concertant  la  résolution  d'agir 
)récédé  ce  crime;  soit  en  aidant  ou  a^sis- 
rec  connaissance  les  auteurs  dudit  crime 
es  faits  qui  l'ont  préparé  ou  facilité,  ou 
eux  qui  1  ont  consommé; 
I  ce  qui  touche  les  accusés  Gaussidière 
:  Arnaud  : 

tendu  qu'il  résulte  des  débats  la  preuve 
«  sont  rendus  complices  dudit  attentat, 

donnant  des  instructions  pour  le  com- 
;  soit  en  aidant  ou  assistant  avec  con- 
ice  lea  auteurs  dudit  crime  dans  les  faits 
it  préparé,  facilité  ou  consommé  ; 
enou  que  les  crimes  ci-dessus  spécifiés  et 
iB  sont  prévus  par  les  articles  59,  60,  87, 

91  du  Code  pénal,  et  1"  de  la  loi  du 

1819; 

luéroDS  qu'il  plaise  à  la  Cour, 
clarer  les  accusés  ci-dessus  dénommés, 

en  ce  qui  les  concerne,  coupables  des- 
imes,  soit  comme  auteurs,  soit  comme 

IDérons  également  qu'il  plaise  à  la  Cour, 
ïliquerfaux  accusés  sua-nommés  les  peines 
'■  par  les  articles  sus-énoncés; 
larant  nous  en  référer  à  la  haute  sagesse 
Dur  pour  faire  droit  aux  réquisitions  qui 
•nt  et  pour  tempérer  les  peines,  si  la 
juge  convenable. 

t  k  l'audience  de  la  Cour  des  paira,  le 
inq  juillet  mil  huit  cent  trente-cinq.  i< 
.  Signé  :  MaBTIN  (du  Nord).  . 
UTTN  (rft(  Nord),  procureur  général,  con- 

terminerona  par  un  autre  réquisitoire. 
ins  croyons   devoir   vous   soumeiire   à 

de  trois  témoins,  qui,  dûment  assimilés, 
mt  pas  rendus  k  l'ordre  qui  leur  a  clé 
le  te  rendre  devant  la  Cour. 
qfliEiloire  est  ainsi  conçu  : 

Riquitiloire. 

m^  ptoeureur  général  du  roi, 

iiiD  que  les  sieurs  Lornage,  SiToux  et 
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Toulousain,  aopelés  comme  témoins,  à  notre 
requête,  sur  la  demande  des  accusés  Despinaa, 
Jobely  et  Benolt-Catin,  n'ont  pas  comparu  lors 
de  l'appel  qui  a  été  fait  de  leurs  noms,  et,  par 
suite  de  cette  non-comparution,  n'ont  pu  être 
entendus; 

■  Vu  lea  dispositions  des  articles  355  et  80  du 
Code  d'instruction  criminelle; 

•  Requérons  qu'il  plaise  à  la  Cour  prononcer 
contre  lea  susnommés  lea  peines  portées  par 
lesdits  articles. 

•  Fait  au  parquet,  le  25  juillet  1835. 
•  Signé  :  Martin  (du  Nord),  « 


H.  le  Préaldenl.  La  Cour  délibérera  sur  ce 

réquisitoire. 

(L'audience  est  suspendue  pour  une  heure.  11 
est  trois  heures.) 

V accolé  Detpmas.  leiem&ade  que  mon  témoin 
ne  soit  pas  condamné. 

M.  le  Prësldenl.-La  Cour  aura  égard  à  votre 
observation  généreuse. 

(L'audience  est  reprise  après  trois  heures  de 
suapenaion.) 

(A  la  reprise  de  l'audience,  l'accusé  Ravachol 
comparait  à  la  barre  avec  les  quarante  accusés 
qui  asaistaienl  au  commencement  de  la  séance.) 

M.  Martin  (du  Hord). procureur  aénéral,  expose 

2ue,  pendant  la  suspension  de  l'audience,  il  a 
té  pourvu  à  l'exécution  de  l'arrêt  rendu  par  la 
Cour,  le  15  de  ce  mois,  en  ce  qui  touche  les 
dernières  sommations  qui  devaient  être  faites 
aux  accusés  absents  de  l'audience,  pour  qu'ils 
eussent  à  se  rendre  devant  la  Cour,  et  à  pré- 
senter leurs  réponses  aux  moyens  d'accusation 
développée  dans  le  réquisitoire. 

Le  procureur  général  requiert  qu'il  soit  donné 
lecture  des  procès-verbaux  dressés,  en  consé- 
quence, par  le  sieur  Sajou,  huissier  de  la  Cour. 
H.  Gauchy,  greffier  en  chef,  donne  immédia- 
tement lecture  de  ces  procés-verbaux: 

Procii-verbaux  dresséi  à  ta  Coneiergeris  et  à  la 
Cour  de   justice   du    Luxembourg. 

<  L'an  1835,  le  vingt-cinquième  jour,  heure  de 
trois  et  demie  de  relevée  : 

•  Je,  Jean-Antoine  Sajou,  huissier  assermenté 
près  la  Cour  des  pairs. 

■  Pour  l'exécution  de  l'arrêt  en  date  du  quinze 
de  ce  mois,  rendu  par  ladite  Cour,  lequel  arrêt 
contient  les  dispositions  suivantes  : 

<■  Ordonne  que  lorsque  les  accusi^s  présents  ou 
leurs  défenseurs  auront  été  entendus,  les  ac- 
cusés absents  seront  ramenés  devant  la  Gour, 
pour  présenter  leurs  moyens  de  défense; 

I  Ordonne  que  s'ils  refuaent  d'ol<éir,  et  si  leur 
résistance  est  de  nouveau  portée  aux  extrémités 
de  violence  et  de  rébellion  dont  ils  ont  déjà 
donné  le  scandale,  il  en  sera  dressé  procès-ver- 
bal, pour  ledit  procès-verbal  rapporte  être  passé 
outre  au  jugement  à  l'égard  des  accusés  dé- 
nommés dans  l'arrêt  du  11  courant; 

"  Me  suis  transporte  dans  la  maison  de  justice 
de  la  Conciergerie,  où  étant,  j'ai  sommé  ne  nou- 
veau et  spécialement  pour  la  dernière  fois, 
chacun  des  accuses  ci-après  nommés  de  me 
suivre  pour  paraître  devant  la  Cour,  conformé- 
ment aux  dispositions  sus-ret<itées  de  l'arrêt  du 
15  courant,  alm  de  répondre,  a'ila  le  jugent  con- 
venable, aux  réquisitoires  de  M.  le  procureur 
généra),  dont  copie  leur  a  été  remise  par  nous 
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les  17  et  18  courant,  et  d'être  cntenduB  dans 
leurs  moyens  de  défense  conformément  à  l'ar- 
ticle 333  du  Code  d'instruction  criminelle,  qui 
permet  à  l'accusé  de  prendre  la  parole  le  der- 
nier, leur  déclarant  que  les  débats  étant  prêts 
d'être  termiuéB,  cette  sommation  sera  la  der- 
nière qui  leur  sera  faite. 

<i  Ces  accusés  m'ont  répondu  de  la  manière 
suivante  : 

f  1°  Le  sieur  Baune  a  répondu  qu'il  s'en  réfé- 
rait à  ses  précédentes  protestations. 

«  Signé  :  B.  BaUNE.  ■ 

"  2°  Le  sieur  Martin  fait  la  même  réponse  que 
M.  Baune;  sommé  de  signer,  a  refusé  de  signer. 

*  3°  Le  sieur  Albert,  qu'il  s'en  référait  a  ses 
précédentes  protestations,  et  qu'il  voulait  rester 
dans  la  posEtion  qu'il  avait  prise;  sommé  de 
signer,  a  refusé. 

"  \'  Le  sieur  Hugon,  qu'il  protestait  comme 
par  le  passé,  et  continuait  de  refuser  de  pa- 
raître devant  la  Cour;  sommé  de  signer,  a  re- 
fusé. 

■  5°  Le  siear  Ravachol  a  fait  la  même  réponse 
que  M.  Baune. 

"  Signé  :  RavaCHOL.  ■ 

<  6°  Le  sieur  Lagrange  a  fait  la  même  réponse 
que  M.  Baune. 

•  ^gné  .-.LAcnANGE.  ■>. 

>  7°  Le  sieur  Uaussidière  père  a  fait  la  même 
réponse  que  M.  Baune;  sommé  de  signer,  a  re- 
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fusé. 


_°  Le  Bieu 
que  M.  Baune. 


Charles  a  lait  la  même  réponse 


•  t^  Le  sieur  Chéry  a  fait  la  même  réponse 
que  M.  Baune. 

"  Signé  :  CuÉRY.  » 

■  10°  Le  sieur  Cachot,  etc. 

"  Signé  :  CACHOT.  « 

"  11°  Le  sieur  Jobcly,  etc. 

•  Signé  :  JOBELY.  • 
<■  12°  Le  sieur  Margot,  etc. 

•  Stynrf  .■  Mabgot.  " 

■  13°  Le  sieur  Dibier,  etc. 

■  Signé  :  BiBiEH.  • 
»  14°  Le  sieur  lluguet,  etc. 

■  Signé  :  HuGUET.  • 

»  1&°  Le  sieur  Rpverchon  (Marie-Ktiennel  a  ré- 
pondu de  la  manière  suivante  ;  (Ju'il  persistait 
dans  ses  précédentes  protestations,  mais  au'il 
proteslnit  en  même  temps  contre  les  imputations 
de  violence  et  de  rébellion,  attendu  qu'il  n'a 
résisté  que  par  une  iiiertle  complète,  ainsi  que 
ses  camarades. 

•  Signé  :  Reverciion.  ■ 

•  11."  Le  sieur  Drigeard-Desgarnier  a  fait  la 
même  réponse  que  M.  Baune. 

•  Signé  :  DeSGAH.MER.  m 
"  17°  Le  sieur  Desvoys,  etc. 

■  Signé  ;  BUSVOTS.  • 
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»  19°  Le  sieur  Benoit  Catin,  etc.  (Som 
signer,  a  refusé.) 

«  Sur  quoi,  et  attendu  le  refus  fait  j»r 
accusés,  j'ai  requis  M.  Vassal,  commissa 
police  de  la  ville  de  Paris,  de  me  prêter 
tance,  à  l'etTet  de  les  faire  conduire  dev 
Cour  en  exécution  dudit  arrêt,  et  aux  terr 
l'ordre  donné  par  M.  le  procureur  général 

•  M.  Vassal,  après  avoir  pris  connaissam 
dits  ordre  et  arrêt,  a  déféré  à  ma  réquisit 
a  dressé  procès-verba!  séparé  du  présent  q 
signé,  les  jours  et  an  susdits. 

0  Signé  :  SAJOU.  > 

°  L'an  1835,  le  samedi  25  juillet,  bei 
trois  heuresetdemiederelevée,  nous,  .Vie) 
Vassal,  commissaire  de  police  de  la  ville  de 
invité  par  M.  Sajou,  huissier  de  la  Cour  des 
de  l'assister  dans  1  exécution  d'un  ordre  ' 
de  M-  le  procureur  générai  du  roi  en  date 
ce  jour,  portant  que  tes  accusés  qui  y  so 
nommés  seront  extraits  de  ta  maison  de 
de  la  Conciergerie  pour  être  conduits  dei 
Cour; 

<  Vu  l'arrêt  de  la  Cour  des  pairs  en  di 
15  de  ce  mois  concernant  lesdits  accui 
contenant  entre  autres  dispositions  cel]< 
suivent  : 

■  Ordonne  que  les  accusés  présents  ou 
défenseurs  entendus,  les  accusés  absents 
ramenés  devant  la  Cuur  pour  présenter 
moyens  de  défense; . 

I  Ordonne  que  s'ils  refusent  d'obéir,  et 
résistance  est  de  nouveau  portée  aux  extr 
de  violence  et  de  rébellion  dont  ils  on 
donné  le  scandale,  il  en  sera  dressé  procj 
bal  rapporté,  être  passé  outre  au  juger 
l'égard  des  accusés  dénommés  dans  1  arrê 
du  courant.  • 

"  Duquel  arrêt  signification  a  été  t 
chacun  des  accusés  dénommés  en  l'ordre 
traction  ci-dessus  analysé,  suivant  que  le 
tate  le  procès-verbal  dressé  par  Sajou,  bu 
sous  la  date  du  19  de  ce  mois. 

"  .Nous  sommes  transporté  à  la  mais 
justice  de  la  Conciergerie  avec  M.  Sajo 
s'est  adressé  à  M-  Berger,  greffier  de  cette 
son,  et  lui  a  justifié  de  l'ordre  d'extractio: 
il  était  porteur,  l'invitant  à  le  conduire  pi 
accusés  ci-dénommés. 

'  Après  avoir  été  conduit  dans  la  prison 
retour  au  greffe,  M.  Sajou  nous  a  déclaré  qn 
avoir  invité  chaque  accusé  séparément  à 
faire  au  désir  de  l'ordre  d'extraction  d 
était  porteur,  il  lui  avait,  au  nom  de  la  l( 
sommation  de  le  suivre  pour  être  conduit 
dience  de  la  Cour  de  ce  jour,  lui  faisant  i 
quer  que  les  accusés  prôsenls  et  leurs  > 
seurs  ayant  été  entendus  en  exécution  de 
de  la  Cour  des  pairs  du  15  de  ce  mois,  dont 
iication  lui  avait  été  faite,  s'il  se  refusait  d 
veau  à  obéir  à  la  loi  et  à  la  justice,  il  J 
contraint  par  toutes  voies  et  moyens  de* 
qu'à  ces  invitations,  dire  et  sommation,  ta 
ses  lui  ayant  répondu  qu'ils  persislaientd 
refus  par  eux  faltjusqu'à  ce  jour  de  se  W 
l'audience  de  la  Cour,  et  qu'ils  étaient  p 
subir  les  conséquences  de  leur  reioli 
qu'ils  n'opposeraient  qu'une  résistance  p 
et  d'inertie  à  la  force  matérielle  qu  on  M 
rait  pour  les  contraindre  ;  qu'enfin  il  WW, 
signifié  le  réquisitoire  de  U.  le  procHragi 
rai  du  roi  en  date  de  cejour,aj;»peuuitnM 


[Cour  des  Pairs.] 
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tion  desjpeiaes  relativement  à  chaque  accusé,  et 
dont  copie  a  été  remise  à  chacun  œeux  ; 

"  Qu^en  conséquence,  les  sommations  ayant 
été  inutiles,  il  venait  nous  requérir  de  lui  prêter 
main-forte,  conformément  à  la  loi,  et  pour  l'exé- 
cution des  ordres  dont  il  était  porteur. 

«  Nous  avons  alors  requis  M.  le  commandant, 
chef  du  poste  de  la  Préfecture  de  police,  de 
mettre  à  notre  disposition  huit  hommes  devant 
se  rendre  immédiatement  à  la  Conciergerie;  ces 
hommes  venus,  nous  leur  avons  donné  pour  ins- 
truction de  s'emparer  de  la  personne  des  accu- 
sés qui  seraient  par  nous  désignés  pour  être 
amenés  au  greffe  de  la  prison. 

•  Entré  dans  la  prison,  accompagné  de  M.  Sajou 
et  de  la  force  armée  par  nous  requise,  M.  Leoel, 
directeur  de  la  prison,  nous  a  conduits  dans  la 
cour  où  se  trouvaient  réunis  les  accusés. 

«  Nous  leur  avons  fait  sommation  d'ohéir  à  la 
loi  et  justice  sur  la  mise  en  demeure  gui  leur 
avait  été  faite  de  venir  à  l'audience,  par  m.  Sajou, 
huissier,  leur  déclarant  que  s'ils  persistaient^ 
nous  allions  les  y  contraindre  en  requérant  la 
force  armée  dont  nous  étions  accompagné. 

•  Les  accusés  ont  répondu  qu'ils  avaient  fait 
connaître,  dans  leurs  réponses  à  M.  Sajou,  leur 
persistance  dans  le  refus  de  se  rendre  à  Tau- 
dience,  qu'ils  n'avaient  rien  à  y  ajouter,  qu'ils 

Îj  persévéraient,  et  étaient  disposés  a  subir  toutes 
es  conséquences  d'une  résistance  d'inertie  qu'ils 
opposeraient  à  une  force  matérielle. 

"  Les  accusés  Baune,  Martin,  Albert,  Hugon, 
Lagrange,  Chaçny,  Charles,  Cachot,  Margot,  Jo- 
beiy  étaient  vêtus  d'un  seul  pantalon  et  une 
chemise;  tous,  sur  leur  refus  de  venir  à  l'au- 
dience, ont  été  portés  de  la  cour  ou  de  leurs 
chambres,  dans  lesquelles  ils  s'étaient  retirés, 
dans  une  pièce  voisine  du  greffe. 

c  L'accusé  Reverchon  était  vêtu  d'un  panta- 
lon, mais  sans  chemise,  et  s'est  fait  porter  de  la 
même  manière. 

«  Les  accusés  Benolt-Catin,  Caussidière  père, 
Dibier,  Chéry  et  Huguet  étaient  vêtus  de  leurs 
blouses,  et  us  se  sont  fait  porter  de  la  même 
manière  que  leurs  co-accuses. 

«.  Les  accusés  Desvoys,  Ravachol  et  Drigeard- 
Deagarnier  étaient  vêtus  de  blouses;  ils  sont 
Tenus  d'eux-mêmes,  mais  accompagnés  de  la 
force;  jusqu'à  la  chambre  où  étaient  tous  les 
accusés. 

•  Lm  accusés  ainBi  réunis  dans  cette  pièce, 
iX)us  leur  avons  fait  sommation  itérative  d  obéir 
ila  loi  et  de  se  rendre  à  l'audience  de  la  Cour. 

•  A  rexception  de  Tâccusé  Ravachol,  tous  ont 
lépoodu  qu  ils  persistaient  toujours  dans  leur 
refus,  que  leur  volohté  était  f(>rnié  et  inébrlain- 
kblBj  que  jamais  ils  ne  marcheraient  volontai- 
ïsment  pour  se  rendre  devant  la  Cour,  qu'on  ne 
kê  y  ferait  paraître  que  portés  ou  traîne^. 

k  L'accusé  Ravachol  a  répondu  que  la  sigtiifi- 
^ion  qui  lui  àvaft  été  faite  du  réquisitoire  de 
11.  le  procureur  général  du  roi,  en  date  de  ce 
jonr,  établissant  son  innocence,  puisqu'il  était 
Recommandé  à  l'indulgence  de  la  Cour,  par  con- 
•iéquent,  il  allait  obéir  à  là  sommation  qui  lui 
^faît  été  faite  en  suivant  M.  Sajou. 

m  En  conséquence,  attendu  que  les  réponses 
4es  accusés  et  les  faits  ci-dessus  établis  consti- 
teeDtyde  leur  part,  une  désobéissance  à  la  loi  et 

""'^"».**  flu^.  to  résistance  renouvelée  a.  été 
j^uiL  jQztrémités  d'une  viplençe  et  d'une 
iB  Bemblable  à  celles  déjà  constatées  dans 


les  procès-verbaux  par  nous  dressés,  et  notam- 
ment celui  du  11  du  courant; 

«  Attendu  qu'une  tentative  pour  amener  les 
prisonniers  à  l'audience,  si  elle  était  poussée 
plus  loin,  ne  pourra  plus  donner  lieu  qu'à  des 
scènes  scandaleuses,  en  établissant  une  lutte 
entre  la  force  armée  et  les  accusés,  nous  avons 
arrêté  à  tous  les  efforts  qu'il  était  moralement 
possible  d'employer  pour  vaincre  une  persis- 
tance manifestée  par  des  refus  constatés  chaque 
jour. 

«  Nous  avons  déclarés  aux  accusés  que  procès- 
verbal  serait  dressé  de  la  rébellion  dont  ils 
s'étaient  rendus  coupables. 

«  De  tout  ce  que  dessus  a  été  dressé  le  pré- 
sent procès-verbal,  qui  sera  transmis  à  m.  le 
procureur  général  du  roi,  à  telles  fins  que  de 
droit. 

a  Les  jour,  mois  et  an  susdits. 

*  Et  ont,  MM.  Sajou  et  Lebel,  signé  avec  nous 
après  lecture  faite. 

«  Signé  :  Sajou,  Lebel  et  Vassal.  > 

M.  le  Président.  Accusé  Ravachol... 

M.  Martin  (du  Nord)^  procureur  général.  Le 
réquisitoire  signifié  à  l'accusé  Ravachol  lui  a 
prouvé  que  relativement  à  lui  nous  avons  pensé 
devoir  nous  en  rapporter  à  votre  justice  ;  c'est- 
à-dire  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  de  réquisition 
contre  lui. 

M.  le  Président.  Ravachol,  avez-vous  quelque 
chose  à  dire? 

L'accusé  Ravachol.  Non,  Monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  I^es  accusés  ou  les  défen- 
seurs ont-ils  quelques  observations  à  présenter 
sur  les  conclusions  prises  par  le  procureur  géné- 
ral? 

Observations  de  divers  accusés  et  défenseurs  sur  les 
conclurions  du  procureur  général, 

M*  DES  Aubiers.  La  défense  avait  songé  à  s'op- 
poser à  ce  que  la  Cour  ne  prononçât  par  un  seul 
et  même  arrêt  sur  la  culpabilité  et  sur  la  peine. 
11  nous  a  paru  que  c'était  priver  les  accusés  du 
droit  sacre  de  sa  défense  lorsqu'ils  seraient  dé- 
clarés coupables;  d'autre  part  il  paraissait  peu 
convenable  que  les  défenseurs  qui  ont  plaidé 
leur  cause  vinssent  maintenant  repondre  au  mi- 
nistère public  sur  l'application  de  la  peine.  Les 
accusés  ne  sont  point  déclarés  coupables,  et 
nous  ne  pouvons  supposer  qu'ils  le  soient;  car 
jusqu'au  moment  où  vous  aurez  prononcé  sur 
leur  sort,  ils  sont  défendus  par  la  présomption 
de  leur  innocence. 

Cependant,  pour  ne  pas  prolonger  ces  débats, 
nous  ne  répçndrons  pas  aux  réquisitions  du  mi- 
nistère public  ;  et  j'espère  que  la  Cour  nous  en 
saura  gré. 

Depuis  quihze  mois  les  accusés  gémissent  en 
prison,  les  prisons  ne  s^ouvriront-eUes  pas  eniSn 
pour  eux?  Je  comprends  la  nécessité  des  con- 
damnations politiques,  lorsque  l'Etat  est  en  péril  ; 
mais  lorsque  le  pays  est  tranquille,  lorsque 
chacun  voit  avec  indifférence,  ce  procès  mons- 
trueux, ce  procès  est  jugé,  et  il  n'y  a  pas  de 
condamnation  possible. 

Dans  quel  moment  vient-QU  demander  à  la 

Cour  des  pairs  une  condan^nation?  C'est  la  veille 

lu  jour  où  U  Y^  cinq  ans  un ^ roi  tombait  du 

mifi  de  son  trOne  j^ur. avoir  invoqué  impru- 

leinbent  les  nécessités  de  la  politique.  Demain 
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le  gouvernemeiit  coDviera  la  Praoce  entière  à 
des  réjouissances  publiques;  ta  France  entière! 
les  una  seront  dans  l'exil,  les  autres  danu  les 
cachots.  Ah!  je  sais  bien  un  moyen  de  mettre 
un  terme  à  ce  procès,  de  réconcilier  tous  les 
partis;  un  moyen  de  faire  de  cette  fête  une  fête 
nationale.  Vous  le  savez  œieax  que  moi.  Allez, 
Messieurs,  dans  le  sein  de  votre  délibération, 
mais  entendez  la  France  qui  vous  crie  :  union 

oubli. 

M'  Menestrieb.  Pour  mes  trois  accusés,  je 
m'en  réfère  à  votre  omnipotence  toute  nationale; 
elle  ne  sera  pas  sévère,  elle  marctiera  dans  les 
voies  de  la  justice,  et  surtout  de  la  liberté. 

L'accuîé  CarrUr.  A  une  époque  où  le  ministère 
public  abandonnait,  en  quelque  sorte,  l'accusa- 


j'avais  appelés  pour  éclairer  la  Cour  sur  ma 

duite  à  laCroix-Rousse,dans  deux  circonstances 
différentes.  Le  mimslère  public  ayant  repria  l'ac- 
cusation contre  moi,  je  voudrais  pouvoir  Taire 
parvenir  i.  la  Cour  de  nouveaux  témoignages. 

ïl"  DE  liELLEVAL.  Dans  l'état  de  choses,  la  dé- 
fense ne  pourrait  parler  sur  l'application  de  la 
peine  que  dans  une  hypothèse  qu'elle  ne  peut 
pas  admettre  ;  l'hypothèse  d'une  déclaration  de 
culpabilité.  En  supposant,  ce  que  je  ne  puis 
admettre,  que  les  taits  argués  contre  l'accusé 
Genêts  fussent  regardés  comme  constants,  il 
serait  couvert  par  Farticle  100  du  Code  pénal. 

M°  Chivelu.  Aux  yeux  de  la  défense,  il  n'y  a 
parmi  les  accusés  que  des  innocents  et  des 
nommes  égarés  :  aux  yeux  du  ministère  public, 
hors  siv  accusés,  il  n  y  a  que  des  coupables.  La 
Cour  appréciera  mieux  la  conduite  et  les  inten- 
tions de  ceux  sur  lesquels  elle  a  à  prononcer  un 
jugement  :  elle  n'y  apportera  pas  la  même  sévé- 
rité que  celle  du  ministère  punlic. 

Ijuant  à  nous.  Messieurs,  comme  l'a  fort  bien 
dit  l'avocat  qui  a  pris  la  parole  avant  moi,  il 
nous  est  impossible  de  pouvoir  parler  sur  l'appli- 
cation de  la  peine,  lorsque  nous  ne  savons  pas 
(^uels  sont  ceux  qui  seront  déclarés  coupables. 
Nous  avons  la  conviction  que  la  question  de  cul- 

Eabilité  devrait  élre  soumise  au  jugement  de  la 
our,  avant  celle  qui  a  pour  objet  l'application 
de  la  peine.  Si  elle  nou à  avait  désigné  ceux  qu'elle 
croyait  coupables,  nous  aurions  répondu  :  Ce 
n'est  pas  ici  un  inljuii.il  de  police  correction- 
nelle, c'est  une  Haute  Cour,  et  quoiqu'elle  con- 
naisse à  la  fuis  et  du  l'ait  et  du  droit,  elle  doit 
ce])endaut  mettre  la  ilefitnse  dniis  la  pussibiliié 
de  déterminer  la  liaiile  dans  laquelle  elle  doit  se 
circonscrire. 

Il  y  a  un  fait  qui  e^t  complexe;  si  vous  déta- 
chez de  ce  fait  les  circonstances  qui  l'euviroa- 
nent,  il  perd  bien  de  sa  gravilé.  Clacez-vous 
ddiic  dans  la  position  0!i  se  trouve  la  défense. 

.Nous  avons  tous  la  conviction  que  les  accusés, 
ou  sout  innocents,  ou  nnt  olë  entraînés  par  un 
efiitrement  qui  jjrovoque  l'indulgence,  la  clé- 
iijcEice  de  la  Cour  :  et  tious  ne  voyons  dans  aucun 
de  ces  cas  qu'il  y  ait  jieu  à  application  de  peine. 

SV'  BoLsyLET.  Il  me  semble  que  le  ministère 
pulilic,  en  revenant  faire  des  roquisilions  de 
peine  contre  les  accusés,  que  M.  le  président  en 
nous  demandant  si  nous  n'avons  à  nous  expli- 
quer sur  la  peine,  ont  implicitement  rendu 
boruuiat'e  au  Code  d'instruction  criminelle. 

>ous  ne  sommes  pas  devant  une  cour  d'as- 
sises, où  la  peine  n'est  requise  que  lorsque  le 


{Quarante^uxième  audience.) 

jury  est  rentré  avec  un  verdict  de  culpabilité. 

Ici  nous  ne  savons  pas  s'il  y  a  des  coupables,  et 
devant  le  jury  il  y  a  un  coupable  dès  l'instant 
que  les  jurés  sont  rentrés,  et  ont  dit  :  L'accusé 
est  coupable.  C'est  un  hommage  rendu  au  Code 
d'instruction  criminelle;  mais  vous  avez  prouvé 
vous-mêmes  par  votre  arrêt  que  vous  ne  pouviez 
marcher  avec  le  Code  d'instruclion  criminelle; 
et  aujourd'hui  nous  venons  vous  dire  :  Vous 
voulez  nous  faire  expliquer  comme  devant  une 
cour  d'assises;  vous  êtes  des  juges,  vous  êtes 
ensuite  des  hommes  politiques.  Sous  ce  rapport 
d'hommes  politiques,  vous  aurez  à  peser  l'intérêt 
politique  qui  pourra  jaillir  de  la  condamnation 
des  hommes  que  nous  avons  défendus. 

Si  nous  avions  à  nous  expliquer  sur  la  ques- 
tion d'indulgence,  nous  vous  dirions  qu'il  n'y  a 
rien  d'utile  dans  la  sévérité;  l'indulgehce  est 
peut-être  pour  vous,  hommes  politiques,  pour 
vous,  pairs  de  France,  je  ne  dirai  pas  un  de- 
voir, mais  quelque  chose  qui  y  touche  de  bien 
près.  La  sévérité  n'a  jamais  ramené  des  hommes 
aux  gouvernements  ;  et,  sous  ce  rapport,  j'ai  coo- 
lîance  dans  votre  justice,  et  dans  les  sentiments 
nobles  qui  peuvent  animer  vos  cœurs.  Je  m'en 
rapporte  entièrement  à  vous. 

L'accusé  Foulard.  Je  viens  vous  adresser  qiiel- 

Suea  paroles,  non  pas  en  ma  faveur,  iDais  en 
aveur  de  mes  entants.  Je  ne  sais  pas  jusqu'à 
quel  point  les  preuves  produites  devant  vous 
établissent  que  je  suis  coupable:  mais  cntin  j'ù 
entendu  le  réquisitoire  de  M.  l'avocat  général, 
et  je  suis  range  au  nombre  de  ceux  qu'il  regarde 
comme  coupables. 

Un  enfant  est  venu  dire  qu'il  m'avait  vu  metlit 
en  joue,  je  viens  vous  dire  que  le  fait  n'est  pu 
vrai.  Cet  enfant  dit  oui,  je  dis  non  ;  il  faut  an 
troiaiùme  témoin, où est-il*Je  ne  crois pasqu'oi 
puisse  en  induire  de  cette  déposition  que  je."' 
coupable. 

J'ai  souri  à  la  Révolution  de  1830,  j'y  sui« 
meure  lidèle.  Dans  les  événements  d'avril,  jt 
n'ai  pas  tiré  un  coup  de  fusil  :  je  ne  mesuu 
servi  de  cetli-  arme  que  pour  traverser  les  bar- 
ricades, je  m'en  suis  même  servi  pour  aller  ebcr 
cher  de  l'eau  ;  des  témoins  auraient  pu  l'attester. 

L'accusé  Marigné.  C'est  avec  joie  que  nou 
avons  vu  l'accusation  abandonnée  à  l'égard  di 
Corréa  et  de  quelques  autres  de  nos  co-accuici; 
ji'  ne  vois  pas  pourquoi  on  continue  à  soutenir 
l'accusation  contre  les  autres  accusés  de  la  mène 
catégorie,  après  les  nombreux  témoignaties  qM 
vous  avez  entendus. 


M.  le  Préitldeiil.  Déposei-le. 

Vaecuii  Gem-U.  Je  n'entrerai  pa«  dODS  d 
questions  de  jurisprudence:  je  dirai  seulenctf 
que  l'bomme  que  le  ministère  public  n'a  f 
craint  de  présenter  comme  un  fauteur  de  déM 
dres,  cet  homme  montait  la  garde  auprti  t> 
votre  palais  pour  assurer  la  sûreté  et  Tindéptl» 
dance  de  vos  délibérations. 

Au  dehor:^  de  cette  enceinte,  j'ai  one  IM* 
et  un  enfant  qui  attendent  que  vous  les  icdr* 
siez  au  désespoir  ou  que  vous  leur  rendieili 
unique  appui.  p 

M.  le  PréHldent.  Les  débats  sont  fenMfck  ', 
Cour  en  délibérera. 

(L'audience  est  levée  à  six  heom  gyM^  ' 
miautes  et  continuée  au  jour  qui  len  iiMÉ**  ' 
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rement  indiqué  pour  la  prononciation  de  l'ar- 
rêt.) (1).  

CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  BARON  PASQUIER. 

Séance   du  mercredi  29  juillet   1835. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 
H.  le  président  du  conseil,  les  ministres  de 
la  marine  et  de  la  justice  sont  présents. 

M.  le  secrétaire  archiviste  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  jeudi  9  juillet, 
dont  la  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  garde,  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  delà  justice  et  des  cultes, 
est  introduit. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  garde 
des  sceaux  pour  une  communication. 

M.  Persil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus- 
tice et  des  cultes.  Messieurs,  le  roi  nous  a  or> 
donné  d'apporter  à  la  Chambre  des  pairs  et  de 
déposer  sur  son  bureau  Tordonnance  dont  je 
Tais  avoir  l'honneur  de  donner  lecture  : 

Ordonnance  du  roi  constituant  la  Chambre  des 
pairs  en  cour  de  justice  pour  procéder  au  juge- 
ment de  Vattentat  commis  le  28  juillet  1835, 
contre  le  roi  et  contre  les  princes  de  sa  famille, 

Louis-Philippe,  roi  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 

Vu  l'article  18  de  la  Charte,  qui  attribue  à  la 
Chambre  des  pairs  la  connaissance  des  crimes 
de  haute  trahison  et  des  attentats  à  la  sûreté  de 
FEtat; 

Vu  l'article  86  du  Code  pénal,  qui  met  au 
nombre  des  crimes  commis  contre  la  sûreté  de 
l'Etat  l'attentat  ou  le  complot  contre  la  vie  du 
roi  ou  la  personne  des  membres  de  la  famille 
royale; 

Attendu,  que  dans  le  cours  de  cette  journée,  un 
attentat  a  été  commis  contre  notre  personne  et 
contre  les  princes  de  notre  famille; 

Que  nous  avoos  eu  la  douleur  de  voir  atteindre 
par  ce  crime  horrible  les  meilleurs  citoyens,  et 
notamment  l'un  des  plus  illustres  guerriers  dont 
la  France  s'honore, 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  La  Chambre  des  pairs,  constituée  en 
cour  de  justice,  procédera,  sans  délai,  au  juge- 
ment de  l'attentat  commis  cejourd'hui. 

Art.  2.  Elle  se  conformera,  pour  l'instruction, 
aux  formes  qui  ont  été  suivies  par  elle  jusqu'à 
ce  Jour. 

Art.  3.  Le  sieur  Martin  (du  Nord),  membre  de 
la  Chambre  des  députés,  notre  procureur  géné- 
ral près  la  Cour  royale  de  Paris,  remplira  les 
looctions  de  notre  procureur  général  près  la 
Cour  des  pairs. 

0  sera  assisté  du  sieur  Franck-Carré,  notre 
afocat  général  près  la  Cour  royale  de  Paris,  qui 
lera  chargé  de  le  remplacer  en  cas  d'absence  ou 
d'empêchement. 

Art.  4.  Le  garde  des  archives  de  la  Chambre 
dei  pairs  et  son  adjoint,  rempliront  les  fonctions 
de  grefGer  près  notre  Cour  des  pairs. 

iH.  o.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secré- 

tidra  «TEtat  au  département  de  la  justice  et  des 

■^^—^— — ■ — ■ — 

(Q    Cette  andiesM  a  eu  liea  le  jeudi  13  août  1835. 


cultes,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 
A  Paris,  le  28  juiUet  1835. 

LOUlS-PHILIPPE. 

Par  le  roi  : 

Le  garde  des  sceaux^  ministre 
de  la  justice  et  des  cultes^ 

C.  Persil. 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  au 
ministre  du  roi  de  la  présentation  et  de  la  re- 
mise de  l'ordonnance  dont  elle  vient  d'entendre 
la  lecture. 

La  Chambre  veut-elle  se  constituer  séance  te- 
nante en  courdejustice,  auquel  cas  elle  pourrait 
entendre  sur-le-champ  M.  le  procureur  général? 

De  toutes  parts  ;  Oui,  oui  1 

M.  le  Président.  Alors  la  Chambre  va  se  cons- 
tituer en  chambre  de  justice. 

La  séance  législative  est  levée.  Huissiers,  faites 
évacuer  les  tribunes. 

(11  est  deux  heures  un  quart.) 


COUR  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   LE  BARON  PASQUIER. 

Attentat  du  28  juiUet  1835. 

A  trois  heures,  la  Cour  des  pairs  s'est  réunie 
en  séance  secrète  pour  délibérer  au  sujet  de 
l'affaire  à  laquelle  se  rapporte  l'ordonnance  du 
roi  communiquée  aujourd'hui  à  la  Chambre  en 
séance  publique. 

M.  Martin  (du  ^otà),  procureur  général  du  roi 
près  la  Cour  des  pairs,  assisté  de  M.  Franck- 
Carré,  faisant  fonctions  d'avocat  général,  a  donné 
lecture  àlaChambre  de  son  réquisitoire,  tendant 
à  ce  qu'il  soit  immédiatement  procédé  à  une 
information  sur  les  faits  relatifs  a  ladite  affaire. 

La  Cour,  après  en  avoir  délibéré,  hors  de  la 
présence  du  procureur  général,  a  rendu  l'arrêt 
dont  la  teneur  suit  : 

«  La  Cour  des  pairs, 

«  Vu  l'ordonnance  du  roi  en  date  d'hier, 
M  Vu  l'article  28  de  la  Charte  constitutionnelle, 
<  Ouï  le  procureur  général  du  roi  en  ses  dires 
et  réquisitions,  et  après  en  avoir  délibéré, 

«  Donne  acte  au  dit  procureur  général  du  dé- 
pôt par  lui  fait  sur  le  bureau  de  la  Cour  d'un 
réquisitoire  renfermant  plainte  contre  les  au- 
teurs et  complices  de  l'attentat  contre  la  per- 
sonne du  roi,  commis  dans  la  journée  d'hier  ; 

«  Ordonne  que,  par  M.  le  président  de  la  Cour, 
par  tels  de  M.  les  pairs  qu'il  lui  plaira  com- 
mettre pour  l'assister  et  le  remplacer  en  cas 
d'empêchement,  il  sera  sur-le-champ  procédé  à 
l'instruction  du  procès,  pour  ladite  instruction 
faite  et  rapportée,  être  par  le  procureur  général 
requis  et  par  la  Cour  ordonné  ce  qu'il  appar- 
tiendra : 

«  Ordonne  que,  dans  le  cours  de  la  dite  instruc- 
tion, les  fonctions  attribuées  à  la  Chambre  du 
Conseil  par  l'article  128  du  Code  d'instruction 
criminelle  seront  remplies  par  M.  le  président 
de  la  Cour,  celui  de  MM.  les  pairs  commis  par 
lui  pour  faire  le  rapport,  et 

MM.  le  baron  Séguier, 
le  comte  Siméon, 
le  ducde  Bassano, 
le  président  Boyer, 
le  baron  Thiénard, 
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Tripier, 

le  baron  Zangiacomi, 

le  maréchal  comte  Gérard, 

le  comte  d'Argout, 

le  duc  de  Montebelio, 

le  vice  amiral  comte  Jacob, 

fiarthe, 

«  Que  la  Cour  commet  à  cet  effet,  lesquels  se 
conformeront  d'ailleurs,  pour  le  mode  de  procé- 
der, aux  dispositions  du  Gode  d'instruction  cri- 
minelle, et  ne  pourront  délibérer  s'ils  ne  sont 
au  nombre  de  sept  au  moins. 

c  Ordonne  que  les  pièces  à  conviction,  ainsi 
gue  les  procédures  et  actes  d'instruction  déjà 
laits,  seront  apportés  sans  délai  au  greffe  de  la 
Gour; 

«  Ordonne  pareillement  que  les  citations  ou 
autres  actes  du  ministère  d'huissier  seront  faits 
par  les  huissiers  de  la  Ghambre; 

«  Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  exécuté  à 
la  diligence  du  procureur  général  du  roi. 

«  Fait  et  délibéré  le  29  juillet  1835,  en  la 
Ghambre  du  Conseil,  où  siégeaient  : 

«  M.  le  baron  Pasquier,  président  de  la  Gour, 
et 


MM. 

le  duc  de  Gboiseul, 
le  duc  de  Broglie, 
le  duc  de  la  Force, 
le  maréchal  duc  de  Ta- 

rente, 
le  marquis  de  Marbois, 
le  comte  Klein, 
le    maréchal    marquis 

Maison, 
le  duc  de  Gastries, 
le  duc  de  la  Trémoille, 
le  duc  de  Garaman, 
le  marquis  de  Mathan, 
le  comte  Ricard, 
le  baron  Séguier, 
le  comte  riel^oé, 
le  duc  de  Massa, 
le  duc  Decazes, 
le  comte  d'Argout, 
le  baron  de  Barante, 
le  comte  Glaparède, 
le  vicomte  d'Houdetot, 
le  baron  Mou  nier, 
le  comte  MoUien, 
le  comte  de  Pontécou- 

lant, 
l'amiral  comte  Truguet, 
le    vice-amiral    comte 

Verhuell, 
le  comte  d'Hunolstein, 
le  marquis  d'Aragon, 
le  comte  de  Hastard, 
le  comte  Portalis, 
le  duc  de  Coigny, 
le  comte  Siméon, 
le  comte  de  Vaudreuil, 
le  comte  de  Saint-Prlest, 
le  comte  de  Tascher, 
le  maréchal  comte  Mo- 

litor, 
le  comte  Guilleminot, 
le  comte  Uourke, 
le  comte  d'Haubersart, 
le  comte  Dciean, 
le  comte  de  Kichcbourg, 
le  vicomte  Dubouchage, 
le  comte  Davous, 


MM. 

le  prince  de  Beauveau, 
le  comte  Dumas, 
le  comte  Ëiielmans, 
le  comte  de  Flahault, 
le  vice-amiral  comte 

Jacob, 
le  vicomte  Rogniat, 
le  duc  de  Grammont- 

Gaderousse, 
le  baron  de  Lascours, 
le  comte  Bonnet, 
le  comte  Roguet, 
Girod  (de  l'Ain), 
le  baron  Atthalin, 
Aubernon, 
Bertin  de  Vaux, 
Besson, 

le  président  Boyer, 
Cousin, 

le  comte  Desroys, 
Dévalues, 

le  duc  de  Fesenzac, 
le  baron  Fréville, 
Gautier, 

le  comte  Heudelet, 
Humblot-Gonté, 
le  baron  Louis, 
le  baron  Malouet, 
le  comte  de  Monguyon, 
le  comte  de  Montiosler, 
le  comte  Morand, 
le  comte  Ornano, 
le  comte  Rœderer, 
le  chevalier  Rousseau, 
le  baron  Thénard, 
Tripier, 

le  comte  de  Turgot, 
Villemain, 

le  baron  Zangiacomi, 
le  comte  Jacqueminot, 
le  baron  de  Mareull, 
le  vice-amiral  Jurien- 
Lagravière, 
le  comte  Bérenger, 
le  comte  de  Lagrange, 
le  comte  de  Nicolaï, 
le     président     Félix 


le  comte  de  Boissy-d' An- 
glas, 
le  duc  de  Montebello, 
le  marquis  de  La  Place, 
le  comte  Glément  de  Ris, 
le  comte  de  Sainte  Au- 

laire, 
le  comte  de  Ségur, 
l'amiral  baron  JDuperré, 
le  duc  de  Grussol-d^Uzès, 
le  marquis  de  Latour- 

Maubourg, 
le  duc  de  Bassano, 
le  comte  de  Bondy, 
le  baron  Davillier, 
le  comte  Gilbert  de  Voi- 
sins, 
le  comte  de  Turenne, 


Faure, 
le  comte  Baud 
Le  baron  Nei^ 
Le    maréchal 

Gérard, 
Le  baron  Haxo 
Le    baron    Sa 

Nugues, 
le  baron  Lall 
le  baron  Duva 
le  comte  Rein 
le  baron  de  R 
le   comte    de 

Gricq, 
Barthe, 
le  baron  Berns 


«  Membres  de  la  Gour,  assistés  de  MM. 
Gauchy,  greffier  en  chef,  et  Léon  de  la  ' 
nière,  greffier  en  chef  adjoint  de  la  Goui 

M.  Martin  (du  Nord) y  procureur  généra 
été  de  nouveau  introduit,  il  a  été  donné 
de  cet  arrêt  en  sa  présence. 

M.  le  Président  a  fait  connaître  ensi 
Gour,  qu'en  vertu  de  l'arrêt  qui  précède, 
mettait  pour  l'assister  et  le  remplacer  ai 
dans  l'instruction  ordonnée  par  la  Gour, 

MM.  le  duc  Decazes, 
le  comte  de  Bastard, 
le  comte  Portalis, 
le  comte  de  Montai!  vet, 
Girod  (de  l'Ain), 
le  baron  de  Fréville, 
le  président  Félix  Faure, 
le  maréchal  comte  Molitor. 

A  l'issue  de  la  délibération  prise  par 
des  pairs  sur  les  conclusions  du  réq^uisit 
procureur  général,  l'assemblée  a  décidé  â 
nimité,  sur  la  proposition  de  M.  le  baron 
ville,  qu'elle  prendrait  le  deuil  pendan 
jours  à  l'occasion  de  la  mort  de  M.  le  mi 
duc  de  Trévise. 

Ge  deuil  commencera  à  partir  du  joi 
obsèques. 


GHAMBRE  DES  DÉPUTES. 

Ordre  du  jour  du  jeudi  30  juillet  183i 

A  deux  heures,  séance  publique. 
Tirage  des  bureaux  ; 
Réunion  dans  les  bureaux; 
Organisation  des  bureaux. 


GHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  CALMON,   VICB-PRBSII 

Séance  du  jeudi  30  julUei  1835. 

A  deux  heures  précises,  M.  le  Président! 
le  fauteuil. 

M.  Persil,  garde  des  sceaux  et  M.Huttiai 
nistre  des  finances,  sont  au  banc  des  mlo 

M.  le  Prjé^lflent.  11  n'y  a  aucun  delffl 
les  secrétaireé  présents.  Je  proposerai  à  lil 
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aire  lire  le  procès-verbal  de  la  dernière 
)ar  uo  de  Messieurs  les  secrétaires  pro- 

liverses  :  Appuyé  I  appuyé  ! 

THiEU  DE  La  Redorte,  seul  d'entre  eux 
prend  place  au  bureau. 

■lER  y  prend  place  également  comme  le 
ne  des  membres  présents. 

.THIEU  DE  La  Redorte,  secrétaire,  lit  le 
/erbal  de  la  séance  du  19  juin,  qui  est 
sans  réclamation. 

Président  procède  au  tirage  au  sort 
renouvellement  des  bureaux, 
ant  cette  opération,  M.  Guizot,  ministre 
truction  publique,  prend  place  au  banc 
listres.) 

Président.  Il  n*y  aura  pas  de  séance 

Lorsque  la  Gbambre  devra  se  réunir, 

rs  les  députés  seront  convoqués  à  domi- 

te  Messieurs  les  députés  à  se  réunir  dans 
ireaux. 

ance  est  levée  à  deux  heures  et  demie.) 


fellement  des  bureaux  du  30  juillet  1835. 

2u.  MM.  le  chevalier  Jouvencel,pré«i<i^^ 
Abraham  Dubois,  secrétaire; 
Galmon,  président; 
Duchâtel  (Napoléon),  secrétaire; 
le  général  Delort,  président; 
Jollivet,  secrétaire; 
Odier,  président; 
Joufîroy,  secrétaire; 
Martin  (du  Nord),  président; 
Portails,  secrétaire; 
Mesgrigny,  président; 
Lavocat,  secrétaire; 
Delessert  (Benjamin),  président; 
Delbecque,  secrétaire; 
le  général  Durosnel,  président; 
Vigier  (Achille),  secrétaire; 
le  général  Jamin,  président; 
de  Las-Gases  (Emmanuel),  «^cr^ 
taire. 

Commission  des  pétitions. 

au.  MM.  Démonts; 

Vitet  ; 

Vatout  ; 

le  vicomte  Lemercier  ; 

Harouard-Richemond 

Ghampanhet  ; 

Paganel  ; 
"  Pauls  ' 

Dubois  (d'Angers). 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

hrdre  du  jour  du  lundi  3  août  1835. 

S  heures,  séance  publique  pour  le  tirage 
d9  la  grande  députation  qui  doit  accom- 
b  coiiTOi  des  victimes  de  Vi 


'attentat  du 


A. 


/.• 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DUPIN. 

Séance  du  lundi  3  août  1835. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  un 
quart. 

M.  Pis<Mtory,  Vun  des  secrétaires,  donne  lec- 
ture du  procès-verbal  de  la  séance  du  jeudi 
30  juillet,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  Président.  Voici  une  lettre  que  je  viens 
de  recevoir  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  an- 


nonçant qu'il  sera  célébré  aux  Invalides,  le 
5  août,  un  service  funèbre  en  Vhi 
times  de  V attentat  du  28  juillet. 


*honneur  des  vic- 


«  Paris,  le  2  août  1835. 
«  Monsieur  le  Président, 

«  Je  suis  chargé  de  la  part  du  roi  de  vous  an- 
noncer qu'il  y  aura  mercredi  prochain,  5  août, 
une  cérémonie  funèbre  dans  réglise  royale  des 
Invalides  en  l'honneur  des  victimes  de  1  attentat 
commis  le  28  juillet  dernier.  Le  roi  doit  y  as- 
sister, et  désire  être  entouré  de  tous  les  grands 
corps  de  l'état.  (M.  le  Président,  dont  la  voix  est 
altérée  par  son  émotion,  achève  avec  beaucoup 
de  peine  la  lecture  de  cette  lettre.)  En  consé- 
quence, des  dispositions  ont  été  faites  pour  que 
les  deux  Chambres  pussent  y  être  réunies.  Des 
places  ont  été  réservées  pour  tous  les  membres 
de  la  Chambre  des  députes.  Il  est  à  désirer  que 
MM.  les  députés  soient  rendus  aux  Invalides  à 
dix  heures  et  demie,  pour  être  présents  avant 
l'arrivée  du  roi. 

c  Le  roi  verrait  égalemenl  avec  plaisir  qu'une 
députation  de  tous  les  corps  de  l'État  se  rendit 
à  réalise  Saint-Paul,  pour  accompagner  le  convoi 
funènre  de  l'église  Saint-Paul  aux  Invalides.  La 
Chambre  des  députés  jugera  sans  doute  conve- 
nable qu'une  grande  députation,  prise  dans  son 
sein,  accompagne  le  convoi.  Cette  députation 
devra  être  renoue  à  Saint-Paul  à  huit  heures  du 
matin. 

«  Recevez,  Monsieur  le  Président,  l'assurance 
de  ma  haute  considération, 

«  Le  ministre  de  Vintérieur, 
«  Signé  :  A.  Thiers.  •> 

M.  le  Président.  Je  vais  tirer  au  sort  le  nom 
des  membres  qui  doivent  former  la  grande  dé- 
putation. Ceux  de  MM.  les  députés  qui  auraient 
des  excuses  à  proposer,  soit  pour  service  mili- 
taire, soit  pour  service  de  la  garde  nationale, 
voudront  bien  le  déclarer. 

Voici  les  noms  de  MM.  les  membres  de  la  grande 
députation  : 

M.  Galmon,  vice-président; 


(i)  Nous  donnons  ci-dessous  :  1*  le  discours  au  roi 
à  1  occasion  de  l'attentat  commis  le  28  juillet  1835,  lu  à 
Sa  Majesté  par  M.  Galmon,  vice-président  de  la  Chambre 
des  dépotés;  2*  la  réponse  du  roi.  (Ces  documents  ont 
été  publiés  sous  le  n*  J09  des  Impressions  de  la  Ghambre 
des  députés,  session  de  1835,  et  distribués  aux  membres 
du  Parlement.) 

Discours  au  roi  à  l'occasion  de  Vattentat  commis  le 
28  juillet  1835,  lu  à  Sa  Majesté  par  M.  Calmon, 
vice-président. 


Sire, 
La  Ghambre  des  députés,  qui  nâgaire 
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MM.  Martineau,  de  La  Pinsonnière,  le  général 
Merlin,  Allier,  Laurens-Humblot,  Baude,  Emma- 
nuel de  Las-Cases,  de  Gormenin,  Barbet,  Pons, 
Bessières,  le  baron  Bignon,  Larabit,  de  Tilly, 
Famiral  Rosamel,  le  comte  Roger,  le  baron  Ro^er, 
Lemaistre,  Yejux,  Massey,  Teste,  Abraham  Du- 
bois, Guyet-Desfontaines,  Pleury  (Calvados). 

M.  le  Président.  Je  crois  qu*il  serait  impor- 
tant que  ceux  de  MM.  les  députés  qui  ont  des 
costumes  les  prissent;  car  sans  cela  vous  seriez 
exposés  à  être  envahis,  comme  vous  Tavez  déjà 
été,  de  manière  à  réclamer  vainement  votre  qua- 
lité et  à  élever  des  plaintes. 

Ce  n'est  pas  une  injonction,  mais  je  crois  que 
la  recommandation  peut  avoir  son  utilité. 

Quant  à  ceux  de  MM.  les  députés  qui  se  ren- 
dront à  rhôtel  des  Invalides,  je  fais  la  même 
recommandation.  Le  bureau  du  moins  aura  son 
costume. 

Je  recommande  aussi  les  cartes.  Les  cartes 
sont  nominatives;  elles  ne  peuvent  être  passées 
à  d'autres  personnes;  elles  sont  éminemment 
personnelles. 

M.  Clément,  L'un  des  qiLesteurs.  Les  cartes 
sont  envoyées  par  M.  le  ministre  de  Tintérieur 
àla  questure,  ou  MM.  les  députésiront  les  prendre 
eux-mêmes. 

Quelques  voix  :  Il  faut  les  envoyer  à  domicile. 

M.  le  Président.  On  risquerait  ainsi  d'en 
envoyer  à  des  députés  qui  seraient  absents. 

M.  Clément,  qu£steur.  Je  ne  puis  les  envoyer 
à  domicile:  il  faut  que  la  questure  tire  un  reçu 
du  député  à  qui  la  carte  est  remise. 

Majesté  ses  vœux  et  ses  hommages,  était  loin  de  pré- 
voir qu'un  borribio  attentat  la  ramènerait  bentôt  dans 
ce  palais  pour  y  exprimer  son  indignation  et  sa  pro- 
fonde douleur. 

Ce  sont  les  ennemis  de  cette  France  si  heureuse  sous 
votre  règne  qui  ont  conçu  le  lâche  et  criminel  desisein 
d'attenter  &  vos  iours  pour  la  plonger  dans  les  horreurs 
de  la  guerre  civile. 

Mais  la  Providence  protège  notre  belle  patrie  et  veille 
sur  son  roi.  Elle  veille  sur  ces  ieunes  princes  qui,  pour 
le  bonheur  de  nos  enfants  et  leur  propre  gloire,  sui- 
vront les  nobles  exemples  que  leur  laissera  le  chef  do 
notre  nouvelle  dynastie.  Ce  jour  consacré  à  une  fétc 
nationale  est  devenu  un  jour  do  deuil  pour  tous  let 
Franvais,  et  pour  vous  surtout,  Sire,  qui  avez  vu  tomber 
à  vos  côtés  un  de  nos  plus  illustres  maréchaux,  des 
guerriers  chéris  de  la  France  et  plusieurs  de  ces  braves 
gardes  nationaux  qui  ont  si  souvent  versé  leur  sang 
pour  la  défense  du  trône  et  de  nos  in>titutions. 

Sire,  en  vous  parlant  de  notre  inviolable  dévouement 
au  trône  constitutionnel,  à  la  personne  de  votre  Majesté 
et  a  votre  auguste  famille,  en  exprimant  l'horreur  qu'ins- 
pirent a  la  Gnambre  des  députes,  tous  les  attentats  qui 
tendent  a  troubler  le  repos  de  la  France,  et  à  inter- 
rompre lo  cours  ilo  tSL  glorieuse  destinée,  nous  parlons 
au  nom  do  nos  collègues  absents;  ceux  que  des  devoirs 
do'iK-stiques  ont  rappelés  un  sein  de  leur  famille  pur- 
tagercml  nos  sentiments,  et  regretteront  vivcm<Mit  de 
n'avoir  pu  se  joindre  à  nous  dans  une  circonaiance  aussi 
douloureuse. 

Réponse  du  roi. 

Je  Sun  vivement  touché  de  l'empressement  que  la 
(ihaiiibie  des  députés  meta  me  donner  un  nouveau  té- 
moignage de  son  dévouement.  Jamais  elle  n'a  laissa 
écIiHppf  r  l'occasion  de  me  prouver  ses  bons  sentiments 
pocr  moi  et  pour  *iia  famille. 

Je  l'en  remercie. 

Vous  avez  bien  raison  de  dire  que  ce  jour  est  pour 
moi  un  jour  d'éternelle  ilouleor.  Oui,  j'ai  vu  périr  >i 
côté  de  moi  un  illustre  maréchal  et  de  braves  Français 
dont  la  perte  serait  moins  aftligeanto  s'ils  n'étaient  pas 
tombés  seul  le  feu  d*aatres  Français. 


M.  le  Président.  Voici  une  lettre  q 
adressée  par  M.  le  ministre  des  finances, 
transmission  d'une  ordonnance  par  laq 
Majesté  a  nommé  M.  Jacques  Lefeovre,  mt 
la  commission  de  surveillance  de  la  caisse 
iissement, 

c  Monsieur  le  Président,  j'ai  Thonr 
vous  transmettre  une  ampliation  de  Torde 
en  date  du  20  du  courant,  par  laguelle 
jesté  a  nommé  membre  pour  trois  ans 
commission  de  surveillance  de  la  caisse 
tissement  M.  Jacques  Lefebvre,  l'un  des 
dats  désignés  par  la  Chambre  dans  sa  se 
2  mai  dernier,  pour  remplir  ces  fonctioi 

«  Agréez,  etc. 

«  Le  ministre  des  finan 
«  Signé  :  HUMANN. 

«  Paris,  le  24  juillet  1835.  « 

«  LouisPiiiLipPE,  roi  des  Français, 

«  Vu  l'article  99  de  la  loi  du  28  avi 
concernant  l'organisation  et  le  renouve 
de  la  commission  de  surveillance  de  h 
d'amortissement  et  de  celle  des  dépôts  e 
gnations  ; 

Vu  l'extrait  du  procès-verbal  de  la  C 
des  députés  en  date  du  2  mai  dernier, 
tant  les  trois  candidats  parmi  lesque 
avons  à  choisir  un  membre  de  ladite  c 
sion; 

«  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  6e( 
d'Etat  des  finances, 

«  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
suit  : 

«  Art.   1«'.  M.  Jacques  Lefebvre  est 
membre  de  la  commission  de  surveillant 
caisse  d'amortissement  et  de  celle  des  d( 
consignations,  en  remplacement  de  M.  B( 
Delessert. 

••  Art.  2.  Notre  ministre  secrétaire  d'I 
finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la  j; 
ordonnance. 

«  Fait  à  Paris,  le  20  juillet  1835. 

Signé  :  LOUIS-PIIILIPPE 

«  Par  le  roi  : 

«  Le  ministre  secrétair 
des  finances 

•   llUMANN. 

M.  le  Président.  11  en  sera  fait  men 
procès-verbal  et  ces  pièces  seront  dépo» 
archives. 

M.  le  Président.  M.  Hector  d'Aunay  i 
tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  son  c 
M.  Gillon,  qu'ils  sont  l'un  et  l'autre,  au 
de  Plombières,  pour  raison  de  santé,  mai 
n'hésiteront  pas  à  se  rendre  à  leur  poste 
leur  présence  y  sera  nécessaire. 

M.  le  Président.  La  Chambre  va  s'c 
de  la  vérification  de  pouvoirs.  Je  donne  la  [ 
M.  Teste,  rapporteur  du  2'  bureau. 

AlSXE.  (5"  collège  de  Vervins,) 

M.  Teste,  rapporteur.  Le  o«  collèj^e  él 
du  département  de  l'Aisne  avait  à  nomr 
députe  en  remplacement  de  M.  le  général 
Sénastiani.  iM.  Théodore-Martin  Quinette 
le  plus  grand  nombre  de  su  tirages.  Les  opé 
du  collège  ont  été  trouvées  régulières; 
dant  votre  bureau  nfa  ordonné  de  vou 
part  d'une  circonstance  qui  s'est  présenté 

Parmi  les  bulletins,  l'un  portait  deux 
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dé  Quinette  et  celui  dé  Achin.  Des  récla- 
ms se  sont  élevées  contre  la  validité  de  ce 
tin.  Le  bureau  a  décidé  que  ce  bulletin 
terait  pour  M.  Quinette.  Votre  bureau  n'a 
ru  que  ce  fût  légal,  qu'on  pût  choisir  entre 
noms  inscrits  sur  un  bulletin, 
deuxième  nom  parait  être  la  signature  de 
teur,  ce  qui  rompt  le  secret  du  vote.  Tou- 
,  comme  en  annulant  ce  bulletin,  M.  Qui-> 
réunit  encore  plus  de  voix  que  la  majorité 
;e,  nous  vous  proposons  de  valider  Télec- 
.'t  de  radmettre  comme  député. 
Quinette  est  proclamé  député.) 

le  Président.  Je  donne  la  parole  à  M.  de 
icourt,  rapporteur  du  1"*'  bureau. 

Ardèche.  (2«  collège  électoral.) 

la  proposition  de  M.  de  Frëmleenrt, 

rteur  du  i'''  bureau,  la  Chambre  prononce 
ission  de  M.  fioissy-d'Anglas,  réélu  par  le 
lège  électoral  de  l'Ardèche. 

le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  colonel 
,  au  nom  du  2*  bureau 

Haute-Marne.  (4*  collège.) 

le  eolonel  Lamy  rend  compte,  au  nom 
bureau,  de  l'élection  de  M.  de  Beaufort, 
lé  par  le  4''  collège  électoral  de  la  Haute- 
(,  en  remplacement  de  M.  de  Failly  démis- 
aire. 

opérations  électorales  sont  validées  et 
rnemeiit  prononcé  jusqu'à  la  production 
èces  justificatives  de  l'âge  et  du  cens. 

e  Président.  M.  Démonts  a  la  parole  pour 
utre  vérification  de  pouvoirs. 

Landes.  (!•*•  collège  électoral,) 

la  proposition  de  M.  Démonta,  autre 
rteur  du  2*  bureau,  la  Chambre  prononce 
ission  de  M.  Laurence,  réélu  par  le  1«'  col- 
lectoral  des  Landes,  à  la  majorité  de  178  voix 
^  votants. 

[.  Quinette  et  Boissy-d'Anelas  prêtent  ser- 
entre  les  mains  de  M.  le  Président.) 
Chambre  donne  acte  du  sermet.) 

le  Président.  Voici  l'ordre  du  jour  de  de- 

• 

uatre  heures,  séance  publique  ;  communi- 
I  du  gouvernement... 

¥lennet.  Ne  serait-il  pas  possible  de  fixer 
ince  plus  tôt,  afin  d'avoir  le  temps  de 
ler  un  secrétaire,  en  remplacement  de 
issy-d'Anglas,  qui  a  cessé  de  l'être  ? 

r  diverses  :  Cela  ne  presse  pas...  Nous  ne 
les  pas  encore  assez  nombreux. 

le  Président.  On  pourrait  faire  cette  no- 
lion  dans  rintervalle  qui  s'écoulera  pen- 
la  vérification  des  projets  qui  nous  sont 
ncés. 

toutes  parts  :  Oui  !  oui  I 

séance  est  levée  à  trois  heures.) 

Ordre  du  jour  du  mardi  4  août  1835. 


publique, 
umnications  du  gouvernement. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DUPIN, 

Séance  du  mardi  4  août  1835. 

La  séance  est  ouverte  à  quatre  heures.  La 
Chambre  est  composée  d'environ  280  membres. 

M.  Cnnln-Gridaine,  l'un  des  secrétaires^  lit  le 
procès-verbal  d'hier;  la  rédaction  eu  est  adoptée. 

(M.  le  président  du  conseil  et  tous  les  ministres 
sont  présents.) 

M.  ie  Président.  Je  rappelle  à  la  Chambre 
que  les  membres  de  la  grande  députation  devront 
se  réunir  à  la  place  de  la  Bastille  à  l'heure  et  au 
lieu  indiqués  par  le  programme. 

Quant  a  la  Chambre,  c'est-à-dire  à  tous  les 
membres  de  la  Chambre,  excepté  ceux  de  la 
députation,  la  réunion  aura  lieu  au  palais  de  la 
Chambre,  dans  le  salon  de  la  présidence,  pour 
de  làj  partir  en  corps  et  à  pied,  et  se  rendre  aux 
Invalides. 

Plusieurs  voix  :  A  quelle  heure  ? 

M.  ie  Président.  Il  faut  être  réunis  avant 
dix  heures,  afin  de  partir  à  dix  heures  précises, 
et  d'arriver  quelques  minutes  avant  le  roi. 

Après  la  séance  on  distribuera  les  billets  qu'on 
tirera  au  sort  entre  les  députés  pour  l'intérieur 
du  dôme  des  Invalides. 

Une  voix  :  11  nous  faudra  des  billets? 

M.  ie  Président.  Ce  ne  sont  pas  des  billets 
pour  vous,  mais  pour  d'autres  personnes. 

M.  luanrenee,  député  du  \^'  collège  du  dépar- 
tement  des  Landes,  admis  dans  la  séance  d'hier, 
prête  serment  entre  les  mains  de  M.  le  Président. 

(La  Chambre  donne  acte  du  serment.) 

ie  Président.  M.  le  président  du  conseil, 
ministre  des  affaires  étrangères  à  la  parole  pour 
une  communication  du  gouvernement  sur  la  situa- 
tion du  pays. 

M.  ie  due  de  Brogiie,  président  du  conseil^ 
ministre  des  affaires  étrangères.  Messieurs,  un 
^rand  crime  a  consterné  et  indigène  la  France  (  1)  ; 
il  a  jeté  une  vive  et  triste  lumière  sur  la  situa- 
tion de  la  société.  Des  devoirs  impérieux  se  sont 
révélés  à  tous  les  bons  citoyens,  à  tous  les  hommes 
sages,  au  gouvernement.  Nous  devons  des  ac- 
tions de  grâce  à  la  Providence,  qui  veille  sur  ce 
royaume,  et  qui  ie  sauve  en  sauvant  le  roi  ;  nous 
devons  un  éclatant  témoignage  d'admiration  et 
d'amour  à  ce  prince  magnanime,  véritable  père 
de  la  patrie  :  nous  devons  un  pieux  tribut  de 
regrets  et  d'hommages  à  la  mémoire  de  ceux 
qui  sont  tombés  autour  de  lui;  mais  nous  de- 
vons aussi  songer  à  l'avenir  et  au  pays. 

Inquiète  pour  son  roi,  pour  ses  institutions, 
la  France  élève  la  voix,  et  réclame  du  pouvoir  la 
protection  qu'elle  a  droit  d'en  attendre.  C'est  au 
nom  de  la  France,  Messieurs,  que  nous  vous 
avons  rappelés;  c'est  pour  elle  que  nous  venons 
vous  proposer  les  mesures  qui  seules  nous  sem- 
blent propres  à  la  rassurer,  et  à  mettre  hors  de 
f)éril  la  personne  du  roi  et  la  constitution  de 
'Etat. 

Le  mal  n'est  pas  nouveau;  voilà  déjà  plusieurs 
années  que  la  funeste  industrie  des  factions 


(1)  Atténua  du  18  tuUUt  1835  contre  U  rai  et  sa 
famiUe, 
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s^applique  à  corrompre  les  fruits  de  la  révo- 
lulioii  la  plus  légitime,  et  remet  périodiquement 
en  question  la  monarchie  au  moment  où  elle 
semble  s'affermir,  les  lois,  quand  renaît  leur 
empire,  la  prospérité  qui  se  développe,  la  so- 
ciété qui  ;se  rasseoit.  La  France  suit  depuis  cinq 
ans  une  voie  de  progrès  et  de  danizers  tout  en- 
semble :  jamais  avec  plus  de  bien-être  elle  n  eut 
plus  d'alarmes;  jamais  tant  de  jours  de  guerre 
au  milieu  de  la  paix.  Le  péril,  à  peine  écarté 
80Us>  une  forme,  reparait  sous  une  autre  ;  Tin- 
quictude,  à  peine  calmée,  se  réveille  ;  et  la  so- 
ciété, qui  veut  du  bonheur  et  du  repos,  qui  se 
sent  tous  les  moyens  d'ôtre  heureuse  et  tran- 
quille, est  obligéi^  de  déployer  é  toute  heure, 
pour  sa  sûreté,  les  forces  qu'elle  voudrait  con- 
sacrer à  sa  richesse  et  à  sa  grandeur.  La  puissance 
publique  triomphe  péniblement  des  luttes  aux- 
quelles Tobligent  les  factions.  Vous  mêmes,  .Mes- 
sieurs, que  de  temps,  que  d'efforts,  que  d'énergie 
vous  a  demandés  la  défense  laborieuse  de  Tor- 
dre! Et  cependant  Tordre  ne  vous  parait  pas  en- 
core assuré,  et  cependant  il  vous  reste  à  tous  un 
fonds  d'inquiétude  sur  Tavenir. 

Tour  nous.  Messieurs,  nous  croyons  ferme- 
ment à  la  fortune  de  la  France,  au 'triomphe  de 
notre  cause.  Les  dangers  n'ont  rien  qui  nous  dé- 
couragent; ils  ne  font  que  nous  indiquer  la  néces- 
sité d'agir  et  le  moyen  de  les  conjurer.  Cinq  ans 
d'épreuve  ont  aguerri  nos  cœurs  et  nos  convic- 
tions: et  la  France  sait  maintenant  comment  un 
ffrand  peuple  domine  la  révolution  qu  il  a  faite. 
Ouelie  que  soit  Tiusolence  des  partis,  quelque 
dangereux  qu'ils  soient  encore,  ils  sont  vain- 
cus; ils  ne  nous  défient  plus,  mais  ils  subsis- 
tent; et  chaque  jour  révèle  le  mal  qu'ils  font 
et  surtout  le  mal  qu'ils  ont  fait,  i'artout 
se  retrouvent  les  traces  désastreuses  de  leur 
passage.  Il  ont  jeté  dans  les  esprits  un  venin  qui 
n'est  pas  prêt  à  s'amortir.  Les  préjugés  qu  ils 
ont  répandus,  les  passions  qu'ils  ont  allumées, 
les  vices  qu'ils  ont  couvés,  fermentent  ;  et  si 
dans  ce  moment  le  règne  de  l'émeute  a  cessé, 
la  révolte  morale  dure  encore.  Une  exaltation 
sans  but  et  sans  frein,  une  haine  mortelle  pour 
Tordre  social,  un  désir  acharné  de  le  bouleverser 
à  tout  prix,  une  espérance  opiniâtre  d'y  réussir, 
Tirritation  du  mauvais  succès,  Thumiliation  im- 

fdacable  de  la  vanité  dégue,  la  honte  de  céder, 
a  soif  de  la  vengeance^  voilà  ce  qui  reste  dans 
les  rangs  de  ces  minorités  séditieuses  que  la  so- 
ciété a  vaincues,  mais  qu'elle  n'a  nas  soumises, 
(^ette  situation  se  prolongerait,  elle  s'aggrave- 
rait. Messieurs,  si  nous  n'y  portions  un  prompt 
et  efficace  remède.  Souffrez  encore  que  les  fac- 
tions, non  plus  par  des  prises  d'armes,  non  plus 
même  par  des  menaces,  mais  par  une  négation 
hautaine,  attaquent  tous  les  pouvoirs  de  la  so- 
ciété; souffrez  qu'elles  protestent  à  la  face  du 
jour  contre  le  principe  du  gouvernement  du 
pays;  souffrez  qu'elles  fassent  publiquement 
acte  de  fidélité  ou  d'adhésion  à  un  gouverne- 
ment dont  elle  ne  voudra  jamais  ;  souffrez  ainsi 
ce  que  n'a  jamais  souffert  aucun  pays  libre,  et 
comptez  bien  que  la  vie  de  la  société  ne  sera 
qu'une  longue  crise  révolutionnaire.  L'ordre 
miné  peu  à  peu  tombera  par  lambeaux;  on  dou- 
tera nienlôt  qu'il  y  ait  un  gouvernement  :  le 
respect  des  lois  et  la  crainte  qui  supplée  le  res- 
pect auront  disparu.  Grilce  à  Teffroi  des  faibles, 
au  dégoût  des  sages,  la  société,  abandonnée  du 
pouvoir,  périra  de  langueur,  ou,  n'espérant  qu'en 
sa  propre  énergie,  méprisant  à  son  tour  des  lois 
impuissantes  à  la  protéger,  fera  elle-même  ap- 


pel à  la  force.  Mais  auparavant  les  hommes  ar- 
dents et  pervers  auront  chaaue  jour  ajouté  à 
Taudace  de  leurs  espérances  ;  iis  auront  déchaîné 
dans  leurs  cœurs  toutes  ces  passions  haineuses 
contre  lesquelles  les  lois  sont  faites.  Bientôt, 
enivrés  des  promesses  corruptrices  des  partis, 
entraînés  par  leurs  exhortations  perfides,  ils 
commenteront  avec  leurs  passions  des  conseils 
passionnés,  et  traduiront  en  crimes  de  criminels 
enseignements. 

Tels  sont  les  maux  qui  nous  attendraient, 
Messieurs,  si  nous  ne  les  étouffions  dans  leurs 
germes;  ou  plutôt  ne  sommes- nous  pas  con- 
damnés à  dire  qu'ils  sont  déjà  en  partie  réalisés':? 
N'est-il  pas  vrai  que  jamais  gouvernement  n'a 
été  attaqué  dans  son  principe,  dans  sa  forme, 
dans  son  chef,  avec  plus  d'acharnement,  avec 
plus  d'impunité  que  le  gouvernement  de  la 
Charte  de  1830  ?  N'est-il  pas  vrai  que  le  parti  de 
la  dynastie  déchue  ose  effrontément  revendi- 
quer pour  elle  la  France  comme  un  domaine, 
et  qu^au  lieu  d'expier  son  passé  d'absolutisme 
par  le  respect  de  Tordre,  il  pousse  à  la  contre- 
révolution  par  Tanarchie,  et  se  déclare  en  état 
de  rébellion  contre  toute  puissance  dont  le  titre 
est  national,  et  qui  gouverne  la  France  en 
France? 

iN'est-il  pas  vrai  que  le  parti  de  la  République, 
encore  noirci  de  la  fumée  du  combat,  se  main- 
tient Tarme  au  bras  en  face  du  gouvernement 
qu'il  nie  et  qu'il  insulte,  et  embauche  hardiment 
les  citoyens  sous  le  drapeau  du  pouvoir  révo- 
lutionnaire dont  il  salue  d'avance  l'avènement? 
Enfin,  n'est-ce  pas  un  fait  écrit  désormais  en 
traits  de  sang  sur  le  pavé  de  nos  rues  que  sous 
le  feu  de  la  presse  ennemie,  sous  Tinfluence  de 
cette  explosion  continuelle  de  théories  barbares 
et  d'affreuses  calomnies,  il  s'est  formé  au  fond 
de  la  société,  là  où  se  rencontrent  ces  passions 
grossières  et  ces  intelligences  violentes  qui  ne 
savent  ni  supporter  ni  comprendre  Tordre,  une 
milice  obscure  d'hommes  capables  de  toutes 
choses,  fanatiques  et  pervers  tout  ensemble,  où 
tous  les  partis  peuvent  chercher  des  recrues 
pour  la  révolte,  où  le  parricide  politique  trouve 
des  bras  prêts  et  tout  armés? 

Ce  tableau  est  trop  véritable.  Messieurs,  et  ce 
n'est  pas  sans  douleur  que  nous  le  retraçons 
devant  vous.  11  nous  en  conte  de  dire  tout  cela; 
mais  nous  parlons  devant  une  nation  coura- 
geuse, qui,  depuis  cinq  ans,  oppose  avec  une 
énergie  croissante,  aux  attaques  et  aux  em- 
bûches des  partis,  la  puissance  de  sa  raison  et 
de  sa  volonté.  Plus  ils  ont  osé,  plus  elle  a  grandi; 
et  nous  ne  savons  pas  d'époque  où  la  France  ait 
eu  lieu  d'être  plus  fière  d  elle-même.  Sa  sagesse 
a  de  quoi  confondre  les  gouvernements  les  plus 
habiles. 

Assurés  delà  volonté  publique,  confiants  dans 
votre  haute  prudence,nons  ne  craignons  rien,Me8- 
sieurs.  Nous  voyons  le  mal,  et  nous  croyons  sa- 
voir le  remède.  Le  remède  est  tout  entier  dans 
les  principes  et  les  forces  du  gouvernement 
constitutionnel.  Vous  vous  rappelez  le  program- 
me du  système  de  politique  que  nous  nous  glo- 
rifions de  soutenir,  «  la  Charte  et  la  paix.  >  Il 
est  temps  de  Taccomplir  sans  réserve. 

Par  un  contraste  bien  étrange,  tandis  quelê 
gouvernement  s'est  attaché  scrupuleusement  à 
se  maintenir  dans  le  cercle  constitutionnel,  tai 

gartis  n'y  sont   jamais   entrés.  Invoquant  b 
harte  contre  le  pouvoir,  ils  ne  Tont  jamais  n- 
connue  pour  eux.  La  Charte  devrait  être  la  U 
I  conunime   des  partis  :   sous  la  Reslauratioi 
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même,  elle  paraissait  Têtre.  Âujourd'tiui,  la 
Charte  est  le  frein  du  pouYoir  et  le  jouet  des 
factions.  Le  mépris  de  la  Charte,  le  néant  de  la 
Charte  est  leur  commun  mot  de  ralliement.  Dé- 
fendons-la, iMessieurs,  rendons-lui  ses  droits, 
rétablissons  son  inviolabilité.  Ramener  tous  les 
partis  à  la  religion  de  la  Charte,  c'est  revenir  au 
principe  même  de  notre  révolution. 

Le  but  des  lois  qui  vont  vous  être  successive- 
ment présentées  est  de  faire  rentrer  tous  les 
partis  dans  la  Charte,  par  prudence  du  moins 
ou  par  crainte,  si  ce  n'est  par  conviction.  La 
Charte  établit  la  liberté  politique,  mais  sous 
quelle  forme  ?  sous  celle  de  la  monarchie  cons- 
titutionnelle. Tous  les  partis  sont  libres  dans 
Tenceinte  de  la  monarchie  constitutionnelle. 
Dès  qu'ils  en  sortent,  la  liberté  ne  leur  est  pas 
due  ;  ils  se  mettent  eux-mêmes  hors  de  la  loi 
politique  ;  ils  ne  doivent  plus  rencontrer  que  la 
loi  pénale  et  les  pouvoirs  qu'elle  arme  pour  sa 
défense. 

La  liberté  de  la  presse  ne  domine  pas  les  au- 
tres institutions.  Elle  est  elle-même  limitée  par 
la  Constitution  dont  elle  fait  partie.  C'est  un 
principe  fondamental  de  la  Charte,  c'est-à-dire 
de  ia  monarchie  constitutionnelle,  que  sa  pro- 
pre inviolabilité  ;  c'est  un  principe  fondamental 
de  la  monarchie  constitutionnelle,  quele  monar- 
que est  au-dessus  de  toute  atteinte,  au-dessus 
de  toute  discussion.  La  monarchie,  le  roi,  sa 
dynastie  sont  dans  la  Charte,  et,  comme  elle, 
inviolables.  Les  attaquer,  les  nier  publique- 
ment, c'est  un  acte  de  révolte  :  et  au  milieu 
des  passions  qui  nous  entourent,  après  les  cri- 
mes de  juin  et  d'avril,  après  ceux  de  novembre 
lS32et  de  juillet  1835,  c'est  un  attentat  mani- 
feste à  la  sûreté  de  l'Etat. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  idées  qui  ont  pré- 
sidé au  choix  des  mesures  que  nous  allons  vous 
soumettre.  Ne  craignez  pas  que,  pour  réprimer 
les  partis,  nous  les  ayons  imités,  et  que,  vou- 
lant rétablir  la  sainte  autorité  de  la  Charte, 
nous  ne  l'ayons  pas  nous-mêmes  respectée.  iNous 
ne  vous  demancfons  d'affaiblir  aucune  garantie, 
de  suspendre  aucune  liberté.  Point  de  luis  d'ex- 
ception, point  de  mesures  temporaires.  Sans 
doute,  les  circonstances  nous  avertissent  de  nos 
devoirs  et  en  rendent  l'accomplissement  plus 
pressant  et  plus  facile.  Mais  ce  n  est  pas  pour  les 
circonstances  actuelles  seulement  que  sont  fai- 
tes les  lois  que  nous  proposons.  Elles  serontjus- 
tet,  utiles,  politiques,  tant  que  la  monarchie 
constitutionnelle  sera  debout. 

Les  partis  hostiles  n'ont,  ce  me  semble,  que 
Crois  garanties  principales  à  invoquer  ;  la  liberté 
individuelle,  la  liberté  de  la  presse  et  l'ordre 
constitutionnel  des  juridictions.  Nous  respectons 
ces  trois  garanties.  La  liberté  individuelle  res- 
tera telle  qu'elle  est.  Quant  à  l'ordre  des  juri- 
dictions, nous  lisons  dans  la  Charte  que  les  cri- 
mes et  délits  politiques  sont  jugés  par  les  cours 
d'assises  et,  dans  certains  cas,  par  la  Chambre 
des  pairs.  C'est  d'après  cette  règle  que  nos  lois 
lOQt  conçues,  et  nous  ne  demandons  aucune 
joridiction  extraordinaire.  Quant  à  la  liberté  de 
kpresse,  nous  la  voulons  franche  et  complète, 
mais  constitutionnelle.  Nous  ne  concevons  pas 
délimites  à  la  discussion  des  actes  du  gouver- 
nement ;  nous  en  concevons,  mais  uniquement 
paisées  dans  un  juste  sentiment  d'égards  et  de 
convenance  à  la  discussion  delà  personne  publi- 
fie  des  dépositaires  et  des  agents  de  l'autorité. 
«  n'admettons  pas  la  discussion  sur  le  roi, 
r  la  dynastie,  sur  la  monarchie  constitution- 
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nelle.  La  presse.  Messieurs,  ne  saurait  avoir 
plus  de  droits  que  cette  tribune.  Le  roi,  la  dy- 
nastie, ia  monarchie  constitutionnelle  sont  pla- 
cés dans  cette  enceinte  sous  la  sauvegarde  de 
vos  respects  et  de  votre  sévérité  vigilante;  hors 
de  cette  enceinte,  ils  doivent  être  placés  sous 
la  sauvegarde  de  peines  sévères  :  si  celles  que 
le  Code  pénal  a  prévues  ne  suffisent  point,  il 
faut  en  instituer  d'autres,  que  l'humanité  ne  ré- 
prouve pas,  mais  qui  cependant  impriment  aux 
criminels  un  effroi  proportionné  à  la  grandeur 
même  du  crime.  Il  faut  armer  les  juridictions 
réf^ulières  qui  demeureront  chargées  de  les  ap- 
pliquer, de  moyens  réguliers  eux-mêmes,  mais 
prompts,  directs,  efficaces,  pour  atteindre  les 
nns  de  la  justice.  11  faut  donner  sécurité  aux  ma- 
gistrats et  aux  citoyens  qui  la  dispensent  ;  il 
fautgue  désormais  la  révolte,  bannie  de  la  place 
publique,  ne  trouve  plus  son  refuge  dans  le 
sanctuaire  des  lois  avant  d'y  trouver  son  châti- 
ment. 

L'esprit  des  mesures  que  nous  vous  annonçons 
est,  vous  le  voyez,  conforme  à  la  politique  que 
nous  avons  toujours  soutenue,  à  celle  quia  pré- 
valu depuis  1830,  à  celle  que  vous  et  vos  prédé- 
cesseurs avez  tant  de  fois  déclarée  la  seule  poli- 
tiaue  nationale. 

Les  événements  ne  font  que  nous  confirmer 
davantage  dans  la  conviction  qu'elle  est  le  salut 
de  la  France  et  l'étoile  de  la  monarchie  de  1830. 
L'abandonner,  ce  serait  tout  perdre  ;  l'affaiblir, 
ce  serait  chercher  des  périls.  Tant  que  la  con- 
fiance du  roi  nous  maintiendra  au  poste  où 
nous  sommes,  tant  que  la  vôtre  nous  rendra 
possible  l'exercice  de  l'autorité,  nous  resterons 
inébranlablement  fidèles  à  des  principes  tant  de 
fois  éprouvés,  et  nous  porterons  dans  l'accom- 
plissement de  nos  devoirs  toute  la  fermeté,toute 
la  sévérité  que  la  situation  réclame. 

En  effet.  Messieurs,  au  milieu  du  grand  désor- 
dre d'idées,  contre  l'audace  et  le  cynisme  des 
partis,  il  faut,  non  pas  des  lois  terribles,  mais 
des  lois  fortes^  pleinement  exécutées.  La  mol- 
lesse, la  complaisance  du  moins,  sont  permises 
{>eut-être  au  pouvoir  absolu  ;  il  peut  toujours 
es  compenser  par  l'arbitraire.  Mais  le  pouvoir 
constitutionnel  doit  imiter  l'impassibilité  de  la 
loi.  Plus  la  liberté  est  grande,  moins  l'autorité 
doit  fléchir.  Le  gouvernement  avait  à  cœur  de 
prendre  devant  vous  l'engagement  de  déployer 
toute  la  force  que  la  Constitution  lui  donne.  11 
ne  faut  pas  que  de  timides  ménagements  enhar- 
dissent les  mauvais  citoyens.  Le  temps  est  venu 
de  leur  rappeler  qu'ils  sont  une  minorité  mal- 
faisante et  faible,  que  la  générosité  de  nos  ins- 
titutions protège  à  la  condition  qu'ils  s'arrêtent 
devant  elles. 

Ainsi,  Messieurs,  nous  espérons  répondre  au 
vœu  éclatant  du  pays.  Partout  le  sentiment  na- 
tional se  déclare  ;  et  dans  cette  Chambre,  où 
nous  aimons  à  l'interroger  et  à  l'entendre,  nous 
avons  reconnu  qu'il  était  d'accord  avec  nos  in- 
tentions, qu'il  nous  offrait  à  la  t'ois  un  guide  et 
un  appui.  C'était  notre  devoir  de  prendre  l'ini- 
tiative et  de  rouvrir  vos  délibérations. 

Prononcez,  Messieurs;  vous  avez  aussi  votre 
part  de  responsabilité  dans  le  gouvernement 
du  pays.  La  protection  divine  a  veillé  sur  ce 
trône,  qu'illustrent  le  courage  et  la  sagesse. 
Votre  sagesse  et  votre  courage,  en  désarmant  les 
factions  qui  le  menacent,  achèveront  ce  que  la 
fortune  de  la  France  a  commencé. 

(Ce  discours  est  suivi  de  marques  nombreuses 
et  très  vives  d'approbation.) 
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M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  pour  diverses 
communications  du  gouvernement, 

1"  COMMUNICATION. 

Projet  de  loi  sur  les  crimes^  délits  et  contra* 
Vantions  de  la  presse  et  des  autres  moyens  de  publi- 
cation, 

M.  Persil,  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  jus- 
tice et  des  cultes.  Messieurs,  M.  le  président  du 
conseil  vient  de  vous  faire  connaître  la  pensée 
du  gouvernement  sur  la  situation  du  pays,  et  les 
motifs  généraux  des  mesures  qui  nous  paraissent 
nécessaires  pour  porter  au  mal  dont  nous  sommes 
travaillés  un  remède  efficace. 

Je  viens,  à  mon  tour,  animé  du  môme  senti- 
ment, pénétré  de  la  même  conviction,  vous  ex- 
poser en  détail  ces  mesures  et  les  raisons  sur 
lesquelles  elles  se  fondent. 

Le  premier  des  trois  projets  que  le  roi  nous  a 
ordonné  de  vous  présenter  a  pout  objet  de  mo- 
difier la  législation  actuelle  de  la  presse. 

11  se  divise  en  cinq  titres  distincts. 

Le  premier  traite  des  crim^is,  des  délits  et  des 
contraventions  de  la  presse. 

Nous  avons  qualifié  crime  les  offenses  au  roi 
et  Tattaque  contre  le  principe  et  la  forme  du 
gouvernement,  tels  qu  ils  sont  établis  par  la 
Charte  constitutionnelle  de  1830.  Nous  avons  fait 
plus,  nous  avons  classé  ce  crime  au  rang  des 
attentats  contre  la  sûreté  de  l'Etat, 

En  déclarant  le  roi  inviolable  et  sacrée  la  Charte 
Ta  placé  hors  de  toute  atteinte.  S'il  était  possible 
que  le  respect  dû  à  la  majesté  suprême  vînt  à 
être  méconnu,  la  société  tout  entière  serait 
ébranlée  dans  un  de  ses  plus  fermes  appuis.  La 
puissance  morale  du  roi  en  souffrirait;  sa  vie 
même  pourrait  être  mise  en  danger,  comme  vient 
de  le  prouver  Tacte  d'atrocité  dont  nous  sommes 
encore  en  ce  moment  tout  consternés. 

Les  mêmes  considérations  nous  ont  conduits  à 
placer  sur  la  même  ligne,  et  à  qualifier  à' atten- 
tat, l'attaque  contre  le  principe  et  la  forme  du 
gouvernement.  Nous  ne  connaissons  rien  de  com- 
parable à  cette  audace  qui  tente  d'élever  autel 
contre  autel,  trône  contre  trône.  Trois  gouver- 
nements différents  ne  peuvent  pas  se  trouver  en 
présence,  et  c'est  agir  contre  la  sûreté  intérieure 
de  l'Etat,  que  de  présenter,  comme  seul  légitime, 
un  gouvernement  autre  que  celui  auquel  la  na- 
tion obéit,  (i'est  l'attentat  avec  toutes  ses  désas- 
treuses conséquences. 

Jusqu'à  présent  Toffense  au  roi  n'était  qu'un 
simple  délit  puni  de  peines  correctionnelles.  11 
en  était  de  même  de  l'attaque  contre  le  principe 
et  la  forme  du  gouvernement,  si  même  l'on  peut 
dire  qu'elle  était  punie,  ce  qui  souvent  a  été 
contredit  par  l'expérience. 

Nous  vous  proposons  d'éricer  en  crime  et  de 
punir  de  la  détention  l'un  et  l  autre  de  ces  faits. 
Notre  loi  a  pour  but  principal  d'empêcher  les 
attaques  à  la  personne  du  roi  et  au  principe  de  son 
gouvernement.  Nous  l'avons  inscrit  au  frontispice 
afin  de  bien  caractériser  l'esprit  de  la  loi.  L'of- 
fense aux  citoyens  peut  n'être  qu'un  délit,  l'of- 
fense au  roi  doit  toujours  être  un  crime.  En  la 
punissant  de  la  détention,  nous  avons  conservé 
la  peine  de  l'amende  prononcée  par  la  législation 
actuelle,  mais  nous  1  avons  élevée  en  raison  de 
la  gravité  du  crime.  Elle  sera  de  10,000  francs 
au  moins,  et  de  50,000  au  plus. 

On  nous  dira,  nous  nous  y  attendons,  que  par 


l'énormité  des    peines   nous  voulons  tuer  la 
presse. 

Il  faut  distinguer  entre  la  presse  monarchique 
constitutionnelle,  opposante  ou  non,  et  la  presse 
républicaine,  carliste  ou  dans  les  principes  de 
tout  autre  gouvernement  qui  ne  serait  pas  le 
nôtre  :  celle-ci,  nous  ne  le  nions  pas,  nous  ne 
sommes  nullement  disposés  à  la  tolérer.  Notre 
loi  manquerait  son  effet  si  toute  autre  presse  que 
la  presse  monarchique  constitutionnelle,  oppo- 
sante ou  non,   pouvait  se  déployer  librement 
après  sa  promulgation.  Il  n'y  a  pas  en  France,  et 
il  ne  peut  pas  y  avoir  de  république,  de  gouver- 
nement légitime  restauré.  L'invocation  de  l'un 
ou  de  l'autre  serait  un  délit,  un  crime  aujour- 
d'hui, et  un  délit  et  un  crime  ne  peuvent  pas 
avoir  d'organe  avoué  de  publicité.  La  cépublique 
punissait  de  mort  la  simple  proposition  du  re- 
tour à  la  monarchie.  La  Kestauration  avait  des 
peines  très  graves  contre  ceux  qui  contestaient 
te  droit  que  les  rois  tenaient  de  leur  naissance. 
Comment  l'une  et  l'autre  auraient-elles  reyu  la 
proposition  d'une  presse  à  l'appui  du  gouverne- 
ment qui  leur  aurait  été  opposéV  Nous,  nous  ne 
tuons  pas  la  personne  comme  la  république, 
mais  nous  voulons  rendre  impossible  rentreprise 
républicaine  ou  carliste  parce  qu'elle  est  incom- 
patible avec  l'existence  de  notre  gouvernement 
tel  que  la  Charte  Ta  fait. 

Quant  à  la  presse  monarchique,  opposante  ou 
uon,  la  seule  qui  puisse  exister,  nous,  ministres, 
fonctionnaires  publics,  agents  du  pouvoir,  nous 
nous  offrons  à  ses  coups  sans  restriction.  Nous 
lui  abandonnons  nos  personnes  publiques,  la 
discussion  de  nos  actes.  Le  champ  est  vaste,  on 
peut  le  parcourir  librement;  on  peut  se  livrer  à 
une  opposition  exagérée,  injuste;  nous  la  subi- 
rons sans  nous  plaindre  :  c'est  notre  condition, 
et  jamais  nous  ne  chercherons  à  nous  y  sous- 
traire. 

Mais  là  s'arrête  le  droit  <le  la  presse.  Elle  ne 
peut  pas  attribuer  au  roi  des  actes  qui  nous  ap- 
partiennent; elle  n'a  pas  le  droit  de  faire  inte^ 
venir  son  nom  auguste  dans  les  discussions,  oi 
de  l'indiquer  indirectement  par  des  allusions  ou 
par  quelque  expression  convenue  :  la  loi  que 
nous  vous  proposons  l'interdit  formellement.  Le 
roi  est  la  source  de  toutes  les  grâces,  de  toutes 
les  Taveurs,  de  tous  les  biens  que  le  pays  retire 
de  son  gouvernement.  Le  mal  lui  est  étranger. 
S'il  y  en  a,  il  est  notre  uuvra^c;  et  c'est  à  noui 
seuls,  à  nous,  ministres,  qu'il  faut  uniquement 
l'imputer.  C'est  la  théorie  déjà  ancienne  do 
gouvernement  représentatif.  H  n'y  a  que  dei 
malheurs  à  recueillir  si  Ton  s'en  écarte. 

Les  citoyens  ne  peuvent  pas  prendre  des  qua- 
lifications empruntées  à  une  autre  forme  de  gou- 
vernement, telles  que  celles  de  républicains^  de 
légitimistes;  ils  ne  peuvent  pas  publiquement 
exprimer  des  vœux  ou  des  menaces  reiativeai 
ces  espèces  de  gouvernements. 

La  loi  que  nous  vous  proposons  en  fait  encore 
la  défense.  C  est  la  suite  nécessaire  de  ce  que 
nous  avons  déjà  dit,  que  le  principe  et  la  forme 
du  gouvernement  ne  peuvent  pas  être  attaquée.  =|| 

Le  projet  que  nous  vous  ap[)ortons  contient 
encore  dans  son  premier  titre  deux  autres  dit- 
positions  dont  l'expérience  a  démontré  Tévidenle 
utilité. 

L'une  interditde  publier,  soit  avant,  soit  aprèl 
les  arrêts,  les  noms  des  jurés.  Ce  soin  d'ioeëvec 
les  noms  dans  un  journal  était  regardé  coma»-: 
une  menace;  il  nuisait  à  la  liberté  et  à  b  sé- 
curité des  jurés,  il  convenait  de  rempécher. 
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La  seconde  disposition  est  plus  importante  : 
elle  a  pour  objet  de  8*assurer  que  la  condamna- 
tion sera  subie  par  le  condamné,  et  quelle  ne 
deviendra  pas  l'occasion  d'une  manlt'eslation  de 
parti.  Vous  comprenez,  Messieurs,  que  nous  avons 
voulu  parler  des  souscriptions  qui  n'oiit  pour 
objet  que  d*annuler  rcliet  des  condamnations 
judiciaires,  et  de  faire  que  Tamende,  principale 
peine  de  ces  sortes  de  uélits,  ne  soit  pas  payée 
par  celui  qui  l'a  encourue.  Nous  avons  vu  ces 
condamnations  devenir,  à  Taide  des  souscrip- 
tions, ua  point  d'appui  pour  un  journal.  11  ne 
faut  pas  que  ce  scandale  se  renouvelle.  Un  des 
plus  funestes  signes  de  démoralisation,  c'est  la 
disposition  à  rendre  illusoire  les  décisions  de 
laiustice. 

Le  titre  II  du  projet  est  relatif  aux  devoirs 
des  gérants  des  journaux  et  écrits  périodiques. 
11  ne  contient  que  des  dispositions  propres  à  ren- 
dre la  responsabilité  réelle,  et  à  la  faire  peser, 
autant  que  possible,  sur  le  véritable  auteur  du 
délit. 

Ainsi,  l'article  10  exige  que  le  gérant  ne  signe 
qu'après  avoir  pu  prendre  connaissance  de  ce 
que  contient  le  numéro  à  publier.  Toute  si* 
gnature  donnée  d'avance  et  en  blanc  est  une 
contravention  pour  laquelle  il  doit  être  traduit 
à  la  police  correctionnelle,  condamné  à  un  em- 
prisonnement et  à  une  amende. 

L'article  12  impose  l'obligation  au  gérant  pour- 
suivi judiciairement,  à  raison  d'un  ou  plusieurs 
articles,  d'en  faire  connaître  les  autours  :  s'il 
s'y  refuse  ou  s'il  fait  uner  déclaration  inexacte, 
il  est  encore  condamné  correctionncllement, 
pour  ce  seul  fait,  à  un  emprisonnement  et  à 
une  amende.  Vous  apercevez  toujours  l'intention 
d'arriver  au  véritable  coupable.  C'est,  nous  le 
répétons,  le  seul  moyen  d'avoir  une  responsabi- 
lité réelle  et  eflicace. 

La  loi  du  19  juin  1819  contient  une  disposi- 
tion dont  il  nous  a  paru  que,  dans  l'intérêt  delà 
vérité,  on  pourrait  tirer  quelque  avantage  en  lui 
duDDant  de  l'extension. 

Larticle  8  porte  que  tout  journal  sera  tenu 
d'insérer  les  publications  of/icwlles  qui  lui  seront 
adressées  à  cet  effet  par  le  gouvernement,  sous 
b  seule  condition  du  payement  des  frais  d'inser- 
tion. Pourquoi  ne  pas  étendre  cette  obligation 
aux  renseignements  et  rectifications  sur  les  faits 
annoncés  par  le  journal?  Nous  voyons  trop  sou- 
vent rapporter  des  faits  évidemment  faux  :  l'au- 
lorité  les  dément  dans  d'autres  journaux;  mais 
le  premier  publicateur  n'en  persiste  pas  moins. 
U  seule  manière  .d'éclairer  ses  propres  lecteurs, 
c'est  de  donner  à  l'autorité  le  droit  de  s'expli- 
quer dans  le  journal  même  qui  a  fait  et  propage 
fe  mensonge.  Quand  on  saura  que  l'on  s'expose 
i  être  démenti  dans  son  propre  journal,  on  sera 
yiDs  circonsfiect. 

Enfin,  une  des  dispositions  que  nous  soumet- 
'tMU  avec  confiance  à  votre  juste  appréciation, 
>«it  celle  ralative  au  gérant  déjà  condamné  pour 
^^JUt  de  publication.  Nous  vous  proposons  d'exiger 

a  tant  que  sa  peine  ne  sera  pas  subie,  le  con- 
ané  ne  puisse  pas  rester  géruni.  [Quelques 
[wîx).  C'est  juste.  Ce  n'est  qu'en  le  remplaçant 
une  autre  personne  réunissant  les  condi- 
B  exigées  par  la  loi  que  le  journal  pourra 
itinuer  à   paraître.  Cette   disposition  était 
par  l'expérience,  et  nous  croyons  être 
i  de  l'opinion  publique  en  vous  la  propo- 

/arrive  aux  troisième  et  quatrième  titres  rcla- 
à  la  publication  et  mise  eu  vente  des  gra- 


vures, et   à   la   représentation  des  pièces  de 
théâtre. 

Depuis  longtemps  lapudeur  publique  est  bles- 
sée par  le  spectacle  offert  dans  nos  rues. 

Des  gravures  obscènes,  des  images  qui  font  la 
honte  de  nos  mœurs;  des  caricatures  qui  atta- 
quent les  citoyens  jusque  dans  le  sanctuaire  de 
la  vie  privée, d'insolentes  lithographies  qui  appel- 
lent la  dérision,  le  ridicule  et  le  mépris  sur  la 
personne  et  l'autorité  du  souverain  et  de  sa 
famille;  des  pièces  de  théâtres  que  l'on  ne  sau- 
rait entendre  sans  rougir,  qu'on  n'écoute  qu'avec 
indignatian,  et  qui,  fondant  leur  succès  sur 
l'esprit  de  parti,  attaquent  audacieusement  et  de 
la  manière  la  plus  indécente  le  principe  et  la 
forme  de  notre  gouvernement;  tous  ces  écarts 
accusent  l'insuffisance  de  notre  législation. 

La  voix  publique  nous  a  rappelé  notre  devoir; 
partout  on  a  dit  que  si  nous  n'étions  pas  suffi- 
samment armés,  il  fallait  recourir  à  la  législa- 
ture, et  lui  demander  de  mettre  le  gouverne- 
ment en  état  de  résister  à  ce  torrent  d'immo- 
ralité et  de  sédition. 

Nous  venons,  Messieurs,  remplir  ce  devoir, 
en  vous  proposant  de  décider  qu'à  Taveniraucune 
gravure,  lithographie  ou  estampe,  aucun  dessin 
ou  emblème,  aucunes  pièces  de  théâtre,  ne  pour- 
ront être  exposées  et  mises  en  vente  ou  jouées 
publiquement,  sans  l'autorisation  préalable  de 
rautorité.  (Mouvemenl.) 

Les  hommes  qui  achèteraient  la  conservation 
d'un  principe  mal  compris  par  l'abandon  des 
règles  de  la  morale  et  de  la  pudeur  publiques, 
ne  manqueront  pas  de  dire  que  c'est  la  censure 
que  nous  vous  proposons  de  rétablir,  au  mépris 
des  dispositions  formelles  de  la  Charte. 

flette  objection  ne  trouvera  pas,  je  l'espère, 
écho  dans  une  Chambre  éminemment  morale, 
qui  sait  concilier  ce  qu'elle  doit  de  respect  à  la 
loi  constitutionnelle,  avec  les  exigences  inflexi- 
bles des  m(i3urs  publiques. 

Quand  la  Charte,  dans  son  article  7,  a  déclaré 


pas  aune  manière  vague  ei  inuennie  qL„ .» 
Charte  parle  de  la  censure;  elle  ne  s'en  explique 
que  par  rapport  au  droit  de  publier  et  de  /aire 
imprimer  ses  opinions;  ce  qui  laisse  en  dcdiors 
toute  autre  manirestation,  tout  autre  acte  qu'une 
opinion.  Voici  le  texte  de  l'article  7  de  la  Cliarte; 
vous  allez  juger  s'il  est  susceptible  d'une  autre 
interprétation  : 

«  Les  Français  ont  le  droit  de  publier  et  de 
faire  imprimer  LEURS  OPlMOiNS,  en  se  confor- 
mant aux  lois  :  la  censure  ne  pourra  jamais  être 
rélahlie.  » 

II  est  évident  que  cette  interdiction  du  réta- 
blissement (le  la  censure  ne  s'applique  qu'au 
droit  de  publier  et  de  faire  imprimer  ses  opinions; 
c'est  la  presse  qui  est  placée  sous  la  garantie  de 
la  Constitution,  c'est  la  libre  manifestation  des 
opinions  qui  ne  pourra  pas  être  comprimée  par 
des  mesures  préventives.  Mais  là  s'arrête  la  sol- 
licitude de  la  Charte.  Hlle  serait  allée  évidem- 
ment au  delà  de  ce  but  si  elle  avait  accordé  la 
même  protection  aux  opinions  converties  en 
actes. 

Qu'un  auteur  se  contente  de  faire  imprimer  sa 
pièce,  il  ne  pourra  être  assujetti  à  aucune  me- 
sure préventive;  que  le  dessinateur  écrive  sa 
pensée,  qu'il  la  publie  parla  voie  de  l'impres- 
sion et  que  :1e  cette  manière  il  s'adresse  sa»*» 
meut  à  VuiteUiyence,  il  ne  reucoutreni 
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obstacle.  C'est  dans  ce  sens  qu'on  dit  que  la  cen- 
sure ne  pourra  jamais  être  rétablie.  iMais  lorsque 
les  opinions  sont  converties  i^n  actes,  lorsque, 
par  la  représentation  d'une  pièce  ou  l'exposition 
d'un  dessin,  on  s'adresse  aux  hommes  réunis, 
on  parle  à  leurs  yeux,  il  y  a  là  plus  que  la 
maniiestation  d'une  opinion,  il  y  a  un  l'ait,  une 
mise  en  action,  une  vie  dont  ne  s'occupe  pas 
Tarticle  7  de  la  Charte,  et  qu'il  confie  par  cela 
même  à  la  haute  direction  des  pouvoirs  établis. 

La  disposition  que  nous  vous  proposons,  Mes- 
sieurs, à  l'égard  des  pièces  de  théâtre,  des  des- 
sins et  emblèmes,  n  est  donc  pas  inconstitu- 
tionnelle. Nous  espérons  qus  vous  vous  empres- 
serez de  l'accueillir. 

Nous  n'avons  plus  qu'à  vous  parler  du  titre  V 
et  dernier,  relatif  à  la  poursuite  et  au  Jugement 
des  crimes,  délits  et  contraventions  de  la  presse. 

L'expérience  nous  a  prouvé  qu'il  n'y  a  de  ré- 
pression véritable  que  celle  qui  peut  s'obtenir 
en  quelque  sorte  sur-le-champ.  La  justice  doit 
procéder  sans  doute  avec  une  sage  lenteur,  mais 
il  faut  prendre  garde  de  trop  éloigner  le  juge- 
ment. La  répression  cesse  d'être  ellicace  si  elle 
arrive  après  que  le  fait  repréhensible  est  oublié, 
ou  lorsque  les  impressions  qu'il  avait  produites 
se  sont  effacées.  Cela  est  vrai  surtout  en  ma- 
tière de  presse,  ou  les  circonstances  influent 
beaucoup  sur  la  moralité  des  écrits  à  apprécier. 
L'évidence  de  cette  vérité  nous  a  déterminés  à 
abréger  les  lenteurs  de  la  procédure. 

La  loi  du  8  avril  1831  avait  accordé  au  minis- 
tère public  la  l'acuité  de  citer  directement  le  pré- 
venu devant  la  justico.  Nous  vous  proposons  de 
lui  donner  le  même  droit,  lorsqu'il  y  aura  eu  sai- 
sie préalable  de  l'écrit  incriminé.  La  saisie  ne 
cliange  pas  la  position  des  parties;  elle  ne  rend 
pas  indispensable  le  concours  de  la  chambre  du 
conseil  du  tribunal  de  première  instance  et  de 
la  chambre  d'accusation.  La  cour  d'assises  suffit 
pour  juger  la  validité  de  la  saisie  comme  la  cul- 
pabilité de  l'écrit. 

Le  même  motif  nous  a  amenés  à  examiner  s'il 
fallait  continuer  à  laissersubsister  les  jugements 
par  défaut  en  matière  de  presse.  Ce  nioven  dila- 
toire est  devenu  un  véritable  système  tfe  la  [)art 
des  prévenus.  Dans  la  persuasion  fondée  que  le 
délit  s'effacu  à  mesure  qu'on  s'éloigne  du  jour 
où  il  a  été  commis,  ils  ne  se  présentent  pas  sur 
la  première  assignation,  ils  laissent  prendre  un 
défaut  auqutd  ils  ne  forment  opp(jsitiun  que  le 
dernier  jour  du  trop  long  délai  accordé  [iar  la 
loi  ;  il  cil  résulte  que  le  jugement  ne  peut  pas 
avoir  lieu  dans  la  même  session  d'assises,  et 
qu'il  est  reporté  forcément,  partout  ailleurs  qu'à 
Paris,  aux  trimcstn.'S  suivants  :  ce  qui  donne  un 
délai  <1»;  six  mois  et  quelquefois  de  neuf. 

Cet  abus  est  trop  grave  pour  qui;  l'on  ne  s'em- 
presse  pas  d'y  pin'ler  remède.  Nous  vous  pronusons 
par  l'article  1/  du  projet,  de  décider  que  le  pré- 
venu sera  toujours  obligé  de  se  présenter  en 
I)ersoiine  ou  par  un  fondé  de  pouvoir.  S'il  n'est 
pas  en  [)osition  de  se  présenter,  il  fera  demander 
un  délai  à  la  Cour  qui  pourra  le  n^fuser  ou  le  lui 
acrorder;  dans  tous  les  eus,  soit  que  la  Cour  le 
lui  H'iuse,  soit  qu'il  iie  se  présente  p.is,  ou  que, 
se  pn  sentant,  il  ne  veuill*'  |)as  se  défendre,  l  ar- 
rêt est  toujours  déliiiilif.  Le  condamné  ne  pourra 
ratlajpier  par  r>()position  (|ue  lorsqu'il  aura  été 
irrégulièrement  nu  incompétemment  assigné. 

Le  même  bi  soin  de  célérité  ikjus  a  portés  à 
interdire  le  piMirvoi  en  cassation  contre  les  juge- 
ments sur  les  incidents,  avant  que  l'arrêt  défi- 
nitif soit  rendu. 


aNous  avons  vu  multiplier  à  dessein  les  excep- 
tions et  se  pourvoir  en  cassation  immédiatement 
et  à  la  face  du  juge,  et  de  cette  manière,  éter- 
niser les  procédures  au  détriment  de  Taction 
{iublique.  Si  vous  adoptez  notre  proposition,  il 
ne  hcra  plus  possible  de  compter  sur  ce  moyen 
dilatoire. 

11  nous  resterait,  Messieurs,  à  voos  oarler  de 
la  composition  de  la  Cour,  et  des  délinérations 
du  jury  appelé  à  juger  les  délits  de  la  presse  : 
c'est  la  partie  essentielle,  c'est  la  sanction  de 
toute  loi  pénale.  Vainement  vous  mettriez  votre 
attention,  tout  votre  patriotisme  éclairé  à  bien 
définir  les  crimes  et  les  délits,  à  n'en  oublier 
aucun  ;  vainement  vous  les  entoureriez  de  peines 
proportionnées  à  leur  gravité;  aux  besoins  des 
temps,  à  l'exigence  de  la  société,  vous  n'auriez 
rien  ou  presque  rien  fait  si  vous  ne  vous  étiez 
assurés  d'une  organisation  de  la  Cour  et  du  jury 
qui  répondit  à  votre  pensée,  qui  réunit  l'intelli- 
gence, l'impartialité,  la  force  d'àme  et  le  cou- 
rage civil  nécessaires  pour  résister  à  toutes  les 
passions  extérieures,  aux  siennes  propres,  dont 
il  faut  se  dépouiller  quand  on  juge  ses  sem- 
blables. 

Nous  aurions  donc,  Messieurs,  à  examiner,  en 


l 


matière  criminelle. 

Cette  considération  nous  a  déterminés  à  con- 
sacrer une  loi  spéciale  aux  modifications  que 
l'expérience  et  la  coAnaissance  des  hommes, 
nous  forcent  d'apporter  à  cette  belle  institution. 
La  loi  que  le  roi  nous  a  chargés  de  vous  pré- 
senter n'est  relative  qu'à  la  presse  et  aux  autm 
moyens  de  publication  ;  elle  définit  les  crimes, 
délfts  et  contraventions;  elle  fixe  les  peines; 
mais  sans  s'occuper  de  la  juridiction. 
Le  but  de  la  loi  est  évident.  Il  consiste  à  fiap- 
er  de  peines  très  sévères  les  écarts  de  la  presse, 
rendre  imi>ossible  la  presse  républicaine,  h 
presse  carliste,  toute  presse  enfin  qui  ne  recon- 
naîtrait pas  la  monarchie  établie  par  la  Ghaiti 
de  1830. 

L'insuffisance  de  la  législation  actuelle  a  frappi' 
tous  les  yeux:  une  partie  de  la  société  vit  il 
milieu  de  la  plus  épouvantable   anarchie;  oi 
dirait,  en  lisant  les  papiers  publics,  que  la  Franei 
est  déchirée  ()ar  une  multitude  de  gouvememeoli 

a  ni  se  disputent  le  pouvoir  à  l'aide  de  l'i  J 
e  la  calomnie,  de  la  confusion  de  tous  les  prii 
cipes  politiques.  Nous  savons  maintenant 
mènent  ces  audacieuses  provocations  ;  la  gui 
civile  et  l'assassinat  en  sont  le  terme.  Faii 
en  sorte,  après  la  triste  expérience  du  28  jui 

3ue  cet  étal  dc^  choses  ne  se  perpétue  pas.  ' 
e  censure,  la  Charte  l'a  décrète;  il  faut  I 
chement  exécuter  son  interdiction  en  ne 
rant  à  aucune  mesure  préventive;  mais  peii 
sévères  contre  les  délits,  peines  immenses  coni 
les  crimes  qui  s'adressent  à  la  personne  du 
au  principe  ou  à  la  forme  de  son  gouvernei 
C'est  la  condition  sans  laquelle  il  né  peut  ptt! 
avoir  de  liberté  de  la  presse.  Autrement  œT 
liberté  dé^'énère  en  licence,  et  la  licence  de; 
presse  finit  par  devenir  funeste  aux  gODV( 
monts  les  plus  fortement  constitués. 

Voici  le  projet  que  le  roi  nous  a  ordonné 
présenter  à  la  Chambre  : 


Proict. 
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punie  cârreclioDnellement  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  un  an,  et  d'une  amende  do  1 ,000  francs 
i  5,000  francs,  sang  préjudice  des  poursuites 
auxqueUes  pourront  donner  lieu  les  pièces  re- 
présentées. 

i<  Art.  16.  Dans  le  cas  de  trouble,  de  scandale, 
de  contravention  aux  lois,  ordonnances  et  règle- 
meuls,  l'aulorisalion  accordée,  soit  pour  l'ela- 
blissement  d'un  théâtre  ou  spectacle,  soit  pour 
la  représentation  d'une  pièce,  pourra  être  retirée. 
Ces  dispotiitions  et  celles  contenues  eu  l'article^ 
précédent  sont  upplicaLles  aux  théâtres  exislauts. 

•  Des  règlements  particuliers  détermineront 
la  police  des  tliéâtres. 

TITRE  V. 

De  la  poursuite  et  du  jugement. 

•  Art.  17.  Le  ministère  puUic  aura  la  faculté 
de  faire  citer  directement  les  prévenus  devant 
lu  Cour  d'assites  ;  conformémenl  à  la  loi 
du  8  avril  1831,  même  lortiqu'il  y  aura  eu  saisie 
pi'éalable  des  écrits,  dessins,  gravures,  lithogra- 
phies ou  einblènicB.  Néanmoins,  la  citation  ite 

tourra  être  donnée,  dans  ce  dernier  cas,  qu'après 
i  sigiiiiication  au  prévenu  du  procùs-verbai  de 
saisie. 

■  Art.  18.  Le  préveau,  dùiucnt  assigné,  devra 
se  présenter  en  personni>,  ou  se  faire  représenter 
par  un  mandataire  spécial. 

•  S'il  croit  avoir  des  motifs  pour  faire  différer 
le  jugemeut,  il  les  exposera  à  la  Cour,  qui  pourra 
les  accueillir  ou  passer  outre. 

•■  Dans  tous  les  cas,  soit  que  le  prévenu  se 
présente  ou  non,  soit  que  la  Cour  reluse  la 
remise  demandée,  l'arrCt  sur  le  fond  sera  tou- 
jours défliiitiL 

1  Aucune  opposition  de  la  part  du  prévenu  ne 
pourra  être  re^ue,  à  moins  qu'il  ne  juslilie  qu'il 
a  étéirrcgulièrcment  ou  incomplètement  assigné. 

•  Dans  ce  cas,  l'opposition  devra  être  formée 
dans  les  dix  jours  au  plus  tard  de  la  signilica- 
tiou  de  l'arrêt. 

-  Art.  \\i.  Le  pourvoi  en  cassation  contre  les 
arrêts  qui  auront  statué  sur  di's  incidents,  ne 
sera  formé  qu'après  l'arrêt  délinilif,  et  en  niênie 
temps  que  le  |JOurvoi  contre  (x-t  arrêt. 

<•  Aucun  pourvoi  formé  auparavant  ne  pourra 
dispenser  la  Cour  il'assises  de  statuer  sur  le  fond. 

"  Art.  'M.  m,  au  moment  où  le  ministère  public 
exerce  sou  action,  lu  session  de  la  Gour  d'assises 
est  terminée,  et  s'il  ne  doit  pas  s'en  ouvrir 
d'autre  à  une  époque  rapprochée,  il  sera  formé 
une  (^ur  d'assises  extraordinaire  par  ordon- 
nance motivée  du  premier  président.  Cette  ordon- 
nance prescrira  le  tirage  au  sort  des  jurés,  con- 
t'orméEuent  â  l'article  liJW  du  Code  d'instruction 
criminelle,  et  elle  désit;nera  le  conseiller  qui 


doit  présider. 

■  Dans  tes  cliefs-lieux  des  déna 
ne  siègent  pas  les  cours  royales,  fe  jirésideiit  du 


Dans  tes  clieTs-lieux  des  départements  oi'i 


tribunal  th:  iiremiére  instance  sera  de  droit  pré- 
sident de  la  cour,  si  le  ministre  de  la  justice  ou 
le  premier  président  n'en  ont  pas  désigné  un 
autre. 

-  Art.  ^I.Lcs  dispositions  des  lois  antérieures 
qui  ne  sont  pas  contraires  à  la  présente,  conti- 
nueront d'être  exécutées  selon  leur  forme  et 
teneur. 

^  UKMMD.MCATION. 

1»roji:t  ue  loi  *ur  la  recliliealian  «ktarlicU-x  Ml, 


345  et  347  du  Code  d'itulruelion  crimlft 

.l'article  20  du  Cod^-  pénal  (1). 
M.  l'ersll,  garde  des  sceaux,  mitàsi 
justice  et  des  cuites.  Messieurs,  en  vou( 
tant  un  projet  de  loi  relatif  aux  crimes 
contraventions  de  la  presse,  nous  vous  ; 
que  le  roi  nous  avait  ordonné  de  vous  [ 
en  môme  temps,  un  autre  projet  de  lo 
améliorations  à  apporter  â  l'institution 
et  sur  les  moyens  de  rendre  efficace  à 
la  condamnation  â  la  déporlation. 

Nous  venons  exécuter  les  ordres  du  r 

Depuis  la  Révolution  de  1830,  et  noi 
après  la  loi  du  4  mars  1831,  qui  suppri 
tervention  des  cours  royales  dans  les  c 
du  jury,  et  qui  dispose  que  ces  décii 
pourront  se  former,  contre  l'accusé,  qu' 
jorité  de  plus  de  sept  voix,  l'institution 
ainsi  constituée,  n'a  pas  cessé  d'exc 
réclamations.  Des  acquittements  inexp 
jugés  tels  par  l'immense  majorité  des  ( 
par  ce  qu'on  peut  appeler,  ajuste  titre,  I 
publique,  ont  montre  que,  dans  certaim 
sions,  la  société  était  demeurée  sans  dé 

Le  danger  était  eravc.  On  l'attribuait 
lement  a  ce  que  l'indépendance  du  ju 
liberté  n'étaient  pas  suffisamment  gs 
Trop  souvent,  en  effet,  le  jury  exerça  t 
magistrature  sous  l'empire  des  menac 
nymes  et  des  indiscrétions  relatives  à  s 
bu  ration  s. 

Mais  cette  cause,  k  laquelle  nous  avou 
de  porter  remède,  en  défendant  par  la  li 
presse  de  publier  les  noms  des  juréi 
rendre  compte  de  leurs  discussions  inte 
cette  cause  n'est  pas  la  seule  qui  ait 
l'opinion  publique.  On  s'est  plaint  plus 
ment  de  la  double  innovation  apportée  i 
tulion  du  jury  par  la  loi  du  4  mars  1 
s'est  demandé  pourquoi,  dans  un  gouvei 
de  majorité,  où  la  pluralité  des  suff'raga 
la  loi,  c'était  à  la  minorité  qu'on  laissait 
de  décider  de  l'honneur,  de  la  vie  et  d( 
tune  des  citoyens?  Pourquoi,  si  l'on 
(|iie  la  simple  majorité  ne  présentait 
garanties  su ilisanles  pour  l'accuséila  loi  di 
lui  avait  enlevé  l'adjonction  et  le  couti 
cours  royaiesV  Pourquoi,  lorsque  tout 
chez  nous  au  scrutin  secret,  on  n'admett 
pourles  jugements  des  cours  d'assises,  i 
dire  pour  exprimer  ce  que  la  consciem 
plus  intime,  le  procédé  mis  en  usage  i 
élections  de  tous  les  degrés  et  pour  la  coi 
des  loisv 

Ces  questions  sont  graves,  Messieun 
embrassent  l'ensemble  de  l'institution  di 
sagement  résolues,  elles  nous  feront  joui 
véritable  justice  du  pays,  qu'avec  raiu 
assimilée  a  la  justice  de  Dieu. 

Une  première  amélioration  nous  pan 
de  controverse,  tant  nous  avons  rencontn 
nimité  â  cet  égard;  c'est  le  vote  secret 
répéterai  pas  que  les  élections,  que  lei 
font  de  celte  manière;  mais  je  ne  p« 
laisser  oublier  tout  ce  qui  a  été  dit  à  an 
éooque  sur  l'isolement  dans  lequel  den 
placé  l'électeur  pour  exprimer  libreuMi 


(1)  Par  suite  lie  modificBtîoi 
'liscusaion,  ce  projet  de  lui  ■  été  prsMDlévMi 
i^lminbrc  Aes  pairs,  soua  l«  litre  de  :  Projet  à$i 
■tant  à  rectifier  tes  arUetei  3ii.  346,  316,  3*7  «: 
Code  ^instruction  criminelle,  etie  VartitUOi 
pénal  \jurii). 


J 


(.Chambre  des  Députés.] 


KÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 


[4  août  183r>.] 


201 


Tout  (levait  ôire  disposé  pour  le  nfiettre 
le  rœii  de  Thomme  de  l'autorité;  pour 
er  la  certitude  que  son  vole  ne  serait 
é,  et  qu'en  Texprimant  il  n'avait  pas  à 
de  compromettre  sa  situation  ni  de 
L  tranquillité. 

tmes  motirs  nous  paraissent  s'appliquer 
9  de  force  à  la  délibération  au  jury, 
temps  d'agitation,  après  une  révolution 
»  les  partis  se  craignent  plus  entre  eux 
redoutaient  précédemment  la  surveil- 
Tautorité.  Les  hommes  paisibles,  les 
noffensifs  (et  c'est  le  plus  grand  nombre, 
)armi  eux  que  se  trouvent  les  jurés), 
ours  trop  souvent  timorés.  Ils  n'ont  pas 
s  indiscrètes  révélations  de  quelques 
i  recherches  qu'elles  ont  amenées.  Il» 
re  sous  les  yeux  ces  événements  récents 
[uels  le  premier  soin  des  perturbateurs 
se  venger  de  ceux  qui  les  avaient  pré- 
int  condamnés.  Leur  conscience  ne  sera 
ni  en  liberté  que  lorsque  la  loi  l'aura 
Adoptez,  Messieurs,  le  vote  secret,  et 
accompliront  plus  sûrement  leur  ser- 
juK6r  sans  crainte. 

:édé  n'a  rien  d'extraordinaire,  c'est  celui 
8  suivez  vous-mêmes,  non  seulement 
onfeclion  des  lois,  mais  à  l'occasion  des 
l8  que  vous  avez  eu  à  rendre. 
bien  qu'on  dit  que  c'est  comme  corps 
que  vous  avez  agi;  mais  la  différence 
dans  les  mots  que  dans  le  fond  ûes 
artout  où  je  vois  une  dénonciation,  un 
ippelé,  un  avocat  pour  le  détendre,  uno 
ation  qui  frappe  la  personne  et  les 
trouve  un  tribunal  et  une  décision 
î;  la  différence  n'existe  que  dans  le 
;t  dans  la  qualité  des  juges,  mais  l'acte 
ime,  mais  il  est  de  son  essence  de  pré- 
irlout  le  môme  caractère  d'indépen- 
de  liberté. 

Messieurs,  tout  se  réunit  pour  justifier 
jecret.  11  ne  reste  plus  qu'à  examiner 
;  il  sera  exprimé. 

aanières  sont  offertes  à  vos  méditations. 
16,  le  vote  ne  serait  précédé  d'aucune 
n  :  les  jurés  ne  sortiraient  pas  de  l'au- 
iprès  la  clôture  des  débats,  chacun  d'eux 
it  son  vote  dans  l'urne  à  ce  destinée. 
le  qui  peut  avoir  l'avantage  d'offrir  l'o- 
ersonnelle,  non  influencée,  de  chaque 
tous  a  pas  semblé  pouvoir  être  adopte. 
ire  de  ses  inconvénients  serait  d'expo- 
obtenir  qu'une  opinion  peu  éclairée, 
3is  déterminée  par  l'oubli  des  faits  on 
puissance  naturelle  de  les  coordonner 
faire  sortir  le  jugement  de  l'accusation. 
doit  laisser  au  jury  la  liberté  de  ses 
jelle  doit  lui  fournir  tous  les  moyens 
irer;  elle  ne  peut  intervenir  qu'au  mo- 
▼ote,  pour  en  régler  la  forme  et  en  ga- 
secret. 

-là,  les  jurés  doivent  continuer  à  se  re- 
18  la  salle  de  leurs  délibérations  ;  ils 
es  maîtres  de  s'éclairer  mutuellement 
liscussion  et  l'examen  des  pièces.  Ce 
iprès  la  discussion  ou  le  refus  de  s'y 
l€«  jnr^s  le  croyent  inutile,  que,  ren- 
af  leur  conscience,  et  seuls  avec  elle, 
Bt  secrètement  exprimer  leur  vote. 
|et  de  loi  que  nous  vous  présentons,  Mes- 
NH  en  fait  la  proposition  formelle.  iNous 
it  pu  à  penser  que  vous  l'adopterez. 
JDOe  question  que  nous  vous  avons  si- 


gnalée et  qui,  depuis  deux  ans  surtout,  a  fixé 
l'attention  publique,  est  celle  du  nombre  de  voix 
nécessaire  pour  former  une  condamnation  en 
matière  criminelle. 

Cette  question  peut  être  envisagée  ou  par  rap- 
port au  jury  seul  ou  dans  l'hypottièse  de  sa  réu- 
nion avec  la  Cour. 

Cette  réunion  formait  notre  droit  commun 
avant  la  loi  du  4  mars  1831.  Lorsque  la  majorité 
du  jury,  contre  l'accusé,  n'était  que  de  sept  voix 
contre  cinq,  l'acc^jsé  ne  pouvait  être  condamné 
qu'autant  que  la  majorité  de  la  Cour  se  réunis- 
sait à  la  majorité  du  jury. 

On  pourrait  dire  que  cette  manière  de  procé- 
der avait  pour  elle  la  sanction  de  la  Charte  qui 
conserve  l'institution  du  jury  telle  qu'elle  était; 
on  pourrait  ajouter  qu'elle  a  été  ratifiée  par  la 
loi  du  8  octobre  1830  qui  dispose  que  la  connais- 
sance des  délits  de  la  presse  et  des  délits  poli- 
tiques est  attribuée  aux  conn  d'assises.  Enfin,  il 
serait  possible  de  regarder  cette  adjonction  de 
la  Cour  aux  jurés  comme  une  garantie  offerte 
h  l'accusé  déjà  condamné  par  la  majorité  des 
jurés.  C'était,  en  effet,  une  espèce  de  revision  du 
procès,  au  moment  oii  il  venait  d'ôtre  décidé  par 
des  juges  qui  avaient  assisté  à  tous  les  débats. 
L'accusé  n  avait  qu'à  s'en  louer,  puisque  la  réu- 
nion de  la  majorité  de  la  Cour  à  la  minorité  du 
jury  emportait  acquittement,  encore  qu'en  comp- 
tant toutes  les  voix,  il  y  en  eût  huit  seulement 
en  sa  faveur,  et  neuf  qui  lui  étaient  contrai- 
res. 

Néanmoins,  il  est  plus  juste  de  dire  que  cette 
réunion  de  la  Cour  aux  jurés  fut  presque  unani- 
mement repoussée.  En  consultant  les  dfiscussions 
qui  s'élevèrent,  tant  dans  cette  enceinte  que  dans 
lautreChambreàroccasiondelaloidu4  mars  1831, 
vous  verrez  qu'on  lui  reprochait  d'altérer  l'es- 
sence du  jury  et  de  laisser,  en  définitive,  à  la 
Cour,  la  connaissance  du  point  de  fait,  alors 
qu'elle  ne  doit  être  juge  que  du  droit. 

Certains  orateurs  ajoutaient  que  c'était  souvent 
favoriser  la  disposition  des  jurés  à  laisser  à 
d'autres  la  responsabilité  du  jugement,  puisque, 
dans  tous  les  cas  difficiles,  et  sans  môme  se  don- 
ner la  peine  de  discuter  et  de  délibérer,  par  une 
sorte  de  transaction,  les  jurés  déclaraient  s'être 
trouvés  sept  contre  cinq. 

Les  motifs  qui,  en  1831  firent  renoncer  à  l'ad- 
jonction de  la  Cour,  sont  donc  encore  tout-puis- 
sants; ils  nous  ont  déterminés  à  ne  pas  vous 
proposer  d'y  revenir. 

Mais  nous  n'avons  pas  trouvé  que  ce  fût  une 
raison  suffisante  pour  maintenir  la  disposition 
de  l'article  3  de  la  loi  du  4  mars  1831  qui  exige 
huit  voix  ou  les  deux  tiers  des  jurés  pour  con- 
damner. 

La  Chambre  des  députés  de  1831,  avait  été  plus 
loin  ;  elle  proposait  les  trois  quarts  ou  neuf  voix. 
Mais  la  Chambre  des  pairs  crut  reconnaître  que 
la  société  ne  serait  pas  suffisamment  défendue. 
Elle  proposa  à  son  tour  de  s'en  tenir  à  huit  voix, 
en  exprimant  encore  des  doutes  sur  cette  con- 
cession. «  C'est,  disait-elle,  par  l'organe  de  son 
rapporteur,  c'est  un  essai,  et  un  essai  qui  a  ses 
périls.  Donner  à  la  minorité  le  droit  de  décider 
le  droit  de  faire  l'arrêt,  certainement  c'est  chose 
grave » 

Nous  vous  avons  déjà  dit,  Messieurs,  que  l'essai 
n'avait  pas  été  heureux.  11  a  fait  courir  à  la  so- 
ciété de  graves  périls,  et  c'est  pour  cela  que  nous 
venons  vous  proposer  de  le  faire  cesser,  en  ren- 
trant dans  l'ordre  naturel  des  choses,  en  recon« 
naissant  la  puissance  des  majorités;  en  ] 
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dant  comme    légitimement   condamnés   ceux 
qu'elle  condamne. 

Quand  sept  personnes  affirment  un  fait  que  cinq 
autres  nient,  la  présomption  légale  est  en  faveur 
des  premiers.  Cette  présomption  n'est  pas  la  cer- 
titude, sans  doute,  mais  vous  exigeriez,  comme 
en  Angleterre,  Tunanimité,  que  vous  ne  Tauriez 

Ï)as  encore  ;  car  il  n'y  a  de  certitude  réelle  qu'à 
'égard  de  ce  qu'on  a  vu. 

L'unanimité,  exigée  en  Angleterre,  pour  con- 
damner comme  pour  acquitter  un  accusé,  n'est 
en  réalité  que  la  majorité  simple.  Quand  doux 
opinions  se  trouvent  en  présence,  il  faut,  de 
toute  nécessité,  que  l'une  cède  à  l'autre;  et  il 
n'est  pas  vraisemblable  que  ce  soit  la  majorité 
qui  cède  à  la  minorité.  11  y  a  nécessairement 
dans  le  jury  anglais,  cette  condition  toujours 
sous-entendue,  qu'après  avoir  réciproquement 
fait  de  longs  et  inutiles  efforts  pour  se  ramener, 
une  opinion  cède  à  l'autre,  et,  nous  le  répétons, 
ce  ne  peut  pas  être  celle  de  la  majorité. 

Nous  venons  donc  vous  proposer.  Messieurs, 
de  rapporter  l'article  3  de  la  loi  du  4  mars  1831, 
et  de  décider  qu'à  l'avenir,  sept  voix  suffiront 
pour  condamner. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  vous  faire  remar- 
quer la  différence  aui  existe  entre  les  sept  voix 
qui  condamnent  et  les  cinq  qui  ne  condamnent 
pas  :  les  premières  affirment;  ce  sont  des  con- 
victions toutes  formées  et  qui  n'admettent  pas 
le  doute;  les  autres  n'affirment  qu'une  chose, 
c'est  qu'elles  ne  sont  pas  convaincues;  elles 
ne  disent  pas  que  l'accusé  n'a  pas  commis  le 
crime,  mais  seulement  qu'il  ne  leur  est  pas  dé- 
montré qu'il  en  soit  coupable.  La  différence  est 
immense,  surtout  dans  un  temps  où  l'on  trouve 
des  hommes  qui,  d'avance,  ont  pris  leur  parti 
de  ne  jamais  condamner. 

On  fait  cependant  une  objection  qui  mérite 
d'ôtre  discutée.  On  dit  qu'en  matière  criminelle, 
c'est  une  chose  inouïe  qu'une  condamnation 
prononcée  à  la  simple  majorité.  On  cite  à  cet 
égard  une  discussion  qui  aurait  eu  lieu  entre  de 
graves  et  célèbres  magistrats,  à  l'occasion  de  l'or- 
donnance de  1G70. 

Nous  répondons  que  ces  magistrats  parlaient 
d'une  condamnation  prononcée  à  une  seule  voix 
de  majorité.  Le  tribunal  était  composé  de  sept 
ou  de  onze  juges,  dans  tous  les  cas  d'un  nomtjre 
impair.  Quatre  voix,  dans  le  [)romier  cas,  et 
six  dans  le  second,  ne  pouvaient  pas  faire  la 
condamnation  dans  un  pays  où  l'on  tenait,  par 
tradition,  qu'il  fallait  au  moins  deux  voix  do 
majorité  pour  condamner. 

Mais  est-ce  bien  la  situation  dans  laquelle  nous 
place  la  constitution  du  jury?  11  est  composé  de 
douze  citoyens.  La  majorité  ne  peut  pas  être 
d'une  voix  comme  dans  le  cas  d'un  tribunal 
formé  d'un  nombre  impair  de  juges.  Il  y  a  eu 
égalité,  six  contre  six,  ce  qui  emporte  l'acquit- 
tement ;  ou  partage  inégal  de  voix,  sept  contre 
cinq,  et  alors  la  majorité  est  de  deux  voix;  or, 
cotte  majorité  do  deux  voix  a  toujours  eu  la 
puissance  d'entraîner  une  condamnation. 

Nous  sommes  disposés  sans  doute  à  prendre 
en  très  grande  considération  les  intérêts  de 
l'accusé;  tout  ce  qui  est  doute  doit  être  inter- 
prété en  sa  faveur.  Mais  pout-on  dire  qu'il  y  ait 
doute,  lorsqu'îivec  la  répugnance  ordinaire 
des  citoyens,  les  terreurs  dont  on  les  assiège, 
leur  humanité  naturelle, les  récusations  toujours 
largement  exercées  par  les  accusés,  il  se  trouve 
sept  jurés  sur  douze  qui  condamnent?  Leur  cer- 
titude, car  il  leur  en  faut  pour  condamner,  ne 


doit-elle  pas  l'emporter  sur  riiésitatioQ  d 
autres  ?  D'un  cùté  vous  avez  le  doute;  de 
la  conviction;  est-il  possible  d*hésiter? 

La  seconde  partie  de  la  loi  que  nous  \ 
portons,  a  pour  objet  d'ajouter  une  dis] 
notable  à  l'article  20  du  Code  pénal, 
comprendre  et  pour  en  faire  sentir  la  né 
il  faut,  au  moins  par  la  pensée,  rappro< 
article  20  de  l'article  17  au  même  Cfode. 

L'article  17,  après  avoir  défini  la  peii 
déportation,  ajoute  que  :  «  Tant  qu'il  n'a 
été  établi  un  lieu  de  déportation,  ou 
les  communications  seront  interrompu! 
le  lieu  de  la  déportation  et  la  métropole, 
damné  subira  à  perpétuité  la  peine  de  la 
tion.  » 

Et  l'article  20  dispose  que  le  condan 
détention  sera  renfermé  dans  une  des  f( 
ses  situées  sur  le  territoire  continer^ 
royaume. 

Que  le  condamné  à  la  détention,  qi 
frappé  que  d'une  peine  à  temps,  ne  pu 
être  contraint  de  sortir  du  territoire  cont 
cela  se  conçoit;  il  est  conforme  à  la  na 
sa  peine  de  le  laisser  en  France  pour  rej 
l'exercice  de  ses  droits  dès  qu'il  l'aura  si 

Mais  telle  n'est  pas  la  condition  de  Ti 
condamné  à  la  déportation^  peine  perp 
peine  qui  se  subit  hors  du  territoire  co 
tal. 

11  est  bien  vrai  que  tant  que  le  gouven 
n'aura  pas  établi  un  lieu  de  déportatio 
peine  se  convertira  en  celle  de  la  dé! 
Mais  il  n'est  pas  possible  que,  dans  ce 
détention  soit  la  même  peine,  qu'elle  so 
même  nature  que  la  détention  prononcée 
peine  principale.  Il  est  encore  moins  p 
qu'on  impose  au  gouvernement  les  mêm 
aitions,  notamment  celle  de  renfermer  h 
damnés  dans  une  forteresse  située  sur  l 
toire  continental.  11  est,  au  contraire,  de 
ture  première  de  la  détention  qui  remj 
déportation,  d'être  subie  hors  du  territoii 
tinental. 

Nous  vous  proposons,  Messieurs,  de  V 
der  ainsi,  en  ajoutant  une  disposition  s 
à  l'article  20  du  Gode  pénal.  C^est  la  seu 
nière  de  rendre  cette  peine  efïicace  el 
irendre  à  ceux  qui  pourront  en  être  fra 
avenir,  ce  qu'il  en  coûte  pour  troubler  1 
publique. 

Voici  le  texte  du  projet  de  loi  que  le  ro 
a  ordonné  de  présenter  à  la  Chambre. 

PROJET  DE  LOI. 

Article  premier.  Les  articles  3'il,  345 
du  Code  d'instruction  criminelle  sont  et  ci 
rent  rectifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  341.  En  toute  matière  criminelle, 
en  cas  de  récidive,  le  président,  aprèi 
posé  les  questions  résultant  de  l'acte  d'« 
tion  et  des  débats,  avertira  le  jury,  à  JM 
nullité,  que  s'il  pense  à  la  majorité^  qu'il 
on  faveur  d'un  ou  de  plusieurs  accusés 
nus  coupables,  des  circonstances  atténuai 
devra  en  faire  la  déclaration  en  ces  tenD' 

«  A  la  mnjorUé,  il  y  a  des  circonstano 
nuantos  en  faveur  de  tel  accusé.  > 

Ensuite  le  président  remettra  les  qai 
écrites  aux  jurés  dans  la  personne  duc! 
jury,  et  il  leur  remettra  en  même  tempi 
(raccusation,  les  procès-verbaux  qui  OOBI 
les  délits  et  les  pièces  du  procès,  autres  | 
déclarations  écrites  des  témoins. 
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II  fera  relirer  raccusô  de  rauditoire. 

Art.  345.  Le  chef  du  jury  lira  successivement 
chacune  des  Questions  posées  comme  il  est  dit 
en  l'article  3136,  et  le  Yote  aura  lieu  ensuite  au 
scrutin  secret,  tant  sur  le  fait  principaK  les 
circonstances  aggravantes  et  les  faits  d'excuse 
énoncés  dans  les  questions,  que  sur  Texistence 
des  circonstances  atténuantes. 

Ârt.  347.  La  décision  du  jury,  tant  sur  la  cul- 
pabilité de  l'accusé  que  sur  les  circonstances 
atténuantes,  se  formera  à  la  majorité,  à  peine 
de  nullité. 

La  déclaration  du  jury  constatera  la  majorité, 
à  peine  de  nullité,  sans  que  jamais  le  nombre 
de  voix  puisse  y  ôtre  exprimé. 

«  Art.  2.  L'article  20  du  Code  pénal  est  et  de- 
meure rectiGé  ainsi  qu'il  suit  : 

•  Art.  20.  Quiconque  aura  été  condamné  à  la 
détention,  sera  rentermé  dans  Tune  des  forte- 
resses situées  sur  le  territoire  continental  du 
royaume,  qui  auront  été  déterminées  par  une 
ordonnance  du  roi,  rendue  dans  la  forme  des 
règlements  dWministration  publique. 

h  communiquera  avec  les  personnes  placées 
dans  l'intérieur  du  lieu  de  la  détention,  ou  avec 
celles  du  dehors,  conformément  aux  règlements 
de  police  établis  par  une  ordonnance  du  roi. 

«  La  détention  ne  peut  ùtre  prononcée  pour 
moins  de  cinq  ans,  m  pour  plus  de  vingt  ans, 
sauf  le  cas  prévu  par  l'article  33.  » 

Dans  le  cas  où  la  détention  remplacera  la  dé- 
portation, conformément  à  l'article  17  ci-dessus, 
le  condamné  pourra  être  renfermé  dans  une 
maison  de  détention  située  hors  du  territoire 
continental  du  royaume. 

•  Art.  3.  L'article  3  de  la  loi  du  4  mars  1831 
est  abrogé.  » 

3*  COMMUNICATION. 

PROJET  DE  LOI.  (Sur  les  cours  d'assises.) 

M.  ■•epj4ll,  garde  dessceaux,  minlslrede  la  justice 
it  des  cultes:  Messieurs,  Tun  des  premiers  bé- 
nins de  la  justice  est  d'être  renrlue  avec  promp- 
titude, et  de  frapper  l'esprit  des  peuples  à  une 
époque  rapprochée  de  celle  où  de  grands  crimes 
ont  troublé  la  société.  Un  besoin  plus  impérieux 
eneore,  c'est  que  l'action  de  la  justice  soit  tou- 
jours libre,  et  supérieure  à  toutes  les  résistances 
désespérées. 

De  tristes  expériences  nous  ont  appris  qu'en 

t:e  des  partis  déchaînés,  la  sainte  autorité  de 
justice  n'est  plus  garantie  par  ce  respect  qui, 
dins  les  prévisions  clu  législateur,  suffisait  pour 
assurer  son  empire.  Dans  les  temps  ordinaires, 
ce  ressort  agit  avec  assez  de  puissance  sur  les 
iccusés  pour  dispenser  de  l'emploi  de  la  force 
Ains  le  sanctuaire  des  lois.  Mais  chez  des  hom- 
lies  encore  animés  des  fureurs  de  la  guerre  ci- 
lle quMls  ont  allumée,  l'idée  même  de  la  guerre 
itoune  celle  de  la  justice.  Vaincus  sur  la  place 
Ipablique,  ils  s'etTorcent  de  renouveler,  dans  le 
biein  dîes  tribunaux,  la  lutte  qu'ils  ont  entreprise 
[Contre  la  société,  et  de  la  vaincre  en  rendant  sa 
Ijaitice  impossible.  11  était  de  notre  devoir  do 
-ftcbercher  et  de  vous  proposer  les  moyens  de 
nndre  ces  tentatives  impuissantes.  Un  gouver- 
[Bement  moins  scrupuleusement  attaché  à  l'ordre 
lititationnel,  aurait  recouru  ïl  des  mesures 
traordinaires,   pour   accélérer  l'heure  de  la 
ice,  et  pour  proportionner  la  défense  h  l'at- 
î.  Le  projet  que  nous  avons  l'honneur  de 

S  reposer,  n'a  point  [)Our  objet  de  créer  de 
tes  juridictions,  mais  seulement  de  forti- 


fier celles  que  nous  possédons  et  de  nuidn;  leur 
action  assez  rapide  et  assez  puissante  pour  sur- 
monter les  obstacles  que  les  factieux  tenteraient 
de  lui  opposer. 

Lorsque  des  attaques  à  main  armée  ont  ébranlé 
l'ordre  social,  il  faut,  pour  le  raffermir,  pour 
rassurer  les  bons  et  intimider  les  méchants,  que 
l'action  de  la  justice  soit  prompte.  Les  moyens 
qu'offre  l'ordre  actuel  du  service  des  cours  d'as- 
sises, sont  insuflisants  pour  assurer  cette  rapi- 
dité d'action,  lorsqu'il  faut  procéder  au  juge- 
ment d'un  grand  nombre  de  prévenus.  Le  pro- 
jet y  remédie  en  autorisant  à  former  autant  de 
sections  de  cours  d'assises  qu'il  sera  nécessaire. 
Cette  disposition  de  l'article  2  n'est  relative  qu'à 
l'ordre  du  service  des  cours  d'assises,  et  ne  dé- 
roge point  aux  lois  existantes,  dans  lesquelles, 
au  contraire,  on  en  trouve  le  principe. 

Mais  notre  législation  actuelle  établit  pour  la 
mise  en  accusation  un  système  compliqué  de 
procédures  préparatoires  qui  ne  peut  toujours 
se  concilier  avec  la  promptitude  d'action  que  la 
société  inquiète  attend  de  la  justice  répressive. 
Nous  vous  proposons.  Messieurs,  dans  le  cas  de 
rébellion  et  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du 
24  mai  1834,  d'autoriser  la  partie  publique,  lors- 
que les  preuves  régulièrement  recueillies  par  le 
jnce  d'instruction  lui  paraîtront  suflisantes  pour 
établir  la  culpabilité  des  prévenus,  à  les  citer 
directement  devant  la  cour  d'assises  qui  doit  les 
juger.  Déjà  la  loi  du  8  avril  1831  a  établi  ce  mode 
de  procédure  pour  traduire  devant  le  jury  les 
prévenus  de  délits  de  la  presse.  A  l'égard  des 
crimes  qu'il  s'agit  ici  de  poursuivre,  l'existence 
flagrante  du  corps  du  délit  permet  également  de 
simplifier  et  d'abréger  tout  ce  qui  n'est  que  pré- 
paratoire, l'intérêt  social  le  commande  et  parle 
assez  haut  pour  dominer  toute  autre  considéra- 
tion ;  les  articles  4,  5,  6  et  7  du  projet  contien- 
nent les  dispositions  destinées  a  atteindre  ce 
but. 

Les  articles  suivants  s'appliquent  non  seule- 
ment aux  juridictions  chargées  par  nos  lois  de 
juger  les  attentats  à  la  sûreté  de  l'Etat,  mais  à 
tous  les  tribunaux  criminels  ou  correctionnels. 
Ces  dispositions  ont  pour  objet  d'assurer  le 
maintien  et  le  respect  d'un  principe  sans  lequel 
aucune  juridiction  ne  conserverait  la  dignité 
de  son  caractère  et  la  liberté  de  son  exercice. 
Ce  principe  est  que  force  doit  toujours  demeurer 
à  justice.  Les  juridictions  établies  tiennent  leur 
autorité  de  la  loi,  non  du  consentement  des 
accusés;  ceux-ci  n'ont  point  à  accepter  le  débat, 
mais  à  le  subir,  et  s'ils  veulent  se  sougtraire  à  la 
nécessité  de  rendre  compte  de  leurs  actions,  il 
faut  qu'ils  puissent  y  être  contraints  par  la  force, 
car  la  justice  doit  rester  maîtresse,  sous  peine  de 
devenir  esclave  des  accusés. 

Si  le  président  ne  juge  point  nécessaire  de 
recourir  à  l'emploi  de  la  force  pour  faire  amener 
à  l'audience  les  prévenus  qui  refuseraient  de 
comparaître,  il  pourra  ordonner  qu'il  soit  passé 
outre  aux  débats,  nonobstant  l'absence  des  pré- 
venus, qui  ne  pourront  imputer  qu'à  eux-mêmes 
les  suites  de  cette  absence.  Le  projet  de  loi  con- 
tient d'ailleurs  tout  ce  qui  peut  encore  en  atté- 
nuer pour  eux  les  conséquences.  Chaque  jour, 
après  raudience,  hîcture  leur  sera  donnée  par  le 
grellier  du  procès-verbal  de  ce  qui  s'y  sera  passé. 
Si  les  prévenus  s'obstinent  à  ne  point  compa- 
raître, ils  donnent  suffisamment  à  croire  qu'ils 
n'ont  aucune  justification  à  opposer  aux  charges 
produites  contre  eux;  aussi,  d'après  la  législa- 
tion d'un  pays  voisin,  auquel  nous  avons  em- 
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prunlé  le  jugement  par  jurés,  le  prévenu  qui 
refuse  de  répondre  à  la  justice  est-il,  par  cela 
même,  réputé  convaincu  du  crime  dont  on  l'ac- 
cuse. Plus  généreux,  nous  laissons  au  prévenu 
toutes  les  chances  qui  peuvent  résulter  de  Texa- 
men  impartial  des  preuves  à  charge  et  à  dé- 
charge, mais  nous  ctemandons  que  le  jugement 
3ui  suivra  soit  réputé  contradictoire  ;  car,  accor- 
cr  à  un  accusé  la  faculté  de  rendre,  par  son 
absence  volontaire,  tout  jugement  définitif  im- 
possible, ce  serait  lui  accorder  Timpunité. 

Un  prévenu  peut  s'efforcer  de  mettre  obstacle 
au  cours  de  la  justice,  non-seulement  en  refu- 
sant de  comparaître  devant  ses  ju^m.*s,  mai^^  aussi 
en  assistant  à  lour  audience»,  cl  on  la  troublant 
par  «les  clameurs  ou  par  tout  autre  moven  propre 
a  causer  du  tumulte.  Il  est  néccssairiMrappnîndre 
aux  prévenus  qui  seraient  tentés  d'entraver  par 
de  pareils  moyens  le  cours  de  la  justice,  que  leur 
audacieuse  attente  sera  trompée.  Nous  vous  pro- 
posons d'accorder  dans  ce  cas,  au  Président,  le 
droit  do  faire  retirer  le  prévenu  et  de  continuer 
les  débats,  comme  dans  le  cas  ou  l'absence  est 
volontaire. 

Mais  le  prévenu  qui  s'efforce  de  troubler  le 
cours  de  la  justice,  en  couvrant  par  ses  clameurs 
la  voix  des  magistrats,  est  plus  coupable  que  ce- 
lui qui  se  contente  d'opposer  une  résistance  pas- 
sive, un  refus  de  comparaître  :  le  premier  com- 
met à  la  face  du  tribunal,  un  acte  positif  de  ré- 
bellion, et  viole,  par  cet  acte,  le  sanctuaire  de  la 
justice.  11  y  a  là  évidemment  un  délit  qui  doit 
être  réprimé,  par  quelque  personne  qu'il  ait  été 
commis,  soit  par  un  prévenu,  soit  par  tout  autre 
individu  présent  à  l'audience.  Nous  vous  propo- 
sons de  combler,  en  punissant  ce  délit,  une  véri- 
table lacune  dans  le  Code  pénal. 

Espérons,  messieurs,  que  les  prévenus,  avertis 
qu'ils  n'auront  rien  à  attendre  d'une  révolte  dé- 
sespérée contre  la  justice,  engagés  désormais  par 
leur  intérêt  même  à  déférer  à  ses  mandements, 
n'offriront  plus  le  spectacle  de  ces  scènes  scan- 
daleuses que  nous  dé|)lorons  tous.  Que  si  elles 
osaient  se  renouveler,  nous  aurons  rempli  notre 
devoir  en  donnant  à  la  justice  la  force  nécessaire 
pour  les  surmonter. 

Le  projet  de  loi  que  nous  vous  présentons,  sa- 
tisfera, en  même  temps,  à  une  autre  exigence  vn 
imprimant  plus  de  promptitude  à  la  justice  ré- 
pressive qui  doit  à  la  société  de  la  rassurer  immé- 
diatement lorsqu'elle  a  été  troublée  par  des  re- 
bellions ou  des  attentats.  La  justice,  appuyée  de 
la  force,  est  la  base  de  l'ordre  légal  que  nous 
voulons  tous  maintenir. 

«  Art.  1".  Quiconque  sera  prévenu  des  crimes 
et  délits  prévus  dans  le  paragraphe  premi(T  de 
la  section  4,  du  chapitre  3  du  livre  111  du  Gode 
pénal,  ou  dans  la  loi  du  24  mai  ISM,  sera  jugé 
d'après  les  règles  déterminées  dans  la  présente 

loi. 

«  Art.  2.  Le  ministre  de  la  justice  pourra  or- 
donner qu'il  sera  formé  autant  de  cours  d'assises 
que  le  besoin  du  service  l'exigera,  pour  procéder 
simultanément  au  jugement  des  prévenus. 

«  Art.  3.  Lorsque,  sur  la  communication  qui  lui 
aura  été  donnée  de  la  procédure  conformément 
à  l'article  61  du  Code  d'instruction  criminelle, 
le  procureur  général  estimera  que  la  prévention 
du  crime  est  suffisamment  établie  contre  un  ou 
plusieurs  inculpés,  il  se  fera  remettre  les  [licces 
d'instruction,  le  procès-verbal  constatant  le  corps 
du  délit,  et  l'état  des  pièces  de  conviction  qui 
seront  apportées  au  greffe  de  la  Cour  royale. 

«  Art.  4.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  précé- 


dent, le  procureur  général  pourra  saisir  la  Cour 
d'assises  en  vertu  de  citations  données  directe- 
ment aux  prévenus  en  état  d'arrestation. 

«  Art.  5.  A  cet  effet,  le  procureur  général  adres* 
sera  son  réquisitoire  au  président  de  la  Cour 
d'assises  pour  obtenir  indication  du  jour  auquel 
les  débats  devront  s'ouvrir.  Ce  réquisitoire  sera 
rédigé  dans  la  forme  établie  par  1  article  241  du 
Code  d'instruction  criminelle. 

»  Art.  f).  Le  réquisitoire  du  procureur  général, 
ensemble  l'ordonnance  du  président  d'assises 
contenant  indication  du  jour  de  l'audience,  se- 
ront signifiés  aux  prévenus  dix  jours  au  moins 
avant  celui  de  l'ouverture  des  débats,  par  un 
huissier  que  le  président  des  assises  commettra. 
Art.  7.  Vingt-tiiiatre  heures  au  plus  tard  après 
cette  notification,  le  [trévenu  sera  interrogé  par 
le  président  de  la  cour  d'assises,  et  s'il  n'a  pas 
fait  choix  d'un  conseil,  il  lui  en  sera  désigné  un 
conformément  aux  articles  2^)4  et  295  du  Code 
d'instruction  criminelle. 

«  Art.  8.  Au  jour  indiqué  pour  la  comparutioo 
des  prévenus  à  l'audience,  si  ces  prévenus  oa 
quelques-uns  d'entre  eux  refusent  de  compa- 
raître, sommation  d'obéir  à  justice  leur  sert 
faite  au  nom  de  la  loi,  par  un  huissier  commis 
à  cet  effet  par  le  président  des  assises,  et  assisté 
de  la  force  publique  :  procès-verbal  de  la  somma- 
tion et  de  la  réponse  des  prévenus  sera  dressé 
par  l'huissier  commis. 

u  Art.  t).  Si  les  prévenus  n'obtempèrent  pas  à 
la  sommation  qui  leur  aura  été  faite  conformé- 
ment à  l'article  précédent,  le  président  des  assi- 
ses pourra  ordonner  qu'ils  soient  amenés  parla 
force  devant  la  cour;  il  pourra  également,  après 
lecture  à  l'audience  du  procès-verbal  constatant 
leur  résistance,  ordonner  qu'il  soit  passé  outre 
aux  débats,  nonobstant  Paosence  des  prévenus. 
«  Après  chaque  audience,  il  sera,  par  le  gref- 
fier de  la  cour  d'assises,  donné  lecture  aux  pr^ 
venus  qui  n'auront  point  comparu,  du  procès- 
verbal  des  débats,  et  il  leur  sera  signilié  copie 
des  réquisitoires  du  ministère  public  ainsi  qne 
des  arrêts  rendus  par  la  cour,  qui  seront  tous 
réputés  contradictoires. 

«  Art.  10.  Le  président  pourra  faire  retirer  de 
l'audience  et  reconduire  en  prison  tout  préveni 
qui,  par  des  clameurs  ou  par  tout  autre  moyei 
propre  à  causer  du  tumulte,  s'efforcerait  de 
mettre  obstacle  au  libre  cours  de  la  justice,  et, 
dans  ce  cas,  il  sera  procédé,  en  l'absence  da 
prévenu,  comme  il  est  dit  aux  deux  articles  pré- 
cédents. 

«  Art.  11.  Tout  prévenu,  ou  toute  personne 
présente  à  l'audience  d'une  cour  d'assises,  qd 
causerait  du  tumulte  dans  le  but  d'empêcher  le 
cours  de  la  justice,  sera  déclaré  coupable  de  ré- 
bellion et  puni  d'un  emprisonnement  de  six  moii 
à  deux  ans,  sans  préjurlicedes  peines  portéesaa 
Code  pénal  contre  les  outrages  et  violences  envait 
les  magistrats. 

tf  Art.  12.  Les  dispositions  des  articles  8,  9,  iO 
et  11  s'appliquent  au  jugement  de  tous  les  cri- 
mes et  délits.  I» 

iM.  le  Président.  La  Chambre  donne  acta  à 
M.  le  garde  des  sceaux  de  la  présentation  dei' 
projets  de  loi  et  de  l'exposé  des  motifs,  en  o^ 
donne  l'impression  et  la  distribution. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  a  la  parole,  pour 
une  communia (Uion  du  gouvernement. 


Projets. 
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Projets  de  lois  accordant  des  pensions  à  titre  de 
récompenses  nationales  :  \^  à  M^^  veuve  Maré- 
chale, duchesse  de  Trévise;  2®  à  Af°™*  veuve  La- 
chasse  de  Vérigny;  3»  à  Af"»«  M,'J,'J,  Valburg- 
Strasser^  mère  du  capitaine  Villatte;  ^^  à  M,  le 
maréchal  de  camp  Blin. 

M.  le  marquis  lilalson,  ministre  de  la 
gtierre.  Messieurs,  le  roi  nous  a  ordonné  de 
vous  présenter  quatre  projets  de  lois  tendant  à 
accorder  des  marques  de  la  mu  ni  licence  pu- 
blique aux  familles  de  trois  des  victimes  crun 
horrible  attentat,  et  une  récompense  nationale 
à  l'an  des  braves  que  nous  avons  1  espoir  d'ar- 
racher aux  suites  cle  cet  affreux  désastre. 

Les  noms  que  nous  venons  de  signaler  à  la 
reconnaissance  nationale  sV  recommandent 
d'eux-mêmes,  indépendamment  du  malheur  qui 
les  rend  plus  sacrés  à  la  France;  c^est  la  veuve 
de  Tillustre  maréchal  Mortier  et  celle  du  générai 
de  Lâchasse  de  Vérigny;  c'est  la  mère  du 
jeune  Villatte,  fils  d'un  guerrier  qu'il  promettait 
de  remplacer  dignement;  enfin,  c'est  le  gé- 
néral Blin^  qui,  malgré  son  âge  avancé  et  sa 
position  d  officier  général  en  retraite,  n'écouta 
que  son  dévouement  pour  le  roi,  et  vint  se 
ranger  auprès  de  Sa  Majesté  dans  cette  journée 
à  iamais  déplorable. 

Les  glorieux  souvenirs  de  la  vie  du  maréchal 
duc  de  Trévise  sont  présents  à  tous  les  cœurs 
français.  Cet  intrépidfe  volontaire  de  1701,  qui 
atlacna  son  nom  à  toutes  les  guerres  que  la 
France  eut  à  soutenir  depuis  cette  époque;  qui 
traversa  les  masses  d'Àusterlitz  et  les  guérillas 
de  TËspagne;  qui,  deux  fois,  dans  le  Hanovre  et 
à  Gébora,  prouva  ce  que  peut  le  petit  nombre 
guidé  par  un  grand  courage  ;  celui  qui  assista  à 
plus  de  vingt  batailles;  celui  qui  vit,  presque 
lous  ses  pas,  sans  être  atteint,  l'éruption  ter- 
rible du  Kremlin;  le  guerrier  qui,  après  avoir 
obtenu  tous  les  honneurs  que  l'Empire  gardait  à 
la  bravoure,  obtint  encore  de  la  monarchie  cons- 
titutionnelle la  plus  haute  marque  de  confiance 
qu'elle  puisse  accorder  à  l'honneur  et  à  la 
loyauté;  le  maréchal  Mortier  tombe  victime 
d^n  lâche  assassinat,  au  milieu  d'une  fête,  et 
lous  les  yeux  du  roi,  pour  qui  cent  fois  il  avait 
souhaité  de  mourir,  sans  doute,  mais  sans  pré- 
voir une  pareille  morti  Le  pays  adoptera  sa 
noble  famille.  Nous  venons  vous  confier  l'avenir 
de  sa  veuve  et  de  l'héritier  de  son  nom  1 

A  «es  côtés,  succombent  aussi  d'autres  guer- 
riers :  le  général  de  Lâchasse  de  Vérigny,  com- 
mandant de  l'école  d'état-major,  transmettait  à 
notre  jeune  armée  les  fruits  de  son  expérience 
et  les  traditions  de  nos  vieux  bataillons;  sa  vie 
pouvait  leur  servir  d'exemple.  Â  peine  âgé  de 
soixante  ans,  il  meurt,  laissant  trois  enfants  en 
bu  âge  et  une  veuve,  que  les  services  adminis- 
tratifs de  son  père  recommandent  à  l'Etat, 
presque  autant  que  les  services  militaires  de  son 
mari. 

Tous  les  âges  paient  leur  dette  à  l'assassinat. 
Le  capitaine  Villatte,  fils  d'un  de  nos  anciens 
compagnons  d'armes,  tombe  à  l'entrée  de  la  car- 
rière où  le  suivaient  mes  vœux  et  mes  espc- 
nnces.  Pardonnez-moi,  Messieurs,  d'exprimer 
ici  des  sentiments  plus  personnels;  mais  tous  les 
ctmarades  du  jeune  Villatte  savent  combien  il 
mente  de  regrets.  Celui-là  laisse  une  mère  que 
IBtat  doit  consoler,  par  sa  sollicitude,  de  la 
perte  cruelle  d'un  fils  si  digne  de  sa  tendresse  et 
Vl  était  son  principal  soutien. 


Le  général  Blin  a  rciju  deux  graves  hlo:.';irorf 
qui  condamnent  à  la  souffrance  les  jours  de 
repos  que  lui  promettait  une  retraite  honorable. 
Mais  que  de  vœux  ardents  il  faisait  encore  pour 
le  roi  sur  son  lit  de  douleur!  «  Pour  moi,  disait- 
il,  c'est  tout  simplement  un  jour  de  bataille,  et 
même  un  jour  ae  victoire,  puisque  le  roi  est 
sauvé.  » 

Voici  les  propositions  que  le  roi  nous  a  chargés 
de  vous  soumettre  : 

Une  pension  dé  20,000  francs  à  M™**  Anne-Rve 
Himmès,  veuve  du  maréchal  Mortier,  pension 
réversible  sur  la  tête  de  son  fils,  Napoléon- Jo- 
seph duc  de  Trévise. 

Une  pension  de  (3,000  francs  h  M"'  Marie- 
Louise  Fauchet,  veuve  du  général  de  Lâchasse 
de  Vérigny,  réversible  par  tiers  sur  ses  trois  en- 
fants ; 

Une  pension  de  3,000  francs  à  M"'«  Marie-José- 
pliine  Valburg-Strasser,  mère  du  capitaine  Vil- 
latte ; 

Enfin  une  pension  de  4,000  francs  accordée  à 
titre  de  récompense  nationale,  au  maréchal  de 
camp  Blin,  pension  qu'il  cumulera  avec  la  re- 
traite dont  il  jouit  déjà. 

La  loi  du  cumul  ne  sera  pas  plus  applicable 
aux  autres  pensions  qu'à  celle-ci.  Les  témoi- 
gnages de  la  munificence  nationale  doivent 
rester  intacts. 

Nous  vous  aurions  demandé  d'accorder  un  pa- 
reil témoignage  de  reconnaissance  nationale  à 
la  mémoire  du  colonel  Raffé,  mais  il  n'était  pas 
marie.  La  France  n'aura  à  lui  payer  qu  un 
tribut  de  larmes  et  de  regrets. 

Messieurs,  il  y  a  dans  ces  actes  une  grande 
question  morale.  11  faut  apprendre  à  tous  que  le 
pays  s'est  tellement  identifié  avec  le  roi  qu'il 
ressent  profondément  tout  ce  qui  peut  toucher 
à  sa  personne.  Honorons  ceux  qui  viennent  de 
périr,  comme  autant  de  serviteurs  dévoués  qui 
se  sont  partagé  les  coups  dirigés  contre  le  mo- 
narque; et  si  la  Providence  a  fait  les  parts  d'une 
mani('îre  à  la  fois  trop  cruelle  et  trop  inégale, 
rendons-lui  grâce  au  moins  de  n'avoir  admis  à 
ce  fatal  partage  aucun  des  dignes  fils  de  ce  roi 
qu'elle  nous  a  donné  il  y  a  cinq  ans,  comme  un 
bienfait,  et  qu'elle  nous  conserve  aujourd'hui 
par  un  miracle. 

(Ce  discours  est  suivi  de  cris  :  Vive  le  roi!) 

!•'  PROJKT  DE  LOI. 

"  Art.  1".  11  est  accordé,  à  titre  de  récompense 
nationale,  une  pension  annuelle  et  viagère  de 
20,0(KJ  francs  à  dame  Anne-FiVe  Ilimmès,  née  à 
Coblentz,  veuve  du  maréchal  Mortier,  duc  de  Tré- 
vise, tué  à  Paris,  dans  la  journée  du  28  juil- 
let 1835. 

«  Art.  2.  Cette  pension,  dans  laquelle  sera  con- 
fondue celle  de  6,000  francs  tixée  pour  les 
veuves  de  maréchaux  de  France  par  la  loi  du 
21  avril  1831,  sera  inscrite  au  livre  des  pensions 
civiles  du  Trésor  public,  avec  jouissance  à 
partir  dudit  jour  28  juillet  1835. 

«  Klle  sera  réversible,  après  le  décès  de  l'impé- 
trante, sur  son  fils,  le  sieur  Napoléon-Joseph 
Mortier,  duc  de  Trévise. 

«  Art.  3.  Ladite  pension  ne  sera  point  sujette 
aux  lois  prohibitives  du  cumul.  » 

2»  PROJET  DE  LOL 

c  Art.  1*'.  11  est  accordé,  à  titre  de  récompense 
nationale,  une  pension  annuelle  et  vi  re  de 
6,000   francs   à  dame  Marie-Louise  rai 
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veuve  du  maréchal  de  camp  de  La  Chasse  de  Vé- 
rigny,  tué  à  Paris  dans  la  journée  du  28  juil- 
let 1835. 

«  Art.  2.  Cette  pension,  dans  laquelle  sera  con- 
fondue celle  de  1,000  francs  fixée  pour  les 
veuves  des  maréchaux  de  camp,  par  la  loi  du 
11  avril  1831,  sera  inscrite  au  livre  des  pensions 
civiles  du  Trésor  public,  avec  jouissance  à 
partir  dudit  jour  28  îuillet  1835. 

«  Elle  sera  reversiole,  après  le  décès  de  l'im- 
pétrante, par  tiers,  sur  chacun  de  ses  trois  en- 
fants ci-après  dénommés  : 

Joseph-Arthur,  né  à  Paris,  le  8  janvier  1829; 

Jules,  né  à  Paris  le  2  février  1830; 

Et  Amélie-Léonie,  née  à  Paris  le  13  mai  1834. 

«  Art.  3.  Ladite  pension  et  les  pensions  réver- 
sibles, en  vertu  de  l'article  2,  ne  seront  point 
sujettes  aux  lois  prohibitives  du  cumul.  » 

3«  PROJET  DE  LOI. 

«  Art.  !•'.  11  est  accordé,  à  titre  de  récom- 
pense nationale,  une  pension  annuelle  et  via- 
gère de  4,000  francs  au  sieur  François-Ange- 
Alexandre  Blin,  maréchal  de  camp  en  retraite, 
blessé  dans  la  journée  du  28  juillet  1835. 

«  Art.  2.  Cette  pension  sera,  inscrite  au  livre 
des  pensions  civiles  du  Trésor  public,  avec  jouis- 
sance à  partir  dudit  jour  28  juillet  1835. 

Elle  ne  sera  point  sujette  aux  lois  prohibitives 
du  cumul. 

4*  PROJET  DE  LOI. 

«  Art.  1*'.  Il  est  accordé,  à  titre  de  récom- 
pense nationale,  une  pension  annuelle  et  via- 
gère de  3,000  francs  à  darne  Marie-Joséphine 
Valburg-Strasser,  mère  du  sieur  Jean-Marc-Eu- 
gène-Oscar Villatte,  officier  d'ordonnance  du 
ministre  de  la  guerre  et  capitaine  d'artillerie, 
tué  à  Paris  dans  la  journée  du  28  juillet  1835. 

«  Art.  2.  Cette  pension  sera  inscrite  au  livre 
des  pensions  civiles  du  Trésor  [)ublic,  avec  jouis- 
sance à  partir  dudit  jour  28  juillet  1835. 

<«  Elle  ne  sera  point  sujette  aux  lois  prohibi- 
tives du  cumul.  » 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  à 
M.  le  ministre  de  la  guerre  de  la  présentation 
de  ces  projets  de  loi,  qui  seront  imprimés,  dis- 
tribués et  renvovés  à  rexamen  des  bureaux. 

M.  Thieps,  minisire  de  IHntérieur.  Vous 
savez  tous.  Messieurs,  que  si  Tarmée  a  fait 
des  pertes  cruelles,  il  y  a  eu  aussi  des  victimes 
dignes  du  plus  haut  intérêt  dans  Tordre  civil. 
La  garde  nationale  a  été  frappée,  et  la  popula- 
tion Ta  été  à  cùté  d'elle,  il  y  a  eu  des  victimes 
nombreuses  hors  de  ses  rangs.  Il  n'est  pas  dans 
l'intention  du  gouvernement,  c'est-à-dire  du  roi 
et  des  Chambres,  que  les  témoignages  d'intérêt 
ne  soient  pas  également  partagés  entre  la  garde 
nationale  et  la  population.  J'ai  cru  devoir  réunir 
les  renseignements  nécessaires  pour  que  des 
pensions  civiles  fussent  proposées  à  la  Chambre 
en  faveur,  soit  de  la  garde  nationale,  soit  des 
citoyens  isolés. 

Mais  comme  malheureusement  le  nombre  des 
victimes  est  grand,  ces  renseignements  n'ont 
pas  été  faciles  ni  prompts  à  obtenir;  nous 
n'avons  pu  encore  préparer  les  éléments  d'un 
projet  de  loi.  Nous  vous  les  présenterons  sous 
peu  de  jours. 

Je  voulais  d'avance  et  du  haut  de  cotte  tribune 
qu'il  fût  bien  constaté  que  l'intérêt  de  l'Etat 
était  égal  pour  toutes  les  classes  de  la  société. 

De  toutes  parts  :  Très  bien  !  très  bien  ! 


M.  le  l^résldent.  A  quel  jour  la  Cl 
veut-elle  fixer  l'examen  dans  les  bu 
On  imprimera  avec  la  plus  grande  c( 
l'examen  peut  être  renvoyé  à  jeudi.  Je  n 
aux  bureaux  que  cet  examen  doit  se  fair 
l'ordre  de  la  présentation;  on  s'oc 
d'abord  du  projet  relatif  à  la  presse. 

Voix  nombreuses:  Cela  ne  peut  avoir  lieu 
il  y  a  un  TeDeum! 

M.  Thlers,  ministre  de  Vintériew 
membres  de  la  Chambre  sont  invités  à  p 
per  à  une  cérémonie  publique  et  religie 
je  ne  crois  pas  gue  l'heure  de  la  cérémor 
permette  d'assister  à  la  réunion  dai 
bureaux. 

M.  le  Président.  La  discussion  da 
bureaux  aura  lieu  vendredi. 

Plusieurs  voix  :  A  quelle  heure? 

M.  le  Président.  A  midi. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 

Ordre  du  jour  du  vendredi  7  août  181 

A  midi  précis,  réunion  dans  les  bureaux, 
Ëxameps  : 

1°  Du  projet  de  loi  sur  les  délits  de  la  p 

2"  Du   projet  de  loi  sur  les  gravures 
représentations  théâtrales; 

3^  Du  projet  de  loi  sur  la  procédure  c 
les  cours  d'assises  ; 

4°  D'un  projet  de  loi  relatif  à  diverses 
sions. 

Ordre  du  jour  du  samedi  8  août  1835. 

A  deux  heures  précises,  séance  publiqu 
Rapport  de  la  commission  des  pétition! 

l'annexe  au  feuilleton  n°  1G6). 
La  Chambre  a  nommé  aujourd'hui  les  ce 

sions  chargées  d'examiner  les  divers  pro, 

loi  qui  lui  ont  été  présentés. 


Commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  i 
les  crimes^  délits  et  conlra  vent  ions  de  lapr 
des  autres  moyens  de  publication, 

i«'  Bureau.  —  MM.  Salvandy  ; 
2*»       —  Amilhau  ; 

3»       —  Sauzet; 

4*       —  Hervé; 


6»  - 

?•  — 

8«  - 

9<^  — 


Renouard ; 

Le  comte  Jaubert; 

Lu  mon  (Lot-et-Garo 

Viennet; 

Kératry. 


Commission  chargée  d'examiner  le  projei 
loi  sur  les  cours  d'assises. 

1"  Bureau.  —  MM.  Démonts; 

2*  —  Dozon  ; 

3®  —  Muteau  ; 

4°  —  Hébert; 

5*  —  Agier  ; 

6«  —  Le  comte  d'AngeviD 

?•  —  Delessert  (Benjaml 

8*  —  le  baron  de  Schone 

9«  —  Leroy. 


i:i^ 
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Commission  chargée  (V examiner  le  projet  de  loi  sur 
la  recti/kation  des  articles  341,  345  et  347  du 
Code  d^instruction  crirninelle,  et  de  Varticle  20 
du  Code  pénal. 


!•'  Bureau. 

2*  — 

3«  - 

4.  _ 

5-  — 

«•  — 

?•  - 

8*  — 

9-  - 


—  MM.  Duvergier  de  Ilauranne  ; 
Parant; 
Jollivet; 
Jouffroy  ; 
Tesnière;' 
Prevôt-Leygonie  ; 
Boutière  ; 
Croissant; 
Duboys  (d'Angers). 


Commission  chargée  de  l'examen  des  quatre  pro- 
jets de  lois  accordant  des  pensions,  à  titre  de 
récompenses  nationales.,  à  Jtf™*  veuve  maréchale 
duchesse  de  Trévise^  Af'"«  veuve  Lâchasse  de 
Yérigny,  Af"«  M.-J.-J.  Valburg-Strasser^  mère  du 
capitaine  Vilatte,  et  M.  le  maréchal  de  camp 
Blin. 


MM.  le  marquis  de  Marmier; 
le  colonel  Paixhans; 
Yatout; 

le  vicomte  Lemercîer  ; 
le  comte  d'Ëstourmel  ; 
deBussiëres; 
Ganneron  ; 
le  général  comte  Meyna- 

(lier; 
Goupil  de  Préfeln. 


1" 

Bureau 

2^ 

— 

3« 

— 

4» 

-^ 

h* 

— 

6* 

^^_ 

7« 

.^« 

«• 

__ 

^     — 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE   M.    DUPIN. 

Séance  du  samedi  8  août  1835. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  quart. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  mardi  4  août 
est  lu  et  adopté. 

M.  le  Prédident.  MM.  de  Bastard,  Piéron  et 
Fould,  annoncent  leur  prochaine  arrivée. 

MM.  Charles  Beslay,  Bérigny,  Stroltz,  Fleury 
^  Cbaboulon,  Sauveur  de  La  Chapelle,  Enout, 
Faiguerolles,  Bédoch,  général  Pelet,  Raybaud, 
expriment  le  regret  de  ne  pouvoir  se  rendre 
immédiatement  à  la  Chambre.  Us  en  sont 
empêchés  pour  raison  de  santé. 

L'ordre  du  jour  appelle  des  rapports  de  la  corn- 
Mtifton  de$  pétitions.  M.  Bonneions,  rapporteur, 
lia  parole. 

Plusieurs  voix  :  11  est  absent  I 

M.  le  Président.  M.  Vitct...  M.  Amilhau... 

Autres  voix  :  Ils  ne  sont  pas  ici! 

M.  le  Préiiideiit.  M.  Moreau  a  la  parole. 

M.  M^rean.  La  pétition  dont  je  devais  faire 
le  rapport  a  été  retirée. 

M.  le  Présldenl.  M.  Molin. 

M.  ll«llii,  rapporteur.  Le  sieur  Benoit,  ancien 
ntire à  Sailly-Lorette, département  delà  Somme, 
demande  : 

1*  Que  la  contribution  mobilière  soit  assise 
mr  une  base  moins  vicieuse,  surtout  pour  les 
eommoDes  rurales,  et  qu'elle  frappe  plus  direc- 
tement la  fortune  mobilière  ; 

2*  Qae  la  contribution  personnelle  soit  dis- 


tincte, progressive  et  divisée  en  quatre  classes, 
dont  la  dernière  ne  paierait  que  1  fr.  50;  et  gue 
tout  contribuable  qui  n'aurait  pas  les  capacités 
requises  pour  participer  aux  élections  munici- 
pales soit  exempt  de  payer. 

Sur  la  première  partie  de  la  pétition,  votre 
commission  reconnaît,  comme  le  pétitionnaire 
lui-môme,  que  la  base  d'évaluation,  c'est-à-dire 
la  valeur  locative,  surtout  dans  les  communes 
rurales,  donne  lieu  à  de  nombreuses  erreurs,  et 
même  à  des  difficultés  qui  ressemblent  parfois 
à  l'arbitraire.  Le  pétitionnaire,  frappé  des  incon- 
vénients du  mode  actuel,  ne  sachant  qu'y  substi- 
tuer, désirerait  que  cet  impôt  devint  un  accrois- 
sement au  foncier  par  une  redevance  calculée 
sur  l'égalité  des  surfaces,  sans  avoir  égard  à  la 
différence  de  valeur  des  terrains.  11  demande  le 
rétablissement  de  la  capitulation  telle  qu'elle 
existait  avant  1780. 

Votre  commission,  tout  en  appelant  l'attention 
du  ministre  sur  les  vices  du  régime  actuel,  n'a 
rien  découvert  dans  les  vues  du  pétitionnaire  qui 
soit  digne  d'être  recueilli;  elle  vous  propose 
Tordre  du  jour. 

Quant  à  la  seconde  partie,  dans  laquelle  le 
pétitionnaire  exprime  le  désir  de  voir  introduire 
rimpôt  progressif  appliqué  à  la  contribution 
personnelle,  et  d'en  exempter  les  citoyens  non 
électeurs  municipaux,  votre  commission  ignore 
sur  quelle  base  pourrait  s^établir  ta  progression, 
plus  facile  à  signaler  qu'à  asseoir  équitaolement. 
Considérant,  en  outre,  que  les  citoyens  non  élec- 
teurs municipaux  peuvent  néanmoins  avoir  des 
ressources  suffisantes  pour  supporter  Timpôt 
dont  la  répartition  est  abandonnée  aux  com- 
munes qui  peuvent  exempter  les  personnes  inca- 
pables, votre  commission  vous  propose  égale- 
ment l'ordre  du  jour. 

{Les  conclusions  de  la  commission  sont  adop-- 
tées.) 

M.  le  Président  appelle  successivement  à  la 
tribune  MM.  Schawembourg  et  Tesnières,  autres 
rapporteurs  des  pétitions. 

Plusieurs  membres  :  Ils  n'y  sont  pas  ! 

M.  le  Préf»ldeiit.  Il  n^  a  plus  de  rapporteurs 
de  la  commission  des  pétitions.  On  va  lever  la 
séance.  Je  proposerai  à  la  Chambre  de  se  réunir 
incessamment  pour  la  nomination  d'un  qua- 
trième secrétaire,  afin  que  le  bureau  soit  com- 
plet avant  le  vote  sur  les  divers  projets  de  loi. 

M.  Oarnier-Pagës.  Il  ne  faut  pas  faire  une 
séance  exprès. 
Plusieurs  membres  :  Pourquoi  pas  aujourd'hui  ? 

M.  le  Président.  Je  propose  à  la  Chambre  de 
mettre  à  l'ordre  du  jour  le  scrutin  pour  la  nomi- 
nation du  secrétaire  à  la  séance  où  l'on  entendra 
le  premier  rapport  sur  les  projets  de  loi  qui 
nous  ont  été  présentés.  (Marques  d'assentiment.) 

Il  n'y  a  plus  rien  àl'ordredujour;  la  Chambre 
sera  convoquée  à  domicile. 

M.  le  colonel  l^amy,  rapporteur  du  2''  bureau. 
Je  demande  la  parole  pour  une  vérification  de 
pouvoirs. 

L'admission  de  M.  Beaufort,  élu  par  le4«  col- 
lège électoral  de  la  Haute-Marne,  avait  été 
ajournée  le 4  août  pour  défaut  de  production  des 
pièces  justificatives;  nous  vous  proposons  de  l'ad- 
mettre comme  député. 

(M.  de  Beaufort  est  proclamé  député,  et  prête 
serment.) 

(La  Chambre  donne  acte  du  serment) 


y^ 


[ChunbrB  des  Itùpulés, 


RÈGNE  DE  LOUtS'PHILtl'PE. 


[Il  noiil  1835.] 


M.  If^  l'r^xlrfpiii.  La  ijarolc  est  à  il.  lis  nii- 
nislre  de  lu  guerre  pour  la  présentation  d'un 

projet  de  loi  tendant  à  accorder^  à  titre  de  récom- 
pente  nationale,  un^  pension  de  ^,000  francx  à  la 
t(eur  du  colonel  Raljé,  tué  dans  la  journée  du 
28jvilUt  1B35. 

M.  le  marquis  Halson,  minittre  de  la  guerre. 
Messieure,  en  vous  préseniant,  dans  votre  séance 
(lu  4  de  ce  moÎB,  divers  projeta  de  loi  ayant  pour 
objet  d'appeler  les  effets  de  la  munilicence  na- 
tionale sur  les  familles  des  guerriers  morls  vic- 
times de  l'attentnt  du  28  juillet  dernier,  nous 
avions  alors,  relativement  au  colonel  ftaffé,  des 
raisons  de  croire  que  la  France  n'aurait  à  lui 
payer  qu'un  tribut  de  larmes  et  de  regrels. 

Cependant  de  nouvelles  informations  nous  ont 
appris,  et  nous  nous  empressons  de  porter  k 
votre  connaissance,  que  le  brave  colonnl  de  !a 
première  légion  deneiidannerie  laissfi  une  sœur 
sans  fortune,  Adélaïde  Haffé,  veuve  îiichaud,  sur 
laquelle  il  se  plaisait  à  répandre  de  nombreux 
bienfaits,  et  qui,  par  conséquent,  perd  en  lui  un 
soutien  indispensable. 

M'"*  veuve  Richaud,  dont  le  mari  a  servi  dans 
la  gendarmerie,  est  mère  de  deux  enfants,  dont 
l'un  est  maintenant  an  service  comme  capitaine 
dans  le  8'  régiment  d'infanterie  lécère. 

Il  nous  suflira.  Messieurs,  de  vous  communi- 
niquer  le  résuilat  de  nos  reclierchesàcet égard, 
pour  motiver  la  proposition  de  comprendre 
M™  Adélaïde  llaffé,  veuve  Richaud,  pour  unu 
pension  de  2,000  francs  dans  la  distribution  des 
récompenses  nationales  qui  ont  si  vivement 
excité  votre  sympathie. 

Tel  est  l'objet  du  nouveau  projet  de  loi  que  le 
roi  nous  a  cnartçé  de  vous  présenter,  et  dont 
nous  allons.  Messieurs,  vous  donner  lecture. 


PROJET  DE  LOI. 

-  Art.  1".  Il  est  accordé,  à  titre  de  récom- 
pense nationale,  une  pension  annuelle  et  viagère 
de  2,000  francs  A  dame  Adélaïde  RafTé,  veuve 
Richaud,  sirur  du  sieur  Jean-Xoei  RafTé,  co- 
lonel de  la  première  légion  de  gendarmerie, 
tué  à  Paris  dans  la  journée  du  28  juillet  1835. 

■  Art.  2.  Cette  pension  sera  inscrite  au  livrp 
des  pensions  civiles  du  Trésor  public,  avec 
jouissance  à  partir  dudit  jour  28  juillet  18H.=>. 

«  Bile  ne  sera  point  sujette  aux  lois  prohibi- 
tives du  cumul.  X 

M.  le  Pr^Hldral.  La  Chambre  donne  acte  à 
M.  le  ministre  de  la  guerre  de  la  présenlatloii 
du  projet  de  loi,  qui  sera  imprimé,  distribué  et 
renvoyé,  si  la  Chambre  l'approuve,  à  la  commis- 
sion ijui  est  c1iar}.'ée  d'examiner  (jlusieurs  pro- 
jets de  loi  semblables. 

De  louli'i  parts  :  Oui,  oui! 


CHAMRRB  DES  DÉPUTES. 

Ordredajour  du  marrfi  11  août  183r>. 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures.) 

(A  d«ux  heures  précises,  séance  publique.) 

Raiiport  de  la  couiniissiuu  chargée  d'examiner 

le  projet  de  loi  sur  les  cours  d'assises.  (Ji.  Hébert, 

rapporlcur.l 
Rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 

le  projet  de  loi  sur  la  rectilicatioii  des  articles  ii  1, 

i  \\  et  347  du  Code  d'instruction  criminelle  et  de 


l'article  20  du  Code  pénal.  {M.  l'arant,  rappor- 
teur.) 

Scrutin  pour  la  nomination  d'un  secrétaire  de 
la  Chambre  des  députés. 


CHAMBRE  DBS  DÉPITÉS. 
PRÉSIDENCE  DE    M.    DUPIN. 

Séance  du  mardi  11  août  1835. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  précises. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  samedi  8  aobt 
est  lu  et  adopté  sans  réclamation. 

Il  est  fait  hommageàla  Chambre  d'un  ouvrafte 
intitulé  : 

1°  Némoiri'  sw  l'art  if  organiser  l'opinion; 

2"  La  lifpublique  tout  les  formes  de  la  monar- 
chie. 

OfTert  par  l'auteur,  M.  Massabiau,  conservateur 
k  la  Bibliothèque  Sainte-Geneviève. 

(La  Chambre  en  ordonne  la  mention  au  procès- 
verbal  et  le  dépôt  en  sa  Ribliotliùque.) 

M.  le  l'r^sldenl  invite  MM.  les  membres  du 
3"  bureau  à  se  réunir  pour  une  vérilicalion  de 
pouvoirs. 

MM.4l«Illontoi*n  cl  Cenonx  s'excusent  sur 
l'état  de  leur  santé  de  ne  pouvoir  assister  aux 
premières  séances  de  la  Chambre. 

M.  I«  gënéral  Diirrlea  annonce  qu'il  partira 
dès  qu'il  aura  pu  se  faire  remplacer  dans  sou 
comniandenienl. 

M.  le  l*r«sldpiit.  L'ordre  du  jour  est  le  rap- 
port de  la  commUtion  (1),  chargée  d'examitier  it 
projet  de  loi  sur  les  procédures  devant  let  court 

M.  Iléberl, 

elle  entendre  la  lecture  du  rapport? 

De  lontet  parts  :  Oui,  ouil 

U.  Iléberl,  rapporteur.  Messieurs,  toute  inno- 
vation législative,  surtout  en  matière  criniinelle, 
serait  dan^'ereuse,  si  cUe  n'était  l'expression 
d'un  besoin  vivement  senti  par  la  société.  Uiii 
le  fégrslateur  manquerait  ii  sa  mission,  s'il  ne 
s'empressait  de  répondre  à  ce  besoin,  dès  qu'il 
en  a  constaté  l'exjstence. 

Dans  un  temps  où  les  partis  ne  connaissent 
plus  lie  pouvoir  que  celui  de  la  force  et  de  li 
violence,  une  loi  destinée  à  les  comprimer,  etit 
peut-être  obtenu  l'assentiinent  public,  alon 
même  qu'elle  ei'it  fait  exceiition  aux  règles  com- 
munes de  juridiction  et  de  pénalité;  car  avant 
tout,  le  pa^s  veut  trouver  dans  ses  lois  une  puis- 
sance ïériialile,  une  — '—■ —  -"' ---.— 

ceux  qui  tentent  de  I 
les  lois. 

Le  projet  que  vous  avez  confié  à  notre  examts 
n'appelle  point  vos  méditations  sur  lea  avan- 
tages ou  les  inconvénients  d'une  épreuve  auHi 
grave.  Loin  de  là.  Il  vous  donne  fa  consolanu 
assurance  que  les  lois  ordinaires  suffisent  en- 
core à  la  défense  de  la  société,  au  maintien  lil 
l'ordre  public. 

Sans  altérer  en  rien  la  juridiction  ordinaiKi 
sans  diminuer  les  garanties  essentielles  qui  pio- 


umpoiét  ils  un.  DanMli 
DoïciD,  Mutesu,  Hébert,  A|[ier,  le  comlt  d'Au|eTiIi«|lt 
loitert  (Baujaiiuiij,  le  baron  Schonwi.  IiMov. 
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tègent  la  vie,  la  liberté,  Tbonneur  des  citoyens, 
la  loi  nouvelle  veut  seulement  accélérer  et  mul- 
tiplier Taclion  des  tribunaux  criminels,  là  où 
rmtérôt  public  exige  contre  des  rebelles  nom- 
breux une  répression  prompte  et  simultanée; 
elle  veut  encore  armer  toutes  les  juridictions 
d'un  pouvoir  suffisant  pour  leur  assurer  le  res- 
pect ae  tous,  et  faire  que  nul  ne  puisse  désor- 
mais, soit  par  une  résistance  passive,  soit  par 
une  violence  ouverte,  arrêter,  éluder  ou  ralentir 
Faction  de  la  justice. 

Convaincus,  Messieurs,  que  vous  vous  asso- 
cieriez, ainsi  que  nous,  à  cette  pensée  du  gou- 
vernement, nous  n'avons  eu  qu'à  rechercher  si 
son  but  était  atteint  par  les  mesures  qui  vous 
sont  proposées. 

En  France,  heureusement,  les  crimes  ordi- 
naires ne  sont  pas  assez  fréquents  pour  rendre 
nécessaire  une  justice  permanente,  et  les  accu- 
sations ne  comprenant  habituellement  qu'un 
petit  nombre  de  prévenus,  des  assises  créées 
pour  chaque  trimestre  suflîsent  aux  besoins  ré- 
guliers de  la  vindicte  public]ue. 

Mais  lorsqu'à  la  suite  démeutes  qui  auront 

jeté  le  désordre  et  la  consternation  dans  une 

contrée,  souvent  dans  le  pays  tout  entier,  des 

inculpés,  presque  toujours  en  grand  nombre,  se 

trouvent  placés  sous  la  main  de  la  justice,  il  faut 

que  le  jugement  ne  se  fasse  point  attendre,  que 

tous  les   prévenus  soient  mis,  dans  le   même 

temps,  en  présence  de  leurs  juges,  et  que  le 

prompt  châtiment  des  coupables  arrête  ceux 

qui  seraient  tentés  de  les  imiter  et  rassure  les 

citoyens  alarmés. 

C'est  uniquement  à  ces  cas  d'une  si  imposante 
gravité,  que  s'appliquent  les  7  premiers  articles 
du  projet. 
L'article  2  autorise  le  ministre  de  la  justice  à 
former  autant  de  Cours  d'assises,  ou  plutôt  au- 
tant de  sections  de  Cours  d'assises  que  le  besoin 
du  service  pourra  l'exiger.  11  ne  fait  en  cela  que 
résumer  en  un  texte  plus  précis  des  dispositions 
éparses  dans  nos  lois  d'instruction  criminelle 
et  d'organisation  judiciaire  :.  toutes  les  règles 
existantes  quant  à  la  composition,  au  siège,  aux 
ftlributions,  aux  formes  de  procéder  de  ces  ju- 
ridictions, sont,  du  reste,  maintenues. 

Les  articles  3,  4,  5,  G  et  7,  donnent  au  chef  du 
ninistère  public,  dans  le  ressort  de  chaque  Cour 
fpyale,  la  faculté  de  saisir  directement  la  cour 
d'alise,  lorsque  TatTaire  lui  parait  suffisamment 
instruite. 

Cette  traduction  directe,  abandonnée  à  la  dis- 
crétion d'un  seul  magistrat,  a  d'abord  effrayé 
quelques  esprits. 

Ils  ont  craint  de  voir  les  citoyens  privés  de 
garanties,  et  livrés  à  l'arbitraire. 

Ces  appréhensions  s'effacent  devant  un  examen 
plas  réfléchi. 

D'une  i>art,  c'est  dans  une  circonstance  bion 
déterminée,  c'est  au  procureur  général  seul, 
60U8  une  responsabilité  que  nos  lois  rendent 
meoavante  et  sévère,  que  le  soin  est  laissé  d'ap- 
précier s'il  convient  ae  procéder  par  voie  de 
dtatioQ  directe. 
[)*UDe  autre  part,  après  une  détention  moins 


précédent 

ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  et  d'un 
arrél  de  mise  en  accusation.  S'il  est  acquitté, 
Popinion  publiuue  conservera  d'autant  moins  de 
doote  sor  la  plénitude  de  son  innocence. 
Hais  si  les  garanties  pour  l'accusé  sont  tou- 


jours les  mêmes,  il  faut  reconnaître  que  cette 
abréviation  des  procédures  est  d'une  haute  im- 
portance pour  l'intérêt  de  la  justice  qui  n'est 
autre,  en  définitive,  que  celui  de  la  société. 

Selon  les  formes  et  les  délais  ordinaires  en 
matière  de  grand  criminel,  une  procédure  con- 
duite avec  toute  la  célérité  possible,  ne  saurait 
être  portée  devant  la  Cour  d  assises,  avant  qu'il 
se  soit  écoulé  trente  jours  au  moins  depuis  la 
communication  faite  par  le  juge  d'instruction  au 
procureur  du  roi.  La  plupart  du  temps,  ce  délai 
est  doublé  par  des  incidents,  par  des  longueurs 
inévitables.  Si  ce  terme  ne  coïncide  point  avec 
l'époque  où  s'ouvrent  les  assises  ordinaires  ou 
extraordinaires,  il  faut  encore  presque  toujours 
attendre  la  session  du  trimestre  suivant. 

Que  si  l'accusé  se  pourvoit  contre  l'arrêt  de  la 
chambre  d'accusation,  la  mise  en  jugement  est 
retardée  jusqu'à  ce  que  la  Cour  de  cassation  ait 
statué  sur  le  pourvoi. 

Avec  les  dispositions  nouvelles,  en  prenant  le 
même  point  de  départ,  quinze  jours  peuvent  suf- 
fire pour  amener  les  prévenus  à  la  barre;  c'est- 
à-dire  qu'il  faudra  moins  de  temps  pour  les  faire 
juger  définitivement  par  le  jury,  qu'il  n'en  faut 
ordinairement  pour  soumettre  le  procès  à  la 
chambre  d'accusation. 

Est-il  nécessaire  d'ajouter  que,  dans  ces  pour- 
suites toutes  spéciales  qui  enveloppent  ordinai- 
rement un  grand  nombre  de  prévenus,  une 
chambre  du  conseil,  une  chambre  d'accusation 
seraient  toujours  dans  l'alternative,  ou  de  ne 
faire  qu'un  examen  très  superficiel  de  l'affaire, 
ou  de  se  livrer  à  d'interminables  débats,  si  elles 
voulaient  discuter  minutieusement  les  charges 
relatives  à  chacun  des  accusés? 

Les  articles  8, 9  et  10  du  projet  sont  trop  d'ac- 
cord avec  la  justice,  avec  la  raison,  pour  qu'il 
soit  nécessaire  d'ajouter  quelque  explication  à 
leur  texte. 

A  vrai  dire,  ces  dispositions  existaient  déjà 
virtuellement  dans  nos  Codes  ;  car  on  ne  com- 
prendrait point  que,  dans  le  pays  le  plus  civi- 
lisé, chez  une  nation  qui  s'enorgueillit  à  juste 
titre  de  la  perfection  de  ses  lois,  la  puissance  et 
la  majesté  de  la  justice  eussent  été  laissées  à  la 
merci  de  la  violence  ou  de  l'obstination  des 
prévenus  à  qui,  par  système,  ou  dans  leur  in- 
térêt, il  convienarait  de  rendre  tout  jugement 
impossible. 

Mais  de  récents  exemples  ont  assez  prouvé 

au'il  est  des  temps  où  tout  pouvant  être  mis  en 
oute,  les  principes  les  plus  clairs  ont  besoin  de 
recevoir  une  sanction  plus  expresse,  une  énon- 
ciation  minutieuse. 

Dans  l'état  de  la  législation  actuelle,  le  tumulte 
excité  à  l'audience  ou  dans  tout  autre  lieu  où 
se  fait  publiquement  une  instruction  judiciaire 
n'est  réprimé  que  par  l'arrestation,  pour  vingt- 
quatre  heures,  de  celui  qui  s'en  est  rendu  cou- 
pable. La  loi  ne  prononce  des  peines  que  pour 
le  cas  où  des  injures,  des  voies  de  fait  ont  ac- 
compagné le  tumulte,  ou  lorsque  les  magistrats 
eux-mêmes  ont  été  outragés. 

Le  législateur  n'avait  cru  devoir  porter  sa 
prévoyance  que  sur  ces  écarts  imputables  à  l'ir- 
ritation du  moment,  pour  lesquels  une  mesure 
de  police  ou  l'application  des  peines  ordinaires 
paraissaient  assurer  une  répression  suffisante. 

Mais  quand  on  a  vu  les  clameurs,  les  démons- 
trations tumultueuses  érigées  en  système,  arrêter 
à  chaque  pas  la  marche  de  la  justice,  n'i 
pas  un  devoir  pour  la  puissance   lé{ 
>  d'instituer  un  châtiment  sévère  contre  ( 
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qui,  de  quelque  part  qu'ils  viennent,  constituent 
une  véritable  rébellion  à  la  loi? 

Tel  est  le  but  de  Tarticle  11  du  projet,  que  sa 
nature  et  ses  motifs  commandaient  de  rendre 
commun  à  toutes  les  juridictions  cbargces  de 
sévir  contre  les  crimes  et  les  délits. 

Messieurs,  Texamen  attentif  du  projet  présenté 
par  le  gouvernement,  n'a  provoqué,  de  la  part 
de  votre  commission,  que  quelques  modifications 
dans  le  texte  des  articles  pour  rendre  certaines 
dispositions  plus  i)récises  ou  plus  conformes  à 
Tesprit  qui  les  avait  dictées. 

Du  reste,  nous  partageons  Tespérance  émise 
par  M.  le  garde  des  sceaux,  que  cette  loi  nou- 
velle, en  fortifiant  l'autorité  des  tribunaux,  en 
leur  confiant  le  pouvoir  de  dompter  des  résis- 
tances désespérées  et  les  moyens  de  faire  justice 
prompte  et  exemplaire,  malgré  le  nombre  et  la 
turbulence  des  prévenus,  convaincra  désormais 
les  factieux  de  leur  impuissance,  et  contribuera 
surtout  à  préserver  le  pays,  du  retour  de  ces 
attentats,  de  ces  désordres  qui,  depuis  trop  long- 
temps le  désolent  et  retardent  l'essor  de  la  pros- 
périté nationale. 

Votre  commission  m'a  chargé  devons  proposer 
l'adoption  du  projet  de  loi. 


PROJET  DE  LOI 


PROJET  DS  LOI 


Présenté  par  le  gouverne-     Amendé  par  la  commu- 
nient, sion. 


PROJET  DE  LOI. 


PROJET  DE  LOI 


PROJET    DE  LOI 


Présenté  par  le  gouverne-    Amendé  par  la  commission, 
ment. 


Arl.  !•'. 

Quiconque  sera  préveDii 
des  crimes  et  délits  prévus 
dans  le  para^'raptie  1*'  de 
la  section  IV,  du  cnapiire  m, 
du  livre  III  du  Code  pénal, 
ou  dans  la  loi  du  !2i  mai 
1834,  sera  juj^'é  d'aprc.s  les 
formes  et  suivant  les  régies 
déterminées  dans  la  pré- 
sente loi. 

Art.  t. 

Le  ministre  de  la  justice 
pourra  ordonner  qu'il  sera 
formé  autant  de  cours  d'as- 
sises que  le  besoin  du  ser- 
vice Tcxiçera,  pour  procé- 
der siinuTtancmcnt  au  juge- 
ment des  prévenus. 


Art.  3. 

Lorsque,  sur  la  commu- 
nication qui  lui  aura  été 
donnée  de  la  procédure, 
conforni'-mcnt  à  l'article  G! 
du  Codod'instniction  crimi- 
nelle, lu  procureur  général 
estimera  que  la  prévention 
du  crime  est  suffisamuient 
établie  contre  un  ou  plu- 
sieurs inculpés,  il  se  fera 
remettre  les  piucos  (rinstruc* 
tion,  le  procës-verhal  cons- 
titant  le  corps  du  délit  et 
l'état  des  pièces  de  conTJc- 
tion  qui  seront  apportées 
au  greffe  de  la  Cour  royale. 


Art.  l*r. 

l^s  crimes  prévus  dans  le 
paragraphe  !•'  de  la  sec- 
tion !  y  du  chapitre  II!  du  li- 
vre m  du  Code  pénaly  ou 
dans  la  loi  du  ti  mai  \H'6i, 
seront  jugés  selon  les  formes 
déterminées  dans  la  pré- 
sente  loi. 


Art.  ± 

Le  ministre  de  la  justice 
pourra  ordonner  qu  il  soit 
formé  autant  de  sections  de 
cours  d'assises  que  le  be- 
soin du  service  l'exigor.i, 
pour  procéder  simultané- 
ment au  jugement  des  pré- 
venus. 

Art.  :\. 

Lorsque^  sur  le  vu  de  la 
procédure c o  m  m  uniq u ée 
conformément  à  C  article  <il 
du  (Iode  d'instruction  tri- 
minelle^  lo  procureur  «géné- 
ral eslimora  que  la  pré- 
vention est  suffisamment 
établie,  etc. 

Le  reste  comme  au  pro- 
jet. 


Art.  4. 

Dans  le  cas  prévu  par 
l'article  précédent,  le  pro- 
cureur générai  pourra  sai- 
sir la  cour  d'assises  en  vertu 
de  citations  données  direc- 
tement aux  prévenus  on  état 
d'arrestation. 

Art.  5. 

A  cet  effet,  le  procureur 
général  adressera  son  ré- 
quisitoire au  président  de 
la  cour  d'assises  pour  obte- 
nir indication  du  jour  au- 
quel les  débats  devront  s'ou- 
vrir. Ce  réquisitoire  sera 
rédigé  dans  la  forme  éta- 
blie par  l'article  241  du  Code 
d'instruction  criminelle. 

Art.  6. 

Le  réquisitoire  du  procu- 
reur général,  ensemble  l'or- 
donnance du  président  d'as- 
sises contenant  indication 
du  jour  de  l'audience,  se- 
ront signifiés  aux  prévenus 
dix  jours  au  moins  avant 
celui  de  fouverture  des  dé- 
bats, par  un  huissier  que  le 
président  des  assises  com- 
mettra. 

Art.  7. 

Vingt-quatre   heures  au 

glus  lard  après  cette  noti- 
cation,  le  prévenu  sera  in- 
terrogé par  le  président  de 
la  cour  d'assises,  et  s'il  n'a 
pas  fait  choix  d'un  conseil, 
il  lui  en  sera  désigné  un 
conformément  aux  articles 
294  et  295  du  Code  d'ins- 
truction criminelle. 

Art.  8. 

Au  jour  indiqué  pour  la 
comparution  des  prévenus  à 
l'auuience,  si  ces  prévenus 
ou  ({ueli{ues«uDS  d'entre  eux 
refusent  de  comparaître , 
sommation  d'obéir  à  justice 
leur  sera  faite,  au  nom  de  la 
loi,  par  un  huissier  commis 
à  cet  effet  par  le  président 
des  assises,  et  assisté  de  la 
fori:o  publiijue  :  procès-ver- 
bal lie.  la  sommation  et  de 
la  réponse  dus  prévenus  sera 
dressé  par  l'huissier  com- 
mis. 

Art.  y. 

Si  les  prévenus  n'obtem- 
pèront  pas  à  la  sommation 
({ui  leur  aura  été  faite  con- 
formément a  l'article  précé- 
dent, le  président  des  as- 
sises pourra  ordonnerqu'ils 
soiiMit  amcués  par  la  force 
devant  la  cour;  il  pourra 


Art.  4. 
Gomme  au  projet. 


Arl.  5. 
Gomme  au  projet. 


Art.  7. 

Le  réquisitoire  et  Vordon- 
nance  contenant  indication 
du  jour  de  Caudience  se- 
ront signifiés  auxpréTenus 
ilix  jours  ao  moins  avant 
l'ouverture  des  débats,  par 
un  huissier  que  le  prési- 
dent de  la  cour  d'assises 
commettra.  //  leur  en  sera 
laissé  copie. 


Art.  7. 
Gomme  au  projet. 


Art.  8 

Au  jour  indiqué  pour  /• 
comparution  à  Caudience^ 
si  les  prévenus  ou  auelquei- 
uns  d  entre  eux  refusent  de 
comparaître,  sommation  d> 
béir  à  justice  leur  sera  faits, 
au  nom  de  la  loi,  par  nn 
huissier  commis  à  cet  effet, 
par  le  président  de  la  coar 
(l'assises,   et  assisté  de  U 
force  publique.  I/huissiif 
dressera procès-vertf al  de  U 
sommation  et  de  la  réponu 
des  prévenus. 


Art.  9. 

Si  les  prévenus  n^okUwh 
pèrent  point,  à  la  somme- 
tioUy  le  président  pourra 
ordonner  qu'ils  soient  aat- 
nés  par  la  force  devant  te 
conr;  il  pourra  cgalemenli 
après  lecture  faite  à  Paa- 
dienre  du  procèt-?erbal< 
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Pftfunté  par  le  gouverne-   Amendé  par  la  commitsion, 
ment. 


également,  après  lecture  à  tataot  leur  résistance,  or- 

l'audience  du  procès-verbal  donner  que^  nonobstant  leur 

constatant  leur  résistance,  absence,  il  soit  passé  outre 

ordonner  qu'il    toit   passé  aux  débats. 

outre  aux  débals,  nonobs- 


tant l'absence  des  prévenus. 
Après  chaque  audience,  il 
sera,  par  le  greffier  de  la 
cour  d'assises,  donné  lec- 
ture aux  prévenus  qui  n'au- 
ront point  comparu  du  pro- 
cès-verbal des  débats,  et  il 
leur  sera  signifié  copie  des 
ré'iuisitoires  du  ministère 
public  ainsi  que  des  ar- 
rêts rendas  par  la  cour,  qui 
seront  tous  réputés  contra- 
dictoires. 

Art.  10. 

Le  président  pourra  faire 
retirer  de  l'audience  et  re- 
conduire en  prison  tout  prè- 
Tenu  qui,  par  des  clameurs 
oa  par  tout  autre  moyen 
ftowt  à  causer  du  tumulte, 
s  efforcerait  de  mettre  obs- 
tacle au  libre  cours  de  la 
justice,  et  dans  ce    cas,  il 
lera  procédé,  en  Tabsence 
du  prévenu,  comme  il  est 
«lit  aux  deux  articles  prccé- 
deoti. 

« 
Art.  11. 

Toat  prévenu,  ou  toute 
persoiiDe  présente  à  Tau- 
uieoce  d'une  cour  d'assises, 

L causerait  du  tumulte 
le  but  d'empêcher  le 
cearsde  Li  justice,  sera  dé- 
claré coupable  de  rébellion 
et  poDi  d'un  emprieonne- 
BMit  de  six  mois  à  deux  ans, 
Mas  préjudice  des  peines 
K>rtées  au  Code  pénal  coii- 
tn  les  outrages  et  violences 
ttvers  les  magistrats. 

Art.  12. 

Lei  dispositions  des  arti- 
elM  8,  9, 10  et  11  s'appli- 

Seot  au  jogement  de  tous 
crimes  et  délits. 


Gomme  au  projetj 


Art.  10. 

Le  président  poarra  faire 
retirer  de  l'audience  et  re- 
conduire en  prison  tout  pré- 
venu qui,  par  des  clameurs 
ou  par  tout  autre  moyen 
propre  à  causer  du  tumulte, 
tenterait  de  mettre  obstacle 
au  libre  cours  de  la  justice, 
et,  dans  ce  cas,  il  sera  pro- 
cédé aux  débats  et  au  juge- 
mentt  comme  il  est  dit  aux 
deux  articles  précédents. 


Art.  11. 

Tout   prévenu  ou   toute 

Sersonno  présente  à  l'au- 
ierice  d'une  cour  d'assises, 
qui  causerait  du  tumulte, 
pour  empocher  le  cours  de 
la  justice,  sera,  audience 
tenante,  déclaré  coupable  de 
rébellion  et  puni  d  un  em- 
prisonnement de  six  mois  à 
doux  ans,  etc. 

Le  reste  comme  au  pro- 
jet. 


Art.  12. 

Les  dispositions  des  ar- 
ticles 6,  9,  10  et  11,  s'appli- 
quent au  jugement  de  t<*us 
les  crimes  et  délits,  devant 
toutes  les  juridictions. 


M.  le  Prëtfidenl.  Le  rapport  sera  imprimé  et 
diatribué. 

A  quel  jour  la  Chambre  veut-elle  ûxer  la  dis- 
cussion'^  La  distribution  pourra  avoir  lieu 

demain  dans  la  matinée,  à  domicile. 

Voix  diverses  :  A  jeudi!...  A  vendredi  !... 

(La  Chambre  fixe  la  discussion  à  jeudi  pro- 
chain.) 

M.  le  Prëftldent.  La  suite  de  Tordre  du  jour 
6fl  le  rapport  de  la  commhsi(yri  (1)  chargée  d'exa- 
miner  le  projet  de  loi  sur  la  rectification  des  ar- 

(1)  Cette  commission  était  composée  do  MM.  Diivcr- 
ntr  àm  Hanranne,  Parant,  Jollivet,  JoufTroy,  Tesnicres, 
néf  Ô^-Lajnponie*  ooutbior,  Croissant,  Dubois  (d'Angers.) 


ticles  341,  345  et  347  du  Code  d*instruction  crimi" 
nelle  et  de  V article  20  du  Code  pénal.  La  parole 
est  à  M.  Parant 

M.  Parant,  rapporteur.  Messieurs,  Tinstabilité 
dans  les  lois  est  sans  doute  une  chose  fâcheuse, 
et  cette  réflexion  aura  peut-être  frappé  beaucoup 
d'esprits  au  moment  ou  vous  furent  présentés, 
il  y  a  peu  de  jours,  différents  projets  qui  modi- 
fient notre  législation  criminelle.  Mais  la  so- 
ciété serait  exposée  à  des  inconvénients  bien 
plus  graves,  si,  pour  éviter  le  reproche  de  mo- 
difier troD  souvent  ses  institutions,  ceux  qui 
sont  appelés  à  lui  donner  des  lois  capables  d*as- 
surer  son  repos  ne  tenaient  aucun  compte  des 
faits  qui  se  produisent  chaque  jour,  et  ne  cher- 
chaient point  à  mettre  la  législation  en  harmo- 
nie avec  le  besoin  de  sa  conservation. 

Ne  nous  préoccupons  donc  pas  du  reproche 
d'instabilité  qu'à  défaut  ou  à  Tappui  d  autres 
arguments,  on  pourrait  opposer  h  la  proposition 
de  certaines  modifications.  Nous  serions  expo- 
sés à  perdre  de  vue  la  véritable  question  qui  est 
de  savoir  si  ces  modifications  sont  nécessaires. 

Le  projet  sur  lequel  je  suis  chargé  de  faire  un 
rapport  présente  trois  objets  : 

V  La  détermination  au  nombre  de  jurés  né- 
cessaires pour  prononcer  la  culpabilité  d*un  ac- 
cusé; 

2°  Le  vote  secret  du  jury  j 

3''  Une  aggravation  ae  peine  pour  certains  cri- 
mes politiques. 

Les  diverses  questions  auxquelles  donnent  lieu 
ces  trois  propositions  ont  été  examinées  par  la 
commission  dont  je  suis  Torgane,  discutées  avec 
soin  et  résolues  avec  la  conscience  du  bien  pu- 
blic. 

La  commission  ne  s'est  pas  dissimulé  combien 
est  grave  ce  qui  est  relatif  à  la  majorité  du  jury. 
Elle  a  dû  se  rendre  compte  des  différents  es- 
sais tentés  jusqu'à  ce  jour. 

Des  écrivains  fort  accrédités  assignent  au 
jury  une  origine  française,  mais  comme  il  nous 
est  impossible  de  pénétrer  le  voile  qui  couvre 


tir  de  notre  première  révolution. 

Celle  du  16-29  septembre  1791  est  la  pre- 
mière qui  ait  déterminé  les  nouvelles  formes  de 
la  justice  criminelle;  son  article  28  du  titre  VU, 
donnait  le  droit  à  trois  iurés  sur  douze  de  dé- 
terminer Tacquittement  d  un  accusé.  Le  nombre 
de  dix  voix  était  donc  nécessaire  [)our  la  con- 
damnation. Cet  ordre  de  choses  a  été  maintenu 
par  le  Code  du  3  brumaire  an  IV. 

Mais  bientôt  on  se  vit  contraint  d'y  renoncer 
des  acquittements  déplorables  avaient  eu  lieu; 
une  impunité  scandaleuse  avait  usurpé  le  siège 
de  la  justice.  Et  comment  de  pareils  résultats 
pouvaient-ils  ne  pas  se  manifester  dans  un  sys- 
tème où  il  suffisait  d'un  homme  timide,  d'un 
autre  hostile  aux  nouvelles  institutions,  et  d'un 
troisième  qui  fût  ou  mal  intentionné  envers  la 
société  ou  vendu  à  Taccusé,  pour  paralyser  la 
droiture  et  la  fermeté  des  neuf  autres  jurés  ! 
Aussi  chercha-ton  le  remède. 

L'article  33  de  la  loi  du  19  fructidor  an  V, 
adoptant  la  règle  du  jury  anglais,  Ct  un  devoir 
aux  jurés  <le  ne  rendre  leurs  décisions,  favo- 
rables ou  défavorables,  qu'à  l'unanimité.  Cepen- 
dant, comme  la  lutte  entre  les  deux  opinions 
devait  avoir  un  terme,  si  les  jurés  n'avaient  pu 
so  mettre  d'accord  dans  les  vingt-quatre  heures, 
la  majorité  à  l'expiration  de  ce  délai  reprenait 
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Tempire  qu'elle  doit  avoir  dans  les  décisions  de 
tous  genres,  et  après  une  nouvelle  délibération, 
sept  voix  contre  cinq  suffisaient  pour  la  décla- 
ration de  culpabilité. 

Un  savant  magistrat,  grand  partisan  du  sys- 
tème de  l'unanimité,  Tun  des  auteurs  du  projet 
des  codes  criminels,  a  dU,  à  l'appui  de  sou  opi- 
nion, que,  sous  Templre  de  la  loi  de  Tan  V, 
presque  tous  les  jugements  étaient  rendus  à 
runauimité,  et  qu'il  n*y  avait  guère  que  qua- 
rante affaires  qui,  chaque  année,  fussent  jugées 
à  la  simple  majorité  de  sept  contre  cinq  :  mais  il 
est  forcé  de  convenir  que  ces  affaires  étaient  les 
graves  ;  qu'il  s'agissait  entre  autres  de  Vattenlai 
du  3  nivôse,  d'assassinats,  d'incendies,  de  vols 
de  diligences,  d'empoisonnements,  de  faux,  de 
banqueroutes,  c'est-à-dire  que  les  crimes  les 
plus  dangereux  pour  la  société  seraient  restés 
impunis  sans  la  prévoyance  du  législateur  qui  a 
donné  force  à  la  majorité  après  une  tentative 
inutile  de  déclaration  unanime. 

Telle  était  notre  législation,  lorsque  le  Code 
d'instruction  criminelle  a  été  rédigé  et  discuté. 
Le  projet,  rejetant  le  système  de  Tunanimité, 
admettait  la  majorité  de  sept  voix  contre  cinq, 
somme  suffisante  et  décisive. 

Ce  fut  l'empereur  qui,  pour  concilier  les  opi- 
nions divergentes,  donna  l'idée  de  la  participa- 
tion des  magistrats  à  la  décision  du  point  de  fait 
dans  le  cas  où  le  fait  principal  n'aurait  été  ré- 
solu par  le  jury  qu'à  la  simple  majorité.  Cette 
idée  a  été  formulée  dans  Tartlcle  351  réformé 
plus  tard  par  la  loi  du  4  mars  1831.  Aux  termes 
de  l'article  dont  il  s'agit,  si  Tavis  de  la  minorité 
des  jurés  était  adopté  par  la  majorité  des  Juges, 
de  telle  sorte  qu'en  réunissant  le  nombre  de 
voix,  ce  nombre  excédât  celui  de  la  majorité  des 


luges  se  reunissant  aux  cinq  j^ 

l'acquittement,  ce  dernier  parti  l'emportait  sur 
les  huit  voix  composées  de  celles  des  sept  jurés 
et  du  cinquième  ju^'e.  Là,  au  moins,  il  y  avait 
l'expression  d'une  majorité.  D'un  autre  cùté,  si, 
parmi  les  cinq  magistrats,  deux  se  réunissaient 
aux  sept  jurés  pour  la  culpabilité,  ces  neuf  voix 
réunies  l'emportaient  sur  les  huit  suffrages  com- 
posés de  ceux  des  cinq  jurés  et  des  trois  autres 
magistrats,  c'est-à-dire  qu'une  seulfî  voix  de 
majorité  sur  dix-sept  opinants  faisait  le  juge- 
ment, et  que,  par  un  autre  raj)prochement  bi- 
zarre, la  minorité  de  la  Cour  triomnhait  de  la 
majorité,  puisque  <ieux  de  ses  membres  joints 
aux  sept  jurés  suffisaient  pour  la  condamna- 
tion. 

Aussi,  après  une  expérience  de  dix  années, 
se  mit-on  à  réformer,  et  la  loi  du  ;M  mai  lb2l 
exigea,  pour  la  déclaration  de  culpabilité,  la 
réunion  de  la  majorité  de  la  Cour  et  de  celle  du 
jury. 

Tel  fut  notre  droit  jusqu'à  la  lin  de  1830.  On 
pensa  alors,  avec  raison,  qu'il  fallait  affranchir 
la  déclaration  du  jury  de  toute  coopération  de  la 
part  de  la  magistrature,  d'abord  parce  qu'on 
n'aurait  plus  que  l'expression  de  1  opinion  des 
jurés  seuls  dans  chaque  affaire,  ensuite  parce 
qu'on  empêcherait  de  la  sorte  les  transactions 
trop  souvent  faites  par  des  jurés  qui  convenaient 
de  se  diviser,  de  répondre  à  la  simple  majorité, 
alin  de  laisser  aux  magistrats  le  soin  de  résou- 
dre un  cas  embarrassant,  transactions  éminem- 
ment propres  à  ruiner  l'institution  elle-même. 

Mais  en  suppimant  l'adjonction  éventuelle  des 
juges,  ne  falluit-il  pas  changer  aussi  les  disposi- 


tions du  Code,  qui  autorisaient  le  jury  à  pror 
noncer  à  la  majorité?  À  cette  occasion  se  repro' 
duisirent  les  différents  systèmes  essayés  precé-     | 
demment,  ou  des  systèmes  qui  s'en  rappro- 
chaient. 

Les  uns  voulaient  l'unanimité,  les  autres  dix 
voix  ou  neuf,  ou  tout  au  moins  huit  voix,  c'est- 
à-dire  les  deux  tiers  pour  la  condamnation. 

Vous  savez.  Messieurs,  que  c'est  cette  der 
nière  proposition  qui  a  prévalu  dans  l'article  3 
de  la  loi  du  4  mars  1831,  de^juis  lors  incorporé 
dans  le  Gode  d'instruction  criminelle. 

Les  effets  ont-ils  répondu  à  l'attente  des  par- 
tisants  de  loi  ce  1831  ? 

Sans  doute,  dans  le  plus  grand  nombre  des 
affaires,  par  exemple,  quand  il  s'agit  de  crimes 
contre  les  propriétés,  cette  loi  n'a  pas  présenté 
d'inconvénients  sensibles  :  chacuu  a  une  égale 
horreur  du  vol,  du  pillage,  de  la  dévastation,  de 
l'incendie;  les  peines  applicables  à  ces  diffé- 
rents crimes  ne  sont  d'ailleurs  pas  toutes  d'une 
gravité  effrayante  pour  ceux  qui  ont  à  pronon- 
cer; les  circonstances  atténuantes  viennent  en- 
core en  aide  aux  jurés  indulgents,  on  peut  même 
écarter  une  circonstance  aggravante.  Le  concours 
de  tout  cela  rend  la  répression  infaillible,  et 
s'il  était  permis  aux  jurés  d'exprimer  le  chiffre 
de  leur  majorité,  on  rencontrerait,  certes,  bien 
souvent  des  décisions  unanimes  pour  ce  genre 
d'affaires. 

Mais  s'agit-il  d'attentats  contre  les  personnes? 
il  y  a  plus  d'indifférence;  cela  touche  de  moins 
prestes  jurés  ;  ils  sentent  moins  les  conséquences 
de  l'acte  criminel;  ils  sont  plus  portés  à  l'indul- 
gence. D'un  autre  côté,  on  ne  peut  se  le  dissimu- 
ler, aujourd'hui  beaucoup  de  volontés  indivi- 
duelles sont  en  rébellion  contre  des  principes 
jusqu'ici  respectés,  contre  les  lois  écrites  elles- 
niêines  ;  chacun  se  croit  plus  sage  que  le  législa- 
teur, et  tels  inclinent  à  nier  le  fait,  ils  Hnissent 
par  le  nier,  quelque  évident  qu'il  soit,  unique- 
ment parce  qu'ils  veulent  empêcher  l'application 
d'une  disposition  pénale  qui  n'est  pas  en  harmo- 
nie avec  leur  opinion  personnelle  sur  la  nature 
du  crime  et  sur  l'opportunité  de  la  peine.  Âioa- 
tons  que  chez  quelques  hommes,  d'ailleurs  bien 
intentionnés,  il  y  a  une  propension  habituelle  ao 
doute,  une  hésitation  attachée  à  tous  leurs  actesi 
à  tous  leurs  jugements. 

Est-il  donc  si  dil'llcile  de  trouver,  dans  une 
réunion  de  douze,  cinq  personnes  ainsi  disposéei 
ou  or^'anisées,  et  n'est-il  pas,  dès  lors,  facile 
d'expliquer  des  acquittements  qui  ont  paru  si 
extraordinaires*/  N'est-il  pas  facile  de  comj^rendra 
aussi  pourquoi,  dans  le  cours  de  l'année  1832, 
sur  cent  individus  accusés  d'attentat  contre  Ut 
personnes,  il  y  a  eu  cinquante-sept  acquittés? 
Tel  est  le  terme  moyen. 

Que  Ton  consulte  les  statistiques  de  la  justice 
criminelle,  et  l'on  verra  que  le  nombre  propor- 
tionnel des  acquittements  a  toujours  été  croîi- 
saot  depuis  18^1,  eu  égard  aux  acquittements 
des  années  antérieures. 

C'est  surtout  en  matière  politique  que  les 
acquittements,  comparés  aux  conaam nations, 
offrent  une  différence  considérable;  ainsi,  pour 
les  crimes,  les  acquittements  ont  été,  en  1832t 
de  soixante-neuf  sur  cent  accusés.  Pour  les 
délits,  il  en  est  de  môme;  en  effet,  quant  à  ceux 
de  la  presse,  ils  ont  été,  en  1831,  1832  et  1833| 
de  soixante-cinq,  soixante-deux  et  soixante- 

3uatorze  sur  cent  accusés;  quant  aux  autres 
élits  politiques,  pour  les  mêmes  années,  noes  i 
trouvons  quatre-vingts,  soixante-sept  et  soixante- 
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uit  acquittés  aurceDt  individus  poureuivig. 
âDeDdainmeiit  des  causes  générales  ci-des- 
idiquées  pour  !es  crimes  ordinaires,  il  Taut 
ter  parmi  les  motifs  qui  ont  influé  sur  le 
re  aes  acquittements  en  matière  politique, 
isillanimité  que  quelques-uns  n'ont  pas 
i  pris  soiD  de  dissimuler,  la  crainte  des 
ons  et  des  vengeances,  l'esprit  d'hostilité 
e  le  pouvoir,  et  entin  cette  vanité,  cette 
tion  de  popularité  qui  poussent  quelques 
les  dans  i'opiiosition,  malgré  leurs  senti- 
i  personuels,  à  leur  insu  quelquerots,  et 
DStant  les  intérêts  du  pays  qu'ils  savent 
ilement  reconnaître  en  iléfinitive;  sem- 
is à  ces  Jurés  qui  veulent  bien  que  le  cou- 
soit  chÂiié,  mais  qui  aiment  tout  autant 
l'aatres  en  prennent  la  responsabilité. 
Bt-ce  pas  dans  les  matières  politiques  Bur- 
qu'il  faut  empêcher  la  minorité  de  faire  la 
la  majorité? 

'on  ne  dise  pas  que,  partant  de  cette  propo- 
I,  il  faudrait  avoir  deux  lois,  l'une  pour  le 
chargé  de  prononcer  sur  les  accusations 
iques,  et  l'autre  sur  les  accusations  ordi- 
».  NoD,  certes,  la  toi  doit  être  uniforme  et 
nous  parait  d'autant  plus  nécessaire  que  les 
(  de  l'institution  ne  se  font  pas  sentir  seule- 
t  en  matière  politique,  mais  aussi  dans  les 
es  matières  :  c'est  ce  que  nous  avons  eu 
asion  de  faire  remarquer.  D'ailleurs,  il  y  a 
eu  en  France  des  jurys  spéciaux,  et  il  a 
I  y  renoncer. 

I  peut,  on  doit  espérer  qu'avec  la  majorité 
lept  voix  contre  ciuq,  le  jury  ne  laissera 
itde  crimes  impunis.  Il  faut  pourtant  exa- 
er  si,  d'autre  part,  cette  majorité  n'expose 
Viimoceiia:  à  être  sacrifiée. 
eque  l'on  doit  rechercher,  c'est  un  degré  de 
itode  raisonnable,  satisfaisant.  Quelques  per- 
oes  pensent  qu'on  ne  peut  trouver  cette  cer- 
deque  dans  lunariimiU;  ah!  sans  doute,  s'il 
.Tait  unanimité  de  eonvietiom,  ce  serait  la 
ie  du  monde  la  plus  réelle,  on  aurait  la  vérité 
M  aue  le  comiiorte  l'organisation  humaine. 
I  b  loi  ne  peut  exiger  cette  condition,  autre- 
A  la  société  serait  sacrifiée;  aussi  n'exige* 
le  que  la  déclaralion  unanime,  ce  qui  veut 
igue  la  déclaration  ne  sera  rendue  que  quand 
UDorilé  aura  été  désarmée  par  la  majorité, 
od  elle  aura  fait  taire  ses  scrupules,  imposé 
Dce  à  ses  protestations,  Voilà  ce  que  c'est  que 
Mimiti  dans  la  pratiuue;  ainsi  elle  se  voit 
Angleterre,  ainsi  elle  s  est  vue  en  France, 
e  voulant  pas,  eu  17tl1  et  en  l'an  4,  le  sys- 
«  de  l'unanimité  de  déclaration,  tes  législa- 
(1  ont  exigé  dix  voix  pour  la  condamnation. 
b  bien,  après  six  ans  d'un  essai  malheureux. 
faUo  entrer  daoB  une  autre  voie:  la  loi  du 
IhMïtidor  an  â  V  a  pourvu  ;  mais,  d'après  cette 
la  réalité  du  système  c'était  la  majorité  de 
t  Toix  contre  cinq,  bien  que,  dans  presque 
I  lea  cas,  il  y  eût  déclaration  d'unanimité.  El 
npioiT  I^rce  que  si  la  minorité  était  faible, 
ri,  éUnt  de  cinq,  elle  se  trouvait  en  regard 
H  majorité  persistante,  elle  aimait  mieux  Be 
dn  que  de  prolonger  la  discussion  pendant 
gi^mtre  heures.  Que  si,  au  contraire,  commn:! 
I  m  arrivé  dans  les  affaires  graves,  il  y  avait 
iniDorité  résolue,  les  sept  voix  de  majorité' 
taM  niion  avec  le  temps,  c'est-à-dire  pourvu 
tm  fbt  écoulé  vingt-quatre  heures. 
itUi  ca  que  nous  avons  eu  pendant  douze 
lUc  17B7  à  1809).  Aussi  l'art.  347  du  Code 
Hradioa  ciiminelle  avait-il  reconnu  l'elfi- 


cacllé  de  la  déclaration  arrêtée  i  sept  TOix  contre 
cinq.  Nous  aurons  tout  à  l'heure  l'occasion  de 
montrer  que  l'adjonction  des  magistrats  ne  don- 
nait en  réalité  aucune  certitude  déplus;  et  ce 
dernier  état  de  choses  a  duré  jusqu'en  1S31. 

Or.  a-t-on  signalé  beaucoup  d'abusî  Avons- 
nous  entendu  dire  qu'il  y  a  eu  plus  d'innocents 
injustement  frappés  qu'à  l'époque  où  il  fallait  dix 
voix  pour  la  condamnation,  ou  bien  dans  les 
temps  que  les  déclarations  étaient  unanimes? 

Aussi  n'est-ce  point  parce  qu'il  existait  un  mal 
patent  auquel  on  dût  porter  remède,  que  la  loi 
lie  1831  a  été  proposée  et  adoptée.  Le  véritable 
but  était  de  laisser  ie  jury  tout  à  fait  libre,  de 
lui  ravir  les  movens  d'abdiquer  ses  pouvoirs 
lïntre  les  mains  ae  la  cour  dassises,  et  d'avoir 
enfin  la  pensée  du  jury  dans  toutes  les  affaires 
où  le  jurv  devait  être  juge.  On  s'est  cru  obligé, 
en  supprfmantradjonclion  éventuelle  degmagia- 
trats,  a  élever  le  chiffre  de  la  majorité.  Mais 
quoi  qu'il  en  soit,  n'oublions  pas  que  jusque-là 
c  était  réellement  une  majorité  de  sept  voix  ou 
une  majorité  proportionnellement  équivalente 
qui  dictait  les  condamnations  et  qu'il  n'en  est 
sorti  aucun  mat. 

On  trouve  donc,  dans  les  précédents,  une 
preuve  en  faveur  de  la  majorité  dont  il  s'agit; 
mais,  intrinsèquement,  elle  suffit.  L'exposé  des  . 
motifs  du  projet  de  loi  énonce  avec  raison  que 
ceux  des  jurés  qui  déclarent  la  culpabilité, 
affirment  que  telle  est  leur  conviction,  tandis 
que.  parmi  les  autres,  il  y  a  le  plus  souvent  ou 
absence  de  conviction,  c'est-à-dire  le  doute,  ou 
répugnance  à  se  prononcer;  des  hommes  qui  se 
trouventdans  cette  disposition  d'esprit  ne  peuvent 
contre- balancer  la  certitude  qui  résulte  de  la 
déclaration  expresse  et  formelle  des  sept  autres. 
Que  s'il  y  avait  chez  queiques-uns  des  jurés  une 
forte  conviction  de  l'innocence,  ils  combattraient 
avec  succès  l'opiuion  contraire,  ils  feraient  au 
moins  naître  dcB  doutes,  ils  amèneraient  la  dé- 
claration de  non-culpabilité.  Voilà  le  refuge  de 
ceux  qui  sont  injustement  poursuivis. 

L'innocence  est  encore  protégée  par  l'art.  3.52 
du  Code  d'instruction  criminelle,  qui  autorise  la 
Cour,  c'est-à-dire  trois  juges  seulement,  s'ils 
sont  unanimement  convaincus  que  les  Jurés  se 
sont  trompés  dans  leur  déclaration  de  culpabi- 
lité, à  surseoir  au  jugement,  et  à  renvoyer 
l'afTaire  à  un  nouveau  jury.  ' 

Vous  pouvez  donc  vous  rassurer,  MeseieurB, 
l'innocence  n'est  pas  en  péril,  mais  il  y  a  une 
société  exposée  à  des  périls;  cest  pour  elle  qu'il 
faut  assurer  la  répression  des  crimes  et  des 
délits. 

Aussi  votre  Commission  a-t-elle  jugé  qu'il  était 
convenable  de  revenir  au  Code  d'instruction  cri- 
minelle, du  moins  pour  le  chiffre  de  la  majorité. 
Klle  a  été  naturellement  conduite  à  examiner 
s'il  ne  faudrait  pas,  en  cas  de  simple  majorité, 
en  référer,  comme  sous  l'empire  de  ce  Gode,  aux 
magistrats  composant  la  cour  d'assises.  Je  vais 
exposer  rapidement  les  motifs  qui  l'ont  détermi- 
née pour  la  négative. 

On  comprend  que  la  mesure  ne  serait  utile- 
ment praticable  qu'autant  que  les  cours  d'assises 
seraient  recomposées  de  cinq  magistrats.  Cela 
dit  en  passant,  n'oublions  pas  que  si  des  élé- 
ments étrangers  au  jury  entrent  ûans  la  déclara- 
tion de  culpabilité,  nous  n'avons  plus  le  véritable 
jugement  par  jurés,  et  qu'il  importe  de  le  con- 
server intact:  que  la  loi  aniérieureà  1831, avait 
souvent  ce  râultat  déplorable,  d'amener  les 
18 
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jurés  &  ne  rien  résoudre  et  à  se  déchaîner  de  ce 
BoiQ  sur  Les  magistrats. 
Et  eucore  quel  était,  dans  l'hypothëee  d'un 

S  triage  sérieux  des  jurés  (sept  contre  cinq),  quel 
taitle  résultat  de  cette  véritable  atteinte  portée 
au  jury^  Avait-on  une  majorilé  plus  certaine, 
plus  imposante?  Non,  car  la  majorité  de  la  cour 
réunie  a  la  majorité  du  jury,  c'flst-à-dire  le 
nombre  de  dix  voix  formait  la  décision  contre 
les  deux  minorités  ét^ales  en  nombre  à  sept.  Sur 
dix-sept  voix,  11  y  avait  donc  dix  contre  6ept. 
Or  comparons  la  certitude  que  donne  sept  contre 
cinq  avec  celle  qui  résulte  de  dix  suffrages 
contre  sept,  et  nous  verrons  qae  celle-ci  n'est 

S|ue  la  même  à  un  septième  près  (1).  Or,  ce 
aibte  degré  en  plus  n'est-il  pas  effacé  et  au-delà 
parla  nature  des  fonctions  liabitueltes  des  ma- 
gistrats adjoints  que  l'on  suppose  toujours  plus 
enclins  à  la  rigueur  qu'à  l'indulgence?  Et  siVon 
suppose,  comme  cela  est  arrivé  si  souvent,  que 
le  jury  convienne  de  se  déclarer  partagé  à  sept 
contre  cinq,  la  majorité  de  la  cour  surfisant 
pour  déterminer  ta  culpabilité,  c'est  une  voix 
de  la  majorité  qui  peut  décider  de  la  vie  ou  de 
la  mort;  tandis  que  dans  le  jury  il  y  a  au  moins 
la  certitude  résultant  de  deux  vois  de  majorilé. 
Enfin,  il  ne  faudrait  pas  songer  à  l'adjonction 
dans  un  temps  où  il  y  a  Iieaucoup  de  poursuites 
pour  faits  politiques.  Xouii  verrions  un  grand 
danger  pour  les  magistrats  à  Atre  fréquemment 
des  arbitres  du  sort  des  hommes  de  parti.  Mieux 
vaut  que  des  jurés  prononcent,  parce  que  ces 
jugea  temporaires  se  renouvellent  périodique- 
ment, et  parce  qu'on  a  l'expression  de  l'opinion 
du  pavB.  Telles  sont  les  nombreuses  et  graves 
consiiTérations  qui  ont  déterminé  la  commission. 
Le  second  point  principal  à  examiner  était  la 
question  du  vote  secret.  Je  dois  le  dire,  la  néces- 
sité du  secret  est  si  bien  sentie,  si  évidemment 
démontrée  par  l'expérience  îles  faits,  que  nous 
n'avons  pas  eu  besoin  de  discuter.  La  proposi- 
tion du  gouvernement  est  sage,  i!  faut  l'adopter. 
Désormais  les  jurés  seront  protégés  par  le  mys- 
tère de  leur  décision,  ils  n'auront  plus  à  craindre 
les  menaces  et  les  venfieances  d'un  parti,  dès 
lors  ils  voleront  librement,  selon  la  seule  inspi- 
ration de  leur  conscience.  Le  secret  aura  un 
autre  avantage  :  lorsque  les  votes  sont  connus, 
et  qu'ils  peuvent  être  comptés  pour  ou  contre 
l'accuse,  il  est  possible  qu'un  juré,  dont  la  voix 
est  tiéccssaire  pour  faire  prononcer  la  condam- 
nation, ne  veuille  pas  prendre  sur  lui  cette  res- 
ponsabilité, quelle  que  soit  d'ailleurs  sa  convic- 
tion :  c'est  un  acte  de  faiblesse  sans  doute,  mais, 
après  tout,  le  juré  est  homme.  On  prévient  un 
inconvénient  Je  ce  genre,  en  obligeant  chacun 
à  exprimer  son  opinion,  sans  qu'il  lui  soit  pos- 
sitile  du  compter  les  voix  acquises  pour  ou  contre 
l'accubé.  Knvisagée  sous  ce  point  de  vue,  la  ques- 
tion du  vote  secret  n'a  pas  seulement  un  intérêt 
de  circonstance,  elle  se  rattache  à  une  nécessité 
qui  est  de  tous  les  temps. 

Au  surplus,  le  secret  du  vote  n'est  point  une 
invention  de  l'époque  actuelle.  Autrefois  il  se 
pratiquait,  d'après  la  loi  du  16  septembre  17<Jl, 
et  d'aprj'B  le  Code  du  3  brumaire  an  IV,  eu  ce 
sens  du  moins  que,  si  chaque  juré  exprimait 
son  opinion,  ce  n  était  qu'un  présence  d'un  juge 
délégué  par  le  président  et  du  commissaire  du 
g'juvernrmenl,  mais  en  Vubsi-nce  det  aulrcn  jurée, 
de  tulle  sorte  que  les  votes  iiidividueLi  n'étaient 


pas  connus  et  ne  pouvaient  être  divulgué'' 
On  ne  parait  avoir  renoncé  à  ce  mode  qne 
pour  simpliSer  la  déclaration  qui  devait  être  un 
travail  fort  long  à  une  époque  où  l'on  a  tu  jui- 
qu'à  six  mille  questions  posées  au  jury  uns 
une  seule  affaire. 

Hais,  pour  avoir  plus  de  promptitude,  on  est 
tombé  dans  le  grave  inconvénient  de  la  divul- 

falion  des  votes.  Revenons  donc  à  un  mode  dont 
utilité  avait  été  reconnue  dëa  l'origine  de  l'init- 
titution  du  jury. 

i'iusieurs  questions  accessoires  s'élevaient;  U 
commission  les  a  résolues.  Je  les  indiqued'abord, 
sauf  à  les  discuter  successivement  dans  le  pré- 
sent rapport. 

Lesjurés  pourront-ils  délibéreravant  de  voter, 
ou  bien  la  discussion  leur  est-elle  interdile'! 
S'il  leur  est  permis  de  discuter,  ne  faut-il  pu 
que  la  loi  le  dise  expressémenl  ? 

La  disposition  du  projet,  destinée  à  remplacer 
l'article  345  du  Code  d'Instruction  criminelle, 
contient-elle  renonciation  de  tous  les  point*  sur 
lesquels  doit  avoir  lieu  le  vote  ? 

.^'est-il  pas  nécessaire  d'expliquer  dans  la  loi 
que  la  réponse  sur  les  circonstances  atténuaotES 
ne  doit  être  écrite  que  quand  elle  est  affirmi- 
tive'^ 

Doit-il  y  avoir  peine  de  nullité  dans  le  cas  où 
le  vote  ne  serait  pas  secrets 

Dans  le  cas  de  la  négative,  quel  moyen  y  au- 
rait-il de  maintenir  les  jurés  dans  la  ligne  dis 
devoirs  que  leur  impose  la  loif 

Bnlin  quel  sera  le  mode  du  ^scrutin  secretf  U 
toi  doit-elle  y  [«ourvoir.  < 

La  délibération  antérieure  au  vote  est  quelqos-  ; 
fois  inutile:  mais,  dans  bien  des  cas,  elle  lâ 
indispensable,  elle  peut  éclairer,  elle  fait  rM- 
sortir  des  preuves  à  charge  ou  à  décharge,  de 
résout  des  doutes  et  tranquillise  la  consdeiM 
des  jurés.  Aussi  le  gouvernement  a-t-il  déclirti 
dans  l'exposé  de  ses  motifs,  qu'il  entendait  biH 
conserver  au  jury  la  liberté  de  discussion  '"' 
la  chambre  des  délibérations.  Non  seulemï-  ^ 
le  dit,  mais  cela  résultera  de  l'eRsemUe  dl 
notre  législation  sur  cette  matière.  Le  p 
pour  lequel  on  demande  votre  assentiment  _  _ 

Siaa  destiné  à  former  une  loi  Isolée;  U  doItN 
Dudre  dans  le  Code  d'instruction  crimiuUl 
dont  il  remplace  plusieurs  dispositions;  or,dul 
le  nombre  de  celles  qui  sont  conservées,  ta 
l'article  344  ainsi  conçu  : 

-  Les  jurés  délibéreront  sur  le  fait  priacipit 
et  ensuite  sur  chacune  des  circonstances.  • 

C'est  précisément  dans  le  but  de  les  ibl.-, 
en  situation  de  délibérer,  que  la  remise  leuTM 
faite  des  pii-ces  du  proc^,  aux  teroes  de  Vu* 
ticle341. 

Les  jurés  sont  donc  biea  avertit  de  lenr 
Ht  peuvent  dilibirer,  et  ce  n'est  qu'après 
délibération  que,  suivant  l'article  34a  me 
par  le  projet,  ils  sont  appelés  à  voler 
ment.  Le  Code  d'instruction  criminelle  ser 
sur  ce   point,  des   çlus  explicites;  il  a' 
possible  de  concevoir  le  moindre  douts 
droit  du  jury. 

La  commission  a  remarqué  qne  le 
appelant  le  vote  sur  le  fait  priacipa..  _ 
circonstances  a^rgravantes,  et  (m  faitt  ti 
énoncés  dans  les  questions,  avait  embnsiéi 
une  même  disposition,  tout  ce  qui  est  éa 
dans  l'article  Mb,  et  une    irtie  oe  c«  que  i- 
tient  l'article  346.  de  sorw;  que,  li  l'*rlidB< 
était  maintenu  tel  qu'il  mt,  eo  r-*"-  '  ■■■' 
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l'on  idoptera  l'article  34â  iDodiflé,  on  aurait  ce 

raultat  : 

A  la  suite  «l'une  disposition  très  explii:ite  sur 
kvoU  secret,  notamment  en  ce  aui  touclie  les 
questions  èCexcute,  ee  trouverait  la  disposition 
lu  ]  Tant  e  : 

■  Art.  346.  Le  juré  fera,  de  plus,  s'il  y  a  lieu, 
vne  réponic  particulière  pour  les  cas  prévus 
par  les  articles  33<J  et  340.  • 

Or,  l'article  33U  est  relatif  aux  exclues,  et  l'ar- 
ticle 340  au  dUceTTitment  de  l'accusé  qui  a  moins 
de  seize  ans. 

Il  y  aurait  donc,  dans  la  conservation  de  l'ar- 
ticle 346,  à  la  suite  de  l'article  345  modifié, 
cette  double  incohérence  :  t°  que  l'article  3^5  ne 
se  lierait  plus  naturellement  a  l'article  3^5  mo- 
difié, comme  il  se  lie  à  l'article  345  actuel,  puis- 
Îu'il  parle  d'une  réponse^  au  lieu  <lu  mte  dont 
est  question  dans  le  projet:  2"  que  l'article  1)4(2 
répéterait,  en  termes  contradictoires,  l'une  des 
dispositions  de  celui  qui  doit  le  précéder. 

Ainsi,  on  ne  peut  se  dispenser  de  moditler 
r&rticlfl  346.  •  11  sera  procodé  de  môme,  et  au 
scrutin  seuet,  sur  les  questions  qui  seraient 
posées  dans  les  ca«  prévus  par  les  articles  3311 

Bd  même  temps,  et  pour  ne  pas  maintenir 
dans  deux  anicles  successifs  ce  qui  concerne  le 
cas  prévu  par  l'article  33U,c'esl-à-âire  la  question 
d'exclue,  il  est  juste  de  retrancher  de  l'article  3'id 

li  en  parfaite 

La  commission  n'a  pas  pensé  qu'il  fût  néces- 
saire d'ajouter  au  projet  que  la  réponse  du  jury, 
lUHeraitécritequ'aiitantqu'elle  serait  affimialive 
en  ce  qui  touche  les  circonstaiices  atténuantes. 
Dans  l'état  actuel  de  la  législation,  le  jurv  n'a 
ucune  ripoHte  à  donner  sur  les  circonstances 
attéuuantes,  lorsqu'il  n'en  reconnaît  pas  Texis- 
tence  Bt  pourquoi'?  C'est  parce  qu'il  ne  lui  est 

esoumiit  de  question  à  cet  égard;  seulement 
président  doit  avertir  les  jurés  que  s'ils 
tMooaaisHnt  des  circonstances  atténuantes,  ils 
Krit  dans  l'obligation  de  le  proclamer;  mais 
Mwi,  et  par  cela  même,  quand  ils  n'en  recon- 
Miisent  pas,  ils  n'ont  rien  a  exprimer.  Ce  silence 
est  tout  dans  l'intérêt  des  accusés,  à  l'égard  des- 
^els  la  déclaration  serait  plus  sévère  si  elle 
excluait  en  termes  explicites  les  circonstances 
tUénuanles.  La  loi  s'exécute  conformément  à 
l'tiprit  qui  l'a  dictée. 

LÀ  projet  actuel  ne  propose  sur  ce  point  aucune 
ianoration  :  la  rédaction  de  l'article  345  ne 
donne  pas  même  lieu  de  le  supposer  ;  il  distingue, 
•u  contraire,  entre  tout  ce  qui  est  compris  dans 
les  qutttUiiu  et  les  circonstances  atténuantes, 
poar  lesquelles  un  simple  avertissement  a  été 
■ODDé.  La  lui  n'exécutera  donc  à  l'avenir  comme 
pu  le  passé.  Toutes  les  Ibis  que  le  scrutin  sera 
■êgalii  sur  les  circonstances  atténuantes,  la  dé- 
duation  écrite  du  jury  n'en  fera  pas  mention. 
OiwUe  sera  la  sanction  de  la  nouvelle  loi  qui 
■iMcrlt  le  vote  secret '^  Est-ce  la  nullité  dt;  la 
lédaration  du  jury  et  de  tout  ce  qui  l'a  précédée 
M  uiTie  f 
Votre  commission,  Messieurs,  a  dû  se  rendre 
ipt*  du  motifs  qui  ont  déterminé  le  gouver- 
"it  k  réclamer  le  secret  du  vote,  et  se  rap- 
eeax  qui  l'ont  portée  elle-même  à  vous 
~iT  l'adoption  du  projet.  La  mesure  n'a 
snt  été  provoquée  oar  l'intérêt  de  l'ac- 
•Us  n'a  d'autre  but  que  de  protéger  le 
*t  et  fpnuiUi  à  k  aomté  que  désormais 


les  jugements  ne  seront  pas  rendus  sous  l'im- 
pression d'une  craint»  quelconque. 

Or,  supposons  que  vous  attachiez  la  peine  du 
nullité  à  Vinobâcrvatiim  de  votre  loi  en  ce  qui 
touche  le  secret  du  vote,  voyons  qui  en  profitera 
et  si  vous  n'irez  pas  directement  contre  votre 
but. 

Un  acquittement  est  prononcé  à  la  suite  d'une 
déclaration  non  précédée  du  vote  secret,  l'accusé 
ne  s'en  plaindra  certes  pas,  car  l'indiscrétion 
des  jurés  lui  aura  prolité.  La  société  lieule  de- 
mandera réparation  à  cause  de  l'ouhli  de  la  loi  ; 
le  ministère  public  se  pourvoira,  maison  lui  op- 
posera l'article  409  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle : 

•  Dans  le  cas  d'acquittement  de  l'accusé,  l'an- 
nulation de  l'ordonnance  qui  l'aura  prononcé 
et  de  ce  qui  l'aura  précédé,  ne  pourra  ùtre  pour- 
suivie par  le  ministère  public  que  dans  l'intérêt 
de  la  loi  et  sans  préjudicier  &  la  partie  acquit- 
tée. ■ 

Il  faudra  plaider  pour  faire  juger  que  cet  ar- 
ticle ne  peut  être  opposé  que  dans  le  cas  d'une 
déclaration  régulière,  confornie  à  la  loi  et  non 
de  celle  que  la  loi  elle-même  frappe  de  nullité. 
Supposons  que  le  ministère  public  fasse  passer 
en  jurisprudence  que  la  uuliité  est  acquise 
contre  l'accusé  acquitté  lui-même,  ou  que  vous 
y  pourvoyiez  parla  loi  actuelle,  il  restera  toujours 
que  la  peine  de  nullité  étant  écrite,  il  devra  y 
avoir  réciprocité  de  droits  et  qu'en  cas  de  con- 
damnation, s'il  n'est  pas  exprimé  que  le  vote  a 
été  secret,  l'accusé  pourra  s  en  prévaloir  et  faire 
annuler  les  débats. 

Prenez  garde  de  multiplier  ainsi  les  ouvertures 
A  cassation  et  de  donner  aux  coupables  recon- 
nus tels  par  le  jury,  le  moyen  de  lutter  longtemps 
contre  lejuste  châtiment  que  leurréserve  la  loi. 
Les  accusés  qui  n'auraient  d'antre  espoir  que 
dans  les  lenteurs  de  la  procédure,  trouveraient 
moyen,  s'ils  avaient  des  partisans  dans  le  jury, 
de  faire  évanouir  le  secret  du  vote  et  sous  le 

E  rétexte  que  plusieurs  jurés  auraient  voté  à 
aute  voix,  ils  querelleraient  de  nullité  la  procé- 
dure. 

Mais,  dira-t-on,  quelle  sanction  aura  la  loi, 
comment  s'exécutera-t-elle  î 

r*je  iierdons  pas  de  vue  que  loutrititéréi  de  la 
mesure  se  reporte  sur  los  jurés.  Ne  seront-ils 
donc  pas  tes  premiers  et  les  plus  sûrs  ^'ardiens 
de  la  lui?  Chacun  d'eux  est  autorisé  à  reclamer 
le  secret.  Ceux  qui,  jusqu'à  ce  jour,  ont  eu  le 
courage,  malgré  les  menaces  et  les  démonstra- 
tions hostiles,  de  donner  consciencieusement 
leur  vote,  se  retrouveront  encore  dans  les  déli- 
l)ériitioMs,  ils  résisteront  A  ceux  qui  voudraient 
enfreindre  la  loi;  ils  ne  craindront  pas,  en  ré- 
clamant le  secret,  qu'on  devine  que  leur  opinion 
est  pour  la  culpabilité,  parce  que  leur  fermeté 
ne  se  démentira  point. 

Au  surplus,  et  pour  que  les  personnes  intéres- 
sées à  1  exécution  de  la  mesure,  connaissent 
bien  leurs  droits  et  leurs  devoirs,  il  est  conve- 
nable, ainsi  l'a  jugé  la  coiiimissioii,  que  le  pré- 
sident les  avertisse  que  le  vote  est  nécessaire- 
ment secret.  C'est  dans  ce  but  que  nous  propo- 
sons d'insérer  dans  l'article  3U,  modifie  à  la 
suite  du  paragraphe  qui  concerne  la  remi.-e  des 
pièces  aux  jurés,  la  disposition  suivante   : 

.  Le  président  avertira  le  jury  que  son  vote 
.  doit  avoir  lieu  au  scrutin  secret.  '■ 

Guidés  par  les  considérations  que  nous  avons 
ci-devant  exprimées,  nous  o'avona  pas  jugé  con- 
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venable  de  prescrire,  sous  peine  de  nullité,  cet 
avertissement. 

11  reste  à  savoir  quel  sera  le  mode  du  scrutin 
secret,  et  si  nous  devons  le  préciser  par  la  loi 
même.  Le  vote  aura-l-il  lieu  par  houles  noires 
et  blanches?  La  commission  ne  le  dissimulera 

f)as,  elle  a  pensé  que  ce  mode  pouvait  donner 
ieu  à  des  erreurs,  à  moins  que  Ton  ne  prit 
des  précautions,  par  exemple,  en  établissant  des 
urnes  de  telle  forme  que  la  boule  consacrée  à  la 
déclaration  de  non-culpabilité  ne  put  entrer  dans 
Fume  destinée  à  recevoir  les  votes  défavorables 
à  l'accusé. 

Nous  avons  songé  à  un  autre  mode  analogue  : 
des  bulletins  pourraient  être  imprimés  d'avance, 

Sortant  les  uns  oui,  les  autres  non,  et  la  question 
e  culpabilité  ou  de  non-culpabilité  serait  ainsi 


résolue.  Ce  mode  présente  sur  récriture  person- 
nelle du  juré,  l'avantage  de  ne  pas  laisser  pcné- 


exprime  son  opinion. 

Un  troisième  avis  a  été  ouvert  :  la  majorité  de 
la  commission  ayant  témoigné  do  la  répugnance 
pour  les  bulletins  imprimés  portant,  môme  en 
caractères  gros  et  lisibles,  ouly  non^  parce  que 
là  encore  on  craint  les  méprises,  un  membre  a 
proposé  de  confier  à  chaque  juré  le  soin  d'écrire 
son  vote,  en  l'exprimant  par  les  simples  mono- 
syllabes, ouU  non. 
Cependant  plusieurs  objections  se  présentent: 
L'écriture  se  reconnaîtra,  et  dès  lors  plus  de 
secret.  À  cela  on  a  répondu  que  celui  qui  craint 
de  laisser  deviner  par  les  caractères  qu'il  trace, 
le  vote  de  sa  conscience,  pourra  dénaturer  son 
écriture,  ce  qui  est  facile  quand  il  ne  s'agit  que 
d'un  oui  ou  u'un  non,  surtout  en  imitant  les  ca- 
ractères usités  pour  la  typographie;  que  les 
élections,  qui  doivent  êtrt*  secrètes,  se  font  de 

la  sorte. 

Il  est  possible,  a-t-on  ajouté,  qu'un  juré  ne 
sache  pas  écrire,  ou  qu'il  en  soit  empoché  par 


Pour  répondre  à  cette  grave  objection,  on  a 
recouru  encore  à  l'analo^'ie  que  fournit  la  loi 
électorale.  Le  vote,  a-t-on  dit,  pourra  èlre  écrit 
par  un  autre  juré. 

Dans  tous  les  cas,  il  faudra  pourvoir  à  ce  que 
le  juré  puisse  écrire  secrètement  son  vote,  ou  dé- 
poser secrètement  aussi  le  bulletin  imprimé  ou 
la  boule  qui  devra  l'exprimer. 

Après  avoir  ainsi  successivement  examiné, 
pose  et  critiqué  les  différents  modes  qui  s  offrent 
à  la  pensée,  après  avoir  songé  à  la  nature  des 
précautions  qui  doivent  environner  et  protéger 
le  vote,  la  commiï^sion  est  demeurée  convaincue 
que  ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  faire,  c'est  de 
laissor  au  gouvernement  le  soin  de  pourvoir  à 
rcxéiMiiion'de  la  loi  sur  le  vote  secret  [»ar  des 
règlements  d'administration  publique. 

M.  Ilavloi.  Kéglez  tout  par  ordonnance;  cela 
sera  plus  tôt  fait. 

M.  INiranl,  rapporteur.  Si  vous  voulez,  je 
vais  vous  céder  la  place;  nous  discuterons  de 
suite  la  ({uestion  ;  cela  sera  plus  simple. 

xM.  le  l^r4*Hldent.  Un  rapporteur  ne  doit  pas 

être  interrompu.  Continuez  votre  rapport.         * 

M.  I^arant,  rapporteur  y  continue  :  il  est  im- 


possible, en  effet,  de  consigner  dans  une  loi 
tous  les  détails  que  comporterait  cette  matière; 
et,  d'un  autre  coté,  si  Ton  adoptait  législative- 
ment  un  mode  dont  on  vint  plus  tard  à  recon- 
naître les  inconvénients,  il  ne  serait  pas  facile 
d'y  porter  remède  très  promptement,  comme 
cela  pourra  toujours  avoir  lieu  si  nous  nous  en 
rapportons  à  un  règlement. 

En  définitive,  la  commission  a  cru  ne  devoir 
proposer  aucun  amendement  au  projet  sur  ce 
point.  Le  vote  secret  aura  lieu,  cela  dit  tout  ;  il 
se  pratiquera  selon  le  mode  déterminé  adminis- 
trativement. 

Xous  avons  cru  devoir,  faire  un  changement 
de  rédaction  à  la  partie  du  projet  qui  rectifie 
l'article  3i7.  L'article  actuel  du  Code  exprime 
que  la  décision  du  jury  se  formera  contre  l'ac- 
cusé, etc.  La  valeur  de  ces  expressions  a  été  dé- 
terminée par  la  jurisprudence,  et  l'on  regarde 
comme  constant  qu'elles  s'appliquent,  non  seu- 
iement  à  la  déclaration  de  culpabilité,  mais 
encore  au  rejet  des  questions  d'excuse,  en  un 
mot  à  toutes  les  décisions  contraires  à  Taccusé. 
En  les  reproduisant  dans  le  projet,  on  a  Tavan- 
tage  de  se  faire  nettement  comprendre,  tandis 
C|u  en  y  substituant  les  mots  aur  la  culpabilité  de 

1  accusé,  sans  cependant  vouloir  innover,  on 
donne  ouverture  a  des  difficultés  qu'il  est  bon 
de  prévenir. 

Comme  organe  de  la  commission,  j'ai  rendu 
compte  de  ses  discussions  et  de  ses  délibérations 
sur  la  partie  du  projet  qui  concerne  le  Code 
d'instruction  criminelle.  Je  passe  à  la  modifica- 
tion proposée  pour  le  (^ode  pénal.  C'est  l'article 

2  du  projet. 
D'après  l'article  17  du  Code  pénal,  la  peine  de 

la  déportation  consiste  à  être  transporté  et  à 
demeurer  à  perpétuité  dans  un  lieu  déterminé 
par  la  loi,  hors  du  territoire  continental  du 
royaume.  Kt  l'on  sait  que,  dans  ce  lieu,  le  con- 
damné jouit  de  sa  liberté,  il  est  bien  obligé  d'y 
résider,  mais  il  n'y  est  pas  enfermé  dans  une 
prison.  La  [)eine  de  la  déportation  ne  pouvant 
s'e.xécuter,  faute  d'un  lieu  convenable,  elle  est 
remplacée  légalement  par  celle  de  la  détention, 
qui  consiste,  aux  termes  de  l'article  20  du  même 
Code,  dans  l'emprisonnement  en  une  fortereue 
située  sur  notre  territoire  continental.  Le  gou- 
vernement voulant  rendre  l'applicatioa  de  It 
peine  de  la  déportation  plus  efucace,  plus  re- 
doutable, vous  propose  d^jouter  au  Coae  ^lue  li 
condamné  pourra  être  renfermé  dans  une  matiM 
de  détention  située  hors  du  territoire  ayntïneniai^ 
du  royaume. 

La  rédaction  de  cette  disposition  est  telle,  qu'il 
semble  en  résulter  que  le  gouvernement  se  ré- 
serve la  faculté  d'être  le  seul  arbitre  du  sortdei 
condamnés,  et  de  leur  faire  subir  la  déteatloi 
substituée  à  la  déportation,  soit  en  France,  lott 
hors  du  territoire  continental,  à  son  gré. 

Nous  n'avons  pas  cru  qu'il  fût  convenable  de 
donner  au  gouvernement  ce  pouvoir.  UuelqiN 
soit  notre  désir  de  le  voir  fort  et  armé  de  loii 
redoutables,  nous  ne  voulons  pas  cependant 
l'investir  d'une  autorité  dont  l'exercice  luiie- 
rait  souvent  plus  nuisible  que  profitable,  pui^ 
qu'alors  môme  qu'il  l'emploierait  le  plus  à  pro* 
pos,  on  ne  manquerait  pas  de  l'accuser  de  tyrafr 
nie.  Le  gouvernement  doit  être  puissant,  mais  il 
faut  aussi  que  la  calomnie  ait  le  moins  posdbli 
action  contre  lui.  Son  autorité  morale  ne  pert 
qu'y  gagner. 

Si  donc  la  mesure  proposée  est  bonne  en  elle* 
I  même,  il  faut  qu'elle  ne  soit  pas  arbitnireiMil 
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employée;  que  ceux-là  seuls  qui  peuvent  bien 
apprécier  les  circonstances  d'une  affaire,  soient 
anssi  les  seuls  juges  de  la  gravité  de  la  peine. 
Le  tribunal  appelé  à  prononcer  la  condamna- 
tion devra  donc  statuer  en  mOine  temps  sur  le 
mode  d'exécution.  La  société  sera  suffisamment 
garantie  contre  les  entreprises  criminelles,  et 
nul  ne  pourra  déclamer  contre  la  loi  sous  le 
prétexte  de  l'arbitraire. 

Appréciant  la  mesure  en  elle-même,  la  Com- 
mission n'a  pu  méconnaître  que  la  détention  du 
territoire  continental,  est  une  aggravation  sen- 
sible de  la  déportation  qui,  du  moins,  laissait 
au  condamné  sa  liberté  corporelle  ;  et,  peut-être 
en  général,  la  peine  ainsi  exécutée  serait  elle 
au  delà  des  proportions  convenables,  relative- 
ment aux  actes  punis  de  la  déportation  par  les 
articles  82,  84,  80,  94,  98  et  124  du  Code  pénal. 
Mais,  indépendamment  des  cas  littéralement 
prévus  par  ces  articles,  la  déportation  peut  en- 
core être  prononcée  au  lieu  de  la  peiRe  capitale. 
Far  exemple,   y  a-t-il  des  circonstances  atté- 
nuantes, déclarées  par  un  jury  qui  veut  ainsi 
écarter  lapeine  de  mort?  Les  juges  sont  obligés 
de  descendre  à  la  peine  inférieure  qui  est  celle 
de  la  déportation  s'il  s'agit  de  crimes  politiques. 
Est-ce  la  Cour  des  Pairs  qui  est  chargée  de  ju- 
ger? Elle  est  toute  puissante  pour  l'application 
des  peines,  en  se  renfermant  néanmoins  dans 
le  nombre  de  celles  que  prononce  le  Code  pénal. 
Bile  peut  donc,  sans  trouver  de  circonstances 
atténuantes,  là  où  il  n'y  en  peut  avoir,  faire 
CTàce  de  la  vie  au  coupable  et  lui  appliquer  la 
aéportation. 

Or,  dans  quels  cas  cette  substitution  peut- 
elle  se  réaliser?  Nous  voyons  que  le  Code  pénal 
prononce  la  peine  de  mort  notamment  envers 
ceux  gui  portent  les  armes  contre  la  France 
(art  7o),  ou  qui  excitent  les  puissances  étran- 
gères à  combattre  notre  patrie  (art.  76),  ou  qui 
entretiennent  des  intelligences  avec  l'ennemi, 
pour  lai  faciliter  l'envahissement  du  territoire 
uincais  (art.  77),  envers  ceux  qui  attentent  à  la 
Tie  du  roi  (art.  86),  ou  qui  se  rendent  coupables 
soit  d'un  attentat  ayant  pour  but  de  détruire  le 
loavernement,  ou  d'exciter  les  citoyens  à  s'ar- 
ner  contre  l'autorité  royale  (art.  87),  soit  d'un 
attentat  ayant  pour  but  d'exciter  la  guerre  ci- 
vile, de  porter  la  dévastation,  le  massacre  et  le 
pillai  dans  une  ou  plusieurs  communes 
(art.  91),  etc. 

Supposons  que,  pour  un  des  crimes  ci-dessus, 
et  par  l'un  des  motifs  que  nous  avons  exposés, 
la  peine  de  la  déportation  soit  prononcée  par 
les  juges,  au  lieu  de  la  peine  capitale,  elle  s'exé- 
cotera,  d'après  le  Code  actuel,  au  moyen  d'une 
détention  sur  le  continent;  c'est-à-dire  que  ceux 
oui  sont  disposés  au  crime,  savent  d'avance  que 
I  ils  perdent  la  liberté,  ils  resteront  du  moins 
sur  le  sol  français,  ils  peuvent  espérer  que  leur 
parti  devenu  victorieux  les  délivrera  pro- 
thaioement,  que  s'il  n'est  pas  victorieux  il 
Kra  rteut-étre  assez  fort  pour  imposer  la  néces- 
flté  d'une  amnistie  ;  ils  seront  donc  tout  prcHs  à 
l'exposer,  dans  l'intérêt  des  factions,  à  subir 
ine  peine  qu'il  ne  regardent  que  comme  tein- 
Doraire  et  comme  n'emportant  d'autre  priva- 
|U00  que  celle  de  la  liberté.  L'intimidation  dès 
Ion  est  nulle,  la  répression  n'est  pas  suffisante, 
m  tÎDsi  la  loi  pénale  qui  doit  agir  sous  ce  double 
[iipport,  manque  totalement  son  but. 
I  Cependant  les  crimes  dont  nous  venons  de 
'  quelques  exemples,  ceux  même  qui  en- 
»ot  la  seule  peine  de  la  déportation,  au 


moins  pour  la  plupart,  sont  d'une  telle  gravité 
qu'il  est  temps  d'armer  la  société  pour  en  assu- 
rer la  répression.  Nous  croyons  que  la  peine  de 
la  déportation  susceptible  d'être  exécutée  par 
la  détention  hors  du  territoire  continental,  selon 
que  le  juge  en  aura  disposé,  sera  bien  autre- 
ment redoutable,  et  que  la  perspective  d'une 
peine  exemplaire  et  rigoureuse  pourra  prévenir 
des  crimes. 

Du  reste,  il  est  bien  entendu  que  la  disposi- 
tion ne  peut  avoir  d'effet  rétroactif;  nul  ne 
pourra  donc  s'en  plaindre. 

Mais  la  disposition  renfermant  les  modifica- 
tions ci-dessus,  ne  peut  convenablement  se  rat- 
tacher à  l'article  20  du  Code  pénal  ;  sa  véritable 
place  est  à  l'article  17  dont  elle  change  le  der- 
nier paragraphe.  Nous  proposons  donc  d'amen- 
der en  ce  sens  le  projet  du  gouvernement. 

Un  mot  encore;  11  est  relatif  à  l'article  3  du 
projet.  Le  gouvernement  propose  l'abrogation 
de  l'article  3  de  la  loi  du  4  mars  1831,  qui  est 
ainsi  conçu  : 

«  La  décision  du  jury  se  formera  contre  l'ac- 
cusé à  la  majorité  de  plus  de  sept  voix. 

«  La  déclaration...  constatera  l'existence  de 
cette  majorité,  etc.  » 

L'abrogation  était  virtuelle,  hors  de  doute, 
puisque  le  projet  substitue  la  majorité  de  sept 
voix  à  celle  de  huit.  Mais  le  gouvernement  dé- 
sirant qu'elle  soit  explicite,  ce  n'est  là  qu'une 
redondance  que  nous  ne  pouvons  condamner. 

Votre  Commission  à  l'honneur  de  vous  propo- 
ser les  résolutions  suivantes  : 


PROJET  DE  LOI. 


PROJET    BE  LOI 


PROJET  DB  LOI 


Présenté  par  le  gouverne- Amendé  par  la  commission, 
ment. 


Art.  l•^ 


Art.  !•'. 


Les  articles  341,  3i5  el  Les  ariirles  341,245,  346 
347  du  Gode  d'instruction  et  347duCode  d'iusiruciien 
criminelle  pont  et  demeurent  criminelle  sont  et  domeu- 
rectifiés  ainsi  qu'il  suit  :       rent  rectifiés  ainsi  qu'il  suit: 

a  Art.  341.  Entout'^  ma-      Gomme  au  |irojet. 
tière  criminelle,  même   en 
cas  de  récidive,  le  président, 
après  avoir  pose  les  ques- 
tions résultant  de  l'acte  d'ac  • 
cusation  et  dos  débats, aver- 
tira le  jury,  &  peine  de  nul- 
lité, que  s'il  pense,  à  la  ma- 
j(îri/(',qu'il existe,  en  faveur 
d'un  ou  rie  plusieurs  accusés 
reconnus  coupables,  des  cir- 
eonstances    atténuantes,   il 
devra  (>ii  faire  la  déclaration 
en  ces  termes  : 

<cA  la  majorité,  \\  y  a  des 
circonstaores  at  tonuautes  en 
faveur  de  tel  accusé.  » 

Ensuite  le  président  re- 
mettra les  (fuestions  écrites 
aux  iiirés  dans  la  personne 
«lu  ilief  du  jury,  et  il  leur 
remettra  en  même  temps 
l'acte  d'accusation,le8 pro- 
cès-verbaux qui  constatent 
Ihs  délits  et  les  pièces  du 
procès,  autres  que  les  dé- 
clarations écrites  des  té- 
moins. 

Le  président  avertira  le 
jury  que  son  vote  doit  avoir 
lieu  au  scrutin  secret. 
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PROJET  DE  LOI 


PROJET  DE  LOI 


Présenté  par  le  gouverne-   Amendé  par  la  commission, 
ment. 


Il  fera  retirer  l'accusé  de 
l'auditoire. 

Art.  345.  Le  chef  du  jury 
lira  successivement  chacune 
des  questions  posées  comme 
il  est  dit  en  l'article  336,  et 
le  vote  aura  lien  ensuite  au 
scrutin  secret,  tant  sur  le 
fait  principal,  les  circons- 
tances aggravantes  et  les 
faits  d'excuse  énoncés  dans 
les  questions,  que  sur  l'exis- 
tence des  circonstances  atté- 
nuantes. 


Art.  347.  La  décision  du 
jury,  tant  sur  la  culpabilité 
de  l'accusé  que  sur  les  cir- 
constances atténuantes,  se 
formera  à  la  majorité,à  peine 
de  nnllité. 

La  déclaration  du  jury 
constatera  la  majorité,  à 
peine  de  nullité,  sans  que 
jamais  le  nombre  de  voix 
puisse  y  être  exprimé. 

Art.  2. 

L'article  20  du  Code  pénal 
est  et  demeure  rectifié  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  Art.  20.  Quiconoueaura 
été  condamné  à  la  déten- 
tion sera  renfermé  dans 
l'une  des  forteresses  situées 
sur  le  territoire  continental 
du  royaume,  qui  auront  été 
déterminées  par  une  ordon- 
nance du  roi«  rendue  dans 
la  forme  des  rè(^'lements 
d'administration    publique. 

«  Il  communiquera  avec 
les  personnes  placées  dms 
l'intérieur  du  lieu  de  la  dé- 
tention ou  avec  celle  tin 
dehors.,  conformément  aux 
règlements  de  police  établis 
par  uno  ordonnance  du  roi. 

«  La  détention  ne  peut 
être  prononcée  pour  moins 
de  cinq  ans,  ni  pour  plus 
de  vingt  ans,  s%uf  le  cas 
prévu  par  l'article  33. 

Dans  le  ras  où  la  détenc 
tion  remplacera  la  déporta- 
tion, coniurmément  à  l'arti- 
cle 17  ci-dessus,  le  con- 
damné pourra  être  renformt'; 


Comme  au  projet. 

Art.  345.  Le  chef  du  jury 
lira  successivement  chacune 
des  questions  posées  comme 
il  est  dit  en  l'article  336,  et 
le  vote  aura  lieu  ensuite  au 
scrutin  secret,  tant  sur  le 
fait  principal  et  les  circons- 
tances aggravantes  que  sur 
l'existence  des  circonstances 
atténuantes. 


Art.  346.  Il  sera  procédé 
de  même  et  au  scrutin  se- 
cret sur  les  questions  qui 
seraieut  posées  dans  les  cas 
prévus  par  les  articles  339 
et  340. 

Art.  347.  La  décision  du 
jury,  tant  contre  t accusé 
que  sur  les  circonstances 
atténuantes,  etc.  Le  surplus 
comme  au  projet. 


PROJET    DE  LOI 


PIOJST  DB  LOI 


Art.  2. 

L'article  17  du  Code  pénal 
est  et  demeure  rectifié  ainsi 
qu'il  suit  ; 

c  Art.  17.  I^  peine  de  la 
déportation  consistera  à  être 
transporté  et  à  demeurer  a 
perpétuité  dans  un  lieu  dé- 
terminé par  la  loi  hors  du 
territoire  continental  du 
royaume. 

a  Si  le  déporté  rentre  sur 
le  territoire  du  royaume,  il 
sera,  sur  la  seule  preuve  de 
son  identité,  condamné  aux 
travaux  forcés  à  perpétuité. 

c  Le  déporté  oui  ne  sera 
pas  rentré  sur  le  territoire 
du  royaume,  mais  qui  sera 
saisi  dans  les  pays  occupés 
par  les  armées  françaises, 
sera  condnit  dans  le  lieu  de 
sa  déportation. 

«  Tant  qu'il  n'aura  pas  été 
établi  un  lieu  de  déporta- 
tion, »  le  condamné  subira 
à  per(>étuité  la  peine  de  la 
détention  soit  dans  une  pri- 
son du  royaume,  soit  dans 
une  prison  située  hors  du 
territoire  continental,  scion 


Présenté  par  le  gouverne^     Amendé  pear  la  coi 
ment,  tion» 


dans  nne  maison  de  dé-   que  les  Jafês  Taoron 
tention    située    hors    du  pressément  décidé  pari 
territoire  continental  du    de  condamnation, 
royaume.  Lorsque  les  commi 

tions    seront    intarroi 
entre  la  métropole  et  I 
de  l'exécution   de  la 
l'exécution  aura  lien  | 
soirement  en  France. 


Art.  3. 


Art.  3. 


L'article  3  de  la  loi  du      Gomme  au  projet. 
4  mars  1831  est  abrogé. 

M.  le  Président.  Le  rapport  sera  imp 
distribué  et  discuté  après  le  projet  de  loi  si 
cours  d'assises. 

La  parole  est  à  M.  le  ministre  de  TinU 
pour  la  présentation  d'un  projet  de  Un  porta 
mande  de  pensions  et  de  secours  en  faveur  di 
times  de  V attentat  du  28  juiUei, 

M.  Thlers,  ministre  de  Vintérieur.  Messi 
déjà  des  pensions  vous  ont  été  demandées 
les  familles  des  militaires  morts  par  suite  d 
tentât  du  28  juillet  dernier  ;  nous  venons  ai 
d*hui  appeler  votre  sollicitude  sur  d'autres  p 
peut  être  plus  sensibles  encore,  parce  qi 
victimes  n'avaient  point  voué  leur  vie  à  un 
rière  de  dangers. 

Pour  toutes  ces  familles,  que  la  mort  a  s 
loureusement  frappées, un  témoi^nase  de  la 
pathie  et  de  la  muniûcence  nationale  sera 
doute,  d'un  haut  prix  ;  ce  sera,  en  outre, 
la  plupart  d'entre  elles,  une  ressource  néces 
Bn  effet,  des  hommes  sans  fortune  ont  succ( 
laissant  privés  de  soutien  de  nombreux  eol 
des  veuves,  des  parents  âgés.  D'honorablei 
sans,  des  femmes  même  qui  ne  vivaient  qi 
produit  d'un  travail  journalier,  ont  regi 
blessures  dont  les  suites  graves  les  privero 
tous  moyens  d'existence. 

Pour  réparer  ces  malheurs,  autant  qn^i 
possible.  Sa  Majesté  nous  a  ordonné  de  voui 
poser  d'accorder  des  pensions  à  quatre  veo^ 
un  père  et  à  une  mère,  à  une  sœur,  à  dooi 
fants  et  à  huit  blessés. 

Enfin,  nous  vous  demandons  une  somo 
25,000  francs  une  fois  payés,  pour  venir  ai 
cours  des  personnes  qui  ont  été  blessées  o 
gravement,  mais  dont  la  situation  réclame 
quelque  soulagement. 

PROJET  DE  LOI. 

<  Art.  l<'^  11  est  accordé  à  chacune  des 
times  de  l'attentat  du  28  juillet  dernier,  dA 
mées  au  tableau  ci-après,  une  pension  ooi 
mément  aux  indications  de  ce  tableau. 
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ROMS. 


PRÉNOMS. 


Gourg,  f  enye  Labrouste. 

Simonnet,    vture   Pru- 

dbomme 


YEUVBS. 

Anne-Dotninique 

Catherine- Pierrette.  • . . 


FUmant,  veove-  Ricard. 
Hébert,  veuve  Ardoins. 

ENFANTS. 


Marie-Marguerite-FélI  - 

oité 

Nicole 


M"*  Cazalot,  née  Rieus- 

sec 

Pmdhonune 

Ricard 

Ricard 

Ricard 

Juflar 

J«g)ar , 

Jeglar 

Lanferay 

Langeray 

Laageray 

Langaray 


Apgélique-Joséphine... . 

Désirée-Victoire 

LouU*Féllx 

Marguerite-Félicité 

Flore-Philippiae 

Augustine 

Agathe-Stéphanie 

Severia-Paul 


PERE  ET  MÈRE. 


Ricard..... 
Mauprivei. 


Marie-Tbéréae 


SŒUR. 


Léger 


RLESSÊS 


Léderaat  (femme), 

Aliflion 

Laclerc 


Fraaçois. 
ftalépine 


Lèdemet 


Joséphine-Landot 

Roae , 

François 

Louise-AdélaYde . 

Artbémise 

CloUlde 

Jeanne-Marie , 


Louis-Michel. 


MOTIFS 


DE  LA  PlIfSlOIf. 


Femme  du  sieur  Labrouste,  mort  par 

suite,  de  l'attentat  du  28  juillet 

Femme    du    sieur    Prudhomme.  mort 

M.  M, 


TAUX 

de     la 
pension 


fr. 

2,000 
1,000 


Femme  du  sieur  Ricard,  mort 
Femme  du  sieur  Ardolni,  mort  Idêtn. , 


Fille  de  M.  Rieassec,  mort 

FSUe  du  sieur  Prudhomme,  mort  îiêm, 

Bofants  du  sieur  Ricard,  mort  Mmi.  . 
Enflints  du  sieur  Juglar,  mort  Mmi...! 


«infants  de  la  dame  Langeray,  morte] 


Sexagénaire,  père  du  sieur  Ricard,  ion 
unique  soutien,  mort  Idtm 

Sexagénaire,  mère  du  sieur  Léger,  son 
unique  soutien,  mort  par  suite  de 
rattentat 


Sœur  du  sieur  Léger,  son  unique  sou- 
tien  


Amputée  d'un  membre • , 


3iêm 

Blessée  gravement. 
/<1m«. 


Uêm* 


600 


600 


aoo 


1,000 
1,000 
1,000 
600 
600 
600 
600 


•00 


NATURE 

de  la 
pension. 


Annuelle  et  via 
gère. 


1,000 

tfm. 

1,000 

^j — 

2,000 

Umi. 

600 

Um. 

600 

Mmwm» 

600 

UêÊ^ 

600 

Uêm» 

600 

/dm. 

600 

JB#lfl. 

600 

Uam 

mtwWtm 

600 

/aMf* 

600 

Uêm, 

600 

Mlv^V* 

000 

til»m 

Idem, 


Miêm, 


Uêm. 
Annuelle  et  via 
aère  et  réversi- 
ble sur  la  tête 
eMadeleine- 
astasie  Sas- 
siat.  sa  femme, 
également  blés- 
seo. 


1 


•  Art.  2.  Les  pensions  accordées  en  vertu  de 
Jjuticle  précédent  seront  inscrites  au  livre  ordi- 
■ijre  des  pensions  avec  jouissance  à  partir  du 
28  juillet  1835. 

•  Biles  ne  seront  point  sujettes  aux  lois  pro- 
hibitives du  cumul. 

•  Art.  3.  il  est  ouvert  à  notre  ministre  secré- 
,Wf8  d'But  de  rintérieur  un  crédit  de  25,000  fr. 
gov  être  répartis,  s'il  y  a  lieu,  entre  les  per- 
iDones  blessées  moins  gravement  par  suite  de 
f  ittenUt  du  28  juillet.  » 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  à 
M.  le  ministre  de  l'iiitérieur  de  la  présentation 
ia  projet  de  loi,  qui  sera  imprimé,  distribué  et 
Itovoyé,  si  la  Chambre  le  luge  convenable,  à  la 
commission  déjà  chargée  de  Texamen  des  pro- 
:Jili  pour  les  pensions  militaires. 
..  La  ^role  est  continuée  à  M.  le  ministre  de 
sllntérieur  pour  la  présentation  d*un  projet  de  loi 
demande  d'un  crédit  extraordinaire  de 
frmut  destiné  à  iolder  les  dépenses  des  ce- 
-  relatives  à  Pattentat  duWjuiUet. 


M.  Thler»,  ministre  de  l'intérieur.  Messieurs, 
vous  saves  quel  crime  a  signalé  cet  anniversaire 
des  journées  de  Juillet,  si  belles  et  si  pures.  L'in- 
dignation contre  les  auteurs  d'un  tel  forfait  a  été 
générale  ;  mais  bientôt  elle  a  dû  céder  à  un  sen- 
timent plus  calme  et  plus  religieux;  il  fallait 
rendre  aux  victimes  les  honneurs  funèbres,  im- 
primer à  cette  triste  solennité  le  caractère  d'une 
cérémonie  nationale  ;  et,  après  leur  avoir  payé 
un  juste  tribut  de  douleur,  remercier  le  cield  a- 
voir  conservé  à  la  France  son  roi  et  ses  princes, 
gages  de  son  repos,  de  sa  liberté,  de  son  bonheur. 

Si  nous  n'avons^  pas  attendu  votre  réunion 
pour  disposer  les  apprêts  de  cette  solennité,  c'est 
parce  que  nous  savions  combien  vous  partagiex 
les  sentiments  qui  les  ont  inspirés.  Nous  venons 
aujourd'hui  vous  demander  un  crédit  pour  sol- 
der les  dépenses  qui  ont  été  faites.  Il  est  impos- 
sible de  vous  en  présenter,  dès  à  présent,  un  état 
exact.  Mais  elles  se  montent,  par  aperçu,  à  plus 
de  300,000  francs.  Nous  appliquerons  à  leur  paie- 
ment une  partie  du  crMit  des  Ifttes  de  Juillet  que 
leur  interruption  n'a  pas  permis  d'employer,  et 
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nous  yenons  vous  demander  un  supplément  de 
300,000  francs  au  budget  de  1835,  qui  sera  em- 
ployé à  solder  ces  dépenses  jusqu'à  concurrence 
de  leur  montant. 

Jamais  nous  n^avons  pris  une  semblable  ini- 
tiative avec  plus  de  confiance  qu'aujourd'hui,  et 
nous  espérons  obtenir  le  complet  assentiment  de 
la  Chambre. 

PROJET  DE  LOI. 

«  Article  unique.  Il  est  accordé  au  ministre  de 
rintérieur,  pour  supplément  au  budget  du  mi- 
nistère, pour  l'exercice  1835,  un  crédit  extraor- 
dinaire de  300,000  francs,  destiné  à  solder  les 
dépenses  des  cérémonies  relatives  à  l'attentat  du 
28  juillet.  » 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  de 
la  présentation  de  ce  projet  de  loi,  en  ordonne 
l'impression,  la  distribution  et  le  renvoi  dans 
les  bureaux. 

Les  inscriptions  des  orateurs  qui  voudront 
parler  pour  ou  contre  les  conclusions  des  rap- 
ports de  MM.  Hébert  et  Parant,  entendus  au  com- 
mencement de  cette  séance,  seront  reçues  de- 
main, à  partir  de  huit  heures  du  matin. 

M.  le  ministre  du  commerce  a  la  parole  pour 
la  présentation  (ïun  projet  de  loi  portant  demande 
d^un  crédit  supplémentaire  de  500,000  francs  pour 
combattre  la  propagation  des  épidémies. 

M.  Duehâtel,  ministre  du  commerce.  Messieurs, 
une  loi  du  19  mars  dernier  a  ouvert  au  gouver- 
nement un  crédit  extraordinaire  destiné  a  com- 
battre la  propagation  du  choléra,  et  à  secourir 
les  départements  affligés  par  ce  fléau. 

A  répoque  où  cette  loi  fut  volée,  Tépidémie, 
qui  depuis  le  commencement  de  Tannée  mena- 
çait nos  départements  méridionaux,  ne  s'était 
encore  manifestée  que  dans  la  seule  ville  de 
Marseille;  et,  quels  que  fussent  les  besoins  de 
cette  grande  cité,  le  crédit  alloué  par  les  Cham- 
bres était  plus  que  suffisant  pour  y  subvenir.  Le 
conseil  municipal  avait  voté  une  somme  consi- 
dérable ;  la  charité  privée  et  la  munificence  du 
roi  avaient  fourni  d'abondantes  ressources  :  il 
était  donc  permis  d'espérer  qu'on  pourrait  faci- 
lement pourvoir  à  tous  les  besoins. 

Mais  a  peinerépidémie  avait-elle  paru- éteinte 
à  Marseille,  qu'elle  a  éclaté  avec  violence  à  Tou- 
lon. 11  est  inutile  de  vous  retracer,  Messieurs, 
les  ravages  qu'elle  a  exercés  dans  cette  ville  où, 
dans  l'espace  de  six  semaines,  elle  a  enlevé  l^i  à 
1,500  habitants.  De  Toulon,  elle  s'est  répandue 
sur  tout  le  département  du  Var  ;  elle  est  revenue 
à  Marseille,  où  elle  a  fait  un  bien  plus  grand 
nombre  de  victimes  qu(^  lors  de  sa  première  ap- 

Ï)arition  :  elle  a  envahi  les  départements  des 
iautcs  et  Basses-Alpes,  de  la  Drùme,  de  Vaucluse, 
du  Gard,  de  l'Hérault  et  de  l'Aude,  et  il  est  à 
craindre  qu'elle  étende  encore  plus  loin  ses  ra- 
vafres. 

Notre  devoir  a  été  d'envoyer  des  secours  à  tous 
ceux  (le  ces  départements  où  les  ressources  lo- 
cales étaient  insuffisantes,  et  il  en  est  ainsi  à 
pou  près  partout.  Vous  ne  serez  donc  pas  étonnés 
aap))rendre.  Messieurs,  que  les  fonds  alloués  par 
les  Ctiambres  sont  maintenant  épuisés,  et  que 
nous  sommes  dans  la  nécessite  de  vous  deman- 
der un  nouveau  crédit. 

Los  secours  accordés  au  seul  département  des 
Bouches-du-Khùne,  0!ît  excédé  la  moitié  de  la 
somme  mise  à  notre  disposition,  et  cependant 
ils  sont  loin  de  suffire.  Vous  savez,  en  efiét,  com- 
bien sont  nombreuses  les  dépenses  auxquelles 


l'Administration  doit  subvenir  dans  de  telles  cir- 
constances ;  il  faut  envoyer  des  médecins,  établir 
des  ambulances,  fournir  des  médicaments  aux 
malades,  des  aliments,  des  abris  à  la  population 
qui  s'enfuit,  ou  que  la  stagnation  du  commerce 
et  l'émigration  des  classes  riches  privent  de  tra- 
vail et  oe  tous  moyens  d'existence. 

Le  choléra  est  heureusement  presque  éteint  à 
Toulon  ;  à  Marseille  il  est  dans  sa  période  de  dé- 
croissance ;  mais  il  se  répand  dans  tous  les  dé- 
partements voisins,  et  l'Administration  doit  pré- 
voir quelles  obligations  lui  seraient  imposées,  si 
l'épidémie  venait  à  atteindre  une  ville  importante 
dont  la  situation  appelle  toute  la  sollicitude  du 
gouvernement. 

Nous  n'avons  donc  pas  hésité.  Messieurs,  à 
venir  vous  demander  un  nouveau  crédit  dont 
vous  apprécierez  l'urgence  et  la  nécessité  :  tel 
est  le  but  du  projet  de  loi  que  le  roi  nous  a 
chargés  de  vous  soumettre. 

«  Article  unique.  Il  est  ouvert  au  ministre  du 
commerce,  sur  l'exercice  de  1835,  un  crédit 
extraordinaire  de  500,000  francs,  pour  Aire  face 
aux  dépenses  résultant  des  mesures  à  prendre  et 
des  secours  à  distribuer  pour  combattre  la  pro- 
pagation des  épidémies.  » 

M.  le  l^résldent.  La  Chambre  donne  acte  à 
M.  le  ministre  de  commerce  de  la  présentation 
du  projet  de  loi,  en  ordonne  l'impression,  la  dis- 
tribution et  le  renvoi  dans  les  bureaux. 

Les  bureaux  se  réuniront  jeudi,  une  heure 
avant  la  séance  publique,  pour  l'examen  de  ces 
deux  projets,  qui  pourront  être  renvoyés  à  l'e.va- 
men  d'une  même  commission. 

Plusieurs  membres.  Ce  sont  des  lois  qui  n'ont    ! 
pas  du  tout  le  même  objet. 

M.  Alexandre  de  Laborde.  Les  deux  pro- 
jets n'ont  aucun  rapport  entre  eux. 

M.  le  Président.  Il  y  a  un  premier  projet  sur 
les  pensions  civiles;  vous  l'avez  renvoyé  à  la 
Commission  déjà  chargée  de  l'examen  des  projeU 
sur  les  pensions  militaires.  Les  deux  projets  sur 
les  créclits  extraordinaires  pourraient  aussi  être 
renvoyés  à  une  même  commission. 

Voix  nombreuses  :  Non  I  non  ! 

M.  Laarenee  et  autres  nwmbres.  Les  projets 
sont  présentés  par  deux  ministères  différents,  il 
faut  en  faire  des  rapports  séparés. 

.M.  le  Présideiii.  Les  bureaux  nommeront 
jeudi  deux  commissions  distinctes. 

La  parole  est  à  M.  Jollivet,  rapporteur  du 
S*'  bureau,  pour  une  vérification  de  pouvoirs. 

Isère  (5'*  collège  électoral). 

M.  Jollivet,  rapporteur  du  troisième  buren, 
propose  l'admission  de  M.  Duchesne,  élu  par  le    I 
cinquième  collèfre  électoral  de  l'Isère,  et  dont  ta 
nomination  a  été  reconnue  répfulière. 

M.  DucheHne  est  proclamé  député  et  prête 
serment  entre  les  mains  de  M.  le  Président. 

(La  Chambre  donne  acte  du  serment.) 

M.  le  Prértidenl.  La  suite  de  Tordre  du  ']o^ 
est  un  scrutin  pour  lu  nomination  d^un  sécrétai 
de  la  Chambri'. 

L'appel  et  le  réappel  terminés,  le  dépouille" 
ment  du  scrutin  donne  le  résultat  suivant  : 

Nombre  des  votants 246 

Majorité  absolue 124 
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iffrages  ont  été  répartis  de  la  manière 

M.  Boissy-d'Anglas 226 

M.  de  Maleville 20 

issy-d^itnglas,  ayant  obtenu  la  majo- 
ilue  des  suffrages  exprimés,  est  proclamé 
e  de  la  Chambre.  (La  séance  est  levée  à 

.) 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

e  du  jour  du  mercredi  12  août  1835. 

heure,  séance  publique. 

louveliement   des  bureaux  formés  le 

{35; 

:ussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  fixa- 

udget  des  dépenses  pour  l'exercice  1836; 

:us8ion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  fixa- 

iidget  des  recettes  pour  le  môme  exercice. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

»IDENCE    DE  M.  LE  COMTE  PORTALIS, 
VICE-PRÉSIDENT. 

fance  du  mercredi  12  août  1835. 

nce  est  ouverte  à  une  heure. 

xré taire  archiviste  donne  lecture  du  pro- 
il  de  la  séance  du  29  juillet  dont  la  ré- 
»st  adoptée. 

Président.  L'ordre  du  jour  est  le  tirage 

es  bureaux. 

)pération  terminée,  la  Chambre  se  retire 

bureaux  pour  procéder  à  la  nomination 

idents  et  vice-présidents. 

ambre  rentre  en  séance  au  bout  de 

nutes. 

Président.  Voici  le  résultat  de  Topéra- 
bureaux. 

eau.  MM.  Le  marquis  de  Marbois,  pré" 
sident. 

Lo  baron  Saint-Cyr  Nugues, 
vice-président. 

L(î  comte  d'Ornano,  secrétaire. 

Lo  comte  de  La  Grange,  vice- 
secrétaire. 

Le  duc  d'Orléans,  président. 

Le  comte  Dutaillis,  vice-prési- 
dent. 

Le  comte   Desroys,  secrétaire. 

Le  comte  Klein,  vice-secrétaire. 

Le  comte  Siméon,  président. 

Le  comte  Rœderer,  vice-prési- 
dent. 

[^  duc  de  \'ey.Qtï8iic,  secrétaire. 

Le  baron  Thénard,  vice-secré- 
taire. 

Le  duc  de  Choisenl,  présideni. 

Le  comte  Portails,  vice-prési- 
dent. 

Le  comte  Cholet,  secrétaire. 

Le  comte  Herwin  de  iNevèle, 
vice-secrétaire. 

Le  président  Boyer,  président. 

Le  comte  MoUien,  vice-prési- 
dent. 


6«      — 


?•      — 


Le  comte  Dejean,  secrétaire. 

Le  comte  de  Rumigny,  vice-se- 
crétaire. 

Le  duc  de  Bassano,  président. 

Le  comte  de  Noé,  vice-prési- 
dent. 

Le  comte  de  Ségur>  secrétaire. 

Le  baron  Malouet,  vice-secré- 
taires. 

Le  chevalier  Rousseau,  prési- 
dent. 

Le  duc  de  La  Force,  vice-pré- 
sident. 

Le  baron  de  Reinhac,  secrétaire. 

Le  général  kXWidXm^  vice-secré- 
taire. 


Comité  des  pétitions. 
1«'  bureau  MM.  Barthe. 


2« 
3» 

5« 
6« 

V 


le  comte  Klein, 
le  baron  Lallemand. 
le  comte  de  Saint-Priest. 
le  marquis  de  Laplace. 
le  comte  de  La  Villegontier. 
le  comte  de  Germiny. 


M.  le  Président.  La  suite  de  Tordre  du  jour 
est  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  hxa- 
tion  du  budget  des  dépenses  de  V exercice  1836. 

M.  le  vieomte  Diiboaeliage.  Je  demande  la 
parole. 

(Le  vicomte  Dubouchage  obtient  la  parole  et 
fait,  dans  les  termes  suivants,  Véloge  funèbre  du 
maréchal  Mortier^  duc  de  Trévise^  victiine  de 
l'attentat  du  28  juillet  dernier)  : 

Messieurs,  depuis  plus  d'un  mois  nos  séances 
ont  été  interrompues.  Les  affaires  judiciaires  ont 
dû  primer  les  affaires  législatives. 

Au  moment  où  se  rouvre  cette  tribune,  com- 
ment nos  premières  paroles  ne  seraient-elles  pas 
l'expression  du  deuil  de  nos  cœurs,  celle  d'amers 
et  de  cuisants  regrets,  en  remarquant  un  siège 
laissé  vide  parmi  nous,  et  qui  était  occupé  na- 
guère par  Tun  des  plus  beaux  ornements  de  la 
pairie?  Hélas  !  le  guerrier  courageux  qui  cent 
fois  hasarda  sa  vie  sur  les  champs  de  bataille, 
le  maréchal  illustre  qui  contribua  jadis  au  prix 
de  son  sang  et  par  ses  talents  militaires  à  porter 
si  haut  la  gloire  de  nos  armes,  le  ministre  homme 
de  bien,  le  législateur  modeste,  le  juge  intègre, 
le  noble  duc  de  Trévise,  le  brave  Mortier,  est 
tombé  sous  un  feu  félon  et  traître...  Aveuglement 
déplorable  d'une  infernale  pensée  !  Sa  mort,  et 
celle  de  tant  d'autres  innocentes  et  généreuses 
victimes,  ne  lui  apparurent  que  comme  un  simple 
accident  pour  le  succès  d'une  machination  qui 
tendait  à  aUumerdans  le  sein  de  notre  malheu- 
reuse patrie  une  des  guerres  civiles  les  plus 
furieuses  qui  l'aient  encore  déchirée. 

Puisse  cette  place  à  jamais  vacante,  et  dépo- 
sant incessamment  de  l'exaltation,  de  la  fureur, 
de  la  rage  des  factions,  comme  aussi  de  coupa- 
bles ambitions,  nous  inspirer  à  tous  des  pensées 
de  rapprochement  dans  Vintérôtet  pour  le  bien- 
ôtre  de  notre  belle  F'rance!...  Puisse  au  moins 
cette  perte  cruelle,  ressentie  plus  particulière- 
ment dans  cette  enceinte,  ne  pas  devenir  parmi 
nous  l'occasion  de  nouveaux  brandons  de  haines 
et  de  discordes  !  Ah  !  que  les  dangers  auxquels 
le  pays  vient  d'échapper  inspirent  à  chacun  de 
salutaires  réflexions  1  Que  le  faible,  le  prolétaire, 
le  pauvre  cesse  d'imaginer,  de  demander,  de  vou- 
loir, d'exiger  un  bien-être  et  une  perfectibilité 
impossibles  ici-bas  1  Mais  aussi  que  le  fort,  le 
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riche,  le  puissant,  ne  veuille  pas  gagner  encore 
en  force  et  en  puissance  !  Et  que,  se  pénétrant 
de  la  lettre  et  de  l'esprit  de  notre  pacte  fonda- 
mental, il  tourne  des  regards  de  modération,  de 
bienveillance,  de  confiance  vers  ces  immenses 
populations  qui  ne  demandent  qu'à  espérer  en 
lui  et  à  jouir  en  paix  des  libertés  qu'elles  croient 
avoir  si  justement  et  si  chèrement  acquises  ! 

Tous  les  gouvernements  et  tous  les  pouvoirs 
passés  ont  constamment  cherché  hors  d'eux  et 
autour  d'eux  la  cause  de  ces  crises  qui  se  sont 
si  souvent  renouvelées  parmi  nous  depuis  un 
demi-siècle. 

Fatale  erreur  I  cette  cause  était  en  eux.  Cette 
cause  venait  d'eux-mêmes;  et  au  lieu  de 
s'amender,  ils  persistaient  dans  des  voies  qui 
accéléraient  leur  ruine.  C'est  ainsi  qu'ils  sont 
arrivés  tous  à  se  suicider. 

Que  chacun  des  trois  pouvoirs  souverains  qui 
régissent  actuellement  notre  pays,  commence 
donc  par  examiner  s'il  est  réellement,  s'il  est 
constamment  resté  dans  les  conditions  de  son 
existence.  C'est  ce  que  je  demanderai  la  permis- 
sion de  faire  par  rapport  à  la  noble  Chambre  à 
laquelle  j'ai  l'honneur  d'appartenir,  en  com- 
mentant la  discussion  de  nos  lois  de  finances. 
Après  la  catastrophe  qui  nous  était  préparée,  et 
à  laquelle  nous  avons  miraculeusement  échappé, 
notre  première  pensée  a  été  pour  Celui  qui  a 
détourné  de  sa  main  toute-puissante  les  maux 
qui  nous  étaient  préparés.  C'est  bien.  Mais  la 
religion  ne  borne  pas  là  les  devoirs  de  ceux  en 
qui  le  pouvoir  a  été  placé.  Nous  avons  reçu  un 
grand  et  sévère  avertissement.  Puissions-nous  en 
profiter,  en  suivant  strictement  la  ligne  de  nos 
devoirs  I 

C'est  ainsi  que  nous  commanderons  le  respect, 
et  que  nous  imposerons  silence  à  nos  détrac- 
teurs. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  réflexions  que  m'a 
inspirées  répouvantable  événement  du  28  juillet 
dernier,  et  Vabsence  de  l'homme  de  bien  à  ja- 
mais regretté,  que  nous  nous  honorions  à  si 
juste  titre  d'avoir  pour  collègue,  et  qui  vivra 
longtemps  dans  notre  mémoire,  et  dans  celle  de 
l'armée  et  de  la  France. 

(VoraleiiT  passe  ensuite  à  la  discussion  de  la  loi 
de  finances  et  s'exprime  ainsi  :) 

M.  le  vicomte  llubouehage.  Messieurs, 
chaque  année  le  budget  arrive  beaucoup  trop 
tard  à  la  Chambre  des  pairs  pour  pouvoir  y  être 
discuté  sérieusement;  chaque  année  la  Chambre 
(les  pairs  proteste  contre  un  ordre  de  choses  qui 
la  met  hors  d'état  de  pouvoir  prendre  une  part 
réelle  à  la  confection  de  la  loi  la  plus  importante, 
celle  qui  rùgk^  les  finances  de  notre  pays.  11  est 
temps  qu'une  Chambre  où  siègent  tant  de  per- 
sonnages éminents  par  leur  savoir  et  une  longue 
expérience  en  matière  de  finances  et  d'adminis- 
tration, ap[)orte  le  tribut  de  ses  lumières  et  de 
ses  investigations  dans  les  lois  du  budget,  et  ne 
Hoit  pas  pour  ainsi  dire  forcée  à  ne  faire  que  les 
enregistrer. 

Cependant,  qu'il  me  soit  permis  de  faire 
observer  à  la  noble  Chambre  les  avantages  d'une 
discussion  qui,  quoique  inutile  pour  le  présent, 
n'en  a  pas  moins  une  réelle  efficacité  pour  le 
règlement  des  budgets  et  des  affaires  de  l'exer- 
cice suivant. 

Je  n*en  citerai  qu'un  exemple,  et  cet  exemple 
ne  remonte  pas  bien  liant,  puisque  je  le  prends 
dans  ce  qui  se  passa  ici  lors  du  dernier  budget, 
au  sujet  de  notre  province  d'Alger.  C'est  à  des- 
sein, Messieurs,  que  j'emploie  cette  expression; 
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elle  n'est  pas  de  moi,  et  je  l'emprunte  avec  plaisir, 
avec  reconnaissance,  a  un  noble  comte,  M.  de 
Montlosier,  que  je  vois  assis  sur  le  premier  banc 
en  face  de  moi. 

A  l'occasion  du  budget  de  1835,  nos  affaires 
d'Afrique  furent  examinées,  approfondies,  l'an 
passé,  par  vos  plus  habiles  orateurs.  La  Chambre 
témoignait  par  son  attention  soutenue  le  vif  in- 
térêt qu'elle  prenait  à  cette  discussion.  Bientôt 
elle  se  prononça  avec  tant  d'énergie  et  dans  des 
vues  si  sages  et  si  nationales  pour  la  conserva- 
tion de  notre  si  juste  et  si  précieuse  conquête, 
que  le  ministère  fut  amené,  après  quatre  années 
d'hésitation,  à  venir  enfin  faire  à  cette  tribune, 
ar  l'organe  de  son  président,  cette  déclaration: 

ui,  Alger  restera  une  possession  française. 

Voilà,  Messieurs,  une  preuve  irrécusable  de 
Tutilité,  je  dirais  plus,  de  la  nécessité  d'une  dis- 
cussion de  votre  part  dans  les  lois  de  finances, 
quoiqu'elles  vous  soient  tardivement  soumises. 

De  ce  moment-là,  le  Midi  de  la  France  a  pu 
se  livrer  avec  confiance  aux  espérances  que  lui 
faisait  justement  concevoir  pour  son  commerce 
et  les  débouchés  de  son  industrie  l'incorporatioa 
de  ce  vaste  territoire  au  royaume  de  France. 
Les  indigènes  ont  dû  prendre  confiance  ou  se 
résigner.  Qu'importe  l'envie  de  l'étranger?  Eh 
quoi  !  il  aura  pu  à  la  suite  de  quelques  mois  de 
succès  se  partager  les  dépouilles  du  monde!  Et 
nous,  nous,  Français,  quand  la  victoire  est  restée 
constamment  fidèle  à  nos  drapeaux  pendant 
')lus  de  vingt  années,  nous  ne  pourrions  garder 
iine  conquête  faite  avec  tant  de  justice  à  l'aide 
et  par  la  force  de  nos  seules  armes  !  Ne  mécon- 
naissons pas  les  bienfaits  de  ce  Dieu  puissant 
devant  lequel,  comme  je  l'ai  dit  en  commençant, 
vous  vous  êtes  prosternés  ces  jomrs  derniers.  Il 
semble  que,  dans  sa  protection  toute  spéciale 
pour  notre  pays,  il  ait  voulu  que  la  France  reçût 
aussi  sa  part  d'un  agrandissement  que  nos  voi- 
sins s'étaient  réservés  pour  eux  seuls  1  ibravos,) 
VA  de  quoi  peut-on  se  plaindre  ?  L'Burope  n'a-t^Ue 
pas  gagné  aussi  à  notre  conquête,  qui  a  mis  An 
a  une  piraterie  funeste  à  son  commerce? 

Nous  avons  perdu  des  colonies;  une  rivale 
ambitieuse  en  a  acquis.  La  Providence,  dans  sa 
justice,  semble  avoir  placé  à  nos  portes  la  colonie 
la  plus  précieuse  ;  elle  nous  a  donné  comme  un 
territoire  qui  peut  abondamment  nous  indem- 
niser de  tout  ce  qui  nous  a  été  ravi  dans  des 
jours  néfastes,  et  ajouter  à  notre  gloire  et  i 
notre  prospérité. 

Il  faudra  beaucoup  d'argent,  dit-on,  pour  fer- 
tiliser cette  nouvelle  province.  Oui  :  mais  ne 
dépensez-vous  pas  aussi  beaucoup  de  millions 
dans  vos  anciennes  provinces  de  France?  ATe^ 
vous  craint  de  consacrer  près  de  300  millions  i 
creuser  six  cents  lieues  de  canaux?  UuandvoBi 
aurez  jeté  avec  discernement  la  moitié  sede- 
ment  de  cette  somme  dans  votre  province  d'Alger» 
vous  recueillerez  avec  usure  les  intérêts  de  rotn 
capital. 

Mais  auparavant,  il  faut  ne  plus  hésiter; il 
faut  a(ioptcr  une  marche  ferme  et  décidée.  U 
France  vous  en  saura  gré.  Bile  était  indignéeqoi 
le  gouvernement  ne  se  prononriU  pas  nettemelt 
(laiis  une  affaire  où  il  va  de  la  gloire  nationals* 

Que  les  tribus  soumises  soient  protégées; 
qu'elles  le  soient  toutefois  eu  obéissant  ausl^ 
qu'une  sage  administration  jugera  à  propos^ 
leur  donner.  Mais  que  les  tribus  insurgee8S0itf| 
aussitôt  expulsées  et  jetées  jusqu'au  delà  ' 
l'Atlas. 

C'est  ainsi  que  Ta  penié  an  brave  génénlfi^ 
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ipresse  de  nommer,  le  brave  Tréïel.  n  a 
'une  juste  indignation  en  voyant  l'inso- 
'un  tributaire  qui  osait  ourdir  des  trames 
DOtre  puissance.  Il  a  marché  contre  lui 
îsiter,  quelle  que  fût  rinférlorité  de  sefl 
Ses  armes  n'ont  pas  été  heureuses,  n'im- 
a  France  lui  sait  {;ré  de  sa  noble  audace, 
zèle  pour  sa  dignité  ;  et  si  j'osais,  J'ëmet- 
n  vœu  au  nom  de  cette  France,  c'est  que 
'ernement  renvoyfit  en  Afrique  le  même 
re  général  prendre  une  éclatante  re- 
contre un  rebelle  qui  jusque  là  avait 
de  nous  des  faveurs  et  des  armes  qu'il  a 
iBsmenl  tournées  contre  ses  bienfaiteurs. 
nul  doute  le  ministère  a  déjà  ou  est  sur 
l  de  faire  passer  en  Afrique  de  nouveaux 
ntfi.  Cette  dépense  ne  sera  pas  critiquée, 
traire,  la  France  ouvrira  ses  trésors  au 
r  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de  son  hon- 
lililaire.  {Approbation.)  Vengeons  au  plus 
bec  passager  que  nos  légions  ont  éprouvé 
Cran,  et  que  l'insulte  ^ite  à  nos  armées 
e  pas  impunie.  (Très  bien!)  Nous  marche- 
isuite  avec  rapidité  vers  la  colonisation, 
ilisation  de  celte  magnifique  partie  de 
tmptre.  .Nous  avons  une  population  sura- 
ite.  impatiente,  et  qui  ne  demande  que 
ail  et  1  occasion  d'exercer  son  industrie, 
d'une  colonisation  est  d'employer  des 
occupés  dans  la  mère-patrie.  A-t-on  trouvé 
une  oelle,  plus  belle  occasion  pour  aug- 
,  d'une  part,  notre  prospérité  industrielle 
x)le,  et  pour  ramener,  par  une  politique 
onoraLle,  la  tranquillité  dans  nos  cites! 
■atio7i.) 

viens  au  budget.  Je  disais  que  les  lois  de 
18  devaient  être  apportées  a  la  Chambre 
ra  en  temps  utile,  et  de  telle  sorte  qu'elles 
I  être  discutées  par  les  habiles  financiers 
ègent  dans  son  sein,  et  être  amendées 
i  leur  expérience  et  leurs  conseils. 
«mande  la  permission  d'exprimer  une 
qui  m'arrive  &  l'instant  même,  c'est  la 
lilé  de  réaliser  enfin  ce  vœu  de  la  noble 
re.Jelapuise  dans  mes  souvenirs.  En  1815, 
es  temps  où  la  France  était  couverte  des 
ide  l'étranger  qui  abusait  à  son  égard  de 
es  jours  de  victoire,  il  fallait  de  l'argent, 
up  d'argent.  Le  ministère,  très  embarrassé 
ttisfaire  à  des  exigences  sans  cesse  re- 
lies, occupa  la  Chambre  des  députés, 
I  qu'elle  nit  réunie,  de  la  loi  du  budget. 
lia  son  zèle  et  son  activité,  et  le  budget 
i  en  cinquante-deux  jours.  Je  m'en  sou- 
wrfaitement.  Cependant  les  députés  res- 
à  leur  poste,  et  taudis  que  la  Chambre 
ira  adoptait,  avec  discussion  ou  sans  dis- 
1,  ce  que  j'ignore,  je  n'en  faisais  pas 
puisque  j'étais  alors  membre  de  l'autre 
re,  les  lois  de  finances,  ils  examinaient  et 
it  les  divers  projets  que  le  gouvernement 
voyait. 

ien!  (nurquoi  n'agirait-on  pas  ainsi  dé- 
1?  Pourquoi  le  ministère  ne  porterait-il 
i  Cbambre  des  déjiutés  tes  deux  budgets 
iverture  de  la  set^sion  ?  11  le  fait  ainsi,  me 
ra-l-on.  Uni,  il  le  fait  ainsi  ;  mais  il  pré- 
nméme  temps  tous  les  autres  projets  de 
iinîf»-t-il  ?  La  Chamlire  s'occupe  d'abord 
dëralerB  projets  et  renvoie  les  lois  de 
■  poor  la  nn  de  la  session. 
Ibb  temps  critiques  où  nous  vivons,  il 
M  d'Aimée  où  la  uÉceBsité  de  quelque  loi 
H  M  n  fitase  sentir.  Chaque  année  porte 


avec  elle  une  lot  de  circonstance,  et  11  est  mal- 
heureusement à  craindre  que  noua  restions 
encore  longtemps  dans  une  telle  situation. 

Cette  loi  politique  devrait  être  réservée  et 
portée  à  la  Chambre  des  députés  seulement 
après  l'adoption  du  budget;  et  pendant  qu'elle 
s  en  occuperait,  la  Chambre  des  pairs  discuterait 
utilement  les  lois  de  linances. 

Quelques  députés  regagneraient  peut-être  leurs 
foyers;  je  ne  le  pense  pas-,  ils  seraient  d'ailleurs 
en  bien  petit  nombre,  et  je  ne  puis  même  croire 
qu'aucun  d'eux  manqu&t  aussi  essentiellement 
à  son  mandat,  aux  électeurs  de  qui  il  le  tient, 
et  au  pavB  qui  l'a  honoré  de  sa  confiance. 

Que  Ht  d'ailleurs  le  ministère  de  1815?  U  usa 
de  son  influence  sur  la  Chambre  pour  obtenir 
promptemeut  le  budget.  Comment  le  ministère, 

aui  jouit  d'une  si  grande  majorité  dans  la 
hambre,  dans  les  deux  Chambres,  ne  mett^ai^ 
il  pas  aussi  ses  soins  à  faire  voter  le  budget  en 
premier  lieu?  S'il  le  veut,  cela  sera,  et  la  Chambre 
des  pairs  cessera  d'enregistrer  seulement  chaque 
année  la  plus  importante  de  nos  lois. 

En  vérité,  je  ne  peux  m'empécher  de  faire  une 
remarque  :  c'est  que  te  minislëre  a  laissé  les 
Chambres  inoccupées,  et  pour  ainsi  dire  chômer 
pendant  deux  ou  trois  mois  (février,  mars  et 
avril).  Que  ne  pressait-Il  alors  la  Chambre  des 
députés  de  discuter  et  de  voter  le  budget?  Nous 
l'aurions  eu  alors  en  temps  utile. 

J'ai  dit,  en  commentant,  que  chacun  des  trois 
pouvoirs  souverains  devrait  examiner  si  la  cause 
des  crises  qui  se  renouvellent  sans  cesse  n'était 
pas  peut-être  quelquefois  en  lui-même.  Ce  n'est 
pas  le  tout  que  de  faire  la  critique  des  autres 
pouvoirs  ;  l'affaire  la  plus  importante  est  de 
porter  sur  nous-mêmes  un  examen  atteottt  et 
sévère. 

Pourquoi  la  Chambre  des  pairs  a-t-elle  perdu 
de  sa  force  dans  l'opinion?  Pourquoi  cet  affai- 
blissement d'une  influence  si  utile  dans  notre 
système  représentatif?  C'est  que  la  discussion 
des  lois  est  pour  ainsi  dire  nulle  dans  cette  en- 
ceinte; c'est  que  bien  dos  membres  de  la  noble 
Chambre,  se  confiant  dans  l'adoption  certaine 
de  ces  lois,  ne  sont  pas  toujours  d'une  extrême 
exactitude  à  nos  séances.  On  enregistre  \  de  1& 
le  mécontentement  public,  mécontentement  mal 
fondé  peut-être:  car  après  tant  de  travaux  judi- 
ciaires, et  une  aussi  longue  session,  si  la  Chambre 
est  l'objet  de  tant  de  préventions  injustes,  si 
elle-même  désespère  presque  de  pouvoir  faire 
le  bien,  si  elle  est  découragée,  la  faute  en  est  à 
elle  autant  qu'à  ses  détracteurs.  (Violenlt  mur- 
mures et  interruption.) 
Un  pair  :  Nous  n'avons  pas  besoin  de  votre 


M.  le  l'réiildent.  N'interrompez  pas,  voue 
répondrez . 
M.  le  eomle  de  Ségar.  La  censure  s'adresse 

à  la  Ciiambre  des  pairs. 

M.  le  IVéaldeDl.  Vous  ne  pouvez  pas  Inter- 
rompre. L'orateur  a  seul  1%  parole. 

M.  le  vicomte  Daboachaf^e.  Mon  intention 
a  été  de  reproduire  des  reproches  que  j'entends 
faire  chaque  jour. 

M.  le  eomte  DeJeMB.  Allons  donc  I  allons 
donc!  vous  critiquez  la  Chambre;  vous  n'en 
avez  pas  le  droit  1 

M.  le  Présldenl.  La  parole  est  à  H.  Dubou- 
chage,  qui  peut  expliquer  sa  pensée  ;  vous  ré- 
pondrez. 


[Chambra  dM  Pur*.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [19  aoAt  IBM.] 


M .  le  ceinte  de  SéKur.  Mais  il  ne  faut  pas 
dire  que  la  Chambre  eat  aécourasée,  parce  qu'elle 

ne  l'est  pas.  (Moueement  général  d'adhésion.) 

M.  le  l'r^Bldenl.  Voua  aurez  le  droit  de  ré- 
pondre à  l'orateur;  mais  encore  une  fois,  si 
quelque  expression  lui  était  échappée,  il  doit 
avoir  le  droit  de  l'expliquer. 

M.  le  vleentle  Daboneha^e.  Dana  une  rapide 
improvisation,  une  expression  bleasante  pour 
la  Chambre  a  pu  s'échapper  involontairement  et 
contre  ma  pensée  de  ma  bouche,  le  remercie 
ceux  qui  ont  bien  voulu  m'en  faire  apercevoir. 
Je  n'entenda  point  ofTeiiser  la  Chambre  k  laquelle 
j'ai  l'Jioniieur  d'appartenir.  Je  parle  presque 
aana  préparation;  cest  ce  matin  seulement  que 

Iai  appris  notre  convocation  pour  l'examen  du 
udget.  Mais  néanmoins  je  soutiens  ou'il  est 
dans  l'intérêt  et  du  devoir  de  la  pnirie  de  ne  pas 
voler  sans  discussion,  comme  elle  le  fait  trop 
souvent,  les  lois  qui  lui  sont  présentées  :  c'est 
donner  raison  à  ceux  qui  soutiennent  l'inutilité 
d'une  seconde  Chambre.  Une  seule  Chambre 
suftit,  disent  voa  adversaires.  [Nouvelle  inUrrvp- 
tion.) 

M.  le  l'résident.  N'interrompez  donc  pas 
Messieurs...  vous  répondrez. 

M.  le  camte  de  SMgnr.  L'expreesion  de  dé- 
couragecneut  était  impropre,  il  est  impossible 
d'enteijdre  de  pareilles  expressions,  et  de  ne  pas 
interrun)pre. 

M.  le  l'rësideni.  Voua  demanderez  l'explica- 
tioij  de  ces  paroles,  mais  vous  ne  pouvez  pas  in- 
terrompre. 

M.  le  vieomle  Dnbonehage.  Je  suis  fort 
aiae  au  contraire  que  mea  collègues  m'aient  fait 
apercevoir  de  i'impropreté  d'un  mot  auquel  se 
rattachait  un  sens  qui  n'était  pas  dans  ma  pensée. 

Nous  vivons  dans  un  temps  où  tous  les  pou- 
voirs sont  affaiblis.  Nouvellement  institués,  leur 
action,  leur  jeu  n'est  pas  encore  bien  déter- 
miné; si  la  Chambre  des  pairs  s'annihile  elle- 
même,  si  elle  n'use  pas  de  ses  droits,  que  sera- 
t-elle  dans  un  avenir  trop  prochain,  a  présent 
qu'elle  a  perdu  à  jamais  son  héridité^ 

Uu'esl-ce  que  j'ai  vouludire?  C'est  qu'il  lui  res- 
tait encore,  par  les  droits  dont  elle  jouit,  et  que 
lui  a  donnés  ou  coniirniés  la  dernière  Itévolution 
(celui  de  discuaaion,  t^elui  d'enquête,  celui  d'in- 
terprétation, celui  d'initiative),  une  juste  pré- 
pondérance, une  haute  influence  et  une  [grande 
indépendance,  pourvu  toutefois  qu'elle  montre 
au  pays  le  grand  intérêt  qu'elle  porte  aux  affaires 

Îubliques,  intérêt  réel,  mais  qui  a  besoin  d'être 
é  mont  ré. 

De  lauUix  parts  :  Arrivez  au  budget  ! 

M.  le  vicomte  Duboaeh«ge.  Il  ne  faut  pas, 
par  votre  conduite,  justifier  lea  prétentions  de 
vos  adversaires.  La  Chambre  renferme  dans  son 
sein  tous  les  genres  d'illusiratiouK  et  de  capacité. 

/•(iMîi'ur»  «oi.E  ;  Ahl  voua  eu  convenez,  c'est 
bien  heureux  t 

M.  le  lieomle  Dnboueliaf;e.  Il  ya  ici  toutes 
les  ..'oiiiinilés  sociales  en  hommes  de  finances,  ne 
L'ucrrc,  d'administration,  de  scicncea;  que  ces 
liDiniiies  fassent  entcmiro  leur  voix,  et  ces  voix 
vous  itinûnerout  ce  respect,  cette  confiance,  cette 
considération  indispensable  dans  le  jeu  de  notre 
gyâti-mc  représentatif. 

La  (Chambre  ne  diacute  pas.  Pourquoi  f  Parce 
qu'elle  est  d'avis  en  panerai  des  projets  de  loi 
qui  lui  sont  présentéa.  Cependant,  je  le  demande. 


Eourquoi  vos  séances  ont-ellsa  été  rendues  ni- 
liquea  depuis  1830?  C'était  pour  que  vos  dis- 
cussions servissent  à  éclairer  le  public,  égaré 
sans  cesse  par  les  raisonnements  et  les  argu- 
ments de  vos  adversaires.  Si  voua  laisseE  paner 
seule  la  puissance  tribunitienne  (les  journaux 
qui  sont  une  puissance  très  réelle),  l'opinioD 
publique  ne  connaîtra  qu'elle,  et  regardera  votre 

Euvoir  comme  une  superfétation  dans  l'ordre 
;ialatif.  C'est  ainsi  que  nous  arriverions  k  li 
Constitution  de  1791,  qui  ne  reconnaisBait  et  ne 
voulait  qu'une  setileChambre.(jtfurmurLt.)C'eBt le 
but  réel  des  novateurs  ;  c'est  là  où  ils  tendent,  bien 
plus  qu'à  la  République;  mais  la  République  a 
suivi  de  prëa  91.  Il  est  donc  indispensable  de 
faire  entendre  au  public  les  arguments,  les  rai- 
sons qui  voua  portent  à  adopter  lea  lois  du  mi- 
nistère. Alors  le  public  ne  croira  plus  que  toui 
enregistrez  par  dévouement  et  complaisance,  le 
sais  qu'il  ny  a  point  ici  A'nppotitlon,  ou  du 
moins  elle  y  est  si  peu  nombreuse  qu'elle  m 
mérite  pas  la  peine  d'être  comptée  ;  mais  enHn  il 
faut  alors  discuter  les  lois  qui  voua  aont  aoumiaei, 
contradictoire  ment  avec  cette  puissance  tribu- 
nitienne dont  je  parlais  tout  à  l'heure;  c'est  le 
seul  et  vrai  moyen  d'éclairer,  de  rectifier  l'opi- 
nion publique,  et  de  lui  commander  le  respect 
qui  vous  est  dû. 

J'aborde  la  loi  de  finances,  celle  des  dépeases. 
Le  ministère  a  répété  plusieurs  fois,  depuii 
l'ouverture  de  la  session,  ces  paroles  :  iSotre 
syatëme  de  finances  est  excellent;  l'argent  afflue 
au  Trésor;  en  183<i  le  déficit  disparaîtra,  elle 
grand-livre  aéra  fermé. 

Bh  quoi  !  parce  que  l'argent  aftiue  aujourd'hui 
au  Tréaor,  eat-ce  à  dire  que  nous  ayons  un  boa 
système  de  finances? 

Un  bon  système  aérait  celui  ofi  la  recette  se- 
rait supérieure  à  la  dépenae.  Or,  c'est  le  con- 
traire dans  nos  finances;  depuis  cinq  années  li 
dépenae  surpasse  toujours  la  recette  :  autremenl 
dit,  il  y  a  déficit ,  et  le  budget  de  1836  se  présente 
déjà  avec  une  recette  moindre  de  30  raillinai 
pour  couvrir  toute  la  dépense  de  cet  eze^ 
cice. 

Assurément,  voilà  de  mauvaises  Tmances.  L'itn- 
pêt  est  arrivé  à  son  dernier  terme:  en  sorte  m 
pour  équilibrer  la  dépenae  et  la  recette,  il  tanl 
recourir  chaque  année  à  des  ressources  extrada 
dinaires.  Or,  que  sont  les  ressources  extraordi- 
naires de  nos  jours?  C'est  de  prendre  sur  ra»e- 
nir,  c'est  de  le  grever  des  dettes  faites  annuelle- 
ment en  pleine  pai.r,  pour  fournir  à  nos  bcsoini, 
que  nous  ne  savons  pas,  ou  que  nous  ne  vouloH 
pas  réduire  dans  les  bornes  de  nos  recettes. 

Nous  avons  une  caisse  d'amortissement,  ceii 
eat  vrai;  mais  celte  caisse  ne  peut  même  maiB- 
tenir  la  dette  dans  son  état  primitif,  telle  que  U 
guerre  nous  l'a  léguée;  car,  malgré  l'énorniil' 
du  fonds  qui  lui  est  consacré,  chaque  année  H 
voit  le  chiffre  s'augmenter - 

Kl  ce  sont  là  de  bonnes  finances!  Maia  enfin, 
aprèa  vingt  annéea  de  paix,  troublées  par  deui 
giien-es  fort  courtes,  ou  plutôt  par  deux  expédi- 
tions dont  l'une  a  indemniaé  le  Trésor  ai-  « 
avances  (Alger),  il  faut  pourtant  songer  quek 
guerre  est  éventuelle. 

Ur,  que  deviendront  alors  vos  finances,  si  toU 
la  comnioncez  avec  un  déficit  annuel  en  plei» 
paix,  c'est-à-dire  avec  une  augmentation  ai- 
iiuelie  de  ce  fonds,  pris  »ur  Vavenir:  I^Qudiaui- 

Îuels  il  n'est  permis  à  une  nation  de  vm^i 
■>  que  pour  aa  conservation  et  l'honneur  de  ■■ 
armes;  2"  que  sous  l'obligation  stricte  d'en- 
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!B  années  de  paix  à  solder  l'avance  faite 
mir  ? 
ainsi  que  nous  procédons  ?  tiëlas  non. 
itinuons  à  grever  l'avenir  en   pleine 

lieu  de  le  dét;rever. 

.  appelle  celle  méthode  funeste  un  bon 
une  bonne  voie,  de  la  prospérité  fiaan- 

nt  abonde,  dit-on  ;  qu'importe  ?  l'ar- 
onde  aujonrd'biii  ;  mais  telle  n'est  pas 
on.  La  question,  la  voici  :  abondera-t-il 
la  guerre  ou  une  crise  vous  obligera  k 
uU  énorme  de  dépenses  ? 
onds  :  Avec  un  déficit  actuel  et  annuel 
c  paix,  avec  ce  décime  de  guerre  coiitl- 
iuipolitiouement  depuis  vingt  ans  de 
toutes  les  contributions  directes  ;  je 
:  ^on,  et  malheureusement  ma  réponse 

onds  :  Non,  parce  que  vous  avez  une 
ittaiite  exorbitante,  autrement  dit  exi- 
li  ne  vous  permettra  pas  de  l'augraen- 
lours  de  l'adversité.  Cette  ressource  pré- 
'OUB  l'avez  encore  exagérée  en  temps 

tandis  que  vous  auriez  dû  la  tenir  pré- 
;nt  en  réserve  pour  un  moment  de  crise, 
■K',  en  sorte  que  vous  eussiez  pu  y  avoir 
en  ces  temps  là,  a(in  de  vous  éviter  un 
.  perpHuel  fait  à  un  taux  onéreux.  Cent 

empruntés  en  bons  royaux,  ne  produi- 
luelque  taux  que  ces  bons  soient  placés, 
,al  instantané.  Cependant,  la  panique  se 
i  conliance  revient,  et  l'on  arrive  a  pou- 
e,  en  temps  opportun,  un  emprunt  en 
ei'pêtuelles  à  un  taux  raisonuable,  soit 
prompt  remboursement  des  bons  royaux 
is  les  premiers  moments  de  la  crise,  soit 

besoins  de  la  giierre- 
qu'espérer  de  linances  chargées  d'uae 
)ttante,  dont  3  à  400  millions  peuvent 
lamés  par  les  préteurs  dans  un  court 
e  trois  mois  ? 

ce  ne  sont  pas  là  de  bonnes  finances. 
'une  part  en  pleine  paix,  et  rembourse- 
ine  somme  énorme  a  faire  si  la  moindre 
présente,  et  alors  même  qu'on  sera 
I  emprunter  (au  lieu  de  rendre)  pour 
à  toutes  les  exigences  d'une  situation 
irait  dû  prévoir  d'ava[ice,et  pour  laquelle 

fallu  avoir  préparé  les  ressources. 
ez  ce  qui  se  passe  : 

itervention  en  Kspagne  serait  peut-être 
le  au  gouvernemenl  du  7  août.  Un  ar- 

maritime  devrait  déjà  paraître  sur  le 
B  pour  appuyer  de  justes  et  incessantes 
tions.  Et  1  Amérique?... 

veux  pas  soulever  des  questions  politi- 
ÙB  pourquoi  l'intervention  est-elle  im- 
^  Pourquoi  nos  réclamations  sur  le  Bos- 
lot-elles  si  molles  '.'  C'est  que  le  nerf  de 
e,  un  système  de  linances  propre  à  la 
lous  fait  absolument  défaut. 
)rte  qu'une  grande  nation  comme  la 
ivec  1 , 1 50,000,00U  de  francs  de  dépenses 
>s  depuis  cinq  années,  serait  tenue  en- 

cbez  elle,  faute  de  bonnes  linances. 
ipioion  publique  est-elle  peu  favorable  à 
s  de  choses  tel,  que  Va  nation  ne  peut  se 
:  librement,  et  (aire  sentir  sa  haute  pré- 
nce  en  dehors,  ainsi  qu'elle  doit  en  avoir 
\,  DOD  seulement  le  droit,  mais  encore  le 

Inlgtn  des  Anances  nous  a  dit  que  la 
Ntute  serait  réduite  de  120,000,000  de 


francs  le  22  mars  1836  et  qu'au  lieu  d'être  de 
500,000,000  de  francs  nomme  elle  l'est  aujour- 
d'hui, elle  ne  serait  que  de  267,000,000  de  francs 
au  'Zi  mars  1838.  Mais  nous  avons  plus  de  deux 
années  à  courir  avant  d'arriver  au  22  mars  1838, 
et  dans  cet  intervalle  de  temps  il  peut  se  pré- 
senter des  événements  tels  que  nous  serions 
obligés  d'avoir  encore  recours  au  crédit. 

M.  Hainanii,  minittre  des  finaneet.  Gomme  le 
budget  n'est  pas  encore  voté,  je  ne  puis  faire  la 
consolidation  ;  mais  le  budget  une  fois  voté,  il  y 
aura  une  consolidation  remontant  au  22  mars  1835. 

M.  le  l'réaUenl.  Si  l'orateur  avait  lu  l'arti- 
cle 1",  il  se  serait  convaincu  de  ce  fait. 

U.  le  TleoiBle  Dnboaehai^e.  La  dette  flot- 
tante était,  aul"janvier  1830,  de  160  millions; 
le  3t  décembre  1833.  elle  s'élevait  à  383  millions  ; 
le  31  décembre  1834,  à  469  millions,  et  aujour- 
d'hui elle  est  de  près  de  500  millions.  Si  vous  la 
réduisez  de  lOOmillioos,  il  restera  encore  400  mil- 
lions; mais  n'oubliei  pas  qu'elle  s'est  toujours 
accrue  de  52  millions,  provenant  de  l'argent  des 
caisses  d'épargne.  Les  caisses  d'épargne  versent 
au  Trésor  leurs  économies;  le  Trésor  lea  paye  à 
4  0/0. 

M.  Ilumann,  minUlre  des  /inancei.  Tout  cela 
est  compris  dans  la  dette  Hottante. 

M.  le  vleoinle  DuboHehage.  M.  le  ministre 
des  finances  nous  a  dit  naguère  qu'à  la  Sn  de  la 
présente  année  les  caisses  d'épargne  avaient 
placé  100  millions  au  Trésor;  que  d'ici  à  trois 
ans,  cette  épargne  serait  accrue  encore  de  200 
millions;  que  l'on  devrait  espérer  que  les  éco- 
nomies des  ouvriers  monteraient  alors  à  300  mil- 
lions. 

C'est  ce  que  j'appelle  la  dette  flottante  ;  car  on 
peut  demander  an  Trésor  d'un  instant  à  l'autre, 
s'il  y  avait  une  crise,  une  guerre,  une  famine,  le 
remboursement  ;  et  tandis  qu'il  consolide  d'un 
côté  ;  qu'il  augmente  en  consolidant  la  dette 
inscrite,  tout  n  est  pas  profit,  cela  vaut  mieux, 
parce  que  ce  n'est  pas  exigible  ;  tandis  qu'il 
paye  d'un  côté,  il  reçoit  de  l'autre. Or,  je  disque 
si  nous  continuons  de  cette  manière-là,  nous  au- 
rons une  dette  ilottanie  qui  ne  nous  permettra 
jamais  de  nous  mouvoir  librement. 

M.  Ilamann,  ministrd  des  finances.  Si  l'orateur 
le  permet,  je  donnerai  quelques  explications. 

Plusieurs  pairs  :  Laissez  continuer  I 

M.  le  marquis  de  Harbola.  Les  questions 
sont  trop  importantes  pour  ne  pas  laisser  la 
parole  à  l'orateur. 

M.  le  vicomte  Dabourhagc.  J'étais  d'autant 
plus  affermi  dans  ces  idées,  que  deux  fois  j'ai  eu 
occasion  de  parler  là-dessus,  et  que  l'on  m'avait 
dit  que  j'étais  entièrement  dans  le  vrai  et  dans 
le  raisonnable.  Mais  puisque  M.  le  ministre  des 
finances  a  des  objections  à  faire,  je  le  prie  de 
les  présenter  tout  de  suite  pour  que  je, puisse 
lui  répondre. 

De  toutes  parts  :  Non,  non,  continuez! 

M .  le  vleenite  Dubenehai^e.  Uu  reste , 
pour  la  dette  inscrite,  je  remarque  avec  peine 
qu'elle  a  encore  augmenté  énormément  depuis 
ces  dernièreB  années,  et  je  crois  que  nous  ne 
sommes  pas  près  de  fermer  le  grand-livre, 
comme  M.  le  ministre  des  linances  l'espère,  en 
1836-  Il  nous  avait  donné  la  même  espérance  en 
1834.  Cependant,  les  événements  imprévus  ont 
forcé  encore  sa  bonne  volonté,  et  1834  a  présenté 
ou  préeentera  un  déficit  d'environ  80  millions. 
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ce  qui  n'eet  pae  ataurémeat  fermer  le  grand-livre. 
Quant  à  lS3(i,  voici,  je  croia,  ai  on  veut  tas  le 
permettre,  l'énumération  des  ilépensod  qui  ODt 
été  voiéeB  au  lielà  du  budget  normal,  Bavoir  : 

Pour  la  navigation  des  ri- 
TiÈres 3,700,000  fr. 

Pour  lea  paquetiots  à  vapeur.      '.f,'J7t,000 

l'oor  le  renibauraemeat  (les 
cautionnements  de  la  loterie...      3,0IX),U00 

Pour  supplément  de  la  gendar- 
merie dans  l'ouest 2,î>()0,000 

Pour  les  suppléments  des  fonda 
secrets  du  ministère  de  l'inlé- 
rieur 1,1!00,000 

Il  est  vrai  que  pour  ces  deux  derniers  fonds, 

I'e  ne  verrais  pas  avec  peine  qu'iU  n'eussent  pas 
ieu. 

l'our  lea  fêtes  de  Juillet 1 ,200,000  fr. 

Pour  les  réfuBiÉs 570 ,000 

Pour  la  caisse  de  vétcrance...         000,000 

Pourl'ancienEie  liste  civile,  6ou         800,000 

Pourles  peniiions  tnilitaireaqui 
ont  été  ajoutées  en  février  der- 
nier       1,400,000 

Pension  du  ministère  des 
finances 2,900,000 

Budget  annexe  -.  travaux  pu- 
blics    u,r,ir,,rxwfr. 

l'our  le  traité  américain,  si  on  paye,  car  il 
faudra  bien  payer  si  on  ae  renferme  danii  les 
termes  du  traité,  que  la  France  obtienne  satis- 
faction, il  fauilra,  dis-je,  payer  5  millions.  Si  on 
veut  exiger  les  quatre  cinquièmes,  ce  aéra  alors 
20  millions. 

Ces  diverses  sommes  peuvent  s'ék^ver  à 
31i,;S'>0.000  francs.  Vous  voyez  que  vous  êtes  en 
dciiors  du  budget  des  recettes  au  moina  de 
'jti  millions. 

Je  sais  que  M.  le  ministre  dea  finances  vous 
dit  que  les  impùts  indirects  preiiaient  beaucoup 
d'accroissement.  Déjà,  pour  i\i'ih,  ils  ae  sont 
accrus  pour  les  six  premiers  mois  de  1  mil- 
lion. Mais  à  quoi  tient  cet  accroissement?  Je 
veux  bien  qu'il  lienno  b.  la  prospérité  croissante 
de  la  France  ;  mais  cela  tient  aussi  à  ce  que  le 
prix  du  pain  se  maintient  au-di^Ksous  du  taux 
auquel  il  devrait  être;  car,  si,  d'unu  part,  c'est 
uii  liien  pour  leK  prnlétaircÂ,  c'est  un  mal  pour 
les  propriétaires.  Si,  d'un  c<)té,  noua  trouvons 
une  augmentation  de  recettes,  lu  minintère  doit 
savoir  par  ses  rapports  que  le  nombre  des  con- 
traintes aujjmeute  i>our  le  payement  de  l'impôt 
direct-,  si  nous  avions  une  récolte  médiocre, 
(illes  seraient  bien  plus  i^raiidea.  Je  crains  qu'en 
ÏH'M  nous  n'ayons  pas  le  môme  accroissement; 
eiiiiii,  je  sup(«se  que  vntre  budget  de  183*)  four- 
nisse lu  millions  de  plus  que  vous  venez,  de  le 
le  calculer:  il  serait  de  1  milliard  100  millions, 
ce  qui  n'empêclieralt  pas  le  déficit  d'être  de 
30  millions. 

Voilà  ce  que  J'avais  il  soumettre  à  la  Cbambre. 
Je  crains  que  nous  n'ayons  pas  de  recettes 
é}jules  k  nos  dépenses-  .Notre  amortissement  ne 
jouera  que  de  ce  jour.  Il  faut  arriver,  soit  au 
moyen  a'autrea  imputa,  soit  eu  faisant  des  ré- 
ductions, des  économies,  à  ce  que  nos  déjienses 
soient  au-deasuus  de  nos  recettes,  non  pas  & 
1  million  ^rés,  parce  que  tous  les  ans  li  y  a 
qui'lquc  événement  nouveau.  L'expédition  d'AI- 
fier,  par  exemple,  cette  année  coi'itiTa  encore 
quelques  millions.  11  faut  arriver  à  un  état  de 
balance  tel  que  nous  ne  soyons  pas  obligés 
d'emprunter  a  l'avenir  en  lempa  de  paix.  Oo  dit 


que  les  Tinances  de  l'Europe  sont  obérées  .  ce 
n'est  pas  une  raison  pour  que  nous  faisions 
mal.  l  Angleterre  à  2U  milliards  de  dettes;  elle 
n'en  avait  que  5  à  6  milliards  avant  les  guerres 
de  la  Itévolution,  elle  a  aussi  30  milliards  de 
possessions!  elle  a  des  ressources  que  nous 
n'avons  pas.  Dussions-nous  augmenter  l'impût, 
et  certes  c'est  une  ressource  extrême,  que  je 
raiiiierais  mieux  que  de  reater  toujours  dsni 
un  état  de  finances  tel  que  nous  ne  puissiotM 
pas  nous  mouvoir  librement,  et  parler  avec 
ener(!ie  et  suivant  le  rang  qui  nous  convient,  s 
toutes  lea  puissances  de  TBurope.  Je  vote  pour 
le  budget. 

M.  llnBËaBD^  minintre  des  fmanee».  Mon  inten- 
tion est  de  rectifier,  en  peu  de  mots,  quelque 
faits  inexacts  qui  viennent  d'être  énoncés.  L« 
noble  pair  que  vous  venez  d'entendre  ne  s'est 
pus  fait  une  idée  juste  de  la  dette  flottante: 
cette  dette  se  forme  des  sommes  empruntées  i 
lerinc  pour  couvrir  celles  dont  le  Trésor  est 
resté  à  découvert.  Elle  a  donc  sa  mesure  et  m 
limite,  et  il  n'appartient  pas  au  gouverne- 
ment de  les  dépasser  â  son  gré.  Lors  donc  qui 
les  caisses  d'épargne  font  des  versements  » 
Trésor,  lu  montant  en  est  employé  &  rembouistr, 
A  éteindre  des  en^'agementa  de  même  nature; 
le  nom  des  cri'-anciers  change,  mais  la  dette 
n'au(.'niente  itas.  Il  est  vrai  que  la  dette  llotlaute 
sert  aussi  à  balancer  les  valeurs  de  portefeuille 
et  les  encaisses  qu'il  faut  entretenir  partout  dï 
il  y  a  des  dépenses  à  acquitter;  mais  ce  neunt 
1&  que  des  avances  qui  ont  un  gage  assuré,  dn 
virements  de  caisse  qui  ne  constituent  pas  une 
dette.  Les  engagements  &  terme,  contractés  ptr 
le  Trésor,  a'élevaient  au  I"  janvier  de  l'année 
courante  à  k'i'î  millions  ;  tel  est  l'état  exact  dei 
choses. 

J'arrive  aux  objecliona  du  préopiaant  au  siqet  . 
de  plusieurs  de  nos  budgets.  Il  vous  a  dit  que 
celui  de  1S34  présentait  un  déficit  de  80  nul' 
lions;  c'est  une  erreur.  Dans  l'exposé  des  motiHj 
de  la  loi  des  comptes  de  lS3li,  on  a  doons 
l'aperçu  de  la  situation  de  1834:  le  découvert 
qu  elle  révùle  n'est  que  de  38  millions. 


.M.  lluBiann  mlnittre  de*  finançât.  Ne  cuD- 
fnndons  pas.  noublions  point  que  la  dépensa 
totale,  dont  les  budgets  annexes  ne  sont  quelt 
ré[iartilion  par  exercice,  a  été  votée  par  la  loi 
du  27  juin  lKi3;  qu'un  crédit  en  rentes  a  M 
alTecté  à  celle  dépense,  et  que  ces  rentes,  iai- 
criles  au  urand-livre,  sont  comprises  parmi  m» 
charges,  11  y  aurait  donc  double  emploi  ëvidtti 
à  compter  une  seconde  fois  les  sommes  par- 
tielles réparties  par  exercices.  En  1821  et  Itfi^  i 
142  millions  ont  été  consacrés  à  construira  dM 
ponts,  à  creuser  des  canaux  ;  or,  le  crédit  ■yi'  | 
été  alloué  en  masse,  personne  n'a  prétendu  ni 
la  dépense  successive  des  travaux  devait  on 
ajoutée  aux  budgets  annuels. 

Je  le  répète,  le  découvert  de  1834  n'est  fM 
lie  ;'s  milliotiB,  lI  l'on  sait  ce  qui  a  ameoé  ■> 
triste  résultat.  Le  budget  était  en  équilibre,  j* 
recettes  en  progrès,  quand  sont  survenuiM 
dénlorubles  événements  de  Lyon  et  de  PUK 
qui  noua  ont  impose  de  nouveaux  sacrifie* 
Apri-s  11'  vole  de  la  loi  des  finances  de  IfflM 
a  fallu  ajouter  plus  de  iO  millions  aux  cfwl 
primitils  du  ministère  de  la  guerre.  PourdePl 
mulbeurs,  les  ressources  ordiuairea  Bont  tiO^. 
Bairemenl  inBUffisantea,  al   le   gom 
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D*en  saurait  être  responsable.  Je  n*hésite  pas  à 
le  dire,  Messieur,  la  prospérité  des  finances  est 
bieQ  moins  l'œuvre  de  ceux  qui  les  gouvernent, 
que  le  prix  de  la  sagesse  et  de  la  moralité  des 
peuples. 

^  L  honorable  préopinant  ne  s'est  pas  contenté 
d'apprécier  le  passé,  il  vous  a  sifjnalé  un  autre 
déticit  de  40  millions  que  produira,  selon  lui, 
Texercice  1836.  Jusqu'à  présent,  cependant,  les 
dépenses  votées  en  dehors  et  en  sus  de  ce  budget 
ne  s'élèvent  qu'à  9  millions  environ,  et  il  est 
permis  d'espérer  que  l'amélioration  des  recettes 
couvrira  et  au  delà  cette  différence.  Ce  qui  me 
le  fait  croire,  c'est  la  situation  de  1835.  Vous 
savez  qu'en  dehors  de  ce  budget,  des  dépenses 
considérables  ont  été  votées  par  des  lois  spécia- 
les ;  or.  malgré  cette  aggravation,  l'amélioration 
des  recettes  et  des  économies  importantes  sur 

f plusieurs  services  balanceront  et  au  delà  la  dii- 
ërence:  je  suis  porté  à  croire  que,  loin  d'avoir 
besoin  d'un  supplément  de  ressources,  je  pourrai 

firésenter  à  la  Chambre  une  restitution  de  10  mil- 
ions.  {Martfuet  de  satisfalion,) 

<Ju'on  ne  vienne  pas  dire  que  nos  finances  sont 
mauvaises;  nos  budgets  se  balanceront,  le  grand- 
livre  restera  fermé,  si  l'ordre  et  la  paix  se  raf- 
fermissent parmi  nous.  (Marques  générales  (Tap- 
probatlon,) 

M.  le  Yle«nite  Duboueha^e.  Je  n'ai  pas  cri- 
tiqué le  budget  en  lui-môme,  mais  Ja  facilité 
avec  laquelle  nous  empruntons  à  l'avenir.  J'ai 
dû  faire  la  comparaison  du  budget  annexe  avec 
le  budget  ordinaire.  J'ai  voulu  prouver  que  nous 
empruntions  à  l'avenir  pour  toutes  nos  dépenses. 
.Mors  j'ai  dû  faire  entrer  ce  budget  annexe  dans 
l'évaluation  des  dépenses  que  nous  avons  à  faire 
en  i83t>.  La  valeur  du  budget  annexe  sortira  de 
la  poche  des  contribuables.  Quoiqu'il  en  soit, 
cette  dépense  sera  faite^  le  pays  sera  obligé  de 
la  supporter  et  de  la  payer. 

Je  demanderai  en  grâce  à  M.  le  ministre  des 
finances  de  nous  dire  ce  que  devient  l'argent 
provenant  des  caisses  d'épargne,  qui  doit  s  éle- 
ver un  jour,  dans  deux  ans,  trois  ans,  quatre 
ans,  à  300  millions,  et  qui  est  versé  au  Trésor. 
Le  L'ouvernement  ne  le  gardera  pas  dans  ses 
caisses  sans  l'employer;  il  est  impossible  que  les 
clioses  restent  ainsi,  que  le  gouvernement  soit 
obligé  de  restituer  du  matin  au  soir  de  pareilles 
iommes,  par  exemple  s'il  y  avait  une  famine. 
C'est  une  opération  dangereuse,  je  l'ai  déjà  si- 
gnalée, je  ne  cesserai  de  la  signaler. 

M.  Hamann,  minisire  des  /inances.  Un  mot 
seulement  en  réponse  à  l'interpellation  du  noble 
pair.  Avant  que  les  bO  millions  eussent  été  versés 
par  les  caisses  d'éparfj^ne,  les  bons  du  Trésor  en 
émission  s'élevaient,  si  je  ne  me  trompe,  à  102  mil- 
lions: aujourd'hui,  leur  montantn'est  plus  que  de 
52  millions;  en  d'autres  termes,  on  a  remboursé 
avec  l'argent  des  caisses  d'épargnes  d'autres 
créanciers. 


M.  le  e^aite  de  Menlleiiler.  Mon  intention. 
Messieurs,  n'est  pas  d'entrer  dans  les  débats  finan- 
ciers. Je  viens  à  cette  tribune  pour  un  autre  ob- 
jet; je  viens  faire  l'apologie  del'impôt.  G  est  une 
mauvaise  cause  que  j'ai  choisie  ;  depuis  long- 
temps, mon  client  a  une  très  mauvaise  réputa- 
tioQ;  dans  l'ancien  temps,  on  a  cru  que  l'impôt 
avait  été  établi  uniquement  pour  la  muniticince 
te  Goura  et  la  fortune  des  grands.  Depuis  le  ré- 
gime oonstitationnei,  il  en  est  tout  autrement. 


et  c*eit  80U8  ce  rapport  que  je  vais  le  traiter 
devint  vous.  J'ai  à  aire  que  l'impôt  n'eit  pas  une 


source  de  mal,  mais  qu'il  est  une  source  de  beau- 
coup de  bien.  Mais  1  impôt  étant  un  objet  de 
plainte  par  conséquent,  suppose  une  grande  cause 
de  souffrances.  Cfe  sont  ces  souffrances  dont  je 
dois  d'abord  m'occuper,  parce  que  je  les  trouve 
vivement  établies  et  senties  dans  toutes  les  con- 
ditions inférieures,  mais  dans  les  conditions  les 
plus  hautes,  à  commencer  par  celles  du  pouvoir 
dont  la  majesté  m'interdit  de  prononcer  le  nom. 
Quelquefois,  dans  nos  temples,  nous  entendons 
parler  d'une  certaine  couronne  d'épines.  J'en 
conçois  une  autre  du  même  ffcnre;  c'est  la 
sienne.  Les  ministres,  en  second  rang,  ne  nous 
ont  pas  dissimulé  les  difficultés  de  leur  situa- 
tion :  ils  nous  ont  dit  :  Nous  sommes  sur  un  lit 
de  douleur.  Quant  aux  préfets,  si  j'apercevais 
ici  celui  de  nos  collègues  qui  a  si  admirable- 
ment administré  la  seconde  ville  du  royaume, 
je  pourrais  lui  demander  si  MM.  les  préfets  sont 
toujours  sur  un  lit  de  roses.  Pour  ce  qui  est  des 
maires,  ils  me  paraissent  dans  la  situation  la 
plus  pénible,  la  plus  tracassiôrc,  la  plus  impos- 
sible à  définir.  Le  tableau  en  serait  long;  je 
vous  l'épargnerai.  Placés  sans  cesse  comme  man- 
dataires du  pouvoir  et  du  peuple,  la  situation  n'est 
pas  tenable. 

Je  viens  maintenant  à  l'intérieur  du  corps  so- 
cial. Depuis  longtemps,  l'intérieur  de  la  société 
présente  une  arène  terrible  où  deux  athlètes 
sont  continuellement  aux  prises  :  d'un  côté  la 
liberté,  de  l'autre  coté  l'orure  public. 

J'ai  vu  le  despotisme  du  peuple  avec  l'anar- 
chie; j'ai  vu  les  grandes  victoires  de  l'ordre  pu- 
blic avec  le  despotisme  d'un  soldat,  et  la  servi- 
tude lasse,  d'une  gloire  flétrie  par  la  servitude, 
fatiguée  d'une  liberté  accompagnée  d'anarchie 
et  de  fureurs.  La  France  a  pris  une  grande  ré- 
solution, c'est  de  se  balancer  comme  elle  peut 
entre  ces  deux  écueils.  Ici  encore,  de  nouveaux 
événements,  de  nouvelles  crises  :  je  n'en  dirai 

ris  les  causes.  Demandez-les  à  Gaud,  à  Prague, 
l'Ile  d'Blbe,  au  rocher  de  Saint-Hélène  ;  de- 
mandez-le aussi  à  Paris  et  à  Lyon.  Situation 
terrible,  dont  il  n'y  a  pas  d'exemple  dans  l'his- 
toire de  la  France,^dans  l'histoire  du  monde,  tin 
vérité,  j'admire  ceux  qui  regardent  l'état  des 
choses  actuel  comme  un  état  normal  et  régulier, 
et  qui  cherchent  à  nous  conduire  par  des  règles 
normales  et  régulières.  Pour  moi,  homme  reli- 
gieux, qui  n'ai  rien  à  contester  à  Dieu  le  père 
(On  rit),  je  désire  qu'il  nous  envoie  le  moyen  de 
sortir  de  cet  état,  mais  il  n'a  que  des  anges  à 
nous  envoyer  d'en  haut,  il  peut  les  laisser  là  où 
ilssont.  (Nouveaux  rires,)  Messieurs  les  ministres, 
qui  ne.sontpas  desa.ngefi'XUilariléfjénéraUf),  mais 
en  qui  je  me  plais  à  reconnaître  line  grande  su- 
périorité de  talent  et  de  lumières,  pendant  l'in- 
tervalle des  sessions,  poussent  cette  grande  ma- 
chine ;  ils  poussent  leschoses devant,  maisbientôt 
les  choses  les  poussent  eux-mêmes.  De  là  cette 
succession  continuelle  de  ministres  :  toutes  les 
notabilités  viennent  les  unes  après  les  autres 
et  s'écroulent  les  unes  après  les  autres  avec  plus 
ou  moins  de  déconsidération. 

Alors  on  dit  :  11  faut  changer  les  hommes;  non, 
ce  sont  les  choses  qu'il  faut  changer.  C'est  la  per- 
versité des  choses  qui  aggrave  la  perversité  et 
la  dépravation  des  méchants. 

Je  reviens  à  l'inipôt,  objet  de  plaintes  et  pro- 
bablement de  souffrances.  Je  me  suis  annoncé 
comme  devant  en  faire  l'apologie,  et  je  m'at- 
tends bien  à  toutes  les  douleurs  qui  pourront 
résulter  pour  moi  de  cette  apologie.  Je  ne  suis 
pas  accoutumé  à  une  grande  popularité,  et  il  n'y 
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a  pas  apparence  que  J'en  ga^ne  [>eaucoup  parce 
dernier  plaidoyer. 

L'impôt,  rJit-on,  est  la  source  de  beaucoup  de 
mal  ;  main  ':'eBt  auîiiîi  la  source  de  beaucoup  de 
i)ien,  niai.-)  louteâ  ieii  rouler  qui  portent  dans  le 
royaume  la  fécondité  et  la  vie.  a  qui  les  devez- 
vous?  On  répond:  \  Timpôl.  I/in.struction  pu- 
blique, qui  éclaire  le  peuple,  à  qui  la  devez-vousV 
On  réf)ond:  A  Timp^t.  [Tarmée  qui  sert  à  nous 
proté^^er  c^>ntr(;  les  ennemis  du  dehors  et  aussi 
contré  les  ennemis  du  dedans,  â  qui  devons- 
nous  le  maintien  de  son  établissement?  Toujours 
^1  rimpi^t.  Je  ne  parle  pas  de  la  matristrature 
qui  rend  la  justice,  de  la  religion  qui  ffonne  des 
c^insolations  dan»  ce  monde  et  des  espérances 
dans  l'autre.  Voibi  les  bienf^iits  de  l'impôt.  Si  tout 
le  monde  repouh.-:e  cet  impôt  tant  décrié,  je  vois 
auH.<)i  d'un  autre  côté  que  tout  le  monde  en  veut. 
Wy.Uii  n'a  pas  plutôt  établi  son  budget,  que  voici 
venir  le»  œn-iCils  généraux  pour  prendre  part  au 
^fiU-^u  ;  ils  veulent  en  avoir  un  aussi.  Les  con.seils 
d'arrondis.-.ement  veulent  le  leur  également.  Ce 
n'est  pas  tout;  les  municipalités  en  veulent  à 
leur  tour.  11  n'est  pas  ju.squ'aux  simples  bameaux 
qui  n'aient  aus.si  leur  fontaine  publique,  leur 
école.  Le  véritable  caractère  de  l'impôt  se  carac- 
térise dès  ce  moment  par  ces  termes  ;  conserva- 
tion, amélioration,  reproduction. 

Cependant  il  faut  prendre  garde  qu'il  ne  soit 
excessif.  Ici,  j'avoue  que  j'ai  été  quelquefois 
effrayé  en  le  voyant  atteindre  et  dépasser  la 
somme  d'un  milliard.  \  Tépoque  on  j'étais  encore 
dans  l'en  fan  ce,  le  mot  milliard  était  inconnu. 
Aujourd'hui,  nous  payons  un  milli^ird,  tandis 
que  sous  l'ancien  re^Mme  on  ne  payait  que  cinq 
cents  millions.  J'ai  dû  comme  pair  et  comme 
citoyen  examiner  celtf;  question,  et  je  suis  de- 
meuré convaincu  que  sous  l'ancien  réf:ime,  eu 
ne  payant  en  appijrence  que  MK)  millions,  on 
payait  eu  réalité  autant  et  plus  (|u'aujourd'liui. 

Kn  (îlïet,  avec  c(;s  .VH)  millions  il  y  avait  la 
cemim:  i\\\\  frappait  toutiî  la  terre  (le  France, 
puis  le  droit  de  1<kU  cl  luffilrs,  puis  la  dîme.  H  y 
a  encore  nna  autre  considératicHi  bien  plus  puis- 
sante, cN.st  que  la  France  n'était  pas  autrefois 
aussi  riche  qu*elle  l'est  aujourd'hui.  Je  me  sou- 
yU'iiH  que  des  terrains  évalués  autrefois 
:U)0()  francs  viennent  iia  se  vendre  hOM)  francs. 
Ainsi  la  valeur  des  terres  est  qiiadruplce.  La 
masse  monétaire  s'(;.st  a(M:rue  ;  sous  l'ancien  ré- 
îiime  les  grandes  nlVaires  se  faisaient  par  place- 
ments ré(ds  d'espèces;  aujourd'hui  elles  se  font 
vu  papiers,  en  billets  de  banipie,  etc.  Le  com- 
merce s'étend,  la  culture  est  favorisée;  il  y  a 
auu'Uientalion  de  revenus,  augmentation  «le  ca- 
pitaux, de  la  masse  nionélain*;  il  y  a  une  mas^e 
immense  d'eiïets  publies  faisant  office  de  mon- 
naie.. Tout  cela  montre  jusqu'à  quel  point  les 
plaintes  sur  la  difTérencede  I  impôt  d'aujourd'ui 
avec  celni  d'autrcfr^is  sont  fondées. 

Mainienant  se  [irésente  une  question  que  je  ne 
iMiis  m'empêeher  de  traiter;  c'est  l'action  de 
l'impôt,  sur  les  nrolétain^s.  Personne  plus  que  moi 
n'e^l  en  état  de  le  faire.  Je  suis  du  pays  d'où 
Borleni  tous  les  ans  ces  modestes  enfants  dont 
a  parlé  V{»ltaire  dans  d(îs  vers  bien  connus. 
L'Auver«:ne  est  remplie  de  prolétaires.  L'ambas- 
sadeur d'I'^spagne  m'a  dit,  il  y  a  peu  d'années, 
mi'il  avait  signé  plus  de  20,000  passeports  à 
Madrid  pour  eux.  Aussi  la  (Question  des  prolé- 
taires est  une  question  qui  m'appartient.  Kh 
bien!  si  vous  vouliez  me  [lerinettre  de  vous  dire 
comment  se  fait  la  fortune  de  ces  modestes  en- 
fants, je  vous  montrerais  que  c'est  par  la  sagesse, 


Téconomie  et  la  morale,  fl  y  a  des  tonneaax 
d'eau  courant  Paris  quils  vendent  masqua  2i)et 
:iO,^yXJ  francs,  ces  hommes  qui  ont  commeûcè 
par  ramonner  les  cheminées.  Ce  n^esc  donc  pas 
eux  que  i'imp«'it  gène,  emp'^rche  de  faire  fortane; 
mais  ce  sont  les  prolétaires  des  villes,  les  ou- 
vriers des  villes,  (ci,  je  ferai  remarquer  qn'il  y 
a  deux  autres  imp<>ts  plus  coasidérables  que 
celui  du  budget  des  finances  qui  pèsent  sur  cette 
classe.  Voici  le  premier.  La  religion  avait  pres- 
crit la  cessation  du  travail  pendant  un  jour  de 
la  semaine.  La  débauche  y  est  venu  ajouter  le 
lundi.  C'est  là  un  impôt  qu'il  faut  déplorer. 

Le  second,  c'est  un  autre  impôt  caché,  bien 
autrement  tyrannique  que  celui  du  budget,  qui 
fait  prostituer  l'honneur,  la  vertu,  qui  o^rrompt 
toutes  les  âmes,  qui  commande  par  la  cupidité, 
et  qui  punit  par  la  honte  tout  ce  qui  résiste  à  sa 
loi;  l'impôt  de  la  vanilé. 

Dans  notre  enfance,  nous  avons  entendu  des 
parents  dire  à  leur  (ils,  à  leurs  filles:  Cela  n'est 
pas  de  votre  condition.  Aujourd'hui,  qu»d  nèrp, 
quelle  mère  dira  cela?  Il  n'y  a  plus  de  condition. 
Ce  désir  efTréné  d'égalité  de  vanité  est  un  impôt 
ruineux  pour  le  prolétaire. 

11  y  aura  des  vices  tant  qu'il  y  aura  des 
hommes.  • 

Mais  si  ces  vices  sont  entretenus,  exaltés  par 
de  mauvaises  doctrines,  si  les  doctrines  et  les 
vices  sont  sans  cesse  attisés  par  les  communi- 
cations de  la  presse,  ce  ne  sont  plus  des  malheurs 
particuliers  qui  sont  à  craindre,  c'est  un  boule- 
versement général. 

Il  faut  prendre  ^^arde  de  frapper  la  liberté.  Ce 
qu'elle  a  aujourd'hui  d'exaltation  est  devenu  le 
caractère  distinctif  de  la  France  entre  les  na- 
tions. 

Kn  ma  qualité  de  membre  de  la  Chambre  des 
pairs,  je  dois  être  informé  de  ce  qui  s'est  passe- 
Nous  avons  condamné  beaucoup  de  coupables... 

M.  le  l^rémideiit.  Je  rappellerai  à  l'orateur 
qu'il  n'y  a  personne  de  condamné,  puisqu'il  n'y 
a  pas  d  arrêt  rendu. 

Voix  diverses  :  Revenez  au  budget. 

M.  le  comte  de  lloiitloMler.  Eh  bien,  si  l'on 
avait  fait  comparaître  à  notre  barre  un  autre 
accusé,  la  liberté  de  la  presse,  on  l'aurait  trouvé 
tout  aussi  coupable:  mais  nous  sommes  dans  un 
temps  d'amnistie;  elle  est  proclamée  de  toutes 
parts;  elle  viendra  aussi  pour  la  liberté  de  U 
presse... 

Un  grand  nombre  de  yoix  ;  Parlez  du  budget! 

M.  le  comte  de  Montionler.  Il  faut  que  la 
presse  soit  soumise  à  une  grande  surveillance. 
Auprès  d'un  foyer  ardent  et  continu  de  fermen- 
tation toujours  voisin  d'excès,  il  est  indispen- 
sable qu'un  centre  énergique  et  également  con- 
tinu de  sagesse  et  d'aulônté  s'élève  en  répres- 
sion. 

Les  mOynes  voix  :  Tout  cela  est  étranger  à  U 
question. 

M.  U-  comte  de  iMontloi^ier.  Je  suis  fatimié 
de  parler.  Je  m'arrête,  et  je  vote  pour  le  projet 

M.  le  comte  llcjean.  Je  ne  viens  pas  deman- 
aer  de  nouvelles  économies  sur  le  budîret  deU 
guerre;  depuis  plusieurs  années  il  n'a  étéCM 
trop  réduit,  et  je  serais  bien  plus  dispasé  à  de- 
mander au  contraire  qu'il  fût  augmenté:  mui 
malheureusement  il  ne  ilépemi  pas  de  cdtt 
tiiiambre  de  voter  de  nouvelles  dépenses.  quoiqM 
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lépenses  biea  entendues  soient  souvent  bien 
profitables  à  TBtat  que  de  fausses  écono- 

budget  doit  donc  rester  tel  qu'il  est  ;  mais, 
la  somme  fixée  par  la  Chambre  des  députés, 
rait-il  pas  possible  de  donner  à  Tarmée  une 
eure  organisation,  et  surtout  une  organi- 
1  plus  militaire,  qui  la  rende  plus  mobile 
18  disponible?  C'est  la  question  que  je  veux 
er  de  traiter  devant  vous.  Je  la  traiterai 
brièvement,  ou  plutôt  je  ne  ferai  que  Tin- 
T,  car  je  sais  combien  la  Chambre  est  impa- 
i  de  terminer  ses  travaux. 
ne  dirai  rien  sur  Torganisation  des  compa- 
,  des  escadrons,  des  bataillons,  des  régi- 
s;  sauf  quelques  objets  de  détail,  on  peut 
{ue  jusque-là  tout  est  à  peu  près  aussi  bien 
K)S8ible;  mais,  après  les  régiments,  il  n*y 
s  réellement  en  France  aucune  espèce  d*or- 
ation  militaire,  tandis  que  toutes  les  grandes 
ances  continentales  de  TEurope  ont  leurs 
es  organisées  militairement  en  brigades, 
ons  et  corps  d'armée. 
kdant  la  Révolution  et  sous  l'Empire,  nous 
18  une  double  organisation  militaire;  Tar- 
active,  la  véritable  armée,  soit  qu*elle  fût 
ance  ou  à  l'étranger,  était  organisée  mili- 
nent,  et  nous  avions  ensuite  une  organisa- 
Lerritoriale  en  divisions  militaires  et  dépar- 
Qts,  où  l'on  employait  les  généraux  qui 
ient  plus  en  état  de  servir  acUvement. 
la  Restauration,  les  brigades,  les  divisions 
8  corps  d'armée  organisés  ont  disparu,  et 
iconservé  seulement  les  divisions  militaires 
commandements  du  département;  malheu- 
imentcet  état  de  choses  n'a  pas  cessé  depuis 
solution  de  juillet. 

en  résulte  les  plus  graves  inconvénients. 
)rd  rien  n*est  prévu  pour  la  guerre;  si  une 
nstance  extraordinaire  nécessite  la  forma- 
d'une  armée,  ainsi  qu'il  est  arrivé  en  1831, 
ue  les  Hollandais  sont  entrés  en  Belgique, 
it  former  du  jour  au  lendemain  des  bri- 
set  des  divisions  avec  des  régiments  qui  ne 
mnaissent  pas,  faire  venir  en  poste,  de  tous 
»ins  de  la  France,  des  officiers  généraux, 
irrivent  sans  chevaux,  sans  équipages,  sans 
hde-camp,  et  qui  entrent  de  suite  en  cam- 
e  avec  des  troupes  qu'ils  ne  connaissent 
ït  qui  n'en  sont  pas  connues. 
D*y  a  pas  un  militaire,  Messieurs  qui  ne 
dans  ce  système  une  grande  chance  d'in- 
bs.  L'armée  française,  qui  est  entrée  pour  la 
ide  fois  en  Belgique  en  1832  pour  faire  le 
I  d'Anvers,  était  infiniment  supérieure  à  ce 
le  était  en  1831,  lorsqu'elle  fut  au  devant 
irmée  hollandaise,  par  la  seule  raison  qu'elle 
fdrmée  depuis  plus  d'un  an;  et  chacun  sait 
e  camp  de  Boulogne  a  préparé  la  campagne 
iterlitz. 

m  aatre  côté,  quelle  espèce  d'intérêt  les  lieu- 
ito  généraux  commandant  les  divisions  mili- 
I  et  maréchaux  de  camp  commandant  les 
rtements,  gui  sont  des  généraux  comman- 
le  territoire,  et  non  les  troupes,  peuvent- 
«ndre  à  des  régiments  qu'ils  ne  voient  pour 
direqu'en  passant,  et  qui,  du  jour  au  lende- 
I»  peavent  quitter  leur  commandement  ?  Mes- 
1,  il  faut  le  dire,  ils  s'en  occupent  très  peu, 
Maooap  dans  ces  emplois  perdent  toute  ha- 
ie ailimre,  même  celle  de  porter  runifonnc. 
f  a  aussi  une  très  grande  inégalité  dans  la 
rtittoa  des  troupes,  et  il  est  impossible  que 
aoit  antrement;  tel  maréchal  de  camp  a 


SOUS  ses  ordres  autant  de  troupes  qu'il  en  fau- 
drait pour  composer  un  corps  d'armée,  tandis 
que  tel  autre  commande  au  plus  à  deux  ou  trois 
compagnies. 

J'oubliais  de  parler  des  inspecteurs  généraux; 
ils  sont  chargés  d'inspecter  chaque  année  quatre, 
cinq  ou  six  régiments,  et  peuvent  rester  à  chaque 
corps  au  plus  de  quinze  a  vingt  jours;  mais  est- 
il  possible  de  connaître  un  régiment  en  aussi 
peu  de  temps?  C'est  à  peine  s'ils  peuvent  appren- 
dre à  distinguer  les  oniciers  les  uns  des  autres, 
et  ils  sont  presque  partout  obligés  de  s'en  rap- 
porter à  ce  que  leur  disent  ces  colonels. 

Je  crois.  Messieurs,  qu'il  faudrait  renoncer  à 
ce  vieux  système,  qui  n^ai  que  des  inconvénients  ; 
qu'il  faudrait  supprimer  les  inspecteurs  géné- 
raux, les  lieutenants  généraux  commandant  des 
divisions  militaires,  les  maréchaux  de  camp 
commandant  les  départements,  et  organiser  notre 
armée,  ainsi  que  le  sont  celles  ofe  toutes  les 
grandes  puissances  continentales,  en  brigades 
composées  de  deux  ou  trois  régiments,  en  divi- 
sions composées  de  deux  brigades,  et  en  corps 
d'armée  composés  suivant  les  localités  de  plus 
ou  moins  de  divisions. 

Les  généraux  commandant  ces  corps  d'armée 
qui  seraient  soit  des  maréchaux,  soit  d'anciens 
lieutenants  généraux  ayant  commandé  en  chef, 
pourraient  remplir  les  fonctions  attribuées  main- 
tenant aux  lieutenants  généraux  commandant 
les  divisions  militaires.  Les  lieutenants  généraux 
rempliraient  les  fonctions  des  inspecteurs  géné- 
raux; et  comme  ils  seraient  toujours  présents  à 
leur  division,  ils  connaîtraient  bien  mieux  les 
régiments  que  les  inspecteurs  généraux  qui  ne 
les  voient  qu'en  passant;  enfin  les  maréchaux 
de  camp  commandant  les  brigades  rempliraient 
dans  les  départements  où  ils  se  trouveraient  mo- 
mentanément, les  fonctions  des  maréchaux  de 
camp  commandant  actuellement  les  départe- 
ments. 

Ce  système  aurait  des  avantages  immenses  sur 
le  système  actuel;  d'abord  si  l'on  avait  besoin 
de  former  une  armée,  il  n'y  aurait  presque  rien 
à  faire  ;  les  brigades,  les  divisions  arriveraient 
toutes  formées  au  point  de  rassemblement;  les 
régiments  se  connaîtraient  entre  eux;  les  géné- 
raux connaîtraient  les  soldats  et  les  officiers;  ils 
en  seraient  connus,  et  depuis  longtemps  il  y  au- 
rait confiance  réciproque  entre  eux. 

11  faut  le  dire  aussi.  Messieurs,  avec  ce  système 
on  changerait  l'état  des  officiers  généraux  tel 
que  votre  mauvaise  organisation  militaire  l'a 
formé  ;  jusqu'au  grade  ac  colonel  tout  va  bien 
dans  l'armée,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  capitaine 
sans  compagnie,  de  chef  de  bataillon  sans  ba- 
taillon, de  colonel  sans  régiment;  jusque  là  tout 
est  organisé  militairement,  il  n'y  a  pas  de  grade 
sans  emploi,  mais  dès  qu'on  est  officier  général, 
il  semble  en  quelque  sorte  qu'on  ne  soit  plus  mi- 
litaire; le  plus  souvent  on  est  en  disponibilité, 
n'ayant  plus  aucune  espèce  de  contact  avec  l'ar- 
mée; et  si  l'on  commande  un  département  ou 
même  une  division  militaire,  on  a  eu  si  peu  de 
rapports  avec  les  troupes,  que  l'on  perd  bientôt 
toute  habitude  du  commandement.  Le  métier 
militaire,  Messieurs,  a  besoin  d'être  pratiqué 
constamment;  j'ai  eu  le  malheur  de  rester  long- 
temps en  non  activité;  et  je  sais  tout  ce  quil 
m'en  a  coûté  pour  me  remettre  un  peu  au  cou- 
rant. Je  crois  donc  qu'il  ne  doit  plus  y  avoir  d'of- 
ficiers généraux  en  disponibilité,  que  tous  doi- 
vent être  employés  toute  l'anuéc,  et  que  comme 
il  n'y  a  pas  de  colonel  sans  régiment  il  ne  doit 
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pas  y  avoir  de  maréchal  de  camp  sans  brigade, 
ui  de  lieulenant  générai  sans  division. 

Ce  serait  le  moyen  de  connaître  la  véritable 
valeur  de  chacun,  car  tel  maréchal  de  camp 
accepte  bien  le  commandement  d^uii  départe- 
ment où  il  n'y  a  rien  à  faire,  qui  n'oserait  pas 
se  montrer  à  la  tête  d'une  brigade  qu'il  ne  serait 
pJus  en  état  de  commander.  On  verrait  aussi 
ceux  qui  veulent  servir  et  ceux  qui  ne  le  veulent 
pas;  car  je  le  dis  à  regret,  il  est  des  officiers  gé- 
néraux qui  veulent  bien  recevoir  le  traitement 
de  disponibilité,  mais  qui  refuseraient  tout  com- 
mandement qui  pourrait  leur  être  offert  par  le 
Gouvernement. 

Ce  n'est  pas,  Messieurs,  que  Je  veuille  faire 
mettre  à  la  retraite  tous  les  ofticiers  généraux 
qui  ne  seraient  pas  employés  ;  le  ministre  de  la 
guerre  vient  de  faire  rendre  sur  les  retraites  des 
ofliciers  généraux  une  ordonnance  décisive  de- 
puis longtemps  pour  tous  les  bons  esprits,  et  qui 
est  un  véritable  bienfait  pour  Tarmée  ;  mais  je 
pense  qu'il  aurait  dû  profiter  de  cette  circons- 
tance pour  réduire  de  suite  le  cadre  des  officiers 
généraux  à  son  état  normal. 

Car  je  désirerais  surtout  qu'il  n'y  eût  plus 
d'oftlciers  généraux  en  disponibilité,  ou  du  moins 
qu'il  n'y  en  eût  plus  qu  un  très  petit  nombre 
pour  pourvoir  seulement  aux  besoins  urgents  et 
imprévus.  J'ai  entendu  dans  cette  Chambre  se 
plaindre  de  la  modicité  de  la  solde  des  officiers 
généraux  en  disponibilité;  si  je  la  compare  an 
traitement  des  généraux  employés,  je  la  trouve 
au  contraire  encore  trop  forte,  et  la  preuve  en 
est  que  beaucoup  de  généraux  en  disponibilité 
font  tout  ce  qu'ils  peuvent  pour  ne  pas  servir, 
et  seraient  très  lïiches  d'être  employés.  C'est  au 
contraire  les  officiers  généraux  en  activité  dont 
le  traitement  n'est  pas  assez  élevé  ;  et  je  crois 
qu'il  serait  d'une  bonne  et  sage  politique  de  très 
bien  traiter  ceux  qui  servent  activement,  et  de 
ne  donner  que  le  strict  nécessaire  à  ceux  qui 
ne  servent  pas. 

Sans  entrer  dans  les  détails  du  système  dont 
je  viens  de  parier,  je  crois  qu'il  ne  coûterait  pas 
plus  que  le  système  actuel  si  l'on  ne  formait  h;s 
divisions  que  de  quatre  régiments,  et  qu'il  coû- 
terait moins  si  on  les  portait  à  six  régiments. 

11  aurait  l'immense  avantage  de  rendre  l'armée 
beaucoup  plus  mobile  et  plus  disponible,  au  be- 
soin de  rendre  les  ofliciers  généraux  à  leur  vé- 
ritable fonction,  d'augmenter  leur  iniluence  sur 
les  troupes,  de  faire  connaître  ceux  qui  veulent 
servir,  et  surtout  ceux  qui  sont  en  état  de  com- 
mander. 

Mais  ce  système,  Messieurs,  est  une  grande  et 
importante  question  qui  a  besoin  <r<Hre  étudiée 
et  gravement  ex.iminéo  ;  je  n'ai  voulu  que  l'in- 
diquer, la  soumettre  à  vos  lumières,  et  particu- 
lièrement:) celle  de  Tillustre  maréchal  qui  dirige 
maintenant  le  ministère  de  la  guerre. 

M.  le  niar(|uU  de  Alarliois.  Messieurs,  bien 
convaincu  de  l'appui  qui  doit  être  donné  à  la 
sagesse  des  Chambres  et  à  la  prudence  d'un  gou- 
vernement auquel  nous  devons  une  paix  bien 
remarquable  ;  qui,  au  milieu  de  vicissitudes  et 
d'obstacles  innombrables,  a  duré  depuis  cinq 
années,  je  me  pro[)osais  d'être  muet  su  rie  budget 
des  dépenses,  sans  pour  cela  donner  mon  assen- 
timent à  tous  les  articles  qu'il  contient  ;  mais  les 
paroles  du  premier  opinant  et  l'approbation  qu'il 
donne  à  ce  qu'il  appelle  la  colonie  d'Alger,  ne 
me  permettent  pas  de  garder  le  silence.  Hien 
persuadé  du  domm^e  que  celle  occupation  a 
entraîné,  soit  par  i'efiusion  du  sang  framjais^soit 


par  150  millions  et  plus  de  dépenses,  je  me  voii 
obligé  de  répéter  ce  qui  a  été  dit  dès  rorigine 
de  l'occupation,  non  pour  redire  ces  ineptes  pa- 
roles :  je  VauaU  bien  dit,  mais  pour  faire  con- 
naître, autant  qu'il  est  en  moi,  tout  ce  dont 
l'entreprise  nous  menace  ;  heureusement  le  mi- 
nistère n'a  fait  aucune  mention  de  colonisation, 
mais  l'abandon  de  cette  occupation  ne  m'en 
parait  pas  moins  urgente.  J'entends  auprès  de 
moi  une  seule  clameur  sur  le  mot  abandon;  îi\i 
bien  !  s'il  fallait  capituler,  je  me  bornerais  à  y 
laisser  un  simple  comptoir.  On  parle  encore  du 
bon  choix  des  agents  qui  y  sont  envoyés  ;  mais 
fussent-ils  l'élite  de  la  nation,  je  n'en  crois  pas 
moins  qu'il  faut  se  hâter  de  renoncer  à  rentre- 
prise,  parce  qu'elle  est  essentiellement  mau- 
vaise. Je  me  demande,  après  la  dépense  énorme 
qui  a  été  faite,  quels  profits  nous  en  avons  re- 
tirés pendant  cinq  ans  ;  je  puis  dire  qu'ils  se 
réduisent  à  rien,  car  je  ne  puis  mettre  en  ligne 
de  compte  le  trésor  de  la  uasauba.  Le  premier 
opinant  nous  a  lui-même  annoncé  qu'un  supplé- 
ment de  dépense  serait  demandé,  je  ne  le  redoute 
que  trop  ;  et  si  l'essai  doit  être  continué  pendant 
cinq  autres  années,  200  millions  n'y  suffiront 
pas  ;  plus  nous  avancerons,  plus  on  nous  fera  de 
demandes  de  suppléments  d  hommes  et  d'argent 
Je  supprime  toutes  les  objections  qui  se  présen- 
tent a  moi,  et  je  les  crois  suffisamment  connues 
de  vous  tous.  Messieurs,  qui  voulez  bien  me 
donner  quelque  attention.  Il  est  bien  vrai  qu'on 
invoque  l'honneur  et  la  dignité  de  la  France: 
ces  paroles,  dont  on  a  trop  prodigué  l'emploi, 
ne  se  concilient  point  avec  la  vérité  ;  et  quelque 


dirait  de  nos  progrès  dans  un  sytème  de  ruine 
qui  ira  croissant  d'année  en  année  ;  ce  n'est  donc 
point  dans  une  persévérance  aussi  funeste  qu'il 
faut  chercher  de  l'honneur,  de  la  dignité  et  de 
la  considération;  je  ne  demande  pas  qu'on 
change  rien  à  ce  qui  vous  est  proposé  par  k 
budget  de  l'année  qui  déjà  s'approche;  mais  je 
fais  des  vœux  bien  sincères  pour  que  mes  ob8e^ 
vations  portent  leur  fruit  en  1835. 

M.  le  i^éiiéral  ^allemand.  Messieurs,  en  me 
levant  sans  préparation  dans  une  discussion 
aussi  im[)ortante,  je  sens  plus  que  jamais  le 
besoin  de  votre  indulgence,  indulgence  qu'heu- 
reusement pour  moi  vous  accordez  toujours  aux 
discours  inspirés  par  les  bonnes  intentions.  Je 
crois  devoir  adresser  quelques  mots  de  réponse 
au  premier  orateur  que  vous  avez  entendu,  et 
c'est  aussi  à  ses  premières  paroles  que  je  m'at- 
tacherai d'abord. 

Il  a  élevé  la  voix  pour  émouvoir  tous  vos  sen- 
timents sur  la  perte  douloureuse  que  la  France 
a  laite,  et  qui  doit  nous  être  particulièrement 
sensible.  J'ai  écouté  avec  un  recueillement  reli- 
gieux les  paroles  heureuses  qu'il  a  prononcées 
à  cet  égard. 

Je  n'aurais  pas  songé  à  y  répondre  etjeuM 
serais  renfermé  dans  le  religieux  silence  qoe 
vous  avez  tous  observé,  si  je  ne  croyais  néces- 
saire de  faire  une  observation  sur  quelques- 
unes  de  ces  paroles  qui  pourraient  laisser  puoer 
un  doute  non  mérité  par  la  Chambre. 

L'honorable  membre  a  paru  s'étonner  de  ce 


du   maréchal  Mortier.  Messieurs,  ce  n'est  pss 
oubli  ;  c'est  l'effet  du  respect  que  mérite  le  nH' 
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réchai  Mortier.  Personne  ne  voulait  parler  im- 
prudemment sur  sa  mémoire.  Selon  Tusage  établi 
parmi  nous,  ceux  des  membres  qui  ont  été  le 
plus  liés  avec  Tiliustre  défunt,  qui  connaissent 
le  mieux  sa  carrière,  la  belle  vie  de  cet  homme 
distingué,  recueillent  tous  les  renseignements  et 
prennent  leur  temps  pour  raconter  à  la  France, 
au  monde,  du  haut  de  votre  tribune,  ce  qu'il 
convient  de  dire  sur  celui  que  vous  devez  no- 
norer.  Voilà  sans  doute  les  motifs  de  l'omission 
dont  il  s'agit.  L'honorable  membre  n'y  a  pas  vu 
d'autre  pensée,  j'en  suis  convaincu;  mais  je 
crois  lui  faire  plaisir  à  lui-même  en  faisant  dis- 
paraître toute  espèce  de  doute  sur  ses  paroles, 
atjn  qu'on  ne  puisse  pas  leur  donner  une  fausse 
interprétation.  (Marques  (VassenlimenL) 
ranordcrai  maintenant  une  des  questions  qu'a 


lord  Aberdeen  m'ont  fait  attacher  beaucoup  d'im- 
portance à  Alger.  J'ai  vu  là  l'efTet  d'une  jalousie 
qui  nous  enviait  les  avantages  qui  peuvent  ré- 
sulter de  cette  conquête. 

Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  re^rdent  avec 
dédain  le  tableau  que  l'on  nous  présente  de  ces 
avantages;  mais  je  ne  me  livrerai  pas  non  plus 
avec  trop  de  facilité  aux  illusions  des  enthou- 
siastes. Si  Alger  est  une  question  d'honneur  na- 
tional et  d'intérêts  commerciaux,  il  faut  exa- 
miner si  c'est  aussi  une  question  de  puissance 
nationale.  Or,  j'avoue  que  cela  ne  m'est  pas 
aussi  bien  démontré.  Alger  exigera  toujours  des 
forces  considérables,  même  pour  la  conservation 
en  temps  de  paix.  Vous  avez  vu  dernièrement 
avec  quelle  facilité  les  hommes  puissants  de  ce 
pays  rompent  les  traités  pour  vous  attaquer, 


traitées  le  préopinant.  11  a  montré  combien  il  I  vous  ou  les  amis  que  vous  devez  soutenir. 


était  fâcheux  que  le  budget  nous  arrivât  trop 
tard,  et  dans  des  circonstances  où  il  nous  était 
impossible  de  nous  occuper  des  questions  nom- 
breuses qu'il  renferme,  vous  avez  toujours  par- 
tagé cette  opinion,  Messieurs.  Ces  questions  sont 
d'autant  plus  importantes  qu'on  ne  se  contente 
pas  de  comprendre  dans  le  budget  ce  qui  a  trait 
aux  tinances,  mais  on  y  ajoute  encore,  et  bien 
mal  à  propos,  les  questions  si  hautes  d'adminis- 
tration et  de  gouvernement.  11  en  résuite  que 
ces  objets,  de  la  plus  haute  gravité,  sont  décidés 
occasionnellement,  et  nous  arrivent  tellement 
fixés  qu'il  est  impossible  d'entrer  dans  l'examen 
de  questions  sur  lesquelles  pourraient  jeter  tant 
de  lumière  les  hommes  de  talent  et  d'expérience 
que  nous  comptons  dans  cette  enceinte.  Au  mi- 
heu  de  ces  questions  si  nombreuses,  il  en  est 
une  qui  déjà  a  été  agitée  deux  et  même  trois 
(ois  ici,  car  trois  orateurs,  bien  plus  en  état  de 
la  traiter  que  moi,  en  ont  parlé  :  c'est  celle  qui 
concerne  Alger. 

Le  premier  de  ces  orateurs,  M.  le  vicomte  Du- 
bouchage,  s'est  livréavecconfianccavec  bonheur, 
à  toutes  les  promesses  que  fait  concevoir  cette 
colonie.  C'est  là  un  sujet  très  sérieux,  de  la  plus 
grande  importance,  qui  doit  être  considéré  avec 
la  plus  grande  attention;  il  l'a  été  déjà,  mais  je 
demande  la  permission  d'ajouter  encore  quelques 
mots. 

La  question  d'Alger  se  compose  d'abord  d'une 
question  d'honneur  national.  Sous  ce  point  de 
vue,  elle  doit  exciter  tout  votre  intérêt;  elle 
excite  le  mien  plus,  ou  du  moins  autant  que 
celui  de  qui  que  ce  soit.  Elle  me  parut  avoir  une 
immense  gravité,  lorsqu'il  y  a  quelaues  années, 
j'ai  vu  dans  les  journaux  anglais  ues  attaques 
dirigées  par  un  membre  de  la  Chambre  des  lords 
qui  a  été  longtemps  ministre  des  affaires  étran- 
gères en  Angleterre,  et  qui  a  fait  partie  d'un 
ministère  qui  a  dirigé  les  atîaires  de  ce  pays 
pendant  de  lon^'ues  années,  et  toujours  dans  lin 
esprit  de  jalousie  et  de  haine  contre  la  France. 
Il  jouit  d'une  haute  inlluence  en  Angleterre,  par 
suite  de  sa  longue  expérience,  et  aussi  à  cause 
d'un  talent  que  je  ne  m'aviserai  pas  de  lui  refu- 
ner.  Eh  bien!  il  a  mis  en  question  le  droit  de  la 
France  de  conserver  la  conquête  d'Alger. 

Mais  jje  lui  demanderai  a  mon  tour  de  quel 
droit  lui-même  il  vient  contester  la  conservation 
d'une  conquête   q[ue  la  France  a  faite   avec 


'Aiiglet 
lOD  millions  d'àmes?  Onblie-t-il  que  nous  sommes 
indépendants  aussi,  et  que  la  France  a  !•)  droit 
de  g^er  ce  qu'elle  a  conquis?  Ces  attanues  de 


Je  ne  déduirai  pas  de  ce  fait  des  conséquences 
exagérées;  je  ne  dirai  pas  que,  parce  que  vous 
avez  été  malheureux  une  fois,  vous  le  serez  tou- 
jours; mais  puis(^ue  j'ai  prononcé  ce  mot  de 
maUieureuXy  je  dois  m'arrêter  un  instant  pour 
rendre  justice  au  général  distingué  qui  a  éprouvé 
ce  maltieur.  Je  ne  le  connais  pas  personnelle- 
ment et  on  ne  pourra  point  m'accuser  de  cama- 
raderie ;  mais  je  ne  suis  pas  étranger  à  la  con- 
naissance de  sa  capacité,  de  son  dévouement, 
de  ses  vertus  civiles  et  militaires;  je  sais  ce 
qu'il  vaut  par  l'opinion  générale,  par  l'estime 
que  lui  ont  vouée  ses  chefs  et  ses  camarades;  je 
suis  certain  que  tous  nous  respecterons  son 
malheur  et  son  noble  caractère.  Mais  tirons  aussi 
de  cet  événement  les  leçons  utiles  et  salutaires 
que  nous  devons  en  recueillir.  Vous  avez  vu, 
ai-je  dit,  avec  quelle  facilité  les  hommes  puis- 
sants de  ce  pays  rompent  les  traités  et  se  font 
vos  ennemis.  Cela  est   dans   les    mœurs   de 
l'Afrique  et  de  l'Asie.  Les  hommes  qui  traitent 
avec  un  général  ennemi  ne  se  croient  pas  liés 
envers  la  nation  et  le  gouvernement  auxquels 
ce  général  appartient. 

Il  y  a  dans  ces  traités  entraînement  de  l'homme 
pour  l'homme  ;  et  lorsque  le  chef,  le  général  avec 
lequel  ils  ont  été  conclus  est  remplacé  par  un 
autre,  ils  ne  se  considèrent  plus  comme  liés.  Ils  de- 
meurent dans  les  termes  (lu  traité  si  leur  intérêt 
le  leur  commande;  mais  du  moment  que  ce  n'est 
plus  leur  intérêt,  ils  s'en  affranchissent  et  re- 
prennent les  armes.  J'ai  parcouru  des  pays  ana- 
logues, j'en  ai  étudié  les  mœurs,  le  caractère; 
voilà  (juel  a  été  le  résultat  de  mes  observations,  et 
je  crois  qu'elles  se  trouveront  d'accord  avec  celles 
de  tpus  les  hommes  qui  auront  été  en  position 
de  bien  examiner  les  choses;  elles  pourront  vous 
convaincre  que  vous  ne  devez  pas  compter  sur 
la  paix  avec  les  indigènes.  11  n  y  a  entre  eux  et 
nous  aucune  analogie  de  langajje,  de  mœurs,  de 
religion.  Au  contraire,  leur  religion  leur  est  un 
motif  d'éloignement,  d'inimitié  pour  nous;  leur 
religion  leur  commande  de  nous  combattre  sans 
cesse,  et  lorsqu'ils  traitent  avec  nous,  ils  cèdent 
à  la  force  des  armes,  mais  ils  nous  regardent 
toujours  comme  des  ennemis,  et  aussitôt  que  les 
circonstances  le  leur  permettront,  ils  repren- 
dront les  hostilités  pour  nous  accabler  s  ils  le 
peuvent,  il  faudra  donc  toujours  des  forces  con- 
sidérables pour  maintenir  la  conquête  en  état  de 
paix  et  pour  protéger  la  colonie.  Plus  cette  co- 
lonie s'étendra,  et  plus  il  faudra  de  troupes. 

C'est  précisément  le  système  de  colonisation 
qui  sera  un  motif  de  guerre  pour  eux;  car,  lors- 
qu  ils  seront  persuadés  que  vous  avez  la  ferme 
volonté  de  coloniser,  ils  se  croiront  menacéi 
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d'une  invasion  sans  bornes,  et  dès  lors  ils  n'au- 
ront plus  d'espoir  que  dans  la  lutte.  Cependant, 
en  temps  de  paix  avec  l'Europe,  vous  pouvez  en- 
tretenir à  Alger  des  forces  considérables,  sans 
inconvénient  peut-être;  mais  s'il  survient  une 
guerre,  ce  qui  est  toujours  possible,  alors  naî- 
tront les  embarras;  je  n'essaierai  pas  de  prévoir 
l'époque  d'une  guerre,  il  y  aurait  baute  impru- 
dence de  ma  part,  mais  enfin  elle  peut  venir,  et 
n'est-ce  pas  dans  la  Méditerranée  que  s'établira 
la  lutte?  La  Méditerranée  n'est-elle  pas,  pour 
ainsi  dire,  un  grand  lac  où  s'agiteront  les  plus 
graves  intérêts  de  l'Europe? 

Or,  si  cette  circonstance  se  présente,  il  nous 
faudra  bien  à  nous,  peuple  de  la  Méditerra- 
née, peuple  puissant,  entrer  dans  cette  guerre; 
et  c'est  alors  que  votre  colonie  aurait  des  dan- 
gers à  courir;  c'est  alors  que  les  puissants  rive- 
rains de  la  Méditerranée  qui  seraient  vos  enne- 
mis, quels  qu'ils  tussent,  agiraient  sans  relùcbe 
pour  jeter  sur  notre  colonie  les  bordes  innom- 
brables de  l'Afrique.  Et  tandis  que  votre  intérêt 
vous  dirait  d'accumuler  vos  forces  sur  un  point 
de  l'Europe,  vous  seriez  réduits  à  Talternative 
fàcbeuse  on  de  soutenir  une  guerre  ruineuse  et 
incertaine  pour  la  défense  de  votre  colonie,  ou 
de  l'évacuer  après  des  sacrifices  immenses  et 
avec  peu  d'bonneur  pour  nos  armes  et  notre 
système.  Voilà  la  situation  que  l'on  peut  prévoir. 
11  y  a  une  question  d'bonneur  national  qui  me 
touche  vivement,  une  question  d'intérêts  com- 
merciaux que  je  suis  loin  de  dédaigner;  puis 
une  question  de  puissance  nationale  qui  ne  se 
présente  pas  sous  un  aspect  aussi  beureux. 

Des  considérations  que  je  viens  d'avoir  l'bon- 
neur  de  vous  présenter,  Messieurs,  je  lire  cette 
conséquence  qu'Alger  doit  être  occupé  avec  une 
extrême  prudence,  que  le  gouvernement  ne 
peut  trop  établir  son  système  sur  les  observa- 
tions de  l'expérience  et  de  la  raison,  qu'il  doit 
se  défier  des  enthousiastes,  de  l'esprit  aventu- 
reux des  spéculateurs  et  se  conduire  par  les 
règles  de  la  circonspection  la  plus  sérieuse  et  la 
plus  constante. 

J*en  viens  maintenant  à  quelques  objets  qui 
touchent  à  la  partie  militaire. 

L'honorable  général,  membre  de  cette  Chambre, 
qui  s'est  constamment  distingué  dans  notre  ar- 
mée, tant  par  .^es  connaissances  que  par  ses  faits 
militaires,  vous  a  présenté  des  considérations 
qui  sont  sans  doute  très  importantes,  mais  qui 
m'ont  paru  être  moins  du  ressort  législatif  que 
du  domaine  administratif.  Je  ne  m'y  arrêterai 
pas,  parce  que  je  crois  que  l'examen  en  appar- 
tient au  ministre.  Je  [)asse  à  d'autres  sujets. 

On  parle  de  la  nécessité  d'une  réserve;  elle 
doit  entrer  dans  la  constitution  de  l'armée,  mais 
je  dirai  encore  ici  qu'il  appartient  au  gouverne- 
ment d'en  présenter  les  bases.  Je  désirerais  aussi 
que  le  ministre  de  la  guerre  fut  écouté  pour  la 
ti.\ation  de  l'eUectif,  en  y  comprenant  les  nré- 
senls  sous  les  armes  et  la  réserve;  je  voudrais 
qu'on  attacluU  plus  d'importance  qu'on  ne  parait 
le  faire  souvent  à  déterminer  et  entretenir  l'ef- 
fectif présent  sous  les  armes  au  chiffre  auquel  il 
doit  atteindre  pour  bien  constituer  l'armée.  J'ai 
vu  avec  douleur  qu'à  l'occasion  de  la  fixation 
des  troupes  à  Alger,  l'armée  avait  été  diminuée 
de  9  à  10,000  hommes. 

J'avais  cru  qu'il  était  question  seulement  de 
réduire  le  nombre  des  troupes  à  Alger  de  5 
à  ('),0(K)  hommes,  et  que  l'Etat  y  gagnerait  la 
(tiiférence  de  la  solde  de  ces  hommes  du  pied  de 
paix  au  pied  de  guerre.  Quel  a  été  mon  étonue- 


ment  lorsque  j'ai  vu  qu'à  cette  occasioa  on  avait 
diminué  l'armée!  Ma  douleur  a  été  grande,  non 
pas  tant  à  cause  de  cette  diminution  de  l'armée 
de  5  à  6,000  hommes,  que  parce  que  j'ai  cru  y 
voir  une  tendance  malheureuse  à  établir  un 
abus  fâcheux.  L'armée  est  si  importante  à  la 
sécurité  et  à  la  dignité  nationale  au  dedans 
comme  au  dehors!  La  question  est  trop  grave 
pour  être  traitée  d'une  manière  en  quelque  sorte 
subreptice.  Ce  sont  de  ces  questions  graves  qu^il 
faut  considérer  dans  leur  ensemble,  dans  leurs 
principes.  Diminuer  imprudemment  l'armée, 
c'est  fa  tourmenter  et  la  désorganiser,  c'est  y 
jeter  l'incertitude  et  le  découragement. 

Et  quel  serait  le  résultat  de  l'afraiblissement 
de  notre  esprit  militaire?  N'est-ce  pas  cet  excel- 
lent esprit  qui  a,  dans  tant  de  circonstances, 
sauvé  et  maintenu  la  France?  Je  suis  loin  de 
prétendre  qu'on  doive  augmenter  inconsidéré- 
ment l'armée,  qu'on  doive  dépasser  les  bornes 
raisonnables  en  dedans  desquelles  il  faut  con- 
cilier le  besoin  d'économiser  avec  l'intérêt  de 
notre  sûreté;  mais  je  désirerais  que  l'effectif 
de  l'armée,  en  y  comprenant  la  réserve,  fut  tel- 
lement déterminé  que  l'effectif  présent  sous  les 
armes  put  toujours  se  maintenir  au  taux  néces- 
saire pour  que  les  cadres  pussent  suffire  aux 
besoins  de  l'instruction  et  d'une  organisation 
forte  et  solide.  Je  ne  suis  pas  exagéré;  je  ne 
demande  pas  un  état  militaire  excessif;  mais  je 
désire  que  l'armée  française  soit  respectée  et 
maintenue  dans  une  attitude  qui  inspire  tou- 
jours la  confiance  au  dedans  et  le  respect  au 
dehors,  qu'elle  soit  maintenue  dans  une  situa- 
tion telle  qu'elle  puisse  agir,  en  toutes  circons- 
tances, avec  la  célérité,  le  développement  de 
furces,  la  vigueur  qu'exigeraient  la  sûreté  et 
riionneur  du  pays. 

De  nouvelles  considérations  me  sont  suggérées 
par  une  circonstance  qui  se  présente,  et  peut- 
(^re  ne  vous  paraîtront-elles  pas  dénuées  de  toat 
intérêt. 

Cette  année,  les  opérations  des  conseils  de 
révision  sont  renvoyées  au  21  septembre  :  cela 
résulte  des  motifs  qui  ont  fait  proroger  la  réu- 
nion des  conseils  généraux  de  département. 

Ainsi  l'année  va  être  écoulée  lorsque  le  con- 
tingent de  18134  sera  à  peine  formé;  c'est  une 
année  entière  perdue  pour  l'incorporation  dans 
l'armée. 

D'autres  causes  pourraient  ramener  les  mêmes 
résultats,  et  cependant  on  pourrait  être  pressé 
])ar  les  circonstances,  et  des  retards  fâcheux 
surviendraient  dans  la  formation  de  Tarmée. 

On  préviendrait  donc  de  graves  inconvénients 
en  fixant  une  année  à  l'avance  la  levée  des  con- 
tingents en  hommes,  comme  on  fixe  le  budget 
des  dépenses. 

11  en  résulterait  que  l'administration  aurait 
toutes  facilités  pour  faire  faire  de  bonne  heure 
les  opérations  de  l'appel,  que  les  jeunes  soldats 
pourraient  être  sous  les  drapeaux  à  l'époque 
favorable  pour  commencer  l'instruction,  que  11 
formation  et  l'entretien  de  l'armée  marcheraient 
plus  régulièrement,  et  qu'enfin  toutes  les  opénr 
tions  de  son  organisation  se  {feraient  en  temps 
utile. 

Je  crois  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  cet 
appel  soit  déterminé  une  année  à  l'avance  coaune 
te  budget  des  dépenses.  Je  me  borne  à  ce  pei 
de  mots  que  le  maréchal,  ministre  de  la  guem 
ne  négligera  peut-être  pas,  et  dans  sa  sagesse  il 
pèsera  l'importance  de  ces  observations. 

^i  j'ai  ose,  Messieurs,  vous  entretenir  si  loi- 
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,  c  esl  que  je  [larlais  de  l'armée.  L'armée 
îl  vous  n'oublierez  jamais  les  services 
rendus.  Ce  n*est  pas  dans  cette  enceinte 
besoin  de  les  rappeler,  et  de  dire  Tin- 
elie  mérite. 

Bssieurs,  qu'il  y  a  de  puissance  et  de 
'  pour  la  France,  qu'il  y  a  de  prospérité 
honneur  et  de  glorieux  repos  dans  les 
'elle  saura  donner  à  l'armée,  dans  les 
}  qu'elle  voudra  faire  à  son  bon  entre- 
is  ses  efforts  pour  y  entretenir  les  élé- 
e  force  et  de  vigueur,  les  principes 
i  qu'elle  peut  être  appelée  tout  à  coup  à 
er  encore  ! 

3  le  sens,  il  est  temps  de  terminer;  je 
)as  suspendre  davantage  vos  opérations  ; 
lierai  pas  non  plus,  Messieurs,  de  vous 
T  de  l'indulgence  avec  laquelle  vous 
1  voulu  m'écouter. 
î  pour  le  projet  de  loi.  {Trèi  bien!  très 

tcussion  générale  est  close.) 

Président.  Nous  passons  à  la  discussion 
les. 

Art.  !•'. 

linistre  des  Gnances  est  autorisé  à  con- 
t  à  convertir  en  rentes  4  0/0,  avec  jouis- 

22  mars  1835,  ou  en  rentes  3  0/0,  avec 
2e  du  22  juin  1835,  le  montant  en  capital 
éréts  des  bons  du  Trésor  délivrés  à  la 
amortissement,  en  exécution  de  Tar- 
B  la  loi  du  10  juin  1833,  qui  restaient  à 

21  mars  1835,  ou  qui  resteront  à  payer 
n  1835. 

lites  rentes  seront  livrées  à  la  caisse 
ssement  au  cours  moyen  du  22  mars 

rentes  4  0/0,  et  du  22  juin  pour  les 

0/0.  »  (Adopté.) 

Art.  2. 

même  consolidation  pourra  être  opérée 
ier  jour  de  chacun  des  semestres  sui- 
u  cours  moyen  et  avec  jouissance  du 
)ur,  pour  le  capital  et  les  intérêts  des 
Trésor,  dont  la  caisse  d'amortissement 
priétaire  à  chacune  desdites  époques.  » 
) 

Art.  3. 

rentes  créées  en  conséquence  des  articles 
8,  seront  inscrites  au  nom  de  la  caisse 
issement,  et  imputées  sur  les  crédits  ou- 
ïr les  lois  des  $1  avril  1832,  24  avril  et 
1833,  et  3  juin  183'i.  •  (Adopté.) 

Art.  4. 

crédits  sont  ouverts  jusqu'à  concurrence 
cent  quatre-vingt-dix-huit  millions  huit 
«xante-un  mille  soixante-quinze  francs 
Snb  fr.),  pour  les  dépenses  de  l'exer- 
36,  conformément  à  l'état  A  ci-annexé, 
lies. 

tevoir  : 

dette  publique  (1*^  par- 

ndget), 328,483 ,725  fr. 

t  doutions  (2»  partie). .      16,763,000 
leenrices  généraux  des 

m  (3«  partie) 495,095,555 

l  Inis  ae  ré^ie,  de  per- 
I  tt  ^exploitation  des 


impôts   et   revenus  directs  et 

indirects  (4«  partie) 1 14,406,530  fr. 

«  Aux  remboursements  et 
restitutions  à  faire  sur  les  pro- 
duits desdits  impôts  et  reve- 
nus, aux  non-valeurs  et  aux 
primes  à  l'exportation  (5«  par- 
tie)       44,112,265 

Total  égal 998,861,075  fr. 

(L'article  4,  rois  aux  voix,  est  adopté.) 

Art.  5. 

«  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre  un 
crédit  additionnel  de  606,000  francs,  dont  il 
pourra  faire  emploi,  durant  l'exercice  1836,  aux 
chapitres  ci  -dessous  indicfués  au  budget  des  di- 
visions territoriales  de  l'intérieur,  savoir  : 

Chap.  IV.   Etats-majors 41 ,000  fr. 

—  VIII.  Solde  et  entretien  des 

troupes 513,000 

—  IX.    Solde  de  non-activité.  20,000 

—  XIII.  Fourrages 12,000 

—  XIV.  Transports  généraux.  20,000 

606,000  fr. 

(L'article  5,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

Art.  6. 

«  Un  crédit  spécial  de  quatorze  millions  cinq 
cent  quinze  mille  francs  (14,515,000  fr.)  est  ou- 
vert au  ministre  de  l'intérieur^  pour  être  em- 
ployé sur  l'exercice  1836,  conformément  aux 
allocations  fixées  pour  chaque  chapitre  dans 
l'état  B,  annexé  à  la  présente  loi.  (Adopté.) 

Art.  7. 

•  Il  sera  pourvu  au  paiement  des  dépenses 
mentionnées  dans  les  articles  4,  5  et  6  de  la 
présente  loi  et  dans  les  deux  tableaux  y  annexés, 
par  les  voies  et  moyens  de  l'exercice  1836.  » 
(Adopté). 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  Tar- 
ticle  8  ainsi  conçu  : 

Art.  8. 

«  La  faculté  d'ouvrir,  par  ordonnance  du  roi, 
des  crédits  supplémentaires,  accordée  par  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  du  24  avril  1833,  pour  subvenir 
à  rinsuffisance  dûment  justifiée  d'un  service 
porté  au  budget,  n'est  applicable  qu'aux  dé- 
penses concernant  un  service  voté,  et  dont  la 
nomenclature  suit  : 

Ministère  de  la  justice  et  des  cultes, 

c  Les  frais  de  justice  criminelle; 

«  Les  indemnités  pour  frais  d'établissement 
des  évêques  et  des  archevêques; 

c  Les  frais  de  bulles  et  d'information  ; 

«  Les  traitements  et  indemnités  des  membres 
du  chapitre  et  du  clergé  paroissial. 

Ministère  des  affaires  étrangères. 

«  Les  frais  d'établissement  des  agents  poli** 
tiques  et  consulaires  ; 
«  Les  frais  de  voyages  et  de  courriers; 
■  Les  missions  extraoràlnaires. 
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Minuter e  de  l^ instruction  publique. 


c  Traitements  éventuels  des  professeurs  des 
facultés. 

Ministère  de  l'intérieur, 

c  Travaux  sur  produits  spéciaux  ; 
«  Dépenses  départementales. 

Ministère  du  commerce. 
«  Encouragements  aux  pèches  maritimes. 

Ministère  de  la  guerre. 

*i  Les  frais  de  procédure  des  conseils  de  guerre 
et  dé  revision  ; 

»  Achats  des  fourrages  de  la  gendarmerie; 

»  Achats  de  grains  et  de  rations  toutes  manu- 
tentionnées; 

«  Achats  de  liquides  ; 

«<  Achats  de  fourrages; 

«  Nouvelle  solde  de  non-activité.  {Loi  du 
19  mai  1834.) 

Ministère  de  la  marine. 

•  Les  frais  de  procédure  des  tribunaux  mari- 
times; 

«  Achats  généraux  de  denrées  et  d^objets  re- 
latifs à  la  composition  des  rations. 

Ministère  des  finances. 

«  La  dette  publique  (dette  perpétuelle  et  amor- 
tissement) ; 

«  Les  intérêts,  primes  et  amortissement  des 
emprunts  pour  porls  et  canaux; 

u  Intérêts  de  la  detle  flottante  ; 

«  Les  intérèls  de  cautionnements; 

«  Les  pensions  ^chapitres  7,  8,  9,  10,  11,  12, 
13); 

«  Les  frais  de  trésorerie  ; 

«  Les  traitements,  taxations,  remises  et  boni- 
fications aux  receveurs  des  fiiiances; 

u  Frais  de  perce[)tion,  dans  les  départements, 
des  contributions  directes  ; 

«  Les  remises  pour  la  perception,  dans  les 
départements,  des  droits  d  enregistrement; 

<«  Achat  de  papier  pour  passeports  et  permis 
de  port  d  armes; 

«  Achat  de  papier  à  timbrer,  frais  d'emballage 
et  transport  ; 

<  Les  avances  recouvrables  et  frais  judiciaires; 

«  Les  remises  pour  la  perception  des  contri- 
butions indirectes  dans  les  départements; 

€  Service  des  poudres  à  feu  (chapitre  3G); 

«  Les  achats  de  tabacs  et  frais  de  transport  ; 

«  Les  remises  des  directeurs  des  bureaux  de 
postes  aux  lettres; 

•  Achat  de  lettres  venant  de  Tétranger; 

c  Les  remboursements,  restitutions,  non-va- 
leurs, primes  et  escomptes  (;>«  partie).  »> 

M.  le  iuarquij4  de  INarlioiM.  Je  demande  la 
parole. 
M.  le  l^résidcnt.  Vous  avez  la  parole. 

M.  le  marqiiiH  de  .Harboif^.  Je  ne  puis  laisser 
passer  le  chapitre  relatif  à  la  marine  sans  men- 
tionner un  amis  qui  a  une  bien  ancienne  date; 
il  s'agit  d'une  erreur  grave  commise  par  un  mi- 
nistre de  Louis  XIV,  par  Colbert,  si  justement 
célèbre  par  sa  haute  capacité;  il  contribua  à 
fonder  la  caisse  des  invalide^s  de  la  marine,  qui 
a  étô  d'une  véritable  utilité,  mais  il  imagina  de 
lui  fournir  une  partie  de  son  revenu  par  une 
disposition  que  je  tiens  pour  véritablement  ab- 
surde :  c'était  une  retenue  de  trois  et  ensuite  de 


quatre  deniers  pour  livre,  ou  d'un  soixantième 
sur  les  dépenses  de  toute  espèce,  et  même  sur 
les  fournitures,  entreprises  et  marchés  pour  le 
service  de  la  marine.  Ce  qui  défait  arriver  ne 
manqua  pas,  et  le  remède  équitable  à  un  abus 
consista  en  ceci  :  c'est  que,  dans  tous  les  mar- 
chés pour  le  matériel,  on  stipulait  une  augmen- 
tation égale  aux  trois  ou  quatre  deniers  pour 
livre.  Un  accroissement  d'abus  résulta  de  celui- 
ci,  et  j'en  ai  été  témoin  pendant  une  adminis- 
tration de  plusieurs  années;  c'est  que  les  comp- 
tables percevaient  une  remise  à  leur  profit  en 
addition  à  la  retenue.  C'est  sous  l'Empire  que  la 
retenue  fut  portée  à  3  0/0,  somme  véritablement 
exorbitante.  11  y  a  au  moins  dix  ans  que  ce  dom- 
mage, qui  dure  depuis  environ  150  ans.  futéner- 
giquement  démontré  dans  la  Chambre  des  pairs; 
lé  ministère  de  la  marine^  mis  ainsi  directement 
en  cause,  fit  une  concession  à  Tévidence,  et  ne 
crut  pas  cependant  devoir  faire  un  abandon  du 
total  de  la  remise  ;  il  capitula  et  promit  de  se 
réduire  à  1  1/2  0/0  au  lieu  de  3;  s'engageant 
néanmoins  aussi  à  faire  disparaître  l'abus  sans 
retour  dans  deux  ou  trois  ans.  Les  changements 
de  ministères  ont  fait  oublier  la  promesse;  on 
n'aime  pas  à  perdre  en  entier  tout  ce  dont  on  a 
joui  une  fois;  2  0/0  subsistent  encore  aujour- 
d'hui, et  même  sur  les  dépenses  d'hôpital,  pain, 
viande,  habillement,  etc.  J'en  demande  la  sup; 
pression,  non  pour  1836,  mais  pour  Tannée  qui 
suivra. 

M.  raniiral  Diiperrë,  ministre  de  la  marine. 
J'aurai  l'honneur  de  répondre  à  l'honorable  préo- 
pinant,  qui  s'étonne  de  ce  que  la  promesse  faite 
par  un  de  mes  prédécesseurs,  il  y  a  environ  Quatre 
ans,  n'ait  pas  encore  été  remplie,  que  deputf 
cette  époque  la  caisse  des  invalides  s'est  trouva 
grevée  des  pensions  réparatrices  de  la  loi  di 
:]\  mars. 

La  caisse  des  invalides,  sans  aucune  subven- 
tion nouvelle,  pourvoit  a  toutes  les  pensions 
(lu  département,  sans  aucune  subvention  un 
Trésor.  La  Chambre  doit  apercevoir,  d'après  ul 
tableau  que  je  lui  ai  donné,  que  toutes  leschargei 
nouvelles  que  cette  caisse  supporte,  d'après  U 
loi  du  31  mars,  loi  réparatrice  des  pensionswmr 
les  ofliciers  qui  avaient  été  renvoyés  en  ISloi 
se  sont  élevées  à  plus  de  400,000  francs.     . 

Voilà  les  motifs  qui  ont  pu  retarder  le  ministie 
(le  la  marine  de  faire  remise  au  Trésor  de  celte 
subvention  de  la  moitié  des  3  0/0  sur  le  maté- 
riel . 

M.  le  marquis  de  llarbol».  Je  répondrai 
que  ces  mêmes  pensions  dont  on  invoquait  U 
conservation  pouvaient  être  mieux  conserroei 
par  une  subvention  sur  le  Trésor,  si  elle  était 
nécessaire.  J'ai  éprouvé  moi-même,  pendant  une 
très  lonjîue  administration,  qu'on  ne  se  bornait 
pas  à  ces  3  0  0;  on  les  augmente  sous  divert 
|)rétexles.  Il  y  a  des  remises  à  faire  aux  rece- 
veurs, aux  payeurs,  en  un  mot,  à  tous  ceux  m 
participent  à  la  distribution  de  cette  somme.  Je 
crois  iii(lis|)ensable  de  ne  pas  remettre  à  uoi 
année  suivante  cette  mesure. 
(L'iirticlo  «s,  mis  aux  voix  est  adopté.) 
M.  le  l^réHldoiit.  Je  donne  lecture  des  ar- 
ticles suivants  : 

Art  9. 
a  II  sera  distribué,  à  l'ouverture  de  ta  semkÊ 
(le  1836,  un  état  de  casernement  existant,  etii 
a[)erçu  sommaire  des  projets  généraux  qui  y  ■* 
rcls^tifs.  »  (Adopté.) 
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Art.  10. 

est  ouvert,  au  ministre  de  l'instruction 
ue,  un  crédit  extraordinaire  de  15,000  fr., 

de  subvention  au  jardin  botanique  d'Ajac- 
{Adopié,) 

Art.  11. 

est  ouvert,  au  ministre  de  l'instruction 
ue,  un  crédit  de  15.000  francs  pour  Faç- 
on, s'il  y  a  lieu,  de  la  collection  de  miné- 
3  et  de  géologie  de  M.  Gilet- Laumont,  n 
é.) 

Art.  12. 

est  ouvert,  au  ministre  de  l'instruction 
ue,  un  crédit  extraordinaire  de  12,000  fr., 
î  à  subvenir  aux  frais  du  voyage  scienti- 
le  M.  rexi^r  dans  TAsie-iMineure.  »  (Adopté.) 

ï  Prësident.  La  Chambre  passe  au  scrutin 
semble  du  projet  de  loi. 
i  le  résultat  du  scrutin  : 

•mbre  des  votants 105 

•ules  blanches 103 

ules  noires 2 

Ihambre  a  adopté.) 

î  Préiiident.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
ion  du  projet  de  loi  portant  fixation  du 
des  recettes  pour  l'exercice  1836. 

t  baron  Thénard.  Je  demande  la  parole 
i  discussion  générale. 

eomtedc  llontlo^ier.  Monsieur  le  Pré- 
je  me  plains  de  ce  qu'on  met  notre  signa- 

sur  les  passeports.  Jamais  cela  ne  s'est 
qu'à  présent;  c'est  une  violation  de  nos 

î  comte  de  Tarenne.  La  loi  est  égale 
•ut  le  monde. 

Prénident.  Celte  objection  ne  peut  être 
n  discussion  dans  rassemblée.  C'est  une 
n  particulière  à  traiter  avec  le  grand  ré- 
lire. La  Chambre  n'intervient  pas  dans  la 
Qce  des  passeports, 
baron  Thénard  a  la  parole. 

5  liaron  Thénard.  Je  prie  la  Chambre 
loir  bien  me  permettre  de  l'entretenir 
[uestion  relative  aux  recettes,  et  que  je 
î  comme  très  importante.  Kst-il  néces- 
ans  l'intérêt  public,  que  le  sucre  de  bel- 
6oit  incessamment  soumis  à  TimpôlV 
soudre  celte  question,  j'exposerai  et  j'ap- 
li  les  faits  en  peu  de  mots. 
fabriaues  de  sucre  étaient  naissantes,  je 
irais  a  ce  que  leurs  produits  fussent 
d*un  droit  ;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  :  les 
1  essais  remontent  à  l'Empire.  Les  pro- 
e  culture  et  d'extraction  se  sont  succes- 
it  perfectionnés.  De  grandes  et  de  nom- 
fabriques  ont  été  établies  depuis  1825  ; 
8-une8  comptent  dix  années  a'existence. 
ience  a  prononcé  ;  il  est  temps,  il  est  in- 
ible  de  prendre  un  parti. 
le  savez,  Messieurs,  en  exemptant  le 
B  betteraves  du  droit,  c'est  lui  accorder 
ité  sur  le  sucre  de  nos  colonies  une 
e  49  fr.  50  par  50  kilog. 
priTer  le  Trésor  d'une  recette  considé- 
M  mettre  les  industriels  dans  le  cas  de 
fuiSBes  spéculations,  c'est-à-dire  de  créer 
IqoeB  là  DÛ  elles  ne  pourraient  exister 


qu'au  moyen  de  l'énorme  prime  que  je  viens  de 
rappeler. 

G  est  donc  les  engager  dans  une  funeste  voie  ; 
c'est  manquer  aux  principes  les  plus  évidents  de 
Téconomie  politique. 

L'essor  qu'a  pris  ce  genre  d'industrie  est  tel 
que  l'on  se  propose  de  créer  de  1835  à  1836,  vingt- 
six  nouvelles  fabriques  dans  l'arrondissement  de 
Valenciennes,  et  quarante-huit  dans  l'arrondis- 
sement de  Lille. 

Vous  devez  être  porté  à  croire,  d'après  cela, 
qu'il  doit  y  avoir  de  grands  avantages  à  fabri- 
quer du  sucre  de  betteraves.  C'est  en  effet,  ce 
qui  a  lieu. 

Chaque  hectare,  dans  les  terrains  bien  choisis 
et  bien  cultivés,  pieut  rapporter,  dans  les  dépar- 
ments  du  Nord,  de  40  à  50,000  kilogrammes  de 
betteraves  et  donner  4  à  5,000  livres  de  sucre 
brut  claircé,  dont  le  prix  de  revient  est  d'environ 
six  sous. 

Peut-être  objectera-t-on  que  les  intérêts  de 
l'agriculture  se  trouveront  compromis.  Ma  ré- 
ponse sera  bien  simple;  c'estj  que  les  terres 
ensemencées  en  betteraves,  dans  le  Nord,  ont 
doublé  de  valeur  depuis  1825,  et  qu'une  ferme 
qui  se  louait  6,000  francs  se  loue  aujourd'hui 
12,000  francs. 

En  présence  de  tels  faits,  pourrait-on  soutenir 
avec  quelque  apparence  de  raison  que  le  sucre 
de  betteraves  ne  doit  pas  être  soumis  à  l'impôt? 
Je  ne  le  pense  pas. 

Le  sucre  est  de  toutes  les  matières,  avec  le 
tabac,  la  plus  éminemment  imposable.  C'est  une 
denrée  dont  la  consommation  va  toujours  en  aug- 
mentant, grâce  à  l'accroissement  de  la  richesse 
publique,  et  qui  pourrait  facilement  valoir  au 
Trésor  plus  de  60  millions  d'ici  à  quelques  an- 
nées. 

Un  gouvernement  qui  laisserait  perdre  cette 
source  de  revenus  mériterait  le  blâme  le  plus 
sévère;  et  cependant,  c'est  ce  qui  arriverait  in- 
failliblement, si  les  choses  restaient  dans  l'état 
où  elles  sont. 

Ces  considérations  ont  déjà  frappé  l'un  des 
honorables  membres  de  l'autre  Chambre;  elles 
ont  également  frappé  M.  le  ministre  des  finances. 
J'espère  donc  que  dans  le  prochain  budget  le 
sucre  de  betteraves  sera  soumis  à  un  impôt  con- 
venable. (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Ilnmann,  ministre  des  finances.  La  ques- 
tion soulevée  par  le  noble  pair  est  d'une  haute 
importance  et  d'une  solution  fort  difficile.  Nul 
doute  que  la  fabrication  du  sucre  indigène  ne 
soit  une  industrie  précieuse  ;  mais  le  problème 
à  résoudre  est  de  concilier  son  développement 
avec  l'intérêt  du  Trésor  et  les  prétentions  des 
colons. 

Dans  tous  les  pays  soumis  h  des  taxes,  la  con- 
sommation du  sucre  est  la  source  d'un  important 
revenu  ;  en  France  la  législation  a  affaibli  les  re- 
cettes que  le  lise  en  devait  recueillir.  Nos  colonies 
ont  d'abord  obtenu  un  tarif  réduit,  leur  attribuant 
un  avantage  de  25  à  30  0/0  dont  l'Etat  aurait  pu 
profiter.  Plus  tard,  les  raffineurs  réclamèrent 
contre  le  monopole  colonial  qui,  en  les  forçant 
de  paver  les  sucres  matières  à  des  prix  trop  éle- 
vés, les  empêchait  d'exporter  leurs  produits. 
Pour  les  mettre  en  état  de  soutenir  la  concur- 
rence hors  de  France,  on  prit  le  parti  d'exagérer 
les  primes  d'exportation ,  c'est-a-dire  de  sacri- 
fier une  autre  partie  de  l'impôt. 

La  loi  du  26  avril  1833  a  mis  fia  à  l'abus  des 
primes;  mais  voici  que  la  Cabrication  du  sucre 
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indigène  affuiblit  le  revenu  public  d'une  ma- 
nière plus  directe  et  i)Ius  dommageable  encore. 
Ses  produits,  affranchis  de  toute  taxe,  rempla- 
cent les  sucres  coloniaux  soumis  à  Timpôt  et 
privent  le  fisc  des  recettes  que  le  tarif  des 
douanes  lui  attribue.  La  perte  éprouvée  par  le 
Trésor  en  1834  est  évaluée  par  votre  commission 
à  6  ou  8  millions;  elle  augmente  rapidement 
d'année  en  année,  et  bientôt,  si  Ton  n'y  portait 
remède,  le  produit  de  la  taxe  disparaîtrait. 

Cet  état  de  choses,  si  préjudiciable  à  nos 
finances,  ne  Test  pas  moins  aux  colons  :  ceux-ci 
demandent  la  réduction  à  moitié  des  droits  d'en- 
trée sur  les  sucres  comme  le  seul  moyen  de  pré- 
server leurs  exploitations  d'un  complet  dépéris- 
sement. N'hésitez  pas,  nous  discnt-iis,  d'abaisser 
la  taxe  à  ce  noint;  la  consommation  s'accroîtra; 
les  sucres  inulgènes  et  coloniaux  trouveront  alors 
leur  écoulement,  et  le  Trésor  sera  dédommagé 
de  la  réduction  consentie. 

Ce  sont  là.  Messieurs,  des  illusions.  Peut-on 
raisonnablement  espérer  qu'en  diminuant  le  prix 
du  sucre  de  deux  à  trois  sous  par  livre  la  consom- 
mation en  doublera  aussitôt?  l'n  tel  résultat  ne 
se  réalise  que  dans  une  longue  série  d'années 
et  bien  moins  par  l'elfet  du  bon  marché  que  par 
les  progrès  de  Taisance.  D'ailleurs,  de  deux 
choses  l'une,  ou  la  réduction  de  la  taxe  à  moi- 
tié compromettrait  la  fabrication  indigène,  ou 
celle-ci  est  en  état  de  prospérer  malgré  la  di- 
minution de  prix  que  l'on  provoque.  Dans  le  pre- 
mier cas  nous  arrêterions  le  dévelop[)ement 
d'une  industrie  riche  d'avenir,  et  d'autant  plus 
précieuse  qu'aucun  événement  de  guerre  ne  pour- 
rait nous  la  ravir.  Dans  le  second  cas  rien  no 
serait  chan^'é  à  la  situation  des  colons;  le  sucre 
indigène  aurait  bientôt  envahi  le  marché,  car 
de  nos  jours,  toute  industrie  profitable  est  exploi- 
tée avec  ardeur. 

L'abaissement  de  la  terre  ne  saurait  donc  être 
un  préservatif  pour  les  colons,  et  ne  serait  ni 
juste,  ni  prudente.  Elle  ne  serait  point  juste,  car 
si  l'état  de  nos  finances  nous  permettait  de  ré- 
duire des  taxes,  c'est  par  la  denrée  nécessaire  à 
la  vie  qu'il  faudrait  commencer.  Elle  serait  im- 
prudente, et  en  effet,  nous  manquerions  de  pru- 
dence si  nous  laissions  affaiblir  les  recettes  qui 
suffisent  à  peine  à  nos  besoins;  si  nous  aban- 
donnions un  revenu  assuré  pour  poursuivre 
l'éguivaleni  incertain  que  nous  offre  la  théorie. 
En  matière  d'impôts.  Messieurs,  il  faut  s'en 
tenir  aux  faits  :  votre  commission  en  a  cité  un 
qui  me  parait  décisif.  C'est  que,  avec  une  taxe 
bien  plus  élevée  que  la  nôtre,  l'Angleterre  con- 
somme trois  fois  plus  de  sucre  que  la  France. 
J'en  conclus  que  ce  n'est  nullement  le  fisc  qui 
ralentit  chez  nous  les  progrès  de  la  consomma- 
tion; la  différence  tient  uniquement  à  notre 
régime  alimentaire  qu'une  faiule  diminution  de 
prix  ne  changerait  pas. 

Vous  voyez,  Messieurs,  nos  embarras  et  l'inef- 
ficacité de  Texpédient  qui  nous  est  proposé.  Quel 
parti  prendre?  11  n'en  est  qu'un  de  raisonnable, 
c'est  d'imposer  le  sucre  indigène.  La  fabrication, 
favorisée  comme  elle  l'est  aujourd'hui,  donne 
des  bénéfices  exorbitants:  on  peut,  sans  crainte 
d'en  arrêter  les  progrès,  1  assujettir  à  une  taxe. 
il  faut,  sans  doute,  que  l'impôt  soit  d'abord  très 
modéré,  et,  avant  de  le  rehausser  ultérieure- 
ment, il  devra  être  constant,  notoire,  que  les 
frais  de  production,  le  prix  de  revient  de  la 
denrée,  sont  fort  réduits  par  le  perfectionne- 
ment des  procédés.  En  opérant  de  cette  manière, 
la  fabrication  française  se  rapprochera  des  con- 


ditions de  la  production  coloniale  :  la  première 
conservera  un  encouragement  suffisant  et  le  re- 
venu public  sera  enfin  ménagé.  Tel  est  le  sys- 
tème que  l'Administration  se  propose  de  mettre 
plus  tard  en  pratique  et  sur  lequel  il  m'a  paru 
utile  de  m'expliquer  de  nouveau. 

La  loyauté  du  gouvernement  lui  fait  un  devoir 
d'avertir  souvent  les  parties  intéressées;  de  leur 
faire  connaître  l'invention  où  il  est  de  ressaisir 
l'impôt  qui  lui  échappe  et  auquel  il  ne  lui  est 
point  permis  de  renoncer. 

M.  le  vicomte  Dabonehage.  Je   n*ai  que 

quelques  mots  à  dire,  je  n'ai  que  quelques  vœux 
à  exprimer  qui,  je  crois,  seront  accueillis  par 
M.  le  ministre  des  finances.  On  a  parié  de  l'impôt 
du  sucre.  Je  désirerais  si  cet  impôt  était  établi, 
qu'on  songeât  aussi  à  l'impôt  du  sel  qui  pèse 
sur  la  classe  pauvre.  Chacun  désire  le  Toir  dimi- 
nuer, (Mouvement  en  sens  divers,)  M.  le  ministre 
des  finances  lui-même,  m'en  a  exprimé  le  vœo 
formel.  11  voudrait  seulement  trouver  le  moment. 
Je  crois  que  si  on  vient  à  créer  un  impôt  noa- 
veau  sur  une  denrée  de  luxe  comme  celle  do 
sucre,  on  pourrait  diminuer  d'autant  l'impôt  da 
sel.  N'oublions  pas,  Messieurs,  sous  quel  goo- 
vernement  nous  vivons;  nous  devons  le  faire 
aimer.  Ce  gouvernement  a  été  établi,  il  faot 
bien  le  dire,  parla  démocratie.  Or  nous  devons 
tendre  à  améliorer  le  sort  du  pauvre  et  du  pro- 
létaire; le  pauvre  et  le  prolétaire  n'ont  pour 
assaisonner  leurs  mets  que  le  sel;  plus  il  sera  à 
bon  marché,  plus  cette  classe  sera  satisfaite. 
Ce  n'est  pas  le  tout;  c'est  dans  l'intérêt  de 
l'agriculture  et  des  propriétaires  que  je  parle. 
Plus  le  sel  sera  à  bas  prix,  plus  l'agriculture 

{prospérera;  c'est  une  vérité  reconnue  de  tooi 
es  agronomes  et  de  tous  ceux  qui  s'occupent 
des  questions  économiques  et  politiques. 

On  a  accordé  un  crédit  pour  faire  achever  toi 
monuments  publics,  et  l'on  a  bien  fait.  Mais  je 
crois  que  si  l'on  craignait,  en  diminuant  d*uBe 
moitié,  car  on  ne  peut  diminuer  moins  rimpât 
du  sel,  de  compromettre  le  Trésor,  on  pourrait  n 
besoin  ouvrir  un  crédit  pour  compenser  cette 
année-là  la  diminution  qu'il  pourrait  y  avoir 
sur  cette  imposition.  Mais  soyez  bien  persuadéii 
Messieurs,  que  plus  le  sel  sera  à  bas  prix,  p|M 
on  en  consommera,  et  que  cette  consommatioB 
finira,  dans  un  nombre  d'années  infiniment 
court,  par  équivaloir  à  l'impôt  excessif  qui  pètf 
sur  cette  denrée.  (Aux  voix!  aux  voix!)  Plui  b 
sel  est  à  bon  marché,  on  Ta  éprouvé  dans  kl 
années  de  notre  première  Révolution,  plus  Qi 
en  consomme.  (Marques  de  dénégation.)  Tai  aoa- 
vent  entendu  discuter  dans  cette  enceinte,  nos 
pas  depuis  la  Révolution  de  Juillet,  mais  avaBl 
sur  ce  sujet.  On  y  songeait  alors  sérieusemeoL 
Je  parle  gravement;  et  après  avoir  pesé  les  ci^ 
constances,  jamais  elles  ne  furent  plus  impé- 
rieuses pour  porter  notre  attention  sur  cette  qutf- 
tion.  La  Révolution  de  Juillet  attend  de  nous  qil 
nous  améliorions  le  sort  des  classes  panvilfr 
C'est  ainsi  que  vous  consoliderez  ce  gouveni* 
ment.  J'appelle  l'attention  du  ministère,  poork 
budget  prochain,  sur  la  proposition  que  je  H 
de  diminuer  cet  impôt  de  moitié,  sauf  à  oam 
un  crédit,  dans  le  cas  très  éventuel  où  la  cfltt- 
sommation  ne  serait  pas  égale  à  l'impôt  m 
52  millons,  pour  lequel  il  est  porté  au  budl^ 

M.  le  l^résident.  Personne  ne  demanda» 
plus  la  parole  sur  l'ensemble  du  projet,  je  ntf 
les  articles  aux  voix. 
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TITRE  I". 

Impôts  autorisés  sur  V exercice  1836. 

Art.  l^'. 

(68  contributions  foncière,  personnelle  et 
lière,  des  portes  et  fenêtres  et  des  patentes, 
it  perçues,  pour  1836,  en  principal  et  cen- 
i  additionnels,  conformément  à  rétat  À  ci- 
té. 

e  contingent  de  chaque  département,  dans 
)ntributions  foncière,  personnelle  et  mobi- 
et  des  portes  et  fenêtres,  est  fixé  aux 
aes  portées  dans  les  états  B,  n*'''  1,  et  3 
Kés  à  la  présente  loi.  »  {Adopté.) 

Art.  2. 

L  dater  du  l'*"  janvier  1836,  les  maisons  et 
!8  nouvellement  construites  ou  reconstruites 
venues  imposables,  seront,  d'après  une  ma- 
rédigée  dans  la  forme  accoutumée,  cotisées 
le  les  autres  propriétés  bâties  de  la  com- 
\  où  elles  sont  situées,  et  accroîtront  le  con- 
nt  dans  la  contribution  foncière  et  dans  la 
ibution  des  portes  et  fenêtres  de  la  com- 
),  de  Tarrondissement  et  du  département. 
AS  propriétés  bùties  qui  auront  été  détruites 
(molies  feront  Tobjet  d'un  dégrèvement  dans 
ntribution  foncière  et  dans  la  contribution 
K)rtes  et  fenêtres,  pour  la  commune,  l'ar- 
issement  et  le  département  où  elles  étaient 
es,  jusqu'à  concurrence  de  la  part  que  les- 

propriétés  prenaient  dans  leurs  matières 
fiables. 

/estimation  des  propriétés  bâties  devenues 
«ables,  sera  faite  par  les  commissaires  ré- 
teurs,  assistés  du  contrôleur  des  contribu- 
1  directes.  Elle  sera  arrêtée  par  le  préfet,  qui 
ra,  s'il  le  juge  convenable,  faire  préalabie- 
t  procéder  à  la  revision  par  deux  experts, 

1  un  sera  nommé  par  lui,  et  Tautre  par  le 
ede  la  commune. 

ijes  frais  de  l'expertise  seront  réimposés  sur 
)mmune,  si  l'évaluation  est  reconnue  trop 
acte  ;  dans  le  cas  contraire,  ils  seront  im- 
8  sur  le  fonds  de  non-valeurs. 
ïette  expertise  ne  préjudiciera  pas  au  droit 
ré  aux  contribuables  de  réclamer,  après  la 

en  recouvrement  du  rôle,  dans  la  forme  et 

le  délai  prescrits  par  l'arrêté  du  24  floréal 
111,  et  par  la  loi  du  21  avril  1832,  au  titre 
"éclamations. 

L*état  des  nouvelles  cotisations  et  des  dégrè- 
dots  par  départements,  sera  annexé  au  bud- 
le  chaque  année.  >  {Adopté.) 

Art.  3. 

bi  exécution  de  l'article  106  du  Gode  fores- 
nne  somme  de  un  million  trente-quatre 
)  8ix  cent  quarante-quatre  francs  (1,034, 
hmnc8)y  montant  des  frais  d'administration 
lois  des  communes  et  établissements  publics, 
doutée,  pour  1836,  à  la  contribution  fon- 
lélablie  sur  ces  bois. 

Jette  somme  sera  répartie  par  une  ordon- 
9e  royale  entre  les  aifTérents  départements 
pyiome.  »  {Adopté.) 

Art.  4. 

I  dMnsuffisance  des  revenus  ordinaires 

filabli88ement  des  écoles  primaires  com- 

élémeataires  ou  supérieures,  les  con- 


seils municipaux  et  les  conseils  généraux  des 
départements  sont  autorisés  à  voter,  pour  1836, 
à  titre  d'imposition  spéciale  destinée  a  l'instruc- 
tion primaire,  des  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes.  Toute- 
fois il  ne  pourra  être  voté,  à  ce  titre,  plus  de 
deux  centimes  et  demi  par  les  conseils  munici- 
paux, et  plus  d'un  centime  et  demi  par  les  con- 
seils généraux.  »  (Adopté.) 

Art.  5. 

«  Continuera  d'être  faite,  pour  1836,  au  profit 
de  l'Etat,  conformément  aux  lois  existantes, 
la  perception  des  droits  d'enregistrement,  de 
timbre,  de  ^reflfe,  d'hypothèques,  de  passeports 
et  de  permis  de  port  d'armes,  et  des  droits  de 
sceau  a  percevoir,  pour  le  compte  du  Trésor,  en 
conformité  des  lois  des  17  août  1828  et  29  jan- 
vier 1831  ; 

«  Des  droits  de  douane,  y  compris  celui  sur  les 
sels; 

<  Des  contributions  indirectes,  y  compris  les 
droits  de  garantie,  la  retenue  sur  le  prix  des  li- 
vraisons de  tabacs,  autorisée  par  l'article  38  de 
la  loi  du  24  décembre  1814,  et  le  prix  des  poudres 
tel  qu'il  est  fixé  par  les  lois  des  16  mars  1819 
et  24  mal  1834; 

«  De  la  taxe  des  lettres  et  du  droit  sur  les 
sommes  versées  aux  caisses  des  agents  des 
postes; 

«  Des  rétributions  établies  sur  les  élèves  des 
collèges,  des  institutions  et  des  pensions,  par  les 
décrets  des  17  mars,  17  septembre  1808  et  15  no- 
vembre 1811  ;  du  droit  annuel  imposé  aux  chefs 
d'institution  et  aux  maîtres  de  pension,  par  le 
décret  du  17  septembre  1808  ;  des  rétributions 
imposées  par  les  décrets  du  q^uatrième  jour  com- 
plémentaire an  lY,  20  prairial  an  H  et  17  fé- 
vrier 1809,  sur  les  élèves  des  facultés  et  sur  les 
candidats  qui  se  présentent  pour  y  obtenir  des 
grades,  ou  qui  se  font  examiner  par  les  jurys 
médicaux. 

«  Du  produit  des  monnaies  et  médailles; 

u  Des  redevances  sur  les  mines  ; 

<  Des  droits  de  vérification  des  poids  et  me- 
sures, conformément  aux  ordonnances  royales 
des  18  décembre  1825  et  21  décembre  1832; 

«  Des  taxes  des  brevets  d'invention  ; 

«  Du  produit  du  visa  des  passeports  et  de  léga- 
lisation des  actes  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères: 

u  Des  droits  de  chancellerie  et  de  consulats 
perçus  en  vertu  des  tarifs  existants; 

«  D'undécime  pour  franc  sur  les  droits  qui  n'en 
sont  point  affranchis,  y  compris  les  amendes  et 
condamnations  pécuniaires,  et  sur  les  droits  de 
greffe  perçus  en  vertu  de  l'ordonnance  du  18  jan- 
vier 1826  par  le  secrétaire  général  du  conseil 
d'Etat.  »  (Adopté.) 

Art.  6. 

«  Continuera  d'être  faite,  pour  1836,  au  profit 
des  départements,  communes  ou  hospices,  con- 
formément aux  lois  existantes,  la  perception  : 

«  Des  taxes  imposées,  avec  l'autorisation  du 
gouvernement,  pour  la  conservation  et  la  répa- 
ration des  digues  et  autres  ouvrages  d'art  inté- 
ressant les  communautés  de  propriétaires  ou 
d'habitants;  des  taxes  pour  les  travaux  de  dessè- 
chement autorisés  par  la  loi  du  16  8eptembre1807, 
et  des  taxes  d'affouages,  là  où  il  est  d'usage  et 
utile  d'en  établir  ; 

«  Des  droits  de  péage  qui  8eraient  établis,  con- 
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rormément  à  la  loi  du  4  mai  1802, pour  concou- 
rir à  la  construction  ou  k  la  réparation  des  ponts, 
écluses  ou  ouvrages  d'art  à  la  charge  de  l'Etat, 
des  départements  ou  des  communes,  et  pour  cor- 
rection de  rampes  sur  les  routes  royales  ou  dé- 
partementales; 

■  Des  droits  établis  pour  frais  de  visite  chez 
les  pharmaciens,  droguistes  et  épiciers  , 

■  Des  rétributions  imposées  en  vertu  des  arrê- 
tés du  gouvernement  du  3  Horéal  an  8  (23  avril 
1800)  et  du  6  nivôse  an  11  (27  décembre  1802), 
sur  les  établissements  d'eaux  minérales  natu- 
relles, pour  le  traitement  des  médecins  chargés 

Ear  le  gouvernement  de  l'inspection  de  ces  éta- 
lissements  ; 

•■  Des  droits  de  voirie  dont  les  tarifs  auront 
été  approuvés  par  le  {>ouvernement,  sur  la  de- 
mande et  au  profit  des  communes  conformé- 
ment à  l'édit  du  mois  de  novembre  1697,  main- 
tenu en  vigueur  par  la  loi  du  22  juillet  179t  ; 

■  Du  dixième  des  billets  d'entrée  dans  les 
spectacles  ; 

•  D'un  quart  de  la  recette  brute  dans  les  lieux 
de  réunion  ou  de  fête  où  l'on  est  admis  en 
payant; 

•  Ues  contributions  spéciales  destinées  ï  sub- 
venir aux  dépenses  des  bourses  et  chambres  de 
commerce,  ainsi  que  des  revenus  spéciaux  ac- 
cordés auxdits  établissements  et  aux  établisse- 
ments sanitaires.  •  {AdoptÉ.) 

Art.  7. 

•  Pour  subvenir  au  traitement  des  médecins 
inspecteurs  des  bains,  des  fabriques  et  des  dé- 
pôts d'eaux  minérales,  le  gouverncmejil  est  au- 
torisé à  imposer  sur  lesdits  établissements,  des 
contributions  qui  ne  pourront  excéder  1,I)U0  fr. 
pour  l'établissement  de  Tivoli,  à  Parts,  200  fr. 
pour  une  fabrique,  et  150  franco  pour  un  simple 
dépôt. 

•  Le  recouvrement  de  ces  rétributions  sera 
poursuivi  comme  celui  des  contributions  di- 
rectes. •  {Adoplé.) 

Art-  8. 

■  Est  maintenu,  pour  1835,  au  profit  de  la 
Caisiie  des  invalides  de  la  marine,  où  le  produit 
continuera  d'en  être  versé,  le  prix  de  la  vente 
exclusive  des  feuilles  de  rôles  d'équipage  des 
bdliments  de  commerce,  tel  qu'il  est  lixé  par  le 
tarif  du  27  juin  1803.  .  {Adopté.) 


c  L'administration  de  l'instruction  publique 
continuera  d'être  chargée,  conjointement  avec 
les  agenls  des  contributions  directes,  de  l'as- 
sielte  des  rétributions  universitaires  et  du  droit 
annuel. 

•  En  cas  de  dissidence  entre  cette  adminis- 
tration et  les  agenls  des  contributions,  le  préfet 
statuera. 

■  L'administration  de  l'instruction  publique 
continuera  également  àconstater  les  rétrihulions 
à  percevoir  sur  les  candidats  qui  se  précienlent 
devant  les  facultés  ou  devant  les  jury  mêdicau.x. 

u  Les  recouvrements  de  la  rétribution  univer- 
sitaire et  du  droit  annuel  seront  poursuivis  sur 
les  rôles  rendus  exécutoires  par  le  pri-ll-l,  et  à 
la  diligence  des  agenls  du  Irésor  public,  dans 
les  mêmes  formes  que  pour  les  contributions  di- 
rectes. 

(  L'administration  de  l'instruction  publique 
vronoDcera  sur  les  demandes  en  remises  et  mo- 


dération, dans  les  limites  des  crédits  alloués  au 
budget. 

•  Les  pourvois  contre  l'assiette  de  la  rétribu- 
tion universitaire,  ou  celle  du  droit  annuel,  se- 
ront jugés  par  le  conseil  de  préfecture.  -  (Adopté.) 

Art.  10. 
«  La  disposition  de  l'article  24  de  la  loi  des 
recettes,  du  24  mai  1834,  qui  autorise  le  gou- 
vernement à  procéder  par  ordonnance,  en  ma- 
tière de  douanes,  est  prorogée  jusqu'à  la  session 
prochaine  dans  les  limites  et  aux  conditions 
qu'elle  prescrit.  "  (Adoplé.) 

■HTRE  H. 

Evaluation  det  recette»  de  l'exercice  1836. 


"  Les  voies  et  moyens  ordinaires  sont  évalués, 
pour  l'exercice  1836,  à  la  somme  de  un  mil- 
liard sept  cent  mille  huit  cent  quatre-vingt-dix- 
sept  francs  (1,000,700,897  fr.)  -  (Adopté.) 

Art.  12. 

»  Une  somme  de  quatorze  millions  cinq  cent 
quinze  mille  francs  (14,515,000  fr.)  à  prélever 
sur  le  produit  des  rentes  mises  à  la  disposition 
du  ministre  des  finances  par  l'article  15  de  la 
loi  du  27  juin  1833,  sur  les  travaux  publics  à 
continuer  on  à  entreprendre,  est  aliectée  au 
paiement  des  dépenses  pour  travaux  publics, 
dontrimputationaétéautorisêe  pour  une  somme 
égale  sur  l'exercice  1836.  •  {Adopté.) 

TITRE  m. 

Moyens  de  service. 

Art.  13. 

•  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  créer, 
pour  le  service  de  la  trésorerie  et  les  négocia- 
tions avec  la  lïanque  de  France,  des  bons  royaux 
portant  intérêt  et  payables  à  échéance  fixe. 

•  Les  bons  royaux  en  circulation  ne  pourroat 
excéder  250  millions. 

•  Dans  le  cas  où  cette  somme  serait  insuffi- 
sante pour  les  besoins  du  service,  il  y  sera 
pourvu  au  moyen  d'une  émission  supplémen- 
taire qui  devra  être  autorisée  par  des  ordon- 
nances royales,  lesquelles  seront  insérées  an 
Bulletin  des  lois,  et  soumises  à  la  sanction  ié- 
gislalive,  ù  l'ouverture  de  la  plus  prochaine  ses- 
sion des  Chambres.  •  (Adopté). 

TITRE  IV. 
liUposUiunt  généralet. 
Art.  14. 
"  Toutes  contributions  directes  ou  indirecte)     I 
autres  que  celles  autorisées  par  la  présente  loit 
à  quelque  litre  et  sous  quelque  denominatiM 
qu  elles  se  perçoivent,  sont  formellement  i^te^ 
ilites,  à  peine,  contrt;  les  anlorités  qui  les  or- 
donneraient, contre  les  employés  qui  confec- 
tionneraient les  n'iles  et  tarifs,  et  ceux  quiea 
feraient  lerpcouvri.'ment,d'ëlre  poursuivis  comiH 
concussionnaires,  sans  préjudice  de  l'action  «I 
répétition,  pendant  trots  années,  contre  lousr»- 
ceveurs,  percepteurs  ou  individus  qui  auraietf 
fait  la  perception,  et  sans  que,  Doar  exeroar 
cette  action  devant  les  tribunaux,  11  soit  bcaota 
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utorisalion  préalable.  Il  n'est  pas  néaa- 
férogé  à  l'exécutioa  des  articles  20  et  2S 
i  du  31  juillet  18?1,  de  l'article  22  de  la 
.7  août  1822,  et  de  l'article  4  de  la  loi  du 
1829^  relatifs  à  la  gpécificaUon  des  dé- 
vanables  départementales  et  aux  cen- 
Lcultatirs,  que  tes  conseils  généraux  de 
menls  sont  autorisée  à  voter  pour  les 
•x  d'utilité  départementale,  et  pour  tes 
)nB  cadastrales  et  des  articles  31,  39,  40, 
^t  43  de  la  loi  du  15  mai  1818,  reLatifB 
)eDees  ordinaires  et  extraordinaires  des 
oea.  °  {AdopU.) 

Prësldrnt.  La  Chambre  passe  au  scru- 
H  SUT  Vememble  duprojel  de  loi. 
'ici  le  résultat  : 

ombre  des  volants 94 

ouleg  blanches 92 

ouïes  noires 2 

lambre  a  adopté.) 

lance  est  levée  k  cinq  heures  et  demie.) 


COUR  DBS  PAIRS. 
DENCE    DE    M.    LE    BARON    PASQUIER. 
SUITE  DE  L'AFFAIRE  D'AVRIL  1834. 

dience    du    jeudi    13    août    1835. 
((juirante-troisiéme  auificnca.) 

di  13  août  1835,  à  une  heure  de  relevée, 
!  de  la  chambre  du  conseil,  la  Cour  entre 
ce  publique  pour  vider  le  délibéré  or- 
lans  l'audience  du  25  juillet  dernier, 
-ocureur  général  et  les  deux  avocats 
ix  qui  l'accompaRnenl  sont  introduits. 
I  accusé  n'est  présent. 
.faulotle,  de  Belleval.Ménestrier,  Wollis, 


CCHV,  grelfier  en  chef,  sur  l'ordre  de 
aident, fali  l'wppel  nominal  des  membres 
)ur  qui,  ayant  assisté  à  toutes  les  au- 
depuis  l'ouverture  des  débats,  ont  pu 
part  à  la  délibération  qui  vient  de  se 
r  aujourd'hui. 

nombre,  qui  s'élevait  à  128  à  l'audience 
lillet  deriner,  se  trouve  réduit  à  121  par 
t  de  M.  le  maréchal  duc  de  Trévise,  tué 
lu  roi  le  28  juillet,  et  par  l'absence  de 
dcomte  Uuhouchaj^e,  le  baron  Sylvestre 
,  Berlin  de  Veaux,  le  comte  de  Colbert,  le 
laudrand  et  le  comte  de  LabrilTe,  qui 
.  assister  à  toutes  les  délibérations  dont 
s'est  occupi-e  depuis  sa  dernière  au- 

PrëHideai,  l'appel  nominal  terminé, 
que  des  concltiïion^  avaient  été  prisea 
vcureur  général,  i  l'audience  du  2:i  juil- 
«jei  des  témoins  .Sivoiix,  Lornage  et 
lia,  pour  l'application  des  articles  80  et 
ide  d'instructjon  criminelle.  Ces  témoins 
une  à  la  Gourdes  explications  qui  lui 
■Uisraisantcs,  M.  ie  l'résident  annonce, 
termes  suivants,  que  fa  Cour  n'a  pas 
ir  bire  droit  aux  conclusions  prises  à 
td  : 

La  Cour, 
In  conclusions  prises  k  l'aiidiencc  dti 


25  juillet  par  le  procureur  général  du  roi,  au 
sujet  des  témoias  Sivoux,  Lornage  et  Toulou- 

•  Vu  les  explications  données  par  ces  témoins, 
"  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  statuer  sur  lesdltes 

conclusions.  > 

M.  le  l'rëstdeni  donne  ensuite  lecture  de  l'ar- 
rêt guiuant,  au  milieit  du  plus  profond  lil^ncâ  ; 

ARRÊT  DB  LA  COUR  DES  PAIRS. 

«  La  Cour  des  pairs  : 
"  Vu  l'arrât  du  6  février  dernier,  ensemble 
l'acte  d'accusation  dressé  en  conséquence   et 
annexé  audit  arrêt; 

■  Oui  les  témoins  en  leurs  dépositions  et  con- 
frontations avec  les  accusés  ; 

I  Vu  t'arrét  du  11  juillet  dernier,  portant  qu'il 
sera  immédiatement  procédé  à  1  audition  du 
procureur  général,  aux  plaidoiries  et  au  juge- 
ment en  ce  qui  concerne  les  accusés; 

'  Girard  Untoine),  Carrier,  Poulard,  Baune, 
Martin.  Albert,  f{ugon,  Uorel,  Ravachol,  La- 
grange,  Tourrès,  Caussidière  (Jean),  Arnaud,  La- 
porte,  Lange,  Villiard,  Bille  ('Pierre),  Bovet,  Cha- 
tagnier,  Julien,  Mercier,  Gayet,  Genêts,  Marigné, 
Corréa,  Didier,  Roux.Pradel,  Bérard,  Rockzinsky, 
Katignië,  Butet,  Charmy.Charles,  Mazoyer,Ghéry, 
Cachot,  Thiori,  Bertholat,  Cochet,  Blanc,  Jobely, 
Mollard-Lefèvre,  Despinas,  Noir,  Marcadier,  Mar- 
got, Dibier,  Huguet,  Guichard,  Reverchon  (Marc- 
Htienne),  Drigeard-Desgarnier,  Girod,  Girard  (Ju- 
les-Auguste), Lafond,  Baggio,  Desvoys,  Chagny, 
Benolt-Calin  et  Adam; 

■  Vu  l'arrêt  du  15  du  môme  mois; 

«  Ouï  le  procureur  général  du  roi  en  ses 
dires  et  réquisitions,  lesquelles  réquisitions, 
par  lui  déposées  sur  le  bureau  de  la  Cour,  sont 
ainsi  connues  : 

■>  Nous,  procureur  général  du  roi, 

<  ÂtCenuu  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  des 
débats  qu'un  attentat  ayant  pour  but  de  dé- 
truire et  de  changer  le  gouvernement,  d'exciter 
les  citoyens  à  s'armer  contre  l'autorité  royale, 
et  d'exciter  la  guerre  civile  en  armant  ou  en 
portant  les  citoyens  à  s'armer  les  uns  contre  les 
autres,  a  étécommisà  Lyon  les  9, 10,  11, 12,  13, 
n  et  ISavril  1834; 

-  En  ce  qui  touche  les  accusés  Girard  (An- 
toine), Ravachol,  Bertholat,  Cochet,  Corréa  et 
Marcadier  : 

<  Attendu  qu'il  ne  parait  pas  suffisamment 
établi  qu'ils  se  soient  rendus  coupables  ou  com- 
plices de  l'attentat  ci-dessus  spéciSé  ; 

.  Déclarons  nous  en  rapporter  à  la  prudence 
de  la  Cour  : 

■  En  ce  qui  touche  les  accusés  Morel.Lagrange, 
Tourn'is,  Laporle,  Lange,  Villiard,  Bille,  Boyet, 
Chatagnier,  Julien,  Mercier,  Gayet,  Genêts,  l'ou- 
lard.  Carrier,  Thion,  Reverchon,  Urigeard-Desgar- 
nier,  Girod,  Girard  (Jules-Augu,ste),  Baggio,  La- 
Tond,  Desvoys,  Chagny,  Butet,  Ratignié,  Charmy, 
<;hérv,  Caclïot,  Charles,  Rockzinsky,  Mazoyer, 
Marigné,  Didier,  Roux,  l'radel,  Bérard,  Blanc, 
Despinas,  Jobely,  Mollard-Lefévre,  Uibier,  Mar- 
got, lluiiuet,  Guichard,  Renoit-Gatin  et  Adam. 

•  Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  des 
débats  qu'ils  se  sont  rendus  coupables  de  l'at- 
lental  ci-dessus  spéciHé; 

Il  Bn  ce  qui  touche  les  accusés  Baune,  Martin, 
Ifugon,  Albert; 

•  Attendu  C(u'il  résulte  de  l'iostniction  et  des 
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débats  qu'ils  se  sont  rendus  complices  dudit 
attentat,  soit  en  y  provoquant  par  écrits  im- 
primés et  publiés,  ou  par  imprimés  distribués 
dans  des  lieux  ou  réunions  publics;  soit  en  don- 
nant des  instructions  pour  commettre  ledit 
attentat  ;  soit  en  arrêtant  et  concertant  la  réso- 
lution d*agir  qui  a  précédé  ce  crime:  soit  en 
aidant  ou  assistant,  avec  connaissance,  les  au- 
teurs dudit  crime,  dans  les  faits  qui  Tont 
préparé  ou  facilité,  ou  dans  ceux  qui  1  ont  con- 
sommé ; 

(«  En  ce  qui  touche  les  accusés  Gaussidière  père 
et  Arnaud  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  débats  la  preuve 
qu'ils  se  sont  rendus  complices  dudit  attentat, 
soit  en  donnant  des  instructions  pour  le  com- 
mettre; soit  en  aidant  ou  assistant  avec  con- 
naissance, les  auteurs  duditcrime,  dans  les  faits 
qui  Font  préparé,  facilité  ou  consommé  ; 

«  Attendu  que  les  crimes  ci-dessus  spécifiés  et 
qualifiés  sont  prévus  par  les  articles  59,  60,  87, 
88,  89,  91  du  Gode  pénal,  et  1«'  de  la  loi  du 
17  mai  1819; 

«  Requérons  qu'il  plaise  à  la  Gour  : 

«  Déclarer  les  accusés  ci-dessus  dénommés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  coupables  desdils 
crimes,  soit  comme  auteurs,  soit  comme  com- 
plices ; 

«  Requérons  également  qu'il  plaise  à  la  Gour  : 

«  Appliquer  aux  accusés  susnommés  les 
peines  portées  par  les  articles  sus-énonccs  ; 

«  Déclarant  nous  en  référer  à  la  haute  sa- 
gesse de  la  Gour  pour  faire  droit  aux  réquisi- 
tions qui  précèdent,  et  pour  tempérer  les  peines, 
si  la  Gour  le  juge  convenable.  » 

»  Fait  à  l'audience  de  la  Cour  des  pairs,  le 
25  juillet  1835. 

«  Signé  :  MARTIN  {du  Mord).  » 

«  Vu  les  procès-verbaux  dressés  les  10,17,  18, 
20,  21,  22,  2^1  et  25  juillet,  constatant  qu'il  a  été 
satisfait  aux  dispositions  de  l'arrêt  sus-énoncé 
du  15  du  môme  mois,  en  ce  qui  concerne  les 
accusés  rebelles  à  la  loi,  et  que  ces  accusés  ont 
été  mis  en  demeure  de  profiler  du  bénéfice  des 
deuxième  et  troisième  paragraphes  de  l'ar- 
ticle '6X)  du  flode  d'instruction  criminelle; 

«  Après  avoir  entendu  les  accusés  présents  en 
leurs  (lires,  plaidoiries  et  «iéfenses,  tant  par  eux- 
mêmes  que  par  leurs  défenseurs,  lesdits  accusés 
dûment  avertis  des  dispositions  finales  de  l'ar- 
ticle 335  ; 

«  Après  en  avoir  délibéré; 

«  En  ce  qui  concerne  Noir  (Jean-Antoine-Au- 
gustin) : 

«  Vu  l'acte  de  décès  de  cet  accusé,  en  date 
du  U)  juillet  dernier; 

«  Attendu  que  l'action  publique  se  trouve 
éteinte. 

«  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  statuer  ; 

«  En  ce  qui  concerne  : 

«  l^unc  (Eugène),  président  du  comité  central 
de  la  Société  des  Droits  de  l'homme  à  Lyon  ; 
Martin  (  Pierre- Antide),  Albert  (Pierre-Jean - 
Marie-Edouard),  Ilugon  (Joseph-Théodore),  mem- 
bres du  même  comité  central  ; 

«  Attendu  que  Banno,  Martin,  Albert  et  llufîon, 
sont  convaincus  de  s'être  rendus  complices  d'un 
attentat  dont  le  but  était  de  détruire  le  gouver- 
nement et  d'exciter  les  citoyens  à  s'armer  con- 
tre Tautorilé  royale,  ledit  attentat  commis  à 
Lyoi  au  mois  d'avril  1834,  tant  en  provoquant 
ses  auteurs  à  le  commettre  par  des  écrits  et 


[13  .imit  1835.) 
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imprimés  vendus  et  distribués,  laquelle  provo 
cation  a  été  suivie  d'effet,  qu'en  donnant  des 
instructions  pour  le  commettre,  et  en  aidant, 
avec  connaissance,  les  auteurs  dudit  atteotat 
dans  les  faits  qui  l'ont  préparé; 

c  En  ce  qui  concerne: 

«  Revercnon  (Marc-Etienne),  Lafond  (Antoine), 
Desvoys  (Pierre-Auguste),  Lagrange   (Charles), 
Tourrès  (Jean),  Mollard-Lefèvrë  (Michel),  Huguel 
(Jean),  Drigeard-Desgarnier  (Antoine),  Caussi- 
aière  (Jean),  Laporte  (Antoine),  Lange  (Jean), 
Villiard  (Joseph),  Marigné  (Louis),  Rockziosky 
(Stanislas),  Tliion   (Joseph-François),   Despinaa 
(Antoine),  Benoît-Gatin  (Jean-Pierre),  Pradel  (Jo- 
seph), Chéry    (Louis),  Cachot  (Claude),  Dibier 
(Claude),  Carrier  (Etienne),  Arnaud   (Charles), 
Morel  (Michel),  Bille  (Pierre),  Boyet  (Etienne), 
Ghatagnier  (Louis),  Julien  (Auguste),  Mercier 
(Michel),  Gayet  (Jean),  Genêts   (Antoiae-Hippo- 
lyte),Didier()acques-Philippe),Rati^nié(Btienne), 
Gharmy  (Jean-Laurent),  dharles  (Simon-Gilbert), 
Mazoyer  (Claude),  Jobely  (Claude),  Raggio  (Jé- 
rôme), Gharmy  (Pierre),  Roux  (Jean),   Rérard 
(Jeanj,  Guichard  (Etienne),  Adam  (Jean-Pierre), 
Butet  (Jacques),  et  Girard  (Jules-Auguste)  ; 

«  Attendu  qu'il  sont  convaincus  d  avoir  com- 
mis un  attentat  dont  le  but  était  de  détruire  le 
gouvernement,  et  d'exciter  les  citoyens  à  s'ar- 
mer contre  l'autorité  royale,  ledit  attentat  com- 
mis  à  Lyon  en  avril  1834; 

«  En  ce  qui  concerne  : 

Girard  (Antoine),  Poulard  (F'rançois-Phîlippe), 
Ravachol  (Claude),  de  Borgia-Gorréa  (François), 
Bertliolat  (Jean-Louis),  Cochet  (Michel),  Marct- 
dier  (Pierre),  ^Margot  (Henri-Louis)  et  Cirod 
(Franrois-Victor)  : 

»  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  preuves  suffîsantii 
qu'ils  se  soient  rendus  coupables  de  TatteotiC 
ci-dessus  qualifié, 

«  DëCLARF  : 

«  Girard  (Antoine),  Poulard  (François-Philippe), 
Ravachol  (Claude),  de  Borgia-Curréa  (Françoii), 
Bertholat  (Jean-Louis),  Cochet  (Michel),  Maroi- 
dier  (Pierre),  Margot  (Henri-Louis)  et  Giroi 
(François-Victor), 
«  Acquittés  de  l'accusation  portée  contre  eux: 
M  ()kdonne  qu'ils  seront  mis  sur-le-champ  eo 
liberté,  s'il  ne  sont  retenus  pour  autre  cause; 

«  DÉCLARE  : 

u    Baune   (Eugène),    Martin    (Pierre-Antideji 
Albert  (Pierre-Jean-Marie-Edouard),  Hugon  (Jo- 
seph-Théodore), Reverchon  (Marc-Etienne),  U- 
fond   (Antoine»,    Desvoys  (Pierre-Auguste),  La- 
grange   (Charles),    Tourrès    (Jean),   Drigeard- 
Desgarnier  (Viitoinc),  Gaussidière  (Jean),  ù|K)rt0 
(Antoine).  Lange  (Jean),  Villard  (Joseph),  Marigoé. 
(Louis),  Bockzinsky  (Stanislas),  Thion  (Joscpb- 
François),  Despinas  (Antoine),  Benott-Gatin  (Jeta- 
Pierre),  Pradel  (Joseph),  Chéry  (Louis),  Cad» 
(Claude)  Dibier  (Claude),  Carrier  (Etienne),  A^ 
naud  (Charles),   Morel  (Michel),  Bille  (Pierrejp 
Boyet    (Ftirnne),    Ghatagnier    (Louis),   Jaliet 
(Auguste),  Mercier  (Michel),  (îayet  (Jean),  GeM» 
(Antoine-Hinpolvte),   Didier    (Jacques-Philippcii'] 
Ratignié    (Etienne),   Gharmy   (Joseph-LaureiitU 
Charic?  fSimon-Gilbert),  Mazoyer  (Claude),  BluB^f 
(Glaiido)  Jobely  (Claude),  Kaggio  (Jérôme),  ChMMl 
(Pierre),  Uoux  ^Jean),  Bérard  (Jean),  Guidûjjj 
(Etienne),  Adam  (Jean-Pierre),  Butet  (JaoqMVj 
et  Girard  (Jules-Auguste),  ' 

«  Coupables  du  crime  d'attentat  prévo  pirW 
articles  87,  88,  91  du  Gode  pénal,  et  par  l'irw 
I^*-  de  la  loi  du  17  mai  1819,  ainsi  conçus:       ^ 


[Cour  des  Pairs.] 

(ÀffUire  ifavril  1834.) 

Art.  87  du  Code  pénal. 
tentai  dont  le  but  sera  de  détruire,  soit 
fier  le  gouvernement  ou  l'ordre  de  suc- 
té  au  trône,  soit  d'exciter  les  citoyens 
Ants  à  s'armer  contre  l'autorité  royale, 
il  de  mort. 

Art.  88. 
lécutioQ  ou   la  teutative  constitueront 
attentat. 

Art.  91. 
tentât  dont  le  but  sera,  soit  d'exiter  la 
ÙTile,  en  armant  ou  en  portant  les  ci- 
lu  habitants  à  e'armer  les  uns  contre  les 
soit  de  porterla  dévastation,  le  massacre 
lage  dans  une  ou  plusieurs  communes, 
ni  de  mort. 

complot  ayant  pour  but  l'uu  des  crimes 
au  présent  article,  et  la  iiroposition  de 
ce  complot,  seront  punis  (les  peines  por- 
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Art.  1"  de  la  loi  du  17  n 
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xinque,  soit  par  des  discours,  des  cris  ou 
g  proférés  dans  des  lieux  ou  réunions 
ea;  soit  par  des  écrits,  des  imprimés, 
«ins,  des  gravures,  des  peintures  ou 
les  vendue  ou  distribués,  mis  en  vente  ou 
.  dans  des  lieux  ou  reunions   publics; 

des  placards  et  aflicheB  exposés  aux  re- 
u  public,  aura  provoqué  l'auteur  ou  les 

de  loute  action  qualillée  crime  ou  délit 
immettre,  sera  réputé  complice  et  puni 
tel.  • 

sant  application  des  articles  5'J  et  00  du 
inal,  ainsi  conçus: 


complices  d'un  crime  ou  d'un  délit  se- 
niade  la  même  peine  que  tes  auteurs 
de  ce  crime  ou  de  ce  délit,  sauf  les  cas 
>i  en  aurait  disposé  autrement. 

Art.  GO. 
jot  punis,  comme  complices  d'une  action 
e  crime  ou  délit,  ceux  qui,  par  dons, 
ses,  menaces,  abus  d'autorité  ou  de  pou- 
icbinaiioiisou  artifices  coupables,  auront 
lé  à  cette  action,  ou  donné  ded  instruc- 
>ur  la  commettre; 

IX  qui  auront  procuré  des  armes,  des 
Mnta  ou  tout  autre  moyen  qui  aura  servi 
10,  sachant  qu'ils  devaient  y  servir: 
z  qui  auront,  avec  connaissance,  aidé  ou 
l^teur  ou  les  auteurs  de  l'action,  dans 
I  qui  l'auront  préparée  ou  facilitée,  ou 
lux  qui  l'auront  consommée,  sans  préju- 
I  peines  qui  seront  spécialement  portées 
irèwnt  ('Kide  contre  les  auteurs  de  com- 
I  de  provocations  attenloires  à  la  sûreté 
ire  on  extérieure  de  l'Btat,  même  dans  le 
le  crime  qui  était  l'objet  des  congpira- 
•  des  provocateurs  n'aurait  pas  été  com- 

rtludu  que  les  peines  doivent  être  pro- 
I  4  U  gravité  de  la  participation  de 
's  à  l'attentat; 


■  ■ruciee  (,  ii,  lo,  .u,  to,  ^j,  ou, 
RGodB  pénal,  lesquels  sont  ainsi  c 


Art.  7. 
Les  peines  amictives  et  infamantes  aoot  : 
1°  La  mort; 

2°  Les  travaux  forcés  à  perpétuité  ; 
3°  La  déportation  ; 
'i'  Les  travaux  lorcés  à  temps  ; 
5°  La  détention; 
6"  La  réclusion. 

Art.  17. 

•  La  peine  de  la  déportation  consistera  à  être 

Uanaporté  et  à  demeurer  à  perpétuité  dans  un 
lieu  aéterminé  par  la  loi,  bors  du  territoire  con- 
tiiiental  du  royaume. 

"  Si  le  déporté  rentre  sur  le  territoire  du 
royaume,  il  sera,  sur  la  seule  preuve  de  son 
idenlité,  condamné  aux  travaux  forcés  à  per- 
pétuité. 

•  Le  déporté  qui  ne  sera  pas  rentré  sur  le 
territoire  du  royaume,  mais  qui  sera  saisi  dans 
les  pays  occupés  par  les  armées  françaises,  sera 
conduit  dans  le  lieu  de  sa  déportation. 

<  Tant  qu'il  n'aura  pas  été  établi  un  lieu  de 
déportation,  ou  lorsque  les  communications  se- 
ront interrompues  entre  te  lieu  de  la  déporta- 
tion et  la  Métropole,  le  condamné  subira  a  per- 
pétuité la  peine  de  la  détention. 

Art.  18. 

"  Les  condamnations  aux  travaux  forcés  à 
perpétuité  et  la  déportation  emporteront  mort 
civile. 

•  Néanmoins  le  gouvernement  pourra  accor- 
der au  condamné  a  la  déportation  l'exercice  des 
droits  civils  ou  de  quelques-uns  de  ces  droits. 

Art.  20. 

•  Quiconque  aura  été  condamné  &  la  déten- 
tion sera  renfermé  dans  l'une  des  forteresses 
situées  sur  le  territoire  continental  du  royaume, 
qui  auront  été  déterminées  par  une  ordon- 
nance du  roi  rendue  dans  la  forme  des  règle* 
nienta  d'administration  publique. 

•■  Il  communiquera  avec  les  personnes  pla- 
cées dans  rinlérieur  du  lieu  de  la  détention,  ou 
avec  celles  du  dehors,  conformément  aux  règle- 
ments de  police  établis  par  une  ordonnance  du 
roi. 

"  La  détention  ne  peut  être  prononcée  pour 
moins  de  cinq  ans,  ni  pour  plus  de  vingt-ans, 
sauf  le  cas  prévu  par  l'article  33. 

Art.  28. 

H  La  condamnation  à  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps,  de  la  détention,  de  la  réclusion 
ou  du  bannissement,  emportera  la  dégradation 
civique.  La  dégradation  civique  sera  encourue 
du  jour  o£i  la  condamnation  sera  devenue  irré- 
vocable, et,  en  cas  de  condamnation  par  con- 
tumacc,  du  jour  de  l'exécution  par  efligie. 

Art.  29. 

•  Quiconque  aura  été  condamné  à  la  peine 
des  travaux  forcés  à  temps,  de  la  détention  ou 
de  la  réclusion,  sera  de  plus,  pendant  la  durée 
de  sa  peine,  en  état  d'interdiction  légale  :  il  lui 
sera  nommé  un  tuteur  et  un  subrogé-tuteur 
pour  gérer  et  administrer  ses  biens,  dans  les 
formes  prescrites  pour  les  noioîaationB  des  tu- 
teurs et  subrogés-tuteurs  aux  interdits. 


Ill- 
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«  Tous  arrêts  qui  porteront  la  peine  de  mort, 
des  travaux  forces  a  perpétuité  et  à  temps,  la 
déportation,  la  détention,  la  réclusion,  la  dégra- 
dation civique  et  le  bannissement,  seront  impri- 
més par  extrait. 

«  lis  seront  affichés  dans  la  ville  centrale  da 
département,  dans  celle  où  l'arrêt  aura  été 
rendu,  dans  la  commune  du  lieu  où  le  délit 
aura  été  commis,  dans  celle  où  se  fera  Texécu- 
tion  et  dans  celle  du  domicile  du  condamné. 

Art.  40. 

«  Quiconque  aura  été  condamné  à  la  peine 
d'emprisonnement  sera  renfermé  dans  une  mai- 
son de  correction  ;  il  y  sera  employé  à  l'un  des 
travaux  établis  dans  cette  maison,  selon  son 
choix. 

«  La  durée  de  cette  peine  sera  au  moins  de 
six  jours,  et  de  cinq  années  au  plus  ;  sauf  les 
cas  de  récidive  ou  autres  où  la  loi  aura  déter- 
miné d'autres  limites. 

•  La  peine  à  un  jour  d'emprisonnement  est 
de  vinpt-quatre  heures  ; 

«  Celle  a  un  mois  est  de  trente  jours. 

Art.  44. 

«  L'efiTct  du  renvoi  sous  la  surveillance  de  la  , 
haute  police  sera  de  donner  au  gouvernement 
le  droit  de  déterminer  certains  lieux  dans  les- 
quels il  sera  interdit  au  condamné  de  paraître 
après  qu'il  aura  subi  sa  peine.  En  outre,  le  con- 
damné devra  déclarer,  avant  sa  mise  en  liberté, 
le  lieu  où  il  veut  fixer  sa  résidence  ;  il  recevra 
une  feuille  de  route  réglant  l'itinéraire  dont  il 
ne  pourra  s'écarter,  et  la  durée  de  son  séjour 
dans  chaque  lieu  de  passage.  11  sera  tenu  de  se 
présenter,  dans  les  vinj:t-quatre  heures  de  son 
arrivée,  devant  le  maire  de  la  commune  ;  il  ne 
pourra  changer  de  résidence  sans  avoir  indiqué, 
trois  jours  à  Tavance,  à  ce  fonctionnaire  le  lieu 
où  il  se  propose  d'aller  habiter,  et  sans  avoir 
reçu  de  lui  une  nouvelle  feuille  de  route. 

Art.  47. 

«  Les  coupables  condamnés  aux  travaux  for- 
cés à  temps,  à  la  détention  et  à  la  réclusion, 
seront  de  plein  droit,  nprès  qu'ils  auront  subi 
leur  peine,  et  pendant  toute  la  vie,  sous  la  sur- 
veillance de  la  haute  police.  » 

«  Condamne  : 

«  Baune  (Eugène),  Martin  (Pierre-Antide),  Al- 
bert (Pierre-Jean-Marie-Edouard),  Hugon  (Joseph- 
Théodore),  Reverclion  (Marc-Etienne),  Lufoiid 
(Antoine)  et  Desvoys  (Pierre-Auguste),à  la  peine 
de  la  déportation  ; 

««  Lagrange  (Charles)  et  Tourrùs  (Jean),  chacun 
à  vingt  années  de  détention  ; 

«  Mollard-Lefùvre  (Michel),  Huguet  (Jean)  et 
Drigeard-Desgarnier (Antoine),  chacun  à  quinze 
années  de  détention  ; 

«  Caussidière  (Jean),  Laporle  (Antoine),  Lange 
(Jean),  Viiliard  (Joseph),  Marigné  (Louis),  Uo- 
ckzinsky  (Stanislas),  Thion  (Joseph-François), 
Despinas  (Antoine)  et  Beno!t-Catin(Jean-Piorrei, 
chacun  à  dix  années  de  détention; 

a  Pradel  (Joseph),  Chéry  (Louis),  Cachot 
(Claude),  et  Dibier  (Claude)  chacun  à  sept  années 
de  détention; 

«  Carrier  (Etienne),  rnaud  (Charles),  Morel 
(Michel),  Bille  (Pierre^.  Hoyet  (Etienne),  Gliata- 


gnier  (Louis),  Julien  (Auguste),  Mercier  (Michel), 
(jayet  (Jean),  Genêts  (Antoine-Hippolyte),  Didier 
(Jacques-Philippe),  Ratignié  (Etienne),  Charmy 
(Jean-Laurent),  Charles  (Simon-Gilbert),  Mazoyer 
(Claude),  Blanc  (Claude),  Jobely  (Claude),  Rag- 
gio  (Jérôme)  et  Chagny  (Pierre),  chacun  à  cinq 
années  de  détention  ; 

»  Ordonne,  conformément  à  l'article  47  du 
Code  pénal,  qu'après  l'expiration  de  leur  peine, 
tous  les  condamnés  à  la  peine  de  la  détention, 
ci-dessus  dénommés,  seront  pendant  toute  leur 
vie  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  ; 

«  Condamne  : 

»  Houx  (Jean),  Bérard  (Jean),  Guichard 
(Etienne)  et  Adam  (Jean-Pierre),  chacun  à  trois 
années  d'emprisonnement; 

a  Butet  (Jacques)  et  Girard  (Jules-Auguste), 
chacun  à  une  année  d'emprisonnement  ; 

«  Ordonne  que  lesdits  Roux  (Jean),  Bérard 
(Jean),  Guichard  (Etienne),  Adam  (Jean-Pierre), 
Butet  (Jacques)  et  Girard  (Jules-Auguste),  reste- 
ront, à  partir  de  l'expiration  de  leur  peine,  sous 
la  surveillance  de  la  haute  police,  savoir  : 

»  Roux,  Bérard,  Guichara,  Adam  et  Butet,pen- 
dant  cinq  années,  et  Girard  pendant  deux  an- 
nées; 

u  Condamne  lesdits  Baune  (Eugène),  Martin 
(Pierre-Antide)  ,  Albert  (Pierre-Jean-Marie- 
Edouard),  llugon  (Joseph-Théodore),  Reverchoo 
(Alarc-Etienne),Lafond (Antoine),  Desvovs (Pierre- 
Auguste»,  Lagrange  (Charles),  Tourrès  (Jean), 
Moilard-Lefèvre  (Xlichel),  Huguet  (Jean),  Dri- 
geard-Desgarnier, (Antoine),  Caussidière  (Jean), 
Laporte  (Antoine),  Lange  (Jean),  Viiliard  (Jo- 
seph), Marigné  (Louis),  Rockzinsky  (Stanislas), 
Tliion  (Joseph-Fran^'ois),  Despinas  (Antoine),  Be- 
noît-Catin  (Jean-Pierre),  Pradel  (Joseph),  Chéry 
(Louis),  Cachot  (Claude),  Dibier  (Claude),  Car 
rier  (Etienne),  Arnaud  ((Charles),  Morel  (Michel), 
Bille  ( Pierre), Boyet  (Etienne  ),Chatagnier  (Louis), 
Julien  (Auguste)i^  Mercier  (Michel),  Gayet  (Jeao), 
Genêts  (Antoine-Hippolyte),  Didier  (Jacques- 
Philippe),  Hatignié(Etienne),Charmy  (Jean-Laa- 
rcnt),  Charles  (Simon-Gilbert),  Mazo  ver  (Claude), 
Blanc  (Claude),  Jobely  (Claude),  Raggio  (Jérôme), 
Chagny  (Pierre),  Roux(Jean),  Bérard  (Jean),  Gui- 
chard (Etienne),  Adam(Jean-Pierre),  Butet  (Jac- 
ques) et  Girard  (Jules-Augnste),  solidairemeat 
aux  frais  du  procès,  desquels  frais  la  liquida* 
tion  sera  faite  conformément  à  la  loi,  tant  pour 
la  portion  qui  doit  être  supportée  par  les  coih 
damnés  que  pour  celle  qui  doit  demeurerai! 
charge  de  l'Etat  ; 

«  Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  exécatf 
à  la  diligence  du  procureur  général  du  roî,  im- 
primé, publié  et  affiché  partout  où  besoin  sert, 
et  qu'il  sera  lu  et  notifié  aux  accusés  par W 
grenier  en  chef  de  la  Cour.  » 

«  Fait  et  prononcé,  le  jeudi  treize  août  mfl 
huit  cent  trente-cinq  à  Taudience  publique  (to 
la  Cour.  i> 

M.  Cauchy,  greffier  en  chef,  limmédiatemeil 
après  la  prononciation  de  cet  arrêta  quitte  Fai* 
diencc  pour  se  rendre  auprès  des  accusés  et  letf;J 
donner  lecture,  au  nom  uelaCour,  derarrétgri, 
vient  d'être  rendu  (1). 


(1)  Le  groflier  on  chef  s'est  d*abord  transporti 
la  maison  d'arrêt  de  la  rue  de  Vaugirard,  oU  M-     ^^ 
détoDus  les  accusés  Arnaud,  Boyet,  Butet,  Bille,  Cht-Bi 
tatfnier,  Cochet,  Charmv,  Guichard.  GaveL  AaÈoim^^f 


|Cour  des  Pain.]   . 
(Affnre  d'avril  1834.) 


BÈGNE  DS  LOUIS-PUIUPPE.  {13  wiU  1835.] 

(Vingt-hiiitiiBU  aadienee-) 


HN  (du  Nord),  procureur  géjiérid,  ex- 
jour  que,  parmi  les  accueés  qui  se 
à  l'attentat  de  Lyon,  et  qui  se  trau- 
ris  dans  l'arrêt  du  6  février  dernier, 
6  qui  n'ont  pu  encore  6tre  saiaiB,  et  à 
iquels  la  procédure  par  contumace, 
lierement  instruite.  Ces  accuEés  sont 
les  noms  suivent  : 


MU. 


MM. 


Us,  dit  Roguet, 
t  V Algérien, 
dit  thaitéénj, 


Muguet, 

Oncke  de  Wurth, 

Pacaud, 

Pommier, 

Prost  (Joseph), 

Prost  (Gabriel), 

Rivière  cadet, 

Sannier, 

Serviette, 

Sibitle  aîné. 

Si  bille  cadet, 

Veyron, 

Vincent. 


riN  {dtt  ^ord),  procureur  général,  de- 
isuite  qu'il  soit  donné  lecture  à  la 
de  i'arrët  de  renvoi  en  ce  qui  con- 
accusés.que  des  ordonnances  rendues 
président,  le  Iti  avril  1835,  conformé- 
rticle  465  du  Code  d'instruction  crimi- 
les  procès-verbauK  de  publication  et 
le  ces  ordonnances  conformément  à 
)6  du  même  Gode. 

rêKldeni,  avant  de  faire  droit  à  cette 
fait  observer  que  ceux  de  MM.  les 
l'ont  pu  prendre  part  à  l'arrêt  relatif 
es  présents  devant  être  admis  à  parti- 
déJibéraiions  qui  vont  s'ouvrir  sur 
laces,  il  a  fait  prévenir  tous  lesmem- 
Cour  de  l'objet  nouveau  dont  elle  au- 
ccuper  aujourd'hui.  M.  le  président 
en  conséquence,  qu'il  va  Taire  procé- 
Qouvel  appel  nommai,  pour  constater 
ce  de  MSI.  les  pairs  qui,  n'ayant  pu 
d'assister  aux  séances  jusqu'à  la  nn 
<,  se  sont  rendus  à  l'audience  de  ce 
ont  pas  élé  compris  dans  l'appel  no- 
avant  la  prononciation  de  l'arrêt  re- 
iccuséd  présents. 

nd  appel  nominal,  fait  par  le  tçretfier 
^oint,  en  l'absence  du  greffier  en  clicf, 
lie  le  nombre  total  des  membres  pré- 
ive  à  129,  dont  les  noms  suivent  : 

MM. 
Pasquicr,  pré- Le  maréchal  duc  de  Ta- 

rente. 
Mortemart.     Le  marquis  de  Marbois. 
Choiseul.        Le  comte  Klein, 
la  Force.         Le  duc  de  Castries. 


UD,   Bérard.  [lertholat,   Etlaur,  Corréi,  Di- 


osi*  liai»  la  parJdir  île  cliaqu«  division. 
w  en  chef  s'est  ensuite  r^aâu  à  Saiute-Pû- 
.  a  ègalemeal  donné  lecture  do  l'arrêt  aux 
■oa,  Albert,  llu^on,  Hitrtia,  Lai,'ran);« ,  Iti;- 
Mnard-De^Kainiâr,  Deivoys,  Dcnoii-Cuiiii. 
I  (iMaJ,  Cher;,  Cncbol,  (IliagDy,  Gliarles, 
piet,JoD«ly,  MarKutet  Itavichol,  qui  a^aienL 
iMlnnt  trsDsFôros  dans  celle  maison  doiiix- 
M  lroiiT«i«Dt  réunis  pour  cette  lecture  Juui 
IÂm  4e  U  raaitoD. 


Le  duc  de  La  TrémoiUe.  Le  comte  de  Flabault. 

Le  duc  C^araman.  Le   vice-amiral   comte 

Le  comte  d'Haussonville.     Jacob. 

Le  marquis  de  Hathan.  Le  comte  Pajol. 

Le  comte  Ricard.  Le  vicomte  Rogniat. 

Le  baron  Séguier.  Le  comte  Philippe  de  Sé- 

Le  comte  de  Noé.  gur. 

Le  comte  de  La  Roche-  Le  comte  Perregatix. 

Aymon.  Le  duc  de  Gramont-Ca- 

Le  Que  de  Massa.  derousse. 

Le  duc  Ûecazes.  Le  baron  de  Lascotirs. 

Le  comte  d'Ârgout.         Le  comte  Bonet. 
Le  baron  de  garante.       Le  comte  Roguet. 
Le  comte  Claparède.       Le  comte  de  La  Roche- 
Le  vicomte  d'Houdetot.     foucauld. 
Le  baron  Mounier.  Girod  (de  l'Ain). 

Le  comte  Mollien.  Le  baron  Atlhalin. 

Le  comte  de  Sparre.        Aubernon. 
L'amiral  comte  Truguet.  Besson. 
Le   vice -amiral   comte  Le  président  Boyer. 

Verhueil.  Le  vicumte  de  Gaux. 

Le   marquis   d'Aramon.  Cousin. 
Le  comte  de  Germiny.     Le  comte  Desroys. 
Le  comte  d'ilunolstein.  Devaines. 
Le  comte  de  La  Ville- Le  comte  Dulaillis. 
Le  duc  de  Fezensac. 
Le  baron  de  Fréville. 


gontier. 
Le  marquis  d'Aragon. 
I.e  baron  Dubreton. 
Le  comte  de  Baatard. 
Le  comte  Portails. 
Le  duc  de  Coigny. 
Le  comte  Simé( 


Gautier. 

Le  comte  Heudelet. 

Kumblot-Gonté. 
Le  baron  Louis. 
Le  baron  Malouet. 


Le  comte  de  Vaudreuil.  Le  comte  de  Montguyon, 

Le  comte  de  Saint-Priest.  Le  comte  de  MonUosier 

Le  comte  de  Tascher.      Le  comte  Morand. 

Le  comte  Guilleminot.     Le  comte  d'Ornano. 

Le  comte  Bourke.  Le  comte  Rœderer. 

Le  comte  d'Haubersart.  Le  chevalier  Kousseau. 

Le  comte  Deiean.  Le  baron  Thénard. 

Le  comte  de  Richebourg.  Tripier. 

Le  vicomte  Uode.  Le  comte  de  Turgot. 

Le  comte  Davous.  Villemain. 

Le  comte  de  Montalivet.  Le  baron  Zangiacomi. 

Le  comte  de  Sussy.         Le  comte  Jacqueminot. 

Le  comte  Gbolet.  Le  baron  Mareuil. 

Le  comte  de  Boissy-d'An-  Le  vice-amiral  Jurien- 

gias.  Lag  ravi  ère. 

Le  duc  de  Montebello-     Le  comte  lluébéneuc. 
Le  marquis  de  La  Tour- Le  comteC.de  La  G  range. 

du-Pin-Montauban .  Le  comte  de  Nicolal. 
Le  marquis  de  Laplace.  Le  président  Faure. 
Le  duc  de  La  Rochefou-  Le  comte  de  LabriTe. 

cauld.  Le  comte  de  Baudrand. 

LecomtflCléraent-de-Ris.Le  baron  Neigre. 
Le  duc  d'Istrie.  Le  baron  Haxo. 

Le  duc  de  Périgord.        Le  baron  Saint-Cyr-Nu- 
Le  comle  de  Sainte-Au-     gués. 

laire.  Le  baron  Lallemand. 

Le  comte  de  Ségur.         Le  baron  Duval. 
Le  m'"  de  La  Tour-Mau-Le  comte  Reinhard. 

bourg.  Le  baron  Brayer. 

Le  duc  de  Bassano.         Le  maréchal   comte  de 
Le  comte  de  Boiidy.  Lobau. 

Le  baron  Oavillier.  Le  baron  de  lleinach. 

Le  comte  Gilbert  de  Vol- Le  comte  de  Rumigny. 

gins.  Le  comte  de  Saint-Cricq. 

Le  comte  de  Turenne.     Barthe. 
Le  prince  de  Beauvau.    Le  comte  d'Astorg. 
Le  comte  Dumas. 

L'appel  nominal  terminé,  M.  de  la  Giiaiivi- 
NlËRE,  greffier  en  chef  adjoint,  sur  l'ordre  de 
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M.  le  Président,  donne  lecture  à  la  Cour  : 
1<»  De  Tordonnance  de  M.  le  Président,  en  date 
du  16  avril  1835,  portant  que  les  accusés  Baume 
fils,  dit  Roguet,  Bille,  dit  TAlgérien,  Bocquis,  dit 
Chambéry,  Breitbach,  Brunet,  Court  (Sylvain), 
Daspré,  Oepassio  aîné,  Depassio  cadet.  Gouge, 
Guillebeau,  Marpellet,  MoUon,  Muguet,  Onke  de 
Wurth,  Pacaud,  Pommier,  Prost  (Joseph),  Prost 
(Gabriel),  Rivière  cadet.  Saunier,  Serviette, 
Sibille  aîné,  Sibille  cadet,  Veyron  et  Vincent, 
seront  tenus  de  se  représenter  dans  le  délai  de 
dix  jours;  sinon,  qu'ils  seront  déclarés  rebelles 
à  la  loi,  et  qu'il  sera  procédé  à  leur  égard  ainsi 
qu'il  est  énoncé  dans  rarticle  465  du  ()ode  d'ins- 
truction criminelle; 

2<»  Des  procès-verbaux  en  date  du  26  avril  1835, 
constatant  la  publication  et  TafQche  de  cette 
ordonnance,  conformément  à  l'article  466  du 
môme  Gode. 

M.  Martin  (du  Nord)^  procureur  ijénéral,  donne 
ensuite  lecture  à  la  Cour  du  réquisitoire  suivant, 
qu'il  <iépose,  signé  de  lui,  sur  le  bureau  : 

«  Nous,  procureur  général  du  roi  près  la  Cour 
des  pairs  : 

«  Vu  l'arrêt  de  la  Cour,  en  date  du  6  février 
dernier,  par  lequel  la  Cour  ordonne  notamment 
la  mise  en  accusation  des  nommés  : 


Baume  fils,  dit  Roguet^ 

Bille,  dit  V Algérien^ 

Bocquis,  dit  Chambéry^ 

Breitbach, 

Brunet, 

Court  (Sylvain), 

Daspre, 

Depassio  atné, 

Depassio  cadet, 

Gouge, 

Guillebeau, 

Marpellet, 

MoUon, 


Muguet, 

Onke  de  Wurth, 

Pacaud, 

Pommier, 

Prost  (Joseph), 

Prost  (Gabriel), 

Rivière  cadet, 

Saunier, 

Serviette, 

Sibille  aine, 

Sibille  cadet, 

Veyron, 

Vincent, 


comme  prévenus  d'être  auteurs  ou  complices  de 
l'attentat  contre  la  sûreté  de  l'Etat  commis  à 
Lyon  en  avril  1834  ; 

«.  Vu  l'acte  d'accusation  par  nous  rédigé  en 
exécution  dudit  arrêt,  à  la  date  du  10  mars  1835; 

«  Vu  les  notifications  faites,  aux  domiciles  des 
accusés,  de  l'arrêt  et  de  l'acte  d'accusation  sus- 
énoncés,  lesdites  notifications  effectuées,  savoir  : 

«  Par  acte  deParceint,  huissier  à  Lyon,  en  date 
du  24  mars  1835,  à  l'égard  des  accusés  Baume 
fils,  Brunet,  Depassio  aîné,  Depassio  jeune,  Gouge, 
Guillebeau,  Marpellet,  MoIJon,  Muguet,  Pacaud, 
Pommier,  Prost  (Joseph),  Prosl  (Gabriel),  Rivière 
cadet,  Saunier,  Serviette,  Sibille  aîné,  Sibille 
cadet,  Veyron,  Vincent; 

<.  Par  acte  du  môme  huissier,  en  date  du  26  mars 
1835,  à  l'égard  des  accusés  Bocquis,  dit  Cham- 
béry, Court,  Daspré,  Onke  de  Wurth  ; 

u  Par  acte  de  Barcet,  aussi  huissier  à  Lyon,  en 
date  du  3  avril  1835,  à  l'égard  des  accusés  Bille, 
dit  l'Algérien,  Breitbach , 

«  Vu  les  ordonnances  de  Monsieur  le  Président 
de  la  Cour,  en  date  du  16  avril  1835,  rendues,  en 
conformité  de  l'article  465  du  Code  d'instruction 
criminelle,  plus  de  dix  jours  après  les  notifications 
dont  il  vient  d'être  parlé,  et  enjoignant  aux  ac- 
cusés sus-nommés  de  se  représenter  dans  un 
nouveau  délai  de  dix  jours,  a  peine  d'ôtre  dé- 
clarés rebelles  à  la  loi,  suspendus  de  leurs  droits 
de  citoyen,  etc.  ; 

«  Vu  les  procès-verbaux  de  Sajou,  huissier 


audiencier  de  la  Cour,  en  date  du  26  avri 
constatant  les  publications  et  affiche  d 
ordonnances  aux  portes  du  palais  de  ladit 

«  Vu  les  procès-verbaux  ae  Parceint,  ti 
à  Lyon,  en  date  dudit  jour  26  avril  1835 
tatant  que  lesdites  ordonnances  ont  été  p 
à  son  de  trompe  ou  de  caisse  dans  les  com 
de  Lyon,  la  Guillotière,  la  Croix-Rousse 
et  Caluire,  où  sont  les  derniers  domiciles 
accusés,  et  affichées  aux  portes  desdits  don 

«  Attendu  que  plus  de  dix  jours  sont  < 
depuis  lesdites  publications; 

«  Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  résu 
toutes  les  formalités  prescrites  par  le: 
clés  465,  466  et  467  du  Code  d'instruction 
nelle  sont  accomplies,  et  que  les  délais  a( 
par  lesdits  articles  sont  plus  qu'écoulés  ; 

<  Vu  rarticle  470  du  Code  d  instruction 
nelle; 

«  Attendu  que  l'instruction  est  régulièi 

«  Attendu  que  de  ladite  instruction  ne  ré 
pas  des  preuves  suffisantes  pour  déclarer 
pabilité  des  accusés  Baume  fils,  dit  Rogue 
cent.  Depassio  aîné,  Depassio  jeune,  Sibili 
Sibille  jeune; 

(<  Attendu  que  de  ladite  instruction 
la  preuve  que  les  accusés  Pacaud,  Bille,  \ 
gérien,  Marpellet,  Gouge,  Onke  de  Wurtl 
nier,  Breitbach,  Brunet,  Muguet,  Veyron,  1 
Guillebeau,  Daspré,  Prost  (Joseph),  Prost  (G; 
Serviette,  Bocquis,  Pommier,  se  sont,  enavr 
rendus  coupaoles  d'avoir  commis  un  a 
dont  le  but  était,  soit  de  détruire,  soit  de 
ger  le  gouvernement;  soit  d'exciter  les  c 
ou  habitants  à  s'armer  contre  l'autorité 
soit  d'exciter  la  guerre  civile,  en  armant 
portant  les  citoyens  ou  habitants  à  s'ari 
uns  contre  les  autres  ; 

«  Attendu  que  de  la  môme  instruction 
la  preuve  que  Court  (Sylvain)  et  Rivière  ( 
sont  rendus  complices  dudit  attentat,  soit 
certant  et  arrêtant  la  révolution,  soit  en  d 
des  instructions  pour  le  commettre,  soi 
provoquant  par  machinations  ou  artifice 
pables;  soit  en  aidant  ou  assistant,  ave 
naissance,  les  auteurs  dudit  attentat  dj 
faits  qui  l'ont  préparé  ou  facilité,  ou  dai 
qui  l'ont  consommé  ; 

«<  Attendu  que  ces  faits  constituent  des 
prévus  {par  les  articles  59,  60,  87,  88,  89, 
Code  pénal,  et  1''  de  la  loi  du  17  mai  18! 

«  Requérons  qu'il  plaise  à  la  Cour  décl< 
procédure  régulière,  et  dire  qu'il  sera  i 
statué  sur  l'accusation  dont  s'agit; 

«  Déclarons  nous  en  remettre  à  sa  pn 
en  ce  qui  concerne  les  accusés  Baume 
Roguet,  Vincent,  Depassio  a!né,  Depassio 
Sibille  jeune; 

«  Requérons  qu'il  lui  plaise  déclarer  le 
ses  Court,  Rivière,  Pacaud,  Bille,  Ma 
Gouge,  Onke  de  Wurth,  Saunier,  Breitbac 
net.  Muguet,  Veyron,  MoUon,  Guillebeau, 
Prost  (Joseph),  Prost  (Gabriel),  Serviette,  I 
Pommier,  coupables  ou  complices  des 
sus-énoncés  et  qualifiés,  et  les  condami 
conséquence,  aux  peines  portées  par  la 
tous,  solidairement,  aux  dépens  du  prod 

«  Déclarant  nous  en  remettre  à  la  hi 
gesse  de  la  Cour  pour  tempérer  les  pe 
elle  le  juge  convenables 

«.  Fait  à  l'audience  de  la  Cour  des  pi 

palais  du  Luxembourg,  à  Paris,  le  13  M 

«  S'ujné  :  MARTIN  (du  Nard^.  ' 


.^ 


[Chambre  des  Députés. | 
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réaideat.  La  Cour  donne  acte  au  pro- 
aéral  de  ses  réquisitionB  et  ordonne 
ira  délibéré  (1). 
ace  est  levée  à  deux  heures.) 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

re  du  jour  da  jeudi  13  août  1835. 

îure  précise,  réunion  dans  les  bureaux. 

d'un  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir  un 
■aordinairc  de  300,000  francB  destiné  à 

dépenses  des  cérémonies  relatives  à 
ju  28  juillet. 

d'un  projel  de  loi  tendant  à  ouvrir  un 
raordinaire  de  500,000  Crânes  pour  faire 

dépenses   résultant  des   mesures   à 
t  des  secours  à  distribULT  pour  cob- 
)ropagation  des  épidémies. 
heures  précises,  séance  publique, 
on  du  projet  de  loi  sur  les  cours  d'as- 

on  du  projet  de  loi  sur  la  rectiflcation 
is3M,Mh  et  3i7  du  Gode  d'instruction 
i,  et  de  l'article  20  du  Gode  pénal. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    DlIPIN. 

Séance  da  jeudi  13  août  1835. 

ice  est  ouverte  à  deux  lieures. 

*s-verhaldelaHéance  du  mardi  11  août 

adopté. 

Préiililent.  N.  BidaiiU,  député  de  la 

retenu  par  une  maladie,  s'excuse  de  ne 

rendre  part  aux  travaux  de  la  Chambre, 

l*ré*ldcnt  donne  lecture  de  la  lettre 

3ui  lui  est  adressée  par  M.  le  maréchal 
e  la  guerre  : 
ieur  le  Président,  j'ai  l'honneur  de  vous 
■  que  M.  le  général  Durrieu,  comman- 
9*  division  niililaire  et  membre  de  la 
des  Dépiitéd,  vient  de  me  faire  connaître 
Ison  des  mesures  d'ordre  et  de  précau- 
xige  la  présence  du  choléra  dans  son 
dément,  il  se  voit  obligé  de  différer  h. 
ïBdre  part  aux  travaux  de  la  Chambre. 
tevoir  vous  en  informer. 
vez.  Monsieur  le  Président,  l'assurance 
late  considération. 

•  Le  maréchal  minutre  de  la  guerre, 
<  Maison.  » 

gauche  :  Il  fallait  demander  un  congé. 
Président  II  est  en  congé  de  fait. 
■tIb.  C'est  inconvenant. 
Président.  Je  prie  ta  Chambre  de  se 

que  H.  le  général  Durrieu  avait  cont- 
■r  m'écrire  une  lettre  dans  laquelle  il 
1  qu'il  se  rendrait  à  la  Chambre  d6a  qu'j  l 
npUçédans  son  commandement.  Anjou  [' 
imloîstre  de  la  guerre  expose  la  raison 
ipéche  de  s'y  rendre  immédiatement. 
ftr-CoUard,  député  de  la  Marne,  m'écrit 


hl'ai 


:o  par  la  Cour,  aadieBca 


qu'il  s'empressera  de  venir  partager  les  tra- 
vaux de  la  Chambre  aussitôt  que  l'état  de  sa 
santé  le  lui  permettra.  Nous  avons  tout  lieu  d'ee- 
pérer  que  ce  n'est  qu'une  indisposition  passa- 
gère. 

M.  I«  PrésidABt.  L'ordre  du  Jour  appelle  la 
discMtion  da  projet  de  loi  tur  la  procédure  de- 
rant  les  covn  ifaitiiet. 

Les  orateurs  inscrits  contre  le  projet  sont  : 
MM.  Salverte,  de  Schonen  et  de  Rancé. 

Les  orateurs  inscrits  en  faveur  du  projetsont  : 
MM.  Hadier  de  Montjau  et  .Vapotéon  llucbàtel. 
La  parole  esta  M.  Salverte. 
Quetqaei  uoù::  Il  n'est  pas  là! 
M.  le  Président.  En  ce  cas,  la  parole  esta 
M.  de  Schonen. 

M.  de  Schonen.  Messieurs,  c'est  en  fidèle  ser- 
viteur du  roi  et  de  la  Révolution  de  Juillet,  c'est 
uomme  citoyen  et  comme  magistrat  que  je  monte 
à  cette  tribune  pour  combattre  le  projet  de  loi. 
n'est  un  devoir  que  je  viens  accomplir;  il  est 
[riste,  Messieurs,  car  il  me  sépare  de  mes  amis, 
de  ceux-là  avec  qui  je  vote  habituellement.  Mais 
il  s'agit  d'une  question  de  la  plus  haute  gravité; 
lua  conviction  est  profonde,  et  je  me  dois,  ainsi 
qu'à  mes  commettants,  de  vous  la  faire  connaître. 
Vous  me  pardonnerez  la  sévérité  de  mes  paroles  ; 
t'Ues  ne  cacheront  pas  du  moins  d'arriére-pensée. 
Un  forfait  exécrable  a  été  commis,  de  grands 
scandales  judiciaires  ont  eu  lieu. 

Les. ministres  ont  pensé  que  la  presse,  par  sa 
licence  et  son  impunité,  avaient  été  en  partie 
cause  et  de  l'attentat  et  des  scandales;  et  ils 
vous  ont  présenté  un  projet  de  loi  sur  la  presse, 
lin  sur  le  jury,  et  le  projet  actuellement  en  dis- 
cussion sur  la  proiîéanre  devant  les  cours  d'as- 
:iises.  Je  m'occupe  uniquement  de  ce  dernier, 
le  vois  d'abord  qu'il  n'a  aucun  rapport  avec  la 
tentative  de  régicide  commise  le  2s  juillet  der- 
nier. Nous  pouvons  donc  nous  dégager  de  toute 
préoccupation  à  cet  égard,  et  examiner,  libres 
de  toute  influence,  la  nouvelle  procédure  crimi- 
nelle que  les  sept  premiers  articles  du  projet 
substituent  à  celle  de  notre  Code  d'instruction. 
Mais,  avant  que  d'entrer  dans  celte  discus- 
sion spéciale,  permettez-moi  de  voua  entretenir 
un  instant  des  reprocJies  faits  de  toutes  parts,  et 
spécialement  par  le  ministère,  à  cette  société 
qu'on  représente  comme  malade,  et  pour  la  gué- 
rison  de  laquelle  on  vous  offre  les  projets  en 
question. 

Oui,  Messieurs,  il  y  a  certainement  des  esprits 
malades;  et,  sans  rappeler  des  faits  trop  con- 
nus, je  dirai  que  la  lUlérature,  qui  est  l'expres- 
sion de  l'état  de  la  société,  le  démontre  haute- 
ment. Uyaeu  des  mécomptes;  ilyade  la  haine, 
de  l'envie  ;  voilà  les  passions  coupables  aux- 
quelles nous  avons  affaire.  Mais  la  généralité  est 
saine,  Messieurs;  j'en  atteste  cet  effroi  au  mo- 
ment où  le  crime  a  été  commis,  tes  acclamations 
aui  ont  environné  le  roi  ei  ses  fils,  les  milliers 
'adresses  qu'on  reçoit  cliaque  jour  aux  Tuileries, 
et  ce  dégoût  profond  qu'inspirent  les  agitateurs 
et  les  novateurs,  quelques  noms  qu'ils  adoptent 
aujourd'hui. 

La  presse  a  été  atroce,  le  jury  faible  :  ce  sont 
des  faits  qu'on  ne  peut  méconnaître  ;  mais  l'au- 
torité a'a-t-elle  pas  été  faible  aussi,  et  plus 
peut-être  ? 

Bn  juin  1832,  la  révolte  a  été  vaincue,  des 
condamnations   capitales   obtenues...   pas  une 
seule  d'exécutée. 
HesBieurs,  si,  bien  malgré  moi,  je  revendique 
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la  peine  de  mort  en  matière  d'insurrection  à  main 
armée,  c*est  que  je  n'en  connais  pas  de  plus  effi- 
cace pour  arrêter  Teffusion  du  sang  entre  les 
citoyens.  Autrement,  Messieurs,  vous  verrez  se 
renouveler  les  scènes  sanglantes  de  la  rue  Trans- 
nonain,  et  dans  le  jeu  des  batailles  sur  la  place 
publique,  Tavantage  restera  souvent  à  Tinsurgé 
contre  le  soldat  en  uniforme. 

Et  comment  |)ouvait-ii  en  être  autrement?  Le 
ministère  n'avait-il  pas  de  lui-même  renoncé  à 
la  peine  capitale  en  matière  politique,  lorsqu'à- 
vaut  les  débats  d'un  fameux  procès,  il  avait 
cherché  à  désarmer  la  justice  par  un  appel  an- 
ticipé à  la  clémence  ?  L  apparition  de  la  duchesse 
de  Berry  dans  la  Vendée,  son  arrestation,  sa 
mise  en  liberté  sont  venues  ensuite  confondre 
toutes  les  idées  du  juste  et  de  l'injuste,  et  faire 
croire  aux  hommes  d'une  moralité  chancelante 
que  les  actions  humaines  n'étaient  que  des  coups 
de  dés  plus  ou  moins  heureux. 

Les  événements  d'avril  n'ont  pas  davantage 
éclairé  l'autorité.  Les  accusés  étaient  nombreux, 
on  les  a  réunis  au  lieu  de  les  diviser,  comme  il 
aurait  été  d*une  bonne  politique.  L'autorité  a 
cru  pouvoir  transiger  avec  les  prévenus,  et  les 
amener  à  composition.  La  prison  n'est  devenue 
pour  eux  qu'une  demeure  ordinaire  d'où  ils 
sortaient,  et  où  ils  rentraient  comme  ils  le  vou- 
laient. 

Puis  est  arrivée  l'évasion.  A  qui  s'en  prendre/ 
Au  geôlier,  mais  ce  n'est  qu'un  portier  chargé 
de  tirer  le  cordon.  (Juant  aux  vingt-huit  évadés, 
il  paraît  qu'aucun  accident  n'est  venu  les  trou- 
bler dans  leurs  retraites.  (Sensation.) 

Faut-il  s'étonner,  après  une  telle  administra- 
tion de  la  justice  en  mati(''re  politique,  que  les 
condamnés,  les  accusés,  les  prévenus  méprisent 
les  sentences  des  magistrats  et  les  verdicts  des 
jurés,  et  qu'ils  ne  voient  rien  de  fatal  ni  de  sé- 
rieux dans  ce  qui  les  concerne  ?  Ils  comptent 
sur  l'impunité  [)lu3  ou  moins  prochaine,  et  ils 
ne  se  trompent  presque  jamais. 

Ce  déplorable  état  de  choses  ne  s'est  [)as  fait 
sentir  seulement  dans  l'adminisiration  de  la  jus- 
lice;  la  direction  des  affaires  générales  en  a  été 
atteinte. 

Souvenez-vous,  Messieurs,  de  ces  deux  inté- 
rim ministériels  arrivés  Ton  ne  sait  pourquoi 
et  terminés  on  ne  sait  comment  ;  des  luttes  éta- 
blies dans  cette  enceinte,  où  les  ministres  se 
posaient  comme  gladiateurs  politiques  atten- 
dant de  vous  leur  vie  ou  leur  mort;  de  ramnis- 
tie  admise  un  jour,  rejetée  l'autre,  de  ces  varia- 
tions de  doctrine  dans  la  même  séance  sur  le 
même  principe,  celui  de  la  loi  de  leur  responsa- 
bilité; et  dans  ceftiî abseuce  de  toute  h'xité  poli- 
tique, demandons- nous  ensuite  comment  le 
pouvoir  est  faible  et  les  partis  sont  forts,  ou 
plutôt  comment  il  se  ferait  qu'il  en  fût  autre- 
ment. 

Un  horrible  attentat  est  venu  jeter  la  conster- 
nation dans  tous  les  esprits, 

Cet  événement,  qni  a  révélé  toute  la  grandeur 
d'àme  du  prince  qui  nous  gouverne,  toute  sa 
générosité,  l'immensité  de  la  perte  que  nous  au- 
rions faite,  et  qui  a  cimenté  à  jamais  le  pacte 
de  Juillet,  n'a  été  pour  les  ministres  qu'une 
occasion  de  présenter  de  nouvelles  lois,  par  les- 
quelles ils  détruisaient  non  seulement  des  lois 
qu'ils  ont  faites  ou  consenties  et  qui  n'ont  pas 
trois  ans  d'existence,  mais  encore  des  lois 
du  droit  public  français.  Toujours  la  même 
marchi'  eî  aussi  toujours  les  nuMues  reproches; 
et  au  lieu  de  jeter  les  yeux  î>ur  la  conduite  de 


leur  administration,  ils  ont  mieux  aimé 
bon  marché  de  leurs  principes  que  de 
actions  ;  et  ainsi  que  le  cierge  n'a  trouvé 
cet  attentat  si  énorme  qu'un  prétexte  à  ii 
titution  de  Saint-Germain  l'Auxerrois,  le 
nistres  n'y  ont  vu  qu'un  moyen  de  rêver 
des  lois  de  défense  et  de  liberté. 

Voix  à  gauche  :  Très  bien!  très  bien! 

M.  de  ^i^chonen.  Ils  ont  oublié  le  mot  de 
pital  :  Les  Lois  sont  toujours  suffisantes  pc 
sait  les  appliquer.  Qu'aurait  dit  i  illustre  et 
lier  depuis  l'Empire  et  la  Restauration? 

Après  l'attentat  du  28  juillet,  je  conçois  c 
ministres  eussent  présenté  des  lois  d'exc 
temporaires,  dont  on  aurait  discuté  le  pri 
la  portée,  l'utilité;  mais  ce  n'est  rien  d 
qu'ils  proposent,  ce  sont  des  lois  à  toujoui 
lois  de  principe,  qui  vont  rester  gravées  i 
tables  d'airain  de  nos  Codes.  Telle  est  du 
leur  prétention.  J'arrive  ainsi  à  l'examen 
du  projet  de  loi  sur  les  cours  d'assises. 

Le  projet.  Messieurs,  a  l'air  le  plus  innoc 
monde  et  de  l'exécution  la  plus  facile.  Lei 
céduros  sont  trop  longues,  les  prévenus  s 
nombreux,  témoins  les  accusés  de  Paris, 
Saint-Etienne,  Lunéviiie!  il  faut  nécessair 
un  moyen  de  les  juger.  Le  projet  n'a  pas  d 
but.  Messieurs,  l'exemple  me  semble  mal  i 
De  pareilles  scènes  peuvent  difûcilement  se 
ter.  Si  elles  se  renouvelaient,  elles  appelle 
des  mesures  plus  énergiques,  La  mise  en  i 
sièfje^  par  exemple,  qui  n'est  qu'un  mo^ 
défense  naturelle  remis  aux  mains  du  g( 
nement,  et  dont  il  devrait  faire  usage  dao 
les  cas  où  sa  conservation  l'exige.  On 
d'ailleurs  que  lorsque  les  prévenus  se  con 
par  milliers,  c'est  rarement  la  justice  qu 
taire  leur  part.  Dans  l'exenaple  qui  a  été  c 

nrnrott  d'avril     c\n  a  uff'x.  flilivant   moi.    CJVm 


procès  d'avril,  on  a  agi,  suivant  moi,  com 


nement  l'a  suffisamment  prouvé- 

Eh  bien  !  Messieurs,  pour  abréger  la  proc 
et  juger  à  la  fois  un  grand  nombre  d'aa 
on  n'a  rien  imaginé  de  mieux  que  de  ra]| 
nos  lois  la  mise  en  accusation  qui  y  existe  c 
1791.  Formalité  si  grave  qu'elle  avait  été  o 
à  un  jury  qui  statuait  comme  un  tribunal  s 
et  qu  elle  l'est  en  ce  moment  à  une  chamli 
la  Cour  royale  qui  rend  un  arrêt  d'accui 
revêtu  de  toutes  les  solennités  d'une  déi 
souveraine. 

lin  Angleterre,  Messieurs,  c'est  le  f^rand 
qui  statue  sur  l'accusation,  et  le  petit  qui 
nonce  sur  la  culpabilité;  tant  dans  ce  pa; 
fait  cas  de  l'honneur  du  citoyen. 

(Juelle  atteinte  mortelle  un  seul  coup  pc 
nos  lois  et  à  la  sécurité  des  citoyens!  {Adi 
à  gauche.) 

Une  instruction  avait  lieu,  et  sur  le  ré< 
toire  du  procureur  du  roi,  une  ordonnance 
chambre  du  conseil  était  rendue.  Si  tous  la 
gistrats  qui  la  composaient  étaient  d'avto 
n'y  avait  pas  lieu  à  suivre,  la  procédure  •! 
tait,  sauf  au  [)rocureur  du  roi  le  droit  de  fc 
opposition  devant  la  Cour  royale.  Si  OB 
magistrat  au  contraire  croyait  Tafifaire  sa 
tible  d'entraîner  l'accusation,  la  Cour  royili 
saisie,  et,  sur  le  réquisitoire  du  procureur  | 
rai,  prononçait. 

Ainsi,  l'onlonnance  de  prise  de  corp0»Q 
(l(î  la  chambre  d'accusation,  voilà  ce  |i 
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istera  plus  et  ce  que  le  projet  remplace  par 
mple  réquisitoire  d'un  seul  magistrat  amo- 
t,  l'accuBateur  public  :  c'est  alors  que  ce  nom 
dié  aujourd'hui  par  le  ministère  public  va 
tre  rendu.  Je  ne  dirai  point  que  ce  sont  des 
es  de  juridiction  enlevés  aux  accusés,  parce 
je  reconnais  que  le  jury  prononce  en  pre- 
■  et  en  dernier  ressort;  mais  je  dirai  que  ce 
des  degrés  d'une  véritable  juridiction  pour 
•là  qui,  après  examen,  ont  été  renvoya  de 
entioQ  ou  d'accusation.  Ce  sont  là  de  véri- 
B  garanties  pour  l'innocence  que  M.  te  rap- 
;ur  n'a  pas  craiut  de  qualilier  de  fâcheux 
édents  pour  les  accusés.  11  y  a  cette  dilTé- 
e  entre  M.  le  rapporteur  et  moi,  c'est  qu'il 
est  occupé  que  des  coupables,  et  que  j'aîété 
:cupé  du  sort  des  innocents  confondus  avec 
coupables,  et  qu'un  examen  impartial  du 
aurait  fait  relaxer. 
ûr  (I  gauclte  :  Très  bien  !  très  bien  I 
de  SehsncB.  Vous  voyez,  Messieurs,  toute 
aomie  de  la  loi.  Le  jury  prononçant  sans 
ire  quelconque,  auparavant  que  son  examen 
nence,  la  loi  a  Au  placer  l'examen  du  juge, 
]u'il  n'arrive  au  jury  des  accusations  sufâ- 
nent  élaborées  et  des  accusés  réellement 
iromis.  Autrement  il  serait  trop  tard,  et 
ce  que  M.  le  garde  des  sceaux  trouve  une 
idure  compliquée.  U.  le  garde  des  sceaux 
nd  qu'à  1  égard  des  crimes  qu'il  s'agit  de 
iuivre,  dans  la  nouvelle  loi  l'existence  ila- 
a  du  corps  de  délit  permet  de  simplifier  et 
é^er  tout  ce  qui  nest  que  préparatoire. 
ai  l'honneur  de  lui  répondre  que  son  projet 
ipplicable  à  deux  cas  distincts:  1°  aux 
38  et  délits  de  rébellion  prévus  par  le  Code; 
IX  crimes  et  délits  prévus  par  la  loi  du 
lai  18;î4.  Dans  le  premier  cas  il  peut  fort 
ne  pas  y  avoir  de  corps  de  délit,  et  dans 
hypothèse  il  n'y  a  pas  de  délits  plus  diffi- 
à  caractériser  envers  chacun  des  accusés 
:eux  qui  naissent  du  fait  d'une  rchellioD 
onque,  et  dont  It^s  éléments  demandent  un 
sérieux  examen  pour  que  la  part  de  cliacun 
aile  avec  justice. 

,8i.  Messieurs,  l'harmonie  de  nos  lois  pénales 
ooleversée  par  le  projet  actuel  ;  et  dans 
intérêt?  M.  le  rapporteur  vous  le  dit  :  Vous 
u  quinze  jours.  Eh  bien',  je  doute  que  l'on 
même  ce  bénélice,  quelque  modique  qu'il 
En  efTet,  l'arlicle  23j  du  l,ode  d'instruction 
Délie  permet  aux  Cours  royales  d'instruire 
tement  et  de  statuer  ensuite;  de  cette  ma- 
OD  évite  l'inslructlon  en  première  instance, 
iniaitoirc  du  procureur  du  roi,  l'ordonnance 
chambre  du  conseil.  11  ne  reste  plus  que 
raction  faite  par  la  Courellc-méme,donton 
!Ut  s'abstenir  dans  aucun  cas,  le  réquisiloire 
rocnreur  général  et  l'arrêt  d'accusation  ;  ei 
ainsi  quon  procède  aujourd'Uui  et  avec 
!i  dans  les  causes  qui  ruquièreni  célcriLé. 
le  système  propose  on  ne  gagne  de  plus 
'arrêt  de  la  cnamhre  d'accusation,  c'esl-à- 
l[ue  l'on  supprime  l'acte  le  plus  important 
focès,  celui  qui  fait  toute  la  (jarantie  des 
«U,  et  on  le  remplace  par  un  simple  rcqui- 
V.  Un  dernier  motif  de  M.  le  garde  des 
a  pour  en  agir  ainsi,  c'est  qu'oii  suit  en 
1  lûtiëre  les  dispositions  de  la  loi  du 
ril  1831  Bor  tes  délits  de  la  presse.  Je  ne 
Ml'pas  qu'un  jurisconsulte  aussi  habile  pré- 
B  n  aenblable  moUf.  Bn  effet,  la  loi  de  tyJl 


tive  aux  délits  de  la  presse.  Autre  chose  (et 
dois-je  le  dire  tant  c'est  triviale),  autre  chose 
est  une  accusation  née  d'un  crime  et  la  pré- 
vention née  d'un  délit.  De  simples  peines 
correctionnelles  infligées  pour  un  délit  de  la 
presse  n'entachent  pas  l'honneur.  Toutes  lee 
peines  au  criminel  sont  au  contraire  infamantes, 
et  la  plupart  en  même  temps  afilictives;  et  jus- 
qu'à M.  ^e  garde  des  sceaux  actuel  il  ne  s'est 
pas  trouvé  un  magistratqui  ait  tenté  de  dépouil- 
ler les  citoyens  de  leurs  droits  les  plus  cbers  et 
voulu  les  faire  asseoir,  sans  la  décision  d'un 
tribunal,  sur  les  bancs  de  l'infamie.  C'est  déjà 
une  peine  que  d'être  accusé.  Ainsi,  Messieurs, 
sans  avoir  été  accusé  on  pourra  être  condamné, 
condamné  même  à  mort.  On  n'aura  {>as  la  faculté 
accordée  aux  condamnés  de  nos  anciennes  Cours 
spéciales  de  faire  réviser  par  la  Cour  de  cassa- 
tion ta  compétence  de  la  Cour  qui  tes  avait  con- 
damnés. 

Messieurs,  l'ordonnance  criminelle  de  1670,  ré- 
digée par  Pussort,  commentée  par  Muyart  de 
Vouglans,  les  hommes  les  plus  sévères  de  l'an- 
cienne magistrature,  était  une  œuvre  de  haute 
humanité,  de  souveraine  raison,  d'admirable 
justice,  en  comparaison  jdu  projet  actuel,  en 
considérant  les  époques  et  la  ditférence  des 
mœurs. 

Savez'vous,  Messieurs,  où  il  faut  aller  puiser 
pour  trouver  l'analogue  de  la  loi  qui  vous  est 
présentée  ?  Ouvrez  le  B^lelin  de»  Lou,  année  93, 
son  nremier  numéro,  sa  première  page.  Voyez 
l'établissement  du  tribunal  révolutionnaire,  et  le 
rapport  fait  à  la  suite  par  Gouthon,  dénonçant  la 
[action  immorteite  de»  indutffâfKi,- vous  y  lirez,  ar- 
ticle 10,  que  laConvention  nationale  et  ses  deux 
comités  de  sûreté  générale  et  de  salut  public,  ses 
membres  en  mission,  ainsi  que  l'accusateur  pu- 
blic, peuvent  accuser  directement  devant  te  tri- 
bunal révolutionna  ire.  (Ex-plotion  de  murmuret.) 

l'iusieurs  voix  :  A  l'ordre  I  à  l'ordre  1 


M.   I*rri»tl,  garde  des  sceaux,  minisire  de  la 
justice,  le  demande  la  parole. 
M.  de  Ncbonen.  Ils  voulaient  aussi  aller  vite, 

tes  auteurs  de  cette  loi  :  c'est  cequeditCoutbon. 
Victimes  et  bourreaux,  tous  ont  été  bientdt 
moissonnés  par  les  mêmes  principes,  les  mêmes 
lois,  la  même  hache. 

Voix  à  gnuehe  :  Très  bien  ! 

M.  de  Mcli*n«n.  Loin  de  moi  de  comparer 
ilus  hommes  et  des  époques  qui  n'ont  rien  de 
romparable  l  Mais  te  fait  existe,  etc'est  un  triste 
précédent  pour  une  loi  de  1835  ;  je  ne  pouvais 
vous  l'épargner. 

IVautres  considérations  se  pressent  dans  mon 
esjirit.  Je  vois  naître  de  ce  droit  énorme  accordé 
au  ministère  public  des  gurmes  de  dissension 
entre  lui  et  les  tribunaux  dépouillés  en  sa  faveur 
d'un  droit  qui  n'appartenait  qu'à  eux.  (Jue  de- 
viendra le  concours  des  pouvoirs,  si  nécessaire 
pour  maintenir  ta  confiance  du  jury  et  pour  que 
justice  soit  rendue? 

Les  tribunaux  qui  statuent  sur  une  prévention 
ou  sur  une  accusation  font  corps.  Ils  offrent  de 
la  résistance,  lis  prononcent.  Tous  ont  prononcé, 
cl  personne  n'a  prononcé.  Le  (irucureur  général 
i'.-<t  un  seul  homme  :  que  de  haines  il  amasse  sur 
sa  tête  !  Je  veux  qu'il  les  brave  ;  mais  sa  considé- 
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ratioa,  mais  sa  force,  qui  les  lui  rendra?  L'une 
et  l'autre  lui  venaient  précisément  des  limites 
que  la  sagesse  de  la  loi  avait  tio^ées  à  ses  l'onc- 
tions.  Il  requérait  Beuletnent;  il  statue  aujour- 
d'hui, et  les  Juges  sont  dépouillés. 
Admirable  harmonie  de  nos  lois,  fruit  de  l'ex- 

Sérience  des  siècles,  et  détruite  par  la  pensée 
'un  moment  1 

Le  ministre  a  encore  donné  pour  motif  de  k 
loi  la  nécessité  de  créer,  en  certains  cas,  dee 
sections  extraordinaires  d'assises.  Mais,  Ueg- 
eieurs,  c'est  un  droit  qu'il  a,  dont  il  use  tous  les 
jours.  La  cour  d'assises  de  Paris  est  divisée  sou- 
vent par  sections.  Ce  droit,  consacré  par  le  Code 
d'instruction  criminelle,  la  loi  du  iO  avril  1610 
et  le  décret  du  6  juillet  suivant,  n'a  pas  besoin 
d'être  écrit  de  nouveau,  car  son  exercice 
n'éprouve  aucun  obstacle. 

QuajiL  aux  cinq  derniers  articles  du  projet, 
U.  le  carde  des  sceaux  tes  juge  nécessaires  ;  ils 
ont  été  provoqués  par  de  grands  scandales  ar- 
rivés réceninient.  Je  ne  dirai  qu'un  mol,  Mes- 
sieurs, c'est  que  jauiais  on  n'en  avait  ressenti  le 
besoin  avant  le  procès  de  la  Cour  des  pairs. 

11  va  paraître  au  moins  fort  singulier  de  créer 
une  classe  de  contumaces,  placés  cependant  sous 
la  main  de  la  justice,  et  en  prison  à  cet  elTt-t, 
lesquels  peuvent  comparaître  ou  non,  suivant  la 
volonté  du  juge,  et  vraisemblablement  aussi 
selon  leur  volonté. 

Il  y  a  des  choses  qui  ne  se  prévoient  pas 
parce  qu'elles  ne  peuvent  avoir  lieu,  et  si  elles 
arrivent,  cela  est  dû  à  des  circonstances  qui  ne 
fie  renouvelleront  plus  ;  mais  je  n'insiste  pas  da- 
vantage sur  cette  observation.  Ces  articles  sont 
sans  importance  en  comparaison  de  l'article  A 
qui  a  fait  l'objet  de  ma  discussion. 

Messieurs,  en  présence  des  événements  passés, 
et  de  ce  grand  crime  qui  sera  toujours  récent 

[lar  l'horreur  qu'il  inspire,  je  me  résignerai  à 
aire  un  sacrilice  temporaire  à  l'ordre  aux  dépens 
de  la  liberté;  je  pourrais  accepter  une  loi  d'ex- 
ception, et  pour  me  servir  de  l'exiiression  con- 
sacrée, je  consentirais  à  voir  nos  lois  voilérs  du 
crêpe  qui  couvre  notre  front  :  mais  ce  que  je  ne 
saurais  admelire,  ce  serait  d'inscrire  à  tout 
jamais  k  leurs  côtés  un  Code  nécessaire  nient 
arbitraire  ut  cxceplionnel  qui  y  dérogerait. 
Quand  il  y  a  guerre  entre  la  nation  et  des  fac- 
tions, il  faut  employer  tous  les  moyens  pour 
sauver  le  pays.  Lintérôt  public  est  la  mesure 

S[ul  règle  tout  ;  mais  ces  cruels  momcnis  passés, 
es  lois,  la  justice  et  la  raison  reprennent  leur 
saint  empire. 

Heureuxes,  Messieurs,  les  victimes  du  28  juil- 
let 1835  !  Bn  mourant,  elles  ont  fait  au  père  de 


consacrées,  niilnes  illustres,  et  vous  n'assisterez 
pas  au  triste  spectacle  de  nos  éternelles  palino- 
dies. Ce  n'est  pas  ainsi  que  l'on  devait  vous 
venger.  {IHarquet  ii'ailhfiion  à  gauche.) 


U.  Ppratl,  garde  des  sceaux.  mimUre  de  la 
justive.  Messieurs,  il  m'e.st  pénible,  en  reprenant 
nos  discussions,  d'.ivoir  A  combatire  un  collègue. 

Sue  nous  avions  l'habilude  de  compter  au  rang 
e  nos  amis  et  avec  lequel  nous  avions  et  nous 
avons  encore  une  association  commune  de  tra- 
vaux. Mais  ce  qui  est  consolant,  c'est  qu'il  ne 
nous  a  reproche  que  ce  qui  doit  nous  mériter 
des  éloges.  En  eUet,  Messieurs,  son  plus  sanglant 


regret,  c'est  de  ne  pouvoir  nous  féliciter  d'avoir 
fait  tomber  des  têtes,  c'est  de  n'avoir  pas  pnK 

posé  des  lois  d'exception.  Gloire,  Messieurs,  a  C8 
reproche!  puissions-nous  le  mériter  toujours! 
Puisse  l'état  des  partis  nous  permettre  de  nous 
le  faire  adresser  pendant  tout  le  cours  de  notre 
administration  I 

Point  de  lois  d'exception  :  nous  restons  et  nom 
resterons  dans  la  Charte;  il  faudrait  de  grandes 
nécessités  pour  nous  en  faire  sortir.  Tant  qu'il  y 
aura  une  autre  voie  de  salut,  soyez  assurés, 
Messieurs,  que  nous  nous  y  rattacherons. 

Il  eût  été  sans  doute  plus  facile  à  une  admi- 
nistration, plus  aisé  de  créer  des  conseils  de 
guerre,  des  commissions  militaires,  en  un  mot 
de  vous  demander  des  lois  d'exception.  Mais 
non.  Messieurs;  nous  ne  venons  vous  proposer 
que  ce  que  la  Charte  permet,  ce  qu'elle  ordonne, 
le  jugement  du  jury.  Nous  espérons  encore  que 
ce  moyen  sera  suflisant.  Aussi  est-ce  avec  un 
élonnement  mêlé  de  douleur  que  j'ai  entendu 
notre  collègue,  l'ancien  ami  de  notre  adminis- 
tration, comparer  nos  cours  d'assises  au  tribunal 
révolutionnaire...  (Braiu  diueri.] 
'^faut  sans  doute  que  sa  préoccupation  ait  été 
bien  grande,  qu'il  se  soit  oublié  au  point  ds 
croire  vivre  dans  l'esclavage;  car  autremeol 
comment  aurait-il  pu  se  méprendre  sur  la  na- 
ture du  projet?  Quoi!  nous  vous  proposoni  de 
créer  des  sections  de  cours  d'assises  lorsqu'il  J 
a  un  grand  nombre  d'accusés,  de  les  composer 
comme  le  veut  le  droit  commun,  de  douze  jurti 
chacune,  et  c'est  ce  qu'il  ne  craint  pas  de  coot- 
narer  au  tribunal  révolutionnaire!  Bn  vérité,  il 
faut  l'avoir  entendu  pour  le  croire.  Qu'v  a-Hl. 
je  le  demande,  dans  ce  projet,  qui  ressemble  u 
tribunal  révolutionnaire?  C'est  la CoDstitution, 
c'est  la  loi,  ce  n'est  pas  autre  chose...  (Rumttn 
à  tjaucke.) 

M.  Vmtilttn.  On  ne  répond  pas  à  cela  !  (firidf .) 

M.  l'ersil,  garde  des  sceaux,  minitire  de  U 
justice.  Je  ne  sais  ce  que  veut  dire  i'bonorabla 
M.  Laflitle.  Si  c'est  &  moi  qu'il  s'adresse,  j'espèn 
prouver  que  je  répondrai  à  tout  ce  qu'il  poum 
me  dire. 

Ces  reproches  généraux  et  si  peu  mérités, 
j'ose  le  dire,  ces  reproches  écartés,  voyons  ci 
qu'a  dit  l'tionorable  préopinant  contre  la  loi. 

Suivant  lui,  nous  voulons  enlever  aux  cilofeoi 
leur  première  garantie;  ils  ne  venaient  sur  te 
t)aiics  de  la  cour  d'assises  qu'avec  le  titre  d'ie- 
cusés,  que  lorsque  la  justice  de  première  iii^ 
lance,  celle  de  la  Cour  royale,  avaient  pronoDOL 
et  nous,  nous  les  amenons  tout  d'un  coupda- 
vanl  le  jury,  à.  la  cour  d'assises. 

J'avoue  que  je  ne  comprends  pas  bien  ceit- 
proche.  Je  ne  sais  pas  même,  dans  le  sens  di 
l>réu|iinant,  quelle  objection  il  veut  en  tirercoDtn 
la  loi  qui  vous  est  présentée.  Nous  y  voyoniM 
avanta(;e  immense  pour  la  société,  pour  l'accalf 
lui-même. 

Quand  il  y  a  inculpation  d'un  crime,  il  Ji 
nécessairement  un  mandat  d'amener  ou  un  — 
dat  de  dépùl,  ou  même  quelquefois  ud 
d'arrêt.  L  inculpé  est  en  prison  ■  il  y  reste  PM-P 
dant  tout  le  temps  de  l'inculpatiOD,  celui  Mh{ 
jnévention  et  celui  de  l'accusation. 

Kotre  projet  a  pour  premier  effet  de  dii .. 

l'arrestation  préventive.  Dans  les  deux  eu  pÊ^ 
lesquels  il  est  fait,  celui  de  la  tabellion  eteM 
prévu  par  la  loi  sur  les  armes,  le  préveDU,  ém 
décision  préalable  de  la  chambre  da  coBMlW 
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de  la  chambre  d'accusation,  pourra  être  traduit 
devaat  la  cour  d'assises. 

Il  y  a  là  deux,  avantages  pour  le  prévenu  et, 
il  faut  le  dire,  une  grande  amélioration  pour  la 
société.  En  effet,  lorsqu'il  y  a  une  décision  de  la 
chambre  du  conseil  et  un  arrêt  de  la  chambre 
d'accusation,  l'accusé  n'arrive  à  la  cour  d'assises 
que  sous  une  prévention  défavorable  :  deux  de- 
ffrésde  juridiction  se  sont  prononcés  contre  lui. 
Dans  l'un  il  a  été  proclamé  prévenu,  dans  l'autre 
accusé.  Un  arrêt  a  déclaré  qu'il  y  avait  des 
charges  suffisantes  pour  Taccuser.  C'est  presque 
déjà  une  flétrissure. 

Dans  notre  système,  au  contraire,  il  n'y  a  rien 
de  cela;  nous  n'avons  ni  prévenu  ni  accusé.  Un 
citoyen  est  traduit  devant  le  pays  ;  il  est  livré 
au  jugement  de  ses  pairs  sans  qu'aucune  déci- 
sion ait  pu  créer  de  prévention  contre  lui;  il 
n'y  a  à  lui  opposer  que  l'opinion  du  ministère 
public,  de  celui  qu'il  peut  regarder  comme  son 
adversaire.  Or,  ce  n*est  pas  là  un  préjugé  qu'il 
puisse  craindre. 

11  y  a  encore  un  avantage  en  faveur  de  l'in- 
culpe :  pendant  tous  ces  délais  de  la  prévention 
de  l'accusation,  il  est  arrêté  et  reste  sous  le 
mandat  qui  le  frappe  au  commencement  de  la 
poursuite  ;  dans  notre  système  il  va  directe- 
ment à  la  cour  d'assises.  L'arrestation  préven- 
tive est  donc  infiniment  plus  courte. 

Je  sais  bien  qu'on  objectera  que  rien,  avec  ce 
procédé,  ne  sera  plus  facile  que  d'amener  un 
Innocent  devant  la  cour  d'assises.  Oui,  sans  doute; 
mais  on  l'y  amènera  sans  prévention,  sans  l'es- 
Dèce  de  honte  qui  y  est  actuellement  attachée. 
1^8  nos  mœurs,  celui  qui  est  acquitté  par  la 
eoor  d'assises  est  innocent  aux  yeux  de  la  loi  ; 
mais  il  reste  toujours  quelque  soupçon,  une  im- 
pression défavorable.  Ne  disons-nous  pas  chaque 
joor,  en  parlant  d'un  homme  qui  a  été  renvoyé 
devant  la  cour  d'assises  :  Il  fallait  bien  qu'il  y 
eût  quelque  chose,  puisqu'il  a  été  trouvé,  qu'il 
tété  mis  en  accusation  ? 

J'ai  dit,  Bfessieurs,  les  avantages  que  trouve 
rincuipé  à  être  directement  assigné  par  le  mi- 
ilstère  public;  voici  ceux  qu'y  trouve  la  société. 
11  s'agit  de  crimes  commis  sur  la  place  pu- 
blique. Les  inculpés  ont  été  pris  les  armes  à  la 
main  ;  on  a  été  pour  ainsi  dire  forcé  de  les  en- 
tasser dans  les  prisons.  Croyez-vous  que  lorsque 
k  crime  est  aussi  flagrant,  que  les  témoins  sont 
là,  qu'ils  en  ont  encore  dans  la  mémoire  toutes 
ks  circonstances,  il  ne  soit  pas  du  plus  haut  in- 
térêt de  juger  sur-le-champ?  N'est-ce  pas  la 
seule  manière  d'en  avoir  justice?  Notre  collègue 
a  trouvé  beaucoup  plus  simple,  beaucoup  plus 
ezpéditif  de  créer  des  commissions  militaires, 
de  traduire  devant  ces  commissions  les  citoyens 
Doo  militaires,  et  de  les  juger  immédiatement. 
Ih  bieni  notre  projet  est  tout  aussi  expéditif, 
Hy  suivant  beaucoup  de  monde,  beaucoup  plus 
eonititutionnel. 

L'expérience  nous  a  servi  à  motiver  le  projet 
foe  nous  vous  présentons. 

Lee  avantages  de  la  société  sont  évidents  ;  et 
'vms-ie  par  l'expérience. 
1I0U8  avons  vu  les  attentats  du  mois  de  juin  ; 
18  avons  vu  les  attentats  du  mois  d'avril;  il 
eu  un  grand  nombre  d'accusés  ;  comment, 
^iprèe  quel  temps  et  quels  délais  a-t-on  pu  par- 
tir a  les  juger?  Avec  deux  cents  personnes 
rrétées,  les  formalités  judiciaires  demandent 
inooupde  temps  ;  on  est  obligé  d'aller  devant 
ehambre  du  conseil,  devant  la  chambre  de 
en  accusation  ;  ce  sont  des  mois,  des  an- 


nées qui  se  passent,  et  la  société  n'a  pas  de  jus- 
tice; c'est  donc  pour  la  lui  procurer  bonne  et 
prompte  que  nous  vous  avons  présenté  le  projet 
de  loi  en  discussion. 

Je  dois  le  déclarer  :  nous  avons  voulu  et  nous 
nous  sommes  imposé  cette  loi,  de  ne  pas  sortir  de 
la  légalité,  de  la  Constitution  du  pays;  nous  avons 
voulu  encore,  soit  dans  l'intérêt  des  prévenus 
ou  des  inculpés,  soit  dans  l'intérêt  de  la  société, 
avoir  une  justice  prompte;  cependant  pas  telle- 
ment prompte  que  la  vérité  de  l'accusation  et 
de  la  défense  ne  puisse  pas  se  montrer. 

Or,  tout  cela  existe  dans  le  projet  de  loi.  L'ins- 
truction première  se  fait,  et  ce  n'est  qu'après 
cette  instruction  que  l'on  peut  aller  devant  la 
cour  d'assises.  La  société  ne  peut  pas  se  plaindre  ; 
l'inculpé  ne  peut  pas  se  plaindre  non  plus, 
puisque  nous  le  plaçons  devant  ses  concitoyens, 
devant  cette  juridiction  qu'on  a  si  souvent  in- 
voquée, qui  ne  peut  pas  être  comparée  à  ces  tri 
bunaux  révolutionnaires  qui  étaient  des  tribu 
naux  de  sang,  et  dont  on  n'aurait  pas  dû  rap« 
peler  le  souvenir  à  l'occasion  du  projet  de  loi 

Sue  nous  venons  de  vous  présenter.   (Marqiies 
*  adhésion  au  centre.) 

M.  de5$ohon«n.  J'ai  comparé  seulement  le 
mode  de  procéder,  et  non  pas  le  tribunal. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Salverte. 

M.  Easèbe  Saiverle.  Messieurs,  en  voyant 
M.  le  ministre  de  la  justice  monter  à  la  tribune 
pour  répondre  aux  divers  arguments  mis  en 
avant  par  mon  éloquent  collègue  de  députation, 
j'espérais,  je  ne  le  cache  pas,  pouvoir  renoncer 
à  la  parole  ;  j'espérais  entendre  la  solution  de 
toutes  les  difficultés  qui  avaient  été  proposées. 
Loin  de  là,  une  première  question  qui  domine, 
à  mon  gré,  cette  discussion  et  les  deux  autres 
qui  vont  la  suivre,  a  été  posée  par  mon  hono- 
rable collègue,  M.  de  Schonen,  et  négligée  par 
M.  le  ministre.  En  effet,  à  l'instant  où  le  mi- 
nistre du  roi  nous  avait  présenté  trois  projets 
de  lois,  cette  présentation,  si  importante  et  sur 
laquelle  était  uxée  l'attention  de  la  France  en- 
tière, a  été  précédée  de  communications  données 
par  M.  le  président  du  conseil.  M.  le  président 
du  conseil  a  dit  :  «  Cet  événement  affreux  vous 
a  révélé  l'état  de  la  France  »  ;  il  a  dit  :  «  Les  me- 
sures que  nous  venons  vous  proposer  sont  des- 
tinées à  mettre  en  sûreté  la  vie  du  roi  et  la 
Constitution  de  l'Etat.  » 

Eh  bien  !  votre  premier  devoir  était  donc  de 
lier  à  ce  but  essentiel,  et  que  nous  désirons  tous, 
ces  projets  de  lois;  de  montrer  une  connexion 
intime,  indissoluble,  entre  les  mêmes  projets  de 
lois  et  l'épouvantable  événement  du  28.Ce  n'est  pas 
unechosedonton  puisse  se  dispenser.  On  dit  bien 
que  le  passé  n'apprend  rien  au  présent;  mais  le 
passé  fournit  au  présent  et  encore  plus  à  l'avenir, 
des  rapprochements  fâcheux,  et  qui  peuvent  même 
devenir  préjudiciables  au  gouvernement.  Et  ici 
croyez- vous  que  des  rapprochements  n'ont  pas 
été  faits  ?Crovez-vous  qu'on  ne  se  souvienne  pas 
du  13  février"  1820,  et  de  la  promptitude  avec 
laquelle,  à  l'occasion  d'un  assassinat  commis  par 
un  homme  isolé,  on  a  effrayé  les  Chambres  et  le 
pays  de  lois  contraires  à  la  liberté.  Ce  n'est  pas 
là  ce  que  vous  deviez  souffrir,  ministres  du  roi; 
votre  tâche  était,  avant  tout,  de  montrer  aue 
vous  n'étiez  pas  hommes  à  vous  saisir  d  un 
à-propos  funeste  pour  exploiter  un  sentiment 
général  de  douleur,  et  pour  présenter  des  lois 
qui  n*offrent  en  réalité  qu'un  but,  celui  de  nous 
punir  nous  tous  du  crime  d'un  monstre,  de  pu- 
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nir  la  France  d'un  assassinat  isolé,  qui  lui  fait 
horreur. 

Voix  au  centre  :  Isolé?...  qui  vous  prouve  qu'il 
est  isolé? 

M.  Easèbe  H^ial verte.  Discutée  par  l'opinion 
publiaue,  la  loi  qui  nous  occupe  sera-t-elle  jugée 
avec  beaucoup  de  faveur,  et  le  mérite-t-ellev 
Messieurs,  on  se  plaint  que  la  justice  criminelle 
est  trop  lente  pour  les  crimes  politiques;  on 
affirme  que  le  besoin  est  constaté,  le  besoin 
d*accélérer  sa  marche  en  supprimant  toutes  les 

faranties  que  le  Code  pénal  avait  voulu  donner 
l'accusé,  par  Faction  successive  de  la  chambre 
du  conseil  et  de  la  ciiambre  d'accusation,  et  par 
toutes  les  formalités  qu  exige  la  marche  de  la 
procédure  criminelle. 

Ce  n'est  pas,  Messieurs,  un  fait  nouveau  que 
cette  impatience  de  voir  juger,  et  que  celte 
accusation  de  lenteur  portée  tantôt  contre  les 
juges,  tantôt  contre  les  formes,  et  toujours  contre 
rarrôi  qui  n'arrive  jamais  assez  tôt,  au  gré  des 
hommes  passionnés  qui  le  sollicitent. 

En  92,  elle  s'est  manifestée  cette  impatience 
inhumaine,  et  Ton  sait  quels  en  ont  été  les 
résultats!  En  93,  elle  s'est  manifestée,  et  Ton 
sait  aussi  quels  en  ont  été  les  résultats. 

Après  la  Restauration  de  1815,  la  même  impa- 
tience a  fait  encore  entendre  ses  cris.  Les  tri- 
bunaux étaient  trop  lents  ;  les  coupables  étaient 
trop  longtemps  épargnés.  Les  cours  prèvotales, 
indépendamment  des  massacres  du  Midi,  voilà. 
Messieurs,  quels  en  ont  été  les  résultats. 

Certes,  Messieurs,  de  pareils  exemples  doivent 
inspirer  quelque  défiance,  quelque  circonspec- 
tion, et  quelque  pure  q"ue  l'on  sente  sa  cons- 
cience, quoique  loi  que  Von  ait  en  la  justice  de 
ses  intentions,  on  doit  s'armer  contre  une  impa- 
tience somblahle,  on  doit  se  dire  :  elle  a  entraîné 
dans  des  malheurs,  elle  a  entraîné  dans  des 
crimes  des  hommes  qui  n'étaient  pas  nés  pour 
faire  le  malheur  de  leur  patrie,  des  hommes  qui 
ont  été  passionnés,  et  qui  se  sont  laissé  écarter 
une  fois  des  voies  de  la  justice  et  qui  n'ont  pu  y 
rentrer. 

Le  Code  pénal  n'a  jamais  été  accusé  de  trop  de 
mansuétude  :  je  sais  môme  que  beaucoup  de 
jurisconsultes  Vont  trouvé  trop  sévère  ,  que  gé- 
néralement on  a  dit  qu'il  faisait  une  tache  au 
au  règne  de  Na[)oléon.  Il  faut  donc  croire  que  la 
législation  qui  accordait  aux  prévenus  cette 
action  de  la  chambre  du  conseil  et  de  la  chambre 
d'accusation,  a  voulu  donner  des  garanties  à 
l'individu  assez  malheureux  pour  se  trouver  seul 
constitué  en  état  de  guerre  contre  la  société. 

Maintenant  que,  pour  accélérer,  dit-on,  l'action 
de  la  justice,  on  veut  faire  disparaître  tout  cela, 
on  vient  de  nous  dire,  à  notre  grande  surprise, 
que  l'accusé  trouverait  de  grands  avantages  dans 
cette  suppression.  D'abord,  son  procès  irait  plus 
vite;  et,  en  eflet,  si  nous  en  croyons  M.  le  rap- 
porteur, en  quinze  jours  on  pourrait  terminer 
un  procès  dont  trois  mois  n'auraient  pas  amené 
l'issue.  Cela  peut  être  un  bien  pour  l'iuccusé  : 
mais  pour  peu  que  les  faits  soient  compliqués, 
que  l'innocence  du  prévenu  ne  puisse  être  re- 
connue qu'après  un  examen  i)rofond,  ce  bien  ne 
sera-t-il  pas  trop  chèrement  acheté  par  la  perte 
des  garanties  que  l'accusé  aurait  trouvées  dans 
le  droit  existant,  dans  le  droit  public  de  la 
France,  dans  cette  organisation  judiciaire  qui 
existe  depuis  1791,  et  qui  généralement  avait 
obtenu  l'approbation,  non  seulement  de  tous  les 
juriiconsultes,  mais  de  tous  les  citoyens. 


Le  second  avantage  que  l'on  nous  annonce  m'a 
paru  très  étonnant.  Vous  savez,  a-t-on  dit  ce 
qu'est  l'opinion  publique,  et  combien  elle  est 
sévère;  un  homme  est  acquitté  devant  une  cour 
d'assises,  n'importe,  on  dira  avec  un  accent  de 
reproche  :  •«  11  a  toujours  paru  devant  une  cour 
d'assises. 

Une  telle  argumentation,  qui,  au  reste,  avait 
déjà  été  produite  par  M.  le  rapporteur,  m'a  rap- 
pelé involontairement  une  doctrine  ancienne- 
ment admise  en  matière  de  jurisprudence  cri- 
minelle. Les  criminalisles  affirmaient  qu'alors 
qu'il  n'existait  point  de  preuves  contre  un  ac- 
cusé, il  fallait  néanmoins  le  mettre  à  la  torture, 
afin  de  punji*r  son  accusation.  11  semblait  ainsi 
que  sa  réputation  dépendit  de  sa  fermeté  à  sou- 
tenir les  tourments.  Ici,  on  veut  la  faire  dépendre 
de  la  suppression  de  toutes  les  garanties  que  des 
hommes  sévères  n'ont  jamais  accusées  d'être  su- 
perfiues. 

La  loi  proposée  met  sous  ce  rapport  le  destin 
de  l'accusé  à  la  disposition  arbitraire  d'un  seul 
homme.  Cet  homme  peut  être  très  estimable;  il 
y  a  même  lieu  de  le  penser  :  les  fonctions  de 
procureur  général  sont  si  importantes  qu'on  ne 
doit  pas  supposer  qu'elles  soient  données  à  des 
hommes  médiocres;  mais  enfin  ces  hommes  In- 
vestis d'un  pouvoir  exorbitant,  ils  sont,  ils  se- 
ront dans  les  mains  du  ministère. 

11  y  a  plus,  les  crimes  politiques  nécessaire- 
ment ne  sont  pas  apprécies  comme  les  crimes 
ordinaires.  Le  désir  (le  voir  reprimer  ceux-ci  est 
calme,  il  est  purement  raisonné.  S'il  s'agit  de 
crimes  politiques,  il  y  a  quelque  chose  de  plus, 
nous  le  sentons  tous  ;  nous  les  poursuivrons  avec 
justice,  mais  aussi  avec  passion;  nous  éprouve- 
rons malgré  nous  une  volonté  pressante,  un  dé- 
sir véhément  d'arriver  à  la  répression;  nos  im- 
pressions devront  se  conmiuniquer  à  notre 
mlcrprète...  Ainsi  vous  mettez  le  sort  de  l'ac- 
cusé dans  les  mains  d'un  homme  qui  éprouw 
déjà  contre  lui  un  sentiment  hostile.  A  cette  ob- 
jection, M.  le  rapporteur  répond  par  le  mol  de 
responsabilité. 

La  vérité.  Messieurs,  s'il  s'agissait  d'affaire 
moins  sérieuses,  je  serais  tenté  de  dire  que  quand 
aujourd'hui  les  agents  du  pouvoir  parlent  entre 
eux  de  responsabilité,  je  m'étonne  s'ils  peuvent 
se  regarder  sans  rire. 

Mais  ici  des  considérations  plus  graves  se  pré- 
sentent à  vos  esprits. 

Je  suppose  qu'un  procureur  général  ait  abiié 
de  l'article  de  loi  qu'on  vous  propose  ;  je  suppoie 
que  cet  abus  bien  constaté  motive  une  plainte, 
le  procureur  général  sera  naturellement  défendi 
par  le  ministre  dont  il  aura  regu  les  inspirer 
tions  :  le  ministre  est  responsable. 

Messieurs,  supposez  la  Chambre  la  plus  éner- 
gique, la  plus  irritable,  je  dirai  presque  laplM^ 
violente  :  vous  n'en  trouverez  pas  une  qui  voi* 
dra  mettre  en  accusation  un  ministre,  paroi: 
qu'un  accusé  aura  été  cité  directement  devaotk. 
cour  d'assises.  L'accusation  d'un  ministre  n'ert 
point  un  de  ces  cas  qui  se  renouvellent,  je  M; 
dirai  pas  tous  les  mois,  tous  les  ans,  inatfà; 
peine  une  fois  en  trente  ans;  c'est  un  acteiFi 
peut  amener  des  troubles  violents  dans  le  piÀ 
qui  peut  ébranler  la  stabilité  de  TBtat.  ' 

Qu'on  cesse  donc  de  nous  présenter  la  WÇ' 
ponsabilité  ministérielle  comme  un  remède  •! 
tous  les  maux.  Il  faut  qu'il  y  ait  le  moins  de  «v 
de  responsabilité  possible,  et  chez  les  mioiflA 
et  chez  leurs  agents  ;  sans  cela  rarbîtraira  "^ 
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toujours  dans  les  résultais  de  leur  action;  la  loi 
n'y  sera  jamais. 

Le  seconde  partie  de  la  loi  porte  sur  un  fait 
qui,  je  crois,  a  eu  en  France  peu  d'exemples,  au 
moins  d'une  mani(  re  aussi  retentissante  que  de 
nos  jours  :  quand  des  accusés  nombreux  ont 
refusé  de  répondre  à  leurs  juges.  Observons  ce- 
pendant que  ce  n'est  pas  ici  un  fait  absolument 
nouveau,  il  Test  si  peu  que  la  jurisprudence  an- 
glaise Tavait  prévu.  Dans  les  temps  de  barbarie, 
le  sUence  obstiné  d'un  accusé  était  puni  par  une 
sorte  de  torture  si  cruelle  que  les  jurisconsultes 
anglais  éprouvent  une  sorte  de  honte  àen  donner 
les  détails;  ils  se  pressent  de  dire  qu'il  n'y  a  pas 
eu  d'exemples  qu'on  Tait  appliquée  depuis  le 
rè{£ne  <rKlisabetli,  et  qu'elle  lut  abrogée  suus  le  | 
rè^rne  de  Geor^^es  111. 

Maintenant  en  Angleterre  le  silence  absolu 
d'un  accusé  est  regardé  comme  preuve  de  con- 
viction,  et  l'on  passe  au  jugement  sur  pièces. 

Ce  qui  a  lieu  en  Angleterre  doit-il  avoir  lieu 
en  France?  Je  ne  le  pense  pas.  Pour  en  juger, 
fixez  votre  attention  sur  le  caractère  national. 
Croyez-vous  qu'en  France  on  s'accoutume  fa- 
cilement à  regarder  comme  bien  condamné  un 
homme  qui  l'aura  été  sur  pièces,  sans  avoir  été 
entendu,  par  sa  faute,  si  Von  veut,  mais  enfin 
sans  avoir  été  entendu? Consultez- vous,  consul- 
tez les  sentiments  de  vos  concitoyens.  (Mouve- 
ment prolongé  de  dissentbtumi.)  Je  suppose  que 
les  honorables  membres  qui  m'ont  interrompu 
sont  d'une  opinion  contraire  à  la  mienne.  Ce- 
pendant, je  ne  serais  pas  embarrassé  de  trouver 
non  seulement  parmi  nos  concitoyens,  non-seu- 
lement dans  cette  Chambre,  mais  encore  dans 
une  Cour  suprême,  des  hommes  qui  paraissent 
avoir  été  de  mon  avis,  et  avoir  reculé  devant 
l'idée  de  juger  sur  piôces. 

Qu'il  me  soit  permis  d'emprunter  ici  une  idée 
de  M.  le  garde  des  sceaux,  examinons  la  loi 
comme  si  elle  devait  nous  juger  nous-môme  uu 
giielqu'un  qui  nous  appartint  de  près.  Si  nous 
étions  places  dans  cette  funeste  position,  oh  ! 
que  nous  serions  moins  prompts  à  décider  qu'un 
boinme  qui,  par  obstination  ou  par  folie,  s  obs- 
tine à  se  taire  doit  être  condamné  sur  pièces. 
Nous  sentirions  que  cette  sévérité  répugne  à 
rhumanité  et  à  l'équité  française;  elle  y  répu- 
gne d'autant  plus....  (Murmures  au  centre.) 

Libre  à  ceux  qui  sentent  autrement  que  moi 
de  taire  montre  ici  de  leur  vertu  et  de  leur  inflexi- 
bilité. Pour  moi,  je  pense  que  cette  sévérité  est 
d*aulant  moins  (fans  le  caractère  français,  que 
peut-être  il  y  a  des  moyens  licites  d'arriver  au 
même  but. 

Au  centre  :  Voyons  ! 

M.  E«i»èbe  telverte.  Croyez-vous,  Messieurs, 
que  la  prolongation  seule  de  la  captivité  ne  soit 

Ets  un  très  fçrand  châtiment?  croyez-vous  que 
raque  la  loi,  et  non  pas  la  volonté  des  hommes, 
lorsque  la  loi  y  aurait  ajouté  la  peine  de  la  ré- 
clusion solitaire  contre  l'accusé  qui  refuserait 
obftinément  de  répondre,  croyez-vous  que  ce 
ne  serait  pas  un  châtiment  pire  encore?  Quant 
à  moi,  j*en  suis  convaincu,  et  tellement  con- 
inlocu,  que  ce  ne  serait  même  qu'en  hésitant 
foe  je  proposerais  cette  mesure  de  sévérité. 

Je  lésais,  Mebsieurs,  dans  ce  moment,  il  existe 
4m  préoccupations  très  fortes,  et  j'ajouterai  très 
BHureUes;  les  événements  guise  sont  passés 
I  présents  à  tous  les  esprits:  ils  ont  cnoqué 
consciences,  ils  nous  ont  indignés,  je  le  sens 
—  TOUS.  Bt  pour  cela  même  j  affirme  que  ce 


n'est  pas  dans  cette  situation  (|u'on  doit  faire 
des  lois  ;  ce  n'est  jamais  sous  l'impression  du 
moment  que  le  législateur  doit  se  prononcer.  11 
s'exposerait  ainsi  à  faire  des  lois  révolution- 
naires. Ce  titre  appartient  inévitablement  aux 
lois  qui  émanent  de  l'action  législative  appliquée 
soudainement  au  fait  qui  vient  de  se  passer. 

Les  lois  véritables  ne  peuvent  naître  qu'au 
sein  d'une  méditation  aussi  calme  que  profonde, 
et  surtout  que*  dans  un  isolement  absolu  de 
toute  impression  qui  peut  tromper  le  législateur 
et  l'entraîner  à  une  rigueur  qu  il  déplorera  plus 
tard. 

Par  le  môme  motif  je  ne  puis  adopter  l'ar- 
ticle 10  du  projet.  Il  porte  que  l'accusé  qui,  par 
iW.>  clameurs  ou  tout  autre  moyen  propre  à 
causer  du  tumulte,  tenterait  de  mettre  obstacle 
au  libre  cours  de  la  justice  sera  forcé  de  sortir 
de  l'audience,  et  que  le  procès  continuera  contre 
lui  comme  s'il  était  présent.  J'en  suis  fâché; 
mais  il  y  a  des  souvenirs,  je  l'ai  déjà  dit,  dont 
on  doit  tenir  compte,  et  surtout  quand  on  met 
un  prix  à  la  considération  qui  appartient  au 
gouvernement;  cela  s'appelle  mettre  hors  des 
débats.  Cet  article  a  le  triste  avantage  de  n'être 
pas  une  nouveauté.  Des  clameurs...  Eh  mon 
Dieu  !  l'accusé  élève  la  voix,  mettez-vous  à  sa 
place  :  cet  homme  est  essentiellement  irritable, 
cet  homme  dont  la  position,  innocent  ou  cou- 
|)able,  est  malheureuse.  {Murmures  au  centre,) 

J'avoue  qu'en  disant  que  la  position  d'un  ac- 
cusé est  malheureuse,  je  ne  croyais  pas  devoir 
exciter  de  murmures. 

Cet  homme  est  irritable,  ai-je  dit;  et  ceux 
qui  jugent  sévèrement  mes  paroles,  s'ils  vou- 
laient réfléchir  sur  eux-mêmes,  peut-être  re- 
connaitraient-ils  que  dans  une  pareille  position, 
quelque  conscience  qu'ils  eussent  de  leur  inno- 
cence, il  serait  possible,  il  serait  môme  facile 
de  les  irriter,  de  les  porter  à  élever  la  voix,  à 
se  plaindre  vivement,  à  laisser  échapper  des 
paroles  déplacées,  imprudentes,  répréhensibles. 
vA  s'il  fallait  un  exemple,  ce  n'est  pas  même 
parmi  les  accusés  que  je  le  prendrais.  Dans  cette 
enceinte,  n'est-il  jamais  arrivé  qu'au  milieu  de 
discussions  très  vives  il  échappât  aux  hommes 
de  toutes  les  opinions  des  paroles  qu'ils  regret- 
taient d'avoir  prononcées?  Et  ces  paroles,  par- 
faitement excusables  parmi  nous  qu'aucun  in- 
térêt personnel  n'a  pourtant  entrafnés ,  ces 
paroles  deviendraient  un  titre  pour  mettre  un 
accusé  hors  des  débats  l 

Il  y  a  plus.  Voyez  quelle  large  voie  ouvre  à 
l'arbitraire  une  expression  aussi  vague  que  celle- 
ci  :  partout  autre  moyen.  Quels  sont  ces  moyens? 
Quand  il  s'agit  d'interrompre  un  accusé  dans 
sa  défense,  de  le  mettre  hors  des  débats,  de  lui 
ravir  la  dernière  garantie  que  la  société  lui 
accorde,  et  de  le  juger  en  son  absence,  j'avoue 
qu'il  faut  au  moins  que  la  loi  ait  des  expres- 
sions claires  et  positives,  et  telles  qu'elles  ne 
laissent  rien  à  l'arbitraire  ou  à  la  colère  du  juge. 

L'article  11  m'a  paru  encore  plus  extraordi- 
naire. C'est  trop  peu  de  les  mettre  hors  des  débats^ 
de  lui  ravir  le  libre  droit  de  la  défense  ;  il  faut 
encore  qu'il  soit  puni.  Messieurs,  les  rappro- 
chements déplaisent;  je  n'en  ferai  pas  dans  ce 
moment;  je  dirai  seulement  au'en  1794  on  se 
contentait  de  mettre  hors  des  débats,  on  ne  pu- 
nissait pas. 

Les  impressions  du  moment  passent,  les  lois 
restent,  et  l'on  regrettera  toujours  d'avoir  fait 
des  lois  pour  l'avenir  sous  1  impression  d'un 
présent  trop  irritant.  Je  crois  même  que  la  pré* 
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seiitatiOD  de  celles  qui  nous  occupeal  est  un  mal, 
un  mal  réel  pour  le  |iayB. 

L'attentat  du  28  juillet,  avec  tout  ce  qu'il  a 
d'épouvantable,  avait  produit  un  grand  Lieii- 
Un  avait  senti  dans  toutes  tes  classes  de  la  so- 
ciété, dans  toute  la  l-ranco,  cette  vérité  impor- 
tante, que  le  succès  de  ce  crime  nous  aurait 
itloiigés  ilaiis  la  crise  la  plus  effrayante,  dan^ 
es  malheurs  les  plus  désastreux.  Ce  sentiment 
ronde  L't  parfaitement  juste  entourait  le  tn'tne 
d'une  couâidératiou ,  ou  plutôt  d'un  enthou- 
siasme plus  puJMiant  que  toutes  les  lois  d'excep- 
tion ou  de  violence.  {Marques  d'aiSfrilimenl  à 
gauche.) 

t'uix  aux  bancs  des  mitiUtret  :  Dérendc^-vous 
avec  cela  I 

M.  EHs4-be  Salverle.  On  dit  :  UéTendez-vous 
avec  cela.  Je  ne  crois  pas,  Messieurs,  que  vous 
avez  encore  établi  que  la  loi  qui  nous  occupe 
servit  à  défendre  contre  un  assassin,  et  surtout 
contre  un  assassin  déterminé.  Je  crois  que  pour 
se  défendre  contre  ces  lioiumes-là,  contre  ce;- 
hommes  qui  savent  d'avance  quelle  loi  les  pour- 
suivra, et  quel  sera  leur  sort;  je  crois  que  c'est 
une  police  active  i  et  nous  devrions  en  avoir  une 
telle  au  taux  où  nous  la  payons.  Je  crois  que 
quand  vous  aurez  Tait  la  loi' qui  vous  occupe, 
vous  n'aun.'Z  pas  mis  un  bouclier  entre  l'assassiii 
et  sa  victime,  et  qu'en  votant  les  deux  aulres 
lois  vous  n'aurez  pas  reculé  d'un  instant  le  mo- 
ment où  un  coupable  pourra  concevoir  de  si 
BfTreux  projets.  Cela  n'est  pas  dans  la  nature 
îles  choses;  il  est  bien  clair  que  c'est  la  certitude 
de  la  peine  qui  lui  sera  appliquée  qui  peut  ar- 
rêter la  main  du  coupable,  et  nmi  pas  des  nm- 
ditications  qui  auront  dénaturé  les  formes  de 
notre  législation  criminelle-  Un  espérerait  en 
vain  que  cette  loi  et  celles  dont  vous  vous  occu- 
perez ensuite  vous  donnassent  aucune  Torce 
nouvelle  contre  ces  êtres  si  dangereux,  mais 
lieureusement  assez  rares. 

Loin  d'admettre  un  tel  espoir,  je  regarde 
comme  un  malheur  la  présentation  de  ces  lois, 
parce  que.  ainsi  que  je  l'ai  dit  eci  coiitmen^'aut, 
elles  ont  nécessairement  fait  naître  l'iilée  qu'on 
profitait  d'un  événement  abominable  pour  ob- 
tenir des  lois  de  rigueur  qui,  quoique  l'on  en 
di.se,  ne  sont  en  hannoniu  ni  avec  l'esprit  de  la 
Charte,  ni  .ivec  les  besoins  du  pays,  ni  avec  le 
caractère  franijais.  {Trds  hkn!  u  ijnuche.) 

M.  le  ■■rûvldent.  La  parole  est  à  U.  Madier 
de  Montjau. 

M.  Hadirr  de  .Hoaljau.  Messieurs,  moi 
aussi  j'ai  une  conviction  profonde  comme  le 
premier  orateur  qui  a  occupé  la  tribune;  luais 
plus  heureux  que  lui  je  ne  me  crois  pas  con- 
damné ii  reprocher  de  coupahle.s  erreurs  à  des 
amis  politiques,  dont  les  lumiiTcs  me  sont 
connues  comme  les  nobles  intentions.  Je  ne  me 
crois  pas  comme  lui  condamné  à  aggraver  par 
des  reproches  cruels  des  diKicultés  auxquelles 
suffit  à  peine  leur  dévouement. 

Moi,  Messieurs,  je  ne  viens  leur  faire  entendre 
qu'une  plainte,  c'est  d'avoir  trouvé  dans  l'hor- 
reur universelle  excitée  par  un  parricide  la 
preuve  qu'il  no  faut  pas  recourir  à  d'exlréim^s 
efTorts  coiilre  cette  anarchie,  qui  humilie  la 
France  dans  le  présent  et  la  cunslcriie  dans 
l'avenir. 

Messieurs,  au  milieu  de  son  deuil,  le  iiays 
pouvante  vient  de  recevoir  la  pr.uive  que  l'au- 
dace du  fcritue  ne  peut  que  fortilicr  les  aympa- 


tliies  qui  l'attachent  à.  la  dynastie  comme  aux 
institutions  de  Juillet;  mais  ila  droit  &  d'&ntrei 
consolations,  à  d'autres  garanties,  et  k  c'est  k 
vous  qu'il  s'empresse,  avec  raison,  de  les  de- 
mander. C'est  bien  à  vous,  en  effet,  qu'il  appar- 
tient de  mettre  enfin  un  terme  à  des  attentats 
d'autant  plus  lamentables,  que  toujours  sabils, 
toujours  inopinés,  ils  ont  pourtant  une  humi- 
liante périodicité.  Je  dis  humiliante:  car  je  ne 
conçois  rien  de  jilus  honteux  que  de  redouter 
sans  cesse  de  voir  une  révolution,  et  si  belle  et 
si  pure  dans  son  origine,  devenir  la  proie  et 
l'instrument  d'une  telle  dégradation. 

Les  lois  que  nous  discutons  sufîlront-elles  pour 
atTrancliirle  p^ys  de  cet  elTroi  toujours  renais- 
sant? Je  le  souhaite  ardemment,  mais  J'avoue 
à  regret  gue  je  ne  l'espère  pas.  Oh  !  certainement 
la  lidéllté,  te  talent  et  l'énergie  des  hommes 
qui  sont  au  pouvoir  soulagent  beaucoup  m» 
craintes;  mais  la  confiance  que  m'inspire  leur 
caractère,  je  ne  puis,  au  même  degré,  1  accorder 
aux  lois  qu'ils  viennent  de  nous  proposer,  parcs 
qu'elles  me  prouvent  que  s'ils  croient  nos  maui 
très  grands,  ils  craignent  surtout  d'en  exagérer 
l'étendue,  et  que,  trop  confiants  dans  leur  cou- 
rage comme  dans  cemi  du  pays,  ils  compteal 
sur  cette  sauvegarde  bien  plus  que  sur  toute 
l'énergie  qu'on  les  presse  d'écrire  dans  du 
Codes.  Trop  rassurés  aussi  par  le  succès  prompt, 
tranquille  et  complet  de  leur  loi  sur  les  asso- 
ciations, signalée,  quand  elle  parut,  et  avec 
tant  de  violence,  comme  inefficace  et  inconsti- 
tutionnelle, ils  ont,  par-dessus  tout,  voulu  éviter  , 
le  reproche  d'attenter  au  pacte  fondamental,  j 
persuadés  que  dans  un  pays  aussi  attaché  itei 
institutions  qu'à  son  roi,  leur  législation  serait  j 
suflisanle  si  elle  échappait  à  t'accusatioa  de  pv- 
jure  et  de  réaction, 

Ëh  bien,  qu'est-il  advenu.  Messieurs,  de  leun 
scrupules  honorables,  dont  il  faut  pourUnt  dé- 
plorer les  résultats?  On  leur  a  prodigué  lu 
accusations  qu'ils  avaient  tant  à  cœurdeprt- 
venir,  et  je  crains  bien  qu'au  prix  de  tant  dln- 
jures  ils  ne  nous  aient  préparé  que  des  palliatiH 
déplorablcment  insumsants. 

Avoir  partout  désarmé  et  dissous  les  astocii- 
tions,  avoir  partout  combattu  etdiasipérémenti; 
avoir  eu  t'bunncur  de  partager  les  périls  du  ru 
lartoutoCi  il  était  menacé  ^ar  l'émeute  et;«r 
le  poignard,  c'est  bien  avoir  droit  à  l'estims 
publique;  mais  c'est  aussi  avoir  doublemeol 
contracté  l'obligation  de  nous  délivrer  de  tut 
d'angoisses  pleines  de  honte  et  de  douleurs.  Ui 
ministres  n'y  parvieudront  point,  selon  moi,  pu 
la  loi  que  nous  discutons,  quoiqu'elle  ne  sflit 
point  peut-être  la  plus  difficile  de  celles  que  II 
va'U  public  attendait  d'eux. 

Aussi,  tout  en  lui  reconnaissant  le  plus  esscB- 
tiel  avantage,  c'est-à-dire  de  n'être  inconstila- 
tionnelle  dans  aucune  de  ses  dispositions,  tout 
en  étant  certain  que  les  innovations  qu'elle  in- 
troduit sont  bien  loin  de  dépasser  les  besoins  et 
les  vci'ux  de  ta  société;  en  un  mot,  tout  (■ 
acceptant  tes  améliorations  qu'elle  noua  apporll^ 
je  parlerai  hardiment  de  ce  qui  lui  maitqn- 
Kniin,  j'exprimerai  tout  haut  le  regret  de  os 
pas  retrouver  dans  cette  propusitioa  législatin 
des  ministres  autant  de  vigueur  que  dans  b 
plupart  de  leurs  actions. 

Je  ne  venx  pas,  à  Dieu  ne  plaise,  leur  ùHt 
un  grii'f  de  n'être  pas  sortis  de  la  Charte;  Mf 
bien  loin  d'élrc  un  obstacle  elle  est  un  mo}tt 
de  saint.  Mais  les  ministres  auraient  dil  pt»*  - 
être  lie  pas  résister  au  vueu  d'une  foule  de  bMi  , 
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esprits  d'ailleurs  pleins  de  respect  pour  Thuma- 
nité  comme  pour  la  Charte,  et  qui  désiraient 
Yoir  consulter  solennellement  les  Cbambres  sur 
la  grande  question  de  savoir  si  en  effet  il  faut 
considérer  comme  tombées  en  désuétude  ou 
abrogées  évidemment  par  la  Charte  les  lois  an- 
ciennes rendues  pour  punir  et  pour  arrêter  la 
révolte. 

Voilà,  Messieurs,  voilà  toute  ma  pensée,  quand 
j*ai  dit  et  que  je  répète  que  des  ministres  ont 
eu  plus  de  fermeté  dans  leurs  actes  que  dans 
leur  projet  de  loi  d'aujourd'hui. 

En  même  temps,  Nlessieurs,  pour  être  com- 
plètement juste,  je  confesserai  que  tous  nous 
avons  manqué  à  la  législation  aussi  souvent  que 
la  législation  nous  a  manqué.  Je  confesserai  que 
le  gouvernement,  les  citoyens  et  les  Chambres 
o'oot  bien  combattu  l'anarchie  que  quand  elle 
8*e8t  montrée  les  armes  à  la  main;  mais  qu'à 
regard  de  ses  autres  entreprises,  la  tolérance  a 
été  poussée  jusqu'à  la  faiblesse. 

Si  de  criminelles  espérances  n'ont  pas  été  dé- 
traites, c'est  parce  qu'il  était  permis  de  les  exci- 
ter impunément.  Par  ces  paroles.  Messieurs,  je 
me  hâte  de  le  déclarer,  je  n'entends  pas  dési- 
gner exclusivement  la  presse  :  car,  malgré  toutes 
ses  fureurs,  ce  n'est  pas  à  elle  seule  que  j'attri- 
bue ce  renversement  des  esprits.  La  cause  pre- 
mière a  souvent  été  placée  bien  plus  haut.  Ne 
craignez  pas  de  me  voir  énumérer  combien  de 
fois  nous  avons  vu  attaquer  ici  même  le  principe 
fondamental  et  la  légitimité  de  notre  gouverne- 
nement.  Non,  je  le  répète,  ne  craignez  pas  de 
me  voir  rappeler  à  la  Chambre  tous  ses  jours 
d'affliction.  J'ai  voulu  seulement  lui  rappeler  le 
mai  qu*a  fait  au  pays  le  langage  qu'elle  a  subi. 
Je  connais  et  je  respecte  les  droits  presque  illi- 
mités de  la  tribune,  mais  je  crois  rester  fidèle  à 
la  vérité  en  soutenant  que  nous  avons  poussé  la 
tolérance  jusqu'à  l'excès,  et  que  par  là  nous 
avons  .souvent  empêché  l'efficacité  de  notre  lé- 
gislation. (Mouvement.) 

Cette  efficacité,  le  projet  de  loi  l'aura-t-il  ?  J'ai 
déjà  dit,  et  je  repète,  à  regret,  aue  je  ne  l'espère 
pas.  Âh  !  s'il  suffisait  de  qualiner  des  délits  et 
aMndiquer  des  tribunaux,  la  nouvelle  loi  nous 
porterait  secours.  Mais,  pour  le  recevoir  cet 
appui  toujours  sollicité  et  si  rarement  obtenu, 
ee  qui  nous  est  aujourd'hui  demandé  n'est  pas 
indispensable,  puisque  sous  l'empire  de  ce  qui 
existe  encore,  on  a  vu  souvent  les  juges  épou- 
vantés parla  loi,  et  le  pouvoir  par  les  jugements* 

Avant  de  poursuivre  je  dirai.  Messieurs,  et  cela 
n'est  pas  une  précaution  oratoire,  que  le  jury 
me  paraît  la  plus  belle  des  conquêtes  faites  de- 
pais  cinquante  ans;  à  mes  yeux  le  jury  est  au 
moins  autant  que  la  presse  la  palladium  des 
libertés  publiaues.  Je  l'ai  défendu  et  vanté  quand 
il  y  avait  quelque  courage  à  le  faire;  mais  ma 
cooTiction,  que  ses  fautes  mêmes  n'ont  pu  affai- 
Uir,  ne  m'a  jamais  fait  demander  à  cette  insti- 
tition  plus  qu'elle  ne  pouvait  produire.  Aussi 
•i-je  publié,  il  y  a  seize  ans,  des  documents  irré- 
mgables  pour  prouver  que  la  fermeté  du  jury 
iTévaoouit  bien  souvent  quand  les  coupables 
sont  protégés  par  un  parti  puissant. 

Bl  toutefois,  hors  les  cas  de  guerre  civile  et  de 

Kds  combats  à  main  armée,  je  crois  qu'il 
se  résigner  entièrement  à  des  alternaiives 
ÛB  fiiblesse  et  de  courage,  qui,  tout  en  scanda- 
InDt  et  eo  épouvantant  la  société,  ne  la  font 
fointpérir.  Oui,  il  vaut  encore  mieux  souffrir 
'    âflugeantes  intermittences,  que  la  colère  ou 


la  complicité  permanentes  d'un  juge  qui  ne 
changerait  jamais. 

En  effet,  Messieurs,  si  c'est  un  grand  mal,  un 
mal  immense  que  l'impunité  des  sicaires  que  les 
réactions  traînent  à  leur  suite,  cependantcomme 
les  partis,  même  ceux  qui  ont  eu  leur  origine 
souillée  de  crimes  qu'ils  cherchent  à  voiler, 
comme  tous  les  partis  qui  se  consolident  ont 
intérêt  à  régulariser  leur  avenir,  leur  passé, 
quoiqu'il  ait  été  sans  justice,  peut  finir  par 
n'être  plus  contagieux,  l'ordre  peut  se  rasseoir, 
et  la  société  peut  ne  point  périr  malgré  l'impu- 
nité déplorable  d'un  petit  nombre  de  scélérats. 

Devant  ce  mal  tout  affreux  que  nous  l'avons 
vu,  une  résignation  nécessaire  se  manifesta 
sous  la  Restauration;  mais  il  ne  faudrait  pas  se 
résigner  à  un  mal  qui  entretiendrait  l'audace  et 
l'espoir  de  la  rébellion. 

Je  crois.  Messieurs,  que  l'émeute  telle  qu'elle 
s'est  organisée  à  Lyon  comme  à  Paris,  l'émeute 
telle  que  l'ont  faite  et  affermie  tant  de  provo- 
cations et  d'excuses  également  criminelles,  l'é- 
meute a  constitué  un  nouveau  principe  de  cri- 
minalité dont  vous  ne  détruirez  la  contagion 
que  par  une  législation  particulière.  Vainement 
on  l'ajourne  encore,  tôt  ou  tard  il  y  faudra  ve- 
nir, car  l'armée  ne  vous  sauverait  pas  d'un  si 
grand  péril,  si  la  fermeté  du  législateur  n'ache- 
vait pas  l'œuvre  commencée  par  la  fidélité  et  la 
bravoure  du  soldat.  (Mouvements  divers  et  pro- 
longés,) 

Oui,  je  l'atteste  avec  la  plus  profonde  convic- 
tion, il  me  semblerait  bien  moins  périlleux,  bien 
moins  inconcevable  d'introduire  le  jury  au  mi- 
lieu des  camps,  pour  y  réprimer  tous  les  délits 
militaires,  que  ae  lui  infliger  (qu'on  me  per- 
mette cette  expression)  la  tâche  dérisoire  de 
châtier  les  armées  de  la  sédition,  de  les  décou- 
rager, et  de  linir  la  guerre  civile.  (Interruption 
générale  à  gauche.)  Nous  avons  écouté  avec  une 
religieuse  attention  les  orateurs  qui  ont  com- 
battu le  projet;  je  demande  de  n'être  pas  inter- 
rompu. 

En  quoi.  Messieurs,  lorsqu'une  poignée  d'as- 
sasins  comme  ceux  de  Hamel  ou  de  Fualdés  suffit 
quelquefois  pour  glacer  le  jury  de  terreur,  même 
après  avoir  obéi,  sans  résistance,  à  une  simple 
brigade  de  gendarmerie,  vous  croirez  le  jury 
ferme  et  impassible  à  l'aspect  de  ces  mille  cou- 
pables qu'une  armée,  qu'un  combat,  que  le  canon 
seul  ont  pu  amener  sur  le  banc  des  accusés. 
Non,  non,  vous  ne  vous  renfermerez  pas  tou- 
jours dans  cette  intolérable  fiction  judiciaire 
que  la  théorie  repousse  autant  que  les  faits! 

Aussi  longtemps  que  vous  vous  obstinerez  à 
faire  juger  par  quelques  citoyens  les  soldats 
d'une  émeute  menaçante  jusque  dans  sa  défaite, 
et  qui,  la  veille  encore,  exigeait  le  déploiement 
de  toute  la  force  publique,  je  vous  répondrai, 
moi,  constant  admirateur  du  jury,  que  vous  pou- 
vez le  perdre  en  dénaturant  sa  mission.  Je  dé- 
sespérerais de  mon  pays  si  j'en  voyais  dispa- 
raître le  jury  ;  hors  le  cas  de  guerre  civile ,  je  m  in- 
cline devant  toytes  ses  décisions,  et  je  le  respecte 
jusque  dans  ses  fautes;  mais  dès  l'instant  où 
vous  voulez  lui  faire  subir  le  choc  d'une  armée, 
je  n'y  vois  plus  qu'un  trompeur  simulacre  auquel 
ma  raison  et  mes  souvenirs  m'interdisent  égale- 
ment d'aller  demander  protection.  (Approbation 
prolongée  au  centre.) 

Ma  raison,  elle  me  crie  que  si  dans  les  moin- 
dres délits  politiques  les  prières  ou  les  menaces 
épouvantent  ou  séduisent  le  jury,  à  plus  forte 
raison  faut-il  s'y  attendre  après  une  révolte  en- 
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sanglanlée,  c'est  à  dire  apros  un  des  plus  firands 
crimes  que  le  fanatisme  politique  puisse  comman- 
der. Oui,  ma  raison  me  le  dit,  et  nous  le  voyous 
aujourd'hui  à  Lyon,  où  la  terreur  causée  par  ce 
fanatisme  survit  même  aux  victoires  remportées 
sur  lui. 

Mes  souvenirs,  ou  plutôt  ceux  de  la  France 
entière,  ahl  je  les  invoque  contre  un  si  étranfje 
aveuglement.  N'avez-vous  pas  entendu  retentir 
ici  les  paroles  par  lesquelles  M.  de  Serres  accusa 
le  jury  d'avoir  en  tout  temps  et  en  tous  lieux 
refusé  à  la  société  le  châtiment  des  factions? 
Avez-vous  oublié  Tacquittement  des  assassins 
des  généraux  Lajzarde  et  Kamel?  Avez-vous  ou- 
blié que  rrcstaillon,  grâce  à  un  jury,  est  m«/rt 
paisiblement  <lans  son  lit?  Avez- vous 'oul)lié  que 
naguère  les  chefs  de  la  première  insurrection 
lyonnaise  de  novembre  furent  triomphalement 
acquittés?  Enfin  avez-vous  donc  oublié  le  Cnrlo- 
Alberto  f 

Contre  de  tels  faits  et  si  déplorablement  mul- 
tipliés, que  sont  quelques  réparations  accordées 
de  loin  en  loin  a  Topinion  publique  par  une 
intermittente  fermeté?  Ces  punitions,  presque 
toujours  appliquées  aux  moindres  coupables,  ne 
changent  rien  à  cette  triste  vérité,  que  partout 
où  le  jury  a  été  chargé  d'arrêter  une  réaction 
politique,*la  société  a  été  soumise  à  une  véritable 
loterie  judiciaire  dont  les  factions  maitrisaient 
le  plus  souvent  les  hasards.  (Seiisalion.) 

Les  lois  ont  bien  l'heureux  pouvoir  d'encou- 
rager à  la  vertu,  mais  elles  ne  peuvent  sans  folie 
commander  à  une  nation  un  héroisme  universel. 
Ainsi,  Messieurs,  en  respectant  les  attributions 
actuelles  du  jury,  je  ne  veux  pas  en  aggraver  le 
fardeau,  je  ne  veux  pas  lui  imposer  par  surcroît  le 
châtiment  des  armées  de  l'émeute  ;  car  à  de  si  re- 
doutables prévenus  aucun  peuple  ne  peutse  vanter 
de  pouvoir  trouver  pour  juges  une  foule  de  héros 
citoyens,  sacrifiant  loula  leur  magistrature  d'un 
jour,  alors  qu'ils  savent  leur  domicile,  leurs  [iro- 
priétés,  leur  famille  exposés  à  la  torche  et  au 
poignard. 

Mais  où  donc,  me  demandera-t-on,  où  donc 
chercherez-vous  cette  magistrature  assez  forte 
contre  de  si  cruelles  conjonctures?  La  voix  pu- 
blique répondrait  aisément;  mais  ici.  Messieurs, 
ici  se  présentent,  je  l'avoue,  des  questions  im- 
menses, des  questions  fondamentales,  et  qui 
peut-être  ne  sauraient  être  convenablement  dé- 
battues au  milieu  des  émotions  qui  nous  entraî- 
nent à  la  fois  à  l'espérance  qui  a  dicté  le  projjH 
de  loi  et  à  sa  prompte  adoption.  Aussi,  lorsque^ 
par  conviction  et  par  devoir  je  déclare  que  l.i 
loi  me  semble  incomplète,  et  qu'elle  ne  nous 
protégera  qu'imparfaitement,  je  ne  prétends  pas 
qu'il  eût  été  aisé  aujourd'hui  de  faire  mieux  et 
davantage. 

Ce  n'est  pas,  je  le  déclare  sans  détour,  que  je 
croie  que  la  lettre  ou  l'esprit  de  la  Charte  aient 
voulu  faire  du  drapeau  et  du  bonnet  rouges  uin' 
égide  pour  tous  les  chouans  de  carrefours.  O 
n'est  pas  que  je  croie  que  l'esprit  et  la  lettre  di» 
la  Charte  aient  voulu  que  pendant  les  guerres 
étrangères  (et  à  plus  forte  raison  pendint  h  s 
guerres  civiles),  les  chefs  de  la  force  publique 
ne  fussent  pas  investis  de  cette  grande  autorité 
qui,  dans  ces  terriblf.**  moments,  conserve  seule 
et  les  moyens  et  l'espérance  du  salut.  Va  cepen- 
dant, Messieurs,  il  suffit  qu'une  ofiinion  asse/ 
nombreuse  trouve  cette  autorité  peu  conciliabh; 
avec  une  disposition  de  la  Charte,  pour  que  les 
ministres  aient  pu  sans  crime  demeurer  sourds 
à  la  voix  de  ces  hommes  bien  plus  nombreux, 


et  selon  moi  plus  éclairés,  qui,  à  l'apparition  de 
la  loi,  l'ont  proclamée  impuissante  contre  les 
calamités  qu'elle  prétend  arrêter. 
Je  me  plais  d'ailleurs  à  reconnaître  qu'elle  a 


je  le  répète,  et  parce  qu'elle  n*est  pas  inconsti- 
tutionnelle, et  parce  que  cet  essai  de  notre  cou- 
rage civil  sera  peut-être  moins  infructueux  que 
je  ne  le  crains.  Ainsi,  malgré  nos  nombreux  et 
tristes  souvenirs,  je  ne  crois  pas  qu'il  faille  em- 
pêcher un  nouvel  appel  à  la  conscience  et  au 
patriotisme  du  jurv.  Peut-être  est-il  possible  que 
par  la  grandeur  du  péril,  il  soit  enfin  élevé  à 
toute*  la  hauteur  du  son  devoir.  Peut-être  ceux 
qui  nous  défendent  si  héroïquement  comme 
gardes  nationaux,  resteront  ennn  dignes  d'eux- 
mêmes  dans  le  temple  de  la  justice. 

Espérons  donc  quelque  bien  de  la  loi;  mais, 
plus  que  jamais,  invoquons  la  vigilance  de  Tar- 
mée,  de  la  f|;arde  nationale  et  des  ministres.  Ah 
que  ceux-ci  redoublent  de  fermeté!  qu'ils  conti- 
nuent à  défendre  la  vraie  liberté  contre  la  coa- 
lition effrayante  de  ses  deux  redoutables  enne- 
mis; et  la  reconnaissance  du  pays  ne  leur  man- 
quera pas  plus  que  notre  concours. 

Quant  à  nous,  Messieurs,  qui  ne  voulons  pas 
laisser  déshonorer  laglorieuse  victoire  du  peuple 
par  l'oppression  de  ses  plus  sincères  amis;  quant 
a  nous,  que  la  persévérance  de  la  calomnie  n*a 
pas  un  seul  moment  détourné  du  culte  delà 
liberté,  nous  prolestons,  en  présence  de  l'avenir, 
quelque  orageux  qu'il  paraisse  encore,  aue  notre 
patience  ne  manquera  pas  plus  au  pays  que 
notre  dévouement  ;  nous  protestons  que,  quel- 
ques affligeants  que  puissent  devenir  les  iabeurSi 
et  les  dégoûts,  et  les  périls  d'une  telle  positioOt 
jamais  ils  ne  nous  feront  regretter  d'avoir,  eo 
l<s;30,  applaudi  et  soutenu  le  choix  héroïque  fait 
par  le  [)euple  lorsqu'il  préféra,  à  une  lâche  rési; 
gnation,  le  combat  qu'un  parjure  sanglant  lai 
civait  ofTert. 

Au  centre  :  Très  bien  !  très  bien  î  {I*orateur,  e» 
descendant  de  la  tribune^  reçoit  de  nombreuses  /?• 
iicitations.) 

M.  le  l^rcNldent.  La  i)arole  est  à  M.  de  Ranoé. 

M.  de  Raneé.  Arrivé  d'hier  seulement,  fati- 
gué d'une  course  de  cinq  cents  lieues  en  quinze 
jours...  {On  rit). 

Une  voix  :  Vous  n'êtes  pas  le  seul. 

M.  de  Knnoé.  Je  ne  prétends  pas  être  le  seul, 
Messieurs,  mais  cette  discussion  étant  très  avan- 
cée, je  voulais  vous  rassurer  en  vous  disant  que,   I 
en  raison  de  cette  fatigue,  je  n'occuperais  pal  j 
longtem[)s  la  tribune. 

Messieurs,  j'expri nierai  en  peu  de  mots  non 
opinion  sur  la  loi  qui  vous  est  présentée.  Bien 
(]ue  cette  loi  soit  trnitée  assez  légèrement  parle 
ministre;  bien  qu'il  ait  fait  peu  d^efTorts  poor 
ra[)puyer;  bien  que  celte  loi  ne  soit,  en  considé- 
rant celles  qui  vont  la  suivre,  que  ce  que  oM 
appelons  k  l'armée  une  vive  escarmouche,  OM 
simple  affaire   d'avant-garde   {Murmures),  biei 

Qu'elle  ne  soit  que  le  prélude  de  ce  conont 
'attaques  dirigées  si  rapidement  et  si  hanH* 
ment  peut-être  contre  nos  libertés  et  contre  k 
Gonstitutirm  elle-même.  (Dénégation.) 

Nous  vernjns  plus  tard,  lorsque  la  loi  snril 
presse  se  présentera,  si  je  n'ai  pas  quelque  raîioi 
de  dire  que  la  Constitution  est  attaquée  par  lu 
lois  qui  vous  sont  présentées. 
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H.  de  llnneé.  Bien  qu'elle  ne  aoit,  dU-je, 
qu'un  prélude  à  de  plus  vives  attaques,  encore 
eet-il  qu'elle  reurerme  la  violation  d'une  garantie 
qui,  jusqu'à  présent,  a  été  considérée  comme 
sage,  prudente,  comme  de  toute  nécessité.  Gom- 
meat!  maintenant  il  suffira  de  ta  volonté  d'un 
homme,  d'un  fonctionnaire  révocable,  d'un 
homme  accusateur  par  la  nature  même  de  ses 
fonctions,  pour  envoyer  en  cour  d'assises  un 

firévenul  La  Chambre  des  mises  en  accusation, 
ea  graves  discussions  qui  ont  eu  lieu  dans  son 
sein,  le  solennel  arrêt  qu'elle  est  appelée  â 
rendre,  ne  sont-ils  donc  pas  une  garanlie  re- 
connue de  tout  temps  comniti  nécessaire?  El, 
Uessieurs,  précisément  dans  les  cas  pour  les- 

Îuels  vous  présentez  la  loi.  où  le  plus  souvent 
00  ou  200  individus  sont  appelés  à  répondre  de 
lears  actes,  n'y  a-t-il  pas  plus  de  chances  pour 

3 D'il  se  trouve  des  houimes  innocents,  qui.  par 
es  circonstanL-ea  indépendantes  de  leur  volonté 
et  de  leurs  pensées,  se  voient  compris  dans  l'acte 
d'accusation?  (Sruif.)[ 

UesEieare,  troublé  que  je  suis  par  les  mur- 
mures que  j'entends,  il  m'est  impossible  de 
donner  a  mes  idées  la  suite  convenaolei  veuillez 
m'écouter  avec  plus  d'indul^'ence. 

L'orateur  qui  descend  de  cette  tribune  antici- 
pant sur  la  discussion,  nous  a  parlé  du  jury 
dans  des  termes  qui  m'ont  paru  désolants.  Je 
n'aurais  jamais  cru  que  sous  le  gouvernement 
de  Juillet,  que  cinq  ans  après  la  dévolution,  le 
jury  serait  traité  avec  la  sévérité,  avec  le  dé- 
dain avec  lequel  vient  d'en  parler  l'honorable 
préopinant.  {MauvemenU  divers.) 

Vessieurs,  la  première  partie  de  la  loi  enlève 
une  garantie  indispensable;  pour  mon  compte, 
jiQiïiB  je  ne  consentirai  à  la  voter.  IJuant  a  la 
Kcoade  partie,  elle  est,  j'en  conviens,  justiliée 
par  ce  qui  vient  de  se  passer  sous  nos  yeux 
depuis  quelque  temps.  Tout  tribunal,  quel  qu'il 
mt,  saisi  légalement  d'un  procès,  quel  que  soit 
le  crime,  qaels  que  soient  les  accuser,  doit  pou- 
loir  exercer  jusqu'au  bout  la  haute  mission  qui 
lui  est  confiée;  et  c'est  un  spectacle  déplorable, 
c'est  un  spectacle  hideux  que  donnent  les  accusés 
fui,  pour  se  soustraire  à  l'action  de  la  loi,  ne 
craignent  pas  de  se  livrer  k  tous  les  actes  les 


plus  déplorables,  et  d'employer  les  paroles  les 

tlui  scandaleuses  qu'il  soit  possible  d'invoquer. 
!  ne  crois  pas  que  de  pareilii  abus  puissent  être 


tolérés,  et  sous  ce  rapport,  j'approuve  la  seconde 
psrlie  de  la  loi.  C'est  là  ma  pensée,  et  le  vole 
que  j'émettrai  sera  conséquent  avec  celle  opi- 
nion si  la  Chambre  conserve  aux  prévenus,  en 
matière  criminelle,  les  garanties  qui  leur  son 
icquises  aujourd'hui;  si  ta  Chambre  repoussait 
U  première  partie  de  la  loi  qui  enlève  ces  garan- 
ties, alors  je  voterais  la  seconde  partie  qui  me 
tarait  jUEtiHée  par  le  scandale  que  tout  récem- 
Bent  nous  avons  eu  malheureusement  sous  les 
jeux. 

Hais  si.  au  contraire,  il  doit  dépendre  d'un 
procureur  général  d'envoyer  en  cour  d'assises 
■n  pnSvenu,  surtout  dans  les  cas  oQ  un  grand 
Bnnbre  d'inculpés  seront  compromis,alors  malgré 
fiuprobatioD  que  je  serais  disposé  à  donner  à 
Mm  seconde  partie,  je  me  verrais  contraint  de 
ja  loi  tout  entière- 


H.  le  Prért4«Bi.  La  parole  est  à  M.  Napoléon 


M.  Madler  de  Honljan.  Je  demande  la 
parole  pour  un  fait  personnel. 

M.  le  Préttldenl.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Madler  de  iHonnnu.  L'orateur  qui  des- 
cend de  cette  tribune  sétonne  et  s'alTIige  que 
slti!)t  après  la  Révolution  de  Juillet  le  jury  soit 
traité  avec  une  sévérité  et  un  dédain  dont  on 
ne  peut  trop  s'alarmer. 

fout  ce  que  j'ai  dit  île  mon  constant  respect 
pour  le  jury  aurait  dû.  ce  me  semble,  empêcher 
qu'au  moins  ici,  et  sitôt  après  mon  discours,  on 
vint  m'accuser  sur  ce  point.  Je  ne  veux  dire 
qu'un  mot,  Messieurs;  et  c'est  pour  vous  faire 
remarquer  la  déplorable  facilité  de  nos  adver- 
saires à  dénaturer  nos  paroles  quand  elles  ont 
été  les  plus  claires  et  qu'elles  retenti ssentencore. 

J'en  appelle  à  la  conscience  de  la  Cliauibre. 

Yoix  nombreuies  :  Ouil  oui!  Très  bien! 

U.OdllAn  Barrot.  Vous  avez  dit  que  le  jury 
était  bon  pour  ies  voleurs  seulement.  {UruU.) 


M.  n'ajioléon  Uuchàlel.  Messieurs,  après  tes 
savants  jurisconsultes  qui  m'ont  précédé  à  cette 
iribune,  je  ne  cliercherai  pas  à  me  livrer,  au 
sujet  de  la  loi  qui  nous  est  présentée,  à  aucune 
discussion  de  droit.  Ce  sont  des  matières  que  je 
n'ai  pas  mission  d'approfondir.  Je  me  bornerai  fc 
vous  soumettre  brièvement  quelques  réflexions 
sur  l'indispensable  urpence  qui,  selon  moi,  a 
présidé  à  la  présentation  de  ce  projet,  et  doit 
nous  engager  à  en  doter  au  plus  tt^t  nos  Codes. 

En  jetant  les  yeux  sur  les  cinq  années  qui 
viennent  de  s'écouler,  que  de  fréquentes  levons 
n'y  trouvons-nous  pas,  et  combien  de  Tois 
n'avons-nous  pas  eu  à  gémir  sur  l'impuissance 
de  nos  lois'  Combien  de  fois,  en  effet,  l'ordre 
pulilic  ébranlé,  le  sang  des  citoyens  et  de  l'armée 
versé  sur  les  places  publiques  n'ont-ils  pas  ré- 
clamé impérieusement  une  répres:iion  énergique 
do  si  grands  attentats,  je  dirai  plus,  une  prompte 
et  légitime  vengeance?  Ces  exemples.  Messieurs, 
ont  été  si  nombreux  et  si  sanglants,  que  je  n'ai 
pas  besoin  de  vous  les  citer;  mais  certes  les 
avertissements  ne  nous  ont  pas  manqué. 

Bt  cependant,  qu'avons-nous  fait  pour  y  pour- 
voir, di'puis  qu'après  les  troubles  de  juin  1832 
la  juridiction  des  conseils  de  guerre,  si  vivement 
réclamée  par  l'Hlat  et  le  vœu  du  pays,  a  élé 
frappée  de  réprobation  par  un  arrût  de  la  (lour 
de  cassation?  Cet  arrêt,  Messieurs,  je  respecte 
irop  la  Cour  suprême  dont  il  émane  pour  me 
permettre  d'en  discuter  le  droit  ou  l'opportunité; 
mats  il  n'est  pas  moins  vrai  qu'il  désarma  dès 
lors  le  pays  d'une  ressource  sur  laquelle  il  se 
repoi^ait  avec  confiance  pour  le  moment  oij  la 
violence  du  mal  rendrait  son  application  néces- 
saire. De  ce  moment  la  révolte  à  main  armée 
n'eut  plus  d'autre  frein  à  se^  fureurs  qu'une  ré- 

Eression  toujours  éloignée  et  te  plus  souvent 
ien  incertaine. 

Quand  je  dis  incerlaine.  Messieurs,  je  ne  crains 
pas  d'être  démenti;  car  nous  devons  tous  nous 
connaître  maintenant,  et  savoir  combien  nos 
idées  sur  la  punition  des  crimes  change  avec  le 
point  de  vue  ou  pour  mieux  dire  l'époque  d'où 
nous  les  envisageons.  Au  moment  ou  1  attentat 
est  Haprani,  oii  le  sang  coule  encore,  chacun  de 
nous,  pénétré  d'une  juste  indignation,  éclairé 
vivement  par  l'instinct  du  salut  commun,  ap- 
pelle de  toutes  ses  forces  le  cli&timent  sur  les 
coupables;  on  en  remplit  les  prisons,  et  puis  les 
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tribunaux,  avec  leurs  lentes  procédures,  sonl 
chargés  d'en  fiiire  justice.  Mais  cee  procédures 
ont  elé  calculées  pour  ded  temps  de  calme  et  de 
paix,  et  lorsque  des  crimes  intlividuels  ne  peu- 
vent qu'ofTenser  la  société  sans  risquer  de  la 
détruire.  Aussi  le  temps  passe,  et  hientùt  l'oubli 
ou  l'inditTérence  viennent  remplacer  clicz  la  plu- 
part ce  besiiin  de  justice  d'aliord  si  vivement 
senti.  C'est  alors  que  che^  ujie  nntion  à  la  fois 
mobile  et  généreuse  comme  la  n61re,  on  a  la 
douleur  de  voir  l'intérêt  de  bien  des  gens  quitter 
les  victimes  quand  elles  sont  tout  à  fait  rerroi- 
dies,  pour  aller  chercher  datis  leurs  prisons  les 
misérables  qui  furent  leurs  assassins;  c'est  alors 
aussi  que  pour  l'amour  d'une  vainc  et  fausse 
popularité  on  vient  vous  demander  des  amnisties 
et  des  uràces,  et  que  l'on  ne  trouve  plus  pour 
ceux  qu'on  appelle  les  vainqueurs  que  deji  pa- 
roles de  hl.1nie.  pour  les  vaincus  que  des  excuses. 
Les  vaincus,  ilessieurî,  voilà  cependant  le  nom 
honorable  que  l'on  donneàces  citoyens  traîtres, 
ftces  enfants  parricjdes|ile  la  patrie  (Trèshien!)  ; 
comme  s'ils  avaient  eu  le  droit  de  comhatire,  et 
qu'il  n'ebt  manqué  que  du  bonheur  à  leur  dra- 
peau. Ah!  je  l'espère  du  moins,  le  temps  de  ces 
scandaleuses  méprises  est  passé  désormais  pour 
nous;  il  faut  rendre  au  vrai  courage,  heureux 
ou  malheureux,  les  honneurs  de  la  vertu,  au 
crime  le  chiltiment  du  crime,  et  avant  tout  le 
mépris  des  honnêtes  gens.  {Souvelles  marqitus 
îaihéiion  au  centre.\ 

Mais  ce  n'est  pas  seulement,  Messieurs,  pour 
la  vindicte  pubhque  qu'il  faut  une  répreBsion 
sfire  et  rapide  ;  c'est  que  la  lenteur  de  la  justice 
et  l'impunité  qui  en  est  souvent  la  suite,  outra- 
ient encore  (Tuellemeni  l'humaniiéetla  morale. 
Et  en  effet,  si  cette  brave  parde  nationale,  si  cette 
armée  intrépide,  qui  versent  leur  sau;;  sans  hé- 
siter pour  la  défense  de  l'ordre  et  le  salut  du 
pays,  ne  peuvent  pas  conipior  alors  qu'elles  au- 
ront triomphé,  sur  l'aclioii  d'une  justice  prompte 
et  énergique,  comnicut  et  de  quel  droit  voiidre/- 
VOUE  arrêter  datis  le  combat  leur  culùre  H  leur 
vengeance  ^  Ht  cependant  si  la  loi  ne  venge  pas 
la  société,  c'e^t  que  la  société  estdissoute.il  faut 
que  les  individus  se  vengent  eux-mêmes,  lit  que 
verrions-nous  alorsV  Chacun  de  nous,  au  lieu  de 
paver  sa  part  de  la  défense  commune,  acheter 
de'  la  poudre  et  des  balles  ;  et  si  l'on  ne  croit 
plus  à  la  toi,  à  quoi  croira-t-ou,  sinon  à  la  force 
de  son  bras,  it  la  pointe  de  sa  baronneltev  Kh  1 
Messieurs,  ce  serait  la  l'état  de  barbarie  :  vou- 
lons-nous donc  y  retourner  V 

Ne  croyez  pas  que  celte  crainte  soit  exagérée, 
ïlessieurs.  Tous  ceux  qui  ont  vu  de  près  eu  qui 
se  passe  dans  ces  doulouronx  conlhts  savent, 
comme  moi,  qu'il  ne  faut  [tas  une  faible  fui  en 
la  justice  pour  arrélor  le  bras  d'un  homme  qui 
est  dans  l'e-xal talion  du  cnuilMt.  ijuaiid  on  a  été 
lon^iemn!!  provoqué  par  des  eniii.'inis  inviaibtt'S, 
qu'on  voU  tumlj<-r  nuiour  de  soi  srs  cumjtalrioleB, 
ses  amis,  ses  ufliciers,  c'est  alors  que  domine 
l'idée  de  la  venireaiicc.  lit  puis  toutes  les  circons- 
tances malcriL'lles  du  comlial.  te  bruit,  la  fumée, 
la  résistance,  tout  enivre  et  rend  furieux  :  et  que 
peut,  je  vous  le  demande,  en  ces  moments  ter- 
ribles la  voix  des  chefs  et  celle  des  hommes 
calmes,  si  par  bonhi'ur  il  en  existe  quelqu'une 
Elle  n'est  plus  entendue,  on  elle  est  nioonutie  - 
et  quant  a  ceux  qui  prélendcnl,  en  (le  {lareilles 
ci rcou. ■^lances,  trouver  encore  une  responsabi- 
lité, qu'ils  ne  lu  demandent  pas  aux  dêlenscurs 
de  l'ordre  public,  mais  bien  à  ceux  dont  la  voix 
perlide  ou  les  conseils  ijicendiaircs,  et  sans  doute  ; 
aussi  l'inexcusable  indulgence,  ont  appelé  des 
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à  la  révolte,  et  forcé  le  pays  h  appe- 
santir sur  eux  les  rigueurs  de  la  guerre.  Ceux-là 
sont  les  vrais,  ceux-là  sont  les  eeuls  coupables; 
et  tout  le  sang  qui  a  été  répandu  devra  retomber 
sur  leurs  têtes. 

Après  des  raisons  si  puissantes  pour  établir 
contre  la  révolte  à  main  armée  une  législation 
plus  efficace,  il  ne  me  reste  plus,  UessieurH,  que 
peu  de  mots  à  vous  dire  sur  les  voies  &  suivre 
pour  y  parvenir. 

Deux  moyens  se  présentaient.  La  consécratioa 
des  conseils  de  t-'uerre,  ou  l'emploi  de  la  justice 
ordinaire  du  pays,  dégagée  des  lenteurs  qui  eu 
retardent  habituellement  l'application.  C'est  ce 
dernier  moyen  que  le  gouvernement  a  choisi, et 
je  crois  qu'il  a  bien  fait. 

Les  conseils  de  ^^uerre,  dont  on  ne  saurait  con- 
tester pour  ce  qui  regarde  l'armée,  l'excellente 
juridiction,  auraient  toujours,  je  crois,  dans  ces 
momenis  difficiles,  moins  d'indépendance  et  de 
fermeté  que  le  ju  ry,  parce  qu'ils  ne  se  sentiraieiit 
pas  dans  l'exercice  Fiabituel,  sinon  lépal,  de  leur 
droit.  De  plus,  je  suis  de  ceux  qui  croient  que  le 
service  du  militaire  doit  toujours  être  militaire; 
et  s'il  e^lappelé  avantageusement  à  devenir  juge 
ce  n'e.st,  je  le  répète,  que  vis-à-vis  des  siens,  et 
dans  des  questions  intéressant  à  un  tel  point 
l'existence  et  la  discipline  de  l'armée,  que  nul 
autre  n'en  iiourrail  apprécier  la  gravité.  Mais  il 
faut  surtout  que,  hors  l'emploi  direct  de  la  force, 
l'armée  n'ait  rien  à  faire  avecla  politique,  soui 
peine  de  eoniprometlre  le  dépùt  qui  lui  est  confié, 
celui  de  la  force  publique  du  pays.  (Juand  le  pafi 
a  besoin  d'elle  contre  les  ennemis  extérieur.')  od 
intérieurs,  elle  doit  voler  à  son  secours  et  com- 
battre pour  lui  ou  avec  lui.  Ces  devoirs,  Uessieura, 
notre  lirave  armée  les  a  remplis  et  les  remplin 
toujours  ndèlement,  mais  il  faut  qu'on  le  sache 
bieit;  ils  sont  souvent  assez  pénibles  pour  qnc 
ceux  qui  sedisenl  les  amis  de  l'ordre  et  du  part, 
ne  cherchent  pns  à  ébranler  son  zèle  par  des  ré- 
criminations injustes  et  cruelles.  Admirons  noa 
braves  gardes  nationaux  courant  dans  les 
émeutes  au-devaut  des  dangers  et  de  la  mort; 
mais  souvenons-nous  aussi  que  le  soldat  en 
l'Yance  est  le  (ils  adoptif  de  ta  patrie,  et  quand 
il  verse  son  sang  pour  elle,  il  faut  q^u'ily  ait  bii« 
pour  lui  un  peu  de  justice  et  de  pitié. 

Contplèteinent  convaincu.  Messieurs,  de  l'oti' 
lilé  des  mesures  qui  nous  sont  proposées  parle 
gouvernement,  je  vote  pour  le  projet  de  loi. 

M.  le  PréHident.  Il  n'y  a  plus  d'orateurs  lai- 
crits;  la  discussion  générale  est  fermée- 
La  Chambre  passe  à  la  discussion  des  arlidet. 

Art.  1"  du  projet. 

•  l.luiconqiie  sera  prévenu  des  crimes  et  délili 
prévus  dans  le  paraL'raphe  premier  de  la  H£- 
tioij  )  du  chaiiilie  III  du  livre  III  du  Code  pétw. 
ou  dans  la  lui  du  :'4  mai  [H'ik,  sera  juKÙ  d^aprèl 
les  former  et  suivant  les  règles  déto  nui  nées  ouH 
la  présente  loi.  « 

Art.  1"  de  la  cominissioa. 

■■  Les  crimes  prévus  dans  le  paragraphe  l"to 
lu  section  4  .lu  eliaiiitre  III  du  livré  III  du  Codl 
pénal,  ou  .lan.s  laloidui-'i  mai  tSiti.setouiJDgél 
'-;luu  lus  tonnes  determiiiees  dans  ta  prâew 
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y.  Jot)ard  prû|iose  l'amendement  suivant  : 
«  Les  crimes  prévus  dans  le  paragraphe  I"" 
section  -M  du  chapitre  111  du  livre  III  du  cm 
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pénal,  ou  dans  la  loi  du  24  mai  1834,  pourront 
être  jugés  selon  les  formes  déterminées  dans  la 
préèenle  loi.  » 

H.  Jobard.  Messieurs,  mon  amendement  fait 
INirtie  d'un  système  complet  qui  diffère  sur  plu- 
sieurs points  du  projet  du  gouvernement  et  de 
la  commission.  Si  la  Chambre  me  le  permet, 
j'exposerai  en  peu  de  mots  quel  sont  les  motifs 
de  mon  amendement. 

Je  pense  avec  le  gouvernement  qu'il  est  certain 
crime  dont  la  répression,  pour  être  efficace,  doit 
être  prompte.  Ainsi  j'admettrais  volontiers  ce 
principe  du  projet  de  loi  ;  célérité  plus  grande 
dans  la  marche  de  procédure;  mais  si  je  recon- 
nais la  nécessité  de  simplifier  les  formes  de  Tins- 
traction,  d'abréger  quelques  délais,  je  ne  saurais 
approuver  d'une  manière  absolue  le  système 
que  le  gouvernement  présente.  Je  le  critique  par 
un  double  motif?  Premièrement  parce  que  le 
projet  ne  pourrait  investir  le  ministère  public 
d'on  pouvoir  que  je  considère  comme  excessif 
et  qui  par  là  même  peut  devenir  dangereux.  En 
second  lieu  parce  qu'il  me  paraît  restreindre 
dans  des  limites  trop  étroites  ou  du  moins  ne 
pas  contocrer  d'une  manière  assez  expresse  les 
garanties  que  leur  doit  la  défense. 

D'abord,  le  projet  du  gouvernement  autorise 
le  procureur  général  à  traduire  directement  de- 
vant les  cours  d'assises  tout  individu  inculpé  des 
crimes  de  rébellion  ou  des  crimes  désignés  par 
la  loi  du  10  mars  1834.  C'est  là,  Messieurs,  une 
innovation  tellement  grave,  tellement  en  oppo- 
lilion  avec  nos  habitudes  judiciaires  (je  l'avoue- 
rai naïvement),  que  je  ne  puis  encore  me  fami- 
liariser avec  elle.  Et,  dans  la  vérité,  il  est  per- 
mis de  concevoir  quelque  crainte,  quand  il 
i'agit  de  détruire  des  précautions  sages  qu'une 
longue  expérience  a  sanctionnées.  Tentendals, 
ii  y  a  peu  d'instants,  proclamer  à  cette  tribune 
<||ie  le  projet  de  loi  ne  menaçait  en  aucune  ma- 
nière les  intérêts  de  l'accusé,  que  sa  détention 
terait  moins  prolongée,  qu'il  n'arriverait  plus 
devant  ses  juges  sous  le  poids  dune  prévention 
de  culpabilité  élevée  contre  lui  par  une  double 
décision  judiciaire.  A  entendre  ce  langage,  on 
lerait  tenté  de  croire  que  le  projet  n'a  en  vue 
que  les  intérêts  de  l'accusé.  Et,  s'il  en  est  ainsi, 
pourquoi  proposer  comme  exception  ce  qui  de- 
vrait être  établi  comme  principe  général?  (Très 

S'il  en  est  ainsi,  pourquoi  les  législateurs  de 
1808  et  de  1810,  à  qui  on  ne  reprochera  pas 
d'avoir  péché  par  excès  de  faiblesse  ou  d'indul- 

Snce,  ont  ils  menacé  de  la  dégradation  civique 
Jt  procureur  général,  tout  ofticier  du  minis- 
tère public,  qui  traduiraient  un  citoyen  devant 
■ne  cour  d'assises,  sans  qu'un  arrêt  d  accusation 
66t  été  préalablement  rendu  contre  lui?  Quant 
i  moi,  ces  considérations  ne  sauraient  me  frap- 
JMr,  etje  viens  demander  aujourd'hui  de  main- 
teoir  la  nécessité  d'un  arrêt  d'accusation,  c'est- 
i-dire  d'une  décision    émanée  de  magistrats 
étrangers  aux  poursuites,  et  plus  disposés  à  les 
apprécier  avec  calme  et  sans  prévention.  A  mon 
[,avi8,  ce  système  est  préférable  à  celui  gui  aban- 
:4oooe  les  accusations  les  plus  graves  à  la  dis- 
joélion  du  procureur  général,  a'un  seul  homme. 
Je  viens  demander  une  garantie  contre  des 
iBuites  légères  qui  trop  facilement,  au  milieu 
irirritation  des  partis,  peuvent  compromettre  la 
"urité  des  citoyens,  et  les  exposer  à  l'épreuve, 
'*oun  terrible,  d'un  débat  public. 
Tiens  TOUS  demander  enûn,  puisque  la  loi 
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doit  vous  survivre,  puisqu'il  ne  vous  est  pas 
donné  de  savoir  à  quelles  mains  un  jour  sera 
confiée  son  exécution;  je  viens  vous  demander 
une  garantie  contre  l'arbitraire  du  pouvoir. 

A  gauche  :  Très  bien  ! 

M.  Jobard.  Mon  amendement  a  un  autre  ob- 
jet. Plus  une  procédure  est  rapide,  plus  les  droits 
de  la  défense  sont  exposés.  11  est  du  devoir  de 
la  loi  de  la  rendre  plus  facile,  s'il  est  possible, 
de  la  protéger  d'une  manière  plus  efficace. 

Le  projet  du  gouvernement  le  force  à  exiger 
la  notification  aux  inculpés  du  réquisitoire  du 
procureur  général. 

Seule,  cette  formalité  serait  insufûsante;  il 
faut  que  les  accusés  connaissent  les  bases  de  la 
poursuite  dirigée  contre  eux.  Il  faut,  pour  que 
te  droit  de  la  défense  soit  exercé  utilement,  que 
les  accusés  puissent  interroger  tous  les  éléments 
de  la  procédure. 

Je  crois  donc  convenable  de  rappeler  expres- 
sément dans  la  loi  nouvelle  un  droit  que  le  Code 
d'instruction  criminelle  consacre  dans  l'intérêt 
de  la  défense,  celui  d'exiger  une  copie  de  cer- 
tains actes  de  l'information.  J'ajouterai,  pour  les 
défenseurs,  le  droit  de  prendre  sans  déplacement 
communication  de  toutes  les  pièces  au  procès. 
J'ai  exprimé  la  pensée  de  mon  amendement  :  la 
marche  qu'il  trace  se  résume  en  des  termes 
simples. 

Je  supprime  et  le  réquisitoire  du  ministère 
public  de  première  instance,  et  la  décision  du 
tribunal.  J'abrège  quelques  délais.  J*interdis, 
avant  l'arrêt  définitif,  les  demandes  en  nullité 
de  la  procédure;  mais  je  conserve,  comme  ga- 
rantie nécessaire,  l'arrêt  préalable  d'accusation. 

La  proposition  que  j'ai  rhonneur  de  vous  sou- 
mettre aura  cet  avantage  qu'elle  rendra  la  pro- 
cédure plus  rapide  que  sous  l'empire  du  Code 
d'instruction  criminelle.  Je  conviens  en  même 
temps  qu'elle  ne  la  rendra  pas  aussi  rapide  que 
si  vous  adoptiez  le  sytème  du  gouvernement.  La 
nécessité  d  une  délibération  de  la  part  de  la  cour 
retardera  de  quelques  jours  la  mise  en  jugement  ; 
mais  ces  quelques  jours  perdus  pour  l'accusation 
ne  le  seront  pas  pour  la  justice;  si  quelquefois 
trop  de  lenteur  a  pu  favoriser  l'impunité  au  cou- 
pable, trop  de  précipitation  peut  aussi,  au  sein 
de  TefTervescence  des  passions,  devenir  fatale  à 
l'innocence. 

Je  veux,  Messieurs,  je  le  dirai  en  finissant,  je 
veux  seconder  les  efforts  du  gouvernement  pour 
l'affermissement  de  l'ordre.  Je  suis  disposé,  dans 
les  limites  de  la  constitution,  à  armer  le  pou- 
voir de  tous  les  moyens  justes  et  raisonnables 
d'atteindre  à  ce  but;  mais  tout  en  faisant  à  l'or- 
dre public,  à  la  nécessité  d'une  répression 
prompte,  les  concessions  qui  m'ont  paru  légi- 
times, je  n'ai  pu  un  seul  instant  oublier  les 
droits  de  la  défense  qui  résument  en  eux  ce  qu'il 
y  a  de  plus  sacré,  intérêt  d'humanité,  intérêt 

de  justice Et   réfléchissant  surtout  sur  les 

circonstances  malheureuses  dans  lesquelles  la 
loi  que  nous  discutons  nous  est  présentée,  il 
m'est  revenu  en  mémoire  ce  que  disait  un  de 
nos  anciens  rois,  dont  je  me  garderais,  en  toute 
autre  occasion,  d'invoquer  l'autorité:  Lemporte- 
ment  et  la  précipitation  sont  mauvais  conseillers; 
honte  et  dommage  cheminent  toujours  après,  {Mou- 
vement d'approbation  aux  extrémités,) 

M.  Hébert,  rapporteur.  Messieurs,  la  discus- 
1  sion  de  l'honorable  préopinant  ne  s'est  pas  ré- 
duite à  l'article  !"■'  de  son  amendement;  il  a 
I  développé  devant  vous  le  système  général  de 
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^amendement  divisé  en  plusieurs  articles  sur 
lesquels  vous  aurez  à  voter.  Je  vais  suivre  dans 
ma  réponse  Tordre  qu*il  a  adopté,  et  discuter  le 
système  général  de  cet  amendement.  Quand  je 
le  qualifie  d'amendement,  c'est  pour  ne  pas  lui 
donner  d'autre  qualification  que  celle  que  son 
auteur  lui  a  donnée  lui-même;  car  c'est  autre 
chose  qu'un  amendement,  c'est  le  rejet  pur  et 
simple  de  la  loi.  Fixez-vous  bien  sur  ce  point, 
que,  dans  ce  moment,  et  à  propos  de  l'amende- 
ment de  l'honorable  M.  Jobard,  vous  avez  à  vous 
Î prononcer  sur  la  question  de  savoir  si  vous  vou- 
ez, oui  ou  non,  de  la  loi. 

En  eflet,  toute  l'abréviation  de  procédure, 
toute  la  simplification  introduite  dans  le  projet 
par  les  articles  de  M.  Jobart,  consiste  à  supprimer 
un  premier  degré,  la  chambre  du  conseil,  c'est - 
à-dire  une  procédure  dont  l'accomplissement 
embrasse  une  période  de  deux  ou  trois  jours. 

La  question  ainsi  posée,  voyous  s*il  est  juste 
d'admettre  l'amendement,  en"  d'autres  termes, 
s'il  faut  ou  non,  dans  Pintérôt  de  la  défense 
pour  conserver  aux  accusés  les  garanties  éta- 
blies par  le  Code  d'instruction  criminelle,  ad- 
mettre cet  amendement  et  rejeter  la  loi. 

Un  point  sur  lequel  il  faut  bien  que  les  esprit.s 
se  fixent,  c'est  qu'il  s'agit  d'une  loi  réservée 
pour  un  cas  unique,  pour  un  cas  spécial;  il 
s'agit  d'une  loi  contre  l'insurrection,  contre 
l'émeute  ;  il  faut  préciser  le  cas  pour  lequel  cette 
loi  doit  être  appliquée,  parce  que  c'est  précisé- 
ment dans  le  cas  même  et  dans  les  circonstances 
qui  en  sont  inséparables,  que  se  trouve  la  né- 
cessité de  la  loi. 

Une  émeute  éclate  dans  une  de  nos  provinces, 
des  coups  de  fusil  sont  tirés,  Tautorite  publique 
est  méconnue,  les  agents  de  l'aulurilé,  les  troupes 
sont  repoussées  ;  enfin,  après  de  longs  ellorts, 
elles  parviennent  à  dompter  les  rebelles;  cin- 
quante, soixante,  cent  individus  se  trouvent  si- 
multanément placés  sous  la  main  de  la  justice. 
11  peut  y  avoir  plusieurs  moyens  de  les  juger, 
selon  les  temps,  les  lois  existantes  et  la  disposi- 
tion des  esprits;  sous  l'Empire,  vous  aviez  la 
Cour  spéciale,  c'était  une  justice  prompte  et  in- 
ilexible;  sous  la  Uestauration,  vous  aviez  les 
cours  prévùtales,  juridiction  plus  rapide  encore 
et  plus  rigoureuse.  Dans  tous  les  temps,  selon 
quelques  orateurs  que  vous  avez  entenclus,  vous 
auriez  l'état  de  siège,  vous  auriez  les  conseils  de 
guerre. 

J'admets  que  pour  un  gouvernement,  qui  au- 
rait à  sa  disposition  de  i)areils  moyens  ue  faire 
fonctionner  la  justice,  il  serait  tout  à  fait  inutile 
de  chercher  aucune  abréviation  des  procédures 
ordinaires. 

Mais  quand  vous  n'avez  aucune  des  ressources 
dont  l'hinpire  avait  besoin  malgré  la  force  de 
sa  constitution,  quand  vous  ifavez  pas  non  plus 
la  ressource  que  des  circonstances  difliciles 
avaient  poussé  la  Restauration  à  appeler  à  son 
aide,  la  cour  prévôlale,  tribunal  mi-parti  judi- 
ciaire, mi-parti  militaire;  iiuand  enlin,  en  pré- 
sence de  décisions  solennelles  qui  ont  déclaré 
l'état  de  siège  contraire  à  la  loi  et  à  la  Charte, 
tous  les  citoyens  hésitent  sur  le  point  de  savoir 
si  l'on  pourrait  le  rétablir;  et  quand  il  n'est  pas 
permis  au  gouvernement,  en  présence  d'une  pa- 
reille hésitation,  de  déclarer  qu'il  est  constitu- 
tionncd,  licite  de  rétablir  l'état  de  siège,  il  faut 
bien  déclarer  que  la  société,  si  vous  ne  venez  à 
son  aide,  n'a  plus  de  moyens  de  se  défendre, 
qu'elle  >vrd  à  la  nuTci  dt\s  cmeutes;  quand  il  ne 
sera  possible  de  juger  que  lorsque  la  plu|)art 


des  preuves  d'accusation  seront  effacées  des  sou- 
venirs ;  quand  on  aura  ébranlé,  corrompu,  effrayé 
les  témoins.  Après  que  la  presse,  ce  dissolYant 
si  actif,  aura  trompé  les  citoyens  sur  la  nature 
des  faits,  aura  engagé  les  témoins,  soit  eu  les 
caressant,  soit  en  les  effrayant,  à  refuser  leur 
appui  à  la  cause  de  la  vérité,  que  voulez-YOus, 
contre  de  pareilles  attaques,  que  puisse  faire 
l'autorité  publique,  avec  les  formes  des  procé 
dures  ordinaires,  qui  entraînent  plusieurs  mois 
de  délai  avant  l'ouverture  des  débats!  Mors  le 
jugement,  au  lieu  de  venir  apporter  le  calme 
aux  citoyens,  n'aura  d'autre  résultat  que  de  ré- 
veiller des  querelles  presque  éteintes  et  de  ra- 
viver le  trouble  et  le  scandale^  car  les  partis  ne 
se  rendent  qu'à  la  dernière  extrémité;  quand  ils 
ne  ()euvent  plus  lutter  par  la  force  et  les  armes 
à  la  main,  ils  luttent  par  le  écandale.  Voilà  quel 
serait  le  résultat  de  législation  telle  quelle 
existe  aujourd'hui  si  on  rappliquait  au  cas  spé- 
cial pour  lequel  nous  vous  demandons  une  i^is- 
lation  nouvelle.  (Vive  adhésion  aux  centres.) 

Le  gouvernement  et  la  commission  vous  pro- 
posent, pour  protéger  la  société  contre  les  atta- 
ques violentes  des  partis,  un  moyen  simple,  et 
que  je  crois  efficace.  Ce  moyen  est  conforme  à 
la  Constitution;  l'exemple  nous  est  donné  par 
une  législation  dont  mal  à  propos  Tautoritéa 
été  invoquée  tout  à  l'heure  devant  vous,  et  qu'au 
contraire  je  vais  citer,  moi,  à  l'appui  du  projet 
de  loi  qui  vous  est  soumis.  Ce  moyen,  c'est  de 
laisser  au  citoyen.  Quelque  coupable  qu'il  soit, 
jiour  avoir  osé  prendre  les  armes  contre  la  pa- 
trie, de  lui  laisser  toutes  les  garanties  de  juge- 
ment qui  sont  accordées  à  tous  les  citoyens, 
quelque  faute  qu'ils  aient  commise,  de  quelque 
crime  qu'ils  se  soient  rendus  coupables.  En  aa 
mot,  de  lui  laisser  le  jury  pour  juge,  mais  en 
supprimant  l'examen  de  la  chambre  d'accusa- 
tion. 

Est-il  vrai  de  dire  qu'il  y  ait  là  une  garantie 
bien  essentielle  en  pareille  circonstance  enlevée 
aux  accusésV  Déjà,  parce  que  j'ai  dit  en  débu- 
tant, vous  devez  être  touchés  de  cette  considéra- 
tion que,  lors  même  qu'une  garantie  dans  l'ordR 
habituel  des  juridictions  serait  enlevée  aux  ac- 
cusés, comme  il  leur  reste  la  garantie  princî-  ; 
pale,  celle  de  recevoir  un  jugement  intègre,  el  j 
qui  inclinera  plutôt  à  la  douceur  qu'à  la  sévé- 
rité  ils  n'auraient  point  à  se  plaindre,  car  il  ne 
faut  pas  seulement  songer  aux  accusés,  mais  à  ' 
la  société;  et  s'il  vous  était  démontré  qu'il  J* 
nécerisité  pour  la  société  de  recourir  à  ce  moyeni 
vous  n'héàiteriez  pas  à  y  recourir;  et  auoi  qa[0B 
en  ait  pu  dire,  il  n'y  a  là  rien  de  barbare,  ries 
de  révolutionnaire.  Slais  vraiment,  est-il  vrai  de 
dire  que  la  garantie  enlevée  aux  accusés  est»- 
senlielle,  il  s'agit  d'un  grand  nombre  de  fnér 
Venus,  d'un  nombre  considérable  de  déposition  ; 
de  témoins  à  réviser;  quelle  est  la  garantie  qu]ûjj 
enlève?  L'examen  de  la  chambre  du  conseiiffpB 
à  une  voix  déclare,  non  pas  qu'il  y  a  culpabiliiéi 
mais  indice  de  culpabilité;  ainsi  il  suffit,  i^i 
premier  examen,  qu'il  apparaisse  un  indice  deà 
culpabilité,  que  l'innocence  ne  soit  pas  mUr\ 
fiîsie,  [)0ur  qu'une  seule  voix  renvoie"  FacMP-J 
devant  la  chambre  d'accusation. 

Au  second  degré,  la  chambre  d*accu8atioa,(|l 

>t  composée  de  cinq  membres,  se  décide. 


est  composée  ae  cinq 

est  vrai,  à  la  majorité  d^,^,  »»...«.c.^w,  . -^ 

accusés  est  dans  la  main  de  trois  hommes, ■■■ 
ils  ne  sont  pas  juges  de  la  culpabilité  ou  deW 
nocence  des  |)re venus,  ils  examinent  avant  M 
et  c'est  là  l'avantage  de  l'institution,  les  ^ 
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lions  de  compétence,  les  questions  qui  modifient 
le  fait,  qui  le  rendent  plus  ou  moins  grave,  les 
circonstances  qui  appellent  une  application  pé- 
nale plus  ou  moins  rigoureuse:  puis,  ils  doivent 
examiner  s'il  y  a  contre  les  accusés  des  indices 
eraves  de  culpabilité.  Figurez-vous  la  chambre 
du  conseil  et  la  chambre  d'accusation  occupées 
à  examiner  s'il  y  a  des  indices  de  culpabilité 
contre  60  ou  80  prévenus,  sans  les  voir,  sans 
les  entendre  dans  leur  défense,  car  elles  jugent 
sur  la  lecture  des  pièces,  et  sur  les  réquisitions 
du  procureur  général;  en  appréciant  les  choses 
à  leur  véritable  valeur,  en  ne  se  payant  pas  de 
ces  mots  sonores  de  garanties,  sans  examiner 
ce  qu'il  y  a  sous  ces  mots,  et  demandez-vous  si 
le  prévenu  a  là  de  grandes  chances  de  mise  en 
liberté,  qu'il  ne  trouve  pas  dans  le  simple  examon 
du  procureur  général?  Voyez  en  regard  ce  qu'on 
accorde  aux  accusés. 

11  est  clair  qu*à  ces  accusés  pris  en  tlagrcint 
délit,  qui  peuvent  toujours  être  déclarés  inno- 
cents par  un  jury,  parce  qu'il  faut  pour  un  jury 
aue  la  culpabilité  soit  plus  claire  que  la  lumitTe 
u  jour  pour  prononcer  la  condamnation,  on 
enlève  Texamen  de  deux  ordres  de  magistrats 
qui  doivent  se  déterminer  d'après  de  simples 
indices  de  culpabilité,  et  Ton  abrège  de  trois  ou 
quatre  mois  la  détention,  on  ne  retire  à  l'inno- 
cent aucune  chance  favorable,  seulement  on  as- 
sure le  plus  prompt  châtiment  au  coupable  re- 
connu; on  les  fait  arriver  directement  devant  le 
jury  sans  aucun  précédent  filcheux  résultant 
contre  eux  de  la  décision  rendue  par  la  chambre 
du  conseil  et  par  la  chambre  cTaccusation.  Il 
n'y  a  donc  pas  inhumanité  à  leur  égard;  on  fait 
pour  la  société  une  partie  de  ce  qu'elle  demande, 
en  ménageant  comme  il  convient  l'intérêt  de  ia 
libre  défense  de  l'accusé.  El  d'ailleurs  est-ce  donc 
la  première  fois  que  cette  législation  apparaît? 

Est-il  vrai  de  dire,  comme  l'a  fait  l'honorable 
M.  de  Schonen  en  comparant  la  loi  avec  la  lé- 
ffislation  de  tous  les  états,  que  ce  soit  une  espèce 
de  phénomène  qui  désole  la  France  de  1830/  Il 
a  cité  la  législation  anglaise.  Moi  aussi  je  la  ci- 
terai; mais  il  y  a  cette  difTérence  entre  nous, 
que  nos  yeux  ne  se  sont  pas  portés  sur  le  même 
passage.  Gomme  j'ai  la  certitude  que  dans  la 
législation  anglaise  il  existe,  précisément  pour 
le  cas  qui  nous  occupe,  une  disposition  analogue 
I  celle  introduite  dans  le  projet  qui  vous  est  pré- 
senté, et  qui  fait  l'objet  de  la  critique  de 
M.  de  Schonen  et  des  autres  membres  qui  ont 
parlé  dans  le  même  sens,  je  suis  fondé  à  dire 
que  notre  législation  n'a  rien  à  souiïrir  de  la 
eomparaison  avec  la  législation  anglaise. 

En  effet,  en  Angleterre,  dans  ce  pays  de  li- 
berté, il  y  a  deux  jurys,  le  jury  d'accusation  et 
k  jury  de  jugement;  toutes  les  accusations  sont 
d'abord  examinées  piar  le  jury  d'accusation,  qui 
est  com|>osé  de  douze  jurés.  S'il  déclare  qu'il  y 
t  indice  de  culpabilité,  il  renvoie  devant  le 
Inry  de  jugement,  qui  fonctionne  comme  le 
iMre:  mais  on  a  senti  en  Angleterre,  précisé- 
Bent  parce  que  c'est  un  pays  de  liberté,  qui 
depuis  longtemps  est  en  possession  d'une  cons- 
titution vraie,  on  a  senti  que  si  les  efforts  des 
kona  citoyens  doivent  tendre  à  la  défendre,  il 
fait,  par  cela  môme  qu'elle  est  exposée  aux  at- 
'  [nés  des  mauvais  citoyens,  trouver  des  moyens 

la  protéger  et  d'assurer  la  paix  publique. 

Ainsi  toutes  les  fois  qu'il  survient  de  ces 
Mita   qui    sortent   de    1  ordre    commun,    qui 

lUeot  la  paix  publique,  il  y  a  lieu  à  juge- 

it  uns  accusation  et  par  citation  directe.  11 


en  est  ainsi  et  particulièrement  du  crime  de  ré- 
bellion :  le  mot  est  écrit  dans  la  loi,  et  dans  ce 
crime  on  comprend  les  offenses  contre  l'auto- 
rité royale,  qui  sont  punies  à  l'égal  du  crime  de 
rébellion  armée,  parce  que,  en  Angleterre, 
quoique  ce  soit  un  pays  constitutionnel  où  la 
souveraineté  nationale  revendique  à  juste  titre 
des  droits  fort  étendus,  on  reconnaît  que  la  per- 
sonne du  roi,  le  premier  mandataire  de  la 
nation,  se  confond  tellement  avec  l'intérêt  de  la 
nation  tout  entière,  qu'offenser  la  personne  du 
roi,  c'est  offenser  la  société,  comme  si  on  l'atta- 
quait à  main  armée.  (Très  b'wn!  très  bien!)  il  y 
a  donc  une  législation  spéciale  qui,  pour  ces  cas, 
à  cause  de  la  nécessité  de  juger  promptement, 
des  inconvénients  qui  résulteraient,  pour  la 
société  CLitière,  d'un  retard,  dit  qu'il  n'y  a  pas 
de  jury  d'accusation.  La  loi  renferme,  pour 
ainsi  dire,  les  mêmes  expressions  que  celles  qui 
se  trouvent  dans  le  projet  soumis  à  la  Chambre. 
On  y  dit  que  ces  délits  ou  crimes  seront  jugés 
sur  informations  et  qu'ils  seront  portés  (firec- 
tement  devant  le  jury  par  le  procureur  général 
du  roi. 

Voilà  les  expressions  de  la  loi  anglaise. 
M.  de  Schonen  les  trouvera  dans  l'ouvrage 
de  Blackstone. 

Assurément  je  pense,  ainsi  que  lui,  lorsqu'il 
s'agit  de  lois  qui  touchent  aux  libertés  publiques, 
que  l'on  ne  peut  mieux  faire  que  de  consulter 
1  autorité  des  Anglais.  Mais,  vous  le  voyez,  nous 
sommes  parfaitement  d'accord  à  cet  égard  avec 
leurs  précédents,  précédents  d'autant  plus  no- 
tables que  Blackstone  dit  que  ce  droit  doit  prendre 
sa  source  dans  la  Constitution  même  du  pays; 
attendu  qu'on  ne  comprendrait  pas  qu'un  pays 
pût  être  constitué,  s'il  n'avait  avec  toutes  les 
libertés  dont  il  est  doté,  les  moyens  d'arrêter  le 
débordement  de  ces  même  libertés.  (Très  bien!) 
Mais  pourquoi  chercher  dans  les  pays  voisins 
des  exemples,  quand  il  n'en  est  pas  besoin? 
N'est-ce  pas  là  une  question  de  raison,  une  ques- 
tion de  conscience?  Des  événements  funestes  se 
sont  passés,  sans  parler  de  celui  qui  vient  de 
nous  affecter  tous  d'une  manière  si  cruelle. 
N'avons-nous  pas  vu  successivement  toutes  les 
années,  depuis  la  révolution  de  juillet,  marquées 
par  des  actes  qui  portent  atteinte  à  la  paix  pu- 
blique, au  repos  de  la  société?  N'avons-nous  pas 
vu  l'insurrection  ne  désarmer  que  pour  réarmer 
immédiatement?  Et  est-il  permis  à  un  bon 
citoyen,  en  présence  d'un  pareil  état  de  choses, 
de  se  borner  à  faire  des  protestations  d'attache- 
ment au  Gouvernement,  à  déplorer  d'une  ma- 
nière vague  l'égarement  des  partis?  (Très  bien!) 
N'est-il  |)as  dans  l'intérêt  même  des  partis  de 
mettre  un  obstacle  à  leur  égarement,  et  de  les 
forcer,  par  la  seule  autorité  qu'ils  [)uissent  res- 
pecter, quand  elle  est  forte,  par  l'autorité  de  la 
loi,  à  rester  dans  des  bornes  qu'ils  tendent  in- 
cessamment à  franchir? 

Remarquez,  Messieurs,  que  la  loi  [)roposée 
n'est  pas  une  loi  destinée  seulement  à  frapper; 
elle  a  un  effet  préventif  plus  grand  que  son 
effet  répressif.  Lorsque  ceux  qui  veulent  s'armer 
contre  la  société  sauront  qu'ils  ne  peuvent  plus 
spéculer  sur  les  chances  avantageuses  que  peut 
leur  amener  une  instruction  qui  dure  trois, 
quatre  ou  cinq  mois;  qu'ils  ne  peuvent  plus  spé- 
culer sur  cet  intervalle  pour  dominer  la  justice 
jusque  dans  son  sanctuaire,  et  l'empêcher  d'ac- 
complir le  but  salutaire  pour  lequel  elle  est 
instituée  :  alors  ils  seront  moins  empressés  de 
céder  à  cette  ardeur  qui  les  domine  incessam- 
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ment;  quand  ils  verront  que  la  répreBaion  doit 
arriver  immédiatement  aprèa  le  crime,  ils  rÉflé- 
chiront  avant  de  le  commettre. 

Ces  considérations  me  semblent  déterminantes 
pour  justifier  la  loi  proposée  et  pour  repousser 
l'amendement  deH.  Jobard,  amendement  qui,  je 
le  répète,  serait  la  destruction  de  la  loi.  Eh  bien, 
pour  tous  les  hommes  de  bonne  foi,  la  question 
est  ainsi  posée  :  Veut-oa  la  loi  ou  ne  la  veut-on 
pas?  Trouve-t-on  la  société  suffisamment  armée? 
Non,  Uessieurs,  car  ceux-là  mêmes  qui  ne  sont 
pas  d'accord  avec  nous  sur  le  principe  de  la  loi 
reconnaissent  qu'il  faut  des  moyens  extraordi- 
naires. &h  bien,  nous  ne  demandons  pas  de 
moyens  extraoroinaires,  nous  prenons  aans  la 
loi  les  moyens  ordinaires,  en  les  appliquant  aux 
clrcoDstancesextraordinaires. 

Sans  doute  il  arrivera  ce  que  M.  de  Schonen 
qualifiait  d'inconvénient,  que  cette  loi  prendra 
place  dans  nos  Codes  d'une  manière  permanente  : 
mais  est-ce  à  dire  que  ce  sera  une  loi  excep- 
tionnelle iravestie  en  loi  permanente?  Non,  Mes- 
sieurs, ce  sera  une  loi  permanente  destinée  à 
réprimer,  quand  il  se  produira,  un  fait  excep- 
tionnel. Et  puisse-t-il  Être  tellement  exceptionnel 
que  jamais  il  ne  se  produise  !  Je  vous  le  demande, 
je  le  demande  à  tous  les  bons  citoyens  ;  ne  vou- 
lez-vous pas  que  les  émeutes  soient  réprimées 
toutes  les  fois  qu'elles  se  produiront  sur  la  place 
publique? 

Oui,  direz-vous;  et  vous  ne  pouvez  que  ré- 
pondre affirmativement.  Ëh  bien,  en  répondant 
ainsi,  vous  reconnaissez  la  nécetisilé  de  la  loi, 
vous  la  justiliez. 

Et  que  m'importe  que  cette  loi  vienne  détruire 
l'harmonie  de  nos  Codes,  harmonie  qui  ne  con- 
sisterait que  dans  l'ordre  des  numéros  ou  de  la 
pagination!  Moi,  .Messieurs,  j'aime  mieux  un 
peu  moins  de  cette  harmonie  dans  nos  Codes,  et 
et  un  peu  plus  d'ordre  dans  la  société. 

Voix  nombreuiet  av  cenire  :  Très  bien!  Bravo! 

M.  le  Président.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé? (Non!  non!  Oui.'  oui!) 

L'amendement  consiste  &  mettre  les  mots  : 
■  pourront  être  jugés  ■,  au   lieu   des  mots 


facultatif  ce  qui  est  obligatoire  dans  le  système 
du  projet  de  loi. 

M.  Il^berl  rappnTteui:  Ce  n'est  pas  plus  obli- 
gatoire dans  le  système  de  la  loi  que  dans  celui 
de  l'amendement,  car  dans  l'article  'i  il  est  dit  : 
"  Le  procureur  général  pourra.  »  Le  mot  luronl 
a  été  maintenu  dans  l'article  1",  parce  qu'il  y 
a  prescription  faite  par  la  loi  au  procureur  gé- 
néral de  se  faire  remettre  dans  tous  les  cas  les 
pièces  de  la  procédure;  mais  quand  cette  pro- 
cédure est  dans  ses  mains,  il  peut  ou  la  laisser 
au  droit  commun  ou  traduire  directement. 

M.  le  l^réaidcnl.  Mais  le  mot  pourra  se  tra- 
duit par  le  mot  enimera. 

M.  Hébert,  rapporteur.  La  commission  ne 
l'admet  pas,  je  dois  le  déclarer. 

M.  l'crsll,  miiiUtre  de  la  justice,  ijarde  d<:t 
tceaux.  M  le  gouvernement  non  plus. 

(L'amendement  mis  aux  voix  n'est  pas  adopté.) 

(L'article  1''  de  la  commission  est  adopté.» 

M.  le  Présidenl.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 2  ainsi  con^u  : 


•  Le  minisire  de  la  justice  pourra  on 
qu'il  sera  formé  autant  de  cours  d'assisi 
le  besoin  du  service  l'exigera,  pour  pri 
simultanément  au  jugement  des  prévenus 

Art.  2  de  la  commission. 

■  Le  ministre  de  la  justice  pourra  ordonn* 
soit  formé  autant  de  tectiom  de  court  d" 
que  le  besoin  du  service  l'exigera,  pour  pr 
simultanément  au  jugement  de  prévenus. 

(L'article  2  de  la  commission,  mis  aui 
est  adopté.) 

M.  le  Président.  Nous  passons  à  l'art 

Art.  3  du  projet. 

•  Lorsque,  sur  la  communication  qui  It 

été  donnée  de  la  procédure,  conformén 
l'article  Ct  du  Gode  d'instruction  criniin< 
procureur  généra!  estimera  que  la  prév 
du  crime  est  suflisamment  établie  contre 
plusieurs  inculpés,  il  se  fera  remettre  les 
d'instruction,  le  procès- verbal  constata 
corps  du  délit,  et  l'état  des  pièces  de  cou' 
qui  seront  apportées  au  ^retTe  de  la  Cour  ro 

Art.  3  de  la  commission- 
«  Lorsque,  sur  le  vu  de  la  procédure  a 
niquée  conformément  à  l'article  61  du  Codi 
truction  criminelle,  le  procureur  i^cnéra 
mera  que  la  prévention  est  suf  lisant  menti 
contre  un  ou  plusieurs  inculpes,  il  se  fc 
mettre  les  pièces  d'instruction,  le  procùs- 
conslatant  le  corps  du  délit,  et  l'état  des 
de  conviction,  qui  seront  apportées  au  gn 
la  Cour  royale.  » 

M.  le  Président.  Je  lis  ïamendeim 
M.  Jobard  sur  cet  article  : 

•  Lorsque,  sur  le  vu  de  la  procédure  co 
niquée,  conformément  à  l'article  61  du 
d'instruction  criminelle,  le  procureur  g 
estimera  que  la  prévention  est  suCRsai 
établie  contre  un  ou  plusieurs  inculpés, 
fera  remettre  toutes  les  pièces  d'instruc 
fera,  dans  le  plus  bref  délai,  son  rappoi 
Cour(cliambre  d'accusationl.  ■ 

(L'amendement  n'est  pas  adopté.) 
(L'article  'i  de  la  commission,  mis  auK 

est  adopté). 

M.  le  l'résident.  Maintenant,  l'articli 

M.  Jobard  n'étant  pas  adopté,  le  reste  i 

amendements  semble  devoir  être  abandon 
l'iiifieurs  voix  :  Sans  doute,  cela  va  aam 
M.  le  IVésIdenl.  11  était  bon  d'en  pi 

l'auteur.  (On  rii.) 
M,  le  Président.  Je  donne  lecture  de  V 

du  projet  du  gouvernement,  accepté  | 

commission. 

Art.  4. 

Dans  le  cas  prévu  par  l'article  précéd 
procureur  général  pourra  saisir  la  cour  d'i 
en  vertu  de  citations  données  directemei 
prévenus  en  état  d'arrestation. 

M.  Lanrenre.  Je  dois  faire  une  obiêi 
sur  cet  article. 

Uans  le  cas  où  la  compétence  de  la  cM 
sises  serait  contestée  par  le  prévenu,  (ptell 
aurait  le  prévenu  de  faire  juger  U  qneitl 
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eompétflacef  Commentet  devant  qui  la  question  j 
Bere-t-elle  engagée  ? 

Un  comprend  que  quand  il  y  a  un  arrél  de  la 
chambre  d'accusation,  on  peut  dérérer  cet  arrêt 
à  la  cour  suprême  et  le  raire  réformer;  mais 
quand  le  prévenu  est  traduit  directement  devant 
la  cour  d'assises,  comme  la  cour  d'assises  n'est 
pas,  dans  l'état  actuel,  juge  de  sa  compétence, 
qui  le  sera?  Sur  ce  point  je  demanderai  donc 
une  explication  et  sur  un  autre  qui  est  celui-ci. 
Le  procureur  général  peut  sans  doute  user  du 
droit  que  l'article  4  lui  confère  de  saisir  direc- 
temaat  la  cour  d'assises.  J'avoue,  et  ce  n'est 
qu'une  observation  que  je  fais  en  passant,  que 
je  regrette,  alors  qu'on  transférait  au  procureur 
général  les  attributions  de  la  chambre  d'accu- 
sation pour  renvoyer  devant  la  cour  d'assises, 
qu'on  ne  lui  eût  pas' accordé  des  pouvoirs  pareils 
pour  Taire  absolument  cesser  la  poursuite.  La 
dél^ation  qui  lui  est  consentie  dans  un  cas  ri- 
goureux, ne  devrait-elle  pas  l'être  aussi  dans 
les  cas  favorables?  Il  y  aurait  de  fort  bonnes 
raisona  pour  le  décider  ainsi. 

Je  passe  à  la  seconde  observation.  Un  incon- 
Ténient  très  grave,  selon  moi,  s'otTrira  au  pro- 
cureur général  dans  l'exercice  de  son  droit.  Je 
suppose  que  le  procureur  général  ayant  demandé 
communication  de  la  procédure,  aux  ternies  de 
l'article  fil,  prenne  une  décision  dans  les  délais 
qui  lui  sont  prescrits;  quelquefois  se  décidant 
par  des  considérations  dont  il  est  seul  juge,  il 
pense  qu'il  vaut  mieux  ne  pas  pousser  plus  loin 
la  pourouile;  il  pensera  une  autre  fois  que  les 
circonstances  ne  sont  pas  assez  urgentes  pour 
lUDprimer  l'iuierverition  de  la  chaiiibre  du  con- 
seil et  de  la  chambre  d'accusation.  Mais  comme 
les  motifs  lui  sont  personnels,  on  les  ignore.  Il 
n'agit  donc  pas.  Que  fera-t-ilV  S'il  exécute  l'ar- 
ticle i.  il  ne  pourra  que  renvoyer  les  pièces  au 
jage  d'instruction,  qui  saisira,  comme  il  le  fait 
d'ordinaire,  la  cliambre  du  conseil,  et  au  besoin 
la  chambre  d'accusatioci.  Si  l'arr<tt  était  contraire 
■  l'opinion  du  procureur  générai,  qu'arriverait- 
I  Uf  Croyez-vous  que  le  caractère  de  la  poursuite 
i  n'en  subirait  aucune  altération  V  Serait-elle  aussi 
I  Ktte,  aussi  libre,  aussi  siire  dans  ses  résultats? 
Je  sais  qu'il  n'y  a  pas  d'obstacle  légal,  mais 
I  10  obstacle  moral  qui  me  parait  à  considérer, 

Crce  que,  quand  on  a  transféré  les  pouvoirs  de 
chambre  du  conseil  et  de  la  chambre  d'accu> 
I  ntion  au  procureur  général,  il  n'est  pas  sans 
I  iMiHiTenient  de  restituer  &  ces  corps  les  mêmes 
]  fOQToirs  dont  celui  auquel  ils  étaient  délégués 
I  l'aTâit  pas  cru  devoir  faire  usage. 
I  Cette  seconde  partie  de  mon  observation  ne 
I  aeraralt  pas  aussi  forte  que  la  première.  Mai^ 
I  laCtiambre  n'a  pus  oublié  la  question  relative^ 
Ih  compétence,  et  je  désirerais  que  M.  le  rap- 
1  Hrteur,  qui  vient  de  présenter  tout  à  l'Iieuro 
lits  observations  si  lumineuses,  voulût  bien 
I  td&ircjr  cette  nouvelle  et  grave  difficulté.  [Mou- 

'—  "i(  d'atluntion.) 
.X- Hébert,  rapporteur.  Dim  le  droit  commun, 
1  h  compétence  ne  peut  être  discutée  devant  la 
Ivnr  dassises  par  une  raison  déterminante, 
■^  qu'elle  est  jugée  par  ta  chambre  d'accusa- 
"S,  et  que  la  loi  a  précisément  déterminé  le; 
.les  de  pourvoi  contre  les  arrêts  de  la  cham- 
e  d'accusation,  tout  &  fait  indépendantes  dei 
*  de  pourvoi  contre  les  arrêts  de  la  cuui 


je  le  pense,  que  la  cour  d'assises  est  la  seule 
autorité  qui,  le  débat  de  compétence  s'élevant 
devant  elle,  puisse  le  juger.  Ainsi,  c'est  elle  qui 
statuera  sur  la  compétence.  Son  arrêt,  comme 
10U8  les  autres,  sera  sujet  &  cassation... 

U.  LanrcDee.  H  fallait  le  mettre  dans  la  loi. 

M.  Hubert,  rapporteur.  J'entends  dire  qu'il 
nllait  le  mettre  dans  la  loi.  Si  on  le  juge  à  pro- 
pos, je  n'ai  pas  de  raison  pour  y  mettre  obstacle, 
mais  je  dois  dire,  pour  justifier  le  travail  de  la 
coinmisiiion,  que  ce  point  a  été  présenté  plutôt 
comme  observation  que  comme  question;  je  dois 
dire  qu'on  a  pensé  que  c'était  inutile,  et  que  la 
cour  d'assises,  saisie  par  le  ministère  public, 
était  juge  de  cette  question. 

U.fialxal,  miniilre  de l'intlruclion  publique. te 
demande  à  présenter  une  seule  observation. 

U  est  déjà  arrivé  qu'on  a  donné  au  procureur 
général,  en  matière  de  délits  de  la  presse,  le 
droit  de  citer  directement  devant  la  cour  d'as- 

La  question  de  compétence  peut  être  élevée 
en  matière  de  délits  de  la  presse,  comme  pour 
tes  cas  dont  il  s'agit  dans  la  loi  nouvelle. 

L'on  n'a  pas  jugé  nécessaire  d'insérer  formel- 
lement dans  la  loi  que  la  compétence  serait 
jugée  par  la  cour  d'assises,  cela  va  de  droit. 

M.  de  WehoDen.  Jamais  de  la  vie  les  cours 
d'assises,  saisies  directement  par  le  procureur 
général,  en  matière  de  délits  de  la  presse,  n'ont 
eu  à  juger  leur  compétence,  parce  que  la  com- 
pétence n'a  jamais  pu  être  contestée.  En  effet, 
comme  il  ne  s'agissait  que  de  simples  délits  en- 
traînant de  simples  peines  de  police  correction- 
nelle, il  ne  peut  pas  y  avoir  la  de  question  de 
compétence  sur  lesquelles  on  ait  à  statuer.  Ainsi, 
le  cas  ne  s'est  jamais  présenté,  et  je  ne  me 
rappelle  pas  que  dans  la  commission  il  se  soit 
agi  de  la  question  trës  importante  soulevée  par 
It.  Laurence. 

M.  Hébert,  rapporteur.  Je  n'ai  point  dit  qu'il 
eût  été  question  de  ces  difficultés  dans  le  sein 
de  la  commission  ;  j'ai  même  dit  que,  dans  mon 
opinion,  la  question  ne  présentait  pas  de  diffi- 
culté; mais,  dans  les  travaux  de  la  commission, 
d^ius  l'ordre  de  ses  idées,  et  je  parle  de  moi 
particulièrement,  cette  demande  plutôt  que  cette 
question  a  été  faite.  11  m'avait  semblé  et  il  me 
semble  encore  que,  du  moment  où  il  n'y  a  pas 
d'autorité  intermédiaire  pour  statuer  sur  la  com- 
pétence, la  cour  d'assises  est  juge  de  la  ques- 
tion. Bst-K:e  que  tout  juge,  à  moins  qu'il  n'ait  été 
dépouillé  de  ce  droit  par  la  loi,  nest  pas  juge 
de  sa  compétence  ?  Ëli  bien,  la  cour  d'assises 
en  est  dépouillée  par  les  dispositions  relatives  & 
la  chambre  d'accusation;  mais  quand  il  n'existe 
pas  de  cliambre  d'accusation,  ou  rentre  dans  le 
droit  commun. 

M.  Odilsa  Barrvt.  La  cour  d'assises  est  un 
être  complexe. 

M.  de  Sehanen.  11  est  essentiel  que  cela  Boit 
libellé  dans  ta  loi  ;  cela  en  vaut  la  peine. 

U.  Thll.  Je  pense,  comme  M.  le  rapporteur, 
que,  des  l'instant  où  la  cour  d'assises  est  saisie 
immédiatement  par  le  procureur  général,  elle 
est,  par  la  force  des  choses  et  des  principes,  juge 
de  sa  propre  compétence. 

M.  le  ministre  de  l'inslniction  publique  appe- 
lait tout  à  l'heure  votre  atlenlion  sur  ce  qui  se 
passe  jioiir  les  délits  de  la  presse,  lorsque  les 
cours  d'assises  sont  directement  saisies  par  la 
procureur  général. 
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Je  pourrais  signaler  également  à  votre  atten- 
tion ce  qui  a  eu  lieu  devant  les  cours  d'assises, 
lorsque  des  écrivains  ont  été  traduits  devant 
elles,  en  vertu  de  la  loi  du  25  mars  1822.  C'est 
un  principe  incontestable,  que  tout  tribunal 
saisi  sans  arrêt  préalable  d'accusation  doit  exa- 
miner avant  tout,  et  mùme  d'office,  sa  compé- 
tence. 

Tous  les  arrêts  de  compétence  peuvent  être 
attaqués  par  la  voie  de  cassation. 

II  devient  donc  nécessaire  (et  je  soumets  cette 
réflexion  à  M.  le  ministre  de  la  justice),  il  de- 
vient nécessaire  de  s'expliquer,  non  pas  sur  la 
faculté  de  se  pourvoir  en  cassation,  c'est  un 
droit  sacré  qu'on  ne  peut  ravir  à  aucun  prévenu, 
mais  sur  la  question  de  savoir  si  les  cours  d'as- 
sises, ayant  reconnu  leur  compétence,  devront 
{provisoirement  surseoir  au  débat,  ou  attendre 
e  résultat  du  pourvoi  formé  contre  leur  arrêt. 

M.  Ijaarenee.  C'est  là  justement  l'observation 
gue  je  voulais  faire  :  il  y  a  lacune  dans  le  pro- 
jet de  loi. 

M.  Tliil.  J'appelle  l'attention  de  M.  le  minis- 
tre de  la  justice  sur  cette  difficulté;  car  si  Ton 
n'y  pourvoit  pas,  toutes  les  fois  qu'un  prévenu 
serait  traduit  devant  une  cour  d  assises,  il  ne 
manquerait  pas  de  décliner  sa  compétence,  et 
ainsi  la  loi  en  discussion  n'atteindrait  pas  son 
but. 

M.  le  Prci^ident.  Ainsi,  la  question  est  de 
savoir  s'il  y  aura  un  pourvoi  distinct  pour  les 
questions  de  compétence,  ou  si,  au  contraire,  il 
y  aura  un  pourvoi  simultané  et  contre  la  com- 
pétence et  contre  l'arrrt  du  fond. 

M.  I*ep»îl,  (jarde  des  sceaux^  ministre  de  la  jus- 
tice. Je  remercie  xM.  Thil  di;  l'observation  qu'il 
vient  de  présenter.  Il  signale  une  véritable  la- 
cune dans  la  loi.  Il  est  certain  qu'en  votant  la 
loi  telle  qu'elle  est  préacntée,  lorsque  la  cour 
d'assises  aurait  jugé  sa  compétence,  lorsqu'il  y 
aurait  un  pourvoi  contre  l'arrêt,  le  pourvoi  se- 
rait suspensif;  c'est  là  la  règle  générale. 

Ëh  bien,  je  crois  qu'un  pareil  principe  se 
trouverait  en  opposition  directe  avec  le  but  que 
nous  nous  proposons. 

11  est  certain  qu'en  se  présentant  devant  la 
cour  d'assises,  en  opposant  l'incompétence,  en 
la  faisant  juger,  en  se  pourvoyant  ensuite  en 
cassation  contni  l'arrêt,  la  poursuite  serait  arrtV 
tée,  peut-être  pendant  un  mois,  peut-être  pour 
plus  longtemps. 

Je  j)rolil(;  donc  de  Tobservalioii  que  vient  de 
faire  M.  Thil  pour  proposer  en  ma  qualité  de 
député  un  amendement  qui  serait  ainsi  conçu  : 

«  Aucun  pourvoi  en  cassation  ne  sera  formé 
avant  l'arrêt  définitif.  » 

De  celte  manière,  vous  établirez  une  disposi- 
tion en  harmonie  avec  l'esprit  de  la  loi,  et  vous 
ferez  cesser  la  difficulté  qu  on  vient  de  signaler. 

M.  Itcnouard.  Messieurs,  un  des  projets  de 
loi  dont  la  Chambre  est  maintenant  saisie  a  prévu 
explicitement  cette  difficulté,  ot  y  a  pourvu  par 
un  article  dont  la  rédaction  me  [laniît  plus  com- 
plète que  celle  qui  vous  est  proposée,  et  qui 
pourrait  être  introduite  dans  la  loi.  Si  vous  vou- 
lez vous  reporter  au  projet  de  loi  sur  les  crimes 
et  délits  de  la  presse,  vous  verrez,  article  11)  : 

«  Le  pourvoi  en  cassation  contre  les  arrêts  qui 
auront  statué  sur  les  incidents,  ne  sera  formé 
qu'après  l'arrêt  définitif  et  en  même  temps  que 
le  pourvoi  contre  cet  arrêt. 

u  Aucuu  pourvoi  formé  auparavant  ne  pourra 


dispenser  la  Cour  d'assises  de  statuer  sur  le  1 
Je  crois  que  cette   rédaction   plus  coi 
pourrait  prendre  place  dans  la  loi  qui  vo; 
cupe  en  ce  moment. 

M.  I^eri^il,  garde  des  sceaux^  ministre  de 
iice.  Ce  serait  avant  Farticle  12  qu'il  faud 
placer. 

M.  le  l^résldenl.  Il  est  bien  entendu 
mot  Incident  comprend  les  questions  de  i 
tence. 

M.  Teste.  Il  est,  ce  me  semble,  d'autan 
nécessaire  de  faire  porter  la  disposition 
tionnelle  sur  l'arrêt  qui  statue  sur  la  compé 

aue  nous  créons  par  la  loi,  il  ne  faut  p!afi 
issimuler,  un  pouvoir  exorbitant. 

Je  comprends  l'article  qu'on  veut  trans 
parce  qu*il  ne  s'applique  qu'à  des  délii 
peuvent  entraîner  des  condamnations  < 
relb'S,  mais  jamais  la  peine  capitale. 

Ici  de  quoi  s'agit-il?  De  l'émeute  et  de  se 
séquences,  des  peines  que  le  Code  pénal  é 
Voici  les  efFets  de  l'amendement.  Traduit 
toment  devant  une  &our  d'assises,  un  acci 
rébellion,  d'un  crime  capital,  déclinera  sa 
pétence;  la  cour  statuera  affirmativemei 
sa  compétence,  et  immédiatement  elle  pas 
la  connaissance  du  fond.  Ne  perdons  pas  ( 
qu'il  peut  s'ensuivre  condamnation  à  mi 
cependant  vous  enlevez,  dans  ce  cas,  l'efli 
pensif  au  pourvoi  en  cassation...  (Non!  no 

Vous  enlevez  dans  ce  cas,  je  le  répète, 
suspensif  au  pourvoi  en  ce  qui  touche  la 
pétence,  puisque  le  fond  sera  jugé.  Cet 
position  affreuse  dans  laquelle  raccusé  8( 
vera  placé,  et  si  la  Cour  de  cassation  viei 
suite  à  annuler  l'arrêt  sur  la  compé 
rhomme  n'en  aura  pas  moins  été  frappé 
condamnation  capitale  peut-être. 

M.  le  Président.  Voici  la  rédaction  qi 
pourrait  donner  à  l'article  :  . 

u  Le  pourvoi  en  cassation  contre  les  arri 
auront  statué  tant  sur  la  compétence  que  , 
incidents^  ne  sera  formé,  etc.  » 

Vou  nombreuses  :  C'est  cela  ! 
M.  Piitailie.  L'article  ne  peut  être  ainsi 
M.  L.a<*ave-I^aplagne.  Il  faut  voter,  sai 
sèment. 

M.  Vultry.  Je  demande  le  renvoi  à  la 
mission. 

iM.  IVsttv  Si  le  ministère  public  se  po 
contre  l'arnH  d'incompétence,  qu'arriver 
Juiiera-t-on  le  fond?  La  faculté  de  se  po 
est  réciproque.  Si  la  cour  d'assises  se  d 
compétente,  l'accusé  peut  se  pourvoir;  si! 
se  déclare  incompétente,  le  procureur  g 
()Ourra  se  pourvoir;  dans  ce  cas,  pourr 
passer  au  jugement  du  fond}' 

M.  le  Président.  L'article  ne  parle  pa 
lement  de  l'accusé,  il  ne  dit  pas  :  L'acci 
pourra  se  pourvoir;  c'est  du  pourvoi  en 
tion  en  lui-même,  quel  qu'il  soit  et  de  qi 
part  qu'il  soit  formé,  qu  il  parle,  en  disai 
ce  pourvoi  ne  pourra  être  formé  avant  le  jug 
du  fond. 

M.  Odilon  Barrot.  Il  faut  qu'il  soit  bi 
tendu  que  le  procureur  général  ne  peut  j 
pourvoir. 

M.  le  l^résident.  On  a  élevé  la  questi 
savoir  si  les  cours  d'assises  pourraient  êtn 
des  questions  de  compétence,  parce  qoA 
ne  le  dirait  pas.  On  a  répondu  que  qotf 
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position  de  la  chambre  d'accusation,  à 
avait  dévolu  le  droit  du  statuer  sur  la 
e,  ce  droit  n'appartenait  pas  à  la  cour 
mais  on  a  reconnu  que  quand  on  reti- 
ambre  d'accusation,  quon  traduisait 
it  devant  la  cour  d'assises,  le  droit 
it  toujours  à  un  accusé  de  décliner  la 
:e  du  juge  devant  lequel  il  comparait 
rentière  fois,  et  qu'alors  c'était  à  la 
isBs  à  statuer  sur  sa  compétence, 
re  question  a  été  élevée  par  M.  Thil  : 
la  cour  d'assises  a  statué  sur  la  com- 
ourra-t-oii  se  pourvoir  contre  cet  arrêt 
aerle  pourvoi  distinctement  et  par  là 
e  jugement  du  fond:  c'est  alors  que 
e  des  sceaux  a  dit  que  ce  serait  contre 
Je  loi  qui  veut  abréger  la  procédure, 
■posé  une  rédactiou. 
,  M-  Renouard  eii  a  proposé  une  autre 
]pruntée  à  une  loi  sur  la  presse.  Sur 
ction,  nioi-mt^me,  pour  que  laChambrc 
onnaissance  de  cause,  j'ai  demandé  ai 
impÉlenee  était  compris  dans  le  mot 
On  a  répondu  :  oui  :  mais  on  a  mieux 
le  mot  fût  inséré  dans  la  loi.  C'est  sur 
ictionqueje  vais  consulter  la  Chambre. 

eau  (de  la  Meurthe).  L'honorable  M.  Teste 
une  uifSculté,  qui,  ce  me  semble,  n'en 
le. 

>mmes  tous  d'accord  sur  ce  point,  que 
ois  en  cassation  conire  les  arrêts  qui 
sur  la  compétence  et  les  incidents,  ne 
iB  arrêter  fa  cour  d'assises  dans  l'exa- 
'  jugement  du  fond,  sauf  le  pourvoi  en 
conire  ces  arrêts  après  la  prononcia- 
arrét  sur  le  fond. 

:  conçoit,  a  dit  M.  Teste,  quand  la  cour 
arée  compétente,  parce  qu'alors  il  esl 
rel  qu'elle  examine  etjuge  le  fond.  Mais 
r  se  déclare  incompétente,  et  que  le  mi- 
ublic  veuille  se  pourvoir  en  cassation, 

I  que  ta  cour  juge  le  Tond,  pour  que 
ie  soit  ouverte  au  ministère   public  v 

lads  à  l'objection  que,  dans  le  cas  prévu, 
ir  se  sera  déclarée  incompétente,  elle  m: 
•as  le  fond,  par  la  raison  toute  simpk: 
e  croit  pas  avoir  le  pouvoir  de  le  faire, 
alors  le  ministère  public  sera  libre  de 
oir  de  suite  en  cassation  contre  l'arrêt 
létence,  sauf,  après  l'arrêt  de  cassation, 
'ocëdc  ainsi  que  de  droit. 
lurenee.  Si  l'on  veut  faire  dire  à  l'ar- 
qu'on  eiitond  par  les  cummeataircs  qui 
t  d'être  faits,  il  ne  faut  pas  dire  que  lu  i 
ae  sera  pas  permis;  car  on  statue  sur  la 
oce  aussi  bien  en  la  gardant  qu'on  la  rc- 
t;  eu  sorte  que  le  procureur  général  lui- 
'aura  pas  le  droit  de  se  piiurvoir...  [liruiii,  \ 

II  faudrait  s'exprimer  autrement;  il  fai.- 
le locution  par  laquelle  on  ne  permit  [las 
roi  à  l'accusé  contre  tes  déclarations  de 
mce  avant  le  jugement  du  fond. 

PréHldent.  Je  mets  l'amendement  aux 
0  Toici  les  termes  : 

ponrroi  en  cassation  contre  les  arrèls 
ont  statué  tant  sur  la  compàlena:  que  sur 
drala,  ne  sera  formé  qu'après  l'arnU  dO- 
■taa  même  temps  que  le  pourvoi  contr.^ 

m  pourvoi  formé  auparavant  ne  pourra 


dispenser  la  cour  d'assises  de  statuer  sur  le 
fûOd.  -{Adopté.) 

M.  le  Pré^iilent.  Cet  amendement  formera 
un  article  qui  prendra  place  dans  la  loi  ainsi 
qu'il  sera  indiqué  (1). 

Je  mets  maintenant  aux  voix  l'article  4  ainsi 
cancu  : 

Art.  4. 

>  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  le 
procureur  général  pourra  saisir  la  cour  d'assises 
l'U  vertu  de  citations  données  directement  aux 
prévenus  en  état  d'arrestation.  «   (Adopté.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  l'ar* 
licle  5  du  projet  du  gouvernement,  accepté  par 
la  commissiOD: 

Art.  5. 

■  k  cet  effet,  le  procureur  général  adressera 
son  réquisitoire  au  président  de  la  cour  d'assises 
pour  obtenir  indication  du  jour  auquel  les  débats 
ilevront  s'ouvrir. 

Ce  réquisitoire  sera  rédieé  dans  la  forme  ëta- 
Llie  par  l'article  241  du  Gode  d'instruction  cri- 
minelle. " 

M.  de  Sehttnen.  Je  demande  qu'à  la  fin  de 
l'article  6  il  soit  ajouté  ce  paragraphe  :  «  L'ar- 
ticle 305  du  Gode  d  instruction  criminelle  conti- 
nuera d'être  exécuté.  "  L'article  305  du  Gode 
it'instruction  criminelle  ordonne  la  cummunica- 
lioii  des  pièceade  l'instruction;  il  ordonne  égale- 
ment qu'une  copie  soit  délivrée  gratuitement  aux 
accusés,  en  quelque  nombre  qu'ils  soient.  Cette 
laveur  n'est  pas  exorbitante;  mais  comme  elle 
ne  se  trouve  pas  rappelée  dans  l'article  6... 

Voix  dioerseï  ;  Mais  nous  ne  sommes  qu'à  l'ar- 
ticle 5  1 

M.  de  Sebonen.  Je  croîs  qu'il  est  utile  de 
mettre  dans  la  loi  que  cet  article  :)05  continue 
d'être  exécuté,  car  sans  cela  on  ne  l'exécuterait 


(L'article  5,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  l*rësldciit.  Nous  passons  à  l'article  6. 

Art.  6  (du  projet.) 
Il  Le  réquisitoire  du  procureur  général,  en- 
semble l'ordonnance  du  président  d  assises  con- 
tenant indication  du  jour  de  l'audience,  seront 
signifiés  aux  prévenus  dix  jours  au  moins  avant 
celui  de  l'ouverture  des  détiats,  par  un  buissier 
r{ue  le  président  des  assises  commettra.  > 

Art.  0  (de  la  commission.) 
.  Le  réqnhUoiri-  et  l'-iréinnatict: cimlimaiU  ii'li- 
ration  du  jour  de  L'audience  seront  signifiés  aux 
prévenus  dix  jours  au  moins  avant  l'ouverture 
des  débats,  par  un  huissier  que  le  président  de 
la  cour  d'assises  commettra.  IL  leur  en  sera  laiiii 

M.  le  Prékldenl.  C'est  h  cet  article  que  s'ap- 
plique l'observation  faite  il  y  a  un  instant  par 
M.  de  Sclionen. 


(1)  Oui  .imi^iiilumeni  a  prii  la   gitaco  île  l'Article  1  da 
prejot  qui  n'a  pai  été  adopio. 
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M.  Iléb«rl,  rapporteur.  L'observation  de  M.  de 
Schoneii  ne  peut  elre  accueillie  lorsqu'on  envi- 
sage sur  quoi  le  projet  etatue,  et  ce  qu'il  laisse 
en  dehors.  Le  projel  ne  change  abBOlumeut  rien 
aux  Tormes  de  i'eiamen  et  du  jugement,  il  ne 
change  que  l'instruction  ;  il  s'arrête  a  cette  partie 
du  Code  d'instruction  criminelle,  comprise  sous 
la  rubrique  de  :  Procédure  devant  le*  court  d'as- 
sites.  Et  c'est  dans  celte  série  que  se  trouve  l'ar 
ticie  305  dont  on  vous  demande  l'addition.  Si 
l'on  ajoutait  maintenant  cet  article,  il  Taudrait 
ajouter  tous  les  articles  qui  règlent  la  procédurg 
devant  les  cours  d'assises,  à  partir  de  la  mis^ 
en  accusation.  Il  faudrait  dire  qu'on  notifiera  la 
liste  des  jurés,  le  nom  des  témoins;  il  faudrait, 
en  un  mot,  viser  tout  le  Code  d'instrucliou  cri- 
minelle, ce  qui  est  inutile. 

M.  d«  Schanen.  D'après  ces  explicalions,  k 
retire  mon  amendement  ;  mais  il  est  bien  entendu 
que  l'article  305  continuera  ft  être  exécuté. 
(L'article  6,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 
M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 7  ainsi  con^u  ; 

•  Art.  7.  Vingt-quatre  heures  au  plus  tard  après 
celle  notilication,  le  prévenu  sera  interrogé  par 
le  président  de  la  cour  d'assises,  et  s'il  n  a  paR 
fait  choix  d'un  conseil,  il  lui  en  sera  désigné 
un,  conformément  aux  articles  294  et  29  j  du  Code 
d'instruction  criminelle.  • 

N.Diiranrr.  Je  demande  à  présenter  une  obser- 
vation. Le  Code  d'instruclion  criminelle,  après  la 
notilication  faiie  au  prévenu  de  l'acte  d'accusa- 
tion, prévoit  deux  cas  dilTérents.  Le  prévenu 
peut  être  dan.s  la  prison  de  la  maison  d'arrêt  où 
siège  la  cour  d'assises,  et  dans  ce  cas  il  n'y  a 
qu'un  délai  de  vingl-qualre  heures,  ou  Lien  il 
peut  élre  dans  une  autre  maison  d'arrêt,  et  le 
Code  dit  que  dans  les  vingt-qualre  heures  il  sera 
transféré  dans  la  maison  de  justice  où  se  tient 
la  cour  d'assises. 

Une  seconde  disposition  ajoute  que,  dans  les 
Tingl-quatre  heures  qui  suivront  son  arrivée,  il 
sera  inierrofré  par  le  président.  Or,  l'article  7  de 
la  commissi'on  dit  que  dans  les  vingt-qualre 
heures  de  la  nutincatioa,  le  prévenu  sera  inter- 
rogé par  le  présiilent,  ce  qui  souvent  sera  malé- 
riellement  impossible.Jc  demande  si  la  commis- 
sion veut  maintenir  son  article  tel  qu'il  est. 

M.  Hébert,  rapporteur.  L'article  7  se  trouve 
compris  dans  les  explications  que  j'ai  données 
tout  à  l'heure.  11  ne  fail  que  rappeler  les  forma- 
lités prescrites  par  le  Code  d'instruction  crimi- 
nelle. Il  pourrait  même  être  dangereux,  puisque, 
de  son  énonciation,  on  pourrait  induire  l'exclu- 
sion de  quelques  autres  articles. 

M.  Dnfaure.  L'article  6  que  vous  venez  de 
voter  n'accorde  qu'un  délai  de  dix  jours  entre 
la  demande  du  procureur  général  pour  la  Hxation 
des  débals,  et  le  jour  fixé  pour  ces  débats.  Le 
président  doit  procéder  aux  débats  dans  les  dix 
jours. 

Une  voix  :  Au  moins. 

H.  Duranre.  Toujours  esl-il  que  l'article  7 
disant  que  dans  les  vingt-quatre  lieu res  on  in- 
terrogera le  prévenu,  il  faut  laisser  modifier 
l'arliclc  r>  du  Code  d'instruction  criminelle  qui 
n'y  est  pas  conforme. 

U.  Ilébprt,  rapporteur.  C'est  consenti. 
M.  le  Prcaldeal.  Dites  que  vous  retirez  l'ar- 
ticle, alors! 
H-  lléherl,  rapporteur.  Je  déclare  que  la  com- 


mission le  regarde  comme  inutile,  s 
l'explication  que  je  viens  de  donnei 

H.  Persil,  garde  det  tceaux,  mi 
jwsiice.  Je  déclare  retirer  l'article  cot 

M.  Roger.  Mais  il  faut  une  ordoni 
pour  retirer  une  disposition  légialati 

M.  le  Préttldenl.  Je  vais  le  met! 
pour  la  forme;  le  retirer,  c'est  coi 
qu'il  soit  rejeté. 

(L'article  7,  mit  aux  voix,  n'etl  piu 

M.  le  Préaldenl.  Nous  passons 
suivants  : 

Art.  8  (du  projet.) 
'  Au  jour  indiqué  pour  la  com[ 
prévenus  à  l'audience,  si  ces  préver 
ques-uns  d'entre  eux  refusent  de  ( 
sommation  d'ohéir  à  justice  leur  s 
nom  de  la  loi,  par  un  huissier  ce 
eiïet  par  le  président  des  assises,  et 


Art.  S  (de  la  commission 
(  Au  jour  indiqué  pour  la  compar 
dience,  si  les  ptévenus  ou  quelques- 
eux  refusent  de  comparaître,  sommi 
à  justice  leur  sera  faite  au  nom  de  1 
huissier  commis  à  cet  effet  par  le  [ 
la  cour  d'assises,  et  assisté  de  la  fort 
L'huissier  dressera  procès-verbal  de 
lion  et  de  la  réponse  des  prévenus.  ■ 

Art.  9  (du  projet). 

•  Si  les  prévenus  n'obtempèrent  m 
mation  qui  leur  aura  été  faite  confc 
l'article  précédent,  le  président  i 
pourra  ordonner  qu'ils  soient  amei 
force  devant  la  Cour;  il  pourra  égalei 
lecture  à  l'audience  du  procès-verb 
tant  leur  résistance,  ordonner  qu'il 
outre  aux  débals,  nonobstant  l'absen 
venus. 

"  Après  chaque  audience,  il  sera,  ] 
fier  de  la  cour  d'assises,  donné  lectui 
venus  qui  n'auront  point  comparu,  i 
verbal  des  débats,  et  il  leur  sera  slf 
des  réquisitoires  du  ministère  publi 
des  arrêts  rendus  par  la  Cour,  qui  s 
réputés  contradictoires.  • 

Art.  9.  (de  la  commission). 

•  Si  les  prévenus  n'obtempèrent  pu 
mation,  le  président  pourra  ordon 
soient  amenés  par  la  force  devant  . 
pourra  également,  après  lecture  bi 
dience  du  procès-verbal  constatant 
tance,  ordonner  que,  nonobstant  leoi 
il  soit  passé  outre  aux  débals.  ■ 

(Le  deuxième  paragraphe  comme  ttUf 
M.  Ilennequin.  L'article  9  dOQH 
dent  de  la  cour  d'assises  le  droit  d'ord 
les  accusés  qui  n'auront  pas  vonio  o 
à  la  sommation  énoncée  dans  l'artkl 
ani,enés  pur  la  force  devant  la  ooar. 
réflexions  sur  le  principe  qui  veiitfl 
soit  présent  aux  débats  démoDtnni 
père,  à  la  Chambre,  la  nécesailé  île  n 
raltre  cette  disposition  du  prittet  di 
pour  présider  &  la  défeiue,  «t  powi 
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nementssur  des  faits  d'une  date  quel- 
éloigoée;  c'est  aussi,  dans  certaines  cir- 
ces,  pour  déjouer,  de  redoutables  inlri- 
uelaloi  veut  que  l'accusé  soit  présent 
bats.  Là  il  importe  qu'il  jouisse  de  toute 
ance  de  sa  raison,  de  tout  le  calme  con- 
avec  cette  redoutable  situation  d'accusé  : 
,  dans  une  pensëe  noble  et  généreuse, 
que  les  accusés  paraîtront  libres  et  sans 

en,  je  déclare  que  la  scène  de  violence 
e  par  l'article  9  est  inconciliable  avec 
de  nos  bis  criminelles.  {HédamalioTu. 

TOUS  Tais  remarquer  sa  profonde  inuli- 
■ccusé  qui  n'a  pas  voulu  obtempérer  à 
8,  l'accusé  qu'il  a  fallu  vaincre  dans 
e  dont  [es  épisodes  peuvent  être  liéplo- 
eroyez-vouB  qu'il  répondra  ?  Non,  cet 
dont  la  poitrine  battra  d'indignation  et 
e...  {À  l'ordre  !) 

esBieurg,  je  sens  profondément  que  je 
s  le  vrai  ^  écoutez-moi. 
irends  :  le  dis  que  !a  provocation  qui 
a  scène  de  violence  autorisée  par  le  pro- 
eut  amener  pendant  les  débats  que  les 
lations  et  les  cris  d'indi^'nation  de  l'ac- 
,  l'article  11  a  prévu  des  clameurs  qui 
nt  troubler  l'audience  et  qui  pourront 
les  peines  sur  leurs  auteurs.  Je  vous 
arquer  la  lutte  que  vous  allez  établir 
bomnie  et  les  nombreux  agents  dont  la 
ispose  est  d'abord  une  cliose  déplorable 
faut  prévenir.  Mais  oreriez  garde,  vous 
le  président  qui  a  donné  l'ordre,  et  ce 
.t  qui  doit  arriver  ainsi  sans  prévention. 
.  donné  un  ordre  auquel  on  a  résisté, 
!  qui  a  déjà  commence  avec  les  exécu- 
ses  ordres,  avant  que  le  débat  soit  ou- 
ppelez  pas  la  force  dans  un  ordre  de 
u  la  force  no  peut  amener  que  d'afili- 
candales. 

ce.  Messieurs,  elle  peut  se  développer 
dr,  pour  emprisonner,  pour  s'emparer 
ses.  Hélas  1  la  force  il  faut  bien  quel- 
(u'elle  se  développe  encore  pour  l'exé- 
es  arrêts;  mais  pendant  le  débat,  la 
.  un  non-sens. 

'ujours  été  reconnu.  Messieurs,  que  la 
ce  et  le  refus  d'obéir  peuvent  se  cons- 
des  actes  de  pure  forme.  L'article  8  ne 
-t-il  pas  le  refus  de  l'accusé?  N'esl-il 
in  que  l'accusé  n'a  pas  voulu  obtem- 
b  bieni  je  vous  propose  de  dire  que  si 
■nus  n'obtempèrent  pas  à  la  sommation 
aura  été  faite  conformément  à  l'article 
il,  le  président  des  assises  pourra  or- 
jprès  la  leclure  du  proci''s-verbal  cons- 
jf  résistance,  qu'il  soit  passé  outre  aux 

qu'il  existe  de.s  précédents,  et  c'est  par 
8on-l&  même  que  je  demande  la  sup- 
de  l'article.  Il  ne  faut  pas  que  les  prè- 
les cours  d'assises  se  croient  dans  la 
!  d'ordonner  des  violences  de  cette  na- 

faut  que  votre  sagesse  prévienne  un 
Dtre  un  bommc  cl  la  société;  il  faut 
'  le  lamentable  spectacle  de  ces  ^iccusés 
i  la  barre,  s'ils  ne  veulent  pas  y  pâ- 
li ne  pourront  sans  doute  imputer  qu'ii 
ses  les  inconvénients  de  leur  absence; 

constatation  de  leur  refus  suflitàtous 
loi. 

1  noi,  je  te  déclare,  l'appel  à  la  Force 


dans  le  projet  de  loi  me  parait  outrage  à  la  rai- 
son. Je  demande  le  retranchement  de  celte  dis- 
position. 

Flusieurt  note  .■  Très  bien  I 

M.  Démonls.  Si  on  a  besoin  de  constater 
l'identité,  il  faut  bien  que  l'accusé  soit  là. 

M.  Jolllvet.  Je  vais  faire  une  simple  obserra- 
tion.  Que  vous  propose  notre  collègue  et  savant 
jurisconsulte?  L'impunité;  il  vous  propose  de 
dire  :  Toutes  les  fois  qu'il  ne  plaira  pas  à  un 
accusé  de  se  rendre  devant  ses  juges,  ses  juges 
ne  pourront  pas  le  juger. 

Voix  nombreuset  aitx  extrimitii  :  Non  1  noni 
C'est  une  erreur. 

Voix  au  centre  .-  Si  !  si  I  c'est  cela  1 

M.  Havlo.  Vous  n'avez  pas  entendu. 

M.  Jvlllvel.  J'ai  parfaitement  entendu,  c'est 
cela.    (Exclamations  diveries.)  Notre   honorable 


collègue  M.  Hennequin  a  dit  qu'il  ne  fallait  pas 
faire  un  appel  àla  for  "  '""  "- 

à  quoi?... 


;  qu'il  fallait  recourir... 


U.  Gujel-DeMfon laines.  M.  tlennequin  adit 
qu'il  ne  s'expliquait  pas  sur  la  consâquencBi 
mais  qu'il  demandait  avant  tout  U  suppression 
de  l'appel  à  la  force.  C'est  très  net. 

M.  Jolllvet.  Ce  qui  est  très  net  et  ce  qui  vous 
parattratelà  vous,  monsieur Guyel-Desfontaines, 
si  vous  voulez  bien  m'enlendre,  c'est  que  la  con- 
séquence de  l'amendement  de  H.  Hennequin  est 
celle-ci  :  S'il  ne  plaît  pas  à  l'accusé  de  se  pré- 
senter...  (hUerruption  prolongée .) 

Voix  nombreusei  :Ge  n'est  pas  cela.  Non!  non! 

M.  IleDneqnin.  Je  comprends  très  bien  que, 
malgré  le  refus  de  l'accusé,  il  soit  procédé  à 
l'instruction  du  procès  ;  je  n'admets  pas  que  son 
seul  refus  puisse  empêcher  le  jugement,  mais  il 
me  semble  que  lorsqu'aux  termes  de  l'article  8, 
on  a  constaté  son  refus  de  se  présenter  à  l'au- 
dience, la  force  sociale  a  fait  ce  qu'elle  peut 
faire,  elle  a  constaté  la  contumace,  et  dès  ce 
moment,  si  l'accusé  ne  paraît  pas,  il  est  constant... 
{Interruption  ;  bruits  divers.) 

M.  le  PFësIdeni.  C'est  parce  que  vous  n'avez 
pas  écouté  M.  Hennequin  avec  le  silence  que 
vous  deviez  lui  accorder,  que  vous  avez  causé 
!a  méprise  de  M.  Joliivet,  et  que  vous  avez  mis 
M.  Hennequin  lui-mêmedans  la  nécessité  de  ré- 
péter ce  qu'il  avait  déjà  dit. 

M.  Hennequin.  Ce  que  je  veux,  c'est  qu'il 
ne  puisse  pas  s'établir,  à  la  volonté  du  président, 
une  lutte  entre  l'accusé  et  les  agents  plus  ou 
moins  nombreux  de  ta  force  publique;  je  dis 
qu'il  y  a  là  le  principe  d'un  conflit  déplorable  et 
inutile;  je  dis  inutile,  puisqu'un  accusé  amené 
par  la  force  sur  le  banc  de  la  cour  ne  répondra 
pas. 

M.  Jolllvet.  H.  Hennequin  ne  pense  pas  comme 
M.  Salverte,  que  si  l'accusé  ne  se  présente  pas 
devant  la  justice  il  n'y  aura  pour  lui  d'autre 
conséquence  qu'une  prolongation  de  la  détention. 

Voix  nombreutet:îion\  nonI  iln'apasdit  celai 

H.  Enaèbe  Salverle.  Je  n'ai  pas  dît  cela.  Je 
demande  la  parole. 

M.  Jolllvcl.  Voici  quelles  ont  été  les  paroles 
de  M.  Salverte.  [Nouvelles  dénégalioni.)  L'hono- 
rable M.  Salverte  a  dit  en  propres  termes,  et 
comme  je  l'ai  écouté  avec  une  erande  attention, 
ma  mémoire  est  parfaitement  fidèle,  ■  que  la  loi 
pourrait  prononcer  une  peine  contre  un  accusé 
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qui  refuserait  de  se  présenter  devant  les  juges 
et  le  condamner  à  la  réclusion.  * 

M.  Ensèbe  Salverle.  Je  ii'oi  pas  dit  cela. 
{Bruil.}  Messieurs,  il  fist  nécessaire  d'écouler  les 
gens  quand  on  veut  les  réfuter. 

J'ai  dit  que,  quand  un  accusé  était  muel  obiliné 
(ce  sont  les  termes  de  la  jurisprudence  anglaise), 
je  ne  pensais  pas  qu'il  fût  conforme  au  caraclËre 
national  de  le  juger  sur  pièces.  Je  n'ai  pas  dit 

au'il  fallait  le  condamner  à  la  réclusion:  j'ai 
emandé  s'il  n'y  avait  pas  de  moyen  efHcace  de 
vaincre  sa  résistance:  je  pensais  qu'une  prolon- 
gation d'emprisonnement  jusqu'à  ce  que...  (/nfer- 
ntption),  jusqu'à  ce  que  l'accusé  se  rot  soumis  à 
la  justice,  était  déjà  une  grande  peine.  Et  j'ai 
dit,  en  outre,  que  peut-être  la  loi  pourrail  ajou- 
ter à  cette  peine,  toujours  jusqu'à  ce  qu'il  se  fût 
soumis  à  la  justice,  la  réclusion  solitaire  comme 
moyen  de  vaincre  sa  résistance. 

Je  n'ai  donc  pas  avancé  ce  qu'a  prétendu  l'ho- 
norable M.  Jollivet,  qu'il  ne  tenait  qu'à  lui  de 
n'être  pas  jugé.  J'ai  demandé  s'il  n'y  avait  pas 
moyen  de  vaincre  son  obstination  et  j'en  ai  pro- 
posé un  en  hésitant,  mais  j'ai  dit,  Messieurs,  et 
je  soutiens,  et  je  ne  changerai  pas  d'opinion,  qu'il 
gérait  contraire  au  sentiment  d'humanité  et 
d'équité  qui  forme  la  base  du  ca raclure  français 
de  juger  un  homme  sur  pièces. 

U.  Jalllvet.  {Aar  voix!  aum  voix!)  Messieurs, 
l'explication  de  M.  Salverte  prouve  que  j'avais 
raison  et  que  j'ai  rappelé  avec  exactitude  ses  pa- 
roles. Selon  lui,  la  peine  contre  un  accusé  qui 
ne  se  présente  pas,  c  est  la  prolongation  de  l'em- 
prisonnement jusqu'à  ce  qu'on  soit  parvenu  à 
vaincre  sa  rési.'^tance,  de  sorte  que  si  l'on  ne  par- 
vient jamaisà  vaincre  sa  résistance,  il  ne  sera  puni 
que  d'une  prolongation  perpétuelle  de  l'emprison- 
nement; en  sorte  qu'il  dépendrait  d'un  accusé  pour- 
suivi pour  crime  finyiortant  peine  de  mort  de  se 
Taire  prace  à  lui-même,  ou  du  moins  de  commuer 
la  peine  capitale  en  détention. 
M.  Ilavin.  Discutez  l'amendement. 
M.  Jwilivel.  M.  Havin  ne  m'empêchera  pas 
de  dire  ce  que  je  veux  dire,  de  tirer  des  observa- 
tions de  M.  Salverte  des  cotiséqucnoes  qui  en 
sortent  forcément.  Quant  à  la  proposition  de 
H.  Hennequin  de  ne  pas  employer  la  force  pour 
coDtraindre  un  accusé  à  .-^e  présenter  devant  la 
justice,  parce  que  c'est  une  chose  déplorable  que 
lalutte  qui  s'établit  entre  la  justice  et  un  citoyen... 
je  suis  tout  prêt  à  reconnaître  que  c'est  une 
chose  déniorable,  mais  nécessaire.  Kn  effet, 
esl-il  indiirérent  pour  la  justice  que  l'accusé  se 
présente  ou  qu'il  ne  se  présente  pas  ".  Si  vous  ne 
voulez  pas  recouriràla force  pour  vaincre  l'opi- 
niàtretede  l'accusé,  il  ne  se  présentera  pas;  el 
il  arrivera  que  les  témoins  a|ipelés  pour  le  re- 
connaître ne  le  reconnaîtront  pas.  En  sorte  que. 
par  sa  résistance,  il  rendra  le  jugement  impos- 
sible. 
Voilà  ma  réponse  à  M.  Hennequin. 
Je  vole  contre  son  amendement.  {Appuyé',  aux 

M.  le  IVt'Blilenï.  Je  mets  l'article  aux  voix. 

M.  Ilvnncqnin.  Bt  mon  amendement? 

M.  I«  l'n'Hldeiil.  L'amendement  de  il.  Ileii- 
neauin  est-il  appuyé?  tOuH  <jui!) 

11  consiste  à  retrancher  les  mots  :  «  Le  prési- 
dent pourra  ordonner  qu'il  soit  amené  par  la 
force  (levant  la  cour.  » 

Je  le  mets  aux  voix. 

(L'amendement  n'est  pas  adopté.) 


(L'article  *J  de  la  commission  est  ensui 
aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  l*rë«idenl.  Je  donne  lecture  de 
de  10  du  projet  aiasi  conçu  : 

Art.  10  (du  projet). 

■  e  président  pourra  faire  retirer  de  l'au 
et  reconduire  en  prison  tout  prévenu  q 
des  clameurs  ou  par  tout  autre  moyen  pi 
causer  du  tumulte,  s'elîorcerait  de  mettre  o 
au  libre  cours  de  la  justice,  et,  dans  ce 
sera  procédé,  en  l'absence  du  prévenu,  < 
il  est  dit  aux  deux  articles  précédents.  • 

Art.  10  (de  la  commission;. 

"  Le  président  pourra  faire  retirerde  l'ai 
et  reconduire  eu  prison  tout  prévenu  q 
des  clameurs  ou  par  tout  autre  moyen  p 
causer  du  tumulte,  tenterait  de  mettre  c 
au  libre  cours  de  la  justice,  el,  T 


dit  a 


t  deax  articlct 


i et autiujemenl.  Ci 
prâcéiùnti.  » 


M.  dogeit«oit.  Je  demande  à  dire  ud 
ma  place. 

11  me  semble  qu'il  serait  convenable  d 
tituer  aux  mots  :  •  le  président  >,  les  mo 
cour.  «  (InlerTuption.i.) 

Je  parle  en  faveur  des  prévenus,  coupa 
innocents:  sous  ce  rapport,  j'espère  pouv 
entendu. 

M.  le  l'rëiiidcnl.  Attendez  le  silence. 

M.  du|i;eniii«n.  Je  suis  d'accord  i 
Cliambrc  sur  ce  point  que  tout  présiden 
cour,  d'un  Iribuiial,  ou  même  de  toute 
blée,  doit  être  investi  du  droit  de  polie 
son  audience,  et  de  faire  sortir  les  pertui 
de  l'enceinte  où  il  siège. 

Mais  ici.  Messieurs,  il  ne  s'agit  pas  de 
bateurs  pris  parmi  les  assistants  qui  éco 
doivent  se  borner  à  écouler  les  discussi 
ont  lieu  en  leur  présence. 

Sans  doute  ces  simples  auditeurs  soi 
par  tolérance:  on  les  laisse  assister  aux 
mais  à  la  condition  qu'ils  ne  troublei 
l'audience.  Dans  ce  cas,  le  droit  d'expui 
partient  évidemment  au  président,  comi 
toute  assemblée.  Mais  ici.  Messieurs,  je  1< 
il  ne  s'agit  pas  non  plus  d'un  témoin; 
d'un  prévenu,  d'un  prévenu  qui  est  p 
iimocent.  Ce  prévenu  peut  être  mal  insi 
intérêts  réels  de  sa  propre  cause;  il  p<-u 
n'avoir  pas  assez  de  confiance  dans  la 
il  peut  craindre  d'être  condamné  et  I 
bruit;  il  peut  enlin  se  défendre  bruyant 
mal  défendre;  mais  il  a  aussi  le  droit  de 
personne  n'osera  lui  en  faire  un  crim 
même  qu'il  en  usera  avec  maladresse  et  i 
VAi  bien,  qu'il  réponde  par  des  cris  et  de 
mations  à  une  question  qui  lui  sera  fsi 
président,  et  que,  ainsi,  il  trouble  l'ai 
non  pas  dans  le  dessein  de  Ia|troubler,  i 
la  crainte  d'être  cru  coupable  s'il  est  il 
ou  par  l'appréhension,  s'il  est  coupahli 
peine  beaucoup  plus  forte  que  celle  qu'il 
et  se  lai^^se  mal  diriger,  soit  par  l'instÎD 
conservation,  soit  par  une  irritation  asc 
relie  dans  le  moment;  eh  bien,  dis-je,pa 
aura  jeté  deux  ou  trois  clameurs,  on  fe 
conduire  en  prison,  od  le  privera  d'n 
auquel  il  n'avait  pas  réellement  rinlen 
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reooncer!  Non,  Messieurs,  vous  n'exposerez  pas 
lee  prévenus,  quels  qu'ils  soient,  à  un  si  grave 
daager. 

Sans  doute  on  doit  s'en  rapporter  au  président 
dans  les  cas  ordinaires;  mais  il  ne  s'agit  pas,  je 
le  répète' encore,  d'une  simple  expulsion,  de 
l'expulsion  d'une  personne  étrangère  qui  trouble 
l'audience,  ils'aL'it  d'un  prévenu  qui  ne  peut  pas 
être  condamné  légëri>nient,  sans  examen  et  sans 
délibération  mûrement  réiléchie,  à  la  peine  très 
grave  d'éîre  reconduit  en  prisort  pour  y  languir 
priïé  du  droit  de  se  défendre.  J'admets  que,  dans 
rartaines  circurislances,  te  prévenu  jettera  une 
ou  plusieurs  clameurs,  il  faudra  alors  qu'il  de- 
meure bien  constant  qu'elles  sont  de  nature  ii 
eropéclier  le  tibre  coarx  de  la  justice.  C'est  à  lu 
cour  entière,  et  non  au  président  seulement, 
qu'il  faut  attribuer  le  droit  dont  il  s'agît.  Les 
observations  que  j'ai  l'iionneur  de  vous  sou- 
mettre, .Messieurs,  sont  en  faveur  des  prévenus, 
et  tous  les  prévenus,  vous  le  savez,  ne  sont  pas 
des  coupables.  Je  demande  ilonc  que  l'article  eu 
discussion  commence  ainsi  :  «  La  cour,  aprêf 
avoir  délibéré,  pourra  faire  retirer  de  I  au- 
dience. > 

M.  Odil«n  Barrot.  Messieurs,  il  y  a  toujours 
grand  danger  k  faire  des  lois  sons  l'empire  de 
certaines  circonstances.  {Mouvement.) 

Oui,  Messieurs  ;  et  c'fst  peut-Otre  à  cette  habi- 
tude des  gouvernements  de  profiter  des  circouâ- 
tances  qui  troublent  profondément  les  esprits, 
et  qui  ne  laissent  pas  le  sang-froid  et  le  calnu' 
nécessaires  pour  discuter  les  lois,qu'est  due  leur 
iuatatiilile  ;  nous  déJ'aisons,  sous  l'empire  d'au- 
tres circonstances,  ce  que  nous  avions  fait.  îii 
nous  discutions  avec  plus  de  sang-froid,  plus 
éloignés  des  circonstances  momentanées,  qui 
exercent  une  inlluence  sur  les  esprits,  nos  luis 
seraient  plus  stables. 

Messieurs,  il  s'agit  d'une  disposition  d'une 
haute  gravité.  Ce  n'fSt  pas  seulement  pour  cer- 
tains crimes,  ce  n'est  pas  seulement  pour  cer- 
taines juridictions,  ce  n'est  pas  seulement  pour 
certains  temps,  que  la  disposition  qu'on  vous 
demande  va  être  votée;  c'est  pour  toutes  les  ju- 
ridictions quelconques,  c'est  pour  tous  les  crimes 
on  délits  quelconques;  c'est-à-dire  que  vous  aile/ 
décider  en  principe,  en  matière  criminelle,  qu'il 
nffîra  qu'un  président  d'une  Juridiction  quel- 
cooque  trouve  que  l'ordre  est  troublé  par  un 
Boyen  (car  il  ne  s'agit  pas  seulement  de  cla- 
Beurs  pour  qu'un  prévenu  soit  mis  hors  de 
Tandience  et  jugé  comme  s'il  était  présenté).  Il 
ne  semble  que  c'est  vouloir  donner  au  président 
~l  pouvoir  arbitraire  indéfini. 

Lorsque  le  débat  est  troublé  par  un  moyen 
quelconque,  il  ne  vous  suffît  plus  que  le  presi- 
lent  ait  le  droit  de  le  suspendre,  de  remettre 
fâHaire  à  une  séance  suivante,  d'inlliger  à  ce- 
lui qui  trouble  l'ordre  telle  peine  correction- 
Mile  on  de  police.  Non,  cela  ne  vous  sullit  plus; 
B  but  lirmer  du  pouvoir  le  plus  exorbitant,  il 
fcut  qu'il  ait  le  pouvoir  de  mettre  l'accusé  bors 
In  (Ubats,  c'est-à-dire  de  le  faire  condamner 
,1uii  défense  contradictoire. 

,  dit-on,  c'est  l'accusé  qui  le  veut.  Je  com- 

lads  cet  argument  dans  1  article  précédent, 

~que  l'accusé  amené  de  force  persiste  à  ne 

vouloir  être  jugé  ;  alors  on  dit  que  c'est  son 

U  faut  bien  que  justice  se  fasse,  puisque 

~'avei  pas  trouvé  d'autre  moyen  de  vaincre 

^ ^._.  j_  . 1  abse- 


lace,  que  de  juger  en 

I  Maù  lonqu'il  -'  -'' 


présente  devant  la  justice, 


qu'il  se  défend,  quoi  !  le  seul  trouble  aux  débuts 
par  un  moyen  quelconque  autoriserait  un  pré- 
sident d'une  juridiction  quelconque  à  mettre 
l'accusé  hors  des  débats  et  à  le  juger  sur 
pièces  ! 

C'est,  Messieurs,  le  pouvoir  le  plus  exorbitant 
qui  soit  au  monde;  c'est  le  pouvoir  de  condam- 
ner un  homme  sans  l'entendre,  d'enlever  à  un 
homme  le  droit  de  se  défendre,  de  fournir  des 
explications;  et  songez  que  vous  pourriez  en- 
voyer ainsi  à  l'éciialaud  un  homme  qui  ne  se- 
rait pas  défendu;  un  homme  qui  aurait  été  mis 
hors  du  débat,  pour  une  expression  violente, 
,-u  —  j_   1    igg    passions.   {Murmures   et  agîta- 


M.  le  Président.  La  question  est  réellement 
impuriante  dans  l'intérêt  de  la  loi.  J'invite  la 
Chambre  au  silence. 

M.  Odîlon  Barroi.  Je  suis  bien  étonné,  Mes- 
sieurs, de  ne  pas  trouver  une  vive  et  profonde 
sympathie... 

U.  I*e.r»lt,  garde  des  sceaux,  minùlre  de  tajus- 
tiecc.  Si  l'orateur  le  permet,  je  mettrai  un  terme 
à  la  discussion  en  acceptant  l'amendement  pro- 
posé. Je  ne  vois  pas  d'inconvénient  à  dire  :  "  Le 
président,  après  avoir  coitsuilé  la  cour,  etc..  » 

M.  Oïlilvn  Barpot.  Gela  ne  me  satisfait 
pas. 

M.  l*crM,  garde  des  sceaux,  miriUtrf  de  la  jus- 
tie.  L'oraleur  n'est  pas  satisfait  de  la  locution  que 
je  viens  d'employer;  elle  n'est  pas  de  moi,  mais 
de  l'auteur  de  l'araenderaent.  MainlenanI,  si  l'ora- 
teur veut  que  ce  soit  lacourqui  Juge,  j'y  souscris 
encore.  Vous  comrirenez  que,  comme  il  s'agit  de 
juger,  le  président  ne  pourrait,  malgré  la  cour, 
donner  suite  au  débat.  Il  n'y  a  donc  pas  d'in- 
convénient à  dire  :  ^  [>a  cour  d'assises  pourra 
faire  retirer,  etc..  »  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Odllon  Barrut.  La  Chambre  est  fort  im- 
patiente, et  supporte  difficilement  la  discussion. 


(i¥û« 


1.) 


M.  BulsHlères.  Je  croîs  que  notre  honorable 
collègue  se  méprend  sur  les  sentiments  de  la 
Chambre;  nous  n'avons  aucune  impalieiicc  d'ar- 
river à  la  fin  de  la  discussion. 

M.  Odllon  Barroi.  Je  ne  demande  pas  mieux 
que  de  m'étre  trompé  sur  les  dispositions  dans 
lesquelles  Je  supposais  la  Chambra.  Nous  faisons 
une  loi  d'une  très  haute  importance,  et  plus 
nous  sommes  impressionnés  par  les  circons- 
tances oi!i  nous  nous  trouvons,  plus  nous, 
hommes  politiques,  nous  devons  nous  tenir  en 
garde  contre  ces  impressions,  et  comme  nous 
travaillons  pour  l'avenir,  nous  devons  nous  en- 
vironner de  calme,  de  modération  et  do  sang- 
froid.  C'est  quand  on  fait  une  loi  qui  touche  à  la 
vie,  à  l'honneur  des  hommes,  qu'il  faut  avoir 
surtout  ces  qualités;  vous  avez  introduits  dans 
cet  article  une  disposition  par  laquelle,  par  ma- 
nière de  discipline  et  pour  punir  un  trouble 
apporté  au  débat,  on  peut  priver  un  accusé  de 
la  première  de  toutes  les  garanties,  du  droit 
d'assister  au  débat,  à  son  jugement.  Primitive- 
ment, c'était  le  président  d'assises  qui  avait  ce 
droit  exorbitant,  la  discussion  a  amené  une  con- 
cession de  la  part  d'un  ministre  qui  a  bien  voulu 
transporter  à  la  cour  ce  même  droit.  La  discus- 
sion a  eu  quelque  avantage;  voilà  un  commen- 
cement de  garantie,  cependant  nous  ne  trouvons 
Ïias  que  ce  soit  assez;  et  comme  les  lois  sont 
aites  pour  tous  les  temps,  pour  toutes  les  cir- 
constances, pour  toutes  les  juridictiouB,  même 
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pour  les  juridictions  politiques  dont  les  attribu- 
tions s'étendent  tous  tes  jours,  juridictions  pla- 
cées le  plus  immédiatement  sous  Finfluence  des 
passions  politiques,  je  no  trouve  pas  dans  Tin- 
terventioii  de  la  cour  même  une  garantie  suHi- 
santé.  (Mouvement,) 

Et  même  le  mot  de  cour  serait  tout  à  fait  im- 
propre, car  il  ne  s'appliquerait  pas  à  toute  es- 
pèce de  juridiction.  Il  faudrait  mettre  :  Les  cours 
et  tribunaux  ;  les  tribunaux  quelconques,  tri- 
bunaux militaires,  exceptionnels  ou  politiques. 

Messieurs,  il  n'y  a  qu  un  cas  p^ut-être  où  je 
pourrais  admettre  ce  pouvoir  exorbitant,  pou- 
voir dont  l'exercice  a  suffi  pour  flétrir  des  noms 
les  plus  odieux  et  de  Tanimadversion  de  tous  les 
honnêtes  gens  une  condamnation  révolution- 
naire. Ce  n'est  qu'au  cas  où  il  serait  constaté  par 
un  procès-verbal,  en  présence  et  à  la  face  du 
)ublic,  sous  la  responsabilité  de  tous  les  juges, 
'impossibilité  physique  et  absolue  de  continuer 
e  débat;  et  je  voudrais  encore  que  ce  fût  qu'après 
deux  constatations  successives  qu'un  droit  si 
exorbitant  put  être  exercé.  (Mouvetnent.)  Vous  y 
apercevez  quelques  inconvénients,  quelque  len- 
teur, quelque  complication  ;  eh.  Messieurs,  n'est- 
ce  donc  rien  que  la  garantie  de  l'accusé?  Imagi- 
nez-vous un  malheureux  qui  serait  traîné  à 
l'écbafaud  et  exécuté  sous  le  coup  d'une  condam- 
nation rendue  en  son  absence;  et  lorsque  sur 
un  mot,  sur  une  exclamation,  il  aurait  été  jugé 
passionnément.  Ce  ne  serait  plus  une  accusation 
judiciaire.  Messieurs,  ce  serait  un  véritable  as- 
sassinat. {Marques  (Vadnésion  à  gauche.) 

Ce  n'est  donc  qu'en  environnant  ce  pouvoir 
exorbitant  de  toutes  les  garanties  possibles,  que 
vous  pouvez  en  prévenir  l'abus.  Et  ce  n'est  pas 
seulement  sur  les  juees  qui  abuseraient  de  ce 
pouvoir,  c'est  surtout  sur  vous  qui  auriez  créé 
un  tel  pouvoir,  que  le  blâme  devrait  en  retom- 
ber. (Nouvelles  marques  d'adhésion  à  gauche.) 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  d'autre  amende- 
ment proposé  que  celui  qui  consiste  à  substituer 
la  cour  au  président. 

M.  Olidon  Barrol.  Je  ne  puis  pas  accepter 
un  pareil  amendement. 

M.  le  Prënidenl.  Je  ne  dis  pas  que  vous 
l'acceptiez;  je  dis  que  c'est  le  seul  amendement 
proposé. 

M.  Daananl.  Je  crois  qu'il  faudrait  substituer 
à  ces  mots  :  tenterait  de  mettre  obstacle^  ceux-ci  : 
mettrait  obstacle. 

M.    le    Président.   Cet   amendement  est-il 
appuyé?  (Oui!  oui!)  Je  le  mets  aux  voix. 
(L'amendement  est  adopté.) 

(L'amendement  qui  consiste  à  substituer  les 
mots  :  La  cour  au  lieu  de  :  Le  président^  est  éga- 
lement adopté.) 

L'ensemble  de  l'article  10  est  ensuite  mis  aux 
voix  et  adopté  pour  la  teneur  suivante  : 
Art.  10  (amendé  par  MM.  Clagenson  et  Daunant). 

<  La  cour  pourra  faire  retirer  de  l'audience  et 
reconduire  en  prison  tout  prévenu  qui,  par  des 
clameurs  ou  par  tout  autre  moyen  propre  à 
causer  du  tumulte,  mettrait  obstacle  au  libre 
cours  de  la  justice,  et,  dans  ce  cas,  il  sera  pro- 
cédé aux  débats  et  au  jugement,  comme  il  est 
dit  aux  deux  articles  précédents.  » 

M.  le  Président.  Nous  passons  à  l'article  11. 

Art.  11  (du  projet). 

«  Tout  prévenu,  ou  toute  personne  présente  à 
Taudience  d'une  cour  d'assises  qui  causerait  du 


tumulte  dans  le  but  d'empêcher  le  cours  de  la 
justice,  sera  déclaré  coupable  de  rébeUioa  et 
puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux 
ans,  sans  préjudice  des  peines  portées  an  Code 
pénal  contre  les  outrages  et  violences  eaven  les 
magistrats.  » 

Art.  1 1  (de  la  Commission). 

«  Tout  prévenu  ou  toute  personne  présente  à 
l'audience  d'une  cour  d'assises,  qui  causeraitdu 
tumulte,  pour  empêcher  le  cours  de  la  justice, 
sera,  audience  tenante,  déclaré  coupable  de  rébel- 
lion et  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à 
deux  ans,  sans  préjudice  des  peines  portée  au 
Code  pénal  contre  les  outrages  et  violences 
envers  les  magistrats.  » 

M.  Teste.  Je  demande  la  suppression  de  ces 
mots  :  Ou  toute  personne  présente  à  l'audienoe. 
C'est  excéder  sans  utilité  les  mesures  adoptéei 
par  le  droit  commun. 

L'article  504  et  les  suivants  ont  pourvu  avec 
beaucoup  de  sagesse  et  une  rigueur  conveuable 
à  réprimer  les  tumultes  causés  par  des  tien. 
Remarquez  que  de  la  part  du  prévenu  la  ctoM 
du  tumulte  est  facile  a  comprendre,  il  a  intérêt 
à  empêcher  l'exercice  de  la  justice.  Mais  pour  ce 
qui  regarde  les  assistants,  il  est  facile  de  se  mé- 
prendre sur  les  motifs  qui  ont  pu  les  pousserai 
désordre.  Appliquer  ainsi  la  peine  si  grave  deb 
rébellion  me  paraîtrait  un  luxe  de  sévérité  inn- 
tile. 


M.  ËËéherî,  rapporteur.  Des  étrangers  à  l'acco- 
sation,  mais  non  à  l'accusé,  peuvent  avoir  k 
même  intérêt  que  celui-ci  à  troubler  l'audienOi 

L'accusé  qui  désespérera  de  crier  asseï  fort 
pour  provoguer  du  tumulte,  peut  amener  aw 
lui  des  amis.  Cela  peut  arriver  dans  les  cauM- 
ordinaires,  cela  arrivera  surtout  dans  les  caoMi 
de  partis.  C'est  un  fait  qui  demande  une  réprei*! 
sion  plus  rigoureuse  que  celle  établie  parleGodl| 
d'instruction  criminelle.  \ 

La  disposition  qui  établit  une  peine  contre  h] 

B révenu  qui  trouble  l'audience  est  approuvée ptf 
.  Teste,  eh  bien!  nous  ne  demanaons  qoeb 
même  peine  contre  les  adhérents  du  prévenu.  I 
Maintenant,  y  a-t-il  à  craindre  que  les  juM 
chargés  d'appliquer  cette  peine  s'abandonnenti] 
l'arbitraire?  Mais  ils  constateront  aussi  juitt": 
ment,  peut-être  même  avec  plus  dlmpartiiljtfb 
le  tumulte  venant  d'un  étranger  que  le  tumiM 
venant  du  prévenu.  Pourquoi  ne  jugeraieat-lr 

Sas  aussi  bien  dans  un  cas  que  dans  Tantie^ 
'ont-ils  pas  des  éléments  de  preuves  d'ai  '  " 
plus  certaines  que  les  faits  se  passent  soasL 
yeux  ?  Pourquoi  ne  pas  leur  accorder  des  moi 
ue  répression  suffisants  pour  punir  eux-mêi 
le  délit,  et  surtout  pour  le  prévenir  par  la  cniL 
que  recevront  les  personnes  disposées  à  lacoa* 
mettre? 

M.  Isambert.  J'aurais  une  observation i 
Jusqu'à  présent,  les  dispositions  du  Godei 
truction  criminelle  relatives  à  la  rôpressiooi 
délits  contraires  au  respect  dû  aux  triboni 
ont  paru  suffire.  H  est  dans  ces  disposition! 
article  qui  défend  à  une  juridiction  ou  aolor 
de  dépasser  les  limites  de  sa  compétence^ 
bien!  il  va  arriver  de  la  combinaison  des artif 
11  et  12,  qu'un  juge  de  paix 

M.  Hébert,  rapporteur.  Les  juges  de  J/ÙH 
connaissent  pas  des  délits. 

M.  Isambert.  Attendez.  Je  dis  qu'en  vertij. 
ces  dispositions,  un  juge  de  iMiiz,  qui  ne  f*- 
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Qoer  au-delà  de  cin(][  jours  de  prison,  va 
itorisé  à  prononcer  jusque  deux  ans  de 
,  et  même  sans  préjudice  des  peines  por- 
11  Gode  pénal  contre  les  outrages  commis 
les  magistrats. 

Iponds  maintenant  à  Tobjection  que  vient 
:  faire  M.  le  rapporteur.  Il  a  dit  que  les 
le  paix  ne  connaissaient  pas  des  délits,  et 
ar  conséquent,  ils  ne  pourraient  pas  pro- 
*  cette  peine;  mais  faites  attention  à  rar- 
2.  Les  dispositions  des  articles  6,  9,  10  et 
ppliqueutaux  jugements  de  tous  les  crimes 
ts  devant  toutes  les  juridictions.  De  quoi 
>arlé  dans  l'article  11 V  On  crée  un  nouveau 
)n  prononce  une  nouvelle  peine.  Or,  comme 
article  11  il  n'est  question  que  des  indivi- 
ji,  à  l'audience,  ou  devant  une  autorité 
:uée,  commettent  des  actes  contraires  à  la 
police  de  l'audience,  ou  au  respect  dû  au 
;rat  ou  à  l'autorité,  il  s'ensuit  que  Ton 
aux  juges  de  paix  par  l'article  12  le  droit 
»ooncer  la  peine  de  deux  ans  de  prison, 
ist  intoléraole.  Les  dispositions  du  Gode 
uction  criminelle,  relatives  au  respect  dû 
utorités,  ont  suffi  jusqu'à  présent;  elles 
nt  à  toutes  les  autorités  le  droit  de  pro- 
p,  jusqu'à  concurrence  de  leur  compétence, 
ines  établies  au  Code  pénal.  11  est  donc  inu- 
faire  de  nouvelles  dispositions. 

Teste.  Je  déclare  d'abord  que  je  n'accepte 
3  explications  données  par  M.  Isambert;  je 
seulement  répondre  à  M.  le  rapporteur.  Il 
endu  qu'il  serait  aussi  facile  au  juge  de 
nerle  tumulte  et  ses  causes  quand  il  vien- 
les  prévenus  aue  quand  il  viendrait  des 
ints.  Je  nie  le  lait. 

assistants  remplissent  le  prétoire,  tandis 
ittention  du  juge  est  incessamment  portée 
prévenu  qui  est  en  face  de  lui.  Ainsi,  le 
les  motifs  sont  faciles  à  discerner  et  à  ca- 
iser,  quand  il  s'agit  d'un  tumulte  venant 
évenu.  Il  en  est  autrement  d'un  tumulte 
tendrait  de  la  foule,  d'un  tumulte  dont  il 
fOcile  de  discerner  les  auteurs,  et  auquel 
impossible  d'assigner  toujours  pour  motif 
ition  d'interrompre  le  débat  et  de  troubler 
n  de  la  justice. 

à  ma  première  réponse. 
1  est  une  autre  fort  grave. 
e  raoporteur  vous  a  révélé  la  préoccupa- 
e  la  (Commission  et  peut-ôtre  aussi  du  Gou- 
nent,  quand  il  avait  mis  sur  la  môme  ligne, 
'article  11,  les  prévenus  et  les  assistants. 
eut  arriver,  a-t-il  dit,  que  les  prévenus, 
t  dans  les  délits  politiques,  aient  des  adlié- 
lombreux  qui  dans  l'intérêt  du  crime  dont 
it  secrètement  ou  moralement  complices, 
isent  arrêter  le  cours  de  la  justice.  G'est  à 
X)nvénient,  dont  il  ne  serait  pas  impossible 
uver  des  exemples,  que  l'article  a  voulu 
par  l'assimilation. 

"éponds  que  le  fait  ainsi  présenté  à  tous 
feres  d'une  véritable  rébelnon  à  la  justice, 
on  sanctuaire  même;  et  remarquez  que  le 
finstruction  crimelle  a  prévu  ce  cas;  car 
iToir  donné  au  président,  en  cas  de  tumulte 
minier  droit,  celui  de  faire  sortir  de  la 
et  auteurs  du  tumulte,  il  lui  donne  pour 
1  droit,  s'ils  rentrent  dans  la  salle,  de  les 
fréter  et  de  les  faire  placer  sous  un  man- 
!  dépôt  dans  la  maison  d'arrêt.  Que  si  le 
Itt  est  accompagné  d'injures  ou  de  voies 
«  iéance  tenai^té  une  peine  est  inlligée;  la 


sagesse  du  législateur  a  été  plus  loin,  si  le  tu- 
multe accompagné  d'injures,  de  vociférations,  de 
menaces,  ayant  pour  but  d'empêcher  la  justice 
d'exercer  son  autorité,  prend  le  caractère  de  ré- 
bellion, il  y  a  crime,  et  il  y  a  lieu  alors  à  l'ap- 
plication de  l'article  000  du  Gode  d'instruction 
criminelle;  le  président  fait  constater  par  un 
procès-verbal  le  crime  de  rébellion;  il  en  fait 
saisir  les  auteurs,  et  il  les  renvoie  pour  une  plus 
ample  instruction  (car  une  instruction  de  ce 
genre  interromprait  les  débats,  ce  qui  aurait  de 
graves  inconvénients),  devant  le  juge  qui  doit 
en  connaître.  Le  tumulte  est  réprimé  par  l'arres- 
tation de  ses  auteurs;  la  justice  ordinaire  re- 
prend ses  droits,  la  peine  ne  tardera  pas  à  choir 
sur  la  tête  des  coupables. 

On  a  donc  raison  de  dire  que  le  Gode  d'ins- 
truction criminelle  a  prévu  tous  les  cas  :  simple 
trouble,  trouble  constitMant  un  délit,  trouble 
constituant  un  crime;  il  est  par  conséquent  inu- 
tile de  donner  aux  et  tribunaux,  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  11,  le  droit  exorbitant  de 
saisir  au  sein  de  la  foule  le  coupable  de  rébel- 
lion, de  s'en  constituer  juge  au  moment  même, 
de  faire  une  audition  de  témoins,  une  instruc- 
tion qui,  faite  rapidement,  sera  nécessairement 
incomplète,  et  de  prononcer  immédiatement 
l'application  de  la  peine  attachée  par  la  loi  à  la 
rébellion. 

Mon  amendement  satisfait  à  toutes  les  exi- 
gences au  milieu  desquelles  nous  sommes  placés. 
Le  prévenu  insultera  à  la  justice,  il  manifestera 
l'intention  d'arrêter  la  justice  dans  son  cours, 
eh  bien,  qu'il  soit  puni  des  peines  de  la  rébel- 
lion au  moment  même.  Mais  gardez-vous  d'éri- 
ger en  loi  permanente  dans  les  cours  d'assises, 
le  pouvoir  d'aller  chercher  dans  la  foule  les 
hommes  qui  auraient  causé  un  tumulte,  de  qua- 
liGer  ce  tumulte  de  rébellion,  et  d'y  appliquer 
prévôtalement  (il  faut  bien  le  dire)  les  peines  de 
la  rébellion;  ce  n'est  assurément  la  pensée  d'au- 
cun de  vous,  cette  extension  donnée  à  la  dispo- 
sition corrompt  le  principe  de  votre  loi. 

M.  Hébert f  rapporteur.  Je  ne  puis  pas  ad- 
mettre la  différence  que  M.  Teste  a  voulu  établir 
entre  les  clameurs  poussées  ou  le  tumulte  excité 
par  le  prévenu  et  les  mêmes  faits  émanés  de 
personnes  étrangères  aux  débats.  S'il  y  avait 
une  différence  à  faire,  elle  serait  toute  àVavan- 
tage  du  prévenu;  car  un  prévenu  peut  être  jus- 
qu'à certain  point  excusé  par  sa  déposition; l'ir- 
ritation peut  naître  dans  son  esprit,  il  peut  ne 
pas  garder  devant  la  justice  toute  la  modération 
convenable.  Aussi  suis-je  convaincu  que  les  ma- 
gistrats, dans  l'application  de  la  loi  au  prévenu, 
auront  égard  à  la  position  dans  laquelle  il  se 
trouve,  et  qu'ils  ne  lui  appliqueront  la  peine 
prononcée  par  l'article  en  discussion  que  dans 
le  cas  où  il  serait  reconnu  incorrigible,  et  lors- 
qu'il sera  visible  que  c'est  avec  une  volonté  per- 
sévérante qu'il  se  livre  à  des  écarts  repréhen- 
sibles. 

Mais  à  l'égard  d'un  étranger,  peut-il  y  avoir 
quelque  chose  qui  atténue  le  méfait?  Vous  venez 
pour  assister  aux  débats,  vous  devez  vous  tenir 
dans  le  silence  et  le  respect.  (^)uand  la  loi  ne 
l'aurait  pas  dit,  la  convenance,  la  raison  devraient 
vous  le  commander;  si  vous  êtes  instruits  des 
dispositions  de  la  loi.  vous  sera-t-il  permis  de 
faire  tout  juste  ce  qu'il  faut  pour  n'être  pas  puni, 
c'est-à-dire  de  pousser  des  clameurs  ou  de  faire 
du  tumulte  sans  rébellion?  Gar  pour  qu'il  y 
ait  rébellion  il  ne  suffit  pas  de  clameurs  et  de 
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tumulte  :  la  rébellion  est  la  résiatance  avec  vio- 
lence et  voies  de  fait.  Evidemment  cela  ne  peut 
pas  être;  il  faut  bien  une  répression  pour  ce  cas. 
C'est  cette  répressioa  que  l'article  en  dlECUssion 
vous  propose. 

Vous  voulez  qu'on  se  borne  à  les  expulser  ou 
à  les  mettre  en  prison  pour  vingt-quatre  lieures, 
comme  le  porte  le  Code  d'instruction  criminelle; 
inaiB  voyez  donc  ce  qui  arrivera  :  ce  ne  sera  pas 
un  seul  individuqui  fera  tumulte,  il  y  aura  vingt 
personnes  qui  pousseront  des  clameurs.  Com- 
ment sévir  simultanément  contre  ces  vingt  per- 
sonnes? Par  l'expulsion,  ou  la  prison  pour  ces 
vingt  personnes?  Mais  qu'un  de  ces  perturba- 
teurs soit  frappé  de  six  mois  de  prison,  les  autres 
86  (garderont  bien  de  répéter  les  inùnieâ  cla- 
meurs, de  renouveler  le  môme  tumulte.  Je  le 
répète. 

Maintenant  doit-on  craindre  que  le  tribunal 
saisi  de  l'atTaire  abuse  de  ce  pouvoir?  Remar- 
quez donc  que  c'est  le  même  tribunal  qui  juge 
le  prévenu  qui  jugera  les  assimilants  ;  ce  tribunal 
n'est-il  [las  toujours  comiiosé  rie  juges  inamovi- 
bles, de  juges  qui  présentent  toutes  les  garan- 
ties d'impartialité  et  de  modération.  Ces  juges, 
chargés  de  prononcer  sur  l'accusation  princi- 
pale, ou  du  moins,  quand  il  s'a^^it  des  cours 
d'assises,  de  coopérer  ii  la  direction  des  débats, 
comment  seriez-vous  assez  eu  défiance  contre 
eux  pour  penser  qu'ils  pronooceraieiit  une  con- 
damnation contre  un  lionimo  qui  ne  l'aurait 
pas  réellement  encourue  ?  Il  faut  donc  mainte- 
nir la  disnosition  de  ta  loi  à  l'éyard  des  assis- 
tants plutôt  encore  qu'à  l'és-'ant  du  prévenu. 

L'honorable  M-  l^ambert  a  exprimé  la  crainto 

a u'un  simple  juge  de  paix  ne  soit  investi  du 
roit  exorbitant  d'appliquer  celte  disposition, 
qui  dépasserait  les  borm-s  de  sa  compétence  en 
matière  pénale.  Cela  ne  peut  pas  arriver,  puis- 

3ue  l'article  12  dit  [lettement  :  -  Los  dispositions 
es  articles  8,  9,  10  et  11,  s'appliquout  au  ju^'e- 
ment  de  tous  les  crimes  cl  dclils  devant  toute:! 
Jes  juridictions.  • 

Ainsi,  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  do  juger  un 
crime  ou  un  délit,  et  qu'acce.ssui renient  aux 
débats  devant  la  cour  ou  le  triliunal,  se  passe- 
ront quelques-uns  des  faits  dout  il  csl  question 
dans  l'article  1 1  en  discussion,  le  jUf,'C,  ouei  qu'il 
soit,  appliquera  la  peine;  mais  comme  les  juj;i'S 
de  paix  ne  peuvent  juger  ni  crimes  ni  délits,  il 
s'ensuit,  et  cela  est  clair  commi' le  jour,  qu'ils 
ne  pourront  appliquer  cette  di:^posilion  de  la  loi. 
M.  T««(*.  Mou  anjcndemerit  consiste  à  re- 
trancher, dans  l'article  11,  ces  mots  :  «  Un  louiit 
personne  présente  à  l'audience  de  la  cour  d'as- 
sises, i>  atia  que  l'article  ne  s'applique  qu'au 
prévenu. 

L'ami-nitemi-nt  de  M.  Ti-iL;  mis  aii.r  voir,  n'esl 
jias  ad'iptè.) 

M.  Iluxnn.  Uesaieurs,  le  niininiuni  fixé  par 
l'article  11  est  de  six  mois  d'umprisonuenicut 
je  ferai  observer  à  la  Cliambre  que  l'article  ■^ii:l 
du  Code  pénal   n'est   applicable  qu'aux  (li-'lii> 

E  revus  par  lu  Code  :  ilen  résutterail  que  le  tri- 
unal  ou  la  cour  ne  pourrait  prononcer  une 
peine  moindre  de  six  mois  ;  je  crois  que  cirllt 
scvoi'ité  de  la  loi  tournerait  contre  le  butqu'ulle 
se  propose.  Il  conviendrait,  ce  nie  semble,  denc 
pas  fixer  le  minimum  pour  toutes  les  peiiics 
correctionnelle».  Je  propose,  i-n  conséquence,  de 
rédiger  ainsi  l'article  :  ■  Un  emprisonnement 
qui  n'excédera  pas  deux  aiie.  •  {Appuyé  !  ap- 
puyé .') 


_  Je  demande  une  simple  explica- 
tion à.M.  le  rapporteur.  D'après  notre  Code  pénal 
lorsqu'un  prévenu  outrage  les  magistrats  par 
gestes,  paroles  ou  par  menaces,  il  est  puni.  Aux 
teriiics  de  l'article  que  vous  venez  d'adopter, 
lorsqu'un  prévenu  trouble  l'audience  par  un  tu- 
muiie,  la  courd'assiscs  peut  le  faire  retirer  im- 
médiatement des  débats.  D'après  l'art  ici  e  actuel- 
lement en  discussion,on  peut  le  punir  pour  fait 
de  réhnllion.  Or,  je  demande  maintenant  si  la 
faculté  de  le  faire  retirer  des  débats  pourra 
s'exercer,  mCnic  avant  do  l'avoir  puni  pour  ré- 
bellion, de  lelle  sorte  qu'il  n'aurait  pas  le  droit 
de  se  défendre  sur  le  fait  de  la  rébellion  ? 

il.  Hébert,  rapporteur.  Je  ne  pense  pas  que 
l'ariicie  doive  âtre  entendu  en  ce  sens.  La  loi  a 
voulu  pourvoir  au  jugement  de  la  cause  princi- 
pale, et  elle  a  dit  que,  dans  le  cas  où  le  prévenu 
y  mcUmit  oLstacIe  la  cour  pourrait  ordounei 
qu'il  se  retirerait  des  débats.  Maintenant  ee 
présente  un  délit  spédal,  un  délit  nouveau.il 
faut  que  le  prévenu  soit  entendu  avant  d'être 
condamné. 

M.  Iliifaore.  Si  l'on  pense  qu'il  en  est  ainsi, 
comme  cela  est  contraire  à  l'article  précédenl, 
il  serait  nécessaire  de  mettre  dans  l'article  ac- 
tuel qu'au  moins  le  délit  de  rébellion  sera  jugé 
en  présence  du  prévenu. 

M.  Ir  ■'rrâlilcnt.  Il  n'y  a  pas  de  rédaction 
proposée,  je  n'ai  rien  à  mettre  aux  voix- 

I L'amendement  de  M.  Dozon,  qui  consiste  i 
remplacer  les  mots  :  de  six  moin  a  deux  ani,  pif 
ceux-ci  :  qui  n'i-xci'dera  pan  deux  ans,  est  inil 
aux  voix  et  adopté.) 

L'ensemble  de  l'article  11  est  ensuite  mis  au 
voix  et  adopté  pour  la  teneur  goivante  : 

Art.  1 1  {(imi^ndé-  par  M.  Dozdh). 

«  Tout  prévenu  ou  toute  personne  présente  i 
l'audience  d'une  cour  d'assises,  qui  causerait 
du  lumullo, /ji'iir  empôchor  le  cours  de  la  jus- 
tice, sera,  au.lU-nce  lunanlu,  déclaré  coupable  de 
rébellion  et  puni  d'un  emprisonnement  m 
n'excédera  pas  deux  ans,  sans  préjudice  dei 
peines  portées  au  Code  pénal  contre  lesoutragei 
et  violences  envers  les  magistrats,  • 

.M.  le  l'rt'Mldriil.  Je  donne  lecture  du  der- 
nier article  du  projet: 

Art.  12. 

1  Les  dispositions  des  articles  8,  !),  10  et  II, 
s'appliquent  au  jugement  de  tous  les  crimes  el 
délits,  ik'viml  ttiuli-t  len  juridietionii.  •   {ÀditpU.) 

M.  I»  l*rvsld<>nt.  Maintenant  où  placera-l-os 
l'article  à  intercaler?  Apn'js  l'article  10'? 

M.  Ilt'lwrt,  rapp'TU-ur.  A  la  place  de  l'ir- 
ticle  7.  . 

(On  procède  au  tcrutin  lecret  lur  Veiuemble  a 

En  voici  le  résultat  : 

Nombredes  votants 284 

Majorilé  absolue 143 

l'oùr 212 

Contre TZ 

i\A  Chambre  a  adopté.) 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  et  deinie.) 
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dre  du  jour  du  vendredi  14  août  1835. 

e  heure  séance  publique, 
ission  du  projet  de  loi  sur  la  rectification 
Icles  341, 345  et  347  du  Code  d'instruction 
elle,  et  de  l'article  20  du  Gode  pénal. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDExNCE  DE    M.    DUPIN. 

Séance  du  vendredi  W  août  1835. 

lance  est  ouverte  à  une  heure. 

rocès-verbal  de  la  séance  du  jeudi  13  août 

!t  adopté.) 

fçénëral  Dcmarçay  s'excuse  par  lettre, 

l'état  de  sa  santé,  de  n'avoir  pu  encore  se 

à  la  Ctiambre. 

arabit  sollicite  et  obtient  un  congé. 

5  Prësiident  donne  communication  à  la 

re  de  la  lettre  suivante  : 

«  Paris,  14  août  1835. 

Monsieur  le  Président  et  cher  collègue, 

i  rhonneur  de  vous  prévenir  qu'une  tri- 
.  été  réservée  pour  être  mise  à  la  disposi- 
:  MM.  les  députés  qui  voudront  assister  à 
ribution  des  prix  du  concours  général 
lèges  de  Paris  et  de  Versailles.  Cette  solen- 
ra  lieu  lundi  prochain,  17  août  courant, 
précis,  au  chef-lieu  de  l'Académie.  MM.  les 
s  seront  admis  dans  leur  tribune  sur  la 
présentation  de  leur  médaille, 
réez,  Monsieur  le  Président,  etc. 

«  Le  ministre  de  Vinstruction  publique^ 

«  Signé  :  GuiZOT.  » 

enol  {de  la  Moselle),  dont  l'admission  a 
cédemment  prononcée  par  la  Chambre, 
îrment  entre  les  raains  de  M.  le  Prési- 

Ihambre  donne  acte  du  serment.) 

»  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  dis- 
du  projet  de  loi  sur  la  rectification  des 
341.  3'i5  et  '.Wl  du  Code  d'instruction  cri- 

'  et  de  l'article  l'  du  Code  pénal. 

arole  est  à  M.  Cuny,   premier   orateur 


y.  Messieurs,  le  projet  qui  vous  est 
repose  sur  deux  principes  bien  distincts  î 
du  jury  à  la  simple  majorité  ;  le  secret 


5. 


iens  combattre  seulement  la  disposition 
ange  la  majorité  actuelle,  et  empire  le 
ï8  accusés. 

ittaque,  parce  qu'elle  me  semble  boule- 
les  principes  les  pins  élémentaires  de  la 
le  judiciaire;  parce  qu'elle  peut  être  une 
d  erreurs  irréparables  ;  parce  qu'elle 
t  la  certitude  légale,  et  diminue  le  res- 
iblic  pour  des  décisions  de  la  justice. 
1  parce  que,  comme  mesure  politique,  elle 
as  un  remède  etficace. 
igit  de  rintérôt  de  la  jnstice,  de  l'huma- 
;%8t  être  certain  de  votre  attention  et  de 
Ddulgence,  et  j'ai  besoin  d'y  compter. 


Dans  tous  les  temps,  les  législateurs  ont  pensé 
qu'il  fallait  en  matière  criminelle  de  plus  grandes 
précautions  qu'en  matière  civile,  que  là  où  les 
plus  grands  intérêts,  l'honneur,  la  vie  étaient 
exposés,  il  fallait  les  entourer  des  plus  puis- 
santes garanties;  dans  tou:^  les  temps,  on  n'a 
attaché  la  certitude  judiciaire,  en  matière  cri- 
minelle, qu'à  une  réunion  d'un  certain  nombre 
de  suffrages  au  delà  de  la  majorité  simple. 

Mais  ilfaut.  Messieurs,  que  cette  règle  de  cer- 
titude soit  bien  difficile  à  trouver,  puisque  depuis 
cinquante  ans  on  la  cherche  sans  la  découvrir, 
que  Ton  a  sept  à  huit  fois  fait,  défait,  refait,  la 
majorité  nécessaire  pour  asseoir  une  condamna- 
tion. 

Et  aujourd'hui  encore,  Messieurs,  après  tant 
d'essais,  on  vous  propose  de  proclamer  comme 
un  danger  ce  que  naguère,  en  1831,  le  gouver- 
nement, les  Chambres,  ont  consacré  comme  un 
progrès. 

Je  ne  m'égarerai  pas  dans  les  législations 
étrangères  ;  elles  seraient  trop  contraires  au  pro- 
jet de  loi.  Je  rappellerai  seulement  la  législation 
qui  a  précédé  la  loi  de  91. 

Si  nous  interrogeons  l'ordonnance  de  1670, 
cette  ordonnance  sans  doute  bien  innocente  de 
faiblesse,  cette  ordonnance  qui  faisait  quelque- 
fois frissonner  le  président  de  Lamoignon,  elle 
portait  :  «  Les  juges  passeront  à  l'avis  le  plus 
doux,  si  le  plus  sévère  ne  prévaut  que  de  deux 
voix.  » 

Voilà  bien,  sans  doute,  la  majorité  simple  du 
projet;  mais  dans  l'exécution,  les  parlements  ne 
jugeaient  qu'en  nombre  impair.  Ce  n'était  donc 
jamais  qu'à  une  majorité  de  trois  voix  au  moins 
qu'une  condamnation  pouvait  intervenir.  Le  pro- 
jet est  donc  plus  rigoureux  que  la  législation 
ancienne^  dont  la  sévérité  avait  excité  tant  de 
réclamations? 

L'Assemblée  constituante,  qui  rappela  chez 
nous  l'admirable  institution  du  jury,  dominée 
peut-être  par  les  réclamations  autant  que  par 
des  idées  philanthropiques,  ne  craignit  pas  de 
ne  valider  qu'à  dix  voix  sur  douze  la  condamna- 
tion de  l'accusé. 

Il  y  a  loin,  Messieurs,  de  ce  luxe  de  convic- 
tion a  la  majorité  simple  qu'on  vous  propose. 

Cependant  croiriez-vous,  comme  1  honorable 
rapporteur,  que  sous  les  auspices  d'une  convic- 
tion si  difficile  à  obtenir,  une  impunité  scanda- 
leuse ait  alors  usurpé  le  siège  de  la  justice  1  Croi- 
riez-vous, avec  lui,  qu'au  milieu  des  partis,  sous 
la  protection  d'une  telle  loi,  le  crime  ait  paralysé 
l'action  de  la  société?  En  tous  cas.  Messieurs,  le 
législateur  au  commencement  de  l'an  IV  choisit 
un  singulier  expédient.  Il  maintint  l'exigence 
des  dix  jurés  pour  la  condamnation,  et  persista 
aveuglément  à  protéger  ce  que  M.  le  rapporteur 
appelle  une  scandaleuse  impunité,  (C'est  le  Code 
de  brumaire  an  IV.) 

Ce  Code  régna  encore  près  de  deux  ans 
(17  fructidor  an  V),  et  l'honorable  rapporteur 
nous  révèle  qu'il  y  eut  encore  de  déplorables 
acquittements.  l']h  bien,  Messieurs,  le  législateur 
n'imagina  rien  de  mieux  pour  protéger  la  société 
etlrayée  de  tant  d'impunités,  que  d'emprunter 
aux  Anglais  la  règle  de  riinanimilé,  d'attendre 
ce  concert  unanime  pendant  vingt-quatre  heures, 
et,  après  ce  délai,  si  la  tentative  était  inutile,  de 
rendre  à  la  majorité  ses  droits,  de  proclamer  sa 
délibération,  et,  ne  fùt-elle  que  de  sept  voix 
contre  cinq,  d'asseoir  une  condamnation  sur  ce 
résultat. 

Ce  système  d'unanimité  modifiée,  il  est  vrai^ 
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ne  manqua  ni  do  partisans,  ni  mônic  d'admira- 
teurs, ie  ne  dis  pas  parmi  les  accusés,  cela  est 
naturel;  mais  même  parmi  les  jurisconsultes. 

L'année  1808  trouva  encore  ce  système  en  vi- 
gueur. Ce  fut  alors  qu'apparut  le  Code  de  J'Em- 
pire, que  personne,  je  pense,  ne  sera  tenté 
d'accuser  d  indulfîence. 

Eh  bien,  ce  Gode  rif^oureux,  n'osa  pas  adopter, 
comme  expression  de  la  certitude,  la  majorité 
de  sept  contre  cinq.  U  s'agissait  de  l'honneur  et 
de  la  vie  des  citoyens;  il  recula,  ouvrit  un 
recours  au  tribunal  môme,  en  appela  aux  magis- 
trats. U  est  vrai  que  la  voix  de  deux  magistrats 
suffisait  pour  amener  la  condamnation;  mais  du 
moins  la  majorité  de  sept  jurés  contre  cinq 
n'avait  pas  été  décisive  :  on  en  appelait  encore  a 
la  conscience  des  magistrats;  cela  nrésentait 
encore  aux  accusés  une  perspective  d  acquitte- 
ment. 

La  loi  de  1821  vint  rétablir  la  double  majorité 
des  juges  et  des  jurés,  lorsque  ceux-ci  n'avaient 
reconnu  la  culpabilité  qu'à  sept  contre  cinq; 
elle  ouvrit  de  nouvelles  chances  aux  accusés, 
mais  en  même  temps  la  porte  à  quelques  abus. 

Soit  défiance  de  leurs  lumières,  soit  désir  de 
l'affranchissemeiit  du  poids  d'une  responsai)ilité 
toujours  terrible,  des  concerts  furent  arrangés, 
une  majorité  fictive  de  sept  contre  cinq  renvoya 
quelquefois  à  la  Cour  la  responsabilité  de  la  dé- 
cision; mais  c'était  presque  toujours  lorsqu'il 
devait  intervenir  une  condamnation. 

Ce  fut  la  loi  de  1831  qui  mit  un  terme  à  cette 
abdication  volontaire  des  jurés.  Elle  supprima  le 
bizarre  mélange  des  juges  et  des  jurés,  et  resti- 
tua ceux-ci  à  leur  souveraineté,  et  l'institution  à 
sa  pureté.  Mais  elle  exigea,  pour  la  condamna- 
tion, au  moins  huit  voix  contre  quatre;  c'est 
cette  majorité  qu'on  veut  aujourd'hui  abaisser  à 
sept  contre  cinq. 

Veuillez  vous  rappeler  qu'à  cette  époque  la 
Chambre  des  députes,  pénétrée  de  scrupules  sur 
la  certitude  légale,  avait  élevé  le  chiure  de  la 
majorité  à  neuf  contre  trois  pour  la  condamna- 
tion, et  qu'elle  fut  ramenée  des  trois  quarts  aux 
deux  tiers  par  la  Chambre  des  pairs. 

Ainsi,  vous  le  voyez.  Jamais  la  majorité  simple 
n'a  emporté  sans  nîiodincation  le  droit  de  vie  ou 
de  mort.  C'est  donc  une  nouveauté,  je  dirai  une 
terrible  nouveauté  qu'on  vous  propose. 

Au  milieu  de  tant  de  variations  dans  nos  lois, 
n'est-il  donc  aucune  règle  de  certitude  morale  V 

Ne  rencontrons-nous  aucun  principe  fixe  pour 
protéger  à  la  fois  la  société  et  les  accusés  ? 

Et  d'abord  l'égalité  al)S0Ut. 

La  majorité  simple  n'a  jamais  été  assez  pré- 
pondérante, ni  dans  l'exécution  des  sévères  ordon- 
nances de  Pussort,  ni  dans  le  Code  impérial,  pour 
produire  seule  une  condamnation. 

Comparons,  Messieurs,  ces  diverses  législations, 
et  peut-être  trouverons-nous  ce  juste-milieu  de 
précaution  que  le  ministère  semble  abandonner 
aujourd'hui. 

Pourquoi  faut-il  que  nous  tombions  toujours 
d'un  excès  dans  l'autre,  que  nous  nous  condam- 
nions à  errer  tour  à  tour  de  l'unanimité  à  la 
simple  majorité? 

Assez  d'essais,  de  tîMonnements,  n'ont-ils  donc 
pas  été  fait?"? 

N'est-il  pas  temps  de  mettre  un  terme  à  l'ins- 
tabilité de  nos  lois? 

Les  Anglais  appellent  le  verdict  du  jury  le 

jugement  du  pays,  parce  que,  formé  par  le  concert 

de  tous  les  jurés,  par  Punanimité  des  délégués  du 

.pays,  il  approche  de  Finfaillibilité  autant  qu'il 


est  donné  ù  la  puissance  humaine  d'y  parvenir: 
mais,  lorsque  cinq  voix  ont  lutté  contre  sept, 
pourron>-nous  attacher  à  ce  résultat  ce  haut  ca- 
ractère d'évidence  qui  doit  présider  à  une  con- 
damnation? Pourrons  nous  y  attacher  celte  coa- 
fiance,  ce  respect  qui  doit  être  imprimé  aux 
décisions  du  jury?  Pourrez- vous  reconnaître  dans 
ce  combat  presque  égal  de  convictions  sincères, 
cette  expression  de  la  vérité,  de  la  vérité  légale, 
dont  on  décore  l'œuvre  du  jury?  Doit-on  se  jouer 
de  Phonneur,  de  la  vie  des  nommes,  sur  des 
convictions  ainsi  combattues,  balancées,  et  par 
là  même  incertaines? 

Le  rapport,  pour  justifier  la  majorité  simple, 
cherche  une  égalité  de  valeur  entre  les  votes  des 
jurés  qui  condamnent  et  de  ceux  qui  absolvent 

Les  premiers  prononcent  la  culpabilité  avec  la 
force  de  la  conviction. 

Les  seconds  déclarent  moins  l'innoceace  que 
le  doute. 

Sans  doute,  Messieurs,  il  peut  se  rencontrer 

Suolquefois  que  l'absence  de  la  conviction  seule 
étermine  les  jurés  qui  absolvent. 

Mais  qui  donne  ie  droit  d'érl^rer  cette  suppo- 
sition en  règle  générale,  d'attribuer  une  valeur 
inégale  aux  voix  des  jurés,  selon  qu'ils  con- 
damnent ou  acquittent?  N'est-ce  pas  ordinaire- 
ment avec  la  même  force  de  conviction  que  les 
uns  et  les  autres  proclament  l'accusé  coupable 
ou  non  coupable? 

Le  jury  n'a  que  deux  manières  de  prononcer  ; 
coupable  ou  non  coupable.  Tout  état  intermé- 
diaire formerait,  après  le  jugement,  une  con- 
dition indéfinissable,  et  serait  une  monstruosité 
aux  yeux  de  la  raison  et  de  la  politique. 

Pour  justifier  une  si  terrible  nouveauté;  il 
faut  au  moins  des  motifs  ;  il  faudrait  de  scan- 
daleux acquittements. 

Eh  bien  !  Messieurs,  M.  le  rapporteur  convient 
avec  sincérité  que  dans  les  alTaires  ordinaires 
iVincendic,  de  vol,,  de  pillage^  de  dévastation,  la 
loi  actuelU  n'a  pas  présenté  d'inconvénients  w«- 
sibles,  que  la  répression  en  est  infaillible; 

Que  dans  les  attentats  contre  les  personnes, 
les  jurés  sont  plus  indulgents; 

Mais  que  c'est  surtout  en  matière  politique 
que  les  acquittements  ont  été  plus  nombreux. 

11  semble  résulter  du  rapport  que  c'est  princi- 
palement pour  arrêter  l'indulgence  du  jury  en 
matii^re  polirique  et  de  presse,  que  l'on  vous 
propose  d'abaisser  la  majorité. 

Ainsi,  c'est  pour  une  seule  classe  de  délits, 
que  l'affermissement  du  gouvernement  promet 
de  voir  diminuer,  que  vous  voudriez  ôter  à  tous 
les  accusés  de  crime  ordinaire  les  garanties  que 
les  lois,  la  justice  et  l'humanité  leur  accordent! 
C'est  à  raison  de  circonstances  temporaires, 
que  vous  voudriez  introduire  dans  notre  Gode 
une  disposition  permanente! 

De  quel  droit  cherche-t-on  à  dépouiller  le  plus 
grand  nombre  des  accusés  d'une  garantie  qui, 
selon  la  commission  même,  n'offre,  dans  lei 
dix-neuf  vingtième  des  cas,  aucun  danger  pour 
l'exacte  distribution  de  la  justice? 

Et  ce  serait  cependant  pour  atteindre  plu 
sûrement  les  accusés  politiques  que  nous  nooi 
exposerions  à  faire  condamner  des  innocents  ei 
les  privant  de  chances  utiles  pour  eux,  etqos 
vous  reconnaissez  inutiles  à  la  société. 

Je  ne  puis  croire.  Messieurs,  à  ces  motib. 

.fe  conçois  des  lois  spéciales  pour  des  crifltf 
spéciaux,  des  lois  temporaires  pour  des  drcoi*' 
tances  passagères;  mais  je  ne  congois  pas  qf^ 
veuille  ériger  en  règles  éternelles  des  prince 
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reconnus  mauvais  pour  le  plus  grand  nombre. 

C'est  néanmoins  en  1832,  au  moment  de  la  plus 
grande  irritation  des  partis,  qu'on  a  cherché  le 
chifTre  des  acquittements. 

Ne  faut-il  pas  conclure  aussi  quMl  y  a  eu  alors 
beaucoup  de  zèle  pour  les  poursuites? 

Pour  La  presse,  les  acquittements  sont  plus 
nombreux  que  les  condamnations;  mais  n'est-ce 
pas  aussi  depuis  que  les  poursuites  ont  été 
directes? 

Au  surplus,  le  jury  nVt-il  pas  traversé  des 
époques  plus  orageuses  et  plus  pénibles?  Il  les 
a  traversées  avec  la  règle  de  dix  contre  deux,  de 
runanimité  môme  :  a-t-on  jamais  vu  les  partis 
faire  changer  la  majorité»  s*en  faire  une  arme 
pour  atteindre  plus  sûrement  leurs  adversaires? 

Non,  Messieurs,  la  loi  de  la  majorité  légale  est 
encore  pure  des  passions  politiques,  ne  la 
souillons  pas  de  ces  passions. 

J'ai  dit  que,  comme  mesure  politique,  la  règle 
de  la  majorité  simple  est  moins  un  remède 
qu'un  signal  de  détresse. 

Aussi  je  me  hâte  de  dire  que  je  crois  cette 
mesure  exempte  de  toute  vue  de  parti,  et  je  la 
crois  innocente  de  politique. 

Au  malheur  de  ne  pouvoir  partager  l'avis  de 
MM.  les  ministres  sur  cette  question,  je  n'ajou- 
terai pas  le  tort  de  suspecter  la  justice  de  leurs 
intentions. 

Et  certes,  un  parti,  s'il  en  était,  qui  aurait 
besoin  aujourd'hui  d'une  majorité  ;d'une  voix, 
au  jury  comme  ailleurs,  serait  bien  sur  de  la 
perdre  demain. 

Aussi,  ne  devons  nous  pas  la  variation  de  nos 
lois  en  matière  de  majorité  du  jury  à  des  vues 
politiques.  Les  partis  qui  ont  décliiré  notre  [)ays 
ont  du  moins  respecté  la  certitude  judiciaire  ; 
c'est  sur  le  choix  des  hommes,  c'est  sur  le  choix 
des  jurés  qu'ils  ont  porté  leurs  vues. 

Je  crois  donc  que,  comme  mesure  politique, 
la  majorité  simple  serait  un  remède  sans  vertu. 

La  composition  des  listes,  le  tirage,  l'épura- 
tion, si  Ion  aime  mieux,  des  listes  annuelles, 
n'appartiennent-ils  pas  à  l'autorité?  La  faculté 
de  récusation  pour  l'accusé  ne  s'est- elle  pas 
réduite  auelqueiois  au  choix  des  dangers? 

C'est  la,  Messieurs,  c'est  sur  ce  point  que  se 
sont  exercées  jusqu'alors  les  vues  des  partis. 

On  a  dit  que  les  jurés,  surtout  au  sortir  d'une 
révolution,  étaient  souvent  sous  l'empire  des  pré- 
ventions, de  la  crainte,  et  môme  (les  passions 
politiques.  Mais  n'est-ce  pas  une  raison  de  plus 
de  défendre  des  accusés  contre  ces  passions,  de 
fortifier.de  multiplier  les  précautions,  au  lieu  de 
les  diminuer? 

D'ailleurs  a-t-on  si  vite  oublié  que  telle 
loi  rigoureuse  faite  par  un  parti  lui  avait  été 
appliquée  par  ses  adversaires  ? 

BDun,  Messieurs,  si  on  veut  supposer  que  les 
jurés  qui  acquittent  sont  quelquefois  sous 
l'empire  de  quelques  préventions,  pourquoi 
voulez-vous  croire  que  ceux  qui  condamnent  en 
sont  exempts?  Si  vous  voulez  faire  la  part  des 
passions,  faites-là  du  moins  égale. 

Ahl  sans  doute,  c'est  un  devoir  du  lé(;islateur 
de  songer  aux  dangers  de  la  société  et  aux 
moyens  de  l'en  préserver;  mais  c'est  un  devoir 
aussi  impérieux  de  songer  à  l'incertitude  des 
Jugements  humains,  aux  jeux  cruels  du  hasard, 
qui  se  piatt  quelquefois  à  rassembler  des  appa- 
rences trompeuses. 

Je  demanderai  comment  la  majorité  actuelle, 
que  TOUS  avez  consacrée  en  1831  au  milieu  de 
eireonstances  plus  difficiles,  que  vous    avez 


même  reconnue  insufflantes,  puisque  la  Chambre 
des  députés  avait  élevé  le  chiffre  à  neuf  contre 
trois  pour  valider  une  condamnation,  n'est  plus 
aujourd'hui  suffisante  même  à  huit  contre 
quatre? 

L'exposé  des  motifs  demande  pourquoi,  dans 
un  gouvernement  de  majorité,  où  la  pluralité  des 
sufirages  fait  la  loi,  la  majorité  simple  ne  pour- 
rait décider  de  l'honneur  et  de  la  vie  des 
citoyens. 

L'objection  n'est  pas  heureuse.  Je  répondrai  : 
Sans  doute  la  Chambre  fait  des  lois  à  la  majorité 
simple,  mais  c'est  aussi  pourquoi  nous  en  chan- 
(;eons  si  souvent;  et  nous  prouvons  assez  bien, 
je  pense,  que  nos  erreurs  ne  sont  pas  longtemps 
irréparables. 

Mais  du  moins  là  il  y  a  plusieurs  épreuves, 
plusieurs  majorités.  L'erreur  échappée  à  l'une 
est  relevée  par  l'autre,  et  il  faut  y  ajouter 
encore  la  sanction  royale,  la  plus  puissante  des 
majorités. 

51ais  ce  n'est  pas  même  la  majorité  qui  lait  la 
loi  ;  il  faut  l'unanimité.  Oui,  Messieurs,  l'unani- 
mité des  trois  pouvoirs. 

On  a  dit  que  la  loi  de  la  majorité  simple 
dominait  partout,  même  dans  les  corps  électo- 
raux. Mais  a-t-on  oublié  que  ce  sont  des  faveurs 
au'ils  décernent  et  non  des  peines,  et  surtout 
es  peines  terribles,  irréparables. 

Ne  comparons  pas.  Messieurs,  des  choses  si 
dissemblaules  ;  tout  le  monde  sait,  et  c'est  un 
principe  élémentaire  de  la  justice,  qu'il  faut  en 
matière  criminelle  un  degré  de  certitude  plus 
grand,  plus  fort,  que  pour  toute  autre  délibéra- 
tion. Une  mauvaise  loi  se  rapporte,  mais  est-il 
toujours  possible  de  réformer  une  condamnation, 
de  réparer  la  conséquence  épouvantable  d'une 
sentence  qui  ravit  l'honneur  et  la  vie? 

C'est  en  vain  qu'on  chercherait  à  confondre 
la  règle  qui  présicfe  à  la  confection  des  lois,  avec 
celle  qui  préside  à  la  formation  du  jugement.  La 
Chambre  des  pairs  les  a-t-elle  confondues,  lors- 
qu'elle a  exige  les  cinq  huitièmes  des  suffrages 
pour  entraîner  la  condamnation?  Comment  con- 
cilierez-vous  cette  exigence  bien  autrement  forte 
avec  votre  majorité  simple?  Comment  se  refuser 
à  l'imitation  d'un  exemple  si  imposant  du  res- 
pect pour  les  principes  de  toute  justice  et  de  tous 
les  temps? 

Ce  respect.  Messieurs,  pour  une  certitude  plus 
parfaite,  pour  emporter  une  condamnation,  se 
retrouve  partout.  Il  est  dans  les  camps,  il  est 
dans  les  conseils  de  guerre.  Ne  faut-il  pas  cinq 
voix  sur  sept  pour  une  condamnation?  Et  si  la 
léfjislation  militaire  s'est  montrée  fidèle  à  cette 
exigence  de  la  certitude  judiciaire,  pourquoi 
trahirions-nous  cette  règle  lorsqu'il  s'agit  du 
jury?  Voudrions-nous  que  le  jury  fût  plus  ter- 
rible que  les  conseils  de  guerre? 

Pour  diminuer  la  valeur  numérique  de  la  ma- 
jorité du  jury,  on  a  invoqué  la  difficulté  des 
circonstances. 

Si  on  nous  demandait  des  lois  temporaires 
pour  répondre  aux  dangers....,  encore  sous 
l'influence  des  impressions  les  plus  doulou- 
reuses, et  presque  en  présence  du  crime  le  plus 
épouvantable,  je  n'hésiterais  pas. 

Mais  cette  loi  doit  prendre  place  dans  nos  Codes, 
et  je  déplore  la  fatale  nécessité  qui  nous  appelle 
à  voter  de  sang-froid  des  lois  permanentes  sous 
l'empire  des  passions  les  plus  puissantes.  J'ai 
besoin  de  me  rappeler  que  l'inaignation  et  les 

t)assions  n'inspirent  ni  de  bonnes  lois,  ni  des 
ois  durables. 
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Je  voterai  donc  contre  l'article  \"  du  projet. 
Voix  aux  extrémités  :  Très  bien  !  très  bien  ! 

M.  Ilenneqiiin.  Messieurs,  rextrôme  impor- 
tance de  la  délibération  en  ce  moment  engagée 
devant  vous  nous  impose  à  tous  le  devoir  iréloi- 
gner,  d'écarter  des  souvenirs  douloureux,  pour 
nous  livrer  avec  calme,  avec  indépendance  à 
Texamen  d'un  sujet  digne  de  toute  l'attention, 
de  toute  la  sollicitude  dune  assemblée  politique. 

En  effet,  Messieurs,  le  ministère,  comme  M.  le 
garde  des  sceaux  Ta  fait  remarquer  dans  la 
séance  d'bier,  ne  vous  propose  pas  de  sortir  des 
limites  de  la  Constitution.  U  ne  vous  appelle  pas 
à  réfléchir  sur  quelques-unes  de  ces  mesures 
temporaires,  nées  des  périls  du  moment,  et  des- 
tinées à  disparaître  avec  eux.  Non,  Messieurs, 
c'est  sur  un  autre  sujet  que  vous  avez  à  réiléchir. 
Le  ministère  vous  propose  de  modifier  d'une 
manière  durable  la  législation  du  pays;  il  vous 
propose  de  remplacer  les  principes  qui  président 
en  ce  moment  aux  jugements  criminels  par  des 
règles  nouvelles  appelées,  dans  un  avenir  indé- 
fini, à  exercer  une  influence  incommensurable 
sur  le  sort  des  accusations. 

Voilà,  Messieurs,  le  sujet  de  la  délibération  : 
et  assurément  la  Chambre  comprendra  que  c'e.-rt 
dans  le  silence  profond  des  passions  politiques, 
que  c'est  avec  le  sentiment  de  la  responsabilité 
qu'appellerait  sur  nous  une  erreur,  une  méprise 
en  pareille  matière,  qu'il  convient  d'examiner 
s'il  faut  en  effet  porter  atteinte  aux  garanties 
que  la  constitution  actuelle  du  jury  donne  aux 
accusés,  et  aussi  à  la  société  elle-mi^me,  ébranlée 
jusque  dans  ses  fondements  lorsque  par  une 
erreur  irréparable  et  contre  le  but  de  son  insti- 
tution, elle  est  tombée  dans  le  malheur  de  frapper 
Pinnocence.  J'ose  compter,  dans  l'examen  d  un 
problème  de  cette  nature,  sur  la  biitn veillante 
attention  de  mes  collègues. 

Une  règle  que  j'emprunte  aux  criminalistes 
les  plus  accrédités,  c'est  que  la  certitude  de  la 
culpabilité  de  l'accusé  est  en  raison  directe  du 
nombre  de  voix  nécessaires  à  la  condamnati(jii; 
c'est  là  une  règle  qui  porte  avec  elle  sa  démons- 
tration et  son  évidence.  Aussi,  Messieurs,  aux 
Etats-Unis  comme  en  Angleterre  on  a  com()ris  lu 
nécessité,  pour  prononcer  avec  quelque  sécurité 
sur  le  sort  des  hommes,  de  ne  prononcer  les  con- 
damnations qu'à  l'unanimité   des  su  tirages. 

Ici,  Messieurs,  permettez-moi  de  déniant h'r  à 
M.  le  garde  des  sceaux  et  à  M.  le  ra[)porteur  on 
ils  ont  trouvé  les  documents  qui  les  ont  portes 
à  accuser  le  jury  d'Angleterre  et  des  Ktats-linis 
de  la  plus  inconcevable  ou  pour  mieux  dire  de 
la  plus  odieuse  des  transactions. 

Commenr,  Messieurs,  la  minorité  convaincue 
de  la  non-culpabilité  de  l'accusé,  et  qui  trouve 
dans  la  loi  du  pays  le  droit  d'entraver  indélini- 
ment  la  délibération,  consentirait  à  se  rallier 
contre  sa  conscience  à  la  condamnation  de  ceiui 
dont  elle  a  reconnu  rinnocence  !  Cette  minorité 
qui  peut  tout  arrêter  accepterait  la  responsabilité 
d'une  condamnation  qui  nest  que  l'erreur  de  la 
majorité,  puisqu'elle  croit  à  la  culpabilité,  mais 
qui  devient  le  crime  de  la  minorité,  puisqu'elle 
croit  à  l'innocence  1  II  n'y  a  pas  un  document  de 
quelque  valeur  qui  puisse  autoriser  une  pareille 
supposition.  Je  veux  croire^  pour  me  servir  de 
l'exacte  et  si  précise  expression  de  M.  le  rappor- 
teur, que  même  dans  les  pays  d'unanimité  le 
verdict  n'est  pas  nécessairement  l'expression  de 
l'unanimité  des  convictions.  Je  veux  croire  qu'il 
est  arrivé  quelquefois  qu'un  juré  ou  deux,  indi- 


gnes de  leur  ministère,  n'aient  pas  fait  usage 
du  veto  que  lui  donne  la  constitution  du  pays; 
mais  il  est  impossible  de  dire  que  dans  un  pay 
d'unanimité  le  verdict  n'est  que  l'expression  de 
la  majorité  simple  ;  il  est  certain,  au  contraire, 
que  chez  ces  peuples  le  verdict  est  toujours  le 
résultat  d'nne  forte  majorité. 

Au  surplus,  je  n'ai  pas  besoin  d'aller  demander 
aux  législations  étrangères  des  argumentations: 
une  assemblée  qui  a  reçu  souvent  les  justes 
hommages  des  hommes  dont  nous  combattons 
en  ce  moment  les  idées,  l'Assemblée  constituante 
avait  voulu  que  trois  voix  sur  douze  pussent 
suffire  à  l'acquittement,  ce  qui  était  exiger  leur 
voix  pour  la  condamnation. 

L'Assemblée  constituante  avait  fait  davantage, 
et  dans  une  instruction  publiée  en  octobre  1791, 
elle  avait  déclaré  qu'en  cas  de  condamnation,  en 
cas  de  condamnation  seulement,  si  le  chef  da 
débat  croyait  la  condamnation  erronée,  il  avait 
le  droit  d'exiger  que  les  trois  jurés  adjoints  qui 
étaient  présents  aux  débats  fussent  reunis  aux 
douze  jurés  titulaires.  Alors  on  recommençait 
l'e.xamen,  et  la  condamnation  ne  pouvait  avoir 
lien  que  dans  la  proportion  des  quatre  ciu- 
quièmes,  c'est-à-dire  à  la  majorité  de  douze  sur 
les  quinze. 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  l'Assemblée  avait  fait 
pour  prévenir  des  erreurs  dont  elle  connaissait 
les  affreux  dangers.  Messieurs,  la  société  de- 
meure encore  forte  et  puissante,  alors  même  que 
quelques  coupables  échappent  à  un  chûtimeat 
mérité;  mais  assurément  on  a  droit  de  mettre 
en  doute  les  bienfaits  de  la  civilisation  à  la  seule 
pensée  de  l'innocence  immolée.  Il  y  a  là  pour 
les  adversaires  des  institutions  sociales  une  na- 
ture d'argumentation  qui  fait  rougir,  qui  foit 
baisser  les  yeux,  qui  donne  une  puissance  invin- 
cible aux  sophismes  ;  et  l'on  peut  dire  que  les 
armes  les  plus  pnissantesque  puissent  employer 
les  novateurs,  ils  les  trouveront  toujours  sur 
les  tombeaux  des  Lebrun,  des  Calas,  des  Le- 
surque,  desSirven  et  des  Montbally.  Prévenons, 
Messieurs,  prévenons  à  tout  prix  ces  erreurs  qui 
furent  toujours  un  deuil  pour  l'humanité,  et  une 
époque  funeste  dans  l'histoire  des  sociétés  civi- 
lisées. 

Sous  ce  premier  rapport,  vous  compreneztout 
ce  qu'il  y  avait  de  sage  dans  les  prévisions  de 
rAssembiée  constituaiite. 

Je  ne  me  pro|)Ose  pas  de  suivre  dans  toutes  ses 
phases  l'histoire  du  jury,  mais  je  vous  supplis 
(le  saisir  une  vérité.  C'est  que  jamais,  dans  aucun 
temps,  la  majorité  simple  n'a  suffi  à  la  condam- 
nation. Kilo  ne  suffisait  pas  assurément  so\i% 
TAssemblée  conslituanle  qui  demandait  dix  voix: 
elle  ne  suffisait  pas  sous  le  Code  de  brumaire  de 
l'an  4  qui  acceptait  la  même  proportion;  elle  ne 
siiflisait  pas  sous  la  loi  de  l'an  5,  qui  ne  se  rési- 
gnait à  la  majorité  simple  qu*après  avoir  teut^ 
une  épreuve  de  vingt-quatre  heures  pour  con- 
quérir runanimité;  die  ne  suffisait  pas  sous  le 
Code  d'instruction  criminelle,  qui  ne  voyait  , 
dans  la  majorité  de  sept  contre  cinq,  que  l'ad- 
jonction des  magistrats. 

Kt  prenez  garde  que  cette  adjonction  n'était 
pas  toujours  ïa  condamnation,  et  que,  dans  une 
foule  de  circonstances,  la  majorité  de  la  cour  sa- 
vait se  réunir  à  la  minorité  Ju  jury. 

Ainsi,  il  est  à  la  lettre  qu'on  veut  vousengt* 
ger  dans  une  voie  nouvelle,  dans  laquelle  lal^ 
gislation  n'a  jamais  marché;  qu'on  vous  appefli 
à  une  épreuve!...  à  une  épreuve,  Messieurs,  daii 
une  matière  où  il  s'agit  de  la  vie  des  liomoiaii' 
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«ai  pendant  lequel  des  hommes  qui  ne  de- 
t  pas  mourir  monteront  sur  récnafaudl... 
iminons,  maintenant  que  j'ai  invoqué  les 
ités  du  raisonnement  et  de  i'histoiret  exa- 
ns  le  motif  qui  repousse  le  système  de  la 
rite  simple.  Le  motif,  Messieurs  !  mais  c'est 
ègle  constitutive  de  la  législation  criminelle; 
une  règle  qui  en  est  la  vie,  que  la  législation 
ue  de  la  raison,  de  Thumanité,  c'est  que  le 
j,  Messieurs,  c'est  Tabsolution.  Or,  je  le  de- 
là, est-il  vrai  que  la  majorité  simple  soit  ex- 
ire  du  doute?  Ëstil  vrai  que  la  détermination 
homme  puisse  envoyer  un  autre  homme  à 
ifaud  sans  que  le  doute  marche  avec  le  con- 
lé  pour  protéger  sa  mémoire?  Je  crois  en- 
•e  1  objection  :  c'est  que  le  doute  ne  dispa- 
pas même  devant  1  unanimité.  Messieurs, 
idons-nous;  la  certitude  morale,  elle  n'aura 
is  le  degré  d'autorité  de  la  certitude  phy- 
I,  née  du  témoignage  des  sens.  Mais  est-ce 
raison  pour  adopter  la  majorité  simple? 
lettez-moi  de  vous  le  demander,  Messieurs, 
)nne  foi,  s'il  n'est  pas  plus  probable  que  le 
ne  s'est  pas  trompé  quand  il  a  voté  à  Funa- 
té  que  quand  il  a  voté  à  dix  voix;  si  dix 
ne  sont  pas  plus  rassurantes  que  neuf,  si 
voix  n'ont  pas  plus  de  puissance  que  huit; 
ifîn  si  huit  voix  ne  donnent  pas  plus  de  sé- 
é  à  la  conscience  publique  que  la  majorité 
ipt  voix. 

que  je  vous  demande  aussi,  c'est  de  ne  pas 
«r  dans  cet  affreux  découragement  qui  lait 
:\onsn'auronsjamais  la  certitude,  en  bien! 
ptons  pour  elle  ce  qui  n'en  a  pas  môme  l'ap- 
nce.  Je  crois  donc  que  l'autorité  du  droit 
inel  comme  celle  de  la  raison  et  de  l'histoire 
int  à  ma  thèse  et  la  justifient;  mais  il  est  une 
î  autorité  qui  me  frappe  de  son  importance. 
y  a  quatre  années,  la  législature  d'alors, 
dégairer  le  jury  de  cette  adjonction  de  ma- 
ats,  élément  étranger  où  le  jury  pouvait  se 
turer  et  se  perdre,  voulut  revoir  toute  celte 
e  de  la  législation  :  la  question  qui  nous 
pe  fut  alors  débattue.  La  Chambre  des  dc- 
9  proposa  le  nombre  de  neuf  voix  pour  la 
amnation.  Je  sais  que  la  Chambre  des  pairs 
iuit  ce  nombre  à  huit  voix  ;  mais  apparem- 
t  que  l'opinion  des  députés  de  1831  ne  sera 
(ans  quelque  puissance  sur  l'esprit  des  dépu- 
e  1835. 

us  voyez  qu'en  marchant  je  rencontre  par- 
des  appuis;  et  l'un  des  plus  vigoureux,  ce 
les  paroles  du  rapporteur  d'alors;  c'était 
srnard. 

Si  parmi  les  jurés,  disait-il,  il  se  rencontre 
?oix  pour  condamner  et  cinq  pour  absoudre, 
ute  légal  résultant  de  ce  partage  sera  intor- 
i,  selon  les  principes  éternels  de  justice  et 
nantie^  en  faveur  de  l'accusé,  qui  ne  pourra 
être  regardé  comme  coupable  que  lorsqu'il 
.  été  déclaré  tel  par  huit  voix  au  moins. 
^otre  commission  ne  croit  pas  avoir  besoin 
istiûer  cette  dernière  innovation  que  récla- 
;  depuis  longtemps  la  raiann  publique.  Si  elle 
mt  paraître  dangereuse  à  quelques  esprits  ti- 
tt  ou  imbus  de  nos  vieilles  habitudes  judiciaires ^ 
I  répondrions  que  nous  sommes  bien  loin 
»re  de  TAngleterre,  qui  nous  a  précédc'^s  dès 
Âmps  dans  tes  réformes  de  la  législation 
lineHe,  et  qui  exige  l'unanimité  dans  les  dé- 
IIM  do  jury.  Là,  on  professe  comme  principe 
leotaire  que  l'accusé  ne  peut  être  condamné 
M  oeine  physiquement  certaine  que  sur  la 
itm  morale  de  toute  la  société  représentée 


par  le  jury;  que  lorsqu'il  s'agit  de  la  vie,  de  la 
liberté  ou  de  l'honneur  d'un  citoyen,  la  loi  des 
majorités  cesse  pour  faire  place  à  celle  de  l'una- 
nimité, et  q^ue,  lorsque  le  pays  délègue  un  pou- 
voir si  terrible  à  douze  hommes,  ce  n'est  pas 
trop  d'exiger  que  ces  douze  hommes  soient  una- 
nimes. » 

Fort  de  ces  pensées,  de  ces  souvenirs,  de  ces 
vérités  fondées  sur  l'expérience  de  tous  les 
temps,  je  m'engage  avec  assurance  dans  l'exa- 
men de  deux  objections  présentées  dans  l'exposé 
des  motifs. 

On  vous  a  dit,  pour  se  soustraire  à  cette  ré- 
(lexioQ,  qu'il  est  cruel  d'envoyer  à  la  mort  un 
homme  sur  la  conviction  d'un  seul  homme: 
que ,  dans  la  majorité  de  sept  contre  cinq,  il 
y  avait  deux  voix  pour  la  condamnation.  C'est 
ici  une  illusion  qui  résulte  de  la  différence  et 
des  propriétés  des  nombres  pairs  et  impairs. 
Voyons.  Un  tribunal  de  police  correctionnelle 
prononce  au  nombre  de  cinq  juges;  il  condamne 
a  la  majorité  de  trois  contre  deux,  il  y  a  là  ma- 
jorité dun  seul;  elle  est  bien  visible.  Lorsque 
douze  jurés  rassemblés  se  divisent  en  deux 
camps  et  se  trouvent  six  contre  six,  il  y  a  abso- 
lution. Supposons  que  du  côté  de  ceux  qui  ont 
voté  pour  l'absolution,  un  juré  se  détache  et 
vienne  donner  la  victoire  à  l'autre  camp,  qu'y 
a-t-il?  Il  Y  a  la  pensée,  le  suffrage  d'un  seul 
homme.  Si  vous  retranchez  ce  votant  dans  la 
contre-épreuve,  que  trouvez- vous,  l'égalité,  le 
partage,  l'absolution. 

Et  remarquez  que  c'est  la  première  fois  que  la 
balance  s'incline  un  peu  pour  la  condamnation. 
Et  cela  vous  suflitl  Ahl  messieurs,  laissez  son 
fléau  s'abaisser  encore.  Âssurez-vous,  par  la  per- 
sévérance de  deux  votants  et  non  d'un  seul, 
qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  caprice,  mais  d'une  con- 
viction raisonnable  qui  a  justement  terminé  la 
lutte  par  une  condamnation. 

Voix  à  gauche  :  Très  bien  1  très  bien  I 

M.  Ilenneqain.  J'arrive  à  iune  autre  objec- 
tion, et  celle-là,  je  la  repousse  de  toute  la  puis- 
sance de  ma  raison.  On  a  dit  que  dans  les  deux 
opinions,  il  y  en  a  une  affirmative,  celle  des 
jurés  qui  disent  :  Nous  sommes  convaincus,  et 
un  autre  d'hommes  qui  hésitent,  qui  disent  : 
Nous  ne  sommes  pas  convaincus;  c'est-à-dire  que 
les  uns  affirment  que  les  preuves  sont  suffisantes, 
et  que  les  antres  afûrment  que  les  preuves  ne  le 
sont  pas;  c'est  à  cela  que  se  réduisent  ces  affir- 
mations. 

Eh  quoi,  messieurs,  nous  qui  marchons  à  la 
tète  de  la  civilisation,  nous  qui  sommes  appelés 
à  donner  l'élan  aux  idées  philanthropiques,  nous 
reculons  devant  cette  idée  qui  se  présente  à  tous, 
savoir  qu'entre  deux  afûrmations  celle  qui  est 
favorable  à  l'accusé  doit  avoir  la  préférence  1 

Dans  l'hypothèse  de  la  condamnation  d'un  in- 
nocent, songez-y  bien,  il  y  a  un  affreux  malheur; 
dans  Tacquittement  d'un  coupable,  il  n'y  a  qu'un 
appel  à  la  justice  divine,  il  n'y  a  pas  de  sang,  il 
n'y  a  pas  de  larmes  à  verser. 

Le  droit  criminel  vit  de  ces  deux  pensées,  que 
dans  le  cas  de  doute  il  doit  y  avoir  absolution, 
et  qu'entre  deux  affirmations,  l'affirmation  favo- 
rable à  l'accusé  doit  avoir  la  préférence. 

La  loi  que  nous  discutons  est  contraire  à  ces 
deux  idées. 

J'arrive  à  ce  que  j'appelle  la  puissance  de  ma 
thèse,  à  ce  qui  fera  la  réputation  mortelle  du 
projet. 

Ce  qui  frappe  au  cœur  l'iunovation  proiK)sée, 
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c'est  précisément  la  raison  employée  pour  la  jus- 
tifier. On  vous  a  dit,  oa  a  répète  que  daas  un 
gouvernement  de  majorité  c'était  la  majorité 

3ui  faisait  la  loi,  qui  devait  aussi  faire  la  coii- 
amnation.  Je  n'appellerai  pas  de  nouveau  l'at- 
tention delà  Chamore  sur  les  développements 
constitutionnels  présenlës  par  l'orateur  qui  m'a 
précédé  (t)  ;  je  m'empare  d  une  autre  argumen- 
tation. Pourquoi  faut-il  que  la  majorité  simple 
qui  fait  la  loi  ne  fasse  pas  aussi  la  condamna- 
UOQ  f  C'est  dans  la  dilTérence  des  résultats  que 
doit  se  trouver  la  différence  des  conditions 
d'existence  pour  ces  deux  genres  d'action. 

Si  la  stabilité  devrait  être  le  caractère  de  nos 
lois,  on  peut  dire  que  depuis  quarante  ans  la 
mobilité  parait  être  ae  leur  essence.  Les  hommes 
sont  toujours  les  maîtres,  lorsqu'ils  tiennent  une 
fausse  route  politique  ou  législative,  de  prendre 
un  autre  chemin.  Les  erreurs  de  la  puissance 
législative,  mes  collègues,  elles  sont  toujours  ré- 
parables; mais  tes  erreurs  de  la  justice  crimi- 
nelle, elles  ne  le  sont  jamais.  Et  voilà  précisé- 
ment pourquoi  les  hommes  sont  les  maiires  de 
varier  à  leur  gré  les  conditions  de  leurs  lois, 
mais  qu'ils  doivent  recevoir  de  la  raison  et  de 
riiumanité  les  conditions  de  Leurs  jugements. 
Voix  à  gauche  :  Très  bien  l  très  bien  ! 
M.  Ilcnne^nln.  Prenez  garde,  Messieurs, 
qu'une  connaissance  approfondie  de  la  législa- 
tion criminelle  repousse  encore  l 'assimilation 
dont  on  a  voulu  faire  usage.  La  loi  criminelle 
est  placée  dans  ces  deux  inconvénients  entre  les- 
quels il  faut  choisir.  La  loi  devait  ee  prononcer 
entre  deux  systèmes  :  organiser  la  jusiice  cri- 
minelle de  manière  à  frapper  tous  ks  coupableii, 
mais  en  s'exposanl  au  danger  de  frappur  quel- 
ques innocents  ;  ou  bien  poser  des  règles  telle- 
ment protectrices  des  accusés,  que  quelques 
crimes  puissent  rester  sans  chûtimcnt,  mais  avec 
la  certitude  morale  que  l'innocent  ne  sera  jamais 
atteint.  C'est  entre  ces  deu.\  [usitions  que  la  so- 
ciété a  noblement  cLoisi  l'impunité  de  quelques 
crime.-!  qu'elle  a  renvoyés  au  tribunal  suprême, 
ne  voulant  pas  accepter  le  malheur  de  verser  le 
sang  Je  celui  qu'elle  doit  surtout  proté^'er;  car 
la  société  n'est  plus  qu'un  mensonge  quand  l'in- 
nocent a  péri. 

C'est  ici  le  moment  d'examiner  au  nom  de 
quels  faits  on  veut  attaquer  la  loi  de  1831.  La  loi 
Ile  1831  Jie  compte  que  quatre  années  d'existence. 
M.  le  rapporteur  vous  a  dit  qi)e  la  stabilité  devait 
se  trouver  dans  les  lois.  La  conséquence,  c'est 
qu'il  faut  savoir  subir  les  inconvénients  des  lois 
pendant  assez  de  temps  pour  que  l'épreuve  soit 
véritable.  Il  n'est  pas  possible  qu'une  existence 
dûcimnale  ne  soit  pas  donnée  a  une  loi  avant 
qu'il  soit  permis  de  la  juger.  Voyons  donc  les 
crimes  de  cette  loi  depuis  quatre  ans. 

J'accepte  avec  confiance  les  travaux  conscien- 
cieux de  M.  le  rapporteur.  Il  vous  a  dit  que  pour 
les  délits  ordinaires,  la  proportion  des  coiioam- 
tiations  était  de  cinquante-sept  àcent;  mais  que 
la  proportion  des  acquittements  dans  l'ordre  po- 
litique était  plus  considérable.  Voyons  si  la  pro- 
p'irlion  avouée  pour  les  délits  ordinaires  ne  suf- 
fit pas.  Je  pourrais  demander  à  l'un  des  discours 
prononcés  devant  la  Cour  royale  par  M.  le  garde 
dei:  sceaux  <i)  les  principes  bien  sûrs  et  bien 
B:iiiis  qui  dirigent  le  ministère  public.  Il  a  dit  que 


(Ij  H.  de  Cunjr. 

lit  Diwtmr»  [irunoncù à l'aiidiouco ds r( 
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3uand  il  existait  des  doutes  dans  la  coni 
u  procureur  général,  des  appareacea  de 
bilité,  le  procureur  général  devait  poarsu 
justice  ;  et  la  justice  elle-même,  dans  h 
mier  degré,  se  contente  de  simples  Indin 
renvoyer  devant  la  cour  d'aseisea.  Bflt-I 
étonnant  qu'à  la  lumière  des  débats  de  fi 
présomj)tionB  se  dissipent,  et  que  des  ac 
ments  interviennent?  Mais  les  verdicts  d' 
tement,  dans  la  proportion  indiquée,  sont 
la  raison  devait  naturellement  attendre  i 
lluence  de  l'examen  devant  le  jury.  Aussi 
ce  pas  là  que  l'on  peut  donner  tort  &  la 

m[. 

On  a  parlé  des  accusations  politiques,  □ 
plaint  de  leur  peu  de  succès,  et  on  a  sig 
votre  attention  des  acquittements  i  et  c'es 
que  l'on  vous  a  dit  le  mot  du  projet  de  loi 

Ici,  permettez-moi  de  poser  quelques  qui 
au  ministère  public,  ou  du  moins  a  MU.  1 
nistres  qui  en  sont  l'éminente  représen 
Sur  lous  les  bancs  de  celte  Chambre  siège 
hommes  qui  ont  examiné  les  accusation 
tiques  des  derniers  temps.  Ces  hommes  au 
prendront  bien.  ^Ecoutez  !  écoulez!) 

Je  demande  si,  en  matière  de  lèse-m 
les  faits  ont  toujours  été  bien  caractéri 
l'on  ne  s'est  pas  mépris  sur  leur  nature, 
faits  de  sédition  qui  tombaient  dans  le  do 
de  la  police  correctionnelle  n'ont  pas  été 
à  la  catégorie  du  complot  et  de  l'attentat, 
la  preuve  de  l'attentat  et  du  complot  ma 
de  la  manière  la  plus  absolue. 

Je  me  rappelle  a  merveille  pourquoi  det 
parfaitement  d'accord  avec  le  mouvemen 
tique,  mais  parfaitement  fidèles  &  leur  se 
se  sont  trouvés,  par  la  nature  même  de 
d'accusation,  dans  l'impossibilité  d'accon 
condamnations  demandées. 

Les  acquittements  dont  on  parle  furt 
honneur  pour  les  jurés  et  pour  l'iasti 
même. 

Ces  réflexions  présentées,  je  vous  le  dt 
je  ne  puis  penser  qu'après  lépreuve  de  < 
années,  et  sur  la  foi  des  mécontentemen; 
déplaisirs  des  accusateurs,  vous  puissiez  an 
une  loi  qui  se  trouve  en  harmonie  avec  lef 
cipes  qui  ont  fondé  jusqu'à  présent  la  cer 
morale  en  matière  de  condamnation.  M.  li 
porteur  s'est  trouvé  conduit,  par  la  diffi 
qu'il  a  remarquée  entre  les  accusationi 
naires  et  les  accusations  politiques,  à  cetti 
de  poser  ilcux  règles,  l'une  i>our  le  droit 
mun,  l'autre  pour  le  droit  politique. 

Un  recule,  Messieurs,  devant  cette  Idé 
quoi!  on  se  croit  le  droit,  pour  atteind 
contrevenants  politiques,  de  frapper  en  pi 
les  accusés  d'un  autre  ordre  I 

Voïx  à  gauche  :  Très  bien!  très  bien! 

M.  Ilenneqnln.  On  se  croit  la  droit, 
atteindre  des  ennemis,  de  ravir  aux  accoM 
l'on  immole  à  regret  peut-être  des  gan 
que  l'on  voudrait  leur  conserver! 

Un  ne  frémit  pas  à  la  pensée  de  payer  d 
tisfactions  politiques  du  sang  d'un  borna 
n'aurait  pas  péri. 

foi-c  à  gauche  :  Très  bien  !  trÔB  bien  I 

M.  Ilcnnequin.  Ah  I  UessieurH,  j'eo  K 
la  raison  et  le  cœur  de  celui  dont  je  niii 
je  veux  rester  l'ami.  Je  lui  demanda  aa  do 
sa  vie  passée,  s'il  croit  devoir  pertislerdi 
pensée  (le  l'aire  subir  à  la  constitutioa  d* 
un  ctiaiiKcment  que  la  raison  ae  de  ~'~ 
l'égard  d'une  certaine  ciaue  d'bc 


Ghimbre  des  Députés.]  RÉGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [14  août  1835.] 


837 


a  condamnation  que  la  politique  de- 
'égard  de  quelques  autres.  11  y  a  là 
tion  invincible;  et  le  jour  où  M.  le 

est  arrivé  à  cette  pensée  de  deux 
)jet  de  loi  d'aujourd'hui  a  été  réfuté, 
leurs,  j'arrive  à  cette  conviction  que 
)udrez  pas,  contre  l'autorité  de  l'hu- 

la  raison,  de  l'histoire,  de  ce  qui  s'est 
)ujours,  entrer  dans  une  voie  si  dan- 
tenant  je  vous  explique  pourquoi  j'ai 
1er  sur  rensemble  de  la  loi  :  c'est  qu'à 
la  pensée  véritable  de  la  loi  se  trouve 
mbinaison  de  deux  idées,  l'affaiblisse- 
a  proportion  des  voix  nécessaires  à  la 
tion,  et  le  vote  secret.  Ces  deux  idées 
un  mutuel  appui.  Je  parlerai  donc  du 
tte  seconde  et  si  dangereuse  innova- 

icité  du  débat  et  la  foi  du  serment,  ce 
rible  organisé  par  les  législations  de 
re,  de  l'Amérique  et  de  la  Krance;  ce 
eu  un  résultat,  celui  de  mettre. dans 
le  évidence  l'innocence  ou  la  culpabi- 
:cusé.  il  importe,  Messieurs,  à  la  jus- 
ette  évidence  entre  avec  les  jurés  dans 
re  des  délibérations;  il  importe  qu'au- 
jrés  ne  puisse  se  soustraire  à  la  puis- 
raie  du  (lébat. 

Messieurs,  quelque  pudeur  à  déclarer 
lité  d'un  homme  dont  l'innocence  vient 

à  tous  les  yeux  du  plus  vif  éclat,  ou 
:er  l'absolution  d'un  coupable  qui  vient 
i^ablé  sous  le  poids  de  tous  les  genres 
strations. 

le,  l'esprit  de  parti,  la  servilité  n'ont 
courage  à  l'épreuve  de  ce  moment  so- 
,  devant  les  témoins,  les  appréciateurs 
e  à  peine  terminée,  il  faudra  énoncer 
on  qui  sera  manifestement  un  parjure. 
]uand  les  preuves  sont  plus  claires  que 
m  veut  en  détourner  les  yeux;  il  faut 
)pinion  que  l'évidence  appuie,  ou  se 
à  d'insupportables  mépris. 

d'ailleurs  guère  possible,  dans  le  sys- 
[a  publicité,  de  se  borner  à  l'énoncia- 

vote  :  il  convient  de  le  motiver;  se- 
puissante  garantie,  garanties  précieuses 
(8  deux  vont  se  perdre  dans  l'urne,  où 
aises  passions  seront  sûres  de  trouver 
Btssuré. 

n  ne  parle  plus  de  cette  discussion  qui 
i  discernement,  des  lumières  d'un  seul, 
loine  de  tous.  Si  le  juré  croit  de  son 
;  surtout  juge  de  son  intérêt  de  s'enve- 
es  ombres  du  secret,  il  se  gardera  bien 
dans  une  discussion  où  sa  pensée  pourra 
ir  et  se  trahir. 

lupprime  pas  la  discussion,  on  l'anéantit, 
l'aurez  pas  de  discussion,  Messieurs, 
ez  peut-être  quelques  réflexions  embar- 
timides,  décolorées  à  dessein  ;  bientôt 
?rez  des  jurés  sombres,  défiants  niysté- 
enteioppant  dans  l'ombre,  jetant  préci- 
tot,  et  non  sans  Quelques  méprises,  la 
ystérieuse,  et  se  hâtant  de  se   perdre 

Eoaie.  Voilà  comment  va  s'ennoblir  1<î 
ouvement.)  Voilà  quels  seront  les  [)ro- 

h  raison  humaine  dans  nos  institu- 

§9uche  :  Très  bien  !  très  bien  ! 


relies  de  leur  existence.  La  franchise  et  l'hon- 
neur sont  les  conditions  de  l'existeilce  de  notre 
pays,  sachons  vivre  avec  ces  nobles  conditions. 

Voix  à  gauche  :  Trôs  bien  I  très  bien  ! 

M.  Ilenneqaiii.  Je  le  déclare,  le  secret  va 
présenter  un  autre  inconvénient,  et  que  je  si- 
gnale à  toutes  vos  consciences.  Prenez  garde  que 
les  hommes  ont  du  courage  dans  la  proportion 
de  ce  qu'on  leur  eu  suppose,  qu'un  grand  moyen 
de  tuer  un  peuple,  c'est  de  lui  supposer  des  sen- 
timents qu'il  n'a  pas  encore,  mais  qu'il  puisera 
dans  la  nature  de  ses  institutions. 

Voix  à  gauche  :  Très  bien  I  très  bien  ! 
Ainsi  jusqu'à  présent  les  jurés  sont  dans  l'usage 
de  demander  des  explications  aux  témoins; 
mais  la  question  indique  toujours  très  bien  dans 
quelle  intention  elle  est  faite;  elle  est  faite  au 
profit  de  l'accusation  ou  de  la  défense.  Eh  bien^ 
le  juré  peut  craindre  aue  sa  question  ne  fasse 
deviner  sa  pensée,  et  il  s  interdira  cette  ressource. 
Ainsi,  Messieurs,  la  vérité,  la  justice  seront 
immolées  ensemble  aux  autels  delà  peur.  C'est 
ainsi  que  les  innovations  projetées  viennent  en- 
lever aux  débats  un  de  leurs  plus  précieux  élé- 
ments. 

Voilà  pourquoi  je  combats  le  secret  du  vote. 
Et  pensez-y  bien,  le  jury  se  recrute  au  milieu 
de  nous;  si  vous  ne  croyez  pas  au  patriotisme 
du  jury,  vous  attaquez  rhonneur  national  tout 
entier.  C'est  encore  sous  ce  rapport  que  je  viens 
vous  conjurer  de  respecter  un  ouvrage  qui  ne 
compte  encore  que  quatre  années,  ouvrage  d'ac- 
cord avec  la  philosophie  et  avec  la  raison,  et 
aussi  avec  la  conscience  publique. 

Je  dois  terminer  en  datant,  permettez-moi 
cette  expression,  en  datant  la  pensée  ministé- 
rielle. En  novembre  1833,  un  magistrat,  dans 
une  solennité  judiciaire,  rendant  compte  des 
travaux  politiques  du  parquet,  et  avouant  des 
défaites  récentes  et  nombreuses,  croyait  devoir 
les  imputer  à  l'institution  du  jury  (1).  «  La  loi, 
disait-il,  a  beaucoup  à  faire  encore;  tant  que 
le  vote  ne  sera  pas  secret,  tant  que  la  minorité 
pourra  faire  la  loi  à  la  majorité,  tant  que  la  dis- 
cussion donnera  à  des  hommes  de  parti  un 
moyen  de  domination,  n'attendez  rien  de  l'ins- 
titution du  jury.  »  (Ces  paroles  se  retrouvent 
au  Moniteur  du  15  novembre  1833).  Ces  paroles 
sont  de  M.  le  garde  des  sceaux,  qui  exprimait 
son  opinion  sur  la  constitution  du  jury.  Cette 
opinion  s'est  fortifiée  par  la  réflexion,  et  certes 
je  ne  viens  pas  lui  reprocher  de  croire  encore  à 
ce  qu'il  croyait  alors,  mais  je  viens  me  plaindre 
à  lui  du  moment  qu'il  choisit  pour  soumettre 
une  pareille  pensée,  une  pareille  innovation  à 
nos  délibérations. 

Messieurs,  s'il  y  avait  un  rapport  intime  entre 
les  périls  affreux  qu'un  exécrable  attentat  et 
un  grand  désastre  a  révélés,  et  si  la  loi  projetée 
pouvait  les  prévenir,  ah  !  Messieurs  croyez-en 
vos  collègues,  le  besoin  de  conjurer  le  crime 
aurait  fait  taire  l'opposition. 

Mais  qui  ne  voit  que  les  hommes  de  la  cons- 
piration des  poudres,  que  les  hommes  du  3  ni- 
vôse; que  l'homme  du  28  juillet,  n'ont  aucun 
rapport  avec  les  hésitations  du  iury?  Quant  à 
eux,  les  épouvantables  apprêts  les  entoureront 
de  preuves  irrécusables,  et  devant  le  jury  l'una- 
nimité les  attend.  Ce  n'est  pas  pour  eux  que  la 
délibération,  que  l'excitation  est  possible. 


I.  Les  nations  comme  les  indi- 
B  vitëat  pas  sans  les  conditions  natu- 

BvnL 


(1)  Voir  le  discours  déjà  cité. 
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C'est  donc  une  loi  générale,  indi'^pendante,  en 
dehors  de  l'événement  :  et  jti  le  deinamie,  croit- 
on  que  parce  que  la  proportion  reslerait  encore 
quelque  temps  ce  qu  ellu  est  aujourd'hui,  parce 
que  le  juré  aurait  encore  quelque  temps  le  tou- 
race  de  non  opinion,  que  des  dan),'erH  affreux 
qu'il  faut  conjurer  à  tout  prix  auraient  plus 
d'intensité?  Non,  vous  ne  le  croirez  pas. 

Et  cependant,  on  nous  propose  une  thèse  mé- 
taphysique dans  le  mument  où  nous  devons  no- 
blement avouer  que  uous  soniiiies  incapables  de 
la  résoudre.  Uui,  soyons  hommes;  et  lorsque 
nous  sommes  encore  émus  d'un  iiialheursigrand, 

Sue  notre  cœur  mette  notre  raison  en  une  sorte 
e  suspicion.  Déclarons-nous  incapables  de  ces 
longues  méditations  au  milieu  des  agitations  du 
temps. 

Si  l'on  nous  avait  présenté  seulement  quelque 
mesure  temporaire,  uoux  l'aurions  discutée  ;  mais 
interroger  les  criminalisles  de  toua  les  temps, 
les  législalio[is  de  tous  lus  pays;  mais  assumer 
la  respoiisal)ilité  d'un  changement  immense  qui 
fera  planer  le  danger  des  condamnations  injustes 
et  capitales  sur  la  léte  de  nos  concitoyens,  non. 
Messieurs,  vous  ne  le  voudrez  pas.  Déclarons, 
par  une  boule  de  rejet,  que  les  innovations  pro- 
posées sont  dangereuses  ;  que  d'ailleurs  le  temps 
,    est  mal  choisi  pour  de  semblables  délibérations. 

Quant  à  moi^je  suis  sûr  que  quL'Iquesunes 
de  mes  convictions  auront  passé  dans  vos  âmes. 
Itéunis  pour  une  œuvre  commune,  pour  l'amé- 
lioration des  conditions  de  la  buciëté,  ne  nous 
laissons  pas  dominer,  .Messieurs,  par  des  périls 
donc  il  est  impossible  de  nier  la  f^raviié,  mais 
que  des  lois  imprudentes  ne  peuvent  qu'ac- 
cioltre. 

N'offrons  pas  nos  lois  en  expiation  des  crimes 

2ue  l'autorité  n'a  pas  su  prévenir,  lîésisler  à  des 
motions  légitimes,  rester  dans  ce  qui  est  sage 
et  vrai,  même  au  milieu  des  plus  vives  agita- 
tions, c'est  là  notre  devoir...  On  n'est  législateur 
qu'à  ce  prix.  (Marques  nombrewses  d'adhét'wn  aux 
exlrémiWn.) 

M.  le  l'réaldenl.  La  parole  est  à  H.  Salverte. 

M.  EMtwbe  Salverle.  Je  prendrais  la  parole 
bI  quelque  adversaire  se  présentait  puur  ré- 
pondre aux  éloquents  développements  que  vous 
venez  d'enteuiire;  mais  je  ne  l'atiguerai  pas 
l'Assemblée  en  répétant  moins  hien  des  argu- 
ments qui,  je  crois,  surlisent  pour  laire  rejeter 
la  loi. 

M.  de  .Sulvandy,  Je  demande  la  parole. 
Messieurs,  je  n'avais  nul  dessein  de  prendre  jrarl 
à  la  graciile  discussion  qui  vous  occupe  ;  mais  je 
n'ai  pas  l'habitude  de  déserter  mes  opinions, 
et  quand  elles  aonl  attaquées  sans  que  personne 
Les  détende,  je  vieus  à  tout  risque  et  sans  pré- 
paration les  défendre.  11  est  un  rapport  sous 
lequel  je  le  puis  avec  toute  sécurité. 

Je  n'obéis  pas  à  des  impressions  du  moment  ; 

i'e  ne  suis  point,  comme  on  le  redoutait  tout  à 
'heure,  sous  le  joug  des  émotions  qui  ont  pesé 
sur  vous  tous.  Je  ne  permets  pas  à  la  poli- 
tique de  pénétrer  dans  le  sanctuaire  de  ma 
conscience,  quand  il  a'agit  des  lois  pénales  île 
mon  pays  ;  et  si  c'étuit  en  vue  des  circoiis tances 
politiques  qui  ont  irappé  notre  imagination  et 
nos  c<L-urs  que  celte  loi  nous  eCit  été  apportée, 
que  mon  jugement  et'it  à  se  l'ontiuler,  je  me 
ilélii-rais  Ile  moi-même,  et  iimi  seulement  je 
ii'cs.siiierais  pas  d'agir  sur  \ns  inriviriiuiiK  i-n 
vous  exprimant  la  mieinir,  iii;iia  cncoji'  ju  ne  I 
sais  pas  si  ma  main  n'tiésilerait  point  avant  de  ' 


déposer  un  bulletin  dans  l'urne  où  se  déciden 
une  question  si  grande. 

Mais  mon  opinion,  je  puis  le  dire  avec  asm- 
rance,  il  y  a  longtemps  qu'elle  est  en  mai, 
quelle  est  fixée  ;  elle  l'était  avant  que  la  loi 
nous  rat  apportée;  elle  l'était  alors  que  lut 
adoptée  dans  cette  enceinte  la  législation  qu'il 
s'agit  de  moduler  aujourd'hui.  Alors  je  penui 
et  je  dis  qu'au  lendemain  d'une  révolution  poh- 
tique,  il  éuit  peu  sage  d'affaiblir  les  lieai  so- 
ciaux, d'affaiblir  les  garanties  de  la  justice,  le 
croyais  que  les  révolutions  apportaient  un  tel 
desordre  dans  la  société,  un  tel  trouble  dans  le» 
esprits,  une  telle  fragilité  dans  les  lois,  que. 
bien  loin  d'affaiblir  les  ressorts  de  la  juBticé,  u 
fallait  les  maintenir  de  toute  la  puissance  des 
lois. 

Ce  que  je  pensais  alors,  les  événements  qui  n 
sont  passés  depuis  cinq  ans,  l'état  de  la  eociËIé, 
l'administration  de  la  justice,  en  mettant  a  part 
toutes  les  interventions  obligées  de  la  jusliM 
dans  la  politique,  en  ne  songeant  qu'à  ce  quii 
été  de  ladministration  de  la  justice  dans  les 
rapports  du  citoyen  avec  les  lois  éternelles  om, 
Btats  civilisés,  je  le  demande,  ces  événemeau  : 
ont-ils  dû  changer  ma  conviction-*  Pense-l-on 
que  les  spectacles  qui  nous  ont  été  dounu  t 
tous  aient  dû  me  faire  revenir  de  l'opinion  q« 
j'exprimais  il  y  a  cinq  aiisî  Certes,  je  n'enteiidi 
pas  lutteravecrhabilejurisconsulte  qui  descend 
de  cette  tribune;  je  n'ai  dans  ce  débat  quon 
avantage,  c'est  d'avoir  eu  toujours  la  mens 
fa^nn  de  voir  et  de  l'avoir  puisée,  non  aeu» 
meut  dans  ma  conscience,  mais  dans  une  étun., 
de  longue  date  des  législations  qu'on  a  l'hibi- 
tuile  de  comparer  à  la  mitre,  et  q^ui  offrenl,  !•■ 
dois  le  dire,  à  l'accusé  mille  fois  moins  r 
garanties  que  les  nôtres.  . 

L'habile  jurisconsulte  auquel  jai  le  milH 
de  succéder  n'a  vu  que  l'accusé;  il  a  cru  par 
encore  dans  ces  cours  d'assises  où  sa  voix  el 
quente  a  si  souvent  retenti  ;  il  a  cru  être  pw 
encore  en  présence  d'une  tète  menacée,  dooi  ■ 
voyait  les  périls  plus  clairement  que  le  crime,  ^ 
qu'il  sentait  placé  sous  la  sauvegarde  de  sa  ■ 
rôle.  U  a  cru  remplir  encore  le  devoir  du  déOr 
senr.  Mais  nous  aussi  nous  sommes  des  dén 
seurs.  Messieurs!  nous  aussi  nous  avons  deM 
gitimes  et  puissants  intérêts  à  garantir  !  -W" 
aussi  nous  devons  notre  parole,  notre  équn 
notre  raison,  à  une  cause  grande  et  sacreeO 
n'est  pas  celle  d'un  individu  seul,  mais  deli 
société  entière...  (Trùx  bien!),  que  nous  denw 
couvrir  du  bouclier  d'une  vigilance  constaalsfl 
d'une  législation  circonspecte  et  sûre. 

La  jireiive  que  deux  intérêts  sont  en  pré 
et  que  l'on  doit  également  se  préoccuper  de  10 
deux,  c'est  que  si  quelqu'un  vous  propOHdN 
conlicr    radniiuislration  de    la  justice   cri^ 
nelle  à  ces  corps  puissants  et  respectes  qui« 
les  dépositaires  de  l'administration  de  la  jnr 
pour  les  intérêts  civils,  si  l'on  vous  propo 
de  revenir  sur  la  vieille  conquête  du  jury,  » 
vous  récririez  tous,  jiarce  que  vous  peniei 

aue  les  magistrats  qui  ont  le  dépât  de  lan 
e  justice,  qui  sont  les  fiardiens  des  lois,  p* 
raient  avoir  une  inclination  funeste  k  se  p 
cuper  trop  de  l'intérêt  social.  Voua  craui 
qu'ils  vissent  trop  la  société  menacéf^sll 
nécessité  de  donner  de  Balutairesexemplesi* 
société  où  de  toutes  parts  des  exemples  m" 
peuvent  se  produire.  Vous  le  dlriex,  sani 
l>'ir  là  porter  atteinte  à  la  considération  n 
selle  de  ces  grands  corps,  sans  entendre  a 
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mmages  à  leurs  lumières  et  à  leurs  ver- 

aintenant,  quand  nous  avons  à  constituer 
,  n'avons  nous  pas  le  droit  de  le  sou- 
à  son  tour  à  ce  contrôle  auquel  chacun 
is  soumet  librement  la  magistrature;/  Ce 
nous  l'avons;  je  l'exerce.  Je  soumet  le  iury 
ne  examen;  et  après  m'ètre  demandé  si 
i  ne  se  préoccuperait  pas  trop  exclusive- 
des  intérêts  publics,  je  me  demande  si, 
je  considère  le  juré,  j'ai  le  droit  d'ôlre 
iquiétude  pour  le  grand  intérêt  social  dont 
lussi  le  déienseur. 

iry,  Messieurs,  je  Taccuse  (et  je  lui  rends 
c'est  pour  cela  qu*il  est  institué),  je  Tac- 
s  partialité  permanente  pour  l'accusé.  Je 
6  d'être  précisément  dans  la  situation  ou 
•able  collègue  croyait  être  tout  à  l'heure, 
toujours  dans  la  situation  d'un  homme 
prononcer  sur  le  sort  d'un  homme,  qui 
que  la  vie  de  son  semblable  va  dépendre 
parole.  11  est  impossible  que  dans  cMe  si- 
i  nouvelle  et  violente,  le  citoyen  n'oublie 
'au  delà  de  l'enceinte  de  la  cour  d'assises 
ive  une  société  qui  a  besoin  de  garanties, 
«rations,  d'exemples;  une  société  qui  a 
Iroit  d'exiger  qn'en  désirant  le  salut  d'un 
membres,  on  n'expose  pas  celui  de  tous. 
donc  qu'il  faut  faire  une  loi  sur  le  jury, 
demande  si,  par  le  seul  fait  de  la  salu- 
flstitution  du  jury,  l'un  des  deux  intérêts 
as  compromis.  Je  déclare  qu'il  l'est,  qu'il 
rofondément.  Et  qu'on  ninterprète  pas 
Miroles  pour  prétendre  que  je  dresse 
te  d'accusation  contre  le  juryl  Je  re- 
8  que  dans  une  société  policée,  dans 
jciété  comme  la  nôtre,  ou  de  vieilles, 
râbles  habitudes  parlementaires  ont  donné 
oin  universel  de  justice,  l'intérêt  présent 
îcusé  est  quelque  chose  d'impérieux,  et 
oit  parler  plus  haut,  c'est  l'intérêt  de  tous; 
:cusé,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  apporte 
aise  tout  entière;  la  mise  sociale  reste 
Je.  Pour  un  mauvais  arrêt,  elle  ne  périt 

beaucoup  de  mauvais  arrêts,  maisTafTai- 
lent  permanent  de  la  justice  seraient  un 
•  univer8€îl.  Nulle  société  ne  pourrait  sub- 
i  cette  condition  fatale,  et  c'est  là,  dans 
on  de  voir,  la  conséquence  inévitable  de 
e  choses  où  la  loi  de  1831  nous  a  placés. 
lisant  la  part  de  ce  qui  e?t  dû  à  l'accusé 
«  qui  est  où  à  la  société  entière,  je  déclare 
exigeant  huit  voix  contre  quatre  dans  le 
our  la  condamnation,  vous  donnez  à  une 
minorité  le  droit  de  faire  la  loi  à  une  ma- 
ies deux  tiers;  vous  ajoutez  sans  mesure 
BS  les  causes  d'acquittement  que  le  jury 
m  lui-même  de  sa  nature.  Par  là  toutes  les 
îes  sociales  sont  détruites  ;  je  ne  vois  plus 
tîce  de  l'institution  du  jury.  Je  vois  que 
TOUS  compromettez  sa  vertu  ;  vous  ne  vous 
a  que  des  intérêts  de  l'accusé  présent; 
ibandounez  ceux  de  la  société,  qui  vous 
Mte  justice  et  protection. 
Hettieurs,  on  pourrait  rester  longtemps 
'antendre.  La  façon  de  considérer  ce  que 
pporter  dans  un  débat  la  proportion  de 
nStre  cinq  ou  de  huit  contre  quatre  pour- 
M  éternelle.  J'accepte,  pour  trancher  le 
nd,  le  parallèle  de  la  législation  de  mon 
Kf«c  les  législations  les  plus  libérales  qu'un 
imtr;  el  quand  nous  aurons  fait  la  part  de 
.  kB  dioonstances,  quand  nous  aurons  exa- 


miné régulièrement,  avec  une  connaissance 
vraie  des  faits  et  des  lois  des  divers  systèmes, 
nous  reconnaîtrons  que  nous  sommes  bien 
injustes  envers  les  lois  de  notre  pays,  bien 
ingrats  envers  la  Providence  qui  nous  a  fait 
naître  et  sur  le  sol  et  dans  le  temps  où  nous 
sommes;  et,  loin  de  penser  à  ébranler  sans  cesse 
nos  institutions  par  des  améliorations  préten- 
dues, nous  devons,  au  contraire  les  embrasser  de 
tout  notre  amour,  nous  y  attacher,  et  bien  savoir 
que  ce  n'est  pas  dans  les  circonstances  où  nous 
sommes,  par  des  innovations  soi-disant  libé- 
rales, que  nous  les  ferons  fleurir.  Nous  ne  ferions 
que  compromettre  et  tout  leur  crédit  et  toutes 
leurs  destinées.  C'est  en  les  conservant  telles  que 
le  temps,  un  temps  qui  n'est  pas  long,  nous  les 
a  données,  que  nous  pouvons  les  consolider  dans 
le  sentiment  public;  car  nous  avons  aussi  à  les 
préserver  contre  tout  ce  qui  les  attaque,  et  rien 
ne  les  attaquerait  d'une  façon  plus  irréparable 
que  leurs  excès. 

On  nous  dit  que,  dans  un  pays  voisin,  il  faut 
l'unanimité;  et  je  ne  fais  pas  remarquer  encore 
ce  qu'il  faut  pour  l'acquittement  comme  pour  la 
condamnation.  Je  demande  s'il  est  vrai  que  les 
garanties  offertes  par  le  jury  dans  le  pays  auquel 
la  législature  de  1789  les  a  empruntées,  peuvent 
se  comparer  à  celles  que  notre  législation  nous 
donne.  Le  jury  anglais  est  choisi  par  un  magis- 
trat nommé  par  la  Couronne,  révocable,  dont  les 
fonctions  n'ont  qu'un  an  de  durée. 

Il  y  a  un  jury  d'accusation  et  un  jury  de  juge- 
ment. Le  jury  d'accusation,  crovez-vous  qu'il 
rende  son  verdict  à  la  majorité  de  sept  contre 
cinq  ?  Il  peut  la  rendre  à  la  majorité  de  douze 
contre  onze;  car  il  est  composé  de  vingt-trois 
jurés.  La  majorité  simple  suffit. 

A  la  vérité,  on  me  dira  que  son  verdict  n'est 
pas  définitif;  que  ce  n'est  qu'un  simple  arrêt 
d'accusation.  Mais  je  fais  remarquer  d'abord  une 
énorme  différence  entre  la  législation  des  deux 
pays;  c'est  que  le  verdict  du  jury  d'accusation, 
quand  il  est  favorable  à  l'accusé,  n'est  pas  défi- 
nitif; qu'il  ne  l'est  que  pour  l'accusé;  que  l'ac- 
cusé ne  peut  pas  en  appeler;  la  Couronne  peut 
faire  statuer  par  un  nouveau  jury,  et  ce  jury, 
choisi,  comme  je  l'ai  dit,  pourra  prononcer  la 
mise  en  accusation. 


Ce  n'est  pas  tout  :  nous  arrivons  au  jury  de 
jugement;  là  nous  trouvons, dit-on,  l'unanimité; 
mais,  je  vous  l'ai  dit,  l'unanimité  pour  l'acquit- 
tement comme  pour  l'accusation,  et  l'unanimité, 
dans  les  deux  cas,  est  un  mensonge.  Mais  remar- 
q.iez  de  quelle  grave  nature  peut  être  ce  men- 
songe :  il  peut  souvent  arriver  que  ce  ne  soit  pas 
lii  majorité  qui  prononce.  En  effet,  dans  une 
niunion  d'hommes  qui  siègent  au  tribunal,  vous 
ne  croyez  pas  que  tous  soient  réellement  una- 
nimes. H  y  a  des  opinions  différentes,  des  opi- 
nions contraires  qui  les  divisent.  Pourtant  il  faut 
qu'ils  s'accordent,  la  loi  les  y  contraint;  ils  ne 
ntMivent  sortir  de  leur  salle  (le  délibération  que 
lorsqu'ils  se  mtui  réunis  dans  une  même  décla- 
ration. Or,  savcz-vous  ce  qui  arrive?  Messieurs, 
c'est  que  les  convictions  les  plus  faibles,  les 
esprits  les  plus  irrésolus,  les  caractères  les  plus 
débiles  fléchissent  devant  les  volontés  les  plus 
impérieuses.  Et  de  la  sorte,  vous  n'avez  pas  la 
certitude  que  ce  soit  toujours  la  majorité  numé- 
rique qui  l'emporte.  Il  y  a  des  majorités  de 
div(>rses  natures;  il  y  a  les  majorités  de  lu- 
mières, il  y  a  les  majorités  d'influence,  il  y  a  les 
majorités  de  patronnage...  Messieurs,  pesez  bien 
ce  motl 
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Voua  savez  qu'il  s'apit  de  l'Angleterre.  Rt  de- 
ma[idez-vous  maJntenahtsi  vou»avez  l'aBsurauce 
(]ue  dans  le  jury  aiiglais  ctioiai,  constitué  camme 
je  l'ai  dit,  ce  soit  toujours  ta  majorité  qui  pro- 
nonce. Alors  ne  craignez  pas  de  le  reconnaître, 
ce  sont  les  influences;  c'est  trup  souvent  le  pa- 
tronnage  seul  qui  statue.  Ce  n'est  pas  seulement 
l'unanimité  qui  est  fiction,  c'i-at  la  majorité 
même  qui  est  un  mentionfie. 

Voilà  la  législation  qu'on  nous  oppose.  Ah!  ne 
croyez  pas  qu'elle  oRre  à  la  vie  dos  hommes 
autant  de  garantie  que  la  nôtre.  Songez  que  cette 
législation  nous  a  servi  d'exemple  à  cette  époque 
où  la  France,  dépourvue  d'institutions  politiques, 
et  aspirantàen  conquérir,  tournait  avec  enjoue- 
ment ses  regards  vers  les  pays  qui  possédaient 
les  plus  propres  à  être  transplantées  au  milieu 
de  nuuB. 

Alors  les  publicistes  ont  contracté  l'habilude 
de  recommander  sans  examcii  à  notre  admira- 
tion la  législation  anglaise.  Le  temps  de  l'examen 
est  venu;  car  celui  de  l'imitation  est  venu  long- 
temps auparavant;  et  je  l'ai  dit  à  cette  tribune 
déjà,  je  le  répéterai  :  -  l.a  législation  anglaise 
que  nous  devons  étudier  toujours,  mais  rarement 
imiter.  • 

Messieurs,  j'étais  loin  de  croire  que  j'aurais  à 
apporter  ces  considérations  devant  vous.  Je  de- 
mande la  permission,  avant  de  descendre  de  la 
tribune,  d  insister  sur  ce  point,  que  ce  qui  dé- 
termine ma  conviction,  ce  ne  sont  pas  des  con- 
sidérations poliliques;  c'est  ta  nécessité,  dans 
une  Eociélè  prurundément  ébranlée,  de  donner 
des  garanties  puissantes  â  la  justice  publique.  Je 
ne  pense  pas  à  l'Iiomme  oui  troublera  la  Consti- 
tution du  pays  les  armes  a  la  main;  je  pen.sc  au 
coupable  qui  niéconnait  les  droit.s  éternels,  ù 
l'inci'Ndinire  qui  attaque;  la  propriété,  au  meur- 
trier qui  verse  le  sang  des  liunimcs,  an  ilillama- 
leur  qui  désole  la  vie  privcu  et  menace  de  ses 
poisons  tous  les  citoyens;  jepense  à  la  nécessité 
d'avoir  des  lois  qui  aient  une  sanction  ;  et  je  dis 
que,  dans  l'étal  actuel  du  pays  al  de  la  société, 
en  présence  de  tout  ce  qui  attaque  le  courage  et 
la  sécurité  du  jury,  de  tout  ce  qui  le  prive  de 
son  indépendance  naturelle  et  légitime,  de  tout 
ce  qui  fortifie  en  lui  son  inclination  inévitable  à 
faire  pencher  la  balance  en  faveur  de  l'homme 
accuse  par  le  [louvoir  public  au  nom  des  lois, 
lorsque  enfin  tant  de  conjectures  inqui''tent,  inti- 
mident ou  décnura(!ent  en  lui  le  seniinient  qui 
l'inviterait  à  défendre  l'ordre  social  ;  vous  n'avez 
pas  le  droit  d'affaiblir  la  justice;  cl  quand  le 
gouvernement  vous  demande  les  moyens  île  la 
rafTermir,  vous  n'avez  pas  le  droit  de  lui  refuser 
votre  appui.  Conséquent  avec  moi-même,  je  ne 
saurais  lui  refuser  le  mien. 

Je  dirai  un  mot  du  vote  secret.  Chez  moi,  la 
conviction  du  vol»;  secret  est,  plus  que  toute  autre 
encore,  indé|)endante  des  considérations  poli- 
tiques. Je  ne  comprends  pas  l'institution  du  jury 
sans  lu  vole  secret,  en  menant  même  de  cûlë  tes 
cir'-dtrstani'cs  qui  vous  pri;occupent. 

l-;ii  quoi!  vous  condiimnerez  un  concitoyen  à 
quillcr  ses  loyers  pacifiques  pour  aller  s'asseoir 
sur  le  siège  d'un  tribunal,  pour  juger  le  fils  de 
son  ami,  pcul-âtrc  pour  prononcer  sur  l'honneur 
et  la  vie  d'hommes  auprès  desquels  il  passe  sa 
vie;  et  vous  voulez  que  le  père,  l'ami,  le  frère 
des  accusés  qu'il  rencontrera  demain,  sachent 
que  c'est  sur  son  verdict  qu'un  frère,  qu'un  fils 
a  porté  sa  télc  sur  l'éihafaud,  que  c'est  sur  son 
verdict  qu'un  ami,  qu'un  époux  est  condamné 
comme  incendiaire,  que  par  lui  toutes  les  lîé- 


trissuresontété  versées  sur  une  famille 
H  y  a  là  quelque  chose  de  contraire  à  I 
tion  du  jury.  Non,  vous  n'avez  le  dn 
donner  aux  citoyens  de  devenir  juges 
condilion  d'envelupi>er  son  vote  du  se 
vous  réclamez  dans  celte  enceinte  pour 
Le  vôtre  ne  porte  que  sur  des  toiSt  celi 
la  vie  et  l'honneur  d'un  homme. 

Remarquez  que  le  vote  secret  Reaerail 
innovation  parmi  nous.  L'unanimité  du 
glais  n'est  pas  autre  chose  à  vrai  dirt 
pour  résultat,  elle  a  pour  but  de  ne  j 
ireindre  sur  quelques  membres  du  jur 
punsabilité  de  tous.  Là,  en  effet,  la  situi 
dissidents  qui  se  sont  rendus  est  plus  gi 
celle  des  jurés  résolus  qui  voulaient  d 
abord  la  condamnation. 

Celui  qui  dir.iit  :  Je  ne  croyais  pas 
coupable  elj'aî  consenti  à  laisser  tombei 
serait  plus  odieux  que  celui  qui  dirait 
condamné,  parce  que  je  ne  le  croyais  [ 
cent! 

Nous  voulons  le  vole  secret,  pour  qut 
ne  Eoil  pas  intimidé  par  des  circonsU 
cales,  par  des  circonstances  de  famille 
rapports  journaliers  avec  ses  concitoye 
le  vote  secret,  je  dis  qu'il  y  aurait  une 
inique  à  l'arracher  à  la  paix  de  sa  vie 
et  aie  condamner  à  prendre  le  glaive  d 
lice  pour  un  jour,  et  à  faire  par  là,  en 
un  mal  éternel  à  tous  ceux  qui  l'entout 

Je  demande  pardon  à  la  Chambre  d'à 
porté  à  rimprovisle  ces  courtes  observai 
la  loi  proposée;  mais  c'est,  à  mon  avis 
qui  a  plus  d'importance  que  toutes  ce 
nous  avons  à  discuter;  une  loi  qui  att 
mal  plus  grand  que  celui  auquel  toutee 
doivent  parer.  Gelles-là  s'appliquent  k 
tuaiion  jjolitique.  Celle-ci  s  adresse  aux  j 
besoins  de  notre  situation  sociale.  Ab  !  U< 
vous  qui  précisément  venez,  d'une  fa^t 
pidc,  di'  revoir  le  pays  tout  entier,  de  t 
toutes  nos  provinces,  ne  sentez-vous 
nous  sommes  en  face  de  maux  bien  grar 
prDfonds?  lit  vos  consciences  ne  vous  dis> 
pas,  comme  la  mienne,  que  lorsque  des 
d'y  parer  noua  sont  o^erts,  nous  n'aron 
droit  d'hésiter? 

M.  EiiHèbe  Salv«r(e.  Je  Guis  heureu: 
rencontrer  avec  l'orateur  à  qui  je  répo 
un  point  essentiel-  (k)inme  lui  je  pense 
loi  qui  nous  occupe  ne  doit  rien  avoir  i 
tique,  et  comme  je  l'ai  expliqué  hier,  ji 
que  ce  n'était  pas  dans  ce  moment-ci, 
les  cœurs  sont  émus,  où  tous  les  espri 
préoccupés,  qu'elle  devait  être  soumise 
délibération;  la  marctie  de  vos  discussîa 
décidé  autrement. 

Vous  avez  entendu  contre  la  loi  deux  d 
qui,  je  crois,  ont  fait  sur  vous  une  proroi 
pression;  l'honorable  U.  Salvandy  s'est 
de  réfuter  le  second;  mais  il  me  sembl 
est  tombé  dans  une  erreur  çrave;  il  a  i 
que  l'éloquent  orateur  a  qui  il  répondait 
considère  dans  la  discusaion  qu'un  seul  i 
celui  de  l'accusé,  et  qu'il  avait  totalem 
£;ligé  l'intérêt  de  la  société. 

Dans  un  procËa  criminel,  croyei-voH 

3ue  le  seul  intérêt  de  la  société  soit  la  pi 
u  coupable,  s'il  y  a  un  coupable?  Roi 
sieurs;  le  premier  intérêt  de  la  soctété,) 
pressant,  aous  le  rapport  de  l'utilité,  eti 
mantté,  c'est  que  le  coupable  ne  soil 
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C!  cerlitndo;  ot  toiitos  les  lois  qu'on  iu- 
les moyens  de  rendre  celte  cerlilude  la 
)solue  pôssihle,  c'est  la  société  qu'on  sert 
lus  que  l'accusé. 

que  des  Français,  que  des  citoyens  assem- 
)at  plutôt  portés  à  voir  un  innocent  dans 
venu  qu'un  coupable,  c'est  dire  que  ce 
38  hommes  dignes  de  ce  titre,  et  non  pas 
tes  féroces,  c'est-à-dire  qu'ils  ne  sont  pas 
:i8  par  Tliabitude  de  condamner  leurs  sem- 
\;  cest  dire  qu'ils  ne  partagent  pas  ces 
upations  qu'on  reprochait  autrefois  aux 
alistes  de  profession,  magistrats  d'ailleurs 
»norahles,  mais  qui  ne  portaient  ^'uère  les 
ur  un  accusé,  sans  y  voir  d'abord  un  cou- 

8  crois  pas  que  le  jugement  soudain,  mais 
il,  d'hommes  qui  ne  sont  pas  habitués  à 
nner,  doive  porter  préjudice  à  la  société; 
î  là,  je  suis  certain  gu'il  a  été  bien  plus 
ble  au  véritable  intérêt  du  pays  que  les 
i  anciennes  qu'il  a  remplacées  ;  et  hors  des 
stances  actuelles,  toutle monde,  sans  doute 
erait  comuie  moi. 

e  suivrai  pas  l'honorable  orateur  dans  les 
qu'il  a  donnés  sur  le  mode  de  procéder 
f  anglais;  ce  n'est  pas  pourtant  qu'il  n'ait 
s  quelque  inexactitude;  il  a  fort  bien  re- 
é  que  le  jury  d'accusation  anglais  pour- 
tir  son  verdict  annulé  par  l'action  du  gou- 
aent;  mais  il  n'a  pas  pensé  qu'en  France. 
8t  pas  le  jury  d'accusation  qui  n'existe 
;'est  le  jury  du  jugement  même  qui  peut 
'er  un  semblable  échec;  il  est  des  cas  où 
et  de  la  cour  d'assises  suffit  pour  déclarer 
lict  du  jury  non  valable,  et  appeler  la  dé- 
de  raffairê  devant  un  autre  jury. 

lëbert.  C'est  seulement  dans  certains  cas 
damnation. 

Sofièbe  Salverle.  Je  le  sais  bien,  mais 

'.ela  existe. 

)urrais  encore  observer  d'ailleurs  que  les 

ne  sont  pas  si  dépendants  que  le  préopi- 
i  parait  croire;  qu  ils  ne  sont  pas  nommés 
tment  par  la  Couronne...  Mais,  Messieurs, 
t  pas  la  question;  ce  n'est  pas  dans  la 
udence  d'un  autre  pays,  c'est  dans  les  bê- 
le notre  pays  et  dans  le  caractère  de  notre 

C[ue  nous  devons  puiser  nos  inspirations 
lives. 

iteur  a  dit  qu'il  est  important  de  conser- 
va institutions.  Ëh  bien,  Messieurs,  c'est 
ent  là  ce  que  nous  demandons.  Nous  le 
dons  parce  que  l'essai  de  la  loi  du  jury 

1831  a  été  bon,  a  été  favorable;  nous  le 
doDS  parce  qu'un  examen  attentif  de  l'his 
le  la  législation  peut  nous  prouver  que 
on  l'a  altérée,  aux  dépens  des  garanties 
M  aux  prévenus,  ce  n'a  pas  été  toujours 
ae  bonne  intention. 
Dorable  rapporteur  de  votre  commission 

dit,  en  effet,  qu'à  une  époque  l'on  s'aper- 

9  le  Jury,  tel  que  l'avait  organisé  l'Âssem- 
instituante,  était  fort  loin  de  remplir  sa 
B,  que  des  acquittenients  scandaleux  dé- 
lient chaque  jour  le  vice  de  l'institution. 
)  importante  découverte  amena  la  loi  du 
tidor  an  V;  mais  on  a  oublié  de  vous  dire 
Mait  le  19  fructidor  an  V.  C'était,  Mes- 

k  lendemain  d'une  révolution  terrible 
lagea  ou  plutôt  détruisit  la  Constitution 
iL  Daos  les  temps  de  révolution  on  se 
«lODtiers  à  des  mesures  extrêmes. 


liii'î  conspiration  existait  contre  le  gouverne- 
ment et  le  pays,  elle  était  flagrante;  le  Direc- 
toire  ne  se  sentait  pas  en  état  de  le  déjouer;  il 
ne  trouvait  pas  dans  les  lois  le  moyen  de  triom- 
pher du  péril;  il  crut  devoir  en  appeler  à  la 
force  :  la  victoire  lui  resta.  Je  dis  avec  raison  la 
victoire,  parce  qu'il  combattait  des  hommes  déjà 
préparés  eux-mômes  à  armer  contre  lui  la  vio- 
lence. 

Mais  le  Directoire,  loin  de  se  tenir  dans  les 
bornes  prescrites  par  la  sagesse,  loin  de  ne  faire 
peser  son  succès  que  sur  les  véritables  cofispi- 
rateurs,  céda  à  cette  faiblesse  dont  nous  parlions 
hier,  au  désir  de  profiter  de  l'occasion  pour 
étendre  son  pouvoir;  et  dans  ce  moment  de 
crise  générale,  il  porta  des  arrêts  de  proscription, 
non  seulement  contre  les  hommes  qui  véritable- 
ment avaient  cherché  à  ouvrir  les  portes  du 
pays  à  l'étranger,  mais  encore  contre  tous  les 
nommes  qui  n'avaient  eu  d'autre  tort  que  de  le 
fatiguerou  l'irriter  par  une  opposition  importune, 
mais  parfaitement  licite. 

Il  est  bon  de  savoir  quels  sont  les  résultats  de 
cette  exaspération  de  force  et  de  ces  changements 
aux  lois  du  pays.  H  arriva  que  le  Directoire  fut 
tout-puissant  pendant  un  an;  au  bout  d'un  an 
il  chancela;  bientôt  il  fut  mutilé:  il  se  traîna 
languissant  jusqu'au  18  brumaire,  pour  tomber 
sans  la  moindre  résistance,  pour  tomber  comme 
un  cadavre,  appuyé  contre  un  mur,  et  à  qui  Ton 
a  ravi  son  soutien.  La  France  ne  s'cnquit  ni  de 
ses  derniers  actes  ni  de  ses  dernières  paroles, 
sans  avoir  eu  même  l'honneur  de  prendre  part 
à  la  lutte  qui  rendit  cette  époque  a  jamais  his- 
torique. 

Voilà,  Messieurs,  dans  quelles  circonstances 
avait  été  changée  la  loi  du  jury.  La  nouvelle  loi 
avait  demandé  l'unanimité  dans  les  vingt-quatre 
heures,  car  il  existait  encore  un  juste  respect  pour 
les  droits  des  accusés;  après  vingt-quatre  heures, 
la  simple  majorité  suffisait. 

Le  gouvernement  qui  succéda  au  Directoire 
avait  d'autres  vues;  il  voulait  peu  à  peu  em- 
ployer toutes  ses  forces  pour  réduire  la  France 
sous  le  pouvoir  d'un  seul.  Il  pensa  entre  autres 
à  établir  son  autorité  suprême  sur  les  tribunaux. 
Il  toucha  à  son  touralaloidujury.il  commença 
par  ravir  aux  accusés  la  garantie  du  jury  d'ac- 


n'exigea  plus  que  l'unanimité  se  pronon^'àt dans 
les  vingt-quatre  premières  heures,  elle  autorisa 
le  jury  à  prononcer  sur-le-champ  à  la  majorité 
de  sept  contre  cinq. 

Si  le  pouvoir  fit  en  même  temps  intervenir  les 
cours  d  assises  dans  les  décisions  du  jury,  cène 
fut  point  par  humanité;  non.  Messieurs,  ce  fut 
parce  qu'il  voulait  par  les  cours  qui  étaient  à  sa 
nomination,  agir  sur  l'action  judiciaire;  et  peu 
à  peu,  je  ne  doute  pas  qu'il  ne  fût  parvenu  à  ne 
laisser  au  jury  qu'une  existence  apparente,  et  à 
en  transporter  1  autorité  aux  corps  judiciaires. 

Il  est  juste  de  le  dire,  dans  un  moment  de 
tranquillité  la  Restauration  apporta  une  véri- 
table amélioration  à  ce  système,  elle  accorda  que, 
pour  la  condamnation,  en  cas  de  partage  des 
jurés,  la  majorité  de  la  cour  se  joignit  à  la  ma- 
jorité du  jury. 

Cependant  ce  mélange  de  la  cour  et  des  jurés 
était  toujours  choquant;  on  le  fit  disparaître 
en  1831,  et  l'on  fixa  le  nombre  des  suffrages  né- 
cessaires pour  la  condamnation.  Depuis  1831  c*est 
ce  droit  qui  nous  a  régi. 
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Quel  moment  j)reinl-on  pour  ronvcrser  cette 
institution  qu'il  laudrait  consolider;  qui,  ainsi 
qu'on  Ta  fort  bien  dit,  n'a|  pas  enrorejsubi  assez 
longtemps  Tépreuve  de  l'expérience  pour  qu'on 
la  puisse  condamner,  et  qui  dans  cette  épreuve 
a  mérité  assurément  bien  pins  d'approbation 
que  de  reproches?  On  dit,  et  Torateur  à  qui  je 
succède  ne  l'a  pas  caché,  que  tout  ce  qui  s'est 
passé  depuis  cette  époque  prouve  que  le  jury 
est  impuissant,  qu'il  ne  suffit  pas  à  la  sùrete  du 
pays.  Mais  ces  plaintes  générales  qu'on  n'étaie 
d'aucun  fait  particulier,  déjà  doux  orateurs  en 
ont  fait  justice.  11  n'est  rien  de  si  aisé  que  de 
citer  ainsi  sans  rien  préciser;  mais  au  législa- 
teur il  faut  quelque  cliose  de  plus  positif. 

Je  me  plaindrai  que  dans  cette  discussion 
comme  dans  celle  d'hier  on  a  constamment  ap- 
porté une  préoccupation  contraire  (à  Taccusé.  On 
a  établi  en  principe,  (ce  sont  MM.  le  garde  des 
sceaux  et  le  rapporteur),  que,  quand  il  y  a  par- 
tage, ceux  qui  absolvent  sont  dans  le  doute,  ceux 
qui  condamnent  sont  certains.  J'avoue  que  ce 
principe  a  été  pendant  très  longtemps  celui  d'un 
tribunal  que  l'iiistoire  n'oubliera  pas  et  dans  le- 
quel, quand  on  relâchait  un  accusé,  on  avait 
grand  soin  de  l'avertir  que  s'il  n'était  pas  con- 
damné, c'est  que  les  preuves  manquaient  contre 
lui,  mais  qu'il  ne  se  prévalût  jamais  de  son  ab- 
solution... Ce  tribunal,  Messieurs,  s'appelait  l'in- 
quisition. 

On  ne  voit  pas,  j'en  suis  sûr,  jusqu'oi'i  peuvent 
conduire  de  pareils  principes.  Si,  en  effet,  la  cer- 
titude est  dans  Tàme  de  ceux  qui  condamnent, 
et  le  doute  dans  i'ûme  de  ceux  qui  absolvent,  la 
majorité  n'est  même  plus  nécessaire  pour  con- 
damner. Si,  lorsque  vous  vous  enquerrez  d'un 
fait,  sept  personnes  vous  disent  :  J'en  doute,  je 
ne  sais  pas;  et  cinq  prononcent,  au  contraire  : 
j'en  suis  sur,  vous  croirez  de  préférence  les  cinq 
derniers  ;  aussi  ce  ne  sera  plus  la  majorité  de 
sept  contre  cinq,  mais  la  minorité  de  cinq  contre 
sept  que  vous  devriez  écouter,  puisque  la  véri- 
table certitude  serait  de  son  coté. 

On  a  cherché  à  préciser  des  choses  plus  parti- 
culières. On  aattrihué  les  acquittements  pronon- 
cés par  le  jury,  tantôt  à  la  pusillanimité,  tantôt 
à  l'ambition  delà  popularité;  enfin,  on  a  môme 
supposé  un  juré  vendu  à  l'accusé. 

De  pareilles  suppositions  ont  leur  danger.  Il  est 
impossible  d'oublier  qu'en  lace  de  Taccusé  il  y 
a  l'accusateur,  bien  autrement  puissant  pour 
effrayer  l'homme  pusillanime,  bien  autrement 
riche"  pour  acheter  l'homme  vénal,  et  bien  au- 
trement à  portée  de  satisfaire  l'ambition,  non 
celle  de  popularité,  mais  une  ambition  pins 
solide,  celle  d'honneurs,  de  places  et  d'ar- 
gent. 

On  a  cité  des  menaces,  des  lettres  anonymes 
adressées,  dit-on,  à  quelques  jurés;  on  allèf^'ue 
sur  ce  point  le  ténioij^nage  de  ceux  môme  dont 
ces  moyens  illicites  ont  ébranlé  la  fermeté.  Je 
con^^ois  difficilement  qu'on  se  vante  ou  qu'on  se 
conlésse  d'avoir  été  déterminé  à  voter  contre  sa 
conscience  par  des  lettres  anonymes;  mais  en 
supposant  le  fait  vrai,  croyez- vfjus  que  le  fait 
contraire  ne  puisse  se  prouver?  Ne  trouverez- 
vous  jamais  des  jurés  persécutés  pour  des  votes 
qui  déplaisaient  au  pouvoir? 

Il  y  en  a  !eu  :  j'en  citerai  un  exemple  emprunté 
à  un  ré^:in)equi  n'existe  plus.  Sous  la  Hestaura- 
tion,  mon  honorable  et  très  savant  ami,  M.  Arago, 

Î>ensa  être  destitué  de  sa  place  de  |)rofesseur  à 
'Ecole  polytechnique,  pour  avoir,  disait-on,  dé- 
termine le  jury,  dont  il  faisait  partie,  à  absoudre 


un  accusé  que  le  gouvernement  aurait  voulu 
voir  condamner. 

Grovez-moi,  ne  nous  livrons  pas  à  ces  suppo- 
sitions qui,  je  l'espère,  ne  se  réalisent  que  très 
rarement  ;  ne  leur  empruntons  pas  les  bases  de 
nos  lois,  prenons  ces  bases  dans  les  véritables 
hesoins  de  la  France  et  dans  l'humanité  des 
Français.  Ne  supposons  pas  que  le  jury,  c'est-à- 
dire  nous,  nos  commettants,  la  nation  entière, 
n'offre  qu'un  composé  d'hommes  prêts  à  se 
vendre,  ou  capables  de  voter  contre  leur  cons- 
cience par  ambition  ou  par  pusillanimité.  Si  de 
pareils  reproches  nous  étaient  adressés  person- 
nellement, nous  les  prendrions  pour  un  affront 
sanglant  :  cet  affront,  ne  le  faisons  point  au  reste 
de  la  nation. 

Mais,  direz-vous,  de  ce  que  l'on  peut  croire  que 
quelquefois  le  jury  cédera  à  la  crainte,  n'importe 
qui  pourra  l'inspirer,  ne  suit-il  pas  qu'il  est  né- 
cessaire de  contraindre  le  jury  à  un  vote  secret? 
Vous  avez  entendu  le  vote  secret  de  suite  fou; 
droyé  môme  par  un  orateur  dont  je  ne  répéterai 
pas  les  éloquentes  paroles;  je  me  bornerai  à  dire 
que  pour  établir  le  vote  secret,  il  faut  d'abord 
que  ce  vote  soit  possible.  Il  faut  une  sanction  à 
la  loi  qui  ordonne  le  vote  secret;  or  votre  loi  est 
muette  à  cet  égard  :  si  le  secret  n'a  pas  été  ob- 
servé, prononcera-t-on  la  nullitéjdu  verdict?C*ert 
d'ordinaire  la  peine  appliquée  aux  actes  qui  ne 
sont  pas  conformes  à  la  loi.  Mais  la  nullité,  s'est- 
on  écrié,  elle  donnerait  des  chances  contre  U 
condamnation;  gardons-nous  de  la  prononcer. 
l^ncore  une  fois  la  loi  reste  sans  sanction.  0^1- 
leurs,  dès  que  vous  permettez  au  jury  la  délibé- 
ration (et  vous  ne  pourriez  la  défendre  sans  re- 
venir au  temps  des  jurys  révolutionnaires,  qd 
votaient  immédiatement  sous  les  yeux  desjuçâ),  ^ 
il  est  impossiblequ'il  ne  perce  pas  quelque  chosB 
des  diverses  opinions  des  jurés.  Se  tairont-ill 
tous,  en  supposant  que  sur  douze  jurés,  il  s'ea 
trouvera  qui  seront  des  délateurs,  qui  saisiront 
au  passage  chaque  parole  de  leurs  collègues  pour 
aller  les  dénoncer?  Non, Messieurs,  ils  parleront 
et  laisseront  pressentir  leur  vote,  et  le  secrel 
aura  déjà  cessé. 

Allons  plus  loin!  comment  sera  exprimé  il 
vote  secret? 

L'honorable  rapporteur  de  votre  commission 
est  venu  vous  avouer,  non  pas  la  difficulté,  mail 
l'impossibilité  de  découvrir  un  mode  praticabil 
qui  répondit  au  désir  de  la  loi;  et  cependant oi 
en  a  cnerché  plusieurs,  puisqu'on  est  arrivéiBfj 
qu'à  cette  idée  étrançe,  que  le  talent  de  conli»* 
faire  son  écriture,  talent  qui  est  au  moins  ni 
acheminement  vers  le  faux  matériel,  pourrait  de^ 
venir  un  moyen  d'exécution  de  la  loi.  En  désifr^ 
poir  de  cause,  la  commission  a  proposé  de  laifltf 
au  irouvernement,  au  régime  des  ordonnance^ 
le  soin  de  lixer  ce  mode  de  voter.  Ehquoi!  Mei^ 
sieurs,  ce  mode  de  voler,  duquel  dépendra  rb(*i 
neur  ou  la  vie  des  cit<»yens,  sera  fixé  par  ord< 
nance?  La  loi  est  impuissante  pour  une  pare 
détermination.  Klle  ne  peut  vous  offrir  sur 
()oint  aucune  garantie  :  vous  devez  l'attendre 
gouvernement;  sans  doute,  il  sera  trop  n 
pour  user  de  cette  faculté  de  manière  à  conn 
les  votes  que  l'on  veut  tenir  secrets.  Mais  on 
[)rend  souvent,  malgré  soi,  plus  qu*oii  ne  le 
drait;  et   franchement,   pour  établir  le  » 
absolu  du  vote,  l'intervention  de  rautorlté 
ne  pas  présenter  une  sécurité  bien  entière. 

NI.  le  rapporteur  vous  a  rappelé qu*aux  te 
de  la  loi  de  1791,  chaque  juré  venait  confier 
vote  à  deux  magistrats  ;  mais  on  ne  tous  a  ^ 
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rappelé  ce  qui  était  très  important,  c'est  que  ces 
naf^istrats  étaient  fort  dilTorenls  i\e<>  uiaf:istrats 
)ui  composent  aujourd'hui  nos  tribunaux.  Ils 
étaient  élus  par  leurs  concitoyens,  et  pour  un 
:enip8  limité,  et  non  pas  inamovibles  et  nommés 
)ar  le  pouvoir. 

Je  crois  donc,  Messieurs,  que  le  défaut  de  sanc- 
jon  de  la  loi  et  Timpossinilité  reconnue  d'un 
node  sérieux  pour  le  vote  secret  suffisent  pour 
aire  rejeter  le  projet. 

Je  m'arrêterais  ici  comme  ont  fait  les  autres 
orateurs,  si  par  une  singularité  dont  je  ne  me 
ends  pas  compte,  une  loi  consacrée  à  ramélio- 
ation,  ou  plutôt  à  la  détérioration  du  jury,  on 
f  avait  adjoint  ce  qui  devait  naturellcment'faire 
'objet  d'une  autre  loi,  je  veux  dire  une  aggra- 
ation  de  peine  dans  les  cas  oii  la  loi  prononce 
a  dé()ortation.  Lorsqu'en  1831  on  procéda  à  la 
lévision  du  Code  pénal,  on  sentit  que  tant  qu'il 
i*y  aurait  pas  de  lieu  de  déportation  non  seule- 
nent  assigné,  mais  encore  en  état  de  recevoir 
es  condamnés,  la  déportation  était  impossible. 
lu  pensa  qu'elle  pouvait  être  commuée  en  une 
étentii)n  au  sein  du  pays.  Aujourd'hui  on  vient 
ire  que  la  détention  dans  le  pays  va  contre  le 
œu  de  la  loi  de  déportation,  aux  termes  de 
iquelle  le  condamné  doit  être  mis  hors  du  pays. 
es  lors  on  ne  voit  qu*un  moyen  de  suppléer  au 
éfaut  d'un  lieu  de  déportation,  c'est  d  aggraver 
*uiie  manière  atroce  une  peine  qui  est  déjà  ter- 
ihle.  Ht  l'on  ne  s'est  pas  caché  de  cette  a^'gra- 
ation  ;  non  seulement  on  en  est  convenu,  mais 
Da  fait  plus  :  on  a  si  bien  senti  que  du  défaut  de 
ésignation  d'un  lieu  de  déportation,  on  pouvait 
rer  une  aggravation  pénale,  qu'on  a  laissé  à 
otre  choix  le  droit  de  déclarer  si  c'était  le  gou- 
ernement  ou  le  j uge  qui  prononcerait  cette  aggra- 
ation.  Il  n'y  a  donc  pas  impuissance  de  fixer  un 
en  dedéportation,  mais  volonté  arrêtée.  HSt  quand 
ijage  prononcera  sous  le  nom  de  déportation  la 
étention  hors  du  pays,  il  le  fera,  parce  que 
ette  aggravation  cruelle,  vous  l'avez  af)prouvéc, 
0D8  l*avez  fait  entrer  dans  votre  législation. 
Je  ne  doute  pas  que  vous  n'ayez  eu  connais- 
lace  du  sort  de  plusieurs  de  nos  compatriotes 
iporlés  aprôs  fructidor  an  Y.  A  cette  époque, 
DUS  nous  élevions  tous  unanimement  contre 
lirocité  de  cette  peine.  Nous  avions  tort,  il  faut 
iao  le  reconnaître.  Le  Directoire  était  humain 
inifléricordieux.  En  efifi^t,  les  hommes  gui,  par 
Ml  ordre,  ont  péri  sur  la  plage  inhospitalière, 
arinais,  Tronson-Ducoudray,  sont  morts  res- 
[not  un  air  libre;  des  fers  ne  chargeaient  pas 
iars  membres  affaiblis  ;  leurs  yeux  apercevaient 
l6ore  le  soleil:  ils  avaient  autour  d'eux  leurs 
Mnpagnons  d'infortune,  des  personnages  qui  se 
^aj^eaientde  reporter  leurs  dernières  paroles, 
derniers  vœux,  à  leurs  amis,  à  leurs  fa- 
ff,  à  leurs  enfants.  En  un  mot,  sur  cette 
I  qui  ne  leur  était  odieuse  que  parce  que  ce 
't  pas  le  soi  sacré  de  la  patrie,  les  proscrits 
Aient  de  tout  ce  dont  leur  triste  fK)sition 
permettait  de  jouir.  L'épouse  de  Hosière 
barqua  pour  joindre  son  mari;  et  si  elle 
ait  pas  été  prise  par  les  Anglais,  elle  aurait 
ici  les  derniers  moments  de  l'infortuné  Elle 
rait  pas  vu  ses  efforts  pieux  se  briser  contre 
citadelle;  et  son  man  ne  serait  pas  mort 
raut  que  sa  femme  n'était  séparée  oe  lui  que 
répaisseur  du  mur  d'un  cachot.  Aujour- 
Messieurs,  c'est  ce  qui  arriverait,  grâce  à 
▼elle  loi. 

vous  propose  un  rafûnement  de  cruautés 
▼OOB  ne  mesurez  pas  retendue.  Vous  croyez 


connaître  par  l'intéressante  relation  de  M.  Barbé- 
Marlji)is  ce  (\uo  c'est  qno  la  (l(»portation.  Vous 
vous  trompez.  Lorsque  le  déporté  sera  jeté  dans 
une  prison  d'Etat,  chargé  du  titre  fâcheux  de 
condamné  politique,  et  par  conséquent  d'ennemi 
du  pouvoir,  ne  sera-t-ii  pas  livré  dès  lors  à  toutes 
les  rigueurs  que  peuventf  aire  subir  des  agents 
qui  croient  ainsi  plaire  aux  hommes  dont  ils  ont 
reçu  leurs  fonctions?  Un  fait  contemporain  le 
prouvera. 

Lorsque  Ferdinand  remonta  sur  le  trône  d'Es- 
pagne, et  qu'il  foula  aux  pieds  la  convention 
d'Aiidujar,  tous  les  patriotes  qui  avaient  eu  le 
tort  de  croire  aux  serments  du  roi  et  k  la  Cons- 
titution du  pays,  en  furent  cruellement  punis,  et 
(^ntre  autres  le  célèbre  Augustin  Arguelles  qui 
se  vil,  ainsi  que  treize  autres,  condamné  à  la 
déportation.  On  les  transporta,  je  ne  dis  pas  dans 
les  colonies,  mais  seulement  dans  une  forte- 
resse de  l'île  de  Mayorque.  Le  commandant  sous 
les  ordres  duquel  ils  se  trouvèrent  placés  était 
un  homme  aussi  passionné  contre  leurs  opi- 
nions qu'empressé  de  plaire  au  roi  absolu;  il 
traita  si  bien  ses  prisonniers,  qu'en  très  peu  de 
temps  deux  moururent,  trois  perdirent  la  raison  ; 
la  santé  des  autres  jfut  tellement  altérée  qu'on 
désespéra  longtemps  de  la  rétablir. 

Voilà  ce  que  c'est  que  la  déportation  dans  une 
forteresse  placée  hors  du  royaume. 

M.  le  rapporteur  répond  a  cela  :  La  peine  est 
très  rigoureuse  y  Eh  bien!  plus  elle  sera  rigou- 
reuse, et  mieux  elle  atteindra  son  but.  A  cela. 
Messieurs,  je  n'ai  qu'un  mot  à  répondre;  c'est 
qu'on  peut,  avec  un  pareil  argument,  faire  re- 
vivre les  supplices  les  plus  épouvantables»  Plus 
ils  seront  atroces,  plus  ils  feront  frémir  l'huma- 
nité, mieux  ils  atteindront  leur  but,  car  ils  ins- 
pireront naturellement  beaucoup  de  crainte...  Je 
ne  dirai  rien  de  plus;  je  croirais  faire  outrage 
au  caractère  national. 

M.  le  rapporteur  vous  a  dit  encore  :  Lorsque  le 
déporté  subit  sa  détention  dans  l'intérieur  de  la 
France,  il  peut  espérer  encore  que  quelque  cir- 
constance inattendue  le  rendra  a  la  liberté,  que 
peut-être  un  changement  d'opinion  amènera  une 
amnistie  (car  l'on  ne  paraît  pas  supposer  que 
nous  voyions  jamais  un  jour  assez  heureux  pour 
que  la  société,  pleinement  rassurée  sur  sa  tran- 
quillité intérieure,  puisse  sans  danger  se  montrer 
clémente)  ;  cet  espoir,  ajoute  M.  le  rapporteur,  il 
est  bon  de  le  lui  ravir;  et  la  déportation  hors  de 
France  seule  peut  produire  cet  effet. 

De  deux  choses  rune,  Messieurs  :  ou  cet  espoir 
est  complètement  chimérique,  comme  je  le  crois, 
et  dans  ce  cas  ce  sera  la  première  fois  qu'on  aura 
vu  la  loi  d'un  peuple  civilisé,  discutée  par  des 
hommes  comme  nous,  s'étudier  à  ravir  à  un 
malheureux  jusqu'à  une  espérance  illusoire,  à  la 
lui  défendre  même  dans  ses  illusions  de  la  rêve- 
rie ;  à  en  déshériter,  s'il  est  possible,  jusqu'à  son 

sommeil Est-ce  vous.  Messieurs,  dont  le  vote 

pourra  sanctionner  des  rigueurs  si  inouïes? 

Mais  si  l'espoir  que  Ton  combat  n'était  pas 
tout  à  fait  sans  fondement;  si,  contre  toute  appa- 
rence, il  n'était  pas  impossible  qu'il  se  réalisât, 
songez-y  bien,  lorsque  viendrait  le  moment  où, 
en  effet,  une  cause  quelconque  pourrait  délivrer 
le  déporté,  il  est  fort  iirobablo  (lu'il  arriverait  en 
vain  pour  lui.  La  loi  aurait  été  efûcace;  les  mi- 
sères proloneées  d'une  si  cruelle  détention  au- 
raient porté  leur  fruit,  le  cachot  serait  vide!.... 
Resterait-il  toujours  vide?  et  n'auriez-vous  pas  à 
regretter  amèrement  d'avoir  donné  un  de  ces 
exemples  funestes  d'humanité  que  les  passions 
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nlaclionnaires  suiit  si  emiiressées  à  saisirt  Non, 
Messieurs,  n'armez  aucune  représaihe,  aucune 
Tureur  d'un  exemple  si  cruel;  cela  irait  directe- 
ment coJilre  le  but  que  vous  voulez  atteiodre. 
HeBsieurs,  vous  vouiez  les  lois  fermes,  faites  dus 
lois  fermes;  vous  voulez  des  lois  révérées,  faites 
des  lois  qlii  méritent  et  commandent  notre  véné- 
ration, et  soyez  bien  certains  que  jamais  le  peuple 
français  ne  pourra  révérer  une  loi  directement 
contraire  à  tous  les  sentiments  d'humanité.  Je 
volecontre  le  projet  de  loi,  et  j'en  rejette  surtout 
la  dernière  disposition. 

M.  le  l*ré(*id«a(.  Il  n'y  a  plus  d'orateurs  ins- 
crits, la  discussion  générale  est  fermée- 
La  Chambre  passe  à  la  dUcuiSion  des  articles 
du  projet  de  loi. 

<•  Art  1".  Les  articles  341,  345,  346  et  347  du 
Code  d'instruction  criminelle,  sont  et  demeurent 
rectifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

•  Art.  341.  Bn  toute  matière  criminelle,  mime 
en  cas  de  récidive,  le  président,  après  avoir  posé 
les  questions  résultant  de  l'acte  d'accusatiojj  et 
des  débats  avertira  le  jury,  à  peine  de  nullité, 
que  s'il  pense,  à  la  majorité,  qu'il  existe,  en  fa- 
veur d'un  ou  de  plusieurs  accusés  reconnus  cou- 
pables, des  circonstances  atténuantes,  il  devra 
en  faire  la  déclaration  en  ces  termes  : 


«  Ensuite  le  président  remettra  les  questions 
écrites  aux  jurés  dans  la  personne  du  chef  du 
jury,  et  il  leur  remettra  en  même  temps  l'acte 
d'accusation,  les  procès-verbaux  qui  constatent 
les  délits  et  les  pièces  du  procès,  autres  que  les 
déclarations  écrites  des  témoins. 

■  Le  Président  avertira  le  jury  que  son  vote 
doit  avoir  lieu  au  scrutin  secret. 

■  Il  fera  retirer  l'accusé  de  l'auditoire. 

'  Art.  345.  Le  chef  du  jury  lira  successive- 
ment chacune  des  questions  posées  comme  il 
est  dit  en  l'article  336,  et  le  vote  aura  lieu  en- 
suite au  scrutin  secret,  tant  sur  le  fait  principal 
et  les  circonstances  aggravantes  que  sur  l'exis- 
tence des  circonstances  atténuantes. 

■  Art.  346.  Il  sera  procédé  de  même  et  au 
scrutin  secret  sur  les  questiojis  qui  seraient 
posées  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  33'J 
et  340. 

■  Art.  347.  La  décision  du  jury,  tant  contre 
Taccusé  que  sur  les  circonstances  atténuantes, 
se  formera  à  la  majorité,  à  peine  de  nullité. 

■  La  déclaration  du  jury  constatera  la  majo- 
rité, à  peine  de  nullité,  sans  que  iamais  le 
nombre.de  voix  puisse  y  être  exprime.  > 

Je  mets  aux  voix  le  préambule  de  l'article  1" 
ainsi  conçu  : 

I  Les  articles  341,  345,  316  et  Z\l  du  Code 
d'instruction  criminelle  sont  et  demeurent  rec- 
tiliés  ainsi  qu'il  suit.  • 

(Ce  paragraphe  est  adopté.) 

U.  le  l'ré«idvBl.  M.  Muteau  propose  un 
amendement  ainsi  con^u  : 

-  Les  articles  252,  253,  341.  345  et  347  du 
Code  d'instruction  criminelle,  sont  et  demeurent 
rectifiés  ainsi  qu'il  suit  -. 

«  Art.  252.  Dans  les  départements  oii  siègent 
les  Cours  royales,  les  assises  seront  tenues  par 
cinq  des  membres  de  la  Cour,  dont  l'un  sera 
président.  • 

(Le  reste  de  l'article  comme  au  Code  d'instruc- 
tion criminelle.) 

■  Art.  253.  Dans  les  autres  déparlements,  la 
cour  d'assises  sera  composée  :  ['  d'un  conseiller 


à  la  Cour  royale,  délégué  &  cet  effet,  et 
présidentde  lacourd'assises;  2°  dequM 

tiris,  soit  parmi  tes  conseillers  de  la  Cou 
orsque  celle-ci  jugera  convenable  de  ! 
guer  à  cet  effet,  soit  parmi  les  présii 
juges  titulaires  du  tribunal  de  première 
du  lieu  de  la  tenue  des  assises.  > 

(Le  reste  comme  au  Code  d'instructio 
nelle.) 

(Art.  341  et  la  suite  comme  au  projet. 

La  parole  est  A  M.  Muteau. 

M.  Matean.  Messieurs,  les  lois  ne  i 
seulement  l'œuvre  des  hommes,  elles  e( 
l'œuvre  des  temps.  La  'Révolution  de 
comme  tous  les  grands  événements,  dei 
quer  la  législation  de  son  époque. 

En  1830,  la  magistrature  avait  survi 
tempête  politique  ;  ce  fut  contre  elle  le 
toutes  les  rigueurs  de  l'opinion  ;  on  la  c 
comme  un  pouvoir  de  la  Restauration,  b 
par  un  serment  solennel,  elle  eût  juré  I 
la  nouvelle  Constitution;  on  affecta  A( 
foi  qu'en  la  justice  du  jury,  et  ce( 
institution  faillit  se  voir  compromi« 
excès  d'attributions  qu'elle  n'aurait  pugi 
Il  ne  s'agissait  de  rien  moins,  suivant  c 

Eiersonnes,  que  de  lui  conQer  l'exercice  i 
es  juridictions. 

C'est  BOUS  l'empire  de  ces  préocci 
Messieurs,  que  maintes  lois  furent  faites. 
du  4  mars  1831,  notamment,  vint  chi 
grande  partie  les  dispositions  du  Code 
a  la  tenue  des  assises  et  à  la  fisation  d 
jorité  dans  le  jury. 

Depuis,  l'expérience  semble  avoir  prc 
ces  modifications  n'avaient  pas  été  suffit 
méditées;  la  société,  dit-on,  éprouve 
besoins;  le  Code  est  remis  sur  le  méti 
encore  la  loi  qu'il  faut  refaire.  Tichoi 
sieurs,  de  n'avoir  point  k  reclifier  plu> 
reeli/icaliont  d'aujourd'hui. 

Pour  ma  part,  je  riens  vous  demi 
rendre  aux  cours  d'assises  leurs  ancin 
raniies,  leur  ancienne  dignité. 

Vous  le  savez,  la  cour  d'assises  est,  ■ 
m'exprimer  de  la  sorte,  un  assemblage 
et  de  devoirs,  appartenant  à  différent 
rites  qui  toutes  procèdent  dans  le  nU 
mais  qui  toutes  cependant  ne  peurenl 
dans  le  cercle  de  leurs  attributions  sp 
ainsi,  au  président  appartient  la  direi 
débats  ;  le  procureur  général  accuse  et  l 
lesjurés  prononcent  sur  le  fait  et  lea  m 
statuent  sur  le  droit  ;  c'est  de  ce  conon 
mane  un  arrêt  qui  laisse  A  chacun  la  r 
bilité  de  la  part  qu'il  y  a  prise. 

Avant  la  loi  de  183i ,  la  cour  se  comj 
ctnj  juges,  le  président  et  quatre  aassM 
magistrats  pouvaient  être  appelés  acdi 
ment  à  délibérer  sur  le  fait  conjoialea 
les  jurée.  Maintenant  les  jurés  seuls  M 
du  rait  et  comme  si,  en  enlevant  ans  l 
de  la  Cour  le  droit  de  participer,  en  cerl 
aux  délibérations  du  jury,  ou  lear  tt 
leur  véritable  importance,  on  a  rtf 
nombre  k  trois,  c'est-A-dire  qu'on  a  IM 
cours  d'assises  aux  tribunaux  devant  la 
jugent  les  délits  de  chasse  et  les  brciM 
minimes. 

Examinons  cependant,  Messieiin,  ooiu 
élevées  les  fonctions  de  ces  mafns&sl^' 
sont  graves  etprécieuxlesintérétaqul 
confies. 

Une  disposition  législative  vient  de  IM 
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à  prononcer  Bur  leur  propre  coitipélmice  lorsque 
lu  cour  d'assises  sera  saisie  ilirecLemeot  par  le 
procureur  aénéral.  Les  voilà  maîtres  de  l'appli- 
catioa  de  ta  loi  que  vous  avez  voléa  hier.  Bh 
bien,  dans  ces  cas  extraordinaires,  la  compé- 
tence TOUS  paraît-elle  une  question  moins  im- 
portante que  dans  tous  les  autres  cas  et  lorsque 
la  chambre  d'accusation  ne  pourra  prononcer 
qu'à  cinq  loix,  admettez-vous  que  la  cour  d'as- 
sises prononcera  trois  seulement?  Messieurs,  ne 
perdez  pas  de  vue  qu'il  s'agit  des  mËmes  inlérâts 
et  de  la  même  juridiction,  et  tout  en  désirant 
prompte  justice,  sachez  assurer  d'abord  bonne 
justice.  Poursuivons. 

N'est-ce  pas  la  cour  aussi  qui  est  appelée  à 
statuer  sur  tous  les  incidents  qui  peuvent  surgir 
à  l'audience,  et  de  la  solution  desquels  dépend 
souvent  la  validité  de  l'arrêt? 

N'est-ce  pas  la  Cour  qui  prononce  sur  les  in- 
tértlB  civils  dont  la  valeur  excède  presque  tou- 
jours le  taux  de  la  compétence  des  tribunaux 
inférieurs  ? 

N'est-ce  pas  la  cour  que  l'article  352  du  Code 
d'instruction  criminelle  a  revêtue  de  ce  pouvoir 
suprême  de  renvoyer  à  un  autre  jugement  l'ac- 
cusé qu'elle  croirait  injustement  condamnée  par 
le  jury? 

N'est-ce  pas  la  cour  enfin,  qui  applique  la 
peine?  Et  pour  âtre  juste,  doit-elle,  ainsi  qu'on 
affecte  de  le  dire,  rester  étrangère  à  l'examen  et 
&  l'appréciation  du  fait,  lorsque  arbitrairement, 
elle  peut  prononcer  ou  non  l'expusilion  publique, 
lorsqu'elle  peut  graduer  le  châtiment  do  cinq  à 
vingt  ans  de  travaux  forcés,  de  cinq  à  dix  ans 
de  réclusion,  de  quelques  jours  k  plusieurs  an- 
nées d'emprisonnement,  et  bientôt  peut-être 
d'une  amende  qui  peut  varier  de  10,000  à 
200.000  francs?  Et  c'est  là  le  tribunal  qu'on  veut 
faire  considérer  comme  sans  importance  ?  C'est 
sur  trois  magistrats  qu'on  veut  faire  peser  le  far- 
deau de  ses  arrêts,  quand  on  exige  que  les 
magistrats  soient  au  nombre  de  sept  pour  pro- 
noncer en  matière  civile,  quand  c'est  au  nombre 
de  cinq  au  moins  qu'ils  doivent  statuer  sur  l'ap- 
pel d'un  simple  délit  ! 

La  loi  n'aura-t-elle  point  d'autres  garanties 
qne  celles  d'un  tribunal  correctionnel,  a  offrir  & 
ceux  qui  sont  menacés  dans  leur  vie,  dans  leur 
honneur,  dans  leur  fortune,  dans  leur  liberté? 

La  mort,  l'infamie  du  carcan,  les  années  de 
galère  et  de  prison,  la  ruine  des  familles,  dé- 

Sendront-elles  de  l'opinion  de  trois  juges?  Que 
is-je,  du  suffrage  d'un  seul  bomme?  Non,  Mes- 
sieurs, vous  ne  le  voudrez  pas.  C'est  surtout  au- 
jourd'hui, en  présence  des  mesures  législatives 
qni  vous  sont  proposées,  au  milieu  de  l'impres- 
nou  qu'elles  font  sur  les  esprits,  que  spontané- 
ment, dans  l'intérêt  de  la  justice  que  vous  voulez 
avant  tout,  vous  ordonnerez  le  rétablissement 
'    des  cours  d'assises  au  nombre  de  cini]  jugei. 
I       Cette  disposition  appartient  à  la  loi  que  vous 
'    bitei;  car  la  disposition  contraire  a  pris  nais- 
I    aance  dans  la  loi  que  vous  modillez. 

Permettez-moi,  Hessieurs.  d'ajouter  une  con- 
:  iMératiori  à  des  motifs  aussi  puissants;  c'est 
h  <lil'il  y  a  nécessité  de  rendre  à  la  magistrature 
f,  HDe  Kirce  morale  qu'elle  ne  peut  trouver  que 
|.  dans  sa  propre  dignité  et  dans  le  respect  qui 
.    dl^U'entourer. 

i  (.aconliance  des  jurés,  la  sincérité  des  témoins, 
I  FlUltude  des  accusés  et  la  aap:esse  de  la  défense 
I  M  mesurent  ordinairement  sur  la  majesté  du 
L  IrlbBoal,  et  trop  souvent  c'est  moins  les  nommes 
I  qse  l'on  Toit  que  la  solennité  qui  les  rassemble. 


Messieurs,  la  justice  a  son  culte  comme  la  r<'ii- 
gion,  et  veuillez  y  réHechir,  la  toge  du  ma^Nstrat 
n'est  point  un  vain  appareil  I 

11  me  reste  à  dire  un  mot  sur  une  adjonclioa 
que  je  propose  à  l'article  2b3.  Depuis  quelque 
temps,  on  voit  fréquemment  des  juges  suppléants 
assister  le  président  à  la  cour  d  assises. 

Loin  de  moi  de  vouloir  élever  ici  des  doutes 
sur  la  capacité  ou  l'intégrité  de  ces  magistrats; 
mais  pénétré  des  sentiments  que  je  viens  d'ex- 
primer, je  crois  que  c'est  surtout  a  la  cour  d'as- 
sises que  les  magistrats  titulaires  ne  doivent 
jamais  manquer,  et  je  ne  crains  pas  de  le  dire, 
je  trouve  quelque  inconvenance,  quelques  incon- 
vénients peut-être  à  voir  figurer  la  même  per- 
sonne, durant  la  même  session,  tantôt  au  rang 
des  juges,  tanidt  à  la  barre  des  défenseurs.  Il 
ne  s  agit.  Messieurs,  que  de  forcer  les  tribunaux 
k  un  ordre  de  service  plus  régulier  et  d'utiliser 
avec  plus  d'intelligence  les  bons  offices  et  les 
lumières  des  juges  suppléants  dont  je  suis  le 
premier  à  reconnaître  la  bienfaisante  coopéra- 
tion dans  l'intérêt  de  la  justice. 

J'ai  proposé  d'ajouter  la  qualification  de  titu- 
lairet  au  motju'jes  qui  se  trouve  dans  l'article. 

M.  le  Préttidenl.  Quelqu'un  demande~t-il  la 
parole  sur  l'amendement. 

M.  Parant,  rapporteur.  S'il  n'est  point  appuyé, 
je  ne  demanderai  pas  la  parole. 

Quelque*  voix  :  11  est  appuyé  ! 

M.  l'erjiil,  garde  des  scuaux,  minitire  de  la 
justice.  Messieurs,  ai  j'avais  en  ce  moment  A 
m'expliquer  sur  le  mérite  de  l'amendement  qui 
vous  est  présenté,  j'aurais  des  dispositions  à 
l'adopter.  Mon  expérience  m'a  prouvé  qu'il  y 
avait  peut-être  plus  de  dignité  dans  les  cours 
d'assises  en  rétablissant  le  nombre  cinq  qui 
existait  autrefois;  mais  je  ne  croîs  pas  que  ce 
soit  le  moment  d'examiner  cette  question. 
D'une  part,  la  constitution  des  cours  d'assises 
ne  vous  est  pas  soumise:  et  de  l'autre,  elle  est 
en  question  dans  un  autre  projet  de  loi  dont  le 
rapport  vous  a  déjà  été  fait;  je  veux  parler  du 
projet  de  loi  sur  1  organisation  judiciaire.  Vous 
vous  souvenez  que,  comptant  bien  que  vous  ne 
pourriez  le  discuter  pendant  cette  session,  j'ai 
profité  de  l'intervalle  de  celte  session  à  la  pro- 
ciiaine  pour  le  communiquer  aux  cours  royales. 
Je  sais  que  la  question  qu'on  vous  propose  dans 
cet  amendement  est  soulevée  en  ce  moment 
tant  à  la  Cour  de  cassation  que  dans  la  plupart 
des  cours  royales.  Je  pense  donc  qu'il  vaut 
mieux  remettre  la  discussion  de  celte  question 
au  jour  où  vous  vous  occuperez  de  l'organisation 
judiciaire.  Vous  aurez  alors  beaucoiiii  d'éléments 
de  décision  quand  vous  aurez  l'opinion  des 
principaux  corps  judiciaireà.  Autrement  vous 
statueriez  sar  l'organisation  dfs  cours  d'assises, 
sans  que  personne  ait  pris  l'Initiative  de  cette 
question,  sans  proposition  de  loi. 

M.  .Iliiican.  Je  retire  mon  amendement, 
d'après  l'assurance  que  vient  de  noua  donner 
M.  le  garde  des  sceaux  qu'il  s'occupera  de  son 
objet  dans  le  projet  de  loi  sur  l'organisation  ju- 
diciaire. (Bruit.  Interruptions.) 

M.  Afcler.  La  Chambre  sait  que  je  n'insiste 
jamais  sur  les  opinions  que  j'ai  émises  ou  que  je 
viens  soutenir  a  la  tribune.  Mais  je  ne  dois  pas 
dissimuler  que  tout  en  appuvant  l'amendement 
de  mon  honorable  collègue,  M.  Uuteau,  sous  le 
rapport  de  la  solennité  a  donner  aux  audiences 
des  cours  d'assises,  et  surtout  sous  le  rapport  des 
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^^•iranlies  à  (iounor  à  la  soritUô,  niix  î'.rTusrîs, 
riaiis  la  proiioiîcialioii  des  peines  Je  no  dois  pas 
di&siniuler  à  la  Chambre,  car  il  faut  (Hre  IVanc 
en  toutes  clioses,  que  je  voulais  arriver  à  exa- 
miner la  question  de  savoir  si,  après  avoir  dé- 
cidé que  les  cours  d'assir^es  seraient  composées 
comme  par  le  passé  de  cinq  membres  au  lieu  de 
trois,  il  ne  serait  pas  dans  1  intérêt  tout  à  la  fois 
de  la  société  et  de  Taccusé  de  replacer  dans  la 
loi  la  disposition  qui  faisait  intervenir  les  cours 
d^assises  dans  les  délibérations  en  matière  cri- 
minelle. 

Si  la  Chambre  pense  que  cette  question  sera 
discutée  plus  à  propos  à  Tépoque  dont  a  parlé 
M.  le  garde  des  sceaux,  je  ne  suis  pas  disposé 
h  abuser  de  ses  moments.  Si  elle  croit  que  ce  ne 
soit  pas  le  moment  de  se  prononcer  sur  cette 
question  qui  a  été  traitée  dajis  toute  cette  dis- 
cussion, soit  ^'énérale,  soit  des  articles,  jo  des- 
cendrai à  rinstant  de  cette  tribune.  Si  cependant 
la  Chambre  pense  que  la  question  vaut  la  peine 
dùtre  discutée,  je  demanderai  la  permission  de 
présenter  quelques  observations. 

Voix  dlviTses  :  Oui,  oui  !  Non,  non  î 

M.  Itenouard.  Je  demande  la  parole. 

M.  .%Klp.r.  Vous  ne  [)0uvez  pas  parler  contre 
un  amendement  qui  n'a  pas  été  développa».  J'at- 
tends les  ordres  de  la  Chambre,  (l'arlex-,  parlez!) 

M.  Ilavin.  Il  y  aurait  un  moyen  de  mettre 
d'accord  M.  le  ministre  avec  M.  Ailier,  ce  serait 
d'ajourner  la  loi  que  nous  discutons,  {liire  yé- 
néral.) 

M.  Af3;ier.  Messieurs,  tout  le  monde  dans  cette 
discussion,  et  même  Thonorable  rapporteur,  a 
été  d'avis,  et  je  me  sers  de  ses  expressions,  que 
quelques  hommes,  beaucoup  d'hommes,  d'ailleurs 
bien  intentionnés,  éprouvent  des  doutes,  mut 
hésitation  attachée  à  tous  leurs  aciers,  à  tous 
leurs  iuf^'ements;  tout  le  monde  a  trouvé  quel- 
ques déclarations  peu  rassurantes,  peu  satisfai- 
santes pour  la  société,  pour  la  morale,  je  ne  dis 
pas  dans  les  affaires  politiques,  je  ne  m  occuper 
que  des  accusations  criminelles  en  irénéral  ;  on 
s'est  plaint  plus  d'une  fois  de  la  faiblesse  des 
jurés.  Sans  doute  la  nouvelle  loi  apporte  un 
grand  remède  à  cette  faiblesse  en  établissant  le 
secret  du  vote;  mais  vous  avez  conservé  la  dcMI- 
bération  qui  est  lutêlaire  pour  l'accusé,  pour 
l'innocence;  mais  en  conservant  ce  droit  de  dé- 
libération avant  le  vole,  vous  avez  conservt-  un 
moyen,  je  ne  dirai  pas  tout  à  fait  de  divul^'uer. 
mais  de  laisser  deviner  le  secret  du  vote  d(  s 
jurés.  Vous  n'avez  pas  écarté  les  craintes  qu'ii 
doit  éprouver,  et  dont  nous  avons  été  si  souvent 
le  témoin,  dans  l'exercice  de  uos  fonctions  ; 
vous  n'enipccherez  pas  l'cITel  (h*s  lettres  aim- 
nvmes  dans  les(]uelies  on  menace,  je  ne  dirai 
pas  la  vie,  mais  la  tranquillité  de  la  vie. 

On  a  dit  que  les  jurés  avaient  souvent  fait  des 
déclarations  à  sept  contre  cinq,  \nmv  remetln* 
à  la  cour  le  soin  de  délibérer  sur  le  fait  qui  leur 
était  dévolu.  On  a  [)osé  ce  fait  d'une  façon  beau- 
coup trop  absolue. 

Il  est  arrivé  souvent  à  la  connaissance  de;  mes 
collègues  magistrats,  comme  à  la  mienne,  que, 
faute  de  confiance  dans  leurs  propns  lumières. 
qu'en  ayant  davantage  dans  l'expérience  ik*< 
magistrats,  mais  seuhMuent  pour  cette  caus<i,  vX 
non  pour  se  débarrasser  du  fardeau  <lr  leurs 
fonctions,  des  jurés  s'en  sont  remis  à  la  cour  du 
soin  de  délibérer. 

On  vous  a  dit,  et  c'est  M.  le  rapporteur,  je 


crois,  qu'il  y  avait  qiîelqu<:IV»is  des  jurés  qui 
étaient  iibutrés,  qui  ne  ftavaient  pas  lire.  Cela 
est  très  vrai.  Pour  ma  part,  deux  fois  dans  ma 
carrière  judiciaire,  il  m  est  arrivé  de  trouverdes 
chefs  mômes  du  jury  qui  ne  savaient  pas  lire, 
et  qui  étaient  obligés  de  faire  prononcer  la  dé- 
claration du  jury  par  un  autre.  11  est  donc  utile 
de  venir  au  secours  des  faiblesses  de  l'humanité, 
soit  qu'il  y  ait  manque  de  lumière,  soit  qu'il 
V  ait  manque  d'énergie. 

A  cette  idée  de  rétablir  la  délibération  de  la 
Cour,  en  cas  de  déclaration  du  jury  à  sept  contre 
cinq,  on  fait  des  objections. 

La  première  est  tirée  de  ce  que  c'est  altérer 
l'institution  du  jurv;  la  seconde,  de  ce  que  les 
magistrats  ont  de  la  propension  à  la  sévérité. 
Je  ne  crois  pas  que  les  magistrats  introduits  dans 
la  délibération  d'unjury  empiètent  plus  sur  l'ins- 
titution du  jury,  qu'ils  ne  te  font  lorsque,  dans 
les  tribunaux  correctionnels,  ils  jugent  sur  des 
délits,  et  comme  magistrats  et  comme  jurés. 

Ouant  à  la  trop  grande  sévérité  qu'on  attribue 
aux  magistrats,  c'est  le  contraire,  et  c'est  là  un 
fait  que  j'ai  à  ca»ur  de  rectifier  ici. 

Non,  Messieurs,  plus  les  magistrats  ont  d'expé- 
rience, plus  ils  sont  portés  â  l'indulgence  ;  et 
qu'il  me  scit  permis  de  le  dire,  non  pas  que  la 
mairistrature  désire  reprendre  ses  anciennes 
attributions  en  matière  de  presse,  c'est  un  far- 
deau dont  elle  est  heureuse  d'être  déchargée; 
mais  permettez-moi  de  le  rappeler  sans  crainte 
d'être  démenti,  quand  les  délits  de  la  presse  ont 
été  déférés  aux  cours,  j'ai  prouvé  par  des  faits, 
en  1827,  à  cette  tribune,  que  la  presse  avait  été 
tour  à  tour,  suivant  les  circonstances,  éner^i- 
quement,  judicieusement  protégée  et  réprimée. 
Ai[isi,  ce  n'est  pas  de  ces  considérations  tirées 
de  la  sévérité  habituelle  des  magistrats  qu'il 
faudrait  partir  pour  repousser  leurintervention, 
et  dans  les  matières  ordinaires  et  dans  les  ma- 
tières de  presse. 

Je  ne  crains  pas  de  le  dire,  un  grand  nombre 
d'honorables  magistrats,  non  seulement  de  la 
Cour  royale  de  Paris,  mais  encore  de  la  Cour  de 
cassation,  sont  convaincus  que,  dans  l'intérêt  de 
la  société,  dans  Tintérêtdela  force  à  lui  donner, 
il  n'y  aurait  rien  de  sage  à  rétablir  l'intervention 
des  magistrats  en  cas  de  déclaration  du  jury,  à 
sept  contre  cinq,  et  c'est  dans  l'intérêt  de  la 
sécurité  de  la  société  et  de  celle  des  accusés, 
que  j'ai  hasardé  ma  proposition. 

Je  sais  bien  que  peut-être  dans  ce  moment  elle 
ne  réussira  pas  ;  mais  c'est  pour  l'acquit  de  ma 
conscience  que  j'ai  cru  devoir  vous  présenter 
ces  courtes  observatiotis.  Maintenant,  c'està  voDf 
de  rlécider  si  l'expérience  vous  invite  à  rendre 
dès  à  présent  cette  garantie  à  la  société,  ou  vous 
détermine  à  adoi)ter  le  mode  proposé  parle  gou- 
vernement. 

M.  le  PrcMideiil.  Ainsi  M.  Âgier  persiste diDS 
l'ainendemeni  que  M.  Mutcau  a  consenti  àajou^ 
ner.  Je  vais  mettre  l'amendement  aux  voix. 

[Ïj amendement  n\'$t  pas  adopté.) 

M.  Il'  l^réMldont.  Nous  passons  à  la  discussion 

de  l'art iric  3il  du  Code  d'instruction crimineUêfti 
prt'mïcr  vlsr  dansTartlcle  l"^ 

A  cet  article  3U  se  |)résente  à  la  fois  la  que» 
tion  rie  la  majorité,  sur  les  paragraphes  l*' cl  *• 
et  la  question  du  vi.îe  secret  sur  le  paragraphes 
de  la  commission.  On  traitera  la  question  de 
majorité  sur  les  deux  premiers  paragraphes,  et 
ensuite  sur  la  question  du  vote  secret  l'auUt 
paragraphe. 
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lambert.  La  domaiide  de  réduction  de  la  î 
Lé  des  jurés  de  huit  à  tiept  est  fondée  sur 
croches,  ou  plutôt  sur  les  accusations, 
dire,  qui  ont  été  portées  contre  le  jury 
contre  ses  décisions,  depuis  les  innova- 
rétendues,  depuis  Tannée  1831. 
it  rétablir  la  vérité  des  faits,  et  je  crois 
'appartient,  comme  magistrat,  de  rendre 
nstitution  si  intimement  liée  à  la  magis- 
ia  justice  qui  lui  est  due. 
ue  que  pour  mon  compte  j'ai  été  étonné 
îontrer  le  garde  des  sceaux  parmi  les  dé- 
rs  du  jury  actuel  ;  en  elïet,  dans  la  statis- 
:ïicielle  rédigée  au  ministère  de  la  justice, 
;  les  résumes  ne  sont  que  l'extrait  des 
I,  M.  le  garde  des  sceaux  lui-même  n'a 
'accorder  les  plus  grands  éloges  au  jury, 
ibli  en  point  de  fait  précisément  le  con- 
le  la  proposition  qui  sert  de  hase  au  pro- 
loi;  c'est-à-dire  que  les  acquittements, 
In  d'augmenter,  nont  fait  que  diminuer 
la  nouvelle  législation.  Il  me  suffira  de 
sous  les  yeux  de  la  Chambre  quelques 
!S  de  ces  statistiques, 
•rd,  je  citerai  celle  de  1831,  rédigée  sous  le 
re  de  M.  Barthe,  et  accompagnée  d'un 
au  roi,  signé  par  ce  ministre, 
lit,  page  4,  que  «  les  jurés  usaient  avec 
3  discernement  du  nouveau  droit  à  eux 
(  de  déclarer  les  circonstances  atténuantes. 
sitent  plus,  ajoutait  ce  garde  des  sceaux, 
imer  leur  conviction  tout  entière,  et  la 
n'aura  plus  à  gémir  des  acquittements 
res  à  l'évidence  dos  charges,  et  auxquels 
ité  du  châtiment  servait  de  prétexte  ou 
e.  » 

atistique  de  1832,  rédigée  en  1834,  et 
agnée  d'un  rapport  au  roi,  à  la  date  du 
t  de  la  même  année  renferme  les  pas- 
uivants  :  elle  est  signée  du  garde  des 
actuel  (î)  : 

modifications  faites  à  nos  lois  crimi- 
luoique  elles  n'aient  reçu  leur  exécution 
idant  les  sept  derniers  mois  de  1832,  ont 
un  effet  sensible  sur  les  résultats  des 
tes  :  si  Tapplication  des  peines  graves 
mue  plus  rare,  le  nombre  des  autres  con- 
ions  s'est  accru.  > 

B  page.)  «  La  proportion  des  acquitte- 
i  sensiblement  diminué.  Elle  est  redeve- 
!832,  ce  qu'elle  était  en  1829  (39  0/0).  » 
rapporteur  vous  a  dit  que  la  proportion 
uittemenis  sur  les  accusations  relatives 
întats  contre  les  personnes,  est  particu- 
nt  effrayante. 

la  réponse  positive  à  cette  assertion  ha- 
(2).  C'est  notamment  parmi  les  accusés 
inat,  de  meurtre,  d'empoisonnement,  et 
38  monnaie,  que  le  nombre  des  acquitte- 
le  plus  sensiblement  diminué;  c'est  là 
heureux  effets  de  la  nouvelle  législa- 

i,  dit  en  terminant  le  rapport  de  M.  le 
es  sceaux,  déjà  les  modifications  appor- 
08  lois  pénales  ont  produit  l'effet  qu'on 
fait.  Elles  ont  rendu  rares  ces  acquitte- 
eu  en  rapport  avec  l'évid^Mice  des  char- 
quels  l'énormité  du  chAtiment  ne  servait 
)  souvent  d'excuse  ou  de  prétexte.  Sans 
iê  jurés  ont  quelquefois  déclaré  Texis- 


^  10. 


?c 


tence  de  circonstances  atténuantes,  moins  purcu 
qu'elles  résultaient  des  débats,  que  parce  qu  elles 
ournissaient  le  moyen  d'abaisser  la  peine  d'un 
ou  de  deux  degrés".  Mais  la  répression  en  est 
devenue  moins  sévère;  il  faut  aussi  reconnaître 
qu'elle  a  été  plus  également  répartie.  Ainsi  se 
sont  trouvés  conciliés  les  droits  de  l'humanité 
avec  une  véritable  appréciation  des  besoins  de 
l'ordre  social.  » 

M.  le  garde  des  sceaux  a  eu  la  loyauté  de  nous 
communiquer  la  statistique  de  1833,  qui  n'est 
pas  encore  distribuée.  Ce  rapport.  Messieurs,  à 
une  date  remarquable;  il  est  de  vingt-huit  jours 
antérieur  à  l'attentat  ;  il  est  par  conséquent  fait 
avec  une  connaissance  des  faits  qui  se  sont  pas- 
sés jusqu'au  mois  de  juillet  de  cette  année.  (Dé^ 
né aa tiens  de  M,  le  garde  des  sceav-x.) 

Il  est  évident  que  si  M.  le  garde  des  sceaux  ei'^t 
trouvé  des  faits  a  l'appui  de  l'opinion  que  l'on  a 
émise  à  cette  tribune  depuis  1833,  il  n'aurait 
pas  présenté  les  résultats  d'une  manière  affir- 
mative, et  aurait  exprimé  des  réserves  ;  il  au- 
rait exprimé  une  opinion  restrictive  des  résul- 
tats numériques;  vous  allez  voir  que  la  manière 
dont  il  s'exprime  (le  1"  juillet  1835)  est  conforme 
à  ce  que  disait  M.  Barthe  en  1835,  à  ce  qu'il  affir- 
mait lui-même  le  7  juillet  1834. 

«  Le  nombre  des  accusations  est  de  beaucoup 
inférieur  à  celui  de  1832,  et  même  au  nombre 
des  causes  jugées  annuellement  depuis  1825  dont 
la  moyenne  est  de  5,321  au  lieu  de  4,891.  Cette 
diminution  est  expliquée  en  partie  par  le  chan- 
gement de  législation.  1832  est  la  première  an- 
née dans  le  cours  entier  de  laquelle  il  a  été  fait 
application  du  Code  pénal  moaiOé  par  la  loi  du 
28  avril  1832. 

"  Un  autre  résultat  de  la  modification  des  lois 
criminelles  est  venu  aussi  réaliser  les  prévisions 
du  législateur.  Les  jurés,  en  présence  de  châti- 
ments moins  sévères  ont  admis  plus  facilement 
les  accusations  qui  leur  étaient  soumises.Ën  1831, 
ils  en  avaient  rejeté  37  sur  100.  En  1^32,  sous 
le  Code  pénal  modifié,  la  proportion  n'a  plus  été 
que  de  33,  et  elle  s'est  abaissée  à  32  en  1833. 

«  La  différence  est  encore  plus  sensible  en  ce 
qui  concerne  les  accusations  admises  sans  chan- 
gement dans  la  qualification  des  faits  incriminés. 
La  proportion,  qui  était  de  30  sur  cent  en  1831, 
de  38  en  1832,  se  trouve  de  43  en  1835.  » 

Le  nombre  des  délits  delà  presse  et  des  délits 
politiques  à  juger  par  les  cours  d'assises  a  di- 
minue de  24b  affaires  et  de  349  prévenus. 

Ce  rapport  est  terminé  par  les  expressions  sui- 
vantes : 

«  L'administration  de  la  justice  criminelle 
s'est  sensiblement  améliorée  dans  le  cours  de 
1S33;  diminution  dans  W.  nombre  des  crimes  et 
des  délits;  répression  moins  sévère  mais  [dus 
(îflicace.  {Marq\u*s  d'apprubaiion  à  aauclie)  ;  célérité 
dans  les  procédures  et  [)ar  suite  détention  moins 
longue.  H  ne  faut  pas  t^euiement  en  faire  hon- 
neur aux  modifications  de  ia  loi  pénale,  mais 
aussi  à  la  sage  direction  des  poursuites  et  au 
zèle  soutenu  des  magistrats.  » 

L'honorable  orateur  qui  est  descendu  tout  à 
l'heure  de  cette  tribune,  vous  disait  qu'il  ne 
fallait  pas  changer  avec  témérité  une  législation 
qui  vient  à  peine  de  commencer. 

Vous  en  voyez  le  résultat  ;  il  ne  faut  pas  ciunp- 
ter  1831,  puisque  la  loi  notait  pas  en  cours 
d'exécution?  Depuis  le  commencement  de  l'an- 
née 1832,  on  a  présenté  des  améliorations 
réelles;  l'amélioration  a  été  croissant,  le  nombre 
de  ce  qu'on  appelle  acquittements  scandaleux  a 
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de  beaucoup  diminué,  et  le  nombre  (  st  revenu 
en  1833  à  la  niônic  pruporlion  qu'en  \X'^.).  Assu- 
rément \K2\)  était  une  époque  normale  et  tran- 
quille :  je  crois  qu'on  ne  peut  pas  désirer  mieux 
que  le  retour  à  un  pareil  état  de  choses.  (Longs 
iclaU  de  rire.) 

M.  Liaurence.  C'est  sous  le  rapport  judiciaire 
que  vous  parlez.  {Nouvelle  hilarité.) 

M.  Httaniberi.  C'est  évident.  Maintenant,  Mes- 
sieurs, si  j'en  visage  les  faits  postérieurs,  v  a-t-il 
ou  n'y  a-t-il  pas  notoriété  évidente  qu'en  1831, 
notamment,  la  répression  a  été  plus  forle,  et 
que  le  nombre  des  acquittements  a  été  moins 
considérable. 

Je  consens  à  prendre  pour  exemple  l'hypo- 
thèse la  moins  favorable,  celle  des  crimes  poli- 
tiques. Eh  bien,  n'est-il  pas  de  toute  certitude 
aue  dans  les  départements  de  TOuest,  le  nombre 
es  condamnations  s'est  élevé  constamment  en 
même  temps  que  diminuait  le  nombre  des  ac- 

Suittements.  J'en  appelle  au  pays,  aux  députés 
e  la  Vendée  dont  j'ai  l'honneur  de  faire  partie. 
N'est-il  pas  vrai  que  les  intérêts  de  l'humanité 
ont  été  respectés  en  même  temps  que  ceux  de 
la  justice? 

11  y  a  en  1835  un  fait  qui  vient  à  l'appui  de 
tous  les  autres,  et  que  l'on  peut  annoncer  avec 
satisfaction.  C'est  que  la  chambre  criminelle  de 
la  Cour  de  cassation,  gui  avait  jusqu'alors  un 
service  très  pénible,  qni  avait  peine  à  accomplir 
ses  fonctions  dans  le  cours  des  audiences  ordi- 
naires. Eh  bien,  quelques  mois  avant  l'attentat 
du  28  juillet,  elle  est  parvenue  à  accomplir  ses 
devoirs  en  une  ou  deux  audiences.  Cela  ne  tient 
pas  au  nombre  plus  grand  des  acquittements, 
mais  à  ce  que  les  jurés  ont  su  à  la  fois  concilier 
les  droits  des  accusés,  avec  les  justes  tempéra- 
ments apportés  à  la  gravité  des  peines  par  l'ap- 
plication des  circonstances  atténuantes.  De  là 
vient  qu'il  y  a  eu  moijis  de  réclamations  de  la 
part  des  accusés. 

J'ai,  il'  crois  suffisamment  démontré  que  M.  le 
garde  des  sceaux,  dans  son  exposé  des  motifs,  a 
affirmé  le  contraire  des  résultats  officiellement 
C(mstatés. 

M.  le  rapporteur  a  été  assez  embarrassé  pour 
ju.'^lifier  les  naroles  de  M.  le  garde  des  sceaux, 
il  a  délaissé  les  résultats  généraux,  qui  présen- 
tent la  proportion  rassurante  assurément  de 
OU  condamnations  sur  100  ;  il  accusait,  il  a  com- 
mencé par  prendre  les  attentats  contre  les  per- 
sonnes. J'ai  cité  un  passage  authentique  qui 
prouve  que  la  répression  rie  ces  attentats  a  été 
pins  Katisfaisante depuis  183'Jque  dans  les  années 
antérieures.  Vax  effet,  la  proporticni  de  la  répres- 
sion, sous  la  Hestauration,  a  varié  de  V.»  à  5'» 
sur  100.  Kt  bien,  en  1.S3?,  la  répression  de  ce 
genre  de  crime,  n'a  donné  i)Our  ies  acquittements, 
en  \KV2,  que  W.\  0/0.  Le  chiffre  de  Wx  est  celui  des 
années  1S30,  182Î)  et  18;\')  ;  en  1833  il  n'a  excédé 
que  de  1  0/0  (1). 

Si  je  pas.'^e  aux  crimes  et  délits  politiques,  je 
trouve  que  les  résultats  sont  les  mêmes  que  sous 
la  Restauration;  on  ne  trouvait  pas  iilors  la  ré- 
pression sullisante,  parre  qu'elle  se  trouvait  dans 
une  proportion  de  75  0  0,  comparativenn-nt  aux 
accusations.  J'ai  vérifié  que  cette  proportion  a 
été  à  peu  près  consiainmrMit  dos  trois  quarts. 
Pourquoi  donc  s'étonner  qu'elb*  ail  iMicore  le 
même  chiffre/  Le  jiouvoir  n'est  jamais  satisfait 


des  condamnations,  parce  que  les  p^ens  du  lîni, 
c'est  lui  ;  c'est  lui  qui  dicte  les  poursuites.  Il  est 
tout  simple,  si  le  ministère  public,  succombe 
soixante-quinze  ou  quatre-vingts  fois  sur  cent, 
qu'il  accuse  le  jury  ;  mais  puisque  la  proportioa 
n'a  pas  augmenté  en  1832  et  en  1833.  il  en  faut 
conclure  que  ces  accusations  ont  été  trop  mul- 
tipliées. Si  le  jury  a  été  trop  indulgent,  les  torts 
se  compensent.  Sans  doute,  dans  l'intérêt  des 
principes,  on  aurait  pu  désirer  une  répression 
plus  forte;  mais  le  jury  ne  peut  pas  faire  de 
jurisprudence  ;  il  se  décide  par  les  circonstances. 
Certainemer't  l'attentat  du  28  juillet  le  rendra 
plus  attentif  aux  offenses  envers  la  personne  du 
roi;  il  est  de  la  stricte  équité  de  lui  accorder 
cette  confiance,  lorsqu'on  voit  que,  malgré  l'ac- 
croissement de  60,000  jurés  en  1831,  la  répres- 
sion n'a  pas  été  moindre  qu'auparavant  ;  du  mo- 
ment qu'on  ne  prouve  pas  que  la  proportion  des 
acquittements  a  augmenté  comparativement  aux 
résultats  antérieurs,  c'est  vainement,  c'est  injus- 
tement qu'on  accuse  la  loi  de  1831  d'avoir  af- 
faibli le  jury;  c'est  faussement  qu'on  affirme 
que  les  modifications  apportées  au  Code  ont  jeté 
laperturbationdanslasociété,etqu'ily  a  urgence 
de  la  réformer. 

Au  contraire,  il  est  avéréque  le  jury  a  accompli 
ses  devoirs  avec  plus  d'avantage,  plus  de  fer- 
meté que  précédemment.  Des  documents  officiels 
l'attestent,  il  y  a  une  amélioration  sensible.  Je 
demande  comment  en  présence  de  pareils  faits 
on  peut  demander  le  cnangement  de  la  législa- 
tion. Je  passe  à  la  question  de  l'article  1"',  celle 
de  la  majorité  du  jury. 

M.  de  Salvaudy  vous  a  dit  qu'il  ne  voyait  pas 
pourquoi  on  ne  soumettait  pas  le  jury  à  là  même 
loi  que  la  magistrature  :  certainement  les  jurés 
le  méritent  pas  plus  de  confiance;  ils  doivent 


ne 


(1)  Paragraphe  10  du  rapport  au  roi. 


être  plus  propres,  par  la  rectitude  d'un  jugement, 
à  exercer  la  saine  appréciation  des  choses. 

Je  ne  conteste  pas  cette  observation,  mais  j'eo 
tire  une  conclusion  opposée;  si  les  jurés  ne  sont 
pas  aussi  exercés  à  apprécier  les  laits,  c'est  une 
raison  de  plus  de  les  soumettre  à  une  plus  forte 
majorité.  Mais  d'ailleurs  ce  que  je  conteste,  c'est 
qu'en  matière  criminelle,  ce  soit  jamais  la  ma- 
jorité simple  qui  puisse  faire  jugement.  En  ma- 
tière civile,  il  y  a  deux  parties  en  présence;  celle 
qui  n'a  obtenu  que  la  minorité  des  voix  ne  peut 
lias  l'eniiiorter  sur  celle  qui  a  eu  la  majorité. 
M.  le  ganie  des  sceaux,  qui  a  beaucoup  plaidé 
d'afi'aires  civiles,  et  qui  a  peu  pratiqué  le  droit 
criminel,  a  été  entraîné  par  l'habitude  qu'il  va 
prise  (les  majorités  uniques  ;  mais  m  malien 
criminelle,  un  autre  principe  domine  :  d'après 
le  ministère  public,  il  n'y  a  pas  nécessité  que  la 
condamnation  s'ensuive;  il  suffit  qu'il  ny  ait 
pas  de  preuve  suffisante. 

C'est  un  ada<:e  populaire,  qu'il  vaut  mieux  qoe 
quelques  coupables  échappent  à  la  vengeance 
ries  lois  ({ue  de  faire  périr  ou  de  condamner  des 
innocents. 


C'est  sur  ce  principe  qu'est  fondée  toute  la  lé- 
gislation criminelle;  c'est  pour  répondre  à  M 
vœu  de  la  justice  et  de  l'humanité  qu'elle  a  re- 
jeté la  simple  majorité  et  institué  une  majoriti 
plus  forte. 

Oue  ce  principe  ait  été  méconnu  en  1703,  ton 
de  l'institution  des  tribunaux  révolutionnairee» 
dans  les  trilmnan.^  spéciaux  créés  apn-s  l'al- 
tentatdu  3  nivôse,  je  le  conçois;  mais  qui  poor- 
rait  s'en  faire  une  autorité  contre  ces  trois  prii- 
ci|)es  du  droit  criminel? 

En  vérité,  pour  le  dire  en  passant,  j'ai  été  nn 
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étonné  d'entendre  le  rapporteur  de  votre  com- 
mission dire  que  les  lois  de  1791  et  de  Tan  IV 
avaient  été  des  lois  d'anarchie  et  avaient  produit 
des  acquittements  scandaleux.  Je  le  demande, 
après  la  loi  de  1791,  que  s'est-il  passé?  L'insti- 
tution du  jury  a-t-elle  été  respectée?  La  loi  du 
l*'  mars  1793  n*a-t-elle  pas  institué  des  tribunaux 
jueeant  à  la  pluralité? 

N'est-ce  pas  à  Taide  de  cette  pluralité  qu'on  a 
obtenu  ces  innombrables  condamnaiions  qui  cou- 
vrirent nos  places  publiques  de  sang?  Vous  voyez 
donc  qu*il  n*est  pas  exact  de  dire  que  la  loi 
de  1791  a  subi  l'épreuve  qu'on  suppose,  et  qu'elle 
ait  tourné  au  prout  de  l'anarchie.  Âhl  plût  a  Dieu 
que  les  nombreux  acquittements,  prononcés  en 
vertu  de  cette  loi  et  de  celle  de  Tau  V  aient  pro- 
duit une  compensation  suffisante,  et  lavé  notre 
histoire  de  Tempreinte  inellayable  des  immola- 
tions de  1793  et  de  1794  ?  Quant  à  la  loi  de  l'an  V, 
M.  Salverte  vous  l'a  dit,  ce  fut  une  loi  de  pros- 
cription, de  déportation  ;  elle  fut  le  produit  d'un 
coup  d'Ëtat.  Ëist-ce  qu'on  a  délibéré  sur  cette 
loi  ;  elle  fut  lancée  violemment  au  milieu  des 
tempêtes  politiques,  etc'estcommc  une  loi  normale 
qu*on  voudrait  la  présenter;  et  on  la  dénature 
encore,  en  supposant  qu'elle  consacrait  le  prin- 
cipe de  la  simple  majorité,  puisqu'elle  ne  per- 
mettait à  cette  majorité  de  faire  loi  qu'après 
Texpiration  d'un  délai  de  vingt-quatre  heures. 
Au  reste,  ce  n'est  ni  à  la  loi  cle  1/91,  ni  à  celle 
de  l'an  iV,  que  nous  nous  attachons,  il  est  pos- 
sible que  ces  lois  aient  été  trop  loin,  en  exigeant 
une  majorité  de  iO  contre  2.  Nous  prenons  le 

Î>rincipe  de  la  loi  de  1831  qu'on  attaque  dans  la 
écrislation  de  1789. 

La  loi  de  1789  fut  la  première  loi  de  réforme 
de  la  jurisprudence  criminelle.  Elle  ne  fut  pas 
faite  dans  des  circonstances  anarchiques,  elle 
fut  provoquée  par  les  réclamations  universelles 
dos  citoyens  qui  s'étaient  élevées  contre  l'ordon- 
nance de  1670.  Louis  XVI  en  avait  été  lui-môme 
le  provocateur;  puisque  ce  fut  lui  qui,  le  6  jan- 
vier 1789,  convoqua  une  réunion  de  magistrats 
pour  aviser  aux  réformes  réclamées  par  Topi- 
nion  publique  depuis  un  demi  sièch;  en  défen- 
dant à  cette  tribune  les  principes  de  1789. 

Nous  ne  pouvons  être  suspects  de  connivence 
avec  les  anarchistes,  nous  devons  obtenir  de  nom- 
breuses sympathies. 

«  Art.  29.  Aucune  condamnation  afflictive  ou 
infamante  ne  pourra  être  prononcée  qu'aux  deux 
tiers  des  voix:  et  la  condamnation  à  mort  ne 
sera  prononcée,  par  les  juges  en  dernier  ressort, 
qu*aux  quatre  cinquièmes. "(Lettres  patentes  du 
mois  d'octobre  1789). 

Dans  votre  session  de  1830,  vous  aviez  aug- 
menté le  chiffre  de  cette  majorité,  et  peut-être 
à  tort,  vous  aviez  adopté  la  majorité  de  neuf 
,      contre  trois.  La  Chambre  des  pairs,  sur  la  pro- 
position faite  dans  le  rapport  de  M.  le  prési- 
dent du  conseil  actuel,  rétablit  la  majorité  de  huit 
Contre  quatre.  Cette  décision,  vous  le  voyez,  ne 
fut  pas  une  innovation  ;  c'était  le  retour  aux  prin- 
cipes de  1789,  et  i'ajoute  que  ce  système  était 
réellement  sorti  du  Gode  impérial,  que  la  Hes- 
laaration  adopta,  comme  sufhsant  pour  protéger 
la  société. 
^        On  objecte  que  dans  ce  Gode,  et  jusqu'en  1831 , 
l     les  magistrats  délibéraient,  lorsque  la  majorité 
:     o*était  que  de  sept  contre  cinq. 
f        Mais  ce  cas  était  l'exception.  J'en  appelle  aux 
^    faits  et  à  ceux  qui  ont  vu  les  procédures  crimi- 
^    Belles;  les  neuf  dixièmes  des  résolutions  des 
I    jurys  étaient  rendues  à  la  majorité  de  huit  coutx^ 


quatre,  et  celles  à  sept  contre  cinq,  où  l'inter- 
vention des  magistrats  était  nécessaire,  étaient 
rares;  le  jury  ne  faisait  pas  aussi  fréquemment 
qu'on  s'est  plu  à  le  dire  des  transactions  sur 
leur  véritable  majorité,  pour  forcer  les  magis- 
trats à  faire  cesser  leur  incertitude. 

Au  reste,  cette  délibération  des  magistrats  était 
une  chance  pour  l'accusé  que  lui  enlève  le  pro- 
jet de  loi  actuel;  c'était  tellement  une  garantie, 
que  M.  Agier  en  demandait  tout  à  l'heure  le  réta- 
blissement. Je  ne  suis  pas  partisan  de  cet  amal- 
game, et  il  a  été  combattu  en  1821  et  en  1831 
par  des  arguments  irrésistibles;  mais  enlln, 
d'après  le  Gode  impérial,  les  magistrats  ne  pou- 
vaient intervenir  que  d'une  manière  favorable  à 
l'accusé;  ils  ne  peuvent  rendre  son  sort  pire. 
Je  sais  bien  qu'il  y  avait  à  côté  de  cela  un  calcul 
bizarre,  absurde,  un  acte  de  démence  enfin, 
comme  Ta  très  bien  qualifié  M.  le  président  du 
conseil  en  1831,  parce  qu'on  additionnait  les 
voix  des  magistrats  avec  celles  des  jurés,  et  que 
la  majorité  favorable  de  la  cour  d'assises,  à 
moins  qu'elle  ne  fût  de  quatre  ou  de  cinq,  ne 
suffisait  pas  pour  acquitter  l'accusé.  (11  en  fallait 
quatre  au  moins.; 

J'ai  vérifié  les  procès-verbaux  des  séances  du 
Conseil  d'état,  et  j'ai  vu  que  cet  acte  de  démence 
ne  pouvait  lui  être  reproché.  Le  procès- verbal 
de  la  séance  du  16  septembre  1808,  je  crois, 
constate  que  sur  les  réclamations  de  M.  Déranger, 

aui  est  encore  membre  au  Conseil  d'état,  et  de 
.  Beriier,  il  fut  décidé  que  le  nombre  des  voix 


changée;  en  conséquence  personne  n'y  mit  obs- 
tacle. Vous  savez  que  le  chef  du  gouvernement 
impérial  n'était  pas  très  scrupuleux:  le  Séuat, 
dans  l'acte  de  sa  déchéance  du  3  avril  1814,  lui 
a  reproché  d'avoir  altéré  ses  décisions  et  les  rap- 
ports faits  dans  son  sein.  Napoléon  n'était  pas  par- 
tisan du  jury;  il  ne  cachait  pas  sa  prédilection 
pour  le  rétablissement  des  anciennes  institu- 
tions judiciaires. 

M.  de  Barbé-Marboisa  rappelé,  dans  le  rapport 
de  la  loi  de  1821,  que  quand  Napoléon  parcourait 
les  départements,  son  opinion  contre  le  jury  était 
tellement  connue,  qu'on  lui  disait  partout  :  N'ôtez 
pas  le  jury.  Cette  recommandation  semblait  super- 
flue, puisque  la  constitution  de  Tan  Vlll  voulait  un 
double  jur^;  celui  d'accusation  remplacé  par  la 
chambre  d  accusation,  que  vous  avez  supprimée 
hier,  et  le  jury  de  jugement;  mais  vous  savez  ce 
que  Napoléon  faisait  de  la  constitution,  depuis 
que  la  complaisance  du  Sénat  lui  avait  prouvé 
qu'elle  ne  serait  pas  défendue;  Napoléon  in- 
sista donc,  et  parla  dans  la  séance  du  Conseil 
d'Etat  qui  se  tint  à  Saint-Gloud  le  12  juin  1804. 
Cette  première  fois  il  éprouva  une  résistance 
moins  forte  que  sa  volonté.  Les  Treihard, 
les  Beriier  et  autres  soutinrent  que  la  majorité 
de  huit  voix  contre  quatre  était  nécessaire;  la 
majorité  du  Conseil  adopta  celle  de  sept  contre 
cinq.  Mais  en  1808,  cette  minorité  courageuse 
obtint  le  rétablissement  du  principe  de  1789. 
Napoléon  y  fit  alors  entrer  comme  correctif,  eo 
cas  de  simple  majorité,  la  réunion  de  la  délibé- 
ration des  magistrats;  de  cette  discussion  résulta 
Terreur  qui  ne  fut  corrigée  que  par  la  loi  de 
1821,  à  laquelle  M.  le  duc  de  Broglie  eut  une  si 
honorable  part. 

Au  reste,  il  ne  suffit  pas,  pour  la  défense  de 
la  loi  de  1831,  qui  a  fait  triompher  le  chiffre  de 
H  coutre  it  eu  faisant  cesser  la  délibération  des 
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niagistrab,  d'ex[>0Ber  l'histoire  de  notre  légisk- 
tioi!  criiniriellb  pendant  la  Kévolution  :  je  con- 
sens à  remoEiler  plus  haut;  on  vous  reproche 
d'être  novateurs  ;  et  j'ai  à  cœur  de  prouver  que 
ce  reproche  doit  être  renvoyé  à  nos  adversaires, 
et  que  la  propojjitioii  de  loi  [l'atlaque  pas  seule- 
nient  les  droits  acquits  depuis  la  Kévolulion, 
mais  aussi  ceux  reconnus  et  consacrés  sous  la 
nionarcliie  absolue.  L'ordonnarice  de  Itt/U,  rédi- 

E;t:e  par  l'inllexiijle  l'ussort,  et  si  défavorable  à 
a  dël'ense  et  aux  accusés,  veut  exjircssérnent 
que,  dans  les  matières  criminelles,  aucune  sen- 
tence d'instruction  ou  déliuilive  ne  soit,  en  pre- 
mier ressort,  admise  contre  l'accusé  qu'à  une 
vois;  et  sur  l'appel,  elle  exige  au  moins  deux 
voix  (le  majorité  contre  l'accusé.  Or,  comment 
étaient  composés  les  tribunaux  à  cette  époque  ? 
Ils  étaient  eci  nombre  imuair. 

L'article  11  de  celte  oriiorinance,  qui  précède 
imiuédiateineut  l'article  relatir  À  la  majorité  |1). 
exi(,'e  pour  les  jugements  en  dernier  ressort  le 
concours  de  sept  magistrats  au  moins,  llr,  je 
n'ai  pas  besoin  de  vous  dire,  et  mon  huuoraiile 
collègue  M.  Arago  pourra  l'expliquer  mieux  que 
moi,  qu'uue  majorité  de  deux  voix  sur  sept  équi- 
vaut a  une  majorité  supérieure  à  celle  de  buii 
contre  quatre  ilont  nous  jouissons  :  c'est  celle 
des  conseils  de  guerre  (2). 

Cela  prouve  aue  jamais,  en  matière  criminelle, 
on  n'a  admis  la  majorité  simple  pour  la  con- 
damnation. 

Je  le  répèle,  en  matière  civile  c'i:st  la  majo- 
rité qui  l'emporte:  et  cela  est  tout  simple,  car  il 
y  a  des  parties  en  présence;  il  faut  bien  que 
celle  des  deux  qui  réunit  la  majorité  gagne  sa 
cause.  Mais  lorsque  c'est  la  société  qui  ileuiande 
une  peine,  il  n'y  a  pas  de  nécessité  que  l'accusé 
soit  condamné  s'il  n'y  a  pas  preuve  suffisante, 
certaine,  si  toutes  les  conditions  voulues  par 
la  loi  ne  s'accomplissent  pas.  Bt  ne  vuut-il  pas 
mieux  que  doux  ou  trois  coujiables  échappent, 
que  si  un  innocent  était  condamné? 

11  y  :i  donc  une  diiïérenuu  immense  entre  les 
aiïaires  civiles  et  les  afîaires  criminelles. 

Savez-v'uus,  Messieurs, jusqu'où  il  faut  rejnonter 
pour  trouver  la  majorité  d'une  seule  voix  en 
matière  criminelle?  L'époque  est  vraiment  cu- 
rieuse. Il  Taut  renionterjusqu'à  l'ordonnance  du 
mois  d'août  Xô'i'-i.  L'article  rJti  de  cette  loi  dit  : 
•  i'our  empêcher  Icsdits  partages,  voulons  et 
ordonnons  que  quand  il  passa  d'une  voix,  soit  le 
jugement  et  arrêt  conclu  et  arrêté.  • 

Muis  quel  fut  l'auteur  de  celle  ordonnance^.. 
(fc'coufc;.'  ("cuittfs.')  (l'est  le  lamcux  chancelier 
Poyet.  Il  fut  lui-même  condamné  pour  corrup- 
tion; il  se  défendit  avec  beaucoup  d'acharne- 
ment... (Uir^  ijéiiônil.)  Messieurs,  il  se  défendit 
avec  tout  le  talent  qu'il  avait  déployé  comme 
praticien;  et  il  en  avait  tant  que  sa  réputation 
l'avait  l'ait  élever  au  poste  de  ciiancelier,  dont 
il  se  montra  indifine.  Mais  l'évidence  des  chargée 
était  si  grande  !.'..  D'ailleurs  il  s'était  laisifo  à 
lui-même  très  pende  ressource...  {yoiwdU'  hila- 
rité] en  restreignant  par  cette  ordonnance  les 
dn)its  de  la  dét'enso.  Aussi  quand  il  faisait  ses 
doléances  après  sa  condanuiation,  lui  disait-on  : 
l'uU:rc  h'qi-m  ijtiiitn  ipst:  fecisti.  jj'ordoniiance  de 
15:iU  est  resiée  llélrie,  car  elle  était  une  excep- 
tion à  l'ancien  droit  public  fran^-ais. 

Muntesqnieu  nous  atteste  une  dans  les  cours 
féoilaips  c'était  le  priiicipe  île  l'uitanimilê  ']ui 


dominait.  Napoléon  lui-même  était  dominé  pir 
cette  idée;  il  disait:  •■  Mais  l'unanimité  est  de 
l'essence  du  jury.  - 

Dans  les  cours  féodales  on  respectait  les  droits 
de  l'homme,  je  veux  dire  des  seigneurs  infé- 
rieurs, les  seuls  hommes  libres  de  l'époque;  le 
reste  de  la  population  était  composé  des  terft, 
et  vous  savez  qu'on  faisait  peu  de  cas  de  leur 
liberté  et  de  leur  vie. 

V\\  bien,  Montesquieu  atteste  que  dans  les 
cours  féodales  c'était  le  principe  de  l'unanimité 
qui  dominait,  puisqu'en  faussant  les  jugements 
on  était  oblige  de  combattre  contre  tous  les  juges 
qui  y  avaient  pris  part  (1). 

Pendant  les  cinq  cents  années  antérteiires,  où 
la  loi  des  Francs  régit  nos  ancêtres,  on  sait  que 
les  juges  étaient  assistés  de  notables  habitants 
du  pays  (2|.  L'honorable  M.  Daunon,  dans  les 
recherches  qu'il  a  faites  (3),  dit  qu'en  remontant 
aux  origines  historiques  du  jury,  on  trouve  le 
priiici|)e  de  l'iinaninuté  dans  tous  les  cas,  ainsi 
que  le  prouve  l'ancienne  coutume  de  Normandie: 
il  fallait  21)  voix  sur  •.'^. 

Ainsi  nous  avons  les  autorités  de  la  monarchie 
tout  entière  pour  défendre  la  loi  de  1831. 

C'est  un  principe  entré  dans  nos  mœurs,  sur 
le  patrimoine  de  tous  les  Français,  de  ne  pouvoir 
être  condamné  en  inaiiëre  criminelle  à  une 
simple  majorité;  et  vous  voulez  abolir  ce  prin- 
cipe au  moment  même,  où,  de  votre  aveu,  le 
jury  lait  son  devoir,  où  il  se  conduit  avec  fer- 
meté, au  moment  où  vos  statistiques  constatent 
de  notables  améliorations!... 

Alix  extrémités  :  Très  bien  !  très  bien  I  il  n'y 
a  rien  à  ajouter. 

M.  Ittamlterl.  Votre  loi  est  donc  mauvaise:  U 
est  impossible  de  ta  justifier.  {Vive  adkétion  aux 
extrémités  :  L'orateur  en  Uescendanl  de  la  trU>iau 
reçoit  les  félicUatiom  d'un  grand  nombre  de  M 
cuUègues.  I 

M.  I*aran(,  rapporlfur.  On  reproche  aux  par- 
tisans de  la  loi  de  faire  injure  à  l'iustitutiou  du 
jury,  et  cependant  cette  institution  n'est  nuUe- 
juunt  en  cause  dans  cette  discussion.  Le  jury  est 
respecté,  il  est  entré  dans  nos  mœurs,  il  fait 
partie  de  la  loi  fondamentale,  et  nul  ne  sont^e  i 
lui  retirer  le  droit  de  rendre  les  jugements  en 
matière  criminelle,  ni  même  en  matière  de  délili 
noiitiqucs.  (Sourires  iro/Uquet  aux  exlrémitét.) 
Mais,  Messieurs,  la  Charte,  tout  en  instituant  11 
jury,  ou,  [jour  mieux  dire,  tout  eu  le  conservant, 
vous  a  réservé  le  droit  de  le  réglementer,  da 
pourvoir  aux  besoins  de  la  société,  et  de  modi- 
lier  les  lois  qui  ont  organisé  le  jury.  ! 

La  question  est  donc  de  savoir.  Messieurs.  ■>• 
dans  l'état  actuel  des  choses,  et  tel  qu'il  est  orn- 
nisé,  le  jury  répond  à  l'attente  du  pays.  Voili. 
ce  me  sembfe,  laqnestion  nettement  posée.  Xow 
ne  prétendons  pas.  Messlums,  que,  dans  tous  le 
cas,  le  jury  ait  lailLi;  nous  ne  prétendons  pw 
non  plus  que  le  jury  se  coinpose  nabituellemeol 
d'hommes  faibles,  et  auxquels  il  ne  soit  plu 
po.-sible  de  continuer  la  cotifiance  publique.  An 
contraire.  Messieurs,  honneur  au  jury  en  geaéni  1 
Mais  le  jury  se  compose,  comme  tous  les  gniodl 
corps  sociau.v,  d'hommes  parmi  lesquels  il  a'sit 

Eas  possible  de  ne  pas  rencontrer  quelaw* 
omiiius  faibles,  et  quelquefois  en  grand  notnbn- 
Vous  savez,  .Messieurs,  que  les  jurés  ne  som 


.1    il.,Ac.-[<ih<i,  Ksi,ril  ili-t  hjU.lit.\\\n,chif.tl 

{i.  \à!S   KatcliimtHiur;,'!!. 
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pas  désignés,  ils  ne  sont  pas  choisis.  Us  doivent 
être  pris  en  nombre  considérable,  sur  une  liste 

féciérale;  c'est  ensuite  un  tirage  au  son  Tait  en 
audience  publique  de  la  Cour  royale  oui  désigne 
ceu\  qui  sont  appelés  à  ju^er  dans  It;  cours  de 
la  session.  Et  sur  [es  jurés  ainsi  appelés,  l'accusé 
a  la  faculté  d'exercer  <le  nombreuses  récuealitijis. 
C'est  un  point  sur  lequel  je  reviendrai,  et  auquel 
se  rattachent  certaines  cunsittérations  dans  1  in- 
térêt de  la  défense,  et  par  conséquent  dans  l'in- 
térêt de  l'accusé. 

Quant  à  présent,  il  suffit  d'exposer  que  le  jury 
n'est  pas  choisi,  que tesjurés sont  prisindistinc- 
teuieut  dans  certaines  classes  désiï;nées  par  la 
loi,  que  l'accusé  a  la  faculté  d'exercer  de  nom- 
breuâes  récusations,  pour  arriver  à  comprendre 
corament,  dans  une  assemblée  de  douze  per- 
soiines,  le  hasard  et  souvent  le  choix  de  l'accusé 
Qe  m'expliquerai  tout  à  l'heure  sur  cette  expres- 
§100)  peut  amener  ce  résultat,  qu'au  lieu 
d'hommes  fermes,  éminemment  fermes,  dans  des 
affaires  où  il  e»t  hesoin  de  la  plus  grande  fer- 
meté possible,  il  n'y  ait  cependant  oue  des 
hommes  faibles,  sur  lesquels  les  preuves  les  plus 
évidentes  ne  puissent  opérer  la  conviction  que 
partagent  tous  les  auditeurs  et  la  société  en- 
tière. 

Uessieurs,  je  disais  que  la  question  était  de 
savoir  si  le  jury  avait  présenté  jusqu'à  ce  jour 
des  résultats  i^atisfaisantspour  l'uriJre  social. 

A  cela  un  répond  par  des  atalistiqucs.  Mes- 
sieurs, je  ne  suis  ni  auteur  ni  coopérateur  de 
l'expose  qui  précède  ces  statistiques.  Je  veux 
bien  croire  cet  exposé  sincère,  fidèle;  je  ne  le 
mets  pas  en  doute.,.  {Exdamaliom  et  rires  aux 
extrémitéi.) 

Messieurs,  j'aurais  pu  me  servir  a  une  expres- 
sion plus  propre:  sij'avais choisi,  infailliblement 
j'aurais  évite  d'employer  une  expression  qui  a 
pu  éveiller  la  juste  susceptibilité  de  M,  le  garde 
des  sceaux  et  encourir  votre  blâme. 

Je  voulais  dire  une  seule  chose,  c'est  que 
n'ayant  pas  concouru  à  cet  exposé,  je  n'ai  pu, 
pour  ce  qui  me  concerne,  moi,  q;ue  me  référer 
«ox  tableaux  qui  suivent  l'expose.  Eh  bien  !  ce 
que  J'ai  dit  dans  le  rapport  au  nom  de  la  com- 
mlBSion  est  le  relevé  exact  de  ces  tableaux.  C'est 
dana  ces  tableaux  que  j'ai  pu  constater  qu'en 
1826  il  y  avait  eu  seulement  trente-huit  acquittés 
par  cent  accusés;  qu'en  l'an  \^21  et  dans  les 
deux  années  suivantes,  il  y  avait  eu  trente-neuf 
icquiUés  sar  cent  accusés;  en  Iti^O,  laprogior- 
tion  avait  changé,  puisque  je  trouve  dans  les 
tableaux  auxquels  j'ai  dfi  m'adresscr  qua- 
laate-un  acquittés  sur  cent  accusés. 
U.  iMBibert,  C'est  une  erreur. 
H.  Paraat,  rapvoHeur.  En  1831,  le  chiffre  est 
plus  élevé;  il  est  de  quarante-six  acquittés  pour 
cent  accusés. 
En  1832,  il  est  descendu  à  quarante-quatre. 
Eo  1833,  à  quarante-un;  et  n'oubliez  pas  que 
b  proportion  est  toujours  plus  considérable  que 
tau  les  années  antérieures.  Voilà  le  lait  que 
tii  voulu  faire  ressortir;  et  comme  les  tableaux 
N  subdivisent,  comme  ils  fournissent  des  expli' 
catioiu  tant  pour  les  attentats  à  la  propriété  que 
"ir  le»  attentais  aux  personnes,  c'est  encore 
—M  cet  tableaux  subdivisés  que  j'ai  puisé  les 
diiffres  qui  ont  passé  sous  les  yeuxdefaCham- 
bfe;  les  statistiques  sont  à  la  bibliotliiique,  ou 
ÂacuDpeuten  prendre  cnnn:iissani;e,  cl  secon- 
'.  nincre  de  l'exactitude  du  relève  que  j'en  ai 
Ut  Je  dois  donc  remercier  l'un  des  orateurs 
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qui  m'ont  précédé  ii  cette  tribune,  d'avoir  bien 
voulu  y  accorder  quelque  conliance. 

Maintenant,  que  l'exposé  dont  vient  de  parler 
l'honorable  préopinant  constate  d'autres  résul- 
tats, c'est  possible  avec  d'autres  combineisons  ; 
mais  j'ai  eu  sous  les  yeux  des  faits  posilifs,  des 
faits  bien  réels;  ce  sont  ceux  que  j'ai  relevés. 

C'est  dans  ces  mômes  tableaux  que,  recher- 
chant ce  qui  est  relatif  aux  crimes  politiques, 
j'ai  trouvé  qu'en  183'^.  sur  cent  accusés,  il  y 
avait  eu  soixaute-neuf  acquittés. 

Relativement  aux  délits  de  la  presse  et  autres 
délits  par  voie  de  publication,  j'ai  indiqué  les 
résultats  consignés  dans  les  statistiques;  voilà 
ce  qu'au  besoin  vous  pourrez  vérilier  par  vous- 
mêmes. 

Ëb  bien  \  Messieurs,  c'est  de  cet  étet  de  choses 
que  nous  avons  été  frappés  :  et  si  l'on  demande 
maintenant  des  faits  particuliers,  à  part  des  ob- 
servations qui  résultentdesélats  des  statistiques, 
je  pourrai  dire  que  je  ne  puisici,que  je  ne  dois  pas 
signaler  des  faits  particuliers.  N'oubliez  pas.  en 
ellel,  Messieurs,  que  si  pour  nous  c'est  une  affaire 
de  conviction  que  dans  tel  ou  tel  cas  donné  il  y 
a  eu  un  acquittement  injuste,  révoltant,  nous 
ne  pouvons  cependant  pas  le  signaler,  nous  de- 
vons respecter  les  choses  jugées  :  mais  en  ne 
désignant  pas  les  faits,  en  nous  bornant  à  faire 
un  appel  a,  vos  souvenirs,  je  dis  que  vous  aurez 
été  frappés  comme  moi-même  dans  maintes  et 
maintes  circonstances  des  acquittements  aui 
soulevaient  l'étonnement  de  la  population,  Ub 
bien  1  ce  sont  ces  faits  qui  ont  amené  le  gouver- 
nement à  constater  qu'il  y  avait  nécessairement 
quelque  chose  à  faire;  qu'il  fallait  porter  un  re- 
mède là  où  le  mal  était  évident  pour  tous. 

Mais  que  faut-il  faire  .'  Le  gouvernement  vous 
propose  plusieurs  moyens.  Comme  il  ne  h'aeit 
maintenant  dans  la  discussion  de  l'article  1" 

3ue  de  la  question  de  majorité,  je  n'en  ai  pas 
'autre  à  traiter  pour  le  moment;  je  n'ai  qu'à 
répondre  à  l'honorable  preopinant.  Je  me  suis 
expliqué  sur  tes  chiiïres;  la  Chambre  pourra 
prononcer  entre  les  talileaux  que  la  commission 
a  consultés,  et  l'exposé  que  vous  a  été  fait  par 
l'honorable  M.  Isambert.  Mais  lorsque  le  gouver- 
nement parle  de  ramener  la  majorité  au  chiffre 
de  sept  contre  cinq,  on  se  récrie  sur  l'immense 
distance  qui  va  séparer  nos  institutions  de  celles 
de  l'Angleterre. 

Une  mix  à  gauche  :  On  n'en  a  pas  dit  un  mot. 

H  Parnnl,  rapporteur.  On  a  parlé  de  l'una- 
nimité. Messieurs,  je  comprends  très  bien  qu'il 
y  a  certaines  objections  sur  lesquelles  il  faut  Ctre 
bref,  mais  cependant  il  ne  faut  pas  négliger  de 
répondre  à  des  objections  qui  peuvent  paraître 
graves  à  quelques  personnes.  Eh  bien-  jai  dû 
m'expliquer,  dans  le  rap]iort,  selon  le  vœu  de  la 
commission  sur  cette  question  d  unanimité.  Lar 
enfin  on  juge  non  si'ulemeut  d'après  les  sensa- 
tions qu'on  éprouve,  mais  encore  par  la  compa- 
raison de  la  législation  avec  d'autres,  soit  avec 
la  législation  antérieure  du  pays,  soit  avec  celle 
d'autres  nations.  ,  , 

Eh  bien,  l'on  a  toujours  présenté,  comme  rèale 
bonne  à  suivre,  la  législation  anglaise.  Je  dois 
donc  m'expliquer  en  peu  de  mots  sur  cette  una- 
nimité si  vantée.  Nous  avons  dû  direquilny 
avait  réellement  pas  unanimité  de  conviction, 
mais  seulement  dtclaralion  unanime. 

.Nous  avons  du  cmstater  qu'après  discusMon, 
il  y  avait  nécesBairement  des  opinioits  obligées 


352 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PfllLIPPE.  [14  août  1835.| 


de  se  ranger  sous  la  loi  des  autres  opinions  ;  que 
c'était  sans  doute  un  devoir  pour  ceux  qui  avaient 
été  obligés  de  se  rendre  à  Topinion  de  la  con- 
damnation de  ne  pas  révéler  qu'ils  opinaient 
pour  Tacquittement,  par  cela  seul  que  la  décla- 
ration du  juré  étant  unanime,  on  leur  ferait  le 
reproche  d'avoir  consenti  à  un  jugement,  sans 
être  convaincus  qu'il  était  juste  et  raisonnable. 

Ainsi,  l'unanimité  vous  ne  la  trouvez  pas  en 
réalité.  Tous  les  hommes  qui  connaissent  l'orga- 
nisation du  jury  en  Angleterre  peuvent  dire  si 
l'unanimité  offre  toutes  les  garanties  que  Ton 
suppose.  Mais  n'oublions  pas  une  chose  qui  ne  se 
pratique  pas  en  France,  c'est  que  dans  la  déci- 
sion du  jury,  en  Angleterre,  le  grand  juge  exerce 
la  plus  haute  influence. 

Or  nous  voulons,  et  avec  raison,  que  la  déci- 
sion du  jury  ne  soit  que  l'expression  de  sa  seule 
conviction  exempte  de  toute  influence  étrangère. 
De  là  toutes  les  précautions  que  la  loi  prend 
pour  empêcher  le  contact  du  jury  avec  le  pu- 
blic, avec  les  personnes  susceptibles  de  l'influen- 
cer. De  là  vient  aussi  que  le  président  des  cours 
d'assises,  qui  est  obligé  de  faire  le  résumé,  doit 
le  présenter  d*une  manière  impartiale.  11  doit 
faire  ressortir  les  charges  qui  pèsent  sur  l'ac- 
cusé et  les  raisons  qui  viennent  à  sa  décharge  ;  il 
ne  lui  est  pas  permis  d'exercer  une  influencé  sur 
le  jury;  son  opinion  ne  doit  se  manifester  d'au- 
cune manière.  Voilà  un  avantage  que  nous  pou- 
vons revendiquer  sur  la  législation  anglaise.  Et 
si  Ton  me  demande,  comme  on  Ta  fait  dans  la 
discussion  générale,  où  j'ai  vu  que  l'unanimité 
ne  se  forme  que  parce  que  la  minorité  est  obli- 
gée de  se  rendre  devant  la  majorité  ;  si  Ton  me 
demande  où  j'ai  trouvé  que  le  grand-juge  exer- 
çait une  grande  influence  sur  le  jury,  en  Angle- 
terre, je  renverrai  à  tous  les  livres  écrits  sur 
cette  matière,  à  tous  les  magistrats  qui  ont  traité 
le  droit  criminel. 

Voilà  donc  pour  nous  un  avantage,  c'est  que 
lorsque  votre  jury  rend  une  décision,  c'est  l'ex- 
pression d'une  majorité  réelle,  d'une  majorité 
qui  ne  peut  être  contestée,  puisque  son  chiffre 
est  toujours  constant. 

En  parcourant  la  législation  antérieure  de 
notre  pays,  on  s'est  attaché  à  la  loi  de  1791, 
dont  les  dispositions  ont  été  reproduites  dans  le 
Gode  du  3  brumaire  an  IV. 

Vous  savez  que  par  cette  loi  c'est  une  majorité 
de  dix  voix  qui  était  voulue  pour  la  condamna- 
tion. J'ai  dû  dire,  parce  que  c'est  une  vérité, 
qu'il  y  avait  eu  des  acquittements  scandaleux; 
et  un  fort  habile  magistrat  est  allé  jusqu'à  dire, 
après  l'expérience  faite,  et  c'est  un  partisan  de 
l'unanimité,  que  la  loi  était  telle  que  les  malfai- 
teurs auraient  dû  la  faire  s'ils  avaient  concouru 

à  la  loi. 

Voilà  ce  qui  a  été  écrit  à  l'époque  où  l'on  con- 
naissait bien  les  faits. 

C'est  donc  avec  raison  que  nous  avons  dû  diro 
que  l'expérience  avait  été  funeste. 

Pour  prouver  que  la  loi  de  17U1,  loin  de  don- 
ner lieu  à  (les  acquittements,  avait  au  contraire 
favorisé  de  nombreuses,  condamnations,  on  nous 
a  oppoi^é  les  jugenienls  prononcés,  sous  le  ré- 
gime de  la  terreur.  C'est  là  un  triste  épisode 
dans  notre  histoire.  Mais  ne  l'oublions  pas,  ce 
n'est  point  la  loi  de  17U1  gui  s'est  exécutée  à 
répoqne  où  il  existait  des  tribunaux  révolution- 
imin'S.  il  n'y  avnit  plus  alors  (jue  l'apparence 
<!i>  iiii:i.«'S  ji"!i!"!*:li'<'""-  'i"''st  .-(îiilenicnl  aprrs 
<\{ïe  U'i^  irihuiKUix  n^VDlutioiiiiaircs  eurent  dis- 
paru dans  le  sang,  que  la  loi  de  17U1  a  repris 


son  empire.  On  a  pu  juger  alors  de  ses  effets; 
ils  sont  tels  que  je  l'ai  dit. 

Ne  vantons  donc  pas  un  régime  jugé  aussi 
funeste  pour  la  société,  aussi  avantageux  aux 
criminels,  et  qu'on  a  été  obligé  de  modifier  en 
l'an  V.  En  l'an  V,  a-t-on  dit,  c'était  une  époque  de 
révolution  ;  il  y  eut  une  loi  de  proscription  rendue 
contre  de  nombreux  citoyens  ;  et  c'est  dans  cette 
loi  qu'a  passé  l'article  34,  dont  il  a  été  parlé  dans 
le  rapport,  article  qui  exigeait  l'unanimité,  mais 
où  le  législateur  voulait  aussi  que,  dans  le  cas 
où,  après  vingt-quatre  heures,  il  n'y  aurait  pas 
de  résultat,  le  jury  décidât  à  la  majorité  de  sept 
contre  cinq. 

Sans  doute  si  cette  loi  avait  été  jugée  antîna- 
tionale,  il  aurait  fallu  s'empresser  de  la  réfor- 
mer, et  on  l'aurait  fait  dès  que  nous  aurions  eu 
des  temps  plus  calmes  :  mais  il  n'en  a  pas  été 
ainsi,  car  la  loi  de  l'an  V  s'est  exécutée  jusqu'au 
moment  où  le  Gode  d'instruction  criminelle  de 
1808  a  été  mis  en  vigueur. 

Ainsi,  nous  avons  eu  une  loi,  non  pas  seule- 
ment temporaire,  mais  permanente,  autant  du 
moins  que  peuvent  être  permanentes  les  institu- 
tions humaines.  Cette  loi  a  été  éprouvée  à  son 
tour,  et  c'est  pour  cela  que  j'ai  du  en  parler,  et 
que  la  commission  s'en  est  occupée.  Quelles  en 
ont  été  les  conséquences?  Les  conséquences, 
elles  se  trouvent  signalées  par  tous  les  auteun 
qui  ont  écrit  sur  cette  matière.  Ils  nous  appren- 
nent que  dans  le  plus  grand  nombre  de  cas.  et 
la  môme  chose  se  passerait  encore  aujourd'hui 
il  y  avait  des  déclarations  unanimes  ;  mais  aussi, 

3ue  dans  les  affaires  les  plus  (graves,  la  majorité 
e  sept  voix  contre  cinq  avait  fait  la  décision. 

Cette  phase  de  notre  législation,  j'ai  dû  la  si- 
gnaler, puisque,  dans  un  temps  qui  n*est  pas 
éloigné,  nous  retrouvons  cette  majorité  que  veut 
aujourd'hui  le  gouvernement  pour  décider  des 
affaires  criminelles.  Dans  le  nombre  des  affaires 
importantes  qui  ont  été  ainsi  décidées  à  la  dm- 
jorité  de  sept  contre  cinq,  nous  trouvons  préci- 
sément, par  un  rapprochement  que  j'ai  au  si- 
gnaler, l'attentat  de  nivôse.  Pour  celui-là,  it 
gravité  n'en  pourrait  être  contestée;  eh  bien, 
c'est  à  la  majorité  simple  que  l'affaire  a  été  dé- 
cidée. Les  citations  du  même  genre  pourraient 
être  multipliées. 

Est  venue  la  discussion  du  comité  d'instruction 
criminelle;  j'ignore  si  l'opinion  personnelle  ds 
l'empereur  était  contre  le  jury,  c'est  un  fait  sur 
lequel  je  m'en  rapporte  à  l'assertion  de  noirs 
honorable  coUc'gue;  mais  ce  que  je  sais  bleOi 
c'est  que  le  Conseil  d'état  n'était  pas  unanime 
contre  ou  pour  l'opinion  de  Tempereur,  il  y 
avait  division  ;  on  s'est  accordé,  après  une  dis* 
cussion  solennelle  sur  le  chiffre  de  la  majorité, 
il  était  précisément  de  7  contre  5.  Eh  bien,  c'eil 
l'empereur,  si  opposé  au  jury,  qui,  rencontrurt 
quelques  scrupules,  a  provoqué  la  mesure  qui  s 
passé  dans  le  Code  d'instruction  criminelle  ;  cM 
sur  sa  proposition  expresse  qu'on  a  adopté  l'ar- 
ticle 351,  aux  termes  duquel  la  cour  devait  dé- 
libérer. 

Ainsi,  si  vous  voulez  bien  ne  pas  perdre  dl 
vue  que  quand  la  cour  d'assises  était  appelée  14 
délibérer,  la  majorité  de  cette  cour,  qui  se  tift 
nissait  à  la  majorité  du  jury,  pouvait  en  déBsi- 
tive  n'être  que  d'une  seule  voix,  tous  arrivenlj 
à  ce  résultat  que  pins  d'une  condamnation  s  dé*' 
pj»ndu  d'un  scîul  suffrage. 

Mn  effet,  dans  cette  hypothèse,  nous  n'avoiK|~ 
pas  à  faire  état  de  la  décision  dn  jury,  <^rj^:^ 
cour  et  le  jury  en  se  réunissaient  {Mu  pour  étr . 
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commun;  la  délibération  du  jury  ne 
aucun  effet  ;  il  fallait  décider  là  où  il 
encore  rien  de  résolu.  C'est  donc  la 
lécidait  seule,  et  c'était  souvent  à  la 
.'une  voix,  trois  contre  deux.  Voilà  la 
ntie  dont  les  accusés  aient  joui  peu- 
temps.  Tel  était  l'état  de  choses  jus- 
[. 

yez  que  si  l'on  veut  remonter  à  la  lé- 
mtérieure,  loin  de  trouver  des  preuves 
proposition  du  gouvernement,  on  en 
sa  faveur. 

se  présentent  de  plus  graves  objec- 
dit  que  la  majorité  de  sopt  ne  peut 
certitude  suftisante. 
rs,  j'expliquais,  il  y  a  peu  d'instants, 
3é  avait  la  faculté  d'exercer  un  grand 
)  récusations. 

c  à  droite  :  Et  le  procureur  général 

int,  rapporteur .  Vous  avez  raison,  j'al- 
i  :  le  procureur  général  a  aussi  la  fa- 
exercer.  Mais  n'oubliez  pas  la  mesure 
îile  le  ministère  public  use  de  ce  droit 
;ion.  (Vives  dénégations  à  gauche,) 
rs,  il  y  a  parmi  vous  beaucoup  de 
s  pouvez  donc  savoir  par  expérience 
ipart  des  récusations  se  font  sur  la  de- 
i  jurés  qui  souvent  ont  des  affaires. 

centre  :  Oui,  c'est  vrai. 

c  extrémités  :  Mais  c'est  une  erreur. 

et -Iles  fontaines.  En  matière  poli- 
3  la  Restauration,  on  en  a  usé  jusqu'à 
st  positif.  (Bruits  divers,) 

•nt,  rapporteur.  Vous  comprenez,  Mes- 
discrétion  avec  laquelle  le  ministère 
l  user  de  ce  droit  de  récusation  ;  car, 
(  les  jours,  à  partir  du  commencement 
ion,  il  se  trouve  en  présence  des  mêmes 
bien,  il  y  a  un  intérêt  social  qui  lui 
3  de  ne  pas  les  indisposer  contre  &a 
Assurément  les  jurés  qui  auraient  été 
\  siégeraient  pas  dans  une  affaire,  à 
ministère  public,  avec  toute  l'impar- 
convient  aux  jurés.  Quant  aux  ac- 
8  savons  par  expérience  que  les  récu- 
mt  nombreuses,  fréquentes  ;  ce  n'est 
bservation  faite  dans  l'espace  de  quel- 
les, c'est  une  observation  faite  dans 
emps,  depuis  que  le  jury  existe.  En 
.  dit  souvent  que  le  nombre  des  récu- 
lit  tel,  que  quand  les  jurés  suspects  à 
raient  été  récusés,  on  pouvait  dire  que 
jt  choisi  presque  entièrement  par  rac- 
li.  certes,  pour  lui  une  immense  ga- 
lorsque  des  douze  jurés  qu'il  a  ac- 
ti  viennent  à  se  prononcer  contre  lui, 
'.  permis  d'avoir  foi  en  leur  décision. 

008  dû  dire  qu'entre  la  décision  de 
X)ndamnent  et  la  décision  de  ceux  qui 

9  il  y  a  une  grande  différence.  On  a 
n'entre  deux  affirmations,  la  plus  fa- 
Bfait  prévaloir.  Je  le  comprends  lors- 
i  d*un  partage  entre  les  lurés;  mais 
m  s'agit  pas  aun  partage,  lorsqu'il  y  a 
dnq  voix  et  de  l'autre  sept,  ne  perdez 
s  que  ceux  qui  ont  déclaré  la  culpabi- 
m  arrivés  à  ce  résultat  que  parce 
iknt  une  conviction  entière,  tandis 
i  les  autres  il  peut  arriver  que  quel- 
le prononcent  pour  la  non-culpabilité, 
mil  que  leur  conviction  n'est  pas  en- 


tière.  Dans  toutes  les  affaires  les  convictions  ne 
sont  pas  Ips  mêmes  ;  et  quand  je  vois  douze 
hommes  parmi  lesquels  sept  affirment  et  cinq 
déclarent  n'être  pas  convaincus,  certes  je  don- 
nerai toujours  la  préférence  à  ceux  dont  la  con- 
viction est  entière. 

Voilà  les  raisons  qui  ont  déterminé  votre  com- 
mission à  voter  en  faveur  du  projet  de  loi;  et 
en  son  nom  je  persiste  pour  l'adoption  de  Far- 
ticle  !•'. 

On  nous  a  dit  encore  qu'il  fallait  prendre 
garde  de  trop  nous  hâter;  qu'il  fallait  faire  un 
appel  au  temps. 

Depuis  cinq  ans  nous  avons  fait  bien  des  lois; 
il  a  lallu  l'émeute  pour  vous  déterminer  à  faire 
une  loi  contre  l'émeute. 

Un  parti  voulait  trouver  des  auxiliaires  parmi 
les  étrangers  réfugiés  en  France,  il  a  fallu  une 
loi  sur  les  réfugiés. 

Vous  avez  eu  les  associations;  on  pouvait  en 
prévoir  les  dangers  ;  il  a  fallu  cependant  que 
les  périls  devinssent  tellement  imminents  qu'il 
n'y  avait  plus  à  attendre,  et  la  loi  a  été  portée. 

Si  vous  n'aviez  pas  adopté  ces  lois,  si  vous  ne 
vous  étiez  pas  hâtes  d'ouvrir  les  yeux,  vous  savez 
quel  abîme  était  ouvert  sous  vos  pas;  vous 
i  avez  fermé.  Mais  il  faut  accomplir  votre  œuvre, 
et  donner  plus  de  sécurité  à  la  société.  Il  vous 
reste  à  assurer  l'exécution  de  vos  précédentes 
lois;  mais  vous  ne  le  pouvez  qu'en  adoptant 
celle  qui  vous  est  proposée.  (Très  bien!  très  bien  !  ) 

M.  Arago.  Messieurs,  la  question  sur  laquelle 
vous  êtes  apnelés  à  délibérer  est  une  question 
de  calcul  ;  elle  peut  être  examinée  jusque  dans 
ses  dernières  ramifications,  et  réduite  à  des 
chiffres. 

Ces  chiffres  n'ont  pas  été  cités  dans  la  discus- 
sion, je  crois  qu'il  est  nécessaire  de  vous  les  pré- 
senter. Vous  penserez  avec  moi,  je  l'espère,  que 
dans  le  pays  qui  seul  a  libéralement  établi  dans 
son  enseignement  des  cours  d'arithmétique  so- 
ciale, il  ne  faut  pas  laisser  articuler  à  la  tribune 
de  la  Chambre  des  députés  des  erreurs  graves, 
palpables  comme  celles  que  je  rencontre  dans 
le  rapport  de  la  commission. 

Je  vois  dans  ce  rapport  un  passage  où  il  s'agit 
de  comparer  les  jugements  rendus  à  la  majorité 
de  7  contre  5,  et  les  jugements  obtenus  à  la  ma- 
jorité de  10  contre  2.  Voici  quelles  sont  les  pro- 
pres expressions  de  M.  Parant: 

«>  A-t-on  signalé  beaucoup  d'abus?  Avons-nous 
entendu  dire  qu'il  y  ait  eu  plus  d'innocents  in- 
justement frappés  qu'à  l'époque  où  il  fallait  dix 
voix  pour  la  condamnation?  » 

Je  demanderai  d'abord  ce  que  M.  le  rapporteur 
a  voulu  exprimer  par  ces  mots  :  Avons-nous  en- 
tendu direi  Et  par  quelle  voie  le  public  peut-il 
reconnaître  si  un  jugement  prononcé  par  un 
tribunal  est  bon  ou  mauvais?  Quels  sont  les 
moyens  de  révision  qu'il  a  à  sa  disposition?  Va- 
t-il  dans  les  bagnes?  Peut-il  descendre  dans  la 
conscience  des  condamnés  ?  Peut-il  savoir  s'ils 
sont  ou  ne  sont  pas  coupables?  Avons-nous  en- 
tendu direct  est  une  expression  qui,  évidemment, 
n'a  aucune  valeur. 

Mais  je  dis  plus  :  je  dis  qu'il  y  a  dans  l'asser- 
tion de  M.  le  rapporteur  une  erreur  arithmétique 
flagrante.  Gomment  ?  Les  jugements  des  hommes 
ne  sont,  vous  le  reconnaissez,  que  des  probabi- 
lités, et  vous  croyez,  vous  affirmez  à  cette  tri- 
bune, qu'il  n'y  a  pas  eu  plus  de  jugements  erro- 
nés à  la  majorité  de  sept  contre  cinq,  qu  à  celle 
de  dix  contre  deux  !  Gela  est  coutraire,  évidei 
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ment  contraire  aux  règles  les  plus  ordinaires  du 
calcul  I 

Voix  à  gauche:  Et  du  bon  sens  ! 

M.  Arago.  11  est  évident  qu'à  la  majorité  de 
dix  voix  contre  deux,  un  jugement  est  plus  cer- 
tain qu'à  celle  de  sept  contre  cinq.  {Agitation  au 
centre.) 

Vous  le  voyez,  M.  le  ranporteur  8*est  mis  en 
contradiction  avec  les  règles  les  plus  ordinaires, 
les  plus  certaines  de  Tarithmétique. 

M.  Parant,  rapporteur.  Gen'est  paslàTappli- 
cation. 

M.  Arago.  Dans  un  autre  passage,  M.  le  rap- 
porteur a  traité  la  question  de  l'adjonction  des 
magistrats  ;  il  a  dit  qu'il  n'y  voyait  aucun  béné- 
fice pour  Taccusé.  M.  Parant  a  eu  même  Tatten- 
tion,  dont  je  le  remercie,  de  donner  à  son  opi- 
nion une  force  mathématique;  mais  malgré 
l'exactitude  de  la  proportion  consignée  dans  une 
note,  la  conséquence  qu'il  en  a  tirée  est  complè- 
tement erronée. 

La  certitude  des  jugements  quand  les  voix  se 
partagent  dans  une  proportion  donnée  augmente 
avec  le  nombre  total  des  votants.  Ainsi,  un  ju- 
gement [prononcé  par  300  jurés  à  200  voix  contre 
100,  offrirait  beaucoup  plus  de  garanties  qu'un 
jugement  prononcé  par  trois  juges  à  la  majo- 
rité de  deux  contre  un.  {Signes  de  dénégation  au 
centre,) 

Les  princii^^es  les  plus  ordinaires  du  calcul 
sont  tout  à  lait  en  opposition...  {Interruption.) 

Messieurs,  l'arithmétique  a  des  principes  in- 
flexibles; elle  conduit  aux  résultats  que  je  viens 
d'énoncer  ;  vos  dénégations  ne  sauraient  les 
ébranler. 

J'ai  vu  avec  un  profond  regret  que  l'unanimité 
du  jury  anglais  ait  été  traitue  ici  avec  un  dé- 
dain qu'elle  ne  mérite  pas;  c'est  sons  l'empire 
de  cette  unanimité  que  vous  voyez  dans  un  pays 
éminemment  prospère  les  libertés  des  citoyens 
et  leurs  fortunes  complètement  garanties.  J'es- 
père que  dans  des  temps  plus  heureux  il  nous 
sera  possible,  à  nous  aussi,  de  jouir  de  ce  grand 
bienfait:  puissent,  au  jour  de  la  discussion,  les 
discours  que  vous  venez  d'entendre  n'avoir 
laissé  dans  les  esprits  que  des  traces  légères!  Il 
y  a,  Messieurs,  dans  la  loi  anglaise  un  principe 
précieux  dont  il  n'a  été  fait  jusqu'ici  aucune 
mention,  et  sur  lequel  j'arrêterai  votre  attention 
un  moment.  S'il  était  possible  de  connaître  la 
valeur  inlellectuelle  et  morale  des  différents  ju- 
rés, n'est-il  pas  vrai  que  dans  quelques  circons- 
tances vous  vous  détermineriez  plutôt  par  l'avis 
de  la  minorité  que  par  celui  de  la  majorité; 
assurément  vous  pèseriez  les  suffrages  plutôt 
que  vous  ne  les  compteriez.  Eh  bien!  c'est  en 
quelque  sorte  une  manière  de  les  peser  nue  cette 
unanimité  exigée  par  le  jury  anglais:  les  con- 
victions légères,  les  quasi-convictions  dispa- 
raissent, s'effacent,  s'évanouissent  devant  les 
convictions  profondes  ;  c'est  là  ce  que,  dans  sa 
haute  sagesse,  le  législateur  a  voulu;  c'est  par 
là,  et  par  là  principalement,  que  le  jury  anglais 
donne  de  si  excellents  résultats. 

Si  l'unanimité  du  jury  eût  été  exigée  au  temps 
déplorable  de  la  terreur,  elle  aurait  sauvé  la 
France  de  la  honte  qu'elle  a  subie,  devoir  mon- 
ter à  l'échafaud  ses  plus  illustres,  ses  plus  ver- 
tueux citoyens,  de  voir  périr  sous  la  main  du 
bourreau  les  Malesherbes,  les  Baiily  et  les  La- 
voisier.  J'ai  apuris,  en  effet,  avec  une  vive  sa- 
(isl'action,  que  les  jugements  jirononcés,  même 
par  le   tribunal  revolutiuiinaiic,  n'étaient  pas  ' 


unanimes;  que  même  dans  ce  tribuaal 
il  s'est  trouvé  des  hommes  de  coeur  et 
cience   qui    n'ont    pas   fléchi    sous 
effrayantes  menaces. 

J'arrive  maintenant  aux  résultats  nu 
que  j'ai  annoncés  en  commençant. 

Les  sciences  mathématiques  se  sont 
d'une  branche  de  calcul  importante,  et 
anciens  n'avaient  pas  connaissance.  Gr( 
que  en  môme  temps  par  l'un  des  plue 
magistrats  qui  aient  honoré  le  parle 
Toulouse,  Fermât,  et  par  Tun  des  pli 
écrivains  du  monde  entier,  Pascal,  el 
depuis  quelques  années  d'immenses  d< 
ments,  et  aujourd'hui  elle  est  devenue  i 
taine  que  les  autres  parties  des  mathéi 
Eh  bien  !  Messieurs,  ce  nouveau  calcul, 
des  probabilités  permet  d'apprécier 
chances  d'erreur  vous  courrez  uans  cha 
combinaisons  qui  tout  à  l'heure  ont  é 
tées  à  cette  tribune  ;  et  je  le  répète,  qi 
a  certitude  dans  les  éléments  que  Tana 
prunte  à  l'expérience,  il  est  possible, 
cile  d'arriver  à  des  résultats  incontesta 

Si  je  connaissais  le  rapport  exact  < 
ments  rendus  à  l'unanimité  au  nombre 
jugements,  il  me  serait  facile  de  détei 
probabilité  qu'un  juré  rencontrera  la 
l'erreur.  Mais  vous  pourriez  contester  ui 
fondé  sur  un  trop  petit  nombre  de  faits, 
le  calcul  dont  j'ai  parlé  peut  être  exé< 
|)asser  même  par  ces  données  expérir 
En  effet,  si  la  probabilité  qu'un  juré  pr 
duellement  se  trompe  était  précisémeo 
la  probabilité  qu'il  ne  se  trompe  pas,  il 
dent  que  le  vote  du  jury  n'aurait  abs 
aucune  valeur;  autant  vaudrait  met! 
bulletins  dans  l'urne,  l'un  avec  le  mot  < 
Tautre  avec  les  mots  non  cou^abl4f.,  et  en 
au  hasard.  {Bruyante  dénégation  au  cem 
Messieurs,  j'insiste  malgré  vos  dénéga 
je  le  répète,  si  la  probabilité  qu'un 
trompe  est  égale  à  la  probabilité  cont 
jury  doit  être  assimilé  au  sort.  {Non!  no 
n'éoranlerez  pas  ma  conviction.  Mess! 
que  je  viens  de  dire  est  d'une  vérité  ii 
table. 

Supposons  un  moment  que  la  proba 
l'erreur  fût  plus  grande  que  la  probabil 
vérité  ;  que  les  chances  pour  qu  un  juré 
pdt  surpassent  les  chances  contraires; 
réunion  d'un  jury  ne  pourrait  avoir  qu* 
on  le  consulterait  afin  de  faire  le  cont 
ce  qu'il  aurait  décidé. 

Ainsi  nous  devons  nous  placer  dansa 
)othèse,  que  l'erreur  dans  l'esprit  de 
,  uré  est  moins  probable  que  la  vérité.  Si 
'institution  du  jury  n'aurait  pas  le  sen 
mun.  D'autre  part,  vous  ne  pçuvez  pas  a 
qu'il  y  ait  certitude  que  les  jurés  troai 
cessairement  la  vérité  puisque  dans  O) 
nombre  de  jugements  ils  ne  sont  pas  on 
Je  serai  donc  dans  des  conditions  cxpériB 
contre  lesquelles  il  ne  peut  s'élever  de  difl 
en  admettant  que  la  chance  que  le  JQi 
trompe  pas  est  supérieure  à  la  chance 
trompe,  et  qu'il  n'y  a  point  de  certlto 
arrive  à  la  vérité.  Eh  bien  !  Messieurs,  pi 
ces  données;  que  trouvez- vous  contre  II 
bilité  d'un  jugement  à  la  majorité  de  seoC 
cinq?  Vous  allez  sans  doute  être  eifrayii 
sultat:  vous  trouvez  que  la  probabilité  < 
reur  est  d'environ  un  sur  quatre.  {Oh!é 
à  gauche.)  Oui,  Messieurs,  (rest  comme  oi 
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ue  le  veut  ainsi-,  c'est  un  sur  quatre, 
ji8  rien  ral).'itLrc.  Il  se  prùiieiiletiimvetit 
matbêmaliques  (les  conséquenccti  qui 
er  coup  d'œil  révultent  riinagiaatiou. 
inU'rruplion.) 

:lugion  que  Je  dois  tirer  do  ces  longues 

ion,  c'est  qu'il  faudrait  prier  M.  le  mi- 

l'instruction  publique  de  multiplier 

d'arithmétique  BOciale.  [lUres  nouveajix 

roclame  pas  ces  résultais  à  la  légère, 
a'ea  croire;  j'ai  pour  moi  l'autorité  do 

persouueB  qui  ont  étudié  la  question  ; 

par  exemple,  Conitorcet  et  Laplace.  Bux 
uvcnt  qo'a  la  majorité  de  sept  contre 
)8sil>ilité  que  le  jury  se  trompe  est  d'un 
e.  Je  reconnais,  car  je  ne  veux   rien 

que  la  possibilité  de  1  erreur  esl  tantôt 

(le  l'accusé,  tanlilt  contre  lui.  Je  rê- 
ne à  muitio  le  résultat,  s'il  s'agit  seu- 
esaminer  la  jiosition  de  l'accuse, 
rai  qui:  sur  un  grand  nombre  de  juge- 
ndus  à  la  majorité  do  liept  contre  cinq, 
le  est  eutactié  d'erreur;  que  ^ur  liuit 
[ui  montent  à  l'écliafaud,  il  y  ou  a, 
lyeu.  un  d'innocent.  (Kines  déaéijatvtns 

l/tmjiie  agitation.) 
it,  Mesi-ioiirs,  les  résultats  que  fournit 

en  partant  des  données  de  la  question. 
agitali'in...  L'orateur  exl  inlerrompu.... 
•talions  pr.rliciiliilres  télablissenl  sur  toiu 

iterruption.  Messieurs,  ne  m'étonne pa£. 
luventjuré;  j'en  ai  rempli  les  lonctions 
science,  aveu  (ermeto,  avec  honneur, 
s  assez  réllocliir  à  la  gravité  du  droit 
.  me  conrérait.  Appelé  aujourd'imi  par 
qui  vous  est  soumis  à  donner  un  vuti' 

ou  contraire,  j'ai  examiné  la  question 
es  ses  faces;  et  c'est  ou  suivant  des  vk- 

aussi  certaines  que  celles  de  l'aritluné- 
igaire,  que  j'ai  obtenu  le  résultat  qui 
ffravés  comme  il  m'avait  effrayé  nioi- 

imbreutet  :  Nous  n'avons  pas  été  ofTrayés 

isel  parte  ait  milica  itu  bruit.) 
iff*.  Je  suis  désolé  en  vérité,  que  M.  Jol- 
ie au  mili''u  du  hruil.  Si  los  olijections 
dresse  avaient  quelque  valeur,  je  eerais 
l'y  répondre. 

ifnue,  et  je  dis  que  dans  la  majorité  de 
ire  quatre  que  le  ministère  veut  nous 
qa'il  trouve  tro[i  large,  trop  libérale 
mité  qu'on  se  trompe  est  de  un  sur  buit. 
ne  tout  â  l'heure,  il  faut  réduire  co  ré- 
ciUcul  aemuitiéou  li  un  seizième,  ijuiuid 
Ot  considérer  que  les  ibaiicos  deravo- 
l'accuso.  Ainsi  lorsque,  avec  cclto  ma- 
oos  attachez  dos  maliieureux  au  poteau 
nie,  il  y  a,  terme  moyeu,  un  iiinocent 
\.{^o»vetUinteTrui'linn.Uinijui!ii:jitatwii.) 
MX  maintenant  que  nous  fassions  aux 
I  dea  jurés,  â  leur  discernement,  une 
i^nde,  lorsqu'il  s'agira  de  condamna- 
Dort  ou  aux  Ters;  réduisons  au  tiers,  au 
■  évaluations  qui  précèdent,  le  nombre 
nnenla  erronés,  et  je  vous  demande  si 
ijM  qu'au  temps  on  nous  vivons  la  so- 
niJue  exister  qu'au  prix  de  pareils  sa- 
M  d  cruelles  immolation»'. 
■il  11-  4e  MohIJbm.  Mais  ce  n'est  pas 


M.  Ara^o.  H.  Hadicr  de  Montjau  doit  bien  con- 
cevoir qu'eu  pareille  matière,  une  dénégation  de 
sa  part,  pure  et  simple,  ne  fuit  absolument  rien 
sur  moi.  C'est  comme  s'il  me  disait  que  la  paral- 
laxe du  soleil  n'est  pas  de  8"'6. 

La  tribune  d'ailleurs  lui  est  ouverte,  et  rien 
ne  l'empêche  d'y  venir  opposer  ses  chiffres  aux 
miens....  {tiruits  divert.) 

Tout  k  l'heure  il  était  question  des  décisions 
unanimes.  J'en  ai  cherché  la  probabilité,  car  ces 
décisions  elles-mêmes  n'équivalent  pas  à  la  cer- 
titude. Eh  bien,  le  résultat  du  calcul  et  d'un 
huit-millième.  JJansIe  jury  français  actuel,  dans 
celui  dont  on  veut  nous  dépouiller,  veuille): 
vous  le  rappeler,  il  y  a  une  chance  d'erreur  sur 
huit. 

Messieurs,  notre  susceptibilité  s'exalte,  nos 
sentiments  patriotiques  Bont  profondément  bles- 
sés, lorsque  nos  ministres  concluent  avec  les 
puissances  étrangères  des  traités  commerciaux 
qui  nous  placent  au-dessous  des  nations  les  plus 
favorisées.  Ëh  bien,  je  vois  avec  douleur  que 
dans  le  contrat  qu'on  nous  propose,  et  par  lequel 
nous  allons  stipuler  sur  la  liberté,  l'honneur  et 
la  vie  de  nos  concitoyens,  nous  resterons  à.  une 
énorme  distance  de  la  nation  anglaise. 

Je  vote  contre  le  projet  de  loi. 

[Marques  ntimbrimtei  d'adhésion  aux  extrémitét.) 

M.  Uenonard.  Messieurs....  (  Anx  voix.'  aux 

Voix  nombreuse!  :  Parlez  1  parlez! 

M.  Rcnouard.  Je  suis  aux  ordres  de  la  Cham- 
bre. Si  la  Chambre  trouve  que  la  discussion  est 
complète...  {ParUz!  parler!) 

Messieurs,  l'intention  qui  a  dicté  le  projet  de 
loi  est  de  raffermirl'ordre social, etdeprocurer 
une  bonne  et  sincère  justice... 

M.  Triberl.  Itépondez  donc  aux  calculs! 
(Hruits  divers.) 

H.  I«  PréaidcMl.  U  a  été  libre  à  M.  Arogo 
d'envisager  la  question,  même  morale,  sous  le 
rapitort  matériel  des  chiffres;  mais  il  est  permis 
à  M.  Itenuuard  d'examiner  la  même  question 
sous  un  aulre  point  de  vue. 

M.  Hca«aard.  Je  dirai  d'ailleurs  à  M.  Tribert 
que  je  compte,  dans  cette  discussion,  montrer 
qu'on  l'a  matérialisée  par  des  calcula  que  lasaine 
mison  ne  saurait  admettre.  Mais  je  demande  4 
dire  quelques  mots  à  U.  Isambert,  avant  de  ré- 
pondre à  M.  Arago.  (l'arteif  parlez!) 


Il  in  no  justice,  c'est-à-dire  une  justice  sincère, 
qiio  le  projet  de  loi  a  été  présenté. 
l.'arL'umenl  principal  quia  été  invoqué  contre  le 

pli  ijot,c'o.st  que,  toile  quelloost,  la  justice  est  bien 
rendue  et  que  l'on  n'a  pas  hcsiiin  de  changer  la 
Uii  pour  que  la  société  soitsuftisammeut  garantie. 
Sur  ce  point  M.  Isamhert  a  cité  plusieurs  passages 
des  slatislii^ues  crimiiieltcs  qui  iml  été  publiées 
par  l'administration  du  ministère  de  la  jnslice. 
Il  est  très  vrai  qu'il  résulte  de  ce  document  que 
l'ordre  social  s'est  raffermi  depuis  1830;  que  ta 
justice  a  fait  des  progrès;  que  ces  progrès  se 
manifestent  par  une  meilleure  proportion  entre 
les  accusations  et  les  acquittements:  car  la  per- 
fection delà  justice  criminelle,  c'est  de  ne  ja- 
mais accuser  un  innocent,  et  de  ne  jamais  ac- 
quitter un  coupable. 

Le  progrès  de  la  jurisprudence,  c'est-à-dire  de 
la  manière  dont  la  justice  est  administrée,  tien- 
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à  deux  causes  principales.  Je  ne  parle  point  de 
la  cause  générale,  qui  résulte  des  habitudes  gé- 
nérales de  la  société;  je  m'arrôte  seulement  aux 
lois  que  nous  avons  faites,  ot  je  dis  que  je  re- 
mercie mon  honorable  collègue  de  m'avoir  fourni 
l'occasion  de  dire  que  nous  avons  l'ait  de  réels, 
de  sérieux  progrès  depuis  1830,  et  que  Tamélio- 
ration  de  la  justice  tient  en  partie  aux  lois  que 
nous  avons  faites. 

Voix  à  gauche  :  Pourquoi  donc  les  changer? 

M.  Kenoiiard.  Je  répondrai  à  cela  aussi,  si 
vous  voulez  me  le  permettre. 

M.  Isambert  a  paru  attribuer  à  la  loi  du  4  mars 
1831  Tamélioration  qui  a  été  justement  relevée  ; 
et  moi,  je  Tattribuerai  surtout  à  la  loi  du 
28  avril  1832,  à  la  loi  qui  a  notablement  amé- 
lioré notre  Gode  pcnal,  qui  en  a  fait  la  première 
des  lois  pénales  qui  régissent  les  peu(»les  civi- 
lisés. Je  disque  les  améliorations  produites  dans 
la  loi  do  1832  ont  eu  pour  objet,  d'une  part,  de 
rendre  plus  sùros  les  décisions  de  la  justice,  et, 
de  Tautre;  d  introduire,  comme  un  des  éléments 
de  cette  certitude,  l'adoucissement  dans  les 
peines.  Le  résultat  qui  a  été  proclamé,  qui  est 
vrai,  est  celui-ci,  c'est  qu'il  y  a  eu  moins  de 
peines  sévères  et  moins  d'acquittements  scanda- 
leux. Voilà  la  vraie  cause  des  progrès  signalés 
Î)ar  les  comptes  de  la  justice  criminelle;  c'est  à 
a  loi  de  \^'6'J  que  nous  en  devons  le  princi[)al 
hommage. 

Maintenant,  attaquerai-je  la  loi  du  2'i  mars 
1831  ?  Dirai-je  qu'elle  a  été  faite  à  une  époque  de 
trouble  et  de  vertige  V  Non,  Messieurs,  la  loi  du 
24  mars  1831  a  été  un  notable  prof:rès  dans  l'ad- 
ministraiion  de  la  juslic<' criminelle.  Le  premier 
point  établi  par  celte  loi,  celui  que  je  voulais  dé- 
fendre tout  à  1  heure  loi^que  je  le  voyais  atta- 
qué, c'est  la  séparation  neite,  franche,  absolue, 
entre  le  jury  et  la  cour  d'as^ises:  je  suis  per- 
suadé que  l'on  a  fait  un  L:ran<l  progrès  pour  la 
sincérité  des  déciarations  du  jury,  lorsqu'on  a 
empêché  celte  transaction  au  moyen  de  laquelle 
les  jurés  qui  n'ont  pas  le  courage  d'avoir  un  avis 
sollicitent  des  magistrats  un  peu  plus  décourage 
que  d'eux-mCMiieâ. 

11  est  dans  celte  loi  un  second  point  que  nous 
devons  conserver;  c'est,  dans  un  ordre  d'idées 
inférieur  et  secondaire,  la  question  du  nombre 
des  magistrats  dont  se  com[)ose  la  cour  d'as- 
sises. Je  crois  encore,  et  je  rallirme  sans  le  dé- 
velopper, je  crois  que  la  loi  a  très  bien  fait  de 
réduire  les  cours  (rassises  de  cinq  magistrats  à 
trois,  lleste  dans  la  loi  de  mars  1<S31  un  antre 
point  duquel  nous  nous  occn[jons  aujourd'hui, 
celui  du  chillre  auquel  doit  s'établir  la  majorité 
du  jury. 

On  sortait  d'un  état  de  choses  dans  lequel,  à 
la  majorité  de  se[)t  contre  cinq,  tout  ne  parais- 
sait pas  lermine.  Un  [iensait  que  lorsqu'une  dé- 
cision n'avait  été  portée  qu'à  !>e[)i  contre  cinq,  il 
fallait  interroger  la  cour  ;  et  c'est  principalement 
par  ce  motif  que  lorsque  la  loi  de  [i<'6\  a  été 
ren<lue,  on  a  voulu  suppléer  au  retranchement 
de  ce  que  l'on  regardait  comme  une  garantie,  en 
ajoutant  un  chillre  de  plus  au  chiffre  de  la  con- 
damnation. 

Je  pense  qu'il  est  plus  favorable  à  l'accnsé  et 
surtout  à  l'institution  du  jury  de  chercher  les 
garanties  dans  l'indépendance  de  sa  décision  ;  et 
je  suis  persuade  qu'avec  le  chiffre  de  7  contre  h 
nous  aurons  une  législation  qui  sera  en  tous 
points  préférable  à  celle  du  Code  d'instruction 
criminelle,  qui  voulait  une  décision  à  7  contre  I 


5  avec  recours  aux  magistrats  pour  st 
flnitivement. 

Ce  point,  on  peut  l'appeler  seconda 
touche  pas  essentiellement  à  l'instit 
jury.  La  certitude  morale  à  laquelh 
s'arrêter  les  jugements  humains  se  tn 
fîsamment  rencontrée  dans  cette  p 
entre  les  voix  qui  acquittent  et  celles 
damnent. 

M.  Uleod.  Je  demande  la  parole. 

M.  Kenouard.  Je  me  garderai,  po 
coup  de  motifs,  de  suivre  l'honorable  pi 
dans  ses  calculs  ;  je  sens  trop  bien  a. 
serait  ridicule  à  moi  de  faire  des  cale 
les  siens  ;  mais  je  dirai  qu'on  peut  fréqi 
dans  de  très  savants  calculs  mathémat 
gliger  quelques-uns  de-ces  éléments  irn 
doivent  entrer  aussi  dans  nos  calculs 
portent  sur  les  décisions  des  hommes. 
Je  dirai,  par  exemple,  que  notre  col] 
paru  avoir  complètement  négligé  cette 
ration,  qu'à  l'époque  où  nous  sommes  | 
pas  un  homme  ne  manque  de  se  dire,  ( 
le  doute,  il  doit  acquitter  ;  et,  par  consi 
est  probable  que  lorsqu'on  se  trompe 
trompera  en  faveur  de  l'accusé,  plutôt 
l'intérêt  de  la  société  qui  accuse.  (Très 
Beaucoup  d'entre  nous  ont  eu  Thur 
siéger  comme'jurés;  et  je  demande  s'il 
seul  parmi  nous,  qui,  lorsqu'il  a  éprou 
que  doute,  se  soit  prononcé  pour  la 
nation.  Quant  à  moi,  c'est  un  langage  q 
entendu  tenir  à  aucun  honnête  homme 
Ceci,  bien  expliqué,  pourra  nous  rei 
son  aussi  de  la  différence,  qui  existe 
nature  de  la  certitude  que  l'on  obtient 
d'hui,  et  celle  que  Ton  recherchait  dan 
ciennes  lois  criminelles.  C'est  une  id 
moderne,  que  celle  qui  a  ainsi  fortifié,  e 
de  l'accusé,  les  doutes  qui  s'élèvent  dan 
des  personnes  chargées  de  prononcer 
sort. 

Eh  bien,  plus  cette  idée  a  fait  de  prog 
la  :société,  plus  a  augmenté  la  probabi 
les  cinq  voix  qui  acquittent  ne  doivent 
mises  en  balance  avec  les  sept  voix  q 
damnent. 

Ainsi,  en  remontant  jusqu'à  l'être  inl 
qu'on  veut  soumettre  au  calcul,  et  en 
compte  des  progrès  de  nos  mœurs,  je 
sept  personnes,  lorsqu'elles  prononcent 
sort  (l'un  accusé,  et  qu'elles  jurent  sur  le 
et  conscience  qu'il  est  coupable  à  leur 
offrent  une  garantie  bien  suffisante  poui 
terèls  de  l'accuaé. 

On  a  beaucoup  parlé  à  cette  tribune 

tème  de  l'unanimité  anglaise.  Le  savant 

qui  m'a  précédé  en  a  tiré  cette  consc 

qu'en  Angleterre  la  probabilité  de  la  ( 

du  jury  est  de  1  contre  8,000.  Il  faudra 

cela  une  circonstance  qui,  je  crois,  ne 

contre  pas  dans  son  calcul.  11  faudrait  si 

que  les  douze  jurés  qui  prononcent  àruoi 

ont  été  tous  les  douze  favorables  à  la  d 

qui  a  prévalu  et  qu'ils  ont  prononcée. 0 

supposition  est  complètement  inadmîM 

n'est  pas  impossible  en  France  que  les  ji 

prononcent  a  l'unanimité.  Gela  est  poMl 

France,  en  Angleterre  et  dans  tous  tes  pi 

monde  ;  mais  en  tout  pays  aussi  il  peut  ] 

division.  Kn  France,  elle  se  manifeste  par 

claration  du  nombre  de  ceux  qui  oat  éâ 

opinion  contraire.  En  Angleterre,  elle  itl 
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ar  la  nécessité  ()oijr  une  certaine  mino- 
se  rallier  à  l'avis  de  la  majorité;  je  dis 
irtaine  minorité,  car  ce  ne  sera  pas  tou- 
rne minorité  numérique, 
^connais  avec  notre  savant  collègue  que 
efois  des  hommes  énergiques  ou  pas- 
8  pourront  par  la  force  de  leur  volonté, 
ir  persistance,  parleur  résolution,  vaincre 
nbre  plus  prand,  qui  tiendra  à  ses  con- 
8  avec  moins  de  force.  MaiSi  pour  arriver 
alcul  d'un  sur  8.000  pour  la  part  de  Ter- 
1  faudrait  supposer  ce  qui,  en  fait,  n'est 
est  que  la  fiction  d'unanimité  représente 
imite  réelle.  M.  de  Salvandy  vous  a  donné 
e  unanimité  une  raison  très  bien  appréciée 
il  a  dit  que  c'était  ainsi  qu'existait  le 
ecret  en  Angleterre.  On  a  pensé  que  le 
jr  moyen  d'assurer  la  discrétion  de  cha- 
ré,  c'était  de  le  compromettre  dans  la  réso- 
en  sorte  que  chacun  sera  obligé  de  garder 
et  de  la  délibération  lorsqu'il  ne  pourraii 
pre  qu'en  disant  qu'il  a  abandonné  son 
1. 

iherbette.  Ils  sont  tous  du  môme  avis. 

lenouard.  Je  crois  avoir  répondu  à  cette 
on.  Us  sont  du  même  avis  pour  la  décla- 
publique,  mais  non  pas  dans  la  chambre 
seil. 

e  Briqaeville.  xMais  pour  le  public,  c'est 
le  chose.  (On  rit,) 

tenoaard.  Si  la  société  se  régissait  par 
culs,  ce  serait  la  môme  chose;  et  cest 
ment  par  amour  pour  les  formes,  c'est 
î  payer  de  la  certitude  qui  s'écrit  dans 
ffres,  mais  qui  ne  répona  pas  toujours  à 
ii  s'écrit  dans  les  cœurs,  qu'on  a  fait  pro- 
jette fi<'tion.  (juantà  nous,  nous  vivonsuans 
s  où  Ton  ne  se  contente  pas  si  facilement 
;ions  légales,  on  à  tort  ou  à  raison  (car 
ime  en  toutes  choses,  il  y  a  du  bien  et 

dans  ces  différences  entre  deux  peuples), 
-je,  un  homme  contre  onze  se  regarderait 

déshonoré  s'il  cédait  à  la  majorité  (Très 

ois  avoir  établi  que  l'unanimité  en  An- 
B  n'est  qu'une  forme  autre  que  la  notre, 
•river  au  môme  résultat;  forme  respec- 
iipne  de  beaucoup  d'attention,  mais  qui 
lente  pas  de  pins  grande  certitude. 
tenant,  permettez-moi  de  recueillir  dans 
ission  des  orateurs  qui  m'ont  précédé, 
I  argument  pour  y  faire  une  réponse. 
•able  M.  Isambcrt  a  dit  qu'il  ne  fallait  pas 
er.  la  justice  civile  à  la  justice  criminelle; 
ns  la  justice  civile  on  était  obligé  de 
cer  à  la  majorité,  parce  qu'il  y  avait 
t  là  en  présence  deux  parties  dont  l'une 
pécessaircment  succomber, 
is  abstraction  du  grand  intérêt  social  qui, 
vaut  bien  aussi  la  peine  qu'on  le  rcpré- 

I  qu'on  le  défende;  j'en  fais  abstraction. 
réte  aux  seuls  iiitérf>ts  privés;  et,  je  le 
le,  n'arrive-t-il  donc  jamais  que  de  la 

II  du  jury  dépend  l'honneur  de  l'accusa- 
x>inme  celui  de  l'accusé  V  N'arrive-t-il 
kinais  que  deux  familles  soient  en  pré- 
Blque  si  le  débat  absout  le  coupable,  il 
t  celui  qui  porte  plainte?  Je  demanderai 
I  ooe  application  journalière  de  nos  lois. 
foove  pas  un  autre  exemple. 

le  savez,  lorsqu'un  fonctionnaire  public 
uaéf  la  diffamation  est  jugée  par  le  jury  ; 
floonaire  est  admis  à  faire  la  preuve. 


Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  deux  parties  en  présence? 
Est-ce  que  lorsqu'un  calomniateur  s'est  attaqué 
à  Casimir-Périer,  si  le  coupable  eût  été  absous, 
l'absolution  de  ce  calomniateur  n'aurait  pas  été 
une  accusation  contre  l'homme  de  bien  qui  avait 
été  calomnié? 

Eiit-ce  que  vous  n'avez  pas  aussi  à  maintenir 
dans  nos  lois  les  doubles  intérêts  qui  s'y  mon- 
trent en  présence?  Vous  avez  la  nécessité  de  ne 
pas  condamner  par  la  minorité  seulement,  celui 
qui  porte  plainte  de  telle  sorte  que  la  majorité 
soit  pour  lui,  et  qu'il  sorte  flétri  de  l'enceinte 
des  tribunaux.  (Très  bien!) 

Je  crois,  Messieurs,  que  ces  considérations 
suffisent  pour  démontrer  d'une  part,  que  dans 
l'état  de  nos  mœurs,  sept  voix  qui  condamnent 
suffisent  pour  la  certitude.  Je  crois  avoir  établi 
aussi  que,  pour  donner  à  l'ordre  public  ce  nouvel 
affranchissement,  nous  n'avons  pas  besoin  de 
calomnier  tout  ce  que  nous  avons  fait  depuis 
1830;  que  nous  restons  avec  les  conquêtes  delà 
loi  1832,  que  nous  conservons  les  points  essen- 
tiels de  la  loi  de  1831  ;  et  tout  ce  qui  résultera  de 
vos  délibérations,  ce  sera  une  loi  plus  ferme,  plus 
juste  et  mieux  en  harmonie  avec  nos  mœurs. 
(Vif  mouvement  d'approbation  au  centre,) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Garnier- 
Pages. 

M.  Oarnler-Pa^ès.  Je  la  cède  à  M.  Nicod. 

M.  Mlcod.  Messieurs,  il  y  a  deux  façons  d'ap- 
précier la  disposition  de  l'arlicle  1",  qui  con- 
sacre le  principe  de  la  majorité  simple,  en  ma- 
tière de  condamnations  criminelles.  L'une,  c'est 
de  considérer  cette  disposition  d'une  manière 
abstraite  et  en  pure  théorie;  l'autre,  celle  que 
je  préfère  surtout  dans  l'état  actuel  de  la  discus- 
sion, ic'est  de  considérer  cette  disposition  sous 
le  point  de  vue  historique,  en  la  rapprochant 
des  antécédents  de  notre  législation,  et  en  tenant 
compte  des  circonstances  et  des  époques  où  ces 
antécédents  se  sont  produits. 

Sous  le  rapport  de  la  théorie,  la  discussion 
est  épuisée;  je  ne  saurais  rien  ajouter  aux  rai- 
sonnements qui  vous  ont  été  si  éloquemment 
présentés  en  ce  qui  concerne,  non  pas  la  pro- 
babilité mathématique,  mais  la  probabilité  mo- 
rale par  notre  honorable  collègue  M.  Hennequin. 
Mais  malheureusement,  il  faut  le  reconnaître, 
celte  question  est  une  de  celles  oi'i  le  raisonne- 
ment ne  peut  pas  exercer  une  influence  directe 
et  décisive;  c'est  une  question  qui  ne  se  prête 
pas  à  une  démonstration  positive  et  rigoureuse. 

Que  se  demande-t-on  ?  On  se  demande  quelle 
est  la  garantie  de  la  justice  des  condamnations 
criminelles.  Eh  bien  !  on  ne  peut  jamais  arriver 
à  une  entière  certitude;  il  n'y  a  que  des  proba- 
bilités, que  des  approximations;  et  ces  probabi- 
lités chacun  les  apprécie  selon  ses  préoccupa- 
tions, selon  ses  dispositions  individuelles.  11  est 
d'autant  plus  difficile  de  se  rencontrer  dans  ta 
solution,  que  l'on  part  de  principes  tout  à  fait 
divergents.  Les  uns  se  préoccupent  surtout  de 
la  crainte  que  des  coupables  ne  restent  impunis, 
que  des  ôtres  pervers  ne  soient  rejetés  dans  la 
société!  Pour  ceux-là,  lors  même  qu'il  y  a  par- 
taL'e,  ce  n'est  en  quelque  sorte  qu'a  regret  qu'ils 
voient  l'acquittement.  Mais  enfin,  le  partage 
n'établit  que  le  doute,  il  faut  bien  le  reconnaître, 
et  sur  le  doute  il  est  impossible  d'asseoir  une 
condamnation.  Mais  dès  qu'il  n'y  a  [dus  partage, 
dès  qu'il  y  a  une  voix  de  plus  que  celle  qui 
constituerait  le  partage,  et  qui  entraînerait  l'ac- 
quittement; oh!  alors  plus  de  doute,  suivant 
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eux ,    et   la   coridam nation    doit     s'ensuivre. 
Les  autres,  et  c'est  dans  les  rangs  que  ju  tiens 
à  honneur  de  me  placer,  c'est  à  leurs  doctrines 
que  j'ai  été  et  que  je  resterai  toute   ma  vie 
ïidôle,    les  autres  sont  surtout  prolondéfflent 
frappés  de  la  crainte  qu'un  innocent  ne  périsse 
victime  de  la  prévontion  ou  de  l'erreur;  ils  con- 
sidùrent  la  condamnation  d'un  innocent,  comme 
le  plus  grand  malheur  qui  puisse  at'lliger  la  so- 
ciété. {Très  bien!  1res  b'uiul)  Ils  prociaiiient  tous 
ce  principe,  que  mieux  vaut  rinipunité  de  cent 
coupables  que  de  sacriiier  un  innocent. 

En  bien  !  avec  ces  doctrines,  comment  nous 
est-il  possible  d'admettre  qu'une  voix,  une  seule 
voix  entraînera  la  condamnation  V 

Voix  au  centre  ;  11  y  en  deuxV...  sept  voix 
contre  cinq  ! 

M.  IViood.  Une  voix,  une  seule  voix;  car  bien 
(ju'il  y  ait  deux  voix  de  dillérence  entre  la  ma- 
jorité et  la  minorité,  s'il  n'y  avait  que  six  voix 
contre  raccuso  il  serait  acquitté,  et  c'est  parce 

Îu'il  y  en  a  sept  qu'il  est  envoyé  à  l'écliaufaud. 
Mouvements  pruiomjés  en  sens  divers.) 
Et  au  on  n'essaie  pas  de  nous  rassurer,  en 
nous  aisant  que  ces  sept  voix  qui  se  prononcent 
pour  la  condamnation  ont  une  toute  autre  pré- 

Îjondérance,  que  celles  qui  se  prononcent  pour 
'acquittement.  Pourquoi?  Parce  que,  dit-on, 
jamais  un  homme  de  conscience  ne  prononcera 
une  condamnation  s'il  n'est  profondément  con- 
vaincu de  la  culpabilité,  tandis  que  pour  ac- 
quitter, il  suflit  de  douter.  11  n'y  a  donc  qu'hé- 
sitation de  la  part  de  ceux  qui  votent  pour 
l'acquittement,  c'est  l'hésitation  de  cinq  f)er- 
sonnes  opposées  à  la  conviction  de  sept  autres. 

Mais  vous  prétendez  (jn'il  n'y  a  que  doute 
dans  ceux  qui  ont  vtjté  pour  l'acquittement.  Ht 
qui  vous  l'a  dit?  Kst-ce  que  l'innocemie  ne  peut 
pas  être  démontrée  comme  la  culpaijililé? 

Si  après  une  délibération  de  deux  minutes, 
le  jury  à  l'unanimité,  unanimité  qu'il  ne  pro- 
clamera pas,  mais  qui  sera  connue,  d(>clare 
l'accusé  non  coupabh;,  nieri'Z-vous  que  tous  ces 
iurés  n'aient  été  intimement  convaincus  de 
'innocence  de  l'accuse?  Kst-ce  (|ue  vous  ne  con- 
sidérerez pas  une  pareille  décision  comme  une 
proclamation  de  son  innocence  V 

Voix  an  centre  :  C'est  bien  dift'érent  dans  ce 
cas  là  ! 

M.  .\'icod.  Mais,  Messieurs,  je  le  répète,  sur  ce 
point  la  controverse  est  interminable  ;  il  y  a  là  à 
côté  de  la  question  de  doctrine,  il  y  a,  il  tant  le  re- 
connaître, une  question  de  conscience  et  de  senti- 
ment. A  qui  me  dire  ;  Je  ne  doute  pas  lorsqu'il 
y  a  sept  voix  pour  la  condamnation,  je  suis 
assuré  de  la  culpabilité  de  Taccusé,  ({ue  puis-je 
répondre,  si  ce  n'est  qu'il  y  a  chez  lui  sur  le 
sort  des  accusés  et  sur  les  "c«>nsé([uencrs  delà 
condamnation,  une  quiétude  d'e<))rit  d(jnt,  moi, 
je  me  sens  absohimeiit  incapable? 

Mais  j'arrive  à  la  «[uestion  des  antécédents. 
Ici,  nous  rentrons  dans  le  domaine  des  laits, 
dans  le  domaine  du  positif,  et  il  en  sortira  des 
considérations  qui  au  moins  ne  seront  pas  sus- 
ce|>tibles  de  controverse. 

Kh  bien,  Messieurs,  cette  rè^de  qu'on  vous 
propose  de  consacrer,  on  vous  l'a  d(';jà  di'^niontré, 
elle  n'a  jamais  (^\isté  dans  notre  h^gislation  du 
monde,  si  ce  n'est  dans  les  temps  de  barba- 
rie. Et  pour  truuver,  je  ne  dirai  pas  quelque 
chose  de  pareil,  car  il  n'y  en  a  pas  d'exemple, 
pour  trouver  ce  qui  s'en  éloigne  le  moins;  il 
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faut  vous  reporter  aux  coups  d'Etat  de  la  tyran- 
nie éphémère  du  directoire,  ou  aux  astucieuses 
combinaisons  du  despotisme  de  TËmpire. 

Sous  l'ancienne  législation,  M.  Isambert  vous 

l'a  dit,  aux  termes  de  l'ordonnance  de  1770,  les 

jugementscriminelsétaient  rendus  parseptjugea: 

il  fallait  cinq  voix  pour  la  condamnation,  c'était 

plus  des  deux  tiers  ;  et  voilà  ce  qui  explique  la 

règle  consacrée  i)ar  l'Assemblée  consituante; 

elle  voulut  dans  la  fixation  du  nombre  de  voix 

nécessaire   pour  entraîner  une  condamnation, 

se   montrer  plus   libérale  que  l'ordonnance  de 

1770,   et  voilà  pourquoi  elle  exigea  les  cinq 

sixièmes  des  voix  pour  constater  la  culpabilité. 

On  a  dit  que  cette  disposition  entraîna  les  plus 
funestes  résultats,  qu'il  y  eut  des  acquittements 
scandaleux,  que  aes  réclamations  unanimes 
s'élevèrent;  mais  quand  s'élevèrent-elles  ces 
réclamations  ?  Ce  ne  fut  pas  du  moins  quatre  ans 
après  la  loi  de  septembre  171)1,  et  lors  de  la  révi- 
sion de  notre  Code  criminel  en  brumaire  an IV; 
l)ersonne  alors  n'éleva  la  voix  contre  les  dispo- 
sitions de  laloi  del7V)l.  C'est  qu'alors quoiqu oa 
sortit  des  convulsions  de  la  terreur,  ou  n  était 
pas  encore  las  de  la  liberté  ;  c'est  qu'alors  l'œuvre 
de  la  lé^'istation  étaient  confiée  à  des  juriscon- 
sultes fidèles  aux^Tands  principes  de  l'789;  c'est 
qu'alors,  quoique  partout,  après  de  si  horribles 
convulsions,  se  manifestât  le  besoin  de  Tordre, 
du  repos,  de  la  sécurité,  personne  cependant  ne 
voulait  sacrilier  à  ce  besoin  les  garanties  sacrées, 
de  la  sûreté  individuelle,  voilà,  Messieurs, 
pourquoi  aucune  voix  ne  s'éleva  pour  l'abroga- 
tion de  la  loi  de  1791;  mais  ce  fut  deux  ans 
après  que  les  réclamations  survinrent,  et  qu'on 
trouva  cette  disposition  tout  à  fait  dangereuse. 

La  loi  qui  l'abrogea,  on  vous  l'a  dit,  c'est  la 
loi  du  lu  fructidor  an  V.  L'article  33,  qui  abroge 
la  loi  de  1791,  fut  écrit  à  coté  de  la  ciispositibo 
qui  déporta  àCayenne  sans  jugement  les  Ruissj- 
a'AnL'las,  les  Garnot,  les  Trou6(;on-lJucoudray  et 
tant  d'autres  citoyens  qui  ont  été  honorés  de 
l'esliine  et  des  regrets  de  la  France.  (Très  Oit^»!} 

VA  cependant  les  législateurs  de  fructidor 
n'osèrent  pas  adopter  la  règle  qu'on  vous  propM 
aujourd'hui  d'inscrire  dans  notre  Code;  ils 
n'(jsèrent  pas  déclarer  que  de  prime-abord  la 
majorité  simple  emporterait  la  condamnation: 
ils  voulurent  d'abord  l'unanimité  et  ce  n*est  que 
lorsque  riinaiiimité  n'avait  pas  pu  être  acquise 
dans  les  premières  vingt-quatre  heures  de  dé- 
libération, que  le  verdict  du  jury  pouvait  être 
reiKln  à  la  majorité  simple. 

Mais,  nous  (fit-on,  cette  unanimité  nVrtait  que 
fictive  parce  qu'il  y  avait  transaction  de  la 
minorité  avec  la  majorité. 

Kh  bien,  soit,  j'admets  moi,  cette  transactioo, 
mais  tout  au  moins  faut -il  reconnaître  qu'elle 
ne  pouvait  avoir  lieu  que  lorsque  la  minorité  pour 
rarquittiMiieiit  était  très  faible. 

Ain.-i,  on  peut  concevoir  que  lorsque  trois  : 
jurés  seulem(>nts'et;iii>nt  prononcés  pour  TacquA* 
tenient  contre  la  majorité,  et  que  cette  majuriA 
l'oiisidérable  persistait  dans  la  conviction  delà 
culpabilité  de  l'accusé,  ces  jurés  plutôt  quedS' 
prolonger  la  délibcration  pendant  vingt-quaM 
heures  se  réunissaient  à  la  majorité. 

Mais  il  y  avait  là  une  garantie,  et  une  ^arautîl 
très  forte,  gu(i  la  conviction  de  la  majorité  éCai  ^ 
l'erme  et  irrév(;cable,  [misqu'elle  n'avait  1^]^ 
voulu  céder  aux  instances  de  la  minorité, al: 
risque  de  subir  cette  épreuve  d'une  délibéfaliM  ' 
de  vingt-quatre  heures. 

Ainsi,  Messieurs,  la  loi  qu'on  tous  propoia w 


[Chambre  dos  Députés.] 
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moias  libérale,  plus  alarmante  pour  les  accusés 
que  les  dispositions  écrites  dans  cette  loi  de 
Tiolence  et  de  prescription  du  19  fructidor 
an  V. 

Voilà  le  premier  point  qu'il  faut  bien  recon- 
naître. 

Maintenant,  je  passe  au  Gode  d'instruction 
criminelle.  On  vous  Ta  dit  aussi,  c'est  une  chose 
notoire  que  l'antipathie  profonde  de  Tempereur 
pour  l'institution  du  jury,  et  cela  n^avait  rien 
que  de  naturel.  Cette  antipathie  est  commune  à 
tous  les  ennemis  de  la  liberté. 

Voix  à  gauche  :  Très  bien  ! 

M.Dapont  (de  VEure).  Aujourd'hui,  comme 
alors  ! 

M.  Ilficod.  L'empereur  voulait  donc  supprimer 
le  jury  et  l'avait  suspendu  dans  nombre  de 
départements;  mais  il  se  trouva,  et  il  faut  leur 
rendre  hommage,  il  se  trouva  dans  le  conseil 
d'Etat  des  hommes  qui  ne  renièrent  pas  leurs 
anciennes  doctrines.  Le  jury  fut  éioquemment 
défendu  par  les  Treilhard,  les  Berlier,  les  Béren- 
ger:  ils  montrèrent  que  cette  instilution  était 
essentiellement  populaire  ;  qu'elle  avait  jeté  en 
France  de  profondes  racines,  et  l'empereur  tinit 
par  reconnaître  qu'en  la  supftrimant,  non  seule- 
ment il  s'attaquerait  à  la  liberté  dont  il  se  sou- 
ciait peu,  mais  qu'il  heurterait  le  principe  de 
l'égalité  pour  lequel  il  avait  plus  de  ménagement. 
11  consentit  donc  à  laisser  subsister  le  jury, 
mais  en  môme  temps,  avec  cette  fatale  adresse 
qui  ne  s'allia  que  trop  souvent  à  son  puissant 

fénie,  il  se  réserva  de  circonscrire  la  juridiction 
u  jury  par  la  création  de  tribunaux  spéciaux, 
et  de  dénaturer  l'institution,  d'en  atténuer 
l'influence  par  l'amalgame  des  votes  des  jurés 
avec  ceux  ties  membres  des  cours  d'assises. 

C'est  dans  ces  dispositions  que  se  présenta  la 
question  de  savoir  quelle  serait  la  majorité  pour 
la  condamnation.  On  connaissait  la  pensée  du 
maitre.  Dès  le  premier  moment;  la  majorité  du 
conseil  se  prononra  pour  la  majorité  simple; 
mais  ces  mêmes  défenseurs  du  jury,  que  je  viens 
de  nommer,  présentèrent  desobjections  sigraves, 

Sue  le  conseil  en  fut  ébranlé  :  i'archi-chancelier 
ambacérés  lui-même,  qui  ne  faisait  ^uère  d'op- 
position, déclara  que  cette  règle  serait  plus  dure 
que  celle  qui  était  suivie  dans  l'ancienne  législa- 
tion. 

Alors  l'empereur  imagina  de  tourner  la  diffi- 
culté, et  mit  en  avant  cette  idée  de  l'aire  concou- 
rir la  délibération  des  cours  d'assises  avec  celle 
du  jury.  11  la  présenta  comme  très  avantageuse  à 
l'accusé,  en  ce  que,  après  la  première  délibération 
du  jury,  s'il  était  condamné,  il  aurait  la  chance 
d'une  seconde  épreuve  qui  pourrait  lui  être  fa- 
vorable; et  tous  les  courtisans  d'applaudir. 

.Néanmoins,  des  explications  furent  demandées 
par  MM.  Déranger  et  Berlier.  Ils  demandèrent  ce 

2uon  entendait  par  le  concours  des  cours 
'assises.  Bntendait-on  qu'il  y  aurait  amalgame 
des  voix  des  iuges  et  des  jurés,  que  le  calcul  de 
la  majorité  s  établirait  sur  ces  voix  réunies,  ou 
tâen  que  quand  la  majorité  de  la  Cour  se  pronon- 
cerait en  faveur  de  l'accusé,  celui-ci  serait 
acguitté? 

On  s'empressa  de  déclarer  que  c'était  dans  ce 
dernier  sens  que  la  disposition  devait  être  en- 
toidae,  qu'autrement  elle  serait  déraisonnable  ;  et 
Détnmoins  la  disposition  fut  présentée  au  Corps 
Mgislatîf  telle  que  nous  l'avons  vue  dans  notre 
Gode,  consacrant  l'amalgame  étrange  des  voix 
des  Jurés  avec  les  voix  des  juges,  et  le  Corps 
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législatif   muet    enregistra    cette     disposition. 

Mais,  à  part  cette  anomalie  si  souvent  signalée 
qu^un  accusé  pouvait  être  condamné  alors  que 
la  majorité  de  la  Cour  s'était  prononcée  en  sa 
faveur,  il  restait  néanmoins  cette  chance  gue  si 
quatre  juges  sur  cinq  déclaraient  l'accusé  non 
coupable,  il  était  acquitté;  toujours  était-il  re- 
connu que  la  majorité  de  sept  contre  cinq  ne 
pouvait  pas  suffire  pour  la  condamnation. 

Enfln,  en  1821,  furent  entendues  les  réclama- 
tions unanimes  qui  s'étaient  élevées  contre  ce 
u'il  y  avait  d'absurde  dans  l'article  351  du  Code 
'instruction  criminelle.  On  demandait  de  toutes 
parts  que  l'acquittement  fût  prononcé  lorsque  la 
majorité  de  la  Cour  serait  favorable  à  l'accusé, 
et  cela  fut  ainsi  décidé.  Assurément,  cette  dispo- 
sition, qui  réservait  à  l'accusé  le  bénéfice  d'une 
seconde  épreuve  et  qui  prononçait  son  acquitte- 
ment lorsque  trois  juges  avaient  voté  pour  la 
non-culpabilité,  était  plus  rassurante  pour  la 
sociélé  et  donnait  en  môme  temps  plus  de 
garantie  à  l'accusé  que  celle  qui  est  écrite  dans 
la  loi  qu'on  vous  propose. 

C'est  ainsi  qu'on  arriva  à  la  loi  du  \  mars  1831 . 
On  reconnut  alors  que  c'était  dénaturer  l'institu- 
tion du  jury  que  de  permettre  aux  juges  du 
droit,  aux  membres  de  la  cour  d'assises  de  s'im- 
miscer dans  la  connaissance  des  faits;  on  fut 
unanime  sur  ce  point  qu'il  fallait  supprimer 
cette  disposition,  mais  il  y  avait  un  corrélatif 
nécessaire  :  dès  lors  qu'on  otait  aux  accusés  la 
garantie  de  la  délibération  de  la  Cour,  il  fallait 
de  toute  nécessité  leur  en  accorder  une  autre; 
eh  bien  !  cette  garantie,  ce  fut  la  majorité  des 
deux  tiers. 

Aujourd'hui,  que  veut  on  faire?  On  veut  scinder 
la  loi  du  \  mars  1831  :  on  trouve  très  bonne  la 
disposition  qui  rejette  le  concours  de  la  cour 
d'assises;  mais  en  même  temps  on  veut  abroger 
l'antre  disposition  corrélative,  l'autre  disposition 
qui  n'est  qu'une  conséquence  nécessaire  de  la 
première,  c'est-à-dire  la  majorité  des  deux  tiers 
des  voix  pour  la  condamnation. 

Et  ce  n'est  pas  seulement,  Messieurs,  dans  la 
loi  du  \  mars  1831  que  nous  trouvons  la  même 
règle.  Si  on  ne  l'avait  pas  adoptée,  on  se  serait 
mis  en  contradiction  avec  les  autres  dispositions 
de  notre  législation.  Comment,  en  effet,  jugent 
les  conseils  de  guerre?  Ils  sont  composés  de 
7  juges.  11  faut  5  voix  pour  la  condamnation, 
c'est  plus  des  deux  tiers.  Eh  bien,  quand  telle 
est  la  rè^le  nour  les  militaires,  à  l'égard  desquels 
les  conseils  ae  guerre  remplacent  le  jury,  serait-il 
possible  d'admettre  une  règle  différente  pour  les 
autres  citoyens? 

Vous  le  voyez  donc  bien,  la  loi  qu'on  vous 
propose  est  plus  dure,  plus  impitoyable,  plus 
alarmante  pour  l'accusé  que  la  législation  anté- 
rieure à  1789,  que  la  loi  dfe  proscription  de  fruc- 
tidor an  V,  que  les  règles  établies  par  le  Code 
d'instruction  criminelle  et  par  laloi  du 24  mai  1831, 
et  enfin  que  la  règle  encore  en  vigueur,  qui  dé- 
termine comment  seront  prononcées  les  condam- 
nations qui  émanent  des  conseils  de  guerre. 

Ah!  Messieurs,  nous  le  reconnaissons  avec 
douleur,  nous  ne  pouvons  guère  espérer  que 
cette  fatale  proposition  soit  rejetée.  H  y  a  dans 
les  esprits  un  entraînement  qu'il  eût  été  de  la 
sagesse  du  gouvernement  de  modérer,  mais 
contre  lequel  échoueront  probablement  tous  nos 
efforts.  {Mouvement.) 

Nous  ne  pouvons  que  déplorer  l'atteinte  pro- 
fonde qui  sera  portée  à  l'une  de  nos  plus  pré- 
cieuses institutions  ;  nous  ne  pouvons  que  signaler 
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le  jour  où  cette  loi  sera  votée  comme  un  de  ces 
jours  néfastes...  (Lonax  murmures  aux  centres.  — 
Vive  adhésion  aux  bancs  de  L'' opposition,)  Oui, 
comme  un  de  ces  jours  néfastes,  où  les  garanties 
les  plus  sacrées  succombent  sous  la  violence  des 
passions,  toujours  habiles  à  se  couvrir  du  pré- 
texte de  rintérôt  social. 

Voix  à  gauche  :  Très  bien  !  très  bien  ! 

M.  Mlcod.  Ce  sera  encore  une  journée  à  com^)- 
ter  parmi  celles  où,  à  Taide  de  1  émotion  causée 

Ear  un  niallieur  public,  on  aura  emporté  de 
aute  lutte  une  de  ces  mesures  violentes  et  op- 
Iïressives  qui,  loin  de  rétablir  Tordre,  le  repos  et 
a  sécurité,  ne  font  qu'entretenir  la  fermentation 
des  partis,  envenimer  les  haines  politiques,  et 
provoquer  de  funestes  commotions.  {Trh  bien! 
très  bien!) 
(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  lundi. 

(La  séance  est  levée  à  6  heures.) 

Ordre  du  jour  du  lundi  17  août  1835. 

À  une  heure  précise,  séance  publique. 

Rapport  au  nom  de  la  commission  de  compta- 
bilité. (M.  Lacaze,  rapporteur.) 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
les  projets  de  loi  sur  les  pensions.  (M.  Vatout, 
rapporteur.) 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  la 
rectification  des  articles  341,  345  et  347  du  Gode 
d'instruction  criminelle,  et  de  Tarticle  20  du 
Gode  pénal. 


GOUR  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  COMTE  DE   BASTARD, 
VICE-PRÉSIDENT. 

SUITE   DE  L'AFFAIRE  D'AVRIL   1834. 

Audience  du  lundi  17  août  1835. 

(Quarante-quatrième   audieoce.) 

Arrêt  de  la  Cour  des  pairs  concernant  les  accusés 

contumaces. 

Le  lundi  17  août  1835,  à  une  heure  de  rele- 
vée, la  Gour  se  forme  en  audience  publique, 
pour  vider  le  délibéré  ordonné  à  Tauciience  du 
13  de  ce  mois  (1),  sur  le  réquisitoire  présenté,  le 
même  jour,  par  le  procureur  général,  au  sujet 
des  accusés  contumaces  qui  se  rattachent  aux  faits 
de  Lyon. 

M"  Martin  (du  Nord),  procureur  général,  et 
M*  Ghegaray,  avocat  généraly  sont  introduits. 

M.  Gauchy,  greffier  en  chej,  fait  l'appel  nomi- 
nal. Get  appel  constate  la  présence  des  100  pairs 
dont  les  noms  suivent  : 


MM. 
Le  comte  de  Bastard, 

président. 
Le  duc  de  Ghoiseul. 
Le  duc  de  La  Force. 
Le  maréchal  duc  de 

Tarante, 


(1)  Voir  ci-dcsiu8. 


MM. 
Le  marquis  de  Mar- 

bois. 
Le  comte  Klein. 
Le  duc  de  Gastrics. 
LeducdeLaTrémoille. 
Le  duc  de  Garaman. 


MM. 

Le  comte  d'Hausson- 

ville. 
Le  marquis  de  Mathan. 
Le  comte  Ricard. 
Le  baron  Séguier. 
Le  marquis  d'Aragon. 
Le  duc  de  Goi^ny. 
Le  comte  Simeon. 
Le  comte   de  Saint- 

Priest. 
Le  comte  Guilleminot. 
Le  comte  Bourke. 
Le  comte  de  Riche- 
bourg. 
Le  vicomte  Dode. 
Le  comte  de  Montai!- 

vet. 
Le  comte  de  Boissy- 

d'Anglas. 
Le  duc  de  Montebello. 
Le   marquis   de   La;- 

place. 
Le  duc  de  La  Roche- 
foucauld. 
Le  comte  Glément-de- 

Ris. 
Le  duc  d'istrie. 
Le  duc  de  Périgord. 
Le  comte  de  Sainte- 

Âulaire. 
Le  marquis  de  la  Tour- 

Maubourg. 
Le  baron  Davillier. 
Le  comte   Gilbert  de 

Voisins. 
Le  comte  de  Tu  renne. 
Le  prince  de  Beauvau 
Le  comte  Dumas. 
Le  comte  de  Flahault. 
Le  vice-amiral  comte 

Jacob. 
Le  comte  Pajol. 
Le  vicomte  Ro^niat. 
Le  comte  Philippe  de 

Ségur. 
Le  comte  Perregaux. 
Le  duc  de  Gramont- 

Gaderousse. 
Le  baron  de  Lascours. 
Le  comte  Bonet. 
Le  comte  Roguet. 
Girod  (de  TAin). 
Le  baron  Atthalin. 
Besson. 

Le  président  Boyer. 
Le  comte  de  Noe. 
Le  duc  de  Massa. 


BIM* 

Le  duc  Decazes. 
Le  comte  d*Argou 
Le  baron  de  Bara 
Le  comte  Glaparèd* 
Le  vicomte  d'Uoudc 
Le  baron  Mounier. 
Le  comte  Mollien. 
Le  vice-amiral  co: 

Verhuell. 
Le  comte  de  Germ 
Le  comte  d'Hunolst 
Le  comte  de  La  Yi 

goDtier. 
Gousin. 

Le  comte  Desroys. 
Devaines. 
Le  comte  Dutaillis 
Le  duc  de  Fezensa 
Le  baron  de  Frév 
Le  comte  Heudelet 
Humblot-Gonté. 
Le  baron  Louis. 
Le  baron  Malouet 
Le  comte   de    Mi 

guyon. 
Le  comte  Morand. 
Le  comte  d'Oman 
Le  comte  Rœderei 
Le  chevalier  Rouss 
Le  baron  Thénard 
Tripier. 

Le  comte  de  Turgc 
Le  baron  Zansiaa 
Le  vice-amirai  Jui 
Lagravière. 
Le  comte  Gharles  i 

Grange. 
Le  comte  de  Nicol 
Le  président  Faur 
Le  comte  de  Labr 
Le  comte  Baudrai 
Le  baron  Neigre. 
Le  baron  Haxo. 
Le  baron  Saint-i 

Nugues. 
Le  baron  Lallemi 
Le  baron  Du  val. 
Le  baron  Brayer. 
Le  maréchal  comt 

Lobau. 
Le  baron  de  Rein; 
LecomtedeRumii 
Le  comte  de  Sa 

Gricq. 
Barthe. 
Le  comte  d*A8tor{ 


M.  le  Président  prononce  Tarrêt  doD 
teneur  suit  : 

ARRÊT  DE  la  COUR  DES  PAIRS. 

u  La  Gour  des  pairs, 


«  Vu  Tarrôt  du  6  février  dernier, 
Tacte  d'accusation  dressé  en  conséquence  coi 

u  Baume  fils,  dit  Roguet,  Bille,  dit  l'Alséi 
Bocquis  (Balthazard),  dit  Ghambéry,  Breitb 
Brunet,  Gourt  (Sylvain),  Daspré,  Depassio  i 
Depassio  cadet.  Gouge,  Guilleoeau  fils,  Narp 
(Pierre),  Mollon  (Barthélémy),  Muguet  (Jfl 
Onke  de  Wurth,  Pacaud,  Pommier  (Piem),I 
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(Joseph),  Prost  (Gabriel),  Rivière  cadet  (Jacques- 
Etienne-Joseph),  6'aunier  (Laurent),  Serviette 
(Jean  ou  Pierre),  dit  Servière,  Sibiile  aîné  (Pierre), 
Sibille  cadet  (Jean),  Yeyron  et  Vincent; 

«  Vu  les  ordonnances  du  président  de  la  Cour, 
en  date  du  16  avril  1835,  ayant  pour  objet  la 
représentation   desdits  accusés,  ensemble  les 

Iirocès-verbaux  constatant  la  publication  et 
'affiche  desdites  ordonnances  ; 

«  Vu  pareillementrinstruction relative  auxdits 
accusés  ; 

c  Ouï  le  procureur  général  du  roi  en  ses  ré- 
quisitions, lesquelles,  par  lui  déposées  sur  le 
bureau  de  la  Cour,  sont  ainsi  conçues  : 

«  Nous,  procureur  général  du  roi  près  la  Cour 
des  pairs, 

«  Vu  l'arrêt  de  la  Cour,  en  date  du  6  février 
dernier,  par  lequel  la  Cour  ordonne  notamment 
la  mise  en  accusation  des  nommés  : 

«  Baume  fils,  dit  Roguet,  Bille,  dit  l'Algérien, 
Bocquis,  dit  Chambéry,  Breitbach,  Brunet,  Court 
(Sylvain;,  Daspré.  Depassio  aîné,  Depassio  cadet, 
Gouge,  GuiJlebeau,  Marpeliet,  Mollon,  Muguet, 
Onke  de  Wurth,  Pacaud,  Pommier,  Prost  (Joseph), 
Prost  (Gabriel),  Rivière  cadet.  Saunier,  Serviette, 
Sibille  aîné, Sibillecadet,  Yeyron,  Vincent,  comme 

Prévenus  d'être  auteurs  ou  complices  de  Tatten- 
tt  contre  la  sûreté  de  l'Etat  commis  à  Lyon  en 
avril  1834  ; 

•  Vu  l'acte  d'accusation  par  nous  rédigé  en 
exécution  dudit  arrêt,  à  la  date  du  10  mars  1835; 

c  Vu  les  notifications  faites  aux  domiciles  des 
accusés  de  l'arrêt  et  de  l'acte  d'accusation  sus- 
éDoncés,  lesdites  notifications  effectuées,  savoir: 

•  Par  actes  de  Parceint,  huissier  à  Lyon,  en 
date  du  24  mars  1835,  à  Tégard  des  accusés 
hume  fils,  Brunet,  Depassio  aine,  Depassio  jeune, 
Gouge,  Guillebeau,  Marpeliet,  Mollon,  Muguet, 
Picaud,  Pommier,  Prost  (Joseph),  Prost  (Gabriel), 
Eivière  cadet.  Saunier,  Serviette,  Sibille  atné, 
Sibille  cadet,  Yeyron,  Vincent  ; 

«  Par  actes  du  même  huissier,  en  date  du 
%  mars  1835,  à  l'égard  des  accusés  Bocquis,  dit 
Chambéry,  Court,  Daspré,  Onke  de  Wurth: 

•  Par  actes  de  Barcet,  aussi  huissier  à  Lyon, 
n  date  du  3  avril  1835,  à  l'égard  des  accusés 
Hlle,  dit  l'Algérien,  Breitbach  ; 

•  Vu  les  ordonnances  de  M.  le  président  de  la 
Cour,  en  date  du  16  avril  1835,  rendues  en  con- 
fcrmité  de  l'article  465  du  Code  d'instruction 
criminelle,  plus  de  dix  jours  après  les  notifica- 
tioos  dont  il  vient  d'être  parlé,  et  enjoignant 
iu  accusés  susnommés  de  se  présenter  dans 
ui  nouveau  délai  de  dix  jours,  à  peine  d'être 
déclarés  rebelles  à  la  loi,  suspendus  de  leurs 
[droits  de  citoyen,  etc.  ; 

c  Vu  les   procès-verbaux  de  Saîou,  huissier 

^iiidiencier  de  la  Cour,  en  date  du  ^6  avril  1835, 

^constatant  les  publication  et  affiche  desdites  or- 

[Amnances  aux  portes  du  palais  de  ladite  Cour; 

r  •  Vu  les  procès- verbaux  de  Parceint,  huissier 

|lLyon,  en  date  dudit  jour  26  avril  1835,consta- 

que  lesdites  ordonnances  ont  été  publiées 

lOQ  de  tromoe  ou  de  caisse  dans  les  communes 

Lyon,  la  Guiilotière,  la  Croix-Rousse,  Yaîse 

'  luire,  où  sont  les  derniers  domiciles  desdits 

I,  et  affichées  aux  portes  desdits  domi- 

•  Attendu  que  plus  de  dix  jours  sont  écoulés 
ipvis  lesdites  publications  ; 
^«  Attendu  gue  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que 
""^i  les   formalité   prescrites   par  tes  ar- 

46, 466  et  467  du  Gode  d'instruction  cri- 


minelle sont  accomplies,  et  que  les  délais  ac- 
cordés par  lesdits  articles  sont  plus  qu'écoulés  ; 
«  Vu  l'article  470  du  Code  ^instruction  cri- 
minelle ; 

<«  Attendu  que  l'intruction  est  régulière  ; 

«  Attendu  que  de  ladite  instruction  ne  résul- 
tent pas  des  preuves  suffisantes  pour  déclarer  la 
culpabilité  des  accusés  Baume  fils^  dit  Roguet, 
Vincent.  Depassio  atné,  Depassio  jeune,  Sibille 
aine,  Sibille  jeune  ; 

«  Attendu  que  de  ladite  instruction  résulte  la 
preuve  que  les  accusés  Pacaud,  Bille,  dit  l'Algé- 
rien, Marpeliet,  Gouge,  Onke  de  Wurth,  Saunier, 
Breitbach,  Brunet,  Muguet,  Yeyron,  Mollon,  Guil- 
lebeau, Daspré,  Prost  (Joseph),  Prost  Gabriel), 
Serviette,  Bocquis,  Pommier,  se  sont,  en  avril  1834, 
rendus  coupables  d'avoir  commis  un  attentat 
dont  le  but  était,  soit  de  détruire,  soit  de  changer 
le  gouvernement,  soit  d'exciter  les  citoyens  ou 
habitants  à  s'armer  contre  l'autorité  royale;  soit 
d'exciter  la  guerre  civile,  en  armant  ou  en  por- 
tant les  citoyens  ou  habitants  à  s'armer  les  uns 
contre  les  autres. 

«  Attendu  que  de  la  même  instruction  résulte 
la  preuve  que  Conrt  (Sylvain)  et  Rivière  cadet  se 
sont  rendus  complices  dudit  attentat,  en  provo- 
quant ses  auteurs  à  le  commettre,  par  des  écrits 
et  imprimés,  vendus  ou  distribués,  lesdites  pro- 
vocations suivies  d'effet; 

a  Attendu  qu'il  en  résulte  la  preuve  que  le 
même  Court  (Sylvain)  s'est  encore  rendu  com- 
plice dudit  attentat,  soit  en  en  concertant  et  ar- 
rêtant la  résolution,  soit  en  donnant  des  instruc- 
tions pour  le  commettre,  soit  en  y  provoquant 
par  machinations  ou  artifices  coupables;  soit  en 
aidant  ou  assistant,  avec  connaissance,  les  au- 
teurs dudit  attentat  dans  les  faits  qui  l'ont  pré- 
paré ou  facilité,  ou  dans  ceux  qui  l'ont  con- 
sommé; 

«  Attendu  que  ces  faits  constituent  des  crimes 
prévus  par  les  articles  59,  60,  87,  88,  89,  91  du 
Code  pénal,  et  1"  de  la  loi  du  17  mai  1819; 

«  Requérons  qu'il  plaise  à  la  Cour  déclarer  la 
procédure  régulière,  et  dire  quMl  sera  par  elle 
statué  sur  l'accusation  dont  s'agit; 

c  Déclarons  nous  en  remettre  à  sa  prudence 
en  ce  qui  concerne  les  accusés  Baume  fils,  dit 
Roguet,  Vincent,  Depassio  aîné,  Depassio  jeune, 
Sibille  atné,  Sibille  leune  ; 

«  Requérons  qu'il  lui  plaise  déclarer  les  ac- 
cusés Court,  Rivière,  Pacaud,  Bille,  dit  l'Algérien, 
Marpeliet,  Gouge,  Onke  de  Wurth,  Saunier.  Breit- 
bach, Brunet,  Muguet,  Yeyron,  Mollon,  duille- 
beau,  Daspré,  Prost  (Joseph),  Prost  (Gabriel), 
Serviette,  Bocquis,  Pommier,  coupables  ou  com- 
plices des  crimes  sus-énoncés  et  qualifiés,  et  les 
condamner,  en  conséquence,  aux  peines  portées 
par  la  loi,  et  tous  solidairement  aux  dépens  du 

orocès* 

«  Déclarant  nous  en  remettre  à  la  haute  sa- 
gesse de  la  Cour  pour  tempérer  les  peines,  si 
elle  le  juge  convenable. 

.  Fait  a  l'audience  de  la  Cour  des  pairs,  le 
13  août  1835. 

fl  Signé  :  MARTIN  (duNord).  » 

«  Après  en  avoir  délibéré; 

«  Attendu  que  l'instruction  est  conforme  à  la 

loi. 

•  Déclare  la  contumace  régulièrement  ins- 
truite contre  : 

«  Baume  fils,  dit  Roffuet,  Bille,  dit  l'Alf[érien, 
Bocquis  (Balthazard),  dit  Chambéry,  Breitbach, 
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Hrunet,  Court  (Sylvain),  Daspré,  Depaesio  aîné, 
Uepaasio  cadet,  Gouge,  Uuillebeau  (ils,  Marpellet 
(Pierre),  MoUoii  (Itartliélemyi,  Muguet  (Jean), 
Onke  de  Wutth,  Pacaud,  Pommier  (i'ierre),  Prost 
(Joseph),  Prost  (Gabriel),  Rivière  cadet  (Jacq^ues- 
Btienne-Joseph),  Saunier  (Laurent),  Serviette 
(Jeanou  Pierre),  dit  Serviëre,Sil]ille  aine  (Pierre), 
Sibille  cadet  (Jean),  Veyron,  Vincent; 

■  Et  statuant  à  l'égard  desdils  contuœaceE  : 
>  En  ce  qui  concerne  : 

•  Court  fSyWain),  membre  du  comité  central 
de  la  Société  des  Droits  de  l'Iiomcne,  à  Lyon  ; 

■  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  et  de  l'ins- 
truction écrite,  qu'il  est  convaincu  de  s'ëlre 
rendu  complice  d'un  atlenlat  dont  le  but  était 
de  détruire  le  gouvernement  et  d'exciter  les  ci- 
toyens à  a'arraer  contre  l'autorité  royale,  ledit 
attentat  commis  à  Lyon,  au  mois  d'avril  1834; 
tant  en  [jrovoquant  ses  auteurs  à  le  commettre 

iiar  des  écrits  et  imprimés,  vendus  et  distribués, 
aquelle  provocation  a  été  suivie  d'effet,  qu'en 
donnant  des  instructions  pour  le  commettre,  et 
en  aidant,  avec  connaissance,  les  auteurs  dudit 
attentat  dans  les  faits  qui  l'ont  préparé; 

•  En  ce  qui  concerne: 

«  Pacaud,  Brunet,Mut;uet(Jran),  Veyron,  Onke 
de  Wurth,  Prost  (Joseph),  Mariiellet  iPierre), 
Mollou  iBarthélemy),  (iouge,  Breilbach,  Daspré, 
Prost  (Gabriel),  Serviette,  dit  Servière,  Pommier 
(Pierre),  Vincent,  liille,  dit  l'Algérien,  Depassio 
Biné,  Depassio  cadet.  Saunier  (Laurent),  Guille- 
beau  fils,  Bocquis  (Baltliazard),  dit  Chambéry; 

•  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  et  de  l'ins- 
truction écrite,  qu'ils  sont  convaincus  d'avoir 
commis  un  attentat  dont  le  but  était  de  détruire 
le  gouvernement,  et  d'exciter  les  citoyens  à 
s'armer  contre  l'autorité  royale,  ledit  attentat 
commis  à  Lyon,  en  avril  18;ii  ; 

«  En  ce  qïti  concerne  : 

■  Kivière  cadet  (Jacques-Etienne-Joseph),  Si- 
bille  atné  (Pierre),  Sibille  cadet  (Jean),  et  Baume 
ûls,  dit  Koguet  ; 

•  Attendu  que  des  pièces  et  de  l'instruction 
écrite,  uc  résulte  pas  preuve  suflisante  qu'ils  se 
soient  rendus  coupables  de  l'attenlat  ci-dessus 
qualllié; 

'  Déclare  lesdits  Kivière  cadet 'Jacques  Etienne- 
Joseph),  Sibille  aîné  (I'ierre),  Sibille  cadet  (Jean) , 
et  Baume  tîls,  dit  Roguet, 

•  Acquittés  de  l'accusation  [lortée  contre  eux: 
<  Déclare   Court  (Sylvain),   Pacaud,   Brunet, 

Muguet  (Jean).  Veyron,  Onke  de  Wurth,  Prost 
(Joseph},  Uarpellet  (Pierre).  Mollon  (Barthélémy  i, 
Gouge,  Breilbach,  Daspré,  Prost  (Gabriel),  Ser- 
viette, dit  Serviùre.  Pommier  (Pierre),  Vincent, 
Bille,  dit  l'Algérien,  Depassio  aîné,  Depassio 
cadet,  Saunier  (Laurent),  IGuItlebeau  fils,  Boc- 
quis (Balthazard),  dit  (Jiambéry. 

"  Coupables  du  crime  d'aileiitat  prévu  par  les 
articles  «7,  88,  Ul  du  Code  pé[iai,  et  par  l'ar- 
ticle 1"  de  la  loi  du  17  mal  1819,  ainsi  connus  : 

Art.  87  du.  Code  pénal. 

"  L'attentat  dont  le  but  sera,  soit  de  détruire, 
Boit  de  changer  le  (gouvernement  ou  l'ordre  de 
susceptibilité  au  trône  ;  soit  d'excitc-r  les  citoyens 
ou  habitants  i  s'armer  contre  l'autorité  royale, 
sera  puni  de  mort. 


c-i/ualitmf  audience. 


Art.  88. 

j  la  tentatÏTè  consti 


Art.  91. 
-  L'attenlat  dont  le  but  sera,  soit  d'ex< 
guerre  civile,  en  armant  ou  en  portant 

toyens  ou  habitants  à  s'armer  les  uns  cot 
autres,  soit  de  porter  la  dévastation,  le  m 
et  te  pillage  dans  une  ou  plusieurs  com 
sera  puni  de  mort. 

■  Ce  complot  ayant  pour  but  l'un  des 
prévus  au  présent  article,  et  la  proposit 
former  ce  complot,  seront  punis  des  pein 
tées  $a  l'article  8'J,  suivant  les  distinctit 
y  sont  établies. 


Art.  1"  de  la  ht  du  17  n 


i  1819. 


'  Quiconque,  soit  par  des  discours,  des 
menaces  proférés  dans  des  lieux  ou  réuni 

hlics;  soit  par  des  écrits,  des  imprimés,  < 
slns,  des  t-'ravures,  des  peintures  ou  em 
vendus  ou  distribués,  mis  en  vente  ou  < 
dans  (les  lieux  ou  réunionspubliques;soit 

Elacards  et  affiches  exposes  aux  regards 
lie,  aura  iirovoqué  l'auteur  ou  les  auli 
toute  action  qualifiée  crime  ou  délit  à  1 
mettre,  sera  réputé  complice  el  puni  com 
<•  Faisant  application  des  articles  59  e 
Code  pénal,  ainsi  connus: 

Art.  59. 

"  Les  complices  d'un  crime  ou  d'un  d< 
ront  punis  de  la  même  peine  que  les 
mêmes  de  ce  crime  ou  de  ce  délit,  sauf 
où  la  loi  en  aurait  disposé  autrement. 
Art.  60. 

"  Seront  punis,  comme  complices  d'um 
qualitice  crime  ou  délit,  ceux  qui,  par  dot 
messes,  menaces,  abus  d'autorité  ou  de  p 
machinations  ou  artifices  coupables,  aun 
voqué  à  cette  action,  ou  donné  des  instr 
pour  la  commettre  ; 

■  Ceux  qui  auront  procuré  des  armes, 
truments  ou  tout  autre  moyen  qui  aura 
l'action,  sachant  qu'ils  (levaient  y  servir 

•  Ceux  qui  auront,  avec  connaissance, 
assisté  l'auteur  ou  les  auteurs  de  l'actioi 
les  faits  qui  l'auront  préparée  ou  facili 
dans  ceux  qui  l'auront  consommée,  sans 
dice  (les  peines  qui  seront  spécialement 
par  le  présent  Code  contre  les  auteurs  d 
plots  ou  de  provocations  attentatoires  à  U 
intérieure  ou  extérieure  de  l'Stat,  mën 
le  cas  où  le  crime  qui  était  l'objet  des 
râleurs  ou  des  provocateurs  n'aurait  | 
commis. 

■  Et  attendu  que  les  peines  doivent  M 
portionnées  à  la  gravité  de  la  participai 
chacun  des  ai;cusés  à  l'attentat: 

.  Vu  les  articles  7.  17,  18,  20,  28,  29,  3 
47  du  Goiie  pénal,  lesquels  sont  ainai  coi 

Art.  7. 

«  Les  peines  afllictives  et  infamaolM  i 

■  1°  La  mort; 

<  2'  Les  travaox  forcés  k  perpétuité; 

•  3"  La  déportation; 


[(^ûur  des  Pairs.] 
(Al/Uire  d'avril  1834.) 

•  4*»  Les  travaux  forcés  à  temps  ; 
I  h""  La  détention  ; 

i«  6"*  La  réclusion. 

Art.  17. 

«  La  peine  de  la  déportation  consistera  à  être 
transporté  et  à  demeurer  à  perpétuité  dans  un 
lieu  déterminé  par  la  loi,  hors  du  territoire  con- 
tinental du  royaume. 

a  Si  le  déporté  rentre  sur  le  territoire  du 
royaume,  il  sera,  sur  la  seule  preuve  de  son 
identité,  condamné  aux  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité. 

c  Le  déporté  qui  ne  sera  pas  rentré  sur  le  ter- 
ritoire du  royaume,  mais  qui  sera  saisi  dans  les 
pays  occupés  par  les  armées  françaises,  sera  con- 
duit dans  le  heu  de  sa  déportation. 

-  Tant  qu'il  n^aura  ;  .  été  établi  un  lieu  de 
déportation,  ou  lorsque  les  communications  se- 
ront interrompues  entre  le  lieu  de  déportation 
et  la  métropole,  le  condamné  subira  à  perpé- 
tuité la  peine  de  la  détention. 

Art.  18. 

•  Les  condamnations  aux  travaux  forcés  à 
perpétuité  et  la  déportation  emporteront  mort 
civile. 

«  Néanmoins  le  gouvernement  pourra  accor- 
der au  condamné  à  la  déportation  l'exercice  des 
droits  civils  ou  de  quelques-uns  de  ces  droits. 

Art.  20. 

«  Quiconque  aura  été  condamné  à  la  détention 
sera  renfermé  dans  Tune  des  forteresses  situées 
sur  le  territoire  continental  du  royaume,  qui 
auront  été  déterminées  par  une  ordonnance  du 
roi  rendue  dans  la  forme  des  règlements  d'ad- 
ministration publique. 

«  11  communiquera  avec  les  personnes  placées 
dans  l'intérieur  du  lieu  de  la  détention  ou  avec 
celles  du  dehors,  conformément  aux  rendements 
de  police  établis  par  une  ordonnance  du  roi. 

€  La  détention  ne  peut  être  prononcée  pour 
iDoins  de  cinq  ans,  ni  pour  plus  de  vingt  ans, 
sauf  le  cas  prévu  par  Tarticle  33. 

Art.  28. 

•  La  condamnation  à  la  peine  des  travaux  for- 
cés à  temps,  de  la  détention,  de  la  réclusion  ou 
du  bannissement  emportera  la  dégradation  ci- 
Tique.  La  dégradation  civique  sera  encourue  du 
Jour  où  la  condamnation  sera  devenue  irrévo- 

;  cable,  et,  en  cas  de  condamnation  par  contu- 
nace,  du  jour  de  Texécution  par  effigie. 

Art.  29. 

Quiconque  aura  été  condamné  à  la  peine 
des  travaux  forcés  à  temps,  de  la  détention  ou 
de  la  réclusion,  sera  de  plus,  pendant  la  durée 
de  sa  peine,  en  état  d'interdiction  légale;  il  lui 
^Sini  nommé  un  tuteur  et   un  subrogé-tuteur 

Kr  gérer  et  administrer  ses  biens,  dans  les 
Des  prescrites  pour  les  nominations  des  tu- 
iMtfB  et  subrogés-tuteurs  aux  interdits. 

Art.  36. 

Tous  arrêts  qui  porteront  la  peine  de  mort, 
tnvaax  forcés  à  perpétuité  et  à  temps,  la 
irtation,  la  détention,  la  réclusion,  la  dé^ra- 
^  dvique  et  le  bannissement,  seront  im- 
par  extrait. 
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«  Ils  seront  affichés  dans  la  ville  centrale  du  dé- 

Sartement,  dans  celle  où  Tarrét  aura  été  rendu, 
ans  la  commune  du  lieu  où  le  délit  aura  été 
commis,  dans  celle  où  se  fera  Texécution  et  dans 
celle  du  domicile  du  condamné. 

Art  44. 

i(  L'effet  du  renvoi  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police  sera  de  donner  au  gouvernement  le 
droit  de  déterminer  certains  lieux  dans  lesquels 
il  sera  interdit  au  condamné  de  paraître  après 

3u'il  aura  subi  sa  peine.  En  outre,  le  condamné 
evra  déclarer,  avant  sa  mise  en  liberté,  le  lieu 
où  il  veut  fixer  sa  résidence;  il  recevra  une 
feuille  de  route  réglant  l'itinéraire  dont  il  ne 
pourra  s'écarter,  et  la  durée  de  son  séjour  dans 
chaque  lieu  de  passage.  Il  sera  tenu  de  se  pré- 
senter, dansles  vingt-quatre  heuresdeson  arrivée, 
devant  le  maire  de  la  commune j  il  ne  pourra 
changer  de  résidence  sansavoirindiqué,trois  jours 
à  l'avance,  à  ce  fonctionnaire,  le  lieu  où  il  se 
propose  d'aller  habiter,  et  sans  avoir  reçu  de  lui 
une  nouvelle  feuille  de  route. 

Art.  47. 

a  Les  coupables  condamnés  aux  travaux  forcés 
à  temps,  à  la  détention  et  à  la  réclusion  seront, 
de  plein  droit,  après  qu'ils  auront  subi  leur 
peine,  et  pendant  toute  la  vie,  sous  la  surveil- 
lance de  la  haute  police.  » 

«  Condamne  : 

«  Court  (Sylvain)  à  la  peine  de  la  déportation  ; 

«  Pacaud,  Brunet,  Muguet  (Jean),  Veyron, 
Onke  de  Wurth,  Prost  (Joseph),  chacun  à  vingt  an- 
nées de  détention  ; 

«  Marpellet(Pierre),  Mollon  (Barthélémy),  Gouge, 
Breitbach,  Daspré,  Prost  (Gabriel),  Serviette  (Jean 
ou  Pierre) dit hervière,  Pommier  (Pierre),  chacun 
à  quinze  années  de  détention; 

c  Vincent,  Bille,  dit  l'Algérien,  Depassio  atné, 
Dej)assio  cadet,  Saunier  (Laurent),  GuiUebeau  fils, 
Bocquis  (Balthazard)  dit  Chambéry,  chacun  à 
dix  années  de  détention. 

«  Okdonne,  conformémentà  l'article  47  du  Gode 
pénal,  qu'après  l'expiration  de  leur  peine,  tous 
les  condamnés  à  la  peine  de  la  détention,  ci- 
dessus  dénommés,  seront,  pendant  toute  leur 
vie,  sous  la  surveillance  de  la  haute  police; 

'«  Condamne  lesdits  Court  (Sylvain),  Pacaud, 
Brunet,  Muguet  (Jean),  Veyron,  Onke  de  Wurth, 
Prost  (Joseph),  Marpellet  (Pierre),  Mollon  (Bar- 
thélémy), Gouge,  Breitbach,  Daspré,  Prost  (Ga- 
briel), Serviette  (Jean  ou  Pierre)  dit  Servière, 
Pommier  (Pierre),  Vincent,  Bille,  dit  l'Algérien, 
Depassio  aîné,  Depassio  cadet.  Saunier  (Laurent), 
GuiUebeau  lils,  Bocquis  (Balthazard),  dit  Cham- 
béry, solidairement  aux  frais  du  procès,  desquels 
frais  la  liquidation  sera  faite  conformémentà  la 
loi,  tant  pour  la  portion  qui  doit  être  supportée 
par  les  condamnés  que  pour  celle  qui  doit  de- 
meurer à  la  charge  de  l'Etat  ; 

«  Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  exécuté  à 
la  diligence  du  procureur  général  du  roi,  im- 
primé, publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera.  » 

Fait  et  prononcé,  le  lundi  17  août  1835,  à  l'au- 
dience publique  de  la  Cour. 

M.  le  Président.  L*audience  de  la  Cour  des 
pairs  est  levée,  et  la  séance  de  la  Chambre  des 
pairs  est  ouverte. 
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CllÂMbliti  DES  PÂlKS. 

Ordre  du  jour  du  lundi  17  août  1IS35. 

À  deux  heures,  séance  publique. 
1°  Communication  du  gouvernement; 
2*'  Discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  lais 
et  relais  de  la  mer. 


châmkhk  des  pairs. 

PRESIDENCE   DE   M.  LE  COMTE  DE  HASTARD» 

VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  lundi  17  août  1835. 

M.  le  secrétaire-archiviste  donne  lecture  du 
procès-verbal,  de  la  séance  du  mercredi  12  août, 
dont  la  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  Prértldi^nt.  La  parole  e>t  à  M.  le  pré- 
sident du  conseil  pour  la  présentation  du  projet 
de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  députes  sur  la 
procédure  dans  les  cours  d'assises. 

M.  le  dae  de  IBro|;lle,  président  du  conseil^ 
ministre  dus  affaires  étranyires.  Je  viens  donner 
lecture  à  la  Chambre  des  pairs,  pour  te  garde  des 
sceaux,  retenu  en  ce  moment  à  la  Chambre  des 
députés,  de  Texposé  des  motifs  et  du  projet  de 
loi  suivant  : 

Messieurs, 

À  la  nouvelle  de  l'attentat  qui  a  mis  en  péril 
les  destinées  de  la  patrie,  un  sentiment  d'in- 
quiétude et  d'effroi  s*est  mêlé  partout  à  l'hor- 
reur que  ce  crime  inspire.  La  société  a  fait  un 
triste  retour  sur  les  dangers  qu'elle  a  déjà 
surmontés  par  son  courage,  sans  pouvoir  les 
empêcher  de  se  reproduire  avec  des  caractères 
encore  plus  affreux.  Le  desordre  mor.il  lomenté 
dans  les  partis  par  une  presse  ennemie,  la  ré- 
volte ouverte  contre  toute  autorité,  même  contre 
celle  de  la  justice,  ont  ému  les  bons  citoyens, 
qui  de  toutes  parts  ont  élevé  leurs  voix  vers  le 
gouvernement  pour  se  plaindre  de  rinsufiUance 
des  lois  existantes,  et  pour  demander,  au  nom 
de  Tonire  social  attaqué,  des  moyens  de  dél'ense 
proporlionnés  à  i'uudace  des  agressions.  Plus 
scrupuleux  que  les  gouvernements  divers  qui 
Tout  précé<le,  le  gouvernement  du  roi,  pour 
repousser  les  attaques  dirigées  contre  la  consti- 
tution du  pays,  n'a  voulu  se  servir  que  désarmes 
que  cette  Constitution  lui  donne.  C'est  dans  cet 
esprit  qu'ont  été  courus  les  proj(;ts  de  h)i  déjà 
présentés  à  la  Chamhie  ik'6  députes.  Celui  que 
nous  avons  l'honneur  de  vuus  soumettre,  et  que 
la  Chambre  des  députés  vient  d  adoiitcr,  a  {)our 
objet,  non  <le  créer  des  juridictions  nouvelles  et 
extraordinaires  pour  le  jugt'menl  des  attentais 
à  la  sûreté  de  Tlilat,  mais  <le  fortilier  les  juri- 
dictions existantes,  d'aecélérer  leur  action  et  de 
la  rendre  supérieure  à  toutes  les  résislances. 

Pour  que  l'ordre  se  rétablisse  dans  un  pays 
troublé  par  des  insurrections,  il    ne  suffit  pas 

3ue  l'insurrection  soit  vaincue  par  le  courage 
es  bons  citoyens  et  de  l'armée.  Les  factieux 
auraient  trop  beau  jeu  s'ils  ne  s'exposaient  à 
d'aulrert  dangers  qu'à  ceux  du  coîtïhai,  «lans  le- 
quel ils  consentent  à  riscjner  leur  vie  contre  la 
chance  de  faire  triompher  leur  parti  et  d'assou- 
vir leurs  passions.  Non,  Mes&ieurs,  Tordre  social 
ne  peut  se  maintenir  à  de  pareilles  conditions. 


11  faut  que  les  ennemis  des  lois  sachent  bien 
qu'après  avoir  été  vaincus  par  les  forces  de  la 
société,  ils  seront  condamnés  et  punis  par  sa 
justice.  11  faut  qu'après  le  triomphe  de  la  force, 
le  jour  de  la  justice  ait  son  tour  :  car  la  justice 
peut  seule,  par  la  condamnation  et  la  punition 
des  crimes,  satisfaire  aux  lois  offensées  et  réta- 
blir d'une  manière  durable  l'ordre  momentané- 
ment violé. 

La  promptitude  d'action  de  la  justice  répres- 
8i^re  u)rme  une  grande  partie  de  la  puissance 
qu'elle  doit  exercer  pour  le  rétablissement  de 
Tordre  ébranlé  par  des  attaques  à  main  armée. 
Si  par  la  complication  des  formes  judiciaires  et 
les  délais  obligés  de  l'instruction,  le  jçur  du  ju- 
gement se  trouve  rejeté  dans  un  avenir  éloigné, 
l'espoir  renaît  bientôt  dans  le  cœur  des  coupa- 
bles et  de  leurs  complices.  Non  seulement  ils 
fondent  un  criminel  espoir  sur  les  chances  que 
peuvent  leur  offrir  de  nouvelles  tentatives  de 
sédition,  mais  ils  savent  qu'indépendamment  de 
toute  circonstance  étrangère,  les  lenteurs  des 
formos  judiciaires  leur  préparent  assez  de 
chances  d'impunité.  A  mesure  que  s'éloigne  le 
jour  de  l'attentat,  ses  preuves  dépérissent,  et 
son  im[)re8sion  môme  finit  par  s'amoindrir,  avec 
celle  des  dangers  qu'il  a  fait  courir  au  pays. 
Cependant  les  périls  auxquels  les  coupables  ont 
exposé  la  société  font  partie  de  leur  crime,  et 
pour  en  bien  comprendre  toute  la  gravité,  il  faut 
avoir  encore  dans  toute  sa  force  le  sentiment 
du  dauL'er  social.  On  a  dit  souvent  que  dans  les 
décisions  du  jury  se  trouve  la  manifestation  de 
l'opinion  du  pays  :  pour  qu'elle  soit  complète- 
ment fidèle,  il  faut  que  cette  opinion  se  mani- 
feste au  moment  où  elle  vient  d'être  frappée  de 
i'inïpression  du  crime. 

Ces  considérations  suffisent  pour  justifier  le* 
modifications  que  nous  vous  proposons  d'apporter 
à  la  j)rocédure  criminelle  dans  la  vue  d'accélérer 
sa  marche  lorsqu'il  s'agit  de  juger  les  crimes 
commis  dans  des  mouvements  lusurrectionnds. 
Ces  modifications  sont  l'objet  des  premier?  arti- 
cles du  projet.  Les  moyens  que  fournit  l'ordre 
actuel  du  service  des  cours  d  assises  sont  insuf- 
fisants pour  assurer  la  rapidité  nécessaire  à  Tac- 
tion  de  la  justice  lorsqu'elle  se  trouve  saiae 
d'un  grand  nombre  de  prévenus.  Le  projet  y 
remédie  en  autorisant  à  former  autant  de  sj'C- 
lions  de  cours  d'assises  qu'il  sera  nécessaire. 
Cette  disposition  de  l'article  2,  relative  à  l'urdre 
du  service,  n'est  que  le  développement  des  dis- 
positions existantes  dans  le  Code  d'instructiqû 
criminelle  et  dans  les  lois  d'organisation  judi- 
claire. 

Mais  notre  législation  actuelle  établit,  poor 
les  mises  en  accusation,  un  système  compliqoe 
do  inocéilures  i)réparatoires,*  qui  ne  peut  * 
concilier  avec  la  promptitude  d'action  que  » 
sfjciété,  troublée  par  des  attaques  à  main  armée, 
attend  avec  anxiété  de  la  justice  répressif- 
Ncius  vous  prf)po?ons.  Messieurs,  dans  ces  cil 
déterminés,  d'autoriser  la  partie  r^ublique,  lofl- 
que  les  preuves  recueillies  par  le  juge  d'in*- 
truction  lui  paraîtront  suffisantes,  à  citer  direc- 
tement les  prévenus  devant  la  cour  d'assiici 
qui  doit  les  juger.  Déjà  la  loi  du  8  avril  1881» 
établi  ce  mode  <le  procéder  contre  les  préven* 
de  la  presse.  A  Fégard  des  crimes  qu'il  s'agit  J 
i  de  poursuivre,  l'existence  flagrante  du  corpj* 
I  délit  permet  également  de  simplifier  et  d'abc^ 
=  srer  ce  qui  n'est  que  préparatoire.  Les  articltf*» 
;  5,  0  et  7  du  projet  ont  pour  obiet  d*orgaoii|| 
i  cette  procédure  sommaire.  Elle  aorège  pour  I* 
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préveoua  les  lenteurs  de  la  détention  préalable 
et  rapproche  le  jour  du  jugement.  Elle  est,  d'ail- 
leurs, commandée  |iar  l'injérët  social,  qui  parle 
assez  haut  pour  dominer  toute  autre  considé- 
ration. 

Les  dispositions  suivantes  répandent  &un  be- 
soi[i  plus  impérieux  encore  que  celui  de  la  célé- 
rité uana  l'action  de  la  justice.  Elles  ont  pour 
objet  d'assurer  la  puissance  et  la  liberté  de  son 
action.  Ces  dispositions  ne  sont  que  le  dévelop- 
pement et  la  sanction  d'un  principe  préexistant 
et  qui  forme  la  base  de  tout  pouvoir  judiciaire. 
Ce  principe  est  que  force  doit  toujours  demeurer 
àjutlice.  Nous  n'avons  jamais  douté  que  ce  prin- 
cipe n'autorisât  toutes  les  juridictions  établies  à 
dompter  au  besoin  par  la  force  la  rébellion  qui 
s'opposerait  à  leur  exercice.  Notre  civilisation 
si  vantée  ne  serait  que  barljarie;  nos  lois,  qui 
lont  l'admiration  de  1  Europe,  seraient  bien  im- 
prévoyantes si  elles  laissaient  à  l'obstination  de 
quelques  accusés  rebelles  le  pouvoir  de  vaincre, 
dans  le  Bein  des  tribunaux,  fa  société  qu'ils  ont 
ofTensée  et  de  rendre  sa  justice  impossible.  La 
puissance  même  du  principe  qui  veut  que  tout 
celle  à  justice,  et  l'intérêt  bien  entendu  des 
accusés,  qui  leur  commande  d'y  déférer,  avaient 
jusqu'à  ces  derniers  temps  dispensé  d'écrire 
daus  la  loi  des  conséquences  que  personne 
n'avait  méconnues.  De  récentes  expériences,  sur 
lesquelles  il  nous  serait  trop  douloureux  d'in- 
siater  devant  tous,  nous  ont  appris  que,  dans 
Bon  sanctuaire  le  plus  auguste,  l'autorité  de  la 
justice  pouvait  reucoutrer  la  révolte.  11  était 
réservé  à  la  plus  haute  des  juridictions  de  mon- 
trer par  quels  moyens  la  justice  doit  maintenir 
son  autorité.  Nous  avons  cru  devoir  écrire  dans 
ta  loi,  pour  guider  les  Juridictions  devant  les- 
quelles ces  exemples  pourraient  se  renouveler, 
les  régies  que  votre  sagesse  a  déduites  du  prin- 
cipe qUe  [lous  venons  de  rappeler,  lispérons  que 
les  prévenus,  avertis  désormais  qu'ils  n'ont  rien 
à  attendre  d'une  révolte  contre  lajuslice,  n'offri- 
ront plus  le  spectacle  de  ces  luttes  insensées, 
qui  n  ont  pu  atteindre  la  majesté  de  la  justice, 
mais  qui  exposeraient  l'honneur  de  notre  civi- 
lisation à  être  compromis  aux  yeux  du  monde 
eatier. 


PROJET  DE  LOI. 


graphe  1"  de  la  section  IV  du  chapitre  111  du 
titre  1"du  livre  III  du  Code  pénal,  ou  dans  la 
loi  du  'li  mai  tS34,  serontjugésselon  les  formes 
déterminées  dans  la  présente  loi. 

o  Art.  2.  Le  ministre  de  la  justice  pourra 
ordonner  qu'il  soit  formé  autant  de  sections  de 
cours  d'assises  que  le  besoin  du  service  l'exi- 
gera, pour  proctïder  simultanément  au  juge- 
meot  des  prévenus. 

'Art.  3.  Lorsque,  sur  le  vu  de  la  procédure  com- 
muniquée conformément  k  l'article  61  du  Code 
d'instruction  criminelle,  le  procureur  général 
«•limera  que  la  prévention  est  sutlisamment 
établie  contre  un  ou  plusieurs  inculpés,  il  se 
fera  remettre  les  pièces  d'instruction,  le  procës- 
Ttrbal  constatant  le  corps  du  délit,  et  l'état  des 
pièces  de  conviction  qui  seront  apportées  au 
grÂe  de  la  cour  royale. 

•  An.  3.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  pré- 
cédeoL  le  procureur  général  pourra  saisir  la 
conr  d'assises  en  vertu  de  citations  données 
tfinctemeat  aux  préveaus  en  étal  d'arrestation. 


•  Art.  5.  A  cet  effet,  le  procureur  général 
adressera  son  réquisitoire  au  président  de  la 

cour  d'assises  pour  obtenir  indication  du  jour 
auquel  les  débats  devront  s'ouvrir.  Ce  réquisi- 
toire sere  rédigé  dans  la  forme  établie  par  l'ar- 
ticle 241  du  Gode  d'instruction  criminelle. 

»  Art.  6.  Le  réquisitoire  et  l'ordonnance  con- 
tenant indication  du  jour  de  l'audieuce  seront 
signifiés  aux  prévenus,  dix  jours  au  moins  avant 
l'ouverture  des  débats,  par  un  huissier  que  le 
président  de  la  cour  d'assises  commettra.  0  leur 
en  sera  laissé  copie. 

Art.  7.  Le  pourvoi  en  cassation  contre  les 
arrêts  qui  auront  statué  tant  sur  la  compétence 
que  sur  les  incidents,  ne  sera  formé  qu'après 
larrét  détinitif,  et  en  même  temps  que  le  pour- 
voi contre  cet  arrêt. 

•  Aucun  pourvoi  formé  auparavant  ne  pourra 
dispenser  la  cour  d'assises  de  statuer  sur  le 
fond. 

•  Art.  8.  Au  jour  indiqué  pour  la  comparution 
â  l'audience,  si  les  prévenus  ou  quelques  uns 
d'entre  eux  refusent  de  comparaître,  sommation 
d'ottéir  àjusticeleur  sera  faite,  au  nom  de  la  loi, 
par  un  huissier  commis  à  cet  effet  par  le  pré- 
sident de  la  cour  d'assises,  et  assisté  de  la  force 

fiublique.  L'buissier  dressera  procès-verbal  de 
a  sommation  et  de  la  réponse  des  prévenus. 

Art.  9.  •  Si  les  prévenus  n'obtempèrent  point  à 
la  sommation,  le  président  pourra  ordonner  qu'ils 
soient  amenés  par  la  force  devant  la  cour;  il 
pourra  également,  après  lecture  laiteà  l'audience 
du  procès-verbal  constatant  leur  résistance,  or- 
donner que,  nonobstant  leur  absence,  il  soit 
passé  outre  aux  débats. 

•  Après  chaque  audience,  il  sera,  par  le  gref- 
Ger  de  la  cour  d'assises,  donné  lecture  aux  pré- 
venus qui  n'auront  point  comparu,  du  procès- 
verbal  des  débats,  et  il  leur  sera  signiHé  copie 
des  réquisitoires  du  ministère  public  ainsi  que 
des  arrêts  rendus  par  la  cour,  qui  seront  lous 
réputés  contradictoires. 

Art.  10.  ■  La  cour  pourra  faire  retirer  del'au* 
dience  et  reconduire  en  prison  tout  prévenu  qui, 
par  des  clameurs  ou  par  tout  autre  moyen  propre 
a  causer  du  tumulte,  mettrait  obstacle  au  libre 
cours  de  la  justice,  et,  daus  ce  cas,  il  sera  pro- 
cédé aux  débats  et  au  jugement,  comme  il  est 
dit  aux  deux  articles  précédents. 

Art.  11.  "  Tout  prévenu,  ou  toute  personne  pré- 
sente à  l'audience  d'une  cour  d'assises,  qui  cau- 
serait du  tumulte  pour  empêcher  le  cours  de  la 
justice,  sera,  audience  tenante,  déclaré  coupable 
de  rébellion,  et  puni  d'un  emprisonnement  qui 
n'excédera  pas  deux  ans,  sans  préjudice  des 
peines  portées  au  Code  pénal  contre  les  outrages 
et  violences  envers  les  magistrats. 

Art.  12.  "  Les  dispositions  des  articles  8,  9,  10 
et  1 1  s'appliquent  au  jugement  de  tous  les  crimes 
et  délits,  devant  toutes  les  juridiclions.  « 

M.  le  l'réaideal.  La  Chambre  donne  acte  au 
ministre  du  roi  de  la  présentation  du  projet  de 
loi,  enscmlile  de  la  remise  de  l'exposé  des  motifs 

aui  le  précède,  et  en  ordonne  l'impression  et  la 
istribution  A  domicile. 

M.  le  niarqnla  de  Laplaee.  Le  Chambre 
pourrait  nommer  de  suite  la  c/mmiiiitm  qui  devra 
l'urciiper  de  l'examen  de  ce  projet  de  loi. 
De  toiilcs  parts.  Oui,  sans  doute. 
M.  le  ■■rcMidcm.  La  (Chambre  vuut-ellc  nom- 
mer cette  commission  ou  laisser  au  l'résidenl  le 
choix  des  membres  appelés  à  la  composer? 


[Chambre  des  Dcpuli's. 
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De  tnutet  parts  :  (Jue  le  Président  nomme  ! 

H.  le  Président.  J'aurai  donc  l'honneur  dc> 
proposer  la  commission  suivante  : 

MU.  le  duc  de  Bassano,  Besson,  le  président 
Paure,  Oirod  (de  l'Ain),  le  baron  Lallemand,  It^ 
marquis  de  Latour-Maubourg  et  Tripier. 

M.  le  Président.  La  suite  de  l'ordre  du  jour 
appelle  la  rfûousion  du  proiel  de  loi  relatif  ù 
i'aîÛnation  des  Lait  et  relau  de  la  mer. 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole? 

H.  HMniann,  minislre  des  finances.  Je  la  de- 
mande. 

M-  le  Président.  M.  le  ministre  tlea  finances  a 
la  parole. 

U.  Homann,  miniitre  des  finances.  Le  gouver- 
nement n'a  pas  pensé  qu'il  îùl  iiëcessaire  de 
ciianger  la  législation  sur  les  lais  et  relais  de  la 
mer.  Il  est  encore  convaincu  que  la  législation 
actuelle  n'a  pas  entraîné  les  conséquences  qu'on 
lui  a  reprochées  dans  l'autre  Cliambre.  11  se  pro- 
pose néanmoins  de  la  soumettre  à  un  nouvel  exa- 
men,ets'il  lui  paraît  possible  d'y  introduire  des 
améliorations,  nous  aurons  l'honneur  de  vous  les 

firésenicr  plus  tard.  Dans  cet  état  de  ctiose^^, 
aut-il  se  balor  d'innover?  Kat-il  urgent  que  vous 
adoptiez  la  proposition  de  l'autre  Chanilire  dont 
vous  avez  été  saisis.  Le  gouvernement  ne  peut  à 
cet  égard  que  &\'u  rapporter  à  votre  safiesse. 

M.  le  eomle  d'Ar^oul.  Il  n'y  a  rien  à  répondre 
i  ce  que  vient  de  dire  M.  le  ministre  des  finances; 
il  s'en  rapporte  à  la  sa^'esse  de  la  Chambre.  La 
commission,  à  l'unanimité,  a  proposé  le  rejel, 
non  qu'elle  crût  qu'il  n'y  avait  rien  à  faire,  mais 
parce  que  ce  qui  avait  été  proposé  par  la  Chambre 
des  députés  avait  paru  peu  opportun,  peu  con- 
forme aux  intérêts  qu'il  s'agit,  au  contraire,  de 
protéger  et  de  développer,  l'ar  conséquent  si  le 
gouvernement  se  trouve  d'accord  avec  la  com- 
mission, je  n'ai  pas  à  entrer  dans  des  dOvclop- 
pemonts  qui  paraîtraient  superflus.  Je  me  permet- 
trai d'émettre  le  vœu  que  le  ministre  dus 
finances,  avec  son  zèle  habituel,  avec  la  sagacité 
qui  lui  est  propre,  veuille  bien  examiner  cette 

Îuestion,  qui  touche  à  de  très  graiids  intérêts, 
ne  législation  uouvclle  peut  donner  lieu  à  des 
dessèchenieiils,  àdes  défricliements  évidemment 
utiles  sur  le  littoral. 

M.  le  Préitidenl.  Si  personne  ne  réclame  plus 
ta  parole,  je  mets  les  articles  au.^  voix. 

Art.  I". 

>  A  ravenir,leslaiBetrelaisdela  mer  no  pour- 
ront être  concédés  qu'aux  enchères  publiques, 
et  dans  les  formes  prescrites  pour  l'aliénation  des 
autres  liiens  de  l'Btat. 

»  Néanmoins,  il  pourra  être  dérogé  aux  dispo- 
sitions du  paragraphe  précédent,  mais  seulement 
en  vertu  de  lois  spéciales. 

(L'article  \"  n'est  pas  adopté.) 

Art.  :'. 

"  L'opportunité  de  la  concession  sera  préala- 
blement constatée  paruno  enquête  dont  les  formes 
seront  établies  par  un  règlement  d'administra- 
tion publique,  qui  déterminera  le  mode  d'exécu- 
tion do  la  présente  loi.  • 

(L'article  ?  n'est  pas  adoplé.) 

M.  If  Prrnldeni.  I.a  Chambre  passe  mainte- 
nant au  vote  par  scnilin  serrcl  sur  reiisembU-  de 
la  lui. 


Résullat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants.. 

Boules  blanches*. 

Boules  noires 


(La  Chambre  n'a  pas  adopté.) 
(La  séance  est  levée  k  trois  heures,  sans  ajour 
nement  lixe.) 


CHAMBRE  DES  DÉPUTES. 

PRÉSIDENCE  DR  M.  DUPIN. 

Séance  du  lundi  17  oaûl  1835. 

La  séance  est  ouverte  k  une  heure. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  vendredi 
M  aoiit  est  lu  et  adopté. 

M,  le  PréHldt^nl  donne  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Lavielle,  qui  s'excuse  sur  l'état  de  sa  Banlé, 
de  n'avoir  pu  se  rendre  à  la  Chambre. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  con^ 
missiuii  ([}  chargée  d'examiner  te  projet  de  lot  por- 
tant deiiiaitde  d^un  erâdil  iappU'menlaire  dt 
500.0OU  l'raHcn  pour  combattre  la  propagattou  da 

M.  *'Irej*,  rappitrlcur.  Messieurs,  depuis  que 
l'épidémie  du  choléra  a  franchi  toutes  les  bar- 
rières qui  nous  séparent  de  l'Asie,  il  n'a  pu  étn 
renfermé  ni  coliibé  nulle  part  :  il  s'est  déveloroé 
dans  les  circonstances  les  plus  disscmbiaUei 
des  saisons  et  des  lieux;  on  ti'a  pu  en  attribuer 
avec  ceriitude  la  propagation  m  à  l'air,  ni  àli 
commuiiicatiotides  personnes  ou  d'autres  objets; 
il  a  souvent  déjoué  tous  les  calculs  de  la  pra- 
dence  et  élude  les  elTorts  du  savoir.  C'eituii 
fléau  qu'il  nous  a  fallu  accepter,  mais  de  là  e<t 
née  la  nécessité  de  se  précautionner  de  toulei 
manières,  autant  qu'on  le  peut,  contre  ses  iatti- 
sissables  causes. 

Les  personnesqui  le  fuient  étant  sons  la  fatile 
condition  de  l'épouvante,  n'échappent  pas  mieuï 
à  ses  coups  que  celles  qui  se  résignent  k  l'atten- 
dre, puisqu'elles  s'exposent  d'ailleurs  k  des  irré- 
gularités inévitables  de  régime  et  k  des  faiiguM. 
lilles  auraient  plus  siiremeni  résisté  aux  germes 
dn  mal,  en  restant  en  place  et  en  y  trouvant 
des  secours  promptsou  décisifs,  qu'en  s'éloignanl 
au  milieu  de  personnes  étrangères  qui  les  reponf 
sent  avec  crainte  ou  qui  les  abandonnent  tool 
au  moins  avec  indifférence. 

.Si  l'on  ne  peut  cependant  commander  i  li 
peur;  si  les  classes  dont  la  fortune  est  indépen- 
dante, espèrent  rencontrer  ailleurs  un  plus  sit 
abri  pour  leur  existence;  si  elles  délaisseot  ua 
hasards,  ou  même  à  des  besoins  pressants,  leott 
compatriotes  moins  heureux,  nulle  loi  ne  lei 
oblij^'eait  il  demeurer  :  l'humanité  seule  a  po  en 
gémir.  Mais  le  devoir  des  fonction nairea,  nui* 
la  conliance  dont  ils  sont  investis,  l'exemple 
toujours  puissant  et  eflicaco  qu'ils  sont  dolioél 
à  montrer,  leur  prescrivait  ne  rester  au  poM 
oii  l'honneur  les  appelait.  Il  n'y  a  jamais  d'eKHt 
dans  ces  circonstances  impérieuses;  il  noot>l 
dou.\  de  signaler  à  l'estime  de  la  France  cet  B** 
gisirats  généreux  qu'aucune  faligiw,  que  t^ 


11)  Ootir  c«]iiinfssiuna«itcompoiécilcX)i.FuTdHiM' 
Vcniu  il«  lliivlialiinl,  Sùuicric,  tidier,  deLMomba.^ 
laillo,  Houl.  ramiral  Kosamel  et  Viray. 
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i*a  pu  arracher  du  foyer  de  Tépidémie,  au 
.  de  ce  spectacle  désolant  et  lugubre  de 
e  funérailles  qui  se  succèdent  sans  inter- 
n,  pour  ensevelir  de  leurs  mains  les  vic- 
ies plus  précieuses,  leurs  amis  et  leurs 
oyens.  Honneur  à  ces  hommes  respecla- 
[ui  ont  volontairement  payé  de  leur  per- 
;  mais  qui  verrait  sans  indignation  ceux 
nctionnaires,  de  l'ordre  administratif  sur- 
qui,  désertant  lâchement  leurs  fonctions, 
liaient  le  honteux  spectacle  de  leur  fuite, 
valent  ainsi  leurs  administrés,  en  proie 
larmes,  du  concours  qu'on  devait  attendre 
ir  zèle,  ou  de  l'encouragement  de  leur  pré- 
?  Le  gouvernement  peut-il  tolérer  clans 
mité  cet  oubli  scandaleux  de  devoirs  sacrés 
de  si  tristes  conjonctures?  C'est  par  cette 
ion  que  les  objets  les  plus  indispensables 
stence,  que  les  aliments  même  du  pauvre 
i  manquer;  les  bestiaux  abandonnés péris- 

de  disette,  et  tant  de  cadavres  putréfiés 
laissés  infectaient  davantage  encore  les 
ns  déjà  fra[)pées  par  la  mortalité. 
Iministralion  se  doit  surtout  prémunir 
ice,  dans  les  pays  menacés  du  fléau,  par 
loyens  préventifs  de  salubrité.  Tous  les 
s  foyers  de  population,  nos  villes  de  manu- 
es  et  d'in<lustrie  réclament  en  faveur  des 
s  le  plus  habituellement  moissonnées  par 
ûdémies,  des  secours  appropriés»  des  ali- 

sains,  des  vêtements,  des  remèdes  abon- 
ou  ra()ides;  il  faut  des  asiles,  des  ambu- 
;  accom[)agnées  de  médecins,  d'infirmiers 
à  se  transporter  partout  au  premier  indice 
il. 

e  faut  point  qu'un  fléau  si  prompt  à  frapper, 
î  se  déployer  à  loisir  dans  les  grandes 
itions  d'ouvriers  ;  mieux  vaudrait  une  dé- 
peut-êlre  prématurée,  que  de  voir  l'incendie 
)pager  avec  sa  dévorante  activité.  Une  adini- 
tiori  vigilante  et  soigneuse  de  conserver 
'utiles  citoyens  à  la  patrie,  osera  prendre 
join  sous  sa  responsabilité  des  précautions 
►ensables,  dût-elle,  par  ordonnance  spé- 
et  si  l'urgence  l'exige,  dépasser  ses  allo- 
is,  pour  en  rendre  ensuite  un  compte  fidèle 
bambres  et  au  public. 
I  loi  du  19  mars  dernier  accordait,  pour 
litre  l'épidémie  sévissant  d'abord  à  Mar- 

une  somme  do  250,000  francs,  jointe  à 
votée  par  le  conseil  municipal  de  cette 
et  aux  dons  de  la  munificence  royale;  elle 
suffi  à  tous  les  besoins.  Bientôt  après,  le 

fléau  surgit  plus  viole^nt  à  Toulon,  et  re- 
ivec  une  fureur  nouvelle,  ravager  Marseille, 
envahir  successivement  Aix,  Arles,  vingt- 
;  communes  de  ce  dé[)artement,  et  d'au- 
eux  du  bassin  littoral  de  la  Méditerranée. 
daot  d'une  part  dans  quinze  communes 
parlement  du  Var,jusqu'aiNice  et  plus  loin 
;e,  il  remonta,  d'autre  part,  la  vallée  du 
L  à  travers  les  départements  de  Vaucluse 
la  Drôme,  jusqu'à  Valence,  et  maintenant 
là  encore,  puis  il  a  projeté  des  ramifica- 
dans  sept  à  huit  communes  des  Hautes  et 
i-Alpes.  Ailleurs,  il  a  tourné  du  départe- 
du  Gard,  où  il  opprime  douze  communes, 
eiui  de  THérault,  dans  lequel  plus  de  vingt 
\  sont  infectées,  pour  s'élancer  par  les 
8  de  l'Aude  et  du  Tarn,  jusqu'à  Toulouse, 
iverses  communes  de  la  Haute-Garonne. 
lieu  de  ce  large  rayonnementdes  influences 
niques»  bientôt  les  crédits  ont  été  épuisés; 
rtprès  le  tableau  placé  sous  les  yeux  de  la 


commission,  par  M.  le  ministre  du  commerce, 
il  ne  restait  plus  qu'à  peine  16,000  francs,  déjà 
enf^agés  dans  des  demandes  ultérieures.  La  mor- 
talité était  évaluée  au  delà  de  six  mille  per- 
sonnes. 

En  présence  de  ces  besoins,  nous  n'avons  pas 
hésité,  Messieurs,  d'accueillir  le  projet  de  loi. 
500,000  francs  ne  nous  ont  point  paru  dispro- 
portionnés avec  les  nécessités  présentes  et  les 
éventualités  presque  inévitables  de  la  marche  et 
du  développement  de  cette  cruelle  maladie. 

Nous  signalerons  toutefois  avec  une  vive  sa- 
tisfaction, la  cessation  presque  totale  de  ce  fléau, 
soit  à  Toulon,  soit  dans  les  autres  communes 
du  Var.  Il  décline  manifestement  dans  Marseille 
deux  fois  mutilée;  s'il  tend  à  se  ramifier  encore 
dans  quelques  départements  plus  éloignés  des 
rives  de  la  Méditerranée,  nous  espérons  qu'il 
trouvera,  par  cette  dispersion  môme,  un  terme 
à  l'intensité  de  ses  dévastations.  Nous  ne  pou- 
vons pas  nous  abandonner  toutefois  à  une  im- 
prudente et  dangereuse  sécurité. 

En  portant  de  prompts  secours  aux  popula- 
tions attaquées,  nous  leur  devons  exprimer  aussi 
des  motifs  rassurants  pour  la  sécurité  publique. 
L'expérience  n'a  pu  justifier  en  cette  affection 
le  caractère  contagieux.  Ce  motif  suffirait  pour 
condamner  des  émigrations  qui  n'empécnent 
point  le  mal  d'accompagner  ou  de  poursuivre 
les  personnes  pusillanimes,  de  développer  ail- 
leurs avec  elles  un  nouveau  foyer  de  destruc- 
tion. Un  régime  conservateur  des  forces  de 
l'économie,  et  les  autres  soins  habituels  de 
l'hygiène,  seront  toujours,  avec  la  sérénité  de 
l'esprit,  les  garanties  les  plus  certaines  contre 
l'invasion  des  épidémies. 

La  commission,  unanimement  convaincue  de 
la  nécessité  d'accorder  le  crédit  demandé,  pro- 
pose l'adoption  de  la  loi. 

PROJET  DE  LOI. 

«  Article  unique.  11  est  ouvert  au  ministre  du 
commerce,  sur  l'exercice  de  1835,  un  crédit  ex- 
traordinaire de  500,000  francs  pour  les  dépenses 
résultant  des  mesures  à  prendre  et  des  secours 
à  distribuer  contre  la  propagation  des  épidé- 
mies. » 

M.  le  Président.  Le  rapport  sera  imprimé  et 
distribué. 

M.  Wîrey,  rapporteur.  Vu  l'urgence,  je  demande 
que  la  discussion  ait  lieu  après  la  loi  actuelle. 

M.  Fnlchiron.  Appuyé! 

M.  le  I^réHident.  Elle  viendra  dans  l'inter- 
vaHe  qui  s'écoulera  avant  la  discussion  de  la  loi 
sur  la  presse. 

La  parole  est  à  M.  Odier,  rapporteur  du  4"^  bu- 
reau pour  un  rapport  d'élection. 

Nord  (5®  collège  électoral). 

Sur  le  rapport  de  M.  Odier,  au  nom  du  4"  bu- 
reau, M.  d'IIaubersart,  élu  par  le  5"  collège  élec- 
toral du  département  du  Nord,  séant  à  Cambrai, 
et  qui  réunit  toutes  les  conditions  d'éligibilité, 
est  proclamé  membre  de  la  Chambre. 

M.  d'Haubersart  prête  serment  dans  les  mains 
(le  M.  le  Président. 

(La  Chambre  donne  acte  du  serment.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Lacaze, 
au  nom  de  la  commission  de  comptabilité,  pour 
la  lecture  d'un  rapport  relatif  à  un  crédit  sup- 
plémentaire de  122,500  francs  en  addition  au  bud- 
get de  la  Chambre  des  députés  pour  l'exercice  1835. 
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M.  Liaeaie,  rapporteur.  Messieurs,  les  Cham- 
bres sont  ordinairement  réunies  chaque  année 
pendant  environ  six  ou  sept  mois.  C'est  d'après 
cetle  base  que  dans  les  budgets  de  la  Chambre, 
on  évalue  les  dépenses  qui  sont  subordonnées 
à  la  durée  plus  ou  moins  longue  des  sessions; 
ce  oui  est  relatif,  par  exemple,  à  Tindemnité 
de  M.  le  Président,  aux  employés  extraordi- 
naires, aux  impressions,  etc.,  etc.  Mais  la  pro- 
longation de  vos  travaux  pendant  Tannée  cou- 
rante a  dépassé  toules  les  [)révisions.  Les  cré- 
dits accordés  pour  sept  mois  en  1835,  étaient 
épuisés  et  devaient  Tétre  au  31  juillet  dernier, 
sauf  quelques  reliquats  insignifiants.  Et  cepen- 
dant il  faut  subvenir  aux  irais  de  la  fin  de  la 
session  actuelle;  il  faut  prévoir,  en  outre,  le  cas 
où  la  session  prochaine  s'ouvrirait  avant  l'expi- 
ration de  cette  année  1835.  Tels  sont  les  motifs 
de  la  demande  d'un  crédit  supplémentaire  dont 
MM.  les  questeurs  ont  exposé  le  i)esoiii  à  votre 
commission  de  comptabilité,  et  dont  elle  m'a 
chargé  de  vous  proposer  l'adoption, 

L'opportunité  des  dépenses  en  elles-mêmes  a 
été  déjà  reconnue  par  vos  votes  antérieurs. 
Ûcxamen  de  votre  commission  n'a  donc  dfi 
porter  que  sur  l'extension  plus  ou  moins  grande 
qu'il  s  agit  de  donner  aux  nouveaux  crédits 
nécessités  par  la  continuation  inévitable  de  ces 
dépenses.  Le  tableau  ci-dessous  vous  rappellera 
quel  en  est  le  montant  présumé  pour  chaque 
mois  de  session,  conformément  au  budget  déjà 
voté  : 

Indemnité  de  M.  le  Président 10,000  fr. 

Eclairage  de  Thùtel  de  la  ^ 

présidence 5(K)  fr.(         650 

Chauflage 150      ) 

Appointements  des  employés  ex- 
traordinaires  1 5,100 

Haute  paye  de  la  compagnie  des 
vétérans  . .  1 'lOO 

Impressions 6,000  fr. 

Suovention  | 

mensuelle    de  /  v    1-7  Ann 

M-^'Agasse....  5,000  fr.  11,000     f    ^'^^^ 

Colonnes  du  l 

Moniteur 6,000      / 

ChaufTage  pour  le  ventilateur  dé 
la  salle 250 

Voitures 1 ,750 

Abonnements  aux  journaux  et  frais 
de  bureau. .   1 ,000 

Cuvette  et  autres  menus  frais. ...      1 ,000 

Total  de  la  dépense  pour  un  mois.    37, 150  fr. 

Mais  ce  n'est  pas  à  un  seul  mois  que  nos  pré- 
cisions peuvent  se  borner.  Quelque  rapprochée 
que  l'on  puisse  supposer  la  ciùlure  de  celte  ses- 
sion, il  n'est  pas  j)robahle  qu'elle  puisse  avoir 
lieu  à  la  (in  du  mois  d'août;  le  mois  de  septembre, 
ou  du  moins  une  partie,  doit  entrer  dans  nos 
calculs. 

Votre  commission  a  observé  également  que  le 
terme  moyen  de  sept  mois  adopté  jusqu'à  pré- 
sent d'après  l'expérience  comprenait  toujours 
l'éventualité  de  louverture  de  la  session  suivante 
pendant  l'exercice  courant;  elle  se  conforme 
donc  à  cet  usa^e  en  allouant  un  mois  de  plus 
pour  cette  hypothèse. 

Kn  c-oiiséquence,  elle  est  davis  d'ouvrir  à 
MM.  les  (|uesteurs.  pour  \Kht,  un  crédit  supplé- 
nienlaii"  do  111/i.')0  frnncs,  somme  égale  aux 
dépenses  présumées  de  trois  mois  de  session. 


Il  est  bien  entendu,  au  surplus,  que  ces  allo- 
cations nouvelles  ne  sont  destinées  à  faire  face 
qu'aux  dépenses  résultant  de  la  prolongation 
actuelle  de  la  session,  ou  de  celle  qui  pourrait 
avoir  lieu.  L'exactitude  accoutumée  de  MM.  les 
questeurs,  d'accord  avec  toutes  les  règles  d'une 
saine  comptabilité,  vous  répond  du  soin  avec 
lequel  ils  continueront  à  se  renfermer  dans  la 
spécialité  de  chacun  des  chapitres  dont  vous 
avez  vu  plus  haut  la  nomenclature. 

Votre  commission  a  dû  examiner  deux  autres 
propositions.  L'une  surtout  n'est  pas  sans  impor- 
tance. 

Vous  n'avez  pas  oublié,  Messieurs,  que  les  col- 
lections de  livres,  de  gravures  et  de  cartes  adres^ 
Bées  par  laChambre  des  députés  de  France  à  celle 
des  communes  d'Angleterre  ont  malheureuse- 
ment été  consumées  dans  l'incendie  de  West- 
minster. MM.  les  questeurs  ont  appris  que  la 
Chambre  des  communes  désire  vivement  le  rem- 
)lacement  de  ces  documents,  et  ils  réclament 
'autorisation  d'en  faire  un  nouvel  envoi.  Suivant 
es  détails  qui  ont  passé  sous  vos  veux  dans  les 
différents  comptes,  la  somme  employée  en  frais 
divers  pour  le  premier  envoi,  s  élevait  à  en- 
viron 12,0(X)  francs;  mais  comme  la  totalité  des 
collections  n'était  pas  encore  parvenue  à  Londres 
au  moment  de  l'incendie,  il  ne  s'agit  que  de 
compléter  ce  qui  reste,  et  il  sufûra  d'une  somme 
de  9,500  francs.  Animée  par  un  sentiment  des 
convenances,  que  vous  ap[)rouverez  sans  doute, 
votre  commission  n'a  pas  hésité  à  vous  proposer 
d'allouer  cette  somme. 

L'autre  demande  de  MM.  les  questeurs  est  rela- 
tive à  l'acquisition  d'une  pendule  pour  chacun 
des  neuf  bureaux  de  la  Chambre.  Un  grand 
nombre  de  nos  collègues  a  exprimé  le  désir  de 
cette  amélioration  dont  Tutilite  nous  parait  évi- 
dente. La  dépense  ne  s'éiï'vera  pas  au  delà  de 
1,350  francs.  Le  bud^^et  de  1836  étant  voté,  il  eût 
fallu  la  différer  jusqu'en  1837.  Nous  avons  jugé 
plus  convenable  de  la  comprendre  dans  le  crédit 
extraordinaire  qui  nous  occupe  aujourd*bui. 

Nous  avons  donc  l'honneur  de  soumettre  ait 
Chambre  le  projet  de  loi  suivant  : 

PROJET  DE  LOI. 

«  Article  unique.  11  est  ouvert  un  crédit  supplé- 
mentaire de  122,300  francs,  en  addition  au  budjjet 
de  la  Chambre  des  députés  pour  Texercice  I83d.  ■ 

M.  le  Président.  Le  rapport  sera  imprimé  et 
distribué. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  fait  au  tiom  éê 
la  commission  (1)  chargée  d'examiner  le  projet 
de  loi  tendant  à  accorder  des  pensions^  à  titre  dt 
récompenses  nationales,  aux  veuves  et  aux  enfants 
des  victimes  de  Vattentat  du  28  juillet  1835. 

M.  Watout,  rapporteur.  Messieurs,  après  avoir 
tremblé  pour  l'avenir  de  la  France;  après  avoir 
vu  passer,  au  milieu  de  la  cité  en  pleurs,  qua- 
torze cercueils  on  la  mort  avait  jeté  pôle-niéle 
tous  les  âges,  tous  les  rangs,  depuis  la  jeune  flih 
jusqu'au  maréchal  vieilli  dans  les  combats;  lors- 

Î[u'en  présence  d'un  crime,  le  pays  invoque  à  la 
ois  deux  justices  :  pour  les  coupables,  celle  qui 
punit  ;  pour  les  victimes,  celle  qui  récompense, 


qu 


(1)  Cette  commisAioD  est  composée  de  Vil.  le  m^* 
lis  de  Marinier,  le  colfiiiel  Paixhans,  Vatout,  le  n* 
comte  Leinercicr,  le  comte  d'Estourmel,  de  Biissiéna» 
GniiDeron,  le  gônériil  comte  Meynadior,  Goupil  tfe  f^ 
feln. 
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pour  nous  une  misâioii  consolante  de  n'avoir 
lis  entretenir  que  de  la  reconnaissance  de  la 
e. 

BU,  qui  protège  la  France,  a  écarté  de  quatre 

royales  le  plomb  qui  leur  était  destiné  ;  mais 

lême  temps  il  a  permis  que  de  nombreuses 

mes  fussent  frappées  à  leurs  côtés,  comme 

mieux  marquer  sans  doute  le  prix  des  jours 

arrachait  au  parricide!  «  Ce  sont  autant  de 

•viteurs  dévoués  (a dit  le  ministre  de  laguerre) 

i  se  sont  partagé  les  coups  dirigés  contre  le 

marque.  » 

i,  en  apercevant  sur  cette  longue  liste  de 
l,  un  maréchal  de  France,  des  généraux,  des 
es  nationaux,  des  officiers  de  Farmée,  des 
tionnaires  publics,  des  négociants,  des  ou- 
rs, de  pauvres  femmes,  on  dirait  qu'avertie 
anger  qui  menaçait  la  société  tout  entière, 
une  de  ses  classes  a  voulu  être  représentée 
>  ce  grand  sacrifice,  et  racheter  de  son  propre 
une  vie  où  se  rattachent  tant  do  destinées! 
là  ce  qui  donne  à  la  mort  de  ceux  qui  ont 
un  caractère  national;  c'est  là  ce  qui  les  re- 
[nande  aux  sympathies  du  pays  :  sa  gratitude, 
'  ce  qu'il  a  perdu,  attestera  son  amour  pour 
u'il  a  conservé. 

.  douleur  publique  a  suivi  les  funérailles 
victimes;  d  augustes  larmes  les  ont  bénies; 
Bligion  les  a  consacrées  ;  que  la  patrie  à  son 
les  honore!  S'il  ne  lui  est  point  donné  de 
mer  ceux  qui  ne  sont  pluS;  que  du  moins 
paye  un  tribut  solennel  à  leur  mémoire, 
lie  les  récompense  dans  ceux  en  qui  ils  re- 
nt!  qu'elle  adopte  leurs  veuves,  leurs  en- 
j;  qu  elle  couvre  leurs  familles  de  sa  muni- 
icel  Le  même  coup  les  a  frappés  tous;  le 
le  mausolée  a  recueilli  leurs  tombes  ;  unis- 
-les  aussi  dans  un  même  hommage,  et  que 
^connaissance  d'un  grand  peuple  devienne 
désespoir  pour  le  crime,  une  consolation 
:  la  douleur,  un  attrait  de  plus  pour  la  fidé- 

i  mot  amène  tout  naturellement  sous  notre 
ne  le  nom  de  Mortier,  duc  de  Trévise  :  fidèle 
lonneur,  à  son  pays,  à  l'amitié,  sa  vie  fut 
îd'un  héros,  ses  deVniers  moments  d'unser- 
ur  ou  plutôt  d'un  ami  dévoué, 
histoire  dira  sa  carrière  militaire;  elle  dira 
,  depuis  17111,  où  il  partit  capitaine  d'un  de 
bataillons  de  volontaires  qui  révélèrent  à 
Tope  la  toute-puissance  des  trois  couleurs, 
lu'en  \^\\  qu'il  prit  part  comme  lieutenant 
l'Empereur  à  cette  lutte  prodigieuse  où  la 
ire  de  Napoléon  ne  tomba  que  de  fatigue, 
lier  conquit  tous  ses  grades  avec  son  épèeot 
ut  de  la  victoire  «on  biUon  do  maréchal  ;  elle 
i  son  intrépidité  dans  les  combats,  notani- 
Qtà  Uiernstein,  où,  avec  i,00()  hommes  il  se 
jour.  c^;mme  un  géant,  à  travers  toute  une 
lée  de  Husses;  elle  prononcera  son  nom  toutes 
fois  qu'elle  racontera  nos  grandes  batailles 
xmiposera  sa  couronne  de  guerrier  des  palmes 
Hanovre  et  des  lauriers  d'Ânclam,  d'Ocana  et 
Sébora. 

lais  il  est  des  vertus  qui,  pour  avoir  moins 
lit,  n'en  ont  pas  moins  de  droits  au  sufl'rago 
hommes.  Simple  et  modeste  au  milieu  des 
tndeurs  de  l'Kmpire,  Mortier  semblait  ignorer 
(ioiFe;  c'est  ainsi  qu'il  refusa  l'hommagci  do 
ibrai,  sa  ville  natale,  qui  voulait  imnioria- 
r  par  un  monument  le  souvenir  de  Dieriis- 
t.  Sa  bonté  faisait  le  bonheur  de  tout  ce  qui 
tonnit;  son  esprit  était  si  bienveillant  qu'il 
liMûf  une  qualité  de  son  âme  ;  et  sa  loyauté 
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le  rendait  le  dijjne  gardien  des  archives  de  Fhon- 
neur.  Il  dut  à  la  noblesse  de  son  caractère  de 
royales  amitiés;  la  dernière,  née  sous  le  drapeau 
de  Jemmapes,  interrompue  par  Fexil,  se  ranima 
dans  les  cent  jours,  lorsque  le  duc  de  Trévise 
commandait  les  départements  du  Nord. 

«  Je  pars,  lui  écrivait  le  duc  d'Orléans  le 
25  mars  1815,  je  suis  trop  bon  Frangais  pour  sa- 
crifier les  intérêts  de  la  France,  parce  que  de 
nouveaux  malheurs  me  forcent  a  la  quitter; 
adieu,  mon  cher  Maréchal,  mon  cœur  se  serre 
en  écrivant  ce  mot.  Conservez-moi  votre  amitié 
dans  quelques  lieux  que  la  fortune  me  conduise, 
et  comptez  à  jamais  sur  la  mienne.  » 

Les  (Jeux  amis  ont  été  fidèles  au  rendez-vous, 
et,  lorsque  l'un  est  monté  sur  un  trône,  et  que, 
dans  les  embarras  du  pouvoir,  il  a  eu  besoin, 
pour  la  présidence  du  conseil,  d'un  noble  dé- 
vouement, c'est  à  l'autre  qu'il  s'est  adressé;  et 
lui,  n'écoutant  que  son  vieil  attachement,  sans 
reculer  devant  les  émotions,  les  orages  et  les 
ingratitudes  de  la  vie  politique,  a  répondu  : 
«  Dites  au  roi  que  je  l'aime  plus  que  ma  vie,  et 
«  que  là  meilleure  preuve  que  je  puisse  lui  en 
<  donner,  c'est  que  je  vais  sacrifier  à  son  désir 
u  mon  repos,  mon  bonheur  intérieur  et  la  tran- 
«  quillité  de  mes  vieux  jours.  J'accepte,  ajouta- 
»  t-il  les  larmes  aux  yeux,  et  puisse  ce  cruel 
«<  sacrifice  être  utile  au  roi  et  à  ma  patrie!  » 
Mortier  l'accomplit,  ce  sacrifice,  avec  cette  abné- 
gation de  soi-même,  le  plus  rare  et  le  plus  diffi- 
cile peut-être  de  tous  les  genres  de  courage,  et 
les  respects  de  la  France  l'en  ont  remercié. 
Mais  ce  n'était  pas  le  dernier  I  et  un  généreux 
pressentiment  semblait  l'avertir  que  sa  tâche 
n'était  pas  finie. 

Quelques  jours  avant  le  28  juillet,  il  s'entre- 
tenait avec  ses  amis  des  bruits  répandus  sur  les 
danf^ers  qui  menaçaient  la  personne  du  roi.  «  Je 
tf  SUIS  vieux,  s'écria-t-il,  mais  mon  seul  désir 
«  est  de  mourir  auprès  du  roi  en  défendant  sa 
«  précieuse  vie  dans  un  moment  de  danger.  » 
Fendant  la  revue,  quelqu'un  craignant  pour  lui 
la  fatigue  de  la  marche,  l'engageait  à  se  retirer  ; 
«  Non,  répondit-il,  ma  place  est  auprès  du  roi, 
«  au  milieu  des  maréchaux,  de  mes  compagnons 
u  d'armes.  »  Et  lorsqu'on  lui  dit  que  de  sinis- 
tres figures  rendaient  auprès  du  cortège  :  «  Je 
«  suis  le  plus  grand,  dit-il;  si  on  tire  sur  le 


nemi  dans  cinquante  batailles;  celui  qu'avaient 
épargné  les  boulets  d'Ansterlitz,  les  fiammes  du 
Kremlin  et  les  glaces  de  la  IJércsina,  est  tombé 

tous  le  plomb  d'un  obscur  assassin Mais  le 

roi  a  été  sauvé!  L'cruvre  du  dévouement  était 

consommée,  et  le  vomi  de  l'amitié  rempli 

Honneur  aux  princes  qui  ont  de  pareils  amis! 
lieureuses  les  nations  qui  renferment  de  si  nobles 
cœurs! 

Sous  de  telles  inspirations.  Messieurs,  votre 
commission  ne  pouvait  que  donner  son  entier 
assentiment  à  la  disposition  du  projet  de  loi  qui 
accorde,  à  titre  de  récompense  nationale,  une 
pension  de  20,000  francs  a  la  veuve  du  maré- 
chal Mortier,  duc  de  Trévise,  mais  elle  a  été 
également  unanime  pour  apporter  une  modifi- 
cation à  l'article  2  relatif  a  la  réversibilité  de 
cette  pension  sur  la  tête  unique  de  son  fils.  Nous 
avons  pensé  que  toutes  les  convenances  s'accor- 
daient pour  demander  que  la  pension  fût  réver- 
sible, par  portions  égales,  entre  les  quatre  enfants 
qu'a  laissés  le  maréchal,  et  nous  n'hésitons  pas 
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à  croire  que  sa  tendresse  paternelle  applaudirait 
elle-même  à  notre  avis. 

Cet  esprit  d^équité  a  présidé  au  projet  de  loi 
relatif  au  marécnal  de  camp  Delacnàsse  de  Vé- 
rigny  :  c'était  un  titre  de  plus  pour  que  votre 
commission  lui  donnât  une  approbation  déjà  jus- 
tifiée par  les  longs  et  utiles  services  de  cet  officier 
général.  Et  lui  aussi  était  un  volontaire  de  1792; 
et  lui  aussi 
la  Repu bl 

nonnier  au  .. 

1797,  le  générai  Bonaparte,  qui,  dans  les  bons 
soldats,  savait  si  bien  deviner  les  bons  officiers, 
le  nomma  lieutenant  et  l'attacha  à  son  état-ma- 
jor. Devenu  plus  tard  aide  de  camp  deMoreau,il 
se  distingua  à  la  bataille  de  Iloheniinden.  En- 
voyé en  iïlyrie,  après  l'exil  de  son  général,  pour 
étudier  la  statistique  militaire  de  cette  nouvelle 
conquête,  il  fut  placé  à  son  retour  dans  le  bu- 
reau topographique  de  TEmpercur.  11  fit  sous  ses 
yeux  les  campa^rnes  de  1800  et  1807  en  Allema- 
gne et  en  Pologne,  et  il  fut  chargé  par  Napoléon 
de  lui  rendre  compte  directement  des  travaux  et 
des  progrès  du  siège  de  Dantzick.  C'était  là  le 
vrai  mérite  de  Lâchasse  de  Vérigny  ;  il  offrait  le 
modèle  de  l'officier  d  etat-major  par  son  instruc- 
tion, son  activité,  et  surtout  par  l'art  des  recon- 
naissances militaires  qu'il    possédait  au   plus 
haut  degré  ;  aussi  n'est-il  pas  un  commandant 
d'armée,  Ney,  Marmont,  Masséna,  qui  n'ait  bri- 
gué l'avantage  de  l'avoir  pour  chef  d'état-maior. 
Après  la  campagne  d'Espagne,  en  1823,  ou  il 
servait  avec  le  général  Guilleminot,  auquel  il  fut 
constamment  attaché  par  une  amitié  qui   les 
honore  tous  deux,  il  fut  nommé  directeur,  par 
intérim,  du  dépôt  de  la  guerre  ;  c'est  de  ce  poste 
qu'en  1830  il  passa  à  celui  de  commandant  de 
1  école  d'état-major,  riche  et  brillante  pépinière 
qu'il  cultivait  avec  tant  d'aptitude  et  de  succès  ! 
Son  absence  y  sera  longtemps  sentie  par  tous  les 
professeurs  dont  il  etuit  Tami,  par  tous   les 
élèves  dont  il  était  le  père.  Etrange  destinée  ! 
son  frère  meurt  assassiné  en  Espagne  ;  et  lui, 
dans  son  pays,  succombe  aussi  victime  d'un  as- 
sassinat !  Une  circonstance  particulière  ajoute 
au  deuil  de  sa  mort  :  il  n'avait  pas  été  reconnu 
dans  le  premier  moment  ;  le  bruit  s'étant  ré- 
pandu dans  la  cité  qu'un  général  dont  on  ne 
savait  pas  le  nom  venait  d'être  tué,  plus  d'une 
famille  trembla,  plus  d^une  épouse  redouta  pour 
elle-même  le  malneur  qui  finit  par  n'en  atteindre 
qu'une  seule...  Et  ce  devait  être  la  fille  d'un 
homme  qui,  aux  Etats-Unis,  en  Italie,  en  France, 
a  servi  sun  pays  avec  une  haute  distinction. 
Ainsi,  comme  lille  d'un  ancien  administrateur, 
comme  veuve  d'un  maréclial  de  camp,  M"'"  de 
Vérigny  se  recommande  doublement  à  votre  sol- 
iicitude  ;  et  si  quelque  chose  peut  adoucir  ses 
regrets,  c'est  la  pensée  que  ses  trois  enfants  re- 
trouveront dans  son  héritage  un  témoignage  de 
la  munificence  nationale. 

Un  autre  général  suivait  le  cortège,  fidèle  à 
son  habitude  de  venir,  malgré  son  âge,  accom- 
pagner le  roi  dans  toutes  les  solennités  publi- 
ques. La  mort  Ta  touché  sans  l'enlever:  plus 
heureux  que  le  maréclial  il  peut  encore  s'écrier  : 
«  C'est  un  jour  de  victoire,  puisque  le  roi  est 
sauvé!  "  Mais  de  cruelles  blessures  condamnent 
à  la  souffrance  les  restes  d'une  vie  éprouvée  déjà 
par  les  fatigues  de  la  guerre.  Portons-lui  pour 
consolations,  non  pas  de  vains  éloges,  on  n'en 
doit  pas  aux  vivants,  et  les  services  du  générai 
lUin  parlent  assez  d'eux-mêmes  ;  son  souvenir  se 
trouve  mêlé  depuis  179'i  aux  glorieuses  annales 


du  corps  du  génie  ;  mais  purtons-lui  cette  am^ 
rance  si  douce  au  vieux  soldat,  que  la  patrie 
veille  auprès  de  son  lit  de  douleur,  qu*eUe  gémit 
sur  ses  blessures  et  qu'elle  a  inscrit  son  nom 
dans  les  fastes  de  sa  reconnaissance. 

«.  Ce  n'est  après  tout,  disait-il  le  28»  gn'nne 
bataille  de  plus  !  »  Il  pouvait  parler  ainsi  cdni 
qui  fit  ses  premières  armes  dans  rarmée  de  Sam- 
breet-Meuse  et  ses  dernières  avec  la  grande 
armée  ;  mais  périr  à  la  fleur  de  Tâge,  avec  répao- 
lette  de  capitaine,  au  milieu  d*une  fête!  Férir 
assassiné  quand  on  a  une  illustration  militaire i 
soutenir,  une  mère  à  nourrir,  une  patrie  à  dé- 
fendre, cette  mort  est  affreuse,  ce  fut  celle  di 
jeune  Yillate...Ah!  nous  concevons  sans  peini 
l'émotion  du  ministre  de  la  guerre,  et  nous  pe» 
sons  qu'elle  trouvera  dans  la  Chambre  unejosti 
sympathie. 

L'arme  du  crime  devait  atteindre  tous  les  dé- 
vouements, déchirer  toutes  les  affections.  ld,oe 
n'est  plus  une  veuve  qui  pleure  un  époux,  one 
mère  qui  pleure  un  fils,  c'est  une  sœur  qui  red^ 
mande  son  frère,  le  colonel  Raffé,  son  uniqne 
soutien.  Enrôlé  de  1791 ,  ce  brave  militaire  s'éleva, 
par  son  courage,  aux  grades  supérieurs,  et  mé- 
rita, par  la  loyauté  de  ses  services,  le  poste  de 
confiance  dont  il  fut  investi  en  1830.  Sa  premîèn 
pensée,  celle  dont  il  faisait  son  premier  devoir, 
était  la  sûreté  du  Roi.  Un  de  ses  amis  lui  de- 
mandait pourquoi,  lors  des  grandes  revues,  il  ne 
se  tenait  pas  à  la  tête  de  sa  troupe  comme  lei 
autres  chefs  de  corps  :  «>  Il  est,  répondit-il,  da»  \ 
la  nature  de  mes  fonctions  de  veiller  sur  la  per- 
sonne du  roi  ;  et  si,  en  pareille  circonstance,  "" 
lui  arrivait  quelque  chose,  et  que  je  ne  fusse p 
là  pour  lui  prêter  l'appui  de  mon  bras,  je  me 
reprocherais  toute  la  vie.  ■ 

Il  est  arrivé  quelque  chose  et  quelque 
d'horrible  !  et  le  colonel  était  là  ;  mais  que . 
la  bravoure  contre  un  lâche  guet-apens? 
balle  d'un  misérable  a  souillé  les  blessures  qi 
avait  reçues  à  Burgos  et  à  Fleurus  ;  maifl» 
moins,  sur  la  foi  que  celui  qu'il  aurait  vouln( 
fendre  était  sauve,  il  est  mort  tranquille,  eteoil 
dernier  cri  a  été  :  Vive  le  roi  !  Le  pays  ne  laisieA 
point  dans  Tinlortune  la  famille  d'un  si  loiii] 
serviteur.  , 

Tel  est,  Messieurs,  le  triste  et  glorieux  triMi 
que  Tarmée  a  payé  dans  ce  douloureux  bolo*) 
causte  ;  la  part  de  la  garde  nationale  et  du  raMi 
de  la  population  n'est  ni  moins  bonoraide» 
moins  digne  de  votre  sollicitude. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  dit  :  «  Ces  peiM 
sont  peut-être  plus  sensibles  encore,  parce  m 
les  victimes  n'avaient  point  voué  leur  vie  an* 
carrière  de  dangers.  >  11  est  vrai  ;  cependiAl 
depuis  1830,  l'anarchie  n'avait-elle  pas  ourtft 
cette  carrière  devant  la  garde  nationale  ?  .]!2j 
citoyens  devenus  soldats,  s'y  sont  précipijjj] 
toutes  les  fois  que  le  trône  et  nos  institutiooitvj 
été  menacés;  et  les  braves  de  la  huitième, Rifl^l 
sed  et  Prudhomme,  Léger,  Benetter  et  Ricard,^ 
sont  pas  les  premiers  martyrs  de  cet  admiia' 
dévouement;  puissent-ils  être  les  deraien 
Qui  pouvait  même  redouter  ce  nouveau  malbei 
In  zèle  infatigable  avait  découragé  rémeuttJt 
on  ne  devait  pas  croire  en  France  à  l'assassia*^ 
11  fallaitvoir  la  consternation  de  leurs  camaraMi 
il  fallait  entendre  leurs  énergiques  protesiatiai 
dans  ce  premier  convoi  improvisé  le  '^^n 
transporter  leurs  morts  à  la  mairie;  une  fo**- 
de  citoyens  du  faubourg  Saint-Antoine,  desaaj 

des  ouvriers  les  accompagnaient,  et  au  ee^ 
ce  pieux  cortège  s'exbauit  en  reffnets  cette  iC 


liiai* 
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[{ui  ne  ment  pas.  Elle  redisait  surtout 
;  qui  faisaient  chérirRieussec^lelieute- 
el  de  la  huitième  légion,  Taménité  de 
.^re.  sa  bienfaisance,  son  goCit  éclairé 
culture  et  son  dévouement  à  1  ordre 
te  voix  a  été  entendue  par  le  gouver- 
ne ne  trouvera  pas  moins  d'écho  dans 
ite  ;  un  vœu  scellé  du  sang  de  la  garde 
a  quelque  chose  de  sacré, 
victimes  ont  également  reçu  la  mort; 
ins,  c^est  Juglar,  c*est  la  dame  Lan- 
ist  Labrouste,  un  vieillard  tombant  à 
jeune  fille,  l'un  après  avoir  consacré 

cinquante  ans  de  vertus  et  de  pro- 
e  n^ayant  apparu  dans  la  vie  que  pour 
convoi  funéraire  I 

dans  ce  jour  impitoyable,  d'autres  ci- 
ore,  d'autres  femmes,  d'autres  enfants 
!ss^  :  le  gouvernement  n'a  mis,  sous 
]ue  le  tableau  de  ceux  dont  il  importe 
r  rinfortune  ;  mais  nous  éprouvons  le 
iresser  un  hommage  de  sympathie  et 

aux  généraux  Ciolbert,  Heymès  et 

nission,  dont  je  suis  Torsane,  me 
ssieurs,  de  vous  proposer  radoption 
le  loi  présenté  par  M.  le  ministre  de 

comme  le  projet  présenté  par  M.  le 
B  la  guerre,  sous  la  réserve  de  quel- 
^cations. 
cipales  sont  : 

order  une  pension  de  600  francs  au 
y,  père   de  Louise-Joséphine  Remy, 

juillet  à  rage  de  quatorze  ans;  cette 

dans  la  misère  ; 

rter  à  600  francs,  comme  les  autres,  la 
cordée  à  la  demoiselle  Léger,  sœur  du 
de  la  huitième  légion,  tué  le  môme 
a  près  de  quarante  ans  ;  en  perdant 
elle  a  perdu  son  unique  appui,  et  sa 
;  de  soixante-huit  ans  et  valétudi- 
ira  pas  longtemps  à  jouir  de  la  modi- 
n  que  lui  accorde  la  loi  ; 


3*»  De  réparer  une  omission  involontaire  en 
ajoutante  la  famille  de  Juglar,  Louise-Augustine- 
Pauline,  sa  fille  aînée,  âgée  de  vingt  et  un  ans, 
novice  hospitalière,  afin  de  l'admettre,  comme 
ses  frère  et  sœurs,  à  une  pension  de  600  francs  ; 

4*  De  porter  sur  la  liste  des  blessés,  appelés  à 

i'ouir  d'une  pension  de  600  francs,  les  sieurs 
larion,  capitaine  en  second  de  grenadiers,  dans 
la  huitième  légion;  Chauvin,  grenadier  dans  la 
même  légion,  la  dame  Briosne,  et  Vogel,  ouvrier; 
leurs  blessures  se  sont  très  aggravées  ;  elles  in- 
terrompent leurs  travaux  ; 

S""  De  rétablir  le  titre  de  garde  national  à  côté 
du  nom  de  gardes  nationaux  qui  sont  morts  ou 
qui  ont  été  blessés  le  28  sous  le  drapeau  de  leur 
légion,  dans  l'exercice  de  leur  devoir. 

MM.  les  ministres  ont  déclaré,  dans  le  sein  de 
la  commission,  que  le  gouvernement  adhérait  à 
ces  modifications,  que  des  renseignements  ulté- 
rieurs à  la  présentation  des  projets  ont  rendues 
justes  et  nécessaires. 

Enfin  nous  avons  pensé  que,  pour  des  victimes 
tombées  le  même  jour,  pour  la  même  cause,  il 
serait  mieux  d'adopter  dans  l'hommage  que  nou>» 
voulons  leur  rendre,  le  mode  si  touchant  observe 
dans  leurs  funérailles.  La  tombe  d'une  pauvre 
enfant,  celle  d'un  simple  ouvrier  ont  été  placées 
dans  le  caveau  des  plus  hautes  illustrations  mili- 
taires, le  maréchal  Mortier,  duc  de  Trévise,  les 
a  tous  entraînés  dans  sa  gloire,  qu'il  les  élève 
aussi  à  la  récompense  que  la  nation  doit  à  ses 
services  !  C'est  ainsi  qu'un  grand  peuple  doit  com- 
prendre l'égalité,  et  nous  vous  proposons  d'en 
consacrer  le  principe  :  nous  vous  proposons  de 
ne  point  séparer  ceux  que  la  mort  ou  la  douleur 
ont  réunis  ;  d'inscrire  les  noms  de  tous  dans  une 
seule  et  même  loi,  et  de  les  confondre  au  même 
titre  dans  le  témoignage  de  la  sympathie  natio- 
nale. 

Notre  dernier  vœu  est  qu'à  l'avenir  la  patrie 
n'ait  jamais  à  dispenser  ses  honneurs  ou  ses 
bienfaits  dans  des  circonstances  aussi  lamen- 
tables ? 


TABLEAUX. 


«  I 
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PROJET  DE  LOI  DU  GOUVERNEMENT, 


Article  1". 


Il  est  accordé  à  chacune  des  victimes  de  Tattentat  du  28  juillet  dernier,  dénommées  i 
ci-^près,  une  pension  conformément  aux  indications  de  ce  tableau. 


NOMS. 


PRÉNOMS. 


VEUVES. 


MOTIFS 

DE  LA  PE7I8IOR. 


TAUX 
de     la 
pension 


Goiirg,  veuve  Labrouste, 

Siraonnet.,  veuve    Pru- 
dboinme 


Flamant,  vouvo  Ricard. 


Annc-Dumluifjue. 


C  iilicrioe-Pierrette. . . . 


Ma:  ie-M  irguerito-Fcli 
c:u: 


Femme  du  sieur  Labrouste,   mort  par 
suite  de  rattentat  du  28  juillet 


Femme    du    sieur    Prudbomme,   mort 
idem 


Hébert,  veuve  Ardj    s.    Nicole 

ENFANTS. 

U'**  Cazalot,  née  Uieus 
sec 


Prudhomrae 


Ricard. 
Ricard. 
Ricard. 


Angélique  JosèpUine  *. . 


Femme  du  sieur  Ricard,  mort  Idem,  .. 


Femme  du  sieur  Ardoins,  mort  ùUm, 


Fille  de  M.  Rieussec,  mort   LUm, 


Fille  du  sieur  Prudhomme,  mort   Idem. 


Ju^^Iar. .. 
Juglar... 

Juglar 

Kangeray. 
l.augcray. 
Lunger.iy. 
i.iiiiger.iy. 


Désirée-Victoire 

Louis-Félix 

Marguerife-Féliciié [  Enfants  du  sieur  Ricard,  mort    Idem,    i 

Flore-PliJliiiuiîje )  'I 


Augustine. 

Agaihc-Sléphanie... 
Sêvcrin-I»aul 


Enfants  du  sieur  Juglar,  mort  Idem,. 


Enfants  de   lu   dame    Langeray,   morte] 
Hem 


PERE    ET  MÈRE. 


I 


'•'-^rd 


Maiprivz  . 


•  •  •  •  • 


•  ■    •  •  •  •  • 


Manu  Thérèse 


SeAa;;(';naire,  père  du  sieur  Ricard  son 
uni<|uo  soutien,   mort  Idem 


Sexau.naire,  mère  du  sieur  Lô^jor,  son 
uniij'je  soutien,  mort  par  suite  de 
rall'întat 


fr. 


2,000 
1,000 
1,000 
1,000 

2,000 
GOO 


600 


GOO 


I 


AOOQ 


GOO 

H 

600 

M 

600 

M 

600 

II) 

600 

Mt 

600 

m 

600 

m 

GOO 

m 

600 

m 

600 

m 

J 
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PROJET  DE   LOI   DE  LÀ  COMMISSION* 


Article  !•'. 


38t  accordé,  à  titre  de  récompense  Dationale,  à  chacune  des  personnes,  dénommées  au  t 
rës,  une  pension  conformément  aux  indications  de  ce  tableau. 


NOMS. 


PRÉNOMS. 


VEUVES. 


imès,  veuvo  Mortier, 
achesse  de  Trévise. 


Anne-Eve. 


:het,  veuve  Dcla- 
âsse,  marquise  de 
'rigny 


Paméla  par  son  acte  de 
n  aissance,  Marie- 
Louise  par  son  acte  de 
baptême 


•g,  veuve  Labrouste. 

mnet,  veuvo  Prud- 
mme 


ant,  veuve  Iticard. 


rt,  veuve  .\rdoins. 


Anne  Dominique. 


Catherine-Pierrette. 


Mario  -  Marguerite  •  Féli- 
cité  


Nicole 


ENFANTS. 

(^azalot,  née  Rieus- 


bomme. 


d. 
d. 
d. 
r., 


r ... 

r. ... 

r.... 

iray , 

•ray 

iray. 

BTty. 


Angélique-Joséphine. . . 


Désirée- Victoire. 


Louis-Félix \ 

Marifiierile-Félicité { 

Flore-Philippine ( 

Louise-  Augusline  -  Pau- 
line  

Angustine 

A^alho-Stéphanio 

Severin-Paul 


MOTIFS 

DE  LA  PlIfSION. 


Femme  du  maréchal  Mortier,  duc  de 
Trévise,  tué  à  la  reyue  du  roi,  le  28 
juillet  1835. 


Femme    du  maréchal   de   camp   Dela- 
châsso.  marquis  de  Vérigny,  Umn, 


Femme  du  sieur  Labrouste,  li«m 

Femme  du  sieur  Prudhomme,  grenadier 
à  la  8«  légion  de  la  garde  nationale 
de  Paris,   liiMi. 

Femme  du  sieur  Ricard,  grenadier  à 
la  8*  légion  de  la  garde  nationale  de 
Paris,    Uêm 

Femme  du  sieur  Ardoios,  JilMi. 

Fille  de  H.  Rieussec,  lieutenant-colo- 
nel à  la  8*  légion  de  la  garde  natio- 
nale do  Paris,  tué  à  la  revue  du  Roi, 
le  28  juillet  1835 

Fille  du  sieur  Prudhomme  oi-dessug 
nommé 

Enfants  du  sieur  Ricard  ci-dessas 
uummé 

Enfants  du  sieur  Juglar,  UUm 


Enfants  de  la  dame  Langeray,  Utm,  .' 


PERE  ET  MÈRE. 


rg  Stras  se  r 
d 


riTes 


Marie- Joséphine. 


Mère  de  Jean-Marie-EoRène-Oscar  Vi- 
latte,  capitaine  d*arttirerie,  Uem, . . . 

Sexagénaire,  père  du  sieur  Ricard, 
garde  national,  son  unique  soutien. 
Uêm 

Sexagénaire,  mère  du  sieur  Léger,  gre- 
nadier à  la  8*  légion  de  la  garde 
nationale  de  Paris,  son  unique  appui. 

Père  de  la  jeune  Louise  Remy,  U^m* 


TAUX 

de     la 

pension. 


fr. 


20,000 


6,000 


3,000 


1,000 


1,000 
1.000 


2,000 

600 
COO 
600 
6U0 

600 
600 
600 
600 
600 
600 
600 
600 


3,000 
000 


600 
600 


NATUl 

de  le 
pensio 


Cette  pe 
dans  laque 
ra  confo 
celle  de  6,1 
fixée  pou 
reuves  de: 
réch  aui 
France,  sei 
nuelle  et  vi 
Elle  sera  i 
sible,  ap" 
décès  de 
trante,  pu. 
tion  égale 
ses  quatn 
fants. 

Cette  pe 
sera  annue 
▼iagère  et  ( 
sible,  aprî 
mort  de  Pi 
trante,  par 
sur  chacu 
ses  trois  eni 

Annuelle  c 
gère. 


Idtm, 


Uêm» 


Annuelle  e 
gère. 

Uêm, 
Uêm, 
Uêm, 
Uêw^ 
Uêm. 

Uêm. 
Uêm, 
Edêm, 
Uêm, 
Uêm, 
Edêm, 
Uêm, 


Aunuelleet 
gère. 

Annuelle  et 
gère. 


Cette  pen 
sera  revers 
en  cas  de  di 
sur  la  tête  d 
femme. 


iiufv 
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PROJET  DE  LOI  DU  GOUVERNEMENT. 


{Suite  de  Vartide  !•'.) 


NOMS. 


PRÉNOMS. 


SOEUR. 


Léger. 


BLESSÉS. 


Lédernet  (femme). 

Alisson 

Leclerc 

Geer 

Josse 

François 

Lédernet 


Délépine 


Joséphine-Landot 

Kose, 

François, 

Louise-Adélaïde.. 

Arthémise 

Clotilde 

Louis-Michel 


Jeanne-Marie 


MOTIFS 

DE  LA  PERSiOlf. 


Sœur  du  sieur  Léger,  son  unique  sou 
tien 

Amputée  d*un  membre 

Idam , . . . . 

IdêPt 

Blessée  gravement 

liêm 

Idem 

Idem 

Idem* 


TAUX 

delà 
pension. 


900 


1,000 
1.000 
1,000 
600 
600 
600 
600 


600 


NATC 

de  ] 
pensi 


Annoelle 
gère... 


Annuelle 
eàre  et  n 
ble  sur  la  i 
Madeleine 
Usie  Sass 
femmeé 
ment  blés 


AnnueUa 
gère... 


PROJET  DE   LOI 


Du   Gouvernement, 


Art.  2. 

Les  pensions  accordées,  en  vertu  de  Tarticle  précédent,  seront  inscrites  au  livre  ordinai 
pensions  avec  jouissance  à  partir  du  28  juillet  1835. 

Elles  ne  seront  point  sujettes  aux  lois  prohibitives  du  cumul. 


Art.  3. 

II  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'Intérieur,  un  crédit  de  25,000  fnM 
être  réparti,  s'il  y  a  lieu,  entre  les  personnes  blessées  moins  gravement  par  suite  de 
dn28juiUet. 
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PROJET   DE  LOI  DE  LA  COMMISSION. 


{Suite  de  V article  !•'.) 


KOMS. 


PRÉNOMS. 


SUEURS. 
reuTe  Ricbaud...     .Adélaïde. 


ULESSÉS. 


et  (femme). 


is. 
et 


te 


nosoe. 


FrançoisS-Auguste- 

Alexandre 

Joséphine-Landot 

Rose 

François 

Louise- Adélaïde 

Arthéraise 

Ciolildo 

Louis-Michel 


Jean-Mario 

Jean-Baptisle-Théodore 

Charles 

Charles 


MOTIFS 

DE   LA   PEFfFIOM. 


Sœur  du  colonel  RafTé,  tué  à  la  revue 
du  Roi,  le  28  juillet  l835 T . . . . 


Sœur  du  sieur  Loger,  grenadie  a  la 
8"  légion  do  la  garde  nationale  de  Pa- 
ris, son  unique  soutien  .  U«m 


Maréchal  de  camp  en   retraite,  blessé 

à  la  revue  du  Hoi,  le  28  juillet  1835. 

Amputée  d'un  membre 

Idem 

Gravement  blessée 

Idem 

Idem 

Idem 


TAUX 

de     la 

pension 


Grenadier  à  la  8«  légion  de  la  garde 
nationale,  blessé  gravement 

c:apiiaine  en  second  de  grenadiers  dans 
la  8«  lésion  de  la  garde  nationale  de 
Paris,  Idem 

Grenadier  à  la  8«  légion.   Idem 

Ouvrier,  Idem 

Ses  blessures  donnent  lieu  do  craindre 
qu'elle  ne  puisse  leur  survivre 


Ir. 


NATURE 

de  la 
pension. 


2,000 


600 


4,000 

1,000 

1,000 

1,000 

600 

600 

•00 

600 


Annuelle  et  via 
gère. 


Hem, 


600 


600 
600 
600 

1,000 


Idem* 

Uem, 

Idem* 

Idem, 

Idem, 

idem. 
Annuelle  et  via- 
gère et  réversi- 
ble surlatdtede 
Hadeloine-Anas  - 
tasie  Sassiat,  sa 
femme,  égale  > 
ment  blessée. 


Annuelle  et  via- 
gère. 

Idem. 
Idem, 

Idem, 


PROJET  DE  LOI 


De  la  Commission. 


Art.  2. 


me  au  projet. 


Art.  3. 


me  au  projet. 


b . 
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BI 


H.  Ir  l*rësidpnf.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  dtsirihué. 

Je  vaisdonner  lecture  d'une  lettre  que  je  viens 
de  recevoir,  par  laquelle  iV-  llaslide-d'haT  donne 
ta  ddmission  de  député  : 

■  Saint-Lyr  (Haute-Garonne),  12  août  1É(35. 

'  Monsieur  le  Président, 

•  Une  maladie  grave  m'a  forcé,  dès  le  2  juin 

dernier,  de  renoncer  aux  travaux  de  la  Chambre. 

Je  suis,  indcliiiinient  peut-être,  hors  d'état  de 

les  reprendre. 

>  En  conséquence,  je  me  démets  de  la  dcpu- 
tation,  et  vous  prie  d'en  informer  [nés  coilë^'ues, 
afin  qu'il  soit  pourvu  à  mon  remplacement. 

>  J  ai  l'honneur,  etc., 

■  Si{iné  ;  lUSTIDE  D'IkaR, 
■  bépiilé  de  ta  Hante-Gnronne.  o 


M.  le  l'réMidi'nl.  L'ordre  du  jour  est  la  stiile 
de  la  diHcusii'tn  dajirnjel  de  t-n  tirr  la  Ti-ctifieathin 
tU-H  arlieles  M,  :n.'i  et  :»7  dit  Code  ifintlructioit 
crlnUitelli;  ci  l'article  '^<f  du  l'.ode  ftétuit.  {Siiîle  d- 
la  dUciution  d<!l* article 'i\\  du  Code  d'Instruction 
CTimhwlIe,  le  premier  visé  dans  l'arlicle  i"  du  pru- 
jel  de  loi.) 

U.CaélandeLall»eheruu4>auld.  Messieurs, 
la  que;itio[iqui  vous  occupe  estasses  grave  pour 
que  nous  fassions  usasse  de  tous  les  auxiliaires 

3ue  nous  pouvons  apiiéier  à  nous.  Je  vous  prie 
onc  de  me  permettre  d'ajouter  une  simple  ci- 
tation à  celles  qui  vous  ont  été  présentées  ven- 
dredi dernier.  Je  viens  invoquer  l'autorité  d'un 
savant  et  profond  juriBConsulte  qui  a  fait  une  re- 
cherche complète  sur  le  nombre  nécessaire  pour 
les  condamnations;  et  ce  jurisconsulte  est  au- 
jourd'hui votre  honorable  président. 

M.  Uupin  s'est  élevé  contre  la  miiiorilé  simple, 
en  rappelant  d'uburd  l'ancienne  législation  Traii- 
Eaiâo  dans  un  exemple  niémurable.  la  condam- 
nation de  Calas.  .Sept  ju^es  sur  treiite  avaient 
opiné  pour  la  mort,  et  ce  nonilire  ne  suffisait  pas  ; 
Calas  n'aurait  piis  oté  condamné  si,  à  lu  lin  des 
déliai.-!,  un  dos  auln-s  ne  ffil  revcjin  limt  i  coup 
sur  son  opinion  ;  et  l'arrOt  l'ut  prononcé  à  huit 
voix  œntre  cinq,  en  indiquant  iiiie  c'était  à  la 
si'ale  fTt'iiiindirance  do  V>'rdui)naiir.e.  Mais  M.  l)u- 
pin  ajoute  que  le  public  réclamait  depuis  lon;;- 
tem|j8  coutrt?  celle  proportion  trop  l'aiblc  de  huit 
voix  contre  cinq,  li.Kéc  jiar  l'ordonnance;  et  un  : 
cél<'djre  jurisconsulte,  M.  Vi-rnicil.  publia  alors  : 
un  écrit  qui  lui  lit  un  grand  honneur,  e  ipar  le-  ] 

2uel  il  dénio[itra  que  nos  anciennes  lois  avaient 
té  mul  interprétées,  et  que,  de  jnCme  qu'en  pre- 
mière instanci-  il  fallait  alors  les  deux  tiers  des 
voix  pour  condamner,  on  devait  uussi  avoir  les 
deux  tiers  des  voix,  c'est-à-dire  douM  sur  dix- 
huit,  dix  sur  quinze,  ou  huit  .sur  dou7.e,  au  l'ar- 
icnienl,  pDur  confirmer  les  condamnations. 

Voilà,  .itesicurs,  notre  ancienne  lé^-'islatirin. 
c'fist-i'i-dire  (a  justice  de  l'iiiicieii  régimi;,  moins 
riKoureu:i(H|ue  celle  qu'on  vius  propose  anjour- 
d'iiiii;  oi,  Miis.-iicurs,  ]ierjnetl('ï-niui  fie  vous  rap- 
peli^r  qii'l  >''l.iil  le  uKilif  tout  naïf  de  uns  \ùi\-:-f. 
pour  ri'iiiFiis.-d'r  la  majorité  ^iniiile.  Noire  plus 
ancicEi  dictinuuairc  de  juri.-:pni<l<Mice  en  donne 
la  rai>on  :  '."ci(,  ilil-il,  iju,-  si  la  moiiir  dcx  juiji'x 
''  '  iiiipaMe.  le  piiHii 


iT"' 


ï  dir,: 


elle 


t-.l',TIJ,> 


cent. 


Telle  est,  eii  elTct,  la  lutte  établie  entre  une  forte 


minorité  et  une  faible  majorité,  qae  le 
reste  incertain  et  peut  souvent  se  joindre  ■ 
nion  de  la  minorité;  tandis  que  si  la  m 
est  considérable  et  la  minorité  très  petite 
blic  n'a  plus  de  doute,  et  adopte  1  arrêt 
considération  a  été  puissante  auprès  de  n 
ciens  législateurs,  U.  Dupinl'a  placée  à  . 
miëre  page  de  son  écrit;  j'espère.  Mes 
qu'elle  vous  frappera. 

Venons  maintenant  à  la  ttévolution.  M. 
fait  remarquer  d'abord  que  le  tribunal  i 
tionnaire  lui-même  ne  condamnait  qu'au: 
tiers  des  voix;  il  cite  les  conseils  de  guer 
dans  les  jours  les  plus  agités  ne  pouvaiei 
damner,  conformément  a  la  loi  du  13  bn 
an  V,  qu'à  cinq  voix  contre  deux.  Bnfin 
pelle  que  même  pour  les  tribunaux  Bp4 
établis  dans  les  crises  les  plus  violeates, 
lieu  des  plus  grands  dangers  de  l'Btat,  ot 
eu  tant  d'horreur  de  la  majorité  simple, 
loi  a  ordonné  qu'ils  ne  pourraient  ju^er 
nombre  pair  afin  que  cette  majorité  sim 
put  jamais  exister!  Bt  M.  Uupin,  en  citi 
l'aiis,  ajoutait,  je  peux  dire,  avec  nalvt 
pn-uds  dci  e.remplet  dunt  U-$  luit  les  plut  aff 
parce  qu^ellet  forment  un  puiatant  a  fortio 
tes  letnps  d'hamanilé  où  nuut  vivent. 

Messieurs,  je  dirai  encore  que  la  cond 
tion  de  Louis  XVI  n'a  elle-même  été  port 
majorité  simple  que  parce  que  la  Convea 
servit  du  prétexte  qu'elle  rendait  un  déi 
non  pas  un  jugement:  car  le  Gode  pénal, 
époque  même,  exigeait  les  cinq-sixièm 
voix,  dix  contre  deux  ;  et  souvenez-vous  i 
que  cet  exécrable  attentat  n'aurait  pas  él 
sonnné,  si  on  n'avait  pas  admis  cette  h> 
majorité  simple,  contre  laquelle  s'élevèreD 
les  voix  généreuses  de  Lanjuinais,  Trc 
Desèze  et  Malesherbes. 

.\in&i,  Messieurs,  jamais  la  Révolution  n'a 
de  la  majorilé  simple,  non  plus  que  l'aoci 
gime  :  et  j'ose  espérer  que  ce  ne  sera  pa 
le  règne  du  roi  actuel,  et  sous  le  minist 
M.  le  duc  de  Uroglie,  qu'on  verra  repr 
cette  atroce  législation  des  temps  bar 
V.ntiii  je  tiens  dans  mes  mains  le  Code  ml 
présenté  par  Charles  X  à  la  Chambre  des 
et  là  encore  il  faut  les  deux  tiers  det 
(quatre  contre  deux;  pour  condamner. 

Voir  à  ijauclu'  :  Très  bien  ! 

M.  4-nrnicr-l*«Kt>8.  Messieurs,  la  belL 
cussion  qui  a  eu  lieu  vendredi  dernier  a 
taté  d'une  manière  irréfutable  trois  cbosi 
sont  tontes  les  trois  de  l'importance  II 
élevée.  II  a  été  reconnu  par  tous,  je  l'a 
que  dans  aucun  temps,  au  moins  depuis  i 
civilisation  a  fait  des  progrès,  on  n'avait 
pensée  de  placer  la  France  sous  une  léfriil 
aussi  rétrograde  que  celle  qu'on  vous  pro 
Il  a  été  reconnu  aussi,  et  cela  n'est  pui 


mporlanl,  que  depuis  la  loi  qui  a  été  voté 
-    '"lamhre  de   1S3I,   presque  h  Vanuà 


|iuisi[ue  plusieurs  inembres'de  cette  Ou 
qui  volaient  alors  et  volent  encore  aitjout 
pour  le  pouvoir  ont  déclaré  h  plusieurs  nf 
que  ta  nécessité  <le  huit  voix  pour  la  condl 
tion  n'était  conlesléc  par  personne:  que  A 
('l'ite  loi,  dis-je,  aucun  fait  n'a  prouve  laat 
silé  de  charnier  la  loi,  en  ce  qui  concem 
moins  les  affaires  criminelles  ordinaires. 

On  a  dit  enlin,  et  constaté  avec  raisoa,  f 
sang  qui  pourniit  couler  par  suite  del'JM 
tion  dangereuse  qu'on  propose  retombMii 
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cessairement  sur  ceux  qui,  sans  nécessité  au- 
cune, rauraient  modifiée. 

II  me  reste  à  examiner  les  motifs  de  la  propo- 
sition du  pouvoir,  ce  qui  me  semble  n'avoir  pas 
été  fait  avec  assez  de  soin.  11  me  reste  à  exami- 
ner pourquoi  cette  proposition  est  présentée,  et 
quelles  seront  ses  fâcheuses  conséquences. 

Messieurs,  on  n'ose  pas  dire  qu'il  n'y  a  pas 
assez  de  condamnations  criminelles  ;  ou  dit  qu'il 
n'y  a  pas  assez  de  condamnations  politiques; 
mais  avant  de  déclarer  que  les  jurés  ont  mal 
jugé,  avant  de  les  condamner,  il  faut  se  de- 
mander si  ce  sont  eux  que  Ton  doit  blâmer  des 
acquittements  que  le  pouvoir  leur  reproche. 

Je  défie  qu'on  me  cite  une  époque,  depuis  que 
les  temps  sont  calmes,  où  il  y  ait  jamais  eu  plus 
de  poursuites  politiques  sans  nécessité  ;  et  s'il 
en  est  ainsi,  je  ne  m  étonne  plus  que  les  acquit- 
tements aient  été  si  nombreux. 

M-  Thiers,  minisire  de  l'intérieur.  A  qui  la 
faute? 

M.  Garnier-Paçës.  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur demandée  qui  lafauteV  Les  jurés  sont  nos 
juçes  comme  les  siens  dans  cette  circonstance  ; 
s'il  ont  beaucoup  acquitté,  c'est  qu'ils  ont  re- 
connu que  ce  n'était  pas  la  faute  des  accusés 
apparemment;  ils  ont  reconnu  qu'il  y  avait  trop 
d  animosité  dans  les  poursuites  du  pouvoir,  qui 
voulait  empêcher  ce  qui  était  légalement  per- 
mis; car  acquitter  un  homme  accusé,  lorsque 
le  fait  est  évident,  incontestable,  c'est  recon- 
naître que  ce  fait  est  innocent,  c'est  reconnaître 
que  la  faute  vient  non  de  la  part  de  l'accusé 
puisqu'il  est  innocent,  mais  de  la  part  de  ceux 
qui  ont  accusé,  puisque  leur  accusation  n'a 
abouti  qu'à  un  acquittement. 

Maintenant,  je  dois  examiner  si  le  jury  mérite 
les  reproches  qu'on  lui  adresse,  s'il  est  composé 
de  telle  façon  qu'il  n'ait  pas  pu  être  bon  juge. 

Maintenant,  je  dois  examiner  si  le  jury  mé- 
rite les  reproches  qu'on  lui  adresse,  s'il  est  com- 
posé de  telle  façon  qu'il  n'ait  pu  être  bon  juge, 
si  ses  acquittements  ont  été  mal  prononcés,  s'il 
est  tellement  composé  qu'il  faille  revenir  sur  sa 
composition,  et  s'il  n'otrre  pas  de  garanties  suf- 
fisantes au  pouvoir.  Je  rappellerai  que  les  jurés 
ne  sont  pas  pris  au  hasard,  que  l'administration 
a  une  influence  directe,  positive  sur  la  formation 
des* listes;  qu'elle  choisit  les  jurés;  qu'il  suffit 
de  lire  les  noms  qui  sortent  de  l'urne  chaque 
mois,  dans  le  département  de  la  Seine  par 
exemple,  pour  voir  que  les  fonctionnaires  publics 
n'y  manquent  pas.  Quand  de  pareils  faits  sont 
constants,  quand  les  hommes  du  parquet  n'hési- 
tent pas  à  épuiser  leurs  droits  de  récusation 
dans  les  affaires  politiques,  quand  on  arrun;;c 
lea  listes  de  manière  qu'elles  soient  composées 
de  ceux  qui  pensent  que  le  premier  a  toujours 
nison,  de  ceux  qui,  selon  le  ministère,  sont  le 
nieux  disposés  à  rendre  une  bonne  justice,  on 
a*a  i>as  le  droit  de  dire  que  la  justice  qu'ils 
nndent  est  mauvaise. 

Vous  dites  que  les  coupables  sont  toujours 
'dans  un  état  favorable,  que  le  jury  est  dans  une 
'luation  de  partialité  permanente  pour  les  ac- 

lés.  Veuille/.,  Messieurs,  \t)us  rendre  compte 

ce  qui  arrive.  Il  n'est  pas  de  jurés  qui,  par 

'*e  de  leur  confiance  pour  les  majriiitrals  qui 

dressé  l'acte  d'accusation,  pour  les  chambres 

^accusation  qui  Font  examiné,  ne  soient  portés 

endre  qu'il  y  a  présomption  de  cnlpal»ilit(^. 

'~-^  donc  celui  qui  va  juger,  loin  d'ctru  l'avo- 
à  Taccusé  politique,  n'est  que  trop  sou- 


vent disposé  à  croire  que  l'accusation  dirigée 
contre  un  prévenu  l'est  a  bon  droit. 

Aujourd'hui  on  veut  nous  faire  entrer  dans 
une  nouvelle  ère.  On  vous  a  proposé  d'abord  une 
loi  que  vous  avez  adoptée,  et  qui  est  plus  grave 
que  celle  sur  laquelle  vous  avez  aujourd'hui  à 
aélibérer.  Nous  ne  l'avons  pas  combattue,  parce 
qu'il  ne  s'agissait  dans  cette  loi  que  d'hommes 
politiques,  d'hommes  que  l'on  veut  faire  juger 
au  moment  môme  où  les  laits  viennent  de  s'accom- 
plir, au  moment  où  l'esprit  de  réaction  est  dans 
toute  sa  violence  :  nous  ne  l'avons  pas  combattue 
parce  que  nos  souvenirs  de  juin  nous  étaient  en- 
core présents,  parce  que  nous  avons  pensé  qu'il 
valait  mieux  combattre  la  loi  contre  le  jury,  qui 
pouvait  frapper  les  hommes  politiques  et  ceux 
qui  ne  le  sont  pas,  que  de  combattre  une  loi  qui 
ne  pouvait  atteindre  que  nous  et  nos  amis. 

Vous  allez  voir,  Messieurs,  que  l'enchaîne- 
ment des  propositions  qu'on  vous  présente  est 
complet;  on  vous  mène  plus  loin  que  vous 
ne  voulez  aller;  on  vous  dit  :  Désormais  les 
hommes  politiques  seront  jugés,  au  moment 
des  réactions;  (le  cette  manière  il  se  pourra  que 
les  jurés,  sur  la  notoriété  seule,  condamnent  des 
citoyens  dont  on  voudra  se  défaire;  cela  se 
pourra;  car,  dans  les  moments  d'irritation,  on 
ne  manque  jamais  d'emprisonner,  sauf  à  les  re- 
mettre en  liberté  quelques  jours  plus  tard,  les 
hommes  dont  les  noms  sont  suspects  au  pou- 
voir. 

Rh  bien,  ce  sont  ces  moments-là  que  le  pou- 
voir choisira,  le  moment  de  la  colère,  le  moment 
des  réactions  ;  alors  on  ne  juge  pas,  on  se  venge. 
Mais  cela  ne  suffit  pas;  on  veut  dénaturer  ce 
tribunal,  parce  qu'il  pourrait  se  faire  que  le 
jury  ne  secondât  pas  les  intentions  des  accusa- 
teurs. 

On  ne  veut  plus  seulement  que  le  tribunal  soit 
modiûé  de  manière  à  ce  que  les  acquittements 
soient  plus  rares  ;  on  augmente  les  peines  ;  on 
fait  condamner  à  une  majorité  faible  ;  et  l'on 
fait  condamner  à  des  peines  beaucoup  plus 
graves,  à  des  peines  qui  n'ont  jamais  existé  ;  on 
fait  condamner  à  la  déportation  cumulée  avec 
la  détention,  peine  aussi  forte  que  la  peine  de 
mort,  puisque  la  mort  est  la  conséquence  inévi- 
table de  cette  peine. 

Messieurs,  on  a  beaucoup  parlé  des  conseils 
de  guerre  :  à  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  en 
faire  l'éloge  ;  mais  il  me  sera  permis  de  faire 
voir  que  la  juridiction  des  conseils  de  guerre 
môme  serait  plus  favorable  que  la  législation 
qu'on  vous  présente.  Je  le  répète,  je  n'hésite  pas 
à  croire  que  s'il  vous  est  démontré  qu'en  adop- 
tant la  loi  qu'on  vous  propose,  vous  allez  au 
delà  du  but  que  vous  vous  êtes  tracés  vous  re- 
culerez devant  le  but. 

En  quoi  consistent  les  dangers  des  conseils  de 
guerre,  dans  leur  application  aux  jugements 
politiques  ? 

Les  conseils  de  guerre  ont  deux  sortes  de 
dangers  :  la  composition,  la  précipitation  avec 
laquelle  ils  jugent.  La  composition!  Mais  après 
les  événements,  dans  le  moment  des  réactions, 
les  jurés  qui,  comme  gardes  nationaux,  se  sont 
battus  pour  rétablir  l'ordre,  sont  dans  un  esprit 
d'irritation  aussi  grand  que  les  militaires,  plus 
grand  môme,  puisqu'ils  ont  eu  des  craintes  pour 
leurs  femmes  et  pour  leurs  enfants. 

Eh  bien,  quant  à  la  composition,  vous  voyez 
qu'elle  est  peu  différente.  Je  ne  parle  pas  des 
tribunaux  do  circonstances,  je  parle  do<?  rorisfiîs 
de  guerre  permanents,  de  ceux  qu'un  avait 
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établis  en  juin  ;  mais  tout  en  admettant,  et  je 
l'admets,  que  la  composition  des  conseils  de 
guerre  fût  telle  qu'ifs  présenteraient  plus  de 
dangers  que  les  tribunaux  avec  jurés,  je  dis 
qu'il  y  a  par  contre  plus  de  garanties  dans  un 
conseil  oe  guerre  où  il  faut  cinq  voix  contre 
deux  pour  condamner,  que  dans  un  tribunal  où 
sept  voix  contre  cinq  suffisent  pour  entraîner 
une  condamnation,  dans  un  tribunal  composé 
de  jurés  que  le  pouvoir  a  cboisis,  triés.  (Mur- 
mures au  centre,) 

On  vous  a  fait  des  calculs  qui  ne  vous  ont  pas 
frappés,  parce  que  vous  n'en  avez  pas  senti  la 
justesse  ;  mais  il  en  est  un  qui  me  parait  fort 
simple,  et  facile  à  comprendre.  Il  est  évident 
qu'il  vaut  mieux  pour  un  accusé  que  cinq  voix 
sur  sept  soient  nécessaires  pour  sa  condamna- 
tion, que  s'il  pouvait  être  condamné  par  sept 
voix  sur  douze.  Ainsi  donc,  sous  ce  rapport 
fort  important,  il  est  évident  que  les  conseils  de 
guerre  sont  moins  à  craindre  que  les  cours 
d'assises  que  vous  voulez  nous  faire.  Mais  du 
moins  les  hommes  politiques  conserveront-ils 
les  garanties  qui  résultent  de  la  non-précipita- 
tion ?  La  question  est  tranchée,  vous  n'y  pouvez 
plus  revenir;  on  pourra,  sur  la  poursuite  du 
procureur  général  ou  du  procureur  du  roi  d'une 
cité,  être  jugé  aussi  vite  qu'on  Ta  été  en  juin; 
on  pourra  quarante-huit  heures  après  un  l'ait 
accompli,  faire  ce  qu'on  a  fait  en  juin,  pour- 
suivre des  hommes  qui  auront  publié  des  articles 
de  journaux  six  mois  auparavant,  comme  com- 
plices de  faits  gui  viendront  de  s'accom[)lir. 

Ainsi  donc,  si  les  conseils  de  guerre  présentent 
deux  sortes  d'inconvénients,  la  composition  et 
la  précipitation  du  jugement,  vous  devez  voir 
que  ces  inconvénients  se  rencontrent  dans  la 
législation  qu'on  vous  présente,  et  d'une  manière 
peut-être  plus  frappante  encore. 

Maintenant,  Messieurs,  quel  espoir  pouvons- 
nous  avoir  de  voir  rejeter  de  pareilles  lois  ?  D'où 
vient  qu'on  vous  les  présente  V  Comment  se  fait- 
il  qu'après  avoir  nié  1  intention  de  les  présenter, 
on  s'est  décidé  un  jour  à  le  faire  v  Quel  fait 
étrange  est-il  donc  survenu  qui  ait  fait  penser 
que  lé  jury  tel  qu'il  existe  était  insuffisant  V 

Sans  doute  il  est  survenu  un  funeste  événe- 
ment; mais  quel  rapport  a-t-il  avec  la  loi  que 
l'on  vous  demande? 

Vous  avez  (et  l'ordonnance  du  21)  juillet  l'a 
prouvé;  les  moyens  d'échapper  à  la  faiblesse  du 
jury  dont  on  a  tant  parlé,  si  l'on  pouvait  craindre 
que  les  hommes  coupables  d'un  fait  semblable  à 
celui  du  28,  traduits  devant  le  jury,  ne  fussent 
pas  condamnés.  Vous  n'avez  pas  ce  danger  à 
craindre,  car  vous  l'avez  traduit  devant  la  Cour 
des  pairs  ;  et  certes,  on  ne  peut  pas  craindre 
que  la  Cour  des  pairs  acquitte  trop  facilement. 

Maintenant  je  rappellerai  ce  qui  a  été  dit. 

Lorsque  M.  le  garde  des  sceaux  actuel  est 
parvenu  au  pouvoir,  nous  nous  rappelions  tous 
ce  qu'il  avait  dit  récemment  devant  les  chambres 
réunies  de  la  Cour  royale.  Je  montai  à  la  tribune, 
et  lui  demandai  pounjnoi,  arrivé  an  pouvoir,  il 
ne  réalisait  pas  la  pensée  qu'il  avait  émise.  Je 
dis  qu'une  [Mireille  nuMiinalion  ministérielle 
annon(;ait  des  desseins  arriMés,  puisqu'il  avait 
déclare  qu<'  le  mode  actuel  du  jniroment  par 
jury  et  la  lé^'islation  sur  la  pres.se  éiaient  insuf- 
fisants, on  ne  pouvait  l'aire  autrement  que  de 
combattre  la  presse  et  le  jury  par  des  présenla- 
tions  de  loi  uni  leur  fussent  contraires. 

Un  honorable  ministre,  M.  le  ministre  de  Tins- 
tniction  publique,  qui  alors  avait  l'influence 


réelle,  et  qui,  à  ce  qu'il  parait,  Ta  perdae  depub, 
cet  honorable  ministre  dit  que  sa  pensée  sur  te 
jury  était  faite  et  bien  arrêtée  ;  quil  ne  croyait 
pas  qu'on  dût  rien  changer  à  la  majorité  de  fiuit 
voix.  J'avoue  que  pour  la  première  lois  j'eus  une 
confiance  aveugle  à  ses  paroles. 

J'ajoutai  une  foi  d'autant  plus  grande  à  ce 
qu'avait  dit  M.  le  ministre  de  Tinstructioa  pa- 
blique,  que  tous  les  membres  de  celte  Ghamore 
qui  passent  pour  partager  ses  doctrines,  au  moins 
ceux  qui  parlent  quelquefois  s'étaient  écriés 
comme  à  l'envi,  lors  de  la  discussion  de  1831  : 
Ce  serait  un  meurtre  que  de  changer  la  moindre 
chose  au  projet  de  loi  présenté  sur  le  jury;  la 
majorité  de  huit  voix  est  si  nécessaire,  que  la 
changer  serait  commettre  un  crime.  C'est, 
disaient-ils,  une  des  innovations  qite  l^opposi* 
tion  sous  la  Restauration  avait  réclamées  pen- 
dant quinze  années;  l'on  ne  pouvait  plus  refuser 
ce  qui  avait  été  promis  à  l'opposition  ;  il  fallait 
au  contraire,  lui  accorder  tout  ce  qu'elle  avait 
demandé  de  juste. 

Kh  bien,  quand  M.  le  ministre  a  émis  une 
pareille  opiiîion,  quand  je  réfléchis  qu^elle  avait 
également  été  émise  par  ses  amis,  quand  j'en- 
tendis M.  le  ministre  de  l'intérieur  me  direqu*on 
n'avait  point  la  pensée  de  changer  la  loi  du  jur;, 
je  dus  être  porté  à  croire  qu'on  ne  le  changerait 
jamais.  Malheureusement  les  projets  même 
con^'.us  depuis  longtemps  n'apparai«sent  que 
lorsqu'on  croit  le  moment  favorable.  On  laisse 
aller  à  la  tribune,  comme  on  l'a  fait  dans  cette 
discussion,  des  hommes  qui  demandent  ce  qu'on 
ne  veut  pas  encore,  ou  du  moins  ce  qu'on 
n'avoue  pas  vouloir;  et  plus  tard^  quand  Voc- 
casion  se  {jrésente,  on  déclare  ses  intentions,  et 
on  demande  ce  que  d'abord  on  ne  voulait  pad, 
disait-on. 

11  faut  ici  dire  toute  la  vérité.  Pourquoi  changei- 
vous  le  jury?  Les  électeurs  et  les  jurés  ne  le  d^ 
mandent  pas.  Pourquoi  donc  voulez-vous  te 
changer?  Parce  que  la  bourgeoisie  vous  retire 
son  assistance,  qu'elle  trouve  quelquefois  in- 
juste. iViri'S  dcnàjalions.) 

Mais  la  bourgeoisie,  qui  est  l'essence  même  dn 
gouvernement,  de  la  Charte  actuelle,  n'a  pas  seu- 
lement à  agir,  à  se  montrer,  à  exercer  ses  droits 
civiques  comme  jury;  elle  a  à  les  exercer  comme 
garde  nationale  et  comme  corps  électoral.  Eh 
bien  !  on  a  brisé  la  garde  nationale  de  quelques 
villes.  Vous  arriverez  où  la  Restauration  en  est 
venue,  parce  que  tous  les  jours  les  yeux  s'oo- 
vrent,  parce  que  ceux  qui  ne  voulaient  pas  voir 
le  mal  ont  fini  par  le  reconnaître;  et  je  voos 
prédis  que  vous  licencierez  aussi  la  garde  natio- 
nale parisienne.  (Hilarité  prolongée  et  dénégalwm 
nombreuses,) 

M.  Watout.  Cela  vous  ferait  trop  de  plaisir. 

(On  rit.) 

M.  I^uriiier-Pa^ès.  Les  époques  sont  diffé- 
rentes. 11  est  des  temps  où  le  pouvoir  reculerait 
devant  certaines   mesures  qu'il    croirait  trop 
irraves.  Ainsi,  il  se  serait  bien  gardé  d^attaouer  y 
l'institution  du  jury  il  y  a  deux  ans,  à  la  mèoi  , 
époque,  lorsque,  après  avoir  présenté  des  teii 
dont  le  résultat  était  d'embastiller  Paris  (Mt^ 
ruptiouy  c\st  un  fait  :  le  gouvernement  vit  qui 
la  garde  nationale  de  Paris  était  contraire  à  eis  ■ 
ip.i'suiTS,  il  retira  le  projet  de  loi.  Eh  bienl  (M, 
ne  le  retirerait  certainement  pas  aujourd'hui 
on  ne  s'arrêterait  pas  plus  devant  la  bourgeoiiji 
de  la  garde  nationale,  qu'on  ne  ■*arrêteaew 
la  bourgeoisie  du  jury. 
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MH.   le  général  Bageaud  et  Falehiron. 

Vous  ne  devez  pas  établir  de  distinction...  Qu'est- 
ce  que  la  bourgeoisie? 
M.  Garnler-Pagèfi .  Je  recommaDde  à  la 

commission  de  la  presse  les  observations  de 
UU-  Jollivet,  Fulcbiron  et  fiugeaud:  ce  que  l'on 
peut  en  induire,  c'est  qu'on  doit  défendre  aux 
journaux  de  prououcer  le  mot  de  bourgeoisie, 
car  il  est  défeudu  de  le  prononcer  à  la  tribune; 
à  plus  Torte  raison  ces  messieurs  doivent-ils  vou- 
loir l'inierdire  aux  journalistes. 

M.  FnlehIroB.  Je  ne  l'interdis  pas,  mais  on 
TOUS  demande  ce  que  vous  entendez  par  bour- 


H.  le  Président.  N'interrompez  pas,  vous 
pourrez  répondre. 

M-  Garnie  r- Page  s.  L'exemple  du  passé  est 
li.  Vous  citer  pareil  exemple,  ce  n'est  pas  vou- 
loir qu'il  se  renouvelle,  c'est  vouloir  qu'on  évite 
de  le  suivre. 

Lorsque  la  Restauration  crut  apercevoir  que 
la  Chambre  sur  laquelle  elle  s'appuyait  ne  re- 
Tiendrait  pas  si  la  loi  électorale  eiait  respectée, 
elle  changea  cette  loi.  Voilà  ce  qui  arrivera  un 
jour  quand  vous  vous  apercevrez  que  l'opposi- 
tion ala  majorité,  même  dans  le  corps  électoral. 
Hais  plus  lard  il  y  aura  quelque  ciiose  de  plus 
^rave.  l^ela  vous  a  été  aniioncé  il  y  a  quelques 
jours  par  M.  le  ministre  de  la  justice  :  un  jour 
pourra  venir,  ce  n'est  pas  mot  qui  ai  eu  cette 
prévision,  un  jour  pourra  venir  où  il  sera  né- 
ceceaire  de  touclier  à  la  Charte.  Un  ne  le  Tera 
que  ce  jour-là;  mais  entisoii  le  fera.  Savez-vous 
ce  qui  arrivera  alors  qu'on  brisera  ouvertement 
la  Charte?  Alors,  comme  en  \ii'M),  la  France 
arisera.  [Maimementi  en  tens  dioen.) 

M.  le  Président.  M.  Jollivet  a  la  parole. 

(M.  le  garde  des  sceaux  demande  à  6tre  en- 
tendu.) 

H.  Persil,  garda  àet  teeaux,  min'tulre  di!  la  jut- 
Uct.  Dans  un  temps  où  l'on  reproche  au  pou- 
voir de  s'emparer  des  circonstances  pour  pro- 
pour  dee  changements  à  la  lé^'islation,  je  m'es- 
time heureux,  en  paraissant  à  la  tribune,  de 
déclarer  que  je  viens  appuyer  des  opinions  pré- 
cédemment et  publiquement  émises.  On  le  rap- 
pelait tout  à  l'heure.  11  y  a  bientàt  deux  ans  que 
J'ai  dit  que  la  loi  sur  le  jury  ne  présenterait  de 
■éi^urtlé  au  pays  que  quand  la  majorité  serait 
changée,  et  quand  le  vote  secret  serait  ëtaldi. 
Ce  n  est  pas  une  théorie  que  j'émettais,  c'était 
le  résultat  de  mon  expérience,  c'était  l'étude  de 
Ûentôt  quatre  années  de  pratique.  J'avais  vu 
des  crimes  avoués,  j'avais  vu  les  accusés  »'e[i 
taater  devant  la  justice,  je  les  avais  entendu 
délier  le  jury  de  les  condamner,  et  le  jury  les 
•v«it  acquittés. 

■  levais  vu  davantage  :  j'avais  vu  attaquer  la 
lutice  elle-même;  c'étaient  les  accusés  qui  se 
MétamorphoBaienl  en  juges,  et  qui,  après  ce 
ÉÛ,  prononçaient  pour  l'avenir,  comme  on  le 
Unit  tout  A  l'heure,  des  condamnations  contre 
Im  juges. 

Jai  recherché,  c'était  mon  devoir,  j'ai  re- 
'*~~:hé.   suivant  l'étendue   de   mes  lumières, 

e  pouvait  être  la  cause  de  ce  mal;  j'ai  cru 

I  Rtiourer  dans  cette  double  situation  d'une 

loorité  commandant  à  la  majorité,  d'un  vote 

iDoé  publiquement  lorsqu'il  y  avait  danger  à 
''luwr,  (fun  vote  donné  sous  l'empire  des 


menaces  et  des  lettres  anonymes.  Dès  lors,  t<iut 
était  vérifié  pour  moi.  11  ne  restait  qu'à  rendre  à 

la  majorité  sa  puissance  naturelle. 

Je  ne  parlerai  pas  de  ce  qui  se  passe  pour  les 
affaires  civiles,  pour  les  questions  où  il  s  agit  de 
juger  les  droits  de  famille,  les  droits  de  patrie, 
les  droits  de  citoyen  Tranchais;  dans  tous  ces  cas, 
il  suflit  d'une  voix  de  majorité. 

Mais  au  correctionnel,  lorsqu'il  s'agit  de 
cinq  ans  de  prison,  et  en  cas  de  récidive  de 
dix  ans  de  prison,  qu'est-ce  qui  fait  la  condam- 
nation? Une  voix. 

A  gnvcht  :  El  l'appel!  et  le  recours! 

M.  I*erall,  garde  det  sceaux,  minUtTe  de  la 
justice.  Ayez  la  bonté  de  me  laisser  achever. 
Messieurs.  Je  ne  crois  pas  dans  cette  discussion 
avoir  interrompu  qui  que  ce  soit.  Je  demande  la 
même  faveur.  Je  sais  que  la  question  est  grave; 
je  ne  prétends  imposer  mes  opinions  à  personne; 
je  nuis  me  tromper  :  mais  ayez  la  bonté  de 
m'ecouter. 

Ce  que  je  viens  de  dire  du  correctionnel,  je  le 
dirai  du  grand  criminel  lorsqu'il  est  soumis  à 
des  juges.  Tous  les  jours  il  arrive  qu'un  homme 
condamné  à  mort  par  une  cour  d'assises  se 
pourvoit  en  cassation  :  la  cour  statue  sur  sa  vie 
ou  sa  mort,  selon  qu'elle  casse  ou  maintient 
l'arrêt.  {Humeurs  aux  extrémités.) 

Je  sais  qu'il  y  a  des  difTérences,  j'y  reviendrai 
tout  à  l'heure  ;  je  ne  cite  que  les  analogies;  je 
veux  constater  un  fait  judiciaire.  J'examinerai 
plus  tard,  s'il  en  est  de  même  pour  les  cours 
d'assises.  Je  répète  donc  que  la  Cour  de  cassa- 
tion porte  un  jugement  sur  la  vie  ou  sur  la  mort, 
et  elle  peut  le  rendre  à  la  simple  majorité  d'une 
voix. 

Nous  proposons  par  la  loi  qui  vous  est  sou- 
mise pour  les  cours  d'assises  une  majorité  de 
huit  voix,  c'est-à-dire  une  différence  de  deux  voix 
sur  la  minorité.  Je  ne  sais  si  je  vois  mal;  mais 
il  me  semble  qu'on  peut,  sans  pour  cela  sacrifier 
les  intérêts  de  la  société,  exiger  une  majorité 
plus  considérable  quand  ce  sont  des  juges  qui 
prononcent.  Les  juges  sont  des  hommes  habitués 
aux  affaires,  qui  trouvent  et  qui  savent  chercher 
des  preuves,  oes  hommes  pris  dans  l'élite  de  la 
société.  Au  contraire,  les  jurés  sont  des  hommes 
pris  au  hasard,  des  hommes  plus  ou  moins  ca- 
pables, à  qui  il  serait  difficile  de  discerner  les 
preuves  et  de  les  rechercher. 

Eh  bien!  quand  je  trouverai  sept  hommes 
honnêtes  qui  viendront  dire  :  •  J'ai  la  conviction 
que  cet  accusé  est  coupable  •  ;  pour  moi  cette 
conviction  est  au  moins  égale  à  celle  résultant 
de  dix  voix  sur  douze,  si  ces  dix  voix  sont 

Erises  dans  la  magistrature  composée  d'hommes 
abitués  aux  afEaires.  Ce  n'est  là  qu'une  simple 
observation  que  je  ne  développe  pas  auliemenl, 
mais  que  la  Chambre  comprendra  sani  peine. 
J'aurai  d'ailleurs  occasion  d'y  revenir  plus  tard. 
pour  le  moment  je  ne  veux  faire  remarquer  au- 
tre chose  sinon  que  le  projet  fait  dépendre  la 
Sreuvedelaculpaoiliti''  de  l'accusé  de  deux  voix 
e  maj'orité.  On  a  nié  que  ce  fussent  deux  voix 
de  majorité;  on  a  dit  qu'il  n'y  en  avait  qu'une 
lorsque  nous  exigeons  sept  voix  sur  cinq,  car, 
a-t-on  dit,  dérangez  l'une  de  ces  voix,  faites-là 
passer  de  la  condamnation  à  l'acquittement,  et 
vous  verrez  tout  changer.  Ce  n'est  donc  qu'une 
voix.  Il  me  semble  que  le  raisonnement  n'est 
pas  jusle;  car  dans  toutes  les  hypothèses,  que 
vous  exigiez  l'unanimité  ou  tout  autre  chiffre, 
lie  dérangement  d'une  voix  aura  toujonrs  le 
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même  efTet.  Ce  n'est  pas  ainsi  qu'il  (aut  juger  la 
différence  qui  existe  entre  le  petit  nombre  et  le 
grand  nomore,  ce  que  j'appelle  1q  majorité.  11 
n'y  a  pas  d'autre  travail  araire  que  de  comparer 
la  minorité  avec  la  majorité,  et  de  la  neutraliser 
par  un  nombre  pareil.  Ainsi  vous  avez  cinq  voix 
pour  l'acquittement,  vous  les  neutralisez  par 
cinq  voix  pour  la  condamnation. 

Comme  noua  exigeons  sept  voix  pour  la  con- 
damuatioD,  la  ditrerence  de  sept  à  cinq  est  de 
deux;  j'ai  donc  raison  de  dire  que  la  majorité 
est  de  deux  et  non  pas  d'une  voix,  ainsi  qu'on 
l'a  prétendu.  (MouvumeiUi  en  sens  diueri...  Inter- 
ruption prolon'iie.) 

Je  viens  de  dire,  Messieurs,  que  j'attachais  un 
tr6s  grand  intérêt  à  vous  ilémontrer  que  la  ma- 
jorité était  de  deux  voix  et  non  pas  d'une,  parce 
que  je  crois  que  c'est  l'application  nécessaire  de 
ce  principe  proclamé  de  tout  lenips  en  France, 
qu'il  taut  deux  voix  de  majorité  pour  cgmlam- 
ner. 

Hais  avant  d'en  venir  à  celte  démonsiralion, 

Suisée  dans  notre  droit,  permeltez-moi  de  répon- 
re  à  une  objection  gui  a  été  faite  par  un  lionu- 
raliie  orateur  :  il  a  dit  >  que  c'était  une  question 
de  chilTres,  une  question  de  probabilité:  que, 
comme  on  ne  pouvait  pas  atteindre  la  cerlilude, 
il  fallait  au  moins  avoir  le  plus  de  probabilité 
possible.  > 

Si  la  question  était  posée  de  cette  manière,  je 
comprendrais  très  bien  qu'il  y  eût  plus  de  pro- 
babilité à  douze  qu'à  onze,  à  onze  qu'à  dix,  et 
ainsi  de  suite.  Mais  ce  n'est  pas  en  ces  termes 
que  la  question  doit  être  établie  :  il  faut,  ce  me 
semble,  se  demander:  '  Puisqu'on  ne  peut  pas 
avoir  la  certitude,  quel  est  pour  que  l'intérêt  de 
la  société  ne  soit  pas  sacrilié,  le  defjré  de  prolia- 
hililé  auquel  il  faut  s'arrêter?  • 

Le  procès  soumis  aux  jurés  les  divise  en  deux 
camps:  il  Y  a  sept  personnes  d'un  côté,  il  y  en 
a  cinq  de  1  antre.  Si  vous  voulez  en  faire  une 
question  de  probabilité  et  de  chiffres,  il  faut 
examiner  quel  est  celui  des  deux  camps  dans 
lequel  il  y  a  le  plus  de  probabilité;  car  ilnc  faut 
pas  examiner  seulement  l'intérêt  du  l'accusé, 
mais  aussi,  et  c'est  ce  que  vous  ne  faites  jamais, 
l'intérêt  de  la  société. 

J'ai  dit  dans  l'exposé  des  motifs  que  sept  jurés 
déclarant  être  d'avis  que  l'accusé  est  coupable, 

ces  sept  jurés  ont  la  certitude {UrtiU  à  gaw 

cite.) 

Sans  doute.  Messieurs,  ils  ont  la  certitude,  la 
conviction  intime  que  le  crime  a  été  commis; 
ils  l'ont  moralement,  comme  s'ils  l'avaient  vu 
matériellement:  autrement,  je  le  déclarn.ce  se- 
raient de  mallionnêles  gens,  ce  seraient...  Je  no 
trouve  pas  d'expression  assez  forte  pour  carac- 
tériser riiomme  qui  conilanincrait  un  accusé, 
8*il  n'avait  pas  cctic  conviction 

Voilà  doue  la  position  des  sept  jurés  qui  con- 
damnent. Que  disent  les  cinq  aulrcs.' Leur  do- 
mande-t-on  de  prononcer  l'innocence,  comme  on 
a  demandé  aux  premiers  de  chercliur  l;i  preuve 
de  l'accusation?  .Non,  l'innocence  est  prusiimée 
de  rlrriit.  ils  riiscnt  .snulenient  qu'il  m-  leur  est 
pas  démontré  que  l'accuté  soit  cotipaldc;  ils  ne 
peuvent  pas  dire  autre  chose.  La  difTércnco  entre 
eux  est  immense!  f^epl  disent.  \ous  sommes 
convaincus  comme  si  nous  avions  vu;  et  les 
cinq  aiilres  disent:  Nous  ne  savons  pas.  Vous 
voyez  la  différence  du  nonil>re,  et  la  différence 
do  l'importance  morale  do  ces  deux  réponses. 

Ou  a  dit  (c'est  toujours  le  même  orateur,  l'Iio- 
norahle  M.  .\r.T,'o'  que  sur  un  grnnd  nombre  dn 


jugements  un  huitième  était  entaché  d'erreai, 
et  que  sur  huit  accusés  qui  montent  à  réchafind, 
il  y  a,  terme  moyen,  un  innocent. 
.1  ifouche  :  On  a  dit  sur  seize. 
M.  t'rrM,  garde  det  sceaux,  tniniiiredelajui' 
tic,.'.  Je  copie  le  Monili-ur,']e  saie  qu'un  peuapiis 
on  est  venu  à  un  seizième... 

M.  Araf^o.  Je  demande  à  présenter  une  obser- 
vation :  je  me  suis  aperçu  dans  les  corridon  de 
la  Chamijre  que  l'on  a  mal  compris  ma  pentée; 
j'ai  dit  qu'il  y  avait  probabilité  d'une  erreur  »ni 
quatre  jugements,  lorsqu'ils  étaient  pronancéi  i 
la  majorité  de  sept  contre  cinq,  et  je  n'ai  jamaii 
entendu  parler  de  la  totalité  des  jugements. 

M.  l'ersll,  garde  des  tci-aiix,  minUlre  de  la  jus- 
tici'.  Je  ne  dis  pas  autre  chose.  (Bruiï  prolongé.) 
M.  ,trago.  11  était  nécessaire  d'éviter  l'équi- 
voque dans  laquelle  quelques  personnes  étaient 
tombées.  J'ai  ait  et  je  maintiens  qu'à  la  majo- 
rité de  sept  voix  contre  cinq  et  sur  cette  espèce 
de  ju^'ements  seulement,  sur  une  masse  générale 
de  jugements,  il  y  en  a  un  d'erroné  sur  quatre; 
c'est  constant,  {itarmures  en  lens  diven.) 

M.  le  Préitidenl.  J'invite  la  Chambre  au  si* 
lence;  il  est  impossible  de  donner  suite  à  un 
raisonnement  aussi  abstrait,  si  on  it'écoute  pai 
M.  ■■ursll,  gnrde  des  sceaux,  tninulredn  iajia- 
lice.  J'avais  parfaitement  compris  M.  Arago:jt 
savais  très  bien  que  sa  proposition  ne  compre- 
nait que  les  jugements  rendus  à  la  majorité  dt 
sept  voix  contre  cinq,  aussi  j'ajoute  que  si  je 
pouvais  songer  que  cette  proposition  eut  la  plw 
légère  vraisemblance,  je  serais  muet,  je  aei- 
ccndrais  de  la  tribune...  Je  serais  effrayé,  DOa 
pas  seulement  si  je  croyais  qu'il  y  en  eût  m 
sur  quatre,  mais  si  je  croyais  qu'il  y  en  eu  lU 
sur  dix  mille.  {Exclamations  aux  exlrémUit.  - 
Longue  rutfK^iir.) (lui.je  le  répète, un  surdis  mille. 
(Uruijanle  interruption.) 

M.  le  l*rétiident.  (îardez  donc  le  silenn. 
Ordinairement  on  rélléchit  tout  ha»,  et  ici  tfrf 
toujours  à  haute  voix. 

M.  i*«r»il,  gard,'  des  tcenux,  miniilm  'lelaji»- 
lice.  Oui,  Messieurs,  je  le  répète,  je  descendnt 
de  la  tribune,  je  renoncerais  à  coopérer  enqM 
que  ce  soit  à  une  loi  sur  le  jury,  si  elle  peut» 
avoir  un  pareil  résultat;  et  je  n'ai  rien  dri  « 
trop  quand  j'ai  dit  un  sur  dix  mille  :  car  j'w  * 
convii:lion  que,  dans  l'état  de  notre  législaliûua 
de  nos  mu-ors,  il  ne  peut  pas  y  en  avoir  un  «** 
{.\iiiwelle  inleiriiplion.) 
M.  ïlvivn.  Kt  Cilliardî 
M.  I»er«il,  i/arde  des  sceaux,  minUtredelaj* 
(ii;,'.  Je  prends  tout  de  suite  l'interruption,  liu- 
liard  avait  été  condamné  non  pas  à  la  majon» 
île  huit  contre  quatre,  mais  de  dis  contre  dent 
Le  président  seul  m'a  manifesté  des  doutes,  et» 
l'Instant  môme  j'ai  volé  clieu  le  roi,  et  j'ai  obteM 
sa  «race. 

EU  bien,  je  demande  si  avec  une  pareille  Ji* 
tice,  si  avec  de  pareilles  dispositions,  il  est  p* 
silile  qu'un  innocent  succoml)e:  non,  Mesiieo* 
cela  n'est  pas  possible.  {Interruption.  — 1«)* 

M.  lo  ppénldonl.  C'est  la  plus  grave  queiti* 
que  vous  puissiez  agiter,  et  on  ne  P^nlJ* 
acticver  un  raisonnement  ni  une  pliraM  ■■ 
que  tout  le  monde  prenne  la  parole  sioiolu» 
ment.  Ecoutez;  vous  vous  communiquera™ 
impre<i«ions  après  le  discours. 
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M.  ■■er»ll,  yurrffdi's  scraux,  minislrede  Injus- 
tice. Je  demande  [lurdun  à  lu  Chambre,  c'est 
peut-être  ma  faute... 

M.  le  ■■r^s(d«iil.  Ces)  la  faute  de  ceux  qui 
mterronipent. 

M.  ■•eriill,  <i<mle  des  scenax,  ministre  du  lu 
jmt'uv.  Jo  suis  comme  vous,  Messieurs,  préoccupé 
de  la  gravite  de  la  quesiioii;  si  mes  adversaires 
renvisageiit  dans  riiiténît  de  l'accusé,  je  l'envi- 
sage, moi,  dans  celui  de  la  société.  Je  sais  com- 
Lieii  elle  est  grave  :  examinons-la  avec  modé- 
ration. 

M.  le  l*r<-8idcni.  Patieuce  et  silencul 

M.  I»er»ll,  garda  dex  «tmu.r,  minislrti  de  la 
justice.  Messieurs,  ce  que  j'ai  dit  des  condamna- 
tions il  mort,  je  le  dirai  des  autres  condamna- 
tions :  je  ne  crois  pas  à  la  condamnation  des 
innocents;  je  n'y  crois  pas  par  lexpérience  que 
j'en  ai,  ut  vous  pouvez  l'avoir  comme  moi-  l'ar- 
cuurez  nos  prison.-;,  parcourez  nos  hanues,  inter- 
rogez uu  à  uu  cUai'uii  de  ceux  qui  y  sont,  et  vous 
verrez  si  vous  eu  sortez  sans  avoir  la  conviction 
que  ce  sont  de  véritables  coupaljles  qui  ont  été 
condamnés  ;  vous  l'acanerrcK  non  seulement  par 
ceque  vous  enteudiTzd  eus,  mais  par  ce  que  vous 
apprendrez  de  ceux  qui  les  entourent;  vous  verrez 
qu'ils  n'ont  pas  jiassé  un  mois  dans  la  prisou  ou 
uaus  le  ba:;ne  s.'in.s  étrt;  convenus  avec  leurs  ca- 
marades du  ce  qu'ils  avaient  fait. 

ViUïi,  il  ne  faut  pas  lanlse  récrier  sur  cet  état 
de  ciiose.-.  l'our  nmi,  il  est  reconnu  qu'il  n'y  a 
pas  d'innoi.'ents  condamnés,  mais  au  contraire 

tu'ii  y  a  uu  {jraiid  uornlint  de  coupables  qui 
ciiaiipent  à  la  justice,  et  oiiellcs  que  soient  vos 
lois,  il  v  eu  aura  loujuurs.  Mais  je  crois  que,  dans 
l'intérêt  de  la  société,  vous  devez  vous  cil'orcer 
d'en  diminuer  le  nombre.  Comme  vous,  comme 
huniinu,  par  suite  des  sentiments  d'humanité  qui 
nnus  animent  tous,  je  iiourrais  désirer  qu'il  y 
en  eût  qui  pussttit  échapper  à  l'action  de  la  jus- 
tice, avec  ^e^péranl;e  qu'ils  se  conigcraîent; 
mais  ctihn  il  y  a  une  société,  une  société  qui 
soulfre,  nous  le  voyons  depuis  quatre  ans  surtout, 
et  je  crois  que  nous  ne  (louvons  porter  remède 
au  désordre  autrement;  si  ji'  me  trompe,  prouvez- 
le  moi.  Mais  jusqu'à  présent  j'ai  la  conviclion 
qu'il  n'v  a  pas  d'innocents  condamnés,  tandis 
qu'il  y  à  une  uinlliiude  de  i.'oupables  qui  échap- 
pent, au  détriment  de  ht  M.ciclé. 
.lu  Mitlre  :  Ccst  vrail 

M.  I»prnll,  '('"''''■  'l'-''  KfaiiJ:,  iiiiiiiulre  de  Ui 
jvH'i-.e.  Je  passe  mainlenant  ati.x  objections  de 
daf^trine  cl  à  l'examen  des  dispositions  des  lois 
anciennes,  et  même  des  lois  élranj,'êres. 

Vous  comprenci!  que  je  vais  es.-iayer  de  répondre 
i  M.  Nicod,  qui  n'a  pas  suuleuii  d'aulre  ihese  que 
«Ile-là  : 


ni  dans  aucune  lê;;islaiion  du  monde  ;  lu  lét:is- 
laliun  anglaisu  la  reiwu.sse,  etc.  • 

Sur  la  législation  ani^laise,  j'ai  peu  de  cUo^^eà 
(lire.  Cependant  un  mot,  parce  que  je  suis  bien 
aise  de  iaire  nue  citation. 

Dans  la  k-^-islatioii  anfjlaisc,  ainsi  i|ue  je  l'ai 
dit  dans  re.\posu  ries  inolifs,  on  exiRU  l'unani- 
nilé;  mais  comme  elle  dnii  exister  tant  pour  la 
eondainnalionquc  pou  rracquitlemenl.j'eu  avais 
conclu  que  c'était  une  unanimité  mensongère; 
qu'en  réalil<''ce  n'était  que  la  majoriio  simple. 

Bn  Angleterre  comme  chez  nous,  (m  n'est  pas 
loi^otirs  (l'accord.  Dans  les  afTaires  compliquées, 


les  uns  voient  l'accusation  où  les  autres  ne  la 
trouvent  pas.Conmieni  Taire,  si  cette  unanimité 
n'existe  pas?  Il  y  a,  et  il  Tant  toujours  le  suppo- 
ser, il  y  a  probité,  honneur  de  part  et  d'autre  ; 
il  y  a  conviction  égale  de  la  part  de  ceux  qui 
condamnent  et  de  lapart  de  ceux  qui  acquittent  : 
comment  sortir  de  laV 

Un  a  dit  qu'un  homme  plus  fortement  con- 
vaincu Unirait  par  amener  son  adversaire  à  sa 
propre  conviction;  mais  s'il  y  a,  comme  je  le 
supposais  tout  à  l'heure,  é(;alité  de  convictiOD, 
il  y  aura  donc  quelqu'un  qui  cédera  à  la  force 
physique,  au  plus  ou  moins  de  patience  d'un 
autrev  Eh  bien  I  c'est  en  déliuilive  le  mensonge; 
vous  n'aurez  jamais  la  vérité  dans  la  décision. 

•  Chez  les  .\ndais,  disait  Adrien  Dupport, 
l'unanimité  des  jurés  est  requise  pour  formerun 
verdict  :  cette  disposition  paraît  juste  et  sage  au 
pretnier  abord,  parce  que  les  condamnations  ne 
devant  être  opérées  que  sur  une  évidence  pal- 

[lable,  il  y  a  heu  de  craindre  qu'elle  n'existe  pas 
orsque  les  opinions  sont  partagées;  mais  en 
analy.sant  cette  idée,  néanmoins  on  voit  qu'elle 
manque  de  justesse  et  de  vérité,  lin  effet,  s'il 
faut  chez  eux  l'unanimité  pour  condamner,  elle 
est  également  nécessaire  pour  absoudre.  Cette 
unanimité,  comme  on  sait,  ne  s'obtient  qu'en 
fon;ant  les  jurés  à  être  enfermés  sans  boire  ni 
manger,  sajis  feu  ni  lumière,  jusqu'à  ce  qu'ils 
Boietitdaccord.Ainsi,  en  supposant  des  jurés  dis- 
cutant entre  eux,  ou  bien  ils  se  font  la  loi  que  le 
plus  petit  nombre  cède  au  plus  grand,  ce  qui  fait 
juger  les  accusés  à  la  simple  majorité,  ou,  ce  qui 
est  pire,  la  majorité  est  forcée  du  suivre  la  mino- 
rité, et  de  céder  à  la  force  de  l'estomac  ou  de  la 
volonté  de  quelques-uns  d'entre  eux;  car  si  la 
persévérance  vertueuse  d'un  juré  peut  sauver  tin 
innocent,  l'entétemenl  coupable  d'un  autre  peut 
le  perdre.  = 

Vous  voyez  que  se  trouve  là  bien  analysée  la 
situation  du  jury  anglais;  et  je  suis  autorisé  à 
conclure  qu'en  Angleterre  on  a  la  majorité  que 
nous  demandons,  et  de  plus  un  mensonge. 

Maintenant,  permettez-moi  de  parler  tn'-s  rapi- 
dement de  notre  législation,  tant  ancienne  que 
de  la  Itévolulion.  Ilans  l'ancienne  législation, 
l'Iionorable  M-  Isambert  vousacilé  l'ordojiitauce 
de  Mti'-i,  qui  se  contentait  d'une  voix  de  majo- 
rité. A  cette  occasion,  il  vous  a  cité  ce  qui  arriva 
au  cbancelier  l'oyet,  l'auteur  de  cette  ordon- 
nan(:e.  auquel  on  disait  :  '  .N'e  vous  plaignez  pas, 
vous  êtes  jugé  d'aprËs  la  loi  que  vous  avez  faite.  ~ 

J/lionorable  M.  Isambert  s'est  trompé  en  fait 
sur  l'oi'doJinance,  et  historiquement  sur  le  trait 
qu'il  a  cité.  Il  s'est  trotnpê  en  fait  sur  l'ordon- 
nance de  \\)Vi.  car  elle  ne  contient  pas  un  mot 
sur  la  majorité  en  matière  criminelle.  L'ar- 
ticle h'i;,  le  seul  qu'il  ait  pu  cilcr,  ne  parle  que 
des  jugenumls  civils,  et  il  dit  qu'ils  passeront  à 
une  voix  de  majorité.  Il  ne  dit  pas  u:i  mot  delà 
majorité  en  matière  criminelle. 

M.  Iitnniltrrl.  Vous  êtes  tout  à  fait  dans  l'er- 


M.  Persil,  ijank  det 


:,  minitlrc  de  ta  jut- 


tice.  Mainlenant  je  dis  qu'il  s'est  liistoriqueineni 
Irompé.  Ce  ti'est  pas  à  l'occasion  de  la  majorité 
que  les  parole.-^  qu'il  a  cilC'Cs  furent  prononcées, 
he  ctiancelier  l'oyel  avait  interdit  à  l'accusé  te 
droit  de  fcl'aireassisterd'un  avocat,  et  puis  quand 
il  fut  Jugé  ensuite  pour  malversation,  lorsqu'il 
fc  plaignait  de  n'Olre  pas  assisté  d'un  avocat  |iour 
les  interrogatoires,  on  lui  dit  :  Patere  legem  i^uimt 
ipse  fcciili.  Voilà  l'tiisloiro,  et  il  ne  faut  pas  la 


382 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [17  août  1835.J 


dénaturer  même  à  la  tribune  de  la  Chambre  des 
députés.  (  Très  bien!  1res  bien!) 

Messieurs,  Tordonnance  qui  parle  de  la  ma- 
jorité en  matière  criminelle,  celle  qu^on  a  Tbabi- 
tudede  citer,  celle  qu'a  citée  l'honorable  M.  Xi- 
cod,  c'est  l'ordonnance  de  1670.  En  exigeant 
deux  voix  de  majorité  pour  la  loi  actuelle,  c'est 
la  disposition  de  cette  ordonnance  que  je  reven- 
dique. C'est  encore  ici  que  l'honorable  M.  Isam- 
bert  s'est  trompé  en  parlant  des  deux  tiers  de 
voix.  Suivant  lui,  le  tribunal  se  composait  de 
sept  juges,  et  il  fallait  cinq  voix;  ce  qui  était 
plus  des  deux  tiers. 

La  loi  dit  le  contraire,  vous  allez  le  voir.  Voici 
le  texte  de  l'article  12  du  titre  XXV  de  l'ordon- 
nance de  1670  : 

"  Les  jugements,  soit  définitifs  ou  d'instruc- 
tion, passeront  à  l'avis  le  plus  doux,  si  le  plus 
sévère  ne  prévaut  d'une  voix  dans  les  procès  qui 
se  jugeront  à  la  charge  de  l'appel,  et  de  ceux 
qui  se  jugeront  en  dernier  ressort.  » 

D'où  M.  Isambert  conclut  que  le  nombre  de 
juges  étant  de  sept,  il  faut  nécessairement  cinq 
voix  pour  condamner.  Il  aurait  raison  si  le 
nombre  déjuges  était  toujours  de  sept;  il  fau- 
drait toujours  cinq  voix.  Et  pourquoi?  Parce  que 


après 
faut  cinq  voix. 

Mais  est-ce  que  la  loi  avait  décidé  que  les  tri- 
bunaux qui  condamnaient  ne  seraient  composés 
3ue  de  sept  membres?  Xon;  il  était  seulement 
e  règle  qu'on  ne  pouvait  juger  à  moins  de  sept  ; 
les  parlements,  qui  étaient  dus  cours  souveraines, 
qui  jujreaient  des  affaires  criniinelle>',  qui  pro- 
nonraient  des  condamnations  à  mort,  au  ban- 
nissement, aux  galères,  devaient  être  composés 
au  moins  de  sept  membres.  Mais  comme  nous 
savons  tous  (|ue  la  chambre  de  la  tourneile  était 
composée  de  douze  conseillers,  il  en  résulte  que 
si  les  douze  conseillers  se  trouvaient  à  la  tour- 
neile, sept  voix  contre  cinq  faisaient  la  condam- 
nation. 

L'ordonnance  dit  que  deux  voix  de  majorité 
suffiront:  c'est  là  toute  notre  histoire.  Dans  les 
établissements  mêmes  de  Saint-Louis,  vous  verrez 
qu'en  matière  criminelle  il  faut  deux  voix  de 
majorité  pour  condamner. 

Si  maintenant  vous  supposez  les  douze  con- 
seillers présents  dans  la  chambre  dite  de  la 
tourneile,  sept  conseillers  faisaient  la  condam- 
nation à  mort.  El  remarquez  bien,  Messieurs, 
c'est  là  une  idée  que  je  ne  trouve  nulle  part,  mais 
que  jusqu'à  preuve  contraire  je  dois  considérer 
comme  juste,  remarquez  qu'on  peut,  ce  me 
>emble,  accorder  une  plus  grande  majorité  pour 
des  juges  qui  prononcent,  pour  des  hommes  qui 
en  font  état,  que  pour  de  simples  citoyens  qui 
souvent  ont  de  la  répugnance  à  condamner,  qui 
reculent  devant  un  verdict  de  culpabilité,  qui 
voient  toujours  un  innocent  dans  l'accusé. 

M.  ■•aranl,  rapporteur.  D'ailleurs  il  y  a  les 
formes  de  l'instruction. 

M.  Persil,  ti'îrde  des  sceaux ^  ministre  de  la 
juxtice.  Voilà,  Messieurs,  notre  législation  jus- 
qu'à la  dévolution  de  17?<9.  Ici,  j  en  conviens, 
lAsseniMce  constituante  ne  s'est  pas  même  con- 
tentée des  deux  tiers  de  majorité:  il  a  falhi 
avoir  dix  vnix  pour  condamner. 

Mais  je  crois,  et  chacun  de  nous  en  jugera  par 
l'histoire,  je  crois  qu'à  cette  époque  on  a  vu  que 
la  société  n'était  pas  suffisamment  défendue  à 


dix  voix,  que  beaucoup  de  coupables  échap- 
paient :  aussi  quand  le  directoire  eut  à  s'occuper 
de  cette  matière,  dans  la  trop  fameuse  loi  da 
l'J  fructidor  de  l'an  V,il  consacra  le  principede 
la  majorité  de  sept  voix  contre  cinq;  mais  ici  on 
a  évoqué  contre  cette  loi  le  souvenir  du  coup 
d'état  qu'elle  avait  été  destinée  à  soutenir. 

Comment,  nous  dit-on  aujourd'hui,  sous  la 
Charte  de  18^30,  après  notre  Révolution,  vous 
voulez  invoquer  les  dispositions  de  la  loi  de 
fructidor  an  Vî 

Messieurs,  je  conviens  que  la  disposition  que 
je  cite  dans  ce  moment  est  dans  cette  loi,  mais 
j'aioute  ce  que  peut-être  la  Chambre  sait,  ce 
qu  elle  a  pu  ap()rendre  en  étudiant  la  question 
comme  moi  :  c'est  que  toutes  les  dispositlooa 
révolutionnaires  de  la  loi  du  19  fructidor  an  V, 
ont  été  rapportées,  et  que  celle-là  a  été  main- 
tenue, et  qu'elle  a  été  maintenue  formeUement 
par  une  loi  spéciale,  la  loi  du  8  frimaire  an  Vi, 
qui,  comme  vous  voyez,  a  été  rendue  trois  mois 
après  celle  du  19  fructidor. 

Ce  n'est  pas  tout;  cette  disposition  qui  veut 
que  sept  voix  suffisent  pour  la  condamnation,  et 
qui  est  puisée  dans  une  mauvaise  source,  j'en 
conviens,  cette  disposition  a  été  exécutée  pen- 
dant onze  années  entières.  Elle  s'est  exécuté($^ 
sons  le  Consulat  et  sous  l'Empire;  ce  n'est  qu'en 
1>:;08,  lorsqu'on  a  fait  le  Code  d'instruction  cri- 
minelle qu'on  a,  je  ne  dirai  pas  rapporté  les 
dispositions  de  la  loi  du  10  fructidor  an  V,  mais 
de  nouveau  examiné  la  question. 

Je  cite  ceci  pour  répondre  à  l'objection  delà 
mauvaise  source  à  laquelle  a  été  puisée  la  dis- 
position dont  il  s'agit;  je  vois  que  toutes  les 
mauvaises  dispositions  cfe  la  loi  du  19  fructidor 
an  V  ont  été  rapportées  le  plus  tôt  qu'on  a  pu, 
et  que  celle-là  leur  a  survécu,  qu'elle  a  été  coo- 
finnéo  par  une  loi  spéciale,  et  exécutée  pendant 
onze  années  consécutives. 


pus 

espace 

de  faire  condamner  un  innocent  sur  quatre, 

parmi  ceux  qui  ont  été  condamnés  à  la  majorité 

de  sept  contre  cinq.  La  loi  n'aurait  pas  survéci 

aux  réclamations  que  l'on  n'aurait  pas  manqué 

d'exercer. 

Maintenant,  vovons  ce  qu'on  a  fait  en  1808. 
C'est  important,  >fessieurs;  et  je  vais  l'examiner 
avec  d'autant  plus  d'attention,  que  je  sais  (et 
pourquoi  ne  le  dirais-je  pas  à  cette  tribune)  quij 
y  a  sur  ces  bancs  beaucoup  de  personnes  qui 
seraient  disposées  à  admettre  l'adjonction  de  la 


La  section  du  conseil  d'Etat,  chargée  de  rédi- 
ger le  Code  d'instruction  criminelle,  avait  pro- 
posé d'imiter  la  législation  anglaise,  c'est-i-dire 
d'exiger  l'unanimité,  tant  pour  la  condaouia- 
tion  que  pour  l'acquittement.  Le  rapport  est  fait; 
et  dans  une  première  délibération,  en  rabsence 
de  l'empereur,  le  conseil  adopte,  au  contraiiei  , 
ce  qu'on  appelle  mal  à  propos  la  simple  n^jo- 
rite,  et  que  l'on  devait  plutôt  appeler  la  plura- 
lité de  sept  voix  contre  cinq.  Lé  conseil  dVat 
l'adopte  ;  cependant  on  sent  bien  qa*une  qnea- 
tion  aussi  ?rave  ne  put  passer  en  Tabsenoedi 
l'r  inpereur.  On  dit  donc  que  la  question  serait- 
iiiiSL'  on  discus.^ion  à  la  première  séance  qH  r 
prosidera  l'empereur.  En  effet,  l'empereur  Drt- 
side,  et  voici  ce  que  je  lis  dans  le  prooës-Teinl: 

'  Le  comte  Treillard  dit  cpie  le  ooDBeQ  a  ci 
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ajourner,  pour  être  discutée  en  présence 
Majesté,  la  question  de  savoir  à  quelle 
ité  se  formerait  la  déclaration  du  jury.  La 
e  que  les  coupables  n'échappassent  avait 
liné  à  proposer  la  majorité  absolue  ;  mais 
u  que  le  jury  sera  désormais  bien  composé, 
ble  qu^on  doit  exiger  les  deux  tiers  Dour 
damnation.  U  est  difficile  de  regarder  Vac- 
omme  coupable  lorsque  quatre  personnes 
ang  distingué  dans  l'Etat  le  trouvent  in- 
t. 

m  Altesse  Séréussime  le  prince  archichan- 
de  l'Empire  est  de  Tavis  qu*on  doit  tenir 
iajorité  simple.  On  conçoit  bien  que  cette 
aurait  des  inconvénients,  si  les  juges  du 
îtaient  en  môme  temps  ceux  du  fait  ;  mais 
le  fait  est  séparé  du  droit,  on  ne  com- 
pas que  cinq  voix  puissent  l'emporter  sur 
Vlors  il  faudrait  du  moins  appeler  les  juges, 
e  vient  de  le  dire  Sa  Majesté.  » 
s  voyez  tout  de  suite.  Messieurs,  comment 
laissance  la  disposition  qui  exigeait  Tad- 
on  de  la  Cour  quand  le  jury  était  à  la  ma- 
ou  pluralité  de  sept  voix  contre  cinq. 
Taioulerai  plus  qu'un  mot.  M.  Pasquier, 
3  des  requôies  observa  ««  que  la  question 
•aissait  pas  bien  posée.  Les  cinq  jurés  cjui 
it  pour  l'accusé  ne  disent  pas  qu'il  est  in- 
t,  mais  seulement  qu'il  n  est  pas  certain 
loit  coupable. 

t  à  la  suite  de  cette  discussion  qu'a  été 
article  301  du  Code  d'instruction  crimi- 
qui  exi«:oait  l'adjonction  de  la  Cour.  Vous 
quelle  est  Tobjeclion  qu'on  nous  adresse. 
i  dit  qu'en  proposant  la  majorité  simple 
t  contre  cinq,  c'est-à-dire  la  pluralité,  sans 
>er  Tadjonction  des  cours  royales,  nous 
lions  aujourd'hui  moins  de  garantie  qu'on 
.ccordait  sous  l'Empire, 
sieurs,  théoriquement  on  a  raison  ;  car  il 
ident  que  la  cour  n'étant  admise  à  se  réunir 
y  que  dans  l'intérêt  de  l'accusé,  ce  dernier 
Lvaiitage  à  obtenir  cette  réunion,  car  quand 
}t  ont  prononcé,  il  est  condamné,  et  ce- 
nt en  laissant  à  la  cour  le  droit  de  s'ad- 
e  au  jury,  la  disposition  est  favorable, 
quement  cela  est  vrai.  Mais  qu'arrive-t-iiv 
;  le  dire,  je  Tai  dit  dans  Texposé  des  motifs, 
B  répète,  l'institution  du  jury  peut  paraître 
e,  on  pourrait  croire  que  ce  n'est  plus  le 
ui  prononce. 

examine  la  question  sous  le  rapport  de 
et  de  la  société,  laissant  la  théorie  de  côté, 
»U8  savez  que  les  théories  ne  doivent  être 
kgées  qu'autant  qu'elles  peuvent  présenter 
le  utilité,  j'ai  droit  de  dire,  et  vous  allez 
•  par  la  citation  de  l'article  qui  vient  for- 
non  argumentation,  que  les  deux  voix  de 
ité,  sans  l'adjonction  de  la  cour,  présentent 
;  de  garanties. 

[a*on  a  laissé  ignorer  jusqu'à  présent  à 
rentre  vous  qui  ne  font  pas  des  lois  leur 
spéciale,  c'est  qu'il  existe  dans  le  Code  un 
!  352  qui  dit  que  quand  la  Cour,  à  l'una- 
iy  trouve  que  le  jury  s'est  trompé,  elle 
3  la  délibération,  et*  renvoie  la  cause  à 
lion  suivante.  Ecoutez  cet  article  : 
les  juges  sont  unanimement  convaincus 
18  jurés,  tout  en  observant  les  formes,  se 
rompes  au  fond,  la  Cour  déclarera  qu'il  est 
ao  jugement,  et  renverra  l'allaire  à  la 
~  saivante,  pour  être  soumise  à  un  nou- 


es- 


garantie  que  nous  vous  oH'rons  ;  nous 


disons  qu'avec  la  majorité  de  sept  contre  cinq, 
quand  il  y  aura  sept  voix  contre  l'accusé,  il  y 
aura  condamnation.  A  côté  du  jury  se  trouve 
une  cour  royale  qui  a  entendu,  une  cour  d'as- 
sises qui  a  suivi  les  débats,  un  président  qui  les 
a  dirigés.  La  cour  sait  s'il  y  a  injustice  dans  la 
condamnation;  à  l'unanimité  elle  peut  annuler 
la  décision  du  jury,  et  renvoyer  la  cause  à  une 
autre  session.  Remarquez  que  c'est  pour  faire 
juger  l'accusé  à  nouveau.  Car  aucun  des  jurés 
qui  ont  décidé  ne  pourra  intervenir.  Direz-vous 
qu'il  n'y  a  pas  de  garantie  suffisante  parce  que 
c'est  la  cour  qui,  à  l'unanimité,  peut  annuler  la 
décision  ?  Eh  bien,  si  cette  condition  d'unanimité 
vous  paraît  trop  dure,  qui  vous  empoche  de  re- 
trancher de  la  loi  le  mot  unanimité,  et  de  dire 
que  la  cour  à  la  majorité  pourra  annuler  la  dé- 
cision du  jury  ?  (Mouvement.) 

M.  Odilon  llarrot.  Que  deviendra  alors  l'ins- 
titution du  jury? 

M.  Persil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  Je  demande  pardon  à  M.  Odilon  Barrot, 
mais  il  n'a  pas  entendu  l'objection  ;  c'est  peut- 
être  ma  faute.  Un  peu  de  patience. 

M.  Janvier.  Veuillez  répéter;  ce  que  vous 
dites  est  fort  important. 

M.  Persil,  (farde  des  sceaux ,  ministre  de  la 
justice.  Si  je  ne  le  regardais  pas  comme  impor- 
tant, je  ne  le  dirais  pas.  Je  réponds  à  l'objection 
de  M.  Odilon  Barrot,  qui  a  demandé  ce  que  de- 
viendrait l'institution  du  jury  :  d'après  l  ancien 
Code,  lorsqu'il  y  avait  sept  contre  cinq,  la  cour 
était  adjointe  au  jury,  et  si  la  majorité  de  la 
cour  se  réunissait,  à  la  majorité  du  jury;  il  y 
avait  condamnation.  Je  comprends  fort  bien  en 
ce  cas  qu'on  dise:  Que  devient  le  jury?  C'est  la 
cour  qui  condamne. 

Dans  l'hypothèse  de  l'article  352,  qui  existe  et 
qui  n'est  pas  proposé  par  moi,  je  propose  seule- 
ment de  l  améliorer  ;  l'institution  n'est  pas  faus- 
sée, c'est  le  jury  qui  juge;  seulement  au  lieu 
d'être  jugé  par  un  jurv,  Faccusé  peut  être  jugé 
par  deux.  Ce  que  je  dis  est  donc  à  l'avantage 
de  l'accusé.  (Dénégations  à  gauche.) 

Si  l'accuse  est  acquitté,  la  cour  n'a  pas  de 
révision  à  faire,  tout  est  fini  ;  elle  n'intervient 
pas.  Ce  n'est  que  lorsque  l'accusé  est  condamné 
que  la  cour  peut  annuler  la  délibération  du  jury, 
et  renvoyer  à  une  autre  session.  (Agitation-,  lon- 
gue interruption.) 

Si  vous  ne  voulez  pas  que  cet  arrêt  ne  soit 
rendu  à  l'unanimité,  mettez  que  la  cour  rendra 
cet  arrêt  d'annulation  à  la  majorité,  comme  elle 
rend  tous  ses  arrêts.  (Nouvelle  interruption.) 

J'insiste,  Messieurs,  sur  cette  proposition, 
parce  que,  selon  moi,  bien  entendue,  elle  peut 
satisfaire  ceux  qui,  dans  cette  Chambre,  et  je 
sais  qu'il  y  en  a,  veulent  encore  l'adjonction  de 
la  cour  au  jury.  Cette  proposition  aurait  pour 
objet  de  donner  toute  garantie  à  l'accusé  sans 
fausser  l'institution  du  jury;  le  jury  resterait  ce 
qu'il  est,  il  jugerait  tout  seul,  et  la  cour  n'in- 
terviendrait jamais,  dans  aucun  cas.  Seulement 
quand  la  cour  aurait  des  doutes  sur  la  justice  de 
la  condamnation,  elle  pourrait  en  quelque  sorte 
ordonner  la  révision  du  procès.  Ce  serait  là  la 
garantie  de  l'accusé  ;  il  n'est  pas  possible  d'en 
donner  une  meilleure. 

Messieurs,  j'ai  terminé  cette  discussion,  mais 
je  ne  puis  descendre  de  la  tribune  sans  expli- 
quer ma  pensée  sur  ce  que  j'ai  déjà  indiqué  à 
1  égard  des  droits  et  des  intérêts  de  la  société. 
Je  comprends  très  bien  que  Ton  défende  avec  la 


[Chambre  das  IMpulés.] 


KÈGiNK  DE  LOUIS-PHILIPPE- 


[17  août  lS3tE.] 


plus  t;rande  chaleur  les  intérâtB  de  l'accusé  ;  je 
codlnbuerai  de  toutes  mes  forces  à  faire  une  loi 
qui  arrive  à  ce  râsultat  qu'un  innocent  oe  puisse 
jamais  âtre  condamné  ;  mais  en  même  temps  que 
l'on  consente  avec  moi  à  voir  la  société,  et  â  la 
mettre  dans  la  position  qu'elle  ne  puisse  pas 
être  journellement  attaquée. 

Messieurs,  vous  ferez  toutes  les  lois  que  vous 
voudrez,  vous  les  ferez  aussi  sévères  que  possi- 
ble, et  jamais  vous  n'atteindrez  votre  but  si,  à 
côté  de  ces  lois  et  comme  leur  unique  sanction, 
TOUS  ne  fondez  pas  une  juslice  capable  de  les 
appliquer.  Plus  il  y  a  de  litierté  chez  un  peuple 
et  plus  il  faut  que  l'autorité  judiciaire  soit  forte- 
Tout,  dans  notre  gouvernement,  repose  et  roule 
sur  ce  pivot,  Dans  tes  gouvernements  despoti- 
ques on  trouve  dans  le  chef  de  l'Etat,  dans  la 
fiuissance  qu'il  s'arroge,  les  moyens  de  protéger 
a  société;  dans  le  nôtre,  et  heureusement  cela 
est  ainsi,  il  n'y  a  aucun  autre  moyen  que  la  jus- 
tice; si  elle  ne  répond  pasaux  besoins  généraux, 
si  elle  ne  protège  pas  la  société,  vous  périrez, 
soyez-en  sûrs,  parce  que  vous  n'aurez  pas  de 
contre-poids  aux  passions  quand  elles  sont  ainsi 
déchaînées.  (Mnweinent  prononcé  d'assentiment 
et  marques  d'approbation  aux  centres.) 

U.  Dufanre.  Je  demande  la  parole. 

M.  hamberl.  Je  la  réclame  pour  un  fait  per- 
sonnel-.- Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire. 

(La  discussion  reste  un  inslanl  interroinpue.  — 
H.  DufauTe,  qui  ôtait  monté  à  la  tribune,  la  cdde 
à  M.  Isambert., 

M.  iMDibert.  J'ai  demandé  la  parois  pour  un 
fait  personnel. 

M.  le  garde  des  sceaux  m'a  reproché  une  in- 
sinuation personnelle;  il  m'a  reproché  en  même 
temps  d'avoir  dénaturé  un  fait  historique.  A 
l'égard  de  l'insinuation  personnelle,  je  connais 
assez  la  Constitution  de  mon  pays,  pour  savoir 
que  les  minislrcs,  s'ils  pouvaient  être  exposés  à 
une  accusation  criminelle,  seraient  renvoyés 
devant  la  Cour  des  pairs  et  non  devant  le  jurv  que 
l'on  veut  dénaturer;  ils  seraient  renvoyés  de- 
vant la  pairie,  où  ils  jouiraient  d'autres  garan- 
ties que  celtes  accordées  aux  simples  ciloyen?. 

A  regard  du  reproche  d'avoir  dénaturé  un  fait 
historique,  ma  justtficatioEi  résulte  d'un  fait 
authentique.  L'histoire  n'a  [las  conservé  la  for- 
mule par  laquelle  le  ctianceller  Poyet  se  plaignit 
de  la  dureté  avec  laquelle  on  lui  avait  appliqué 
l'ordonnance  de  1539-  Ses  plaintes  étaient  géné- 
rales, et  ont  retenti  au  milieu  du  barreau  où  il 
essaya  de  rentrer.  Hii  cITct,  ce  que  M.  le  fiardc 
des  sceaux  ignore,  c'est  que  deux  ans  à  peine 
après  l'arrêt  qui  condamna  ce  chancelier  pour 
malversation,  il  intervint  en  l.M'J.surles  remon- 
trances du  parlement  de  Taris,  une  ordonnance 
qui  corrigea  celle  de  15^'J,  sous  le  rapport  du 
nombre  dé  voix  nécessaires  pour  condamner,  et 
qui  vient  démontrer  que  précisément  l'innovation 
portail  sur  les  accusations  criminelles. 

Cette  loi  est  de  Henri  11,  elle  est  donnée  en 
interprétation  de  l'ordonnance  de  lô39,  à  fon- 
taineuleau,  au  mois  do  février  1549;  elle  porte  : 
•■  Art.  1"'.  Les  articles  72,  81,  125  et  U'ij  dcsdiips 
ordonnances,  n'auront  plus  de  lieu,  et  ne  seront 
dorcsnavant  aucunement  observées;  mais  se  ré- 
gleront les  jugi>s  et  les  parties,  selon  et  ainsi  que 
se  faisaient  auparuvant  icelles  ordonnancées,  <'t 
mcsmementenlantqueloucheleju^'ementdes  pro- 
cès pendants  eu  nos  parlements  et  eu  nos  cimr^ 
souveraines,  lesquels  ne  seront  conclus  qu'ils  ne 
passent  de  deux  voix  et  opinions;  ainsi  que 


A'ancu'nneté  l'on  avait  coutume  d'observer 
ravant  la  publication  desdites  ordonnani 
[iUclamalions  diverses.) 

M.  le  garde  des  sceaux  vous  a  dit  que  l'c 
nance  de  1539  ne  statuait  que  sur  la  majot 
matière  civile  ;  l'ordonnance  qui  l'abroge  p 

?ue  la  disposition  était  générale  et  avait  a 
l'ancien  droit.  (Dénégation  au  bane  de. 
nislres.) 

L'art.  1='  de  l'ordonnance  de  1549  le  pi 
puisau'il  ajoute  : 

■  Enjoignons  au  greffier  criminel,  etc.  • 

M.  le  garde  des  sceaux  vous  a  dît  qi 
ordonnances,  et  notamment  celles  de  16 
exigeant  deux  voix  de  majorité,  ne  doni 
pas  toujours  une  majorité  de  huit  contre  i 
quand  le  nombre  des  juges  délibérants 
pair  et  non  impair. 

Eh  bien,  c'est  pour  ce  cas  accidentel  qui 
semblée  constituante  corrigea  l'ancienne 
prudence;  en  1789,  remarquez  l'époque,  ti 
mière  chose  qu'elle  fit,  ce  fut  d'établir  la  m^ 
de  huit  voix  contre  quatre  :  et  en  cas  d'a> 
lions  capitales  la  majorité  des  4/5. 

Voilà  ce  que  j'avais  à  dire  sur  les  tait  d 
nels  qui  m'ont  été  contestés. 

M.  le  •■M^Hldenc.  Permettez-moi  de  n 
le  fait  historique.  Dans  une  citation  de 
nature,  il  n'est  pas  permis  de  laisser  passe 
rétablir  dans  son  intégralité  un  fait  aussi 
tant  que  celui-là.  Le  chancelier  Poyet.  Ion 
lui  Ht  son  procès,  n'avait  pas  à  s'cxpliqu 
la  majorité  qui  devait  le  luger,  puisque 
l'office  du  juèe,  et  qu'il  n  avait  pas  à  réc 
contre  celte  loi  qu'il  ne  pouvait  pas  faire 
ger;  mais  il  réclamait  contre  les  formes  di 
truclion;  il  se  plaignait  qu'on  le  menft 
vivement,  qu'on  ne  lui  permit  pas  de  se 
assister  d'un  conseil,  qu'on  ne  lui  donnât 
temps  de  récuser  des  témoins,  de  lui  peri 
de  faire  faire  des  confrontations.  C'est  alors 
lui  dit  en  propres  termes  :  "  Chancelier,  n 
plaignez  point,  c'est  vous  qui  aveï  fait  li 
Il  n  était  question  que  des  formes  de  l'îD 
lion,  et  non  de  celles  du  jugement. 

{M.  Dufanre  se  dirige  vers  la  tribune;  il  t 
parole  à  M.  Saitzet  pour  une  simple  obseni 

H.  Naiizel.  Personne  n'est  pénétré  plu 
moi  de  la  gravité  des  circonstances  qui  api 
les  méditations  de  tous,  et  les  miennes  en 
culier.  Personne  n'est  plus  disposé  que 
prêter  à  l'ordre  public  le  secours  d'une  fei 
loyale  adhésion.  Mais  je  manquerais  aux  c 
lions  de  toute  ma  vie  si  je  ne  venais  pub 
ment  à  cette  tribune  voter  contre  l'introd 
qu'on  vous  propose  de  la  majorité  simple  c 
sein  du  jury. 

Je  n'ai  pas  la  prétention  de  redire  ce  qi 
si  bien  dit,  encore  moins  de  répondre  u 
cours  que  vous  avez  entendus.  Je  n'ai  qu'i 
à  citer,  et  ce  fait  est  un  précédent  de  ta  Cbi 
auquel  j'ai  eu  l'honneur  de  prendre  parti 
rapporteur. 

Tout  roule  sur  la  confusion  qui  est  hits 
la  inajorilc  politique  et  la  majorité  judi 
l'jh  bien.  Messieurs,  dans  le  cours  même  (h 
session,  la  Chambre,  sur  la  proposition  di 
vernemcnt  et  sur  celle  de  sa  commini 
décidé, dans  le  projet  de  loi  relatifàlarcii 
hililé  ministérielle,  qu'à  la  Chambre  <)■ 
la  majorité  des  cinq  huitièmes  était  Déct 
non  seulement  pour  condamner,  mito 
pour  appliquer  la  peine. 
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insr,  vous  Ig  voyez,  la  majorité  politique  et 
aajorilé  siinple  sont  si  essentiellement  diffé- 
(es,  que  quam!  la  Chamijre  'les  pairs,  qui  est 
)s  politique  de  sa  nature,  est  appelée  à  retn- 

des  fondions  judiciaires,  elle  est  obligée 
landooner  sa  majorité  politique.  Et  vous 
(Iriez  que  le  jury  qui  est  une  inslitution  judi- 
re,  appelée  à  juger  des  crimes  ou  délits  ordi- 
'es,  ju^ciit  à  la  majorité  politique  que  les 
ids  corps  de  l'Etat  abandonnent  eux-mâmes 
8  les  questions  judiciaires!  Vous  ne  le  ferez 

Messieurs,  ce  serait  une  inconséquence  à 
e  vote  précédent.  Pardon  nez-moi  de  le  dire, 
3  introduiriez  dans  le  jury  ce  qui  n'est  ni 
s  les  conseils  de  guerre,  ni  dans  la  patrie,  ni 
s  les  anciens  partemeiits,  ni  en  Angleterre, 
-■n  Amérique;  ce  qu'on  n'a  vu  ni  sous  l'ISm- 
',  ni  sous  la  Kestauration  ;  enlin,  ce  qui  ne 
t  trouvé  nulle  part,  et  vous  ne  voudrez  piis 
I  soit  dit  que  nousavons  voulu,  par  irrcllexion, 
entraînement,  adopter  une  mesure  que  uous 
rions  sans  doute  conforme  au  bien  du  pays, 
s  qui  serait  mal  entendue,  mal  appropriée  à 
mœurs  judiciaires;  non.  Messieurs,  ne  pré- 
Ions  pas  faire  croire  que  nous  eu  savons  plus 
|ue  nous  sentons  mieux  que  les  législateurs 
ous  les  temps  et  de  tous  les  pays. 
:  vote  contre  l'article.  {Hnr'jui's  d  adhésion  aux 
imités.) 

.  Janvier.  Messieurs,  j'avais  également  dc- 
idé  la  parole  contre  la  proposition  niinisté- 
le,  reialivernent  à  la  réduction  de  maj'irité 
îssaire  pour  la  condamnation.  J'avais  l'inteu- 

de  répondre  aux  divers  arguments  qui  ont 

présentés  par  M.  le  garde  des  sceaux,  à 
pui  de  son  projet.  Mais  tout  k  coup,  à  la  Un 
rfm  discours  et  sans  doute  par  quidque  doute 
'efTel  qu'il  avait  pu  iiroduire  sur  l'assemblée, 
e  garde  des  sceaux  a  jeté  on  avant  une  pro- 
tioD  jrës  gcave,  une  proposition  tout  à  fait 
tendue.  .M.  le  garde  des  sceaux  nous  a  dit  : 

8  ne  trouvez  p'^s  sulïisaiitc  lil  s'adressait 
adversaires  du  projeti,  vous  no  trouvez  pas 

isante  la  majorité  de  sept  voix  pour  donner 
erlitude  morale,  judiciaire,  de  la  culpabilité  ; 

9  vous  [daignez  même  qu'un  replace  ainsi 
:uGé  dans  une  position  moins  favoraijie 
ivant  la  loi  de  1831  ;  eli  bien,  voici  un  moyen 
!aire  taire  bien  des  scrupulf:>,  de  subjuguer 
j  des  consciences,  c'est  de  luodilier  l'ar- 
!  3.VJ  du  '^dc  d'jn.itruction  criminelle,  et  de 
oer  il  la  cour  le  droit  d'anéantir  eu  cas  de 
damnation,  la  déclaration  du  jury,  toutes  les 

que  la  cour,  à  la  simple  majorité,  pensera 
I  B'est  trompé.  11  n'est  personne  qui  n'appré- 
lout  ce  qu'il  y  a  de  i^rave,  de  nouveau,  dans 

pareille  proposition.  Klle  demande  i\  l'être 
■îe  profondément  ;  et  <x pendant  une  réilexion 

frappe,  c'est  qu'en  donnant  à  la  cour  ce 
it  daneantir,  en  cas  de  condamnation,  la 
laration  du  jurv,  on  établit  la  cour  comme 
anal  supérieur,' comme  tribunal  d'appel  eu 
ind  ressort. 

'681  à  la  Cliambre  i  voir  si  elle  veut  iulro- 
re  dans  le  Code  d'instruction  criminelle  une 
ovation  aussi  grave... 

,  Perall,  ifnMd  des  si:eauj ,  mitnstre  de  la 
iee.  Hais  ci'la  y  est! 

.  Janvier.  RI  cependant  M.  le  tiardc  des 
raxaété  amené  à  vous  la  proposer,  l'ourquoi'^ 
M  que  dans  sa  conscience  il  a  jugé  tout  ce 
il  poovaîl  y  avoir  de  téméraire  ù  venir  réduire 
M^ôrilé  nécessaire  pour  ta  condamnation. 


Je  ferai  une  autre  réilexion  qui  doit  frapper 

touB  les  esprits. 

Si  la  simple  majorité  était  en  pratique,  si  elle 
avait  poih'  elle  l'expérience,  j'hésiterais  à  y  faire 
des  changements,  le  moment  serait  peut-ôtre 
mal  choisi  :  mais  il  y  a  quatre  ans  à  peine  que 
la  loi  de  1830  est  en  vigueur;  quoi  quen  ait  dît 
M.  le  garde  des  sceaux,  les  résultats  n'en  ont 
point  été  désastreux.  Il  serait  contraire  à  l'évi- 
dence de  prétendre  que  l'impunité  du  crime  soit 
organisée  en  France  ;  et  les  slatistiques  du  mi- 
nistère de  la  justice  contredisent  une  assertion 
pareille  :  je  dirai  même  que  M.  le  garde  des  sceaux, 
et  c'est  un  reprocbe  que  je  lui  fais  avec  plaisir, 
a  été  trop  loyal  s'il  voulait  faire  passer  sa  loi,  car 
lui-inénie  est  convenu  qu'en  matière  ordinaire 
la  répression  était  suffisante.  M.  le  rapporteur 
l'a  déclaré  de  la  manière  ia  plus  expresse.  Seu- 
lement on  a  prétendu  qu'en  matière  politique  la 
répression  était  insuffisante. 

Je  ne  dirai  pas  qu'il  y  ait  de  la  faute  du  mi- 
nistère public,  cela  ressemblerait  à  une  récrimi- 
nation, et  je  veux  m'en  abstenir;  mais  qui  sait 
si  la  faute  n'est  pas  dans  la  loi  elle-même?  Le 
Ministère  autorise  cette  supposition,  puisqu'il 
vous  propose  des  précédents,  des  définitions  et 
des  pénalités  nouvelles.  Attendez  donc  l'effet  de 
ces  lois  avant  de  vous  en  prendre  au  jury,  pour 
lequel  d'ailleurs  vous  proposez  une  modificatioa 
qui  selon  vous  doit  assurer  son  indépendance; 
attendez,  la  chose  est  assez  grave  pour  ne  rien 
précipiter.  11  ne  faut  pas  écouter  les  suggestions 
de  ia  politique,  c'est  une  mauvaise  conseillère 
des  réformes  du  droit  criminel;  tout  en  recon- 
naissant l'utilité  de  plusieurs  des  propositions  du 
ministère,  je  déplore  que  vous  les  discutiez  sous 
l'impression  de  fatalités  qui  dominent  les  meil- 
leures consciences,  les  raisons  les  plus  fermes. 

("est  k  force  de  modération  que  vous  ferez 
accepter  aux  pays  des  lois  nouvelles,  non  comme 
des  mesures  d'exception,  mais  comme  l'état  per- 
manent et  normal  de  la  législation. 

J'entends  dire  qu'il  faut  constituer  la  révolu- 
lion  de  Juillet;  sans  doute  il  faut  y  travailler  : 
c'est  une  tâche  glorieuse,  et  chacun  voudrait  y 
concourir  pour  sa  part;  mais  des  calcula,  des 
combinaisons  de  gouvernement,  ne  doivent  ja- 
mais prévaloir  sur  des  considérations  morales. 

L'innovation  qu'on  vous  propose  tend  à  renou- 
veler les  inexpiables  erreurs  de  la  justice,  deve- 
nues rares  de  nos  jours. 

Si  elle  triomphe  des  résistancss  courageuses 
qu'elle  rencontre  sur  tous  les  bancs,  j'affirme 
qu'elle  ne  survivra  pas  aux  circonstances  qui 
I  auront  enfantée.  Nos  successeurs  briseront 
noire  œuvre  pourrétablir  celle  de  nos  devanciers. 

C'est  écrire  tes  lois  sur  le  sable,  de  les  faire, 
non  sous  les  inspirations  de  l'éternelle  équité, 
mais  soua  Le  coup  des  émotions  et  des  passions 
politiques. 

M.  le  l'réMident.  Il  y  a  un  amendement  pro- 
posé par  M.  Vatout,  pour  restreindre  la  majorité 
de  sept  voix,  dans  le  cas  où  la  déclaration  du  jury 
entraînerait  la  peine  de  mort. 

Il  y  a  ensuite  les  amenilements  de  MU.  Agier 
et  Hébert,  pour  l'adjonction  de  la  cour  k  la  dé- 
claration du  jury. 

M .  Teste.  Je  demande  la  permission  d'adresser 
une  question  à  M.  le  garde  des  sceaux.  A-t-il 
voulu,  comme  député,  nous  proposer  un  amen- 
dement, ou  bien  est-ce  une  modification  con- 
certée dans  le  cabinet'^ 

H.  Pemll,  garde  duM  tceaux,  minitlrti  lit  la 


am 


[Chttobre  des  Députés.] 
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itutice.  Je  répondrai  à  M.  Teste  que  Je  n'ai  fait 
aucune  proposition.  J'ai  donné  une  expiicatiori, 
et  j'ai  dit  que,  dans  la  législation  actuelle,  il  y 
avait  un  moyen  légitime  de  vérilier  les. déclara- 
tions (lu  jury  ;  que  cette  déclaralion  se  faisait  & 
l'unanimité  de  la  cour,  j'ai  ajouté  que  si  c'était 
trop  exiger  que  de  vouloir  l'unanimité,  on  pour- 
rait demander  la  rectification  de  l'article  3ôO. 
Voilà  ce  que  j'ai  dit,  je  n'ai  fait  et  je  ne  pouvais 
pas  faire  aucune  proposition. 

U.  Teste.  Ainsi  la  proposition  n'existe  pas! 

M.  Per»ll,  fforrfi!  da  Keau.r,mii>vitre  de  la  jus- 
tice. Non. 

M.  Jolllvet,  de  sa  place.  M.  le  f^rde  des  sceaux 
s'a  pas  fait  la  proposition  ;  mais  moi  je  la  fais 
positivement. 

(M.  Jidlivut  se  dirige  vers  la  Iriliune.) 

Voix  d'wiTtes  :  La  question  ne  vient  pas  encore, 

U.  Jolllvet.  Cette  question  vient  d'être  agitée 
par  U.  Janvier.  Du  reste,  si  iaChambrc  s'y  oppose, 
fe  ne  discuterai  pas,  quant  à  présent,  ma  propo- 
sition, et  je  me  contenterai  de  la  déposer  sur  le 
bureau. 

H.  le  l'réitldenl.  Voici  Vamcndc-mcnl  de  M.  Jol- 
Uvet  :  . 

■  Si,  bora  le  cas  prévu  par  le  précèdent  article, 
la  cour  à  l'unanimité  est  convaincue  que  les 
jurés,  tout  en  observant  les  formes,  se  sont 
trompés  au  fond,  elle  déclarera  qu'il  est  sursis 
au  jugement,  et  renverra  l'affaire  à  la  session 
procbaine.  pour  être  soumise  à  un  nouveau  jury, 
dont  ne  pourra  faire  partie  aucun  des  premiers 
jurés. 

■  Xul  n'aura  le  droit  de  provoquer  cette  me- 
sure; la  cour  ne  pourra  l'ordonniir  que  d'office 
et  immédiatement  après  que  la  déclaration  du 
jury  aura  été  prononcée  publiquemunt,  et  duns 
le  cas  où  l'accusé  aura  été  convaincu  ;  jamais 
lorsqu'il  n'aura  pas  éiê  déclaré  coupable. 

u  La  cour  sera  tenue  de  prononcer  immédia- 
tement après  la  déclaration  de  ce  second  jury, 
lors  même  qu'elle  serait  conforme  à  la  première.  - 

tl.  OdIloD  Barrot.  Je  demande  la  jiarole 
contre  cet  amendement. 

H.  .*pi»BO.  11  faudrait  d'abord  voter  sur  la 
majorité  di!  sept  voix  contre  cinq. 

i\  le  l*réiiIdcBl.  J'invito  la  Chambre  ù  garder 
le  silence,  à  ne  se  récrier  ni  sur  un  mot,  ni  sur 
une  proposition,  mais  à  écouter  jusqu'au  bout 
cliaquo  orateur. 

Lapiiriile  est  à  M.  Dufaure. 

M,  llufnurr.  Messieurs,  le  paragraphe  1"  de 
la  lui  en  discus.-iion  met  en  qnestiun  la  majorité 
nécessaire  dans  le  jury  pourcnirainer  une  con- 
damnation. Telle  est  aussi  la  question  que  M.  le 
garde  desBceaux  vient  d'examiner;  une  idée  qu'il 
a  émise  a  été  reproduite  sous  la  forme  d'amen- 
dement par  M.  Jollivel.  Les  réilexions  par  les- 
quelles je  répondrai  à  M.  le  garde  des  sceaux 
repousseront  en  même  temps,  s'il  en  est  besoin, 
l'amendement  que  M.  Jolllvet  a  présenté. 

Nous  pciisiius  tous,avcc  M.  le  garde  des  sceaux, 
que  l'iiilérct  de  ia  société  esl  d'être  protégée 
contre  le  crime,  et  que  tout  crime  appelle  une 
répression.  Il  pense,  avec  nous  tous,  que  l'intérêt 
lie  la  société  est  que  le  crime  seul  soit  puni  et 
que  jamais  l'iiinucence  ne  soit  frappée,  i  Très 
Éù'MliDelà,  Messieurs,  les  ffrorts  perpétuels  que 
les  législateurs  ont  faits  pour  arriver  à  la  certi- 
tude dans  les  jugemenls  criminels. 

C'est  pour  résoudre  cette  difficulté  qu'ont  été 


faites,  à  difTérentes  époques,  les  lois  qui  ont  été 
rapjielées  dans  nos  deux  séances;  c'est  sur  cette 
dilliculté  que  la  délibération  roule  eacore  ta- 
jourd'liui. 

&a  1831,  le  gouvernement  vous  demanda  de 
déclarer  que  la  majorité  de  huit  voix  était  né- 
cessaire pour  entraîner  une  condamaation.Let 
dcuxCnambrea  adoptèrent  sa  proposition. En  183'3, 
vous  avez  revu  tout  notre  Gode  d'instruction  cri- 
minelle,  et  dans  ce  Code  vous  aves  reproduit 
votre  loi  avec  une  rédaction  uu  peu  dlftérente, 
ce  qui  prouve  que  vous  l'avez  de  nouveau  mé- 
ditée. 

Veuillez  ne  pas  oublier  que  c'est  sous  cette 
législation  existante  que  nous  délibérons  anjour 
d'Hui.  El  s'il  est  vrai  que  rien  ne  montre  que 
cette  législation  ait  été  insuniaanta,  que  U  so- 
ciété ail  été  jusqu'à  présent  sans  défense,  et  eur- 
tout  que  sa  laiblesse  soit  venue  prâ:isément  de 
la  disposition  qu'exige  la  majorité  des  deuxtien 
pour  la  condamnation;  si  rien  ne  le  montre, 
pourquoi  défaire  votre  ouvrage*  Pourquoi  jeter 
le  doute  dans  notre  législation?  Pourquoi  abolir 
si  tôt  ce  que  vous  venez  de  fonder? 

Je  sais  qu'il  est  nécessaire  que  la  société  sait 
défendue  contre  le  crime;  mais  qu'on  ne  mette 
pas  perpétuellement  en  opposition  l'iutérét  de 
la  société  et  celui  du  prévenu,  l'intérêt  de  il 
société  les  embrasse  l'un  et  l'autre  ;  si  rintérél 
de  la  société  exige  que  le  crime  soit  puni,  hd 
intérêt  bien  plus  grand  encore  est  que  l'iDiio- 
ceiit  ne  soit  pas  condamné.  (Ttèm  bienl  Ira 
bU-n!) 

Lorsqu'on  réfléchit  à  la  gravité  des  peines  qnt 
la  loi  prononce,  que  la  loi  est  obligée  de  pi»- 
nonccr;  lorsqu'on  songe  que  tantôt  la  lioeDé 
d'un  citoyen  lui  est  ravie  pour  toujours,  ooi 
tanti'it  son  bonneur  est  frappé  et  celui  de  sa  ra- 
mille  même,  quoique  innocente;  et  qu'enSnH 
tète  peut  tomber  sans  possibilité  d'expiation  ni 
de  repentir;  lorsqu'on  songe  à  la-gravité  de  cm 
peines,  on  tremble  devant  l'idée  d'une  condam- 
nation ;  on  serait  tenté  de  demander,  s'il  était 
possible,  qu'il  y  eût  absolue  certitude  des  crims 
avant  qu'il  pût  y  avoir  répression.  Hais,  je  It 
reconnais,  ce  sont  des  hommes  qui  jugent;Ml 
déclaration  n'olTre  jamais  une  certitude  absolHJ 
nous  soniines  obligés  d'adopter  une  probabUn 
plus  ou  moins  forte,  comme  certitude  lérato. 

Ainsi,douKe  personnes  délibërBnt,leurdécisîi)l 
sera  d'autant  plus  vraie,  qu'elle  aura  réuni  plM. 
de  sulTrages. 

Douze  personnes  prononçant  que  le  préveii 
est  coupable,  présentent  la  probabilité  la  ^M 
lorie  que  la  loi  puisse  désirer.  Sept,  au  contrtiiti 
jjr<jnr)[ii;ant  que  l'accusé  est  coupable  coqtredDf 
dont  l'opinion  est  contraire,  offrent  la  préHD^ 
tiun  la  pins  faible. 

Lorsque  six  jurés  sont  pour  l'innocence  stNl 
pour  la  culpabilité,  il  n^  a  que  doute,  dMh 
complet;  il  n'y  a  aucune  présomption  de  air 
pabililé;  la  présomption  commença  ausiitdt  q» 
sept  jurés  se  réunissent  pour  déclarer  la  cnlpi- 
bilite. 

EU  bien,  veuillez  y  réfléchir  avec  moi,  c'est  k 
ce  premier  moment,  sur  cette  présomptioa  Dii^- 
sanle  que  vous  prononceriez  Ul  condaniiMtii>i 
et  que  vous  infligeriez  les  peines  terribles  qM 
la  loi  est  oblitfée  d'appliquer!  (fitm.'  bienl] 

(Jui  lie  tremblerait  devant  une  telle  hatoiM* 
législative,  devant  la  crainte  de  l'errevr  aB^' 
chée  â  tout  jugement  humain,  lorsque  It  piH^ 
bilité  la  plus  faible  que  l'on  puisse  obtenir  pj* 
eutrulner  de  si  graves  o — ^ *" — 
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une  Toix  de  plus,  augmenter  d'un  degré  cette 
présomption  qui  vient  de  naître,  c'est  la  loi  la 
plus  sévère  que  vous  puissiez  accepter. 

Mais,  dit-on,  il  faut  reconnaître  Tempire  de 
la  majorité;  c'est  ainsi  que  sont  faites  vos  lois; 
c'est  ainsi  que  se  rendent  les  jugements. 

Permettez-moi  de  vous  soumettre  quelques  ré- 
flexions à  cet  égard. 

tin  matière  criminelle,  remarquez  que  nos 
lois  ont  distingué  trois  degrés  de  fautes,  et  qu'à 
mesure  que  la  pénalité  augmente,  elles  saisissent 
les  tribunaux  qui  doivent  présenter  le  plus  de 
garantie  à  Taccusé.  Ainsi  sur  une  contravention 
un  seul  homme  prononce;  la  peine  est  assez 
faible  pour  cela.  Kst-ce  un  délit?  Un  tribunal 
compose  de  trois  juges  prononce  à  la  majorité. 
Est-ce  un  crime?  La  loi  change  la  juridiction  et 
les  formes  de  la  décision. 

Ce  n'est  plus  un  tribunal  de  trois  juges  qui 
prononce,  vous  avez  le  juge  du  fait  et  le  juge 
du  droit;  le  juge  du  fait,  ce  sont  douze  jures, 
des  citoyens  pris  dans  le  sein  de  la  société.  Cette 
séparation  et  le  clioix  de  ces  juges  présentent 
plus  de  garanties.  Voyez-vous  que  tout  change 
et  que  la  loi  n'applique  pas  au  jugement  des 
crimes  les  mômes  règles  qu*au  jugement  des 
contraventions  et  des  délits?  Sans  cela,  si  vous 
voulez  faire  descendre  le  jugement  des  crimes 
aux  règles  suivies  pour  le  jugement  des  délits, 
demain  on  descendra  aux  règles  suivies  pour 
les  contraventions,  et  demain  on  vous  deman- 
dera qu'un  seul  homme  puisse  prononcer  sur 
des  questions  capitales.  {Murmures  au  centre,) 

Messieurs,  il  est  loin  de  ma  [)eosée  d'accuser 
le  ministère  de  vouloir  nous  faire  cette  propo- 
sition ;  j  ai  seulement  Tintention  de  vous  indi- 
§uer  qu'on  bouleverse  les  principes  de  notre 
roit  criminel  lorsqu'on  veut  appliquer  au  juge- 
ment des  crimes  les  règles  suivies  pour  leiuge- 
ment  des  délits;  que  notre  Gode  criminel  a  établi 
cette  distinction,  parfaitement  fondée  d'après  la 
nature  des  choses,  et  qu'il  ne  faut  pas  détruire 
aDJourd'hui. 

D*un  autre  côté,  pourquoi  en  rè  '  ordinaire 
la  simple  majorité  sufiit-elle?  Vous  avez  un  ju- 
gement civil  à  prononcer;  entre  les  deux  opi- 
nions sur  lesquelles  la  sentence  doit  être  rendue, 
avant  examen,  aucune  faveur  ne  s'attache  à  Tune 

Slutôt  ^u'à  l'autre  ;  aucune  haute  loi  de  morale, 
e  justice  naturelle  ne  plaide  ni  pour  Tune  ni 
pour  l'autre.  Alors,  aussitôt  qu'une  majorité  se 
prononce,  le  jugement  doit  être  prononcé.  Pour- 
quoi la  minorité  prévaudrait-elle  sur  la  majo- 
nté? 

Bn  est-il  de  même  dans  les  atières  crimi- 
nelles? Non,  cela  est  tout  différent. 

Quand  un  prévenu  parait  devant  la  cour  d'as- 
sises il  y  a  encore  deux  opinions  en  présence, 
la  culpabilité  et  la  non-culpabilité,  la  condam- 
nation et  l'acquittement.  Ces  deux  ofiinions  sont- 
elles,  par  les  règles  de  la  justice,  de  la  morale, 
de  l'humanité,  mises  sur  la  même  ligne?  Sont- 
elles  environnées  de  la  même  faveur,  de  la  même 
grotection?  Non,  à  Dieu  ne  plaise!  Kt  pourquoi? 
'est  que  la  société  craint  beaucoup  plus  l'cr- 
leur  qui  condamne  que  l'erreur  qui  absout.  C'est 
que  la  société  est  obligée  de  prendre  des  pré- 
cautions spéciales  pour  empêcher  l'innocent 
d'être  condamné  beaucoup  plus  que  pour  empê- 
cher le  coupable  d'être  acquitté. 

Voilà  ce  que  proclame  la  voix  de  la  nature, 
de  rbumanité,  de  la  religion,  voix  que  les  légis- 
lateuis  de  tous  les  temps  ont  respectée.  Vous 
n^TV  pas  seulement,  dans  votre  législation  ac- 


tuelle, une  minorité  de  cinq  membres  plaidant 
pour  l'accusé  contre  une  majorité  de  sept  mem- 
bres; mais  à  cette  minorité  vient  se  joindre  une 
protection  spéciale  pour  l'accusé,  le  respect  dû 
à  son  malheur,  l'effroi  que  la  société  éprouve  de 
voir  un  innocent  condamné.  Voilà  pourquoi  la 
plus  forte  minorité,  luttant  contre  la  plus  faible 
majorité,  l'a  toujours  emporté  dans  les  matières 
de  grand  criminel.  Les  principes  de  l'humanité 
et  de  la  raison  plaident  avec  elle  ;  voilà  pour- 
quoi, sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1670, 
qu'on  n'accusera  pas  de  mansuétude,  la  pre- 
mière majorité  formée  ne  sufflsait  pas  pour  la 
condamnation  ;  il  fallait  quelque  chose  de  plus, 
et  la  minorité  de  trois  voix  contre  quatre  l'em- 
portait et  faisait  déclarer  l'innocence. 

Voilà  pourquoi  il  en  est  ainsi  dans  les  con- 
seils de  guerre;  voilà  pourquoi  il  en  a  été  ainsi 
dans  le  jury;  c'est  une  maxime  sacrée,  qu'il 
vaut  mieux  acquitter  cent  coupables  que  con- 
damner un  innocent;  et  quand  on  vous  de- 
mande le  principe  de  la  simple  majorité,  on 
anéantit  cette  règle  d'humanité  et  de  morale; 
elle  ne  peut  se  retrouver  que  dans  le  succès  ac- 
cordé à  la  plus  forte  minorité  contre  la  plus 
faible  majorité;  elle  se  trouve  dans  la  loi  de  1834, 
vous  la  conserverez. 

Et  à  cet  égard,  permettez- moi  de  vous  dire 
un  mot  de  la  loi  du  10  fructidor  an  V,  qui  per- 
mettait la  condamnation  à  la  simple  majorité. 
Rappelez-vous  que  le  jugement  ne  pouvait  être 
prononcé  qu'après  une  délibération  de  vingt- 
quatre  heures,  garantie  accordée  à  l'accusé  :  et 
il  faut  dire  encore  que  moins  de  trois  mois  après, 
le  8  frimaire  an  VI,  une  loi  nouvelle  abrogea  la 
loi  du  19  fructidor,  relativement  au  jury  d  accu- 
sation; il  fut  établi  en  effet  que  le  lury  d'accu- 
sation serait  réglé  par  le  Code  de  Tan  IV  et  ne 
pourrait  envoyer  devant  la  cour  d'assises  un 
prévenu,  que  si  une  majorité  de  dix  voix  se  pro 
nonçait  contre  lui. 

Et  maintenant  avez-vous  ce  préliminaire  de 
dix  voix  prononçant  l'accusation  ?  Non,  vous  ne 
l'avez  pas;  vous  avez  une  chambre  du  conseil 
prononçant  à  la  majorité  d'une  voix;  la  chambre 
des  mises  en  accusation  prononçant  à  la  simple 
majorité  ;  mais  vous  ne  l'avez  même  plus,  dans 
la  dernière  loi  que  vous  avez  votée,  vous  avez 
supprimé  ces  préalables  pour  deux  natures  de 
crimes  ;  et  c'est  au  moment  où  vous  supprimez 
ces  préliminaires  qui  ne  remplaçaient  môme 
pas  le  jury  d'accusation  de  la  loi  de  brumaire 
an  IV,  que  vous  voulez  diminuer  la  majorité  in- 
dispensable pour  la  condamnation  ! 

On  vous  a  dit  que  ces  changements  étaient 
nécessaires  ;  c'est  par  des  motifs  politiques  qu'on 
vous  en  a  indiqué  la  nécessité,  car  si  vous  con- 
sultez les  statistiaues  publiées  par  M.  le  garde 
des  sceaux,  et  relatives  aux  crimes  ordinaires, 
vous  verrez  que.  quant  aux  crimes  ordinaires, 
depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  \  mars  1831, 
il  y  a  eu  uiminution  dans  le  nombre  des  acquit 
tements. 

Et  remarquez  que  les  autres  lois  qui  vous  sont 
proposées  portent  sur  les  délits  et  crimes  poli- 
tiques ;  que  toutes  ont  pour  objet  d'augmenter 
la  répression,  d'accroître  la  peine,  et  d'effrayer 
ceux  qui  seraient  tentés  d'en  commettre  ;  et  s'il 
en  est  ainsi,  pourquoi  ne  pas  se  contenter  de 
toutes  ces  mesures  qui  reposent  spécialement 
sur  les  crimes  politiques?  Pourquoi  en  prendre 
une  qui  est  générale,  qui  atteint  tout,  qui  frappe 
tout,  et  qui  en  passant,  ainsi  que  Ta  dit  un  no- 
I  iior^uiu  orateur,  peut  faire  tomber  la  tête  de  ce- 
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lui  qui  n*aura  jamais  médité  de  crime  politique^ 

Dans  cette  situation,  quant  aux  objets  sur  les- 
quels on  ne  vous  signale  aucun  mal,  sur  les- 
quels au  contraire  M.  le  ministre  de  la  justice 
ait  dans  ses  statistiques  que  la  justice  a  été 
plus  efficace  depuis  1831,  il  est  évident  qu'il 
n'y  a  rien  à  faire. 

Pourquoi  clianger  la  loi'?  Vous  nous  présentez 
une  statistique;  la  répression  a  été  plus  forte; 
si  la  répression  a  été  plus  forte,  que  voulez- 
vous?  N'est-ce  par  là  tout  ce  que  la  société  peut 
exiger  ? 

Messieurs,  pas  plus  que  le  projet  de  loi,  je 
n'admettrai  Pamendement  qu*a  présenté  M.  Jol- 
livet.  Cet  amendement  mêle  la  cour  d'assises 
avec  le  jury  ;  il  donne  à  la  majorité  de  la  cour 
la  faculté  d'anéantir  la  déclaration  du  jury;  il 
aholit  le  jury.  Kl  quels  sont  les  jurés  qui  no 
senliraient  que  leur  digriilé  de  juges  pourrait 
être  compromise  si  une  seule  voix  de  majorité 
dans  la  cour  suHlsait  pour  anéantir  la  déclara- 
tion qu'ils  auraient  rendue. 

On  a  déjà  blâmé  l'introduction  dans  notre  Code 
criminel  de  ParlicU'  '35-2  comme  changeant  le 
jury  dans  son  essence.  Vous  vuulez  bien  plus  le 
dénaturer.  Quand  le  Code  d'instruction  crinii- 
nt'lle  exigeait  PunanimitO  diis  membres  d*uih- 
cour  composée  de  cinq  magistrats,  vous  allez 
permettre  à  deux  conseillers  sur  .trois  d'anéan- 
tir la  déclaration  du  jury. 

Non,  Messieurs,  nous  avons  une  loi,  elle  a  été 
faite,  elle  a  été  méditée,  il  y  a  quatre  ans,  dans 
cette  enceinte;  ce  n'ctl  pas  sans  raison  que  vous 
l'avez  adoptée  ;  elle  vous  était  dictée    par  les 

{)rincipes  d'bumanité  que  de[)uis  tant  d'années 
e  pays  avait  adoptés.  Klle  vous  été  recommandée 
par  l'opinion  et  les  vumix  de  la  France. 
Je  finis  par  une  derniùre  rdlexion  : 
On  se  plaint  tous  les  jouis,  j'entends  des  es- 
prits fort  {graves  se  plaindre  de  ce  que  notre 
pays  actuel  est  sans  ci^n vidions  et  sans  croyan- 
ces; c'est  là  le  désordre  moral  dont  on  lé  dit 
allligé.  lili  bienl  veuillez  vous  b;  rappeler  :  pen- 
dant les  quinze  années  de  la  Kcstauration,  en 
face  des  tantes  immenses  que  le  pouvoir  com- 
mettait, il  s'étail  élevé  une  généralion  (riiommes 
honnêtes  et  éclairés  qui  nîpan'IinMit  dans  la  so- 
ciété les  priiicij)es  h  s  plus  purs,  les  plus  sacrés 
de  la  murale  el  de  la  [iulitique.  ('es  princijies 
étaient  proclamés  partout,  el  ici  à  la  tribune  par 
des  orateurs  puissants,  et  jiar  des  écrivains  ha- 
biles dans  leurs  onvraj^es,  el  f^ar  ilcs  ])rofesseurs 
distingués  du  haut  de  leurs  chaires. 

Ces  principes  se  répandaient  par  toute  la 
France,  ils  se  popularisèrent,  ils  ont  fait  notre 
éducation.  Le  bonheur  de  la  révolution  de  Juil- 
let a  été  de  se  l'aire  sous  leur  influence;  c'est 

)ar  là  qu'elle  a  été  grande,  modérée,  généreuse. 

'Jle  a  eu  la  sagesse  d'c^n  faire  [;asser  quelques- 
unes  dans  nos  bus;  ils  se  sont  fortifiés,  ils  ont 
rr-ii  dans  ro[)inion  i)ubli(|ue  une  nouvelle  con- 
sécration. 

l'eriiu:iiez-moi  (Yen  prendre  un  exemple  dans 
la  loi  même  qui  fait  le  sujet  de  cette  discussion. 
Les  doctrines  d'humanité  qu'elles  a  ado[)tées 
étaient  ilepuis  longtemps  populaires.  Kh  bien  ! 
quatre  ans  a|)rès,  les  voilà  comme  tant  d'autres 
qui  sont  ciHiliîstées,  attaquées,  flétries  el  sans 
motif!  Je  b'  dcinande,  où  désormais  le  pays  doit- 
il  chercher  ses  convictions?  11  en  avait  qui 
étaient  toutes  faites  ;  c'était  son  symbole  poli- 
tique :  c'était  sa  croyance;  quel  courage  met- 
Irez-vous  à  la  détruire?  fjue  leur  donnefez-vous 
à  la  place? 


1: 


I     Je  vote  contre  la  loi. 

Voix  nombreuses  tics  extrtlmités  :  Très  biea! 
très  bien  î 

M.  le  Président.  M.  Hébert  a  la  parole, 

M.  Ilël»crt.  Messieurs,  nous  agitons  mainte- 
nant une  question  extrêmement  grave,  la  plus 
haute  peut  ôtre  qui  puisse  se  débattre  dans  une 
assemblée  législative.  (Juel  est,  sur  un  nombre 
déterminé  de  juges,  la  quantité  de  suffrages  né- 
cessaires pour  disposer  de  Thonneur,  de  la  li- 
berté, de  la  vie  d'un  citoyen?  Quel  est  le  nom- 
bre de  voix  nécessaire  pour  assurer  à  la  société 
la  réparation  qu'elle  demande  contre  les  crimes 
qui  Pont  blessée? 

Trois  systèmes  sont  en  présence,  Je  dis  trois 
systèmes,  parce  que  ie  laisse  les  amendements 
accessoires  qui  ont  été  présentés,  je  les  laisse  à 
développer  par  leurs  auteurs. 

Le  premier  système  est  celui-ci  :  huit  voix  de 
majorité  sur  douze,  pour  la  condamnation. 

Le  deuxième,  sept  voix  contre  cinq,  ou  la 
simple  majorité. 

Le  troisième  système,  que  j'ai  bien  le  droit 
d'indiquer,  puisque  je  me  le  rends  propre,  el 
que  je  me  propose  de  le  soutenir  devant  vous, 
en  combattant  les  raisons  qu'on  fait  valoir  en 
faveur  des  deux  premiers,  ce  troisième  système 
est  purement  et  simplement  l'adjonction  de  la 
majorité  de  la  cour  à  la  majorité  du  jury,  lors- 
que l'accusé  est  déclaré  coupable  à  la  majorité 
de  sept  voix  contre  cinq. 

Chacune  des  deux  premières  opinions  a  été 
vivement  attaquée  devant  vous  par  les  partisans 
de  l'opinion  contraire,  et  chose  remarquable, 
les  défenseurs  de  chacun  de  ces  systèmes,  tout 
en  combattant  le  système  opposé,  ont  reconno 
que  celui  que  je  soutiens  vaudrait  beaucoup 
mieux  que  celui  qu'ils  combattaient,  et  ne  I'odI 
attaqué  que  par  de  très  légers  reproches.  On 
s'est  borné  de  part  et  d'autre  à  examiner  tantdt 
si  telle  ou  telle  combinaison  était  favorable  on 
contraire  à  l'accusé,  tantôt  si  tel  ou  tel  système 
était  contraire  ou  favorable  à  l'accusation.  Mes- 
sieurs, ce  n'est  pas  ainsi  que  la  question  doit 
être  posée.  (Jue  parlez-vous  de  l'intérêt  de 
l'accusation  ou  de  l'accusé  ?  11  n'y  a  qii'un  seul 
intérêt  que  nous  devions  envisager,  c  est  celui 
de  la  justice  et  de  la  vérité...  La  question  ainsi 
uosée,  les  moyens  de  la  résoudre  se  simplitieot 
beaucoup. 

Pour  soutenir  la  combinaison  de  huit  voixsnr 
douze,  on  a  invoqué  successivement  devant  vooi 
la  loi  anglaise,  les  antécédents  législatifs,  lei 
calculs  des  probabilités,  l'autorité  des  statis- 
tiques. Je  n'ai  pas  l'intention  de  rentrer  avec 
détails  dans  c  ^.différentes  parties  de  la  discus- 
sion; mais,  puisque  tout  à  Theure  à  cette  tri- 
bune, l'honorable  orateur  auquel  je  réponds  a 
repris  plusieurs  des  points  sur  lesquels  plusieurs 
de  nos  collègues  auraient  appelé  notre  attentioHt 
qu'il  me  soit  permis,  en  passant,  de  repousser 
quelques  unes  des  principales  objections  qu'il 
a  cherché  à  faire  revivre.  On  cite  la  législation 
anglaise;  mais  a-t-on  oublié  que  l'unanimilé 
exigée  pour  la  condamnation  comme  pour  l'ac- 
quittement  n'est  qu^unc  fiction,  une  forme,  ai 
mensonge?  D'ailleurs,  est-ce  qu*en  Angleterff 
tout  ne  conspire  pas  contre  l'accusé?  Ëst-ceaMi 
dès  lors,  il  n  est  pas  nécessaire  de  trouver  oaoi 
le  nombre  des  suiîrages  exigés  pour  la  condaflH 
nation,  un  contre-poids  contre  tout  ce  qai 
s'élève  contre  lui?  Savez-vous  tout  ce  qui  si 


réunit  contre  Taccusc  ju^é  par  les  tribunal^ 
anglais?  D'abord,  l'énormité  des 
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i>ien  plus  graves  que  celles  portées  par  nos  lois. 
En  second  lieu,  Tinfluence  du  juge  Je  ne  parie 
pas  de  son  influence  personnelle  et  ae  considé- 
ration, mais  de  son  influence  directe.  Vous  avez 
vu  les  relations  des  procès  criminels  anglais  ; 
vous  savez  que  le  chief  of  justice  n'hésite  jamais 
à  dire  au  jury,  narce  qu'il  regarde  cela  comme 
son  devoir  :  »  Nous  avons  la  conviction  que 
Taccusé  est  coupable,  que  son  svstème  de  dé- 
fense ne  peut  prévaloir  contre  fes  charges  de 
l'accusation;  que  tel  témoin  cherche  à  égarer 
les  jurés  et  qu'ils  doivent  déclarer  l'accusé  cou- 
pable. »  Non  seulement  le  juge  en  Angleterre  a 
une  influence  directe  qui  ne  peut  être  contre- 
balancée par  une  unanimité  qui  n^est  gue  fic- 
tive; mais  encore  la  rigidité  du  caractère  na- 
tional fait  que  les  jurés  anglais  sont  moins  ac- 
cessibles que  nous  aux  émotions  d'audience,  à 
tant  de  considérations  diverses  qui  parfois  pour 
le  salut  de  l'innocent,  mais  plus  souvent  pour 
l'avantage  d'un  heureux  coupable,  désarment  la 
fermeté  du  jury  français. 

M.  Odilon  lîarrot.  Les  procureurs  généraux 
sont  peu  sujets  à  ces  émotions. 

M.  Hébert.  Les  procureurs  généraux,  quand 
ils  parlent  comme  députés,  oublient  leurs  fonc- 
tions. 

M.  Odlion  Barrot.  Mon  observation  n'avait 
rien  de  personnel. 

M.  Hébert.  Les  législations  précédentes,  a-t- 
on dit  encore,  sont  une  preuve  en  faveur  de  la 
majorité  de  huit  contre  quatre. 

Là  encore,  je  dois  le  dire,  sans  rappeler  les 
considérations  judicieuses  présentées  par  M.  le 
garde  des  sceaux,  on  a  fait  oubli  complet  de  ce 
qui  existait  dans  l'ancienne  législation,  soit  de 
ir)3U,  soit  de  1G70.  L'accusé  n'étâit-il  pas  accablé 
psLT  tous  les  niovens  d'instruction  employés 
contre  lui?  Les  témoins  déposaient  en  secret: 
leurs  dépositions  étaient  recueillies  par  écrit 
pour  être  lues  à  l'audience;  quand  il  n'y  avait 
qu'un  commencement  de  preuve,  à  quel  moyen 
avait-on  recours?  A  la  torture  :  on  soumettait 
Taccusé  à  la  question;  on  le  forçait,  par  l'in- 
Ouence  des  douleurs  physiques,  à  s'avouer  cou- 
pable alors  même  qu'il  pouvait  être  innocent. 

Je  le  demande,  lorsqu'on  avait  recours  à  de 
pareils  moyens  de  conviction,  quand  l'accusé 
avait  p|Our  juge  des  hommes  sous  les  yeux  des- 
quels il  avait  subi  la  torture,  et  q*  'on  pouvait 
accuser  avec  plus  de  justice  qu'on  ne  le  faisait 
tout  à  l'heure  contre  les  procureurs  généraux, 
d'avoir  contracté  l'habitude  malheureuse  de  ne 
plus  croire  à  l'innocence,  n'était-il  nas  néces- 
saire qu'un  contre-poids  vint  contrebalancer  ces 
chances  défavorables  à  l'acr.usé? 

Quant  aux  conseils  de  guerre,  a-t-on  donc 
oublié  qu'ils  sont  chargés  de  prononcer  sur  des 
délits  imputables  à  des  militaires?  On  a  parlé 
des  conseils  de  guerre;  mais  ne  voit-on  pas  que 
les  conseils  de  guerre  se  composent  d'hommes 
chex  lesquels  le  sentiment  de  la  discipline  est 
empreint  avant  tout,  et  qui  veulent  la  faire  res- 

ecter?  A-t-on  oublié  la  rigueur  excessive  de  la 
psiation  militaire?  Or,  quand  le  législateur  a 
considéré  le  caractère  du  juge  qui  devait  pro- 
noncer et  la  rigueur  de  lois  militaires,  il  a  bien 
fldla«pour  être  juste,  qu'il  demandât  un  nombre 
de  iuura&^es,  une  garantie  qui  put  conserver  les 
jbltéréts  de  l'accusé. 

Hais  songera-t-on  à  comparer  de  pareilles  ju- 
TidicliODS  et  leurs  moyens  de  procéder  avec 
rioates  les  formes  d'instruction,  avec  tous  les 


avantages  qui  existent  devant  le  jury  au  proflt 
de  l'accusé,  qui  fait  entendre  ses  témoins  con- 
tradictoirement  avec  ceux  produits  par  l'accu- 
sation, qui  peut  produire  de  la  manière  la  plus 
large  et  la  plus  complète  son  système  de  dé- 
fense, qui  a  un  défenseur  qui  peut  faire  entendre 
devant  le  jury  les  accents  d'une  éloquence  vive 
et  passionnée,  un  défenseur  à  qui  tous  droits 
sont  conférés,  sauf  celui  de  tromper,  tandis  qu'il 
a  pour  adversaire  le  ministère  public  à  qui  les 
premiers  devoirs  de  ses  fonctions  imposent  l'obli- 
gation d'être  calme,  modéré  dans  son  langage. 
Eh  bien,  en  considérant  tous  ces  avantages  dont 
jouit  l'accusé  devant  la  juridiction  du  jury,  est- 
il  permis  de  dire  qu'il  faut,  à  peine  de  compro- 
mettre le  sort  de  l'innocent,  trouver  dans  le 
jury  pour  la  condamnation  un  nombre  de  voix 
équivalent  à  celui  exigé  en  Angleterre,  à  celui 
exigé,  soit  dans  les  conseils  de  guerre,  soit  dans 
les  anciennes  législations  qui  régirent  la  France 
en  matière  criminelle? 

Quant  au  jury  qui  a  existé  dans  les  temps  qui 
ont  précédé  le  temps  ofi  nous  vivons,  on  vous  a 
dit  à  cet  égard  tout  ce  qui  pouvait  vous  éclairer; 
et  si  l'on  excepte  le  temps  de  91  à  93,  époque 
d'entraînement  et  d'essai  dont  tout  le  monde 
s^est  repenti  ;  le  temps  de  9-3  à  95,  époque  dont 
la  terreur  avait  vicié  l'institution  même  du  jury, 
vous  trouverez  toujours  la  simple  majorité  ad- 
mise pour  condamner.  Nous  trouvons  de  l'an  V 
à  l'an  1808  une  simple  majorité  déguisée  sous 
la  vaine  apparence  d'unanimité,  qui  n'était  plus 
exigée  quand  elle  avait  duré  vingt-quatre  heures. 
De  1808  à  1821,  et  de  1821  à  1831,  nous  ne  trou- 
vons que  la  majorité  simple  avec  l'adjonction  de 
la  cour. 

Ainsi,  dans  les  pays  voisins,  dans  notre  légis- 
lation de  tous  les  temps,  nous  ne  rencontrons 
rien  qui  puisse  présenter  à  l'accusé  l'exorbitant 
avantage  de  ne  pouvoir  être  condamné  par  le 
jury  qu'à  la  majorité  de  8  sur  12.  A  mon  avis, 
je  le  déclare,  ces  avantages  ne  sont  autre  chose 
qu'une  dangereuse  impunité. 

Quant  au  calcul  des  probabilités  présenté  par 
un  savant  mathématicien,  je  n'ai  qu'un  mot  à 
dire,  c'est  que  la  conclusion  même  à  laquelle 
vous  arrivez  en  suivant  ce  calcul  prouve  que  l'ap- 
plication en  est  fausse 

M.  Arafço.  Je  demande  la  parole. 

M.  Hébert.  Je  n'irai  pas  jusqu'à  supposer  que 
M.  Arago  ait  voulu  dire  qu'avec  la  simple  majo- 
rité il  y  avait  probabilité  de  condamnation  contre 
un  innocent,  sur  huit  accusés.  J'entends  bien 
qu'il  ne  regarde  un  tel  malheur  comme  problable. 
que  sur  huit  décisions  rendues  à  la  simple  ma- 
jorité; mais  alors  en  supposant  que  le  terme 
moyen  des  déclarations  rendues  par  le  jurv,  à 
la  simple  majorité,  soit  de  un  sur  dix,  le  calcul 
de  M.  Arago  conduit  à  admettre  un  innocent  sur 
quatre-vingts  accusés. 

Eh  bien!  Messieurs,  votre  conscience,  votre 


fi 


jury?  Kl  ce  seniimeni  qi 

as  la  meilleure  réfutation  du  raisonnement  de 

I.  Arago  ? 

Mais  voici  d'ailleurs  où  est  l'erreur  de  ce  rai- 
sonnement, ou  plutôt  de  l'application  qu*on  en 
fait.  Ce  calcul  serait  juste  s'il  s'agissait  de  la  re- 
cherche d'une  vérité  abstraite,  et  si  celui  qui  la 
cherche  n'avait  d'autre  intérêt  que  de  la  décou- 
vrir, et  d'autre  volonté  que  de  la  proclamer. 
En  ce  cas  j'admets  le  calcul  des  probabilités; 
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mais  quand  il  s  a^il  du  jugement  par  jurés,  est- 
ce  ainsi  que  procède  l'esprit  de  chacun  d'eux  V 
J'invoque  à  cet  égard  votre  expérience  ;  non,  cer- 
tainement, car  indépendamment  de  l'inégalité 
gui  existe  entre  les  l'acultcs  intellectuelles,  il 
faut  tenir  compte  d'abord  de  la  faiblesse  de  ca- 
ractère qui  fait  que,  la  plupart  du  temps,  le  juré 
voit  bien  ce  qui  est  vrai,  ce  qui  est  juste,  et  n'ose 
cependant  pas  le  déclarer.  11  faut  encore  mettre 
en  ligne  de  compte  les  systèmes,  pires  encore 

3ue  la  faiblesse.  Et  ne  savez-vous  pas  qu'il  existe 
es  hommes  pouvant  être  appelés  à  faire  d'un 
jury,  et  qui  disent  hautement  que  jamais  ils  ne 
concourront  à  une  déclaration  ae  culpabilité 
qui  pourrait  amener  la  peine  de  mortv  N'en  est-il 
pas  d'autres  qui  déclarent  qu'ils  ne  croient  pas 
avoir  le  droit  de  prononcer  une  condamnation 
quelconque  contre  un  de  leurs  semblables?  Oui, 
1  exagération  de  certains  esprits  va  jusqu'à  ce 
point,  et  je  parle  ainsi  parce  que  j'en  ai  des 
preuves  certaines.  Eh  bien  î  en  tenant  compte 
de  toutes  ces  considérations,  en  y  ajoutant  les 
émotions  de  la  défense,  les  mille  moyens  em- 
ployés pour  ébranler  la  conviction  du  jury,  vous 
reconnaîtrez  que  les  calculs  de  probabilité  aux- 
quels les  savants  ont  soumis  les  jugements  hu- 
mains, ne  peuvent  ici  être  pris  en  considéra- 
tion. Et  lors  même  que  l'énormité  du  résultat  ne 
vous  aurait  pas  fait  repousser  la  règle,  vous  pen- 
seriez, ainsi  que  moi,  que,  juste  en  elle-même, 
elle  a  été  appliquée  à  un  cas  qui  ne  saurait  l'ad- 
mettre raisonnablement. 

Quant  aux  statistiques,  dans  ce  qu'en  a  dit 
M.  Isambert  lui-même»,  je  trouve  la  preuve  la 

f^lus  concluante  contre  le  système  qu'il  soutient. 
)e  la  com|)araison  entre  les  statistiques  de  lîS2*.) 
à  ls;^3  résulte  la  démonstration  que  la  faiblesse 
du  jury  est  llagrante,  et  que  la  loi  de  1831,  que 
l'un  préconisait  tout  à  l'heure  en  nous  deman- 
dant pourquoi  nous  voulions  rétracter  une  légis- 
lation si  récente ,  a  amené  racquittement  d'un 
grand  nombre  de  coupables. 

En  effet,  M.  Isambert  vous  a  fait  remarquer 
qu'en  183!^  le  nomiire  <les  acquittements  était  le 
même  qu'en  1829,  époque  où  la  proportion  des 
acquittements  sur  les  accusations  avait  paru 
n'être  point  exorbitante,  et  satisfaire  aux  be- 
soins de  la  justice.  Mais  comparez  les  époques,  je 
vous  prie,  et  remarquez  les  différences  qui  les  si- 
gnalent. Depuis  1829,  nous  n'avons  pas  seulement 
la  loi  de  1831,  qui  a  porté  à  huit  voix  la  majorité 
pour  condamner,  mais  encore  nous  avons  eu  le 
Code  pénal  modidé  en  1832,  qui  a  rangé  des 
crimes  au  nombre  des  délits,  qui  a  accordé  la 
faculté  d'admettre  les  circonstances  atténuantes, 
et  qui  a  diminué  Texagération  des  peines.  Or, 
pourquoi  avez-vous  voté  ces  lois  en  1832  ?  C'est 
pour  ne  pas  effrayer  la  conscience  dos  jurés 
par  l'énormité  des  chiitiments,  et  pour  les  dé- 
dder  d'autant  mieux  à  punir  les  coupables... 
Votre  prévision  était-elle  fondcîoM lui.  Messieurs, 
le  rapport  au  roi  présenté,  pour  1833,  par  M.  le 
garde  des  sceaux,  en  fait  foi. 

Eh  bien,  malgré  ces  innovations,  dont  le  ré- 
sultat devait  être  de  rassurer  la  conscience  des 
jurés,  d'amener  des  condamnations  moins  sé- 
vères, mais  en  même  temps  un  plus  grand  nom- 
bre de  condamnatiotis  et  justice  complète  de 
tous  les  coupables,  il  n'y  a  pas  eu  plus  de  con- 
damnations en  1833  qu'en  iiS29. 
Il  s'est  trouvé  quelque  chose  qui  est  venu 
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neutraliser  l'effet  qu'oti  s'était  promis  du  nou- 

c  chose? 
nécessité 


veau  Code  pénal,  (juei  est  ce  quelque  chose? 
C'est  l'addition  d'une  voix;  c'est  la  né( 


d'une  majorité  rie  huit  voix  exigée  par  la  loi  du 
2'i  mars  1831;  et  ce  rapprochement  prouve  plus 
clair  que  le  jour  qu'en  1831  on  a  fait  une  mau- 
vaise innovation,  une  loi  qui  donnera  trop  de 
chances  à  l'impunité  des  coupables:  qu'en  exi- 
geant entin  une  voix  de  plus  on  a  délrait  pres;- 
que  en  entier  les  heureux  résultats  qu'on  derut 
attendre  de  la  loi  de  1831. 

Voilà  ce  que  prouvent  les  statistiques!... 

Il  faut  donc  mettre  de  côté  tous  ces  éléments 
de  conviction  qu'on  a  rassemblés  devant  vous. 
11  faut  chercher  ailleurs  les  lumières  qui  doivent 
vous  diriger.  J'appelle  un  témoignage  qui  est 
plus  fort,  plus  déterminant  et  plus  à  votre  portée 
que  tous  ceux  qu'on  a  pu  faire  valoir  jusqu'ici; 
j  en  appelle  à  votre  expérience  et  en  même 
temps  à  votre  conscience. 

J'en  appelle  à  votre  expérience,  et  pour  cela, 
il  ne  faut  pas  de  statistique.  Vous  avez  vu  depuis 
1831,  chacun  dans  vos  provinces,  fonctionner  le 
jury  appliqué  au  jugement  des  différents  crimes. 
iS'avez-vous  pas  été  frappés  de  cette  vérité  que, 
dans  un  grand  nombre  de  cas,  il  intervenait 
des  acquittements  scandaleux,  que  le  jury  n'as^ 
surait  point  une  répression  suffisante,  et  que 
cependant  il  était  d'autant  mieux  excusable, 
qu'il  ne  pouvait  pas  être  arrêté  par  la  perspec- 
tive d'une  pénalité  trop  rigoureuse. 

J'en  appelle  à  votre  conscience.  Descendez  eu 
vous-mêmes;  supposez-vous  assis  sur  un  banc 
du  jury,  et  voyez  quel  sentiment  vous  éprouves 
tout  d'abord  en  présence  de  l'accusation  et  de 
l'accusé. 

La  disposition  naturelle  de  tout  homme  ap- 
pelé à  juj?er  son  semblable,  c'est  d'être  prévemi 
contre  raccusation...  {Bruits  divers.  DérUgalm 
aux  extrémités)  C'est  de  désirer  ardemment 
larquittement  de  l'accusé.  Ce  qui  le  prouie 
mieux  (|ue  tout  ce  que  je  pourrais  dire,  c'eit 
que,  précisément  de  ce  coté  de  la  Chambre,  dei 
efforts  prodigieux  sont  employés?  Pour  arriver, 
dans  rintérêt  des  accusés,  à  établir  le  moins  de 
chances  possible  de  condamnation;  etquenooit 
au  contraire,  sachant,  par  notre  expérîeaoe. 
que  le  penchant  naturef  est  de  donner  tort  à 
l'accusation,  nous  voulons  prémunir  la  sociéli 
contre  cet  entraînement.  (Bruits  divers  aux  €> 
trémïtés,) 

Je  ne  saurais  comprendre  pourquoi,  dans  nui 
proposition  aussi  vraie,  aussi  généreuse,  qui  ert 
rexpressi  n  de  ce  qui  est  gravé  dans  touski 
cœurs...  i^   ouveaux  bruits.) 

Je  suis  interrompu  par  les  murmures  de  oi; 
coté.  Je  le  répète  donc,  n'est-il  pas  vrai  qsi 
lorsqu'on  est  appelé  à  siéger  sur  le  bancdu  jurjt 
le  premier  mouvement  est  tout  en  faveur  de  ^l^ 
cusé?... 

Voix  à  gauche  :  Non  ! 

M.  Hébert.  Je  ne  comprends  pas  que  cek 
puisse  être  contesté...  {youvelle  interrupti<m.)9^  ■ 
bien.  Messieurs,  si  cela  est  vrai,   n'est-il  pM  ^ 
vrai  aussi  qu'en  exigeant  une  majorité  de  seft , 
contre  cinq  pour  condamner,  lelégisiateurew  •' 
que  la  majorité,  la  pluralité  des  hommes  pAj 
dans  un  nombre  donné,  résistent  à  leurs  pei- 
chants  naturels,  rejetant  les  inspirations  piç  ' 
mières  de  leur  volonté  et  de  leur  désir?  N'esM 
pas  également  vrai  que,  pour  arriver  à  un  pi*  ' 
nul  résultat,  pour  que  sept  hommes  sur  doiv 
répudient  leurs  dispositions  en  faveur  de  rise» 
cusé,  il  faut  que  la  nécessité  de  réprimer  k 
crimes  et  délits  se  présente  bien  importanta^" 
que  la  culpabilité  soit  bien  évidentoY  ijorii 
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encore  tout  ce  qui  vient  féconder  en  même  temps 
les  dispositions  premières,  du  jury.  Les  efforts 
du  dérenseur,  les  supplications  de  la  famille  et 
des  amis  de  l'accuse,  la  r<%action  même  sur  les 
juges  des  dispositions  de  l'auditoire  qui,  presque 
toujours,  sont  favorables  àl'accusé  ;  et  demandez- 
vous  ce  qu'il  faut  encore  ajouter  à  tant  de  ga- 
ranties; si  vous  ajoutez  encore  une  voix,  ce 
n'est  plus  l'innocence  que  vous  défendez;  c'est 
l'inipunité  que  vous  a^isurez;  vous  faites  plus 
que  n'exigent  les  intérôts  de  l'accusé  innocent. 


M.  Odilon  Barrol.  Il  faudrait  pourtant  res- 
pecter quelque  i^tiosc. 

M.  néhfri.  Je  serais  trûs  (latte  que  M.  Barrol 
voulût  bien  me  dire  à  quoi  j'ai  manqué  de  res- 
pect. 

M.  Odilon  Bnrrot.  Je  dis  que  présenter  le 
jury  comme  coupable  de  faiblesse  en  présence 
du  paya,  ce  n'est  paa  respecter  cette  institu- 
tion. 

M.  le  l'résldent.  Ce  serait  {lélruire  l'indépen- 
dance de  la  Dliambrc  et  son  droit  d'examiner  les 
institutions  que  de  tie  pas  permettre  de  recher- 
cher jusqu'à  quel  point  ceux  à  qui  un  devoir  est 
conQe  l'ont  accompli.  {Tirs  bli-nf  très  bien!) 

M.  Hébert.  Lorsque  je  vais  chercher  les  causes 
d'une  faibles.se,  dont  je  déplore  les  résultats  sans 
la  condamner,  dans  les  sentiments  les  plus  gé- 
néreux du  cœur  humain,  comment  un  homme 
aussi  distini^ué  que  celui  auquel  je  réponiis,  peut- 
il  dire  que  je  manque  de  respect  aux  institutions 
du  pays?  {Très  bien!  trà»  bien!)  Evidemment,  en 
■D'interrompant,  SI.  Barrot  était  sous  une  préoc- 
cupaiion  Hicbeu.se;  il  n'était  pas  dans  cet  état 
de  calme  qui  convient  à  un  légîslalRur.  (Appro- 
bation au  centn-.) 

Est-ce  â  dire  pourtant  qu'il  faut  se  contenter 
de  la  simple  majorité  de  sept  contre  cinq?  \on, 
telle  n'est  pas  mon  opinion;  non  que  je  croie 
qu'avec  toutes  les  garanties  qui  environnent 
l'accusé,  un  innocent  puisse  être  frappé;  mais 
enRn,  le  jury  peut  n'iHre  pas  toujours  datis  ces 
mêmes  disposKions  de  faveur  pour  l'accuse  qui 
lui  sont  haliituelles;  par  exce|)tion,  sans  doute  : 
il  peut  arriver  qu'un  jury  soit  placé  dans  une 
telle  situation  que  se.-'  décisions  puissent  être 
en  quelque  manière  inlluencd-  s  défavorable- 
ment à  lucciisé. 

Il  y  a  même,  pour  ceux  qui  ont  pratiqué  les 
matières  criuiinclles,  une  grande  différence  dans 
les  dispositions  des  jurys,  selon  les  diverses  ac- 
cusations qui  leur  sont  soumises.  Dans  les  cas 
OÙ  il  s'agil  d'infanticide,  d'attentat  à  la  pudeur, 
TOUB  trouvez  le  jurv  très  enclin  k  l'indu Ipence; 
mais  s'il  s'agit  de'  vol.  d'incendie,  il  est  plus 
porté  à  la  sévcrllc. 

Ainsi  il  peut  arriver  b,  ta  suite  d'incendies  qui 
auront  désolé  la  contrée,  ((ue  des  jures  proprié- 
ttircs  dans  b  pays,  et  craignant  pour  leurs  pro- 
priétés, soient,  avec  les  meilleures  intentions  du 
Donde,  inlluencés  par  une  prévention  dange- 
letue  pour  l'accusé!.  . 

Crat  pour  de  nareilscas,  qu'il  faudrait  prévoir, 
alors  même  qu'ils  ne  devraientse  réaliser  qu'une 
Ibis  dans  un  siècle,  que  je  crois  néce.s.«aire  do 
jccDurir  à  un  moyen  d'assurer  encore  plus  la 
certiiude  qui  doit  s'aitachcr  à  la  déclaration  du 
Jury. 

Je  crois  y  parvenir  en  proposant  un  amende- 
Dieat  qoi  n'est  que  le  rétablissement  de  la  légis- 
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lation  qui  nous  régissait  avant  la  loi  du  24  mars 

1831. 

On  oppose,  Messieurs,  à  cette  proposition,  que 
c'est  détruire  une  loi  qui  paraissait  satisfaire  à 
toutes  les  exigences,  et  qui  fut  votée,  il  y  a  quatre 
ans,  dans  celte.  Chambre,  à  une  forte  majorité... 

Messieurs,  je  suis  loin  de  le  contester;  en  18^ 
on  agissait,  sans  doute,  dans  les  meilleures  in- 
tentions du  monde:  mais  n'est-il  pas  dans  la  vie 
des  assemblées  législatives,  de  ces  moments  où 
les  sentiments  généreux  les  entraînent  parfois  au- 
delà  même  du  but  qu'elles  voudraient  atteindre? 

Je  n'ai  pas  besoin  d'en  dire  davantage:  ce  que 
j'ai  dit  précédemment,  ce  qu'ont  dit  les  oraCeura 

3 ni  m'ont  précédé,  vous  a  démontré  que  la  toi 
e  1831  ne  sutllsait  pas  aux  besoins  delà  société, 
et  désormais  vous  n'hésiterez,  j'en  suis  silr, 
qu'entre  l'amendement  que  je  vous  propose,  et 
la  simple  majorité  proposée  par  le  gouvcrne- 
ment. 

On  craint  que  les  juges  ne  soient  toujours 
hostiles  à  l'accusé.  Messieurs,  on  juge  bien  mal 
les  dispositions  des  magistrats  appelés  à  pro- 
noncer en  pareil  cas,  et,  s'il  fallait  des  exem- 
ples, vous  trouveriez  que  c'est  dans  les  délibé- 
rations de  la  cour  que  l'accusé  a  trouvé  plus 
d'une  fois  son  aalut.  Deux  exemples  se  présentent 
à  mon  esprit,  permettez-moi  de  les  citer. 

Il  en  est  un  qui  est  à  la  connaissance  de  plu- 
sieurs de  nos  honorables  collègues  de  la  Seine- 
Inférieure.  Il  y  a  quelques  années,  un  homme 
était  accusé  de  soixante  faux  en  écritures  au- 
thentiques. Il  est  traduit  devant  la  cour  d'assises. 
Sur  quarante  questions,  le  Jury  déclare  l'accusé 
coupable  à  la  simple  majorité...  Lacourdélibëre, 
et  quatre  voix  sur  cinq  se  réunissent  li  la  mino- 
rité du  jury  et  acquittent  l'accusé... 

YoIt  il  gauche  :  Qu'est-ce  que  cela  prouve  ? 

M.  Iloberi.  Il  est  un  autre  exemple  qui  est 
plus  historique  et  qui  peut  exister  dans  vos  sou- 
venirs; il  a  cela  de  particulier  qu'il  se  rapporte 
à  des  matières  politiques. 

Kn  I8ï:(.  des  Krani.'aîs  entrent  en  Espagne  au 
moment  où  la  France  y  envoyait  une  armée.  lU 
sont  saisis  les  armes  a  la  main,  et  traduits  de- 
vant la  cour  d'assises  comme  coupables  d'atten- 
tat contre  la  si'ireté  de  l'Rtal,  pour  avoir  porté 
les  armes  contre  un  allié  de  la  France.  Les  ac- 
cusés sont  déclarés  coupables  de  ce  crime  à  la 
majorité  de  sept  voix  contre  cinq.  Li  cour  dé- 
libère, et,  par  le  résultat  de  sa  délibération, 
sauve  plusieurs  têtes  menacées  par  le  verdict 
du  jury.  Voilà,  Messieurs,  des  exemples  ;  vous  en 
trouverez  beaucoup  d'autres  si  chacun  de  vous 
veut  consulter  sa  mémoire...  (Longue  et  bruyante 
interruplion  gui  couvre  un  imlant  la  voix  de 
l'orateur.) 

Voix  diveriet  :  Citez,  citez  encore  des  exemples! 

M.  Hébert.  On  Oppose  enfin,  Messieurs,  deux 
objections.  On  dit  d'abord  :  ■  Vous  détruisez 
l'unité  du  Jury;  ce  n'est  plus  le  Jury,  c'est  un 
amalgame.  •  Comment  donc,  Messieurs?S'agit-it 
par  hasard,  quand  nous  faisons  une  loi  si  impor- 
tante, d'une  œuvre  de  symétrie?  Ne  sommes- 
nous  pas  d'accord  sur  ce  point,  qu'il  faut  arriver 
à  constituer  une  juridiction  qui  présente  à  la 
fois  à  l'accusé  tous  les  moyens  de  faire  triom- 
pher son  innocence,  et  à  l'accusation  la  garantie 
an'elle  ne  sera  pas  sacriliée  par  faiblesse  ou  par 
éraiaon? 

Si  nous  arrivons  à  résoudre  ce  problème,  en 
ajoutant  la  majorité  de  la  cour  à  la  majorité  du 
jury,  y  a-t-U  donc  là  quelque  chose  qui  soit 
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contraire  à  une  bonne  législation?  On  insiste,  et 
l'on  dit  que  le  jury  perdra  tout  courafije  per- 
sonnel, que  dans  un  cas  douteux  il  s'en  remettra 
à  la  décision  de  la  cour,  et  que  cela  se  repro- 
duisant souvent,  il  n'y  aura  plus,  à  vrai  dire,  de 
jugement  parjurés. 

Je  ne  saurais  comprendre  cette  objection. 
Comment!  vous  présumez  la  faiblesse  du  jury; 
Yous  craignez  qu'il  n'ose  absoudre  ou  condamner; 
et  précisément  parce  qu'il  vous  inspire  de  la 
dcliance,  c'est  à  lui  que  vous  allez  remettre  le 
pouvoir  si  crave  de  prononcer  définitivement  là 
où  il  y  aura  doute! 

Car  remarquez  que  c'est  seulement  dans  les 
cas  douteux  que  le  jury  pourrait  laire  cette  tran- 
saction, qui  en  appellerait  an  ju^'ement  de  la 
cour.  Là  on  la  cnlpabililé  sera  très  douteuse, 
vous  pouvez  vous  en  remettre  à  ses  tendances 
naturelles  à  l'acquittement;  là  on  la  culpabilité 
sera  patente,  il  condamnera.  C'est  donc  alors 
seulement  que  le  jury  éfirouvera  quelque  em- 
barras, qu'il  déclarera  ainsi  son  impuissance. 
Mais  si  vous  voulez  alors  le  forciM-  à  se  [prononcer, 
comment  ne  craij,'nez-vous  pas  nue  l'erreur  ne 
l'entraîne,  et  qu'il  ne  sacrilie  ou  raccnsation  ou 
l'accusé? 

Uemarquez  d'ailleurs,  Messieurs,  que  ces  tran- 
sactions entre  les  avis  dissidents  ne  pourront 
exister  sous  l'empire  de  la  loi  avec  l'introduc- 
tion du  vote  secret.  Au  moyen  du  vote  secret,  h's 
jurés  ne  pourront  s'entendre  pour  cette  réparti- 
tion des  suffrages,  et  le  recours  à  la  délibération 
de  la  cour  n'aura  plus  rien  que  de  sérieux. 
Voici,  Messieurs,  les  termes  de  mon  amende- 
ment. 

M.  Aplor,  (le  sa  plaiv.  Je  demanderai  à  déve- 
lopper en  peu  de  mots  l'amendement  que  j*ai 
présenté. 

Voix  tiombrcusea  :  Apn'îS. 

M.  Hébert.  Voici  mon  amendement  : 
A  l'article  :Vil,  après  le  deuxième  alinéa  : 
«  11  (le  président)  les  avertira  enraiement  que 
si  l'accusé  est  déclaré  coupable  du  fait  principal 
à  la  simple  majorité,  ils  doivent  en  faire  men- 
tion en  tôte  de  leur  déclaration.  » 

A  l'article  3'i7  (rédiger  le  deuxième  alinéa 
ainsi  qu'il  suit)  : 

«  La  déclaration  du  jury  constatera  la  maji>- 
rité,  à  peine  de  nullité;  mais  le  nombre  de  voix 
ne  sera  exprimé  que  dans  le  cas  prévu  par  le 
troisième  alinéa  de  l'article  ^ill.  » 

«  Art.  351.  Si  néanmoins  l'accusé  n'osl  déclaré 
coupable  du  fait  principal  qu'à  une  simple  ma- 
jorité, \qî^  jnges  délibéreront  entre  eux  sur  le 
même  point,  et  l'avis  favorable  à  l'accusé  pré- 
vaudra, lorsqu'il  aura  été  adopté  par  la  majo- 
rité des  jugtîs.  » 

Je  termine  par  un  mot  sur  l'amendement  de 
M.  Agier.  Cet  amendement  est  la  co[)ie  exacte 
du  dernier  paragrapbe  du  mien.  Mais  il  est  in- 
comnlet,  en  ce  qu'il  n'amende  ni  l'article  IVil, 
ni  1  article  347  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle. 

M.  .traj::o,  de  sa  plane.  Je  diîinanderai  à  re- 
lever (|uelques  erreurs  qui  ont  été  commises. 

M.  le  ■•rértîilent.  La  discussion  continuera 
son  cours,  mais  cependant  je  crois  qu'elle  est 
arrivée  à  ce  point  (jn'on  peut  préciser  les  qne.*^- 
lions  qui  sont  à  résoudre. 

Trois  systèmes  sont  en  présence. 
Le  premier,  celui  de  la  loi  actuellement  exis- 
tante, de  buit  voix  contre  quatre.  Si  le  projet 


était  rejeté,  on  resterait  dans  cet  état.  Le  second 
système  est  de  sept  contre  cinq;  c'est  le  projet 
du  gouvernement  et  celui  de  la  coni mission;  et 
enfin  les  amendements  qui,  dans  Phypothèse  où 
le  projet  du  gouvernement  et  de  la  commission 
serait  admis,  auraient  pour  objet  de  le  modifler. 
Ces  modiilcations  sont  de  deux  natures;  celle 
proposée  par  M.  Vatont,  qui  voudrait  restreindre 
les  effets  de  la  majorité  de  sept  contre  cinq,  au 
cas  on  la  déclaration  du  jury  n'entraînerait  pas 
la  peine  de  mort,  et  l'amendement  de  MH.  llé- 
beri  et  Agier,  qui  consisterait  à  ajouter  la  déli- 
bération de  la  cour  à  celle  du  jury.  Il  y  a 
d'abord  à  se  prononcer  sur  ce  fait  de  la  majo- 
rité de  sept  ou  de  huit. 
M.  Arago  a  la  parole. 

M.  .traj::o.  L'honorable  orateur  qui  descend 
de  la  trib'ine  vous  a  dit  avec  une  bien  grande 
assurance,  Messieurs,  que  les  calculs  de  proba- 
l)ilités  dont  je  vous  ai  présenté  les  résultats  dans 
la  dernière  séance  ctaieyil  faux.  Pour  que  cette 
assertion  ffit  fondée  ou  que  l'orateur  eût  le 
droit  de  se  servir  de  termes  aussi  positifs,  aussi 
acerbes,  il  faudrait  qu'il  sût  comment  le  calcul 
a  été  fait  :  or,  d'a|)re8  la  manière  dont  M.  Hé- 
bert a  analysé  les  éléments  do  mon  calcul,  je 
puis  alliriner  qu'il  n'en  connaît  pas  les  premien 
éléments.  {Hruit  cl  interruptions,) 

M.  Ilrl»ert.  J'ai  l'honneur  de  faire  observera 
M.  Arngo  (jue  je  n'ai  pas  dit,  ou  du  moins  je  n'ai 
pas  ent(Midn  dire  que  ses  calculs  fussent  faux. 
Toutes  les  fois  que  j'aurai  besoin  de  m'éclairer 


moraliste  et  en  j[urisconsulte,  que  M.  Ara^n 
avait  fait  une  application  fausse  et  erronée  d*ui 
calcul  juste  en  lui-même. 

M.  /tra^o.  L'honorable  préoninant  a  dit  goe 
je  n'avais  pas  tenu  compte  de  la  gradation  d'io- 
telligence  qui  se  trouve  dans  un  jury  composé 
de  douze  personnes.  {Hruit  et  rumeur  aux  cenlnt.\ 
Kh  bien,  dans  les  procédés  de  calcul  dont  fai 
fait  usage  et  qui,  du  reste,  le  le  rc[iète,  appa^ 
tiennent  à  Condorcet  et  à  Lapiace,  je  n*ai  sup- 
posé rien  autre  chose,  si  ce  n'est  qu'il  existe 
dans  les  douze  jurés  appelés  à  prononcer,  toutes 
les  nuances  d'intelligence  [)Ossibles,  dcouis  l'in- 
trlligence  du  juré  qui  possède  à  peine  la  capa- 
cité nécessair  pour  choisir  entre  une  évideoie 
vérité  et  une  évidente  erreur,  jusqu'à  Tintelli- 
gence,  malheureusement  refusée  aux  hommeii  | 
(le  celui  qui  ne  se  tromperait  jamais.  Ainsi  j'ai  ^ 
introduit  dans  mon  calcul  ce  qu'on  affecte  pré- 
cisément de  lUî  pas  y  voir. 

M.  le  garde  des  sceaux  vous  a  présenté  les 
jugements  des  hommes  comme  des  certitudes; 
mais  il  s'est  évidemment  trompé  :  les  jugemeoti 
des  hommes  sont  des  probabilités  [)lus  oii  nnoini 
grandes.  Il  vous  a  dit  que  jamais  il  ne  voterait 
en  faveur  d'une  loi  qui  exposerait  la  tète,  la 
liberté,  la  fortune  d'un  innocent.  Ce  sentiment 
lui  fait  honneur;  mais  je  l'avertis  qu'alors  il 
il  refusera  de  voter  toute  loi  pénale,  car,  j'ai 
honte  de  le  répéter,  les  jugements  des  hommes 
ne  sont  que  des  probabilités. 


^ api 

M.  Persil  a  sans  doute  oublié  aussi  qu*il  y  âptf 
d'années,  une  femme  fut  condamnée  à  morti 
l'unanimité  par  la  cour  d'assises  de  Paris  etao- 
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e  à  l'unanimité  par  ta  cour  d'assises  de  Ver- 

illoz,  Messieurs,  jeter  les  veux  sur  un  écrit 
nent  important  [ur  son  olijet  et  jiar  le 
e  son  auteur,  et  qui  vient  de  vous  Être  dis- 

(je  veux  parler  de  la  brocliure  publiée  par 
irable  M.  liérengen,  et  vrtns  y  trouverez 
dans  une  discussion  de  la  Cliambre,  un 

ma^'istrat  audon^a  que,  dans  le  seul  res- 
'unt!  eour  royale,  il  y  avait  eu  six  fausses 
mnattoiisau  criniine'l,  dans  l'espace  û'uiia 

e  comprends  pas  comment,  en  présejice 
s  CCS  faits,  M.  le  ^'arde  des  sceaux  a  pu 
UQ  te  jury,  let  qu'il  est  institue,  ne  se 
e  jamais  contre  les  innocents, 
.ttaque  mes  calculs,  en  disant  qu'il  n'est 
iste  de  nieltre  en  balance  l'opinion  des 
]ui  condamnent  avec  l'opinion  des  jurés 
iiilcnt;  quant  à  moi,  je  ne  vois  qu'une  seule 
dans  un  jugemeiil  :  quelques  jurés  al/îr- 
^ue  le  fait  est  certain;  d'autres  alfirmeni 

fait  n'est  pas  certain. 
rquoi  [le  mettrait-on  pas  ces  deuxaflirma- 
3ur  la  niOme  li^'iic? 

été  surpris,  je  l'avoue,  do  voir  qu'on  par- 
VGC  tant  d'assurance  de  la  certitude  des 
ents  prononcés  par  les  hommes,  le  jour 

où  le  compte  rendu  de  la  justice  cnnii- 
en  1K-i:i  inséré  dans  le  Monilenr,  nous 
e  qu'il  y  a  eu  2,iJ7H  jugements  de  police 
tionnelle,  infirmés,  réformes,  modiAéspar 
irs royales...  Wuaveiiiettl.)  Et  c'est  en  pré- 
de  ces  faits  qu'on  voudrait,  de  baule  main, 
r  leBré.sullats  de  calculs  matticmaliques... 
UTS,  inlemipliom 'iiueni-s.) 

interrupliiins  qui  frappent  chacune  de 
hrasef,  nii>me  avant  qu'elles  soient  lînics, 

avant  qu'on  ait  pu  en  deviner  le  sens, 
renncnl  que  ce  n  est  jws  ici  que  ce  déliât 
t  déterminer.  Je  me  suis  quelquefois  donné 
«sioii  de  populariser  certaines  questions 
iJiques.  ^i'rn'd.)  bili  bien,  je  m'occuperai 
le  dujurv.  Je  reconnais  maintenant  qu'elle 
las  uiùre  dans  cette  enceinte:  mais  le  pu- 
e  comprendra,  j'en  ai  la  ferme  connance. 

nés  calcnl.s.  Messieurs,  étaient  faciles  à 
r,  je  ne  serais  pas  continuellement  inter- 
I.  l)es  clameurs  ne  sont  pas  des  raisons. 
lurplus,  jiuisqne  les  chilfres  vous  irritent 
oint,  je  n'y  reviendrai  plus,  ['crmeltex  seu- 
t  que  je  vous  avertisse  que  sous  l'emiiire 
Tiajorité  que  vous  voulez  rétablir  dans  nos 
m  illustre  général,  un  des  hommes  qui 
e  plus  d'honneur  à  la  France,  le  {,'éné- 
ouot  serait  tombé  victime  d'uu  jii[.'eiuenl 
rable.  (Jinuremenlx  en  m-ns  •liren.i  Mon 
a  Uni,  Messieurs,  sur  celte  question;  c'est 
l>ijc  désormais  que  je  m'adresserai.  Je  lui 
comprendre  combien  la  loi  qu'on  vous 
(c  et  qui,  je  l'espère  encore,  ne  sera  pas 

est  contraire  à  l'huinaiiitë,  .'i  la  justice  ; 
dirai  aussi  que  les  calculs  sur  lesquels  je 
•  m'appuycr  pour  mesurer  les  probabi- 
1  matière' de  juf^emcnls  criminels,  n'ont 
iDJours  été  traités  avec  dédain.  Je  lui 
idrai  qu'on  les  lit  pour  la  iireiiiiiTc  fids, 

dans  la  viicdi;  ri'fonnesjNiliriair.'s,  >i>iis 
08  de  Louis  XVI,  à  la  ilemaiiii'  <l'u:i  de 
m  ministres  dont  la  posiériié  ioM>crvo 
uement  le  souvenir,  parce  qu'ils  ont  été 
Di  etinébranlablcment  dévoues  au>L  inté- 
■  paTS.Je  foulais  parler  de  Turgot,  Mes- 


sieurs, et  ce  nom-li!t  en  vaut  bien  un  autre. 

VoLv  ilei  ejelrimilét  :  Très  bien!  trÈs  bienl 

M.  nu|cabé.  Messieurs,  je  n'ai  à  faire  que  de 
bien  courtes  observations.  Je  conçois  qu'après 
une  discussion  aussi  longue,  tous  ayez  nâte  de 
la  terminer,  mais  la  question  est  ^rave;  l'aUen- 
lion  que  vous  avez  bien  voulu  prâler  aux  pré- 
cédents orateurs  le  prouve  mieux  que  tout  ce 
que  je  pourrais  dire. 

Il  est  une  seule  considération.  Messieurs,  une 
seule  qui  ne  vous  a  pas  été  présentée,  et  je  la 
dois  à  la  Chambre,  h  1  exemple  de  celles  qui  ont 
été  présentées  par  l'honorable  M.  Hébert.  Il  a 
parlé  de  nombreux  acquittements,  il  les  a  appelés 
scandaleux;  il  a  parlé  de  toutes  les  garanties 
dont  les  accusés  étaient  entourés  devant  une 
cour  d'assises.  Il  n'a  oublié  qu'une  chose,  Mes- 
sieurs :il  a  oublié  les  ganui tics  dont  l'accusation 
était  eniourée.  Il  a  oublié  toutes  lus  chances  qui 
étaient  en  sa  faveur,  soit  dans  l'inslruclion, 
soit  dans  les  débats. 

Vous  sentez  bien  que  je  ne  veux  pas  entrer 
dans  le  détail  des  faits  qui  ont  été  exposés,  et 
que  je  ne  veux  pas  répondre  en  masse  aux  di- 
verses  objections.  Cependant,  il  m'est  impossible 
de  ne  pas  soumettre  à  la  Chambre  une  rêllexion 
qui  naît  précisément  de  celles  qui  ont  été  pré- 
sentées. 

On  vous  a  proposé,  et  c'est  là  le  seul  point  sur 
lequel  vous  ayez  à  vous  décider  maintenant,  de 
fixer  la  condamnation  à  la  simple  majorité  de 
sept  contre  cinq.  Vous  sentez,  Messieurs,  que  la 
raison  et  la  conscience  répugnent  à  descendre 
ainsi  l'échelle  des  probabilités  en  faveur  de  l'ac- 
cusé, au  moment  où  vous  devez  élever  contre 
lui  la  chose  la  plus  grave,  je  veux  dire  les  peines 
de  toute  sorte;  lorsque,  dans  un  intérêt  politt- 
qne,  l'on  vous  entraîne  k  bouleverser  nos  lois 
criminelles. 

M.  ArngA.  Ne  prononcez  pas  le  mot  de  pro- 
babilili'i,  sans  cela  on  vous  interrompra... 

M.  GiiizAl,  miniilTd  de  Pinitruclion  publiiittc. 
Personne  n'interrompt. 

M.  Ar*KO.  Mais  on  m'a  interrompu, moi,  dans 
l'exposé  de  mes  calculs  sur  les  probabilités.. 

H.  <iiilï»l,  miniilre  de  t'inslriicUoit  puMiiim:. 
Personne  n'a  interrompu  H.  Dugabé. 

M.  Iluftalié.  C'est  à  dessein  que  j'ai  employé 
le  mot  de  probabilités. 

l'iasieurt  voix  .*  L'orateur  ne  se  plaint  pas 
d'interruption. 

M.  llDfcnfac.  C'est  un  conseil  bienveillant  qui 
m'est  donné;  il  est  pour  moi  une  interruption 
dont  je  ne  me  plains  point. 

Dans  cette  discussion,  il  faut  bien  se  livrer  à 
toutes  les  conjectures,  et  pour  obtenir  un  résul- 
tat, examiner  tous  les  éléments,  le  plus  impor- 
tant se  présente  dans  la  composition  du  jury, 
alors  surtout  qu'on  ne  sait  pas  dissimuler  la 
pensée  purement  politique  qui  a  présidé  à  la 
confection  do  la  loi. 

Il  faut  voir  si  le  jury  ofTre  en  lui-même  des 
[garanties  aux  accusés  pour  lesquels  on  afTecte 
tant  de  sollicicitude.  Or,  Messieurs,  que  porte  la 
loi  de  18'J7,  celle  qui  nous  régit  encore?  Bile 

riorte  que  le  préfet  du  département  dressera  la 
Iste  générale  du  jury,  et  que  sous  sa  responsa- 
bilité il  extraira  le  quart  des  noms  des  jurés  : 
et  c'est  sur  ce  travail  que  le  président  devra 
tirer  au  sort  les  noms  des  jurés  pour  le  service 
de  chaque  session. 
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Ainsi  je  trouve  l'action  de  l'autorité  dans  la 

composition  de  la  liste  du  jury  :  elle  est  son 
ouvrage,  et  le  tirage  au  sort  n'est  qu'une  vaine 
formalité;  et  lorsqu'on  voit  gue  sur  trente  jurés 
qui  devront  prononcer,  le  ministère  aura  encore 
le  droit  d'opérer  une  récutiation  de  neuf  et  même 
de  douze,  je  vous  demande  s'il  y  a  une  propor- 
tion juste,  exacte,  et  s'il  est  possible  de  trouver 
là  bonne  justice. 

Lorsqu'il  y  a  un  clioix  semblable,  prononcera 
la  simple  majorité  de  sept  contre  cinq,  c'est 
écraser  à  jamais  les  accusés  au  profit  ae  l'in- 
térêt d'un  moment. 

Mais,  dit  M.  Hébert,  l'adjonction  des  magistrats 
pourra  obvier  à  tout  ce  qu'il  y  a  de  fonde  dans 
les  plaintes  que  vous  faites  entendre.  Je  croyais 
qu'en  faisant  la  proposition  qui  vous  est  sou- 
mise, M-  Hubert  voulait  reporter  la  composition 
de  la  cour  d'assises  au  nombre  de  cinq  magis- 
trats. H  n'en  est  rien,  ainsi  que  je  m'en  suis 
assuré  par  la  lecture  de  son  amendement.  Il 
Teut  que  la  cour  d'assises  soit  réduite  .\  trois 
membres.  (Juel  sera  le  résultaf/  L'adjonction  de 
la  majorité  de  la  cour,  c'est-à-dire  de  deux  ma- 
gistrats, pourra  infirmer  la  décision  (lu  jury  prise 
ù  la  majorité,  de  telle  sorte  que  vous  annulez  le 
jury  par  l'opinion  des  mafjislrats;  et  vous  verrez 
se  représenter  les  inconvénients  qu'on  a  voulu 
abolir  en  iH3l  et  18^^.  Alors  la  Chambre  disait... 
(brail.) 

Si  la  Ctiambre  est  fatiguée,  je  ne  veux  pas 
abuser  de  son  attention.  Je  comprends  l'impa- 
tience de  ceux  qui  interrompenti  mais  le  déliât 
est  grave,  j'avais  des  devoirs  à  remplir,  j'ai 
essayé  de  me  faire  entendre;  je  renonce  ù  lutter 
contre  de  semblables  interruptions. 

M.  le  l'rùaldenl.  Un  a  appelé  amcnilement 
ce  qui  n'est  que  des  articles  additioniiels;  ci;  ne 
sont  pas  des  corrections  au  projet,  maiii  des  dis- 
positions nouvelles. 

M.  Thil.  Je  demande  il  faire  une  observation 
sur  la  manière  dont  la  discussion  s'est  en^a^ée. 
Si  l'on  se  fût  seulement  occupé  de  la  question 
de  savoir  quelle  doit  être  la  majorité  pour  la 
condamnation  en  matière  criminelle,  je  conce- 
vrais que  l'on  mit  de  suite  en  délibération  le 
premier  article  du  projet  présenté  par  M.  le 
garde  des  sceaux. 

Mais  il  est  ù  remarquer  que  mon  bonorable 
collègue,  M.  llcberl,  a  parliculicromenl  appelé 
l'attenticin  de  la  Chambre  sur  l'amendement  qu'il 
a  déposé  entre  les  mains  de  .M.  le  Président. 

11  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître,  Mes- 
sieurs, que  cet  amendement  est  de  nature  à 
exercer  une  haute  iniluence  sur  votre  délibéra- 
tion. J'en  appelle  à  vos  consciences,  il  est  parmi 
vous  un  très  grand  nombre  de  députés  qui  recu- 
leraient peut-être  devant  la  majorité  de  sept 
contre  cinq,  et  qui  se  croiront  rai^surés  lorsque, 
dans  le  cas  de  la  simple  majorité,  la  cour  d  as- 
sises sera  appelée  à  prononcer. 

Si  je  no  m'abuse  pas  sur  les  sentiments  de 
mes  collègues,  ne  devient-il  pas  indispensable, 
pour  qu'il  n'y  ait  aucune  surprise,  pour  qu'on 
vole  en  pleine  connaissance  de  cause,  qu'on 
s'explique  sur  l'amendement  de  M.  Hébert? 

Il  est  grave,  il  a  une  haute  portée;  il  serait 
nécessaire  que  le  gouvernement  daignât  à  cet 
égiird  nous  laire  connaître  son  inlontion. 

<Juant  ù  moi,  je  n'hésite  |ias  à  le  décbtrcr;  cel 
amendement,  qui  p:irail  au  premier  aperçu  favo- 
rable à  l'innocence,  je  le  reiiousse  avec  l'éncr- 
gique  conviction  qui  m'animait  lors  de  la  loi 


du  h  mars  1831.  Je  le  repousse;  je  , 
si  la  discussion  s'ouvrait,  si  le  gouvernenieDt  k 
prêtait  à.  cet  amendement,  qu'il  détruinit  l'ini- 
titution  du  jury,  et  sur  ce  point,  j'en  appellenit 
au  souvenir  de  chacun  de  vous;  ce  ne  semlpu 
à  l'aide  d'arguments  plus  ou  moins  péniblaqni 
je  chercherais  à  vous  convaincre. 

Je  vous  demanderais  :  Depuis  ISOS  juiqii'i 
1831,n'avez-vous  pas  été  tous,  ainsi  quelamuii' 
trature,  à  môme  de  reconnaître  que  daDslH 
circonstances  graves,  importantes,  difficiln,  Ë 
se  formait  un  accord  entre  les  jurés;  qnelei 
jurés  ne  voulant  pas  prendre  sur  eux  une  coiD- 
plëte  responsabilité,  déclaraient  leur  majorilét 
sept  contre  cinq,  alin  que  la  Cour  prononçAt?It 
vous  démontrerai  ensuite,  Messieurs,  qoe  et 
moyen,  qui  parait  favorable  à  l'innoceiice.  loi 
est  contraire  et  peut  lui  être  fatal;  que  loll 
d'avoir  été  introduit  dans  le  Code  de  19»  pou 
protéger  l'accusé  contre  l'accusation  et  la  dèdi- 
ration  afllrmative  du  jury,  on  avait  eu  pov 
objet  de  faire  faiblir  le  jury,  de  faire  QéchirBei 
opinion  devant  celle  de  la  magistrature. 

Je  pense  donc  qu'il  est  indispensable  que  II 
gouvernement  s'explique  sur  cet  amendemeii^ 
que  nous  sachions  deqnel  câté  il  trouvera  appn. 

M.  l'etot.  Le  scrutin  secret  empâchera 
mais  les  jurés  de  se  mettre  sept  contre  dlf 
pour  éviter  de  répondre. 

M.  fàuleot,  viinistre  de  l'irutrueti 
Messieurs,  c'est  sur  la  position  de  la  questiond 
l'ordrede  la  délibération  que  j'ai  quelques  motil 
dire  à  la  Chambre.  Tout  le  monde  ici  &  l'inteotiiil 
de  voter  en  parfaite  connaissance  de  cause.  Il  Mt 
donc  indispensable  de  bien  établir  où  "" 

sommes. 

U  y  a  trois  systèmes  en  présenoe,  cominell 
disait  toutà  l'heure  votre  honorable  présidert: 
le  système  de  la  majorité  de  huit  contre  qnm 
le  système  delà  majorité  de  sept  contre cniq.tf 
le  système  de  cette  même  majorité  de  hM 
contre  cinq  avec  l'adjonction  de  la  cour.  Quw 
nous  avons  proposé  le  système  de  ta  majoritéÉ 
sept  contre  cinq,  nous  avons  pensé  que,iliM 
l'étal  actuel  des  esprits  et  des  faits,  ce  systM 
offrait  à  l'ordre  social  d'une  part,  &  l'ace — ' 
l'autre,  des  garanties  suflisantea;  qu'en 
temps  il  conservait  h  l'institution  du  iurj 
son  énergie,  l'est  encore,  je  dois  le  aire,  l'a 
nion  du  gouvernement.  Un  assez  grand  nowl 
de  personnes  paraissent  croire  que  l'adjona 
de  la  cour  à  la  majorité  de  sept  contre  d 
donne  une  garantie  de  pins  k  l'accusé.  NoHj 
crovons  pas,  pour  notre  compte,  quecettegam 
soit  nécessaire...  Si  la  Chambre  me  ""«"«t 
de  rentrer  dans  la  discussion...  (Oui!  i 
//artei.')  j'essaierais  de  le  montrer  en  po«u*l 
question  fondamentale  de  la  manière  lift 
simple.  Je  n'ai  pas  l'intention  decombttitti 
divers  arguments  présentés  contre  tel  oo  I 
système... 

M.  Tliil.  Combattez-les  au  csntraita,  < 
nous  éclairera. 

M.  làiilaol,  ministre  lie  i'tttilriiclîcni  paWl 
Je  répète  que  je  n'ai  pas  l'intention  de  les  M-^ 
battre;  je  ne  veux  toucher  qu'au  nœodM 
question. 

Messieurs,  je  trouve  quelque  chose  d*éti 
^'i  nous  entendre  reprocher  ici  l'instabilité  di 
lois.  Mais  en  vérité  à  qui  ce  reproche  >V~ 
t-il?  Kst-ce  à  nous,  gouvernement?  Uai 
ne  sommes  pour  rien  dans  l'instabilité  d 
nousaccuse.  Est-ce  noua,  est-ce  le gonrcm 
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i  SCS  amis,  ses  partisans  qui  ont  amené 
s,  les  désordres  desauels  cette  instabilité 
lit?  Permettez-moi  (le  vous  le  dire  :  s'il 
lit  que  nous,  que  nos  amis,  ou  plutôt  s'il 
ait  que  des  hommes  animés  des  mêmes 
ents  que  nous,  la  France  jouirait  sans 
!,  sans  instabilité  de  toutes  les  libertés 
peut   posséder...    (Vive   interruption    à 

) 

.affitte.  Votre  France  n'est  pas  la  nôtre; 

îlle  de  1815. 

aizot,  ministre  de  L^inslruction  publique, 

les  honorables  membres  qui  m'interrom- 

!  me  laisser  continuer;  je  n'accepte  pas 

cussion  qui  se  passe  en  colloques  et  en 

nations  continuelles... 

mgo.  Je  suis  bien  aise  que  vous  le  recon- 


5.. 


iniiot,  ministre  de  L'instruction  publique, 
:erromp8  jamais. 

rmf^o.  Je  ne  vous  accuse  point  d'inter- 
î;  mais  je  suis  bien  aise  que  vous  recon- 
z  cela. 

rnizot,  ministre  de  l'instruction  publique, 
jamais  fait  à  cette  tribune  rapoloçie  des 
iptions.  11  est  dans  mes  habitudes  de  res- 
complùlement  la  liberté  de  ceux  (^ui  par- 
t  d'user  complètenient  de  la  mienne... 
rai  !  cest  vrai  !) 

t  Président.  Tout  le  monde  a  eu  des 

iiuizot,  ministre  de  l'instruction  publique. 
M.  le  Président  de  ne  |)as  me  comprendre 
ss  mots  tout  le  monde.  {On  rit.) 

i  Président.  Je  n'ai  pas  eu  Tintention  de 
comprendre.  Je  veux  dire  qu'aucun  cùté 
e  Chambre  ne  peut  reprocher  à  une  opi- 
es  interruptions  dont  toutes  les  nuances 
onssesont  rendues...  coupables. 

inizot,  ministre  de  l'instruction  publique, 
rends,  Messieurs,  et  je  dis  que  si,  hors  de 
nceinle,  il  n'y  avait  pour  ifc  mêler  des 
j  de  la  France  que  des  hommes  animés 
5mes  sentiments  que  nous,  les  libertés 
■rance,  quelque  étendues  qu'elles  soient, 
lient  jamais  en  question .  Ce  n'est  pas  nous, 
irs,  ce  sont  les  hommes  qui  font  de  ces 
3  des  instruments  de  désordre,  des  causes 
)lissement  pour  la  sécurité  des  citoyens, 
ceux-là  qu'il  faut  venir  accuser  de  l'ins- 
î  des  lois,  et  non  pas  nous  qui  sjmimes 
5  de  porter  remède  aux  maux  qui  éclatent  ; 
A  nous  qui  sommes  chargés  de  réprimer 
ordres,  et  qui  n(;  pouvons  pas,  sous  notre 
sabilité,  accepter  l'insufUsance  des  lois 
elle  est  évidente. 

uestion,  la  vraie  question  se  réduit  donc 
:  Dans  l'état  actuel  des  faits,  dans  l'état 
des  esprits, avec  k*s  tentatives  chaque  jour 
elées  qui  menacent  l'ordre  social,  qui 
jnt  publiquement,  ouvertement,  patem- 
3D  8  en  faisant  gloire,  l'ordre  établi  ;  dans 
•eil  état  des  esj)rits  et  des  faits,  les  ga- 
judiciaires  de  1  ordre  social,  les  garanties 
tcurité  de  tous  i?ont-elles  sul'Usantes,  par- 
ement en  ce  qui  regarde  le  jury? 
là  Tunique  question.  Kh  bien,  il  est  vrai 
B31,  quand  on  a  fait  la  loi  du  'i  mars,  tout 
de  a  pensé,  et  moi  comme  les  autres,  tout 
de  a  pensé  que  le  pays  était  assez,  tran- 
foidreasâez  fort  pour  qu'on  put  donnera 
^dans  les  procès  criminels,  la  garantie 


d'une  voix  do  plus.  Gela  est  vrai,  nous  l'avons 
pensé;  les  Chambres  et  le  roi  l'ont  ainsi  décidé 
te  \  mars  1831  ;  mais  aujourd'hui,  après  tout  ce 
qui  est  survenu. ..Messieurs, je  ne  veux  accuser 
personne,  je  ne  veux  rappeler  aucun  fait  parti- 
culier; mais,  en  vérité,  je  pourrais  me  borner  à 
faire  comme  le  faisait  tout  à  l'heure  l'honorable 
M.  Hébert, à  faire  un  appela  l'expérience  et  à  la 
conscience  de  tout  le  monde.  N'est-il  pas  vrai 
qu'il  s'est  élevé  en  France  un  cri,  je  ne  veux  pas 
dire,  je  ne  dis  pas  universel,  mais  un  cri  très  ré- 
pandu, un  cri  mille  fois  répété  sur  la  faiblesse 
d'un  prand  nombre  de  décisions  en  matière  cri- 
minelle? (Interruption  à  gauche.) 

Messieurs,  vous  êtes  parfaitement  les  maîtres 
de  penser  que  l'on  a  eu  tort,  que  cette  plainte 
est  mal  fondée;  mais  je  dis  qu'en  effet  la  plainte 
s'est  élevée,  et  il  y  a  sur  les  bancs  de  cette 
Chambre  assez  d'hommes  qui  l'ont  entendu  pour 
que  je  ne  craigne  pas  d'être  démenti  dans  mon 
assertion. 

Nous  sommes  donc  aujourd'hui  en  présence 
de  faits  différents,  et  sous  l'empire  d  impres- 
sions différentes  de  ce  oui  était  en  1831. 

On  nous  reproche  de  faire  des  lois  sous  l'em- 
pire de  ces  impressions;  on  dit  que  nous  vou- 
lons exploiter  les  circonstances;  que  nous  pro- 
fitons d  événements  déplorables  pour  enlever  au 
pays,  lambeaux  par  lambeaux,  toutes  ses  libertés. 

Voix  à  gauche  :  Oui!  oui! 

M.  Gaizoty  ministre  de  V instruction  publique. 
Messieurs,  je  vous  dirai  toute  ma  pensée  :  ce 
n'est  pas  hier  pour  la  première  fois  que  nous 
avons  pensé  que  des  mesures  analogues  à  celles 
que  nous  vous  avons  présentées  pourraient  de- 
venir nécessaires,  ce  n'est  pas  d'aujourd'hui 
que  j'en  ai  pour  mon  compte  entrevu  la  conve- 
nance et  l'utilité.  Mais  c'est  le  droit  et  l'honneur 
des  pays  libres  de  ne  recevoir  des  lois  que  lors- 
que tout  le  monde,  la  majorité  s'entend,  est 
convaincu  de  leur  nécessité;  il  y  a  là  un  mal 
sans  doute,  mais  un  mal  inévitable,  et  qui  est 
infiniment  surpassé  par  le  bien  de  la  liberté. 
Oui,  c'est  le  droit  des  pays  libres  que  la  néces- 
sité ne  soit  pas  prévenue  par  la  sa^^esse  môme 
des  gouvernements;  c'est  le  droit  des  pays  li- 
bres d'attendre  que  la  sagesse  du  pays  ait  parlé. 

Eh  bien  !  c'est  vrai  ;  nous  avons  attendu,  il 
nous  est  souvent  arrivé,  et  il  nous  arrivera  sou- 
vent d'attendre  que  la  nécessité  soit  survenue, 
survenue,  évidemment.  11  y  aura,  sachez-le 
bien,  dans  le  cours  de  votre  vie  politique,  dans 
le  cours  de  la  vie  ))olitiquc  du  pays,  il  y  aura 
souvent  des  lois  qui  viendront  trop  tard,  des 
lois  dont  l'absence  aura  quelque  temp^^  laissé 
souffrir  la  société.  Résignez-vous  à  cela;  soyez- 
en  fiers.  C'est,  je  le  répète,  votre  droit,  votre 
privilège,  le  privilège  attaché  à  notre  qualité 
de  pays  libre.  Mais  quand  les  événements  ont 
éclaté,  quand  la  nécessité  a  parlé,  quand  du 
moins  elle  a  apparu  à  un  grand  nombre  d'es- 
prits, et  qu'elle  est  devenue  matière  de  discus- 
sion publique;  quand  tout  le  monde  en  parle 
i\\i  spectacle,  dans  les  rues,  dans  l'intérieur  du 
foyer  domestique;  quand  tout  le  monde  élève 
les  questions  que  nous  traitons  ici  nous-mêmes, 
quand  tout  le  monde  parle  du  jury,  du  mode 
(te  procédure,  de  la  presse,  vous  voudriez  que 
le  gouvernement  restât  inactif!  que  quand  la 
France  crie,  les  pouvoirs  publics  gardassent  le 
sil(3nce  !  Vous  appelez  cela  exploiter  les  circons- 
tances ,  profiter  des  événements  !  Messieurs , 
cest  notre  premier  devoir  comme  gouvernement 
d'agir  ainsi;  nous  Berions  impardonnables  si. 
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quand  tout  le  monde  élùve  la  voix,  nous  nous  tai- 
sions; si  nous  ne  faisions  rien  quand  tout  le  monde 
attend  notre  action,  si  nous  ne  profitions  pas, 
oui,  si  nous  ne  profitions  pas,  dans  Tintérùt  du 
pays,  de  Févidence  de  la  nécessite;  faibles  et 
inertes  à  ce  point,  nous  serions  indi^mes  de 
paraître  devant  vous,  indignes  de  prendre  part 
aux  affaires  du  pays...  (Marques  d'assentiment.) 
Eh  bien  I  Messieurs,  il  nous  a  paru  qu'en  de 
telles  circonstances,  après  tout  ce  qui  s'était 
passé,  la  loi  du  ^  mars  1831  n'avait  pas  tous  les 
avanta$!csque  nous  en  avions  tous  attendus,  et 
qu'elle  avait,  dans  Tétat  actuel  des  faits,  des 
inconvénients  graves.  Elle  a  fait  deux  choses  : 
elle  a  supprimé  l'intervention  des  cours,  elle  a 
restitué  le  jugement  des  causes  criminelles, 
dans  sa  plénitude,  au  jury  seul.  C'était  déjà  un 
grand  pas  vers  la  complète  indépendance,  vers 
le  développement  entier  de  l'institution  du  jury. 
La  loi  en  a  fait  un  second;  elle  a  donné  à  Tac- 
cusc,  aux  garanties  individuelles,  une  voix  de 
plus. 


précision 

il  n'y  a  évidemment,  quant  à  ce  point,  quant  au 
nombre  de  voix  nécessaires  pour  la  condamna- 
tion, rien  d'absolu,  aucun  princifie  impérieux, 
et  que  la  raison  soit  obligée  d'adopter.  S'il  y 
avait  une  règle  simple,  évidente,  ce  serait  celle 
de  la  majorité,  car  c'est  la  n''gle  générale  qui 
s'applique  à  la  décision  de  toutes  choses  dans  la 
société.  Pour  le  cas  dont  il  s'agit,  on  ne  s'en  est 
pas  tenu  à  la  majorité;  on  a  cherché  un  autre 
cliilTre,  dix  contre  deux,  neuf  contre  trois,  huit 
contre  quîitre;  en  un  n)ot  on  est  entré  (la[is  la 
carrière  des  solutions  arbitraires.  Je  ne  dis  pas 
qu'on  n'y  soit  entré  à  bonne  intention  :  je  dis 
seiih'ineiit  qu'il  n'y  a  là  aucun  principe  absolu  ; 
que  quand  on  a  pris  le  chiffre  de  huit  contre 
quatre,  il  n'a  pas  été  dit,  par  cela  même,  que 
c'était  un  chifire  irrévocablement  vrai,  irrévo- 
cablement juste,  irrévocablement  nécessaire,  le 
seul  auquel  les  lois  pussent  s'arrêter,  delà  est  si 
vrai  qu'on  en  avait  proposé  plusieurs  autres;  le 
premier  chiffre  adopté  dans  cette  Cliambre  était 
de  neuf  contre  trois  ;  la  Chambre  des  pairs  en  a 
jugé  autrement,  elle  a  adopté  le  chillre  de  huit 
contre  quatre  ;  la  Chambre  des  députés  l'a  adopté 
à  son  tour,  quoiqu'elle  en  eût  d'abord  jugé  au- 
trement. Est-ce  à  dire  qu'elle  ait  cru  que  les  ju- 
gements allaient  être  entachés  d'iniquité,  que 
beaucoup  d'accusés  allaient  être  injuptement 
condamnés?  Non,  Messieurs,  la  Chambre  a  pensé 
qu'il  y  avait  là  matière  à  incertitude,  à  discus- 
sion, et  elle  a  adopté  le  chitTre  de  huit  contre 
quatre  comme  un  élément  de  décision  juste,  de 
même  qu'elle  avait  primitivement  adopté  celui 
de  neuf  contre  trois. 

Vous  voyez  donc  bien  qu'il  n'y  a  là  rien  d'ab- 
solu; on  neut  discuter,  le  chiifre  peut  varier 
selon  les  divers  états  de  la  société,  les  diverses 
circonstances;  il  y  a  tel  m')ment  où  l'ordre  pii- 
lilic  n'exige  pas  des  garanties  tellement  fortes 
qu'on  doive  surtout  s'en  préoccuper,  (^n  |)eut 
(lire  alors,  comme  en  1S:U  :  Il  n'y  a  [)as  d'incfni- 
vénient,il  y  a  même  de  l'avantage  à  donner  aux 
accusés  fies  garantie-'deplus  ;  nous  verrons  bien 
si  (dles  sont  d'accord  avec  les  iié<.'essités  do  l'état 
social,  »i  l'ordre  public,  si  la  bonne  arUninistra- 
tion  de  la  justice  n'ont  pas  à  en  souffrir. 

Eh  bien!  Messieurs,  après  tout  ce  qui  s'est 
passé  depuis  1n:U,  il  nous  parait  que  l'ordrci  so- 
cial n'a  pas  toutes  les  garanties  dont  il  a  besoin, 


il  nous  parait  que  la  bonne  administration  d^U 
justice  est  en  souffrance.  Et  ne  vous  en  étonnei 
pas  ;  il  ne  suffit  pas  que  l'ordre  ait  des  garanties, 
il  faut  qu'on  y  croie;  il  ne  suffit  pas  que  iajoh 
ticc  soit  forte,  il  faut  qu'on  croie  qu'elle  est 
forte  ;  en  pareille  matière,  l'opinion  que  Ton  se 
forme  de  la  force  de  la  justice  fait  sa  rorce  réelle. 
Or,  je  n'hésite  pas  à  dire  qu'il  y  a  dans  les  esprits 
un  sentiment  général  que  la*  justice  est  faible, 
que  les  garanties  ne  sont  pas  suffisantes.  Bt,per* 
mettez-moi  de  le  dire,  les  discussions  que  nous 
soutenons  à  cette  tribune  sont  un  peu  puériles. 

Ouand  il  serait  vrai,  absolument  parlant.  Le 
chiffre  de  huit  contre  quatre  ne  fût  pas  essen- 
tiellement contraire  à  la  bonne  administratioa 
de  la  justice,  si  le  pïiys  en  pensait  autrement,  si 
son  opinion  était  telle  que  ce  chiffre  amenât  no 
réel  et  grand  affaiblissement  de  la  justice;  site 
public  ne  se  croyait  pas  protégé,  si  la  majorité 
nationale,  cette  majorité  qui  a  nommé  la  Glian- 
bre,  ((ui  pense  comme  la  Chambre,  dont  nom 
vous  regardons  comme  les  véritables  or^nes, 
les  interprètes  fidèles;  si  cette  majorité  était 
convaincue  que  la  justice  est  énervée,  que  l'or- 
dre public  ei:t  chancelant;  tous  vos  raisoniM- 
ments,  toutes  vos  distinctions,  toutes  vos  théo- 
ries, na^sez-moi  l'expression,  seraient  vaines; 
car  elles  ne  rendraient  pas  à  la  justice  la  force, 
ni  au  pays  la  sécurité  dont  ils  ont  besoin.  VoM 
auriez  beau  décider  que  huit  contre  quatre  sont 
suffisants,  vous  ne  changeriez  pas  l'état  des  faits, 
vous  ne  feriez  pas  que  là  France  crût  à  la  force 
de  la  justice,  ni  que  la  masse  des  citoyens,  U 
majorité  nationale,  se  crût  suffisamment  garan- 
tie. Ce  n'est  pas  par  des  paroles  qu'on  cnaD|9 
de  pareils  faits,  il  y  faut  des  réalités;  il  faut  uns 
justice  plus  forte,  une  protection  plus  efncactJ 

Sans  doute  s'il  était  vrai  que  la  majorité  dl  j 
sept  contre  cinq  fût  un  vrai  péril  pour  les  inoo-j 
cents,  qu'elle  eût  pour  résultat  certain  un  grari] 
nombre  de  condamnations  d'innocents,  noaii 
serions  les  premiers  à  repousser  avec  aversioai 

un  pareil  résultat;  mais  cela  n'est  pas (Bnit'j 

à  gauche.)  (]ela  n'est  pas,  je  ré))ète  que  cela  n'etfj 
pris.  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'avec  une  maio-^ 
rite  de  huit  contre  quatre,  un  plus  grand  nomM 
de  coupables  seront  acquittés;  mais  il  n'eu  rf-^ 
suite  [)as  nécessairement  qu'avec  celle  de  s^^ 
contre  cinq,  un  plus  grand  nombre  d'innocen] 
seront  condamnes.  H  n'en  résulte  pas  nécesssi*] 

rement (Nouvelle  interruption,)  Il  n'en  rési'"' 

|)as  nécessairement,  je  le  répète,  qu'un  p 
grand  nombre  d'innocents  seront  condamoi^] 
[Druit.) 

M.  le  Président.  J'invite  la   Chambre 

silence. 

M.  iaiiizot,  ministre  de  Vinstrtietion  publifiif» 
Non,  Messieurs,  la  majorité  de  sept  contre  cir' 
n'est  pas  une  garantie  essentiellement  insof 
santé.  Dans  tous  les  pays,  et  je  crois  que  la  " 
cussion  Ta  mis  en  évidence,  dans  tous  les) 
la  majorité  de  deux  voix  a  suffi  uourlacom 
nation.  On  a  déjà  dit,  et  je  le  répète  qu'en  Ai 
terre  l'unanimité  n'est  au  fond  que  la  majoi 
car,  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  lamiBl| 
rite  se  soumet  purement  et  simplement  &  l'ai 
de  la  majorité. 

Vous  n'avez  donc  jamais  vu  comment  un  ji 
se  décide  en  Angleterre?  Il  se  décide  avecinl 
rapidité  extrême,  infiniment  plus  grande  OT^ 
celb>  de  nos  juges  à  nous.  Très  souvent  les  jOT 
anglais  ne  se  retirent  môme  pas  dans  lesssV 
de  délibération  ;  le  plus  souvent  on  rccoA 
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4,  dans  une  alTaire  d'empoisonnement 
M  alors  toute  la  France,  une  remmefut 
;ée  à  mort  par  la  cour  d'assises  de  Paris. 
ut  cassé,  l'accusée  renvoyée  à  Versailles, 
ut  acquiltée  à  l'unanimité-  Dites  qu'alors 
ait  pas  d'erreur.  Evidemment  il  y  avait 
lus  le  jury  de  Versailles  ou  dans  celui 

'agit  pas  seulement  dans  cette  loi  d'une 
politique,  il  s'agit  de  toutes  les  ques- 
i  peuvent  se  présenter  tous  les  jours; 
le  la  justice  criminelle, 
il  s'ag^'issait  de  poliiiigue,  je  vous  dirais 
précisémeuten  politique  qu'il  faut  ac- 
us  de  garanties  à  l'accusé.  Je  ne  sais 
.ige  s'est  emparé  de  nos  hommes  d'Etat  ! 
n  accusé  n'est  pas  condamné,  ils  regar- 
ociété  comme  menacée-  Mais  le  minis- 
|ic  ue  peut-il  pas  âe  tromper?  Et  quand 
■é  est  absous,  la  société,  au  lieu  de  s'ef- 
oit  se  féliciter  de  ce  qu'un  de  ses  mcm- 
tt  pas  coupable.  D'aiUeurg,  pour  que  la 
IQ  produise  un  eiïet  salutaire,  il  n'est 
îgsaire  que  tes  tribunaux  condamnent 
;  il  suflit  qu'il  y  ait  de  temps  en  temps 
lamnations.  (MarmuTes  au  cejUre.) 
ids  des  murmures.  Si  l'on  venait  pré- 
es  objections  à  la  tribune,  je  pourrais  y 

inistres  se  plaignent  de  ce  que  les  lois 
;)uis»antes,  de  ce  aue  la  justice  ne  rë- 
is  à  leurs  vues.  Cela  est  vrai,  je  le  re- 
;  mais  il  y  a  plusieurs  causes  d'impuis- 
e  n'est  pas  la  loi  qu'il  fautaccuserd'im- 
:e,  ce  n'est  pas  même  toujours  i'instru- 
cst  souvent  la  main  qui  les  manie,  la 
largée  de  l'exécution  des  lois. 
u'une  société  donne  à  son  gouvernement 
Muvoir  qui  lui  est  nécessaire,  toutes  les 
1  lui  demande,  le  pouvoir  n'est  pas  en- 
isfait:  on  entend  ce  pouvoir  dire:  La 
est  laible,  la  puissance  publique  est  dé- 
.ée.  Ecoutez  !  vous  le  voyez  souvent  dans 
tudes  de  la  vie, 

ei  auprès  de  vous  un  artiste,  donneï-lui 
»aux  et  des  couleurs;  si  le  talent  lui 
:,  malgré  ces  pinceaux  et  ces  couleurs 
n  rien.  (On  rit.)  Eli  bien  !  il  en  est  de 
lonr  un  ministre,  il  y  a  une  chose  indis- 

e,  c'est  l'art  de  manier  les  hommes,  les 
s  et  les  lois.  (Jue  s'il  ne  sait  pas  manier 
wiune  et  les  lois,  vous  aurez  beau  lui 
des  lois,  elles  mourront  entre  ses  mains, 
jrces  que  vous  lui  prodiguerez  resteront 
.;  la  société  ne  sera  pas  protégée,  il  ne 
pas  assurer  le  maintien  de  l'ordre  et  de 
16.  (Aux  voLv  !  aux  voie  !) 

I  l>réHld«nl.  Maintenant  on  demande  i 
iXToix.  Ceux  qui  Tonl  cette  proposition 
u  entendu  la  discussion:  car  l'incident 
ir  H.  Thil  est  sur  l'ordre  de  la  délibéra- 
;  sa  proposition  a  été  de  savoir  si  on  dis- 
l  l'amendement  sur  l'adjonction  de  la 
Mnme  étant  de  nature  à  préjuger  le  vote 
tl.  La  discussion  a  conticiué  sur  ce  point 
it  pas  encore  résolu  :  la  question  seraii 
1  eaToir  si  on  discutera  l'amendement  rc- 
rtdjonction  de  la  Cour  avant  l'art.  'iM. 
B  ■•■t^pin.  Il  y  a  deux  amendements  : 

f.  Hébert  et  un  de  M.  Agier. 
«MV  «oiz  :  C'est  la  même  chose. 
•-■•■téplB.  Mais   non,  et  je  demande 
iMpoarcelBt  deH.Uébert. 


M.  le  Préatdenl.  On  ne  peut  pas  le  discuter 
maintenant,  puisqu'il  esteix heures.  Laqueation 
i;st  seulement  de  savoir  s'il  sera  discuté. 

M.  de  MoDlépIn.  Je  demande  qu'il  soit  mis 

aux  voix, 

M.  Parant,  rapporteur.  Je  ne  dirai  que  quel- 
(lues  mots  sur  l'ordre  de  la  discussion. 

Dans  ce  moment,  et  au  dire  d'un  de  nos  col- 
lègues, deux  amendements  se  trouvent  en  pré- 
aence  ;  celui  de  M.  Hébert,  et  celui  de  H.  Agier. 
Mais  il  est  évident  que  ces  deux  amendements 
tendent  au  même  but,  et  que  s'ils  diffèrent,  au- 
tant du  moins  que  j'ai  pu  le  saisir  dans  la  con- 
versation, c'est  seulement  en  ceci  :  M.  Agier 
proposerait  de  rétablir  le  nombre  des  magistrats 
composant  les  cours  d'assises  à  cinq.... 

M,  le  Prësident.  Vous  n'avez  pas  même  l'a- 
mendement imprimé. 

M.  ParsDt,  rapporteur.  Le  but  de  l'autre 
amendement  est  de  Taire  intervenir  les  cours 
d'assises  dans  les  décisions  de  points  de  fait, 
lorsqu'il  n'y  a  dans  le  jury  qu'une  majorité  de 
sept  contre  cinq. 

ilais.  Messieurs,  cette  adjonction  ne  serait  né- 
cessaire qu'autant  que  vous  commenceriez  par 
décider  que  la  majorité  sera  celle  de  sept  contre 
cinq. 

Cependant,  je  comprends  très  bien  que  beau- 
coup de  membres  ne  voudront  prendre  un  parti 
snr  la  question  de  la  majorité  qu'autant  que 
celle  de  l'adjonction  sera  préalablement  résolue. 
Cette  discussion,  elle  pourrait  avoir  lieu;  mais 
songez  qu'elle  pourrait  être  en  pure  perte  si,  en 
dédnitive,  le  projet  du  gouvernement  venait  à 
ne  pas  être  accueilli. 

M.  le  Présldeol.  Les  quatre  amendements 
seront  imprimés  et  discutés  demain. 

Au  centre:  Non,  non!  aujourd'huil  ÂuzToixl 
aux  roix  ! 
Voix  nombreatei:  Aux  voix  la  prioritél... 
M.  le  Ppésldenl.  Vous  ne  pouvez  pas  voter 
sur  des  amendements  que  vous  ne  connaissez 
pas. 

iLa  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  de- 
main.) 
(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 

Ordre  du  jour  dumardi  18  août  1835. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

Rapport  de  la  Commission  chargée  d'exami- 
ner le  projet  de  loi  sur  la  presse.  (M.  Sauzet,  rap- 
porteur.) 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
la  rectification  des  articles  341,  345  et  347  du 
Code  d'instruction  criminelle  et  de  l'article  20 
du  Code  pénal. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  au  crédit 
demandé  pour  combattre  la  propagation  des 
épidémies. 

Discussion  du  projet  de  résolution  proposé  par 
la  commission  de  comptabilité. 

Discuseion  du  projet  de  loi  sur  les  pensions. 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

PRÉSIDEiNCE  DE  M.   DUPIN,  PRÉSIDENT  ET  DE 
M.  PELET  (DE  LA  LOZÈRE),  VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  mardi  18  août  1835. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DUPIN,  PRÉSIDENT. 

À  une  heure  et  demie,  la  séance  est  ouverte. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  lundi  17  août 
est  lu  et  adopté. 

Il  est  fait  hommage  à  la  Chambre  d'un  ouvrage 
intitulé  :  Code  des  Codes,  offert  par  ses  auteurs, 
MM.  Crémieux,  avocat  aux  conseils  du  roi  et  à 
la  cour  de  cassation,  et  Balson,  avocat  à  la  Cour 
royale  de  Paris. 

(La  Chambre  en  ordonne  la  mention  au  prucès- 
verbal  et  le  dépôt  en  sa  bibliothèque.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  le 
rapport  de  la  commission  (1)  chargée  de  V examen 
du  projet  de  loi  sur  les  crimes,  délits  et  contra  ven- 
lions  de  la  presse  et  des  autres  moyens  de  publi- 
cation. 

La  parole  est  à  M.  Sauzet. 

M.  5iaazct,  rapporteur.  Messieurs,  l'histoire  a 
justement  flétri  les  lois  d'exception,  toutes  les 
lois  que  les  passions  ont  abusé  du  malheur  des 
temps  au  profit  de  la  tyrannie  et  de  la  persécu- 
tion; mais  elle  a  toujours  applaudi  à  la  sa^^e 
fermeté  des  législateurs  qui  ont  su  répondre  à 
de  pressantes  nécessités  par  la  salutaire  énergie 
de  leur  puissance.  Cette  puissance  <loit  toujours 
être   opportune;    mais    il    la  faut  quelquelbis 

f)rompte  et  vigoureuse.  l'ne  loi  inutile  fatigue 
a  société  :  le  refus  d'une  loi  nécessaire  peut  la 
mettre  en  péril. 

Le  droit  naturel  est  immuable  :  les  lois  politi- 
ques varient  et  doivent  varier.  Un  sentiment  de 
conservation  avertit  les  peuples  de  cette  néces- 
sité. La  situation  crée  les  besoins;  mais  c'est 
presque  toujours  une  grande  occasion  qui  les 
révèle. 

Telle  est,  Messieurs,  la  vérité  sociale  qui  vient 
d'apparaître  à  nos  regards.  In  affreux  événe- 
ment a  indigné  la  France;  sa  voix  émue  nous  a 
rassemblés  autour  du  trône  menacé;  elle  nous 
a  demandé  d'assurer  enfin,  par  des  garanties, 
l'inséparable  avenir  du  prince  et  du  jjays.  C'est 
que  le  besoin  de  ces  garanties  existait  déjà.  Mais 
on  ignorait  le  mal,  ou  on  redoutait  le  remède. 
L'un  s*est  montré  avec  tout  son  danger,  Taulre 
avec  sa  nécessité.  Voilà  toute  la  situation. 

Nous  l'avons  religieusen)ent  examinée.  Quand 
les  nations  sont  émues,  c'est  le  temps  pour  les 
législateurs  de  délibérer  avec  calme  et  maturité. 
Nous  avons  coni{)ris  co  d«îV(jir  et  nous  avons 
essayé  de  sonder  la  jn'ofundeur  de  toutes  les 
plaies  sociales. 

Nous  avons  trouvé  une  effroyable  anarchie  de 
doctrines,  de  pensées  et  de"  croyances;  une 
licence  sans  frein  envahissant  la  p(ditique,  les 
arts,  la  littérature,  et  débordant  jusque  sur  nos 
théâtres  et  nos  places  publiques.  .Nous  avons 
trouvé  un  individualisme  désespérant,  sans  foi 
dans  la  société  ni  dans  lui-même,  et  poussant 
sous  mille  formes  au  suicide  de  tous  deux.  Knlin 


(l-C«:Uo  coîniiii-^i'-ii  v<i  coinnuNrc  de  M.M.  tic  Sal- 
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une  témérité  délirante  ne  reculant  devant 
moyen,  ne  s'arrôtant  devant  aucun  pou 
la  société. 

Le  pouvoir,  Messieurs,  les  unsToutrage 
violence,  les  plus  indulgents  s'en  défien 
vent  les  meilleurs  citoyens  le  laissent  pér 
exercice  ou  son  appui  sont  devenus  une 
gion  fatale.  Accepter  ce  dépôt,  c'est  se  y 
l'humiliation  et  à  la  haine;  être  déposit 
la  loi,  c'est,  aux  yeux  des  partis,  être  m 
la  loi.  Plus  le  pouvoir  est  grand,  plus  l'j 
est  furieuse,  et  le  prince  lui-même  ne 
l'élévation  de  son  trône  que  le  triste  h 
d'être  plus  vu  et  plus  attaqué. 

Ce  tableau  est  déplorable,  Messieurs;  m 
oserait  dire  qu'il  n'est  pas  vrai?  Sans  d 
presse  n'est  pas  seule  cause  d'un  tel  dé. 
Dans  une  nation  qui  a  payé  les  immenses 
faits  de  sa  dévolution  par  un  demi-siùcle 
tations  et  de  bouleversements,  on  croi 
la  durée.  Le  pouvoir  si  souvent  détruit, 
peu  de  prestige,  et  au  milieu  de  tant  de  g 
lions  croisées  par  des  éducations  dive^se^^ 
politique  et  sociale  conserve  peu  d'empin 
de  luttes  et  de  guerres  ont  laissé  d*ai 
animosités,  et  la  voix  de  toutes  ces  colè 
dii'iicile  à  étouffer. 

11  appartient  au  temps  de  guérir  par  la 
le  mal  que  Tinstabililé  a  fait.  La  vigueu 
sagesse  y  doivent  aussi  concourir  par  uiu 
taire  alliance  qui  contienne  les  ennemis,  a 
tiplie  les  amis. 

Enfin,  la  presse  à  qui  les  mœurs  du 
donnent  une  si  haute  mission  sociale  e 
tique,  pourrait  aider  puissamment  à  cette  ^ 
régénération...  Une  portion  de  ses  org£ 
rempli  ce  devoir  en  prêtant  au  gouvern 
du  pays  le  secours  de  son  assistai»ce,  de  se 
seils  et  môme  de  son  opposition  constil 
nelle.  (,)ue  celle-là  reste  dans  tous  ses  droits 
importent  également  à  notre  avenir,  et 
pourrait  l'enchainersans  fausser  du  môm( 
toutes  nos  institutions. 

Mais  une  autre  portion  de  la  presse  a  d 
une  guerre  à  mort  à  la  Constitution  du 
Cette  guerre,  elle  la  [joursuil  à  outrance  < 
cinq  ans,  et  tant  qu'il  lui  sera  donné  de  Ii 
linuer  avec  cette  audace,  ce  serait  une  •. 
lion  manilesle  que  d'espérer  le  repos  publ 
Ainsi,  veut-on  rallier  les  intérêts,  el 
ahuse  et  les  décourage  ;  calmer  les  rcssentin 
elle  les  aigrit;  protéger  les  renommées,  ci 
brise;  honorer  les  mcrurs  publiques,  el 
corromi)l;  la  foi  sociale,  elle  la  détruit:  vi 
rap|)r()clier  les  classes,  elle  les  divise  et  les  i 
enfin  pojMilariscr  la  royauté  et  les  institu 
elle  diflame  Tune  et  peint  les  autres  a 
une  oppression  permanente  pesant  sur  le 
Son  action  sur  les  jiartis  est  surtout  fai 
Les  [Kirtis  (pii  divisent  encore  la  France, c 
lent  sans  doute  des  hommes  que  rien  ne 
rallier,  mais  le  grand  nombre  est  toujou 
ceux  (pii  gémissent  au  fond  de  vivre  en  I 
lite  avec  le  gouvernement  cje  leur  pays,  e 
dans  l'intérêt  public,  aspirent  à  s'y  ratta 
Les  uns  y  reviendraient  par  la  monarchie 
garantit  leurs  sentiments  et  leurs  intérêts 
(ire  et  de  stabilité;  les  autres,  malgré  H 
lience  de  leur.<  idées,  y  reviendraient  p 
Charte  (lui  renlerme  en  soi  le  germe  de  1 
les  améliorations  sociales,  et  offre  satisfacl 
toutes  les  légitimes  espérances.  Tous  c 
raient  ainsi  régulièrement  dans  cette  lott 
cessaire  entre  la  conservation  et  le  piogrt 
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îondition  vitale  du  gouvernement  rcpré- 

r. 

la  presse  hostile  est  là  gui  grossit  les 
es  et  crée  les  dangers,  qui  irrite  les  sou- 
enflamme  les  espérances,  retient  les  uns 

honte  d'une  défection,  les  autres  par 
té  des  haines,  et  les  conserve  tous  orga- 
n  partis  sous  le  joug  de  son  impitoyable 
sme,  en  outrageant  le  prince  et  les  lois, 
luadant  ainsi  à  chacun  qu'il  n'est  pas 
r  pour  un  gouvernement  qu'atteignent 
iment  de  tels  outrages, 
perd  à  ces  hostilités  de  la  presse  fac- 
:  l'opposition  constitutionnelle  dont  les 
s  sont  pris  pour  des  menaces,  dont  la 
içale  est  étouffée  par  des  cris  de  guerre, 
ie  voit  souvent  enveloppée  dans  de  fâ- 
\  déûances  et  dans  une  injuste  solida- 
s  hommes  de  modération  y  perdent  aussi, 
les  taxe  de  faiblesse;  ils  ne  trouvent  que 
lùres  pour  répondre  à  leurs  paroles  de 
t  eux-mêmes  ne  peuvent  se  résoudre  à  la 
ité  tant  que  la  victoire  de  l'ordre  n'est 
initivement  conquise, 
ninistration  y  perd,  car  elle  consume  à 
•e  le  principe' du  gouvernement  le  temps 
doit  consacrer  à  la  conservation  et  au 
des  intérêts  matériels  et  moraux  du  pays. 
;  surtout  y  perd,  car  tout  le  monde  l'ou- 
milieu  de  cette  lutte  acharnée,  et  pour- 
n'a  établi  un  gouvernement  que  pour  le 
hors  de  discussion,  afin  que,  ces  grandes 
ns  vidées,  il  puisse  satisfaire  cette  soif  de 

d'industrie  et  de  prospérité  qui  lui  pré- 
!  grandes  destinées. 

lestinees  s'accompliront.  Messieurs;  ja- 
lous  n'avons  cessé  de  les  espérer  ;  car  une 
a  morale  et  religieuse,  un  grand  besoin 

commence  à  se  manifester,  et  dans  ce 
travail  de  régénérations  morales,  la  so- 
)pelle  à  son  aide  rap[)ui  du  pouvoir  pour 
eger  contre  des  tentatives  subversives, 
n  effet  le  moment  de  lui  prêter  secours 
législation.  Au  milieu  d'une  crise  violente 
erselle,  les  remèdes  sont  impuissants... 
le  calme  est  rétabli  partout,  ils  sont  inu- 
*est  quand  l'opinion  et  les  intérêts  de  la 
luttent  péniblement  contre  ces  déchire- 
ntestins  qu'il  faut  aider  à  ce  travail  de  la 
morale  ;  c'est  alors  qu'il  faut  couper  court 
igoisses  que  la  société  laissée  à  ses  seules 
aurait  à  supporter  longtemps  encore  au 
d'immensesj  malheurs,  et  qui  ne  trouve- 
peut-être  de  remède  que  dans  ces  boule- 
ents  où  tout  périt,  même  la  liberté. 
cours,  Messieurs,  le  gouvernement  a  en- 
e  prêter.  11  a  vu  que  c'était  en  attaquant 
:îpe  du  gouvernement  qu'on  empêchait  la 
i  sécurité  de  s'établir.  Il  a  vu  que  c'était 
i|aant  la  personne  du  prince  qu'on  appe- 

lui  la  haine,  et  sur  la  (ionstitution  le 
,  et  il  nous  a  proposé  une  loi  dont  ie  but 
al  est  la  répression  eflicace  de  l'offense 
ittaque. 

18  reste  à  VOUS  rendre  compte  de  ce  projet 
08  avons  examiné  avec  le  temps  et  la 
é  qu'exige  son  importance. 

TITRE  PREMIER. 
iMff,  délits  et  contraiH'ntïona  dtf  la  pirsst'. 

Ht  le  projet  du  gouvernement,  l'offense 
du  roi,  et  l'attaque  contre  la  cons- 
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titution  du  pays,  sont  des  attentats  à  la  sûreté  de 
l'Etat,  et  punis  comme  tels  de  la  détention  et 
d'une  amende  de  10,000  francs  à  50,000  francs, 
et  cette  qualification  emporte  dans  la  pensée  du 
ffouvernement  la  juridiction  facultative  de  la 
Chambre  des  pairs. 

Telle  est  la  base  de  la  loi  toute  entière. 

Son  principe  est  facile  à  comprendre,  l'offense 
au  roi,  l'attaque  contre  la  constitution  font  cou- 
rir à  la  société  des  périls  assez  graves  dans  la 
situation  présente,  pour  que  le  législateur  doive 
proportionner  la  sévérité  de  la  peine,  et  l'im- 
portance de  la  juridiction  à  l'étendue  et  à  la 
nature  de  la  perturbation  sociale. 

Cette  idée  est  vraie  dans  les  données  géné- 
rales, et  votre  commission  s'en  est  profondé- 
ment convaincue  en  remontant  aux  principes. 

Dans  l'état  actuel  de  nos  lois,  les  attentats 
contre  la  personne  du  prince,  ou  contre  l'exis- 
tence du  gouvernement,  sont  frappés  par  les 
peines  les  plus  graves  de  notre  législation;  c'est 
le  texte  des  articles  86  et  87  du  Gode  pénal. 

La  provocation  à  ces  attentats,  lorsqu'elle  est 
suivie  d'effet,  est  punie  comme  le  crime  même, 
c'est  une  complicité  dont  la  presse  peut  subir 
tout  le  poids;  ainsi  le  veut  l'article  premier  de 
la  loi  du  17  mai  1819. 

Si  la  provocation  n'a  pas  été  suivie  d'effet,  la 
peine  doit  être  moins  grave,  c'est  le  vœu  de  la 
raison  et  de  l'humanité,  mais  elle  doit  rester 
grave  encore,  car  la  perversité  de  l'intention 
n'est  pas  moindre,  et  de  telles  provocations  ne 
sont  jamais  entendues  sans  que  la  sécurité  so- 
ciale en  reçoive  quelque  atteinte. 

Cependant  l'article  2  de  la  loi  du  17  mai  1819, 
ne  punit  la  provocation  même  formelle  et  di- 
recte au  régicide  que  d'une  peine  correction- 
nelle. 

Une  telle  disposition  n'est  point  en  harmonie 
avec  la  nature  et  les  conséquences  politiques  de 
l'attaque  ;  elle  pouvait  convenir  à  un  temps  où, 
d'un  commun  accord,  tous  les  partis  mettaient 
la  personne  du  prince  et  la  constitution  du  pays 
en  dehors  de  leurs  attaques. 

Elle  ne  répondrait  aujourd'hui  ni  à  la  nature 
des  faits,  ni  aux  nécessités  sociales  ;  aussi 
n'avons-nous  point  hésité  à  vous  proposer  de 
qualifier  d'attentat  à  la  sûreté  de  rfitat,  et  de 
punir  de  la  détention  la  provocation  non  suivie 
d'effet  aux  crimes  prévus  par  les  articles  86  et 
87  du  Code  pénal. 

Nous  avons  fait  de  cette  disposition  l'article 
premier  du  projet  de  loi,  elle  comble  une  lacune 
qui  ne  pouvait  subsister;  la  provocation  ne  peut 
être  punie  moins  sévèrement  que  l'offense;  cet 
article  sert  d'ailleurs  de  fondement  et  de  prin- 
cipe à  la  loi  tout  entière. 

C'est  sous  l'empire  de  ce  principe  que  nous 
avons  examiné  les  dispositions  essentielles  du 
projet. 

Il  est  certain  que  l'offense  à  la  personne  du 
roi  peut  être  un  attentat  à  la  sûreté  de  l'Etat, 
on  ne  peut  méconnaître  ce  caractère,  si  elle 
provoque  à  la  haine  contre  sa  personne,  ou  au 
mépris  de  sa  royauté.  Exciter  à  la  haine  du 
[)rince,  c'est  s'en  prendre  à  l'Etat  dont  il  est  le 
chef;  la  société  entre  en  péril  quand  de  tels  sen- 
timents sont  propagés  contre  le  monarque,  et 
dans  les  temps  de  fièvre  politique  souvent  il  n'y 
a  pas  loin  de  la  haine  au  crime.  Nous  vous 
jiroposons  donc  de  déclarer  que  l'offense  au  roi 
est  un  attentat  à  la  sûreté  de  l'Etat,  lorsqu'elle 
a  pour  but  d'exciter  les  citoyens  à  la  haine  ou 
au  mépris  de  sa  personne  ou  de  son  autorité 
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constitutionnelle.  Dans  les  autres  cas,  elle  con- 
tinuera d'être  punie,  conformément  à  l'article  9 
de  la  loi  du  17  mai  1819,  d'un  emprisonnement 
dont  le  maximum  peut  aller  jusqu'à  cinq  ans,  et 
d'une  amende  qui  peut  s'élever  jusqu'à  10,000  fr. 

Notre  résolution  diffère  du  projet  du  gouver- 
nement en  ce  que  celui-ci  semblait  ériger  toute 
offense  au  roi  en  attentat  à  la  sûreté  de  l'Etat. 

Cette  généralité  menait  trop  loin  ;  tout  le 
monde  comprend  qu'il  est  des  irrévérences,  des 
expressions  injurieuses  ou  dérisoires  qui  peu- 
vent être  contraires  à  la  majesté  royale,  sans 
mettre  la  société  en  péril  ;  de  tels  manquements 
ne  peuvent  rester  impunis;  la  dignité  au  prince 
doit  toujours  être  proté^^'ée,  mais  une  peine  cor- 
rectionnelle suffit,  et  on  ne  peut  songer  à  les 
ériger  en  attentats  à  la  sûreté  de  l'Etat. 

Pour  que  les  lois  conservent  leur  autorité  sur 
l'esprit  des  peuples,  il  faut  que  les  qualilications 
demeurent  en  rapport  avec  les  faits;  rien  ne  sert 
de  grandir  les  mots  quand  les  choses  restent  les 
mêmes.  Ce  qui  diffère  essentiellement  par  la 
gravité,  doit  différer  par  le  nom  et  la  peine. 
Autrement  la  conscience  publique  répugne  à  la 
loi,  et  l'exagération  môme  de  la  force,  mène  à 
l'impunité,  et  à  la  faiblesse. 

Le  gouvernement  du  reste  n'était  point  de- 
meure étranger  à  cette  idée;  car  il  reconnaissait 
indépendamment  de  l'offense  dont  il  faisait  tou- 
jours un  attentat  à  la  sûreté  de  l'Etat,  la  ten- 
tative de  tourner  en  dérision,  qu'il  constituait 
en  délit  correctionnel. 

Cette  idée  n'a  pas  paru  juste  à  votre  commis- 
sion, car  la  gravité  de  l'offense  ne  dépend  pas 
toujours  de  la  forme.  La  dérision  peut  couvrir 
des  offenses  atroces,  des  offenses  légères  peu- 
vent être  exemptes  de  dérision.  C'est  par  le 
but  politique  qu'il  convient  de  les  distinguer. 
C'est  ce  but  politique,  clairement  indiqué,  qui 
seul  nous  autorise  à  en  faire  un  attentat  à  la 
sûreté  de  l'Etat;  on  le  commet  quand  on  excite 
la  haine  ou  au  mépris  du  prince  lui-même, 
et  parce  qu'alors  on  s'attaque  à  la  sécurité 
môme  de  1  Etat,  autrement,  il  y  a  irrévérence 
envers  la  majesté  royale,  et  les  lois  existantes 
frappent  le  coupable  du  maximum  des  peines 
correctionnelles. 

Telle  a  été  la  pensée  de  la  commission,  elle 
est  conforme  aux  principes  de  toutes  les  légis- 
lations, et  nous  pensons  que  la  Chambre  s'y 
associera. 

Du  reste,  nous  avons  conservé  contre  l'at- 
tentat ainsi  défini,  les  peines  proposées  pas  le 
projet  de  loi,  ce  n'est  pas  trop  de  la  détention 
pour  une  telle  offense;  d'ailleurs,  la  détention 
est  la  peine  immédiatement  supérieure  aux 
peines  correctionnelles;  et  dès  que  le  fait  rentre 
par  la  nature,  dans  la  classe  des  crimes,  on  ne 
peut  lui  appliquer  une  peine  moindre  que  la 
détention.  ,     , 

Quant  à  l'amende,  quelques  membres  de  la 
commission  voulaient  abaisser  le  minimum  ou  le 
maximum;  la  majorité  a  cru  devoir  se  pro- 
noncer pour  l'adoption  pure  et  simple  du  taux 
proposé  par  le  projet,  ramende  sera  donc  de 
10  à  50,CH)0  francs. 

Le  taux  est  élevé,  sans  doute,  mais  il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  qu'il  s'applique  à  un  attentat, 
et  qu'on  veut  en  empêcher  le  retour.  Ne  nous  y 
trompons  pas,  Messieurs,  on  ne  connaîtra  jamais 
que  deux  barrières  contre  les  excès  de  la  presse, 
les  moyens  préventifs  et  les  moyens  répressifs. 

Les  premiers  sont  exclus  par  la  Charte,  et 
plus  encore  par  l'esprit  du  siècle,  et  la  néces- 


sité des  institutions  représentatives  :  reBtent  ta 
moyens  répressifs;  mais  pour  que  la  répressioa 
soit  efficace,  il  faut  qu'elle  empêche  le  retour  da 
délit;  autrement  les  condamnations  ne  sont  que 
des  vexationsmesquinesou  d'inutiles  vengeucei. 

Si  un  journal,  après  avoir  offensé  le  roi,  peat 
l'offenser  encore,  et  l'offenser  tous  les  ]oars, 
sans  que  la  gravité  de  la  peine  force  le  counable 
au  silence,  et  retienne  ses  imitateurs,  la  révolte 
est  plus  forte  que  la  loi,  le  péril  de  la  société 
redouble  par  l'audace  des  coupables  et  Timpois^ 
sance  des  châtiments,  et  la  répressioa  eUe-oiéme 
devient  un  grand  mensonge  social. 

Nous  ne  voulons  pas  de  mensonges.  Messieurs, 
nous  voulons  une  loi  franche,  juste,  efficace  : 
après  tout,  l'attentat  est  clairement  défini;  il 
est  aussi  grave  à  commettre  que  facile  à  éviter, 
il  ne  sera  donc  plus  commis  que  par  ceux  qui 
veulent  saper  nos  institutions,  en  s^en  prenant 
à  la  personne  du  prince,  et  braver,  de  galté  de 
cœur,  notre  Charte  et  nos  lois;  pour  ceux-là,  0 
faut  qu'ils  changent  de  langage,  ou  qu'ils  sa 
taisent  :  ce  langage  offensant  et  incendiaire,  la 
France  ne  pjsut  m  veut  le  souffrir,  la  sécurité 
du  pays  est  à  ce  prix,  et  l'avenir  de  la  presse 
•en  dépend. 

La  qualiûcation  d'attentat  à  la  sûreté  de  l'But 
entraine,  comme  conséquence,  la  juridictioQ 
facultative  de  la  Chambre  des  pairs,  le  gouver- 
nement n'a  point  écrit  cette  conséquence  daoi 
le  projet  de  loi,  quoiqu'elle  soit  tout  entièn  | 
dans  son  esprit.  Votre  commission  l'a  exprimée  | 
d'une  manière  formelle,  une  telle  dispositioa 
est  trop  importante  pour  demeurer  sous  en- 
tendue. D^ailleurs,  la  question  sera  plus  nette  tft 
la  discussion  plus  franche. 

Cette  question  est  grave,  car  elle  touche  à  V» 
dre  des  juridictions  et  à  la  limite  des  pouvoin 
constitutionnels;  votre  commission  l'a  donc  ett- 
minée  avec  le  respect  scrupuleux  qu'elle  doit i 
la  Charte;  mais  elle  l'a  trouvée  résolue  par  l'ar- 
ticle 28  de  la  Charte. 

Cel  article  autorise  la  Chambre  des  psinj 
connaître  des  attentats  à  la  sûreté  de  l'Etat  qa 
seront  déQnis  par  des  lois  ;  tout  dépend  mt 
constitutionnellement  de  la  définition  qui  flA 
assurément  dans  le  domaine  législatif. 

Ainsi  le  législateur  a  toujours  le  droit,  soinri 
les  périls  sociaux,  d'ériger  certains  faits  coafir 
blés  en  attentats;  la  Charte  n'a  pas  décrété  Tii^j 
mutabilité  de  nos  lois  pénales  ;  son  article  9 
réserve,  au  contraire,  formellement  le  droitdl! 
la  législation  future.  i 

Ce  serait,  il  est  vrai,  un  subterfuee  indigos  fl 
la  Charte,  que  d'étendre  la  juridiction  de  K] 
Chambre  des  pairs  en  qualifiant  attentats  à  bj 
sûreté  de  l'Etat  des  faits  dont  la  nature  réi 
rait  à  ce  caractère;  mais  la  provocation  ils 
volte  est  bien  évidemment  dirigée  contre  lar 
reté  de  l'Etat  ;  l'offense  à  la  personne  du  roi 
eile-môme  placée  par  le  Gode  pénal  au  ooffll 
des  délits  contre  la  sûreté  de  l'Etat.  U  y  a  mieas< 
de  tels  faits  ne  sont  délits  et  crimes  que  ^"^ 

au'ils  intéressent  la  sûreté  de  TEtat,  et  à  : 
u  péril  qu'ils  lui  font  courir. 
Or,  la  provocation  et  l'offense  sont  puoiSB^ 
jourd'hui  du  maximum  des  peines  correi  '' 
nelles;  l'intérêt  de  la  société  commande  Vi 
vation  de  la  peine  :  la  loi  le6  frappe  de  la  i 
élevée  des  peines  criminelles;  par  là  méme,!-^ 
que  par  leur  propre  nature,  ils  devienaentij^ 
crimes,  et  comme  à  l'époque  où  ils  étaleato* 
pies  délits,  la  loi  les  déchrait  délits  oootiMJ 
sûreté  de  l'Etat,  '  leur  nature  ne  s^aflUbtt  F 
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([uand  ils  deviennent  crimes,  et  ils  sont  néces- 
sairement des  crimes  contre  la  sûreté  de  TEtat, 
et  soumis  comme  tels  à  la  juridiction  de  la  Cham- 
bre des  pairs,  suivant  l'article  28  de  la  Charte. 

Inutilement  opposerait-on  l'article  69  de  la 
Charte,  qui  promet  Tapplication  du  jury  aux 
délits  de  la  presse;  et  la  loi  du  8  octoore  1830, 
qui  a  réalisé  cette  promesse.  L'article  69  attribue 
aux  jurés  les  délits  politiques,  et  s'il  était  permis 
d'en  conclure  qu'ils  restent  dans  la  compétence 
exclusive  du  jury,  quand  même  ils  seraient  de 
véritables  attentats,  la  juridiction  de  la  Chambre 
des  pairs  ne  s'appliquerait  jamais,  et  l'article  28 
serait  confisque  tout  entier  au  profit  de  l'ar- 
ticle 69.  Non,  Messieurs,  tous  les  articles  de  la 
Charte  sont  également  sacrés;  l'article  69  doit  se 
coaibiner  avec  l'article  28,  les  délits  de  la  presse 
n'ont  pas  plus  de  privilège  que  les  autres  délits 
politiques.  Quand  les  uns  ou  les  autres  deviennent 
des  attentats  à  la  sûreté  de  l'Etat,  l'article  28 
reprend  tout  son  empire.  Déjà  la  législation  ac- 
tuelle reconnaît  des  attentats  de  la  presse  contre 
la  sûreté  de  l'Etat;  ce  sont  les  provocations  sui- 
vies d'effet,  et  quand  d'autres  faits  reçoivent  la 
même  qualification  légale,  on  ne  peut,  sans  violer 
la  Charte,  échapper  à  la  même  juridiction. 

La  juridiction  de  la  Chambre  des  pairs  sera  du 
reste  facultative  ;  il  y  a  de  Tinconvénient  sans 
doute  dans  le  concours  des  compétences,  mais  la 
jurisprudence  politiaue  établie  depuis  1814,  et 
continuée  depuis  1830,  est  devenue  un  fait  incon- 
testable, et  jusqu'à  la  loi  de  compétence  promise 
par  la  Charte,  et  justement  attendue,  l'applica- 
tion des  précédents  parlementaires  ne  peut  souf- 
frir aucun  doute.  La  juridiction  de  la  Chambre 
des  pairs  ne  pourra,  au  surplus,  être  fréquem- 
ment appliquée.  Nous  l'avons  restreinte  à  des  cas 
graves  par  des  définitions  précises;   et  même 
dans  les  cas  prévus,  elle  pourra  n'être  pas  saisie  ; 
nous  devons  croire  que  le  gouvernement  se  pé- 
nétrera de  toute  l'importauce  de  sa  mission;  la 
Chambre  des  pairs  est  un  grand  pouvoir  conser- 
Yateur  dans  ses  attributions  judiciaires  comme 
dans  ses  attributions  politiques,  et  si  l'exercice 
réservé  de  ce  pouvoir  grandit  le  corps   qui 
Texerce,  et  profite  à  la  société,  son  usage  immo- 
déré use  les  ressorts  de  sa  puissance,  aliaiblit  sa 
majesté,  et  prive  ainsi  le  pays  d'une  grande  in- 
fluence, et  (l'un  précieux  secours. 

Mais  dans  les  circonstances  graves  où  la  Cham- 
bre des  pairs  sera  saisie,  d'après  la  loi,  la  nature 
même  de  son  pouvoir  se  trouvera  en  parfaite 
harmonie  avec  raccusation  ;  il  ne  s'agira  pas,  en 
effet,  de  ces  discussions  et  de  ces  appréciations 
politiques,  variables  à  l'infini,  et  qui  tombent  si 
bien  uans  le  domaine  de  l'opinion  et  du  jury  ;  il 
8*agit  du  roi  et  de  la  Constitution  qui  ne  doivent 
rester  soumis  à  aucun  débat,  et  qui  sont  si  bien 
protégés  par  les  décisions  persévérantes  d'un 
pouvoir  immuable  comme  eux. 

Voilà,  Messieurs,  les  raisons  constitutionnelles 
et  politiques  qui  ont  déterminé  votre  commis- 
sion; le  juste  intérêt  que  la  question  a  soulevé 
lui  faisait  un  devoir  de  vous  en  rendre  un  compte 
fidèle. 

Le  crime  et  le  délit  d'offense  ainsi  définis,  nous 
OOUB  sommes  occupés  de  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 3  du  projet  qui  défend  de  faire  intervenir 
le  nom  du  roi,  directement  ou  indirectement  ou 
par  voie  d'allusion  dans  la  di&cussion  des  actes 
lia  gouvernement  :  cet  article  ne  pouvait  être 
admis  avec  de  tels  termes;  leur  élasticité  pouvait, 
contre  la  pensée  du  projet^  s'appliquer  à  des 
actes  Indluérents,  quelquefois  même  à  des  inten- 


tions louables  :  celui  qui  mêle  le  nom  du  roi  à 
une  discussion  sans  y  joindre  d'intentions  inju- 
rieuses, peut  manquer  assurément  au  tact  par- 
lementaire, mais  tant  qu'il  n'y  a  pas  imputation 
de  blâme  ou  de  responsabilité,  nous  ne  pouvons 
y  voir  un  délit;  nous  vous  proposons  de  rem- 
placer l'article  3  par  un  article  ainsi  conçu  : 

«  Quiconque  fera  remonter  au  roi  le  blâme  ou 
•  la  res{)onsabilité  des  mesures  de  son  gouverne- 
«  ment,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un 
«  moisàunan,etd'uneamendedecinqcentsfranc8 
»  à  cinq  mille  francs.  • 

Le  projet  s'occupe  ensuite  de  l'attaque  contre 
le  principe  et  la  forme  du  gouvernement  établi 
par  la  Charte  de  1830.  Ce  principe  et  cette  forme, 
c'est  la  monarchie  constitutionnelle,  et  la  dynas- 
tie royale,  et  pour  ne  laisser  aucune  équivoque, 
nous  avons  renvoyé  à  la  loi  du  29  novembre  1830, 
qui  définit  avec  une  parfaite  netteté  toutes  les 
conditions  essentielles  qui  fondent  en  France  le 
principe  et  la  forme  du  gouvernement;  ainsi  nui 
ne  pourra  attaquer  la  légalité  du  gouvernement 
sous  lequel  il  vit,  nul  ne  pourra  planter  drapeau 
contre  drapeau,  élever  autel  contre  autel  :  le 
pays  ne  peut  souffrir  trois  gouvernements  dans 
son  sein;  ceux  qui  ne  veulent  pas  la  monarchie, 
ceux  qui  veulent  la  monarchie  sans  la  dynastie, 
peuvent  garder  la  liberté  de  leurs  opinions  dans 
la  vie  privée,  mais  quand  ils  recourent  à  la  pu- 
blicité de  la  presse,  quand  ils  parlent  à  cette 
grande  tribune  des  temps  modernes,  c'est  à  la 
société  qu'ils  s'adressent,  et  la  société  ne  peut 
souffrir  qu'on  lui  prêche  rillégalité  du  pouvoir 
qui  la  représente,  et  qu'elle  a  revêtu  de  sa  propre 
majesté.  11  faut  qu'on  respecte  ce  qu'elle  respecte, 
et  qu'on  n'insulte  pas  à  sa  foi  politique  par  une 
témérité  qu'elle  ne  peut  souffrir  sans  se  dégrader 
et  s'abdiquer  elle-même. 

C'est  peutrêtre,  Messieurs,  le  plus  étrange  spec- 
tacle de  notre  époque  que  d'entendre,  au  sein 
d'une  nation  organisée,  prêcher  hautement  que 
ses  pouvoirs  sont  illégitimes  ou  précaires;  que 
ses  magistrats  sont  provisoires,  que  la  couronne 
de  son  chef  est  une  couronne  usurpée;  en  sorte 
que  chacun  proclame  son  gouvernement,  lui 

voue  culte  et  obéissance,  et  haine  et  mépris  au 

Gouvernement  de  la  France,  et  ces  choses  se 
isent  et  s'impriment  à  la  face  du  pays,  et  la 
Constitution  est  si  forte,  et  les  intérêts  qui  lient 
la  nation  à  son  chef  sont  si  puissants,  que  ce 
pays  n'est  point  encore  bouleversé.  Jamais,  Mes- 
sieurs, plus  périlleuse  épreuve  ne  fut  plus  long- 
temps subie,  il  est  temps  de  la  fixer;  si  elle  se 
prolongeait,  on  pourrait  y  sonçer  trop  tard,  et  la 
Providence  pourrait  bien  abandonner  à  la  fin  une 
nation  qui,  après  tant  d'avertissements,  s'aban- 
donnerait ainsi  elle-même. 
Du  reste,  Messieurs,  ce  délire  est  inoui  dans 


l'histoire,  les  vieilles  Républiques  n'en  ont  pas 
même  con^u  l'idée,  et  les  nations  les  plus  libres 
des  temps  modernes  ont  armé  la  loi  de  toutes 
ses  rigueurs  contre  l'audace  de  cette  insurrection 
morale  :  on  sait  de  quelles  peines  la  loi  d'Angle- 
terre frappe  l'attaque  par  la  presse  contre  l'éta- 
blissement de  1688. 

C'est  surtout  dans  les  Etats  libres  que  la  Cons- 
titution doit  être  sainte  pour  tous;  car  là  est  la 
garantie  de  tous  les  droits,  la  source  de  toutes 
les  libertés,  la  protection  de  tous  les  intérêts. 
L'amour  de  la  patrie,  c'est  l'amour  des  institu- 
tions et  des  lois  de  son  pays;  l'attaque,  routrag[e 
à  ces  institutions  est  le  blasphème  du  mauvais 
citoyen,  c'est  par  là  que  les  sentiments  géné- 
reux disparaissent  ;  et  quand  chacun  proche  sa 
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foi  et  son  gouvernement,  au  jour  du  péril,  celui 
du  pays  se  trouve  tout  seul,  et  nul  ne  veut  com- 
battre et  mourir  pour  des  institutions  avilies. 
Ce  n'est  pas  ainsi  que  je  comprends  la  liberté; 
elle  ne  grandit  jamais  que  par  cette  alliance  avec 
Tordre  dont  la  révolution  de  Juillet  lit  sa  glo- 
rieuse devise. 

Cette  révolution  ne  se  manqua  pas  du  reste  à 
elle-même,  elle  voulut  protéger  le  gouvernement 
qu'elle  avait  créé,  et  la  loi  du  21)  novembre  1830 
défendit  d'attaquer  les  nouveaux  pouvoirs  que 
la  France  s'était  laits;  mais  cette  attaque,  comme 
Toffense  au  prince,  ne  lut  frappée  que  de  peines 
correctionnelles.  Ofl  ne  pouvait  s'attendre  au  dé- 
bordement et  à  la  persévérance  des  attaques  qui 
se  sont  succédées  depuis  ;  les  dangers  de  la  so- 
ciété et  Texpérience  du  passé  nous  appreunent 
qu'il  faut  sonjicr  à  une  repression  plus  efficace; 
Paltaque  contre  la  Constitution  stM'a  un  attentat 
à  la  sûreté  de  Tlitat,  comme  l'olfense  à  la  per- 
sonne du  prince;  môme  qualilication,  mêmes 
poursuites,  mémos  peines;  le  roi  et  la  Chaite 
doivent  rester  unis  dans  les  protections  do  la  loi, 
comme  dans  le  respect  des  peuples. 

Toutefois,  nous  avons  introduit  dans  le  projet 
du  gouvernement  une  distinction  analogue  à 
celle  que  nous  avions  «léjà  établie  pour  l'ollénse. 
Toute  attaque  conire  le  principe  ou  la  forme  du 
gouvciTiouient,  ne  si.ra  point  un  atttmlal  k  la 
sûreté  de  l'Etat;  les  auteurs  du  projet  Tavaient 
eux-mômes  reconnu,  [puisqu'ils  punissaient  cor- 
rectionnellenient,  par  les  articles  5  et  (3,  certains 
faits  qui  jjorttMit  évlilemment  le  caractère  d'at- 
taque au  principe  du  gouvernement. 

L'attaque  au  [irincipo  on  à  la  forme  du  jïou- 
vernementsora  un  attentat  à  la  sûreté  del'Ktat, 
quand  elle  aura  pour  but  d'exciter  les  citoyens 
à  la  deatruclion  ou  au  changement  du  gouver- 
nement. Elle  porto  alors  en  elle-même  cette  gra- 
vité provocatriie  qui  justilie  la  qualilication,  la 
peine  et  la  juridiction. 

Il  est  bien  entendu  que,  dans  les  cas  non 
prévus  par  l'article,  la  loi  de  novembre  1«:30  con- 
servera tout  son  empire.  Nous  avons,  au  reste, 
approuvé  pleinement  l'idée  du  projet  qui  a  pré- 
cisé certains  faiîs  comme  donnant  des  exemples 
de  ce  que  la  loi  eu  tend  par  des  attaques  contre 
le  principe  ou  la  îurniedu  gouvernement.  Ainsi, 
sous  une  monarchie  contilutionnolle,  la  presse 
n'aura  pas  le  droit  de  se  dire  républicaine;  sous 
une  dynastie  ni)uvelie,elle  i.e  i)ourra  faire  régner 
dans  ses  écrits  une  autre  dynastie.  Ces  idées  sont 
simples  et  nettes,  elles  conviennent  au  style  des 
lois  qui  sont  faites  pour  le  bon  sens  des  peuples; 
aussi,  sauf  quelques  changements  de  rédaction, 
ntius  avons  admis  les  articles  5  et  i\  que  nous 
avons  fondus  on  un  seul. 

Votre  commission  a  ainsi  examiné  les  plusim- 
|)ortantes  [larties  do  la  loi. 

La  provocation  au  régicide  et  au  complot  est 
un  ailontat  à  la  sjrolé  «lollillat;  l'otlenseau  roi. 
Vil'  .;  .:,.;  j^MitH^  la  (Constitution  prennent  la 
méiuo  qualilication  lorsqu'ils  sont  emproinis  du 
caractère  que  nirus  avons  délini  et  qui  en  font 
pour  la  soci«ti'  une  dangereuse  provocation; 
alors  la  détention,  une  forte  amencie,  une  haute 
juridit;tion  politique  sont  attachées  comme  con- 
séquence n»»eessairc  à  la  qualilication  d'attentat: 
quand  rolVonse  et  l'attaque  manciuent  de  ce  ca- 
ractère de  iravilé,  elles  continuent  d'être  punies 
comme  délits,  eoiirormémenl  à  la  législation  exis- 
tante. 

Avant  (h;  passer  au  titre  suivant,  nous  devons 
vous  entretenir  de  quelques  dispositions  parti- 


In  signalait  depuis  longtemps  le  scandale  des 
scrifitions  publiques  destinées  à  l'indemiiité, 


culières  au  titre  I""'  et  de  quelques  additions 
dont  votre  commission  a  cru  devoir  prendre  l'iai- 
tiative. 

On 
souscrii 

ou  plutôt  au  triomphe  des  condamnés  politiques; 
ainsi  la  condamnation  restait  frappée  d'impois- 
sance  et  le  cbditiment  des  lois  devenait  un  titre 
de  gloire;  le  projet  met  un  terme  àcesovatioas 
anti-sociales.  Le  législateur  ne  peut  interdire 
des  souscriptions  particulières.  Chacun  reste 
maître  de  ses  sympathies,  mais  du  moins  on  ne 
triomphera  plus  publiquement  des  lois  et  des 
magistrats.  Votre  commission  a  adoptéi  sans 
iiésiter,  l'article  8  du  gouvernement;  aie  a  seu- 
lement précisé  davantage  le  but  des  souscrip- 
tions interdites  :  ce  sont  celles  qui  tendent  i 
indemniser  de  l*effet  des  condamnations  ju- 
diciaires; rien  ne  doit  rester  vague  dans  U 
délinition  d'une  contravention  toute  matérielle. 
On  ne  se  contentait  pas  de  porter  le  condamné 
en  triomphe,  on  outrageait  et  on  menaçait  les 
juges;  les  jurés  consciencieux  voyaient  leurs 
noms  livrés  à  la  publicité  tous  les  jours  et  pen- 
dant plusieurs  mois,  avec  une  affectation  mena- 
rante;  rien  n'y  manquait,  même  leurs  demeures 
écrites  en  gros  caractères,  comme  pour  mieux 
montrer  le  chemin  du  crime. 

Le  gouvernement  propose  dMnterdire  toute 
publication  de  la  liste  des  jurés,  soit  avant,  soit 
après  les  jugements.  Nous  avons  cru  devoir  ex- 
cepter de  la  prohibition  la  publication  qui  serait 
laite  dans  le  compte  rendu  de  Taudience.  Le  ti- 
rage du  jury  est  un  incident  des  débats;  il  peot 
être  public  et  donner  lieu  lui-môme  à  d'autrei 
incidents.  La  publicité  des  débats  établie  par  it 
(iharte  nous  a  paru  s'opposer  à  la  mutilation  du 
compte  rei^du  à  l'audience.  La  loi  présume  qne 
ttmte  autre  publication  est  affectée  et  menacantCi 
mais  elle  n  interdit  pas  la  première  par  respect 
pour  la  Charte. 

Du  reste,  nous  avons  maintenu  Tinterdiction 
de  rendre  compte  des  délibérations  antérieurei 
du  jury,  et  nous  avons  étendu  la  défense  à  celb 
des  cours  et  tribunaux;  là  où  la  loi  veut  le  se- 
cret, nul  n'a  le  droit  de  le  violer. 

Quelque  utiles  que  soient  les  dispositions  dont 
nous  venons  de  vous  entretenir,  elles  n*ont  point 
paru  complètes  à  votre  commission,  et  elle  i 
porté  son  attention  sur  d'autres  dangers.  Lu 
des  maux  qui  affligent  le  plus  la  société,  c*eit 
Taccroissement  de   la   diflamation;  elle   veoC 
rendre  impossibles  les  fonctions  publiques,  elle 
persécute  jusqu'à  la  vie  privée;  nous  vous  pnh 
posons  de  permettre  aux  tribunaux  de  doubler» 
suivant  la  gravité  des  cas,  les  peines  portées  pir 
les  lois  existantes  contre  les  diffamateurs.  Ui 
pourront  aussi  être  interdits  temporairement  des 
droits  politiques;  on  pourra  ôter  les  droits  de 
la  cité  à  celui  que  la  justice  flétrit  pour  t  avoir 
{)orté  le  trouble;  dégageons.  Messieurs,  laliberté 
de  la  presse  de  la  diffamation,  c'est  sa  pisi 
cruelle  ennemie,  car  elle  suscite  souvent  contre 
elle  le  découragement  des  magistrats  et  le  dé- 
sespoir des  familles. 

Lue  dernière  disposition  interdira  de  rendre 
compte  des  procès  en  diffamation  privée.  Quand 
la  preuve  des  faits  diffamatoires  est  admise,  li 
nublicité  doit  rester;  car  il  s*agit  de  la  vie  pa- 
bliqiie  des  dépositaires  de  Tautorité;  mais  k 
récit  des  procès  en  diffamation  privée  n*eiC 
u'une  prime  au  scandale,  il  paralyse  le  drail 
e  plainte  par  la  crainte  d'une  plus  grande  diOl' 
mation,  et  anéantit  parfois  d'avance  josqn'att 
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encore  ne  peuvent  être  mis  en  balance  avec  le 
danger  de  toucher  au  moins  à  une  interpréta- 
tion de  la  Charte,  appuyée  sur  de  graves  auto- 
rités comme  sur  de  nombreux  intérêts. 

Les  raisons  n'ont  pas  prévalu  auprès  de  la 
majorité  de  votre  commission;  elle  n^a  pas 
montré  moins  de  respect  pour  la  (Iharte,  mais 
elle  est  demeurée  convaincue  que  la  Charte  était 
complètement  désintéressée  dans  la  question. 
Son  article  8  ne  garantit  que  la  liberté  des  opi- 
nions, et  c'est  forcer  le  sens  des  mots  que  de 
considérer  des  dessins  comme  des  opinions;  on 
ne  peut  d'ailleurs  établir  de  parallèle  entre  l'écrit 
qui  s'adresse  à  l'intelligence  et  le  dessin  qui 
parle  aux  sens.  La  vivacité  et  la  popularité  des 
impressions  «loiveiit  créer  pour  ces  derniers  un 
danger  spécial  qu'une  législation  bien  entendue 
doit  prévenir  à  tout  prix;  et  le  ministère  de  181;?8 
comprit  admirablement  cette  pensée,  car,  en 
consacrant  de  nouveau  la  liberté  de  la  presse, 
il  conserva  la  censure  des  dessins.  Hlnûn  la  ma- 
jorité s'est  surtout  décidée,  par  cette  pensée  po- 
litique, que  nulle  mesure  n'est  davantage  dans 
le  besoin  de  la  situation  et  dans  les  vœux  de  l'opi- 
nion publique,  et  qu'il  faut  en  finir  avec  ces  ou- 
trages qni  corrompent  l'esprit  des  populations 
en  déconsidérant  impunément  la  majesté  royale. 

Telles  sont  les  raisons  qui  ont  fixé  les  conclu- 
sions de  la  majorité  de  la  commission,  votre  sa- 
gesse jugera. 

TITRR  IV. 

Le  litre  IV  du  projet  établit  formellement,  ou 
plutH  maintient  la  censure  théâtrale,  celle-là 
n'est  certainement  point  inconstitutionnelle;  car 
elle  ne  forme  point  d'obstacle  k  la  liberté  de  la 
presse  garantie  par  l'article  8  de  la  Charte,  l'au- 
teur pourra  toujours  faire  imprimer  ses  pièces 
et  les  livrer  au  public,  mais  la  liberté  indéfinie 
de  leur  représentation  théâtrale  appartient  à  un 
tout  ordre  d'idées;  le  grand  nombre  des  hommes 
rassemblés,  la  communication  et  la  rapidité  des 
émotions  offrent  trop  d'aliments  au  désordre, 
pour  permettre  do?  essais  affranchis  du  contrôle 
de  l'autorité.  Là  où  le  mal  peut  se  traduire  ins- 
tantanément en  trouille  public,  la  répression  se- 
rait tardive  et  impuissante,  et  pour  prévenir  ce 
qui  serait  irréparable,  il  faut  une  intervention 
préliminaire  du  pouvoir.  Cette  règle  s'est  appli- 
quée dans  les  pays  les  plus  libres,  et  l'impétueuse 
mobilité  de  notre  caractère  en  fait  une  loi  plus 
impérieuse  pour  nous;  aussi,  voyons-nous  qu'en 
18rJ,  où  des  hommes  sages  organisèrent,  aux 
applaudissements  du  pays,  l'ensemble  de  nos  li- 
bertés, on  ne  porta  aucune  atteinte  au  décret  qui 
organisait  en  France  la  censure  théiUrale.  On  a 
soutenu,  depuis  1830,  qu'il  était  implicitement 
abrogé  par  la  Charte.  Les  tribunaux  ont  jugé  le 
contraire.  Mais  les  doutes  sont  demeurés  ;  et  c'est 
apparemment  à  la  position  difficile,  où  ces  doutes 
ont  placé  TAdministration,  qu'il  faut  attribuer 
la  tolérance  dont  on  a  si  étrangement  abusé.  En 
tout  cas,  ce  qui.  s'est  passé  <iepuis  peu  d'années 
n'est  guère  de  naturea  faire  désirer  la  liberté  ab- 
solue des  théâtres,  dont  plusieurs  dans  ces  der- 
niers temps  ont  paru  lutter  à  l'envi,  pour  encen- 
ser tous  les  vices  et  dresser  des  autels  à  tous  les 
■*  crimes:  l'indignation  des  moeurs  publiques  ap- 
*  pelle  une  mesure  ellicace  et  précise,  qui  lève  tous 
:{  ies  doutes  et  place  tous  les  dangers  dramatiques 
^     sous  la  surveillance  de  l'autorité.  Elle  compren- 

Idra  que,  par  là  même,  on  les  confie  à  sa  respon- 
sabilité, et  que  l'opinion  des  gens  de  bien  aura 
droit  d*en  demander  compte. 


On  ne  peut  se  dissimuler,  du  reste,  que  la  cen- 
sure théâtrale  n'attribue  à  l'Administration  un 
droit  immense;  en  le  négligeant,  elle  compro- 
mettrait la  société.  Mais  les  abus  pourraient  per- 
dre aussi  la  littérature  dramatique  qui  a  couvert 
la  France  de  tant  de  gloire.  Les  lettres  ont  droit 
aussi  à  la  protection  de  la  nation.  Les  auteursj 
les  directeurs  peuvent  avoir  à  débattre  de  gra- 
ves intérêts  d'honneur  ou  de  fortune,  et  ce  n'est 
pas  au  caprice  discrétionnaire  de  quelques  em- 
ployés subalternes  que  de  telles  questions  peu- 
vent être  indéfiniment  remises.  Aussi  votre  com- 
mission vous  !propose-t-elle  d'ajouter  au  projet 
de  loi  qu'il  sera  pourvu  au  mode  de  son  exécu- 
tion par  un  règlement  d'administration  publique. 
Cette  forme  permettra  d'organiser  un  système 
qui  rassure  les  arts  contre  l'intrigue,  et  les  mcr.urs 
publiques  contre  la  corruption  :  quand  l'expé- 
rience sera  faite,  le  pouvoir  législatif  aura  à  exa- 
miner s'il  lui  convient  d'intervenir  par  des  dis- 
positions nouvelles  dans  le  régime  des  théâtres; 
mais  le  besoin  pressant  de  l'époque  appelle  au- 
jourd'hui un  frein  vigoureux,  et  le  principe  de 
l'article  15  du  projet  ne  nous  a  pas  paru  suscep- 
tible d'être  sérieusement  contesté. 

11  est  bien  entendu,  au  surplus,  qu'aucune 
poursuite  ne  pourra  être  dirigée,  à  raison  d'une 
pièce  autorisée;  le  contrevenant,  seul,  répondra 
et  de  la  contravention  et  du  délit  s'il  y  a  lieu. 
Nous  avons  adopté  une  rédaction  qui  rend  com- 
plètement cette  idée. 

Suivant  l'article  16  du  projet,  le  gouverne- 
ment pourrait  toujours,  en  cas  de  trouble  ou  de 
scandale,  supprimer  une  pièce  et  fermer  défini- 
tivement un  théâtre.  La  rédaction  nous  a  sem- 
l)lé  trop  vague,  et  le  droit  trop  étendu.  Le  trouble 
et  le  scandale  peuvent  être  étrangers  à  l'auteur 
et  au  directeur.  Ce  ne  peut  être  une  raison  d'in- 
terdire à  l'autorité  le  droit  de  suspendre  une  re- 
présentation, même  de  former  momentanément 
un  théîltre,  quand  l'ordre  public  l'exige.  L'ordre 
est  toujours  le  premier  besoin  social;  mais  une 
telle  mesure  ne  peut  être  que  provisoire.  Le  pri- 
vilège d'exploiter  un  théùtre  donne  naissance  à 
d'importantes  associations  d'intérêt  que  la  loi 
doit  surveiller  toujours,  mais  qu'elle  ne  peut  lé- 
gèrement briser.  Ce  ne  sera  donc  qu'en  cas  de 
contravention  aux  lois  et  règlements,  et  seule- 
ment après  une  récidive,  que  le  privilège  pourra 
être  retiré.  Les  intéressés  n'auront  alors  de  re- 
proches à  faire  qu'à  eux-mêmes. 

TITRE  y. 

11  nous  reste  à  vous  entretenir  en  peu  de  mots 
du  titre  V.  Sa  pensée  dominante  est  l'abrévia- 
tion des  formes  de  la  poursuite  en  matière  de 
presse.  Cette  pensée  est  juste  et  politique;  c'est 
là  surtout  que  la  rapidité  de  la  répression  im- 
porte à  la  société:  car  le  tort  qu'elle  éprouve  est 
tout  entier  dans  l'impression  qu'elle  a  reçue;  le 
jury  est  bien  placé  pour  la  juger  et  pour  la  dire, 
mais  c'est  à  condition  qu'il  la  dira  vite;  autre- 
ment ses  impressions,  ses  souvenirs,  toutce  qui 
fait  la  vérité  du  délit,  disparaît,  et  il  ne  reste 
que  l'impunité. 

Les  dispositions  de  détail  n'ont  donné  lieu  à 
aucune  discussion;  que  le  pourvoi  en  cassation 
contre  des  arrêts  incidents  ne  doive  pas  suspen- 
dre la  poursuite,  et  qu'il  doive  l'exercer  conjoin- 
tement avec  le  pourvoi  contre  l'arrêt  du  fond, 
le  prévenu  n'y  perd  aucun  droit  et  la  société  y 
gagne  du  temps  ;  que  le  premier  président  puisse, 
en  cas  d'urgence,  user  du  droit  qui  appartient 
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aujourd'hui  au  carde  des  s(;eaux  d'ordonner  des 
OBsiseB  ex  trao ni  maires  pour  rapprocher  la  ré- 
pression du  délit,  il  n'y  a  riCD  la  qui  ne  ren- 
tre parraiteineiit  dans  les  vues  d'une  Loiiiie 
administration  de  la  justice,  et  que  votre  com- 
mission ue  se  soit  empressiie  d'accueillir. 

Mais  le  pouvcrnemont  vous  a  proposé  une  me- 
sure plus  imporlaote:  il  s'agit  de  décider  que  la 
loi  ne  reconnaîtra  plus  d'arrêt  par  défaut  en  ma- 
tière de  presse,  et  que  l'opposition  ne  sera  rei;i[e 
que  dans  le  cas  où  le  prévenu  aurait  été  inconi- 
pétemment  ou  irrégulièrement  assigné  ;  il  est 
vrai  que  le  droit  de  Taire  défaut  a  donné  lieu  à 
de  nombreux  abus:  souvent  le  iirévenu  refusait 
de  comparaître  pour  se  ilonner,  par  les  lenteurs 
de  l'opposition,  le  temps  d'écliapjicr  aux  impres- 
sions encore  vivantes  de  sou  écrit,  un  renvoi  aux 
assises  suivantes,  et  par  conséquent  à  trois  mois 
dans  les  départements,  restait  toujours  <i  la  dis- 
position capricieuse  du  prévenu.  Quelquefois 
même  il  assistait  au  tira^^e  du  jury  de  jugement 
pour  se  ménager  la  cliance,  et  s  il  la  tnmvait 
contraire  il  déclarait  son  Intention  de  faire  dé- 
faut, sauf  à  braver  par  sa  présence  l'autorité  de 
la  justice  qu'il  contraignait  aie  traiter  comme 
défaillant. 

Ces  inconvénients  sont  graves,  sans  doute, 
mais  ils  n'ont  puint  paru  à  votre  commission  suf- 
nsants  pour  justitier  une  disposition  aussi  exorbi- 
tante que  celle  du  projet  de  loi.  Dans  les  tribu- 
naux civils,  correctionnels,  criminels  ordinaires, 
extraordinaires,  rojiposilion  est  le  droit  com- 
mun; cette  ré|)u^'nauce  à  juger  définitivement 
sans  avoir  entendu,  ce  besoin  d'écouter  celui  qui 
veut  se  faire  entemire,  sont  profondément  enra- 
cinés dans  les  mceurs  du  peuple,  et  ces  senti- 
ments ne  tiennent  pas  au  c6lé  le  moins  liono- 
rahle  du  caractère  national  ;  ce  n'est  pa^,  sur- 
tout, au  moment  où  nous  portons  une  loi 
qui  peut  aggraver  les  peines  et  ntuitiplicr  les 
poursuites,  qu'on  peut  songer  sérieusement  à 
etatjlir  les  garanties  essenlielles  de  la  dé- 
Tense. 

Toutefois,  Mefisienrs,  nous  avons  cherché  au 
mal  un  autre  remède;  le  mal  est  dans  la  com- 
plication des  formes  et  la  longueur  des  délais; 
nous  avons  simplilié  les  unes  et  abrégé  les  au  très; 
la  citation  sera  donnée  à  trois  jours:  le  prévenu 
ne  pourra  pas  faire  défaut  aprt'-a  avoir  concouru 
au  tirage  du  jury  ;  en  cas  d'nrrét  par  défaut,  l'op- 
position sera  formée  dans  les  cinq  jours,  et  em- 
portera citation  â  la  prochaine  audience;  le 
prévenu  n'aura  pas  le  droit  de  ne  plaindre,  puis- 
que ce  sont  les  formes  et  les  délais  étulilis,  quant 
aux  autres  délits  oar  la  procédure  correction- 
nelle. La  société  n  y  perdra  pas  non  plus,  car  le 
projet  du  gouvernemeut  ne  permettait  qu'une 
citation  à  dix  jours;  et,  d'après  notre  projet,  ce 
temps  suffira  pour  arriver  à  l'arrêt  définitif  : 
nous  aurons  donc  atteint  le  but  de  célérité  que 
se  proposait  la  toi,  et  nous  aimerions  bien  mieux, 
après  tout,  quelques  lenteurs  accidentelles  qu'une 
dérogation  aussi  capitale  aux  règles  de  toutes 
les  législations  civiles  et  criininelles.  Quand  on 
travaille  pour  l'avenir,  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  le  passé. 

Fidèles  ii  notre  respect  pour  le  droit  commun, 
nous  nous  en  sommes  expressément  référés  à 
lui  pour  tous  les  cas  non  prévus. 

Ainsi,  la  suspension  du  journal  pourra  avoir 
lieu  pendant  deux  mois,  aux  termes  delà  loi  de 

Bile  pourra  être  prononcée,  soit  que  la  réci' 
dive  vienne  du  mi^me  gérant  ou  du  même  jour- 


nal: s'il  y  a  crime,  nous  permeltonsde  l'éleiidn     I 

à  quatre  mois.  \ 

Le  projet  imposait  le  doublement  des  ameode 
en  cas  de  récidive  ;  nous  l'avons  laissé  facultitil, 
conformément  à  la  loi  de  1819.11  esttoujoun 
gage  de  laisser  aux  tribunaux  une  grande  lati- 
tude. 

Nous  n'avons  point  admis  d'une  manière  ab- 
solue le  cumul  des  peines;  quand  un  prévena 
est  poursuivi  simultanément  pour  plusieurs  dé- 
lits, la  peine  la  plus  forte  lui  est  seule  appliquée, 
il  ne  doit  pas  perdre  à  l'exercice  divise  des  ac- 
tions du  ministère  public  ;  toutefois  cette  raison 
cesse  quand  les  nouveaux  délita  sont  postérieun 
à  la  première  poursuite,  elle  doit  servir  d'aver- 
lissenient  salulaire,  et  il  ne  faut  pas  que  la  cer- 
titude d'avoir  mérité  déjà  toutes  les  sévérités  de 
la  juridiction  pénale,  laisse  jusqu'au  jugement, 
le  prévenu  sans  frein,  et  la  société  sans  garantie. 

Nous  terminons  ici.  Messieurs,  ce  long  et  im- 
porlanl  examen. 

Telle  est  la  loi  que  nous  présentons  à  vos  suf- 
frages, elle  est  grave,  mais  elle  ne  l'est  pas  plus 
que  la  situation  du  pays;  elle  est  forte,  mais 
constitutionnelle;  elle  est  sévère,  mais  nous  la 
voulions  efficace. 

Klle  va  confier  à  l'Administration  de  grandi 

Couvoirs,  elle  lui  impose  une  grande  responsa- 
ililé. 

L'avenir  de  la  loi  dépend  de  son  exécution. 

lixécutée  sans  fermeté,  elle  ajouterait  au  mil 
en  usant  vainement  les  grands  ressorla  de  l'Elal, 
et  découragerait  les  bons  citoyens  par  l'impuis- 
sance du  remède- 

Ëxéculée  sans  modération,  elle  irriterait  lato- 
ciété  au  lieu  de  la  calmer,  et  loin  de  faire  ren- 
trer les  partis  dans  le  cercle  de  la  constitution, 
elle  en  éloignerait  peut-être  ceux  qui  n'en  sont 
pas  sortis. 

Ce  double  écueil  sera  sans  doute  évité. 

Jamais  plus  grande  tâche  ne  fut  commandée 
par  les  destinées  d'un  pays. 

Il  s'agit  de  faire  plier  sous  les  lois  la  plui 
grande  puissance  de  l'époque.  Il  n'est  pas  quei- 
tion  de  la  détruire  :  qu'elle  soit  aussi  libre  qui 
les  grands  corps  de  rBtat,  que  sa  tribune  soit 
aussi  indépendante  que  la  nôtre;  mais  elle  ne 
peut  l'èire  plus:  et  nul  ne  peut  avoir  en  France  ' 
le  privilège  de  t'ofTense  ou  de  la  sédition. 

Il  faut  que  la  Charte  maintienne  son  niveu 
sur  les  plus  Hères  résistances.  11  faut  que  touiei 
les  impatiences  individuelles  l'acceptent  comoM 
la  première  nécessité  sociale;  il  faut  enfin  qu'elb 
soit  ponr  tous  inviolable  et  sacrée  :  c'est  le  ser- 
ment de  notre  passé,  c'est  la  garantie  de  notn 
avenir. 


PROJET  DE  LOI. 


nom  M  Lot 


IWienU  par  le  gouverne-    Amnititf  par    la  e 


Tout*  provocation,  |« 
Pua  dw  maTaiii  tonUt 
Baranielal-  deUM* 
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^  par  le  gouverne-    Amendé  par    la   commis- 
ment.  sion. 


17  mai  1819  (1),  aux  crimes 
prévus  par  les  articles  80 
el  87  (2)  du  Gode  pénal,  soit 

3u'elle  ait  été  ou  non  suivie 
'efîot,  est  un  attentat  à  la 
sûreté  do  TEtait. 

Si  elle  a  été  suivie  d*efTot, 
elle  sera  punie  conformé- 
ment à  Tarticle  l**"  de  la 
loi  du  17  mai  1819. 

Si  elle  n'a  pas  été  suivie 
d'efîet,  elle  sera  punie  de 
la  détention  et  d'une  amende 
de  10,000  à  50,000  francs. 

Dans  l'un  comme  dans 
l'autre  cas,  elle  pourra  être 
déférée  à  la  Chambre  des 
pairs,  conformément  à  l'ar- 
ticle 28  do  la  Charte. 


Article  1". 

offense  commise 
la  personne  du  roi, 
r  l'un  des  moyens 
en  l'article  l"  de 
1  17  mai  1809,  soit 
e  autre  voie  de  pu- 
1,  est  un  attentat  à 
é  de  l'Etat, 
qui  s'en  rendra  cou- 
ra  puni  de  la  dc- 
et  d  une  amende  de 
r.  à  50,000  francs. 

Art.  2. 

Qque,  par  les  mêmes 

aura  tenté  de  tour- 

érision  la  personne 

lorité   du   roi,  sera 


Art.  2. 

L'offense  au  roi,  commise 
par  les  mêmes  moyens,  lors- 
qu'elle a  pour  but  d'exciter 
à  la  haine  nu  au  mépris 
de  sa  personne  on  de  son 
autorité  constitutionnelle 
est  un  attentat  à,  la  sûreté 
de  TEUit. 

Le  coupable  sera  jugé  et 
puni  conformément  aux 
deux  derniers  paragraphes 
de  Tarticlo  précédent. 

Art.  3. 

Toute  autre  offense  au 
roi  sera  punie  conformé- 
ment \  l'article  9  de  la  loi 
du  17  mai  1819  (3). 


PROJET  DE  LOI 


VROJET  DE  LOI 


Quiconque,  soit  par  des  discours,  des  cris  ou 
\  uroférés  dans  des  lieux  ou  réunions  publies, 
'  (les  écrits,  des  imprimés,  des  dessins,  des  gra- 
es  peintures  ou  emolémes  vendus  ou  distribués, 
yeote  ou  exposés  dans  des  lieux  de  réunion  pu- 
•it  par  des  plarards  et  afiiches  exposés  aux  re- 
Q  public,  aura  provoqué  l'auteur  ou  les  auteurs 
)  action  qualiliée  crime  ou  délit,  à  la  commettre, 
>uté  complice  et  puni  comme  tel.  » 
Art.  86.  L'attentat  contre  la  vie  et  contre  la 
le  du  roi  est  puni  de  la  peine  du  parricide. 
ttentat  contre  la  vie  ou  contre  la  personne  des 
s  de  la  famille  royale   est  puni   de  U  peine  de 

Ile  offense  commise  publiquement  envers  la  pcr- 
lu  roi  sera  punift  d'un  emprisonnement  de  six 
.  doq  ans,  et  d  une  amende  de  r^OO  francs  à 
CraDcs. 

coupable  p)ourra,  en  outre,  être  interdit  de  tout 
!•  des  droits  mentionnés  en  l'article  42,  pendant 
pt  éfal  à  celui  de  Temprisonneroent  auquel  il 
»  condamné.  Ce  temps  courra  à  compter  du  jour 
Nipable  aura  subi  sa  peine. 
i.  87.  L'attentat  dont  le  but  sera,  soit  de  dé- 
loit  de  cbanjrer  le  ^gouvernement  ou  l'ordre  de 
bilité  au  trône,  soit  d'exciter  les  citoyens  ou 
U  à  s'armer  contre  l'autorité  royale,  sera  puni 
I.  » 

Quiconque,  par  l'un  des  moyens  cnoncos  ou 
>  1**  de  la  nrésente  loi,  se  sera  rendu  coupable 
M  eiiTers  la  personne  du  roi,  sera  pnni  d'un 
Mataient  qui  ne  pourra  être  de  moins  de  six 
li  «leéder  cinq  années  et  d'un»  amende  qui  ne 
au-dossoos  de    500    franct>,    ni    excéder 
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puni  d'un  emprisonnement 

a  ai  ne  pourra  être  de  moins 
e  six  mois,  ni  excéder  cinq 
années,  et  d'une  amende 
de  500  fr.  à  10,000  francs. 
Le  coupable  sera,  en  ou- 
tre, interdit  de  tout  ou 
partie  des  droits  mention- 
nés en  l'article  42  du  Code 
pénal,  pendant  toute  la  do- 
rée de  sa  peine,  et  d'un 
temps  égal  à  celui  de  l'em- 
prisonnement auquel  il  aura 
été  condainitc. 


Art.  3- 

II  est  interdit,  dans  la 
discussion  des  actes  du  gou- 
vernement, de  faire  inter- 
venir le  roi,  soit  directe- 
ment, soit  indirectement  et 
par  voie  d'allusion. 

La  contravention  à  cette 
défense  sera  punie  d'un  em- 
prisonnement d'un  mois  à 
un  an,  et  d'une  amende  de 
500  francs  h  5,000  francs. 

Art.  4. 

Toute  attaque  par  l'un 
des  mêmes  moyens  contre 
le  principe  ou  la  forme  du 
gouvernement  du  roi,  tels 
Qu'ils  sont  établis  par  la 
Charte  constitutionoelie  de 
1830;  toute  provocation  di- 
recte ou  indirecte  à  les  chan- 
ger, est  on  attentat  à  la  sû- 
reté de  l'Etat. 

Celui  qui  s'en  rendra  coa* 


Art.  4. 

Quiconaue  fera  remonter 
au  roi  le  olàme  ou  la  res- 
ponsabilité des  actes  de  son 
ffoavernement,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  d'an 
mois  à  un  an,  et  d'une 
amende  de  500  francs  à 
5,000  francs. 


Art.  5. 

L'attaaue  contre  le  prin- 
cipe ou  la  forme  de  gou- 
yernement  établi  par  la 
Charte  de  1830,  tels  qu'ils 
sont  détinis  par  la  loi  du 
27  novembre  1830  (4),  est 
un  attentat  à  la  sûreté  de 
l'Etat,  lorsqu'elle  a  pour 
but  d'exciter  à  la  destruc- 
tion ou  au  changement  du 
gouvernement. 


«  Le  coupable  pourra,  en  outre,  être  interdit  de  tout 
ou  partie  aes  droits  mentionnés  en  l'article  42  *■  du 
Code  pénal,  pendant  un  temps  égal  à  celui  de  l'empn- 
sonnemenl  auquel  il  aura  été  condamné  :  ce  temps 
courra  à  compter  du  jour  où  le  coupable  aura  subi  sa 
peine.  » 

*  Art.  42.  Les  tribunaux,  jugeant  correctionnelle- 
ment,  pourront,  dans  certains  cas,  interdire,  en  tout 
ou  en  partie,  l'exercice  dos  droits  civiques,  civils  et  de 
famille  suivants  : 

1*  De  vote  et  d'élection; 

2*  D'éli{,Mbilité; 

3*  D'être  appelé  ou  nommé  aux  fonctions  de  juré  ou 
autres  fonctions  publiques;  ou  aux  emplois  de  l'Admi- 
nistration, ou  d'exercer  ces  fonctions  ou  emplois; 

4»  De  ports  d'armes; 

5*  De  vote  et  de  suffrage  dans  le:)  délibérations  de 
famille; 

f>«  D'être  tuteur,  curateur,  si  ce  n'est  de  ses  enfants 
et  sur  l'avis  seulement  de  la  famille; 

7*  D'être  expert  ou  employé  comme  témoin  dans  les 
actes  ; 

8*  De  témoignage  en  justice,  autrement  que  pour  y 
faire  de  simples  déclarations. 

(4)  «  Toute  attaque,  par  l'un  des  moyens  énoncés  en 
l'article  !*■'  de  la  loi  du  17  mai  1819,  contre  la  dignité 
royale,  l'ordre  de  successibilité  au  trône,  let  droits  que 
le  roi  tient  du  vœu  de  la  nation  française,  exprimé  dans 
la  dticlaration  du  7  août  laiO,  et  de  la  Charte  consti- 
tutionnelle par  lui  acceptée  et  jurée  dans  la  séance  du 
9  août  de  la  même  année,  son  autorité  constitutionnelle, 
l'inviolabilité  de  sa  personne,  les  droits  et  l'autorité  des 
Chambres,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois 
mois  à  cinq  aos,  et  d'une  amende  de  .W>  fronr«  k 
3000  francs. 
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pable,  sera  puni  de  la'dé- 
tention  et  dune  amende  do 
10,000  fr.  à  50,000  francs. 


Art.  5. 

Quiconque  aura  fait  pu- 
bliquement acte  d*adhésion 
à  tonte  autre  forme  de  $^ou- 
vernement,  soit  en  prenant 
la  qualification  de  républi- 
cain, soit  en  exprimant  le 
vœu,  l'espoir  ou  la  menace 
de  la  destruction  de  l'ordre 
monarchique  et  constitu- 
tionnel, sera  puni  d'un  em- 
prisonnement do  six  mois 
a  cinq  ans,  et  d'une  amende 
de  500  fr.  à  10,000  francs. 


Le  coupable  sera  jugé 
et  puni  conformément  aux 
deux  derniers  paragraphes 
de  l'article  l•^ 

Art.  6. 

Toute  autre  attaque  pré- 
vue par  la  loi  du  39  no- 
vembre 1830,  continuera 
d'être  punie  conformément 
aux  dispositions  de  cette 
loi. 

Art.  7. 

Seront  punis  des  momes 
peines  prévues  par  l'arricle 

Î précédent,  ceux  qui  auront 
ait  publiquement  acte  d'a- 
dhésion à  toute  autre  forme 
du  gouvernement,  soit  en 
attribuant  des  droits  au 
trône  de  P>ance  aux  per- 
sonnes bannies  à  perpétuité 
par  la  loi  du  10  avril  1832, 
ou  à  toute  autre  qu*H  Louis 
Philippe  I*"*  et  a  sa  descen- 
dance : 

Soit  en  prenant  la  qua- 
lification <ie  républicain  ou 
toute  autre  incompatible 
avec  la  Charte  do  1830; 

Soit  en  exprimant  le  vœu, 
l'espoir  ou  la  menace  de  la 
destruction  de  Tordre  mo- 
narchique constitutionnel, 
ou  de  la  restauration  de  la 
dynastie  déchue. 

Art.  8. 

Toute  attaque  contre  la 
propriété,  le  serment,  le  res- 

f)ecl  dû  aux  lois;  toute  apo- 
ogic  do  faits  qualifies  crimes 
et  délits  p.ir  la  loi  pénale; 
toute  provocation  h.  la  haine 
entre  les  diverses  classes  de 
la  société,  sera  punie  des 
peine»;  portées  par  l'art.  8  (1 } 
de  la  loi  du  17  mai  1819. 

Néanmoins,  dans  les  cas 
prévus  par  le  paragraphe 

{précédent  et  par  l'art,  8  de 
a  loi  précitée,  les  tribu- 
naux pourront,  selon  les 
circonstances,  élever  les 
peines-  jusqu'au  double  du 
maximum. 

Art.  9. 

Dans  tous  les  cas  de  difîa- 
mations  prévus  par  les  lois, 
les  peines  qui  y  ^unt  portées 
pourront,  suivant  la  gravité 
des  circonstances,  vive  éle- 
vées au  double  du  maxi- 
wt/m,  soit  pour  l'emprison- 
nement, soit  pour  l'umendc. 


(1)  Art.  8.  «  Tout  outragn  à  la  morah)  publique  ei 
religieuse  ou  aux  bonnes  mœurs  p<ar  l'un  des  moyens 
énoncés  en  l'article  i^",  sera  puni  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  un  an,  et  d'une  amende  do  16  francs  a 
500  frants.  » 


Art.  6. 

Quiconque  aura  publi- 
quement attribué  des  droits 
au  trône  de  France,  soit  à 
l'un  des  membres  de  la  fa- 
mille bannie  à  perpétuité 
par  la  loi  du  10  avril  1832, 
soit  à  tout  autre  qu'a  Ij>iiiit- 
Philippe  J"  et  à  sa  descen- 
dance; quiconque  aura  c\- 
f>rimé  le  vœu,  l'espoir,  ou 
a  menace  de  la  restaura- 
tion du  gouvernement  dé- 
chu, sera  puni  d'un  em- 
prisonnement de  six  mois 
à  cinq  ans, et  d'une  amende 
de  500  fr.  à  10,000  francs. 
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Le  coupable  pc 
outre,  être  interd 
ou  en  partie,  d 
mentionnes  dans  I 
da  Gode  pénal,  p< 
temps  égal  à  la 
remprisonnemeni 


Art.   9. 

Il  est  également  interdit, 
sous  les  mêmes  peines,  de 
publier,  soit  avant,  soit 
après  les  arrêts,  les  noms 
des  jurés,  ou  de  rendre 
compte  de  leurs  délibéra- 
tions intérieures. 


Art.  8. 

II  est  interdit  d'ouvrir  oa 
d'annoncer  publiquement 
dos  souscriptions  tendant  fi 
annuler  rciïot  des  condam- 
nations judiciaires. 

L'infraction  ii  cette  dé- 
fense sera  punie  correction- 
nollcment  d'un  emprisonne- 
ment d'un  mois  à  un  an.  et 
d'une  amende  qui  nepourra 
être  au-dessous  de  cinq 
cent  francs,  ni  excéder  cinq 
mille  francs. 

Art.  7. 

Les  dispositions  dos  lois 
actuellement  en  vigueur, 
sur  les  délits  de  lu  presse, 
continueront  a  être  exécu- 
tées en  tout  ce  qu'elles  n'ont 
pas  de  contraire  à  la  pré- 
sente loi. 

Néanmoins,  en  cas  de  se- 
conde ou  ultérieure  con- 
damnation contre  la  même 
personne,  ou  contro  le  mê- 
me JouruMl,  dans  le  cours 
d'une  année,  K-s  p<*ines  se- 
ront toujours  portées  au 
double  du  maximum,  et  s'il 
s'a.^i^it  de  la  presse  pério- 
dique, elles  pourront  être 
élevées  jusqu'au  quadruple. 

Les  peines  qui  seront  suc- 
cessivement prononcées  ne 


Art.  10. 

Il  est  interdit 
naux  et  écrits  p< 
de  rendre  compte  < 
pour  outrages  ou 
des  procès  en  di 
où  la  prouve  des  1 
matoires  n'est   p: 

f>ar  la  loi;  ils  poai 
emont  annoncer 
sur  la  demande 
^nant;  dans  tou; 
ils  pourront  insér 
ment. 

Il  est  interdit  c 
les  noms  des  juré; 
dans  le   compte 
Taudienco  où  le  j 
été  constitué. 

Il  est  interdit  c 
compte  des  déli 
intérieures,  soit  d 
soit  des  cours  et ti 
L'infraction  à  ce 
prohibitions  sera 
vie  devant  les  1 
correctionnels,  et  t 
emprisonnement  a 
à  un  an  et  d'une  a 
500  francs  à  5,0C 

Art.  11. 

Il  est  interdit  d'< 
annoncer  publique 
souscriptions  avan 
jet  d'imlcmnisor  d 
d«f>,  frais,  dommt 
tërêis  prononcés 
condamnations  ja« 
Cette  infraction  a 
et  punie,  comme  il 
Tariicle  précédent 


Art.  12. 

Les  dispositions 
ticle  10  de  la  loi  < 
1819,  sont  applicib 

les  cas  prévus  pai 
Sente  loi.  Encasd< 
ou  ultérieure  condi 
contre  le  même  f 
contre  le  même  JMi 
le  cours  d'une  su 
cO'jrs  et  tribonani 
prononcer  la  sn^pc 
journal  pour  un  ti 
n'excédera  pas  é» 
suivant  la  loi  da  1 
18^8.  Cette  snvpctli 
ra  être  portée  i  9» 
si  la  condamnatw* 

pour  crime. 

LespeinesproMi 
lapréwDteloietp 


.^' 
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ifondront  pas  entre  précédentes  sur  la  presse  et 
t  seront  toutes  inté-  autres  moyens  de  publica- 
lent  subies.  tion,  ne  se  confondent  point 

entro  elles,  et  seront  toutes 
intégralement  subies  lors- 
que les  faits  qui  y  donne- 
ront lieu  seront  postérieurs 
à  la  première  poursuite. 


TÏTRB  II. 


TITRE  II. 


'ant  des  journau 
HU  périodiques. 


'ant  des  journaux  et   Du  gérant  des  journaux  et 
"'"  -^'-"  écrits  périodiques. 

Art.  13. 

Le  cautionnement  aue  les 
propriétaires  do  tout  jour- 
nal ou  écrits  périodiques 
sont  tenus  de  fournir,  sera 
versé,  en  numéraire,  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations. 

Le  taux  de  ce  cautionne- 
ment est  fixé  comme  il  suit: 

Si  le  journal  ou  écrit  pé- 
riodique parait  plus  de  deux 
fois  par  semaine,  soit  à  jour 
fixe,  soit  par  livraison  et 
irrégulièrement,  le  caution- 
nement sera  de  200,000  fr. 

Le  cautionnement  sera  de 
150,000  francs  si  le  journal, 
ou  écrit  périodique,  ne  pa- 
rait que  deux  lois  par  se- 
maine. 

Il  sera  de  100,000  francs 
si  le  journal,  ou  écrit  pé- 
riodique, ne  parait  qu'une 
fois  la  semaine. 

11  sera  de  50,000  francs, 
si  le  journal,  ou  écrit  pé- 
riodique, parait  seulement 
plus  d'une  fois  par  mois. 

Le  cautionnement  des 
iournaux  quotidiens,  pu- 
bliés dans  les  départements 
autres  que  ceux  de  la  Seine, 
Seine -et -Oise,  Seine-et- 
Marne,  sera  df  50,000  francs 
dans  les  villes  de  cinquante 
mille  âmes  et  au-dessus. 

Il  sera  de  30,000  francs 
dans  les  villes  au-dessous, 
et  respectivement  de  la  moi- 
tié de  ces  deux  sommes, 
pour  les  journaux  et  écrits 
périodiques  qui  paraissent 
a  des  termes  moins  rappro- 
chés. 

11  est  accordé  aux  pro- 
priétaires des  journaux,  ou 
écrits  périodiques,  actuelle- 
ment existants,  un  délai  de 
quatre  mois  pour  se  con- 
former à  ces  dispositions. 

Art.  14. 

Chaque  gérant  respon- 
sable d'un  journal,  ou  écrit 
périodique,  devra  posséder, 
on  son  propre  et  privé 
nom,  le  tiers  du  caution- 
nement. 

Dans  le  cas  où,  soit  des 
cessions  de  tout  ou  partie   j 
de  cautionnement  consen- 
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tie  par  un  gérant,  soit  des 
jugements  passés  en  force 
de  chose  jugée,  prononçant 
la  validité  de  saisies,  ar- 
rêts formés  sur  ce  caution- 
nement, seraient  signifiées 
à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  le  gérant 
sera  tenu  de  rapporter, 
dans  les  quinze  jours  de 
la  notification  qui  lui  en 
sera  faite,  soit  la  rétroces- 
sion, soit  la  mainlevée  de 
la  saisie-arrêt,  faute  de 
quoi  le  journal  devra  ces- 
ser de  paraître,  sous  les 
Seines  portées  en  Tarticle  6 
e  la  loi  du  9  juin  1819. 


Art.  10. 

Conformément  à  l'article 
8  de  la  loi  du  18  juillet 
18S8,  le  £érant  d'un  jour- 
nal ou  aun  écrit  pério- 
dique sera  obligé  de  signer 
en  minute  chaque  numéro 
de  son  journal. 

Toute  signature  donnée 
d'avance,  en  blanc,  sera 
punie  correctionnellement 
d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  un  an  et  d'une 
amende  de  500  fr.  à  3,000 
francs. 

Art.  11. 

Tout  gérant  sera  tenu 
d'insérer  dans  son  journal, 
sauf  le  paiement  des  frais 
d'insertion,  les  renseigne- 
ments ou  rectifications  qui 
lui  seront  adressés  par  le 
gouvernement  sur  les  faits 
annoncés  dans  son  journal. 

En  cas  de  refus,  il  sera 
condamné  correctionnelle- 
ment à  un  emprisonnement 
(l'un  mois  à  un  an,  et  à 
une  amende  de  500  à  5,000 
francs. 


Art.  15. 

Conformément  à  l'ar- 
ticle 8,  de  la  loi  du  18 
juillet  1828,  le  gérant  d'un 
journal  ou  écrit  périodique 
sera  tenu  de  signer  en  mi- 
nute chaque  numéro  de 
son  journal.  La  signature 
sera  donnée  jour  par  Jour. 

Toute  infraction  à  cette 
disposition  sera  poursuivie 
devant  les  tribunaux  cor- 
rectionnels et  punie  d'une 
amende  de  500  francs  à 
3,000  francs. 

Art.  16. 

L'insertion  des  réponses 
et  rectifications  prévues 
par  l'article  11  de  la  loi  du 
l5  mars  1822  (1)  devra 
avoir  lieu  le  jour  de  l'en- 
voi ou  le  lendemain.  Elle 
aura  lieu  intégralement  et 
sera  gratuite;  le  tout,  sous 
les  peines  portées  par  la- 
dite loi. 

Toutefois,  si  la  réponse 
a  plus  du  double  de  la 
longueur  do  l'article  auquel 
elle  sera  faite,  le  surplus 
do  l'insertion  sera  payé 
suivant    le   tarif  des    an- 


nonces. 


Art.  n. 


Tout  gérant  sera  tenu 
d'insérer,  en  tôte  du  jour- 
nal, les  documents  offi- 
ciels, relations  authenti- 
ques, renseignements  et 
rectifications  qui  lui  seront 
adressés  par  tout  déposi' 
taire   de   l'autorité  publi- 


(1)  Les  propriétaires  ou  éditeurs  de  tout  journal  ou 
écrit  périodi(j[ue  seront  tenus  d'y  insérer,  dans  les  trois 
jours  de  la  réception,  ou  dans  le  plus  prochain  numéro, 
s'il  n'en  était  pas  publié  avant  l'expiration  des  trois 
jours,  la  réponse  de  toute  personne  nommée  ou  désignée 
dans  le  journal  ou  écrit  périodique,  sous  peine  dTuoe 
amende  de  50  francs  à  500  francs,  sans  préjudice  des 
autres  peioOss  et  dommages-intérêts  auxquels  l'article 
incriminé  pourrait  donner  lieu.  Cette  insertion  sera  gra- 
tuite, et  la  réponse  pourra  ayoir  le  double  de  la  lon- 
gueur de  l'artide  auquel  elle  sera  faite. 
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PROJET  DE  LOI 


PROJET  DE  LOI 


Présenté  par  le  gouverne'    Amendé  par  la  commis- 
tnent,  sion. 


que;  anx  termes  de  Tarli- 
clo  8  de  la  loi  du  9  juin 
1819,  la  publicatiou  devra 
avoir  lieu  le  lendemain  de 
renvoi  des  pièces,  sous  l.'i 
seule  condition  du  paie- 
ment des  frais  d'insertion. 

Toute  autre  insertion  ré- 
clamée par  le  gouverne- 
ment, par  rintermédiaire 
des  préfets,  sera  faite  de 
la  même  manière,  sous  la 
même  condition,  et  le  len- 
demain ou  le  surlendemain 
de  l'envoi. 

Les  conlrevenanis  seront 
punis  par  les  tribunaux 
correctionnels,  conformé- 
ment à  l'ai-ticle  12  de  la 
loi  du  25  mars  1822  (1). 


Art.  12. 

En  cas  de  poursuites 
judiciaires,  le  eérant  sera 
toujours  obligé  de  faire 
eonuattre  l'auteur  ou  les 
auteurs  des  articles  incri- 
minés. 

S'il  s'y  refuse,  ou  s'il 
fait  une  déclaration  inexacte 
il  sera  conpamné  correc- 
tionnellement,  pour  ce  seul 
fait,  à  un  emprisonnement 
d'un  mois  à  uo  an  et  à  une 
amende  de  1,000  à  5,000 
francs. 

Art.  13. 

En  cas  de  condamnation 
contre  un  gérant  pour 
crime,  délit  on  contraven- 
tion de  la  presse,  la  publi- 
cation du  journal  ou  écrit 
périodiqne  ne  pourra  avoir 
lieu,  pendant  toute  la  durée 
de  la  peine,  que  par  un 
autre  eérant  remplissant 
toutes  les  conditions  exi- 
gées par  la  loi. 


Supprime. 


Art.  18. 

En  cas  de  condamnation 
contre  un  gérant  pour 
crime,  délit  ou  contraven- 
tion de  la  presse,  la  publi- 
cation du  journal  ou  crrit 
ficriodique  ne  pourra  avoir 
ieu,  pendant  toute  la  du- 
rée des  peines  d'emprison- 
nement et  d'interdiction 
des  droits  civils,  que  par 
un  autre  ;,'crant  remplis- 
sant toutes  les  conditions 
exigées  par  la  loi. 

Si  le  journal  n'a  qu'un 
gérant,  les  propriétaires 
auront  un  mois  pour  en 
présenter  un  nouveau,  et, 
dans  l'intervalle,  ils  seront 
tenus  de  désigner  un  rédac- 
teur responsable.  Le  cau- 
tionnement entier  demeu- 
rera affecté  à  cette  respon- 
sabilité. 


(1)  Toute  publication,  vente  ou  mise  en  vente,  expo- 
sition, distribution,  sans  l'autorisation  préalable  du 
gouvernement,  de  dessins  gravés  ou  lithographies,  sera, 
pour  ce  seul  fait,  punie  d'un  emprisonnement  de  trois 
jours  à  six  mois,  et  d'une  amende  de  10  franco  à  500 
francs,  sans  préj'udice  des  poursuites  auxquelles  pour- 
rait donner  heu  le  sujet  du  dessin. 
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PROJET  DE  un 


Présenté  par  le  gouverne-   Amendé  par   la  e$\ 
ment.  siou. 


TITRE   m. 

Des  dessins,  gravures,  li' 
thographies  et  emblèmes. 

Art.  14. 

Aucun  dessin,  aucunes 
gravures,  lithographies  et 
estampes,  aucun  emblème 
de  quelque  nature  et  espèce 
qu'ils  soient,  ne  pourront 
être  publics,  exposés  ou 
mis  en  vente  sans  l'au- 
torisation préalable  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  à  Pa- 
ris, et  du  préfet  dans  les 
départements. 

En  cas  de  contravention, 
les  dessins,  gravures,  li- 
thographies, estampes  ou 
emblèmes  seront  confisqués, 
ei  le  publicateur  condamné 
correctionnellement  à  un 
emprisonnement  d'un  mois 
à  un  an  et  à  une  amende 
de  100  francs  ùl  1,000  francs, 
sans  préjudice  des  pour- 
suites auxquelles  pour- 
raient donner  lieu  la  pu- 
blication, l'exposition  et  la 
mise  en  vente  desdits  ob- 
jets. 


TITRE    IV. 

Des  théâtres  et  des  pièces 
de  théâtre. 

Art.  15. 

Il  ne  pourra,  soit  à  Pa- 
ris, soit  dans  les  départe- 
ments, être  établi  aucun 
thé«\tre  ni  spectacle,  de 
quelque  n.ature  qu'ils  soient, 
sans  l'autorisation  préala- 
ble du  ministre  de  l'inié- 
rieur  k  Paris,  et  du  préfet 
dans  les  départements. 

La  même  autorisation 
sera  exigée  pour  les  pièces 
({ui  y  seront  représentées. 

Toute  contravention  an 
présent  article  sera  punie 
correctionnellement  d'un 
emprisonnement  d'un  mois 
à  un  an  et  d'une  amende 
de  1,000  fr.  h  5,000  francs, 
s<ans  préjudice  des  pour- 
suites auxquelles  pourront 
donner  lieu  les  pièces  re- 
présentées. 


Art.  16. 

Dans  le  cas  de  trouble, 
de  scandale,  de  contraven- 
tion aux  lois,  ordonnances 
et  règlements,  l'autorisa- 
tion accordée,  soit  pour 
l'établissement  d'un  théâ- 
tre ou  spectacle,  soit  pour 
la  représentation  d'une 
pièce,  pourra  être  retirée. 
Ces  dispositions  et  celles 


TITRE  m. 

Des  dessins,  gravur 
thographies  et  embl 

Art.  19. 

Aucun  dessin,  ai 
gravures,  lithogra 
médailles  et  estampe 
cun  emblème,  de  qi 
nature  et  espèce 
soient,  ne  pourron 
publiés,  exposés  ou  i 
▼ente    sans    l'autori 

f préalable    du  minist 
'intérieur    à  Paris 
préfet  dans    les    dé 
ments. 

En  cas  de  contraTc 
les  dessins,  graviin 
thographies,  mèdailli 
tampes  ou  emblèmes, 
confisques,  et  le  pi 
teur  condamné  par  I 
bunaux  correctionnel 
emprisonnement  d'ur 
à  un  an  et  a  une  ai 
de  100  francs  à  1,0001 
sans  préjudict*  dss 
suites  auxquelles 
raient  donner  lieu  l 
bli cation,  l'expositioi 
mise  en  vente  desdii 
jets. 

TITRE  IV. 

Des  théâtres  et  des  \ 
de  théâtres. 

Art.  20. 

Il  ne  pourra  être  é 
soit  i  Paris,  soit  dai 
départements,  aucun  < 
trc  ni  spectacle,  de  fD 
nature  qu'ils  soient. 
Pautorisation  préaiai 
ministre  de  l'intarii 
Paris,  et  du  préfet 
les  départements. 

La  même  autorii 
sera  exigée  pour  les  | 
qui  y  seront  représM 

Toute  contraventioi 
présent  article  sera  | 
par  les  tribunaux  co 
tionnels  d'un  empriio 
ment  d'un  mois  a  m 
et  d'une  amende  de  1|C 
à  5,000  francs,  saut  p 
dice,  contre  les  oMli 
nants,  des  poursoltM 
quelles  pourront  et 
lieu  les  pièces  repréni 

Art.  91. 

L'autorité  poorn 
jours,  pour  des  moCib' 
dre  punlic,  suspendre! 
présentation  a"nne  f 
et  môme  ordonnerji 
lure  provisoire  do** 

Il  en  sera  de  ni* 
cas  de  contniTentîoi 
lois,  ordoonaDcai  clj 
mentt.  SHl   y  a  n> 


[Cbambr*  des  Uupiités.] 


RËGNï:  de  LOUIS-PUILIPPK. 

PROJET    DE 


vs  «u  l'article  pré-  dans  ce  dernier  cas,  l'auto- 
)iit  applic.ibki  &UX  ri^atioii  accordée  pour  l'é- 
exisunts.  tabliesemcDt  du  théâtre  ou 

glemcnts  pnriicu-  epeciacle,  pourra  tire  rcti- 
ermincront  la  po-  rée.  Ces  diïposilioQS  « 
Ihéitres.  eelleii  conteoucs  en  l'articlçi 

précédent  sont  applicable 
aux  tlioàtresi  "'  ""   "" 
Il  aora  po 


rOglon 


,        Le  iniutsure  public  aura 

la  [acultii  do  faire  citer  di- 

.    reciemeat  û  tmi^  jours  les 

.    prévenus  devant   la    coiir 


m-  les   ou    omhlcmes.    Nàan- 

ci-  uuins,  la  citation  ne  pour- 

m-  ra   èlre   douDce,   dans  ce 

[[^  dernier  cas,  qu'après  la  ai- 

aa  gnilication  au  préienu  du 

bnl  procês-ferbal  de  saisie. 

Art.  23. 

,K-        Si,  au  jour   Qxâ  par  la 

ire  présente  pas,  il  sera  statué 

n-  par  déraut, 

L'upposiiion  à   cet  arrêt 

10-  divr.i  étro  formée  dans  W 

le  cinq  jours,   '         ■■      ■    ■ 

i  i  si^'ni  11  cation 


:rs 


«it  que 
«mise  demnndii 
ir    le    fond    sei 
léBnittf. 
oppositii 


»,  &  molli 
qu'il 


formée  uans  I 
au  plus  tard 


3,  â  partir  de  la 
—     *    peine    de 

L'opposition  emportera 
t  de  plein  droit  citation  'i 
e  la  première  audience, 
r  Toute  demande  en  ron- 
,  voi  devra  6ire  preseutéd  k 
il  la  <Jour,  avant  l'appel  et 
le  tirage  au  sort  dos  jurés. 
1  Loriijun  celle  dernière 
I  opération  aura  cooimencé 
I    eu    présence   du   prévenu, 

-  fond  sera  iléllnilif  ot  nuii 
susceptible  d'oppusitiuii, 
1  quand  tatma  il  se  retire- 
<  rait  lie  l'auiliencc  après  le 
i   tirage   du  jury   ou  durant 


on  fomx-  qu'il- 
t  «Ufioitif,  et  eu 
pqtw  le  pourvoi 


action,  la  session  de  la 
cour  d'assisM  est  termi- 
née, et  s'il  ne  doit  pus  s'en 


01  Ira  ordinaire  par  onlotl- 
uaiice  motivée  du  premier 
presidenl.  Celte  ordon- 
nance  preicrira   le   tirage 


Comme  au  projet. 


■«J"' 


onfor- 


tuément  h  l'aiiicù  38«  du 
Code  d'instruction  crimi- 
iicUe,  et  elle  désignera  le 
cooseillerqoi  doitprcsider. 
Dans  les  i-liefs-ficiix  des 
départements  ofl  ne  siègent 
pas  les  Cours  royales,  le 
président  du  tribunal  de 
première  instnnce  sera  ilo 
droit  président  de  la  cour, 
si  le  ministre  de  la  justice 
ou  le  premier  président 
o  en  ont  pas   désigni  un 

DitpoiUioiu  qén/TaUt. 

Art.  ît. 
Les  dispositions  dee  lois 


dïire 


bitpottUoni  gén/raUt. 

Art.  se. 

Comme  an  projet. 


M.  le  PrésMcHl.  Le  rapport  aéra  imprimé  et 
distribué  et  la  discussion  vieudra  après  les  pro- 
jets de  loi  actuellement  à  l'ordre  du  jour. 

Voix  à  gauclie  :  Il  faudrait  fixer  un  jour. 

Voix  diverseï  ;  A  lutidi  I 

Au  centre  :  Nonl  non  ! 

M.  Vivien.  C'est  une  loi  nouTelle;  il  faut  nous 
donner  le  temps  de  l'examiner. 

M.  Dnbals  (delà  Loire'lafiTieure).jB  demande 
la  parole  sur  la  fixation  de  l'ordre  du  jour. 

Le  projet  de  loi  qui  vous  est  proposé  contient, 
outre  les  propositions  du  gouvernement,  de  tels 
iimendements,  et  je  ne  les  caractérise  i]ue  dans 
des  termes  parlemt^ntaires,  qu'il  y  a  presque 
trois  projets  de  lois  compris  dans  la  proposition 
que  vous  avez  entendue  :  1°  la  question  des 
juridictions  ;  2°  la  question  de  gérance,  qui 
amène  l'examen  des  pius  hautes  questions  naan- 
ciëres  et  politiques.  [Mermplion  au  centre.) 

Voix  à  gauche  :  Oui!  oui! 

M.  DaboU  {de  la  Loire- Inférieure),  J'en  ap- 
jiëIIu  aux  souvenirs  ilc  la  Chambre;  je  la  prie 
'le  se  reporter  à  l'époque  des  discussions  qui 
ont  lionoré  la  Chambre  de  1828;  elle  n'a  pas 
<lédaif!ué  de  prêter  appui  à  tous  les  intérêts 
compromis  par  la  législation  proposée  et  de  leur 
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accorder  la  parole  et  le  temps  nécessaire  d'une 
discussion  et  d'une  enquête.  {Bruit  aitx  centres,) 
Oui,  Messieurs,  ce  sont  vos  souvenirs  que 
j'invoque,  puisque  moi-même,  comme  beaucoup 
de  membres  de  cette  Chambre,  j'ai  l'honneur 
d'être  sorti  de  la  presse  périodique,  {interruption 
aux  centres.) 

A  gauclie  :  Parlez I  parlez! 

M.  Dubois  (de  la  Loire- Inférieure).  Messieurs, 
je  sais  que  les  parolesque  je  viens  de  prononcer 
dans  un  temps  où  la  presse  a  méconnu  sa  mis- 
sion, où  elle  s'est  laissé  emporter  aux  excès  les 
plus  condamnables,  peuvent  paraître  presque 
audacieuses;  mais  je  n'oublie  pas  que,  quand 
j'ai  eu  l'honneur  d'être  écrivain,  j'ai  écrit 
comme  je  parle  dans  cette  enceinte,  avec  le 
respect  des  institutions  de  mon  pays,  avec  le 
désir  de  sa  prospérité.  J'ai  pu  et  j'ai  dû  prononcer 
les  paroles  que  vous  venez  d  ententfre,  et  vos 
murmures  ne  m'empêcheront  pas  de  les  répéter, 
parce  que  mon  pays  m'absoudra. 

Je  disais  donc  qu'en  1828  la  Chambre  ne 
dédaigna  i:)as  d'appeler  dans  le  secret  de  sa  com- 
mission les  principaux  gérants  des  journaux. 

M.  Auguste  Giraud.  On  l'a  fait  ! 

M.  Dubois (J^  la  Loire-Inférieure)...;  qu'alors 
de  longues  discussions  furent  suscitées  à  la  fois, 
et  dans  la  commission  et  en  même  temps  dans 
la  presse  elle-même.  Kh  bien,  il  me  semble  que 
nous  ne  pouvons  brusquer  la  discussion  du 
projet  proposé,  alors  qu'il  ne  comprend  pas 
moins  de  trois  projets;  et  puisque  j'ai  été  inter- 


des  théâtres.  Il  y  a  là,  Messieurs,  les  grandes 
questions  qui  depuis  quarante  ans,  je  ne  crains 
pas  de  le  dire,  occupent  la  France  en  matière  de 

publicité. 

Et  croyez-vous  que,  parce  que,  sous  rem|)ire 
de  craintes  légitimes  et  en  présence  d'un  forfait 
atroce,  toutes  les  imaginations  sont  préoccupées, 
la  science  viendra  au  pas  de  course  et  qu'une 
pareille  question  législative  pourra  se  décider  par 
improvisation?  Pour  mon  compte,  je  ne  le  pense 
pas,  et  je  demande  que  la  Chambre  accorde  le 
terme  le  [dus  convenable,  mais  aussi  le  plus  pro- 
longé possible,  pour  étudier  les  questions  qui 
viennent  de  lui  être  soumises.  Je  demande  donc 
que  la  discussion  soit  renvoyée  à  lundi  prochain. 

M.  le  l^résident.  M.  Dubois  propose  de  ren- 
voyer la  discussion  à  lundi... 

Au  centre  :  Non  !  non  ! 

M.  le  l^réttident.  La  proposition  est-elle  ap- 
puyée i 

Voit  au  centre  :  Non  l 

Voix  aux  extrémités  :  Oui  1  oui  ! 

M.  le  l^résident.  Je  vais  consulter  la  Cham- 
bre. 

(La  proposition  de  M.  Dubois,  mise  aux  voix, 

n'est  pas  adoptée.) 

Voix  à  gauche  :  Discutons  ce  soir  ;  votons  sans 
discussion  ! 

M.  le  Président.  Quel  jour  veut-on  fixer  ? 
(Bruit  et  mouvements  divers.)  Il  est  probable  que 
la  Chambre  n'entend  pas  assurément  que  cette 
discussion  commence  avant  le  vote  de  la  loi  ac- 
tuellement en  délibération,  (yonl  non  I)  Par  con- 
séquent il  faut  finir  la  loi  actuelle,  qui  proba- 
blement ne  sera  achevée  que  demain .  Il  y  a  à 
Tordre  du  jour  trois  lois  ;  la  loi  de  Gnance,  la 


loi  sur  le  choléra,  la  propoRltion  de  ^ 
mission  de  comptabilité.  La  loi  sur 
qui  est  la  plus  importante  et  la  plu8 
qui  devra  sans  doute  couronner  nos  t 
pourra  venir  que  jeudi  dans  le  cou 
séance,  et  peut-être  que  vendredi.  U  : 

3u'il  faudrait  en  fixer  la  discussion  j 
es  lois  qui  sont  à  Tordre  du  jour. 

M.  Emile  Oirardln.  Le  rapport  se 

tribué  avant  jeudi  ? 

M.  de  llaneé.  Il  est  d'usage  de  fix 
môme  de  la  discussion. 

M.  le  l^résldent.  Demain  à  huit 
recevra  les  inscriptions  pour  et  contre 

L^ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  dis 
projet  de  loi  sur  la  rectification  des  ariicl 
et  347  du  Code  d'instruction  criminelU 
Code  pénal. 

(Suite  de  la  discussion  sur  Varticle  34 
d'instruction  criminelle.) 

La  Chambre  a  en  ce  moment  à  rég 
de  discussion  entre  les  divers  am^ndet 
posés  au  sujet  de  la  loi.  Le  premier  de  < 
déments,  proposé  par  MM.  Agier  et  ï 
ainsi  con^u  : 

u  Si  néanmoins  Taccusé  n*est  décla 
ble  du  fait  principal  qu'à  une  simple 
les  juges  délibéreront  entre  eux  sur 
point,  et  l'avis  favorable  à  Taccusé 
lorsqu'il  aura  été  adopté  par  la  ma 
jufçes.  » 

M.  Jollivet  propose  une  autre  me 
ainsi  conçue  : 

«  Si,  hors  le  cas  prévu  par  le  précédei 
la  majorité  de  la  cour  est  convainci 
jurés,  tout  en  observant  les  formes,  se  i 
pés  au  fond,  la  cour  déclarera  qu'il 
au  jugement,  et  renverra  Taflfaire  &  ; 
suivante  pour  être  soumise  à  un  nou^ 
dont  ne  pourra  faire  partie  aucun  des 
jurés.  » 

Dans  le  premier  cas,  la  cour  pronoi 
avoir  délibéré  ;  dans  le  second  cas,  i 
appelée  qu'à  prononcer  un  sursis. 

Enfin,  M.  Vatout  a  proposé  Tamendei 
vaut  : 

«  La  déclaration  du  jury  constatera  so 
jorité  simple,  soit  la  majorité  de  ploi 
voix,  à  peine  de  nullité. 

M  Dans  le  cas  où  la  déclaration  du  Jur 
ncrait  l'application  de  la  peine  de  morl 
jorité  ne  pourra  se  former  que  de  pliu 
voix.  » 

La  Chambre  veut-elle  accorder  la  f 
l'amendement  de  MM.  Âgier  et  Hébert? 

De  toutes  parts  :  Oui,  oui! 

M.  AgIer.  Je  demande  la  parole. 

M.  Watout.  Je  demande  la  parok 
l'amendement. 

M.  AgIer.  La  discussion  qui  a  eu  liai 
séance  de  vendredi  dernier  et  celle  qi 
lieu  hier  n'ont  fait  que  me  confinnefi 
pensez  bien,  dans  Tidée  de  soutenir  II  | 
tion  que  j'avais  faite.  Ne  croyez  pas  qv 
dans  l'intérêt  de  la  magistrature  que  le 
à  la  soutenir.  Cette  objection  a  été  tm 
à  cœur  d'y  répondre.  Lorsqiie  les  lûjrii 
sont  vu  enlever  toutes  les  {uOTaires  polffif 
quelque  nature  qu'elles  fussent,  iU  ont! 
la  loi  qui  les  leur  ôtait. 

Mais  quand  les  magistrats  voient  qi*l 
vent  encore  faire  ces  sacrifloeeàwl 
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qu'on  leur  présecte  une  occasion  de  montrer, 
comme  par  le  passé,  tout  à  la  fois  de  la  gênéru- 
Bité,  de  la  Termetë,  de  l'indépendance,  ils  ne  re- 
culent pas.  in  vous  prie  donc  de  croire  que  c'est 
poussé  par  la  conscience  d'une  part,  et  par 
quelque  expérience  de  l'autre,  que  je  viens  sou- 
tenir la  proposition  de  réLaJslir  1  intervention  des 
cours  d  assises,  quand  la  majorité  du  jury  se 
rend  à  sept  contre  cinq.  Kl  dabord.  Messieurs, 
j'examine  en  peu  de  mots  si  cette  proposition 
est  contraire  >l  la  Cliarte,  et  si  elle  apporte  quelque 
altération  à  l'institution  du  jury. 

Est-elle  contraire  à  la  Charte  ■?  Non,  Messieurs, 
la  Charte  de  1K!U  ii'a  pas  réglé  le  jury  et  ses 
formes,  car  si  elle  les  avait  réglées  vous  n'au- 
riez pas  pu  faire  la  loi  du  4  mars  1831,  et  vous 
De  pourriez  en  ce  moment  en  l'aire  aucune  sur 
cette  matière. 

Cette  disposition  apporte-l-elle  quelque  alté- 
ration à  l'institution  du  jury?  Mais  il  n'y  a  pas 
plus  d'altération  que  lorsque  les  magistrats,  sta- 
tuant en  matière  criminelle,  jueent  non  seuie- 
ment  comme  ju^'es,  mais  surtout  comme  jurés. 
11  n'y  a  pas  plus  d'altération  à  l'institution  d:i 
jury  que  lorsque  la  cour  d'assises  renvoie  une 
KfTaire  à  la  prochaine  session;  car  alors  ce  n'est 
pas  une  Inlrodiiction  dans  l'institution  du  jury, 
c'est  uiiu  aijimlution  complète  de  la  déclaration 
du  jury  que  prononce  la  cour  d'assises.  Et  à 
I  cette  occasion,  qu'il  me  soit  permis  de  dire  que 
V  c'est  la  proposition  qu'a  laite  M.  le  garde  des 
1   iceaux  et  qu'avait  semlilé  reprendre  notre  ho- 
I  uoralile  cjilè-iii;  i\.  Jollivet,  qui  était  un  véri- 
!  ritable  aiicantissement  de  l'institution  du  jury; 
k  car  faire  iléular<!r  par  la  cour  d'assises  le  renvoi 
I  i  une  prochaine  session,  à  la  simple  majorité... 
U.  Jalltvri.  Pour  la  condamnation! 
M.  Aftier.  Oui,  même  pour  condamner  un  ac- 
I  cusé,  je  dis  que  c'est  une  véritable  atteinte  à 
F  rinstitution  du  jury,  et  je  suie  convaincu  qu'on 
'  De  pourrait  pas  me  démontrer  le  contraire.  Ainsi, 
bit  n'y  a  pas  d'altération  à  l'institutiou  du  jury 
'"lans  l'intervention  de  la  cour. 

Est-ce  par  violence  que  les  cours  d'assises  s'in- 
plroduiBent  dans  la  déclaration  du  jury?  Non, 
r  Messieurs,  c'est  par  la  volonté  spontanée,  hau- 
flement  exprimée  do  jury.  Ainsi  donc  il  n'y  a 
a  de  viufeiicu  à  l'institution  du  jury.  Ou  a  at- 
iDé  la  source  première  de  la  disposition  qui 
lunnait  o'tie  intervention  des  magistrats. 
L'honorable  .M.  Nicod  vous  a  dit  que  c'était  l'em- 
pereur qui,  peu  ami  de  la  liberté,  mais  ména- 
"tant  davaiiia^'e  le  principe  de  j'éfïalité,  avait 
«oblig<^  lit!  tourner  la  difficulté,  et  avait  fait 
«tte  concession  à  l'opposition  de  ses  conseillers. 
1  _  yue  l'umperejr  fût  ennemi  ou  non  de  la  li- 
fuerté,  je  n'ai  pas  à  examiner  cette  question  ; 
is  au  moins  on  ne  peut  dire  qu'il  fut  ennemi 
I  la  liberté,  quand  il  l'arracna  à  l'anarchie 
Kit  la  restituer  aux  gens  de  bien. 
U  ména^'u^ii  l'égalité'.'  Oui,  ré(,'alité  devant  la 
~l;oui.  cL'tie  Ëgalité  qui  a  pour  but  d'assurer 
I  taleut  €•!  au  mérite  la  supériorité,  d'assurer 
kl'iOteUigence  ses  privilèges  imprescriptibles; 
<%  non  pas  celte  égalité  brutale  qui  renie  ^ans 
^~l  cette  intelligence,  et  qui  peut-être,  plus 
Jicable  dans  ses  haines  contre  la  supériorité 
rtaleot  que  contre  celle  de  ta  fortune,  est 
I  plus  cruelle  et  la  plus  honteuse  plaie  de  notre 
■oqtie. 

tOo  vous  a  dit  que  l'empereur  avait  été  forcé 

^  tourner  la  diniculté;  mais  quelle  difficulté 

Hivait-il  y  avoir  &  tourner  pour  lui,  dans  un 


moment  où  les  partis  las  et  vaincus,  où  la  France 
lui  demandaient  une  administration  fortef  Bt 
s'il  y  a  eu  une  difficulté  à  tourner,  il  y  a  donc 
eu  opposition?  Eh  bien!  que  l'honorable  orateur 
veuille  me  citer  les  objections  qui  ont  été  faites; 
je  lui  citerai,  moi,  les  éloges  sortis  de  la  bouche 
même  de  guelq^ues-uns  des  hommes  qu'il  a 
cités,  et  qui  étaient,  je  le  reconnais,  aussi  cé- 
lèbres par  leur  patriotisme  que  par  leurs  ta- 
lents. 

U.  le  garde  des  sceaux  vous  a  donné  un  simple 
extrait  de  cette  belle  discussion  dans  le  conseil 
d'Etat.  Eh  bien,  Messieurs,  prenez  la  peine  de 
lire  le  procès-verbal  de  cette  séance  :  vous  y 
verrez  que  la  discussion  était  extrêmement 
libre,  qu  elle  ne  l'avait  jamais  été  davantage  que 
dans  la  discussion  sur  le  jury;  vous  y  verrez 
que  non  seulement  l'empereur  ne  souffrait  pas 
l'objection,  mais  que  souvent  il  la  provoquait. 
Aussi  peut-on  dire,  pour  me  servir  de  l'expres- 
sion d  un  orateur  du  gouvernement  d'alors,  qu'a 
cité  M.  Nicoil,  que  ce  tut  tout  à  la  fois  un  trait 
du  génie  législatif  de  l'empereur,  et  les  lumières 
protondes  dont  aboudait  son  conseil  d'Etat,  qui 
donnèrent  naissance  à  cet  article. 

Depuis,  cet  article  a  élé  perfectionné  par  un 
ministre  dont  vous  connaissez  la  supériorité  du 
talent,  M.  de  Serres  :  l'expérience  a-t-elle  infirmé 
ou  confirmé  cette  disposition?  Je  n'ai  qu'un  mot 
à  répondre.  IJu'on  me  cite  un  exemple,  un  seul, 
où  1  intervention  de  la  Cour  dans  une  afTairs  ait 
été  nuisible  à  l'accusé. 

Vous  voyez  donc  qu'il  n'y  a  Là  aucune  altéra- 
tion à  l'institution  ou  jury,  qu'il  n'y  a  pas  non 
plus  de  délîance  k  éprouver  sur  la  source  d'où 
est  sortie  cette  disposition.  Examinons  donc  sî 
en  la  rétablissant  on  pourrait  parvenir  à  conci- 
lier les  esprits,  à  calmer  les  alarmes;  avant  tout 
je  dois  déclarer  que  je  conçois  facilement  les  in- 
quiétudes que  peuvent  éprouver  quelques  mem- 
bres de  cette  Chambre,  qui  appellent  la  majorité 
d'une  voix  la  majorité  simple  :  ils  peuvent  l'ap- 
peler ainsi,  puisqu'elle  est  ainsi  nommée  par  la 
loi  de  1808  et  celle  de  1821. 

Mais  ce  n'est  pas  ici  un  calcul  de  chiffres.  On 
a  dit  avec  raison  que  ces  questions  ne  sauraient 
se  calculer  avec  des  chiffres.  Ceux  qui  conçoivent 
des  alarmes  d'une  pareille  majorité  disent:  Lors- 
qu'il y  a  six  voix  pour  la  condamnation  et  six 
pour  racquittement,  si  une  de  celles-ci  passe  h  la 
condamnation,  la  condamnation  est  prononcée 
évidemment  à  la  majorité  simple. 

D'autres,  et  je  suis  de  ce  nombre,  croient  que 
le  nombre  de  huit  voix  n'a  pas  été  très  favo- 
rable à  la  société  ;  et  à  cet  égard,  je  ne  me  jet- 
terai point  dans  des  exemples  tirés  des  affaires 
politiques;  je  prendrai  les  accusations  intéres- 
sant la  morale  publique;  et  il  n'y  a  point  de 
bonne  politique,  si  elle  ne  se  rattache  a  ta  mo- 
rale; et  je  vous  demanderai  s'il  n'y  a  pas  eu,  et 
récemment  encore  peut-être,  des  acquittements, 
je  ne  dirai  pas  scandaleux,  mais  effrayants  pour 
la  société,  dans  des  accusations  de  crimes  de 
nouvelle  invention,  de  crimes  inconnus  jus- 
qu'ici. 

Je  demanderai  s'il  n'y  a  pas  motif  d'effroi,  et 
pour  la  société  et  pour  la  morale,  dans  le  spec- 
tacle de  ces  triomphes  donnés  au  crime  jour- 
nellement sur  nos  théâtres,  et  trop  souvent  sur 
nos  cours  d'assises,   (^'est  animé  de  ces  deux 

Eeusécs,  que  je  ne  cache  pas,  que  j'ai  cherché 
is  moyens  de  calmer  les  dissentiments  et  les 
alarmes. 
1     J'ai  cra  les  troaver,  j'ai  cru  tes  voir,  dans  le 
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rétablissement  de  l'adjonction  de  la  cour  d'as- 
sises, lorsque  la  déclaration  du  jury  est  rendue 
à  la  majorité  de  sept  voix  contre  cinq. 

Je  dois.  Messieurs,  répondre  à  une  objection 
grave  qui  a  été  faite  notamment  par  votre  bono- 
rable  rapporteur,  à  savoir  que  le  plus  souvent 
les  jurés  s'entendent  entre  eux  pour  se  déclarer 
à  la  majorité  de  sept  contre  cinq,  afin  de  se  dé- 
charger de  la  responsabilité  de  la  délibération 
sur  la  cour  d'assises. 

Eli  bienl  Messieurs,  je  vous  en  avertis,  ceci 
est  très  grave.  En  posant  ce  fait  d'une  manière 
absolue,  on  vous  induit  dans  une  erreur  plus 
grave  encore.  Les  choses  ont  pu  quelquefois  se 
faire  de  la  sorte,  mais  à  mesure  que  Taméliora- 
tion  du  jury  est  arrivée,  cela  ne  s'est  plus  passé. 
Ainsi,  il  y  a  eu  quelquefois  des  hésitations  qui 
étaient  le' résultat  de  la  peur,  du  défaut  de  cou- 
rage, du  défaut  de  lumières  ;  mais  ce  ne  sont  là 
que  des  exceptions;  je  pose  un  fait  ^'énéral,  et  je 
le  considère  non-seulement  dans  lesaltaires  po- 
litiques, mais  encore  dans  les  ail'aires  ordinaires. 
Eh  Lien!  voilà  le  calcul  que  font  en  général  les 
jurés,  et  c'est  le  calcul  d  nommes  scrupuleux  et 
consciencieux.  Ils  disent:  «  Nous  sommes  bien 
convaincus  de  la  culpabilité,  mais  nous  avons 
des  hésitations,  des  scrupules;  nous  avons  de- 
vant nous  des  magistrats  habitués  à  juger  les 
choses  et  les  hommes;  nous  nous  en  rap[)ortons  :i 
eux;  c'est  donc  la  conscience  des  jurés  qui  en 
appelle  à  la  conscience  des  magistrats.  Et  ce  ne 
sont  point  là  des  allégations,  des  hypothèses, 
des  utopies;  c'est  le  résultat  de  l'expérience. 
Quoique  vous  n'ayez  maintenant  que  des  cours 
d'assises  composées  de  trois  juges,  si  la  majorité 
de  la  cour  d'assises,  qui  est  de  deux,  se  réunit 
à  la  majorité  du  jury  qui  est  de  sept,  vous  avez 
deux  VOIX  au  lieu  de  sept  ;  si  c'ejft  le  contraire, 
vous  avez  racquittemenl. 

Et  permettez  moi  d'ajouter,  c'est  très  impor- 
tant le  plus  souvent,  et  je  ne  crains  pas  d'être 
démenti  par  aucun  des  magistrats  qui  ont  eu 
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jury,  et  dans  ce  cas  vous  avez  dix  voix,  et  ce 
sont  des  garanties  de  plus  pour  l'accusé  et  pour 
la  société.  Vous  savez  que  vous  en  auriez  da- 
vantage encore  si  vous  aviez  cinq  juges  au  lieu 
de  trois;  et  lorsque  je  viens  vous  proposer  un 
moyen  qui  concilie  tous  les  dissentiments,  lors- 
que" je  vous  propose  un  moyen  d'assurer  toutes 
les  garanties  à  1  accusé  et  àla  personne  qui  se- 
rait plus  qu'accuséî^  si  cet  état  d'oscillation  con- 
tinuait, car  elle  serait  bientôt  menacée  d'être 
condamnée  encore  une  fois  au  plus  horrible  de 
tous  les  supplices,  celui  d'ôlre  jetée  ot  livrée 
tout  entic^re  aux  mains  del'anarchie;  lorsque  je 
viens  l'aire  et  appuyer  une  proposition  qui  salis- 
fait  îiux  intérêts  de  riiunianité  ot  de  la  sociélc, 
il  est  impossible  que  je  ne  sois  pasenlendii  dans 
une  (Iharnhre  amie  de  l'ordre  et  de  la  justice. 

M.  Wivioii.  Il  me  parait  difficile  que  la  Cham- 
bre adopte  la  proposition  qui  lui  est  soumise.  Je 
n'invoquerai  pas  la  décision  déjà  prise  dans  la 
séance  de  vendredi  dernier.  Vous- vous  rappe- 
lez qu'on  vous  avait  proposé  d'augmenter  le 
nombre  des  conseillers  qui  composent  les  cours 
d'assises  ;  vous  vous  ra[)pelezles  raisons  données 
par  les  auteurs  de  cette  proposition  dont  le  ré- 

Itat  ultérieur  élail  d'obtenir  l'adjonction  de  la 
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Cour  au  jury,  dans  le  cas  où  la  décision  serait 
prise  à  la  majorité  <le  sept  voix  contre;  cinq,  et 
vous  savez  que  cette  proposition  a  été  rejetée. 


Je  reconnais  que  si  les  arguments  qui  tous  ont 
été  présentés  avaient  quelque  gravité,  si  la 
Chambre  s'apercevait,  après  la  discussion  qai 
dure  depuis  deux  jours,  que  la  proposîtioa  doit 
être  accueillie,  elle  pourrait  encore  lui  donner 
son  approbation. 

Je  n'invoquerai  pas  non  plus  les  opinions  nom- 
breuses données  par  le  gouvernement  et  ses  or- 
ganes contre  la  proposition.  Vous  savez  que 
M.  le  garde  des  sceaux,  que  M.  Renouant,  que 
M.  le  rapporteur,  au  nom  de  la  commission,  se 
sont  prononcés  contre  l'adionctioa  de  la  magis- 
trature; je  laisse  de  côté  les  arguments  fondés 
sur  ces  ditTérentes  opinions. 

Enfin,  je  ne  parlerai  pas  de  la  longue  et  so- 
lennelle discussion  qui  s'engagea  dans  cette 
Chambre  en  1821  sur  la  question  que  vous  dis- 
cutez aujourd'hui.  Je  ne  puis  cependant  m'ein- 
nècher  de  dire  qu'en  parcourant  ce  matin,  dans 
le  Moniteur,  cette  discussion  où  tant  de  taleats 
biiilèrent,  je  n'ai  pu  me  défendre  d'une  doulou- 
reuse émotion  en  trouvant  dans  les  rangs  de  nos 
adversaires  d'aujourd'hui  des  hommes  qui  sou- 
tinrent avec  beaucoup  d'énergie,  avec  beau- 
coup de  talent  et  une  imposante  autorité,  que 
la  magistrature  ne  devait  jamais  être  adjointe 
au  jury,  et  que  la  majorité  devait  être  de 
huit  voix  contre  quatre.  Cette  proposition  fut 
faite  à  la  Chambre  des  pairs  par  M.  de 
Lally-Tolendal,  et  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés par  M.  de  Cassagnoles.  Elle  ne  fut  rejetée 
3ue  par  une  question  de  forme.  A  la  Chambre 
es  pairs,  la  question  préalable  fut  adoptée;  et 
je  puis  dire,  d  après  l'examen  que  j*ai  fait  de 
cette  discussion,  qu'il  n'y  eut  aucun  cont^adi^ 
teur  direct,  et  que  la  forme  seule  l'emporta. 
Comment  aujourd'hui  ce  qui  paraissait  alors  une 
garantie  si  nécessaire,  ce  que  l'on  considérait 
comme  ne  pouvant  en  rien  compromettre  les 
intérêts  sociaux  et  les  droits  de  1  accusé,  est'il 
présenté  comme  une  mesure  dangereuse  et  pro* 
poâe-t-on  de  détruire  ce  que,  au  moment  de  li 
révolution,  à  une  époque  si  critique,  vous  aviei 
inscrit  dans  les  dispositions  de  notre  Code  d'ins^ 
truction  criminelle. 

Je  m'attache  à  la  question  ;  je  veux  examiner 
uniquement  la  proposition  dadjoindre  la  ma- 
gistrature au  jury  ((uand  le  jury  donne  sa  déci- 
sion à  sept  contre  cinq. 

Je  crois,  sans  revenir  sur  une  objection  di^ 
faite,  que  la  réunion  de  la  magistrature  au  juq 
en  pareil  cas  forme  un  amalgame  dangereux, 
pour  me  servir  d'une  expression  déjà  employée 
dans  cette  discussion. 

Je  ne  rappellerai  pas  les  lombreuses  transat 
tions  faites  par  les  jurés  dans  toutes  les  afTairss 
où  ils  sont  embarrassés,  ces  transactions  par 
lesquelles  ils  conviennent  d'établir  leur  votai 
sept  contre  cinq  pour  reporter  sur  la  magiairar 
ture  la  décision. 

Je  fais  remarquer  que  la  magistrature  et  b 
jury  se  présentent  dans  les  cours  d'assises  avec 
un  caractère  et  des  garanties  toutes  diflërentei. 

La  magistrature,  et  cela  a  été  considéré  comme 
une  conquête  précieuse  en  matière  crimîneliBb 
n'est  appelée  a  prononcer  que  sur  le  droit  U  ^ 
fait  est  exclusivement  réserve  au  ^ury.  Cette  dit-  : 
tinction  salutaire  se  trouve  détruite  par  l'anMi-  ^ 
dément. 

Dans  quelle  situation  se   présente  un  jurff  ' 
Vous  savez  de  quelles  solennités  religieuses  m  . 
fonctions  des  jurés«sont  entourées  dans  les com 
d'assises.  Avant  de  commencer  leurs  fonctkwik  ^ 
ils  prêtent  un  serment  que,  dans  la  diuiiuslll 
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précédente,  on  appelait  pieux  et  solennel.  Ils 
sont  soumis  à  des  récusatious  péreinptoires  do 
la  part  des  accusés  et  du  ministère  public  ;  ils 
ne  sont  pas  connus  à  Tavance,  c'est  le  sort  qui 
les  désigne. 

Ainsi  le  jury  offre  un  caractère  complet  d'im- 
partialité et  d  indépendance  à  Tinstant  du  juge- 
ment. Sans  que  je  veuille  en  rien  attaquer  la 
magistrature  ni  contester  les  garanties  qu'elle 
assure  aux  accusés,  j'énonce  ce  fait  que  la  ma- 
gistrature ne  se  présente  pas  dans  les  cours  d'as- 
sises entourée  de  ces  garanties  morales  et  reli- 
gieuses dont  le  législateur  a  voulu  que  le  jury 
fut  environné. 

J*ajoute  une  considération  constitutionnelle; 
ce  n'est  pas  légèrement  que,  dans  la  Charte  de 
1830,  en  même  temps  qu  on  admettait  l'inamo- 
vibilité pour  la  magistrature  on  a  voulu  qu  elle 
ne  fût  pas  saisie  d'attributions  politiques. 

Quelles  seraient  les  conséquences  de  Tadop- 
tien  de  la  mesure  qu'on  vous  propose?  Ce  serait 
de  déférer  à  la  magistrature  inamovible  le  juge- 
ment des  délits  de  la  presse  et  des  affaires  poli- 
tiques. Cela  arriverait  dans  la  plupart  des  cas. 
Bt  en  effet,  remarquez  que  le  projet  de  loi,  et  le 
ministère  ne  s'en  défend  pas,  et  il  Ta  déclaré 
dans  l'exposé  des  motifs  fait  par  M.  le  président 
du  conseil,  le  projet  de  loi  est  fait  en  vue  des 
délits  politiques;  c'est  dans  les  affaires  de  cette 
nature  qu'on  reproche  aux  jurés  de  manquer  de 
courage  et  d'énergie;  ce  serait  dans  ces  affaires 
que  le  jurv  ne  voudrait  pas  prendre  sur  lui  la 
responsabilité  d'une  condamnation,  et  dans 
toutes  les  circonstances  où  les  faits  lui  paraî- 
traient de  nature  à  entraîner  une  condamnation, 
il  en  imposerait  la  responsabilité  à  la  magistra- 
ture, en  se  prononçant  à  la  majorité  de  sept 
contre  cinq. 

Voix  au  centre  :  Et  le  vote  secret  !  Il  remédie  à 
cet  inconvénient. 

M.  ¥ivlen.  Le  vote  n'a  lieu  qu'après  une  dé- 
libération du  jury;  d'ailleurs  les  jurés  peuvent 
très  bien  se  concerter  sur  le  nombre  et  la  cou- 
leur des  boules  qu'ils  mettront  dans  l'urne.  {Oh! 
oh  !  —  Dénégations  au  centre.) 

Messieurs,  je  comprends  la  rigueur  des  scru- 
pules qui  produisent  les  murmures  que  je  viens 
d*entendre  ;  je  comprends  que,  législateurs,  vous 
ne  voyez  la  loi  que  dans  son  application  la  plus 
rigoureuse,  la  plus  solennelle,  la  plus  conforme 
à  l'esprit  dans  lequel  vous  l'aurez  votée  ;  mais 
il  faut  faire  la  part  des  mœurs,  des  habitudes 
particulières  des  individus  auxquels  l'appiica- 
tion  en  sera  confiée;  j'en  appelle  à  l'expérience 
des  membres  qui  m'ont  fait  l'honneur  de  m'in- 
terrompre,  et  je  leur  demande  s'ils  ne  conyoi- 
Tent  pas  très  bien  la  possibilité  d'un  concert  de 
cette  nature,  et  si  ce  concert  ayant  eu  lieu  sou- 
vent, trop  souvent,  ce  concert  ayant  eu  lieu  an- 
lérieurenient,  on  ne  peut  pas  penser  qu'il  se  re- 
nouvellera encore  à  Tavenir. 

Qu'y  a-t-il  de  blâmable  dans  ce  concert?  C'est 
le  concert  lui-  même,  ce  n'est  pas  la  violation  du 
•ecret  du  vote.  Or,  quand  vous  en  mettriez  l'in- 
terdiction dans  votre  loi.  cette  interdiction  serait 
nrement  illusoire  :  ce  laitqui  s'est  produit  an- 
iérieurement,  ne  manquerait  pas  de  se  repro- 
'diiire. 

Je  dis  que  pour  les  hommes  de  bonne  foi,  il 
>hat  prendre  les  faits  comme  ils  sont;  il  ne  faut 
rechercher  le  texte  formel  de  la  loi,  mais 
application.  Par  l'effet  nécessaire  des  fai- 
humaines  et  des  transactions  de  cons- 
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cience,  le  concert  dont  Je  parle  aurait  encore 
lieu.  (  Voir  de  la  gauche  :  Très  bien  I  cest  évident  !) 

M.  Wivien.  Mais  en  admettant  que  ce  partage 
des  voix  ne  fût  pas  concerté,  qu'il  eût  lieu  par 
un  scrutin  qui  n  aurait  été  précédé  d'aucun  ac- 
cord entre  les  jurés,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  toutes  les  fois  que  la  condamnation  sera 
prononcée  à  sept  contre  cinq,  le  fait  devrait  être 
déféré  à  la  magistrature. 

Eh  bien  !  je  dis  qu'il  ne  serait  pas  prudent  de 
donner  à  la  magistrature  le  jugement  des  af- 
faires politiques.  Je  demanderai  si  dans  les  cours 
d'assises  composées  de  magistrats  et  de  magis- 
trats inamovibles,  M.  le  garde  des  sceaux  peut 
être  lui-même  assuré  qu  il  y  aura  toujours  un 
tel  dévouement  aux  institutions  du  pays  qu'au- 
cune absolution  scandaleuse  (pour  répéter  les 
mots  qui  ont  été  prononcés)  n'aura  lieu  dans 
aucune  des  cours  du  royaume.  Je  ne  veux  pas 
développer  cette  proposition. 

Plusieurs  membres  :  Pourquoi  pas  ? 

M.  Vivien.  Je  sens  tout  ce  qu'elle  a  d'irritant. 
Mais  je  m'en  rapporte  à  la  Chambre,  qui  peut 
l'approfondir  elle-même.  Je  crois  qu'il  sufut  de 
ces  que  j'ai  dit  pour  démontrer  tous  les  inconvé- 
nients de  la  proposition. 

Mais  outre  ces  inconvénients,  laproposition  est 
contraire  à  la  Charte.  La  Charte  veut  qu'en  au- 
cun cas  les  magistrats  ne  connaissent  des  délits 
de  la  presse.  N'est-il  pas  évident  que  lorsque  le 
jury  se  mettrait  à  sept  contre  cinq  le  jugement 
serait  déféré  à  la  magistrature  ?  La  magistrature, 
nonobstant  l'interdiction  formelle  de  la  Charte, 
se  trouverait  ainsi  appelée  à  statuer  sur  les  dé- 
lits politiques. 

Je  crois,  Messieurs,  qu'il  importe  d'habituer 
notre  pays  à  cette  utile  et  salutaire  institution 
du  jury.  Il  ne  faut  pas  traiter  le  jury  comme 
s'il  n'avait  pas  encore  été  expérimente,  comme 
s'il  était  encore  dans  l'enfance,  comme  s'il  était 
établi  d'hier.  Je  comprends  que  quand  on  es- 
sayait pour  la  première  fois  l'institution  du  jury, 
on  ait  cherché  à  lui  donner  un  appui;  je  conçois 
qu'on  ait  voulu  le  placer  sous  la  direction  de 
magistrats  graves,  habitués  aux  affaires,  pou- 
vant y  exercer  des  hommes  qui  n'avaient  pas 
encore  la  pratique,  et  qui  alors  n'offraient  pas 
au  pays  toutes  les  garanties  désirables.  Je  crois 
qu'aujourd'hui  cette  précaution  n'est  pas  plus 
nécessaire,  et  je  terminerai  par  un  dernier  ar- 
gument présenté  en  1823  avec  une  grande  force 
[)ar  notre  honorable  et  éloquent  collègue, 
M.  Koyer-GoUard. 

11  disait  à  la  Chambre  :  Vous  voulez  à  sept 
contre  cinq  prononcer  l'adjonction  de  la  magis- 
trature. La  décision  du  jury  à  sept  contre  cinq 
ne  sera  pas  définitive.  Pourquoi  cela?*  C'est  que 
vous  doutez,  c'est  que  cette  décision  à  sept  con- 
tre cinq  ne  présente  pas  toutes  les  garanties  qui 
vous  sont  nécessaires  pour  prononcer  une  con- 
damnation en  parfaite  sécurité. 

Dans  quelle  situation  doutez-vous?  Vous  doutez 
ayant  une  majorité  de  deux,  c'est-à-dire  ayant 
deux  voix  de  plus  que  l'opinion  contraire. 

Comment  allez-vous  résoudre  ce  doute?  Par 
l'adjonction  de  la  magistrature  qui  prononce  k 
la  majorité  d'une  voix;  de  sorte  que  la  pre- 
mière décision  vous  a  paru  douteuse  quand  il  y 
avait  deux  voix  de  plus  pour  condamner  que 
pour  absoudre,  et  ce  doute  cessera  par  la  déci- 
sion d'un  autre  corps  dans  lequel  se  trouvera 
seulement  une  voix  de  plus  pour  condamner 
que  pour  absoudre.  Mais  cette  circonstance  nou- 
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velle  ne  l'ait  qu'élever  un  nouveau  cloute  et  un 
doute  plus  fort.  Plus  vous  multiplierez  ainsi  les 
juges,  plus  il  aura  de  voix  dissidentes,  plus  il 
aura  de  voix  dissidentes,  plus  vous  multiplierez 
les  doutes.  Ainsi,  on  ne  peut  pas  dire  que,  s'il  y 
a  doute,  il  doive  ainsi  cesser. 

Je  crois,  Messieurs,  que  ces  réflexions,  jointes 
à  celles  qu'on  vous  a  déjà  soumises,  sont  de  na- 
ture à  faire  rejeter  la  proposition.  Elle  altérerait 
profondément  le  jury  et  le  détruirait  dans  son 
essence,  et,  sous  ce  rspport,  je  la  repousse  de 
toutes  mes  forces. 

Je  terminerai  par  le  résumé  concis  de  la  ques- 
tion, prononcé  a  la  Chambre  des  pairs  par  un 
orateur  qui  est  aujourd'hui  à  la  tête  du  conseil 
des  ministres.  Combattant  Tadjonction  de  la 
magistrature  au  jury,  il  disait  :  «  Cette  adjonc- 
tion multiplie  les  collusions,  atTranchit  les  jurés 
du  seul  frein  qui  peut  les  retenir,  corrompt  l'es- 
sence du  jury  et  enlève  aux  citoyens,  dans  un 
grand  nombre  de  cas,  le  secours  de  cette  bien- 
faisante institution.  »  Je  ne  puis  mieux  conclure 
que  par  ces  paroles  de  >1.  de  Broglie. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Daunant. 

M.  Amilhau.  Je  réclame  la  parole,  M.  Dau- 
nant me  la  cède. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Amiihau.  Messieurs,  une  proposition  grave 
vous  a  été  présentée.  De  sa  solution  dépend  la 
q^uestion  de  savoir  si  l'on  obtiendra  une  répres- 
sion suflisante,  on  si  l'accusé  y  trouvera  les 
garanties  sur  lesquelles  il  a  le  droit  de  compter, 
d'après  la  protection  que  lui  doit  la  loi. 

Des  lois  successives  ont  été  présentées  et  le 
plus  grand  vice  qu'on  reproche  a  celle  qui  vous 
est  apportée  aujourd'hui,  c'est  de  renverser  la 
législation  qui  a  été  établie  il  y  a  seulement 
quatre  années.  Quant  à  moi,  je  suis  fidèle  aux 
principes  que  j'ai  profe.'-sés  à  la  Chambre;  car 
en  1831  je  combattis  la  proposition  qui  fut  faite; 
j'en  fis  remarquer  les  dangers,  et  plusieurs 
dispositions  qui  furent  adoptées  ne  passèrent 
qu'après  une  double  épreuve. 

Ecartons,  Messieurs,  dans  une  question  de 
cette  nature  la  diversité  des  opinions,  des  pen- 
sées; ne  nous  occupons  que  de  Tintérét  public 
et  de  Tavenir,  et  voyons  si  nous  devons  admet- 
tre le  projet  avec  l'amendement  présenté  par 
M.  Hébert. 

La  loi  de  1831  est  inefficace,  selon  le  gouver- 
nement, elle  n'accorde  pas  une  répression  sulfi- 
sante,  on  doit  changer  les  combinaisons  de  nom- 
bre adoptées. 

Ici,  deux  grands  intérêts  sont  constammenten 
présence,  ceux  de  la  société,  ceux  de  l'accusé. 

La  société,  tout  la  protège  et  la  détend,  l'éclat 
de  Taudieiice,  le  talent  des  magistrats,  le  res- 
pect des  hommes  pour  la  loi. 

L'accusé  n*apour  lui  que  ce  sentiment  de  bien- 
veillance, que  les  hommes  portent  à  leur  sem- 
blable, que  l'intérêt  que  leur  inspire  le  malheur. 
Mais  souvent  la  pensée  du  crime  relface;  Tindi- 
gnation  contre  le  crime  rend  moins  difficile  sur 
les  preuves,  et  la  colère  fait  disparaître  la  jus- 
tice. 

Aussi,  de  tous  les  temps,  on  a  désiré  assurer 

Ï)ar  la    législation  une   protection   spéciale   à 
'accusé. 

Un  coupable  absous  n'ollre  que  le  scandale  de 
l'impunité. 

La  condamnation  d'un  innocent  est  un  crime 
irréparable,  et  la  société  entière  est  menacée 
dans  cette  erreur  de  la  justice. 


Le  nombre  de  sept  contre  cinq,  c'est  deux 
voix  sans  doute,  mais  une  seule  suffit  pour  former 
la  majorité.  Qui  n'a  vu  la  versatilité,  rirréadii- 
tion  ue  quelques  hommes,  qui  ne  doit  trembler 
en  songeant  à  quoi  tiennent  les  jugementa 
humains. 

Sans  doute  la  Providence  veille  et  conduit  tout 
ici  bas,  car  les  erreurs  ne  sont  pas  aussi  tré- 


mine  passi  les  preuves  présentées  sont  sufBsantes 
pour  convaincre.  Quel  est  le  remède  présenté 
par  le  gouvernement?  La  majorité  simple.  Cette 
majorité  est-elle  suffisante?  Beaucoup  d'esprits 
ont  élevé  des  doutes  à  cet  égard.  Pour  qui  con- 
naît la  versatilité  des  résolutions  des  hommes, 
il  y  a  lieu  de  trembler,  en  songeant  que  la  pla- 
rafité  de  sept  voix  contre  cinq  devrait  décider 
du  sort,  de  l'honneur  et  de  la  vie  des  hommes. 
Nous  avons  cru,  nous  qui  avons  été  appelés,  soit 
à  défendre  les  accusés,  soit  à  distribuer  la  jus- 
tice, car  j'ai  eu  l'honneur  de  faire  l'un  et  l'autre, 
que  c'était  pour  nous  un  devoir  de  conscience 
et  un  honneur  d'apporter  ici  le  résultat  d'im 
sérieux  examen. 

Messieurs,  nous  croyons  qu'il  est  possible  que 
quelques  erreurs  interviennent  dans  les  juge- 
ments prononcés  à  la  majorité  de  sept  Toix 
contre  cinq,  que  des  impressions,  des  préven- 
tions, puissent  souvent  entraîner  la  justice  dâni 
des  erreurs. 

D'un  autre  côté,  nous  pensons  qu*ii  est  possible, 

comme  l'a  pensé  sous  l'Empire  le  conseil  d*Btat 

dont  je  n'ai  pas  besoin  de  faire  l'éloge,  comne 

le  pensait  l'empereur  lui-môme,  qu'on  a  jufli 

avec  trop  de  sévérité  quand  on  a 
.    .  _...  ^j.  jj  j^  défend 

voulut  seulement  réparer 


lennemi  du  jury  ;  car  il  le  défendait  dans  cetto 

circonstance  :  il       " 

erreurs. 

Kh  bien,  nous  pensons,  nous,  que  si  le  jitfTr 
dans  les  circonstances  ordinaires,  juge  a*aii 
manière  saine  et  raisonnable,  comme  jugent  kl 
hommes  de  bien,  il  arrive  des  circonstaoetfj 
graves  sans  doute,  mais  il  arrive  des  ciroMj 
tances  dans  lesquelles  le  jury  peut  être  '^ 
en  erreur.  ., 

rsotre  Code  d'instruction  criminelle  a  coneacRj 
plusieurs  exemples  de  ce  fait,  qu'il  (allait 
la  décision  du  jury  fût  rectifiée  :  c'est  laji 
qui  présida  à  la  rédaction  du  Gode  de  YÛ 
Dans  un  cas,  on  a  voulu  qu'il  y  eût  adjoi 
de  la  magistrature  au  jury;  dans  un  autre 
on  a  voulu  que  la  magistrature  pût  casaeri 
décision  du  jury,  et  renvoyer  Taccusé  i  ^ 
nouvelle  épreuve. 

C'est  en  présence  de  ces  moyens  diven  i 
vous  êtes  appelés  à  prononcer.  Si  on  parie 
majorité  de  sept  voix  contre  cinq,  on  n*y  " 
pas  une  certitude  suffisante  pour  les Jugi 
humains;  suivant  les  uns^  ce  sont  deux/ 
suivant  les  autres,  ce  serait  une  seule  voii  4 
déciderait  du  sort  de  l'accusé,  de  la  vie  «1 
l'honneur  des  hommes. 

Si  on  parle  de  l'adjonction  de  la  magistnl 
on  vous  dit  qu'elle  est  inconstitutionnelle,^ 
la  magistrature  ne  doit  pas  connaltie  dee< 
de  la  presse.  On  a  ajouté  que  cette  adjr 
donnerait  lieu  à  des  transactions,  qu'elle 
rait  rinstitution  du  jury  dans  son  eu 
ne  donnerait  au  pavs  qu'un  jugement 
erroné,  rendu  par  des  m  «gistrus,  taodii 
l'accusé  attendait  le  ji        ent  du  jury. 
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Parcourons  ces  objectioas,  et  voyons  si  elles 
800t  sérieuses  et,  avant  tout,  qu'il  me  soit  per- 
mis de  repousser  Tidée  présentée  par  M.  le  garde 
des  sceaux,  et  qui  tendait  à  renverser  les  dispo- 
sitions de  Tarticle  352. 

Dans  ce  système,  vous  savez  que,  quand  la 
Cour  est  convaincue  qu'il  y  a  erreur  dans  la  dé- 
cision du  jury,  elle  renvoie  à  une  seconde  cour 
d'assises.  On  vous  a  proposé  comme  remède  de 
faire  que  la  décision  de  la  Cour  n'intervint  qu'à 
la  simple  majorité  pour  renvoyer  Taccusé  à  une 
autre  session.  Mais  remarquez  dans  quelle  situa- 
tion vous  placez  l'accuse  renvoyé  devant  un 
autre  jury;  déjà  il  est  tlétri  par  une  condamna- 
tion précédente,  et  peut-ôtre  il  est  innocent,  et 
vous  lui  faites  subir  une  détention  de  quatre  ou 
cinq  mois  de  plus. 

Remarquez  dans  quelle  situation  vous  placez 
en  même  temps  les  jurés,  toujours  sous  le  coup 
de  la  menace  d'une  cassation  qui  viendrait 
anéantir  leur  décision.  Aussi,  pour  mon  compte, 
j'écarte  complètement  ce  moyen. 

Voyons  si  l'adjonction  de  la  magistrature  ofTre 
les  inconvénients  signalés. 

Qu*a-t-on  dit  pour  s'opposer  à  cette  adjonc- 
tion ?  On  a  dit  que  ce  serait  le  sujet  de  transac- 


pas  s'il  y  a  infraction  à  la  loi.  Mais  si  ces  incon- 
vénients ne  sont  pas  la  règle  ordinaire,  si  ce 
n'est  que  l'abus,  adoptez  mon  système. 

Mais  voyons  ce  qui  se  passe  devant  le  jury, 
voyons  la  vérité  des  faits. 

L'accusé  est  présent  devant  le  jurv,  il  subit 
les  débats;  pendant  le  cours  de  ces  débats,  trois 
magistrats  écoutent  religieusement  et  suivent 
en  même  temps  que  le  jurv;  le  jury  entre  dans 
la  salle  des  délibérations;  s  il  prononce  l'acquit- 
tement de  l'accusé,  le  bénéfice  de  cet  acquitte- 
ment lui  est  acquis,  quel  que  soit  le  nombre  des 
toix;  la  loi  présume  que  c'est  la  vérité,  et  cette 
décision  n'est  soumise  à  aucun  recours,  pas 
même  à  celui  de  la  Cour  de  cassation.  Si,  au  con- 
traire, le  jury  condamne,  dans  ce  cas  la  justice 
do  pays,  celle  de  ses  pairs,  devant  laquelle  vous 
avez  appelé  l'accusé,  cette  justice  a  prononcé. 
Mais  il  est  possible  qu'une  erreur  soit  interve- 
nue; admettre  en  matière  criminelle  deux  de- 
£és  de  juridiction  comme  l'ancienne  jurispru- 
Dce,  alors  vous  soumettez  l'accusé  à  des  Ion- 
Sueurs  interminables,  à  des  souffrances  beau- 
coup trop  dures;  il  y  avait  un  autre  moyen. 

Les  trois  magistrats  qui  avaient  assisté  aux 

^bats,  qui  avaient  suivi  l'examen  d'une  ma* 

ttiêre  attentive  et  sérieuse,  doivent  avoir  la  con- 

.^ction  qu'il  y  a  eu  erreur  de  la  part  do  la  ma- 

riorité  du  jury,  et  si  la  majorité  des  magistrats 

'^  réunit  à  la  minorité  du  jury,  alors  il  y  a  ï)ré- 

^oiption  qu'en  effet  il  y  a  eu  cireur;  alors 

'accusé  se  trouve  présumé  innocent,  et  il  est 

-^kiouâ  par  conséquent. 

'^  D*apres  cet  état  de  choses  et  cet  ordre,  dans 
k|u  les  cas,  la  Cour  ne  peut  jamais  aggraver  la 
Isition  de  l'accusé,  ne  peut  jamais  condamner 
homme  que  le  jury  absout,  tandis  qu'elle 
par    le   fait    de  sa   réunion,  absoudre 
tiomme  que  le  jury  aurait  proclamé  cou- 
le. Quand  il  y  a  acquittement,  alors  il  est 
ipiètement  inutile  de  consacrer  la  faculté  de 
Ijonction;  dès  qu'il  y  a  doute  ou  [ilus  de  six 
IX  contre  la  culpabilité,  la  décision  est  ac- 
à  l'accusé,  et  on  ne  peut  pas  [dus  la  lui 
lever  qu'à  la  société.  Mais,  au  contraire,  la  dé- 


cision est  rendue  à  la  majorité  de  sept  voix 
contre  cinq,  alors  on  suppose  possible  qu'une 
erreur  soit  intervenue  dans  cette  décision,  que 
les  circonstances  aient  entraîné  le  jury,  qu'il 
recule  devant  l'horreur  du  crime  et  qu  il  n'ait 
pas  examiné  suffisamment  les  preuves. 

Mais  les  magistrats  qui  ont  1  expérience,  l'ha- 
bitude des  hommes,  de  juger  leurs  passions,  qui 
savent  jusqu'à  quel  point  la  fragilité  des  esprits 
peut  les  conduire,  qui  sont  là  pour  relever  les 
erreurs,  dans  aucun  cas  ne  peuvent  nuire  à  la 
cause  de  l'accusé,  ils  ne  peuvent  que  la  servir. 

Maintenant  il  est  clair  qu  eu  cliangeant  la  dis- 
position tutélaire  de  la  loi  et  en  en  reconnais^ 
sant  ce  qui  est  avantageux  pour  l'accusé,  il  ar- 
rive que  le  jury  se  trouve  convaincu  de  la  cul- 
)abiiité,  mais  il  n'a  pas  foi  en  ses  lumières,  il 
lésite.  J'ose  dire  qu'il  est  des  cas  possibles  dans 
esquels  il  n'y  a  pas  degré  suffisant  de  cer- 
titude, même  quand  il  y  a  unanimité  du  jury; 
et  si  vous  vouiez  que  je  vous  fasse  connaître 
toute  ma  pensée,  je  dirai  qu'il  est  plusieurs  cas 
dans  lesquels  runanimité  a  eu  tort.  • 

11  est  des  malheureux  que  je  pourrais  citer 
pour  lesquels  l'unanimité  des  jures  n'a  pas  été 
une  garantie.  Mais  celte  garantie,  je  la  trouve 
dans  la  double  épreuve  qui  est  faite  à  l'instant 
même,  je  la  trouve  dans  ce  qui  faisait  pour 
M.  Vivien  une  objection  sérieuse.  Ce  sont  deux 
sortes  d'hommes  de  caractère  différent;  les  uns  re- 
présentant les  opinions  du  pays,  ses  passions,  ses 
erreurs;  s'ils  absolvent, l'accusé  est  bien  absous  ; 
s'ils  condamnent,  il  y  a  à  côté  d'eux  d'autres 
hommes  qui  connaissent  les  passions,  qui  dis- 
tinfçuent  les  erreurs  :  la  contre-épreuve  se  fait 
à  l'instant  même  sous  l'impression  des  mêmes 
débats,  des  mêmes  délibérations.  Hh  quoi,  ce 
n'est  rien  que  cette  double  épreuve?  Gomment, 
vous  qui  trouviez  qu'un  ou  deux  hommes  ne 
présentaient  pas  de  garanties  suffisantes,  vous 
n'avez  [)as  là  de  çaranliesV  Je  vous  avoue  que, 
pour  ma  part,  si  vous  comptez  les  degrés  de 
certitude  et  les  hommes  elle  existe. 

Restent  cependant  quelques  objections  sé- 
rieuses relatives  anx  délits  politiques  et  aux  dé- 
lits de  la  presse  qui  doivent  être  soumis  au  jury. 

On  vous  a  dit  que,  d'après  la  Charte  constitu- 
tionnelle, les  délits  de  la  presse  doivent  être 
soumis  au  jury. 

Nous  avons  conservé  cette  disposition  en  1830, 
elle  a  été  déclarée  formellement.  On  ne  peut 
plus  soustraire  un  accusé  à  la  juridiction  du 
jury.  Remarquez  que  cette  disposition  a  été  in- 
troduite en  faveur  des  délits  de  la  presse.  Si  on 
devait  soustraire  les  délits  de  la  presse  au  jury, 
j'adopterais  votre  système,  mais  on  commence 
par  les  j)rt;sentor  à  l'examen  du  jury.  C'est  le  jury, 
c'e>t  hijugement  du  [)ays  qui  p^)n()nc(^  On  pour- 
mil  vou.^  dire  que  tontes  les  fois  qn'il  s'agit  de 
délits  d(î  la  pres.^^e,  d'opinion  politi(ju(î,  le  jury 
offre  [dus  de  garantie  que,  dans  les  matières  or- 
dinaires. Dans  les  délits  de  la  presse,  ce;  qui  dé- 
fend l'accusé,  c'est  Topinion  de  quelques  juges. 
,  Dans  la  situation  des  esprits,  dans  l'esprit  poli- 
tique du  pays,  avec  les  récusations  qui  peuvent 
être  opérées,  soit  par  l'accusé,  soit  par  le  mi- 
nistère public,  vous  n'empêcherez  pas  que  le 
crime  ne  soit  reconnu  que  lorsqu'il  frappera 
tous  les  yeux  par  la  complète  évidence,  que 
lorsqu'il  y  aura  unanimité;  vous  n'empêcherez 
pas  qu'il  n'y  ait  des  opinions  qui  sympathisent 
quelquefois  avec  le  délit;  vous  n'empêclierez  pas 

3ue  raccusé  ne  trouve  dans  le  sein  du  jury  des 
éfenseurs  naturels.  Vous  aurez  dans  le  sein  du 
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jury  des  hommes  ayant  les  mêmes  im[)re8sion8, 
les  mômes  opinions,  les  mêmes  passions.  Ces 
jurés  ainsi  impressionnés  seront  les  défenseurs 
du  prévenu  et  de  l'article  incriminé. 

On  n'a  d'ailleurs,  dans  la  Charte,  voulu  écarter 
que  la  juridiction  des  trihunaux  auxquels  étaient 
alors  soumis  les  délits  de  la  presse. 

Sous  ce  rapport,  vous  le  voyez,  lorsque,  mal- 
gré cette  faveur  si  grande  pour  Taccusé,  la  jus- 
tice du  pays  aura  prononcé  à  sept  contre  cinq, 
il  y  aura  jugement,  du  pays,  il  y  aura  jugement 
porté.  Cependant,  nous  n'en  restons  pas  là.  Que 
faisons-nous  de  plus?  Par  la  modification  pro- 
posée, nous  faisons  une  chose  toute  en  faveur  des 
accusés.  Les  magistrats  pourront  absoudre,  mais 
ils  ne  pourront  jamais  à  eux  seuls  déterminer  la 
condamnation.  Je  le  répète,  la  condamnation 
des  accusés  en  matière  de  presse  est  le  jugement 
du  pays. 

M.  Odiloii  Barrot.  C'est  la  question  à  déci- 
der. 

-M.  Ijeyraud.  Pourquoi  alors  ne  prononcez- 
vous  pas  la  condamnation  ? 

M.  Amilliau.  La  condamnation  à  sept  contre 
cinq  est  le  jugement  du  pays. 

M.  Lieyraad.  Répondez  :  pourquoi  donc  ne 
prononcez-vous  pas  la  condamnation  en  ce  cas  V 

M.  le  l^résident.  11  ne  s'agit  pas  ici  d'un 
interrogatoire,  vous  ne  [)ouvèz  pas  poser  de 
questions  à  l'orateur. 

M.  /Iniilhaii.  Vous  demandez  pourquoi  on  ne 
prononcerait  pas  à  l'instant  la  condamnation 
dans  le  cas  de  décision  contre  l'accusé  à  sept 
contre  cinq;  le  voulez- vous V 

Dêcidez-ie  ainsi;  c'est  mon  sentiment.  Je  ne 
demanderais  l'adionction,  moi,  que  pour  les 
délits  ordinaires.  Tout  ce  que  je  demande,  moi, 
homme  d'expérience,  moi  qui  ai  vu,  moi  qui  ai 
défendu,  moi  qui  n'ai  pas  eu  le  malheur  de  pro- 
noncer contre  un  de  mes  semblables  une  con- 
damnation, ce  que  je  demande,  c'est  une  mesure 
3ui  puisse,  en  sauvant  des  innocents,  faire  con- 
amner  les  hommes  vraiment  coupables. 

M.  Ijeyraud.  Je  demande  la  parole. 

M.  Amîlhaii.  On  a  fait  une  dernière  objec- 
tion :  on  a  dit  que  nous  ne  voulions  pas  la  ma- 
jorité dans  le  jury,  et  que  l'on  proposait  un 
autre  mode;  si  on  indiquait  un  autre  moyen,  je 
l'adopterais. 

Si  l'on  veut  porter  les  juges  de  cours  d'assi- 
ses à  cinq,  j'y  consens.  Personne  n'ignore  que 
telle  fut  mon  opinion  en  1831;  et  M.  Odilon-I3ar- 
rol  peut  se  rappeler  que  je  le  demandai  formel- 
lement lors  de  la  discussion.  Mais  dans  l'état 
actuel  des  choses,  les  cours  d'assises  sont  fixées 
à  trois  juges;  il  est  donc  impossible  que  vous 
puissiez  obtenir  de  plus  grande  certitude  que 
celle  qui  est  accordée;  mais  quand  quinze  per- 
suiines  sont  apj)elées  à  prononcer,  il  y  en  a 
neuf  qui  prononcent  dans  un  sens  et  six  dans 
un  autre;  et  si  nous  avons  la  majorité  dans 
deux  corps  diiïérents,  dans  deux  hiérarchies  dif- 
férentes, je  voudrais  que  l'on  eût  la  môme  cer- 
titude dans  tous  les  jugements  humains,  car 
ceux-là  mêmes  qui...  (limita  dirers,  —  Interrup- 
tions.) 

.Messieurs,  miand  je  suis  monté  à  la  tribune, 
je  savjiis  tris  bien  (|ue  tout  le  monde  n'était  pas 
de  mon  avis.  Ceux-là  même  qui  ne  [larlagent 
pas  mon  opinion,  si  on  leur  présentait  un  jury 
tiré  au  sort;  eh.  Messieurs,  le  jury  n'est  pas 
toujours  éclaire,  il  peut  se  tromper.  Faites  donc 


juger  dans  le  midi  ou  dans  Touest  an  homme 
de  telle  ou  telle  opinion;  dites-moi  bî  le  jury  se- 
rait impartial?  Eh  bieni  ce  que  je  demande 
pour  les  grands  crimes,  je  le  demande,  aan 
pour  les  délits  qui  peuvent  tenir  à  telle  ou  telle 
opinion.  Mais  cela  ne  tiendra  pas  le  jury  en 
tutelle;  le  jury  connaît  ses  droits;  il  y  en  a  qui 
ont  fait  entendre  des  protestations  euergiçiaei 
toutes  les  fois  qu'on  a  voulu  les  faire  sortir  de 
leur  sphère.  Ne  craignez  pas  qu'avec  la  liberté 
de  la  pressse  on  puisse  rien  entreprendre  contre 
le  jury...  (Interruption  à  gauche.) 

Messieurs,  ceux  qui  m'interrompent  ne  com- 
prennent pas  sans  aoute  que  plus  la  presse  sera 
dans  de  justes  limites,  plus  elle  sera  grande  et 
puissante,  et  plus  elle  aura  de  force.  Il  est  pliu 
difficile  de  répondre  à  une  presse  qui  ne  8*écartc 
pas  des  bornes  qu*à  cette  foule  de  journaux  gui, 
par  cela  même  qu'ils  sont  dans  le  faux,  ne  loni 
aucune  impression  sur  les  esprits.  (Marquer 
d'adliésion  au  centre.  Murmures  à  gauche») 

Messieurs,  je  m'aperçois  à  regret  que  les  es- 
prits doivent  être  fatigués...  (Non!  non!  parln!] 

Messieurs,  je  dirai  qu'on  a  objecté  qu'il  j 
avait  cette  différence  entre  le  jury  et  la  cour, 
gue  l'accusé  pouvait  récuser  les  jurés  et  non  ses 
.  uges,  et  l'on  en  a  tiré  l'induction  que  Tarrét  de 
a  magistrature  ne  serait  pas  conforme  à  la  bonne 
égislation.  Ëh  bien,  on  s'est  trompé,  la  magis- 
trature pourra  être  récusée  comme  le  jury,  mail 
non  dans  les  mêmes  formes.  Pourquoi  voulez 
vous  qu'on  aille  faire  un  procès  à  un  homme  qui 
ne  juge  qu'un  jour;  ce  serait  détruire  la  juridic- 
tion du  jury  ;  mais  pour  les  magistrats,  leur 
devoir  est  de  tout  souffrir^  de  tout  écouter,  de 
tout  entendre;  mais  de  faire  respecter  la  loi  it 
de  remplir  leur  devoir.  On  ne  devrait  pas  ad- 
mettre le  même  mode  de  récusation.  Sous  oe 
rapport,  toutes  les  garanties  seraient  obserréei' 
Ce  n'est  pas  seulement  dans  l'intérêt  des  con- 
damnés, mais  c'est  encore  dans  l'intérêt  de  ta 
justice  et  de  l'humanité,  que  je  demande  pour 
prévenir  l'erreur  une  adjonction  qui  ne  peut  fli  > 
aucun  cas  entraîner  d'inconvénient,  car  eu  u*  ] 
cun  cas  elle  n'entraînerait  la  condamnation 
puisque  la  cour  ne  pourrait   prononcer  qtf 

3uandlejury  aurait  déjà  condamné.  [Marfitf 
*  adhésion.) 

M.  lieyraud.  Je  voulais  combattre  l'ameiMit' 
ment  de  MM.  Hébert  et  Agier,  1<»  parce  quek 
pensée  de  cet  amendement,  dans  son  exprMOi 
la  plus  simple,  n'est  autre  chose  que  la  coiiir 
cration  de  la  majorité  d'une  voix;  2^  parceqit; 
le  système  de  cet  amendement  est  une  dlténr 
tion  de  l'institution  du  jury;  3<*  parce  qoe<*i 
système  est  une  violation  indirecte  de  la  Gbif||^, 
Sous  deux  rapports,  la  question  a  été  train 
très  bien  par  M.  Vivien  :  un  seul  pourrait  eDOOli 
être  discuté,  c'est  celui  qui  a  été  abordé 
M.  Âmilhau  ;  il  a  dit  que  lorsqu'il  y  avait 
majorité  de  sept  contre  cinq,  déjà  l'accusé 
condamné. 

J'ai  interpellé  l'orateur  :  si  votre  principe 
vrai,  pourquoi  ne  prononce-t-on  pas  lacoo^ 
nation?  Non,  on  ne  la  prononce  pas,  parce 
n'y  a  pas  condamnation,  et  que  cette  déc 
du  jury  n'est  qu'un  doute;  c'est  le  point  de 
part  de  la  probabilité  de  culpabilité. 

Que  demande-t-on  par  l'adjonction  de  ]a( 
un  véritable  jugement?  Et  vous  ôtesdaos 
reur  lorsque  vous  venez  dire  qu*il  y  a  réi 
des  votes  des  juges  et  des  jures.  Non,  il 
pas  addition  de  ces  votes,  Il  y  a  déli 
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nouvelle  et  jugement  nouveau  ;  cela  est  telle- 
ment vrai,  que  dans  la  rédaction  de  votre  amen- 
dement, vous  déclarez  que  les  juçes  seront 
obligés  de  délibérer  entre  eux  sur  ce  point. 

Ainsi  il  y  a  jugement  nouveau,  sans  discus- 
sion commune,  sans  que  les  votes  puissent 
8*éclairer  l'un  l'autre;  or,  ce  jugement  peut  être 
rendu  à  la  majorité  d'une  voix;  votre  amende- 
ment consacre  donc  le  principe  dont  vos  cons- 
ciences ont  été  effrayées,  celui  qui  se  contente 
de  la  majorité  d*unevoix  pour  la  condamnation. 
On  dit  que  l'adjonction  n'est  réclamée  que 
comme  devant  toujours  être  favorable  à  l'accusé, 
c'est  une  erreur  palpable  qui  n'a  pas  besoin d'êlre 
réfutée.  L'adjonction  des  juges  n'a  rien  de  com- 
mun avec  l'institution  du  jury.  On  pourrait  ad- 
ditionner les  votes  s'ils  étaient  émis  par  des 
jurés  supplémentaires.  Mais  les  juges  ont  un 
caractère  différent  de  celui  des  jurés.  Ils  ne  dé- 
libèrent pas  en  commun  avec  eux;  leur  délibé- 
ration est  indépendante,  souveraine,  elle  peut 
ne  se  former  qu'à  une  voix. 

Je  citerai  l'opinion  d'un  député  que  nous  de- 
vons re$?retter  de  ne  pas  voir  à  la  Chambre  ;  je 
ne  doute  pas  qu'il  ne   fût  monté  à  la  tribune 
pour  foudroyer,  par  sa  logique  puissante,  l'ar- 
'    gumentation  de  M.  Amilhau. 

Ce  député  est  M.  Royer-Gollard,  et  l'objection 

présentée  par  M.  Amilhau  a  déjà  trouvé  sa  réfu- 

:^    tation.  En  1821,  le  puissant  orateur  prouvait  que 

la  décision  du  jury  à  la  majorité  ae  sept  voix 

contre  cinq  n'était  que  le  doute  ;  la  majorité  de 

z    la  cour  d'assises,  lorsqu'elle  est  encore  d'une 

-    Toix,  est  encore  le  doute.  Vous  ne  pouvez  pas 

accumuler  deux  doutes  pour  en  faire  une  certi- 

:-    tude  morale.  Voilà  ce  que    vous  aurait  dil 

;.    M.  Royer-Gollard,  et  M.  Guizot  a  lui-même  pro- 

^  fessé  cette  opinion.  (Aux   voix!  aux  voix!)  Je 

T^  conçois,  Messieurs,  que  vous  soyez  pressés  de 

ir   voter,  mais  permettez-moi  d'achever  une  obser- 

^    tation  que  je  fais  de  ma  place.  Encore  une  fois, 

b  majorité  d'une  voix,  l'afGrmation  d'une  seule 

'    personne,  ce  n'est  pas  une  vérité  démontrée,  ni 

:^  même  présumée  ;  tout  jugement,  même  au  cri- 

^   liinei,  doit  être  une  présomption  de  la  vérité. 

:^  Avec  la  majorité  de  sept  voix  contre  cinq,  c'est 

t  •:  m  jugement  rendu  au  nom  de  la  force  numéri- 

«^  foe  et  non  un  jugement  rendu  au  nom  de  la 

*  Vérité  {Aux  voix  !) 

M.  IMIIoii  Barrot.  Si  la  Ghambre  le  per- 
iilettait.  {Non!  non!,..  Aux  voix!  aux  voix!) 

f .  M.  le  Président.  La  Ghambre  veut-elle  fermer 
.te  discussion?  {Oui,  oui!  Non^  non!) 

M.  le  Président.  Que  ceux  qui  sont  d'avis.... 

M.  Thil.  Je  demande  la  parole  contre  la  clô- 
{Bruit,) 

M.  le  Président.  Il  est  trop  tard. 

M.  ThlI.  J'ai  demandé  la  parole  avant  que  la 
Ubération  ne  fût  fermée... 

faix  diverses  :  On  n'a  pa?  voté  ! 

M.  Snlvandy.  Monsieur  Odilon  Barrot,  parlez  ! 

(M.  OdiUm  Barrot  monte  à  la  tribune  et  attend 
ilUnee.) 

M.  lierey-Hcon.  Je  demande  la  parole  pour 
rappel  au  rè^'lcment.  Laoiscustfion  a  lieu  sur 
'onction.  M.  le  rapporteur  demande  la  parole; 
it  être  entendu. 

IM.  Odilon  Barrot  cède  la  tribune  à  M,  le  rappor- 

•) 

Jl.  Rmrmmt,  rappn'liîur.  Messieurs,  je  n'avais 
demandé  la  psu  ule,  mais  un  membre  de  cette 


Ghambre  ayant  supposé  que  le  rapporteur  vou- 
lait s'expliquer  au  nom  de  la  commission,  je  ne 
puis  dinérer  de  vous  donner  une  explication. 
Nous  avons  été  sur  la  question  de  savoir  si  la 
décision  du  jury  aurait  lieu  à  la  majorité  de  sept 
voix  contre  cinq,  unanimes  dans  la  commission; 
or,  sur  ce  point,  nous  n'avons  pas  varié  d'opi- 
nion. Mais  dans  le  cours  de  la  discussion,  dans 
le  cours  de  nos  travaux,  et  voulant  autant  que 
possible  préparer  la  décision  de  la  Ghambre, 
nous  avons  a(x  examiner  si,  faisant  un  retour  au 
Gode  d'instruction  criminelle  sur  la  question  de 
la  majorité  du  jury,  il  ne  conviendrait  pas  d'y 
revenir  en  totalité,  c'est-à-dire  de  demander 
comme  autrefois  l'adjonction  des  magistrats  au 
jury  pour  statuer  d'une  manière  définitive.  Sur 
cette  question,  Messieurs,  il  n'y  a  pas  eu  una- 
nimité; je  puis  dire  que  plusieurs  aes  membres 
de  la  commission  persistent  dans  l'opinion  qui 
a  été  émise  dans  le  rapport';  je  ne  donne  sur  ce 
point  aucun  développement;  la  parole  appar- 
tient à  d'autres  orateurs,  et  je  n'ai  pas,  pour  le 
moment,  à  m'expliquer;  mais,  Messieurs,  la  ma- 
jorité qui  existait,  qui  a  été  constatée  par  le 
rai)port,  existe-t-elle  encore  maintenant?  Je  ne 
puis  m'en  assurer,  cardans  ce  moment  la  com- 
mission n'est  pas  au  complet;  je  pourrais  donc 
hasarder  une  assertion  erronée  en  disant  que  la 
môme  majorité  se  retrouve.  Voilà,  Messieurs,  la 
véritable  situation  des  choses. 

Ainsi  pour  le  rapport,  il  est  vrai  que  la  ma- 
jorité de  la  commission  avaitadopté  une  opinion 
contraire  à  l'adjonction  des  magistrats.  Mais  je 
ne  puis  pas  dire  que  cette  majorité  subsiste  en- 
core maintenant.  (Bruit.  —  Interruption,) 

(M.  Dupin  quitte  le  fauteuil^  où  il  est  remplacé 
par  M,  Pelet  {de  la  Lozère),  vice-président, 

PRÉSIDENCE  DE  M.  PELET  {de  la  Lozère), 
vice'président. 

M.  Dupin.  Messieurs,  dans  mon  opinion  la 
question  que  présente  à  décider  l'amendement 
est  beaucoup  plus  grave  que  le  projet  de  loi  tout 
entier;  il  est  plus  important  à  décider  que  la 
majorité  de  huit  contre  quatre,  de  se^t  contre 
cinq.  Par  conséquent  il  importe,  lorsque  l'amen- 
dement est  substitué  à  la  proposition  du  gouver- 
nement, qui  ne  s'en  est  pas  départi,  qui  a  donné 
les  motifs  de  sa  conservation  et  de  son  expérience, 
lorsque  le  projet  a  été  soutenu  par  une  commis- 
sion qui,  sans  division,  avait  aussi  adopté  cette 
opinion,  et  qui  aujourd'hui  ne  la  repousse  pas 
(on  peut  le  dire,  puisqu'elle  ne  s'est  pas  assem- 
blée), puisque  les  éléments  do  la  majorité  sont 
incertains,  puisque  ceux  dont  l'avis  est  contraire 
à  ceux  qu'on  a  pu  consulter  pourraient  faire 
persister  la  commission  dans  son  vote... 

M.  Jolllvet.  11  y  a  une  majorité  de  cinq  voix 
favorable  à  l'amendement. 

M.  Diipin.  Je  vous  réponds.  Monsieur,  que 
quand  le  rapporteur  de  la  commission  a  déclaré 
qu'il  n'avait  pas  eu  le  temps  de  réunir  la  com- 
mission, que  par  conséquent  il  n'y  a  pas  eu  de 
délibération  régulière,  ce  n'est  pas  par  des  col- 
loques établis  sur  les  bancs,  et  en  récoltant  des 
VOIX  isolées  qu'on  peut  faire  changer  l'avis  de 
la  commission.  (Très  bien!  très  bien!) 

Les  votes,  pour  être  réfléchis,  doivent  être  dé- 
faits de  la  même  manière  qu'ils  ont  été  formés. 
Quand  une  commission  est  investie  de  l'honneur 
d'examiner  un  projet  de  loi  et  d'y  faire  des 
amendements,  elle  se  réunit,  elle  écoute,  elle 
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discute,  elle  délibcTo,  elle  s'amende,  elle  amende 
les  autres;  c'est  ainsi  qu'elle  procède;  et  quand 
son  travail  est  l'ait,  il  s'agirait  seulement  d'un 
bruissement  de  salle,  d'arguments  isolés  échangés 
de  l'un  à  l'autre  pour  dire  :  Nous  sommes  cinq 
qui  avons  change  d'avis,  nous  l'emportons  sur 
quatre...  Non,  Messieurs,  la  commission  ne  s'est 
pas  réunie,  non,  la  commission  n'a  pas  changé 
d'avis.  {Très  bien!  très  bu'^n!) 

Maintenant,  je  passe  ici  à  la  question.  On  vous 
a  dit  avec  raison,  dans  une  précédente  discussion, 
qu'il  n'y  avait  pas  de  principes  absolus  sur  le 
chiffre  des  majorités.  Il  peut  y  avoir  des  proba- 
bilités que  je  ne  veux  pas  trop  matérialiser, 
sans  cependant  vouloir  non  plus  méconnaître  ce 

aue  cette  argumentation  par  chiffres  peut  avoir 
e  positif  et  de  puissant.  Mais  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  le  seul  calcul  vrai  en  cette  ma- 
tière est  essentiellement  un  calcul  moral,  pliilo- 
sophique,  humain,  qui  a  pour  objet  de  concilier 
la  nécessité,  les  besoins  de  la  répression,  avec 
les  précautions  contre  Terreur  contre  laquelle 
les  hommes  ont  toujours  à  se  défendre  quand  ils 
sont  prudents  et  qu  ils  ont  de  la  conscience. 

Mais  l'adjonction  des  cours  n'est  plus  un  simple 
calcul  de  chiffres;  cela  repose  sur  des  principes 
judiciaires,  des  principes  d'organisation,  des 
principes  qu'à  bon  droit  nous  pouvons  appeler 
constitutionnels;  car  la  Constitution  ne  vit  pas 
seulement  par  quelques  articles  généraux  qui 
consacrent  des  droits  et  des  libertés,  elle  vit 
surtout  par  les  lois  d'organisation,  qui  sont  pour 
le  corps  social  ce  que  sont  nos  orsanes  dans  la 
vie  physique;  et  par  conséquent  altérer  les  ins- 
titutions, changer  les  organisations,  transporter 
les  fonctions  de  Tune  a  l'autre  est  vraiment 
une  question  constitutionnelle  :  voilà  pourquoi 
je  dis  que  la  (pieslion  qui  naît  de  l'amendement 
est  plus  im[)orlante  snus  le  rapport  des  principes 
et  de  la  (Constitution,  (lue  la  t^imple  question  de 
chiffres  j)résenlée  par  le  gouvernement. 

Kn  effet,  à  mon  avis,  l'adjonction  des  cours 
fausse  deux  institutions  :  elle  fausse  l'institution 
du  jury  et  l'institution  de  la  magistrature. 

Remarquez  quels  sont  les  avantages  de  cette 
séparation  qui  existe  actuellement  entre  le  jury 
et  la  magistrature;  d'abord  cette  séparation  des 
juges  du  fait  et  des  juges  du  droit  a  été  posée 
dans  l'origine  comme  base  de  l'institution  du 
jury,  qui  est  resté  éminemment  le  juge  du  fait, 
tandis  que  le  magistrat  est  demeuré  éminem- 
ment le  juge  du  droit,  soit  pour  faire  fonctionner 
régulièrement  les  formes  établies  pour  les  ga- 
rant ii's  de  la  société  et  de  l'accusé,  soit  pour 
appli(juer  la  loi  au  fait  déclaré  par  d'autres 
honimes  doFit  b*8  magistrats  n'auront  pas  par- 
tage les  passions,  puisqu'ils  n'auront  pas  pris 
part  au  jugement  du  fait. 

Ce  n'tîst  que  par  une  surprise  qn'en  1810  ce 
principe  a  été  posé  dans  le  Code  pénal,  mais 
les  réclamations  ont  été  g<Miérales;  tous  les  ju- 
risconsultes se  sontpronuiicés  dans  leurs  écrits 
contre  cette  innovation,  et  c'est  sous  le  coup  de 
cette  expérience  qui  n'était  pas  un  mouvement 
instantané  de  la  Révolution  de  Juillet  qui  a  eu 
aussi  de  bonnes  inspirations,  nous  ne  le  nierons 
pas,  j'espère;  c'est,  dis-je,  dans  cet  esprit  qu'on 
a  fait  la  loi  du  'i  mars  \X'My  qui  elle-même  n'a 
été  que  l'acconi plissement  plus  parfait  de  la 
disposition  «le  l'article  .^s  de  la  Charte  qui  at- 
tribuait au  jury  et  au  jury  seul  l'application  des 
délits  politiques  et  de  la  presse. 

Messieurs,  ji;  défends  ici  les  principes  que  j'ai 
taujours  soutenus  pendant  tout  le  temps  que 


ma  carrière  a  été  vouée  à  la  défense  des  ac- 
cusés en  matière  criminelle,  principes  QiKjfû 
consignés  dans  mes  observations  sur  la  légiui- 
tion  criminelle,  publiées  sous  la  RestauratioD 
en  1821. 

J'étais  de  cet  avis  en  1821  ;  je  reste  consé- 
quent avec  moi-môme  en  le  conservant  encore 
maintenant,  et  j'ai  le  bonheur  de  me  rencon* 
trer  avec  le  gouvernement,  avec  le  chef  de  la 
justice  qui  a  un  autre  genre  d'expérience  qae 
moi:  car  placé  au  centre,  recevant  le  mouve- 
ment de  toute  la  circonférence,  recevant  les 
observations  des  cours,  faisant  des  statistiques 
qui  jusqu'à  présent  ont  commandé  les  lois  (et 
j  es[)ère  qu'a  l'avenir  les  lois  ne  commanderont 
pas  les  statistiques),  a  pu  former  sur  tous  les 
faits  qui  lui  sont  venus  de  toutes  parts,  dans 
ses  communications  avec  les  magistrats,  la  con- 
viction qui  a  inspiré  son  projet  de  loi  et  dicte 
ses  motifs. 

C'est  dans  cet  exposé  des  motifs  qu'après  avoir 
déduit  les  raisons  qui  faisaient  regretter  l'avan- 
tage prétendu  d'une  adjonction  des  magistrats, 
je  lis  : 

<  Néanmoins  il  est  plus  juste  de  dire  qne 
cette  réunion  des  magistrats  aux  jurés  fut  presque 
unanimement  repoussée.  » 

Voilà  pour  le  point  de  fait;  la  proposition  fut 
repoussée  dans  des  circonstances  bien  diverses 
de  l'Empire  et  delà  Restauration,  dans  des 
temps  calmes  et  dans  des  temps  agités,  maisqu 
n'étaient  pas  sous  l'impression  pénible  et  doo- 
loureuse  d'un  seul  événement.  La  convictioB 
qui  repoussait  l'adjonction  de  la  magistrature e^ 
pour  se  former  un  long  espace  de  temps;  car  a 
loi  qu'on  a  changée  en  1831  avait  alors  vinpt-el 
un  ans  de  date,  et  par  conséquent  on  avait  fli 
tout  le  temps  de  la  voir  fonctionner. 

Je  lis  ensuite  ces  paroles  de  M.  le  garde  dei 
sceaux  : 

«  Les  motifs  qui  en  1831  firent  renoncer  i 
l'adjonction  des  cours  sont  donc  encore  W| 
puissants;  ils  nous  ont  déterminés  ànepasvotf  j 
proposer  d'y  revenir.  »  ^ 

Eli  bien  I  ces  motifs  qui  en  point  de  fait  o* 
fait  repousser  presque  unanimement  l'adjoncM  ; 
ces  motifs  si  puissants  qu'ils  ont  fait  adoptfl[J|| 
loi  de  1831,  on  les  abandonnerait  aprëslesaw 
soutenus  dans  la  séance  du  4  août  1835.         1 

Pourquoi?  Parce  qu'il  y  a  un  amendeoM 
nouvellement  propose,  qui  a  plus  de  chancMjf 
succès,  et  dont  le  rejet,  dit-on,  compromeUiii| 
tel  autre  article  I  Est-ce  là  ce  qui   peut  f' 
abandonner  par  MM.  les  ministres  une  es 
rience  de  faits  aussi  bien  constatés  que  oeaiH 
Aussi  j'ai  vu  avec  plaisir  que  M.  le  garde 
sceaux  n'ait  pas  voulu  se  démentir,  et  je  i 
fondé  à  dire  qu'il  persiste  dans  son  expose.     J 

Votre  commission,  composée  d'hommes^ 
recommandables,  et  qui  offrent  tant  de  gi 
de  leurs  lumières  et  du  bon  esprit  dans    . 
ils  ont  examiné  la  loi;  cette  commission,  cM 
posée  de  MM.  Duvergier  de  Hauranne,  FUW 
Jollivet,  Jouffroy,  Tesnières,  Prévost-Leyi 
Bouthier,  Croissant,  Duboys  (d'Angers),  ce 
dire  de  magistrats  de  cours  souveraines 
avaient  aussi  leur  expérience,  a  été  fra^ 
la  justice  des  motifs  donnés  par  H.  le  garde 
sceaux;  elle  a  voulu  non  seulement  corn 
la  loi  de  1831,  mais  elle  a  développé  dav« 
ses  raisons  ;  voici  ce  qu'a  dit  M.  le  rappoi 

«  On  comprend  que  la  mesure  ne  serait 
ment  praticable  qu'autant  que  les  eouis 
sises  seraient  composées  de  cinq 


«.  9.^-^   U 


[Chambre  des  Députes.]  RËGNK  DE  LOUIS-PHIUPPli:.  [18  août  1835.] 


423 


ela  dit  en  passant,  n*oublions  pas  que  si  des 
lémeiits  étrangers  au  jury  entrent  dans  la  dé- 
laralion  de  culpabilité,  nous  n'avons  plus  le 
éritable  jugement  par  jurés,  et  qu'il  importe 
e  le  conserver  intact.  » 
Il  importe  de  conserver  le  jury  intact;  mais 
0U8  ne  Tavez  plus,  si  vous  adjoignez  les  magis- 
ats:  c'est  vous-mêmes  qui  le  dites,  MM.  les 
emores  de  la  commission.  Oui,  il  faut  le  con- 
jrver  intact;  si  donc  vous  admettiez  l'amende- 
ent,  vous  seriez  en  condradiction  avec  vous 
èmes.  Pourquoi  les  membres  de  la  commission 
iraient-ils  changé  d'avis?  Parce  qu'ils  auraient 
connu  sur  divers  liimcs  de  la  Chambre  des 
spositioiis  à  n  adopter  la  loi  qu'avec  cette  mo- 
lication.  Je  conrois  qu'un  toi  motif  puisse  être 
'i.s  en  considération,  politiquement  parlant: 
ais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  moi  d'aban- 
Kiner  mes  principes,  quand  j'y  vois  des  dan- 
trs,  dans  l'intértM  de  l'ordre  public.  {Très  bien!) 
Quoi  quMl  en  soit,  vuilà  les  deux  arguments 
\  la  commission  qui  ne  lui  ont  pas  permis 
admettre  l'amendement.  Il  faudrait  d'abord, 
t-elle,  que  les  cours  d'assises  fussent  recom- 
>sées  de  cinq  niagistnits  ;  et,  en  ell'et,  avec 
3is  juges,  tous  les  calculs  de  l'ancien  Code 
!nal  seraient  renversés. 
Kn  effet,  dans  le  système  de  ce  Gode,  cinq 
pes  réunis  à  cinq  jurés  faisaient  dix  contre 
pt;  si  ce  n'était  que  quatre,  cela  faisait  neuf 
mtre  huit.  Mais  quand  vous  avez  une  cour  de 
ois  juges,  l'unanimité  même  de  ces  juges  ne 
rait  que  huit  contre  sept. 
On  conteste  ces  calculs  qui  ne  sont  pas,  dit- 
I,  ceux  de  l'amendement.  Toujours  est-il  que, 
ms  le  système  de  cet  amendement,  deux  juges 
ir  trois  donneraient  un  démenti  au  jury.  Au 
^ste,  j'attache  moins  d'importance  aux  chiffres 
le  l'honorable  M.  Arago;  je  pourrais  me  tromper 
1  arithmétique  sans  que  cela  infirmât  mes 
lisonnements  en  législation;  chacun  sa  partie, 
\  me  résigne  à  ce  partage.  (Oii  rit.) 
En  résultat,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que, 
ans  l'opinion  de  votre  commission,  pour  que 
L  loi  fût  praticable,  il  faudrait  cinq  magistrats. 
'était  tellement  la  pensée  de  ceux  qui  ont  pro- 
t»é  la  première  rédaction  de  l'amendement, 
lie  cette  proposition  formait  la  première  partie 
e  ramendemcnt. 

Quelle  a  été  à  ce  sujet  l'observation  de  M.  le 
trde  des  sceaux  ?  Comme  cela  touchait  à  l'or- 
aoisation  des  cours  royales  et  qu'il  existait  un 
rojet  qui  leur  était  communiqué,  il  a  proposé 
ajournement  à  l'époque  où  ce  projet  serait 
iscuté.  M.  le  garde  des  sceaux  a  compris  que 
est  une  chose  grave  que  de  loucher  à  l'orga- 
isation  judiciaire,  qu'il  faut  s'entourer  aupara- 
int  de  tontes  les  lumières  qu'il  est  possible  de 
Sunir.  C'a  été  une  mesure  sac^e  de  sa  part  que 
K  consulter  les  cours.  Par  suïte  de  cette  obser- 
Ition,  M.  Mnteau,  co-propriétaire  de  l'amende- 
tent  avec  M.  Agier  {On  rit.)  a  déclaré  qu'il 
Njrait  celte  partie  de  l'amendement,  mais 
.  Agier  a  réclamé  son  droit;  et  en  effet,  quand 
MU  membres  se  réunissent  et  sont  d'accord 
118  one  même  idée,  ce  n'est  pas  une  chose 
l*on  puisse  diviser  par  moitié,  chacun  esi  pro- 
Mtaire  de  la  totalité  de  l'idée,  et  la  défection 
iTuo  ne  détruit  en  rien  te  droit  do  l'autre. 
IL  Agier  a  développé  cette  partie  de  son 
MDdement;  la  Chambre  a  été  aux  voix,  et 
la  Ta  rejeté;  elle  a  déclaré  qu'elle  n'entendait 
m  opérer  ce  changement  de  cinq  contre  trois, 
ir  conséquent  elle  a  repousse  la  condition 


qui,  dans  Topinion  de  votre  commission,  pou- 
vait seule  faire  admettre  l'adjonction  de  la  cour. 

Reste  l'autre  motif,  et  certainement  le  plus 
fort.  «  N'oublions  pas,  a  dit  la  commission  (n'ou- 
bliez pas  vous-même,  lui  dirai-je),  que  si  des 
éléments  étrangers  au  ^ury  entrent  dans  la  dé- 
claration de  culpabilité,  nous  n'avons  plus  de 
jury,  et  il  importe  de  le  conserver  intact.  »  Oui, 
Messieurs,  il  importe  de  le  conserver  intact, 
parce  que  c'est  une  institution  constitution- 
nelle, c  est  une  sauvegarde  pour  le  pavs  qui 
en  a  stipulé  le  maintien,  et  en  a  étendu  les  pré- 
rogatives, comme  une  garantie  de  ses  libertés. 

Ainsi,  la  commission  ne  s'est  pas  trompée.  Elle 
pourrait  changer  d'avis,  mais  elle  ne  pourrait 
en  donner  un  fondé  sur  des  raisons  aussi  solides 
que  celles  données  dans  le  rapport,  ilnterrup- 
lion.)  Messieurs,  je  dis  que  l'ameiidement  serait 
fâcheux  de  tout  point.  D'abord  pour  les  magis- 
trats. Je  ne  crains  pas  de  dire  que  ce  serait 
pour  eux  un  funeste  présent,  surtout  dans  les 
matières  politiques  et  de  la  presse.  (HccLama- 
tions,)  11  ne  s'agit  pas  de  leur' dévouement,  qui 
n'est  pas  mis  en  question;  on  sait  qu'ils  ne  re- 
culeraient devant  aucunes  fonctions  qui  leur 
seraient  dévolues  par  la  loi  ;  mais  les  magistrats 
savent  mieux  que  personne  que,  quand  on  peut 
contester  une  attribution  comme  contraire  à  la 
Charte,  c'est  le  sujet  de  tant  de  critiques,  de 
tant  d'attaques  et  de  tant  de  défiances,  que  le 
pouvoir  ainsi  investi  est  d'avance  frappé  d'une 
sorte  de  paralysie,  qu'il  devient  en  butte  à  des 
attaques,  qu'il  n'est  pas  aussi  puissant  pour  re- 
pousser que  lorsqu'il  est  véritablement  dans 
toute  la  puissance  et  la  sincérité  d'un  droit  in- 
contesté. 

Les  magistrats  seraient  sans  cesse  attaqués  s'ils 
prononçaient  un  acquittement  en  défaisant  le 
verdict  du  jury,  un  acquittement  d'un  homme 
de  telle  et  telle  couleur;  on  les  accuserait  im- 
médiatement d'être  du  même  parti  ;  on  calcule- 
rait les  dates  des  nominations;  on  incriminerait 
leurs  opinions  ;  on  ferait  procès  sur  procès  ;  sans 
doute  ils  n'arriveraient  pas  à  bonne  fin,  mais  les 
attaques  n'en  auraient  pas  moins  lieu,  elles  au- 
raient une  apparence  et  elles  laisseraient  des 
traces  dans  les  esprits  ;  ce  n'est  pas  là  ce  que  je 
souhaite  à  la  magistrature,  pas  plus  que  je  ne 
souhaite  la  politique  au  clergé.  (Hires.) 

Les  inconvénients  très  réels  de  cette  adjonc- 
tion des  cours  et  de  cette  confusion  des  pouvoirs, 
c'est  que  la  cour  n'est  plus  seulement  juge  du 
point  de  droit;  mais  les  magistrats  sont  obligés 
d'être  préoccupés  de  la  pensée  qu'ils  pourront 
bien  être  appelés  à  juger  le  point  de  fait,  et  qu'au 
lieu  d'être  seulement  les  régulateurs  de  l'instruc- 
èion,  d'avoir  les  yeux  sur  le  Code  d'instruction 
criminelle  et  de  réfléchir  sur  telle  question  qui 
va  surgir  pendant  qu'on  fait  telle  et  telle  dispo- 
sition qui  n'est  qu'un  point  de  fait  auquel  ils  ne 
sont  pas  obligés  de  prêter  la  même  attention  que 
le  jury.  Ainsi  leur  attention  sera  divisée,  ils  se- 
ront obligés  de  la  partager  sans  cesse  entre  le 
fait  et  le  droit  qui  est  cependant  dans  l'état  ac- 
tuel en  dehors  de  leurs  fonctions. 

Réciproquement,  le  jury  actuel  n'a  pas  à  s'oc- 
cuper de  régulariser  les  débats,  il  n'a  pas  à  ou- 
vrir le  Code,  il  n'a  qu'un  point  de  fait  a  étudier: 
il  est  tout  yeux  et  tout  oreilles,  il  regarde,  il 
écoute  pour  former  sa  conviction  ;  uncoupd'œil, 
un  geste,  une  émotion  de  l'accusé,  peuvent  l'in- 
fluencer. Le  juge,  au  contraire,  doit  s'attacher 
uniquement  a  voir  si  tout;  se  passe  bien  et  con- 
'  formément  à  la  loi  ;  c'est  un  pontife  qui  préside 
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à  ses  nobles  fonctions,  un  pontife  qui  officie, 
pour  ainsi  dire,  tout  occupe  des  rites  de  son 
culte;  plus  tard  il  prononcera  les  oracles  de  la 
justice,  il  prononcera  quelle  est  la  force  et  la 
puis^ïance  de  la  loi,  et  de  quelle  peine  la  loi  pu- 
nit le  fait  déclaré  par  d'autres,  mais  dont  il  n'a 
S  oint  à  se  préoccuper  au  môme  point.  Voilà, 
[essieu rs,  ce  qui,  dans  Tétat  actuel  des  choses, 
fait  la  dignité  du  jn^e  et  la  supériorité  de  son 
pouvoir.  (Oui!  oui!  c'est  très  vrai!) 

Au  lieu  de  cela.  Messieurs,  on  vous  propose 
d'appeler  la  magistrature  en  second  lieu,  après 
que  des  hommes  de  bonne  foi  ont  prononce,  et 
vous  les  appelez  à  donner  un  démenti  au  jury; 
car  ce  n'est  pas  à  renforcer  sa  déclaratjon,  ce 
n'est  |)as  à  faire  la  même  chose,  cela  serait  inu- 
tile, c'est  pour  déclarer  matériellement  que  le 
jury  s'est  trompé;  ainsi  il  est  très  vrai  de  dire 
que"  le  jugement  est  transporté  à  la  cour  qui  an- 
nule la  décision  de  sept  contre  cinq,  par  la  vo- 
lonté de  deux  rnagistrats  contre  un. 

Quant  au  jury  eh  lui-même,  quelle  serait  sa 
position  en  rétablissant  le  système  des  adjonc- 
tions*/Oui,  l'expérience  est  là  pour  le  dire,  le 
jurv,  quand  il  était  placé  sous  l'influence  de 
cette  adjonction,  dans  presque  toutes  les  afl'aires 
délicates,  celles  politiques  plus  que  toutes  les 
autres,  le  jury  se  divisait  par  un  calcul  fait  en 
sept  contre  cinq,  {lléclamalions  au  banc  des  mi- 
nistres.—  }l.  Jacques  Lef'ebvre  contcslele  fait.) 

Je  ne  prétends  pas  que  dans  un  jury  dont 
M.  Jacques  Lefebvre  aurait  été  membre,  cela  ce 
serait  tait  ainsi;  jr;  suis  convaincu  du  contraire: 
car  tous  les  autres  l'auraient  voulu,  que  vous  n'y 
auriez  pas  consenti;  je  connais  trop  la  fermeté 
de  vos  opinions  et  de  vos  principes. 

Mais  est-ce  à  dire  que  tous  les  jurés  fussent 
comme  vous,  et  votassent  avec  le  môme  courage 
et  la  mrme  énergie? 

Mais  moi,  je  ()arle  du  jury  dans  sa  généralité 
et  dans  tous  les  départements,  des  jurys  de  l'Est 
et  de  l'Ouest,  de  ceux  du  Nord  et  du  Midi,  de 
ceux  de  tous  les  points  de  la  France;  et  tous  ne 
sont  pas  comme  à  Paris  composés  d'a^^ents  de 
change,  de  banquiers,  d'hommes  éclaires,  de  sa- 
vants, d'hommes  lettrés:  il  en  est  qui  ne  sont 
composés  que  de  paysans  illettrés,  et  auxquels 
on  prépare  copenoant  comme  moyen  d'indé{)en- 
dance  la  ressource  de  contrefaire  leur  signature 
quand  ils  ne  savent  pas  écrire.  {On  rit.f 

Je  dis  que  les  mômes  faii)lesses  qu'on  a  jadis 
déplorées  pourront  se  reproduire  ;  et  ce  n'est  pas 
seulement  dans  les  crimes  politiques,  mais  dans 
des  crimes  qui  font  craindre  des  vengeances  au 
sein  d'une  localité.  Oui  de  vous,  par  exemple, 
ne  sait  pas  ({ne  dans  les  départ(iments,  quand 
un  incendiaire  est  poursuivi,  un  juré  redoute 
d'être  signalé  comme  l'ayant  condamné,  dans  la 
crainte  d'être  incendié  à  son  tour?  VA  quel  viW'X 
doit  avoir  votre  loi,  si  ce  n'est  de  soustraire  le 
jury,  soit  à  des  terreurs,  soit  à  des  vengeances/ 
Eh  bien,  la  loi  n'otera  par  certaines  a[)préhen- 
sions  au  jury,  elle  ne  détruira  pas  certaines  lâ- 
chetés, elle  ne  donnera  pas  plus  de  fermeté  aux 
opinions:  au  contraire,  elle  est  propre  à  détruire 
le  peu  de  fermeté  qu'elles  peuvent  avoir.  Par 
conséquent,  les  abus  qui  ont  fait  supprimer  l'ad- 
jonction se  réuniraient,  non  pas  peut-être  d'une 
manière  aussi  générale:  mais  (;nfin  vous  n'em- 
pêcherez pas  qu'ils  ne  se   reproduisent;  vous 
n'empêclierez  ()as  surtout  que  le  jury  ne  subisse 
cette  humiliation  de  voir  inlirmer  son  verdict 
par  le  jugement  d'hommes  qui  viendront  après 
coup  s'implanter  sur  lui,  et  plus  puissants  que  | 


lui.  Et  quelle  sera  la  position  du  jury,  Hesi 
Sept  honmies  courageux  se  seront  pronoi 
leur  t^me  et  conscience. 

Eh  bien  !  un  démenti  cruel  leur  sera 
Ils  auront  décidé  qu'un  homme  est  couimb 
sassinat,  coupable  de  tel  ou  tel  crime;  ils 
déclaré  qu'ils  en  sont  convaincus,  que  po 
le  fait  est  évident;  et  la  cour  viendra  dire 
Ainsi  voilà  ces  hommes  qui  avaient  la  dd 
du  jury,  et  qui,  par  une  déclaration  contra 
ront  mis  au  ban  de  leur  pays  comme  aya 
nonce  légèrement  une  condamnation  'a 
parce  que  ce  sera  l'opinion  des  juges  q^i 
vaudra  en  faveur  de  l'accusé.  Gesconditu 
paraissent  suffisantes  pour  faire  repousser] 
dément,  et  conserver  ce  qui  est  dans  1' 
des  magistrats,  dans  l'intérêt  du  jury,  etj 
du  public. 

Oui,  Messieurs,  la  lâcheté  en  matière 
quand  le  courage  en  matière  militaire 
commun,  cette  lâcheté  est  un  fléau.  Heure 
tat  dans  lequel,  non  pas  seulement  qi 
fonctionnaires,  mais  tous  les  fonction 
mais  tous  les  citoyens  savent  remplir  fr 
ment  leurs  fonctions  1  je  ne  parle  pas  seu 
des  fonctions  qui  en  portent  le  nom.qi 
rétribuées,  et  par  là  môme  sollicitées,  m; 
fonctions  gratuites,  mais  de  simples  devo 
droits  qu'on  ne  devrait  pas  accepter  si  1 
86  sent  pas  le  cœur  et  la  force  de  les  ace 
et  de  les  exercer.  {Très  bien!)  Dans  les  ci 
tances  où  nous  nous  trouvons,  il  me  sembl 
devrait  y  avoir  un  mouvement  général  de 
nion,  un  mouvement  qui  porterait  chacu 
prononcer  avec  plus  ae  franchise  et  d'é 
que  par  le  passé.  Quel  plus  bel  exemple  po; 
nous  jamais  avoir?  Jusqu'ici,  peut-être,  o 
pas  tant  les  lois  qui  ont  manqué  aux  ho 
que  les  hommes  qui  ont  manqué  aux  lois 
cun  doit  faire  son  devoir. 

\ih  bien,  le  premier  de  tous,  le  roi,  da 
derniers  événements,  s'est  conduit  en  roi 
dit  tous  les  éloges.  (Oui!  oui!)  Le  roi  o 
seulement  montré  ce  courage  qui  fait  aff 
le  péril,  mais  ce  courage  civil  qui  reste 
au  milieu  du  danger;  le  roi  s'est  montré 
ment  ému  en  voyant  les  victimes  qui  tons 
autour  de  lui.  Du  reste,  il  ne  s'est  pas  préc 
de  lui-même,  il  ne  s'est  point  soustrait  à  I' 
et  à  l'empressement  des  citoyens,  et  à  l'i 
môme  il  en  a  recueilli  la  plus  douce  récom| 
car  cinquante  mille  gardes  nationaux,  de 
ses  gardes  du  corps,  l'ont  porté  en  triomp 
poussaiit  des  cris  d'enthousiasme  qui  o 
porter  la  terreur  dans  l'esprit  de  ses  eni 
dans  ITime  des  assassins  et  de  ceux  qui  le 
doient,  car  il  est  [)Ossible  que  les  deux 
combiné  leurs  efforts.  (Sensation.)  N'avei 
pas  vu  l'enthousiasme  et  de  la  garde  nat 
et  de  l'armée,  et  de  tous  les  citoyens  sans  < 
tion KNouveiles  acclamations.)  Kh bien, MeM 
les  esprits  et  les  opinions  étant  dans  cet 
pensez-vous  que  si  dans  cette  garde  nnXk 
dont  le  nombre  sur()asse  six  fois  celui  di 
on  venait  à  tirer  au  hasard  un  jury,  ces  m 
hommes  n'auraient  pas  le  couraaè  quejc 
souhaitais  en  avril,  aux  funérailles  ne  W 
quand  je  disais  aux  gardes  nationaux  pi 
autour  de  sa  tombe  :  •  Ayez  comme  éiectâ 
comme  jurés  le  couragre  que  vousavexoo 
gardes  nationaux,  et  jamais  le  pays  ne  i 
le  joug  qu'une  faction  sanguinaire  Voudit 
imposer.  » 

Mais,  je  l'avoue,  il  n'en  a  pas  tou]oari 
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ainsi.  Vous  trouvez  des  hommes  courageux  qui 
s'exposeraient  au  feu,  qui  braveraient  mille  pé- 
rils, ou  qui  les  feraient  courir  à  d'autres,  et  qui, 
ayant  quitté  leurs  armes  et  leurs  équipages  mi- 
litaires, rentrant  dans  les  fonctions  civiles,  n'ont 
que  trop  souvent  manqué  de  résolution  et  d'é- 
nergie. (Très  bien!  irez  Wn/)G'est  là  l'éducation 
que  vous  avez  à  donner  à  ces  hommes,  c'est  là 
1  instruction  que  vous  devez  donner  au  pays. 
{Trèi  bien  !) 

Quand  vous  avez  au-dessus  de  vous  cette  au- 
réole qui  resplendit  si  imposante,  que  nous  pou- 
vons désormais  montrer  à  nos  ennemis  comme 
à  nos  amis  ;  lorsqu'un  gouvernement  a  à  sa  tête 
an  tel  chef,  un  chef  dont  l'appui  ne  manquera 
jamais  à  aucune  situation  ;  un  roi  qui,  à  l'inté- 
rieur, ne  veut  que  la  Charte,  la  loi,  et  de  bons 
conseils,  de  bons,  de  loyaux,  de  fidèles  conseils, 
les  fonctionnaires  manqueraient-ils  de  courage? 
Peuvent-ils  craindre  de  n'être  pas  soutenus?  Ils 
sont  sans  cesse,  dira-t-on,  abreuvés  dedégofits. 
Sans  doute  ils  sont  abreuvés  de  dégoûts;  mais 
quelques-uns  aussi  ne  sont-ils  pas  coupables  de 
faiblesse?  Il  y  a  eu  des  faiblesses  nées  de  la  fu- 
reur avec  laquelle  on  a  attaqué  à  la  fois  la 
dynastie  et  les  institutions,  parce  que  des  hommes 
qui  ont  vu  changer  plusieurs  fois  le  gouverne- 
ment, qui  dans  le  présent  regardent  l'avenir, 
qui,  parce  au'ils  ont  fait  des  retours  de  fortune, 
craignent  ae  subir  des  désappointements,  se 
conduisent  quelquefois  avec  mollesse  là  ou  ils 
devraient  montrer  de  la  fermeté.  Ceux-là  sont 
de  mauvais  fonctionnaires,  ceux-là  sont  de  mau- 
vais citoyens;  ceux-là,  il  faut  les  changer  s'ils 
sont  amovibles,  et  donner  leurs  places  à  d'autres 

2ui  feraient  mieux  qu'eux.  (Très  Ment  trèsbien! 
ongue  agitation,) 

Je  dirai  ensuite  aux  citoyens,  à  ces  bons  ci- 
toyens amis  de  Tordre,  qui  ne  veulent  que  l'or- 
dre, qui  le  demandent  atout  le  monde,  mais 
qui  sont  incapables  de  rien  oser  pour  se  le  pro- 
curer, je  leur  dirai  :  Qui  donnera  à  la  loi  le  res- 
pect qui  lui  est  dû?  Ce  n'est  pas  la  loi  seule, 
Kuisqu'elle  est  muette;  mais  c'est  le  respect  pour 
»  fonctionnaires,  pour  les  magistrats  qui  com- 
mandent et  agissent  au  nom  de  la  loi.  Soyez 
sévères  avec  eux  s'ils  s'érartent  de  leurs  devoirs, 
mais  n'attaquez  pas  le  pouvoir.  Voyez  en  lui, 
non  un  rival,  non  un  ennemi,  mais  le  protec- 
teur de  tous.  Voilà  le  devoir  du  gouvernement, 
des  fonctionnaires  et  des  bons  citoyens  (Bravo  ! 
èravo!) 

rappelle  lâches  citoyens,  indignes  de  la  li- 
berté, ceux  qui  ne  savent  pas  remplir  les  devoirs 
de  leur  situation.  Ne  demandez  pas  en  général 
«0  pays  de  Tordre,  de  la  paix,  mais  servez  le 
pays  avec  fidélité,  faites  cause  corn  mime  avec  le 
(oavernement  pour  la  défense  des  lois,  du  droit 
«C  de  la  liberté. 
Voilà  ce  que  je  voudrais  faire  sortir  de  la  si- 
lion  actuelle.  Jamais  occasion  plus  favorable 
s'est  présentée,  jamais  disposition  meilleure 
s*e8t  rencontrée;  mais  pour  cela  il  faut  un 
prit  de  conciliation.  Je  ne  conseille  certaine- 
•^t  pas  d'aller  au-devant  des  ennemis  de  Tor- 
de choses  actuelles,  de  s'humilier  devant 
de  leur  faire  des  offres  qu'ils  auraient  quel- 
ns  le  dédain  de  repousser;  mais  il  faut  sa- 
discerner  ses  amis,  même  parmi  ceux  qui 
ivent  ôtre  avec  vous  en  dissidence  sur  quelques 
ints.  Il  ne  faut  pas  s'emporter  contre  eux  avec 
;reur,  et  se  livrer  à  des  attaques  qui  peuvent 
iibiir  le  gouvernement,  tout  en  ne  servant 
16  des  haines  particulières  ou  des  jalousies. 


11  ne  faut  pas  faire  en  1835  comme  à  Goblentz, 
et  dire  à  ceux  qui  reviennent  :  Vous  revenez 
trop  tard.  Ce  n'est  jamais  dans  Tintérôt  du  roi 

3u'on  dirait  cela  à  ceux  qui  se  rangent  auprès 
e  sa  personne,  mais  seulement  dans  le  oésir 
d'éloigner  des  concurrents. 

Ainsi,  je  le  répète,  le  devoir  de  tout  bon  gou- 
vernement, de  tout  bon  citoyen^  est  de  rallier 
les  masses,  d'appeler  à  soi  tout  ce  qui  en  vaut 
la  peine.  Voilà  ma  définition  afin  de  concourir 
au  bien  public. 

Maintenant  je  reviens  à  l'amendement.  U  fausse 
la  magistrature,  il  fausse  Tinstitution  du  jury, 
et  j'aimerais  mieux  sept  contre  cinq  sans  la  ma- 
gistrature, parce  que  c'est  le  vrai  jury,  que  le 
môme  nombre  de  voix  avec  adjonction,  parce 
que,  je  le  répète,  cela  fausse  Tinstitution  du 
jury.  (Très  bien!  très  bien!) 

^l.  IHartin  (du  Nord),  Messieurs,  il  n'est  per- 
sonne dans  cette  Chambre  qui  ne  s'associe  avec 
empressement  aux  dernières  paroles  de  l'hono- 
rable préopinant.  Oui,  Messieurs,  c'est  un  bel  et 
noble  exemple  que  celui  qui  a  été  donné  dans 
la  fatale  Journée  du  28  juillet.  Oui,  Messieurs, 
le  roi  a  su  se  montrer  calme,  noble,  au  milieu 
de  ces  victimes  qui  tombaient  autour  de  lui.  Oui, 
il  a  montré  un  courage  surhumain,  et  il  doit 
inspirer  ce  courage  à  tous  ceux  qui  ont  des  de- 
voirs à  remplir.  (Très  bien!  très  bien!)  Mais  en 
môme  temps  que  cet  hommage  sortait  de  la  bou- 
che de  notre  honorable  président,  vous  l'avez 
entendu  gémir  sur  l'état  actuel  de  notre  société. 
Il  vous  a  rappelé  des  circonstances  qui  se  ratta- 
chent à  une  époque  éloignée  de  nous,  et  il  vous 
a  dit  qu'il  n'y  avait  le  plus  souvent  dans  les 
fonctionnaires  rien  de  cette  fermeté  qui  cepen- 
dant devrait  être  leur  apanage. 

Il  a  donc  là  un  mal  ;  oui,  Messieurs,  le  mal  existe. 
Je  ne  reviens  pas  sur  ce  qui  a  été  dit  à  cet  égard. 
On  vous  a  montré  qu'on  avait  cédé,  en  18^1,  à 
des  idées  qui  étaient  exagérées  ;  qu'on  en  était 
arrivé  à  un  point  qui  peut-être  avait  trompé 
l'espérance  de  ceux  qui  avaient  voté  la  loi.  Je 
ne  viens  pas  ici  chercher  à  vous  convaincre. 
Sous  ce  rapport,  nous  croyons  que  la  socité  a 
manifesté  un  besoin  qu'il  faut  satisfaire.  Mais  ce 
sont  des  opinions  que  Ton  peut  avoir  et  qu'on 
peut  ne  pas  faire  partager  aux  autres.  On  a  une 
impression,  on  la  sent,  et  on  parle  à  ceux  qui 
éprouvent  la  même  impression.  Bh  bien!  il  faut 
voir  les  choses  telles  qu'elles  sont  relativement 
au  jury.  Il  y  a  eu  des  jugements  fâcheux,  des 
acquittements  qui  ont  troublé  la  société.  La 
société  souffre;  elle  éprouve  un  dommage,  non 
pas  seulement  quand  elle  voit  condamner  uft 
innocent,  c'est  sans  doute  le  plus  grand  des 
malheurs,  mais  elle  éprouve  aussi  un  dom- 
mage lorsqu'elle  voit  acquitter  un  coupable,  et 
lorsque  l'opinion  publique  vient  se  mettre  en 


opposition  directe  avec  le  verdict  du  jury. 

Cela  s'est  vu  à  Paris  et  en  province.  La  loi  qui 
régit  le  jury  est  donc  mauvaise.  L'institution  du 
jury  a  été  vue  sous  un  aspect  que  peut-ôtre  il 
pourra  avoir.  On  a  voulu  faire  marcher  notre 
institution  du  jury  plus  vite  que  le  siècle,  que 
les  mœurs  publiaues.  Il  faut  alors  porter  un 
remède  à  la  loi  telle  qu'elle  est  faite. 

Nous  venons  vous  demander  aujourd'hui^  dans 
une  opinion  consciencieuse,  que  ce  qui  doit  être 
fait  le  soit  aujourd'hui. 

Je  n'examinerai  pas  l'opinion  émise  par  le 
gouvernement,  ni  celle  de  la  commission  ;  je  ne 
cherche  pas  à  savoir  si  la  commission  a  régu- 
lièrement  changé  d'avis,  ainsi  qu'un  de  se.*)  uicai- 
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bres  le  disait  ;  mais  j'examine  les  observations 

3u*on  vous  a  soumises,  et  je  vais  essayer  à  les 
étruire  les  unes  après  les  autres. 

On  a  attaqué  l'amendement  de  M.  Hébert  sons 
un  double  rapport.  On  a  dit  que  si  cet  amende- 
ment était  adopté,  il  fallait  nécessairement  re- 
porter le  nombre  des  magistrats  des  cours  d'as- 
sises à  cinq. 

On  a  dit  que  si  Tamendement  était  adopté, 
l'institution  au  jury  serait  altérée,  que  ce  se- 
rait un  funeste  présent  fait  h  la  magistrature; 
c'est  sous  ce  double  rapport  que  j'examine  la 
question. 

Les  calculs  que  j*ai  à  faire  ne  seront  pas  longs. 
Et  il  me  semble  qu'ils  doivent  frapper  tous  les 
esprits  :  j'étais  partisan  du  maintien  des  mem- 
bres de  la  cour  à  cinq,  et  je  ne  vois  pas  que 
ramendomcnt  conduise  au  rétahlisscmeiit  de  ce 
nombre. 

Trois  membres  composent  la  Goiir,  il  est  facile 
de  faire  le  calcul.  Si  l'unanimité  de  la  (iOur  se 
réunit  à  la  majorité  du  jury,  vous  avez  dix  voix 
contre  cinq,  et  la  condamnation  peut  être  pros- 
noncéc;  si  deux  magistrats  se  réunissent  à  la 
majorité  du  jury,  vous  avez  neuf  contre  six; 
enfin,  si  deux  magistrats  prononcent  l'inno- 
cence, vous  avez  sept  voix  pour  la  culpabilité 
et  huit  contre,  et  vous  proclamez  que  l'accusé  est 
acquitté. 

Voilà  toutes  les  hypothèses,  voilà  comment  les 
voix  peuvent  être  reparties;  il  n'est  donc  pas 
indispensable  que  le  nombre  des  juges  soit  re- 
porté à  cinq  pour  que  l'amendement  reçoive  son 
effet. 

Ce  n'est  là  pourtant  qu'un  aspect  peu  impor- 
tant de  la  question.  On  l'a  examinée  sous  un 
antre  rapport,  on  a  dit  que  dans  riritcrôt  de  la 
magistrature  on  repoussait  ramendcment.  Kt 
pourquoi?  On  a  dit  que  ce  qu'il  y  avait  de  beau 
dans  notre  organisation  judiciaire,  c'est  qu'en 
matière  criminelle,  les  juges  ne  s'occupaient  que 
du  droit  et  les  jurés  du  fait:  que  cependant  on 
allait  amener  la  magistrature  à  s'occuper  du 
fait,  que  c'était  fausser  ses  fonctions.  C'est  là 
une  grave  erreur.  Dans  l'organisation  actuelle 
avec  la  loi  de  1831,  il  n'est  pas  vrai  que  la  ma- 
gistrature ne  s'occupe  pas  du  l'ait;  elle  s'en 
occupe,  elle  doit  s'en  occuper.  Qu'est-ce,  en  effet, 

3 ue  cette  latitude  laissée  à  la  magistrature  seule 
e  prononcer  dans  de  certaines  limites?  Est-ce 
que  les  travaux  forcés  ne  peuvent  pas  être  pro- 
noncés de  cinq  à  vingt  ans?  Qui  doit  détermi- 
ner la  cour  à  prononcer  le  minimum  ou  le 
maximum?  N'est-ce  pas  Tappréciation  du  fait? 
(Très  bien!  très  bien!) 

Ainsi  donc  et  constamment,  les  magistrats  sont 
appelés  par  la  nature  de  leurs  devoirs  à  exami- 
ner les  l^aits  et  à  les  ap[)récier,  et  dès  lors  on  ne 
viendra  pas  donner  une  fonction  nouvelle  aux 
magistrats  lorsqu'on  leur  dira  qu'ils  doivent 
s'occuper,  dans  certains  cas  donnés,  de  l'anpré- 
ciation  des  faits  pour  prononcer  la  culpabilité 
ou  l'innocence. 

Après  cette  oi)S(irvation,  j'arrive  à  une  autre 
objection  beaucoup  plus  grave.  On  est  venu  vous 
dire.  Messieurs,  une  les  magistrats  repousse- 
raient un  pareille  adjonction,  que  c'était  un 
présent  funeste,  que  les  magistrats  seraient  ac- 
cusés constamment  de  manquer  à  leurs  devoirs 
(car  c'est  un  magistrat  digne  de  montrer  aux 
autres  comment  ils  doivent  remplir  leurs  fonc- 
tions); il  a  déclaré  que  les  magistrats  rempli- 
raient leurs  devoirs,  mais  que  cependant  on 
leur  départirait  une  mission  funeste  en  les  in- 


vestissant de  celle-ci.  Eh  bien,  je  lui  répondrai 
par  une  observation  ou'il  a  uite  lui-même: 
notre  Code  d'instruction  criminelle  a  existé  de- 
puis 1810  jusqu'en  1831;  mais  constamment, 
pendant  ce  long  espace  de  temps,  les  magistrats 
savaient  bien  quels  étaient  les  devoirs  que  leur 
avait  départis  le  Code. 

Eh  bien  !  n'ont-ils  pas  rempli  avec  courage  la 
mission  qui  leur  avait  été  donnée?  Quoi!  cette 
magistrature  qu'on  semble  repousser  aujour- 
d'hui, à  l'égard  de  laquelle  on  est  constamment 
en  défipucf',  ne  se  rappelle-t-oii  plus  ce  qu'elle 
était  sous  la  Restauration?  Ne  sait-on  pas  qu'elle 
a,  à  cette  époque,  mérité  les  éloges=  cle  tous  les 
bons  citoyens  et  qu'elle  a  été  la  sauvegarde  de 
nos  libertés?  Si  la  dynastie  déchue  avait  pu  être 
sauvée,  elle  l'auraitélé  par  la  magistrature,  qui 
constamment  par  ses  arrêts,  lui  montrait  le  pièce 
dans  lequel  elle  allait  tomber.  Bh  bien  !  c'estu 
même  magistrature... 

Qiithjaes  voix  aux  exi  ré  mit  as:  Malheureusement! 

M.  llarlin  (du  Nord)...  qu'on  veut  flétrir  à 
l'aide  de  moyens  détournés  !  Non,  elle  ne  mérite 
pas  les  attaques  dont  elle  est  l'objet;  elle  est 
digne  aujourd^iui  des  mémeséloges  que  sous  11 
ilestauration.  Et,  Messieurs,  si  de  nouveaux  de- 
voirs lui  étaient  conQés,  elle  les  remplirait  avec 
zèle,  parce  que  la  magistrature  a  toujours  so 
remplir  ses  devoirs,  et  qu'elle  les  remplira  en- 
core; alors  que  les  organes  du  pays  lui  auraieat 
dit  qu'il  y  a  quelque  chose  de  plus  à  faire,  elle 
le  ferait  avec  la  même  énergie,  avec  le  fflèOK 
dévouement  que  toujours. 

Ainsi,  qu'on  ne  vienne  pas  nous  parler  de Hb* 
térêt  de  la  magistrature;  il  faut  mettre  cetle 
considération  de  côté,  il  faut  examiner  la  ques- 
tion en  elle-même.  Ah!  sans  doute,  si  l'iDstitn- 
tion  du  jury  était  faussée,  altérée,  si  le  jury,  au 
lieu  de  remplir  ses  devoirs,  se  retirait  dahs la 
salle  du  conseil  pour  faire  un  simple  calcul,  je 
conçois  que  vous  puissiez  vous  arrêter  défait 
une  pareille  considération;  mais  c'est  cette  sup- 
position que  j'attaque,  et  je  ne  crains  pas  de  le 
dire,  parce  qu'elle  est  fondée  sur  Terreur. 

Messieurs,  il  faut  voir  ce  qui  se  faisait  encore 
avant  la  loi  de  1831 ,  et  ce  qui  se  faisait  sousl'esh 
pire  de  la  loi  nouvelle. 

D'abord,  je  dénie  que  les  jurés,  dans  raccoBi- 
plissement  de  leurs  devoirs  sacrés,  aient comnif 
cette  faiblesse  dont  on  vous  a  parlé  (DénégaUont): 
s'ils  l'ont  commise,  je  vais  vous  rassurer  tout 4 
l'heure  (Défiôgations),  et  je  vous  dirai  que  voM 
n'avez  plus  aujourd'hui  a  concevoir  la  mêssi 
inquiétude  ;  mais  je  dis  plus,  je  dis  que  cette  ftt- 
blesse  n'a  pas  eu  lieu. 

Messieurs,  nous  raisonnons  ici  tous  d'après  kl 
faits  qui  nous  sont  connus,  et  nous  raisonnois 
en  conscience.  Je  ne  m'étonne  pas  que  certaiil 
députés  viennent  dire  que  le  calcul  qui  a  M 
présenté  n'a  pas  été  fait,  c'est  leur  convictioai 
elle  n'est  pas  la  mienne;  j'ai  pensé  que  ce  caka 
n'avait  pas  été  fait,  mon  devoir  est  de  le  dini 
la  Chambre,  et  je  le  dis  sans  hésiter. 

Voici  ce  qui  se  faisait  dans  la  chambre  dtf 
délibérations  pour  les  faits  qui  me  sontconUi 
à  moi;  voici  comment  les  choses  se  passaieil. 
quand  les  jurés  allaient  aux  voix;  les  sept  pie* 
mi(>rs  qui  taisaient  prononcer  la  condamnatioi 
n'hésitaient  pas  à  prononcer;  du  moment  Qit 
leur  conscience  leur  déclarait  que  l'accusé  étti 
coupable,  ils  n'hésitaient  pas  à  remplir  ieordlf 
voir  et  à  |)rononcer  la  culpabilité,  liais  aai#;. 
vous  ce  qui  arrivait  quand  on  venait  à  celui  é» 
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ix  devait  nécessaircmenl  enlmlner  la  con- 
latioQ?  Alors,  Messieurs,  on  hésitait,  le  juré 
levait  prononcer  son  opinion  se  disait  que 
ji  seul  devait  tomber  la  responsabilité  de  la 
imiiation.  Certes,  cette  responsabilité  pesait 
uUB  les  jurés  qui  prononucraient  la  même 
on:  mais  enfin,  celui  dont  la  voix  devait 
Iner  le  verdict  de  condamnation  hésitait, 
ait  devant  une  responsabilité  pareille,  et 
,  Messieurs,  sachant  bien  que  fa  builième 
devait  écarter  l'opinion  de  la  cour  et  devait 
er  une  force  souveraine  au  verdict  du  jury, 
nsigeait  avec  lui-même! 

n'étaient  pas  les  jurés  qui  s'étaient  enten- 
3ntre  eux  pour  Taire  une  majorité  de  serit 

Mais  on  Taisait  son  calcul,  on  se  disait  :  Ce 
pas  moi  (|ui  prononcerai  la  condamnation, 
ra  la  cour,  si  elle  partage  notre  opinion. 
ilà  ce  qui  se  Taisaiti  et  ceux  qui  ont  rempli 
inctioiiE  do  juré  peuvent,  à  cet  égard,  par- 
'  mon  opinion.  Eli  bien  !  c'est  lace  qui  vous 


dire  quelle  élail  mon  opinion  sur  la  ma- 

dont  la  cour  était  appelée  le  plus  souvent 
noncer  conjointement  avec  le  jury.  Eh  bien  ! 

déclare,  toutes  les  fois  que  la  cour  a  été 
.êe  à  se  [irononcer  sur  la  culpabilité  ou  l'in- 
ice  de  l'accusé,  il  y  a  eu  dans  la  chambre 

rj  ce  calcul  que  vous  voulez  empêcher,  que 

trouvez  mauvais,  et  qui  dans  la  réalité 
i,  selon  vous,  son  institution.  Je  le  veux 

et  je  vous  demande  si  la  chose  ne  peut  pas 
er  aujourd'hui;  et  alors  que  devient  cette 
tion  qui  pouvait  être  faite  sous  l'ancien  Code 
truction  criminelle,  mais  qui  tombe  et  qui 
uiB  force  aujourd'hui  '? 
vou<-  que  pour  vous  soumettre  mes  obser- 
ns,  il  Tant  supposer  adoptée  une  disposition 
e  l'est  pas  encore  ;  mais  comme  k  cet  égard 
)i  pas  vu  de  divergence  dans  les  opinions, 

crois  pas  me  hasarder  quand  je  dis  que  la 
ibre  adoptera  le  secret  du  vole...  («ouoe- 
I  en  seru  divers.) 

liez-vous  qu'A  cet  égard  il  y  ait  divergence? 
rai  que  l'observation  que  j'ai  à  faire  ne 
isse  pas  à  ceux  oui  veulent  conserver  la 
ération  du  jury  telle  qu'elle  est,  mais  à  tous 
lembres  qui  pensent  que  le  secret  du  vote 
te  amélioration  ;  et  comme  je  suis  convaincu 
es  membres  sont  en  ^.^rande  majorité  dans 
ambre,  je  ne  crains  pas  de  dire  que  toutes 
>jectJonH  qu'on  vous  a  présentées  sont  sans 

et  sans  cunsislancc. 

nteiianl  que  va-t-il  arriver  avec  le  secret 

le?  Ksi-ce  que  les  jurés  pourront  à  l'avance 

ce  calcul?  Est-ce  que  surtout  le  huitième 
[ui  ne  voulait  pas  se  prononcer  sans  mettre 
DKÎence  à  l'abri  par  l'adjonction  de  la  ma- 
Uure,  pourra  venir  dire  i  Je  ne  veux  pas 
ire  la  respoitaabliité  d'une  condamnation  ? 
)«ecretdu  vote,  la  resjjonsabililé  pcsera  sur 
les  jurés;  en  déposant  les  boules  dans  l'urne, 
iMurapasquL'llesera  la  majorité;  ce  qu'on 
auurer,  c'est  qu'elle  sera  l'espression  Iran- 
it  libre  de  l'opinion  tles  jurés,  el,  dès  lors,  il 
mi  dédire  que  toutes  les  Tots  qu'il  ne  se  tron- 
que sept  voix  pour  condamner,  ce  ne  sera 
B  calcul  résultant  di'  la  faiblesse  du  jury, 

le  résultat  de  la  vérid''  de  l'opinion  du  jury. 
1  en  est  ainsi,  vovuiis  si  nous  faussons,  si 

altérons  l'institution  du  jury.  Pour  mon 
Ile,  lorsque  dans  les  affaires  civiles,  lorsque 
iMBatieres  correctionnellea  qui  iiitéreaseat 


bien  l'honneur  des  citoyens,  la  majorité  se  ronue 
par  une  seule  voix,  lorsque  vos  délibérations  se 
lorment  ainsi,  il  me  semble  que  ce  principe 
pourrait  être  adopté  en  matière  criminelle  ;  car 
je  trouve  deux  voix  de  majorité  dans  le  cas  de 
sept  voix  contre  cinq.  {Déti^gatiom  à  gauclie.) 
Çluoi  que  vous  disiez,  je  vois  là  deux  voix  de  ma- 
jorité. 

Mais  y  a-t-il  dans  cette  majorité-là  quelque 
allération  du  jury,  quelque  confusion  des  pou- 
voirs? Les  sept  voix  doivent  entraîner  la  con- 
damnation ;  c  est  là  la  volonté  certaine  du  jury, 
car  nous  connaissons  tous  tes  scrupules  des  jurés; 
quand  ils  condamnent,  c'est  qu'ils  ont  la  certi- 
tude de  la  culpabilité,  tandis  que  quand  ils  ab- 
solvent, ce  n'est  pas  qu'ils  reconnaissent  l'tnno- 
ceiico  (le  l'accusé,  mais  Ils  éprouvent  du  doute. 
(Murmures  à  ijauche.)  Voyons  (fonc  si  nous  altérons 
le  jury.  La  majorité  de  sept  voix  doit  entraîner  la 
condamnation  ;  eh  bien!  vous  recourez  à  uneautre 
autorité  :  d'un  jugement  qui  devait  être  prononcé, 
vous  en  appelez  à  un  autre  jugement.  (Ju'en  ré- 
su  itéra -t-il?  C'est  un  appel  en  faveur  de  l'accusé 
seulement  ;  c'est  pour  un  seul  cas  donné,  un  appel 
eu  faveur  d'un  accusé  devant  une  autre  juridic- 
tion, devant  des  hommes  consciencieux  qui 
recherchent  la  vérité. 

il  est  donc  vrai  de  dire  que  l'adjonction  des 
magistrats  laissera  le  jury  souverain  dans  le  cas 
oti  Te  jury  voudra  acquitter;  et  il  ne  sera  porté 
aucune  atteinte  à  cette  souveraineté  que  dans  le 
cas  de  la  condamnation,  c'est-à-dire  en  faveur  de 
l'accusé. 

Et  alors  comment  recule-t-on  devant  une  dis- 
position salutaire  à  ceux  qui  ont  le  malheur 
d'encourir  une  poursuite  criminelle? 

De  loitlef  parts  :  Aux  voix!  aux  voix! 

H.  le  Pr^Bldenl.  La  parole  est  à  M.  Odilon 
Barrot. 

Voix  nombreuses  aux  centres  :  La  Clôture  !  la 
clôture  I 

De  toutes  parts  :  La  clôture  !  la  clôture  I 

H-  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  clôture 
sur  la  discussion  de  l'amendement. 

(La  clôture  est  prononcée.) 

M.  le  l'réHldcDl.  Je  vais  donner  lecture  de 
l'amendement  de  M.  Hébert,  relatif  à  l'adjonction 
des  juges.  Si  cet  amendement  était  adopté,  il 
prendrait  la  place  convenable  dans  la  série  des 
articles.  (Oui;  oui!) 

Amendement  de  M.  Hébert. 

•  Art.  3.^1.  Si  néanmoins  l'accusé  n'est  déclaré 
coupable  du  fait  principal  qu'à  une  simple  majo- 
rité, les  juives  délibéreront  eittrn  eux  sur  le  même 
point,  et  l'avis  favorable  à  l'accusé  prévaudra 
lorsqu'il  aura  été  adopté  par  la  majorité  des 
juges.  ■■ 

Je  mets  aux  voix  l'amendement. 

(M.  le  garde  des  sceaux  n'étant  levé  en  faveur  de 
V amendement,  des  inlcrji,:lliUiont  lui  sont  adressées 
de  la  gauche.) 

M.  l*erMli,  gardt  des  sceaux,  minittre  de  la 
justice.  Je  demande  la  parole. 

Voix  nombreuies  il  ijauche  :  Hou,  non,  cela  ne 
peut  pas! 

M.  I«  l*réi*ldeBl.  Il  n'est  pas  permis  de  parler 
entre  deux  épreuves. 

Je  Tais  faire  la  contre-épreuve. 

(H.  le  Président,  après  avoir  consulté  le  bu- 
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reau,  déclare  que  l'épreuve  est  douteuse  ;  elle  est 
renouvelée.) 

(MM.  les  Eccrétairesse  rendent  à  la  tribune.) 

(A  la  seconde  épreuve,  ramendemeiit  n'est  pas 
adopté.) 

(Sensation  prolongée.) 

M.  I«  I*résl4«nl.  Il  y  a  des  amendements  de 
U.  Jollivetet  de  M.  Vatoul.  La  parole  est  àM.Jol- 
livet. 

Voix  tU  la  gauche:  Il  n'est  pasappuyéi 

Aulrei  voix  :  Retirez-lel 

H.  Jollivel.  Je  retire  mon  amendement. 

H.  Lacave-Laplugne.  Je  demande  à  pré- 
senter un  amendement. 

U.  le  l'résldenl.  Vous  avez  la  parole. 

{Marques  d'impatience.) 

M.  Ijaeave-I.iiplafcnr'  Je  n'occuperai  pas 
beaucoup  les  moments  de  la  Chambre.  Je  me 
bornerai  à  lire  mon  amendement,  et  s'il  n'est 
pas  appuyé  je  renonce  volontiers  à  la  parole. 

Voix  de  la  gauche  :  U  n'est  pas  appuyé. 

Autres  ooix:  Vous  ne  le  connaissez  pas. 


à  la  majorité  de  la  cour  le  droit  ue  renvoyer 
l'affaire  à  l'autre  session  que  lorsque  le  jury  a 
déclaré  l'accusé  coupable  a  la  simple  majorité 
de  sept  voix  contre  cinq. 

Voix  det  centres:  Très  bienl 

Plusieurs  voix  :  Lisez-le. 

tt.  Jalllvet.  Je  me  rends  à  votre  amende- 
ment. 

M.  l^aravK'li&plagnf.  Je  conserve  d'abord 
les  deux  premiers  paragraphes  de  l'amendement 
de  M  Iléoert,  relatîT  à  deii  modidcatiuiis  aux 
articles  y<l  et  347,  attendu  que  si  mon  système 
était  adopté  il  deviendrait  nécessaire  que  les 
jurés,  dans  le  cas  où  ils  n'auraient  prononcé 
leur  décision  contre  l'accusé,  sur  le  lait  prin- 
cipal, qu'à  la  majorité  de  sept  voix  contre  cinq, 
enfisitent  mention  dans  leur  déclaration.  Ensuite 
je  conserve  l'article  352  du  Code  d'instruction 
criminelle  tel  qu'il  est  : 

'  Si  néanmoins  les  juges  sont  unanimement 
convaincus  que  les  jurés,  tout  en  observant  les 
[ormes,  se  sont  trompés  au  loiid,  la  cour  dé- 
clarera qu'il  est  suriiis  au  jugement,  et  renverra 
l'alTaire  a  ta  sessiun  suivante  pour  être  soumic^e 
à  un  nouveau  jury,  dont  ne  pourra  [aire  partie 
aucun  des  premiers  jurés.  > 

Voici  maintenant  le  paragraphe  que  j'ajoute  : 

Amendemenlde  M.  Uwtive-Laplaijne. 

<•  Lorsque  l'accusé  n'aura  étédéclaré  coupable, 
sur  le  fuit  principal,  qu'à  la  simple  majorité,  il 
sul'iira  que  la  majorité  des  juges  soit  d'avis  de 
surseoir  au  juî:cmenl,  et  de  renvoyer  l'atraire  à 
la  session  snivaiilc,  pour  que  cette  lucsure  suit 
ordonnée  par  la  cour.  • 

HusieuTS  membres:  Le  renvoi  à  la  commis- 
sion! 

M.  OdilAii  Ilnrrot  et  autres  Memlim  de  la 
gauche:  .\on,  non!  Aux  voix! 

,lH/rr!i  memhrcs  de  la  gauche  :  L'amendement 
n'est  pas  appuyé  ! 

M.  ToMiR.  Je  ne  suis  jias  éIoi{,'né  de  la  dispo- 
sition de  duniier  mon  aïsenllment  à  l'amende- 
ment; maifl.  encore  une  roisesl-ilvraiqu'unamen- 


dcnient  a  besoin  d'être  médité  quand  il 
d'apporter  à  la  loi  criminelle  un  cnangea 
considérable?  11  l'audrait  donc  renvoyerl' 
dément  à  la  commission,  qui  ferait  aema 
rapport. 

Des  membres  de  la  gauche .-  Aux  voix 
voix! 

M.  le  l'résidcnl.  Le  renvoi  étant  demai 
dois  le  mettre  aux  voix. 

(Le  renvoi  à  la  commission  est  rejeté 
très  forte  majorité.) 

M.  I«  Préaident.  L'auteur  demande  à 
lopper  son  amendement. 

Voix  de  la  gauche  .- 11  n'est  pa;  appuyé. 

M.  Uandc.  Je  demande  à  dire  un  mi 
l'ordre  de  la  discussion.  Nous  ne  pouvons  s 
sur  cet  amendement  que  dans  le  cas 
Chambre  adopterait  la  condamnation  à  1 
jorité  de  sept  contre  cinq.  En  conséquenci 
devons  voler  sur  l'article  du  gouveroeme 

Des  membres  de  la  gauche:  C'est  un  artfc 
ditionnel. 

M.  I>aeai'e-I>apla)çne.  Je  demande  k 
uni'  observation  sur  ce  qu'a  dit  U.  Baude.  M.i 
a  déclaré  qu'il  fallait  il'abord  voter  sur  le  n< 
qui  doit  entraîner  ia  majorité  dans  le  jur; 
a  des  membres,  et  je  dois  dire  que  je  sii 
nombre,  qui  sont  d'avis  de  n'accorder  1 
voix  la  force  de  déclarerraccusécoupable,(| 
tant  qu'il  y  aura  moyen  de  prévenir  les  er 
qui  pourraient  être  commises,  qu'autant  q 
moyen  sera  rendu  plus  facile  qu'il  ne  l'es 
jourd'liui.  Il  est  évident  que  ces  membres  s 
exposés  à  une  surprise.  U  faut  savoir  com 
ils  pourront  voter. 

Plusieurs  voix  :  C'est  juste. 

M.  Lucnvc-Laplagne.  Au  surplus, 
sieurs...  (Bruit...  Parles!  Parlez.') 

M.  le  Présidenl.  Ici  se  présente  la  I 
question  de  priorité  que  pour  l'amendetnei 
M.  Hébert.  Loraleur  demande  ciue  le  voU 
membres  soit  libre  sur  l'article  341  ;  il  faai 
paravaiit  que  son  amendement  ait  été  voté, 
le  même  raisonnement  que  pour  l'amende 
de  M.  Hébert.  Ainsi  donc,  si  cette  prioril 
coiilestée...  (Non!  non!) 

Alors  l'oreleur  a  le  droit,  s'il  le  demandi 
développer  l'amendement  qui  est  mis  aux 

M.  Kuixot,  ministre  de  t' instruction  jmk 
Sans  doute-  Parlez!  parlez! 

M.  I^neave-I^aplagne.  Avec  l'impatieiK 
anime  la  Chambre,  il  faut  obéir  à  une  co 
tion  bien  jii'ofoiide,  il  faut  avoir  le  senti 
d'un  devoir  à  remplir,  pour  aborder  cette 
bune,  et  vous  présenter  la  proposition  qit 
l'honneur  de  vous  soumettre.  Comme,  pou 
cette  conviction  est  aussi  intime  qu'elle  p 
l'éircjc  n'hésite  pasÀ  braver  les  cnancetn 
teiition...  {Bruits. ..  Parlet!  parlez!) 

Messieurs,  je  suis  étranger  &  la  loi  de  IS 
puis  en  dire  mon  sentiment  en  toute  lîtwrl 
ce  que  je  puis  dire,  c'est  qu'à  l'époque  mÂB 
cette  loi  a  été  rendue,  j'ai  été  pleinement 
vaincu  qu'il  y  avait  dans  ses  auteurs  ph 
générosité  que  de  prudence.  Cette  opinion, 
exprimée  à  celte  même  époque  par  ploi 
personnes;  elle  l'a  été,  notamment  âlaCliti 
des  pairs,  par  M.  le  président  du  couE^eil, 
on  Invoquait  tout  à  l'heure  rupiiiiun.  etql 
qualité  ne  rapporloiir,  faisait  observer  que 
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■e  bien  Jélicalc  que  celle  qu'on  allait 

:■'  Il  s'agissait  de  neuf  voix  contre 

ve-K.nplnsuc.  11  s'agissait  âc  la  ma- 
UÎE  contre  quatre  :  je  persi:>Le  dans  ce 
.  M.  le  duc  de  liroglie  à  la  Chambre 
après  avoir  émi»  l'opinion  qu'il  ne 
idopter  la  proportion  de  la  cliambre 
i,  qu'il  fallait  laisser  plud  de -chances 
iinations,  après  avoir  rùlabli  le  chi  tFre 
lire  quatre,  ajoutait  que,  niûme  à  ce 
tait  encore  une  épreuve  dêlicaie,  et 
t  pas  certain  que  la  société  fût  en  état 
)rter. 

à  mon  avis,  l'oxpërjence  a  pleinement 
ette  observation.  Kap pelez- vous  qu'à 
le  tous  ceux  qui  s'étaient  occupés  de 
'imiiielles  reconnaissuieEii.  que  la  sé- 
peines  était  souvent  une  cause  d'ac- 
s  aflligeants;  que  tous  ceux  qui  de- 
,  d'une  part,  que  les  peines  tussent 
et  de  l'autre  que  les  jurés  pusserit 
certain  point  avoir  de  1  intluence  sur 
n  (le  la  peine,  espéraient  de  ces  deux 
I  plus  |;rand  nombre  de  condaniua- 
>i  de  183'^  fut  rendue  pour  atteindre 
1;  li's  peines  furent  adoucies  dans 
le  cas,  et  dans  tous  on  accorda  au 
'oit  de  faire  descendre  d'un  degré 
;s  peines,  en  déclarant  les  circons- 
Quantes. 

nialfiré  ces  aniélioralions,  il  est  cons- 
slatislique;>  mêmes  que  l'on  a  si  sou- 
dans  cette  discussion  que  la  pro{)or- 
les  acquittements  et  les  condamna- 
las  chaii^'é.  Les  peines  ont  été  plus 
touriiKuicouiptuje [n'en félicite,  mais 
snienis  ocit  été  lnut  ausiîi  nombreux. 
al  auquel  on  avait  voulu  remédier  en 
lesjieines,  en  donnant  au  jury  le  droit 
les  circoEiâtuuces  alténuante's,  ce  mal 
core  dans  touic  so[i  étendue.  l'ourquoi 
■•  lïBt-ce  parce  que  la  loi  de  isas  était 
lilst-ce  parce  qu'un  s'était  trompé  sur 
la?  .Non  ;  mais  c'est  parce  qu'en  même 
cette  loi  a  a^'i  daiis  un  sens,  la  loi  de 
dans  un  autre.  (Jeite  voix  de  plus 
r  la  condaïuciation  a  amené  des  ac- 
s  liï  où  il  n'y  en  aurait  pas  eu  sous 
stcme;  il  s'est  établi  une  compensa- 
les  résultats  de  ces  deux  lois. 
'apport  donc,  la  loi  de  \i*'.i]  a  produit 
its  que  je  rc^jarde  comme  mauvais, 
si  je  regarde  comme  un  très  ^rand 
u'un  innocent  puisse  être  condamné 
aux  i"(j:.'),  je  regarde  aussi  comme 
r  qu'il  y  ait  dans''le  cours  ordinaire 
un  nombre  d'acquiitemciils  tellement 
le,  que  la  société  ne  soit  plus  snfli- 
{araniie;  et  quand  j'émets  cette  opi- 
<ire  rester  on  dehors  des  matières  po- 
est  des  matières  ordinaires  dont  j<: 
la  loi  que  nous  discutons  en  ce  mo- 
tiquera  àtoutcs  les  matières,  par  con- 
e  trouvera  encore  plus  d'applications 
iBtières  ordinaires.  iJ'cst  sur  celles-là 
orter  toute  votre  attention.  {Aii,c  roin 

•^McMl.  Si  la  (Jhamlire  est  l'alignée, 

i  k  demain. 

(wfc  force) .-  Non!  non  I 


Plusieurs  memires:  Aux  voix  ramcndemont! 

D'autres  membres  :  Continuez! 

M.  L«««v«-Liepiagii«.  Je  ne  demande  pas 


M.  Héberi.  Je  demande  positivement  que  la 
discussion  sur  l'amendement  de  M.  Lacave-La- 
plagne  soit  continuée  k  demain.  (Vives  exclama- 
lions  à  gauche.  —  Non  !  non  !  —  tiruil.) 

M.  Thll.  Je  demande  la  parole  pour  un  rappel 
au  règlement.  Il  serait  contre  tous  les  usages  de 
la  Chambre  que  loruqu'un  orateur  a  commencé 
les  développements  de  son  opinion,  on  ne  l' écou- 
tât pas  jusqu'à  ta  fin.  {Uouvements  en  sent  divers.) 

U.  Hébert.  Je  demande  à  dire  un  mot  en  ré- 
ponse à  M.  Thll...  Bn  toutes  choses,  Messieurs... 

Yoix  à  gauche .-  Vous  n'avez  pas  la  parole. 

M.  Ilcberl.  Je  demande  à  motiver  ma  propo- 
sition de  renvoi  à  demain. 

Les  mêmes  voix:  Vous  n'avez  pas  la  parole! 

M.  Thll.  Que  M.  le  Président  remplisse  son 
devoir,  et  maintienne  la  parole  à  qui  elle  appar- 
tient... (Smif.) 

M.  le  I*ré8ldenl.  Messieurs,  daignez  ne  pas 
interrompre.  Il  faut  écouter  l'orateur  ou  renvoyer 
à  demain.  {Nouueau  brait.) 

M.  Lncave-LaplagHe.  Je  demande  la  per- 
mission de  dire  à  la  Chambre  que  je  suis  ici  en 
vertu  d'un  droit  qui  m'appartient  comme  dé- 
puté, et  j'en  userai.  (Trùs  bien  !\  Si  quelques  per- 
sonnes persistent  k  ne  pas  mécouter,  si  on  ne 
cesse  pas  ces  interruptions  qui  doivent  nécessai- 
rement rompre  le  111  de  mes  idées  ou  empéciier 
la  clarté  nue  je  désirerais  y  mettre,  je  demande 
le  renvoi  a  demain.  {Nouveau  bruit.) 

M.  le  l'réHident.  L'orateur  va  continuer; 
veuiilei;  l'écouter. 

M.  de  Rancé.  Nous  ne  demandons  pas  mieux 
que  l'orateur  parle,  ce  n'est  jias  nous  qui  l'en 
empêchons. 

M.  Lac«ve-I.<apla|cne.  Je  disais  donc,  Mes- 
sieurs, que  la  loi  de  1831  me  parait  défectueuse, 
parce  que  sous  l'empire  de  cette  loi  j'aperçois 
dans  les  aiïaires  qui  sont  portées  devant  les  as- 
sises une  répression  insufltsante,  parce  que  j'a- 
perçois des  dangers  pour  la  société  à  rester  sous 
son  em|)irc.  Il  y  a  un  autre  rapport  sous  lequel 
j'applaudis  k  la  mesure  par  laquelle  le  gouver- 
nement nous  a  appelés  a  délibérer  de  nouveau 
sur  cette  matière. 

La  loi  de  LHill  fait  fléchir  la  majorité  devant. 
la  minorité.  Il  y  a  des  cas  cependant  où  ce  n'est 
pas  seulement  Pintérét  de  la  société  sur  lequel  il 
s'agit  de  prononcer,  où  des  intérêts  opposés  sont 
débattus  devant  le  jury,  et  souvent  les  intérêts 
les  plus  graves:  alors  il  y  a  injustice,  iniquité  à 
ce  que  la  minoiité  fasse  lik  loi  fk  la  majorité;  sous 
ce  double  rapport,  la  loi  de  Mi'il  ne  saurait  sub- 
sister. D'un  autre  côté,  je  ne  saurais  donner  une 
adhésion  complète  à  la  proposition  du  gouver- 
nement. J'ai  eu  occasion  d'acquérir  quelque 
expérience  des  alTairi^s  criminelles  en  rempus- 
satit,  soit  les  fonctions  du  ministère  public,  soit 
le.'î  fonctions  de  juré.  J'ai  trouvé  des  circons- 
tances où  des  jurés,  honnêtes  gens,  bien  convain- 
cus, sans  aucun  accord,  sans  intention  d'ahdi- 
iiiicr  leurs  droits,  ont  prononcé  des  condamna- 
tions à  sept  contre  cinq  qui  n'ont  pas  été  sanc- 
tionnées par  les  cours,  et  qui  frappaient  des  in- 
nocents ;  cela  est  arrivé  souveot  dans  des  cas  oilt. 


430 


ICbambre  dea  Dvputd*.] 


RËUNK  DE  LOUIS-PUIUPPE. 


[iH  uoùt  1835.] 


je  le  répète,  il  n'y  avait  pas  eu  intention  de  re- 
mettre à  la  cour  la  décision  des  affaires;  cela 
pourrait  arriver  encore;  par  conséquent,  il  faut 
un  remède. 

Vous  n'avez  pas  jugé  convenable  d'admettre 
l'adjonction  de  la  cour;  vous  avez  pensé  qu'un 
tel  eyalème  fausserait  l'institution  un  jury,  que 
ce  serait  faire  sortir  les  magistratH  de  leurs  attri- 
butions, de  leurs  devoirs  habituelle;  vous  avez 
Eensé  que  la  dignité  du  jury  pourrait  en  être 
leasée.  ila  proposition  n'a  pas  ces  inconvé- 
nients. Les  magistrats  ne  prononcent  pas  sur  le 
fait  ;  lorsqu'il  y  aura  majorité  de  sept  contre 
cinq,  j'évite  l'injustice  de  l'aire  prévaloir  l'avis 
de  la  minorité  au  préjudice  de  ]  avis  de  la  ma- 
jorité ;  mais  comme  if  serait  dangereux,  à  mon 
avis,  d'accorder  à  cette  majorité  une  confiance 
entière,  dans  ce  cas  de  majorité  de  sept  contre 
cinq,  je  propose  un  recours,  non  devant  la  cour, 
mais  devant  un  nouveau  jury. 

Les  objections  faites  contre  le  système  des  ad- 
jonctions ne  sont  pas  applicables  au  système  que 
J'ai  proposé. 

Qu'a-t-on  dit,  en  effet?  IJuelleB  considérations 
a-t-on  fait  valoir  ?  M.  Vivien  a  dit  qu'il  était  im- 
prudent, dans  des  temps  comme  ceux-ci,  de  don- 
ner auiL  magistrats  le  jugement  des  affaires  po- 
litiques. Notre  lionorable  Président  a  ajouté  que 
ce  serait  ua  funeste  présent  à  lui  faire.  Je  ne  lui 
fais  pas  ce  présent;  elle  n'aura  que  la  faculté  d'en 
appeler  à  un  autre  jury,  et  ce  sera  toujours  le 
paya  qui  prononcera  en  dernier  ressort.  M.  Vi- 
vie'n  vous  a  dit  aussi  qu'il  était  contraire  à  la 
Charte  de  faire  juger  les  délits  de  la  presse  par 
les  magistrats. 

Dans  mon  système,  cette  objection  tombe.  Les 
magistrats  ne  jugent  pas;  en  définitive,  c'est  le 
jury  et  le  jury  seulqui  prononce.  Seulement,  dans 
les  circonstances  extraordinaires  et  toujours  en 
faveur  de  l'accusé,  la  première  décision  peut  être 
réformée  par  un  autre  jury. 

Enfin,  on  vous  a  rappelé  l'opinion  de  l'hono- 
rable M.  Iloyer-Gollard,  qui  disait  que,  puisque 
la  loi  jugeait  qu'il  y  avait  doute,  à  une  majorité 
de  sept  contre  cinq,  il  n'était  pas  conforme  aux 
rËgles  de  la  logique  de  considérer  ce  doute 
comme  levé  par  une  nouvelle  décision  rendue 
à  la  seule  majorité  d'une  voix. 

Ici,  ce  n'est  plus  encore  cela;  la  nouvelle  dé- 
cision qui  intervient  émane  du  jury,  et  en  sup- 
posant qu'il  y  ait  encore  condamnation  à  la 
simple  majorité,  il  y  a  en  tout  quatorze  voix 
contre  dix,  ce  qui  est  une  proportion  rassurante 
pour  l'bumauité. 

Ainsi,  Messieurs,  mon  amendement  n'a  pas  les 
inconvénients  que  l'on  reproclie  a  celui  qui 
avait  pour  objet  l'adjonction  de  la  magistrature, 
et  il  a,  comuLc  ce  dernier,  l'avantage  de  pré- 
venir les  erreurs  qui  pourraient  se  conmiettre, 
il  est  tout  en  laveur  des  accusés.  Qu'il  me  soit 
permis,  en  terminant  ces  déveluppemenls  que 
J'aurais  désiré  étendre  davantage  si  la  Cliambre 
n'avait  pas  été  aussi  fatiguée  de  celte  longue 
discussion,  qu'il  me  soil  permis  de  m'éionner 
que  ceux  qui  sont  si  souvent  ici  venus  invoquer 
les  intérêts  des  accusés  semlilent  se  montrer 
opposés  à  un  amendement  qui  est  uniquement 
dans  l'intérêt  de  ces  accusés.  J'ose  espérer  qu'on 
ne  pourra  pas  leur  adresser  le  reproclie  d'avoir 
dit  ;  Périssent  les  innocents  et  sauvons  les  prin- 
cipes. 

M.  de  .SchAnen.  Veuillez  relire  votre  amen- 
dement I 


M.  li«t!Hve-LiapIfigHe.HeieiearB,  jecc 

dans  l'amendement  de  M.  Hébert  des  me 
tiens  aux  articles  Ml  et  347  qui  ont  pou 
de  faire  mentionner  l'existence  de  la  m 
simple,  et  j'ajoute  à  l'article  352,  après 
mier  alinéa,  un  paragraphe  ainsi  conçu  : 

'  Lorsque  l'accusé  n'aura  été  déclaré  ce 
sur  le  fait  principal  qu'à  la  simple  maio 
suftira  que  la  majorité  des  jugea  soit  a's 
surseoir  au  jugement  et  de  renvoyer  l'af 
la  session  suivante,  pour  que  cette  mesu 
ordonnée  par  la  cour.  ■ 

Je  laisse  subsister  les  autres  dispositi 
l'article.  Je  demande  la  permission  d'ajou 
mot  et  de  faire  un  simple  calcul  de  cbiffi 
j'avais  omis. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  si  un  ac 
été  condamné,  à  quelque  majorité  que  c 
et  je  suppose  la  majorité  de  huit  contre  i; 
lorsque  ta  majorité  de  la  cour  se  réun 
minorité  du  jury,  il  en  résulte  trois  voij 
la  condamnation  et  sept  voix  pour  Tact 
ment.  Il  y  a  plus  de  voix  encore  pour  li 
damnation,  si  la  majorité  du  jurv  a  et 
forte;  et  dans  ce  cas  la  loi  pense  qu'il  y 
de  soumettre  l'affaire  è.  un  nouvel  ex 
Dans  mon  hypothèse,  si  l'accusé  est  déclai 
paille  à  la  majorité  de  sept  voix  contre 
deux  juges  se  joignant  à  la  minorité,  et  u 
à  la  majorité,  cela  (ait  huit  contre  sept,  c 
dire  cette  même  proportion  qui  fait  renvi 
la  session  suivante.  J'ai  pensé  que  du  m 
qu'on  veut  entrer  dans  le  système  de  Eai. 
suller  la  condamnation  de  sept  voix  contre 
il  convient  d'adopter  un  tempérament  le 
lorsqu'on  arrive  par  la  réunion  des  jugi 
jurés  à  la  proportion  pour  laquelle  on  i 
nécessaire  de  renvoyer  à  la  session  siii 
dans  le  cas  où  les  juges  sont  unanime 
prenne  la  même  mesure  lorsque  se  rem 
une  proportion  semblable  avec  des  élémeu 
férents. 

M.  Unlioj's  ((tAngûrs).  Je  demande  k  l'oi 
si  dans  son  amendement,  il  maintient  l'arlit 
du  Code. 

Plusieiirs  uoix  :  Ouil  Oui! 

U.  PerM,  yarde  des  sceaux,  ministre 
justice.  Messieurs,  la  question  qui  vous  et 
tuellemcnt  soumise  est  la  plus  grave  que 
puissiez  décider.  Le  gouvernement  vous  a  < 
il  vous  répète  par  mon  organe,  que  l'él 
jury,  tel  qu'il  est,  ne  lui  donne  pas  les  gar 
auxquelles  ila  droit  de  prétendre.  Dans  le 
constances  actuelles,  dans  les  circonstance) 
lesquelles  il  s'est  trouvé,  le  gouverneme< 
[las,  à  proprement  parler  de  justice  pourl 
légi^r.  {Interruption  à  gauche.) 

.Si  vous  vous  croyez  suffisamment  ga 
avec  la  loi  telle  que  vous  maiiilëstez  le  dt 
de  la  faire,  libre  à  vous.  Messieurs,  de  pn 
la  direction  des  affaires  publiques.  Pour 
nous  ne  nous  en  sentons  pa«  le  courage. 
ne  croyons  pas  surtout  avoir  les  moyens  de 
soustraire  aux  attaques  criminelles  des  m* 
citoyens,  et  d'assurer  la  justice  a  la  société 
la  composition  actuelle  du  jury.  {ItUemf 

C'est  notre  opinion,  Messieurs  :  la  compâ 
actuelle  du  jury,  ou  plutôt  le  nombre  de 
exigé  pour  la  condamnation,  ne  nous  dtan 
la  confiance  et  la  sécurité  convenaUei  ; 
nous  trompons  peut-être,  vous  pouvei  jiff 
tremeut;  mais,  à  notre  avis,  il  D'y  t  pua 
sibilité  de  faire  rendre  la  justice  dui  ofl 
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s  factieux  le  savent,  et  voilà  pourquoi 
»ravent,  ils  bravent  le  gouvernement 
impunément. 

te  conviction  qui  nous  a  déterminés  à 
inter  le  projet  actuellement  soumis  à 
rations.  Vous  ne  pouvez  pas  en  douter, 
circonstances  dans  lesquelles  il  a  été 
proclament  cette  conviction.  Aussi, 
us  vous  ap[)elons  de  nouveau,  après 
n  terminée  au  moins  de  fait,  ce  n'est 
légèreté  :  nous  avons  mûrement  déli- 
los  trois  projets  de  luis,  nous  les  avons 
s  des  besoins  du  pays,  les  circons- 
i  les  avaient  inspirés,  des  calamités 
qu'ils  avaient  à  prévenir,  et  nous  nous 
it  que  nous  ne  serions  pas  dignes 
tête  du  gouvernement  de  la  France, 
;  savions  pas  avec  résolution  adopter 
is  propres  à  la  servir.  Je  ne  saurais 
le  répeter,  nous  avons  cru  ne  pouvoir 
L  la  sécurité  du  pays  que  par  les  trois 
eus  vous  avons  présentées, 
lier  (|ue  celle  du  jury  était  la  plus  im- 
)arce  que  vainement  vous  écririez  des 
is  vos  lois:  s'il  n'y  a  pas  de  justice  pour 
ler,  ou  s'il  n'y  a  qu'une  justice  faible- 
nisée,  ce  ne  sera  qu'une  lettre  morte 
fnettrez  dans  les  mains  du  pouvoir  et 
a  i[\Ht  l'allaiblir  encore  en  le  désliono- 
évideii -e  de  son  impuissance.  Tel  qu*il 
y  j'St  insurii.-anl.  Avec  le  nombre  de 
,  necrssîiin*  pour  condamner,  il  y  a 
jvidente,  absence  de  toute  justice. 

t'  ;  l"]t  votre  rapport  au  roi? 

HÏI,  (j'inh'  di'.s  sceaux,  ministre  de  la 
js  1  avez  t(jus  très  mal  entendu.  Je  n'ai 
1  justice  ((ue  pcnir  l'année  l.S3)^  c'est- 
le  époque  où  la  loi  de  mars  [K\[  n'avait 
le  courte  exécution.  Les  avantages  si- 
:is  les  st.itisli(|ues  sont  atlribin.-s  uni- 
Mi\  circonstances  atbfnnantos.  Tout  ce 
t,  c'est  (|ue  dejMiis  cette  amélioration, 
plus  (le  ré[)['ession  :  mais  {)as  un  mot 
latistiquesqui  attribue  ce  bienfait  à  la 
I.  Ajoutons  (jue  d('[)nis  \HX],  les  choses 
n[)ir('es  par  limpuuité  même,  que  la 
iu  jury  a  laissé  régner  partout, 
lègue' M.  le  ministre  de  l'instruction 
rous  a  dit  hier  que  dans  cette  situation 
lement  adopterait  tout  ce  qui  tendrait 
if  l'étal  des  choses,  et  à  l'aire  ce>8er 
lion  de  huit  voix  contre  quatre  pour 
ination.  A  notre  avis,  il  faut  n.'venir 
e  de  sept  voix;  ce  nombre  C(jnsliti:e 
la  majorité  du  jury,  e.'est  la  pluraliti? 

ut  pas  y  avoir  de  crainte  [)0ur  la  con- 
i  d'un  innocent.  Sept  voix  qui  aflirment 
ïsier  après  elles  la  conviction.  (Inier- 

bonté  de  m'enlendre,  Messieurs;  je 
rt,  comme  il  faut  l'être  à  la  fin  d'une 
;.  Je  vous  demande  seulement  de  me 
lorder  la  principale  objection  de  nos 
îS.  Ils  ont   dit   que   ce  mode    faisait 

grands  dangers  à  l'inriocence,  j'avais 
*epondu  dans  la  séance  d'hier.  Je  vous 
IDÎl  y  avait  dans  le  Code  d'instruction 
I  un  article  :).">?  qui  devait  dissiper  vos 

cet  article,  quand  la  culpabilité  a  été 
par  le  iury,  n'importe  à  quel  nombre 
aéme  a  Tunanimité,  si  la  cour  pense 


également  à  l'unanimité  que  la  déclaration  est 
erronée,  elle  a  le  droit  de  renvoyer  raffaire  à 
uneautre  session, pour  la  faire  juger  de  nouveau. 
Voilà  une  garantie  contre  les  erreurs  possibles  ; 
elle  est  en  faveur  de  Taccusé,  sans  jamais  pou- 
voir tourner  contre  lui. 

Cette  garantie  protégera  celui  qui  aura  été 
condamné  à  sept  voix  comme  à  toute  autre 
majorité  :  mais  le  condamné  à  sept  voix,  vous 
parait-il  exiger  plus  d'intérêt?  Contentez-vous 
pour  lui  de  la  simple  majorité  de  la  cour.  Dites 
que  dans  ce  cas  la  cour,  si  elle  croit  aue  le  jury 
se  soit  trompé,  pourra  annuler  sa  délibération, 
gu'il  ne  lui  lauara  pour  cela  que  la  simple  ma- 
jorité. 

C'est  l'article  352  réduit  à  la  majorité  de  la 
cour  pour  le  seul  cas  de  sept  voix  contre  cinq. 
C'est  là,  Messieurs,  Tamendement  de  M.  Lacave- 
Lapiagne.  Laissez,  vous  a-t-il  dit,  l'article  352 
du  Code  d'instruction  criminelle,  pour  tous  les 
cas  dans  lesquels  le  jury  n'aura  pas  déclaré  la 
culpabilité  au  nombre  de  sept  voix. 

Mais  supposez  que  la  déclaration  du  jury  contre 
l'accusé  ait  été  faite  à  sept  voix  contre  cinq  ;  à 
cause  du  doute  qui  en  résulte  à  vos  yeux,  rien 
n'empêche  la  cour  à  la  majorité  d'annuler  sa 
décision,  et  de  remettre  l'affaire  à  un  autre  jury. 
J'ignore  en  vérité  ce  que  l'on  peut  opposer.  Est- 
il  possible  que  cet  expédient  ne  contente  pas  les 
plus  dévoués  partisans  de  l'accusé?  Ce  n'est  qu'en 
sa  laveur  que  la  disposition  peut  être  appliquée  ; 
je  déûe  qu'on  me  cite  un  seul  cas  où  cela  puisse 
tourner  contre  lui.  Ce  n'est  que  lorsque  Taccusé 
est  condamné  que  la  cour  peut  annuler  le  ver- 
dict du  jury. 

Une  volv  :  C'est  l'adjonction. 

M.  Persil,  (jarde  des  sceaux,  minisire  de  la 
justice.  11  ne  s'agit  pas  ici  d'adjonction,  mais 
d'un  nouvel  examen  par  un  autre  jury  sans  la 
participation  de  la  cour.  Rien  par  conséquent 
n'altère  l'institution  du  jury,  qui  est  laissée  dans 
toute  sa  pureté. 

Je  répète  donc,  une  fois  pour  toutes,  que  ce 
n'est  que  dans  l'intérêt  de  l'accusé  que  cette 
(iisposition  est  proposée.  Si  l'accusé  est  acquitté 
par  six  voix  contre  six,  ou  par  tout  autre 
nombre,  personne  ne  peut  annuler  le  verdict, 
c'est  une  affaire  (inie.  Ce  n'est  que  lorsqu'il  y  a 
condamnation,  lorsque  tout  devrait  être  terminé, 
que  par  une  faveur  insigne,  ou  si  Ton  veut  par 
la  crainte  de  sacrifier  un  innocent,  la  cour  peut 
intervenir,  annuler  et  ordonner  un  nouveau 
jugement  par  un  nouveau  jury.  C'est  là  le  droit 
existant.  L'amendement  vous  propose  de  l'cimé- 
liorer  encore  dans  rintérêt  de  l'accusé,  en  disant 
que  si  la  condamnation  n'est  prononcée  qu'à 
sept  voix,  ce  ne  sera  pas  l'unanimité  de  la  cour 
qu'il  faudra  pour  annuler  la  décision  du  jury, 
mais  que  la  majorité  suffira.  Si  quelqu'un  pou- 
vait se  plaindre,  ce  serait  la  société,  mais  non 
l'accusé. 

Je  n'ajoute  plus  qu'un  mot.  Lorsqu'on  discu- 
tait ramendemcnt  que  vous  avez  rejeté,  on  n^a 
pas  trouvé  de  plus  forte  objection  que  celle-ci. 
Vous  altérez  l'institution  du  jury.  La  cour,  dans 
sa  réunion  au  jnrv,  juge  avec  lui;  c'est  un 
amalgame  qui  perd  cette  institution. 

J'ignore  si  c  est  ce  motif  qui  a  déterminé  la 
Chambre  à  rejeter  Tamendeinent;  mais  ce  que 
je  sais,  c'est  qu'il  ne  s'applique  pas  à  ramende- 
mcnt actuellement  soumis  a  votre  examen.  Le 
droit  qu'on  vous  propose  d'accorder  à  la  cour 
lui  appartient  déjà  en  vertu  de  Tarticle  352  dont 
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OD  lie  demande  pas  l'abrogalioii  ;  si  celui-là 
n'altère  pas  l'institution,  celui-ci  ne  peut  pas 
l'attaquer  davantage.  Dans  l'un  comme  dans 
l'autre,  la  cour  ne  juge  pas,  elle  se  borne  & 
ordonner  un  nouvel  examen.  Bn  définitive  la 
condamnation  sera  prononcée  par  le  jury  seul. 
■  L'tnstitulion  ne  sera  pas  alléréc,  car  l'accusé 
aura  été  condamné  deux  fois  ;  une  première  par 
la  déclaration  du  jury  annulée,  une  seconde  par 
une  seconde  délibération  qiie  personne  n'a  la 
puissance  d'annuler. 

Voilà,  Messieurs,  tout  ce  que  j'avais  à  vous 
dire  sur  cet  amendement.  Je  termine  par  la 
réflexion  par  laquelle  j'ai  commencé. - 

Nous  pensons  que  le  pays  n'a  pas  de  garanties 
suffisantes   dans   l'organisation   du  jury  telle 
qu'elle  est  ;  avec  huit  voix  de  majorité,  il  n'y  a 
pas  de  répression  assurée,  et  dés  lors  aucun 
moyen  de  garantir  la  tranquillité  du  pays.  Me 
pouvant  pas  faire  rendre  à  (a  société  la  iu:3tice 
qu'elle  a  le  droit  de  réclamer,  ne  pouvant  pas  la 
lui  assurer  sans  les  modiTicaiions  que  nous  ré- 
clamons, notre  conduite  nous  sera  prescrite  par 
vos  votes.  [Trùs  bien!  Iras  bien!) 
Au  centre  :  Aux  voix!  aux  voix! 
M.  Uaboya  {d'Angers).  Je  demande  la  parole. 
Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire. 
M.  Mnnguin,  Je  l'avais  demandée  avant  vous. 
U.  le  Préaldcnt.  La  parole  est  à  M.  Mauguin. 
M.  Hangnin.  M.  le  garde  des  sceaux  vient 
de  vous  dire  que,  dans  l'état  actuel  de  la  com- 
position du  jury,  il  n'y  a  pas  de  f^arantieit  suffi- 
santes pour  l'administration  de  la  justice  :  voilà 
ses  propres  expressions. 

M.  l*erMll,  garde  des  sceaux,  minisire  de  la 
justice.  Oui  ! 
M.  Mangiiln.  Dans  le  rapport  au  roi  sur... 
V<3ix  au  centre  :  Âli  '■  ah  !  Assez! 
M.  Hanguln.  Uui,  il  est  bien,  il  est  très  bien 
qu'on  compare  l'assertion  de  la  tribune  avec 
l'assertion  écrite. 

M-  l*erHn,  garde  det  sceaux,  minislre  de  la 
jttttice.  Ce  nest  pas  l'assertion  de  la  tributie; 
c'est  le  motif  qui  a  déterminé  le  gouvernement  ; 
nous  avons  présenté  une  loi,  parce  que  nous 
l'avons  crue  nécessaire. 

M.  MMngiiin.  J'examine  les  motifs,  et  pour 
les  combattre  et  les  détruire,  je  puis  bien  oppo- 
ser à  Itl.  le  garde  des  sceaux  qui  a  écrit  en  ivib, 
le  garde  des  sceaux  qui  a  parlé  en  \82h.  Voici 
les  passages.  U.  le  ganle  des  sceaux  dit  quels 
sont  les  principaux  résultats  qu'oti  a  obtenus 
en  1833. 

•  Kous  avons  obtenu  diminution  dans  le 
nombre  des  crimes  et  des  délits  politiques,  ré- 
pression moins  sévère,  mais  plus  générale,  et 
par  conséquent  plus  efficace.  » 

Donc,  avec  le  systi'me  actuel,  on  a  obtenu  une 
répression  plus  ellicace.  Un  a  dit  tout  à  l'heure 
que  dans  le  rapport  on  ne  s'occupait  que  des 
elTels  produits  par  l'application  des  modifications 
faites  à  la  loi  criminelle. 

M.  le  garde  des  sceaux  a  parlé  également  de 
l'action  du  jury  tel  qu'il  a  été  organisé  par  la 
loi  de  1831  :  «  Les  jurés,  en  présence  de  cliàli- 
mcnts  moins  sévfTus  qu'ils  peuvent  encore  faire 
adoucir  par  la  déclaration  spontanée  de  cir- 
constances altéiniantes,  ont  admis  plus  facilc- 
nient  les  accusatiotisqui  leur  étaient  soumises.  « 
llnUrruplion.)  Je  m'en  rapporte  à  tous  ceux  qui 
ne  sont  pas  aveuglés  par  leurs  passions,  et  je 


passions  de  côté.  {Vive  interruption.) 

M.  Perall,  garde  des  sceaux,  minittre  t 
lice  [avec  force).  11  n'y  a  que  vous  qui  i 
passions. 

M.  HaaKnla.  Voici  les  paroles;  oi 
1"  juillet  \Si5,  que  la  répression  était 
plus  générale. 
Voix  au  centre:  Pour  1833. 
In.  Vous  me  fore 
existait  en  1833;que  dans 
port  il  y  a  des  délits  politiques,  qu'il 
crimes  politiques;  que  tout  y  est  add 
que  la  répression  plus  efficace,  que  l'ati 
plus  générale  des  at'cusations  a  porté 
crimes  politiques  et  sur  les  délits  po 
comme  sur  tous  les  autres,  et  que  dès  lort 
la  répression  est  assez  sévère  et  assez 
avec  l'institution  actuelle,  il  n'y  a  pas< 
de  changer  cette  institution;  s'il  y  en  a 
du  moins  nous  les  donner.  On  a  dit  que 
qui  vous  ont  été  présentées  ont  été  dé 
avec  une  grande  maturité.  C'est  un  moye 
a  fait  valoir.  La  maturité  a  été  si  gran 
dans  la  loi  de  poursuites  judiciaires,  on 
pas  même  prévu  une  question  de  com 
qui  a  frappé  ici  tous  les  esprits,  et  qu 
arrêté  net  Texécution  de  la  loi.  Voilà  la  i 
qu'on  y  a  apportée.  On  dit  qu'on  ne  pi 
du  tout  à  altérer  l'institution  du  jury  er 
intervenir  le  magistrat,  que  l'article 
jamais  été  regarde  comme  altérant  l'ini 
du  jury;  eh  bien,  moi,  je  le  rej^arde 
tel- 
La  pureté  de  l'institution  du  Jury  n 
ceci,  qu'il  soit  seul  juge  du  fait.  Quand  i 
nonce  une  culpabilité,  le  verdict dottétn 
appliqué.  La  majorité  de  sept  contre  i 
l'aime  mieux  que  l'introduction  de  la  m 
ture. 

Remarquez,  Messieurs,  ce  que  vous  (aitt 
menti  à  une  première  déclaration  dn 
huit  contre  quatre,  ou  de  sept  conti 
comme  vous  voudrez,  l'accusé  n'est  coi 
qu'avec  circonstances  atténuantes,  vous 
voyez  devant  un  autre  jury  qui  peut  1 
damner  sans  circousiauces  aitcnuantei 
que  vous  pouvez  admettre  l'appel  d'unju 
autre  jury,  et  donner  à  un  nouveau  jurj 
Tormation  d'une  décision  émanée  d'ut 
jury?  Vous  faussez  l'institution  alors  iv 
le  reconnais,  que  vous  paraissez  vouloi 
quelque  chose.  Nous  demandons  la  jui 
jury,  l'application  tout  entière  du  jury,  Ui 
que  contre  l'accusé. 
M.  iiuy-tjUMne.  Je  demande  la  pM 
M.  le  dnc  de  ttrogHt,  présiiUnt^i 
ministre  des  affaires  l'ïranpir^.  Je  n'abOM 
lon^itemps  des  moments  de  la  Chambn.  \ 
rable  membre  qui  descend  de  celte  tri 
dit  que  l'amendement  proposé  par  llMl 
M.  Lacave-Lapla^ne  était  la  destnicltond 
qu'il  était  contraire  à  tous  les  principcad 
ments  par  jurés.  J'affirme,  sans  crauidn 
démenti  par  personne,  que  le  droit  qoel 
dément  dont  il  est  ici  question  veutittn 
la  cour  d'assises  appartient  en  An^lelB 
Amérique,  à  toutes  les  cours  de  justice.  I 
pas  une  seule  occasion  dans  laquelle,  IM 
tribunal  est  convaincu  que  le  jurj  MilJ 
il  n'ait,  non  pas  à  l'unaniniité,  muiia 


ibn  dM  DépQti».] 
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oit  d'annuler  le  jugement  et  de 
noQTeau  jury. 

Le  droit  a  lieu  en  Angleterre, 
l'acquittement. 

tehe:  NouB  ne  sommes  ni  en  An- 
Lmérique. 

larrol.  Donnez-nous  les  magis- 
:re. 

i  Broglle,  président  du  cotiteil, 
liret  itrangèret.  Je  crois  que  celte 
)  EufQt,  et  je  Terai  observer  en 
comme  le  diBait  tout  A  l'iieure 
sceaux,  que  le  droit  que  l'amen- 
e  à  la  cour  d'assises  n'est  intra- 
ur  de  l'accusé,  et  que  par  consé- 
les  personnes  qui  réclament  con- 
i  de  sept  contre  cinq  ne  devrait 
jbJectioQ  quelconque  contre  un 
]t.  {MouvemenU  jur  lei  banct   de 

id  de  la  loi  en  elle-même,  je  ne 
la  discussion,  A  Dieu  ne  plaise,  A 
k;  mais  je  dirai,  comme  M.  le 
jx,  que  la  loi  a  été  mûrement  dé- 
lence  de  Taits  qui  nous  sont  con- 
t  partie  d'un  ensemble  de  mesures 
î  proposées,  et  qui  seules,  A  notre 
issurer  ie  bon  ordre  et  le  main- 
ate, et  que  si  cette  loi  n'était  pas 
nous  serait  pas  possible  de  ré- 
lultat  de  ces  mesures.  (Uurmwet 

{€ Angers.)  Messieurs,  je  ne  viens 


l'avoir  combiaé  ane  i«  \^ààa  (TiaitraetiOB  cri- 
minelle. Je  vote  omtre  rtnuDdeoieatÛiic  «ofaf 

'  '  " adofiier,  Je  d*- 

■  qu'on: ''  " — 

(ilux  VOixt  atUB  VMCJ) 


■■  Je  n'enlanda  apporter 


r  le  Tond  de  l'amendement.  Je  \  un  texte  même. 


ï.  Paraal,  rmortei „ 

ici  qae  la  trlbat  de  mon  opinion  penonndie; 
car  vous  comprenei  que  la  commladoD  n'a  pa 
se  réunir  et  délibérer  anr  l'amBodemaot.  Bh 
bien,  le  préopinant  a  en  raison  de  din  que  il 
l'on  adoptait  l'amendement  d'une  manière  pnre 
et  simple,  il  y  anralt  Incohérence  entre  funen- 
dément  et  le  Code  d'InitruetioD  crimindle.  Re- 
marques que  l'auteur  de  ramendnnent  a  pria 
soin  de  dire  qo'U  rattachait  Bon  amoidement  i 
des  dispositions  délA  écritea  dans  l'amandement 
qui  a  été  rqeté;  il  reprend  lei  dicpodtlons  né- 
cessaires pour  coordonner  le  Gode  d'ins^nctlon 
criminelle  arec  l'amendement;  ainsi  il  ne  fiiot 
pas  trop  TOUS  préoct 
signalé  n'existe  pas  r 

L'amendement  en  lui-même  est41  soscepHUe 
d'être  accueilli  T  Sur  la  question  d'aïQoDCtlon  dea 
magistrau,  mon  opinion  est  connue  :  féikla  op- 
pose A  cette  adjonction,  }o  ne  Toolais  pas  deu 
corps  distincts  délibérants  sur  an  même  (dtjtt, 
sur  la  condamnation.  Remarqnes  qu'il  ne  s'agit 
pour  la  cour  de  délibérer  que  dans  le  cas  d'ao-. 
quittement,  ne  perdes  pu  de  vue  notre  dlmosi- 
tlOD  de  l'article  352  ;  et  qu'il  me  soit  permis  de 
le  dire  en  passant,  cette  dispoeltltm  n'est  pas. 
nouvelle  dans  notre  législation.  On  citait  tont  A 
l'heure  la  législation  anglaise,  le  dicte  qualqua 
chose  de  plus  positif,  et  qui  peut  être  vérifié  par 


urs  de  mes  collègues  sont  de  cet 
nendement  n'est  que  ia  reproduc- 
ue  vous  venez  de  rejeter.  {Movve- 

'aire  comprendre.  Vous  ne  pouvez 
car  je  soutiens  qu'il  serai!  tnexé- 
:hangerait  des  dispositions  impor- 
1  d'instruction  criminelle.  Son  au- 
que  la  cour,  à  ia  simple  majorité, 
if  à  une  autre  session  la  décision 
contre  l'accusé,  quand  cette  décl- 
prise  à  la  simple  majorité.  11  fau- 
e  les  jurés,  dans  leur  déclaration, 
dire  que  la  condamnation  a  été 
lement  A  la  majorité  de  sept  contre 

\x  :  Oui,  oui,  sans  doute  1 
.  {d'Angert.)  Eh  ijien,  d'après  les 
u  Code  d'instruction  criminelle, 
r  complètement  le  nombre  de  voix 
iru  A  la  condamnation,  (juand  on 
le  condamnation  a  été  prononcée 
t  voix,  cela  veut  iJire  fiuîl,  neuf, 
néme  l'unanimitc. 


{^An^ert.)  On  a  eu  saus  doute  des 
vouloir  qu'il  en  fût  ainsi;  on  n'a 
or  l'Indépendance,  pour  la  liberté 
I  connût  la  majorité  et  la  minorité 
nation.  Vous  aurez  donc  plusieurs 
la  d'instruction  criminelle  à  chan- 
pttlon  du  gouvernement  amendée, 
mission  aussi  amendée,  seraient 


r*^' 


irudence  A  adopter  l'amen- 
-  calculé  les  suites  et  sans 


Bh  bien,  sous  l'empire  de  la  loi  de  septembre 


que  jamais  conluniiatlon  n'a  pu  Mrs  prononcée 
qu'A  cette  majorité  de  dix  voix,  et  cependant  Is 
même  Gode  du  16  septembre  1791  déclarslt  posi- 
tivement que  ri  les  jages  étaient  unanimement 
convaincne  que  les  jurés  s'étaient  trompés  en 
prononçant  la  condamnation  ils  pouvaient  an- 
nuler leur  décision  et  teire  recommencer.  A  la 
vérité  on  renvoyait  au  même  jury,  mais  11  y  avait 
trois  Jurés  adjoints  qui  avaient  suivi  les  uébats, 
et  qui  devaient  A  l'iostaat  même  délibérer  avec 
les  douze  jurés  du  jugement,  et  dans  cettehypo- 
thèse  la  coodamBatlon  ne  pouvait  être  pronon- 
cée qu'aux  quatre  cinquièmes  des  voix.  Telle  est 
la  garantie  que  la  loi  de  1791  avait  dgnnée  à 
l'innocent  dtelaré  coupable  A  dix  voix  et  même 
quelquefois  A  l'unanimité,  car  elle  pouvait  se 
rencontrer. 

Ainsi  notte  Gode  d'Instruction  criminelle  ni 
fait  que  reprendre  cette  disposition.  Bh  bien, 
aujourd'hui  encore  l'inoocent  doit  toulours  être 
protégé  par  la  cour  d'assises  :  si  elle  convain- 
cue qu'il  T  a  erreur,  elle  peut  annn»>i  Ûct 
du  jury  et  renvoyer  A  une  antre         m. 

Que  vous  propose^n  moii  .1  On  vous 

propose  de  substituer  A  l'n  nui  i  foiité 
de  la  cour  d'assises,  mais  i    ..««leut  «  eu 

où  la  condamnation  n'aura^  été  probwui  'à 
sept  voix  con      cîno.  Bh  1       .  on  a  c)  A 

--■•--         -        les  t     uoa  ,         e 


faire  naître 
nous  cherc 
voU  conti»  ■ 
ponrt'ianoce 


It  II 


i\\ 
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qu'il  y  a  eu  erreur  et  soumettre  la  décision  à  un 
nouveau  jury.  C'est  donc  une  garantie  que  Ton 
joint  aux  dispositions  du  projet.  (Aux  voix  !  aux 
voix!) 

{M,  Hébert  monte  à  la  tribune  et  cherche  à  se 
faire  entendre  au  milieu  du  bruit  toujours  crois- 
sant,) 

M.  le  Président.  M.  Hébert  demande  la  pa- 
role, non  pas  sur  la  question,  mais  pour  récla- 
mer le  renvoi  à  la  commission.  {Appuyé  !  ap- 
puyé!,.. AuoD  voix!  aux  voix  !) 

Je  vais  donner  lecture  de  la  disposition  que 
M.  Lacave-Laplagne  introduit  dans  l'article  352. 

M.  Laeave-Laplagne.  En  laissant  subsister 
tous  les  autres. 

M.  le  PrésidenI,  «  Lorsque  Taccusé  n'aura 
été  déclaré  coupable  qu'à  la  simple  majorité,  il 
suffira  que  la  majorité  des  juges  soit  d'avis  de 
surseoir  au  jugement  et  de  renvoyer  l'affaire  à 
la  session  suivante  pour  que  cette  mesure  soit 
ordonnée  par  la  cour.  » 

(L'amendement,  mis  aux  voix  est  adopté.) 

Voix  au  centre  :  L'article  maintenant. 

M.  le  Président  ;  lisant  : 

«  Art.  341.  En  toute  matière  criminelle,  môme 
en  cas  de  récidive,  le  Président,  après  avoir 
posé  les  questions  résultant  de  l'acte  d'accusation 
et  des  débats,  avertira  le  jury,  à  peine  de  nullité, 

aue  s'il  pense  à  la  majorité,  qu'il  existe  en  faveur 
'un  ou  de  plusieurs  accusés  reconnus  cou- 
pables, des  circonstances  atténuantes,  il  devra 
en  faire  la  déclaration  en  ces  termes  ; 

«  A  la  majorité,  il  y  a  des  circonstances  atté- 
nuantes en  faveur  de  tel  accusé.  » 

(Ce paragrapfie  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  vais  lire  Tordre  du  jour. 

Voix  au  centre.  11  y  a  un  autre  paragraphe. 
Mettez-le  aux  voix.  En  place  ! 

(Un  grand  noitibre  de  membres  de  la  gauche 
quittent  leurs  bancs.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  le  second 
paragrapiie.  11  est  ainsi  conçu  : 

«  Ensuite  le  Président  remettra  les  questions 
écrites  aux  jurés  dans  la  personne  du  chef  du 
jury,  il  leur  remettra  en  môme  temps  l'acte  d'ac- 
cusation, les  procès-verbaux  qui  constatent  les 
délits,  et  les  pièces  du  procès,  autres  que  les 
déclarations  écrites  des  témoins.  »  (Adopté.) 

M.  le  Président.  Maintenant  je  mets  aux 
voix  l'article  entier. 

M.  Lherbotte.  Je  demande  la  parole.  Il  reste 
une  disposition  relative  au  vote  secret;  je 
demande  la  parole  contre  cette  disposition. 
(Uruit.) 

M.  Lacave-Laplagne.  Je  demande  la  parole 
pour  faire  remarquer  que  mon  amendement  doit 
être  intercalé  avant  le  troisième  alinéa. 

(I^s  bancs  de  la  gauche  se  dégarnissent  de  plus 
en  plus.) 
Au  centre  :  En  place!  en  place! 

Un  membre  propose  l'addition  suivante  après 
le  deuxième  alinéa  : 

^  Il  les  avertira  également  que  si  l'accusé  est 
déclaré  coupable  du  fait  principal,  à  la  simple 
majorité,  ils  doivent  en  faire  mention  en  tôte 
de  leur  déclaration. 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Maintenant  l'article  entier. 
(Exclamations  diverses). 


M.  Lherbette.  Non  !  non  I  II  y  a  ua  pai 

3ui  contient  une  question  nouvelle  ;  c' 
u  vote  secret.  Je  demande  la  parole  co 
article. 

(L'Assemblée  se  sépare  au  milieu  du  b 

M.  de  Briqneville.  En  avez-vous  as 
aujourd'hui? 

(La  suite  de  la  discussion  est  ren' 
demain.) 

(La  séance  est  levée  à  sept  heures  n 
quart.) 

Ordre  du  jour  du  mercredi  19  août  1 

A  une  heure  précise,  séance  publique 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  k 
rectification  des  articles  341,  345,  347  • 
d'instruction  criminelle  et  de  Tartich 
Gode  pénal. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  f 
demandé  pour  combattre  la  propaga 
épidémies. 

Discussion  du  projet  de  résolution  pro 
la  commission  de  comptabilité. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  p 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    DUPIN. 

Séance  du  mercredi  19  août  1835 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  du  mard 
est  lu  et  adopté. 

M.  le  ii^énéral  d'Ilautpoul  écrit  à  I 
sldent  que  les  soins  qu'exige  la  prés* 
choléra  dans  son  commandement  l'en 
d'assister  aux  séances  de  la  Chambre. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est 
de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  la  rec\ 
des  articles  341,  345  et  347  du  Code  d^im 
criminelle,  et  de  V article  17  du  Code  pém 
de  la  discussion  sur  V article  341  du  Code  à 
lion  criminelle). 

M.  Teste  propose  un  paragraphe  addit) 

l'amendement  de  M.  Lacave-Laplagne,  a 

la  séance  précédente.  Ce  paragraphe  e 

congu  :  «  Si  la  cour  n'use  pas  de  cette  Cic 

Voix  diverses  :  Nous  ne  sommes  pas  eo  D 

lï autres  voix  :  Si  1  si  !  nous  sommes  en  n 

Autres  voix  :  Il  faudrait  relire  Tamen 

de  M.  Lacave-Laplagne. 

M.  le  Président.  Voici  ramendemeotd 
cave-Laplagne,  afln  que  celui  de  M.  Tew 

«  Si  néanmoins  les  juges  sont  unanii 
convaincus  que  les  jurés, en  observant» 
se  sont  trompés  au  jfond,  la  cour  déctaij 
est  sursis  au  jugement,  et  renverra  lan 
session  suivante,  pour  être  soumise  à> 
veau  jury,  dont  ne  pourra  faire  parW 
des  anciens  jurés.  »  ^    .»  j 

Viendrait  ensuite  le  paragraphe  3  « 
portant  que  personne  n  a  le  droit  de  pH 
cette  mesure. 

Voici  maintenant  Yamtndemeni  pnf 

M.  Teste  : 
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n'use  pas  de  cette  faculté,  la  dé-  ' 
ury  produira  tous  ses  effets.  Néan- 
devait  eulrainer  la  peine  de  mort, 
lédialement  inférieure  lui   serait 

il  h,  M.  Teste  pour  développer  son 

j  :  11  y  a  un  amendemenl  de  M.  Va- 

ivoir  la  priorité. 

Idcnl.  M.  Vatout  a  la  parole. 

.  Ueseieurs,  si  l'amendenient  que 

de  proposer  à  la  Cliambre  n'était 
Ion  de  droit,  je  le  livrerais  sans 

à  votre  jugement.  Mais  c'est  pour 
ition  de  conscience,  et,  à  ce  titre, 
\  en  expliquer  les  motifs  en  très 

,  et  je  !c  reconnais,  la  société  a 
défendue,  et  pour  la  défendre  il 
aux  mains  de  la  justice  des  armes 
es  et  pluï  fortes.  Mais,  je  l'avoue, 
iccret  ^attendais  des  avantages  tels, 
i  qu'il  était  inutile  de  tuuclier  à  la 
etiet,  Messieurs,  cuinine  on  vous  le 
vec  l'autorité  d'une  longue  expé- 
le  le  jury  délibérait  à  haute  voix, 
ept  jurés  s'étaient  prononcés  pour 
tion,  |iersuriiiG  ne  voulait  être  le 
rce  qu'il  sumlilail  qu'on  devenait 
ittait  la  liaclie  dans  la  main  du 
devait  frapper  l'accusé, 
e  vote  siicret,  ces  scrupules  et  ces 
taraissent  :  la  sécurité  des  jurés 
lèle,  la  liberté  de  conscience  réelle, 
te  la  justice  vraie,  et  la  société  me 
mment  veii;{ée  ou  ^'arantie. 
Messieurs,  j'aurais  désiré  que  l'on 
uajorité  telle  qu'elle  existait;  mais 
en  a  décidé  autrement,  et  je  dois 
.>st  moi  qui  me  trompe, 
emande  aujourd'hui,  c'etstde  rendre 
1  moins  rigoureuse;  qu'elle  ait  lieu 
.  cas  où  le  condamné  n'est  pas  re- 
.  Gociétc,  dans  tous  les  cas  oQ  l'er- 
e  réparée.  Mais  je  demande  qu'elle 
t  avoir  lieu  dans  les  cas  entraînant 
mort,  car  il  y  a  dans  la  peine  de 
î  cbosc  d'irrenarahle...  iliires  pru- 
ne cliiise  qui  uoit  cllrayor...  (/Jniifx 

'leurs,  que  dans  tons  les  cas  oft  l'on 
une  erreur,  une  injustice,  je  pour- 
la  simple  majurité;  mais  que  lorsque 
Dort  est  prononcée,  cette  mort  étant 
et  je  ne  comprends  pas  ce  qui  a  pu 
Chambre  lorsque  j'ai  proimncé  ce 
istemeut  cette  irreparaliilité  de  lu 
toujours  en^^agé  les  criuiinalistes 
s  pays,  à  ne  pas  vouluîr  de  l'applî- 
;te  peine  :  c'est  ainsi  qu'il  en  a  été 
its-Unis,  par  exemple, 
i  dis  que  la  mort  étant  irréparable, 
vez  pas  entourer  la  vie  des  citoyens 
garanties,  et  la  justice  de  trop  de 
et  dans  le  cas  surtout  de  condam- 
itiques,  où  l'on  est  jugé  plutùt  par 
du  jour  que  par  les  règles  éternelles 

e  déclare  liautement,  tout  ce  qu'il  y 
raison,  d'inlclli^'eiiee  et  d'humanité, 
oujours  à  ce  qu'on  envoie  un  homme 
LTla  préoccupation  de  l'erreur  d'un 


Car  vous  avez  beau  dire  et  consacrer  dans 
rette  loi  que,  dans  un  vote  de  sept  contre  cinq, 
la  différence  est  de  deux  voix,  cela  est  vrai; 
mais  la  majorité  n'est  que  d'une.  Ka  surplus,  je 
ne  fais  qu'exprimer  un  vœu  accueilli  avec  faveur 
par  l'Assemblée  constituante,  et  j'espère  qu'il 
obtiendra  la  sanction  de  la  Chambre  de  1835. 

Je  persiste  donc  dans  mon  amendement,  qui 
demande  que  la  peine  de  mort  ne  aojt  jamais 
prononcée  qu'à  la  majorité  de  huit  contre  quatre. 
(  Appuyé .') 

M.  le  Pré«ld«ni.  M.  Teste  a  également  pré- 
^-enté  un  amendement. 

M.  Teitie.  Mon  amendement  ne  peut  venir 
(lu'à  la  suite  de  M.  Vatout.  ïîi,  pour  l'applicatiOR 
de  la  peine  de  mort,  la  Chambre  exige  non  la 
majorité  simple,  mais  plus  de  sept  voix,  mon 
amendement  devient  sans  objet,  et  ce  serait  avec 
une  grande  joie,  je  ne  le  dissimule  pas,  que  je 
me  dispenserais  de  le  développer. 

M.  le  l'résident.  Voici  ïameniement  de  M.  Va- 
l»ul  : 

'  La  déclaration  du  jury  constatera  soit  la 
majorité  simple,  soit  la  majorité  de  plus  de  sept 
voix,  à  peine  de  nullité. 

"  Dans  le  cas  où  la  déclaration  du  jury  entraî- 
nerait l'application  de  la  peine  de  mort,  la  ma- 
jorité ne  pourra  se  former  que  de  plus  de  sept 
voix.  "  (iiouvemeni*  en  sens  dliyers.) 

M.  Tupialer.  Cet  amendement  n'est  pas  com- 
plet. 11  doit  être  bien  l'Utendu  qne  si  la  peine  de 
mort  ne  s'ensuivait  pas,  il  n'y  aurait  pas  pour 
cela  absolution. 
.M.  %'atoal.  Je  demande  à  répondre  un  root  : 
Les  choses  resteraient  où  elfes  sont  aujour- 
d'hui. Aujourd'hui,  pour  envover  quelqu'un  à  la 
mort,  il  faut  une  majorité  au  àioins  de  huit  voix 
contre  quatre.  Eh  bien,  ce  que  je  demande,  c'est 
le  maintien  de  cette  législation  dans  te  cas  le 
plus  important  de  la  législation  criminelle. 

M.  Tnpinicr.  Je  comprends  l'amendement 
de  M.  Tesie,  qui  répond  au  cas  où  le  jury  a 
déclaré  qu'il  y  avait  des  circonstances  aité- 
nuanles:  mais  je  ne  comprendrais  pas  qu'il  y 
eût  alisolulion. 

M.  Huleaii.  11  pourrait  arriver  qu'en  décla- 
rant l'accusé  coupable,  le  jury  dcclariU  en  même 
temps  des  circonstances  allénuantes;  or,  ea 
vertu  de  cette  déclaration,  ce  ne  serait  plus  la 
peine  de  mort  qui  serait  applicable. 

.M.  Il^berl.  Mais  si  te  jury  ne  déclare  pas  de 
circonstances  atténuantes,  l'accusé  sera-t-il  ac- 
quitté? 

M.  lo  l'résiilenl.  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur. 

M.  l'aranl,  rapporti-nr.  Messieurs,  l'amende- 
ment de  M.  Vatout  nous  était  connu  dès  hier; 
c'était  un  rievoir  pour  la  commission  de  s'en 
occuper,  lille  s'est  a.sseinljléR  ce  matin;  je  vais 
faire  connaître  à  la  Chambre  le  résultat  de  sa 
détiliération  sur  l'amendement. 

.Nous  avons  pensé,  Messieurs,  que  votre  réso- 
lution d'hier  admettait  sans  aucun  doute  que  la 
majurité  de  sept  voix  contre  cinq  était  sufQ- 
saiile  pour  une  déclaration  de  curpabilité.  Or, 
maintenant,  comment  est-il  possible  d'établir 
des  catégories?  Vous  n'avez  admis  comme  suffi- 
sante la  majorité  de  sept  voix  contre  cinq  que 
parce  que  vous  croyez  qu'elle  offre  assez  de 
certitude  pour  déterminer  une  condamnation; 
ri  ii'v  a  pas,  i  Toa  yeux,  de  dcmi-certitade,  il  v 
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a  cerliludc  entière;  car  si  elle  n'existait  pas, 
TOUS  ne  devriez  pas  vous  en  tenir  à  une  majo- 
rité île  sept  voix  contre  cinq.  Eli  bien,  la  com- 
missioM  eut  partie  du  là  pour  penser  qu'il  n'y 
avait  pus  iiossibilitê  d'admettre  la  moindre  dis- 
tinction. Bt  rouiarquez  Inen  que  ce  serait  pour 
la  prumiiti'e  l'ois  dans  toutes  nos  lois,  ntûine  sous 
j'empire  de  celle  q^ui  autorisait  ù  pmnonœr  une 
condamnation  aprcs  la  déclaration  de  sept  voix 
contre  cinq. 

Kn  effet,  vous  n'avez  pas  oublié,  Messieurs, 
ce  qui  vous  a  été  dit  dans  le  cours  du  cette  lon- 
gue discussion.  Ucpuis  la  loi  de  l'an  V,  qui  a  été 
maintenue,  et  qui  a  rei;u  son  exécutiO[i,  jusqu'au 
Code  d'inetrucUon  criminelle,  il  l'allait  l'unani- 
mité pour  prononcer  la  culpabilités  au  moins, 
après  vin^t-quatrc  heures  de  discussion  inutile 
entre  les  jurés,  s'il  se  trouvait  une  majorité  de 
sept  voix  contre  cinq,  clie  .surtisait  dans  tous  les 
cas  pour  déterminer  la  culpabilité,  et,  par  coii- 
sêquent,  pour  entraîner  la  condauination.  Voilà 
l'état  de  la  législation  pendant  douze  ajinées.  Le 
Code  d'iiiKtruetiou  criniiiiellu  suecédaà  la  loi  du 
l'au  V,  mais  ce  Code  su  contentait  d'une  majo- 
rité de  sept  voix  contre  cinq.  Dans  ton^  les  cas, 
il  n'y  avait  aucune  distiiictiou,  et  la  raison  est 
celle  que  j'ai  déjà  énoncée;  c'est  que  si  la  majo- 
rité de  sept  voix  contre  cinq  est  suflisante,  il 
faut  l'admettre  pour  tous  les  cas  possibles.  Ce 
serait  donc  aujourd'hui  seulement  qu'on  deman- 
derait une  disliitstion  qui  ne  peut  trouver  de 
base  raisonnable,  après  votre  resolution  d'Iiier. 
Mais  j'ajoute  quo  s'il  y  avait  une  distinction  à 
faire,  la  loi  ayant  établi  dilTérenles  sortes  de 
peinc.^,  'les  peines  temporaires  el  perpétuelles, 
et  enli[i  la  peine  capitale,  il  faudrait  admettre 
autant  de  :-oi-les  de  majorités  qu'il  y  a  de  .sortes 
do  iitiines  :  aiuïi,  la  nioitidre  majorité  pour  les 
peines  tempurairus,  une  majorité  pins  musidé- 
riilile  encore  ji-nir  la  peine  capitale.  Mais  ce  qui 
a  dûttirniiiié  principalement  votre  cotnmission, 
c'est  la  rol1e\ion  que  ta  disnosilion  qui  vous  est 

Siroposéc  serait  incompatible  avec  la  nature  des 
onctions  du  jury. 

lîetnarquez.  Messieurs,  que  la  loi  a  pris  soin 
de  dire  aux  jn:v.-ï,  et  qu'elle  veut  qu'on  les  rap- 
pelle à  tous  les  instants  du  dc'h-it,  qu'ils  nu  aonl 
[MIS appelés  à  s'uccuper  delà  nature  delà  nein;, 
qu'ils  ne  sont  iiili^rro^iés  que  .<':r  le  fait.  Le  Ta.t 
est-il  constant v  Iji  tel  en  est- 'i  l'auteur?  L'a  i- 
il  iMiumis  avei;  une  inl-^nlinj]  ;riniinelleV  (es 
trois  que.sliinis  runlrent  dans  clle-ci,  qui  Oit 
COUijtlexc  :  l.ii  tel  ust-il  i:oupab..r/ lit  le  jury  (î'a 
posa  répondre  ùautr(^  uliose.  illniit.)  Vous  d;  J- 
lez  que  ce  suit  la  loi,  je  vais  vous  en  donner  la 
prriivc. 

I'hi<ii,-ili:-  r;i,r:  \riul  noll  !...   fi'est  lilrll  la  lui; 

m:iisori  ne  >i-\i  occupeiM  pas  davanlaj;e. 

M.  i*:irH:i(,  r'if'pnrlfiu-.  Voilà  une  objection, 
je  vais  V  ri'tiondre.  liotnuient  voulez-vous  que 
|{s  iiiié-i  iléckrent  qu'ils  se  sont  prononcés  à  la 
(uuj'iriré  de  sept  contre  cinq,  s'ils  ne  savent  pas 
L'onnneMt,  dans  quels  cas  et  pourquoi  ils  ne  se 
sont  Iroinés  (|u'à  celte  majorité'? 

M.  V«t«rî.  Il  n'y  a  pas  d'appréciation  des  fails 
dans  l'anieij[|i>meMt  fine  je  propo.ie.  C'est  le 
coni]ile  pur  et  simple  de^  votes. 

M.  I»«rjm!,  )v;;;;;or(iTir.  :>aiis  lioute,   c'est  la 
cour  qui  iiiiiin-riera  quelle  jicine  doit   être  a|i-  , 
pliqiiec;    iiaj>il  n'en  c^niH  muins  vrai,an  l'oud   , 
lies  clmncs.  que  le  jury  devra  toujours  exprimer 
iinc  majorité  dausla  vue  de  la  peine  qui  pourin 
Ctre  appliquée:  et  n'oubliez  pas  que,  dans  l'état  ' 


actuel  de  la  législation,  le  chilTre  de  la 
ne  doit  jamais  être  connu.  Voilà  la  règle 
fit  que  la  majorité  légale  soit  légalem 
tbentiquemeiit  constatée.  Il  fautfra  dt 
dans  le  nouvel  état  de  la  législation, 
tiennent  compte  de  circonstances  auxqi 
ne  doivent  pas  s'attacher;  mais  d'après  I 
cipes  qui  nous  régissent  maintenant,  il 
pas  qu  ils  soient  préoccupés  de  cette  pe: 
tel  pourrait  être  le  résultat  de  leur  délit 
Ils  ont  à  se  prononcer  sur  un  fait  de  cul 
voilà  tout,  telles  sont  Messieurs,  les  a 
tions  qui  ont  frappé  la  commission,  et 
empëcnée  d'adhérer  à  l'amendement. 

M.  l'atoDt.  On  pourrait  craindre  qtu 
nité  succédât  à  l'amendement  que  j'ai  | 
eb  bien,  M.  Teste  est  dans  l'intentloD 
mander  que,  dans  le  cas  porté  par  t'i 
ment,  la  peine  immédiatement  infériei 

ficine  de  mort  soit  appliquée.  Je  me  ra 
Linliers  à  cet  amendement. 
M.  Teste.  Vous  connaissez  tous,  Ik 
l'amendement  adopté  dans  la  séance  d' 
M.  Lacave-Laplagne.  Où  son  atnenderae: 
réte,  le  mien  commence;  il  en  serait  en 
sorte  le  complément. 
Voici  le  teste  de  mon  amendement  : 
*  Si  la  cour  n'use  pas  de  cette  faculté 
claration  du  jury  produira  tout   ses  & 
s'agit  ici  de  la  déclaration  de  sept  contn 
.Néanmoins,  si  elle  devait  entraîner  la  p 
mort,  la  peine  immédiatement  inférieun 
rait  appliquée.) 

J'ai  lu  mon  amendement,  parce  qu'à  I 
il  ré|)ond  aux  observations  que  vient  i 
entendre  le  rapporteur  de  votre  coma 
Mon  amendement  ne  dénature  en  aucu 
njère  les  fonctions  du  jury.  Dans  le  cas 
mcndement  de  M.  Lacave-Laptagne  qu 
avez  adopte,  le  jury  doit  faire  sa  déclar 
la  simple  majorité.  Là  finissent  les  foncti 
jury;  là  aussi  commence  l'onice  des  jugt 
amendement  consiste  simplement  à  faire 
rer  le.s  circonstances  atténuantes,  par 
seul  de  la  déclaration  de  la  majorité  d 
contre  cinq,  lorsqu'il  s'agira  de  la  pc 
mort. 

Voila  mon  amendement;  permettez-moi 
sieurs,  de  le  développer  aussi  succinctemei 
possible. 

Messieurs,  ce  n'est  pas  sans  un  regret  in 
n'est  pas  sans  prendre  acte  de  mon  opEM 
au  principe  de  la  majorité  simple,  que  jç 
pose  l'amendement  sur  lequel  j'appêllel'i 
lion  de  la  Chambre. 

L'amendement  de  M.  Lacave-Iiaplagne  tft 
Je  ne  suis  pas  de  ceux,  Nesaieurs,  qui 
avoir  cotnbattu  vainement  un  principe.' 
veut  une  consolation  de  leur  uéfaile  .di 
maintien  de  tous  les  abus  que  le  prindpt 
renfermer.  Mon  devoir  n'est,  à  mes  yeux. 
pli  que  lorsqu'après  avoir  vivement  cou 
le  principe,  j  ai  chercbé  à  en  atténuer  ■ 
que  possible  les  filcbeuses  conséquence!. 

La  tacltçiue  contraire  peut  être  haliileJ 
sera  jamais  la  mienne;  j'apporte  donc  K 
de  inun  expérience  sur  la  cun séquence  du 
cipe  que  vous  avez  adopte. 

l'arce  que  vous  avez  tait  hier,  tous  tTti< 
!a  voie  de  l'erreur;  et  l'erreur,  pn  iiiatitc 
minellc,  a  été  dans  tous  les  temps  etdia 
les  pays  considérée  comme  une  calamU 
blique.  Je  viens  vous  supplier  de  UM 
moins  ouverte  la  voie  de  la  réparttiOB' 
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,  j'ai  consumé  ma  vie  dans  des  rela- 
is les  jours  avec  la  justice  humaine; 

ne  uirais-je  pas  que  j'ai  acquis  le 
de  contester  son  infaillibilité'/ 
'  variations  de  la  jurisprudence; 
(çements  iuGrmés  par  des  arrêts,  les 
uêmes  déférés  à  la  cour  suprême,  et 
■6me  llottant  trop souvcnlen  quelque 
es  points  de  droit  mille  fois  moins 
:  la  plupart  des  faits  qui  se  Iradui- 
itestalions  judiciaires.  Là  rè^ne  ta 
iple.  iSombrez.  s'il  est  possible,  les 
'elle  s'est  donnée  elle-même  en  ma- 
ies démentis  qu'elle  se  donne  tous 
A,  du  moins,  il  ne  s'agit  que  de  la 

la  propriété:  ailleurs,  il  s'af^it  du 

précieux. 

i  celte  majorité  essentiellement  fail- 
lez,  par  l'adoption  du  principe  hier, 
erté,  l'honneur.  Je  viens  demander 
la  vie. 

ijaiichi:  :  Très  bien  ! 

Est-ce  trop? 
lo  mort  à  sept  voix  contre  cinq,  dans 
!  la  nnijorilé  des  ma^'istratsqui  win- 
lur!  La  peine  de  mort,  alors  qu'il 
ble   de  s'airrancliir  complètement! 

qu'il  y  a  eu  moi  de  sensibilité  se 
Ite  idée.  J'avoue  que  je  ne  puis  me 

prendre  part  à    la   rcsponsahilîté 
'a  cette  innovation  dangereuse  dans 
iminuUe. 
ids  à  qm-lques  obicclions.  On  dira 

aniernlemeiit  qu'il  Cft  peu  logique 
:etie  ditrércnce  entre  la  peine  capi- 
icines  qui.  pour  ne  pas  entraîner  la 

vie,  frappeiit  cruellement  le  con- 

travaux   forcés  à  perpétuité,   par 

e  est  loule  simple;  je  l'ai  exprimée 
luand  la  peine  même  perpétuc:lle 
lu  condamne,  ily  a  toujours  quïlqne 
'évidence  de  son  innocence  puurra 
tenir  une  réparation  compir-tc,  et 
dra  pour  lui,  pour  sa  famille  une 
n,  au  moins  morale.  Mais  quelle  ré- 
■érur  lorsque  i'arrèt  de  mort  a  re^^u 
inV 

aiijon  de  distin^'uer,  voilà  ce  qui 
I  avis,  faim  passer  par  dessus  ce 
ity  avoir  d'inconséquent,  tranchons 

celle  dirréreuce  pour  la  peine  ca- 
se nie. 

de  objectio[i  parait  consister  à  dire 
■mes  que  j'exprime  à  celte  tribune 

ves;  que  la  majorité  de  sept  voix 

mOrue  quand  il  s'a^rit  d'inlliaer  la 
e.  n'est  pasaus^i  redoutable.  N'ave/.- 
jr  l'adoucir  la  l'acuité  que  donne  la 
le  reconnaître  des  circonstances  al- 
fe  savez-vous  p,is  à  quel  point  celte 
liger  le  dernier  «u police  rend  le  jury 

servir  de  la  l'acuité  que  la  loi  lin 
a  n'avc/-vous  pas  depuis  l'amende- 
Lacave-LapIaL'iic  cette  autre  rcs- 
conslïte  en  ce  que  la  majorité  de  la 
t  renvover  l'accusé  d<'vant  un  nou- 
t  lui  faire  subir  un  nouvel  examen-/ 
u>ut  cela,  je  ne  nie  rien,  mais  je  ne 
»ra  rassuré.  Je  ne  le  sui.s  pa^,  et 
et  de  ma  pensée. 
donné  de  voir  des  accusations  capi- 

au  nom  du  ministère  public  dans 


des  lieux,  dans  des  circonstances  où  la  raison 
humaine  avait  peine  à  se  défendre  de  vives  pré- 
ventions. 

Tantôt  la  prévention  s'attache  au  genre  du 
crime,  par  exemple  à  l'incendie  dans  un  pavs 
que  la  flamme  a  dévasté.  Tantôt  la  prévention 
s  attache  à  la  personne  elle-même,  que  de  f;l- 
cheux  antécédents  semblent  marquer  du  doigt 
à  la  sévérité  du  jury.  Tout  cela  irest  pas  une 
culpabilité démontrée;et, je  le  répète,  c'est  mon 
expérience  dont  je  vous  rends  dépositaires. 

J'ai  vu  agir  les  préventions  que  je  signale  ;  et 
si  les  sept  jurés  séduits  par  de  trompeuses  appa- 
rences, ou  égarés  par  des  clameurs  populaires, 
ont  prononcé atfirmativeincnt  sur  la  culpabilité; 
si  les  magistrats  eux-mêmes  qui  auront  suivi 
ecs  débats  sous  les  mêmes  impressions  n'annu- 
lent pas  ta  déclaration  du  jury,  s'ils  se  laisent, 
eh  bien,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  par  te 
suffrage  de  sept  hommes  démentis  par  cinq 
autres,  et  grlce  au  silence  des  magistrats,  une 
tête  innocente  pourra  rouler  sur  l'écliafaud. 

Aurez-vous  assez  de  larmes,  vous,  auteurs  de 
la  loi,  si  la  vérité  vient  à  docbirer  ses  voiles, 
et  à  vous  montrer  du  doigt  le  sang  innocent  tei' 
gnant  le  sol  français?  {Très  bien!) 

Ma  proposition  vous  sauve  île  cet  affreux 
danger,  et  place  de  plein  droit  dans  la  déclara- 
tion affirmative  du  jury  à  sept  voix  contre  cinq, 
l'existence  de  circonstances  atténuantes,  et  par 
ti\  permettez-moi  de  dire  qu'elle  satisfait  à  tout 
ce  que  la  société  peut  désirer. 

Ce  n'est  pas  la  vengeance  qu'elle  cherche, 
c'est  la  répression.  Croyez-vous  que  la  peine  im- 
médiatement inférieure  à  la  peine  de  mort  ne 
suffirait  pas  pour  donner  à  la  société  toutes  les 
garanties  dont  elle  a  besoin  V  Et  cependant  la 


inestimable  de  la  proclamer  elle-même,  et  de 
faire  revenir,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  condamna- 
tions. 

Rongez-y  bien,  Messieurs,  il  ne  s'agit  de  rien 
moins  que  d'une  innovation  dont,  quoi  qu'on  en 
ait  dit.  tes  annales  du  pay.s  n'ont  offert  aucun 
exemple,  si  ce  n'est  dans  la  nuit  des  temps  les 
plus  reculés. 

Mais  ce  n'est  pas  tout,  vous  allez  inscrire  le 
principe  de  la  majorité  simple  dans  le  Code 
d'instruction  criminelle,  à  ci'ité  ou  non  loin  de 
deux  articles  que  je  demande  ta  permission  de 
vous  rappeler. 

Les  voici.  Vous  allez  voir  comment,  dans  le 
système  général  de  la  législation,  la  majorité 
simple  a  été  conservée. 

Avant  tout,  il  y  a  un  seul  crime  à  l'occasion 
duquel  les  magistrats  inamovibles  sont  à  la  fois 
juges  du  tait  et  du  droit,  déclarent  le  fait  cons- 
tant, et  appliquent  la  peine  :  c'est  le  crime  prévu 
par  l'article  507  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle. Le  voici  : 

a  A  l'égard  des  voies  de  fait  qui  auraient  dé- 
généré en  crime  ou  de  tous  autres  crimes  fla- 
grants, commis  à  l'audience  de  la  cour  de  cas- 
sation, d'une  cour  royale  ou  d'une  cour  d'as- 
sises, la  cour  procédera  au  jucement  de  suite  et 
sans  désemparer.  Bile  entendra  les  témoins,  les 
délinquants  et  leurs  conseils,  choisis  par  eux  ou 
nommés  d'office  parle  président;  et,apn''E  avoir 
constaté  tes  faits,  oui  le  ministère  public,  le 
tout  publiquement,  elle  appliquera  la  peine  par 
un  arrêt  motivé.  • 

Voilà  les  magistrats  juges  du  fait  et  du  droit. 


i3S 
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Tout  n'est  pas  dit;  ccouloz,  je  vous  en  adjure,  Ja 
disposition  de  rarlicJe  508. 

«  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  si  les  jupes 
présents  à  l'audience  sont  au  nombre  de  cinq  ou 
de  six,  il  faudra  quatre  voix  pour  opérer  la  con- 
damnation. S'ils  sont  au  nombre  de  sept,  il 
faudra  cinq  voix  pour  condamner;  au  nombre 
de  huit  et  au-delà,  l'arrêt  de  condamnation  sera 
prononcé  aux  trois  quarts  des  voix;  de  manière 
toutefois  que  dans  le  calcul  dos  trois  quarts  les 
fractions,  s'il  y  en  a,  soient  appliquées  en  fa- 
veur de  l'absolution.  » 

Voilà  l'esprit  de  la  loi;  vous  ne  corrifjerez 
rien  dans  ces  articles,  et  vous  allez  donner  à  ces 
dispositions  le  voisinage  d'un  autre  article  où  il 
s'agit  d'un  crime  de  môme  nature  qui  serait 
jugé  à  la  simple  majorité. 

Remarquez,  Messieurs,  quel  avantafre  donne  à 
l'opinion  négative  de  la  majorité  simple  la  dis- 
position de  ces  articles. 

De  quoi  s'aj(it-il  dans  la  définition  de  l'arti- 
cle 50/ */  D'une  sorle  de  llaj^'nint  délit;  le  crime 
se  commet  à  l'audience;  il  est  saisi  sur  le  fait, 
les  preuves  sont  à  cùlé,  et  il  est  possible  d'es- 
)érer  que  Tinstruction  conduise  le  juge  au  plus 
laut  degré  d'évidence.  Kh  bien  !  là,  la  loi,  la 
oi  conservée,  ne  leur  permet  de  juger  qu'à  la 
majorité  des  trois  quarts,  quatre  voix  sur  cinq 
et  six,  et  cinq  sur  sept  :  voilà  ta  loi. 

11  était  important,  avant  môme;  que  vous  eus- 
siez à  vous  prononcer  sur  l'article  que  j'ai  été 
réduit  à  vous  [)résentf»r,  que  vous  connussiez 
les  dispositions  que  je  viens  de  rappeler,  et  qui 
ne  l'avaient  pas  encore  été. 

Messieurs,  un  de  mes  honorables  amis  qui 
siège  au  centre  de  celte  Chanibre  vous  a  rap- 
pelé avant-hier  le  soûl  exemple  que  nous  ayons 
dans  les  temps  modernes  d'un  arrêt  cajjital'pro- 
noncé  à  la  majorité  si  m  [de.  Il  s'est  borné  à 
énoncer  le  fait;  el  ce  fait,  qui  est  de  sa  nature 
épouvantable,  a  laissé  dans  les  souvenirs  de  la 
France  une  profonde  douleur;  je  veux  parler  de 
la  condamnatifxi  prononcée  contre  Louis  XVI, 
exemple  unique  et  imposant  de  la  majorité  sim- 
ple, entrainant  la  peine  de  mortl...  et  celui-là, 
le  pays  en  a  frardé  la  mémoire. 

Je  pourrais,  si  je  voulais  dôrouler  ce  tableau, 
emprunter  mes  couleurs  à  un  historien  qui  siège 
aujourd'hui  sur  le  banc  des  ministres.  Je  pour- 
rais faire  entendre,  non  les  [laroles,  mais  les 
sanglots  de  l'infortuné  Malesherbos.  Il  disait  à 
la  Convention  nationale,  après  le  vote  recueilli 
a  la  simple  majorité...  «  Citoyens,  je  n'ai  pas 
l'habitude  de  la  parole...  Je  vois  avec  douleur 
qu  on  me  refuse  le  lem|)S  de  rallier  mes  idées 
sur  lu  mtinièrû  de  compter  les  roix...  J'ai  beau- 
coup rêlléchi  autrefois  sur  ce  sujet...  J'ai  beau- 
coup d'observations  à  vous  communiquer... 
Mais...  citoyens. ..  panlonnez  mon  tnmble...  Ac- 
cordez-moijusqu'à  dcnnain  pour  vous  présenter 
mes  idées...  » 

Ainsi  disait  Malesherbes  éploré...  Il  repoussait 
ainsi  la  mort...  la  mort  à  la  simple  majorité... 

Le  délai  lui  fut  refusé...  La  tète  de  Louis 
tomba... 

Prononcez  maintenant.  (Vive  sensation.) 

M.  INt.sII,  {jarde  des  sceaux,  ministre  de  In  jus- 
tice. Je  demande  la  parole. 

Messieurs,  pour  apprécier  les  deux  amende- 
ments (|ni  vous  sont  proposés,  il  fautcomm<*ncer 
par  se  rendre  compt(^  de  ce  que  vr)us  avez  décidé 
hier  dans  h;  vote  sur  rensemble  d(^  la  loi. 

Vous  avez  jugé  sans  distinction  aucune  que 
la  majorité  de  sept  contre  cinq  faisait  réputer 


vrai  le  fait  de  l'accusation.  Ainsi  an  hom: 
accusé  d'un  crime,  quel  qu'il  soit;  sept  vc 
cident  qu'il  en  est  coupable.  Le  paragrap 
vous  avez  adopté  hier  donne  à  cette  décii 
force  de  la  chose  jugée. 

Que  vient-on  demander  par  les  deux  an 
mentsV 

M.  Teste  {de  sa  place).  Il  n*y  en  a  pins 
(Mouvement.) 

M.  Waloiit.  J'ai  adhéré  à  Tamenden» 
M.  Teste. 

M.  Persil,  garde  des  sceatuCy  ministre  de 
tice.  11  m'importe  de  savoir  si  vous  avez 
donné  le  vôtre. 

M.  Teste.  Dès  que  l'auteur  d*un  premier 
dément  déclare  adhérer  à  un  second  an 
ment,  nous  avons  toujours  eu  la  pensée  j 
présent  qu'il  y  avait  abandon  du  premier 
dément,  a  moins  qu'il  n'y  ait  quelque  cl 
ment  dans  nos  formes  parlementaires  < 
dans  la  justice  criminelle. 

M.  IVrsIJ,  garde  des  sceaux,  ininistrede 
tlce.  11  me  semble  qu'avant  de  s^en^açer 
bien  permis  de  se  fixer  sur  le  véritable  1 
de  la  discussion.  L'amendement  de  M. 
existe-t-ilou  n'existe-t-il  pasV  [Mouvements  t 

M.  Watont.Je  répète  que  j*adhère  et  me 
à  l'amendement  de  M.  Teste. 

M.  I^ersll,  garde  des  sceaux,  ministre  de 
tice.  Je  n'ai  donc  à  examiner  que  Tamend 
de  M.  Teste;  cet  amendement  peut  se 
par  ce  peu  de  mots  :  t  Lorsqu'il  résultera 
déclaration  du  jury  à  sept  voix  contre  cii 
l'accusé  est  coupable  d  un  crime  qui  de 
traîner  la  peine  de  mort,  on  appliquera 
accusé  la  peine  qui  vient  immédiatement 
la  peine  capitale.  » 

La  première  réflexion  qui  se  présente 
que  l'amendement  emporte  réellement  ï 
tion  de  la  peine  de  mort. 

Une  voix  à  gauche  :  Tant  mieux  ! 

M.  I^er^il,  garde  des  sceaux,  minisire  de 
tice.  Je  le  comprends  comme  vous;  je  dés! 
qu'on  put  abolir  la  peine  de  mort;  mai 
les  jours  j'acquiers  la  conviction  que  cel 
pas  possible;  je  dirai  même  que  la  peine  d 
est  une  chose  humaine,  c'est  la  seule  m 
d'éviter  les  assassinats,  les  crimes.  Ainsi 
avons  eu  tout  récemment  l'exemple  d'un  fa 
qui  en  a  tué  un  autre,  et  qui,  interrogé 
président  des  assises  sur  ce  qui  avait  pu 
cider  à  s'exposer  à  la  peine  capitale,  rép; 
C'est  parce  qu'on  n'applique  plus  la  pei 
mort,  et  que  si  je  suis  condamné  aux  gs 
je  pourrai  peut-être  m'évader  en  chemin. 

Dans  l'état  actuel  de  nos  mœurs,  ab( 
peine  de  mort,  ce  serait  le  plus  grand  dei 
lienrs;  ce  serait  encouraprer  le  crime.  Je  r^ 
donc  à  celui  de  nos  collègues  qui  m'a 
rompu,  et  qui  m'a  dit  que  ce  ne  serait  j 
grand  malheur,  je  réponds  que  ce  serait! 
grand  <les  malheurs,  que  ce  serait  encoi 
les  crimes,  les  plus  grands  crimes,  parce 
n'y  aurait  plus  la  crainte  de  la  peine  da  I 
(Interruption  à  gauche.) 

M.  le  Président,  xYin  ter  rompez  pas;  Il 
tion  posée  dans  ces  termes  a  le  mérite  de  II 
teté;  ceux  qui  voudront  la  combattre,  la 
battront  sur  ce  terrain  :  laissez-la  discal» 

M.  IVr«ill,/7ar(/^  des  sceaux ,  ministre  dêi 
tice.  Je  reprends  ma  proposition,  et  Je  di 
ma  première  observation  sur  ramendeiiMi 
M.  Teste,  c'est  que  cet  amendement  n'eiti 
chose  que  l'abolition  de  la  peine  de  dn 
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mal  lie  tireuse  ment  je  ne  puis  pas  ôtre  de  l'avis 

de  ceux  qui  pensent  qu'il  Tuudrail  l'abolir;  mon 
expérience  nie  prouve  et  tous  les  jours  elle  me 
conllrme  dans  cet  avis,  que  sans  la  peine  de 
mort  il  y  aurait  beaucoup  plus  de  crimes  ;  il  faut 
le  reconnaître,  les  grands  crimes  ne  se  sont 
accrus  depuis  1S3I  que  parce  que  les  criminels 
ne  cessent  de  dire  :  Un  ne  fera  plus  tomber  nos 
tâtes!  [M.tU-  Laruchefoucaaidparle  avec  vivacité  au 
milieu  dtt  bmil.) 

La  discussion  n'est  pas  possible  avec  ces  in- 
terruptions-, si  M.  de  La  Rocheroucauld  veut  la 
tribune,  je  vais  la  lui  céder. 

M.  le  l'réMlilciil.  Les  opinions  les  plus  nhi- 
lanthropiqii<-s  doivent  être  plus  douces,  et  b  ex- 
pliquer avec  le  plus  de  mouération. 

M.  l^enil,  gardi- des  sci'au.v,miniitre  delà  jus- 
lici:  Kii  m'expriinant  comme  je  le  fais,  je  crois 
£tre  o\uA  pliilanOirope  que  ceux  qui  demandent 
l'abolilion  de  la  peine  de  mort;  je  crbis  que  je 
sauve  plus  de  vies  qu'ils  n'en  conserveraient 
eux-mêmes  s'ils  pouvaient  réussir;  voilà  ma 
conviclion  intime.  Ainsi  c'est  par  liumaaîlii 
{cela  se  choque  en  apparence,  mais  c'est  ce- 
pendant la  vérité)  c'est  par  huinaniié  que  je 
pense  que  la  peine  de  mort  doit  être  maintenue. 

Je  reprends  donc  ma  proposition.  L'amende- 
ment de  M.  Teste  n'est  autre  chose  que  l'abolition 
de  la  peine  de  mort  :  pour  s'en  convaincre,  il 
faut  pénétrer  dans  l'intérieur  des  délibérations 
des  jurés.  J'ai  pu  les  observer  quand  j'étais  pro- 
cureur général,  j'ai  pu  les  voir  quand  j'ai  exerce 
trois  fois  dans  ma  vie  les  fonctions  de  juré  :  j'ai 
la  certitude,  comme  chacun  de  vous  a  pu  l'ac- 

auérir  par  son  expérience,  que  quand  il  s'agit 
'un  crime  qui  doit  entraîner  la  peine  de  mort, 
les  Jurés  n'ont  plus  le  calme  qu'ils  doivent  avoir 

[lour  décider;  ils  sont  intimidés  :  ce  n'est  qu'à 
eur  corps  défendant  qu'ils  arrivent  à  déclarer  la 
culpabilité  de  l'accusé.  Bli  bien,  s'il  y  a  un  moyen 
pour  eux  d'emiiOcher  celte  application,  il  est 
évident  qu'ils  n  y  manqueront  pas,  et  alors  vous 
aurez  de  ces  transactions,  de  ces  calnils  que  vous 
vouliez  éviter,  le  tout  parce  qu'on  dira  que  l'ac- 
cusé sera  puni,  mais  qu'au  moins  il  ne  subira  pas 
la  peine  capitale. 

rajoute  une  autre  observation.  C'est  mettre. 
Messieurs,  la  loi  en  opposition  avec  le  jury.  Lors- 
qu'il s'agit  de  crime  et  que  le:^  débats  sont  ter- 
minés, le  président  des  assises  a  soin  d'avertir 
les  jurés  au  moment  où  ils  partent  pour  entrer 
dans  la  .salle  de  leurs  délibérations,  qu'ils  auront 


■  que  M-  Teste  a  pour  objet  d'indiquer  dans  sou 
■mendenienl,  les  jurés  ayant  déclaré  le  fait  prin- 
cipal constant,  à  fa  majorité  de  sept  voix  contre 
cinq,  ont  à  examiner  s'il  f  a  des  circonstances 

.■Iteiiuantes  ;  et  dans  ce  cas,  aux  termes  de  la  loi 
la  peine  descend  d'un  de(;ré;  en  sorte  que  quand 
un  jurv  déclare  qu'il  y  a  des  circonstances  atté- 
Duante's,  on  obtient  ce  que  demande  M.  Teste. 

Bb  bien  '.  si  vous  adoptez  l'amendement,  savez- 
Tous  ce  que  vous  faites?  Vous  vous  mettez  en 
opjKisition  avec  le  iury.  Le  jury  auquel  est  suu- 
nise  la  question  de  savoir  si  un  tel  est  ou  non 
coupable  d'assa-sinat  décide  l'ullirmative  à  li 
majorité  du  sepi  voix  contre  cinq.  Innncdialoment 
âpres  le  jury  auquel  le  pré.''ident  en  a  fait  l'ob- 
■ervation  examine  s'il  y  a  îles  circunslaiiccs  atté- 
■uaates;  et,  par  cela  seul  qu'il  ne  prononce  pas 
àcet  é^ard,  il  décide  qu'il  n'y  en  a  pas.  Dès  lors 
la  cour  d'assises  est  obligée  d'appliquer  ta  peine 


de  mort.  Or;  avec  l'amendement  de  H.  Teste, 
quoique  le  jury  ait  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  de 

circonstances  atténuantes,  vous  allez  faire  dé- 
cider par  la  loi,  qu'il  y  en  aura  malgré  te  jury. 
{Mouvement.)  C'est  détruire  l'esprit  de  la  législa- 
tion. Il  valait  beaucoup  mieux  ne  pas  adopter  la 
disposition  principale.  Je  conçois  très  bien  que 
ceux  qui  ont  voté  contre  la  majorité  de  sept  voix 
contre  cinq  fassent  tout  ce  qu'ils  peuvent  pour 
atténuer  celle  disposition.  Ne  pouvant  l'anéantir 
entièrement,  ils  viennent  dire  qu'elle  n'existera 
pas  pour  la  déclaration  de  culpabilité  d'assassinat. 
Mais, de  deux  choses  l'une;  si  vous  ne  croyez  pas 
qu'elle  soit  vraie  dans  toutes  les  hypolbèses,  vous 
avez  eu  tort  de  voter  que  la  majorité  serait  de 
sept  contre  cinq.  Si  vous  tenez  pour  vrai  que  sept 
jurés  qui  déclarent  la  culpabilité  doivent  l'em- 
porter sur  cinq  qui  disent  n'être  pas  convaincus, 
vous  devez  être  conséquents  avec  vous-mêmes. 
L'amendement  ne  serait  autre  chose  que  le  rejet 
de  la  décision  que  vous  avez  prise  hier.  J'espëre 
que  vous  vous  montrerez  conséquents  avec  vous- 
mêmes,  en  écartant  l'amendement. 

M.  Tenlw.  J'avais  prévu  quelques  objections, 
et  je  m'étais  efforcé  d  y  répondre.  M.  le  parde  des 
sceaux  vient  d'aprandir  le  cercle,  et  j'avouerai 
humblement  qu'il  ne  m'avait  pas  été  donné  d'en- 
trevoir seulement  les  raisonnements  qu'il  vient 
de  faire  entendre  à  cette  tribune.  Je  suis  tenté 
de  ne  plus  reconnaître  mon  amendement  aux 
elTcts  qu'on  y  attache. 

11  faut  que  j'aie  été  bien  malheureux,  et  dans 
sa  conception  et  dans  sa  rédaction;  car  j'ai  cru 
y  faire  entrer  précisément  le  contraire  de  ce  que 
M.  le  garde  des  sceaux  y  a  trouvé.  Il  dit  que  mon 
amenuemenl  n'était  autre  chose  que  l'abolition 
de  la  peine  de  mort. 

Messieurs,  je  n'ai  pas  cru  que  mon  amende- 
ment pût  seulement  soulever  cette  question  ;  elle 
est  trop  grave  ;  et  puisque  le  temps  n'est  pas  venu 
de  l'agiter,  je  ne  me  prononce  pas  sur  cette 
question  ;  mais  l'abolition  de  la  peine  de  mort 
résulte-t-elle  de  mon  amendement?  C'est  ce  que 
je  nie.  L'amendement  en  consacre  le  maintien 
pour  tout  crime  auquel  la  loi  l'a  attachée:  mais 
toutes  les  fois  qu'il  y  aura  une  déclaration  de 
culpabilité  au-dessus  de  sept  voix,  toutes  les  fois 
qu'il  y  aura  toute  la  certitude  à  laquelle  il  nous 
est  donné  d'atteindre  Cans  les  jugements  hu- 
mains, elle  subsiste. 

Ainsi,  vous  voyez  que  mon  amendement  recon- 
naît  l'existence  de  la  peine  de  mort  ;  il  ne  l'abroge 
pas. 

Qu'ai-je  donc  fait?  Je  repousse  la  peine  de 
mort,  non  pas  pour  la  remplacer  par  l'impunité, 
mais  pour  y  substituer  une  peine  bien  grave, 
celle  (le  la  déportation  -,  peine  perpétuelle,  et  qui 
devrait  suftlre  aux  plus  sévères,  ce  me  semble, 
quand  la  déelaration  de  culpabilité  n'est  faite 

3u'à  une  majorité  à  laquelle,  malgré  votre  vote 
'hier,  vous  ne  pouvez  pas  attacher  une  entière 
certitude. 

Oui,  Messieurs,  si  l'on  vous  demandait,  dans 
l'ignorance  complète  des  faits:  •  Sept  personnes 
sur  douze  ont  dit  que  le  fait  était  constant,  cinq 
autres  ont  douté,  >  que  répondriez- vous ï  •  Je 
doute  à  mon  tour  •.  diricï-vous;  et  vous  auriez 
raison.  Ijue  le  doute  n'aille  pas  jusqu'à  tenir  la 
vindicte  publique  enchaînée  jusqu'à  empêcher 
tout  acte  de  répression,  je  suis  bien  forcé  d'y 
souscrire,  après  votre  vote  d'hier;  mais  ce  que 
je  demande,  c'est  que  la  répression  ne  soit  pas 
fatale,  irréparable  ;  c'est  qu'il  reste  au  malheu- 
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reux  condamné  injustement  peut-ôtre,  l'espoir 
de  recouvrer  la  liberté,  de  faire  réviser  son  pro- 
cès, d'emporter  avec  lui  le  sentiment  de  son 
innocence,  et  de  le  prendre  pour  consolation. 

Kt  que  veut-on,  au  contraire?  C/est  que  sept 
voix  contre  cinq  se  présentant  seulement,  et  la 
certitude  ne  pouvant  pas  être  complète,  néan- 
moins la  peine  de  mort  puisse  être  inlligée.  Oh! 
alors  môme  que  j'en  voudrais  la  conservation,  je 
n*en  voterais  jamais  l'abus,  et  j'appelle  abus  de 
la  peine  capitale,  de  la  l'aire  résulter  d'un  verdict 
qui  n'obtient  que  la  nîajorité  d'une  voix. 

J'abolis  la  peine  de  mort,  dit-on  ;  et  on  le  prouve 
en  voulant  me  faire  pénétrer  dans  l'intérieur  de 
la  délibération  du  jury.  Si  vous  oiTrez,  dit-on, au 
jury  la  faculté,  en  se  'mettant  sept  contre  cinq, 
d'amener  seulement  la  peiiie  immédiatement 
inférieure  à  la  peine  capitale,  il  prendra  toujours 
ce  parti. 

Mais  alors,  Messieurs,  achevez  le  renversement 
de  nos  lois  criminelles,  car  les  jurés  ont  un  moyen 
d'empêcher  l'application  de  la  peine  de  mort;'  ils 
n'ont  qu  à  déclarer  qu'il  existe  des  circonstances 
atténuantes  qui  modifient  le  fait  principal,  et 
alors  il  faudra  bien  que  le  ju^e  applique  la  peine 
immédiatement  inférieure. 

Kh  bien  î  que  fais-je.  Messieurs?  Je  considère 


passons  a 


logique,  ni  de  celles  d<i  l'humanité.  Oui,  c'est 
une  circonstance  atténuante  que  ce  fait  d'une 
majorité  qui,  quoi  que  vous  avez  pu  voter,  n'em- 
porte pas  une  certitude  entière;  car  malgré  le 
vote  d'hier,  vos  raisonnements  ne  me  subjugue- 
ront jamais,  et  je  vous  estime  assez  pour  croire 
3 ne,  dans  ce  cas,  vous  douteriez  encore,  (arques 
^assaut 'nui'nt  aux  extrémités. )  Oui,  c'est  un  fait 
atténuant  qu'il  n'y  ait  eu  que  sept  voix  pour  la 
culpabilité. 

Kt  puis.  Messieurs,  oui)liez-vou8  cette  autre 
innovation  que  vous  faites  subir  à  notre  droit 
criminel,  le  vote  secret  /jue  vous  voulez  intro- 
duire? Kh  bien!  les  jurés,  à  moins  que  vous  pré- 
tendiez que  c'est  une  illusion,  que  tout  se  fera 
de  concert,  à  moins  de  cela,  dis-ie,  il  n'est  pas 
vrai  que  mon  amendement  soit  1  équivalent  de 
l'abolition  de  la  peine  de  mort. 

Voilà  pour  la  première  objection  ; 
la  seconde. 

Mon  amendement,  dit-on,  place  la  loi  en  op- 

Î position  avec  les  juges  dans  ce  sens  que  quand 
e  jury  aura  déclaré  un  fait  ctmslant,  et  que,  ré- 
pondant à  une  autre  question,  il  aura  dit  qu'il 
n'y  a  pas  de  circonstances  atténuantes,  vous 
faites  alors  arriver  la  loi  qui,  malgré  l'absence 
de  circonstances  atténuantes,  ne  prononcera 
plus  la  peine  correspondante  au  crime,  mais  la 
peine  immédiatement  inférieure;  et  certaine- 
ment pourquoi  s'en  étonner?  On  perd  de  vue 
que  sur  l'une  et  l'autre  question  de  culpabilité, 
comme  de  circonstances  atténuantes,  il  n'y  a 
jamais  qu'une  majorité  de  sent  contre  ciïi([. 
Posez  vingt  questions  à  la  suite  l'une  de  l'autre, 
quand  sept  voix  auront  dit  perpétuellement  oui, 
et  que  cinq  voix  auront  dit  constamment  non 
sur  chaque  question,  la  position  du  législateur 
en  vue  de  ces  deux  faits  est  la  même. 

nu*adviendra-t-il  de  là?  Le  jury  se  sera  jiro- 
noncé  négativement  sur  les  circonstances  atté- 
nuantes, mais  ce  n'est  pas  l'impunité  qui  en  ré- 
sulte :  h*  jngo  ouvrira  le  livre  de  la  loi  et  verra 
que  dans  ce  cas  la  peine  de  la  déportation  doit 
prendre  la  place  du  dernier  supplice  :  voyez  le 


grand  mal!  Est- ce  là  mettre  la  loi  en  oppoBiKion 
avec  le  jury?  Est-ce  là  offenser  les  mœurs  ftftD- 
çaises,  outrager  la  société,  proclamer  rimpooité, 
encourager  le  crime  ?  Oh  !  je  me  suis  bien  mé- 
pris. Messieurs,  si  mon  amendement  condait  à 
toucher  à  tous  ces  écueils. 

La  dernière  objection  consiste  à  dire  qu'ea 
appliquant  la  peine  immédiatement  inférieure, 
la  loi  anéantirait  d'avance  la  déclaration!  Mais 
non.  Messieurs,  la  déclaration  subsiste,  elle  y  at- 
tache une  autre  conséquence;  mais  la  déclara- 
tion subsiste  avec  un  effet  différent,  suffisam- 
ment expliqué  par  le  fait  d^une  majorité  qui 
n'emporte  pas  une  complète  certitude. 

Voilà  ma  réponse  aux  objections.  Je  rends 
grâce  à  M.  le  garde  des  sceaux  d'avoir  fait  de 
mon  amendement  l'objet  d'une  discussion  mé- 
thodique :  il  a  soulevé  trois  objections  que  je 
n'avais  pas  prévues;  j'y  ai  répondu,  et  je  des- 
cends 0^  la  tribune  avec  la  ferme  convictioa 
non  seulement  que  mon  amendement  est  hu- 
main, mais  qu'il  est  utile;  qu'il  conserve  à  TiDS- 
titution  du  jury  toute  sa  liberté,  et  qu'il  rend  U 
loi  moins  sévère  dans  le  cas  où  il  y  aurait 
cruauté  à  ce  qu'elle  le  fût  davantage. 

M.  Pataille.  L'amendement  proposé  tend  i 
jeter  une  confusion  monstrueuse  entre  denx 
ordres  d'idées  qui  doivent  rester  entièrement 
distincts;  il  établit  ensuite  un  principe  aouveao 
que  j'appelle  aussi  monstrueux,  et  qui  déshono- 
rerait notre  législation  s'il  y  était  admis.  11  y  i 
deux  ordres  d'idées  qu'il  ne  faut  pas  confondre: 
dans  l'un  on  examine  quelle  est  la  peine  qui 
doit  être  appliquée  à  un  fait  coupable;  elle  ne 
doit  être  déterminée  que  d'après  la  gravité  do 
fait;  le  principe  que  l'amendement  attaque,  c'est 
qu'une  peine  quelconque,  môme  la  plus  faible, 
ne  peut  être  prononcée  que  contre  un  homme 
pleinement  convaincu. 

Tant  que  la  loi  que  nous  discutons  ne  sen 
qu'un  projet,  j'admets  qu'on  puisse  le  combattre, 
et  qu'on  puisse  dire  que  la  majorité  de  sept 
contre  cinq  n'est  pas  assez  rassurante  pour  l'in- 
nocence; en  d'autres  termes,  qu'elle  ne  constitue 
pas  une  preuve  légale  de  culpabilité,  suscep- 
tible de  servir  de  base  à  une  condamnation; 
mais  si  la  loi  consacre  cette  majorité,  si  elle  loi 
confère  le  caractère  de  la  preuve  légale,  et  Ion- 
qu'en  application  de  cette  loi  un  verdict  aun 
prononcé  la  culpabilité,  je  soutiens  qu'il  n'eit 
plus  possible  d'atténuer  les  effets  du  verdict  ei 
refusant  d'y  voir  une  preuve  entière. 

M.  ^Salferte.  Cela  n'a  pas  été  voté,  Monsieurl^ 
taille. 

M.  IVrHil,  garde  dos  sceaux^   minUire  de  li 

jnstw(\  C'est  dans  cette  supposition.  {RéelamÊr 
tlons  diverses,) 

M.  bataille.  Je  suppose  que  cela  sera  voté, 
et  je  reconnais  qu'on  a  pleine  liberté  ici  d'é- 
mettre un  vote  contraire  ;  maisjedisqu'aussitt 
que  cette  majorité  sera  écrite  dans  l'arrêt,  il  8^ 
rait  monstrueux  d'établir  deux  certitudes  légaieil 
je  dis  qu'après  lui  avoir  conféré  ce  caractërevB 
est  contradictoire  au  plus  haut  degré  de  fenir 
dire  que  cette  preuve,  sufQsante  pour  condamntf 
aux  travaux  forcés  ou  à  la  déportation,  estio* 
suffisante  pour  toute  espèce  d'autres  peines;  os 
pareil  princine  déshonorerait  notre  législatioi. 
J'ai  déjà  employé  cette  expression,  et  je  la  miin- 
tiens;  car  il  en  résulterait  que  vous  condamne* 
riez  un  homme  à  une  peine  extrêmement  gitw 
en  conservant  des  doutes  sur  sa  culpabilité. 

Cette  idée  a  été  inspirée  à  notre  bononW 
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collègue  par  un  sentiment  de  philantrophie  fort 
respectable;  et  c'est  précisément  mii  par  un 
sentiment  semblable  que  ie  le  repousse  de  tous 
mes  efforts;  et  Tespère  qu  il  sera  rejeté  aujour- 
d'hui, comme  if  i'a  été  à  diverses  époques,  no- 
tamment en  1831,  sur  la  proposition  de  notre 
illustre  collègue  M.  le  général  Lafayette,  qui 
voulait  aussi  qu'il  y  eût  une  majorité  différente 
pour  faire  appliquer  la  peine  de  mort;  c'était 
exactement  le  môme  principe. 

Enlin,  Messieurs,  permettez-moi  une  dernière 
observation.  Je  conçois  parfaitement  la  proposi- 
tion de  la  part  de  notre  honorable  collègue 
M.  Teste.  Il  vous  a  dit  :  ««  Je  proteste  contre  votre 
loi,  j'en  repousse  le  principe,  je  le  condamne.  » 
Eh  bien!  il  ne  craint  pas  de  flétrir  ce  principe, 
et  de  vous  demander  d'écrire  vous-mêmes  dans 
la  loi  un  article  qui  renfermerait  le  blâme  de 
votre  œuvre  et  de  votre  propre  condamnation. 

Messieurs,  puisqu'on  vous  dit  que  vous  êtes 
encore  à  temps  de  voter  sur  la  majorité  de  sept 
contre  cinq,  décidez,  d'après  vos  consciences, 
d'après  l'appréciation  des  garanties  que  vous 
croirez  devoir  à  l'innocence  ainsi  qu  à  la  so- 
ciété; mais  n'établissez  pas,  je  vous  en  supplie, 
deux  majorités  et  deux  certitudes  légales  et 
judiciaires.  Restez  dans  ce  principe  que  la  chose 
jugée  est  la  vérité  ;  et  quand  il  est  jugé  que 
l'homme  est  coupable,  il  n'y  a  plus  évidemment 

3u'à  lui  appliquer  une  peine  proportionnée  au 
élit,  et  non  pas  une  peine  proportionnée  au 
nombre  des  voix  qui  auront  prononcé  sur  sa 
culpabilité. 

Je  vote  contre  Tamendement. 

M.  Ciofçenson.  Je  ne  viens  pas  demander 
l'abolition  totale  de  la  peine  de  mort;  je  no 
viens  pourtant  pas  non  plus  appuyer  l'opinion 
de  ceux  qui  pensent  que  cette  peine  puisse  être 
votée  à  la  dangereuse  majorité  de  sept  voix  seu- 
lement. Je  crois  qu'il  e^ft  entre  ces  deux  ex- 
trêmes un  milieu  équitable  et  prudent;  c'est 
celui  qui,  j'espère,  sera  adopté  par  la  Chambre. 
D  m*a  semblé,  dans  les  dernières  séances,  et 
encore  en  ce  moment,  que  plusieurs  personnes 
le  laissaient  trop  dominer  par  des  considérations 
d'ordre  public;  ah  !  sans  doute,  j'aime  tout  au- 
tant qu'un  autre  Tordre  public  ;  mais  il  faut  bien 
prendre  garde  jusqu'où  l'on  pourrait  porter  la 
sévérité  de  la  loi  pour  le  défendre  et  le  protéger. 
Car,  comme  on  l  a  dit  depuis  longtemps  :  Sum- 
mum jus,  summa  injuria;  et  ce  serait  ici  le  cas 
de  traduire  ces  mots  nar  ceux  de  :  Justice  trop 
tévère,  justice  de  sanij.  Kh  bien  !  ce  n'est  pas  cette 
iustice  de  sang  qui  convient  à  un  gouverne- 
nent  comme  le  notre;  c'est  dire  assez  que  je 
roterai  ainsi  que  mes  honorables  collègues, 
■M.  Vatout  et  Teste. 

H-  le  garde  des  sceaux,  dans  la  séance  du 
17  de  ce  mois,  préoccupé  seulement  des  crimes 
|Bi  entraînent  aes  condamnations  toujours  moins 
brribles  que  celles  de  mort,  puisqu'il  n'enrésul- 
grmit,au  pis,  que  des  erreurs  réparables,  disait  : 
I  Allez  vous  promener  dans  les  bagnes,  et  là  vous 
llitiendrez  l'aveu  des  coupables  mècnes,  ou  vous 
loonaitrez  leur  culpahilité  par  ce  que  vous  en 
ttront  leurs  voisins.  >  Mais  M.  le  îrard«^  des  sceaux 
le  fkîBait  pas  attention  alors  à  là  peine  de  mort; 
iUlB  cela  il  n'aurait  pas  eu  recours  à  un  ar^n- 
tant  qui  a  pu  contribuer  à  entraîner  la  iu«'ijorlté 
lus  des  voies,  selon  moi,  si  siHères. 

Oo  aurait  pu  répondre  à  son  arguinont  par 
Woi-cî  :  •  Vous  avez  raison  quand  on  rnvoie  les 
Kadamnés  qu'au  bagne,  ce  qui  est  déjà  bien 


assez  rigoureux;  mais  quand  c'est  à  l'échafaud 
qu'ils  sont  destinés,  quand  il  y  a  une  tète  tran- 
chée, alors  c'est  en  vain  que  vous  irez  vous  pro- 
mener dans  les  cimetières.  » 

Le  cadavre  de  l'innocent,  enfoui  sous  Therbe, 
vous  répondra-t-il  qu'il  n'était  pas  coupable,  et 
ses  voisins  de  sépulture  vous  répondront-ils  pour 
lui? 

Je  voterai  dans  le  sens  de  l'opinion  si  bien  dé- 
veloppée par  l'honorable  M.  Teste. 

M.  de  La  Rocliefoueault-Ijianeoard.  Mes- 
sieurs, je  ne  viens  pas  défendre  l'amendement 
proposé,  auquel  j'adhère  de  toutes  mes  forces: 
mais  je  viens  seulement  répondre  deux  mots  à 
un  fait  allégué  par  M.  le  garde  des  sceaux.  U 
vous  a  dit  que  depuis  1831  les  crimes  s'étaient 
multipliés.  Assurément,  Messieurs,  je  crois  que 
nous  sommes  dans  un  état  de  choses  on  un  ^rand 
crime  a  malheureusement  eu  lieu,  mais  où 
généralement  la  France  est  plus  tranquille  qu'elle 
ne  Tétait  il  y  a  vingt  ans. 

Je  vous  prie  de  vous  souvenir  qu'autrefois  il 
n'y  avait  pas  de  sûreté  sur  les  grandes  routes  : 
les  malles,  les  diligences  étaient  souvent  arrêtées; 
l'argent  du  gouvernement  était  pillé.  Et  aujour- 
d'hui vous  n'entendez  plus  parler  de  ces  faits. 

Je  vous  rappellerai  les  associations  pour  les 
(grands  crimes,  telle  que  celle  qui  a  tué  Fualdùs; 
je  vous  rappellerai  les  associations  pour  les  incen- 
dies qui  ont  désolé  la  Picardie  et  la  Normandie. 
Aujourd'hui  vous  n'entendez  plus  parler  de  ces 
crimes-là,  et  je  crois  qu'il  faut  rendre  justice  à 
la  population,  il  faut  dire  que  les  grands  crimes 
sont  diminués. 

Mais,  Messieurs,  je  répondrai  à  M.  le  garde  des 
sceaux  par  une  autre  argumentation.  S'il  était 
vrai  que  depuis  1831,  les  grands  crimes  se  fussent 
multipliés,  a  qui  devrait-on  en  attribuer  la  cause? 
Ce  serait  sans  doute  au  gouvernement;  mais  sur- 
tout on  pourrait  croire  aussi  que  ce  serait,  non 
pas  à  l'abolition  de  la  peine  de  mort  qu'on  n'a 
pas  voulu  prononcer,  mais,  au  contraire,  au  réta- 
blissement réel  de  cette  peine;  car  en  1830  le 
roi,  ainsi  que  je  vous  l'ai  aéjà  dit  à  cette  tribune, 
a  refusé  pendant  six  mois  de  permettre  aucune 
exécution  à  mort,  et  cependant  le  rapport  de 
M.  le  ministre  de  la  justice  dit  que,  dans  cette 
môme  année  1830,  la  justice  avait  été  hien  admi- 
nistrée, et  que  les  crimes  avaient  diminué.  Il 
n'émettait  aucune  plainte  sur  l'inefûcacité  de  la 
répression,  quoique  les  exécutions  à  mort  eussent 
été  suspendues.  Voilà,  Messieurs,  comment  je 
réponds  à  M.  le  garde  des  sceaux  par  les  paroles 
de  M.  le  garde  des  sceaux  ;  il  est  en  contradiction 
perpétuelle  avec  ses  prédécesseurs  et  avec  lui- 
même;  et  si  les  grands  crimes  avaient  augmenté 
depuis  1831,  depuis  le  rétablissement  en  fait  de 
la  peine  de  mort,  ce  ne  serait  absolument  pas 
son  abolition,  qui  n'a  pas  eu  lieu,  qu'il  faudrait 
en  accuser. 

Au  demeurant,  je  ne  viens  pas  ici  plaider  la 
cause  de  l'abolition  de  la  peine  de  mort.  D'abord 
personne  ne  propose  en  ce  moment  cette  abolition, 
instantanément  et  d'une  manière  absolue;  nous 
voulons  y  arriver,  en  espérant  que  quelque  jour, 
sous  un  système  plus  doux,  plus  conciliant,  les 
mœurs  et  lasituation  de  la  France  permettront  de 
prononcer  cette  abolition. 

Mais  ce  que  je  dirai  seulement  aujourd'hui, 
c'est  que  tous  les  législateurs  ont  reconnu,  depuis 
ceux  de  la  Grèce  jusqu'à  ceux  de  nos  jours,  que 
non  seulement  les  lois  les  plus  douces  sont  les 
plus  efficaces,  mais  que,  partout  ofi  la  princ  dti 
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mort  a  été  abolie,  le  nombre  des  crimes  a  dimi-  forcés  à  perpétuité  ;  lorsqu'écbappé  des  1 

nué.  Ce  sont  deux  faits  qui  onl  été  si  bien  cons-  il  aura  commis  un  nouveau  crime,  par  o 

tatés  qu'ils  sont  devenus  incontestables.  Enfin,  que  le  jury  ne  se  sera  prononcé  qu'a  lan 

Messieurs,  remarquez  surtout  que  personne  na  ue  sept  contre  cinq,  il  sera  censé  avoir 

jamais  dit  qu'il  ne  fallait  pas  de  répression;  mais  des  circonstances  atténuantes,  et  Ton  ne 

il  faut  que  la  répression  soit  graduée  comparati-  plus  appliqner  que  la  peine  inférieure, 

vement  aux  délits,  et  lorsque  vous  avez  une  Ceci  est  absolument  impossible.  Il  e 

peine  gui  est  hors  de  proportion  avec  la  plupart  évident  qu'il  y  a  ici  une  confusion  d'idé 

des  crimes  pour  lesquels  elle  est  prononcée,  c'est  vous    faites  juger  par  la   cour  des  fai 

cette  peine  que  vous  devez,   sinon  abolir,   du  appartiennent  exclusivoment  au  jury.  1 

moins  appliqner  le  plus  rarement  possible.  (7'r^s  seul  pouvait  s'occuper  des  circonstance 

bien!  très  biim!  —  Aux  voir!  au.r  voix!)  nuantos,  et  lorsque  par  la  loi  vous  forcez  1 

M.  le  IVétiident.  Je  vais  mettre  aux  voix  à  af)pliquer  une  peine  inférieure,  vous 

Tamendement.  un  démenti  éclatant  à  la  déclaration  di 

M.Tesnièrcs.Je  désirerais  présenter  quelques  vous  détruisez  son  ouvrage, 

observations.  {Aux  voix!  aux'  voix!  ^l^arlez!  ,  ^^<;^Ç«  J^*?^",,.'»®"'  s'ajouter  à  celle  qi 

parlez!)  Ce  que  j'ai  à  dire  est,  selon  moi,  fort  ^""^^  n"  u^^J^t?HM^•î!I^T'  '^•?,°^'!' 

important.  On  veut  vous  faire  revenir  sur  le  vote  î;"^^"^  sur  le  vote  dMncr.  (Aux  volv!  aux 

d'hier.  Vous  avez  décidé  hier  que  les  cours  ne  Jauraisjl  a" très  considérations  plus  impoi 

seraient  pas  adjointes  au  jurv  lorsqu'il  y  aurait  que  ce  que  viens  de  dire,  maisje  m  arrête 

une  majorité  de  sept  contre  dnq;  eh  bien,  vous  ^^  ^^^''  ^^  ^^  Chambre  de  voter, 

reviendriez  sur  ce  vote,  si  vous  adoptiez  l'amen-  -^i-  i^  ■■résîdenl.  Je  mets  aux  voix  Va\ 

dément  de  M.  Teste,  et  voici  en  peu  de  mots  com-  '^^'^^  de  M.  Teste,  qui  est  ainsi  conçu  : 

ment  je  l'établis.  «  ^i  la  cour  n'use  pas  de  cette  faculté,  U 

Lorsque  le  jurv  aura  déclaré  la  culpabilité  à  la  ''ation  du  jury  produira  tous  ses  effets  ; 

majorité  de  sept  contre  cinq,  il  n'aura  pris  cette  \^^^^^?  si  elle  devait  entraîner  la  peine  de 

délibération  qu'après  avoir  examiné  dans  l'inté-  ^a  peine   immédiatement  inférieure  se 

rieur  de  la  chambre  de  ses  délibérations  s'il  y  a  pliquee.  » 

ou  non  des  circonstances  atténuantes.           "  ,J^®?^  éprouves  successives  par  assis 

Eh  bien,  par  cela  seul  que  le  jury  ne  se  pro-  ^^^^^^  douteuses,  il  est  procède  au  scrutin 

nonce  pas  pour  les  circonstances  atténuantes,  il  v^^u-^  j««  «^*««*„                       o- 

les  déclare  non  admissibles  dans  l'espôce;  par  m  '^  -f  '    h    ,      "^® ?î 

^Sre"!^  '*  ''  '^''''^'  ^'"'  *'  culpabilité  pleine  ffi  biS  ::::::::;:::  m 

D'après  l'amendement  de  iM.  Teste,  lorsqu'il  *^^"'^^  ^^^^^^ ^^^ 

s'agit  de  la  peine  de  mort,  la  cour  d'assises  est  /r'nMir.fwu«,««*  «♦/.«♦  r.«o  ^Arx^^^A  \ 

obligée  de  ne  prononcer  que  la  poiiie  immédiate-  [[  «rendement  n  est  pas  adopte.) 

ment  infcrieiiro.  Comment  la  cour  prononcera-t-  -^l-,  ■«  ■»re»îdent.  Nous  revenons  au  3* 

elle  une  peine  inrérieureV  C'est  parce  qu'elle  gnip'.ie   de  l'article  3il    du  Gode  d  insti 

est  obligée  de  reconnaître  des  circonstances  atté-  criminelie,   dont  la   rectification  est  lob 

nuantes  légales.  Mais  est-il  raisonnable  de  lui  1  article  1"  du  projet  de  loi.  Ce  paragraj 

imposer  ce  devoir,  lorsque  les  juges  mêmes  du  ainsi  conçu  : 

fait  n'ont  pas  voulu  les  admettre?  11  faudrait  «•  Le  Président  avertira  le  jury  que  so 

donc,  pour  être  logique,  que  la  cour  d'assises  eût  doit  avoir  lieu  au  scrutin  secret.  » 

le  droit,  à  son  tour,  d'examiner  s'il  y  a  des  cir-  m.  Llierbcttc.  Je  demande  la  parole, 

constances  atténuantes.  Nous  entrons.   Messieurs,  dans  un  or 

Voix  à  la  gauche  :  Non!  non!  questions  tout  à  fait  nouveau  et  non  moi 

M.  Tesnièrcs.  Le  jurv  a  examiné  s'il  y  a  dos  por/ant  que  celui  que  vous  venez  de  déci 

circonstances  atténuantes,  il  a  décide  la  question  ^.J^'^^  uonjî  espérer  que  la  Chambre  i 

par  la  négative,  et  vous  forcez  la  cour  elle-même  ^»®"  accorder  à  la  continuation  des  de! 

a  déclarer  qu'il   y  a  des  circonstances  atté-  consciencieuse  attention,  qu  elle  ne  leui 

nuantes  relusee  jusqu  à  ce  moment. 

xt   m                  v^.>   «11^  «^^«  «  ..  „  1^  I     »  La  modification  faite  au  Code  par  ce 

M.  Laurence.  .Non,  elle  n  en  a  pas  le  droit,  ^r^phe    était  prévue  depuis  longtemps. 

M.  Odilon  llarrot.  C'est  la  loi  qui  décide  cela,  garde  des  sceaux,  dans  un  discours  proD( 

et  non  la  cour.  y  a  deux  ans,  comme  procureur  général, 

M.  Tesnlère».  Je  dis  que  lorsque  le  jury  a  sollicitée;  des  feuilles  ministérielles  la 

examiné  la  question  du  fait  principal,  il  a  dii  maitMit;  et  doux  pétitions  lancées  à  cette  ti 

examiner  en  nmm\  temps  s'il  y  avait  des  cir-  o"l  Pu  Y  proparer  les  esprits. 

constances  atténuantes.  11  a  reconnu  qu'il  n'ven  Pour  la  réaliser,  on  n  attendait  qu'une 

avait  pas,  et  cependant  la  cour  est  obligée, 'par  sion;  et,  à  défaut  d'une  occasion  veritaWi 

suite  du  vote  à  sept  voix  contre  cinq,  d'appliquer  saisit  un    prétexte, 

la  peine  intérieure,  parce  que  vous  voulez  abso-  *^es  deux  pétitions  qui  réclamaient  le  v( 

lument  qu'il  y  ail  des  circonstances  atténuantes,  eret  du  jury,  l'une,  à  une  grande  mapi 

Voix  ik  la  nnucfw  :  La  loi  ne  le  dit  pas.  ^^f ,  r'?;!"??,l,P^L*'?,r^^^ 

--  ^,       ,,'        ,               ,.      .,    •.  a  obtenu  1  honneur  d  un  renvoi  aux  mm 

M.  Tos.,ierc«*.  Je  veux  dire.  Messieurs,  que  ce  n'a  été  qu'après  l'explication  donnée,ré 

vous  a()poloz  la  cour  ;i  admettre  des  circons^  p^^  le  raijporteur  de  la  commission,  ff 

tances  atténuantes:  vous  la  mettez  en  contra-  renvoi  n'impliquait  pas  approbation  du  pni 

diction  avec  le  jury.  ^,|.^i^;  seulement  demande  d'un  examea  séi 

J'irai  plus    l.;in.  (Jue  déciderez-vous  dans  le  C'est  cet  examen  auquel  vous  allez  vous  I 

cas  de  récidive?  il   faudra  donc  absolument.  Dans  le  discours  que1*ai  rappelé,  M.  le 

lorsqu'un  homme  aura  été  condamné  aux  travaux  des  sceaux  ne  demandait  pas  seulement  li 
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secret;  il  voulait  aussi  formellement,  en  termes 
textuels,  la  suppression  de  la  discussion  dans  le 
sein  du  jury,  il  proclamait  alors  cette  discussion 
dangereuse;  aujourd'hui  il  la  reconnaît  néces- 
saire dans  son  exposé  des  motifs.  Une  telle  va- 
cillation dans  les  idées  de  la  part  d'un  homme 
politique  qui  nous  a  déclaré  gue  cette  matière, 
pendant  quatre  années,  avait  fait  Tohjet  de  ses 
méditations,  ne  devrait-elle  pas  nous  mettre  en 
garde  contre  son  opinion  actuelle?  Cependant, 
reconnaissons-le  avec  franchise,  cette  variation 
d'idées  n'est  qu'apparente  ;  la  pensée  reste  la 
même,  le  langage  seul  a  changé.  Aujourd'hui, 
comme  alors,  on  veut  la  suppression  de  la  dis- 
cussion; mais  aujourd'hui  l'on  sent  qu'il  n'est 
Ï)as  besoin  de  tuer  la  discussion  par  un  texte 
ormel,  qu'elle  périra  d'elle-môme,  par  suite  du 
vote  secret;  ainsi  le  but  est  le  môme»  les  moyens 
seuls  sont  changés;  directs  alors,  indirects  au- 
jourd'hui; francs  en  1833,  déguisés  en  1835. 
Voilà  toute  la  différence.  {Approbation  aiix  extré- 
mités.) 

Posons  d'abord  bien  la  question.  Le  vote  de 
chaque  juré  est  secret  quant  au  public,  en  ce 
sens  qu'il  n'a  pas  lieu  à  l'audience;  il  ne  l'est 
pas  quant  aux  jurés  entre  eux,  en  ce  sens  qu'il 
est  prononcé  à  haute  voix  dans  la  salle  des  aéli- 
bérations.  C'est  ce  dernier  mode  qu'on  propose 
de  changer.  Par  quels  motifs?  On  craint  l'indis- 
crétion de  quelques  jurés  qui  révéleraient  au 
dehors  le  vote  de  leurs  collègues;  on  rraint  1^ 
timidité  de  ceux-ci  qui,  se  laissant  intimider 
par  des  menaces,  n'oseraient  prononcer  une  juste 
condamnation;  on  craint  l'inlluence  que  quel- 
ques jurés  peuvent  exercer  sur  leurs  collègues; 
on  craint  l'hésitation  du  juré  qui,  voyant  que  le 
nombre  de  voix  pour  la  conuamnation  est  tel 
qu'un  vote  de  plus  la  fera  prononcer,  n'ose 
prendre  sur  lui  cette  responsabilité;  on  craint 
enfin  qu'un  concert  n'ait  lieu  entre  les  jurés 
pour  se  prononcer  seulement  à  une  majorité 
qui  permettrait  à  la  cour  de  renvoyer  l'affaire 
à  un  autre  jury. 

Habitué  à  discuter  de  bonne  foi^  à  ne  pas 
exagérer  les  avantages  de  mon  opinion,  et  à  ne 
pas  dissimuler  ceux  de  l'opinion  de  mes  adver- 
saires, je  reconnais  que  le  vote  à  haute  voix  a 
quelques  inconvénients;  mais,  sachant  qu'on 
ne  peut,  dans  les  ouvrages  des  hommes,  recher- 
cher une  perfection  idéale,  vous  ne  vous  occupez 
qu'à  établir  une  règle  proportionnée  entre  les 
avantages  et  les  inconvénients  des  diverses  me- 
sures, et  vous  décidez  d'après  la  différence.  Or, 
en  suivant  cette  méthode,  vous  reconnaîtrez  que 
les  avantages  du  vote  à  haute  voix  sont  plus 
grands  que  ceux  du  vote  secret,  et  les  inconvé- 
nients de  ceux-ci  plus  nombreux,  plus  graves 
que  ceux  du  premier. 

En  effet,  on  commence  par  poser  comme 
règle  générale  ce  qui,  grâce  à  Dieu,  n'est  qu'une 
exception.  La  France  n'est  pas  tombée  dans  cet 
état  d'avilissement  que,  sur  une  liste  formée  des 

8 lus  imposés  et  que  le  gouvernement  a  la  faculté 
e  réduire  au  quart,  le  sort  doive  amener,  au- 
trement que  par  exception,  des  hommes  d'assez 
peu  d'honneur  pour  trahir  le  secret  commandé, 
[  et  des  hommes  assez  faibles  pour  se  laisser  ef- 
frayer par  des  menaces  du  dehors,  menaces  qui 
dwleurs  s'évaporent  presque  toujours  en  vaines 

Croies;  car  ces  danj^crs  sont,  comme  presque 
18  les  autres,  tout  pour  qui  les  craint  et  pres- 
fiie  rien  pour  qui  les  brave. 

A  gauche  :  Bien! 


M.  LlierbeUe.  En  voulant  éviter  cet  inconvé- 
nient exceptionnel,  voyez  les  inconvénients  gé- 
néraux dans  lesquels  vous  allez  tomber  relati- 
vement à  tout  le  jury.  Avec  le  vote  à  haute  voix, 
chaque  juré  éprouve  un  sentiment  de  pudeur 
qui  l'empêche  de  prononcer  un  vote  contraire  à 
la  vérité,  à  l'évidence  des  faits.  11  est  obligé  aussi 
de  mieux  se  rendre  compte  de  son  opinion,  de 
mieux  l'analyser.  Sachant  que  cette  opinion  sera 
connue,  soit  qu'il  discute  ou  non,  loin  de  fuir 
la  discussion,  il  la  recherche,  ne  fût-ce  que  par 
amour-propre,  ne  fût-ce  que  pour  faire  voir  que 
son  vote  est  éclairé. 

Il  ne  craint  pas  non  plus  à  l'audience  d'adres- 
ser aux  témoins  des  questions  qu'il  croit  néces- 
saires. Supprimez  le  vote  à  haute  voix,  le  juré, 
sachant  que  son  opinion  ne  sera  pas  connue  s'il 
ne  prend  point  part  à  la  discussion,  va  l'éviter. 
Vous  supprimez  ainsi  les  questions  à  l'audience 
comme  la  délibération  dans  le  jury  ;  vous  taris- 
sez les  principales  sources  de  lumière,  vous 
faites  que  les  jugements  frappent  au  hasard. 
C'est  bien  alors  que  votre  justice  pourra  être 
représentée  avec  un  bandeau  sur  les  yeux  et  le 
glaive  dans  une  main  :  vous  devrez  seulement 
lui  ôter  la  balance  qu'elle  tient  dans  l'autre. 

Plusieurs  voix  :  Très  bien  î 

M.  Llierbette.  Vous  craignez  de  la  part  d'un 
juré  la  faiblesse  qui  pourrait  lui  faire  absoudre 
un  coupable,  et  vous  ne  craignez  pas  d'organi- 
ser la  taiblesse  qui  peut  lui  faire  condamner  un 
innocent  ;  vous  ne  craignez  pas  d'enlever  la  der- 
nière garantie  laissée  à  l'accusé  et  à  la  société, 
celle  (1  un  vote  éclairé. 

Je  dis  à  l'accusé  et  à  la  société,  car  leurs  inté- 
rêts ne  sont  pas  toujours  opposés.  Lorsque  quel- 
ques orateurs  ont  parlé  en  laveur  des  garanties 
accordées  à  l'accusé,  on  a  dit  qu'ils  parlaient  en 
avocats,  qu'ils  se  croyaient  à  l'audience,  qu'ils 
songeaient  à  la  cause  d'un  homme  et  oubliaient 
la  grande  cause  de  la  société.  Non ,  Messieurs, 
ils  n'étaient  pas  avocats,  ils  étaient  hommes  poli- 
tiques :  seulement,  ils  voyaient  la  question  plus 
complète  et  de  plus  haut.  Lorsqu'ils  disaient 
qu'il  vaut  mieux  absoudre  cent  coupables  que 
condamner  un  innocent,  croyez-vous  que  c'était 
parce  que  la  vie  d'un  innocent  est  plus  utile  à 
la  société  que  celles  de  cent  coupables  ne  lui 
sont  nuisibles?  Croyez-vous  aussi  que  ce  soit 
uniquement  par  humanité  et  par  justice?  Non, 
Messieurs  ;  c'était  aussi  dans  une  politique  bien 
entendue;  c'était  aussi  parce  que  la  société  est 
essentiellement  compromise  par  un  mauvais 
jugement  ;  c'était  parce  qu'un  mauvais  juge- 
ment fait  planer  Tincertitude  sur  toutes  les  têtes, 
parce  qu'il  ôte  aux  exemples  leur  puissance, 
aux  lois  et  à  la  justice  leur  caractère  de  vérité, 
leur  pricipale  force,  leur  force  morale.  Qu'on  ne 
nous  parle  donc  plus  d'opposition  entre  la  ius- 
tice  et  la  politique.  Cette  opposition  a  lieu  dans 
les  temps  de  barbarie  et  d'ignorance;  elle  cesse 
dans  les  siècles  de  lumière  et  de  civilisation. 
Là  où  chacun  examine  et  raisonne,  justice  et 
politique  deviennent  synonymes;  la  politique 
ne  peut  être  que  la  justice  appliquée  au  gouver- 
nement des  ntats. 

Voix  nombreuses  :  Très  bien  ! 

M.  I^lierbette.  J'entre  dans  une  autre  considé- 
ration. A-t-on  bien  réfléchi  aux  inconvénients  qui 
résulteraient  pour  le  pays  de  l'établissement  du 
vote  secret,  à  la  flétrissure  qu'il  imprime  au  jury 
et  à  la  société  dont  émane  ce  tribunal  ?  Quelle 
confiance  aura-t-on  dans  les  décisions  d'un  corps 
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attend  vous  aurex  décidé  qu'il  est  composé 
'hommes  assez  dénués  de  courage  pour  n'oser 
prononcer  leur  opinion  iluvant  leurs  collt^fcs  "' 


raant  toujours,  en  mettant  la  hklielé  civique 
l'ordre  du  jour,  en  la  prenant  pour  liase  de 
vos  lois?  Permettez- moi  de  vous  rappeler  un 
mot  prononce  dans  une  affaire  où  plaidait  un 
de  nos  colh''i;tie3 ,  l'honorablQ  M.  Ilctiiiequin. 
C'était  à  Itlois,  dans  une  cause  politique,  tlnjurc, 
ennemi  de  l'accusé,  demanda  le  vote  secret.  >  Le 
vote  secret,  répondit  le  chef  du  jury,  ne  |)cut 
(tre  écrit  dans  une  loi  frani;aisc,  cest  le  vole 
des  lâches.  »  Il  se  trompait  :  ce  n'est  pas  mt^me 
nn  rote.  cVst  une  arme.  Avec  le  vote  à  haute 
voix,  l'on  juge  un  accusé  ;  avec  le  vole  secret,  on 
frappe  un  ennemi. 
yoix  aux  exlTi'milés  :  TrËs  bien  !  tros  bien  ' 
M.  Lberhdle.  J'examinemaintonant  le  second 
motif  à  l'appui  du  vote  secret,  la  crainte  de  l'in- 
fluence que  des  liomiucs  de  parti,  des  hommes 
à  passion,  peuvent  exercer  sur  leurs  colléfinus 
dans  le  sein  d'un  jury.  Mais  l'on  ne  fait  pas  atten- 
tion que,  pour  détruire  cette  iniluence,  on  dé- 
truit aussi  celle  des  lumiùrcs  et  de  ta  probité.  Eli  I 
Messieurs,  où  avez -vous  donc  pris  vos  exemples 

!)Our  croire  que,  dans  une  assemblée,  ce  sont 
Dujours  l'erreur  et  les  mauvaises  lussions  qui 
doivent  prévaloir  t  Sans  doute,  cela  se  rencontre 
ouelqiiefois,  mais  ne  désespéruns  pas  ainsi  de 
1  avenir  du  pays. 

A  l'é^'ard  de  l'héiiitation  à  donner  te  vote  dé- 
cisif, ou  le  juré  sera  un  homme  éclairé,  et  ses 
lumières  prévaudront  sur  cette  hésitation:  ou 
ses  lumières  nu  lui  sulllront  pas,  et  il  se  diri- 
gera d'après  l'opinion  de  ceu.v  de  ses  collù^'ues 
qui  lui  paraîtront  mériter  le  plus  de  confiance, 
vous  crait-'nez  qu'un  juré  songe,  en  votant,  que 
sa  voix  sera  décisive  :  noua,  nous  voudrions  que 
chacun  volât  comme  si  sa  voi.f  devait  être  dé- 
cisive. 

(Juant  au  dernier  molif,  celui  d'un  concert 
entre  les  jDrés  par  suite  de  la  discussion  et  du 
vote  à  haute  voix,  on  vous  a  dit  que  ce  concert 
aurait  lieu  très  souvent  pour  abandonner  à  la 
cour  la  responsabilité  du  jugement.  Mais  faites 
donc  attention  que  ta  cour  ne  peut  rendre  de 
jugement  que  dans  le  cas  de  condamnation  :  el 
l'on  prétendrait  qu'un  concert  aurait  lieu  pour, 
dans  le  doute,  prononcer  une  condamnation  par 
i'espoir  que  le  ju^'ement  serait  anniliilé'  Mais 
ce  serait  supposer  le  jury  conipo.sé,  non  pas  seu- 
lement d'l)0[[inies  l'aibles,  mais  d'assassins,  l'ne 
telle  supposition  est-elle  admissible? 

f'iusii'urs  fuix:  C'est  juste! 

M.  |jherbell«.  X  l'appui  du  vole  secret,  M.  te 
garde  des  sceaux,  aussi  bien  que  M.  le  rappor- 
teur de  la  conimisBion,  ont  ar^'umenté  du  vote 
secret  qui  a.  lieu  dans  les  élections,  dans  la  con- 
fection des  lois,  et  dans  tes  jugements  politiques 
par  les  Chambres. 

Messieurs,  il  n'y  a  pas  d'iiijah)gie  entre  ci.s 
diirércnlscascl  ceijne  nous  disi^ulons.  Knelfcl. 
quel  L-3l  l'exlrènn-  ini-onvé nient  dn  vnfi'  srcrcl  ? 
tl'est,  di.-:iis-Jc.  <h-  ini-r  iiidirei'lenu.Tit  h,  discus- 
sion ;  l'Ii  Ijien  '.  il  n'a  .el  in^nvéïiient  diins  aitcnn 
des  i^as  rites  tri  t'xr':npli'. 

Dan»  les  éliT-liims,  il  n'y  a  pas  iln  itisi;ugsion 
nécessaire:  il  s'airit  simplement  d'un  choix  entre 
plusieurs  personnes.  Si  tes  électeurs  venlcnl 
avoir  une  délilûration,  rien  ne  les  enipt^che 
d'ailleurs  de  se  réunir  dans  des  assemblées  pré- 


paratoires. L'erreur  de  M.  le  ministre  est  Tenu 
du  faux  principe  d'après  lequel  me  paraît  bite 
la  loi  sur  l'électoral  et  le  jury.  Cette  loi  n'admet 
pour  ce  droit  d'clectorat  et  ce  devoir  de  jary 

au'une  seule  base,  quand  la  base  devrait  élié 
ouhle,  quand  il  faudrait  celle  de  la  propriété 
pour  l'électorat,  et  celle  de  la  capacité  pour  te 
jury.  Mais  nous  n'en  sommes  pas  h.  améliorer 
nos  lois. 

Quant  à  ta  manière  dont  on  procède  t  la  con- 
fection des  lois,  le  vote  secret  n'a  lieu  que  sur 
l'ensemble  et  [ion  sur  les  articles.  S'il  a  lieu  sur 
ceux-ci,  c'est  seulement  lorsqu'il  est  formelle- 
ment demandé.  La  rè^^le  fténérale  est  donc  ta 
publicité;  le  secret,  l'exception.  Mais  alors  métne 

3n'il  a  lieu  dans  nos  Chambres,  oii  luttent  tant 
'opinions  diverses,  la  discussion  est  inévitable, 
et  le  vote  secret  ne  l'empêche  pas. 

Arrivons  aux  jugements  politiques,  dont  on  a 
argumenté  aussi.  Lorsque  vous  rendez  un  juge- 
ment, vous  êtes  à  ta  fois  jury  et  tribunal:  voui 
prononcez  en  même  temps  sûr  la  culpabilité  et 
sur  la  peine.  Bh  bien  I  si  vous  êtes  obligés  de 
procéder  par  un  vole  secret.  &  la  différence  dei 
tribunaux  ordinaires,  c'est  uniquement  parce 
que,  dans  une  au^si  nombreuse  assemblée,  il  est 
impossible  de  questionner  chacun  sur  l'applica- 
tion des  rlivcrses  peines.  C'est  seulement  pir 
t'iinpossibilité  physique  d'agir  autrement  qus 
vous  procédez  par  le  vote  secret;  et,  loru^ue 
Jil.  le  t'arde  des  sceaux  argumente  de  ce  quii 
lieu  dans  les  jugements,  lorsqu'il  dit  :  ■  Partout 
oi'i  je  vois  un  homme  en  cause,  des  jupet,  une 
décision,  je  vois  un  jugement  >,  retournoni 
contre  lui  son  ari^umentation,  et  disons  :  '  C'eM 
précisément  parce  qu'il  y  a  jugement  dans  te 
venlict  du  jury  que  nous  voulons  le  vote  à  biule 
voix  comme  dans  tes  jugements  des  tribunaux.  • 
Sinon  voyeï  ta  conséqneuceà  laquelle  vous  ails 
arriver  :  quand  il  s'agira  d'une  question  d'bypo- 
thëque  ou  de  mur  mitoyen,  vous  aurei  la  ga- 
rantie d'un  vote  à  hante' voix,  d'une  discusiioa, 
d'un  jugement  éclairé:  et  vous  ne  l'aurez  pu 
quand  il  s'agira  de  l'honneur  et  de  la  vie  m 
citoyens. 

l'futii'urx  riiix .-  Très  bien! 

M.  |jh*rbetle.  Avant  d'enlever  à  l'aecDié 
celte  ilernière  garantie,  celle  d'un  vote  éclaira. 
permettez-moi  de  vous  faire  voir  combien  soiH 
faiides  celles  qu'il  a  chez  nous,  surtout  si  onlei 
compare  à  celles  dont  il  jouit  dans  le  payioi 
nous  avons  pris  l'institution  du  jury.  On  n'i 
comparé  les  deux  jurys  de  France  et  d'Anglt- 
terre  que  relativement  à  ta  quantité  de  vott 
nécessaires  pour  former  la  condamnation: nuit 
il  esi  jdusieurs  autres  points  non  moins  \açof 
tants  qui  n'ont  pas  été  touchés. 

Kn  Angleterre,  il  existe  beaucoup  plus  àt 
g.iranticB  en  faveur  de  l'accusé  pour  la  compc 
sition  des  listes,  contre  les  inQdélités  daoïceW 
composition,  pour  ta  récusation,  et  principal*- 
ment  en  ce  qui  concerne  la  nature  dea  prenni 
qu'exÎBe  la  condamnation. 

t!n  [France,  comment  sont  formées  les  lida' 
Par  un  officier  salarié  et  amovible,  par  un  piéW. 
jîn  Anj-'leterre  elles  le  sont  par  dea  ofGcie^B' 
dc'pendanls  'lu  wuvernement,  par  les  scbéi* 
qui  snnt  nnuimés  à  Limdres  par  le  lord-BUUj 
et  dans  tes  lomilés  par  le  roi,  il  e«t  vrai-  H* 
faites  attcnlion  que  ceux  des  comitAi  n'en  ■■' 
pas  moins  ind<*-pendant8  du  pouvoir;  etrli'f 
place  est  un  fardeau  et  non  pai  an  aviottg 
qu'ils  craignent  de  perdre.  Ht  cela  est  te"—^ 
vrai,  que  la  loi  a  été  obligée  d'établir  dm 
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de  15,000  livres  sterling,  je  crois,  contre  le  refus 
de  ces  fonctions. 

Relativement  aux  infidélités  qui  pourraient 
avoir  lieu  dans  la  confection  des  listes,  il  existe 
en  Angleterre  des  peines  contre  chaque  infidé- 
lité, contre  chaque  nédigence,  contre  chaque 
faute.  En  France,  rien.  Nos  listes  sont  seulement 
formées,  dit  la  loi,  sous  la  responsabilité  du  préfet  ; 
et  qu'est-ce  que  cette  responsabilité  sans  peine 
étaLlie?  Qu'est-ce  surtout  sous  l'empire  de  Tar- 
ticie  75  de  la  constitution  de  Tan  Vlll,  article  que 
vous  avez  déjà  refusé  d'abolir? 

Pour  la  récusation,  chez  nous,  l'accusé  ne  peut 
récuser  que  jusqu'à  concurrence  du  tiers  de  la 
liste;  en  Angleterre,  il  peut  récuser  chaque  juré 
individuellement  et  le  jury  en  masse,  et  de- 
mander un  jury  spécial. 

La  dilTcrence  est  encore  plus  importante  en 
ce  qui  concerne  la  nature  des  preuves  exigées 
dans  les  deux  pays.  Bn  Angleterre,  {)Our  con- 
damner un  homme,  il  faut  non  seulement  la 
conviction  morale,  mais  aussi  la  preuve  légale. 
La  règle  qui  définit  Tévidence  est  autant  la  loi 
du  pays  que  celle  qui  définit  le  crime.  Il  faut, 
en  un  mot,  qu'à  la  conviction  se  joigne  la  dé- 
monstration. Bn  France,  au  contraire,  la  convic- 
tion suffit  sans  la  démonstration. 

Combien,  d'après  ce  parallèle,  la  position  de 
l'accusé  n'est-elle  pas  plus  défavorable  chez 
nous  ! 

Ajoutez  que,  dans  notre  législation,  il  n'y  a 

Sour  l'acquitté  aucune  indemnité  de  la  longue 
étention  et  des  longues  souffrances  qui  ont  pré- 
cédé le  jugement,  et  que  pour  le  condamné  elles 
n'entrent  pas  en  déduction  de  la  peine  pro- 
noncée. 

El  en  quel  moment.  Messieurs,  irez-vous  encore 
aggraver  la  position  des  accusés  en  leur  enle- 
vant par  le  vote  secret  la  garantie  d'un  examen 
approfondi  de  la  part  du  jury?  C'est  lorsque, 
par  la  loi  que  vous  avez  votée  ces  jours-ci,  vous 
avez  déjà  ravi  à  quelques-uns  la  sauvegarde  de 
Texamen  préalable  par  la  Chambre  d'accusa- 
tion :  c'est  lorsque,  par  le  projet  dont  le  rapport 
vous  a  été  fait  hier,  on  vous  demande  de  chan^^er 
la  catégorie  des  délits,  d'aggraver  la  pénalité, 
de  bouleverser  les  juridictions. 

Voix  aiLt  extrémités  :  C'est  vrai! 

M.  Ijlierbette.  Après  avoir  combattu  le  vote 
secret  en  principe,  il  me  reste  à  vous  dire  deux 
mots  sur  le  mode  d'exécution. 

M.  Parant,  rapporteur.  C'est  une  autre  ques- 
tion! 

M.  lilierbette.  Connexe  à  celle-ci.  M.  le  garde 
des  sceaux,  après  quatre  années  de  méditations 
et  de  pratique,  n'a  trouvé  aucun  moyen  à  vous 
présenter.  Quant  à  la  commission,  elle  pèse  tous 
ceux  qu'elle  pont  imaginer,  le  vote  par  boules, 
k  vote  par  bulletins  imprimés,  le  vote  par  bul- 
letins écrits,  le  vote  devant  des  magistrats;  et 
tous  ces  moyens,  elle  les  proclame  impraticables, 
00  du  moins  sujets  aux  ))lus  graves  inconvé- 
Bients.  Quelle  devrait  être  pour  elle  la  consé- 
goence  de  cette  déclaration?  Le  rejet  de  la  pro- 

ffilsitlon?Du  tout.  Messieurs,  la  commission  vous 
t  :  -  Je  ne  vois  pas,  je  ne  comprends  pas  de 
yens  d'exécution  pour  le  vote  secret;  en  con- 
uence  je  vous  propose  de   l'adopter,  sauf  à 
r  le  ministère  aviser  aux  moyens  d'exécu- 
n.  ■  Que  pourra  faire  alors  le  ministère?  11 
nm  Élire  que  le  secret  ait  lieu  pour  le  pu- 
ic,  et  non  pour  lui.  Il  pourra,  par  exemple, 
ander  que  le  vote  ait  lieu  comme  sous  la  loi 


de  1791,  devant  le  président  de  la  cour  et  devant 
le  procureur  du  roi.  Alors  quelle  garantie  ?  L'ina- 
movibilité du  président  peut  sans  doute  être  une 
garantie  contre  sa  timidité,  mais  non  contre  son 
ambition;  car  il  est,  passez-moi  les  expressions» 
indestituable,  mais  non  pas  inavançable.  Quant 
aux  procureurs  du  roi,  ce  sont  des  fonctionnaires 
amovibles.  Le  ministère  qu'on  saura  pouvoir  être 
instruit  des  votes  secrets  pour  le  public  et  pour 
chaque  juré,  pourra  exercer  sur  ces  votes  toute 
son  influence  :  et  croyez-vous  qu'il  dédaigne  de 
le  faire  dans  les  questions  politiques,  quand  c^est 
en  vue  de  ces  questions  qu'on  vous  demande  de 
sacrifier  les  garanties  pour  tous  les  accusés  de 
toutes  espèces  de  délits? 

La  commission  donne  deux  raisons  à  l'appui 
de  cet  abandon  au  pouvoir  gouvernemental  du 
choix  des  moyens  d'exécution.  Ces  deux  raisons, 
les  voici,  il  y  a,  dit-elle,  inconvénient  à  mettre 
dans  la  loi  un  mode  qui  peut  être  plus  tard  re- 
connu vicieux  et  dont  la  réforme  par  la  voie  lé- 
gislative serait  trop  lente.  Il  vaut  mieux  laisser 
cela  au  régime  des  ordonnances.  Eh  bien,  pres- 
sons le  principe  pour  en  déduire  la  conséquence 
finale.  Comme  toutes  les  décisions  portées  dans 
les  lois  peuvent  être  sujettes  à  des  inconvénients 
d'exécution,  et  que  la  réforme  par  voie  législa- 
tive peut  être  tardive,  il  faut  alors  ne  plus  faire 
de  lois,  et  tout  abandonner  au  régime  des  ordon- 
nances! 11  est  des  raisonnements  que,  pour  les 
réfuter,  il  suffit  de  présenter  sous  leur  véritable 
jour. 

La  commission  vous  dit  encore  :  11  ne  faut  pas 
de  détails  dans  les  lois.  J'avoue  que  je  ne  com- 
prends pas  cette  assertion.  Sans  doute  il  est  fâ- 
cheux que  vous  ayez  à  fatiguer  votre  attention 
sur  des  détails;  mais  c'est  là  le  seul  mal:  Et  si  les 
lois  étaient  mieux  préparées,  si  elles  l'étaient 
dans  des  commissions  du  conseil  d'Etat,  au  lieu 
de  l'être  dans  des  bureaux  de  ministères,  la  dis- 
cussion de  ces  détails  serait  pour  vous  moins 
longue  et  moins  fastidieuse.  Mais,  quant  au  fond, 
ne  craignons  pas  de  mettre  dans  une  loi  des  dé- 
tails lorsqu'ils  sont  importants.  Il  est  un  axiome 
de  législation,  c'est  que  la  meilleure  loi  est  celle 
oui  laisse  le  moins  à  l'arbitraire  des  juges;  com- 
bien, à  plus  forte  raison,  celle  qui  laisse  le  moins 
à  l'arbitraire  de  l'administration. 

Je  termine,  Messieurs,  par  deux  réflexions  gé- 
nérales. 

M.  le  garde  des  sceaux  a  dit  que  le  vote  secret 
avait  rencontré  l'unanimité.  J'avoue  que  je  ne 
sais  pas  où  il  a  pu  la  trouver.  Ce  n'est  certes  pas 
dans  cette  Chambre,  qui  de  deux  pétitions  à  elle 
adressées  en  faveur  de  ce  vole,  a  repoussé  Tune 
par  l'ordre  du  jour,  et  n'a  renvoyé  l'autre  au  mi- 
nistère que  sans  approbation  du  principe^  seule- 
ment comme  demande  d'examen.  Est-ce  au  de- 
hors? Nous  ne  nierons  pas  que,  dans  les  pre- 
miers moments  de  douleur  et  d'indignation 
contre  l'attentat  de  juillet,  grand  nombre  de  per- 
sonnes n'aient  été  disposées  à  faire  bon  marché 
de  nos  libertés  et  de  nos  garanties.  Mais  est-ce 
là  la  voix  publique  qu'il  faut  invoquer?  Celle 
que  nous  consultons,  nous,  ce  n'est  pas  celle  qui 
se  produit  instantanée  et  irréfléchie:  c'est  celle 

aui  a  eu  le  temps  do  pénétrer  dans  les  masses, 
'y  mûrir,  d'y  devenir  principe.  En  vous  nom- 
mant, le  [)eii[)le  ne  vr)us  demande  pas  de  voir 
comme  lui,  il  vous  demande  de  voir  de  plus  haut 
et  plus  loin.  Et  si,  pour  le  faire,  vous  manquez 
de  calme  ou  desa  gacité,  il  vous  blâmera  d'avoir 
obtempéré  à  ses  désirs,  à  ses  impressions.  Ilap- 
pelez-vous  l'état  de  siège,  les  conseils  de  guerre, 
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la  voix  publique  les  revendiquait  aussi  dans  les 
premiers  moments  de  Iroulïes;  et  un  mois  ne 
s'était  pas  écoulû  qu'un  ne  trouvait  plus  personne 
pour  avouer  ces  mesures.  (Hcclamations  sur  piu- 
tieurt  banci.) 

Les  lois  qu'on  vous  propose  aujourd'hui  seront 
bientôt,  ^onl  mâine  déjà  arriérées.  Vous-mêmes, 
il  y  a  quinze  jouis,  vous  les  eussiez  votées  d'en- 
thousiasme; aujourd'hui  vous  les  voteit  avec  hé- 
sitation ;  quinze  autres  jours  ne  se  passeront  pas 
sans  que  vous  ne  soyez  arrivés  de  l'hésitatiOD 
aux  regrets.  [Apprabalion  aux  exlràmUifs.) 

Aux  regrets!  mais  il  ne  vous  en  [audra  pas 
moins  continuer  la  même  voie,  descendre  ta 
pente  rapide  de  ta  contre-révolution.  Ces  me- 
sures ne  seront  que  le  prélude  de  plus  funestes 
encore,  car  toutes  les  mesures  s'enchaînent  et  se 
nécessitent. 

Pour  obtenir  de  vous  ces  lois  sans  lesquelles 
il  déclarait  hier  ne  pouvoir  gouverner,  le  minis- 
tère vous  préseuie  la  société  comme  divisée  en 
deux  fractions,  dont  l'une  veut  l'ordre  et  l'autre 
le  trouble  ;  et  il  oublie  d'ajouter  que  la  dernière, 
si  elle  est  plus  liruyante,  est  bien  peu  nombreuse, 
bien  faible,  cliez  un  peuple  allactiË  à  ses  insti- 
tutions. J'oublie  surtout  de  vous  parler  d'une 
autre  lutte  non  moins  importante,  et  qui  a  lieu 
parmi  nous,  dans  le  sein  de  nos  Chambres.  Elle 
existe  cuire  ceux  qui  prétendent  une  te  pays  ne 
peut  être  sauve  que  par  des  lois  a'exception  et 
(l'arbitraire,  et  ceux  qui,  tout  ausisi  attachés  ^ 
l'ordre,  veulent  le  maintien  de  nos  lois,  du  nos 
institutions,  de  nos  garanties,  des  principes  et 
des  conséquences  de  la  llévutution  de  juillet. 
Voilà  notre  véritable  lutte  parlementaire.  Entre 
ces  deux  tractions,  mon  cljuix  n'i-stpas  douteux. 
Je  repousse,  comme  je  l'ai  toujoiiis  fait,  les  me- 
sures d'excejitioji,  surtout  lorsqu'elles  sont  rê- 
claïuées  comme  mesures  ^^énéralcs.  Et  quant  aux 
projets  qu'on  nous  présente,  je  repousse  celui 
qui  désorcaniserait  le  jury,  comme  celui  qui  en- 
traverait la  liberté  de  la  presse;  je  repousse  le 
vote  secret  comme  dangereux  pour  l'accusé, 
comme  avilissant  et  funeste  pour  le  jury  et  pour 
la  société  entière. 

Mais,  trop  peu  nombreux  pour  lutter  avec 
succès  par  nos  votes  contre  une  déplorable  ten- 
dance, nous  ne  pouvons,  bclas!  que  gémir,  pro- 
tester et  attendre. 

Voix  à  gauche  :  Très  bien  1  très  bien  ! 

M.  fitflbéry.  Je  sais  bien  que  l'on  m'écoutera 
avec  défaveur.  Les  orateurs  qui  vienilront  com- 
battre des  décisions  en  quetuue  sorte  arrêtées... 
(Hiirmures  au  centre.)  Sans  doute,  et  vos  excla- 
mations en  sont  la  preuve,  pnisr[u'il  ne  se  trouve 
pas  parmi  nos  adversaires  un  seul  membre  qui 
daigne  répondre  aux  qucslinus  qui  viennent 
d'Être  présentées  avec  tant  de  talent  et  de  force 
par  le  préopinanl. 

Je  combattrai  le  vote  secret  par  d'autres  mo- 
tifs. Je  crois  pouvoir  établir  d'abord  qu'il  est 
exclusif  de  toute  discussion.  En  second  lieu, 
qu'il  est  absolument  impossible  d'obtenir  le  se- 
cret, alors  même  qu'on  l'ordonnerait;  et  que, 
par  conséquent,  on  lait  une  cliose  inutile,  eten 
ménic  temps  nuisible.  Voici  ce  que,  en  peu  de 
mott!,  je  lâcherai  de  prouver;  je  prie  l'Assemblée 
de  ni'accorder  quelque  bienveillance. 

M.  Odiloii  Barrnt.  Contentez-vous  d'atten- 
tion de  la  part  de  ces  messieurs. 

U.  dinlbérj'.  Oui,  ir-iltmli-m;  eu  ellel,  l'ex- 
pression sera  plus  exacte. 


d'instruction  criminelle  est  telle  que  les  jurés 
devront  nécessairement  croire  que  toute  discD»- 
sion  leur  est  interdite-  {Dénigationt  aw  emUre.) 
Vous  le  oiez,  écoutez  :  l'article  ^5  dit  :  Le  chef 
du  jury  lira  successivement  chacune  des  ques- 
tions posées,  comme  il  est  dit  dans  l'article  336, 
et  le  vote  aura  lieu  ensuite  au  scrutin  secret. 

Ainsi,  deux  choses  dans  l'article  :  d'abord  Ik 
lecture  des  questions,  et  tout  de  tuile  on  procède 
au  vote  par  scrutin  secret.  L'avertissement  da 
président  n'instruit  pas  non  plus  les  jurés  qu'ili 
ont  un  autre  devoir  à  remplir.  •  Le  présideol 
avertira  le  jury  que  son  vote  doit  être  rendu  id 
scrutin  secret.  >  Je  sais  bien  que,  dans  Texposé 
des  motifs,  la  commission  convient  que  la  délibé- 
ration est  utile  et  quelquefois  nécessaire;  mais 
elle  dit,  en  soulignant  ses  expressions  :  •  Lajwii 
lieiivent  dHibérer.  >  Elle  prévoit  donc  des  cas  où 
il  y  aura  délibération  et  descasoil  il  n'y  en  aura 
pas;  la  délibération  n'est  donc  pas  une  cbOK 
nécessaire.  Vainement  la  commission  renvoie  à 
l'arlicle  ;144  du  Code  d'instruction  crimiaelle, 
oii  il  est  dit  :  «  Les  jurés  délibéreront  tant  sur 
le  fait  principiil  que  sur  les  circonstances  ag- 
gravâmes, n  Vainement  elle  dit  que  le  Code 
compose  un  ensemble  dont  toutes  les  dispoci- 
tions  devront  être  combinées... 

C'est  là  ce  qui  est  écrit  formellement  dans  la 
considérants;  mais  quand  un  juré,  réclamant 
la  discussion,  voudra  émettre  une  opinion  ûd- 
vert<mient  à  la  face  de  ses  collègues,  on  lui  ré- 
pondra par  le  texte  rigoureux  de  la  loi  ;  ce  juré 
rappellera  ce  qu'a  dit  la  commission,  on  lui 
répliquera  que  quand  le  législateur  manifeilt 
sa  volonté,  il  la  formule  en  articles,  et  ne  li 
cache  pas  dans  une  vague  série  de  cotuidérmli. 
Si  ce  juré  cite  les  opinions  émises  à  la  tribune, 
on  lui  répondra  que  ce  sont  des  opinions  indi- 
viduelles qui  n'ont  nulle  autorité.  On  lui  rapei- 
lera  peut-être  l'inattention  qui  accueille  m 
observations. 

Je  dis  donc  que  par  la  rédaction  mémedi 
votre  loi  il  résulte  que  ta  liberté  de  la  délibén- 
Lion  peut  être  entravée  ;  que  le  droit  de  la  dif- 
cus^ioii  pourra  âtre  contesté  et  qu'on  le  coatH- 
tera.  .M.iintenant.  j'en  viens  k  une  aatre  sém 
d'arguments.  11  est  de  la  nature  humaine  di 
s'entourer  de  toutes  les  précautions  possiblH 
pour  s'assurer  la  garantie  du  secret,  toutes  I« 
l'ois  qu'il  s'agit  d'un  acte  dont  la  publicité  sup- 
pose quelque  énergie;  les  hommes  les  pui 
éclairés  ne  sont  pas  toujours  les  plus  fermei. 
La  discussion  aura  été  longue,  tes  diebata  auroit 
duré  pendanl  plusieurs  jours,  quelque  détiili 
auront  échappé  à  ia  mémoire  de  jurés  simpki 
ei  campagnards;  ils  voudront  faire  desqne»- 
tions;  mais  comme  toute  question  et  toute  rf- 
ponse  trahissent  une  intention,  on  leur  oppoien 
un  silence  absolu.  Ainsi  un  juré  voudra  s'aiif 
rer  qu'un  témoin  a  donné  des  détails  surlëfli 
ou  telle  circonstance,  le  juré  redemandeii  c* 
détails,  et  on  les  lui  refusera  parce  qu'ils  loB' 
niraient  un  élément  soiti  l'acquîtleatent  toitl 
la  condamnation,  parce  qu'on  ne  voudra  H> 
encourir  cette  responsabilité.  U  est  néCMSini 
cependant  que  les  jurés  s'éclairent  ;  voai  nW 
combien  cela  est  difficile,  après  de  longoM 
séances  qui  souvent  se  succèdent  pesdaDlpto' 
sieurs  jours  et  pendant  plusieurs  nuits,  etiv  ' 
tout  après  de  plus  longues  plaidoiries,  lonqsW 
a  abusé  des  faits  pou  ri 'accusation,  anind  M* 
a  abnsc  pour  la  défcuse,  alon  U  iFÙAn  f 
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uvent  que  le  jury  ne  sait  plus  quel  est 
le  la  question. 

ut  absolument  qu'il  s'éclaire  par  la  dis- 
1.  La  discussion^  c'est  le  retour  à  la  pu- 
s  débats,  à  la  vérité  du  fait.  Alors  la  mé- 
rentre  en  possession  de  tous  les  détails, 
l'est  que  lorsque  la  mémoire  a  ressaisi  ce 
ae  précieux  que  la  conviction  peut  se  for- 
ut  entière. 

leurs,  Messieurs,  veuillez  considérer  que 
estions  sont  souvent  très  nombreuse  ;  j'ai 
tnneur  de  nrésider  souvent  les  assises,  et 
e  mes  collèj^^ues  qui  font  fjartie  de  l'As- 
ie ne  me  démentiront  pas  quand  je  dirai 
st  des  causes  où  il  y  a  plus  de  deux  cents 
)ns;  pourvu  qu'il  y  ait  huit  à  dix  accu- 
quelques  points   reproctiés  à  [jjusieurs 
3  eux,  la  multitude  des  questions  est  iné- 
).  Eh  bien,  dans  ces  questions,  il  y  a  des 
cations  de  complicité,  des  qualifications 
tative.  On  demande  à  des  jurés  si  Taccusé 
jpable  de  s'être  rendu  complice  pour  avoir 
onnaissance,  aidé  et  facilité  l'auteur  dans 
ts  qui  ont  [)ré{)aré,  facilité  ou  consommé 
ne,  si  la  tentative  a  été  manifesté  par  un 
encemont  d'exécution,   et  si  l'exécution 
inqné  que  par  des  circonstances  indépen- 
5  de  la  volonté  de  son  auteur.  L'esprit  du 
î  campaj^Miard  s'y  perd,  malgré  toutle  soin 
prend  de  lui  expliquer  ses  définitions.  Il 
us,  le  juré,  à  bon  droit,  veut  connaître  les 
i^uences  de  sa  déclaration,  quand  je  dis  à 
roit,  c'est  au  nom  de  la  raison  que  je  parle, 
î  bien  ciue  l'instruction  formulée  par  l'As- 
ée  constituante,  qui  a   été  plus  tard  ins- 
dans  notre  Code  de  l(SO.s,  dit  que  lesjurés 
uent  à  leur  [)remier  devoir  en  s'enquerant 
mséquences  de  leur  déclaration.  Mais  ja- 
quellesque  soient  à  cet  égard  les  prescrip- 
de  la  loi  et  les  exhortations  des  magistrats 
peut  p(;rsuader  aux  jurés  qu'il  faut  re- 
r  à  h.Mjr  caractère  d'homme  {)Our  se  con- 
en  machines,  pour  n'être  que  de  simples 
ts  d'un  fait.   Ils  voudront  toujours  savoir 
î8  seront  [)0ur  l'accusé  tiéclaré  coupable  les 
quencesdt;  leur  déclaration.  Autrement,  ils 
;  df^s  acquittements  scandaleux;  cardans 
gnorance  ils  craindront  que  la  boule,  en 
tppant  de  leur  mains,  ne  devienne  le  dé 
quel  ils  joueraient  l'honneur,  la  fortune, 
sang  de  leurs  concitoyens, 
►asse  à  la  seconde  partie  de  ma  discussion, 
que  la  loi,  lors  même  qu'elle  établirait  le 
jecret,   ne  ferait   qu'ordonner  une  chose 
isible  dans  rexécution.  Vous  savez  à  quelle 
ition  la  commission  s'est  trouvée  en  proie 
déterminer  un  mode  convenable  quant  au 
secret  ;  si  bien  que  ne  sachant  quel  parti 
Ire,  elle  s'en  est  référée  à  la  sagesse  des 
inances.  A  part  les  tâtonnements  qui  peu- 
avoir  lieu  par  suite  de  cette  confiance  illi- 
,  je  veux  examiner  les  diiférents  modes 
'on  pourrait  adf)pter  au  vote  secret.  L'on 
du  système  des  boules.    Kh!   qui  ne  sait 
ec  ce' moyen  on   peut  commettre  de  fré- 
BS  erreurs?  D(jute-t-on   qu'il  n'en  ait  été 
Dt  commis   en    dé[)Osant   des  votes  dans 
I  placée  sur  la  tribune  législative?  Ht  ce- 
int nous  ne  craignons  pas  de  montrer  nos 
)IIB  à  la  face  de  la  France,  chacun  monte 
tribune  ostensiblement   portant  ses  deux 
t,  et  manii'estant  son  opinion  ;  et.  cependant 
Iyc  encore  que  l'on  se  trompe.  Que  sera-ce 
lorsque  l'hypocrisie  de  la  peur  forcera  le 


juré  à  tenir  renfermées  dans  sa  main  deux  boules 
de  couleur  difîérente  :  ne  pourront-elles  pas  s'é- 
garer, passer  d'une  main  a  l'autre? Tombée  dans 
rurne  par  suite  de  cette  affreuse  erreur,  elles 
iraient  frapper  l'accusé  d'une  décision  irrévo- 
cable. 

Les  mômes  réflexions  s'adressent  au  mode  de 
procéder  par  billets  imprimés.  Le  oui  et  non  se 
confondront  comme  les  boules;  reste  récriture, 
mais  si  quelques  jurés  ne  savent  pas  écrire,  il 
faudra  bien  qu'ils  fassent  écrire  leur  vote  par 
quelque  autre;  ils  ne  se  confieront  pas  aux 
nommes  qui  ne  partagent  pas  leurs  opinions,  il 
faudra  donc  qu'ils  s'enquièrent  de  l'opinion  de 
leurs  collègues;  où  est  dès  lors  le  vote  secret? 
Et  cependant  la  loi  électorale  reconnaît  qu'il 
peut  y  avoir  des  jurés  qui  ne  savent  pas  écrire. 
Mais  je  suppose  que  tous  sachent  écrire.  Ici  je 
ne  crains  pas  de  dire  que  votre  loi  va  jusqu'à  l'im- 
moralité. La  commission  fait  remarquer  aux  jurés 
qu'ils  peuvent  dénaturer  leur  écriture;  on  dit 
qu'ils  peuvent  écrire  les  monosyllabes  oui  ou  non 
en  imitant  les  lettres  moulées";  on  le  leur  con- 
seille. 

Dénaturer!  contrefaire l  Et,  Messieurs,  ce  sont 
des  jurés,  des  citoyens  qui  avant  de  s'asseoir  sur 
leur  siège  ont  prête  serment  de  se  conduire  avec 
fermeté  et  de  décider  comme  il  convient  à  des 
hommes  probes  et  libres;  et  c'est  après  avoir 
reçu  par  l'intermédiaire  du  président  ce  ser- 
ment de  fermeté,  que  le  législateur  viendrait 
leur  suggérer  une  fraude  semblable!  Il  faut  bien 
se  garder  de  faire  entrer  dans  les  lois  françaises 
une  disposition  qui  ne  trouverait  de  garantie 
d'exécution  que  dans  le  mensonge,  une  disposi- 
tion que  les  mœurs  repoussent  ;  souvenez-vous 
que  la  franchise  est  un  des  principaux  carac- 
tères de  noire  nation.  Quoi  1  on  amènerait  à  la 
barre  un  homme  accusé  d'avoir  contrefait  des 
écritures,  et  c'est  en  l'imitant  qu'on  oserait  le 
condamner  ! 

Je  citerai  les  dispositions  des  Codes  antérieurs. 
Je  dirai  que  dans  la  loi  de  l'an  IV  il  était  for- 
mellement écrit,  article  285  :  <•  Retirés  dans  la 
Chambre  du  conseil,  les  jurés  discuteront  les 
questions  posées  par  le  président.  »  Je  dirai  que 
cette  disposition  était  répétée  dans  le  Code  d'ins- 
truction criminelle.  Je  terminerai  en  citant  une 
opinion  qui  doit  avoir  à  vos  yeux  une  grande 
autorité;  car  elle  est  de  M.  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique. 

Dans  la  discussion  de  la  loi  de  1831,  M.  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  a  prononcé  ces 
paroles  que  j'aime  à  retenir  : 

•>  11  résulte  de  là  que  les  faits  ont  besoin  d'être 
examinés  par  un  assez  grand  nombre  d'observa- 
teurs, et  qu'il  faut  que  ces  observateurs,  ces  ju- 
ges du  fait,  se  communiquent  pour  ainsi  dire 
les  divers  point  de  vue  sous  lesquels  ils  l'ont 
considéré  et  les  discutent  entre  eux  pour  arriver 
à  la  connaissance  complète  et  exacte  du  fait  tout 
entier.  » 

Je  n'ajouterai  plus  qu'un  mot  :  ainsi  que  je 
l'ai  déjà  dit^  j'ai  souvent  présidé  des  cours  d'as- 
sises, et  j'ai  recueilli  de  la  bouche  de  quelques 
jurés,  non  des  indiscrétions  sur  les  délibérations 
précédentes,  mais  des  observations  générales; 
il  en  résulte  que  dans  les  départements  beaucoup 
de  jurés  ne  savent  pas,  quand  ils  entrent  dans 
la  chambre  du  conseil,  les  détails  les  plus  sim- 
ples des  causes  qui  leur  sont  soumises,  et  qu'ils 
arrivent  dans  cette  chambre  dans  l'ignorance  la 
I  plus  complète  des  faits  les  plus  imj)ortants,  S'il 
I  me  fallait  des  exemples,  j'en  citerais  un  seul  qui 


4-tS 


[Chambra  des  ndpDtia.j 


RËGNB  DE  LOUIS-PHILIPPE. 


(19  août  1S3S.) 


a  eu  lieu  tout  récemment,  il  y  a  quinze  jours, 
Eous  ma  présidence.  A  Strasitoure,  un  acquitte- 
ment de  ceux  qu'on  appelle,  et  à  non  droit,  scan- 
daleux, venait  d'être  prononcé.  Un  juré,  pen- 
dant que  je  prononçais  à  mon  tour  l'ordonnance 
qui  en  était  la  consëguenue,  témoigne  è.  son 
voisin  toute  l'indii^nation  qu'il  en  éprouve.  Mais 
celui-ci  lui  répond  :  C'est  vous  qui  ['avez  voulu  ; 
votre  voix  eût  condamné  l'accusé,  et  c'est  vous 
guinouHl'avezrefusée.— C'est  vrai,  réponditce 
juré,  mais  je  croyais  que  c'était  l'affaire  du  pré- 
sident. 

Noue  avons  en  général  le  défaut  de  nous  préoc- 
cuper beaucoup  trop  de  ce  qui  se  passe  sous  nos 
yeux.  Ainsi  vous  avez  à  Paris  des  jurés  probes 
et  libres,  comme  ils  le  sont  sur  toute  la  surface 
de  la  France,  mais  ils  sont  en  rnOme  temps  beau- 
coup plus  éclairés,  Ëli  bien!  vous  supposez  h 
tous  tes  mêmes  lumières,  et  voua  croyez  qu'il 
en  est  de  mCme  dans  toutes  les  provinces  de 
France.  Ajoutez  encore,  qu'à  la  difticulté  résul- 
tant de  l'ignorance  des  campagnards,  se  joint 
dans  beaucoup  de  province  une  difficulté  bien 
plus  grande  ;  celle  qui  résulte  de  l'ij^norance  de 
la  langue. 

Ce  n'est  pas  de  l'Alsace  seulement  dont  je 
parle;  il  est  de  fait  que  dans  beaucoup  de  pro- 
vinces tes  plaidoiries  et  le  résumé  du  président 
échappent  complètement  à  un  certain  nombre 
de  jurés.  C'est  un  fait  constant  :  que  vous  sup- 
primiez la  discussion,  ou  que  ne  la  supprimant 
pas,  vous  la  rendiez  impossible,  tous  les  ar^tu- 
ments  pour  ou  contre  l'accusé  seront  perdus;  et 
cela,  quelque  impartial  que  puisse  être  le  résume 
du  président.  Ue  lA  la  conséquence  forcée  qu'une 
bonne  administration  de  la  justice  deviendra 
absolument  impossible. 

Je  m'arrête  ici,  Messieurs,  et  vous  conjure  de 
ne  pas  adopter  l'article.  {Aux  voix'.  <t\tx  voix'.) 

M.  Laurence.  Si  l'on  entendait  M-  le  rappor- 
teur, il  nous  convaincrait  pcul-ctre.  [Aux  vole! 
aux  voix!) 

M.  le  l'résideni.  Je  relis  le  troisième  para- 
grapiie  de  l'article. 

"  Le  préaident  avertira  le  jury  que  son  vole 
doit  avoir  lieu  au  scrutin  secret.  ' 

M.  Kanrcuce.  Je  demande  à  faire  une  obser- 
vation sur  l'ordre  de  ta  discussion.  La  question 
de  savoir  si  ic  jury  votera  au  scrutin  secret  se 
lie  nature] leniL^nt  au.\  articles  postérieurs;  ce- 
pendant il  entraine  virtuellement  la  création  de 
vole  secret  qui  n'est  pas  encore  ré^lé.  Avant  de 
voter  ce  paragrapbe  qui  entraîne  cette  consé- 
quence qu'il  y  aura  un  vole  secret,  il  itérait 
peut-être  utile  de  discuter  d'altord  le  mode  d'exé- 
cution. Ces  explications  sont  nécessaires  surtout 
à  la  suite  du  rapport  un  |icnclrani:eqniu  été  fait 
sur  celte  partie  de  la  dlscussjnii.  Il  serait  utile 
que  la  commission  qui  s'est  réuiiie  nous  Ht  con- 
naître, par  l'organe  des<in  rapjiorteur,  de  quelle 
manière  on  peut  organiser  un  vote  secret,  s'il 
est  possible  ou  impossible. 

M.  le  l'résidr'iit.  Vous  demandez  donc  une 
transposition  V 

M.  LnureiH-e.  Je  déclare  que  je  suis  partisan 
du  vole  riccrcl  ;  je  suis  li.ut  prêt  à  le  voter,  dès 
l'iniftiini  qu'on  m'aiini  démontré  qu'il  est  pos- 
sible. 

M.  le  l'résidoiil.  C'est  une  question  de  prio- 
rité que  vous  élevez. 

M.  Laurmce.  C'est  une  question  d'ordre  dam> 
la  discussion. 


U.  le  IVésIdeot.  Vous  ne  voulez  pas  tc 
paragraphe  troisième  avant  d'avoir  voté  le 
trième  paragraphe  relatif  au  mode  d'exéci 

M.  Laurence.  Oui,  Monsieur. 

M.  le  Préaident.  C'est  donc  i]ne  qaeati 
priorité. 

Je  consulte  la  Chambre  pour  savoir  s 
veut  voter  immédiatement  sur  le  paragrai 

(La  priorité  pour  le  paragraphe  3  est  dj 
à  une  forte  majorité.) 

M.  le  Président  donne  de  nouveau  le 
du  troisième  paragraphe,  qui  est  adopté. 

M,  le  l*résldenl.  Je  metaaux  voix  l'enw 
des  paragraphes. 

M.  Pnrunt,  rapporteur.  Je  crois  qu'il  y 
changement  de  rédaction  àfairc  dans  le  pn 
paragraphe.  Nous  avons  dit  :  «  Le  président, 
avoir  posé  les  questions,  avertira  Iejury,..e 
et  plus  loin  nous  disons  :  •  Il  les  avertira 
lement.  »  11  faut  mettre  :  <  Il  avertira  é 
nient  le  jury.  ■> 

Vùix  nombreuses  .-Gela  va  sans  dire;  c'cs 
affaire  de  rédaction. 

En  conséquence,  l'ensemble  de  l'articU 
du  Gode  d'instruction  criminelle  est  adopté 
la  teneur  suivante  : 

Art.  341. 

<■  En  toute  matière  criminelle,  même  ei 
de  récidive,  le  président,  après  avoir  pos 

anestions  résultant  de  l'acte  d'accusation  e 
ébats,  avertira  le  jury,  à  peine  de  nullité. 
s'il  pense,  à  la  majorité,  qu'il  existe,  en  ïi! 
d'un  ou  plusieurs  accusés  reconnus  coups 
des  circonstances  atténuantes,  il  devra  en 
la  déclaration  en  ces  termes  : 

"  A  la  majorité,  il  y  a  des  circonstaucea 
nuantes  en  faveur  de  tel  accusé.  ■■ 

'1  Ensuite,  le  président  remettra  les  ques 
écrites  aux  jurés  dans  la  personne  du  che 
jury,  et  il  remettra  en  même  temps  l'acte 
cueation,  les  procès-verbaux  qui  constaten 
délits  et  les  pièces  du  procès,  autres  qu( 
déclarations  écrites  des  témoins. 

«  Le  président  avertira  le  jury  que  son 
doit  avoir'iiou  au  scrutin  secret; 

"  Il  avertira  également  les  jurés  que  si 
cusé  est  déclaré  coupable  du  lait  principal, 
simple  majorité,  ils  doivent  en  faire  men 
eu  tête  de  leur  déclaration; 

•  Il  fera  retirer  l'accusé  de  l'auditoire.  ■ 


Voir  noml/reuses  ;  On  a  voté  ! 

M.  de  Trnej',  Mais  M.  le  président... 

V'iix  nntiibritttsitii.  On  a  VOté. 

M.  Aq  Traej  :  Je  demande  la  parole  sn 
rappel  au  règlement.  Lorsque  tous  les  pan 
plies  d'un  article  ont  été  votés,  on  réserve  l 
jours  la  parole  sur  l'ensemble  de  l'article... 

l'Iusieurs  i-oIt  :  Il  fallait  la  demander. 


M.  le  ProMidenl.  Pardonnez-moi,  j'ai  ii 
la  Ciiambre  qu'elle  allait  voter  sur  lenaeoi 

Je  donne  lecture  des  modilications  qni 
commission  propose  d'introduire  dtns  n 
clc  :Vib  du  Codu  d'instruction  crimiaelle  ;  oai 
ticle  serait  ainsi  coagu  : 
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i  chef  (lu  jury  lira  successivement  chacune 
lestions  posées  comme  il  est  dit  en  l'arli- 
ti,  et  le  vote  aura  lieu  ensuite  au  scrutin 
,  tant  sur  le  l'ait  princiual  et  les  circons- 
i  aggravantes  que  sur  1  existence  des  cir- 
inces  atténuantes.  " 
rticle  est  mis  aux  voix  et  adopté-) 
le  PréiildeDt.  M.  Hauler  a  proposé  une 
Hiun  additionneiU'  dont  voici  fa  teneur  : 
i  juré,  interpellé  de  voter  par  le  chef  du 
donnera  sa  réponse  aflirmative  en  dépo- 
ine  boule  blanche  dans  une  urne  disposée 
inière  à  empêcher  de  distinguer  tes  boules 
éee  avant  le  dépouillement  ou  il  donnera 
se  négative  en  y  déposant  une  boule  noire. 
l'ellel  de  ce  que  dtssuB,  le  juré,  pour  cha- 
[ueslion,  recuvra  du  chef  du  jury  deux 
i,  l'une  blancbe,  l'autre  noire. 
près  avoir  voté,  il  déposera  la  boule  qui 
:ra  restée  dans  une  auire  urne  disposée 
le  la  première,  mais  placée  &  l'autre  bout 
ubie. 

e  dépouillement  des  votes  aura  lieu  immé- 
nent  après  le  vote  sur  cbaque  question, 
quoi  l'on  procédera,  s'il  y  a  lieu,  au  vote 
.  question  suivante;  le  chefdu  jury  tiendra 
lu  resullal  de  chaque  dëpouillemeut,  et  il 
iclamera  imruédialeiuent  aux  jurés. 
lans  tous  les  cas,  sur  la  demande  de  la 
:ilé  des  jurés,  le  cliel  du  jury  pourra  ap- 
le  présideitt  de  la  cour  pour  être  présenté 
ile  auquel  il  sera  procédé  selon  le  mode 
9BUS  réglé.  » 

Uauier,  Je  viens  vous  demander.  Mes- 
s,  de  régler  par  la  loi  le  mode  de  scrutin 
l  que  vous  venez  d'adopler.  Si  M.  le  rap- 
ur  n'avait  pas  dit,  dans  son  rapport,  que 
ode  serait  refilé  par  l'Administration,  je  me 
i  probablement  lu  et  j'aurais  abandonne 
>n  sens  et  à  l'expérieiice  des  jurés  la  ina- 
;  dont  ils  procéderaietit  au  scrutin  secret; 
,  en  entendant  cette  partie  du  rapport,  je  n'ai 
le  taire.  En  elTel,  Messieurs,  ces  deux  mots  : 
imcnU  d'administration  publique,  et  vole 
it  eu  matière  criminelle  me  semblent,  par- 
iM-moi  l'expression,  jurer  d'être  ensemble, 
ds  le  gouvernement  de  la  Charte  n'a  pré- 
a  se  mêler  de  l'aduiinistraliun  de  la  justice 
iaelle. 

par  une  certaine  nécessité  de  position 
lie,  l'Adminislralion  l'st  oblij;ée  d'intervenir 
i  l'exercice  de  la  juridiction  civile,  eu  éle- 
,  ce  qui  arrivt;  tréquemmeiit,  des  conllils 
ritiutioiis;  vous  le  savez.  Messieurs,  ça  été 
les  titres  de  gloire  du  ministère  Marti^iiac, 
trocianiCT,  par  rordonnance  du  I"'' juinlai'a, 
jamais  l'Administration  n'élèvera  de  con- 

en  matière  criminelle.  Kb  bien,  com- 
,t  peut-on,  en  présence  de  ces  princi{)es, 
irvouB  dire  que  le  mode  du  vole  du  jury 
.  réglé  par  un  règlement  d'administration 
tique,  c'est-à-dire  par  une  ordonnance?  Je 
bien  qu'il  peut  y  avoir  des  cas  oii  le  pouvoir 
■latif  que  vous  tenez  de  la  Constitution  do.i 
«par  vous  et  par  les  deux  autres  pouvoirs, 
igaé  à  une  autre  autorité;  mais  c'est  qu'alur^ 
•  nécessite  absolue  de  le  fuire. 
'Mt  aiosi  que  l'Assemblée  constituante  a  dé- 
Bé  uix  municipalités  une  portion  du  pouvoir 
liUlif  pour  faire  régler  par  elle  la  pulice 
imonale,  parce  qu'elle  voyait  qu'il  était 
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impossible  de  régler,  par  une  loi  générale,  les 
innombrables  détails  de  la  police  muoicipale; 
elle  a  donc  ordonné  que  les  tribunaux  condam- 
neraient à  des  peines  de  police  simple  les  in- 
rractions  à  ces  règlements. 

C'est  ainsi  que,  par  une  semblable  nécessité, 
vous  avez  délégué  au  gouvernement  le  pouvoir 
de  régler,  par  des  ordonnances  provisoires  le 
tarif  des  douanes.  On  voit  qne  la  variété  des  ob- 
jets n'a  pas  permis  que  la  législature  s'en  occupât 
chaque  année.  Pour  la  matière  qui  nous  occupe, 
rette  nécessité  existe-t-elle f  Non,  Uessieurs. 
\ous  avons  deux  grands  exemples,  celui  de 
l'Assemblée  constituante  et  celui  de  la  Conven- 
tion. Ces  deux  Assemblées  ne  crurent  pas  au- 
dessous  d'elles  de  régler,  par  des  articles  très 
nombreux,  ces  mêmes  objets  qu'aujourd'hui  on 
croit  pouvoir  régler  par  des  règlements  d'admi- 
nistration publique. 

L'Assemblée  constituante  ne  dédaïKna  pas  de 
faire  un  règlement,  une  instruction  qui  con- 
tient plusieurs  pages.  La  Convention  consacra 
trois  pages  à  ce  même  règlement  du  mode  de 
scrutin  du  jury.  Je  pense  donc  que  vous  ne 
dédaienerez  pas  de  tous  en  occuper,  et  ie  crois 
que  1  amendement  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
proposer  satisfait  à  toutes  les  exigences.  Je  ne 
tiens  pas  aux  détails  dont  il  se  compose;  si  l'on 
trouve  un  autre  moyen  qui  conduise  au  même 
but,  j'y  souscris  volontiers;  mais  en  attendant,  je 
demande  que  la  Chambre  règle  le  mode  du  sera-  ' 
i.in  du  jury.  {Appuyé.) 

J'ajouterai  deux  mots.  Mon  amendement  ne 
contient  qu'une  demi-page  d'impression,  et  le 
règlement  que  la  Conveiition  décréta  dans  sa  loi 
de  brumaire  an  IV  contient  trois  pages.  Ce  qui 
Liause  cette  différence,  c'est  qu'alors  cbaque  ques- 
tion se  distinguait  en  trois  questions,  parce  que 
la  constitution  de  l'an  IV  avait  défendu  de  poser 
des  questions  complexes... 

Mais  cette  défense  ayant  été  abolie,  le  Code 
d'instruction  criminelle  introduisit  la  question 
unique  :  l'accusé  est-il  coupable? 

Les  formalités  peuvent  donc  aujourd'hui  être 
plus  simples  ;  je  persiste  dans  mon  amendement. 

M.  l'arBal,  rappurteur.  Messieurs,  cet  amen- 
dement soulève  plusieurs  questions.  En  premier 
lieu  celle  de  savoir  si  la  loi  actuelle  doit  régler 
dans  une  de  ses  dispositions  le  mode  du  scrutin 
secret. 

A  cet  égard  la  commission  s'est  expliquée;  elle 
a  dû  vous  l'aire  part  de  ses  scrupules.  C  est  parce 

Ju'elle  a  pensé  que  l'expérience  pourrait  cou- 
uire  successivement  à  dos  amëliorutious  dans 
le  mode  du  scrutin  qu'elle  a  cru  devoir  vous 
jiroposer  de  s'en  rapporter  à  un  règlement  d'ad- 
ministration publique. 

Nous  ne  nous  dissimulons  pas.  Messieurs... 

M.  Laurenee.  Je  demande  la  parole. 

M.  I*ar«nl,  rapporUiur.  Veuillez  m'écouler 
deux  minutes. 

Toutes  les  questions  doivent  être  traitées  de 
bonne  foi.  .Nous  avons  entendu  de  sérieuses 
objections;  nous  avons  vu  que  dans  la  Chambre 
on  désirait  généralement  qu'il  y  eilt  un  mode 
quelconque  institué  parla  loi. 

Les  esprits  étant  ainsi  disposés,  nous  lutte- 
rions inutilement  pour  établir  que  la  loi  doit 
rester  muette  sur  ce  point. 

11  y  a  donc,  nous  devons  le  reconnaître,  et  de 
l'aveu  de  la  Chambre,  quelque  chose  à  faire. 
Uoit-oii  adopter  1  amenaemeDt  le]  qu'il  eut 
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Ici  se  présente  une  deuxième  question,  celle 
de  rédaction. 

Vous  n'avez  pas  oublié  que  nous  avuns  fait  res- 
sortir dans  lit  rapport  la  diriiuulté  de  s'étendre  ii 
certains  dùtails,  à  ces  détails  qui  cependant  sotu 
les  protecteurs  du  secret  du  vote. 

L'bonoruble  M.  Itauter  par  son  amendement  ne 
pourvoit  pus  à  tout.  Il  a  dit  eti  somme  :  le  vote 
aura  lieu  par  boules  blaiiclies  et  boules  noires: 
mais  assurément  il  n'a  pas  pris  dans  sa  rédac- 
tien  toutes  les  précaulioiis  nécessaires  pour  an 
garantir  contre  les  erreurs.  Là  commence  le  de- 
voir de  l'administration,  11  est  iiidispensabli: 
qu'elle  intervienne,  et  je  ne  puis  supposer, 
comme  l'bonorable  préopinant,  qu'on  doive  s'en 
rapporter  à  cbaque  cbel  de  jury  sur  le  meil- 
leur mode  pour  garantir  le  secret  du  vote,  eti 
d'autres  termes  pour  l'exécution  de  la  loi 
actuelle- 

U  y  aurait  à  cela  du  dan^rer.  La  loi  pourrait 
être  bien  exécutée  dans  quelques  localités,  et 
fort  mal  ailleurs,  au  préjudice  de  la  société  on 
de  l'accusé-  il  faut  donc  non  setilement  un  modi' 
uniforme,  mais  un  mode  qui  ne  puisse  être  donnf 
que  par  radministralion,  â  supposer  toutefois 
que  dan:i  la  loi  actuelle  on  pose  les  bases  d'uii 
mode  quelconque. 

EU  bien,  relativement  au  mode,  nous  avons 
di'i  examiner  quel  serait  le  mode  préférable.  .Nous 
avons  petisé  d'abord  à  l'écriture.  C'est  à  coup 
silr  le  meilleur  moyen  pour préveiiirles  erreurs, 
mais  des  objections  que  vous  connaissez  se  sont 
élevées.  Il  a  fallu  en  examiner  un  autre,  et  c'est 
quand  nous  sommes  arrivés  à  cette  question  de 
savoir  comtnent  on  proi'édcrail  au  moven  de 
boules  blancbes  et  noires,  <iue  la  difllculte  a  été 
pour  nous  de  formuler  uu  amendement  qui  con- 
tienne tout  ce  qui  doii  être  à  la  connaissance 
des  jurés,  et  notamment  de  leur  cher  pour  arri- 
ver au  résultat  du  scrutin  secret. 

iNous  avons  pensé  que  la  loi  ne  pouvait  em- 
brasser tant  de  détails;  il  ne  suffit  pa^  de  dire 
qu'il  y  aura  des  boules  blanches  et  des  boules 
noires,  qu'elles  seront  dégxjgées  dans  telle  ou  lelli' 
rue;  il  l'aut  encore  qu'il  y  ait  des  dispositiuii.'', 
spéciales  sur  la  l'ui'me  des  urnes,  je  veux  dire 
sur  leur  ouverture,  comparée  à  la  dimension 
de  certaiues  boules  de  sorte  que  les  boules  de  la 
condamuatiou  ne  puissent  descendre  dans  l'unie 
de  l'acquittement.  Des  détails  de  celle  nuturr 
ne  peuvent  trouver  place  dans  la  loi.  L'amen- 
dement BOUS  ce  rajiport  ne  fait  pas  assez,  mais 
il  fait  trop  sous  d'autres.  Un  pourrait  le  réduire 
il  des  termes  plus  simples  et  déclarer  en  princirie 
que.le  vote  aurait  lieu,  non  par  l'écriture,  mais 
au  moyen  de  boules  blauclies  et  noires. 

Le  gouvertienietit  aurait  en.suile  à  ré^^ler  la 
manière  dont  ou  procéderait  pour  éviter  les 
errcuDs  au  moyen  de  ce  mode. 

Voici  comment  un  amendement  pourrait  être 
formulé  en  ce  sens  :  "  Le  vote  au  scruiin  secret 
aura  lieu  par  boules  suivant  le  mode  di^teruiino 
par  uu  règlement  d'adniiuistratiun  publique.  - 
Ainsi  vous  serez  certains,  en  ad<jplant  cet 
amendemenC,  qu'on  ne  pourra  pas  substituer  par 
vuie  administrative  uci  mode  à  un  autre.  Le 
vole  par  boules  est  apjn-ouvé  par  la  loi;  mais  il 
y  a  ensuite  des  précautions,  et  elles  ne  peuvent 
être  prises,  ré^deinenlées,  que  par  l'adiiiinistra- 
tioji  ;  je  pense  donc  que  l'amendemcni  de  .M.  Itau- 
t  r,  réduit  à  ces  termes ,  peut  répondre  à 
tout.  I 

M.  lilierbelte.  Le  vole  aura  lieu  par  boules; 
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M.  I*araat,  rapporteur.  Cela  est  Jmit 
autrement;  le  jury  délibère  dans  sa  et 
des  délibérations. 

M.  Lherbette.  Pardon,  je  n'y  étais  pas 
ce  paragraphe  a  été  voté,  ma  qaestion  d 
d'objet. 

M.  Laurence.  La  discussion  sur  Vil 
déjà  fait  un  pas  et  un  grand  pas,  poii 
commission,  par  l'organe  de  son  rapp< 
reconnaît  qu'au  moins  les  bases  du  nioae< 
lequel  le  scrutin  aura  lieu  doivent  être 
dans  la  loi.  Mais  ce  progrès  n'est  pasButS 
faut  aller  plus  loin,  non  que  j'approuve 
les  dispositions  de  l'amenaernent  de  U.  I 
car  outre  qu'il  y  rfgne  un  désordre  ap 
auquel  il  faudrait  porter  remède,  il  contie 
disposition  tinale  à  laquelle  je  ne-  saur 
rendre  rc'est  la  faculté  d'appeler  le  présid 
la  cour  d'assises  pour  être  témoin  à^l'^ 
en  quelque  sorte  y  présider.  C'est  la  ane- 
sition  nouvelle  qui  ajoute  h  la  faculté  di^ 
tante  d'appeler  le  président  à  donner  tfes 
calions  aux  jurés  sur  le  fait... 

Je  n'admets  donc  pas  la  rédaction  de  1| 
ter,  et  je  me  llatte  de  faire  reconnaître  ' 
semblée  que  de  toutes  les  choses  dont  la  I 
tion  s'est  occupée  pour  en  régler  les  i 
celle-ci  est  certainement  la  plus  grave. 

J'en  appelle  à  tous  ceux  qui  ont  la  pr 
des  affaires,  à  ceux  même  qui,  pour  leui 
simples  intérêts,  ont  besoin  de  s'adressi 
liDumies  qui  les  traitent;  est-il  une  seu 
constance,  un  seul  acte,  une  seule  for 
dont  il  puisse  résulter  droit  ou  -domma 
dont  la  forme  ne  soit  minutieusement 
minée  par  la  loi-? 

Depuis  le  procès-verbal  du  garde  chai 
ou  du  commis  aux  barrières;  depuis  l'h 
exploit  de  l'imissier  jusqueaux  jugementi 
et  criminels,  tout  est  assujetti  L  degrèzlet 
déterminées,  rigoureuses,  le  point  dere^I< 
udministralif.  si  ce  n'est  parfois  pour  se  r 
au  droit  commun  qui  domine  toutes  les  ! 
Ikations  et  les  exclut  le  plus  souvent.  '  ' 
Et  comment  pouiraît-on,  quand  il  fa^ 
frapper  un  citoyen  d'une  loi  pénale,  dâni 
lérét  de  tous,  comment  pourrait-on  dépoui 
législateur  du  droit  et  uu  devoir  qu'ila.d 
gler  les  formes  du  ju{,'emenl;  car  ne  l'a 
pas.  Messieurs,  ta  décision  du  jury  eabtiil 
jugement,  et  un  jugement  revêtu  d'un  can 
sacré. 

Le  règlement  d'administration  qu'on  voa 
pose  risquerait  de  blesser  les  intérêts  qu'oQ 
remettre  à  sa  protection  ;  et  en  ne  voukDl 
verner  que  la  forme,  il  pourrait  faire  pi 
fond-  Vous  le  voyez,  si  jamais  la  loi  fut  ap| 
à  s'occuper  de  quelque  chose,  c'est  assurA 
du  mode  suivant  lequel  chacun  des  juré* 
émettre  sou  vote.  La  loi  a  réglé  la  fon» 
vole  municipaL  du  vote  électoral  enmatiéff 
litique;  ebUorsqu'il  s'agit  de  l'honneur  eti 
vie  des  hommes,  serez  vous  donc  moini 
^'cants,  que  lorsqu'il  est  question  de  content 
(uaiulat  au  conseiller  d'une  commune  ou  ai 
présentant  d'une  Traction  du  pays? 

Ainsi  la  commishion s'était  méprise;  ellst 

connaît  aujourd'hui,  et  je  lui  en  rends  grte 

Maintenant  elle  pense  que  le  mode  da  m 

<loit  être  déterminé,  mais  que  le  soia  de  ft 
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on  doit  être  laissé  au  règlement  ;  c'est  encore 
erreur.  La  loi  ne  doit  compter  que  sur  elle- 
Qe  :  son  imprévoyance,  volontaire  surtout, 
;e  pourrait  concevoir;  le  germe  d'une  insti- 
3n  ne  suffit  pas,  si  on  ne  sait  le  féconder.  Ici, 
.ut  d'autant  plus  s'assurer  légalement  de  la 
té,  que  vous  avez  réduit  la  majorité  à  une 
e  voix.  Ceci   vous  commande  des  précau- 
8  qu'il  ne  faut  pas  négliger.  Aussi,  aux  pré- 
lions détaillées,  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
)08er,  j'en  ajouterai  une  dernière,  dont  je 
s  ferai  entrevoir  les  motifs  tout  à  l'heure, 
don  moi,  le  scrutin  secret  pour  les  délihéra- 
s  d'un  jury  ne  peut  être  autrement  assuré 
le  vote  des  lois.  J'admets  avec  la  commis- 
I  l'emploi  des  boules,  c'est  un  mode  qui  se 
;e  à  tout  et  s'accomode  à  tous  les  degrés 
telligence  ou  d'absence  de  capacité,  que  Ton 
t  supposer  dans  un  jury.  L'écriture  n  est  pas 
iiière  à  tous;  la  lecture  est  difficile  à  quel- 
3-uns;  la  couleur  des  boules  est  visible  à 
t  ceux  qui  ne  sont  pas  privés  de  la  vue.  il 
évident  que  la  cécité  deviendrait  une  cause 
'écusation,  et  même  de  radiation  de  la  liste, 
épète  encore  que,  de  tous  les  procédés,  le 
(  accessible  à  tous  les  degrés  d'intelligence, 
t  l'emploi  des  boules  de  couleurs  différentes, 
ourtant  j'y  ajouterai  une  précaution  de  plus, 
a  peut-être  le  mérite  de  réunir  deux  opi- 
18  différentes.  On  propose  l'usage  de  bulle- 
sur  lesquels  on  écrirait  oui  et  non. 
3urquoi  chacune  de  ces  boules,  outre  sa  cou- 
•  propre  et 'distinctive,  ne  porterait-elle  pas 
n   en  caractères  saillants  sa  signification? 
rquoi  n'écrirait-on  pas  le  mot  oui  en  lettres 
icnes  sur  les  boules  noires,  et  non  en  lettres 
res  surles.boules  blanches  */  ^Marques  (Tappro- 
on.)  Ainsi,  ceux  des  jurés  qui  sauraient  ûre  li- 
int,  ceux  qui  ne  le  sauraient  pas  reconnaî- 
ent  au  moins  les  couleurs  et  ne  pourraient 
Tomper.  Quand  il  existe  des  boules  de  cou- 
"s  dinérentes,  il  faut  adopter  un  contrôle;  il 
it  pas  possible  de  savoir  s'il  a  été  fait  usage 
:outes  les  boules  données...  Esi-il  impossible 
;)révoir  des  infidélités?  On  a  supposé  à  cer- 
18  jurés  des  passions,  des  intérêts...  La  cou- 
r  aes  boules  étant  connue,  des  boules  peu- 
t  arriver  du  dehors.  Voici  en  quelques  mots 
:écution  simple  et  facile,  la  mise  en  action 
Bvstème.  Le  président  des  assises  remet  au 
r des  jurés,  avec  les  pièces  du  procès  et  les 
igtlons  posées,  un  duplicata  de  la  liste  au  ti- 
e  au  8ort  des  jurés.  Lorsque  la  délibération 
jurés  est  terminée,  car  nous  admettons  tous 
s  di8cussion  et  une  délibération,  le  chef  du 
f  remet  deux  boules  à  chacun  des  jurés,  et 
M  appelle  tour  à  tour  à  déposer  dans  l'urne 
est  devant  lui  leur  vote,  qu'ils  expriment  le 
s  secrètement  possible.  Ici  je  comprends  que 
Imlnistration  s  occupe  de  la  partie  matérielle 
^opération,  et  que  si  pour  les  quatre-vingt 
t  cours  d'assises,  il  y  a  cent  soixante-quatorze 
les  à  fournir,  elle  les  fasse  construire  sur  un 
dèie  uniforme  le  plus  convenable  pour  as- 
er  au  scrutin  tout  le  secret  nécessaire.  La 
de  dont  il  n'a  pas  été  fait  usage  est  déposée 
IB  une  urne  dite  de  contrôle^  distincte  et  sé- 
M  de  la  première.  Le  dépouillement  se  fait 
médiatement  et  à  la  vue  aes  jurés,  il  le  faut. 
matière  électorale,  vous  savez  de  quelles  ga- 
Itiés  ces  vérifications  sont  entourées;  on  ne 
Itpas,  en  matière  judiciaire,  se  montrer  moins 
Seule  et  moins  loyal.  {ApprobaUon.) 
Le  réiultat  est  sur-le-champ  consigné  en 


marge  de  la  série  des  questions  .soumises  aux 
jurés. 

Voilà  le  système  tout  entier  :  il  n'est  pas  bien 
compliqué.  11  faut  cependant  prévoir  des  erreurs 
possibles;  par  exemple,  on  peut  admettre  que 
quelqu'un  des  jurés  ne  sache  pas  lire,  ce  qui  est 
assez  fréquent  dans  quelques-uns  de  nos  dépar- 
tements j  d'un  autre  côté,  il  serait  possible  que 
l'obligation  du  secret  imposant  aux  jurés  la  né- 
cessité d'enserrer  et  de  cacher  avec  soin  la 
boule  dont  il  doit  faire  usage,  il  se  trompât  dans 
l'emploi  ;  que,  par  une  de  ces  habitudes  qui  nous 
sont  si  familières,  l'une  des  mains  fit  l'office  de 
l'autre  et  pervertit  involontairement  la  sincérité 
du  scrutin  :  le  hasard  ou  l'inadvertance  risquent 
ici  de  terribles  enjeux.  Voyez  maintenant  la  con- 
séquence d'une  unique  erreur.  Souvenez  vous 
bien  que,  quelle  que  soit  la  igravité  de  la  peine 
encourue,  un  seul  vote,  exprimé  par  erreur,  fera 
pencher  la  balance,  et  du  sang  sera  versé  peut- 
être,  et  une  flétrissure  injuste  sera  tout  au  moins 
infligée.  Y  a-t-il  un  moyen  de  contrôle?  Quel 
est-il?  C'est  ici  qu'on  est  embarrassé,  et  voilà 
pourquoi  probablement  la  commission  a  tant  hé- 
sité à  nous  proposer  un  mode  dont  il  était  à  ses 
yeux  impossible  de  vérifier  la  fidélité.  Le  meil- 
leur moyen  de  contrôler  le  scrutin,  c'est  le  scru- 
tin lui-même  ;  il  n'y  en  a  pas  d'autre.  Si  l'épreuve 
est  renouvelée  immédiatement,  il  est  à  peu  près 
impossible  que  l'erreur,  si  elle  a  eu  lieu,  ne  soit 
pas  manifestée. 

Eh  bien,  alors,  puisque  vous  avez  admis  que 
lorsqu'il  y  a  sept  voix  seulement  contre  cinq, 
deux  voix  sur  trois  magistrats  qui  composent 
la  cour  suffisent  pour  casser  la  décision  du  jury 
et  renvoyer  devant  un  autre,  il  me  semble  qu'au 
moment  de  décider  si  un  homme  sortira  de  la 
cour  d'assises  innocent  ou  coupable,  un  autre 
genre  de  vérification  est  commandé.  J'ai  déjà 
communiqué  mes  idées  sur  ce  sujet  à  M.  le  garde 
des  sceaux,  qui  a  semblé  y  adii^rer;  je  ne  sais 
si  depuis  hier  il  aura  trouvé  des  objections;  je 
voudrais  que  sur  le  fait  principal  il  y  eût  néces- 
sairement deux  tours  de  scrutin,  le  second  con- 
firmant le  premier.  Si  le  résultat  était  identique, 
ce  qui  arriverait  le  plus  souvent,  presque  tou- 
jours, alors  il  y  aurait  probabilité  et  presque  cer- 
titude qu'il  n'y  a  pas  eu  erreur (liruits  divers.) 

Messieurs,  permettez-moi  d'achever,  il  ne  me  reste 
plus  que  quelques  mots  à  dire. 

Si  la  seconde  expression  du  vote  était  diffé- 
rente de  la  première,  la  simple  présomption  d'er- 
reur, l'incertitude  du  moins  qui  en  résulterait 
profiterait  dans  mes  idées  à  l'accusé,  et  je  vou- 
drais qu'en  ce  cas  le  résultat  le  plus  favorable 
à  l'accusé  prévalût 

Vdlx  à  gauche  :  C'est  cela  ! 

M.  Ijaurence.  Je  n'ai  pas  besoin,  je  pense, 
de  donner  à  ces  idées  d'autres  développements. 
Je  me  borne  à  prier  la  Chambre  de  me  per- 
mtittre  de  lui  donner  lecture  des  dispositions  que 
j'ai  l'honneur  de  lui  proposer. 
Les  voici,  sauf  meilleure  rédaction  : 
t  Le  chef  du  jury  remettra  à  chacun  des  jurés 
deux  boules,  1  une  blanche,  l'autre  noire,  por- 
tant visiblement  la  première  le  mot  ouiy  la  se- 
conde le  mot  non. 

u  L'appel  sera  fait  par  le  chef  du  jury  sur  une 
co[)ie  régulière  de  la  liste  du  tirage. 

«  Chacun  des  jurés  déposera  à  son  tour  dans 
l'urne  à  ce  destinée  la  boule  qui  exprimera  son 
vote,  et  dans  une  urne  de  contrôle  distincte  et 
séparée,  celle  dont  il  n'aura  pas  fait  usage. 


^:iâ 
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«  Le  cbef  du  jury  dépouillera  le  scrutin  iinmé- 
diatement  et  à  la  vue  des  jurés;  il  en  inscrira 
le  résultat  en  marge  de  la  question  posée. 

a  li  sera  procédé'  à  deux  tours  de  scrutin  sur  le 
fuit  principal  seulement,  et  si  les  résultats  ne 
sont  pas  conrornies,  le  vote  le  plus  favorable  à 
l'accusé  prévaudra.  » 

M.  le  PréKldent.  11  convient  de  voter  d'abord 
sur  Famendement  de  M.  JoUivet  ;  il  ne  préjuge 
pas  les  autres. 

M.  lioarenee.  Je  demande  la  priorité  pour  le 
mien. 

M.  de  Traey  (dif  sa  place).  Depuis  plusieurs 
jours,  Messieurs,  nous  discutons  les  questioas 
les  plus  graves,  personne  n'en  doute;  nous  ré- 
voquons, permettez-moi  de  le  dire,  un  article  de 
la  Charte,  car  la  loi  du  4  mars  1831  est  la  consé- 
quence de  Tarticle  ()'.)  de  la  Charte,  elle  y  est 
virtuellement... 

M.  ThîerK,  nîinixtri'  de  Vintérwur.  11  n'y  a 
d'articles  de  la  Charte  que  les  articles  écrits 
dans  la  Charte  ;  autrement  le  liuUeiin  des  Lois 
serait  tout  entier  dans  la  Charte. 

M.  de  Traey  (à  la  tribune).  Je  n'ai  pas  bien 
entendu  Tobscrvation  de  M.  le  ministre  de  Tin- 
térieur  :  moi,  j'explique  clairement  ma  pensée, 
je  dis  que  nous  discutons  une  question  sous  tous 
les  points  la  plus  ^rave  de  toutes;  elle  Test  à 
mes  yeux  en  ce  qu'elle  touche  aux  droits  les 
plus  sacrés  de  riiunianité;  un  vient  de  poser  en 
principe  que  la  tête  d'un  homme  peut  tomber, 
sur  ce  qui  est  à  peine,  selon  moi,  une  probabi- 
lité. Toutes  les  dispositions  que  vous  avez  prises 
jusqu'à  présent  n'ont  eu  pour  but  que  d'arriver 
au  verdict,  conséquence  nécessaire  des  opéra- 
tions matéricllos  dont  vous  vous  occupez  en  ce 
moment,  et  vous  êtes  sur  le  point  de  prendre 
une  décision  sans  en  avoir  calculé  les  consé- 
quences. 

Vous  êtes  au  moment  où  le  verdict  va  sortir 
de  Turne,  et  vous  n'avez  pas  pensé  à  donner 
auelques  réll(;xion.'«  aux  circonstances  matérielles 
d'où  sortira  Tarrôl,  le  déshonneur,  la  perte  des 
biens,  et  i)eut-êlre  la  vie  d'un  de  vos  conci- 
toyens. On  vous  {)ropo8e  des  moyens  plus  ou 
moins  in^'énieux,  plus  ou  moins  spirituels,  de 
faire  ce  que  je  regarde  comme  impossible;  car 
aucun  moyen,  selon  moi,  ne  vous  donn(ira  une 
certiluile,  ou  au  moins  cotte  probabilité  que  je 
réclaniuis  tout  à  Theure.  Kniin,  en  passant  sur 
toutes  les  irrêj^ularités  de  votre  système,  assurez 
vous  au  moins  la  certitude  de  ses  conséquences. 

Un  (lisait  tout  à  l'heure  qu'il  fallait  faire  en 
sorte  (HKî  la  houle  (rahs(jlution  ne  put  pas  entrer 
dans  lurnedcî  condamnation. 

Kh  bien!  il  est  <>vident  que  c'est  une  illusion 
complète  ;  car,  pour  faire  une  contre-épreuve,  ' 
il  faudra  bien  se  servir  de  boules  qui  passent 
par  une  même  ouverture.  {Urnrf/alions,)  J'avoue 
u'i(>  depuis  quelques  jours  je  suis  dans  l'étonne- 
Uîcnt  de  voir  traiter  des  question.*  de  cette  ^Ta- 
vifé  avec  une  j)récipitation  qui  me  confond. 
{Ai/Hnflofi  an  rcnlri'.  i 

Messieurs,  dêrensi'ur  zélé  de  la  loi  du  \  mars 
1n;M,  oui,  à  cette  épocpie,  j'ai  demandé  dix  voix 
contre  deux;  la  Chambre  a  voulu,  et  non  pus 
pro[H)sé,  comnu;  a  dit  M.  le  ^'arde  des  sceaux, 
car  la  Chatnbre  ne  propose  rien,  la  Chambre  a 
voulu  neuf  voix  (•()nire  trois.  Kh  l)ienî  cette  ma- 
jorité, la  Chanihn;  des  pairs  l'a  réduite  à  huit 
contre  quatre,  et  vous  venez  (*ncore  de  la  ré- 
duire à  sept  contre  cinq.  Et  encore  on  va  avec 
uue  rapidité  inconcevable  sur  les  moyens  d'exé- 


cution. Donnez  vous  le  temps  d'y  peaser,  etvoai 
verrez.  J'honore  beaucoup  les  prénsioiu  de 
M.  Laurence,  mais  je  doute  fort  qu'elles  paissent 
empocher  toutes  les  erreurs.  \ou8  êtes  au  mo- 
ment de  vous  décider  :  pourquoi  ne  pas  ad- 
mettre un  double  tour  de  scrutin  sur  les  ar- 
constances  atténuantes?  Je  demande,  au  nom 
de  la  raison,  au  nom  de  Thumanité,  de  renvoyer 
au  moins  à  demain  un  jugement,  passez-moi 
l'expression,  aussi  téméraire  que  celui  quon 
veut  vous  faire  prononcer.  {Adhésion  aux  extré- 
mités,) 

M.  Fetoa.  Je  demande  expressément  le  renvoi 
à  la  commission.  » 

iM.  I^arant,  rapporteur.  Messieurs,  vous  ponr^ 
riez  croire  que  quand  tout  à  l'heure  je  sois 
monté  à  cette  tribune  au  nom  de  la  commission, 
c'est  sans  que  la  commission  ait  pensé  à  l'amen- 
dement de  M.  Rauter.  Elle  s'en  est  occupée  ce 
matin,  elle  Ta  examiné  dans  toutes  ses  parties; 
et  la  commission  est  convenue  que  pour  rap- 


en  principe  que  le  vote  aurait  lieu  par  boulei. 
{Aqitalion  aux  extrémités.) 

Permettez  donc,  Messieurs;  je  ne  refiise  co^ 
tainement  pas,  pour  mon  compte,  ni  pour  le 
compte  de  mes  honorables  collègues,  d'exanuoer 
encore  la  question.  Ce  n'est  pas  non  nlus  pour 
m'opposer  au  renvoi  propose  par  M.  Petou  qoe 
j'ai  demandé  la  parole,  mais  pour  rassurer  la 
Chambre  sur  l'ensemble  des  questions  qui  ontM 
dévolues.  Je  viens  d'entendre  dire  à  cette  ttj- 
bune  quMl  était  étrange  qu'au  nombre  des  m- 


que  les  boules  du  contrôle  tombent  dans  Taotn 

urne.  .         .  , 

Messieurs,  ce  n'est  pas  une  invention  mooene, 
cela  se  pratiquait  en  Tan  IV:  mais  il  faut  joe* 
vous  dise  quelles  précautions  la  loi  de  laqlî 
avait  prises  pour  qu'il  n'y  eût  pas  de  méproei 
dans  le  dépôt  de  telle  ou  telle  boule.  L'article  W 
du  Code  du  3  brumaire  an  IV,  qu'on  citait  M 
à  l'heure  à  cette  tribune,  contient  la  disposiM 
suivante  :  «  Pour  éviter  toute  méprise,  lesbollii 
seront  construites  de  manière  à  ce  que  les  bon» 
noires  ne  puissent  i)as  entrer  dans  l'urne  d«i- 
tinée  à  recevoir  les  boules  blanches.  »  Ainsi,* 
moment  du  dépôt,  le  juré  est  averti  par  la  »• 
sistance  qu'il  éprouve.  . 

Ce  mole  était  parfaitement  praticable  , 
Pan  IV  :  pourquoi  ?  Parce  que  les  magistrataOB 
étaient  chargés  de  surveiller  l'opération  ofirtiaç 
deux  boules  au  juré,  et  le  juré  n'en  prtfw 
qu'une,  celle  qui  était  conforme  à  son  opiiiiolii 
et  il  en  faisait  le  dépôt.  Aujourd'hui,  ccU« 
peut  se  faire  de  môme;  il  faut  prendre  les 
boules.  Vous  demandez  ce  qu'on  fait  de  r 
boule;  elle  sera  déposée  dans  une  trou 
urne,  afin  qu'elle  y  reste  inaperçue,  et  qoor 
|)uisse  pas  deviner  par  ce  contrôle  quelle 
a  été  déposée. 

M.  Odilim  Barrot.  Trois  urnes  pour  ditfl 
boules  !  J'avoue  que  je  n'y  comprends  rien. 

M  Parant,  rapporteur.  Je  ne  demande  f 
que  cette  disposition  soit  insérée  dans  «  ^ij, 
me  suis  borne  à  l'indiquer  comme  un  des  mof» 
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s'est  bornée  à  vous  proposer  une  chose  :  c'est  de 
faire  déclarer  en  principe  que  le  vote  aurait  lieu 
par  boules,  mais  elle  ne  vous  a  pas  demandé 
autre  chose;  c'est  un  principe  à  voter;  quant  à 
l'application,  elle  sera  taite  par  un  règlement  de 
l'Administrât  iou- 


H.  Dugabé.  Je  viens  appuyer  le  renvoi  à  la 
commission,  non  pas  à  cause  des  motifs  qui 
Tiennent  d'être  exprimés  et  développés,  mais 
parce  qu'il  y  a  une  nature  de  faila  sur  lesquels 
il  faut  ou  un  mode  ou  une  explication  pour  le 
vote.  Vous  avez  décidé  (|u'il  aurait  lieu  au  scru- 
tin secret  sur  le  fait  principal  et  les  circonstan- 
ces agK''&vantes.  Mais  devant  les  cours  d'assises, 
il  y  a  autre  chose  dans  les  questions  posées  qu'un 
fait  principal  et  des  circonstances  ag<.'ravantcs  ; 
il  se  présente  des  questions  dans  lesquelles  il  y 
a  un  mit  principal  et  des  circonstanees  qui  sont 
eanictirUliqui'i  de  ce  fait.  Il  faut  donc  que  le  juré 
Boit  dans  la  position  d'apprécier  ce  fait  principal 
qui  lui  est  dénoncé,  et  les  circonstances  i:iirm:- 
liruligui's. 

Un  exemple  fera  mieux  sentir  ce  que  j'ai 
l'bonneur  de  développer,  l'n  aciiusé  est  traduit 
devant  la  cour  d'assises  par  accusation  de  re- 
cel. Oue  demande-t-on  aux  jurés?  S'il  a  recelé 
KÙmmenl  les  objets  volés.  Je  »ais  bien  que  pour 
les  légistes  et  pour  les  hommes  instruits,  comme 
on  peut  l'ëlre communément,  l'examen  et  la  so- 
lotion  de  cette  q^uestion  ne  souffriront  pas  de 
difficultés,  et  celui  qui  croira  que  l'accusé  a  recelé 
non  ick-mmenl  répomlra  :  Non,  l'accusé  n'est  pas 
coupable.  Mais  ou  l'a  déjà  réfuté  plusieurs  fois, 
et  je  le  dis  sans  calomnier  le  jury,  tous  les  jurés 
ne  sont  pas  en  position  d'apprécier  parfaitement 
toutes  les  qucsiioiis  qui  leur  sont  soumises. 

Dans  une  accusation  de  vol,  on  demandera  si 
Faccusé  est  couiiable  d'un  vol  maniresté  pur  des 
Mtes  inlérjeurs,  mais  dont  la  consommation  a 
été  suspendue  par  la  volonté  de  l'accusé,  .\insi 
Q  pourra  y  avoir  commencement  d'exécution  ; 
■ais  l'accusé,  arrêté  par  sa  propre  volonté,  n'a 
pu  consommé  le  vol  :  il  n'y  a  pas  là  de  crimina- 
Wé.  &b  bien!  il  y  a  des  jurés  qui,  en  présence 
Ain  feit  matériel  presque  consommé,  ne  sau- 
àontpas  faire  la  dislinclion  d'<jii  dépend  la  cri- 


laUlé. 


Je  vois  un  magistrat  qui  semlile  ne  pas  com- 

Etadre  la  portée  de  ce  que  je  dis.  ïi'il  avait  la 
nié  de  se  transporter  ailleurs  que  dans  le  res- 
Brt  de  la  coitr  à  laquelle  il  appartient,  il  serait 
IDnvaincii  de  la  possibilité  des  erreurs  que  je 
Ikpale. 
n  est  bien  simple  et  bien  facile  de  se  l'éviter, 
.■  que  nous  les  savons  tous  si  fatales.  Ainsi, 
a  dit  que  les  jurés  voteraient  séparément  sur 
bit  principal  et  sur  les  circonstances  asgra- 
Ulëfl.  \e  pourrait-on  pas  dire  aussi  i^u'ils  vo- 
TBient  sur  les  circonstances  caractéristiques? 
IM  le  cas  de  recel,  l'on  dirait  :  L'accusé  est-Il 
npable  de  recel?  iît  si  celte  première  qiies- 
'n   est  résolue  afllrmativemenl,  l'a-l-il   fait 

"  Le  vote  secret  une  fois  aiTmis,  il  faut  qu'il  soit 
'tapression  de  la  vérité,  qu'il  n'y  ait  pas  d'er- 
tar  posiibie,  nue  la  loi  n'ait  pas  surtout  à  se 
■  Rproclier.  Je  pourrais  citer  d'autres  exeni- 
W  pria  en  matière  rriminelle  ;  mais  il  me  scm- 
lian'Uiuflit  de  r<:  :  eu  de  mots,  alors  surtout 
^  M  réparation  du  danger  que  je  signale  ne 
'~^e  en  rien  au.x  p.'incipes  posés,  pour  enga- 


5er  la  commission  à  résoudre  la  difficulté.  Je  lui 
emande  de  s'expliquer  ou  de  décider  que 
lorsqu'une  question  est  complète,  les  jurés  doi- 
vent voter  séparément  sur  le  fait  principal  et  sur 
les  circonstances  caractéristiques  de  ce  fait, 
comme  sur  les  circonstances  aggravantes. 

Ainsi,  Messieurs,  le  scrutin  offrira  plus  de  ga- 
rantie, et  nous  aurons  amélioré  ce  qiie  je  crois 
être  d'une  si  dangereuse  application. 

Voix  nombreuses .-i^'est  jastel  Renvoi  à  la  com- 
mission. 

M.  Parant,  rapporteur.  Ceci  est  un  objet  en 
dehors  de  ce  qui  était  en  discussion.  La  récla- 
mation de  l'honorable  préopinant  ne  tendrait  i. 
rien  moins  qu'à  nous  ramener  à  la  division  des 
questions. 

Ainsi,  autrefois  un  juré  devait  être  interrogé 
sur  la  question  de  savoir  si  un  fait  était  cons- 
tant, si  tel  individu  en  était  l'auteur,  s'il  l'avait 
commis  avec  une  intention  criminelle;  vous  com- 
prenez qu'avec  ia  division  des  questions.  Il  fal- 
lait les  subdiviser  à  l'inlini,  en  sorte  qu'il  y  avait 
quelquefois  des  milliers  de  (guestions  posées  aux 
jurés. 

Au  lieu  de  multiplier  les  questions, ona  résolu 
de  n'interroger  les  jurés  que  par  des  questions 
complexes;  ainsi,  et  pour  citer  un  exemiile,  au 
lieu  de  demander:  Un  fait  ^st-il  constant?  IJn 
tel  est-il  coupable  d'un  tel  fait?  Le  juré  qui  est 
convaincu  qu'un  fait  est  constant,  qu'un  tel  en 
est  l'auteur,  et  qui.  cependant,  trouve  dans  les 
ciri'onstances  du  fait,  de  la  position  de  l'accusé, 
une  excuse,  qui  trouve  que  l'accusé  a  bien  com- 
mis le  fait,  mais  par  erreur,  sans  Intention  cri- 
minelle, lejuréarriveàcomprendreque  l'accusé 
n'est  pas  coupable,  et  il  répond  par  la  négative. 

Ce  qui  se  passe  pour  le  question  principale  en 
elle-même  se  passe  sur  toutes  les  questions  gui 
peuvent  se  compliçiuer  et  d'un  fait  et  d'une  cir- 
constance caractéristique.  Pour  ne  pas  m'éloigner 
des  exemples  qui  ont  été  cités  tout  à  l'heure,  je 
dirai  que  quand  on  demande  :  On  tel  est-il  cou- 
pable pour  avoir  recelé  sciemment  des  objets 
provenant  de  volîAlors  le  juré  s'interroge  né- 
cessairement sur  celte  double  question:  A-t-il 
recelé  sciemment? 

Quand  le  juré  est  bien  convaincu  qu'il  y  a  eu 
recel,  mais  sans  savoir  que  l'objet  provient  de 
vol,  le  juré  répond:  Non,  il  n'est  pas  coupable. 
VoilA  ce  qui  se  pratique  aujourd'hui  ;  et  lorsnue 
vient  le  moment  de  résoudre  la  question,  le  chef 
du  jury  fait  simplement  cette  question  :  L'ac- 
cusé est-il  coupable? 

Aujourd'hui,  on  ne  lui  demandera  pas  autre 
chose,  la  délibération  sera  la  même,  elle  roulera 
sur  le  point  desavoir  si  le  recel  a  eu  lieu  sciem- 
ment et  si  le  juré  pense  qu'il  n'a  ^b  eu  lieu 
sciemment,  il  répondra  par  la  négative. 

Si  vous  vouliei!  introduire  cette  innovation 
dans  les  lois,  il  faudrait  recourir  aux  questions 
complexe^,  ce  qui  serait  un  grand  danger- 

Lorsqu'on  subdivise  à  l'infini  les  questions 
on  risque  de  s'égarer.  (Aux  mi.r ! iiux  mie!) 

M.  le  l'r^aldvDt.  Je  demande  h  lire  l'arti- 
cle 3iô  du  Code  d'instruction  criminelle. 

plusieurs  voix  :  On  .■•  demandé  le  renvoi  ft  la 
commission. 

M.  Ip  Préaidrnt.  I,ela  n'enipé::hera  pas  le 
renvoi  à  la  commission,  et  du  moins  voua  saurez 
pourquoi.  Lorsque  l'on  toucht  i  une  loi,  il  faut 
d'abord  lire  les  articles  que  l'on  modifie. 

■  Art.  Mh.  Le  chef  du  jury  les  interrogera 
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d'aprt^s  les  question!)  posées,  et  chacun  d'eux 
répoDdra  ainsi  qu'il  suit  : 

«  1"  Si  le  junS  pense  que  le  fait  tieat  pas  cona- 
tanl,  et  que  l'accusé  n'en  est  pas  convaincu,  il 
dira  :  Kun,  l'accuté  n'est  pas  coupable.  En  ce  cas, 
le  juré  n'aura  rien  de  plus  à  répondre.  • 

C'est  la  toi  qui  dit  cela. 

■  2°  S'il  pense  que  le  fait  est  constant;  que 
l'accusé  est  convaincu,  et  que  la  preuve  existe  à 
l'égard  de  toutes  les  circonstances,  il  dira  :  Oui, 
l'accusé  est  coupable  d'avoir  commis  le  crime  avec 
louli't  le*  circonstances  compriseï  dans  la  position 
de»  questions,  » 

C'est  une  phrase,  et  non  pas  un  oui  ou  un  non, 
qui  est  dans  la  loi. 

•  3"  S'il  pense  que  le  fait  est  constant,  que 
l'accusé  en  est  convaincu;  mais  s'il  n'a  pas  la 
conviclion  que  l'accusé  l'a  commis  avec  toutes 
les  circonstances,  il  dira  :  Oui,  Vaccuté  est  cvu- 
pabte  d'aooir  commis  te  crime  avec  tellei  circons- 
tances, mais  il  n'est  pas  constant  qu'il  l'ail  fait 
avec  telle  autre.  > 

La  difQcutté  est  de  dire  cela  avec  des  boules. 
(On  rit.) 

Voix  de  la  ijaiiclie  .-  Très  bien! 

M.  Persil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  On  fera  autant  de  scrutins  qu'il  y  a  de 
circonstances. 

M.  le  l'réMidonl.  11  faudra  dire  cola. 

H.  PcrHil,  gardi'  des  sceaux,  tninislre  de  la 
justice.  C'est  dit  dans  l'article. 

U.  Hébert.  Iticn  n'est  plus  facile  que  de  ré- 
pondre avec  des  boules  aux  diiïérentes  ques- 
tions qui  sont  indiquées  dans  l'article  34o,  et 
personne  ne  peut  mériter,  je  crois,  le  reproche 
de  n'avoir  pas  lu  cet  article,  dont  la  modilicalion 
est  textuidieinent  demandée  par  le  projet  de  loi. 
Il  serait  par  trop  extraordinaire,  en  eliet,  qu'on 
n'eCit  lias  lu  les  dispositions  nrëmes  qu'il  s'a^zit 
de  clianger. 

Que  demande  l'article  Mh^  Il  est  tout  à  fait 
hors  de  la  difliculté  soulevée  par  l'honorable 
M.  Dugabé;  car  il  parle  du  l'ail  principal  et  des 
circonstances  aggravantes.  Hh  bien,  la  réponse 
du  juré  est  [onnuléo  dans  l'article.  Le  juré 
répond  en  une  seule  fois  :  (lui,  l'accusé  est  cou- 
pable avec  telles  circonstances,  ou  sans  telles 
circonstances. 

Maintenant  comment  fera-t-il?  Cela  est  tout 
naturel,  et  se  trouve  déjà  indique  dans  la  loi 
proposée.  Plusieurs  épreuves  seront  laites  selon 
le  nombre  des  questions  soumises  aux  jurés.  11 

Ïaura  d'abord  une  épreuve  sur  le  fait  principal, 
'accusé  est-il  coupable?  Oui  ou  non.  Cela  peut 
s'exprimer  par  des  boules. 

Ensuite  on  s'occupera  des  circonstances. 

S'agit-il  d'un  vol,  on  interpellera  le  juré  sur 
chacune  des  circonstances  aggravantes.  Le  vol 
a-t-il  eu  lieu  dans  une  maisoii  habitée?  Oui  ou 
non.  Le  vol  a-WI  été  commis  avec  escalade?  Oui 
ou  non.  Et  chaque  jury  répondra  par  des  boules. 

Le  scrutin  se  répétera  autant  de  lois  qu'il  y 
aura  de  circonstances  aggravantes.  Cela  est  in- 
conlestablc. 

Aussi  ce  n'est  pas  la  difficulté  soulevée  par 
M.  Itu^rabn,  et  à  laquelle  répondait  très  Iiicr 
rtionorable  M.  l'arant. 

M.  Dupabe  'et  son  geste  approbatif  me  prouve 
que  j'entre  parfaitement  dans  son  idée»,  M.  Uu- 
gabé  ne  s'occupait  que  des  circonstances  légale- 
ment constitutives  du  fait  principal  :  il  suggé- 
rait que  l'on  demandât  aux  jurés  :  L'accusé  est-il 


coupable  d'avoir  recelé  sciemment?  Le  mot 
sciemment  est  sacramentel,  et  M.  Dugabé  dtiait: 
Dans  l'état  actuel  de  la  lésislation,  ir&rrÎTe  bod- 
vent  que  les  jurés  répondent  :  Oui,  l'accusé  etf 
coupable  d'avoir  recelé,  mais  non  pas  scieni- 
ment.  Et  alors  l'accusé  est  acquitté  par  la  lup- 
pression  de  l'une  des  conditions  qui  consUlnuit 
ta  criminalité  du  fait. 

Mais,  ajoute  M.  Dugabé,  avec  le  STstfeme  di 
vote  par  boules  le  jure  ne  pourra  pas  foire  cette 
distinction  essentielle. 

A  cette  objection,  M.  Parant  a  répondu,  et  ds 
manière  à  tous  convaincre  qu'en  répondant 
ainsi  les  jurés  perdaient  de  vue  le  but  de  leai 
institution  et  les  règles  dans  lesquelles  leur  ré- 
ponse doit  se  renfermer,  que  ces  r&gles  leur  Mut 
toujours  exnliquées  par  le  président,  par  te  dfr 
fenseur  de  l'accusé,  par  le  ministère  public  lui- 
même;  que  ces  règles  sont  qu'il  n'y  a  point  di 
crime  si  le  lait  imputé,  si  le  fait  qualifié  recd 
n'a  pas  eu  lieu  sciemment.  Le  juré  pense-l-il 
que  le  recel  a  eu  lieu  matérieuement  et  dci 
sciemment,  il  doit  dire  simplement  :  JVm,  I'k- 
cusé  n'est  pas  coupable.  Eh  bien,  ne  peut-il  pa 
répondre  aussi  bien  par  boule  blancne  qner' 
te  mot  nnni  Cela  n'est  pas  douteux.  Lee  dïl 
cultes  qu'avaient  soulevées  M.  Dugabé,  et  qi 
naissaient  incontestablement  d'un  scrupule  qîi 
je  respecte,  n'étaient  donc  pas  fondées;  et  B 
faut  reconnaître  que  les  réponses,  tant  aar  il 

fait  principal  que  sur  toutes  les  questions: 

vantes,  peuvent  être  résolues   par  le  ■ 
EPcret  et  par  boules,  ainsi  qu'on  vous  t'a  pn- 
posé. 

Quant  à  la  manière  dont  s'opérera  le  vote  )■ 
biiiiles,  j'adopte  l'amendement  de  H.  LaunM 
moins  le  dernier  paragraphe,  sur  lequel  je  aï 
pliquerai  lorsqu'il  sera  soumis  i  la  diseuasîift 

M.  le  l'rëMidenl.  On  a  proposé  le  renroi  ik 
commission. 

M.  Isnmberi.  Je  demande  i  faire  une  .- 

vation.  On  ne  fait  pas  attention  q^ue  BoaTeolk 
jury  modilie  les  questions  qui  lui  sont  poito 
Cela  arrive  fréquemment.  Lorsqu'il  les  modiOci^ 
l'exécution  du  mode  propose  reacontreia ,di 

Srandes  difficultés.  Aussi  dans  l'énondiliM 
'un  fait,  un  fait  se  décompose  en  beaucoup  ^ 
circonstances.  Il  ne  suffit  souvent  pas  au  jV 
de  répondre  par  oui  ou  par  non.  11  arrive  Dl 
souvent  qu'il  ne  répond  qu'en  déniant  ou  déw^ 
posant  le.'-  circonslances,  en  condamnant  leM 
avec  des  modifications.  Comment  voter  avecM 
houles  là-dessus^ 

Cela,  Messieurs,  arrive  peut-être  nne  foi)  >■ 
dix.  Lors  doiic  que  le  jury  ne  voudra  pas  acMfW 
les  questions  posées  parle  président,  qu'il  voadn 
les  modiGer,  il  faudra  qu'il  commence  pvj 
[loser  à  lui-mi^me  d'autres  questions  que  eo 
du  Drésident.  et  qu'il  procède  par  boulei  nrci 


qu' 
«...^rentes  questions. 

Je  ne  comprends  pas  comment  il  s'y  pmm 
lit  c'est  pour  cela  que  j'ai  volé  contre  le  migf 
secret.  Je  suis  cependant  partisaQ  dn  iiJ*[)' 
secret;  c'est  le  droit  actuel.  Il  n'y  a  inftaetkli 
cette  rèsle  que  par  l'indiscrétion  des  jarf(*| 
celle  des  journaux  asses  imprudents  outf* 
coupables  pour  publier  le  vote  des  jorél.  gjK. 
p<jur  ces  miitifs  que  je  comprends  tria  Hff 
qu'on  ait  cherché  a  remédier  au  mal;  <i>^{ 
remède  est  pire  que  le  mal,  il  en  réaulie  OBill 
jury  ne  peut  résoudre  ni  la  question  qui  n4f; 
de  l'acte  d'accusation,  ni  cale  qoi  iwojMT 
débats  ;  qu'il  ne  peut  qualifier  lea  tate  tab  ^ 


> 


.i^i- 
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nmprifi.  Il  faut  qu'il  se  Tasse  à  lui-même 
tre  série  de  qucïtioiiij,  qu'il  les  sulidivise, 
^s  avoir  donné  une  réponse,  qu'il  délibère 
ss  boule»  sur  ces  queiîtioiis. 
voyez  qu'en  s'écarlatit  de  ta  loi  on  arrive 
iiipossibilités. 

'irnnpl.  Je  demamb  à  faire  une  obser- 
bien  simple  contre  l'usage  des  boules. 
ut  s'éievcr  une  telle  irritation  dans  l'es- 
in  juré  gu'il  peut  braver  le  secret  du  vote 
le  président,  en  luisaaiil  tomber  sa  boule 
lii'Tc  à  ce  qu'elle  soit  apervue.  C'est  un 
le  cassation.  {liêHéfiulhiin.j 
ote  doit  ('■tre  secret;  et  je  crois  qu'en 
ant  un  aiiii'o  mode,  ou  éviterait  cet  incon- 
t. 

'dilon  llarrni.  l'Iits  la  discussion  se  pro- 
1.  et  plus  les  dirii(-ulir-s  surgiront.  Ik-ià 
ience  a  été  faiie,  déjà  le  |jririuipe  du 
du  vole  ilu  jury  a  été  e<imprOiuis  par 
ticultés  do  l'apiilication.  Ces  dillicullés 
.  eJïel  1res  ^.'nnxli'S:  aux  l'iléuieiits  d'iucer- 
qui  n'atiaclieut  toujours  aux  déi'isions  des 
'S,  il  ne  laiit  pas  eu  ajonler  d'autres  qui 
ut  du  mode  du  vutu.  Ou  n<;  peutsele  dissi- 
le  vote  jiar  boules  est  fécond  en  erreurs, 
dans  les  délibérutioLis  les  plus  simples, 

3uestiu[Ls  ({UL  ne  sont  pas  complexes,  de 
es  lionimes  les  plus  éclairés. 
roir  à  i/aiwlie:  Voyez  la  Chambre    des 

dilon  llarml.  Aussi  cliacun  denousest 
du  besoin  d'avoir  des  garanties  contre 
■ilirs  erreurs, 

lonorable  collèîiue  et  ami,  M.  Laurence, 
t  le  double  siTui'in.  Il  yauraîtlà  un  grand 
■ni>'[it.  I.ursqiie  le  premier  ncrutin  sera 
.C  si'conil  nv  sera  souvent  qu'orageux,  et, 
<^tre  la  source  ili!  débats  passioiinés,  et  le 

tour  do  scruiiii  pourrait  ne  plus  être 
isiiindel»  pieJuITTc  volonté.  (Apprabnlion 
•'.)  Va  copenilant  m'i  trcjuveroiis-nous  des 
es  corrire  l'erreur,  si  nous  ne  pouvons 
iviT  dans  n^tle  seiMudu  épreuve"?  Plus 
ne  la  question,  plus  )e  la  trouve  difficile. 

que,  pour  mon  cmiple.  je  no  verrais 
niieuxquc  le  scrutin  écrit,  et  ladeslruc- 
I  billets  après  le  dépouillenionl. 
tdaiit  la  question  est  dunljb'nHTil  i,'rave, 
:etellenie[illa  méditalioude  la  llbambre, 
le  crois  p.is  (|iie  nous  sovrios  en  mesure 
tciiler  aelnidli-riient.  Je  dcinande  le  ren- 
t  commi-'sion.  et  je  l'cnL-a!,'!'  h  méditer 
jfonilénu-iit  c^s  deux  mod^'s. 


,1,-s 


m!'. 


:    u   l'I 


■  l'ré'^ideiil.   Il  convient  de   renvoyer 
mt   à  la  ciunniissLOii  les  articles  lUri  et 
Code  d'instruction  crimiuclie,  puisque 
'autre  sont  rfliitifs  au  secret  du  vote. 
ttei  ii'uts  :  (lui!  oui', 

Présideiil.  Je  donne  lecture  de  l'iir- 
i  ain.'^i  conijii  . 

.  iV'i.  Il  sera  prorédé  de  mcjin^  et  an 
secret  sur  h-s  qiicsduns  qui  seraient 
lans  les  cas  prions  par  h's arl ides  '■'•.)'.*  et 

riieU*  3iri  ri  .'/i',  .s-r/.4  n-H/v,,,,^-  „  la  ,:,m- 

) 

PréttMent. Nous  passons;'!  l'article  M7 

I  dlnstniction  criminelle  dont  la  rectifi- 


lieatioQ  est  aussi  l'olijetderarlicle  1"'  du  projet 
de  loi. 

■  .\rt.  .147.  La  décision  du  jury,  tant  contre 
l'accusé  que  sur  les  circonstances  atténuantes, 
se  formera  à  la  niajorilé,  &  peine  de  nullité. 

"La  déclaration  uujury  constatera  la  majorité, 
àpeinede  nullité,  sans  que  jamais  le  nombre  de 
voix  puisse  y  ôtre  exprimé,  » 

M.  If  PréMldcnl.  M.  Hébert  a  proposé  de 
rédiger  ainsi   l'article  3Î7  : 

'  La  déclaration  du  jury  constatera  la  majorité, 
à  peine  de  nullité;  mais  le  nombre  de  voix  ne 
sera  exprimé  que  dans  le  cas  prévu  par  le 
troisième  alinéa  de  l'article  341.  » 

M.  I*aranl,  TapporUmr.  N'ous  avons  ainsi  sous 
amendé  l'article  'AM.  Le  but  de  M.   Hébert,  se 
trouve  rempli  :  ■■  La  déclaration  du  jury  cons- 
tatera  la  majorité,  à  peine  de    nullité,   sans 
le  nombre  de  voix...  ■■ 
M.  Herbert,  ("est  bien,  c'est  cela. 
M.  Laneau.  Votre  loi  vous  conduira  à  l'ab- 
surde. {Humeur  nu  rciUre  :  Aux  voix!  aux  voix!) 
M.  If!  PréHldcnt.  Je  mets  aux  voix  ce  para- 
griiphe. 
(Ce  paragraphe  est  adopté.) 
L'article  ;117  du  Code  d'instruction  criminelle 
est  ensuite  adopté  par  la  Chambre  avec  la  recti- 
lication  iji<liquée  par  M,  le  rapporteur.  En  voici 
la  teneur  : 

1  Art.  :i47.  La  décision  du  jury,  tant  contre 
l'accusé  que  sur  les  circonstances  atténuantes, 
se  formera  à  la  majorité,  à  peine  de  nullité. 

■  La  déclaration  ifu  jury  constatera  la  majorité, 
à  peine  de  nullité,  sans  que  le  nombre  de  vois 
puisse  y  être  exprimé,  si  ce  n'est  dans  le  cas 
prévu  par  le  quatrième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle m,  • 

M.  I«  Président.  Je  donne  lecture  de  l'article 
'i'ii  du  Gode  d'instruction  criminelle  CM  dont  la 
rectilication  est  aussi  l'objet  de  l'article  l"  du 
projet  de  loi. 

"  Art.  :i53.  Si  néanmoins,  les  jupes  sont  una- 
nimement convaincus  que  les  jurés,  tout  en  ob- 
servant les  formes,  se  sont  trompés  au  fond,  la 
cour  déclarera  qu'il  est  sursis  au  jugement  et 
renverra  l'affaire  à  la  session  suivante,  pour  être 
soumise  à  un  nouveau  jury,  dont  ne  pourra  faire 
partie  aucun  des  premiers  jurés, 

"  Lorsque  l'accusé  n'aura  été  déclaré  coupable 
qu'à  la  simple  majorité,  il  suffira  que  la  majo- 
rité des  juges  soit  d'avis  de  surseoir  au  jugement 
et  de  renvoyer  l'affaire  <t  la  session  suivante, 
pour  que  cette  mesure  soitordonnée  par  la  cour. 
"  Nul  n'aura  le  droit  de  provoquer  celte  me- 
sure :  la  cour  ne  pourra  l'ordonner  que  d'office, 
et  immédiatement  apr^s  que  la  déclaration  du 
jury  aura  été  prononcée  publiquement,  et  dans 
lu  cas  011  l'accusé  aura  été  convaincu;  jamais 
lorsqu'il  n'aura  pas  été  déclaré  coupable. 

"  La  cour  sera  tenue  de  prononcer  immédiate- 
ment après  la  déclaration  du  second  jury,  même 
quand  elle  serait  conforme  à  la  premiiire-  > 
(L'article  HôS,  ainsi  réiligé,  est  adopté.) 
M,  le  PréAldrnl.  N'ous  passons  à  Fnrlicle  2 
■in  proji't  de  l'ù,  amendé  par  la  commission,  et 
ainsi  conçu  : 

Art.  2. 
L'article  17  du  Code  pénal  est  et  demeure  rec- 
tifié ainsi  qu'il  suit  : 
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*  Art.  17.  La  peine  de  la  déportation  coneielera 
h  être  transporte,  et  à  demeurer  à  perpétuité 
dans  un  lieu  détermirié  par  la  loi  hors  du  terri- 
toire continental  du  royaume. 

1  Si  le  dc|>orlc  rentre  sur  le  territoire  du 
royaume,  il  sera,  sur  la  seule  preuve  de  son  iden- 
deatit6,  condamne  aux  travaux  forces  à  perpé- 
tuité. 

■  Le  déporté  qui  ne  sera  pas  rentré  sur  le  ter- 
ritoire (lu  r<iyaunio.  mai»  qui  sera  saisi  dans  )e.<< 
pays  occupés  par  les  armées  frani^aîses,  sera 
conduit  dans  le  lieu  de  sa  déportation. 

«  Tant  qu'il  n'aura  pas  clé  élahli  un  Heu  de 
déportation,  ■  le  condamné  subira  à  perpétuité 
la  peine  de  la  détention,  soit  dans  une  prison 
du  royaume,  soit  dans  une  prison  située  liora 
du  territoire  continental,  selon  que  les  juges 
l'auront  expressément  décidé  par  l'arrêt  de  con- 
damnation. 

■  Lorsque  les  communications  seront  inlerroni- 

Sues  eiitre  la  mélro[)ule  et  le  lieu  de  l'eiéculion 
e  la  peine,  l'exécuiion  aura  lieu  provisoirement 
en  l'rance.  • 

Voir  n-tubremes  :  \  demain  !  à  demain  1  la  ques- 
tion est  très  grave- 

M.  le  l*rciild«nt.  Cet  article  n'a  aucune  con- 
nexité  avec  les  précédents. 

H.  OdiUn  Barr*l.  le  demande  la  parole. 
{HUence  profond.) 

Messieurs,  c'est  une  Iriste  (,'ioire  pour  un  gou- 
verncmuut  que  d'inventer  un  nouveau  supplice, 
et  d'cnriciiir  le  Code  pénal  d'une  peine  que  n'a- 
vaient pas  même  iuia^-inée  nos  devanciers. 

Les  peines  prévues  et  délînies,  vous  les  con- 
naissez, étaient  li  détention,  l'exil,  la  déporta- 
tion, 1.1  détenliun  avci^ses  modifications,  les  tra- 
vaux forcés  :  voilà  les  peines  qui  avaient  été 
prévues;  elles  sont  inscriles  dans  le  Code  pénal. 

La  déportation  n'est  pas  toujours  possible. 
Quand  un  ^'0uvernemetlt  n'a  pas  de  lieu  dans  le- 
quel il  puisse  réaliser  celle  peine,  il  faut  y  sub- 
stituer une  nuire  peine:  c'esl  ce  qui  fait  qu'on  a 
8ul)Stiluéla(/itfr-M(t>infR  France  iila  déportation, 
telle  que  nos  lois  actuelles  la  délinissent. 

Quand  cette  question  s'est  élevétt  à  l'occasion 
du  Code  pénal,  j'ai  occupé  quelques  instants 
cette  tribune,  je  me  suis  opposé  à  ce  que  la  dé- 
portation disparût  de  notre  (Iode,  le  crois  que  la 
déportation  est  une  peine  éminemmeTil  morale 
de  civilisjilion.  Je  crois  qu'au  \\i-\i  di;  rejeter 
incessamtnenr  dans  la  sociéle,  sur  li'  tiTriUiirc 
fran^'ais,  tous  les  liommes  qui  sont  con.laniin'^s 
aux  travaux  Iohts,  loin  d^^  le,-  lai.^aer  r^ur  le 
théâtre  de  leurs  lialnludes  criminelles,  sous  l'in- 
lluence  do  leurs  infamies  loujoiirs  présente,  la 
déporlatioti  qui  les  enlève  à  leurs  habitudes,  qui 
les  transporte  dans  un  autre  liémispliëre,  qui  les 
Jette  dans  une  autre  vie,  qui  leur  permet  de  re- 
commencer une  autre  exisiejire,  de  recmiquérir 
lenr  propre  estime,  est  une  peine  éminenimeni 
morale,  et  ce  n'est  pas  moi  qui  m'élèverai  conire 
elle. 

Mais  lorsque  vous  dénaturez  cette  peine  lui 
point  de  la  cocnliiiicr  avec  la  détention,  de  men- 
tir au  sens  ^'rammatical  des  mots,  à  la  nature 
des  choses,  de  faire  une  déportation  dans  une 
prison,  dans  les  fers,  ce  n'est  plus  la  déporta- 
tion. 

M.  <àliiiM-ltiuiln.  C'est  le  mol.  (Itumeurs  au 
Ci:atr.\) 

M.  Odiinn  Knrrnl.  Ce  n'est  pas  la  déporta- 


tion ;  inventez  un  autre  mot,  puisque  tous  IsTcn- 

tez  un  nouveau  supplice. 

Quoi!  déporter  un  homme  dans  une  prisoB 
hors  du  territoire  français,  k  Pondichérr,  à 
Cayenne,  sur  les  c^tes  d'Àfriquel  ce  ne  Ba&|>u 
assez  de  transporter  cette  homme,  en  loi  lais- 
sant la  liberté  de  ses  mouvements,  la  liberté  de 
l'air  et  du  ciel  ;  vous  le  transporterez  dans  uae 
prison,  dans  un  autre  hémisphère,  snr  une  pla^ 
déserte,  lorsque  sa  famille  ne  peut  pas  l'y  sui- 
vre, lorsqu'il  n'a  pas  Taspect  du  ciel  de  sa  l»trie, 
les  soins  de  sa  famillel  ilais  c'est  une  complict- 
tion  dont  aucun  gouvernement  despotique  nt 
s'est  avisé  jusqu'à  présent!  La  earcere  dura  d'un 
gouvernement  voisin  qui  n'est  pas  renomma 
pour  son  humanité  dans  la  distribution  dn 
peines,  est  une  détention  dans  la  patrie,  nu 
détention  sur  le  sol  européen,  une  déteotioB 
avec  des  communications  avec  ses  semblables. 
une  délentinn  sous  un  climat  et  sous  un  ciel  qm 
n'est  pas  incléuu^nt,  qui  n'est  pas  mortel- 
Mais  la  déportation  avec  intention  sous  un  di- 
niat  mortel,  c'est  plus  que  la  mort  instanlanét: 
c'est  la  mort  par  supplice  !  Voulez- vous  que  l'oi 
dise  de  votre  lé(jislation  ce  qu'on  disait  deçà 
cvéquus  du  moyen  âge,  qu'ils  avaient  imaniiM 
ce  singulier  moyen  de  se  mettre  d'accord  iw 
leurs  scrupules  reliRieux,  de  ne  pas  tuer,  miii 
d'assommerVVoua,  vousne  tuerez  pas,  vous  feni 
lentement  périr  I 

Assez  d'innovations  dans  nos  Codes;  miii  je 
vous  en  supplie,  éparf^nez-vous  celle-là  ;  je  voa 
en  supplie,  ne  renchérissez  pas  sur  les  ngues» 
du  Code  pénal  de  l'Kmpire;  n'inventez  us  de 
nouveaux  supplices;  n'imprimez  pas  cette  Bélrit- 
sure  et  cette  tâche  à  la  législation  qui  naît  d'oH 
assemblée  qui  représente  notre  glorieuse  et  bi- 
maine  révolution  !  .Nous,  qui  avons  été  si  gnndi. 
si  cénéreux  contre  nos  ennemis;  nous,  qii 
n'avons  venpé  aucune  injure,  et  qui  les  arau 
prot^'és  de  nos  corps,  aux  dépens  de  notrr  vit, 
laut-il  qu'après  cinq  ans  nous  dépassions  tontii 
les  bornes  de  la  rigueur  et  de  la  sévérité  u* 
cienneV  l'aul-il  que  nous  allions  établir  de»  pri- 
sons sur  les  cotes  d'Afrique?  Faut-il  que  no» 
imaginions  ccdo  combinaison  cruelle  de  Itdt 
tention  et  de  la  déportation,  c'est-à-dire  de  toB 
les  supplices  moraux  et  physiques  &  la  fois' 

Non,  Messieurs,  vous  ne  l'ordonnerei  pu.il 

au  moins  vous  donnerez  le  temps  d'y  penser. 

Iiiia;  à  gauche  .■  Très  bien!  très  bienl 

M.   OnrhAlrl,   minisire    du    commerce.  Hv- 

sieurs,  l'orateiir  qui  descend  de  cette  triboneii 

dit,  en  couiuieii^'ant  son   discours,  que  cMl 

une  trisie  (.'loire  jionr  nn  L'ouvernemenl  qaeiTiKj 

venler  des  peines  nouvellis;  il  aurait  dû  ^ecl•^ 

naître  dans  quel  esprit  et  pour  satisfaire  A  qM 

liesoins  la  peine  qui  fait  le  sujet  du  débali'^ 

pro|H)sée.  Jusqu'à    présent,   sous    l'empin  ^ 

de  toutes  les  législations  et  cbez  tous  feijMv 

plus,  les  crimes,  les  crimes  si  graves  tSK^^ 

la  peine  que  nous  proposons  devait  être  appU^^U 

éiaionL  punis  de  la  peine  capitale.  C'est  me  V 

la  peine  capitale  qu'il  faut  comparer  la  ^^ 

nouvelle  introduite  parle  projet  de  loi. 

Voix  à  gauiàe  :  Oui!  oui' 

M.  niirhAtcl,  ininUlre  du  commune.  _ 

l'alioHlion  de  la  peine  de  mort  a  occupé 

prils,  les  puhlicistes  pl-i"""- 

mandé  celte  abolition 

remplacer  la  peine 

qui,  sans  tuuclier  A  m  tie  ue  i  uuuiiuv,  y.  ^ 

cependant  produire  sur  les  coupalriM  ohM 
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midaliOD  salutaire.  Ils  n'ont  pas  été  arrêtés  dans 
leurB  recherches  par  la  crainte  d'Ôtre  accusés 
d'inventer  des  peines  nouvelles;  les  différents 
systërncB  d'emprisonnements  qu'on  a  voulu  sub- 
Btltuer  à  la  peine  de  mort  étaient  cependant 
aussi  des  systèmes  nouveaux. 

C'était  pour  remplacer  la  peine  de  mort  qu'on 
a  imagine  l'emprisonnement  solitaire;  qu'on  a 
combiné  des  modes  de  détention  plus  durs, 
plus  sévères,  plus  rigoureux  que  tous  les  empri- 
sonnements jusqu'à  pré-ienl  admis  dans  les  lois 
criminelles  des  nations.  Et  ceux  qui  inventaient 
ces  chAtiments  nouveaux  ne  croyaient  pas  pour 
cela  devoir  être  soupçonnés  d'introduire  la 
férocité  dans  les  lois;  car  c'était  précisément 
dans  un  but  d'humanité  et  pour  supprimer  la 

Eeine  de  mort  qu'ils  avaient  recours  à  ces  com- 
inaisons. 


H.  ««rniep-l'agèi*.  Ne  gardez  donc  pas  deux 
peines  également  atroces! 

M.  DDchdlel,  minisire  du  commerce.  Je  dis 
que  la  peine  nouvelle  que   nous   proposons  a 

eiur  but  de  suppléer  à  l'égard  de  certains  crimes 
es  graves  la  peine  de  mort;  et  en  effet,  s'il 
est  une  vérité  constante,  reconnue  de  tout  le 
monde,  c'est  que  les  crimes  qui  troublent  la 
société  ont  de  bien  funestes  conséquences  ;  et 
certes  ce  n'est  pas  aujourd'hui  que  celte  vérité 
pourrait  être  niée.  Ces  crimes,  nous  devons  les 
•  prévenir,  et  pour  les  prévenir  il  faut  leur  appli- 
quer une  pénalité  suffisante,  les  menacer  de 
ChAtiments  qui  effraient  les  criminels,  et  non 
pas  leur  opposer  de  ces  peines  ineunisantes  qui, 
n'arrêtant  pas  le  crime,  ne  sont  plus  qu'une 
misérable  vexation  et  une  gène  inutile. 

Les  crimes  que  la  peine  de  mort  réprimait 

Butrefois  et  pour  lesquels  nous  demandons  cette 

peine  nouvelle,  car  je  n'hésite  pas  à  reconnaître 

que  c'est  une  peine  nouvelle,  ces  crimes  sont 

ceux  qui  jettent  le  désordre  dans  la  société,  qui 

lui  enlèvent  toute  sécurité  ;  ce  sont  les  complots 

ayantpour  but  d'exciter  la  guerre  civile  dans  la 

cité,    d'armer  les  citoyens  les   uns   contre  les 

-    tutres:  ce  sont  aussi  les  complots  ayant  pour 

t   but  un  attentat   contre   la  vie   du   roi    et    le 

m  renversement  du   gouvernement  i^constitution- 

Dans  l'état  actuel  de  la  législation,  de  quelle 
^  pénalité  punissez-vous  ces  crimes?  Ue  la  uépor- 
&  lation.  Cette  peine  est  grave,  il  est  vrai,  mais  se 
£  convertit  en  détention.  Or,  la  détention  n'agit 
S  pa^  d'une  maniùre  suflisaute  sur  l'esprit  des 
£  criminels.  La  question  est  simple.  Qu'ont  à  re- 
ft  dODter  les  coupables"^  Ne  comptent-ils  pas  tou- 
Kjonrs  sur  un  triomphe  qui  leur  assure  l'impunité, 
Kou  sur  la  générosité  qui  leur  accorde  le  pardon  i 
K  Or,  la  détention  qui  remplace  la  déportation  n'a 
M  pu  ce  caractère  de  perpétuité  qui  seule  pourrait 
Kaippléer  à  la  peine  de  mort  ;  et  cependant  quand 
Kbous  avons  voulu  remplacer  la  peine  de  mort 
Hdans  nos  Codes  par  d'autres  peines,  noire  inten- 
■tion  a  été  de  compenser  par  la  perpétuité  de  ces 
9  peines  ce  qui  K'ur  manquait  en  gravité.  Eh  bien, 
■■Ki  cette  perpétuité  qui  peut  seule  donner  de  la 
HniTÎté  à  la  peine  manque.  Le  système  actuel  ne 
^Bonne  donc  pas  à  la  société  les  ariues  dont  elle 
Hft  besoin.  Les  criminels  exposes  à  la  déportation 
^Bunpteot  toujours,  je  le  répète,  sur  le  succès 
■h  puti  auquel  ils  appartiennent,  ou  sur  la 
^Bémeoce  du  parti  vainqueur.  11  n'y  a  donc  pas 
^H  cninte  auifisante,  l'intimidation  nécessaire  ; 


et  je  n'hésite  pas  à  dire  que  la  société  n'est  pas 

protégée. 

{*/,!/.  Laurence  el  Glaii-Bixotn  demandent  la 
parole.) 

il.  DnchAlel,  ministre  du  commerce.  Tel  est 
l'esprit  dans  lequel  le  projet  est  coni;u.  Ce  n'est 

fias  à  des  peines  ordinaires  qu'il  faut  comparer 
a  détention  hors  du  roynume,  mais  bien  à  la 
peine  de  mort  qu'elfe  remplace.  Jusqu'à  présent, 
aux  crimes  qu'elle  a  pour  but  de  punir,  les  gou- 
vernements n'appliquaient  d'autre  châtiment 
que  la  peine  capitale.  VÀi  bien  le  projet  de  loi 
a  pour  objet  de  substituer  à  la  mort  une  peine 
sévère  qui  répande  l'elTroi  dans  le  cœur  du 
criminel  et  empêche  de  fe  reproduire  ces  funestes 
événements  qui  entraînent  de  si  déplorables 
conséquences. 

11  est  permis,  sans  doute,  de  s'attendrir  sur  le 
sort  des  condamnés;  il  est  bon  d'avoir  des  sen- 
timents d'humanité  et  de  compassion  ;  mais  il 
faut  aussi  songer  à  l'intérêt  de  la  société  ;  il  faut 
envisaser  les  funestes  conséquences  de  l'impu- 
nité, et,  je  le  répète,  là  pénalité  actuelle  équivaut 
Fresque  à  l'impunité.  N'hésitons  donc  pas  à 
avouer  hautement,  nous  avons  voulu  une  peine 
nouvelle,  une  peine  plus  sévère  que  la  peine 
aujourd'hui  admise  dans  no<i  loi.«.  On  vous  a  dit 
que  cette  peine  c'était  la  mort,  la  mort  d'une 
manière  détournée,  presque  infligée  jour  par 
jour  ;  que  te  détenu  serait  placé  dans  un  climat 
mortel,  qu'il  valait  mieux  être  plus  francs  et 
maintenir  la  peine  capitale.  A  cela  il  v  a  une 
réponse  :  qui  vous  dit  que  le  Heu  de  la  déporta- 
tion sera  mortel'/... 

M.  Garnlcp-Pagfca.  Vous  dites  que  la  peine 
sera  perpétuelle,  et  qu'on  ne  pourra  pas  être 
gracie '.  {muvemenlt  divers.  —  Agilalinn.) 

M.  DuchAtel,  minisire  du  commerce,  ie  répon- 
drai à  M.  (larnier-Pagèa  que  le  droit  de  grâce 
subsi8lerataujours;mais  que  la  peine  agira  plus 
que  les  peines  actuelles  sur  tes  criminels  qui 
veulent  troubler  leur  pays;  car  elle  sera  plus 
sévère,  et  je  ne  veux  d'autre  preuve  de  cette 
sévérité  que  l'opposition  même  que  cette  peine 

rencontre {ïiolejtte  interniplion. —  Descris: 

A  Cordrelà  i'ordre.' répétés  avec  violence  partent 
de  la  gauche.) 

{MM.  Odilon  Barrût,  Salverle,  l^icod,  Garaier- 
l'agès,  llavin,  U  générai  Valait  el  aulres  membre* 
de  ta  gauelie,  lé  louent  au  milieu  da  tumulte  el  .. 
adressent  de  oires  interpellations  à  l'orateur.) 

M.  DncliAlel,  ministre  da  commerce.  Je  n'ai 
accusé  les  intentions  de  personne! 

VoiJ:  à  gauclw  :  Mais  de  toute  l'opposition. 

M.  Ilavla.  Monsieur  le  Président,  on  a  de- 
mandé le  rappel  à  Tordre! 

M.  le  Préitideiil.  Laissez  l'orateur  s'expliquer! 

H.  DuvhAtel,  ministre  dv  commiTCc.  Je  n'ai, 
je  le  répète,  accusé  les  intentions  de  personne, 
et  je  n'hésite  pas  à  dire  que  si  l'on  avait  voulu 
me  laisser  continuer,  les  honorables  membres 
qui  m'ont  interrompu  se  seraient  aperçus  que  te 
sens  qu'ils  ont  donné  à  mes  paroles  n'était  pas 
celui  que  j'avais  voulu  y  attacher.  J'ai  dit  que  la 
peine  était  plus  .sévère,  et  que  c'était  précisé- 
ment parce  quelle  était  plu-  sévère  qu'elle  était 
si  vivement  combattue,.,  lynui'elle  interruption 
aux  extrémités.  —  'ïw  agitation.) 

M.  le  Préaldenl.  L'orateur  déclare  qu'il  n'a 
entendu  accuser  les  intentions  de  personne,  et 
je  ne  vois  pas  que  personne  soit  intéressé  à  ce 
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qu'il  y  ait  dans  ses  paroles  rien  d'oiTensant  pour 
qui  que  ce  soit  dans  la  Chambre. 

H>  DnrhAlcl,  inmiitre  du  commerce.  J'ai  dit  à 
M.  Garnier-l'agès  que  le  droit  de  ftrice  suhaisle- 
rait  toujours,  mais  que  la  [leine  n'en  serait  pas 
moins  plus  sévère,  et  que  c'ëiaii  coiiime  plus 
sévère  qu'elle  était  combattue... 

M.  Ilavia.  Vous  n'avez  pas  dit  cela  !  \^ouvelk 
agitation. —  Interpell'itions  im  titi.v  ilivert.) 


M.  Dnchâlel,  udnUtre  du  commerce.  Il  n'y  a 
dans  mes  paroles  aucune  rétractation.  (NouvcaiiT 
crU  à  gauche.) 

M.  le  PrëHidenl.  Il  y  a  une  explication 
donnée:  maintenant,  un  seul  membre  prétend- 
il  avoir  été  insulté 'f 

Voix nombrauses aux i:rtrémilés  :  Tous!  lousl 

M.  le  IVënId»'nl.  Si  quelqu'un  a  nominative- 
ment à  se  idaindre,  qu'il  rétablisse,  satisraction 
lui  sera  donnée  ou  par  l'orateur  ou  par  le  pré- 
sident. 

M.  tiarnier-l^ngèii.  Eh  bienl  je  demande  la 
parole. 

H.  le  l'r^uldenl.  Vous  avez  la  parole. 

M.  fiarnler-PaK*-»  (d,;  sa  place).  On  doit  rap- 
peler à  l'ordre  un  ministre,  non  seulement  quand 
il  attaque  une  opinion  en  niasse,  {liéclamations 
au  dmlre.) 

M.  dv.  Hnriuier.  On  n'a  pas  dit  un  mot  de 
l'opposition. 

M.  Desjolierl.  Vous  vous  êtes  tourné  de  ce 
côté  en  pronon^'ant  le  mot  d'opposition,  et  pour 
ma  part  jo  vous  donne  un  démenti  l'ormel. 

(:W.  GarnicT-l'aijùs  inoitU:  à  ta  tribuHn.) 

M.  Jnilivft.  M.  Garnier-Pagès  est-il  président 
ici  pour  rappeler  à  l'ordrev 

M.  le  l'réiildeiil.  Toutes  les  fois  qu'un  ora- 
teur prétend,  même  à  ton,  avoir  été  insulté,  et 
aue  cela  défrénère  en  explications  personnelles, 
a  1g  droit  de  le  dire  :  Moi,  Je  n'ai  pas  vu  qu'il 
y  eût  d'attuquea  porsonnellcs:  on  prttend  me 
rapprendre;  laissez  parler  H.  Garnier- l'agés. 
[Oui!  oui!  laissez  parler!) 

M.  GnruIer-l*aKè8.  Je  demande  à  rétablir 
les  faits,  et  à  prouver  que  je  n'ai  pas  tort  dans 
ce  que  j'avance... 

,M.  Od!l*n  Itarrol.  Laissez  cela,  puisqu'une 
explicntiim  a  été  donitée. 

.■Ii(  c-nin-  :  Parlez!  liriez! 

M.  4înrnIer-l*a|tèH.  Le  ministre  avait  dit 
dans  son  discours  que  la  déjiortation  à  l'exlé- 
rieur  aurait  cela  do  plus  efficace,  de  plus  ef- 
frayant, que  les  hommes  qui  s'y  exposeraient 
sentiraient  qu'ils  ne  peuvent  rien  espérer,  ni  du 
droit  de  grXcc,  ni  d'une  révolution--- 

An  centrr  :  On  n'a  pas  dil  cela  ! 

A  gauche  :  On  l'a  dit!  (Tiimulle.) 

i\.  EBavIn.lMonsicur  le  Président,  ayez  la  com- 
plaisance de  vous  l'aire  donner  les  expressions 
du  minisire,  telles  qu'elles  ont  été  recueillies  par 
le  stémi'îraphe  du  .l/wifcur.  lAijilalion  gi'iiilrale.} 

M.  Hiininre.  Jc  demande  la  parole  pour  le 
rappel  au  rè^jiement. 

U.  le  l*réHldrnl.  Vous  avez  la  parole  pour 
un  rappel  au  règlement. 

M.  fiaml«-r-l*ai;è«.  Je  l'ai,  il  faut  que  j'ex- 


donc  le  silence 

M.  le  Prékidenl.  Au  lieu  d'un  mot  TOUS  com- 
mencez par  faire  un  discours... 

M.  «ilflrnipr-Paets.  Pas  du  tout;  ce  n'eatpu 
quand  je  répète  u[ic  phrase,  qu'on  peut  m  ac- 
cuser de  faire  un  discours  ;  je  rétablis  les  hits, 
ie  veux  prouver  que  M.  le  ministre  a  attaqué 
l'opposition... 

Voir  au  centre  :  Nonïnon!  (Vh<et  rieiamatioM.i 

M.  fiaPBiep-l'aKèM.  Si  l'on  veut  me  permettre 
de  prononcer  trois  ou  quatre  phrases,  je  descen- 
drai immédiatement  de  la  tribune.  Je  dis  que 
c'est  ainsi  que  j'ai  compris  M.  le  ministre,  et 
c'est  pour  cela  que  jc  l'ai  interrompu  en  lui  di- 
sant que,  puisque  les  condamnés  a  la  driporta- 
tiou  n'auraient  pas  la  possibilité  d'être  graciés, 
sans  doute  par  suite  de  la  peine  nouvelle,  on 
mourrait  promptement. 

M.  le  ministre  a  dit  qu'il  comprenait  la  uéces- 
silé  de  la  peine,  par  suite  de  roppoaitîon  gui  ; 
était  faite.  (Nouvelles  el  bruijantet  tHtermpfwia.) 

l'oi.r  nnmiireiites  au  centre  ;  Il  n'a  pas  dit  cela! 

M.  Ilnvin.  Monsieurle  Président. je  tais  la  pnr 
position  formelle  que  vous  nousfassiez  remettn 
BOUS  tes  yeux  les  paroles  ma  mes  de  U.  le  biî- 
iiistre.  (.Yôn/noiJ.' —  Tumulte.) 

M.  fiarnler-l'aiçès.  11  parait  que  nous  aviui 
entendu  de  deux  manières:  car  vous  croyei. 
TOUS,  que  le  ministre  n'a  rien  dit  que  ce  qu'il 
devait  dire,  et  l'opposition  en  masse  s'est  levée 
pour  protester  contre  ses  paroles.  Eh  bien,  afin 
de  constater  si  nous  avons  bien  ou  mal  entendu, 
je  demande  formellement  que  les  paroles  re- 
cneillies  par  le  Moniteur  soient  reproduites  i 
cette  tribune. 

M-  le  l'n'xIdeDl.  J'ai  dit  qu'il  n'y  avait  li« 
de  se  plaindre  d'une  personnalité  que  lorsqu'il! 
membre  pouvait  indiquer  des  paroles  incrimi- 
nantes qui  s'adressaient  à  lui.  Or,  M.  tiarnier- 
Patrès  n  a  pu  préciser  aucun  fait  de  ce  ^nre,  et 
si  l'ordre  a  été  troublé,  c'est  par  une  inlerni|>- 
tion  prématurée:  car...  [Réclamatiom  àgaucit.) 

I'(jt,r  fin  centre  :  C'est  vrail  c'est  yraiî 

M.  le  l'réKldent.  Au  surplus,  M.  le  miQiftn 
s'est  expliqué,  el  tous  les  Jours  des  jugemeaU 
téméraires  seraient  p>rtés  s'il  n'était  pas  penaii 
•le  se  défendre...  Cela  deviendrait  intolérable. 

M.  Iketijoberl.  Donnez  lecture  du  .VoRttmr- 

Voit  au  centre  :  Vous  le  lirez  demain!  (L'ajiM- 
tion  cnlinue.) 

M-  le  l*i>r«tldenl.  L'orateur,  comme  il  en  an3 
le  droit,  a  expliqué  sa  pensée.  Il  vous  a  dit  trèi 
nettement,  ot  la  majorité  de  l'ABseoiblée  acof 
tirnié  le  fuit,  qu'il  n'avait  eu  aucune  intealiiM  ; 
d'iiisultci'  unrune  partie  de  la  Chambre;  qsl  ' 
n'avait  comh.ittu  que  des  arguments  et  des  ni'  i 
sonnements  en  donnant  les  motira  de  lasévérM  | 
de  la  loi.  Voilà  ce  qui  s'est  passé,  et  dansle&iL  , 
il  n'v  a  eu  aucune  intention  accusatrice  dUi  , 
l'expression  dont  Toraleur  s'est  servi.  VodiM 
pouvez,  signaler  aucun  grief;  c'est  une  iniermp- , 
tion  qui  seule  a  troublé  l'ordre. 

y lÙT  au  centre  !  Oui,  oaV.       '  i 

M.  IM«rnl«py,  l'un  des  iircrétairei.\'m\t!S-'Kl* 
qu'un  des  secrétaires  donne  lecture  de  la  pbTMf 

M.  Jolllvei.  L'ordre  du  jour!  l'ordre  daJiMr' . 

(S.  le  nùniitre  d»  comment  remanie  à  iët^ 
bune.) 
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Voix  à  gauche  :  Les  paroles  recueillies  par  le 
Moniteur  \.,. 

M.  le  Présldeiit.  C'est  au  procès-verbal  qu'on 
devrait  les'prendre  si  une  phrase  devait  être  re- 
cueillie, et  il  faudrait  que  cette  phrase  fût  en 
termes  non  contestés  ;  il  faudrait  quelle  s'adressât 
à  quelqu'un,  gu'elle  eût  le  caractère  de  person- 
nalité... Eh  bien  !  je  déclare  n'avoir  rien  entendu 
de  ce  genre. 

M.  Odilon  Barrot.  Je  demande  à  dire  deux 
mots  seulement. 

M.  Palaille.  Je  demande  le  rappel  au  règle- 
ment... (Hruitei  agitation  générale.) 

M.  Odilon  Karrot.  li  s'agit  d'un  fait  qui 
m'est  personnel.  ^Parlez!  L'ordre  du  jour!) 

Je  vois  avec  douleur  que  nos  discussions  s'en- 
veniment, alors  qu'elles  devraient  être  le  plus 
calmes. 

11  est  certain  qu'une  phrase  qui  pouvait  pré- 
senter deux  sens  est  échappée  a  M.  le  ministre 
du  commerce,  et  que  la  susceptibilité  de  Toppo- 
sition  s'en  est  éveillée.  Le  ministre,  provoqué  à 
s'expliquer,  a  donné  une  explication  qui  met  à 
couvert  la  pureté  d'intention  de  tous  les  mem- 
bres de  cette  Chambre.  Kh  bien,  je  crois  qu'il 
est  utile,  dans  l'intérêt  de  toutes  les  parties  de 
cette  Chambre,  à  cause  de  la  chaleur  même  de 
l'improvisation,  que  toute  explication  honorable 
80it  acceptée.  {Très  bien!  très  biènl)  Pour  mon 
compte,  à  moi,  qui  aurais  été  plus  directement 
peut-être  l'objet  de  celte  phrase  de  M.  le  \\\\- 
uisire  {Dénégation  au  banc  des  ministres)  '}e  dé- 
clare que  je  suis  compl('*tement  satisfait  de  cette 
explication  et  je  demande  que  l'on  continue  la 
discussion.  (  Très  tnen  !  très  Inen  !) 

M.  Duehâtel,  ministre  du  commerce.  L'hono- 
rable M.  Odilon  Harrot  a  parfaitement  compris 
ma  pensée,  et  le  répéterai  en  peu  de  mots  a  la 
Chambre,  en  demandant  le  silence  à  ceux  qui 
m'ont  interrompu... 

M.  Ilavin.  Ah  ! 

M.  Dnehâtel,  ministre  du  commercé.  Si  au- 
jourd'hui demander  du  silence  est  attenter  aux 
droits  de  quelqu'un,  vous  avouerez  que  la  dis- 
cussion deviendrait  diflicile.  (Parlez!  pariez!) 

Je  dis  donc  que  je  répéterai  la  phrase  en  de- 
mandant le  silence  à  ceux  qui  m'ont  interrompu, 
et  ils  verront  que  s'ils  m'avaient  laissé  conti- 
nuer mon  raisonnement,  ils  n'auraient  pas  donné 
à  mes  paroles  l'interprétation  qui  les  a  blessés. 
J'avais  dit,  en  réponse  à  une  interruption  de 
M.  Garnier-Pagès,  qu'il  était  vrai  que  nous  avions 
proposé  la  peine  comme  plus  sévère,  qu'elle 
était  en  réalité  plus  sévère,  et  je  me  servais  de 
cet  argument  fort  simple  pour  prouver  la  sévé- 
rité, que  c'était  à  raison  de  cette  sévérité  même 
qu'elle  trouvait  de  l'opposition.  Il  n'y  avait  rien 
Ùl  qui  pût  attaquer  les  intentions  dé  qui  que  ce 
ioit;  car  je  crois  que  l'honorable  M.  Onilon  Bar- 
rot  auquel  je  réponds,  ne  nie  pas  avoir  attaqué 
la  i)eine  à  raison  de  sa  sévérité.  Dire  que  Top- 
position  que  la  peine  rencontre  tient  à  sa  sévé- 
rité, ce  n  est  incriminer  les  intentions  de  per- 
8onne«  suspecter  la  loyauté  de  personne;  et  l'on 
s'est  bien  vite  pressé  de  ce  cùté  de  la  Chambre 
d'attaquer  mes  propres  intentions.  Je  n'ai  certes 
pas  voulu  dire  qu'il  entre  dans  la  pensée  d'au- 

.   cane  portion  de  cette  Assemblée,  m  d'aucun  de 
■es  membres,  de  prêter  secours  aux  factieux,  et 

[  de  s'opposer  dans  leur  intérêt  aux  mesures  que 

%  le  gouvernement  vous  demande  contre  les  fac- 

;;  Doas-  {fret  bien!  trèf  bien!) 


En  donnant  cette  explication,  je  ne  fais  que 
répéter  ce  que  j'avais  dit,  quand  on  m'a  inter- 
rompu ;  je  me  sers  des  mêmes  paroles,  autant 
que  ma  mémoire  me  les  rappelle,  et  je  n'ad- 
mets en  aucune  façon  ce  qu'a  dit  un  honorable 
général  qui  siège  de  ce  côté,  que  c'est  une  ré- 
tractation. C'est  une  répétition  et  non  pas  une 
rétractation.  (Très  bien  !) 

Maintenant  il  me  reste  peu  de  mots  à  dire. 
J'ai  expliqué  à  la  Chambre  dans  quel  esprit  est 
conru  le  projet  du  gouvernement.  Nous  avons 
pensé  que  dans  l'état  de  la  société,  la  pénalité 
était  insuffisante  pour  certains  crimes,  que  ces 
crimes  entraînant  des  conséquences  funestes,  il 
faut  des  peines  plus  sévères  pour  empêcher 
qu'ils  ne  se  commettent. 

C'est  dans  ce  but  que  nous  vous  avons  pro- 
posé de  transformer  la  déportation  en  détention 
(ians  un  lieu  situé  hors  du  territoire  continental 
du  royaume.  Et  s'il  fallait  des  preuves  pour  dé- 
montrer ce  que  j'ai  avancé,  pour  venir  a  l'appui 
du  projet  de  loi,  certes,  elles  ne  manqueraient 
pas.  Nous  avons  eu  depuis  quelque  temps  le 
spectacle  de  toutes  les  passions  factieuses  en 
présence  de  la  justice;  les  peines  dont  les  cou- 
pables étaient  menacés  se  sont-elles  montrées 
sufGsantes?  N'avaient-ils  pas  l'air  de  se  jouer 
de  la  justice  et  de  la  loi  ?  C'est  pour  faire  cesser 
ce  jeu  que  nous  demandons  une  peine,  sans 
doute  sévère,  mais  dont  nous  ne  nions  pas  la 
sévérité  ;  si  elle  est  attaquée  h  raison  de  cette 
sévérité,  c'est  aussi  pour  sa  sévérité  que  nous 
la  soutenons.  En  la  défendant,  nous  croyons 
remplir  tous  nos  devoirs,  non  seulement  envers 
la  société,  mais  envers  l'humanité,  car  cette 
peine  c'est  à  une  autre  plus  terrible  que  dans  le 
fait  elle  se  trouvera  substituée. 

M.  €>diloD  Barrot.  Est-ce  par  la  présente 
loi? 

M.  Ilaehâtel,  ministre  du  commerce.  La  ré- 
ponse à  M.  Odilon  Barrot  est  fort  simple.  Dans 
rétat  actuel  des  faits,  le  mépris  que  les  factions 
ont  afûché  pour  la  justice  et  pour  ses  peines  at- 
teste assez  qu'il  faut  des  peines  plus  sévères  que 
celles  qui  atteignent  des  crimes  autrefois  punis 
de  mort  Nous  savons  aussi  qu'à  raison  des  cir- 
constances atténuantes  admises  dans  nos  lois 
de[)uis  1832,  des  crimes  qui  entraînent  la  peine 
de  mort  peuvent,  à  raison  de  ces  circonstances, 
être  punis  d'une  peine  moindre;  il  nous  a  sem- 
blé que  la  peine  ae  la  déportation,  commuée  par 
la  loi  de  1832  en  une  détention  perpétuelle,  ne 
suffisait  pas  dans  l'échelle  de  la  pénalité  pour 
tenir  lieu  de  la  peine  capitale;  c'est  dans  l'inté- 
rêt de  la  société  et  dans  celui  des  coupables  eux- 
mêmes,  que  nous  avons  introduit  une  peine 
plus  efficace:  je  dis  l'intérêt  des  coupables  eux- 
mêmes,  car  nous  ne  voulons  pas  leur  enlever 
l'application  du  droit  de  grâce,  comme  Ta  dit 
M.  Garnier-Pagês;  seulement  ce  droit  sera  exercé 
lorsqu'il  y  aura  mérite  de  la  part  de  ceux  sur 
lesquels  il  étendra  la  clémence. 

Nous  espérons  que  la  sévérité  des  peines  dé- 
couragera les  ennemis  de  la  patrie.  Jetez  les 
yeux  sur  l'état  de  la  société;  voyez  les  factions 
avec  leurs  espérances,  leurs  projets,  leur  mé- 
pris de  la  justice,  et  vous  direz  avec  nous  que  la 
pénalité  que  nous  voulons  substituer  à  la  péna- 
lité actuelle  n'est  pas  trop  sévère,  car  il  n'y  a 
de  peines  trop  sévères  que  cellt*8  qui  sont  en 
disproportion  avec  le  crime,  ou  qui  ne  sont  pas 
réclamées  par  l'intérêt  de  la  société  {Très  bien! 
Très  bien!) 
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(La  discussion  est  continuée  à  demaia.) 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  et  un  quart.) 

Ordre  du  jour  dujeudi  20  août  1835. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  cliar^'éc  <l'exiiminer 
le  projet  de  loi  portant  demande  d'un  crédit  de 
300,0(JCl  Trancs  destinés  à  solder  les  dé[)etis<-s  des 
cérémonies  funèbres  relatives  ^  l'allenlat  du 
28Juillet.  (SL  Jay,  rapporteur.) 

Suilc  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  la 
rccttlîcation  des  articles  341,  345  et  :147  du  Code 
d'rnslruclion  criminelle,  et  de  l'arlicle  .*ii  du 
Code  pénal; 

Discussion  du  projet  de  loi  relatiT  au  crédit 
demandé  pour  combattre  la  propagation  des 
épidémies; 

Discussion  du  projet  de  résolution  proposé 
par  la  commission  de  comptabilité; 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  pensions. 


CIIAMBUE  DES  DÉPI'TIÏS. 


Séance  dujeudi  20  août  1835. 

I^  séance  est  nuv.Tte  à  une  lieurc. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  mercredi 
1<J  août  est  lu  et  adopté  sans  réclamation. 

M.  le  l'rë»ldMil.  L'ordre  du  jour  appelle  le 
rapport  de  la  cummission  (ij  ckargir  d'e.rainim'r 
te  projet  de  lai  parlant  demande  d'un  cri'dil  de 
30*1,000  franct  pour  loUUr  lex  dipeime»  des  r.iré- 
monïei  relatives  à  V attentat  du  'i>i  juUUl  I83ij. 

M.  Jay,  rappoTieuT.  Messieurs,  votre  commis- 
sion a  reconnu  à  l'unanimité  l'ur^ience  des  me- 
sures qui  ont  élé  prises  pour  célébrer  avec  graji- 
deur  et  solennité  les  ruuérailles  des  victimes  de 
l'attentat  du  ^'8  juillol  et  la  cérémoniij  rolifiieuse 
oti  des  actions  de  gri\cL-s  ontété  rendues  aii  Ciel, 
dont  la  France  venait  d'éprouver  l'éclatante  pro- 
tection; mais  quoique  sous  l'impression  de  sou- 
venirs récents  et  douloureux,  nous  n'avons  pas 
oublié  que  vous  étiez  les  sév<>res  gardiens  de  la 
fortune  publique.  Nous  avons  demandé  les  ren- 
seignemenlB  iiéce.ssaircs  pour  éclairer  votre  dé- 
cision sous  le  rapport  linancier. 

Ces  renseignements  ont  été  fournis:  il  en  ré- 
sulte qu'après  la  publicalinn  de  l'urdonnance 
roynle  du  ;'8  juillet.  l'Ailmiuistriifiiin  s'est  oc- 
cupée immédiatement  de.f  niesirres  projTes  à 
en  assurer  la  prompte  exécuti<iii.  l'eu  de  jours 
ont  été  donnés  pour  de  si  grands  apprêts. 

Les  travaux,  dans  une  telli-  circonstance,  ne 
jioNvaieiit  être  cuuliés  qu'à  des  entiepreneurï^ 
d'une  capacité  ret-(i[iriuo.  La  confection  de  devis 
et  de  marchés  préalable.-^,  aurait  occasionné  des 
relards  que  rAdminislr.'Uion  u  du  éviter:  mu, a 
elle  a  fait  li'.*  réserves  cou  vénal  des  pour  arriver 
à  une  ju^Ei^  moilératiun  des  |>ri.x.  ions  les  mé- 
moires doivent  étn.'  soumis  à  une  riyoureuse 
appréciation. 


11,  i:,:iii>  iroriimiriMon  «r  r..niiM.i-ft-  dp  Mil.  Jaj, 
Cnlitinn.  PM-im-diii,  WiisInmlM'rt!,  .Hurviiii  tNGurtlii'iJu 
rotiilo  do  t.ubonle,  l'ôriiT  jC^auiilloi,  Tbil,  le  roinlf  At. 
Cliaitellux. 


I  L'état  approsimatildeBdépenBeaquia  étémîi 
sous  les  yeux  de  votre  commission,  s'élËve  i 
la  somme  de  3lj9,000  francs.  Sn  examinaot 
chaque  article  en  particulier,  nous  avoni  pensi 
qu'une  vérillcation  consciencieuse  diminnen 
nolablemenl  le  montantdes  frais,  et  qu'il  n'excA- 
dera  pas  300,01X1  francs.  La  commission  m'i 
chargé  d'appeler  l'attention  spéciale  du  ministre, 
sur  lis  états  présentés  par  I  Administration  dei 
pompes  funèbres.  EnGn,  comme  les  vâriflcatiou 
seules  peuvent  donner  un  chiffre  exact,  votre 
commission  n'a  pu  faire  d'un  chiffre  îadéter- 
raicié  le  sujet  d'uiiediscussion utils;  elle  nesen 
possible  qu'après  un  rëfilement  légal  et  définitif 
(Jnant  a  la  partie  du  crédit  accordé  pour  lei 
fêtes  de  Juillet,  que  leur  interruption  n'a  pu 
permis  d'employer,  votre  commission  estd'aTii 

Sue  cet  excédent  demandé  par  H.  le  ministre, 
ans  l'exposé  ries  motifs  du  projet  de  loi,  devra 
être  annulé,  et  que  son  application  à  des  dé- 
l>enses  d'une  autre  nature,  serait  contraire  aoi 
rëcles  établies  pour  la  comptabilité. 

>laiuienant,  le  ministère  a-t-ii  besoin  d'ètte 
justlllc  de  l'initiative  extra-parlementaire  qa'il 
a  prise  dans  un  premier  moment  d'émotion  et 
de  douleur'?  A-t-il  été  bien  inspiré  en  offraot 
aux  regards  du  peuple,  les  effrayants  réwlliti 
de  ces  passions  politiques  dont  l'exaltation  i  étf 
la  source  de  tant  de  maux,  et  qui  font  tout  m- 
blier,  jusqu'aux  notions  primitires  de  morall 
et  d'humanité?  Les  faits  vont  répondre  &c« 
questions: 

[lapnclez-vouH  le  crime  qui  a  interrompu  el 
souille  nos  dernières  fêtes  nationales  !  Des  guer- 
riers renommes,  de  simples  citoyens,  des  femniti. 
lies  enfants,  des  vieillards,  surpris  par  û  même 
fatalilé,  ont  rc^u  de  cruelles  blessures,  ou  une 
mort  t^oudaine,  comme  si  la  cité  paisible  eût  été 
transformée  en  un  champ  de  bataille.  La  pluput 
d'entre  eux  ont  été  atteints  au  moment  ou  ib 
saluaient  de  leurs  patriotiques  acclamationi  le 
roi  et  les  princes  ses  lîls,  que  la  fortune  de  ta 
Prance  a  sauvés  du  même  péril.  Nous,  mandi- 
taires  d'une  nation  généreuse,  nous  devons  no- 
clamer  une  vérité  rassurante  pour  l'aveDir.  ru- 
tout,  la  nouvelle  de  l'attentat  du  28  juillet  ■  pro- 
duit la  même  impression;  le  pcu^errancais  tout 
entier  s'est  associé  &  l'indiènatioR  et  au  de^' 
de  Paris,  de  la  garde  nationale  et  de  l'irmée- 

Les  actes  de  l'Administration  ne  dévaient-ik 
pas  iMre  en  harmonie  avec  cette  unanimité  di 
sentiments.'  Les  victimes  venaient  de  succomlitr 
sous  les  coups  destinés  au  chef  de  l'Etal?  Ib 
avaient  peut-être  payé  son  salut  de  leur  vie. 
C'était  un  devoir  sacré  pour  le  KouvernemenI di 
faire  rendre  à  ces  infortunés  les  honneuiiM- 
nrêmcs  consacrés  par  la  douleur  générale  et  pit 
ta  religion,  de  leur  imprimer  le  caractèra  Sm 
solennité  nationale  réservée  &  un  Ions  soan^ 
il  fallait  aussi  remercier  le  ciel  d'avoir  coOKtw 
fi  la  patrie  le  roi  et  les  princes,  précieux  af 
de  son  repos,  de  sa  prospérité,  m  sa  liberté;  O 
devoirs  ont  été  remplis- 
Vous  avez  été  témoins  de  ces  touchantes  hi^ 
raill"s  accompagnées  de  tant  de  regrets  ri'' 
l.irnies.  Jamais  l'appareil  des  tombeaux  d'id' 
parlé  plus  éloquemment  au  cœur  des  ciioj*: 
une  imnien.-ie  population  se  pressait  k  celte  ifr, 
ninn  imiirévue  de  morts  de  toutes  les  cliM 
de  tous  les  ilties;  les  spectateurs  pénétréi  dV 
respect  religieux,  arrêtaient  leurs  regard!)' 
ces  nombreux  cercueils  revêtus  d'ios^iies  IW 
bres  si  divers  ;  et  quel  stisinemeol  génw' 
la  vuedecebillondemaréchiideFniMe, — ' 
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léroïsme,  qu^avait  porté  si  glorieusement 
tre  maréchal  Mortier  !  Lui,  que  trente  ans 
îrres,  de  luttes  sanglantes,  avaient  épargné, 
î,  mortellement  frappé,  au  sein  de  la  paix, 
5  du  prince  dont  il  futTami,  au  milieu  d*un 
e  dont  il  défendit  l'indépendance.  Triste 
pie  de  ces  calamités  qui  naissent  dans  les 
1  de  troubles  et  de  confusion  morale,  où 
)lacent  les  limites  du  bien  et  du  mal,  et 
3  peuvent  être  rétablies  que  par  la  fermeté 


jamais  ae  nous  ce  qu 
ins  corrompus  par  la  licence,  «  qu'ils  ne 
ient  supporter  ni    les  maux,   ni  les  re- 

[ouvernement  a  obéi  à  une  inspiration  na- 
5,  soit  en  faisant  rendre  les  honnours  fu- 
$  aux  victimes  de  l'attentat  du  28  juillet, 
1  venant  aux  secours  des  familles  privées 
rs  soutiens  naturels.  11  ne  peut  en  résulter 
effet  salutaire  pour  la  société  encore  émue 
ngers  qu'elle  a  courus.  Votre  commission, 
s  tous  ces  motifs,  vous  propose  Tadoption 
>jet  de  loi. 

PROJET  DE  LOI. 

tfcle  unique.  Il  est  accordé  au  ministre  de 
ieur,  comme  supplément  au  budget  du  mi- 
î,  pour  l'exercice  1(S35,  un  crédit  extraor- 
i  de  i^O0,O0(J  francs  destiné  à  solder  les  dé- 
des  cérémonies  relatives  à  l'attentat  du 
let.  »> 

e  Préi#idcn(.  Le  rapport  sera  impriiné 
'ibué,  et  la  discussion  aura  lieu  après  celle 
s  qui  sont  à  l'ordre  du  jour. 

leurs  l'oiv  :  Sera-ce  après  la  loi  sur  la 

• 

*.  PréHidcnt.  Avant  la  loi  sur  la  presse. 

ire  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
ie  Loi  sur  la  rixllfication  des  articles  'd'il, 
347  du  Code  d'insiraclïon  nriminelle  et  dt' 
?  17  du  unie  pénal.  {Suite  de  la  discussion 
icle  2  du  projet  de  loi.) 
arole  est  à  M.  de  La  Boulie. 

e  l^a  ttoulie.  Messieurs,  il  serait  sans 
i  désirer  que  dans  les  moments  de  crise 
le  on  n'eût  jamais  à  s'occuper  de  législa- 
nale. 

n'est,  en  eiïet,  plus  contraire  au  calme,  à 
irité  d<?s  réflexions  que  de  semblables  ma- 
ixigent,  que  le  soulèvement  des  passions 
rencontrent  dans  des  moments  pareils. 
i,  Messiiîurs,  si  vous  intcîrroirez  attentive- 
otre  histoire,  vous  verrez  que  c'o>t  à  des 
t8  de  crise  politique  que  nous  avons  dû 

pénales  les  plus  mauvaises,  celles  qui 
3rent  notre  législation.  Mais  cependant, 
»  c'est  dans  un  inoment  pareil  que  nous 
3  condanmés  à  nous  occuper  de  peines, 
leureusement  pour  en  créer  de  nouvelles, 
au  moins  oublier  l'irritation  du  moment, 
•  le  cahne  de  mon  langage,  et  vous  par 
ieuse  attention  que  vous  me  prêterez. 
îine  que  l'on  vous  demande.  Messieurs, 
3  de  la  déportation,  augmentée  et  aggra- 

un emprisonnement;  c'est  la  déportation 
\  cachot. 


mala,  uocreuiuJiu  ferre  po^sent. 


Sous  le  Gode  de  1810,  les  peines  politiques 
étaient  la  détention  temporaire,  Texil  ou  bannis- 
sement, la  déportation,  la  mort. 

L'exil,  Messieurs,  c'était  pour  le  coupable  la 
liberté  du  monde  entier  hors  la  France.  Dans  sa 
patrie,  le  feu  et  l'eau  lui  étaient  refusés,  mais 
partout  ailleurs  il  était  libre;  il  pouvait  choisir 
le  lieu  de  son  domicile  aussi  près  des  frontières 
de  France  que  son  amour  pour  la  patrie  pou- 
vait lui  inspirer. 

La  déportation,  au  contraire,  c'était  l'exil  en- 
core, mais  l'exil  perpétuel  dans  un  lieu  que  le 
coupable  ne  choisissait  pas,  mais  que  le  pou- 
voir lui  imposait;  c'était  l'exil  arec  la  surveil- 
lance nécessaire  pour  empêcher  une  évasion, 
avec  la  certitude  de  la  condamnation  aux  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité,  sur  la  simple  recon- 
naissance d'identité  s'il  rompait  son  ban  et  ren- 
trait en  France. 
Venait  enlin  la  peine  de  mort. 
Sous  l'Empire,  la  déportation  ne  put  jamais 
être  exécutée,  par  la  raison  impérieuse  que 
toutes  nos  possessions  hors  du  continent  nous 
avaient  été  ravies  par  la  guerre,  et  que  l'Angle- 
terre était  maltresse  des  mers,  il  était  impos- 
sible de  déporter  les  condamnés  hors  du  terri- 
toire de  l'Empire. 

La  Restauration  trouva  les  choses  dans  cet 
état,  et,  par  une  négligence  qui  me  semble  cou- 
pable, les  ministres  qui  se  succédèrent,  les  lais- 
sèrent en  cet  état,  et  acceptèrent  la  substitution 
de  la  détention  perpétuelle  à  la  peine  de  la  dé- 
portation. 

À  la  vérité,  dans  cette  substitution  d'une  peine 
à  l'autre,  il  se  trouvait  ce  qu^on  pouvait  appeler 
une  transaction  équitable;  car  si  le  gouverne- 
ment était  rassuré  par  la  détention  contre  le 
danger  de  la  rupture  du  ban  de  la  part  du  con- 
damné, si  celui-ci  perdait  sa  liberté,  il  n'était 
point  arraché  du  sol  de  sa  patrie,  il  continuait 
a  en  respirer  l'air,  il  demeurait  dans  le  voisi- 
nage de  ses  parents,  de  ses  amis,  de  ses  biens; 
il  gagnait  en  consolation  ce  qu'il  perdait  en 
liberté.  C'est  peut-être  ce  qui  fit  qu'on  ne  s'éleva 
pas  contre  cette  substitution,  et  que  jusqu'à  pré- 
sent elle  a  été  maintenue. 

Mais  aujourd'hui  cette  peine  a  cessé  de  suf- 
fire au  pouvoir  que  nous  a  donné  la  révolution, 
et  il  ose  vous  demander  le  cumul  des  deux  sup- 
plices, la  déportation  dans  une  prison. 

Il  vous  demandait  encore  d'appliquer,  à  son 
gré,  cette  peine  étrange  ;  c'est-à-dire  de  dépor- 
ter en  ou  hors  prison,  quand  bon  lui  semble- 
rail,  et  dans  tel  lieu  qu'il  lui  paraîtrait  conve- 
nable. 

Cette  demande  était  effrayante,  tant  elle  rece- 
lait d'arbitraire  et  de  violence.  Aussi  votre  com- 
mission elle-même  a-telle  senti  le  besoin  de  ré- 
sister, et  du  son  travail  sont  résultés  les  trois 
systèmes  suivants  : 

"D'abord  elle  a  conservé  la  déportation  libre 
dans  un  lieu  désigné.  En  second  lieu,  elle  donnt 
à  la  loi  seule  le  droit  de  désigner  le  lieu  de  la 
déj)ortation.  Enfin  elle  déclare  que  lorsque  la 
peine  de  la  détention  sera  employée  au  lieu  de 
la  déportation,  la  détention  pourra  avoir  lieu 
hors  de  France,  dans  un  lieu  qui  sera  indiqué, 
mais  seulement  lorsqu'un  arrêt  l'aura  ainsi  pro- 
noncé. Elle  donne  à  la  justice  le  droit  que  le 
gouvernement  avait  voulu  s'attribuer  à  lui  seul, 
mais,  par  un  oubli  que  j'ai  peine  à  m'expliauer, 
elle  laisse  au  pouvoir  le  droit  extrême  de  dési- 
gner le  lieu  où  cette  double  peine  sera  subie, 
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après  avoir  réservé  à  la  loi  seule  la  désignation 
du  lieu  de  déportation  simple. 

Au  surplus,  quelques  améliorations  de  détail 
importeraient  peu  ;  c'est  dans  le  principe  de  la 
loi  que  se  trouve  le  vice,  et  c'est  le  principe  que 
je  dois  contester  ;  car  sans  besoin,  sans  utilité, 
on  vous  demande  de  charger  notre  législation 
d'une  peine  nouvelle  et  suprême,  puisque  M.  le 
ministre  du  commerce  la  tient  pour  égale  à  la 
peine  de  mort,  et  aue,  d'après  mon  opinion, 
celle-ci  lui  serait  de  beaucoup  préférable. 

Pour  justifier  la  disposition  du  projet  aue  je 
combats,  M.  le  ministre  du  commerce  a  ait,  en 
terminant  son  discours,  qu'il  n'y  avait  de  peines 
trop  sévères  gue  celles  en  disproportion  avec  le 
crime,  ou  qui  ne  sont  point  réclamées  par  l'in- 
térêt de  la  société. 

C'est  sur  cette  base  que  reposera  toute  ma  dis- 
cussion. J'examinerai  d'abord  si  la  peine  n'est 


que, 
ne  le  réclame  point. 

Il  existe  deux  principes  consacrés  en  matière 
de  législation  pénale,  d'abord  la  moralité  de  la 
peine;  en  secofid  lieu,  la  nécessité  delà  peine. 

Moralilê  de  la  peine.  La  peine  est  la  souffrance 
infligée  au  coupable  en  raison  de  son  délit.  Dès 
lors  il  doit  y  avoir  un  rapport  intime  de  quan- 
tité entre  le  mal  du  délit  et  le  mal  de  la  neine. 
De  là  un  ancien  et  populaire  adage  :  ndl  pour 
œil,  dent  pour  dent.  Ce  sont,  au  surplus,  la  les 
principes  d'un  savant  professeur  dont  les  opi- 
nions sont  au  dernier  point  sympathiques  avec 
nos  ministres  doctrinaires. 

Ce  rapport  intime  de  quantité  entre  le  mal  des 
délits  nombreux  auxquels  la  peine  de  la  dépor- 
tation est  prodiguée,  et  le  mal  d'une  peine 
égale,  sinon  supérieure  à  la  peine  de  mort, 
existe-t-il?  Aujourd'hui  surtout  que  cette  peine 
parait  destinée  à  réprimer  les  délits  de  la  presse, 
y  a-t-il  rapport  intime  entre  le  mai  fait  à  la  so- 
ciété par  l'écrit  le  plus  coupable,  et  le  mal  fait 
à  l'écrivain  en  le  plongeant  dans  un  caciiot, 
sous  un  ciel  inclément,  dans  un  climat  dévora- 
teur,  et  en  scellant  cette  tombe  de  l'inexorable 
inscription  de  l'enfer  du  Dante? 

Je  ne  le  pense  pas,  Messieurs  :  entre  ces  choses 
il  y  a  d'ell'rayantes  disproportions;  mais  pour- 
quoi insisterai-jeVLe  rapport  de  la  peine  avec  le 
crime  est  une  vérité  d'intuition,  elle  se  sent,  se 
voit,  mais  ne  se  démontre  pas. 

Aussi  laisserai-je  sans  plus  de  réponse  cette 
partie  des  assertions  de  M.  le  ministre  du  com- 
merce, et  je  me  contenterai  de  dire  que  lors 
même  que  la  peine  lût  méritée,  elle  ne  devrait 
pas  moins  être  refusée,  parce  qu'elle  n'est  pas 
nécessaire. 

M.  le  ministre  en  convient  lui-même;  il  faut 
que  cette  peine  soit  réclamée  dans  l'intérêt  de 
la  société. 

Et  en  effet,  quel  que  grave  que  soit  le  crime 
qui  a  été  commis,  si  la  peine  n'est  pas  néces- 
saire pour  rassurer  la  société,  le  châtiment  de- 
vient inique;  car  la  société  se  défend,  elle  ne  se 
venge  pas. 

il  est  donc  nécessaire  d'examiner  l'utilité  de 
cette  peine. 

Pour  qu'une  peine  soit  utile,  elle  doit  produire 
les  trois  résultats  suivants  :  tranquillité  pour  le 
pouvoir,  crainte  pour  le  public^  amendement  pour 
le  Coupable.  La  peine  qui  vous  est  demandée  pro- 
dnira-telle  plus  que  la  déportation  simple,  la 
première  de  ces  conditions,  la  tranquillité  pour 


le  pouvoir,  c'est-à-dire  la  garantie  gae  le  ooii- 
pable  ne  recommencera  pas?  S'il  fallait  prendre 
cette  première  garantie  dans  Bon  sens  le  dIui 
absolu,  il  faudrait  dire  qu'elle  n'existe  que  dans 
la  peine  de  mort;  car  c'est  le  seul  châtiaient  qui 
donne  la  certitude  que  ceux  qui  se  sont  readoB 
coupables  une  première  fois  ne  seront  pas  tentés 
de  recommencer;  les  morts  sont  les  seuls  qui  ne 
reviennent  pas  :  Barère  l'a  dit.  (Rumeur.) 

Messieurs,  la  question  est  extrêmement  grave; 
mais  si  la  Chamore  est  .assez  éclairée,  je  quitte- 
rai la  tribune.  (Nont  non!  Parlent) 

Je  dis,  Messieurs,  que  la  première  conditioa 
d'une  peine  pour  pouvoir  être  utile,  est  de  don- 
ner au  pouvoir  la  garantie  de  sa  propre  trao- 
qnillité  ;  et  que  cette  garantie  ne  se  trouve,  dans 
son  sens  le  plus  absolu,  que  dans  la  peine  capi- 
tale elle-même  ;  et  que  par  conséquent  si  le  pou- 
voir ne  peut  être  rassuré  que  par  les  précautions 
les  plus  extrêmes,  il  n'y  a  que  la  peine  capitale 
qui  puisse  convenir.  Mais  ce  n'est  pas  contre  des 
terreurs  exagérées  que  les  pénalités  doivent  être 
faites,  c'est  contre  des  craintes  raisonnables  :  et 
c'est  à  cet  égard  qu'il  est  utile  d'examiner  si  h 
détention  perpétuelle,  ou  la  détention  telle  que 
notre  Code  la  déiinit,  ne  suffît  pas  pour  donner 
au  gouvernement  toutes  les  garanties  raison- 
nables. 

Eh  bien,  il  me  parait  évident  que  la  déporta- 
tion dans  un  lieu  désigné  par  la  loi,  avec  des 
précautions  prises  par  le  gouvernement,  sous  une 
surveillance  qui  a  pour  objet  d'empêcher  révi- 
sion du  coupable,  et  avec  certitude  de  la  part  de 
celui-ci  de  rencontrer  en  France  la  peine  des 
travaux  forcés  à  perpétuité  s'il  y  rentrait;  il  me 
semble,  dis-je,  que  cette  peine  suffît  bien  pour 
rassurer  le  pouvoir;  que  par  conséquent  la  pre- 
mière condition  est  suffisamment  accomplie. 

Mais,  dit  M.  le  ministre  dn  commerce,  la(lép(H>- 
tation  n'a  jamais  lieu;  elle  est  commuée  en  b 
peine  de  la  détention  perpétuelle,  et  c^est  cette 
peine  qui  ne  nous  rassure  point. 

Pourquoi  donc  la  déportation  n'est-elle  (Ml  , 
exécutée  ?  Pourquoi  cette  peine,  qui  est  écrite 
dans  nos  Codes,  demeure-t-elle  sans  effet?  Betrfl 
donc  impossible  de  trouver  dans  nos  établieie- 
ments  coloniaux  un  lieu  utile  pour  une  déporta- 
tion V  Et  lorsque  vous  trouvez  dans  la  loi  il 
moyen  assuré  de  donner  à  la  société  toutes  ks 
;:aranlies  qui  lui  sont  nécessaires,  seulementil 
prix  de  quelques  peines  ou  de  quelque  argedd 
en  vérité,  est-il  possible  de  comprendre  qa'oi 
soit  autorisé  à  recourir  à  une  pénalité  nonrelle 
et  excessive  de  sévérité,  lorsque  la  n^ssitéaf 
contraint  pas? 

Mais,  de  plus,  la  détention  perpétuelle  eDe- 
même  n'est-elle  pas  une  sûre  garantie?  N'ert-ee 
pas  le  pouvoir  qui  indique  la  prison?  N*est-ce pu 
le  pouvoir  qui  nomme  les  geôliers?  N'est-ce  ptf 
le  pouvoir  qui  détermine Jtou tes  les  précautioii 
à  [)rendre  pour  la  sûreté  de  la  prison?  Bt  si  ajxii 


trouble?  Non,  Messieurs,  il  fuit  en  pays  étranger;  : 
il  change  contre  un  exil  perpétuel  la  déteaufli  ' 
qui  le  frappait.  Eh  bien,  je  le  demande  aux  flrf*  ' 
nistres,  la  sûreté  publique  ne  sera-tpelle  pas  ptf  ^ 
là  même  assurée,  et  l'homme  réfugié  an  Mil  f 
|)ourra-t-il  vous  ins[)irer  plus  de  craintes  qii. 
ihomme  qui  gémit  dans  vos  prisons?  ^ 

En  vérité,  si  Ton  ne  considérait  la  qoeilisl 
que  sous  le  point  de  vue  d'une  garantie  raieeK 
nable  donnée  au  gouvernement»  on  ne  eoaqiii>* 


^  jir> 
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drait  pas  que  la  déportation  ne  puisse  pas  suffire, 
et  qu'une  détention  perpétuelle  dont  le  gouver- 
nement peut  faire  lui-même  les  conditions  aussi 
sévères  qu'il  le  veut,  ne  lui  sufiise  pas,  et  qu'il 
lui  faille  encore  une  détention  perpéluelle  sous 
un  climat  meurtrier  et  démoralisateur,  c'est-à- 
dire  une  mort  certaine  avec  une  longue  agonie. 

La  seconde  condition,  Messieurs,  est  que  la 
peine  inspire  au  public  une  crainte  assez  salu- 
taire pour  avoir  1  espérance  fondée  que  ces  dé- 
sordres que  vous  voulez  punir  ne  se  renouvelle- 
ront pas.  (l'est  ici  une  thèse  bien  controversée  ; 
c'est  la  thèse  de  la  puissance  de  l'exemple.  Et  je 
demande  aux  savants  philosophes,  aux  crimina- 
listes  qui  siègent  sur  les  bancs  de  celte  Chambre, 
s'il  n'est  pas  vrai  que  le  plus  souvent  cette  pré- 
tendue sévérité  des  exemples  qui  oiit  déshonoré 
nos  lois  avant  la  Révolution,  les  tortures  du  feu 
et  de  la  roue,  n'ont  pas  su  etTrayer  les  coupables; 
s'il  n'est  pas  vrai  que  depuis  que  des  peines 
moins  sévères  et  par  conséquent  moins  effrayantes 
ont  pris  place  dans  notre  Code  pénal,  les  crimes 
ont  diminué,  et  s'il  ne  faut  pas  reconnaître  que 
cette  prétendue  efficacité  de  l'exemple  n'est 
qu'une  vaine  théorie  que  tous  les  jours  la  pra- 
tique a  démentie. 

Mais,  après  tout,  n'est-ce  donc  rien  que  la  dé- 
portation, et  n'est-ce  rien  pour  un  homme  attaché 
a  son  pays  que  cette  certitude  que,  s'il  succombe 
dans  son  entreprise  criininelle,  il  sera  déporté  à 
mille  lieues  de  la  patrie,  que  plus  jamais  il  ne 
verra  ni  ses  amis,  ni  sa  famille;  qu'éloigné  de 
888  affections,  de  sa  fortune,  il  ne  verra  aue  des 
étraiiprers,  il  mourra  sur  une  terre  étrangère;  ou 
gue  si,  entraîné  par  un  amour  de  la  patrie  plus 
fort  que  la  prudence,  il  revient  sur  le  sol  natal, 
il  ne  retrouvera  que  nos  bagnes,  des  fers  et  une 
éternelle  intamie? 

N'est-ce  donc  rion,  Messieurs,  que  la  perspec- 
tive d'une  pareille  peine?  Est-elle  donc  un 
exemple  qui  doive  demeurer  si  inelficace? 

Mais,  a  dit  M.  le  ministre  du  commerce,  il  nous 
fout  une  [)eine  sévère.  Nous  voulons  remplacer 
la  peine  ae  mort,  et  alors  nous .  cherchons  dans 
la  graduation  de  toutes  les  peines,  dans  leur  mé- 
lange, la  plus  sévère  qu'il  soit  possible  de  trou- 
ver. Vous  voulez  remplacer  la  peine  de  mort, 
dites- vous*?  Mais  commencez  donc  alors  par  effa- 
cer de  nos  Codes  et  des  articles  de  nos  lois  cette 
peine  de  mort  en  matière  {)olitique  qui  existe 
encore  aujourd'hui,  et  qui  en  déshonore  les  dis- 
positions. Et  en  vérité,  je  m'étonne  de  voir  devant 
moi  un  ministre  qui,  dans  un  écrit  remarquable 
de  philosophie,  de  raison  et  d'éloquence,  a  flétri 
la  peine  de  mort  en  matière  politique;  de  telle 
lorte  que  je  ne  puis  pas  m'expliquer  sa  présence 
aur  les  bancs  du  pouvoir,  et  Texistence  en  même 
temps  de  la  peine  de  mort  encore  écrite  dans  nos 
Godes. 

Je  vous  le  dis,  avant  d'obtenir  le  droit  de  rem- 
placer la  peine  de  mort  par  une  autre,  effacez  la 
g  me  de  mort,  car  tant  qu'elle  pourra  épouvan- 
r,  TOUS  n'aurez  pas  le  droit  de  la  remplacer 
par  une  autre;  car  c'est  une  peine  nouvelle  et  ce 
aont  deux  peines  pour  une. 

Ainsi,  Messieurs,  je  pense  avoir  établi  que  la 
condition  de  toute  bonne  disposition  pénale  étant 
d'abord  de  donnor  garantie  au  pouvoir  et  d'ins- 

rir  ensuite  crainte  au  oublie,  la  déportation  ou 
détention    perpétuelle    accomplissent   cette 
{dkHible  condition,  et  que  par  conséquent  elles 
ifRsent  à  la  société. 

lais  il  ne  faut  pas  oublier,  et  les  ministres  qui 
'écoutent,  ou  plutôt  qui  ne  m'écoutent  pas  (On 


rit)y  ne  me  démentiront  pas  quand  je  dirai  qu'une 
peine  est  incomplète,  qu'elle  est  môme  injuste  et 
inhumaine,  quand  elle  ne  réunit  pas  une  troi- 
sième condition,  c'est-à-dire  l'amendement  du 
coupable. 

Un  arrêt  criminel  n'est  pas  un  acte  de  ver^ 
geance.  La  société  ne  tue  pas  pour  tuer,  elle  ne 
punit  pas  pour  faire  verser  des  larmes  inutiles  ; 
elle  punit  pour  corriger  le  coupable. 

N'acceptez  pas  une  peine  d'après  laquelle  aucun 
amendement  ne  serait  possible.  Je  comprends 
un  homme  déporté  dans  un  climat  lointain, 
libre  sous  la  condition  des  précautions  néces- 
saires pour  empêcher  son  évasion,  à  qui  le  tra- 
vail est  permis  pour  rendre  son  existence  moins 
lourde,  sa  misère  moins  profonde.  Je  comprends 
que  cet  homme  s'amende  et  devienne  meilleur, 
car  le  travail  est  un  remède  à  tout  ;  il  calme  la 
tête  autant  qu'il  guérit  les  blessures  faites  au 
cœur.  Vous,  vous  rendez  le  travail  impossible; 
vous  jetez  cet  homme  dans  un  cachot,  dans  une 
tombe  anticipée;  si  vous  lui  imposez  un  travail 
sous  la  surveillance  et  la  verge  de  son  gardien, 
c'est  une  aggravation  de  sa  peine,  et  non  un 
soulagement  a  ses  maux.  Je  vous  demande  si 
c'est  bien  là  remplir  la  troisième  condition  in- 
diquée, et  contre  laquelle  vous  ne  réclamez 
pas. 

Ne  vous  y  trompez  pas  :  les  lois  de  circons- 
tances peuvent  être  fâcheuses;  elles  sont  habi- 
tuellement étrangères  à  toutes  les  idées  de  jus- 
tice, et  ne  respirent  que  passion  et  vengeance. 
{Interruption,) 

Je  n'ai  pas  entendu  l'interpellation,  je  ne  puis 
y  répondre. 

Ainsi,  Messieurs,  dégageons-nous  de  funestes 
passions,  nous  qui  dans  ce  moment  sommes, 
comme  législateurs,  dans  la  position  la  plus 
difficile,  appelés  à  faire  une  loi  pénale,  à  créer 
des  supplices  nouveaux.  N'oublions  jamais.  Mes- 
sieurs, de  mesurer  les  demandes  de  peines  nou- 
velles à  cette  mesure  exacte  de  savoir  si  elles 
sont  nécessaires  pour  défendre  la  société,  si  elles 
sont  nécessaires  pour  inspirer  au  public  une 
crainte  salutaire  et  utile,  pour  amener  l'amende- 
ment des  coupables  punis. 

Je  l'ai  démontré,  ces  trois  conditions  se  trou- 
vent réunies,  dans  la  déportation,  telle  que  le 
Code  pénal  la  définit.  J'ai  établi  qu'elle  n'était 
pas  une  chose  impossible.  Elle  l'a  été  un  moment, 
parce  qu'un  moment  l'empire  des  mers  a  cesse 
d'être  libre,  et  qu'il  a  été  impossible  alors  d'en- 
voyer hors  de  France  les  condamnés  à  la  dépor- 
tation. Cette  cause  n'existe  plus;  par  conséquent 
il  vaut  cent  fois  mieux  exécuter  la  déportation 
telle  que  le  Code  pénal  la  prescrit,  que  de  la 
remplacer  par  des  peines  nouvelles  et  plu3' sé- 
vères. 

Remarquez,  Messieurs  les  ministres,  et  c'est 
par  là  que  je  terminerai,  que  votre  projet  dé- 
ment vos  paroles;  car  d'une  part  vous  dites  que 
la  déportation  est  impossible,  et  votre  projet 
consacre  la  déportation.  Du  moment  que  vous 
transportez  un  citoyen  hors  du  territoire  conti- 
nental, pourquoi  ne  pas  le  laisser  libre?  Et  si  la 
déportation  est  possible,  pourquoi  ne  pas  l'exé- 
cuter? 

Je  pense  que  nous  devons  apporter  la  plus 
grande  réflexion  et  un  soin  religieux  uans 
l'examen  de  semblables  demandes;. que  du  mo- 
ment où  la  peine  nouvelle  qui  vous  est  demandée 
n'est  nullement  nécessaire,  vous  devez  la  rejeter. 
Quand  tous  les  grands  écrivains  ont,  pendant  si 
longtemps,  réclamé  contre  la  barbarie  des  lois 
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qui  ont  existé  avant  la  Révolution,  et  môme 
contre  rexcessive  sévérité  du  Code  Napoléon, 
vous  devez  prendre  bien  garde  que  la  postérité 
ne  vous  accuse  de  n'avoir  su  duriner  ù.  la  Franco, 
pendant  les  cinq  années  d'une  isûvolulion  faite 
pour  assurer  le  triomphe  des  idées  libérales»  de 
n'avoir  su  lui  donner,  dis-je,  que  des  supplices 
nouveaux. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Lau- 
rence. 

M.  liaorence.  Je  demanderai  si  quelqu'un 
soutient  le  système  du  gouvernement,  si  quel- 
qu'un répond  aux  arguments  qui  ont  été  faits. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Roger 
(du  Loiret). 

M.  Glais-BIzoln.  Monsieur  Roger,  parlez- 
vous  pour  ou  contre  le  projet? 

M.  Roger  (du  Loiret).  Je  parle  contre. 

M.  dais-llizoin.  Je  vous  ai  fait  cette  ques- 
tion, parce  que  je  désire  conserver  mon  tour. 

M.  Ro^er  (du  Loiret).  Si  vous  désirez  parler 
immédiatement,  je  ne  m'y  oppose  pas. 

iM.  GlaU-ttfzoin.  Non,  non!  je  parlerai 
après. 

M.  Roçer  {du  Loiret).  iMessieurs,  au  point  où 
est  arrivée  la  discussion,  je  n'aurai  que  peu  de 
paroles  à  adresser  à  la  Chambre;  mon  intention 
n'est  môme  pas  de  faire  entendre  ma  ])rotesta- 
tion  contre  la  loi  sur  laquelle  vous  avez  à  voter 
aujourd'hui-,  je  ne  veux  pas  faire  non  plus  un 
appel  aux  principes  de  libéralité  qui  nous  ont 
unis  si  longtemps;  je  ne  veux  pas  faire  un  appel 
à  votre  amour  de  la  liberté,  je  craindrais  trop 
de  voir  mes  efforts  impuissants  ;  je  veux  faire 
entendre  un  cri  d'humanité. 

Vous  ne  savez  pas,  Messieurs,  quelle  est  la 
nature  de  la  peine  qu'on  vous  invile  à  voter; 
vous  ne  savez  pas  quelles  sont  ses  conséquences, 
permettez-moi  de  vous  les  indiquer.  Ma  propre 
expérience  m'en  donne  le  droit. 

11  faut  vous  le  dire,  pour  éviter,  s'il  en  est 
temps  encore,  les  reproches  et  l'opprobre  dont 
une  pareille  disposition  serait  liétrie  dans 
l'avenir;  il  faut  vous  le  dire,  pour  que  vous  con- 
naissiez bien  toute  rétendue  de  la  responsabilité 
que  vous  voulez  accepter,  lors(iue  la  France, 
dans  des  temps  plus  calmes  et  prochains,  je  l'es- 
père, pourra  vous  demander  com[)te  de  l'usage 
que  vous  aurez  fait  du  mandat  qui  vous  a  été 
confié. 

La  nature  de  la  peine  qu'on  vous  propose  d'in- 
tnjiiuire  dans  vos  Codes,  Messieurs,  ellraie,  ré- 
volte celui  qui  la  connaît  et  qui  peut  bien  l'ap- 
précier. C'est  d'abord,  comme  la  déportation 
ancienne,  l'éloignement  du  sol  natal,  l'éloigne- 
ment  de  la  famille  et  de  tous  les  rapports  de 
l'amitié;  c'est  Tisolenient  du  condamné  sans 
espoir,  sans  consolation  aucune,  ni  de  sa  famille, 
ni  de  ses  amis,  ni  de  la  fortune  ({u'il  a  pu  pos- 
séder, ni  de  l'étude,  ni  des  arts,  ni  de.s  hai^itudcs 
intellectuelles  ou  niorab's  qui  lui  ont  été  chères  ; 
c'est  ensuite  de  gémir  sons  un  climat  destruc- 
teur, sous  un  climat  qui  écrase  tout  à  la  fois  et 
ses  forces  physiques,  et  ses  forces  intcdlectuelles 
et  morales:  \n\  climat  qui  torture  riiommedans 
tout  son  être.  Voilà  l'ancienne  déportation,  telle 
qu'elle  est  écrite  dans  nos  Codes,  voilà  la  peine 
qu'on  ne  trouve  p.?s  assez  rigoureuse;  et  com- 
ment veut-on  l'aggraver?  Ouelle  aifreuse  com- 
nlication  de  pénalité'.  Ce  ne  sera  pas  assez  pour 
le  condamné  que  de  souffrir  tous  les  supplices 


que  je  viens  d'indiquer  rapidement,  et  que  j'ao- 
rais  pu  décrire  avec  beaucoup  plus  d*éteDuue; 
il  faudra  encore  que  le  malheureux  qui  est  frappé 
dans  tout  son  être  et  physiquement  et  morale- 
ment, soit  encore  renfermé,  condamné  à  une 
réclusion  perpétuelle  sous  un  climat  inhospita- 
lier, et  sous  un  climat  dont  l'Européen,  mémeeo 
liberté,  ne  supporte  que  si  diflicuement  les  ri- 
î^'ueurs  ! 

Je  n^hésite  pas  à  le  dire,  c'est  la  mort  qae 
vous  allez  voter,  liihl  si  vous  vouliez  absolument 
rétablir  pour  des  cas  donnés  la  peine  de  mort, 
il  faut  nous  le  dire  avec  franchise;  il  faut  avoir 
du  moins  le  triste  courage  de  voir  couler  le 
sang. 

Les  conséquences  de  la  peine,  mais  c'est  une 
torture  prolongée  à  la  fois  morale  et  physique; 
c'est  un  supplice  atroce;  c'est  une  mort  fente  de 
tous  les  jours. 

Un  ministre  vous  l'a  dit  hier,  la  peine  est  sé- 
vère; oui,  elle  est  terrible,  elle  est  cent  fois  plus 
terrible  que  les  tortures  du  bourreau,  contre 
lesquelles  votre  sensibilité  à  tous  a  frémi:  plus 
terrible  que  le  carcere  duro,  contre  lequel  vous 
vous  ôtes  justement  révoltés;  plus  terrible  que 
les  plombs  exécrables  et  à  jamais  exécrés  de 
Venise.  Venise  aussi,  son  gouvernement  croyait 
défendre  ainsi  son  existence  :  qu'a-t-il  recueiUi? 
L'horreur  et  l'exécration  du  genre  humain.  Crai- 
gnez pour  les  résultats  de  la  disposition  qu'on 
vous  propose.  {Approbation  aux  extrémités.) 

Ce  ne  sont  pas  la,  Messieurs,  des  déclamations: 
j'ai  vécu  sous  ces  climats  redoutables  ;  qu'il  me 
soit  permis  de  vous  citer  un  seul  exemple.  Sa- 
vez-vous  ce  qui  arrive  sous  le  ciel  du  tropique, 
lorsqu'un  soldat,  pour  une  faute  grave  de  disci- 
pline, a  encouru  la  peine  de  deux  ou  trois  mois 
de  prison  V  II  arrive  qu'on  n'ose  pas  lui  faire  subir 
sa  peine  tout  d'une  fois  :  après  quinze  joon 
d'emprisonnement,  on  est  obligé  de  le  laisser  ea 
liberté  res[)irer  un  peu,  afin  qu'il  reprenne  li 
force  nécessaire  pour  subir  plus  tard  le  reste  de 
son  châtiment.  Et  vous,  vous  voulez  condamoer 
à  la  détention  à  perpétuité  dans  ces  sortes  de 
climats  !  !  !  Ce  projet  fait  horreur  ;  je  ne  puis  m'eo- 
pécher  d'en  frémir,  et  d'en  repousser  toute 
espèce  de  solidarité. 

Mais  voyez,  voyez  donc  ce  qui  s'est  passé  avec 
la  déportation  telle  qu'elle  est  définie  dans  nos 
Codes,  telle  qu'elle  ne  vous  suffit  plus  :  voyez  ce 
qui  s'est  passé  aux  déserts  de  Sinnamary  et  daoi 
les  marais  deCayenne.  Combien  de  victimes  a*! 
ont-elles  pas  été  englouties  ?  Bt  cependant  les 
dé[)ortés  étaient  libres  ;  ils  n'étaient  pas  cou- 
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Spéculations  qui  pouvaient  aider  à  supporter 
leur  su[)plice  ;  ils  périssaient  cependant,  et  efl 
moins  de  deux  ans  :  c'est  à  peine  si  quelques- 
uns  d'entre  eux  purent  être  rendus  à  leur  patrie 
devenue  plus  paisible.  C'étaient  aussi  des  con- 


mourir,  et  pour  maudire  les  lois  de  rigueur  qBlb 
avaient  successivement  votées. 

yoLv  à  gauche  :  Très  bien  ! 


que  l'histoire  rapporte  de  plus  atroce;  et  ce  «A 


IChambre  des  Dcputi 

Ul  une  conséquence  de  la  révolution  de  ISDO  !  El 
ce  sera  là  peut-être  dans  un  an  les  seules  con- 
séquences vivantes  encore  de  la  Kévolutioa  de 
1830. 

Voix  à  gauche  :  Très  bien  !  {Murmurei  aa  centre.) 
M.  n*ger  {da  lùirel).  Je  vous  en  supplie,  ne 
souillez  pas  itos  Codes  d'une  pareille  tache,  plus 
odieuse  que  toutes  celles  qui  leur  ont  déjà  élé 
imprimées.  Je  vous  lo  demande  :  grdce,  grlce 
pour  la  civilisation,  pour  l'iionneur  de  noire 
paya  !  (HouvemL-nl  d'approbation  aux  exlrémili's. 
—  Ayitation  prolongée.) 

M.  Calaol,  minulre  de  l'imtruction  pwbixqw. 
Permettez,  Messieurs,  qu'avant  d'entrer  dans  la 
discussion  je  commence  par  écarter  les  pré- 
textes, ou.  S]  voua  voulez,  les  motiTs  des  paroles 
que  voua  venez  d'entendre. 

Un  a  toujours  supposé,  en  attaquant  le  projet 
de  loi.  on  a  toujours  supposé  qu'il  B'agissait  d'en- 
voyer les  condamnés  sous  un  climat  dévorant; 
qu  il  s'agiaaait  de  renouveler  les  hontes  de  Sin- 
uamary.  Je  voudrais  bien  savoir  où  l'on  a  trouvé 
cette  disposition  :je  voudrais  liien  savoir  ce  qui, 
dans  le  projet  de  loi,  pourrait  donner  lieu  àcette 
supposition.  Est-ce  qu'il  n'y  a.  hors  de  France, 
point  d'autres  climats  que  des  climats  dévorants? 
Est-ce  que  nous  n'avons,  est-ce  que  nous  ne  pou- 
vons avoir  de  possessions  que  sous  les  tropiquea'? 
Eat-ce  qu'il  n'y  a  pas  de  prisons  aux  Bt9ls-Lnis  ? 
Est-ce  qu'il  n'est  pas  possible  de  trouver  un  lieu 
de  déportation  dans  un  climat  sain,  analogue  au 
nAtre?  F,ït-ce  qu'il  n'est  pas  écrit  dans  votre  Code 
que  le  lieu  de  la  déportation  sera  déterminé  par 
une  loi?  Est-ce  que  nous  avons  proposé  de  dé- 
nier à  cette  disposition  -!  Non,  Messieurs  ;  nous 
ne  vous  avons  proposé  rien  de  semblable.  Oui,  le 
lieu  de  la  déportation,  le  lieu  de  la  détention, 
en  attendant  la  déportation,  devra  être  déter- 
miné par  une  loi;  le  Code  l'ordonne.  Nous  ne 
TOUS  avons  pas  demandé  d'abroger  celte  dispo- 
sition ;  elle  est  formelle,  et,  je  le  réputé,  nous 
n'ea  avons  nullement  proposé  l'abrogation.  Et 
noa  seulement  nous  ne  vous  l'avons  pas  pro- 
posée, mais  dans  nos  prévisions  à  cet  égard,  il 
n'est  jamais  entré  dana  notre  pensée  d'envoyer 
les  détenus  dans  les  lieux  dont  on  vous  a  parlé. 
.\ous  savons  qu'il  va  des  climats  où  la  liberté 
'  est  la  condition  nécessaire  de  la  vie;  nous 
.  n'avons  pas  besoin  qu'on  nous  le  rappelle  à  cette 
.  tribune.  Mais  nous  savons  aussi  qu'il  y  a 
;  d'autres  climals;  qu'il  est  très  possible  d'or^a- 
:  Diser  la  détention  sous  un  climat  sain,  avec  un 
rsgime  analogue  à  celui  de  notre  pays,  et 
qualora  elle  n'a  rien  de  révoltant;  elle  na  au- 
cune des  conséqueiicea  dont  on  vous  a  parlé 
tout  à  l'heure,  et  dont  on  voulait  voua  faire 
liorreur. 
Oui,  noua  repoussons  comme  vous  ces  consé- 

Juences;  et  lorsque  le  lieu  de  déportation  ou  de 
étention,  qui  doit  être  dclcnniné  par  U's  lois, 
'  TOUE  sera  soumis,  alors  vous  discuterez,  vous 
euminerez  s'il  réunit  toutes  tea  conditions  de 
Mlubrité;  jusqu'alors  personne  n'a  le  droit  de 
BOUS  dire  que  nous  ayons  oublié  dans  cette  cir- 
constance les  droits  de  la  justice  et  de  l'Iiunia- 
Bîté  {Tréi  bien') 

U.  tinufiuler.  Hi  M.  le  ministre  y  a  penaé,  il 
pourrait  noua  indiquer  le  lieu  de  ladéportation.... 
_.  iiulfl,  minhlre  de  l'instruction  piiblhiiii'. 
i  Jé  répondrai  à  l'Iionorable  M.  (jant;uier  que,  re- 
C  totivemeiii  aux  moyens  d'exécution,  nous  y  pén- 
is, et  qu'il  y  faut  penser  mûrement.  Noa  pa- 
T.  icvin. 
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rôles,  Messieurs,  ne  sont  pas  si  iést-res.soit  lors- 
qu'il s'agit  de  proposer,  soit  lorsqu'il  s'agit  de 
prendre  les  mesures  d'exécution. 

J'aborde  le  fond  de  la  question,  tout  à  fait  in- 
dépendant de  la  question  préliminaire  dont  je 
viens  de  parler. 

Messieurs,  on  oublie  continuellement  dans  ce 
débat  le*  but  fondamental  de  toute  peine,  de  toute 
législation  pénale.  Quel  est-il?  Ce  n'est  paa  aeu- 
lement  de  punir  ou  de  réprimer  le  condamné;  il 
s'agit  surtout  de  prévenir  des  crimes  pareils,  il 
s'agit,  non  seulement  de  mettre  celui  qui  a 
commia  le  crime  hors  d'état  de  nuire  de  nou- 
veau, mais  d'empêcher  que  ceux  qui  seraient 
tentés  de  commettre  des  crimes  semblables,  et 
de  devenir  coupables  à  leur  tour,  ne  se  laissent 
aller  è.  cette  tentation. 

L'intimidation  préventive  et  générale,  tel  est 
le  but  principal,le  but  dominant  des  lois  pénales; 
il  faut,  pour  qu'il  y  ait  utilité  sociale  dans  les 
peines,  qu'elles  effraient  et  contiennent  le  grand 
nombre;  c'est  là  l'utilité  générale,  l'utilité  per- 
manente. 

Et  il  faut  bien,  Messieurs,  que  les  peines  aient 
cet  ellet,  car  il  faut  choisir  dans  ce  monde  entre 
l'intimidation  des  honnêtes  gens  et  l'iiitimida- 
lion  des  malliounêtes  gens. 

Voix  twmbrensei  :  C'est  vrail 

M.  Culsot,  ministre  de  l'instruction  publique. 
Il  faut  choisir  entre  la  sécurité  des  brouillons  et 
la  sécurité  des  pères  de  tamille.  11  laut  que  les 
uns  ou  les  autres  aient  peur  dans  ce  monde;  il 
faut  que  les  uns  ou  les  autres  redouieut  la  société. 
Eh  bien,  je)  vous  le  demande.  Messieurs,  regar- 
dez ce  qui  se  passe  en  matiâre  de  crimes  contre 
la  société,  contre  l'ordre  public.  Rsl-il  vrai  qu'elle 
existe  cette  intimidation  préventive  et  (;énérale 

Îui  est  le  but  fondamental  de  toute  législation? 
st-il  vrai  que  les  brouillons,  les  destructeurs  de 
l'ordre,  [ei  ennemis  de  la  sécurité  des  honnêtes 
gens  aient  peur  en  France? 

Voix  nombreuses  :  Non  !  non  I 

M.  (ïalsol,  ministre  de  l'inslruclivn  publique. 
lis  n'ont  pas  peur,  Messieurs,  ils  ne  sont  pas  inti- 
midés; le  but  de  la  législation  pénale  est  manqué; 
votre  loi  pénale,  en  ceci  du  moins,  est  un  men- 
songe. Et  qu'on  ne  nous  dise  pas  que  noua  invo- 
quons ici  la  force  matérielle  d'une  législation 
brutale;  non,  Messieurs,  c'est  la  force  morale 
que  nous  invoquons,  laissez-moi  vous  le  rappe- 
ler; il  n'y  a  point  de  moralité,  point  de  vraie 
moralité  sans  la  crainte. 

Voix  de  la  gauche  :  Vous  voulez  de  la  terreur,  de 
la  violence. 

M.  ^iuizot,  minUtru  de  l'instruction  publique. 
Non,  Messieurs,  je  ne  veux  point  de  violence; 
mais  je  le  répète,  dans  la  moralité,  il  y  a  de  la 
crainte,  (ftumeur*  à  gauche.)  Vous  ine  repondrez. 
Messieurs:  faites-moi  l'Iionneur  de  commencer 


gique... 

Voix  à  gauche  :  l&  terreur! 

M.  Gnlxot,  ministre  de  l'imtruction  publique. 
Il  faut  lo  sentiment  profond,  permanent,  éner- 
gique d'un  pouvoir  supérieur,  d'un  pouvoir  tou- 
jours capable  d'atteindre  et  oe  punir.  l'ensez-y. 
Messieurs,  dana  l'inléricur  de  la  famille,  dana 
rinli:>rieur  de  la  société,  dans  les  rapports  de 
l'iiummc  avec  son  Dieu,  il  y  a  de  la  crainte,  il  y 
en  a  nécessairement  ;  sans  quoi  il  n'y  a  pas  de 
véritable  moralité.  Qui  ne  craint  rien,  bientêt 
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ne  respecte  plus  rien.  La  nature  morale  de 
riiominu  a  besoin  il'étre  contenue  fiar  une  puis- 
Bance  extérieure,  ilc  niônie  que  liaiis  sa  nature 

Eliv:iique,  bûii  san(!,  toute  snji  off-'unirialion,  ont 
eâuin  d'èire  contenue  par  l'air  extérieur,  par  la 
[treeiitOTi  atniospliériquc  oui  pèse  Bur  lui.  Upérez 
e  vide  autour  du  corps  de  I  homme,  à  'riiistant 
TOUS  verrez  Eun  organisation  se  détruire;  elle  ne 
sera  plus  contenue.  Il  en  est  de  même  de  sa  na- 
ture morale. 

Yoix  nombreuses  :  Très  bien!  trt-s  bien! 

M.  Uuizol,  ministre  de  l'histriiclion  pablùiiii: 
11  faut,  Messieurs,  qu'un  pouvoir  conulunt,  éner- 
gique, redoutable,  veille  sur  l'Iiomme  et  le  con- 
tienne ;  sans  quoi  vous  livrez  l'homme  à  toute 
l'intempérance,  à  toulu  la  démence  de  l'égoïsme 
individuel.  {Sensalinn.) 

Regardez,  McssicurH,  regardez  ce  qui  se  passe 
autour  de  vous,  les  Taits  dont  vous  i!te.s  cbaque 
jour  ItSmoins,  et  demandez-vous  si  celte  crainte 
salutaire  contient  aujourd'hui  les  hommes  qui 
pourraient  ùtn?  tentés  par  l'esprit  de  désordre. 
D'ordinaire  l'ordre,  la  puissance  publique,  n'ont 
alTaire  igu'A  U[i  t^enre  u  ennemis,  tantôt  au  Tana- 
tisme  ardent  et  simibre,  tantôt  i.  la  licence,  au 
dérèglement  des  idées  et  des  nneurs  ;  aujourd  hui 
vous  avez  afl'aire  à  ces  deux  maux,  à  ces  deux 
ennemis  à  la  fois;  nous  assistons  à  rùlran(,'e 
alliance  du  fanalisuieetdu  cynisme,  de  la  licence 
des  esprits,  du  dérè^^lement  des  rnuMirs  et  des 
passions  sombres,  farouches,  haineuses.  Cette 
alliance  s'accomiilit  dans  les  mêmes  pcrsuniieii, 
dans  les  mêmes  factions.  El  en  jirésence  de  ces 
dangers,  vous  ne  sentiriez  pas  le  besoin  d'oppo- 
ser, pour  la  sociéié,  (lour  vos  familles,  pour 
l'honneur  de  la  dif-Miilé  humaine,  d'opposer  une 
crainte  juste  et  sululairel  Vous  ne  sentiriez  pas 
la  nécessité  de  lutter  avec  les  forces  légales  et 
monile.s  ;  car,  je  le  répète,  ce  n'est  pas  une  force 
matérielle,  ce  n'est  {kis  une  léKislation  brutale, 
c'tsl  la  crainte  léF,'itime,  t'est  la  crainte  morale 
que  doit  inspirer  la  loi;  c'est  celle-là,  et  celle-là 
seule  que  nons  réclamons.  {Très  hien!  Irfs  lnen!\ 

M.  de  llrli|iie\'ille.  Je  demande  la  parole. 

M.  ttulK«l,  minislri:  de  l'inslrueimn  piiblliiue. 
Je  me  résume.  Messieurs,  et  je  dis  que.  dans  le 
projet  qui  vous  est  soumis,  dans  la  pensée  qui  y 
est  écrite,  il  n'y  a  rieji,  absolument  rien,  qui  ne 
soit  parfaitement  conforme  au-f  principes  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  di'velujiper  ici. 

Je  ri'iji'tc  qu'on  ni'  peut  parler  de  climat  dévo- 
rant, lie  lieu  in.-'iilubre.  Vous  ne  savez  |ias  quel 
svr.y  le  lieu,  (pK-l  :'e'.'a  le  climat;  vous  le  saurez: 
vous  cil  duliliûrcrez.  Vous  avez  raison  sur  ce 
poi[il;  il  taui  <[oi-  le  lieu  soit  sain,  il  faut  que  le 
rut-'ime  ,ioit  .-aiil.  (liilerruiilinH  n  'jiuu-lie.) 

M.  Tliii-rx,  minUI)Y  '!•■  riiilrrifiir.  La  discus- 
sion est-elle  libre,  <m  ne  rcsl-elle  pas? 

M.  I«  Présiili-ni.  J'invite  la  Cbamlire  à  garder 
le  sileiice. 

M.  CàuEzot,  ministre  de  i'instructiun  pulilii/ue. 
Il  faut  qu'aucun  danger  pliysique  ne  vienne  dés- 
honorer la  peine  ;  mais  il  laui  que  comme  peine 
morale  elle  soit  lorle,  efllcace  ;  il  faut  qu'une  forte 
privation  morale  agisse  sur  hs  iniacinalions. 
Vuis  avez  besoin,  comme  je  l'ai  dit,  d'intimider 
les  factieux;  vous  avez  besoin  d'une  peine  re- 
doutée et  redoutable.  C'e-^t  cette  peine  que  nous 
avons  voulu  écrire  dans  nos  lois.  .Nous  repoussons 
absolument  les  rcproclies  qu'on  lui  a  adressés. 
Non,  ce  n'est  pas  un  daiifîer  physique,  ce  n'est 
pas  une  souffrance  physique  que  nous  recher- 


chons ;  c'est  une  peine  nuissanta,  mais  enti^ 
tiellement  morale,  qui  inflige  aux  hommes  cod- 
daninésàla  subir  une  véritable  douleur  monte; 
c'est  celle-là  qu'il  importe  d'éveiller  dans  tes 
âmes,  de  faire  agir  sur  les  imagîQatiooB.  Si  vou 
ne  savez  pas  employer  ces  légitimes  et  uoiqnH 
moyens  de  gouvernement,  si  vous  voulei  qiu  ro 
lois  soient  vaines,  faites  des  lois  vaines:  maii 
sachez  que  le  jour  où  les  lois  seront  vaines  U 
société  est  en  grand  danger.  {Mouvement  pridongi 
d'iusentitnenl.) 

M.  Gluis-BlMiiB.  Messieurs,  partisao  sincère 
de  la  Révolution  de  Juillet,  de  la  Charte,  de  te 
dynastie,  c'est  avec  un  serrement  de  cœur  mortd 

3 ne  je  vois  cette  doctrine  qui  attira  rindignatioo 
e  la  France  sur  la  Restauration,  par  les  lois  da 
dou])lc  vote,  de  la  suspension  de  fa  liberté  indi- 
viduelle, de  la  censure,  de  ï'étabhssement.  dît 
cours  prévotales  {Bruit!  —  Ecouta:^!  éeoulm'.)  et 
qui  vient  encore  aujourd'hui  comme  une  harpie 
tnlter  notre  belle  Révolution.  {Rvmatr.) 

(Jue  répondre  au  nouveau  système  de  terreor 
qu'elle  a  développé  devant  vous?  Que  la  FraDCt 
1  entende  et  le  comprenne;  nouanoux  bornerooi 
à  [irendre  acte  pour  elle  des  paroles  de  H.  k 
ministre. 

Voix  au  cenire  :  On  n'entend  pas.  Paries  plu 
haut! 

M.  <-Inl8-UiEaia.  Messieurs,  je  neretantetii 
pas  longtemps  la  marche  triompnale  du  projtt 
ministériel  {mrnuiret)  ;  maïs  j'ai  besoin,  cofflfw 
mon  honorable  collègue,  M.  Roger,  de  aire  «o- 
tenilre  ici  le  cri  de  ma  conscience,  de  l'himu- 
nilé,  autrement  je  craindrais  de  sentir  toute  m 
vie  le  remord  d'un  complice,  si  je  ne  protetttil 
contre  la  pénalité  inouïe  qu'on  nous  propose. 

Un  vous  l'a  dit  :  La  déportation  est  de  la  plK 
haute  antiquité;  on  la  trouve  dans  l'histoire li 
oins  reculée.  IloniQ  envoyait  dans  les  déserti  dt 
la  Tlirace  ses  écrivains,  ses  orateurs  poliliqiM: 
li^  Isar  peuple  les  glaces  de  la  Sibérie  de  M 
sujets  qui  ont  poussé  le  cri  de  liberté;  93  jeu 
ses  meilleurs  patriotes  dans  les  marais  de  Sinia- 
mary.  [SoavemenU  divers.) 

l'iiu'uoiri  uoix  :  On  n'entend  pas! 

.M.  «ilalM-BIzain.  Mais  ni  Rome,  ai  93,  ni  ki 
princes  moscovites  n'ont  fait  subir,  n'ont  mèM 
imaginé  d'envoyer  périr  sur  un  sol  étranger  «I 
le  geôlier  et  la  victime;  il  était  réservé  bu  >T^ 
tôinc  qui  pèse  sur  le  pays  d'offrir  uu  putl 
s[)ectacle.  {Xoaueaux  misrmares.) 

Vus  interruptions  cesseront  peut-être,  ihW 
semns  même  d'accord  si  je  reconnais  avec  vM 
que  le  ministère,  considéré  individuellement oi 
ensemble,  si  vous  le  voulet,  est  un  être  don, 
humain ,  qu'il  compatit  aux  maux  qu'il  U 
souffrir.  Je  dirai  même  volontiers,  malgré  M 
discours,  qu'il  ne  peut,  sans  pleurer,  voira 
iioulet  mourir  {On  nt.)  Mais  soyez  de  boaoe  n 
a  votre  tour,  et  vous  reconnattrei  aussi  0* 
cette  loi  en  d'autres  mains  peut  être  crnelK 
atroce  même.  Kn  vérité,  on  dirait  que  le  miflii' 
térc  est  travaillé  de  cette  maladie  qui  ennU 
les  arts,  la  littérature,  le  monde  moral,  qil 
éprouve  ce  besoin  de  faire  du  monstrueux,  dl 
rliorrible.  La  Chambre  serait-elle  atteinte  dit  II 
même  contagion^  Les  convenances  parlenu** 
taires  ne  me  permettent  pas  de  dire  davintlgi 
ma  pensée. 

.1»  centre  ;  Parlez  plus  haut,  on  ne  peut  nM 
entendre. 

M.  GlaU-Binla.  Mais  vous  voua 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [20  août  183r>.J 


467 


[ue  rhistoire  impartiale,  celle  qui  s'écrit  après 
es  temps  d'orajre,  n'a  eu  que  flétrissures  pour 
«ux  qui  se  sont  associés  aux  mesures  de  ri- 
gueur, comme  elle  a  toujours  iionoré  ceux  qui 
es  ont  repoussées  ;  vous  vous  rappellerez  sur-  1  j'y  acquiesce, 
.out  les  nouveaux  noms  inscrits  d'une  manière  |  Mais  que  de  temps, 
indélébile  sur  le  brevet  d'invention  que  le  mi- 
nistère demande  pour  la  découverte  d'un  nou- 
veau supplice.  (Murmures  au  centre.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Roger. 

M.  Ro^er  {du  Loiret).  Je  viens  me  féliciter  à 
la  tribune  d'avoir  provoqué,  de  la  part  du  mi- 
nistère,'des  explications  qui  ont  cependant 
quelque  chose  de  rassurant,  au  milieu  de  tout 
ce  que  la  loi  offre  de  doulouroux.  Nous  avons 
la  certitude  maintenant  que  le  ministère,  tel 
qall  est  composé  du  moins,  ne  choisira  pas 
pour  lieu  de  déportation  un  climat  insalubre. 

Au  banc  des  ministres  :  C'est  la  loi  !  c'est  la  loi  ! 
M.  Ro^er  (du  Loiret).  C'est  la  loi,  me  dit-on, 
qui  devra  faire  le  choix,  et  moi  je  dis  que  de  la 
rédaction  de  l'article  résulte  un  doute. 

Dans  Tancieune  législation,  avant  la  réforme 
du  Code  pénal,  en  18:52,  oui,  il  fallait  que  le 
lieu  de  la  déportation  fût  déterminé  par  la  loi, 
mais  depuis  les  modifications  de  1832... 

51.  Guizol,  ministre  de  L'instruction  publique. 
Vous  êtes  dans  l'erreur. 

M.  Roeer  (du  Loiret).  Il  est  écrit  dans  le  Gode, 
depuis  1852  si  je  ne  me  trompe,  il  est  écrit...  (In- 
terruption) Laissez-moi  dire  ce  qui  est  écrit,  et 
vous  verrez  si  je  me  trompe.  Il  est  écrit  dans  le 
Code  pénal  qu'une  ordonnance  royale  détermi- 
nera le  lieu  où  la  peine  de  la  détention  perpé- 
tuelle, substituée  à  la  déportation,  devra  être  su- 
bie. Ce  fait  est  positif,  et  je  ne  crains  pas  d'être 
encore  démenti.  Maintenant,  que  failez-vousV 
Vous  dites  dans  votre  nouveau  projet  de  loi,  que 
la  détention  à  perpétuité,  que  vous  avez  subs- 
tituée, en  1832,  à  l'ancienne  déportation,  sera 
subie  dans  une    forteresse  qui  [)0urra  être  si- 
tuée hors  du  territoire  continental  de  la  France. 
Cela  ne  cbange-t-il  pas  la  règle  que  le  choix  de 
la  forteresse  sera  lait  par  le  gouvernement  et 
nou  par  les  Chambres? 
Aux  centres  :  Non  !  non  ! 
M.  Roger  (du  Loiret).  On  me  dil  non;  tant 
mieux,  je  désire  qu'on  donne  à  la  loi  cette  in- 
terprétation. 
Une  voix  :  C'est  écrit  dans  l'article  17. 
M.  Ro^er  (du  Loiret),   Encore  une  fois,  je 
désire  qu'on  l'entende  ainsi,  quoique  cela  soit 
susceptible  de  doute;  je  n'en  suis  pas  moins 
amené  à  demander  au  jzouvernement  quel  est 
le  lieu  qu'il  croira  le  plus  propre  à  recevoir  les 
déportés.  Le  ministère  a  répondu  qu'on  ne  pou- 
vait pas  le  press(*r  sur  cette  question.  Je  ne  le 
presse  pas,  s'il  ne  peut  pas  répondre,  mais  je 
pourrai  bien  raisonner  sans  lui  ;  et  l'argumen- 
wion  n'en  aura  pas  moins  de  force. 

Les  possessions  françaises  hors  d'Europe  ne 
sont  malheureusement,  ni  si  étendues  ni  si 
nombreuses  que  nous  ne  puissions  facilement  et 
promptement  les  passer  en  revue.  Or,  laquelle, 


nouvelle  colonie  ?  Je  ne  m'y  oppose  pas  ;  si  votre 
intention  est  de  faire  une  colonie  de  déportation 
dans  un  climat  convenable,  dans  la  Nouvelle- 
Hollande  ou  sur  quelque  autre  point  semblable, 


que  ae  temps,  que  d'argent  I  les  Chambres 
consentiront-elles  à  une  pareille  dépense?  Et 
quand  même  elles  le  voudraient,  il  faudrait,  au 
moins  quatre  ou  cinq  ans  pour  réaliser  ce 
projet.  Et  vous  dites  que  c'est  maintenant,  que 
c'est  pour  la  sécurité  pressante  de  la  société 
que  vous  avez  immédiatement  besoin  d'une  in- 
timidation extraordinaire  :  il  vous  faut  donc  une 
peine  immédiatement  applicable,  à  l'instant 
même.  La  pénalité  que  vous  réclamez  ne  peut 
pas  l'être;  votre  loi  sera  donc  inefficace,  de 
votre  propre  aveu.  Pourquoi  donc  tant  insister 
sur  l'adoption  de  l'article  en  discussion,  si  vous- 
mêmes  venez  dire  à  cette  tribune  que  cette 
disposition  n'est  pas  susceptible  d'exécution 
sans  une  nouvelle  loi  ? 

Attendez  donc;  plus  tard  vous  nous  présente- 
rez un  projet  complet,  et  quand  vous  nous  direz  : 
Ce  sera  dans  un  tel  endroit  que  la  peine  sera 
subie,  nous  examinerons  et  nous  jugerons  si 
nous  devons  y  consentir.  Mais  jusque  là  nous 
vous  répondrons  qu'il  est  sans  utilité  pour  vous 
d'obtenir  le  vote  d'un  principe  non  susceptible 
d'application. 

La  pénalité  que  vous  proposez  nous  afflige,  si 
elle  ne  nous  fait  horreur;  pour  qu'elle  soit  ac- 
ceptable, il  faut  du  moins  qu'elle  soit  suscepti- 
ble d'exécution.^Or  elle  ne  l'est  pas,  vous-mêmes 
l'avouez.  Attendez  donc;  quant  à  présent,  nous 
n'avons  rien  à  voter,  voilà  la  vérité.  (Très  bien, 
à  gauche.)  Vous  voulez  une  intimidation   plus 
grande  que  celle  qui  résulte  du  Code  de  1810. 
Oubliez-vous  donc  tout  ce  qui  a  été  écrit  contre 
ce  Code,  contre  sa  sévérité,  contre  ses  disposi- 
tions draconiennes  ;  oubliez-vous  qu'il  n'est  pas 
un  jurisconsulte,  pas  un  légiste,  pas  un  publi- 
ciste,  qui  ne  se  soit  accordé  pour  en  demander 
la  révision  et  l'atténuation  ?  Et  maintenant  vous 
voulez  quelque  chose  encore  de  plus  sévère  I  Et 
cette  sévérité  plus  grande,  vous  ne  savez  pas 
même  expliquer  en  quoi  exactement  elle  con- 
siste, et  comment  vous  la  réaliserez  !  11  y  a  peu 
de  jours  un  des  ministres  disait  :  Nous  avons 
profondément  médité  la  loi;  il  y  a  longtemps 
que  nous  y  pensons;  oui,  je  le  crois,  il  y  a  long- 
temps que  j\l.  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique y  pensait,  il  y  a  bien  longtemps  qu'il  pré- 
parait ces  rigueurs  ;  il  y  a  plus  de  vingt  ans 
peut-être  qu'il  les  projetait!...  (Mouvements  en 
sens  divers.) 

En  résumé,  Messieurs,  l'on  n'est  pas  en  état 
de  vous  dire  comment  on  exécutera  la  loi.  On 
vous  demande  une  disposition  sévère  qui  vous 
effraie,  qui  mérite  toute  votre  attention,  qui  sou- 
lève vos  justes  scrupules,  et  l'on  convient  que 
cotte  disposition  n'est  pas,  quant  à  présent,  sus- 
ceptible d'exécution  sans  qu'il  intervienne  une 
loi  nouvelle.  Eh  bien,  cette  loi  nouvelle  com- 
prendra tout,  le  principe  et  Toxécution  ;  atten- 
dez du  moins,  sovez  conséquents  avec  vous- 
mêmes,  et  quand  le  moment  sera  venu,  vous 
ferez  tout  à  la  fois! 


fatale:  les  côtes  d'Afrique,  cela  fait  horreur; 
Poiidichéry  ne  vaut  pas  mieux.  Quel  autre  lieu 
choisirez- vous?  Vous  n'en  avez  pas  ;  vous  n'avez 
pas  de  choix  possible  I  Créerez-vous  exprès  une 


M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Brique- 
ville. 

M.  Lnarence.  Je  désire  faire  une  observation 
de  ma  i)lacc  ;  elle  sera  bien  courte. 

Voix  à  gauche  :  Pariez,  parlez  1 

M.  liaarenee  {à  la  tribune).  Messieurs,  je  n'ai 
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{jas  riiileritioii  de  rentrer  dans  le  fond  de  la 
question,  ni  dans  l'examen  comparatif  de  la 
peine  nouvelle  qu'on  veut  faire  décréter,  avec 
celle  qu'elle  est  destinée  à  remplacer  ;  cependant 
il  me  semble,  et  il  est  important  de  le  faire  re- 
marquer, que  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  roule 
purement  et  simplement  sur  une  équivoque.  En 
effet,  il  ne  s'agit  pas  actuellement  de  la  peine  de 
la  dcporlation;  cette  peine  est  restée  en  état  de 
suspension  permanente  depuis  qu'elle  a  été  pres- 
crite dans  le  Code  de  1810  ;  jamais  elle  n'a  été 
exécutée,  et  elle  n'avait  pu  jamais  l'être.  On  en 
était  là,  lorsque  fut  portée  de  loi  de  1832.  qui, 
ajoutant  aux  prescriptions  de  Pancien  article  17, 
remplaça  provisoirement  la  déportation  par  la 
détention  perpétuelle  à  l'intérieur.  Aujourd'hui 
on  propose  de  substituer  à  cette  peine,  qui  n'a 
pas  des  chances  plus  prochaines  d  exécution,  la 
détention  perpétuelle  à  l'extérieur,  il  no  s'agit 
pas  de  la  déportation,  mais  de  ce  qui  doit  en 
tenir  lieu.  Voilà  l'état  de  la  question.  On  nous  a 
annoncé,  pour  nous  rassurer  sur  l'exécution 
irrêlléchie  ou  inhumaine  de  l'article  en  discus- 
sion, qu'on  vous  proposerait  une  loi  pour  indi- 
quer le  lieu  de  la  déportation,  iiien,  lorsque  ce 
lieu  existera,  et  ce  jour-là  la  disposition  qu'on 
propose  sera  inutile;  mais  jusque  là,  c'est  du 
provisoire  qu'on  vous  demande  encore.  Les  dis- 
positions provisionnelles  n'ont  besoin  d'aucufie 
sanction  légale;  le  régime  de  la  détention  est 
tout  à  fait  dans  le  domaine  de  l'autorité  admi- 


peine  q 
celle  qu'on  vous  propose. 

Ne  parlons  donc  plus  de  déportation;  mais  si 
l'on  veutacceptercc  mot  nouveau  dans  nos  Codes, 
de  transpartalioji  avec  détention  perpétuelle,  en 
quel  lieu  se  l'era-t-elle?  Qui  le  peut  dire?  Si  dans 
le  nombre   bien   restreint  de  nos   possc^sions 
iiors  do  la  France  continentale,  il  en  est  quel- 
qu'une qui  offrirait  les  conditions  nécessaires 
de  salubrité,  il  sérail  possible  que  le  trop  graiid 
voisinage  lit  douter  de  la  sécurité,  et  que,  sons 
le  rapport  de  l'effet  moral  qu'on  attend  de  la 
peine,  la  situation  ne  fût  pas  plus  favorable.  Il 
faut  donc  exiopter  à  une  assez  grande  distance 
des  côtes  de  Krance,  non  seulement  ce  que  nous 
possédons,  mais  encore  ce  que  les  événen)enis 
pohtiques  pourraient  nous  Caire  acquérir;  il  faut 
aller  au  loin.  Nuiis  ne  connaissons  pas  bien  le 
coin  de  terre  qui  nous  appartient  en  Asie,  ni  le 
Sénégal,  ni  co  que  des  traités  ruineux  nous  ont 
laissé  sur  le  continent  américain.  Mais  l'histoire 
de  nos  colons  décimés  par  les  maladies  endé- 
miques dans  ces  climats,  succombant  malgré 
les  chances  quo  leur  assure  la  liberté,   nous 
avertit  assez;  nous  pouvons  calculer  aisément  à 
quelle  rapide  et  inévitable  destruction  seraient 
voués  (les   homines  qui  n'auraient  que  par  la 
contrainte  accepté  l'exil  îivcc  ses  misères,  et  de 
plus  le  régime  de  la  prison,  à  quelques  milliers 
de  lioutis  de  la  patrie.   Des  risques  immenses 
sont  affrontés   par  le  désir  immodéré  de  faire 
fortune.  Les  facultés  morales  dominent  et  pro- 
tègent la  conslilution  physique;  mais,  pour  le 
condamné  pii.sonni«îr,   nous  pouvons  dire  qu'il 
n'est  pas  une  seule  de  nos  possessions,  sur  quelque 
partie  du  globe  qu'on  veuille  jeter  ses  regards, 
où  ces  conditions  reconnues  indispensables  de 
salubrité  et  de  sécurité  se  présentent  à  la  fois  ; 
et  s'il  s'offrait  un  jour,  alors  la  disposition  ac- 
tuelle serait  tout  à  fait  inutile,  car  alors  la  dé- 
portation  reviendra   possible,  et  les    mesures 


tem()oraires  qui  avaient  occupé  sa  place  s'éva- 
nouiraient devant  la  réalité  de  la  peine  :  alon 
vous  reprendriez  l'article  17  du  Gode  pénal.  Vom 
déporteriez  le  condamné  dans  le  lieu  dési^ 
par  la  loi,  et  là,  sous  un  régime  que  l'adminii- 
tration  publique  aurait  sans  doute  le  droit  de 
déterminer,  jouissant  d'une  liberté  limitéei 
compatible  avec  la  nécessité  de  rexpiation,  le 
coupable  acquitterait  sa  dette. 

Si  je  me  rends  bien  compte  de  Tesprit  dani 
lequel  la  déportation  a  été  prononcée  directe- 
ment, ou  substituée  à  une  auire  peine,  je  ae 
crois  pas,  comme  M.  le  ministre  de  riastniction 
publique,  je  ne  pense  pas  qu'on  ait  %u  seule- 
ment en  vue  d'augmenter  l'intimidation.  Assu- 
rément il  faut  que  le  coupable  balance,  an  mo- 
ment de  commettre  un  crime,  entre  le  profit 
qu'il  en  peut  retirer  et  la  peine  à  laquelle  il  s'ex- 
pose ;  cependant,   voyez  quand  ae  toutes  lei 
peines  la  plus  ^rave  est  prononcée,  la  peine  de 
mort,  le  coupable  hésite-t-il?  Maintenant  dei 
crimes  autrefois  inouïs  reculent-ils  devant  le 
dernier  supplice*!^  Quand  le  suicide  est  deveni 
si  commun,  le  rlsaue  de  la  vie  même  n'arréle, 
croyez-le  bien,  qu^un  petit  nombre   d'hommes 
audacieux  ou  exaltés.  I^  rigueur  des  lois  est  an 
péril  de  plus  qu'il  y  a  du  courage  à  braver.  G*eit 
un  mal  social  dont  le  remède  est  ailleurs  que 
dans  le  supplice.  Les  peines  me  paraissent  bies 
plutôt  et  principalement  instituées,  d'abord  pou 
mettre  le  coupable  dans  l'impossibilité  de  re- 
nouveler le  dommage  qu'il  a  fait  souffrir  à  ta 
société,  ensuite  pour  travailler  à  l'amélioratioB 
du  condamné.  Dans  le  moyen  âge,  on  croyiit 
que  la  férocité  des  peines  était  un  moyen  d'em- 
pocher les  crimes;  les  perfectionnements  sai- 
vages  dont  on  a  enrichi  le  code  du  bourreau  ùà 
totalement  manqué  le  but;  le  progrès  des  Ifl- 
mières  a  assuré  le  triomphe  de  Thumanité,  es 
même  temps  que  celui  de  la  raison. 

Quant  à  la  déportation  en  elle-môme,  on  l't 
comparée  à  la  peine  de  mort.  Sans  doate,  h 
peine  de  la  déportation  a  été  substituée  &  ta 
peine  de  mort  dans  les  articles  89,  91  et  qud- 
ques  autres  pour  la  répression  des  compioti 
contre  la  personne  du  monarque,  la  sùrete  gé- 
nérale ou  la  paix  publique^  mais  cela  exâte 
depuis  1831,  et  sur  fa  proposition  même  do  goi- 
vernement  ;  on  crut  alors  que,  dans  l'état  de  ooi 
mœurs  et  de  la  société,  la  peine  de  la  déporta-  1 
tion,  COU) me  elle  était  définie  à  cette  époqoflb 
suflisait  pour  punir  ces  crimes  bien  appr^nk 
On  ne  vous  propose  pas  aujourd'hui  de  noaveUfli 
modifications  a  nos  lois  pénales,  ni  d'efbeer 
pour  quelques  cas  la  peine  de  mort.  On  prefld 
la  déportation  dans  toutes  les  circonstances  oi 
elle  est  intligée;  et  sans  que  la  gravité  du  crioe 
s'augmente,  on  accroît  la  rigueur  déjà  luei 
grande  de  sa  réparation. 

Le  parallèle  avec  la  peine  de  mort  n*est  doK 
pas  acceptable.  La  peine  nouvelle  ne  doit  pu  ta 
remplacer.  Si  la  déportation  pouvait  être  ooa- 
parée  à  une  autre  peine,  ce  serait  à  celle  dei 
travaux  forcés  à  perpétuité;  et  si  la  préférence 
pouvait  être  accordée  à  l'une  sur  l'autre,  ce  aé- 
rait peut-être  à  cette  dernière,  que  pourtant  nfli 
moeurs,  nos  habitudes  et  nos  préjugés  aussi  re- 
poussent davantage.  Je  n'aurais  pas  de  peipeà 
vous  faire  comprendre  que  la  peine  des  travaox 
forcés  à  perpétuité,  sainement  appréciée,  senA 
sous  plusieurs  rapports  préférable...  {RédamÊr 
lions  aux  centres.) 

Je  suis  peu  surpris  de  ces  signes  de  disfealî- 
ment  :  ce  n'      est  pas  moins  une  impreaitai 
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que  je  ressens,  et  que  l'observation  des  faits  jus- 
tifie. Depuis  quelques  années  l'attention  du  mi- 
nistère de  la  manne  s'est  portée  sur  les  bagnes. 
Les  commissaires  sont  choisis  avec  le  soin  le 
plus  scrupuleux  ;  ce  ne  sont  plus  de  simples 
employés,  des  comptables,  ce  sont  de  véritaoles 
philanthropes  qui  ne  considèrent  plus  les  ror^ats 
comme  des  bètes  de  somme,  mais  comme  des 
hommes  dégradés  qu'il  Taut  rappeler  à  leur  di- 
gnité première.  Le  travail  a  été  encouragé,  ré- 
compensé; et  dans  le  séjour  du  crime  on  est 
parvenu  à  ressusciter  la  vertu  même. 

flutieuri  voLc  :  Tant  mieux! 

H.  Laurence.  Lecondamné  aux  travaux  forcés 
à  perpétuité  subit,  comme  le  déporté,  une  peine 

-  perpétuelle,  infamante,  et  entraînant  aussi  la 
mort  civile  :  jusque-là  tout  est  égal.  L'habitant 
du  bat^ne  a  contre  lui  l'utile  préjugé  qui  tlétrit 
la  nature  de  l'expiation,  moins  peut-être  à  cause 

"-  du  travail  qu'on  exige  du  condamné  et  de  Tira- 
:  pur  contact  qu'il  subit,  que  parce  que  le  bagne 
'  est  plus  particulièrement  réservé  aux  infrac- 
tions qui  blessent  la  probité  et  prennent  leur 
source  dans  les  passju[i:i  les  moins  excusables. 
Ici  l'avantage  reste  à  la  déportation  comme  peine 
politique  ;  mais,  si  j'ose  me  servir  de  cette  ex- 

firession,  vove;  que  de  moyens  de  compensa- 
ion!  Le  cotidamné  aux  travaux  forcés  à  perpé- 
!     tuité  ne  quitte  pas  sa  patrie  :  il  respire  le  même 
air,  il  vit  sous  le  même  ciel-,  il  est  là  constam- 
:     ment  sous  les  yeux  des  siens  :  si  quelques  doutes 
:     ont  accompagné  l'œuvre  de  la  justice,  si  quel- 

-  qaes  témoi$!nages  d'intérêt,  quelques  signes  de 

Sltié  ont  été  jadis  éveillés  par  lui,  il  en  profi- 
!ra,  on  ne  le  laissera  pas  oublié. 
Du  moins  sesamiss'agiient,sesparentsprient, 

-  pressent,  oblienneiit  souvent;  il  ne  demeure  in- 
dilTéreiit  à  persoimc.  La  loi  qui  l'a  tué  civile- 

.    ment,  qui  l'a  rayé  de  la  cité,  ne  lui  a  pas  àté  la 
Tie;  elle  a  pu  le  déclarer  étranger  à  sa  fa- 
;     mille,  mais  elle  n'a  pu  défendre  de  le  plaindre, 
de  l'aimer  encore  et  de  le  secourir;  elle  a  laissé 
.   leur   libre   cours  aux   affections  de  la  nature. 
Toilà  ce  qui  manque  au  déporté  :  il  est  privé 
tout  k  fait  de  consolation,  et  à  peu  près  entière- 
ment d'espérance.   Il  sera   renfermé   toujours, 
toujours  livré  à  lui-même,  se  nourrissant  de  ses 
{   nsaentimcnts,  et  associant  toujours  sa  vengeance 
j  i  l'espoir. 

J      Kinti    vous   aurez   fait   souhaiter    peul-étre, 
-■   comme  un  échan^'e  profitable,  celle  des  deux 

f  peines  que  vous  aji^liquez  pourtant  comme  châ- 
timent a  celui  qui  a  voulu  se  dérober  à  l'autre. 
Tous  changez  l'économie  et  les  prévisions  réflé- 
cbîeB  du  Code  pénal.  Vous  renversez,  vous  en 
confondez  les  degrés  qu'il  avait  fixés,  déHnis 
avec  un  soin  curieux.  Lisez  l'article  7:  Les  peines 
•ffliclives  et  infamantes,dit-il,  sont;  IMa  mort; 
2»  les  travaux  forcés  à  perpétuité:  3"  la  dépor- 
tation. Celle-ci  n'est  que  la  troisième,  vou»  en 
bites  au  moins  la  seconde,  et  vous  ferez  peut- 
Mre  regretter  la  proiniëre. 

Vite  voix  :  Ce  sera  un  numéro  à  clianger. 

M.  Laarence.  Changez  plutôt  la  distinction 
des  crimes  et  les  moyens  de  répression  ;  car  ce 
que  tous  allez  faire  apportera  une  confusion 
iboule  dans  une  législation  récemment  revue, 
•t  où  sitôt  de  nouveaux  changements  ne  devaient 
pu  survenir. 

Quant  à  moi.  Messieurs,  mon  cœur  aussi  bien 
que  ma  raison  répiigucnt  à  l'innovation  qu'on 
voua  appelle  à  consacrer.  Cet  accouplement  de 
deux  sapplices  destines  à  des  crimes  différents, 


pour  n'en  punir  qu'un  seul,  me  parait  une  idée 

malheureuse.  Je  croirais,  en  l'adoptant,  remonter 
les  cours  des  siècles,  et  jamais  de  mon  consen- 
tement elle  n'occupera  une  place  dans  le  Code 
de  mon  pays. 
Aux  exlTémitis  :  Très  bien,  très  bien  I 


La  commission,  par  les  motifs  exposés  dans  le 
rapport,  et  si  habilement  développés  tout  à  l'heure 
par  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique... 
(Hwnews  aux exlrémitéi.)  Cul,  habilement;  c'est 
le  mot,  et  l'éloge  n'est  pas  de  trop. 

M.  Odllon  Barrot.  Il  ne  s'agit  pas  d'habileté, 
mais  d'humanité. 

M.  Paraat,  rapporleur.  La  commission  a  donné 
son  adhésion  au  projet,  mais  vous  avez  remar- 


Aiissi  a-t-elle  déclaré  positivement  que  la  peine, 
lorsqu'elle  serait  appliquée,  devrait  être  pro- 
noncée par  les  juges  qui  ont  connu  les  faits,  ont 
suivi  les  débals  et  ont  eu  à  prononcer  un  juge- 
ment 

Une  autre  question  s'oUTrait  naturellement  k 
nos  méditations,  c'était  de  savoir  si  dans  la  loi 
eile-mfrae,  par  une  disposition  expresse,  on  de- 
vrait dire  que  le  lieu  de  détention  hors  du  ter- 
rftoire  serait  déterminé  par  la  loi. 

Sur  ce  point,  nous  avons  cru  qu'il  n'y  avait 
rien  à  régler,  en  voici  les  deux  motifs  : 

D'abord,  l'article  17  du  Code  pcnal^  celui  dont 
la  commission  propose  la  rectification  par  son 
amendement,  déclare  que  le  lieu  de  la  déporta- 
tion doit  être  déterminé  par  la  loi. 

Le  lieu  de  la  détention  sur  le  territoire  du 
royaume  peut  bien  être  fixé  par  une  ordonnance, 
ainsi  le  veut  le  Code;  mais  dans  le  silence  du 
Code,  il  est  bien  certain  que,  comme  il  y  a  une 
relation  intime  entre  la  déportation  dans  un  lieu 
libre,  et  la  détention  hors  du  territoire  conti- 
nental, la  loi  i.  notre  sens  avait  sufliaammcDt 
parlé. 

Voilà  la  seconde  raison  :  sous  un  régime  cons- 
titutionnel, il  n'est  pas  possible  de  songer  à 
faire  le  moindre  étaniissemeiit,  si  peu  dispen- 
dieux  qu'il  soit,  sans  l'assentiment  des  cnam- 
hres... 

A  gauche  :  Ohl  ohl 

M.  l'aranl,  rapporteur.  Vous  pouvez  bien  con- 
damner ce  motif,  mais  à  nous  il  est  suffisam- 
ment démontré  qu'il  n'est  possible  de  fonder  un 
établissement  quelconque  sans  votre  interven- 
tion. Nous  persistons  à  le  croire  juste,  car  il  n'est 
pas  possible  que  le  gouvernement  fasse  la  moin- 
dre dépense  sans  votre  contrôle. 

Ainsi  si  l'on  vous  proposait  un  lieu  malsain, 
qui  ne  pût  convenir  à  votre  sens,  vous  seriez 
libres  de  rejeter  la  loi;  c'est  là  ce  qui  nous  a 
déterminés  a  croire  qu'il  n'y  avait  pas  à  pour- 
voir par  un  article  spécial  au  lieu  ou  à  l'éven- 
tualité de  lieu  dans  laquelle  la  déportation  au- 
rait lieu.  (Aux  voix!  ttux  voix!) 

M.  de  Briqueville.  Messieurs,  il  ne  faudrait 
pas  aller  trop  loin  pour  retrouver  dans  nos  lois 
des  dispositions  à  peu  près  semblables  à  celles 
que  la  Chambre  discute.  Il  suffit  de  remonter 
jusqu'en  1815.  Si  U.  le  ministre  de  l'instruction 
publique  voulait  un  peu  éveiller  ses  souvenirs, 
il  pourrait  nous  en  dire  quelque  chose. 

En  1S15,  les  doctrinaires  portèrent  aussi  aux 
Chambres  une  loi  qu'ils  n'appelèrent  que  sévère. 
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pour  dérendru  le  trOne  contre  les  factions.  La 
déportation  y  jouait  un  grand  rille  dans  l'échelle 
des  pénalités. 

Le  rapporteur  de  cette  loi,  et  il  est  aujourd'hui 
un  des  grands  personnages  de  l'Etat,  se  lamenta 
beitucoup  dans  son  rapport  sur  les  troubles  de 
la  société.  Il  foudroya  tes  factions,  il  n'y  avait 
d'innocent  que  les  ministres;  il  se  plaignit  de  ce 
(jue  les  coupables  échappaient  au  cnùlimenl,que 
iuees  et  jurés  s'entendaient  [jour  les  acquitter; 
il  lit  parler  l'opinion  pultliqu»;  il  dit,  lui  aussi, 

2ue  la  nécessité  de  lois  rorlemeni  répressives 
lait  cénêralement  sentie;  il  conclut  en  deman- 
dant l'établissement  des  cours  prévi'itales.  Voua 
savez  quelle  a  été  la  conclusion  de  M.  le  s^arde 
des  sceaux  actuel  dans  le  cas  où  les  iiécessilés 
ministérielles  réclameraient  de  nouvelles  me- 
sures. 
Les  amis  de  l'ordre  el  de   la  monarchie,  je 

Eirle  de  MM.  de  Sallaberry,  <Je  Caslelbaiac,  de 
arcellus,  pensèrent  que  la  mort  serait  plus  efli- 
cade  que  la  déportation;  il  fallait  un  frein  puis- 
sant aux  anarchistes.  l'iusd'un  de  ces  anarchistes 
siège  aujourd'hui  sur  les  bancs  de  la  majorité. 
Mais  le  rapporteur  comballlt  l'opinion  de  ses 
collëcues,  tout  en  reconnaissant,  par  exemple, 
que  le  plus  grand  des  crimes  était  d'arborer  un 
autre  arapeau  que  le  drapeau  blanc. 

Il  donna  pour  raison  que  la  déjtorlation  était 
plus  cruelle  que  la  mort,  el  il  déclara  qu'à  cet 
égard  il  s'en  rapportait  à  l'expérienco. 

K  ces  mois,  l'expérience  se  leva.  C'était  le  mi- 
nistre de  la  justice,  qui  n'avait  pas  voulu  pré- 
senter la  loi.  Il  avait  subi  une  déportation,  et 
de  ce  Biipplice  il  (il  une  peinture  si  énergique, 
que  la  uiambrc  re.sta  convaincue  qu'en  ellél  la 
mort  était  préférable. 

Alors  ta  Chambre  introuvable  vola  d'enthou- 
siasme la  dtiportalion. 

A  cette  pfine  si  cruelle,  qu'elle  satisfit  la  soif 
des  ven^fcances  de  1ISI.'i,  on  vous  propose  d'ajouter 
celle  de  l'eniprisixinement. 

Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire  sur  cette  aggravation. 

En  ISIT),  un  homme  était  secrétaire  général 
de  ce  qu'en  celte  réaction  on  appelait  la  juslice; 
aujourd'liui  ce  même  homme  est  ministre. 

La  pénalité  a  monté  avec  te  grade. 

M.  iiulxot,  ministre  de  l'inslructi/m  publiiiuû. 
Je  n'ai  qu'un  mol  à  réiiomlre. 

Plusù-iirs  voix  :  Ne  répondez  pas  !  ne  répondez 
pas! 

M.  iànlcol,  m'mUtre  de  l'instruction  publique. 
Je  vous  demande  pardon;  je  veux  répondre  un 
mot.  Je  ne  (y^nnais  rien  Je  plus  antijiarlemen- 
taire  que  ce  qui  vient  de  se  passer  a  celte  tri- 
hune. 

.M.  de  Kriqaevllle.  El  ce  que  vous  faites  est 
anlihumain;  d'ailleurs,  c'est  le  récit  de  ce  que 
vous  avez  fait. 

M.  OuIi*(,  mlniitre  il!  l'uislruclinn  publique. 
A  l'époque  dont  a  parlé  le  préopinant,  je  n'étais 
ni  ministre,  ni  député. 

il  de  ltri(|ueville.  Vous  étiez  secrétaire  gé- 
néral de  ta  justice. 

M.  Uiiiz«l,  ministre  de  Vintlruction  iiabliijae. 
Je  répète  que  je  n'étais  ni  ministre,  ni  député. 
AuclIn(^  des  acituns,  aucune  des  pandes  qu'un 
peut  citer  de  moi,  à  celle  éiioque,  connue  au- 
jourd'hui, je  ne  les  désavoue,  je  n'en  désavoue 
aucune.  Mais  je  n'ai  ici  aucun  compte  à  en 
rendre. 

11  n'y  aurait  rien,  je  le  répète,  de  plus  anti- 


parlementaire, de  plus  destructif  de  (oui  ordrt 
public,  de  toute  liberté  politique,  que  dsTeair 
faire  passer  en  revue  la  conduite  de  tona  lea 
fonctionnaires,  de  tous  les  hommes,  &  une 
époque  quelconque,  pour  leur  demander  niioa 
de  tout  ce  qu'ils  ont  dit  ou  pensé.  {Mouvemml 
avx  l'xtrimiiéi.]  Quant  à  moi,  je  répète  formel- 
lement que  je  n'ai  rien  à  désavouer;  qu'à  tODla 
les  époques  j'ai  la  ferme  conviction  d  avoir  sod- 
tenu  et  servi  la  même  cause,  la  cause  de  U  mo- 
narchie constitutionnelle,  de  l'ordre  vrai,  de  la 
vraie  liberté:  mais  je  n'ai  aucun  compte  parti- 
culier à  rendre.  {Très  biiMl  trèt  bien!) 

(.U.  de  habiirde  monte  à  la  tribune;  les  cris  : 
•  Attx  voix!  aux  voix!  •  le  forcent  à  detcendrt.) 

a.  le  ■■résident.  Je  vais  mettre  aux  voix  Ik 
cli;ture  de  la  discussion. 

[La  Chambre  ferme  la  ditcutiion  générale.) 

M.  I*  l*réttldent.  Je  vais  donner  lecture  du 
paragraphes  qui  seront  successivement  mit  aux 
voix. 

•  Art.  2.  L'article  17  du  Code  pénal  est  et  de- 
meure rectifié  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  17.  La  peine  de  la  déportatloo  consislen 
à  être  transporté  et  à  demeurer  à  perpétuité...  ■ 

Voix  nombreuii'$  :  Mais  c'est  l'article  du  Ù)àt 
pénal;  on  ne  peut  pas  le  mettre  aux  voix. 

.M.  l'ertiil,  garde  det  sceaux,  minitire  de  (■ 
juslice.  J'aurai  l'honneur  de  faire  remarquer  1 
M.  le  Président  que  tout  ce  qui  est  marqué  par 
des  guillemets  est  le  Code  pénal,  et  qu'oa  m 
peut  pas  le  mettre  aux  voix,  il  ne  s'agit  que  di 
dernier  paragraphe. 

M.  le  l*péHld«nt.  Je  passe  au  paragrapbl 
ajouté  par  la  commission,  et  dont  voici  la  te-    ; 

"  Le  condamné  subira  à  perpétuité  la  peine  dl   \ 
la  détention  soit  dans  une  prison  du  royauM^ 
soit  dans  une  prison  située  hors  du  territoiii 
continental,  selon  que  les  juges  l'auront  exprès- 
sèment  décidé  par  l'arrêt  de  condamnation.  ■ 

Je  dois  ici  faire  à  la  Chambre  quelques  obiv- 
valions  dans  l'intérêt  de  la  discussion.  V.  di 
La  Itoulie  avait  présenté  un  amendemeat  qfi 
consistait  dans  la  suppression  de  cette  dispoîi- 
tion  nouvelle.  J'ai  représenté  à  U.  de  La  Boolii 
qu'une  suppression  ne  se  vote  pas,  mais  que  ii 
seul  moyen  de  voter  sur  son  amendement  senit 
de  voter  les  paragraphes  moins  la  dispotiliN 
dont  il  demande  ta  suppression,  et  qu'alurtiili 
Chambre  avait  volé  tout  te  reste  delà  toi,iiioi> 
celte  disposition  qu'il  proposait  de  retranchtft 
il  se  trouverait  que  la  Chambre  n'aurait  riS 
voté  du  tout;  car  tout  le  reste  de  l'article  dl 
gouvernement  est  la  reproduction  textuelle,tHC 
un  léger  changement  dans  l'ordre  Beuletiieiit,M 
articles  17  et  :>()  du  Code  pénal;  il  n'y  a  doneà 
nouveau  que  la  disposition  dont  U.  de  La  Bodil  >, 
proposait  la  suppression,  en  sorte  que  la  nunilj*  \ 
raisonnable,  la  Bt;ule  à  ce  qu'il  me  eemble,*  ' 
voler  la  suppression  proposée  par  H.  de  U 
Itoulie,  est  a  la  lin  de  l'article,  quand  l'utidi 
entier  sera  mis  aux  voix.  Ainsi,  ceux  qui  «mil 
d'avis  de  supprimer  la  disposition  nouvelle  di* 
vronl  voler  contre  l'article  entier,  et  ceui.M 
contraire  qui  veulent  l'adopter  voteront  l'tlààt  ' 
entier. 

Ainsi  donc,  M.  de  La  Boulie  ayant  retira  M 
disposition,  la  parole  est  à  U.  Laurence. 

M.  I^nurcnee  ^,de  ta  place).  Je  ll*al  qalM' 
observation  fort  courte  à  taire.  Je  croii  que  IL* 
président  est  dans  l'erreur  ionqull  dit  qv  v 
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on  dont  M.  de  La  Roiilie  avait,  par  amen- 
demandé  la  suiiprcssion,  n'est  que  la  re- 
on  de  l'article  17  du  Coile  |)énal.  Ld  fait 
■■  exact-  Il  y  a  duuK  il isposi lions  distinctes. 
■■  (lu  Code  actucllemenlen  vifrueursubsti- 
étenlion  <l  la  déportation,  quand  elle  ne 
e  exécutée,  mais  avant  d'arriver  à  la  <ler- 


is  une  iirisou  située  hors  du  terrltoirt 
ital  du  royaume.  >  Le  mot  tuil  a  été 
le  di-maude"  que  l'un  divise  les  deux  pro- 
s,  et  qui!  l'on  vote  d'aliord  sur  ces  mots  : 
;  iiiir  iij':i.;;i  'lu  roijaitiiu:  Si  celte  dlspo- 
ait  ailmisi',  il  rcstiTait  alors  à  voter  sur 
III  la  déleiitioii  doit  être  exécutée. 
k  ta  f/aurhe:  Heprenez  l'amondcment. 
iiir«iifi-.  Il  n'y  a  pas  besoin  d'ameiide- 
a  vuti-ra  séparément  sur  les  deux  alter- 

PrcHldriit.  Les  oi)^'ervations  mCmes  de 

prouvent  que  le  l'ait  que  i'aanoni;ais  est 
mt.'iit  exact.  Un  va  d'al)ord  voter  sur  lu 
[ihe.  M.  de  Laiiorde  a  la  parole. 
un  vûix:  La  discussion  est  fermée! 
(  iioi-r;  On  peut  encore  parler  sur  le  pa- 
e. 

exandrp  de  l^tiltardo.  Messieurs,  c'est 
our  couilinttrc  cette  disposition  de  la  loi 
larnis  à  cette  Iritiuue,  que  pour  demaii- 
ex|ilicalious  ll  .MM.  les  ministres,  sur  la 
'  dont  ils  l'entendent.  L'article  17  du 
nal contient  deux  dispositions  tout  à  Tait 
icloires,  qu'on  n'a  jamais  clierclié  à  con- 
oici  cet  article: 

peine  de  la  déporlalion  consistera  à  Ctre 
rté  et  à  demeurer  à  perpétuité  dans  un 
jrmiiié  par  la  loi  bors  du  territoire  con- 

du  royaume.  ■■ 

.  ensuite  :  "  Tant  qu'il  n'aura  pas  été 
n  lieu  de  déporliitioii,  le  condamne  subira 

uilé  la  peine  de  la  détention.  " 
deux  choses  absolument  opposées  ;  c'est- 
(ue  le  (Iode  condamne  à  la  déportation 
i  pays  lointain,  ou,  i\  lélidtrnemont  près, 
toutt;  sa  liberté  et  |ioiirra  jouir  de  son 
et  en  mc^mc  leMips  il  ordonne  la  détcn- 
IS  un  Heu  où  il  n'aura  ni  la  liberté  de  sa 
e,  ni  la  pro|iriété  de  son  travaii. 
là  sur  quoi  on  a  plus  d'une  lois  appelé 
italion-i.  V.a  ciret,  pendant  la  Kestaura- 

les  lois  étaient  eu  eiiinTiil  pou  iildul- 
ij  l'ut  nommé  sous  le  niiiiistôrede  M.  Lai- 

couimi'Sion  dont  j'avais  l'Iionneur  de 
irtie.  Ainsi  que  plusiciir.-i  membres  de 
e.  nous  nous  livrilmcs  â  un  examen  ap- 
I  de  toutes  les  localités  d'une  application 

h  la  di'piirlation-  Toute  situation  sous 
iquea  ou  trop  iIjiréi'enlcH  de  notre  climat 
icartées,  et  notre  ctioix  tomJia  sur  la 
i-ilollaiiile.  où  les  Anglais  avaient  déjà 
et  important  problème- 
terre  lointaine  nous  parut  ai  favorable  A 
Mrtalion  colonisante,  qu'elle  me  parait 
aujourd'hui  atteindre  comiiiMement  le 
a  loi  sans  avoi;- besoin  d'y  joindre  aucune 
«garavanle. 

Wt,  en  eiïet,  le  but  de  celte  loi?  C'est, 
art,  d'elFraver  les  coupables  pnr  une  pu- 
ni uc  serait  pas  la  peine  de  iiiori,  mats 
Dartant  très  grave;  et  de  l'autre,  de  por- 
wnède  aux  maux  qui  désolent  la  société. 
Ht  le  premier  but,  celui  d'imposer  une 


crainte  salutaire  aux  criminels  serait  atteint  par 
l'idée  d'un  éternel  exil  dans  une  contrée  déserte. 
II  en  Tut  ainsi  à  la  .\ouvelle-llollaiide  pour  les 
premiers  qui  foudèrentce  terrible  établissement, 
avant  qu'on  soit  parvenu  à  y  imprimer  des  jour- 
naux, à  y  élever  des  théâtres,  à  y  créer  tout  le 
luxe  d'une  société  civilisée.  II  fallut  y  vivre 
abandonné,  n'y  voir  arriver  chaque  année  qu'un 
vaisseau,  qui  ne  portait  point  de  consolation  i 
ces  malheureux,  mais  de  nouveaux  compagnons 
de  leurs  infortunes.  Cette  existence  est  certes 
après  la  peine  de  mort,  la  plus  pénible  qu'on 
puisse  imaginer;  mais  ea  sévérité  a  au  moins 
pour  la  société  entière  un  résultat  favorable; 
elle  prépare  une  mesure  applicable  un  jour,  à 
à  cette  foule  de  criminels  en  récidive  qui  trou- 
blent aujourd'hui  la  vie  sociale.  Vous  avez  voulu. 
Messieurs,  en  répandant  l'instruction  primaire, 
diminuer  le  nombre  des  crimes  et  des  délits,  et 
voilà  qu'à  cùté  de  vos  écoles,  soixante  mille 
libérés  des  prisons  prêchent  et  enseignent  le  vol 
dans  les  communes  oi'i  ils  sont  en  surveillance, 
jusqu'à  ce  qu'un  nouveau  crime  les  replonge 
dans  les  prisons.  Exécutez  l'article  du  Code  tel 
qu'il  a  été  cougu,  par  des  dispositions  d'une 
utile  colonisation,  et  vous  n'aurez  pas  besoin 
d'une  disposition  nouvelle  de  détention,  disposi- 
tion qui  serait  peu  motivée  dans  son  principe 
difTicile  dans  son  exécution,  nulle  dans  ses  ré- 
sultats. {Aux  voix!  Aux  doU  !) 

M.  1<^  Préaldent.  Je  vais  donner  lecture  du 
paragraphe  avant  de  le  mettre  aux  voix. 

•  'Tant  qu'il  n'aura  pas  été  établi  un  lieu  de 
déporlation.  le  condamné  subira  h  perpétuité  la 
peine  de  la  détention  soit  dans  une  prison  du 
royaume,  soit  dans  une  prison  située  hors  du 
territoirecontineiital,  selon  que  les  juges  l'auront 
expressément  décidé  par  l'arrct  de  condamna- 
tion. » 

M.  Haaicin-d'OinK.  Je  demande  la  parole. 

M.  Laurence.  Je  demande  la  parole  pour  une 

addition. 

C'est  un  sous-amendeinent  de  la  commision 
qui  consiste,  avant  le  vote,  à  ajouter  après  ces 
mots  :  hori  du  Icrritoire  caliuitital,  ces  mots  ; 
Diint  l'une  des  poueishm  frHitçahm  qui  sera  déler- 
niiitée  par  la  loi. 

Voix  nombreusfs  :  Très  bien  !  très  bien  !  (Atsea- 
liment  aa  banc  des  ininiHri'x.) 

M.  le  l'p.'tildeNt.  Je  vais  mettre  aux  voix  le 
sous-amendement  proposé  par  M.  Laurence,  puis 
je  mettrai  aux  voix  le  paragraphe  sous-ameiidé. 

M.  l'arual,  ra/ipurteur.  La  commission  y 
adhère. 

iLe  sous  ametidcmenl  proposé  par  M-  Laurence 
est  mis  aux  voix  et  adopté.)    ^ 

'Le  paragraphe,  avec  ce  sous-amendement, 
est  également  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  l*r^«ident.  Je  lis  le  dernier  para- 
graphe : 

•  lj)rsque  les  communications  seront  inter- 
rompues entre  la  métropole  et  le  lieu  de  l'exécu- 
tion de  la  peine,  l'exécution  aura  lieu  provisoi- 
rement en  l'rance.  i.  (Aéiplé.) 

iL'ensemble  du  paragraphe  est  ensuite  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

M.  le  l*péi»idenl.  Je  mets  aux  voixl'eniembls 
del'arlicle  2.  En  voici  la  teneur  délinitive  : 
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Art.  2. 

«  L'article  17  du  Gode  pénal  est  et  demeure 
rectifié  ainsi  qu*ii  suit  : 

Art.  17.  La  peine  de  la  déportation  consistera 
a  être  transporté  et  à  demeurer  à  perpétuité 
dans  un  lieu  déterminé  par  la  loi  hors  du  terri- 
toire continental  du  royaume. 

«  Si  le  déporté  rentre  sur  le  territoire  du 
royaume,  il  sera,  sur  la  seule  preuve  de  son 
identité,  condamné  aux  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité. , 

«  Le  déporté  qui  ne  sera  pas  rentré  sur  le  ter- 
ritoire du  rovaume,  mais  qui  sera  saisi  dans  les 
pays  occupés  par  les  armées  iran^aises,  sera 
conduit  dans  le  lieu  de  sa  déportation. 

M  Tant  qu'il  n'aura  pas  été  établi  un  lieu  de 
déportation,  le  condamné  subira  à  perpétuité  la 
peine  de  la  détention,  t^oit  dans  une  prison  du 
royaume,  soit  dans  une  prison  située  hors  du 
territoire  continental,  dans  Tune  des  possessions 
françaises  qui  sera  déterminée  parla  loi,  selon 
que  les  juges  l'auront  expressément  décidé  par 
rarrêt  de  condamnation.  ^ 

«  Lorsque  les  communications  seront  inter- 
rompues entre  la  métropole  et  le  lieu  de  l'exé- 
cution de  la  peine;  l'exécution  aura  lieu  provi- 
soirement en  France.  » 

(L'ensemble  de  l'article  2  est  adopté.) 

M.  iePri^sidciit.  Je  donne  lecture  de  l'article  3 
du  projet  de  loi  qui  est  ainsi  concju  : 

Art.  3. 

«  L'article  3  de  la  loi  du  4  mars  1831  est 
abrogé.  » 

M.  ■•aront,  rapporteur.  Avant  de  voter  l'ar- 
ticle 3,  il  y  a  Tarlicle  '.Vih  du  Code  d'instruction 
criminelle  qui  a  été  renvoyé  hier  à  la  commis- 
sion, ainsi  que  l'article  34i). 

M.  le  Présidcnl.  0[i  pourra  reprendre  ces 
articles  après  le  vote  du  dernier  article  de  la 
loi. 

{Uarlicle  3  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Une  voix  :  Il  y  a  un  amend'  ment  de  M.  Leyraud. 

M.  Ijeyraiid.  Je  demande  la  parole. 

M.  IcFréKideiil.  La  Chambre,  avant  de  voter 
l'amendement  de  M.  Leyraud,  qui  s'applique  à  la 
totalité  de  la  loi,  pourrait  voler  les  articles  qui 
ont  été  renvoyés  hier  à  La  commission.  M.  )e  rap- 
porteur demande  à  faire  son  rapporta  la  Chambre. 

M.  l*araiit,  rapporteur.  Messieurs,  vous  avez 
renvoyé  à  l'examen  de  la  commission  la  difficulté 
relative  au  mode  selon  lequel  aura  lieu  le  vote 
secret.  Plusieurs  systèmes  étaient  en  présence, 
llier,  un  des  honorables  mcjmbres  qui  siège  de 
ce  côté  (Je  la  Chambre  (M.  Oiiiion  liarrut)  a  appelé 
de  nouveau  l'attention  de  la  Chambre  sur  le 
vote  par  bulletin  écrit.  C'était  donc  un  devoir 
pour  la  commission  d'examiner  si  ce  mode  devait 
obtenir  la  préférence.  Nous  n'avons  pas  pensé 
que  ce  mode  dût  être  adopté  par  vous,  et  voici 
les  raiso[is  qui  ont  déterminé  la  commission. 
Sans  doute,  si  tous  les  jurés  étaient  lettrés,  ce 
serait  ce  mode  qu'il  faudrait  employer,  ou  du 
moins  qu'on  pourrait  employer  sans  inconvé- 
nient; mais  on  l'a  dit  avec  raison,  cela  a  été 
reconnu  dans  toutes  les  parties  de  cette  (Chambre, 
il  y  a  des  jurescomplétcment  illettrés,  et  auxquels 
il  serait  impossible  d'exprimer  leur  vole  par 
écrit. 


A  la  vérité,  on  avait  songé  à  une  analogie 
avec  ce  qui  se  passe  en  matière  d'élection. 
Mais  en  y  regardant  de  plus  près,  la  commissioD 
s'est  convaincue  que  l'analogie  n'existait  réelle- 
ment pas.  Et  en  elfet,  dans  une  assemblée  nom- 
breuse d'électeurs,  celui  qui  est  illettré,  qui  ne 
peut  pas  écrire  son  vote,  peut  trouver  un  homme 
de  son  opinion,  et  même  (Tune  opinion  contraire, 
mais  dans  lequel  il  ait  une  confiance  tellement 
absolue  et  méritée,  qu'il  puisse  sans  inoonvé* 
nient  réclamer  son  assistance  et  lui  faire  écrire 
son  bulletin.  Mais  n'oublions  pas  que  dans  an 
jury  de  jugement  il  n'y  a  que  douze  personnes 
réunies  par  le  sort  sur  quarante  désignées  par 
un  sort  antérieur,  de  sorte  qu'il  n'est  pas  pos- 
sible de  compter  sur  les  relations  d  intimité 
telles  q^u'un  juré  voulût  s'adresser  à  un  antre 
pour  faire  écrire  son  vote.  Dans  cette  sitaatiofl, 
le  vote  ne  serait  pas  secret;  le  juré  illettré pou^ 
rait  ne  pas  compter  sur  la  discrétion  de  celai 
qu*il  aurait  chargé  d'écrire.  Voilà  les  considéra- 
tions qui  nous  ont  fait  repousser  le  vote  pir 
bulletin  écrit. 

Restait  donc  celui  qui  a  été  indiqué  par  (do- 
sieurs  amendements.  Nous  avons  pensé  que* 
pour  rendre  le  vote  par  boules  praticable,  il 
lallait  songer  aux  précautions  nécessaires  pov 
rendre  le  vote  véritablement  secret,  et  emaiM 
aux  précautions  à  prendre  pour  prévenir  kl 
erreurs. 

Relativement  aux  mesures  qui  peuvent  assurer 
le  secret  du  vote,  il  était  facile  de  les  reooa- 
naitre  et  de  les  indiquer.  Ainsi  une  urne  eil 

E lacée  dans  une  des  parties  de  la  salle  des  déli- 
érations  du  jury,  de  telle  façon  que  le  juré, qui 
doit  aller  voter,  puisse  y  déposer  sa  boule  sasi 
être  vu  des  autres  jurés. 

Relativement  aux  précautions  à  prendre  peur 
prévenir  les  erreurs,  nous  avons  pensé  que  Foi 
pouvait  inscrire  sur  la  boule  Texpression  A 
suiTrage;  ainsi  les  unes  porteront  <m^  et  ki 
autres  non  :  les  boules  seront  de  couleur  dlH- 
rente,  afin  de  mieux  avertir  le  juré  dans  rt 
choix;  et  comme  nous  avons  l'habitude  d^ 
primer  ordinairement  le  vote  affirmatif  par  il 
boule  blanche,  nous  avons  pensé  avec  M.  Ui* 
rence,  que  c'est  sur  la  boule  blanche  qu'il  !■- 
drait  inscrire  oui ,  et  non  sur  les  boules  ai- 
res. 

Â  la  vérité,  on  s'écarte  un  peu,  sous  œ  np* 
port,  d'une  opinion  un  peu  accréditée,  c*est  (^ 
la  couleur  blanche  doit  appartenir  à  la  dédatt* 
tion  de  l'innocence,  et  la  couleur  noire  à  la  ér 
claration  de  culpabilité.  Mais,  en  adoptant 
mode,  qui  est  l'inverse  de  celui  de  M.  Lsoi 
on  aurait  rencontré  cet  inconvénient,  que, 
on  serait  arrivé  à  la  question  des  excuses 
cinonstances  atténuantes,  en  déposant  une  IMV 
noire  favorable  à  l'accusé,  le  juré  aurait  |i; 
hésiter,  tandis  qu'en  attachant  à  la  ooaii'i 
blanche  la  réponse  affirmative  dans  tousleicili 
les  méprises  ne  sont  pas  possibles. 

Il  nous  a  paru  que  cette  précaution  i 
qu'elle  se  trouve  aussi  exprimée  dans  T 
ment  de  M.  Laurence,  auquel  nous  n'aTOiii 
que  quelques  changements  de  rédaction. 

Mais  nous  avons  dû,  à  propos  de  cet  ai 
ment,  examiner  une  autre  question  aosi 
dans  la  séance  d'hier,  celle  de  savoir  s'il  y* 
un  double  scrutin  sur  la  déclaration  de  en 
lité,  quant  au  fait  principal.  Nous  avons  M 

3u'il  n'en  pouvait  être  ainsi,  parce  gue  le  liV 
u  vote  a  pour  résultat,  ou  au  moina  potfj 
sultat  utile,  de  permettre  à  un  Juré  tfeqnr 
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on  telle  qu'il  l'a  puisée  dans  sa  cons- 

i,  si  on  cocQiucnw  par  faire  le  dépouil- 
(S  votea,  ol  si  on  con.-lalo  qu'il  y  a  un 
lonibre  de  boules,  un  nduiliro  même 
.lile  pour  la  culpabiliLo,  il  e^t  possible 

lires,  voyant  que  leur  boule  amènent 
enient  la  condamnation,  ne  voulant  pas, 
ela  s'est  déjà  vu,  proclamer  la  culpabi- 
ictent  leur  premier  siifFrafe,  et  y  subs- 
ne  boule  contraire.  Voilà  ce  qui  ne  peut 
lis,  carie  vote  doit  ?lre  l'expression  de 
ence,  et  cette  expression  vous  la  Irou- 
is  le  premier  vote. 

rait  aussi  arriver  qu'un  scrutin  fftlnul, 
'en  vériliant  l'urne  destinée  à  recevoir 
■âges,  on  trouverait  un  plus  (jranil 
le  boules  dans  l'une  que  dans  l'autre. 
DUS  n'avions  rien  à  l'aire  pour  cela;  il 

pas  de  suf[rai.'C's  exprimés;  il  n'y  a  rien 
■  à  faire  que  de  recommencer  lopéra- 
si,  la  loi  n'avait  pas  à  pourvoir  à  ce  cas. 
'3  considérations,  voici  l'amendement 
ose  la  commission  : 

ue  juré,  au  moment  où  le  chef  du  jury 
-a  pour  voter  dans  le  rang  de  son  ins- 
au  tableau  du  jury  de  jugement,  recevra 
des,  une  blanchi' el  une  noire,  portant 
■ni,  la  première  le  mot  ouï,  la  seconde 
7».  Il  déposera  la  boule  qui  doit  exprimer 

dans  une  urne  placée  lic  telle  sorte  que 
juisse  voir  le  vole;  l'autre  boule  sera 
dans  une  seconde  urne  placée  à  l'extré- 
la  salie;  le  clief  du  jury  dépuuillera  le 
Immédiatement  après  le  vote  sur  chaque 
,  à  la  vue  des  jurés;  il  en  constatera  le 
en  marge  de  cliaque  question.  « 
iarnLei-l'ayùs    ft    Valoui    demandent   la 

l*réi«idpnl.  La  parole  est  à  U.  Vatout. 
loul.  Messieurs,  dans  une  question  aussi 
ite  et  aussi  délicate,  puisqu'elle  inté- 
fortune,  la  liberté  et  la  vie  des  citoyens, 
qu'il  était  du  devoir  de  tous  les  députés 

part  à  la  Chambre,  non  seulement  du 
leurs  reeliercbes,  mais  encore  des  com- 
lons  qu'ils  ont  pu  recevoir.  Une  personne 
i  à  portée  d'examitier  les  diverses  légis- 
fes  pays  où  ta  liberté  est  en  honneur, 

connaître  un  nmde  qui  est  usité  en 
e  n'ai  pu  le  communiquer  à  la  commis- 
ce  que  je  l'ai  re<;u  moi-même  à  midi, 
nt,  a  mon  arrivée  dans  celte  Chambre, 
>rié  la  commission  de  vouloir  bien  se 
mais  il  émit  trop  lard.  Toutefois  je  ne 
!  qu'il  soit  trop  tard  pour  en  faire  com- 
ion  à  la  Chambre. 
a  remis  la  note  suivante  : 
i  un  mode  usité  en  Suisse  pour  voler 
leiit  :  il  consiste  à  rmietire  à  chaque 
in  bulletin  unique,  semblable  à  celui  que 
ici,  mais  imprime.  Il  est  divisé  en  deux 

Krosse  barre;  au  dessus  on  lit  >  Oui  i>  et 
ms  "  Xon  ",  en  l'aidant  suivre  cha<ju[i  de 
s,  sur  la  droite,  d'unie  barre  liùrizontale, 
le  dcaqucDos  le  viilaiit  fait  utie  autre 
a  croix  VLs-à-ïis  du  mot  qui  exp'-ime  sa 

mrs,  c'est  t'iiKiuivénient  de  Innte  clioae 
i  A'Mte  accueillie  avec  tnoins  di-  laveur; 
imande  qu'à  dire  un  mot,  et  vims  verrez 
l-6tre  le  mode  que  je  prupusi'  m'csi  |ias 
■uiivais. 
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Lorsqu'il  s'agit  de  boules,  tout  le  monde  re- 
connaîtra qu'il  pont  y  avoir  une  erreur,  et  dans 
la  majorité  adopter  une  erreur  peut  devenir  ex- 
trêmement fatale.  Vous  reconnaîtrez  aussi  qu'on 
peut  apercevoir,  comme  lorsque  nous  votons  ici, 

3uelle  est  la  couleur  de  la  boule  que  le  juré 
éiKise  dans  l'urne.  Ainsi,  d'une  part  comme  de 
l'autre,  il  y  a  moins  de  secret  et  un  inconvé- 
nient grave  dans  le  mode  des  boules.  Dans  les 
bulletins  écrits  il  y  a  deux  inconvénients  qu'on 
a  fait  ressortir:  c'est  que  d'abord  un  juré  peut 
ne  pas  savoir  écrire.  S'il  est  obligé  de  faire 
écrire  son  bulletin  p.ir  un  autre,  vous  voyez  que 
le  vote  du  jury  n'est  plus  secret.  Avec  le  mode 
que  je  propose,  mode  éprouvé  en  Suisse  et  qui  a 
fionr  lui  l'avantage  de  I  expérience  dans  un  pays, 
je  le  répète,  oft  I  on  rend  liouimage  à  la  liberlé, 
il  sulllt  t.  celui  qui  ne  sait  pas  écrire  de  faire 
une  croix  devant  lu  mot  oui  ou  devant  le  mot 
non.  Je  crois  que  cela  ne  compromet  en  aucune 
manière  le  secret.  Le  juré  prend  son  bulletin,  le 

Elle  lui-même,  le  dépose  lui-même  dans  l'urne, 
e  cette  manière,  vous  voyez  que  le  secret  est 
parfaitement  gardé. 

Une  ooix  :  Uais  si  le  juré  ne  sait  pas  lire? 

M.  Va'.oul.  On  fait  celte  objection  :  si  le  juré 
ne  sait  p.is  lire!  Eb  bien,  j'ai  eu  l'honneur  de 
dire  que  les  deux  votes  étaient  écrits  eu  lettres 
de  couleur  différente.  Par  conséquent  il  est  ex- 
trêmement facile  de  faire  expliquer  par  le  pré- 
sident du  jury  ce  que  telle  couleur  veut  dire.  Je 
demande  enfin  la  permission  de  lire  l'ameude- 
nieat  que  j'ai  rédigé. 

Je  regrette  encore  une  fois  d'être  arrivé  trop 
tard  pour  le  communiquer  à  la  commission.  Je 
crois  que  la  commission  aurait  j>u  corroborer, 
dans  la  maturité  de  ses  délibérations,  les  obser- 
vations que  j'ai  l'honneur  de  vous  aJresser. 

X  Le  vote  aura  lieu  par  bulletins  sur  lesquels 
les  mots  oui  et  non  seront  imprimés  au-dessus 
l'un  de  l'autre,  et  en  lettres  de  couleur  diffé- 
rente. Chaque  juré  n'aura  qu'à  faire  une  croix 
vis-à-vis  celui  des  deux  mots  qui  exprimera  son 
opinion.  Cette  croix  sera  faite  secrètement,  le 
bulletin  sera  plié  et  remis  par  le  juré  lui-même 
dans  nue  urne,  en  présence  du  président  du 
jury.  • 

'Tel  est  l'amendement,  la  Chambre  prononcera- 

M.  Caarnier-Pagêii.  Je  n'ai  qu'un  mot  k  dire 
k  la  Chambre. 

Je  n'ai  point  à  m'expliquer  sur  le  vote:  quel 
qu'il  soit,  par  cela  même  qu'il  est  secret,  il  peut 
être  erroné.  C'est  ce  nue  tout  le  monde  a  re- 
connu. L'honorable  M,  Laurence  a  fait  une  pro- 
position que  j'appuie,  et  que  je  reprends  même 
s'il  l'abandonne,  c'est  de  faire  voter  deux  fois. 
Cette  proposilii.n  a  sans  doute  un  Inconvénient 
qu'on  vous  a  siL'iiale,  c'est  qu'il  peut  se  faire 
qu'un  juré,  après  avoir  coudamné,  se  décide  à 
.  absoudre.  Ëh  bien!  au  nom  de  la  raison  et  de 
l'humanilé,  je  demande  que  vous  décidiez  que 
pour  condamner,  il  faille  qu'on  puisse  persister 
dans  sa  conviction  au  moins  pendant  quelques 
minutes. 

M.  le  ■■ré«ld«nl.  L'amendement  de  .M.  Vatout 
est-il  appuyé  V 

l'IusieuTi  voix :Oai'.  oui! 

M.  n«UHltre.  J'ai  enlendu  hier  un  de  nos 
collègues  proposer  pour  moyen  de  ne  donner 
qu'une  seule  boule  à  chacun  des  jurés;  car  c'est 
presque  toujours  la  confusion  des  Imnle:!  qui  fnit 
commettre  des  erreurs.  H  y  aurait  une  porliun 
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de  la  Balle  des  délibératioDs  qui  serait  séparâc, 
et  où  se  Irouveraiciil  deux  uraes  au-dessus  de 
chacune  desquelles  serait  écrit  :  «  Oui,  l'accusé 
est  coupable  !  .Non,  l'accusé  n'eil  pas  coupable  1  - 
Chaque  juré  passerait  successivemem  dans  celte 
partie  séparée  de  la  salle,  et  dans  le  miiuient  de 
recueillement  qui  lui  serait  laissé.  Il  déposerait 
sa  boule  soit  oans  l'une,  soit  dans  l'autre  des 
deux  urnes...  {llruit.} 

M.  le  l*r«Mideat.  La  Chambre  a  à  se  pronou- 
cer  entre  deux  amendements.  La  commission  à 
laquelle  avait  été  renvoyée  la  question  a  pr(\- 
senlé  une  rédaction,  par  l'orgaoe  du  rap)iorleur, 
et  M.  Vatouten  présente  une  autre,  i'ai  demandé 
si  l'amendement  de  M.  Vatout  était  appuyé;  on 
m'a  dit  qu'il  l'était. 

M.  Parant,  ra/ipordîHi-.  Messieurs,  nous  avons 
trouvé  un  avantage  dans  le  mode  que  nous  avons 
indiquéù  la  Chambre.  (J'est  que  sur  cliaeune  des 
boules,  comme  sur  le  bulletin  dont  vient  Ue  par- 
ler M.  Vatout,  il  y  a  aussi  l'expression  u'un  vote  : 
"  Oui  !  non!  »  Le  juré  est  donc  appelé  à  choisir 
entre  ces  deux  boules  tout  aussi  bien  qu'entre 
les  deux  monosyllabes  qui  te  trouvent  sur  les 
bulletins  dont  on  vuus  a  jiarlé  tout  à  l'heure,  l^t 
il  y  a  dans  le  vote  par  boules  cet  avantage  de 

Elus  que  le  juré  est  en  même  temps  averti  par 
1  couleur  de  la  buule,  couleur  correspondante  à 
l'expression  qu'elle  porte,  du  choix  qu'il  peut 
faire.  Il  est  des  lors  exposé  à  moins  de  chances 
d'erreur. 

Voilà  ce  qui  nous  fait  pen.-ier  que  notre  amen- 
dement doit  avoir  la  préférence. 
U.  Vuluut.  Je  ne  dirai  qu'un  mot. 
M.  le  rapporteur  prétend  que  le  juré  sera  beau- 
coup plus  si'ir  de  lui  à  cause  de  la  diiïérence  de 
couleur  des  boules  qu'il  aura  en  maici.  Je  ne  par- 
tage pas  cette  opinion.  Je  crois  qu'il  sera  bien 
plus  siïr  de  lui  lorsqu'il  verra  écrit  sur  un  papier 
les  mots  oui  et  non  qu'il  pourra  reconnaître.  Il 

M.  le  l*r<>Hidenl.  Je  vais  mettre  aux  voix 
l'amendement. 

M.  de  Tra«j'.  Il  y  a  deux  amendements  ;  sur 
lequel  va-t-on  voter  v 

M.  le  l'réBidcnl.  Sur  l'amendement  de  M.  Va- 
tout. 

M.  Duversier  de  llauranne,  wembn-  de  la 
commùsiun.  ie  regrette  beaucoup  que  l'amende- 
ment de  M.  Valant  n'ait  pas  été  soumis  à  la  com- 
mission. Nous  avons  examiné  très  longtemps  et 
avec  tout  [■j  ïoin  possible  cette  importante  ques- 
tion. Nous  avons  reconnu  que  tous  ces  systèmes 
avaient  des  inconvénients.  Pour  ma  part,  ji;  l'a- 
voue, j'étais  plutôt  partisan  des  bulletins  écrits 
que  des  boules.  Il  est  vrai  que  des  objections 
considérables  se  sont  élevées  contre  les  bulle- 
tins écrils.  Ainsi  il  y  a  un  grand  nombre  de  jurés 
qui  ne  savent  pas  écrira',  et  qui  seraient  dans 
lubtigation  de  laire  écrire  leur  bulletin  i^ar  un 
de  leurs  collét;ues.  C'est  celte  objection  surtout 
qui  a  décidé  la  citinmission.  l'eut-ôtre,  si  elle 
avait  pu  être  écartée,  son  avis  eût  été  diirérent. 

Maintenant,  je  crois  que  ramemlcment  di' 
H.  Vato::i  résout  très  convenahlemeut  lu  ques- 
tion, iluierrnplioii.}  Je  sais.  Messieurs,  que  de 
Sareilles  questions  sont  trr.s  iiiiliciles  à  expliquer 
lalnbutii-.  Slai>la  qucr^tiutr  est  imiJortatite,  elle 
mérite  une  sérieuse  atieniiuir  car  nous  voulons 
tous  prévenii'  les  erreurs.  Voici  le  système  tel 
que  je  le  cun^Tois. 

Un  bulletin  imprimé  est  remis  à  chaque  juré. 


Sur  ce  bulletin  est  écrit  en  encre  rooge  le  mot 
oui,  et  le  mot  non  en  encre  noire.  Il  y  a  uo  biit 
de  plume  en  face  du  mot  oui,  et  un  autre  tnil 
de  plume  en  face  le  mot  non.  Si  le  juré  esiponr 
oui,  il  mettra  une  barre  mr  le  trait  de  pTame 
qui  se  trouve  à  côté  de  ce  mol,  et  une  barre  Bar 
le  trait  de  plume  qui  se  trouve  à  côté  du  mot  non, 
s'il  est  pr)ur  non .  Il  est  clair  qu'ainsi  aucune  w- 
reur  n'est  possible,  car  il  y  a  fort  peu  de  juris 

fui  ne  sachent  pas  lire  oui  ou  aon.  (tligalu:) 
ai  été  moi-même  membre  du  jury, et  je  déclare 
que  j'ai  vu  très  peu  de  jurés  qui  ne  flussent  pu 
lire. 

D'ailleurs  remarquez.  Messieurs,  que  le  oui  et 
le  non  sont  écrits,  l'un  en  encre  rouge,  l'siitrë 
en  encre  noire.  Eh  bien!  pour  un  juré  qui  ne  sut 
pas  lire,  vous  admettez  bien  que  la  couleur  di 
la  boule  déterminera  le  oui  et  le  non;  je  ne  tm 
las  pourquoi,  pour  le  même  juré,  vous  n'admet 
triez  pas  que  la  couleur  de  l'encre  aura  la  mime 
valeur.  (,iuand  le  chef  du  jury  aura  averti  qw 
l'eucre  rouge  signilie  oui,  qu'au  contraire  l'encn 
noire  signifie  non.  louie  erreur,  je  le  répète, df 
viendra  impossible. 

VriL'  voix  :  L'exécution  d'une  pareille  diapoii- 
tton  n'est  pas  possible. 

M.  DnvrrfçlcrdeHaBPanne.Je  neprélendl 
pas  que  h  svstcine  soit  parfait  ;  mais  je  dis  qu'il 
oITre  uioins  Ue  chances  d'erreur  que  tout  autre. 
C'est  pourquoi,  pour  ma  part,  j'appuie  l'amendt- 
ment  de  SI.  Vatout.  {Brailt  di 
décision.) 


Marjia 


M.  de  Sulvand}'.  Ce  qui  se  passe  dans  la  Chio- 
bre  sur  une  question  oil  nous  sommes  néceM^ 
rement  tous  d'accord,  puisqu'il  s'agit  de  troonr 
le  moyen  de  rendre  certaine  la  réponse  des  li- 
res et  d'éviter  l'erreur  dans  ce  qu'il  y  a  de  uil 
grave  ;  ce  qui  se  passe,  dis-je.  dans  la  Cbamon, 
prouve  l'imposslbdité  de  résoudre  ici  une  »«■- 
blable  question.  Je  demanderai  que  du  me  " 
qu'on  esl  convenu  du  seulpointqui,  cerne 

ble,  fût  dune  décision  facile  pour  nous,  c'i 

dire  de  ce  point  que  la  réponse  du  juré  ne  li-. 
rait  pas  écrite  de  sa  main,  je  demande  qoeof' 
adoptions  l'amendement  de  la  commission, ei 
réduisant  à  de  tels  termes  que  le  systâmei 
vient  d'être  présenté  par  H.  Vatout,  et  qui  i  p 
lui  la  sanclion  d'une  longue  expériencedani 
pays  voisin,  ne  puisse  pas  être  exclu  dui 
rùfzlemcnt  d'administration  publique  —  ~ 
avez  tous  voulu.  Je  demande,  eu  coni 
que  le  mot  boulut  soit  remplacé  par  le 
Ulin.  ce  qui  n'exclurait  pas  l'emploi  des  — 
SI  après  un  examen  auquel  je  suppose  que 
cours  royjiles  seront  appelées,  il  résultait  l, 
les  bulletins [biterruption,  bruit  gittàlH 

M.  Tuloiil.  Messienrs,  je  ne  tiens  pasau 
que  j'ai  proposé,  parce  que  j'en  serais  VtL. 
je  ne  \i:  suis  pas,  c'est  une  communication 
m'a  était  faite,  mais  je  viens  m'opposerait' 
position  que  vient  de  faire  l'bonorable  " 
Saivaiidy.  hH  comment,  Messieurs, leCode 
truction'  criminelle  a  pris  le  soin  le  plus  i 
lieux,  le  soi'i  d'écrire  jusqu'à  la  formule 
serment  cl  des  paroles  sacramentelles 
chef  du  jury  doit  prononcer;  dans  '  ' 
lorulc,  vous  avez  pris  toutes  les 
pour  faire  undéjiuti^.  ce  n'est  pas  li 
nti  que  ce  n'est  pas  l'aire  une  œuvre 
mais  enlin,  le  jury  a  bien  au-rsi  son  impoi 
je  crois  donc,  Messieurs,  qu'il  est  de  toute 
cessité,  de  nécessité  ]ircmiire,  d'écrire  i 
loi  le  modeid'après  lequel  le  voteisecnt 
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uté.  Je  ne  dis  pas  que  le  mode  que  j'ai 
oit  le  nieillt'ur;  st  on  en  trouve  un 
j'y  applaudirai.  Mais  je  m'oppose  à  la 
m  (le  M.  de  Salvaudy. 
Traoy.  Deux  et  m(>me  trois  ameude- 
:it  en  présence.  Trois  movejis  sont  pro- 
ir  résoudre  la  dilïiculté.  Je  sympliatise 
it  avec  les  intuntions  qui  ont  produit 
s,  mais  ma  com'iclii>[i  l'st  que  jamais 
mené  sera  solntjle.  iUiii-re  mtiuiir.j 
ense  pas  qu'eii  voulant  porter  dans  la 
■n  du  verdict  toute  cette  certitude  qui 
xistcr,  rien  puisse  remplacer  le  vute 


ui  n'est  pas  h  craimfre  ici.  Ainsi,  j't-, 
dire  qu'il  n'est  persoune  dans  cette 
qui  ne  sache  lire  et  écrire  iOn  souriU: 
t,  jVn  appelle  au  souvenir  de  tons,  et 
e  le  premier,  j'en  ai  le  droit,  puisqu'il 
lie  làute,  j'ai  souvenance  d'avoir  mis 
'ne  une  autre  boule  que  celle  que  je 

mettre 

oo.  Et  Casimir  l'crier  l'a  fait. 
rrMpy.  Je  pense  que  beaucoup  de  mes 
peuvent  en  dire  autant, 
sl-il  résulté  '!  \'n  suiTrage  positif  on  né- 
r  une  loi  ;  cela  est  fâcheux,  mais  il  n'y 
and  inconvénient.  Si  au  lieu  i  <j  cela 
^ur  pouvait  amener  une  condamnation 
'.  peine  que  ce  fût,  assurément  aucun 
l'entend  Itraver  un  pareil  danger. 
I  !  connaissez- vous  aucun  moyen,  boule 
in,  qui  assure  l'impossibilité  d'une  pa- 
eur.  Je  simtiens  que  non,  et  j'engage 
aes  collè^'ues  qui  seraient  d'un  autre 
re  connaître  leurs  idées, 
■ose  qu'un  juré  revenu  h  sa  place,  re- 
i  ce  qu'il  vient  de  faire,  reconnaisse 
<mmis  une  ernur,  qu'il  a  mis  la  boule 
ix,  là  on  il  ne  devait  mettre  ni  boule 
X  :  le  scrutin  sera-l-il  valable.  Recom- 
t-on  le  vote  :  s'il  se  fait  un  nouveau 
erreur  sora-t-i^lle  favorable  ou  défavo- 
iccusé.  Hue  décidcï-vous?  Je  ne  pré- 
résoudre ta  question;  elle  mu  parait 
i  haute  firavité;  si  je  la  trouve  insur- 
,  je  ne  prétends  pas  qu'elle  le  soit  pour 
ïues,  mais  je  viens  demander  leur  lu- 
u  bien  je  me  crois  fondé  à.  dire  que 
■i  repousser  tout  autre  vote  que  le  vote 
est  le  senl  qui  rlunne  la  cerlitnde. 
■'  r',h-  :  iresl  voté. 
aitniii.  .Mais  la  loi  n'est  pas  votée  dans 

Fracy.  Messieurs,  sur  beaucoup  de 
nous  jjouvoiis  dillerer.  J'ai  le  reprel 
conviction,  à  cet  é^'ard,  d'iHre  dans 
n  que  j'indique  envers  beaucoup  de 
rames  colléîfues:  ni<iis,  cepeiidanl,  j'ai 
foction,  c'est  que  je  pense  que  dans 
3  discussion,  un  iimi'i  nombre  de  mes 
«  adversairi.'S  syiiipulliisent  avec  mes 
8.  Ils  sentent  qu'il  faut  .apporter  dans 
lie  matière  une  yraviié.  une  conscîen- 
iviction,  La  prérij.iîaiion  m  serait  pas 
,  et  chacun  se  repri>clierail  d'avoir  lé- 
décîdé  um-  question  de  celle  inipor- 

souniets  en  définitive  cette  réfiexion, 
foaa  aurez  beau  ctiercber  un  moyen 
certain  de  voter  strictement  dans  1  in- 


térieur de  la  chambre  des  délibérations,  je  dis 
que  vous  ne  le  trouverez  |jas;  qu'aucun  moyen 
quelconque  ne  pourra  [ueltre  en  sécurité  la  cons- 
cience d'un  juré  quand  il  rentrera  dans  la  salle 
pour  entendre  prononcer  le  verdict.  Messieurs, 
vous  avez  tous,  presque  tous,  et  je  vous  en  plains, 
rempli  ces  graves  fonctions;  j'en  parle  aussi  par 
expérience,  et  j'avoue  qu'il  me  serait  bien  péni- 
ble de  joindre  aux  danfrers  inévitables  delà  fail- 
libililénumaine  la  presque  certitude  que  votre 
procédé  de  produire  le  verdict  est  nécessaire- 
ment et  infailliblement  à  la  longue  sujet  k  l'er- 
reur: car,  quand  une  cause  d'erreur  existe,  il 
faut  à  la  longue  que  l'erreur  en  soit  le  résultat. 
Ilétléchi3sez-y  donc,  Messieurs,  et  décidez-vous- 

M.  .llnuKoti-  Messieurs,  je  voue  prie  de  vou- 
loir bien  écouler  et  suivre  cette  observation  qui 
sera  très  courte. 

Je  suppose  un  juré  qui.  soit  par  timidité  de 
conscience,  soit  même,  il  faut  tout  supposer,  par 
opinion  de  parti,  veuille  empêcher  une  décision 
du  jury,  paralyser  une  accusation  quelconque, 
le  vote  secret,  de  quelque  manière  que  vous  le 
combiniez,  lui  assure  le  succès.  {Oh  !  oA .')  Ecou- 
tez, nous  voulons  comme  vous  que  la  justice 
prononce,  que,  lorsqu'il  y  a  eu  des  débals,  il  y 
ait  un  verdict  mous  ne  voulons  pas  que  la  jus- 
tice soit  impossible:  vous  la  rendez  impossible, 
vous  allez  voir. 

On  propose  deux  modes,  l'un  par  bulletins, 
l'autre  par  boules.  Vous  donnez  le  bulletin  à  un 
juré  qui  secrètement  vient  annuler  le  vole:  il 
parait  mettre  le  bulletin  dans  l'urne,  mais  il  le 
garde,  personne  ne  le  sait.  Au  fond  de  l'urne 
vous  trouvez  onze  bulletins,  quel  est  celui  qui 
manque.  Chacun  dit:  J'ai  déposé  mon  bulletin, 
un  seul  le  tait,  deux  peuvent  le  faire,  et  ceux 
qui  n'auront  pas  mis  leur  bulletin  seront  les  pre- 
[uiers  à  dire  :  J'ai  déposé  mon  bulletin,  il  n'y  a 
pas  de  preuve  contraire  :  deux  fois,  trois  fois, 
quatre  fois  la  mSme  chose  arrive.  (Bruit;  inter- 
rapliun.) 

Remarquez  bien  que  cela  arrivera  nécessaire- 
ment dans  deux  cas  :  l'un  quand  il  s'agira  de  la 
peine  de  mort  même  en  matière  ordinaire, 
parce  que  beaucoup  de  jurés  ne  veulent  pas  de 
la  peine  de  mort;  l'autre  surtout  en  matière  po- 
litique où  les  passions  sont  en  jeu. 

Un  vous  dit  :  on  remettra  les  bulletins  entre 
les  mains  du  président,  les  bulletins  en  blanc. 
VAi  bien,  oh  voit  souvent  des  exemples  ana- 
logues ;  si  c'est  le  bulletin  dont  M.  Vatout  a  pré- 
senté le  modèle,  on  n'aura  pas  fait  la  barre,  ou 
l'on  aura  fait  deux  barres;  si  an  bulletin  vous 
sub.-^tiluez  une  boule,  on  la  [lardera,  on  ne  la 
mettra  pas  dans  l'urne.  On  mettra  deux  boules 
dans  la  même  urne-,  en  un  mot,  plus  le  vote 
sera  secret,  plus  il  y  aura  possibilité  d'annuler 
l'opération  au  jury':  et  vous  n'en  viendrez  à 
bout,  lorsque  pareille  circonstance  se  présen- 
tera, qu'en  ordonnant  le  vote  oral,  en  sorte  que 
vous  arrivez  à  un  procédé  qui  pennet  d'annu- 
ler, d'empêcher  la  justice,  lorsque  vous  voulez 
la  rendre  plus  prompte  .  t  plus  répressive. 

Je  vous  soumets  ces  observations;  vous  eu 
ferez  ce  que  vous  voudrez. 

M,  Valont.  L'observation  peut  s'appliquer  & 
toutes  les  circonstances:  ainsi  un  député  pour- 
rait aiinuler  un  scrniin. 

M.  l'prHil,  rjuTile  ifs  sci-nax,  minittre  de  ta  jut- 
iwi:  Messieurs,  je  dois  faire  observer... 

M.  .Haiinia.  Pardon,  monsieur  ie  ministre, 
mats  je  a'ai  qii'&  ajouter  un  mot  ;  toub  me  répon- 
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drez.  On  dit  que  le  bulletin  comptera  pour  l'ac- 
cusé... Dans  un  jury  où  Ton  sait  qu'il  faut  sept  voix 
sur  douze  pour  la  condamnation,  que  l'ait  Tami 
politique?  Il  retire  son  bulletin,  il  le  garde  et 

{>ar  suite  il  ne  se  trouve  que  onze  bulletins,  et 
'opération  est  annulée. 

M.  Persil,  garde  des  sceaux^  ministre  de  La  jus- 
tice. Messieurs,  les  observations  que  vous  venez 
d'entendre  s'adressent  moins  au  mode  de  voter 
secrètement  qu'au  principe  môme  du  vote  se- 
cret. Les  deux  orateurs  qui  viennent  de  parler 
oublient  que  la  Chambre  a  déjà  voté  le  scrutin 
secret. 

M.  Gnyel-Desfontaines.  La  loi  n'est  pas  en- 
core votée;  si  on  la  trouve  inexécutable,  on  peut 
la  rejeter. 

M.  Pemîl,  garde  des  sceaux  y  ministre  de  la  jus- 
tice. Venez  démontrer  à  la  tribune  qu'elle  est 
inexécutable  et  nous  vous  répondrons. 

Mais,  enfin,  il  y  a  quelque  chose  de  voté  {Bruit), 
Il  semble  que  Ton  veuille  interdire  la  discussion 
delatribunc.J'en  demande  pardon  àlaChambre, 
mais  dans  toutes  les  questions  difficiles  chacun 
cause  avec  son  voisin;  cela  interdit  complète- 
ment la  discussion  de  la  tribune. 

Nous  avons  voté  en  principe  le  scrutin  secret. 
Je  sais  bien  qu'en  votant  sur  l'ensemble  de  la 
loi  on  peut  le  rejeter,  mais  provisoirement  nous 
devons  regarder  comme  constant  que  la  majo- 
rité de  la  Chambre  a  adopté  le  scrutin  secret. 

Maintenant,  examinons  comment  peut  s'obte- 
nir ce  secret  dans  le  vote.  En  présentant  la  loi, 
nous  avions  reconnu  que  ce  pouvait  être  plus 
ou  moins  difficile  et  qu'il  y  avait  divers  sys- 
tèmes; nous  avions  entendu  que  ce  serait  l'ob- 
jet d'un  règlement  d'administration  publique;  le 
principe  était  dans  la  loi,  l'exécution  apparte- 
nait au  gouvernement. 

Nous  étions  portés  à  adopter  celte  opinion  par 
cette  considération  que  lorsqu'il  y  avait  plu- 
sieurs systèmes,  plusieurs  moues  d  exécution,  il 
n'est  pas  possible  de  reconnaître  le  meilleur 
avant  de  l'avoir  mis  en  pratique.  Quand  l'exé- 
cution sera  livrée  aux  règlements  d'administra- 
tion publique,  après  quelques  jours,  quelques 
mois,  si  le  système  parait  mauvais,  on  en  peut 
substituer  un  autre,  faculté  qu'on  n'aurait  pas 
s'il  fallait  recourir  à  la  loi. 

Voilà  ce  que  nous  vous  proposons,  mais  je 
conviens  aue  vous  ne  paraissez  pas  disposés  à 
l'adopter.  11  faut  donc  examiner  quel  est  le  meil- 
leur des  systèmes  en  discussion.  11  y  en  a  trois, 
je  vais  les  parcourir  successivement;  je  com- 
mence par  celui  de  M.  Vatout. 

Un  bulletin  unique  est  délivré  parle  président 
du  jury  à  chacun  des  jurés.  En  tète,  se  trouve  le 
mot  oui,  au-dessous  le  mot  fwn. 

Ces  mots  sont  écrits  avec  de  l'encre  de  couleur 
différente  ;  ils  sont  suivis  d'une  ligne  sur  laquelle 
le  juré  mettra  une  croix  indicatrice  de  son  opi- 
nion. 

Ce  système  olTre  à  mes  yeux  plusieurs  incon- 
vénients :  le  premier,  c'est  qu'il  ne  convient  que 
pour  le  juré  qui  sait  lire,  et  il  est  malheureuse- 
ment démontré  que,  loin  de  Paris  surtout,  il  y 
a  des  jurés  qui  ne  savent  pas  lire. 

M.  Watout.  Mais  ils  ne  se  trompent  pas  sur  la 
couleur  de  l'encre. 

M.  Pcpsll,  garde  des  sceaux,  îninlstre  de  La  jus- 
tice. Vous  m'accorderez  que,  s'il  y  a  des  jures 
qui  ne  savent  pas  lire,  ils  ne  pourront  pas  dis- 
tinguer le  oui  du  non  inscrits  sur  leur  nulletin. 


Vous  supposez  qu'ils  peuvent  se  tromper 
couleur  d'une  boule,  qui  frappe  certai 
beaucoup  plus  que  la  couleur  de  Tenc 
ployée  pour  écrire  un  mot;  si  vous  a< 
l'erreur  dans  cette  hypothèse,  à  plus  foi 
son  vous  l'admettrez  dans  le  jugement  de 
leur  de  l'encre. 

Ce  n'est  pas  tout,  Messieurs;  dans  1< 
indiqué  par  M.  Vatout,  il  n'y  a,  à  la 
qu'une  barre  à  faire,  mais  le  juré  peut 
se  tromper.  Dès  que  vous  admettez  1  errei 
le  système  des  boules,  il  faut  l'admettre 
ment  dans  celui-ci.  Autre  observation  :  1 
de  papier  qui  porte  les  mots  oui  et  non  e 
tine  a  recevoir  une  croix  indicative  di 
Cette  croix  ne  doit  se  trouver  que  sur  l'u 
deux  lignes.  Eh  bien!  après  que  ce  sij 
fait,  on  plie  le  papier,  et  si  l'encre  est 
fraîche,  1  empreinte  se  fait  sur  la  ligne  o| 
en   voici  la  démonstration   :   elle   rési 
l'épreuve  que  je  viens  de  faire  et  que 
peut  renouveler. 

Le  système  de  M.  Vatout  me  paraît  jt 
ces  mots. 

J'arrive  au  second,  celui  des  buUetîm 
par  chaque  juré.  Il  a  contre  lui  tous  ceux 
savent  pas  écrire.  Ceux-là  ne  peuvent  pi 
leurs  bulielins,  ils  sont  obligés  de  se  c< 
un  tiers,  et  le  secret  du  vote  disparait,  < 
toute  évidence.  Non  seulement  il  cess 
celui  à  qui  le  juré  confie  le  sqin  d'écri 
vote,  mais  il  disparaît  pour  les  autres,  a 
qui  ne  saura  pas  écrire  s'adressera  tou 
celui  dont  il  partage  l'opinion  indiquée 
discussion. 

M.  Mauguin  a  indiqué  d'autres  objecti 
n'ai  pas  besoin  d'y  répondre,  puisque  y 
de  démontrer  que  je  ne  puis  adopter  le  b] 

Vient  le  troisième  mode,  celui  par' 
blanches  et  noires  :  c'est  celui  que  j'adc 
vais  essayer  de  répondre  aux  objections 
ont  été  adressées,  et  notamment  à  a 
M.  Mauguin,  qui  tendrait  à  prouver  que  le 
du  vote  ne  peut  pas  se  réaliser. 

Suivant  moi,  le  système  des  boules  coo' 
tout  le  monde,  à  ceux  qui  savent  écrire  < 
à  ceux  qui  ne  le  savent  pas.  Pour  les  prc 
il  réunit  deux  choses,  la  couleur,  puis  le 
le  non  explicatif  du  vote. 

À  l'égard  de  ceux  qui  ne  savent  pas  1 
couleur  seule  est  suffisante,  car  oroinaii 
on  ne  se  trompe  pas  du  blanc  au  noir  :  o\ 
qu'il  était  possible  de  se  tromper,  que 
cela  était  arrivé  à  cette  tribune;  que  tel  o 
avait  laissé  tomber  dans  l'urne  une  boule 
rente  de  celle  qu'il  voulait  y  mettre. 

Je  comprends  que  cela  puisse  arriver; 
l'urne  vient  d'être  déposée  sur  cette  tribi 
arrive  très  fréquemment  qu'on  s'y  prése 
tête  plus  pleine  de  divers  arguments  de  il 
cussion  que  de  l'action  qu'on  va  y  faire. 

Messieurs,  j'ai  été  membre  du  jury,  et 
me  suis  jamais  a[)erçu  qii'on  apportât  de  11 
traction  au  moment  du  vote,  passez-moi 
pression,  cette  espèce  de  légèreté  que  nooii 
quelquefois  quand  nous  montons  à  la  fil 
Aprôs  la  discussion,  chaque  juré  rentre  ei 
même;  et  plein  de  son  sujet,  absorbé  fl 
qu'il  va  faire,  il  ne  lui  est  guère  poMÎUB^ 
tromper.  Mais  ourui  il  y  a  un  moyen, aul>' 
cela  |)eut  exister  sur  cette  terre,  d'ériMT 
rcur;  c'est  la  recommandation  duptw 
quand  il  remet  les  boules  aux  jurés;  il  oej 
qnera  pas  de  dire  que  la  blanche  crt  F 
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réponse  affirmaiive.  la  noire  jjour  la  réponse  né- 
gative. Le  prùaiduiU  <iu  jurv  ii'ciit  pus  une  iiia- 
cbine. 

Voix  à  gauche.  I!  est  pris  au  hasard.  [Longue 
agitation.) 

M.  I*erall,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jut- 
lice.  Je  di.",  .Me3si<!urs,  que  le  président  fera  cette 
otiserva'.ioii,  qu'il  dira  aux  jurés,  en  leur  don- 
nant les  boules  :  La  blancbe  indique  la  réponse 
affirmative;  la  noire,  la  réponse  né^^ative.  11  ne 
pourra  pas  se  tromper  lui-même:  il  faudrait 
supposer  qu'il  ne  sût  ni  lire,  ni  écrire,  ni  rendre 
la  pensée  la  plus  simple,  et  je  ne  puis  supposer 
cette  incapacité.  S'il  en  était  ainsi,  il  faudrait 
dire  que  llionneur  et  la  vie  des  citoyens  sont 
connés  à  des  liomnies  incapables  de  juger  et  de 
distinguer  ce  qui  est  honorable  et  ce  qui  ne 
l'est  pas. 

Quand  nous  donnons  des  instructions  au  jury, 
ci^ii  instructions  sont  aTlichées  dans  la  salle  des 
séances;  en  v  eiitrant  cliaque  juré  pourra  ap- 
prendre que  ta  boule  blaiiclte  est  pour  l'arflrma- 
live  et  la  noire  pour  la  uéyativc.  L'habitude  et 
les  indications  (lu  présidejH  l'eroiit  le  reste. 

Je  le  répète,  l'erreur  arriverai!  peut-éire  une 
foid  en  cent  ans,  ce  serait  encore  trop  sans 
doute  ;  mais  les  probubililé^i  seront  pour  que  cela 
n'arrive  pas  ;  car  il  ne  Tant,  comme  je  1  ai  déjà 
dit.  que  savoir  distinguer  le  blanc  du  noir. 

J'ajoute  que  le  vote  pur  les  boules  répond  aux 
autres  objections  qui  ont  été  présentées.  En  effet, 
H.  Mauguin  a  Tait  des  observations,  non  pas  sur 
les  boules,  mais  sur  les  bulletins.  Je  ne  les  ai 
paâ  discutées  à  l'occasion  des  bulletins,  mais 
elles  peuvent  so  représenter  à  l'égard  des  boules. 
Je  dois  m'en  expliquer. 

Ainsi  M.  .Mauiiuin  a  dit  ;  Il  peut  y  avoir  dans 
le  jury  des  hommes  ()ui,  par  lîmidité.  par  esprit 
de  parti,  cherchent  à  empêcher  le  jugement,  et 
mlors  ces  hommes  ne  voteront  pas,  ils  Jie  met- 
tront pas  la  boule  dans  l'urne,  ils  la  dissimule- 
ront, de  sorte  qu'au  dépouillement  le  scrutin 
sera  annulé. 

Je  comprenais  jui^qu'à  un  certain  point  que 
■  cette  euppTeiision  fin  praticable  à  1  égard  du 
~  trutin  [lar  liillets.  Le  billet  ne  se  fait  pas  en- 
ndre  eu  tombant  dans  l'unie  ;  celui  qui  le  met, 
■  qui  fait  semblant  de  le  mettre,  peut  retirer  la 
tnia  sans  rivoir  déposé  son  vote;  mais  pour  la 
'  lulec-ela  n'est  pas  possible.  Dans  celte  enceinte, 
j  miliL-u  de  'W  personnes,  je  comprendrais 
K'on  u'entLTidit  pas  les  boules  qui  tomberaient 
•Ds  l'urm^  ;  mais  il  n'en  peut  ùtrc  de  mCme 
ans  la  salle  du  conseil  d'un  jury. 

11  n'y  a  que  1^  personnes,  la  discussion  est 

Bnnine>>,  c'est  le  moment  où  chaque  jur'  rentre 

I  lui-mënui;  certes  il  peut  arriver  que  l'un 

l*<enx  ne  dépose  pas  sa  boule  ;  mais  ce  n'est  |jas 

0  nest  pas  vraisemblable;  il  y  a  deux 

ootes,  il  y  a  deux  urnes  ;  en  metiaut  une  buule 

■m  une  de  ces  urnes  on  l'entend  tomber; 

ITavirt  fait  un  bruit  pareil;  s'il  ne  s'entendait 

"•a,  Ib  juré  faisait  accuser  sa  loyauté. 

^«  conclu.^  de  là  que  l'objection  de  M.  Uau- 
'"io  quand  il    s'agit  de   hullelina,  n'est  pas 
^«saille  qiiaud   il   s'agit  de   boules.    {.W.   U- 
"  ,fi.iauj  se  l'iUTne   à   gauche.)  Cepen- 

■...  .ne  dit  de  ce  cùté  que  le  juré  pourra 
*vrt)  les  deux  boules  dans  une  seule  urne  et 
^/'■i^n  mettre  dans  l'autre.  Je  suppose  que  cela 
""t  une  loti,  on  dépouille  le  scrutin  et  il  est 
•■  L'olijecii'jn  de  M.  Mauftuin  n'avait  de  poids 
Pari'f  qiiil  disait  que  cela  pouvait  se  renou- 
'  à  i'iatioi  sauB  vérification  possible  ;  maie 


cela  ne  peut  arriver,  cela  n'arrivera  pas  deux 

fois  ;  quand  l'erreur  aura  été  signalée,  et  quand 
l'on  saura  que  parmi  les  12  jurés  l'un  d'eux  a 
mis  ses  deux  boules  dans  une  urna,  alors  J'atten- 
tion  se  portera  plus  vivement  sur  le  nouveau 
vote,  et  l'on  entendra  la  boule  tomber  dans 
l'urne;  en  sorte  que  s'il  était  possible  qu'uD 
homme  Sixi  assez  peu  honorable  pour  donner  un 
pareil  vote  une  fois,  il  ne  le  renouvellerait  pas, 
il  n'oserait  pas  le  renouveler  une  seconde. 

M.  Defthamcanx.  Je  ferai  observer  à  M.  le 
garde  des  sceaux  que  le  juré  de  mauvaise  vo- 
lonté jiourrait  avoir  une  pierre,  un  corps  sonore 
quelconque  qui,  eu  tombant  dans  l'urne,  ferait 
du  bruit. 

M.  l*ePBll,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jvt- 
lice.  J'ai  déjà  répondu  à  l'objection,  eu  disant 
que  'l^  boules  sont  données  et  qu'il  faut  qu'elles 
se  retrouvent. 

Vne  voix  à  ga\fehe  :  Vous  ferez  donc  fouiller  les 
jurés? 

II.  Persil,  jartie  des  iceau.r.,  minitire  de  la  jw 
lice.  On  me  dit  qu'au  lieu  d'une  boule  on  mettra 
une  pierre,  qui  fera  entendre  également  un 
bruit.  Mais  jai  déjà  fait  remarquer  qu'il  faut 

3 ne  Je  nombre  de  boules  se  retrouve;  qu'on  a 
onné  à  chaque  juré  deux  boules,  qu'il  faut  en 
rendre  compte;  et  s'il  ne  les  a  pas  mis  dans 
l'urne,  il  les  a  nécessairement  sur  lui.  ilnterruo- 
tion.)  ^ 

Je  suis  affligé  d'entendre  de  pareilles  objec- 
tions, car  elles  ne  tendent  à  rien  moins  qu'à 
attaquer  l'institution  du  jury. 

Votx  à  gauche  :  Pas  du  tout,  mais  la  mauvaise 
institution  du  vote  secret. 

M.  rerall,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jut- 
lice.  Vous  supposez.  Messieurs,  qu'un  homme 
fera  un  pareil  acte,  qu'un  juré  que  vous  inves- 
tissez de  la  confiance  publique,  que  vous  cliargei 
de  juger  les  citoyens,  qui  va  statuer  sur  l'hon- 
neur, sur  la  vie  de  ses  semblables,  sera  capable 
de  cette  fraude,  d'avoir  une  pierre  dans  sa  po- 
che, de  la  jeter  dans  l'urne  au  lieu  de  la  boule 
et  de  dissimuler  cette  boule!  Bn  vérité,  je  ne 
puis  descendre  à  cette  supposition  ;  je  n'y  crois 
pas.  je  ne  veux  pas  y  croire  ;  les  jurés  en  pré- 
sence de  la  justice  au  moins  sont  des  hommes 
honorables,  [brnii.) 

Bn  résumé,  j'ai  montré  que  ce  mode,  celui 
des  boules,  était  sans  difficulté,  qu'il  n'y  aura 
pas  d'erreur  ordinairement,  qu'il  ne  pourra  pas 
y  en  avoir.  C'est  tout  ce  que  vous  pouvez  exiger 
dans  une  semblable  loi,  alors  surtout  que  vous 
refusez  de  vous  en  rapporter  à  un  règlement 
d'administration  publique,  qui  seul  peut  vous 
donner  les  moyens  de  ne  vous  décider  délinitive- 
ment  qu'après  avoir  consulté  l'expérience.  (Atix 

M.  le  général  Bn^eand.  Meesieurs,  je  crois 
avoir  trouvé  la  solution  du  problème  que  l'hono- 
rable M.  de  Tracy  trouvait  insoluble.  La  grande 
difficulté  du  mode  des  boules  paraît  être  du  côté 
des  opposants,  dans  ce  qu'on  pourrait  se  tromper 
en  déposant  sa  boule.  Bti  bien!  je  propose  un 
autre  moyen  dans  lequel  il  ne  peut  y  avoir  de 
pareilles  erreurs,  et  le  voici  :  c'est  une  boite 
dans  laquelle  seraient  des  boules  de  deux  cou- 
leurs, les  unes  blanches,  et  les  autres  noires - 
sur  les  blanches  serait  écrit  le  mot  non,  et  sur 
les  noires  le  mot  /mi.  Cette  bulle  serait  placée  dans 
un  coin  de  la  (Chambre  du  conseil,  de  manière  que 
chaque  juré  pût  y  prendre  une  boule  pour 
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exprimer  son  vote,  sans  être  vu  de  personne.  Une 
urne  unique  serait  déposée  sur  la  table,  et  il  y 
viendrait  déposer  sa  boule.  11  me  semble  que  de 
cette  manière  on  prévoit  tous  les  inconvénients. 
(Mouvement  à  gaucke.) 

Messieurs,  je  vois  rol)jection  que  Ton  fera, 
c'est  ce  qu'a  dit  tout  à  l'heure  M.  Mauguin,  qu'un 
juré  qui  voudra  faire  manquer  une  opération 
cachera  sa  boule  ou  en  prendra  deux.  Mais  cet 
inconvénient  se  rencontre  aussi  dans  le  vote 
oral;  car  un  juré  qui  ne  voudra  pas  condamner, 
bien  certainement  refusera  son  vote.  Et  ici  le 
résultat  pourrait  être  tout  diiTérent  de  ce  que  se 
proposerait  le  juré  qui  voudrait  faire  manquer 
l'opération,  car  en  ne  votant  pas,  il  pourrait 
atteindre  un  tout  autre  but.  Je  ne  comprends 
pas  d'objections  à  ce  système.  Maintenant,  s'il  y 
en  a  que  je  ne  prévois  pas,  qu  on  vienne  les 
faire.  {Mouveinenls  divers.) 

M.  de  Tracy.  Messieurs^  je  n'ai  qu'un  mot  à 
dire. 

Voix  diverses  :  Parlez  !  pariez  ! 

M.  de  Traey.  J'attends  qu'on  veuille  bien  faire 
silence...  (Le  silence  se  rHablil.) 

M.  de  Traey.  Messieurs, lorsque,  dans  l'incer- 
titude, dans  rindécision  que  j'éprouvais,  j'ai  eu 
l'honneur  de  soumettre  mes  doutes  à  la  Chambre, 
j'ignorais  alors  quel  parti  prendrait  M.  le  frarde 
des  sceaux.  Par  conséquent,  je  conçois  qu'il  a 
bien  pu  ne  pas  répondre  à  une  des  questions 


cidé  qu'elle  adoptait  le  vote  secret.  J*ai  pris  ma 
part  de  l'observation;  il  a  semblé  étonné  que 
nous  vinssions  présenter  des  objections  qui 
pourraient,  je  l'avoue,  et  je  ne  m'en  défends  pas, 
faire  comprendre  à  la  Cliambre  qu'elle  a  peut- 
être  pris  une  décision  sans  en  connaître  toute 
la  portée...  (RêcLamation^  aux  c^n/r^s.;  Messieurs, 
il  n'y  a  pas  de  perfection  dans  ce  monde.  Un 
moyen  n'est  pas  bon  absolument  et  n'est  pas 
mauvais  absolument.  Je  conçois  que  quand  on 
dira  à  la  Chambre  :  Dans  beaucoup  de  circons- 
tances, les  jurés  sont  en  butte  à  des  attaques 
odieuses,  que  leur  sécurité  est  compromise,  leur 
moralité  inculpée,  tout  le  monde  ait  le  désir  de 
les  sourilraire  à  ces  inconvénients;  c'est  fort  na- 
turel. Mais,  d'un  autre  côté,  il  faut  penser  aux 
conséquences  des  moyens  que  l'on  prendra  pour 
les  y  soustraire. 

Eh  bien  1  j'îii  donc  pu  et  j'ai  dû  soumettre,  en 
toute  conscience,  des  objections.  Et  il  y  en  a 
une  qui  doit  se  présenter  dans  tous  les  cas  que 
M.  le  trarde  des  sceaux  a  parcourus.  Jai  avoué 
naïvement  qu'il  m'était  arrivé  de  me  tromper. 
Messieurs,  ie  me  souviens  d'un  fait  bien  plus 
remarquable  :  il  y  a  quelques  années,  dans  une 
délibération  de  la  plus  grande  importance,  un 
député,  après  avoir  voté,  vint  déclarer  qu'il  s*é- 


veur  du  mode  par  boules,  de  nous  dire  ce  qui  se 
passera  si  un  juré,  honnête  homme,  je  les  sup- 
pose tons  tels,  vient  dire  :  Je  suis  certain  que  je 
me  suis  trom[jé.  {Mmweincnl.) 

Plusieurs  voix:  C'est  bien  simple. 


devez  croire  sincère,  mais  qui  condamnera  peut^ 
être  celui  qui  se  trouverait  acquitté?  Vous  re- 
commencerez un  scrutin  :  qui  vous  dit  quUl  sera 
favorable  à  Taccusé?  De  quel  droit  priverez- 
vous  l'accusé  du  bénéfice  de  l'acquittement  qai 
lui  est  acquis,  qui  est  sa  propriété?  Cette  diffi- 
culté, assurément,  est  grave, et  je  soutiens  que  û 
vous  pratiquez  la  méthode  que  vous  êtes  dispo- 
sés à  adopter,  le  cas  se  présentera.  Je  demande 
à  xM.  le  garde  des  sceaux  s'il  l'a  prévu  et  quelle 
en  sera  la  solution. 

M.  Joilivet.  Je  demande  la  parole  pour  pro- 
poser un  amendement  préjudiciel.  Voici  cet 
amendement: 

«  11  sera  statué  sur  le  mode  du  vote,  par  un 
règlement  d'administration  publique,  qui  sera 
converti  en  loi  dans  la  session  de  183/.  >  (Ap- 
puyé !  appuyé  !) 

Plusieurs  voix:  Et  pendant  ce  temps  ? 

M.  Jollif'et.  Dans  son  rapport,  votre  commis- 
sion proposait  simplement  que  le  mode  du  vote 
fût  déterminé  par  un  règlement  d'administra- 
tion publique.  Les  objections  faites  à  cette  pro- 


VOUS  référerez- vous  à  cette  déclaration,  que  vous 


qu'il  est  nécessaire  que  la  législation 

se  donne  la  peine  de  la  régler.  J*ai  compris  lei 
objections  et  je  m'y  suis  rendu.  On  veut  qoe 
ce  soit  une  loi.  Je  partage  cette  opinion,  seule- 
ment je  veux  que  fa  loi  soit  le  produit  de  l'expé- 
rience. Le  gouvernement  fera  son  proflt  de  la 
discussion  qui  a  eu  lieu  dans  la  séance  deœ 
jour. 

11  choisira  entre  les  modes  divers  qui  ont  été 
proposés.  (Inlerruption.)  Je  comprends  parfaite- 
ment bien  les  interruptions  ;  voulez-vous  que  je 
vous  en  dise  les  motifs? C'est  que  tout  àllienn 
nous  avons,  en  majorité,  voté  le  principe  du  verte 
secret;  et  vous  voudriez  maintenant,  en  non 
prouvant  que  ce  mode  est  impossible,  nous  Ûie 
revenir  sur  notre  vote,  et  nous  voulons  prédflé- 
ment  le  contraire,  vous  le  comprenez.  Vooi, 
vous  ferez  tout  au  monde  pour  rendre  ce  volt 
iin[)raticable  ;  nous,  nous  croyons  qu'il  est  bon» 
et  nous  voulons,  nous  désirons  trouTer  lei 
moyens  d'exécution.  A  cet  égard... 

M.  Junyen.  Et  si  vous  ne  les  trouvez  pas? 

M.  Joilivet.  Si  M.  Junyen  veut  me  remplaetf 

à  la  tribune,  j'aurai  l'honneur  de  lui  répondui 

Voix  aux  centres:  L'amendement!  Mettez Fa- 

mendement  aux  voix  ! 

M.  l!]uc«èlie  Kalverle.  Avant  de  mettre fiir 
men(l(>mer]t  aux  voix,  il  faut  savoir  s'il  est  l^ 
puyé  ;  s'il  est  appuyé,  je  demande  la  parote. 

M .  le  l^réHideni.  L'amendement  es-tilappiff 

Voir  nombreuses  :  Oui  !  oui! 

M.  Muugiiin.  Je  demande  à  dire  un  seul  wâ\ 

de  ma  place. 
(Comment  réglerez-vous  les  pourvois  en 

Stillon-!  tA{fi talion.) 

M.  le  l^ré»ident.  La  parole  est  à  H.  Silvert^ 
M.  Maiigiiin.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire. 

Aux  centres:  Non!  non I  vous  n'avez  ptfb 

parole.  ♦ 

M.  Haugaio.  Je  voulais  seulement  léf^ 

ma  question. 

M.  liluNèbe  Kalverte.  L'hononUe  aalBtf  ^^ 
ramendement  vous  a  dit  qu'en  allaquaat '^ 
différents  modes  proposés  on  tendait  il 
impossible  le  vote  secret,  quoique  le  vote 
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ait  é  é  voté  pa  la  C  ambre  Personne  de  nous 
se  pense  à  co  t  ed  e  e  e  de  ]a  Chambre  ;  il 
exifl  e      (  up  nires.) 

Je  reconnais  que  le  vote  de  la  Chambre  existe, 
.il  me  semble  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  murmurer. 
Hais,  Messieurs,  ce  n'est  pas  tout  de  voter  une 
disposition  de  loi,  il  Taut  en  rendre  l'exécution 
possible.  Bh  bien!  sans  examiner  si  vouâ  avez 
voté  oui  ou  non,  examinons  si  les  modes  pro- 
posés réunissent  deux  qualités  essentielles.  La 
première,  c'est  d'être  le  moins  sujet  possible  à 
erreur,  c'est  la  première  condition  du  vole  ;  le 
secret,  quoi  qu'on  aitdit,  n'est  ensuite  que  d'une 
importance  irès  secondaire:  il  faut  que  jamais 
TOUS  ne  soyez  exposés  à  condamner  un  inno- 
cent, et  que  vous  [le  laissiez  que  très  peu  de 
chances  pour  acquitter  un  coupable. 

Aucun  des  modes  qui  vuus  ont  été  proposés 
d'oqi,  à  cet  égard,  satisfait  vos  scrupules,  et, 
qaant  à  moi,  je  n'ai  trouvé  aucun  de  ces  modes 
praticables. 

On  vient  vous  dire  délaisser,  quanta  présent, 
aa  gouvernement,  le  soin  de  trouver  un  nou- 
veau mode,  JequL'i  sera  sanctionné  par  une  loi. 
ou  ne  ie  sera  pas.  car  on  ne  peut  pas  préjuger 
le  vote  de  laCliainbredansiasessinn  prochaine. 
Hais  je  [le  crois  pas  que  l'Iiojiorable  auteur  de 
rameiidement  ïoit  tellement  dans  les  secrets  de 
l'avenir,  qu'il  puisse,  pour  garantir  qu'il  soit 
poââib.e  au  gouvernement  qui  a  médite  sérieu- 
sement la  qnesiion  et  qui,  pour  la  traiter,  s'est 
fait  entendre  plusieurs  fois  par  ses  organes  à 
cette  tribune,  qu'il  soit  possible  au  gouverne- 
ment,  d'ici  au  mois  de  janvier  ou  de  lévrier,  de 
trouver  un  mode  qui  n'est  pas  encore  imaginé, 
an  mode  que  voire  commission,  composée  de 
juriscoiisnlles  tiabiles,  et  qui  certainement  a 
apporté  la  plus  grande  attention  à  leur  travail, 
et  y  est  revi-ime  à  diverses  reprises,  n'a  pas  pu 
découvrir.  Cet  amendement  vous  jett(.-rait  dans 
Fiaconvénient  que  vous  trouvez  dans  le  projet 
du  gouvernement  et  dans  le  projet  de  la  corn- 
mlBsion,  et  auquel  vous  avez  voulu  vous  sous- 
traire en  cherchant  à  résoudre  par  la  loi  même 
'  'la  difficulté  qui  vous  occupe.  Soumettre  à  l'Ad- 
'  aaistration  ce  qui  ne  peut  ôire  déterminé  que  par 
~  une  loi  serait  un  acte  tout  à  fait  inconstitution- 
'  nel'  (Murmures.)  ie  le  réputé,  Messieurs,  adoptez 
l  le  mode  qui  vous  semblera  le  meilleur. 

La   majorité   fait    les   lois,  la    minorité  s'y 

joumet;  mais  vous  ne  pouvez,  sans  porter  at- 

r  JeiDte  aux  principes  consUtulionnels,  alors  qu'il 

rougit  de  prononcer  sur  la  vie  et  l'honneur  des 

ttitoyens,   laisser  la  détermination  du  mode  à 

nivre  à  un  règlement  d'administration. 

L'Administratiun  donne  les  moyens  d'cxécu- 
~kon  d'uiie  loi  existante;  mais  ici  le  principe  du 
^_ecret  ne  suftit  pas;  le  principe  doit  être  déve- 
Hôppé  par  l'autorité  qui  le  pose;  il  faut  doncque 
Bh  loi  décide  quel  sera  le  mode  à  suivre  par  le 
^Ory,  saulà  s'en  rapporter,  pour  l'exécution  ma- 
rielle,  à  un  rëglement  udmiiiistratir.  Je  vote 
iDtre  l'amendement. 

_.  le  Prcitldenl.  M.  Madier  de  Montjau  vient 
:  me  remettre  un  amendement;  je  vais  en 
ïmer  lecture  : 

■  Chaque  juré  votera  au  ecrulin  secret,  et  par 
rit. 
S'il  De  sait  ou  ne  peut  écrire,  il  fera  écrire 
1  vote  par  l'un  des  membres  du  jury.  ■  (Aux 
;  .'aux  viiix  !) 


H.  de  Traey.  L'amendement  ne  dit  pas,  d'une 
manière  explicite,  si  le  règlement  d'administra- 
tion publique  sera  exécutoire  avant  d'avoir  été 
converti  en  loi. 

Voix  nombreuse*  :  C'est  inutile. 

M.  Jolllvei.  J'avoue  que  je  n'ai  pas  songé  à 
celte  objection. 

M.  le  Prëaidenl.  Il  est  évident  que  le  règle- 
ment aura  force  de  loi  jusque-là. 

U.GDfel-Desfonialaes.  Eh  bien!  je  le  sous- 
amende  ainsi  :  ■  Jusqu'à  la  sanction  législative, 
il  sera  sursis  à  toute  condamnation  de  peine  ca- 
pitale... {InlemipUon.) 

M.  Dnbalt*  [d'An^ert).  Ce  sous-amendement 
détruirait  toute  justice  criminelle. 

M.deTracy.  Messieurs,  l'amendemcnl  permet 
au  gouvernement  de  rendre  un  règlement  d'ad- 
ministration publique;  eh  bien!  il  emploiera  un 
moyen  quelconque  pour  pourvoir  au  vote  que 
vous  av(!z  rendu.  Le  mode  employé  jusqu'à  pré- 
sent vous  présente,  selon  moi  et  selon  vous,  le 
plus  grand  de  tous  les  avantages,  c'est  la  certi- 
tude qu'aucune  erreur  ne  sera  commise. 

II  est  incontestable  que  le  vote  a  des  incon- 
vénients; je  les  reconnais,  je  voudrais  les  pré- 
venir; mais  il  est  au  moins  à  l'abri  de  celui-ci; 
retenez-bien  les  mots;  ils  sont  tout  en  pareille 
matière,  il  ne  peut  pasy  avoir  erreur.  Tout  autre 
mode  que  vous  emploierez  d'ici  à  ce  que  le  rè- 
glement soit  devenu  loi.  oserez-vous  dire  qu'il 
aura  le  même  avantage?  Non,  il  est  impossible 
qu'aucun  membre  de  celte  Chambre  ose  afSrmer 

aue  ce  moyen  d'épreuve  jouira  de  l'avantage 
ont  le  vote  actuel  jouit  incontestablement.  Bh 
bien!  c'est  au  nom  de  l'humanité,  au  nom  de 
l'innocence  qui  peut  être  engagée  dans  la  ques- 
tion, que  je  vous  supplie  de  ne  pas  faire  cette 
expérience.C'estune  expérience  qu'on  veut  faire. 
Que  te  gouvernement  vous  présente  à  la  pro- 
chaîne  session  un  moyen  médité,  démontré  sans 
inconvénient, j'y  donnerai  les  mains;  mais  d'ici 
là  je  ne  saurais  me  prêter  à  une  expérience 
fondée  sur  des  moyens  ne  garantissant  pas,  ce 
que  vous  possédiez,  la  certitude  de  ne  pas  vous 
tromper.  (Aux  voix  !  aux  voix  .') 

M.  le  Préildenl.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
demeiit. 

M.Cnyet-DeiifouUiIii»^».  J'ai  présenté  comme 
sous-amendement  ladisposition  suivante  qui  n'a 
pas  besoin  de  développements.  '  Jusqu'à  la  sanc- 
tion de  cette  loi,  il  sera  pursîs  à  l'exécution  de 
toute  condamnation  capitale  prononcée  par  suite 
d'un  verdict  du  jury.  • 

Plusieurs  voix  au  centre  :  Il  n'y  a  pas  de  jus- 
tice criminelle  avec  un  pareil  sous-amende- 
ment. 

(Une  première  épreuve  a  li^u.  —  Personne  ne  te 
lève.) 

M.  Onyet-UesfonlvineH.  Je  comprends  par- 
faitement bien  qu'une  grande  partie  de  la 
Chambre,  et  j'espère  la  majorité,  ne  voulant  pas 
adopter  l'amendement,  personne  ne  se  soit  levé 
pour  mon  sous-amendement. 

Je  lu  réserve  comme  article  additionnel,  dans 
le  cas  où  l'amendement  de  M.  Jollivet  serait 
adopté. 

K.  le  Président.  Je  donne  une  nouvelle  lec- 
ture de  cet  amendement  et  je  le  mets  aux  voix. 

Voix  h  gauche  :  On  ne  sait  pas  pourquoi  l'on 
vote. 


[Cbambre  des  Dâputè».] 


RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [ao  wùt  iSSfl]. 


1!.  le  PrëKident.  Il  ne  peut  y  avoir  de  sur- 
prise pour  personne,  il  s'agit  de  ramendement 
préjudiciel  ue  M.  JoJlivet. 

H.  Lanrcaee.  Je  demande  à  Faire  une  ob- 
servation qui  C8t  fort  grave,  (Aux  voix!  au.r 
voix!) 

U.  le  Président.  On  a  demandé  des  éclair- 
ciasements  qui  ont  été  donnés... 

Voix  nombreusei  :  Mais  laissez  parler  M.  Lau- 
rence. 

M.  Laqrcnce.  Je  n'ai  que  peu  de  mots  à  dire. 
En  matière  aussi  ^rave,  quand  rien  n'est  indiR'ë- 
rent,  ni  k  l'accusation  ni  &  l'accusé,  il  est  essen- 
tiel que  tout  soit  prévu. 

L'accusé  est  constamment  intéressé  k  ce  que 
l'opération  par  laquelle  il  sera  déclaré  coupable! 
BOit  régulière.  11  peut  y  avoir,  dans  la  manièie 
dont  le  vole  cet  exprimé,  quelq^ue  chose  gui 
entraînerait  l'annulation  du  scrutin  ;  la  maniies- 
tation  du  vole  à  haute  voix  est  quelquefois  elle- 
même  matériellement  iuQdèlc,  incomplète,  sans 
application  possible.  Ces  vices  peuvent  tenir  à  la 
manière  dont  U  a  été  procédé  au  scrutin  el  à  h 
constatation  de  ses  résullats.  Eli  bien,  dans  quels 
cas  la  délibération  résultant  du  vote  secret 
pourra-t-elle  être  infirmée'?  Vous  renvoyez  à  un 
règlement  d'administration  publique,  c'est-à-dire 
à  une  ordonnance  royale,  le  choix  du  proci'dé 
d'après  lequel  les  voix  seront  recueillies. 

Mais  dans  les  dispositions  encore  inconnues 
de  la  future  ordonnance,  n'y  en  aura-t-il  aucune 
qui  soit  pour  l'accusé  une  sauvegarde  et  consé- 
quemment  un  moyen  d'annulation?  Et  puis  en 
cas  d'erreur  matérielle,  ou  d'irrégularité  de  la 
délibération  du  jurj,  y  aura-l-il  un  recours?  ï 
aura-t-il  un  pourvoi  en  cassation?  Verrons-noua 
la  Cour  suprême  fonder  ses  arrêts  sur  des  actes 
du  pouvoir  exécutif  en  matière  criminelle,  au 
sujet  de  la  plus  solennelle  des  fortnes  de  la  pour- 
suite? Y  avez-vous  réiléclii,  Messieurs,  comme 
nous,  que  ces  innovations  épouvantent,  parce 
qu'elles  heurienl  des  habitudes,  des  doctrines 
protectrices,  et  par  là  même  respeclécs?  Voua 
voyez  maintenant  qu'il  y  avait  matière  à.  ré- 
flexion. Dépouillez-vous,  Messieurs,  si  vous  le 
voulez,  du  droit  de  faire  les  lois  ;  moi  je  ne  veux 
céder  ce  droit  à  personne.  (HuTmun's  nux  een- 
trcx.  —  Adhésion  aux  uxlrémités.) 

M.  de  SnKandy.  Aux  termes  de  la  Constitu- 
tion deTanVIll,  qui  en  ce  point  n'est  pas  abrogée, 
le  l'êglemeni  d'administration  publiq^ue  est  un 
acte  particulier  de  l'aulorilé  cxécnince  rendu 
avec  certaines  formes  et  certaines  garanties,  qui 
fait  corps  avec  la  loi  et  a  la  nièiiic  autorité  que 
la  loi.  Ùléclamalioitx.) 
M.  IVnle.  Je  demande  la  parole. 
i\.  de  Nnliundy.  Si  cependiint  il  reste  quel- 
ques scrupules  ù  ce  sujet,  je  proposerai  d'ajouter 
à  l'amendement  de  M.  Jollivct  ces  mois  :  un  moite 
iT administration  publique,  qui  aura  la  mime  aul'>- 
rild  qui!  la  /irésenU-  loi,  et  qui  sera  converti  en 
loi  k  la  session  prochaine. 
Ah  centre  :  Très  bien! 

Voiv  à  <iaui:lie  :  Donnons  noti'e  démission;  cela 
vaut  beaucoup  mieux. 

M.  l'eHlc.  Jg  ne  veux,  Messieurs,  que  relever 
une  erreur  grave  de  .M.  de  Salvandy.  .Nous  ne 
sommes  pas,  quant  aux  ordminaiices,  sous  l'em- 
pire do  la  constitution  de  l'an  Vlll;  cela  n'est  dur 
exact.  Sous  l'empire  de  la  constitution  del'an  Vlll, 
un  décret  qui  d  était  pas  attaqué  dans  un  délai 


fort  court  devant  le  Sénat  conservateur 
rait  force  de  loi,  et  les  iribunanx  loi  di 
exécution  entiërc. 

Aujourd'hui,  une  ordonnance  royaEi 
obligatoire  pour  les  tribuQau."î,  y  comi 
Cour  de  cassation,  que  quand  elle  est  ren 
vertu  dune  loi  et  pour  l'exécution  d'une 
Voix  au  centre  .-  Eh  bien  !  c'est  cela. 
M.  Teste.  J'allais  moi-même,  daoa  1' 
des  vrais  principes,  tirer  cette  conséq 
quelle  que  soit  d'ailleurs  mon  opinion 
fond  de  la  loi.' 

Tout  à  l'heure,  quand  l'interpellation  esl 
de  ce  banc;  quand  U.  Mauguin  vous  a  dit 
ment  ferez-vous  sur  le  pourvoi  en  casE 
j'ai  répondu  :  Ce  n'est  pas  une  question  ;  i 
donnance  est  rendue  en  vertu  de  la  loi 
1  exécution  de  la  loi,  la  Cour  de  cassation  i 
casser  ;  je  le  répète,  parce  que  l'i  m  partialité 
lout,  je  ne  suis  pas  pour  cela  partisan  dt 
loi. 

M.  le  Président.  Je  vais  donner  l.'cli 
1  amendement  de  il.  Joilivet,  tel  que  il.  Ji 
l'a  modirié,  aussi  il  est  bien  entendu  que 
glement  devra  être  converti  en  loi  d  lu  i 
pro  vil  aine. 

>  Il  sera  fait  sur  le  mode  de  voter  un  > 
ment  d'adminisiratioil  publique  qui  sera 
verti  en  loi  dans  la  session  prochaine.  . 
(Une  première  épreuve  est  douleiise,) 
M.  le  Président  {aprii  la  seconde  épr, 
L'amendement  est  adopté.  Cet  aiueiidcmen 
placé  dans  la  loi,  après  l'article  1",  so. 
tilre  de  :  Disposition  irantiloire. 

Je  vais  donner  lecture  maintenant  d'un  i 
dément  proposé  par  M.  Séviu. 

•  11  y  aura  deux  tours  de  scrutin  succt 
iUruit.)  « 

Pluiieurt  voix  :  Cela  rentre  dans  le 
d  exécution. 

.y.  le  Président.  Vous  ne  pouvez  pas  e 
cher  que  l'amendement  ait  été  présenté.  1 
l'écouler,  cela  sera  plus  tôt  fait  que  d'interro 
sans  cesse;  j'en  donne  lecture. 

"  Il  y  aura  deux  tours  de  scrutin  succe 
mais  ils  seront  dépouillés  eimultanémea 
cas  de  différence  dans  les  deux  scrutins,  le 
favorable  à  l'accusé  sera  admis.  »  iMvrmw, 
M-  Si'vln.  Mon  amendement  n'avait  d' 
que  pour  le  cas  où  l'oti  aurait  admis  l'a 
modes  de  voter  au  scrutin;  maintenant  il  e. 
l>ernu,  je  le  retire. 

iM.  le  Préttldcnt.  Il  ne  reste  plus  que  l'a 
ilemeut  de  M.  Leyraud. 

.M.  l'aranl,  rapporteur.  Il  faut  voter  BI 
articles  ;i45  et  WB  du  Code  d'instruction  ci 
nelie,  qui  font  partie  de  l'article  I"  du  Droîi 
loi.  "^ 

M.  le  Président.  Je  lis  ces  articles  : 
-  Art.  31.Ï.  Le  chef  du  jury  lira  successiTM 
chacune  des  questions  posées,  comme  il  «■ 
en  l'article  'd'ili,  et  le  vote  aura  lieu  enuit 
scrutin  secret,  tant  sur  le  fait  principal  M 
circonstances  aggravantes,  que  sur  l'exiitt 
des  circonstances  atténuantes.  •  (AdupU)[ti 


le  :\a  nrnit  «ta  djjfi  ulopU  dw 
iifàl;  tanin  il  avait  tti  Ttatùjé  I 
e  l'urlicle  3il>,   od  rsUos  da  ^ÊK^ 
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"  Art.  346.  11  sera  procédé  de  même  et  au 
scrutin  secret  sur  les  questions  qui  seraient  po- 
sées dans  les  cas  prévus  par  les  articles  ^39 
et  340.  »  (Adopté.)  (1). 

{Ce  vote  eut  suivi  d'une  longue  agitation.) 

M.  le  Prësideot.  Les  articles  345  et  346  du 


tn  voici  la  teneur  définitive  : 

Art.  t«'. 

^  «  Les  articles  341,  345, 346,  347  et  352  du  Gode 
d'instruction  criminelle,  sont  et  demeurent  rec- 
tifiés ainsi  qu'il  suit  : 

€  Art.  341.  En  toute  matière  criminelle,  même 
en  cas  de  récidive,  le  Président,  après  avoir  posé 
les  questions  résultant  de  Tacte  d'accusation  et 
des  débats,  avertira  le  jury,  à  peine  de  nullité, 
que  s'il  pense,  à  la  majorité,  qu'il  existe,  en  fa- 
veur d'un  ou  de  plusieurs  accusés  reconnus  cou- 
pables, des  circonstances  atténuantes,  il  devra 
en  faire  la  déclaration  en  ces  termes  : 

^  Ala  majorité,  il  y  a  des  circonstances  atté- 
nuantes en  faveur  de  tel  accusé.  » 

«  Ensuite  le  Président  remettra  les  questions 
écrites  aux  jurés  dans  la  personne  du  chef  du 
jury,  et  il  leur  remettra  en  même  temps  Pacte 
d'accusation,  les  procès-verbaux  qui  constatent 
les  délits  et  les  pièces  du  procès,  autres  que  les 
déclarations  écrites  des  témoins.  •> 

«  Le  Président  avertira  le  jury  que  son  vote 
doit  avoir  lieu  au  scrutin  secret. 

«  11  avertira  également  les  jurés  que  si  Pac- 
cusé  est  déclaré  coupable  du  fait  principal  à  la 
simple  majorité,  ils  doivent  en  faire  mention  en 
tète  de  leur  déclaration. 

H  11  fera  retirer  l'accusé  de  Pauditoire.  > 

•  Art.  345.  Le  chef  du  jury  lira  successive- 
ment cliacune  des  questions  posées,  comme  il 
est  dit  en  Particle  330,  et  le  vote  aura  lieu  en- 
suite au  scrutin  secret,  tant  sur  le  fait  principal 
et  les  circonstances  aggravantes,  que  sur  l'exis- 
tence des  circonstances  atténuantes.  » 

Art.  346.  Il  sera  procédé  de  même,  et  au 
scrutin  secret,  sur  les  questions  qui  seraient 
posées  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  339 
et  340. 

■  Art.  Vil.  La  décision  du  jury,  tant  contre 
l'accusé  que  sur  les  circonstances  atténuantes, 
86  formera  à  la  majorité,  à  peine  de  nullité. 

€  La  déclaration  du  jury  constatera  la  majo- 
rité, à  peine  de  nullité,  sans  que  le  nombre  de 
Yoix  puisse  y  être  exprimé,  si  ce  n'est  dans  le 
cas  prévu  par  le  4*"  paragraphe  de  l'article  341. 

•>  Art.  352.  Si  néanmoins  les  juges  sont  una- 
nimement convaincus  que  les  jurés,  tout  en 
observant  les  formes,  se  sont  trompés  au  fond, 
la  Gk)ur  déclarera  qu'il  est  sursis  au  jugement  et 
renverra  l'atfaire  à  la  session  suivante,  pour  être 
soumise  à  un  nouveau  jury,  dont  ne  pourra 
faire  partie  aucun  des  premiers  jurés. 

«t  Lorsque  l'accusé  n'aura  été  déclaré  coupable 

3u*à  la  simple  majorité,  il  suffira  que  la  majorité 
68  juges  soit  d'avis  de  surseoir  au  jugement  et 
de  renvoyer  Pailaire  à  la  session  suivante,  pour 
que  cette  mesure  soit  ordonnée  par  la  Cour. 

«  Nui  n'aura  le  droit  de  provoquer  cette  me- 
sure :  la  Courue  pourra  l'ordonner  que  d'office, 


et  immédiatement  après  que  la  déclaration  du 
jury  aura  été  prononcée  publiquement  et  dans 
le  cas  où  Patcusé  aura  été  convaincu;  jamais 
lorsqu'il  n'aura  pas  été  déclaré  coupable. 

«  La  Cour  sera  tenue  de  prononcer  immédiate- 
ment après  la  déclaration  du  second  jury,  même 
quand  elle  serait  conforme  à  la  première.  » 

(L'ensemble  de  l'article  1<»  du  projet  de  loi  est 
adopté.) 

M.  le  Présidenl.  La  parole  est  à  M.  Leyraud 
pour  développer  un  article  additionneL 

M.  Leyraud.  L'article  additionnel  que  je  pro- 
pose est  ainsi  conçu  : 

<  Art.  4.  Les  articles  de  la  présente  loi  seront 
revisés  dans  le  cours  de  la  session  des  Chambres 
de  1837.  »  (Interruption  prolongée.) 

J'attendrai  le  silence  pour  développer 
amendement.  (Le  bruit  continue,) 

Une  voix  :  L'amendement  est-ii  appuyé  ? 


mon 


Voix  à  gauche  :  Oui  !  oui  ! 


(\)  Cet  article  346  no  figurait  pas  dans  lo  texte  prir 
lilif  du  projet  de  loi. 

T.  XCVDL 


M.  Leyraud.  Messieurs,  je  ne  viens  pas  devant 
vous  faire  la  critique  des  dispositions  que  vous 
avez  adoptées.  Je  connais  les  droits  de  la  ma- 
jorité, je  les  respecte  tous,  en  regrettant  que 
l'opinion  de  la  minorité,  que  ma  conscience  a 
partagée  sur  certains  points,  n'ait  pas  prévalu 
dans  vos  esprits  ;  car,  selon  moi,  cette  opinion 
est  seule  en  harmonie  avec  les  véritables  prin- 
cipes (Mouvement  d'impatience.) 

Si  vous  voulez  m'accorder  un  instant  de  silence, 
vous  verrez  que  mon  intention  n'est  point  de 
stigmatiser  votre  loi  par  mon  amendement.  Mon 
intention  est  d'appeler  vos  propres  lumières, 
dans  Pintérêt  même  de  votre  loi. 

Selon  moi,  cette  loi  est  essentiellement  poli- 
tique, et  cependant  c'est  une  loi  de  droit  com- 
mun que  vous  avez  rendue,  puisqu'elle  abroge 
un  droit  commun  qui  existait  depuis  1549,  je 
veux  dire  le  principe  toujours  admis  de  ne  con- 
damner un  grand  criminel  qu'à  la  majorité  de 
deux  voix. 

Je  dis  que  celte  loi  est  essentiellement  poli- 
tique, car  c'est  Pœuvre  du  moment  ;  elle  a  été 
inspirée  sous  Pémotion  des  circonstances,  elle  a 
été  improvisée  dans  Purgence  d'une  prétendue 
nécessité. 

Vous  avez  voté  un  amendement  de  M.  Lacave- 
Laplagne  ;  vous  avez  rétléchi  depuis,  et  proba- 
blement vous  approuvez  encore  cet  amendement. 
Eh  bien!  je  vous  demande  la  permission  de  vous 
faire  sentir  l'anomalie  qui  nécessiterait  la  révi- 
sion de  cette  loi. 

L'amendement  de  M.  Lacave-Laplagne  porte  que 
lorsque  le  jury  aura  prononcé  à  la  majorité  de 
sept  voix  contre  cinq,  la  majorité  de  la  Cour 
aura  le  droit  de  renvoyer  l'affaire  à  une  autre 
session.  Ou  cette  disposition  est  en  contradiction 
avec  Particle  352  du  Code  d'instruction,  ou  elle 
est  un  obstacle,  une  entrave  au  jugement.  11  est 
facile  de  le  démontrer.  (Bruit.) 

Messieurs,  il  faut  du  courage  pour  venir  déve- 
lopper, à  la  fin  d'une  séance,  une  observation 
dont  le  gouvernemeut  peut  reconnaître  la  jus- 
tesse ;  car  si  vous  laissiez  la  loi  telle  qu'elle  est, 
c'est  une  contradiction  avec  l'article  352;  la 
Chambre  des  pairs  sera  obligée  à  faire  un  amen- 
dement. 

L'article  352  est  ainsi  conçu  :  «  Hors  les  cas 
prévus  par  le  présent  article,  si  les  juges  sont 
unanimement  convaincus  que  les  jures,  tout  en 
observant  les  formes,  se  sont  trompés  au  fond, 
la  Cour  déclarera  qu'il  est  sursis  au  jugement, 
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et  renverra  TafTaire  à  un  autre  jury,  dont  ne 
fera  partie  aucun  des  premiers  jurés.  Nul  naura 
le  droit  de  provoquer  cette  mesure,  etc. 

«  La  Cour  (et  c'est  sur  ce  paragraphe  que  j'ap- 
pelle votre  attention),  la  Cour  sera  tenue  de 
prononcer  immédiatement  après  la  déclaration 
du  second  jury,  môme  quand  elle  serait  conforme 
à  la  première.  » 

Avez-vou8  entendu  que  la  décision  du  jury  qui 
se  formerait  dans  la  seconde  session  à  la  majo- 
rité de  sept  contre  cinq,  serait  irrévocable? 
fOui!  oui!)  J'en  prends  acte,  et  vous  allez  en  voir 
la  conséquence. 

Je  suppose  qu'à  cette  seconde  session,  au 
lieu  d'avoir  dans  le  tribunal  deux  juges  pour 
déclarer  que  le  jury  s'est  trompé  au  fond,  la 
cour  entière,  les  trois  juges  aient  cette  convic- 
tion, ils  n'auraient  pas  le  droit,  lorsque  l'arlicle 
352  leur  en  donne  le  pouvoir,  de  renvoyer  à 
une  autre  session.  (?ion!  no7i!) 

Vous  dites  non.  Quel  en  serait  le  résultat?  11 
faudrait  flétrir  votre  loi  du  même  stigmate  dont 
M.  Uoyer-Gollard  avait  flétri  la  loi  de  1810.  Ce 
serait  la  loi  en  démence,  car  il  pourrait  arriver 
gue  trois  juges  fussent  d'avis  que  Tindividu  est 
innocent.  La  réunion  de  ces  trois  juges  à  la  mi- 
norité de  cinq  formerait  huit  contre  sept. 

11  y  aurait  un  second  doute;  il  y  aurait  huit 
voix  pour  acquitter,  et  vous  ne  voudriez  pas 
renvoyer  une  seconde  fois,  vous  ne  voudriez 
pas  que  la  cour  en  entier  usât  de  son  droit  fixé 
par  1  article  352.  Voilà  ce  que  vous  n'avez  pas 
prévu,  et  ce  qui  fait  le  vice  de  votre  disposition. 
Si  cette  disposition,  au  lieu  d'être  votée  à  la  fin 
d'une  séance,  si  cette  disposition  avait  obtenu 
vos  réflexions,  il  est  impossible  que  ce  cas  grave, 
que  ce  cas  qui  peut  se  présenter,  et  j'en  appelle 
à  M.  le  garde-des-sceaux  lui-même,  n'eût  pas 
été  l'objet  de  vos  méditations. 

Voilà  pourquoi  je  propose  la  révision  d'une 
loi  élaborée  sous  des  influences  politiques.  La 
Chambre  des  i)airs  peut  trouver  le  moyen  de  ré- 
viser une  disposition  vicieuse  ;  car  elle  ferait 
dépendre  la  condamnation  de  sept  voix,  tandis 
qu  il  y  aurait  huit  voix  pour  l'acquittement,  ce 
qui  serait  absurde  et  inhumain. 

Je  termine  par  un  fait  que  je  puis  appeler 
personnel,  un  fait  dont  je  peux  plus  que  tout 
autre  garantir  la  vérité  ;  ce  fait  va  vous  prou- 
ver le  danger  de  la  disposition  que  vous  avez 
adoptée.  On  vous  a  dit  aue  sur  dix  mille  l'ois  il 
n'y  aurait  pas  un  cas  d'erreur;  on  vous  a  dit 
que,  dans  l'organisation  actuelle  du  jury,  il  était 
impossible  que  l'innocence  succombât.  Un  fait 
historique  peut  servir  à  prouver  que  précisé- 
ment les  deux  voix  des  juges  qui  peuvent  or- 
donner le  renvoi  n'auraient  pas  préservé  la  tête 
d'un  innocent.  Je  vous  citerai  les  dates,  les 
noms,  aiin  de  rendre  le  fait  plus  sensible. 

En  1811,  un  sieur  Desaux  fut  condamné  à 
mort  comme  coupable  de  tentative  d'assassinat; 
un  sieur  Chaussard  déclarait  que  son  cheval 
avait  été  tué  sous  lui  ;  il  était  témoin  et  il  pré- 
tendait avoir  reconnu  lassassin  à  la  lueur  de 
l'amorce  du  coup  de  fusil;  sur  la  persévérance 
de  son  alïirmatiun,  le  jury  pronon<;a  à  sept  voix 
contre  cinq,  et  deux  juges  se  réunirent  à  la  ma- 
jorité des  sept.  11  fut  donc  condamné  à  neuf 
voix  contre  huit. 

L'arrêt  fut  lassé,  et  l'alfaire  renvoyée  à  la 
cour  d'assises  de  liiom;  convaincu  que  j'étais  de 
l'impossibilité  de  reconnaître  un  individu  à  la 
lueur  rapide  de  l'amorce  d'un  coup  de  fusil,  je 
sqppliai  M.  Lefèvre-Ginaux,  membre  de  l'Insti- 


tut, de  faire  faire  des  expériences  pour  constater 
s'il  était  possible  de  reconnaître  un  individo  à 
cette  lueur.  La  classe  entière  des  sciences  fit 
cette  expérience  ;  on  fît  des  épreuves  sur  trente- 
six  positions  que  l'on  peut  prendre  pour  tirer  an 
coup  de  fusu,  et  il  fut  constaté  qu'il  y  avait 
impossibilité  de  reconnaître  une  personne  à  la 
clarté  de  l'amorce  d'un  fusil.  Le  procès*yerbal 
m'arriva  au  milieu  des  débats  :  Desaux  fut  ac- 
quitté, et  trois  ans  après,  celui  qui  avait  tiré  le 
coup  de  fusil  en  fit  laveu  au  lit  de  la  mort. 

Ainsi,  avec  votre  majorité  de  sept  voix  sur 
cinq,  un  innocent  peut  être  assassine,  c'est  cette 
majorité  que  vous  avez  adoptée;  la  garantie 
qu'offre  le  droit  de  deux  juges  pour  le  renvoi 
n'aurait  pas  empêché  cet  assassinat,  car  vous 
remarquerez  que  deux  juges  s'étant  réunis  à  la 
majorité  du  jury,  il  n'y  aurait  pas  eu  renvoi. 

Je  repousse  avec  enroi,  je  repousse  encore 
avec  énergie  une  pareille  disposition;  elle  suffit 
pour  me  déterminer  à  demander  que  la  loi  ne 
soit  que  provisoire,  et  soit  révisée  a  une  époque 
fixe. 

Voici  mon  amendement: 

u  Les  articles  de  la  présente  loi  seront  révisés 
dans    le  cours   de  la    session  des  Chambres 

de  1837.  » 

(L'amendement  de  M.  Leyraud,  mis  aux  voix, 
n'est  pas  adopté.) 

M.  le  l^résident.  11  va  être  procédé  au  scrnUn 
sur  r ensemble  du  projet  de  loi. 

Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

iNombre  des  votants 373 

Majorité 187 

Pour 224 

Contre 149 

(La  Gbambre  a  adopté.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  trois  quarts.) 

Ordre  du  jour  du  vendredi  21  août  1835. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  au  crédit 
demandé  pour  combattre  la  propagation  dei 
épid  mies. 

Discussion  du  projet  de  résolution  proposé 
par  la  commission  de  comptabilité. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  pensions. 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  demande 
d'un  crédit  de  300,000  francs  destinés  à  solder 
les  dépenses  des  cérémonies  funèbres  relatives i 
l'attentat  du  28  juillet. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  la  presse. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DUPIN. 

Séance  du  vendredi  21  août  1835. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  jeudi  20  leAt 
est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  dif- 
cussiu7i  du  projet  de  loi  relatif  au  cridii  ù 
500,^X)0  francs  demandé  pour  eonwattre  laprof^ 

(jat'ion  des  épidémies. 
La  parole  est  à  M.  Fulchiron. 

iM.  Folehiron.  Messieurs,  je  serai  trta  btii 

mais  je  crois  devoir  présenter  qoebinei       ' 


■   \ 


^ti 
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dérations  à  cette  tribune  à  l'occoBiaa  de  la  loi 

Îiui  vous  est  soumise.  Ce  n'est  ni  pour  combattre 
a  loi,  ni  pourl'approuvcr;  elle  est  de  nécessité, 
et  je  i'approuvG  tout  ;'i  fait. 

Ce  sont  quelques  considérations  sur  la  con- 
duite des  populations  du  Uidi  de  la  Krance  et 
surtout  des  autorités  de  ce  pays,  que  Je  désire 
présenter. 

On  ne  saurait  trop  déplorer,  et  je  me  sers 
exprès  du  mot  le  plus  sévère,  la  stupide  fureur 
de  certaines  populations  qui  non  seulement  re- 
poussent les  secours  que  le  gouvernement  leur 
envoie,  mais  encore  se  porlent  à  des  actes  de 
barbarie  sauvage  contre  les  médecins  qui  leur 
sont  envoyés  |)our  les  soulager.  Il  faut  qu'on 
les  éclaire,  il  faut  qu'on  leur  fasse  comprendre 
l'iDdignité  de  cette  conduite,  et  en  même  temps 
son  imprudence;  il  faut  que  la  presse  surtout 
remplisse  une  noble  et  utile  mission;  il  faut  que 
tous  les  journaux  travaillent  k  éclairer  ces  po- 
pulations, et  à  leur  montrer  que  les  idées  qu  on 
leur  a  inculquées  sont  fausses;  car  mallicurcu- 
sement  il  parait  par  des  documents  à  peu  près 
certains  que  des  hommes  tenant  soit  à  des  partis, 
soit  par  une  méchanceté  personnelle,  s  appli- 
quent à  irriter  les  masses,  à  leur  persuader  que 
le  choléra  n'est  pas  naturel,  qu'on  les  empoi- 
sonne: eisi  ces  idées  pénétraient  dans  les  grandes 
villes,  elleâ  seraient  du  plus  grand  danger. 

Mais  il  est  encore  un  autre  devoir  que  le  gou- 
ventement,  à  mon  sens,  doit  remplir;  il  doit 
Eévir  contre  les  fonctionnaires  publics, soit  qu'ils 
soient  salariés  ou  qu'ils  remplissent  des  fonctions 
gratuites,  qui  ont  indi{,'nement.  et  je  me  sers 
exprès  de  ce  mot-là,  qui  ont  lâchement  et  indi- 
gnement abandonné  leur  poste,  l'armi  les  fonc- 
tionnaires salariés,  plusieurs  se  sont  enfui.  Un 
m'a  cité  des  directeurs  de  bureaux  de  poste  qui 
ont  pris  la  fuite,  et  qui  ont  ainsi  causé  des  in- 
terruptions dans  le  service  des  particuliers  et 
dans  la  transmission  des  ordres  du  gouverne- 
oient. 

Quant  aux  fonctionnaires  gratuits  qui  rem- 
plissent des  fonctions  municipales,  ils  sont  en- 
core plus  coupables;  ils  ont  bri(jLié  l'honneur 
de  leurs  fonctions,  ils  ont  aspire  à  l'honneur 
insigne  de  gouverner  la  cité  ;  ils  ont  voulu  avoir 
les  honneurs  et  les  agréments  de  leurs  fonctions  ; 
et  quand  le  péril  a  menacé,  ils  ont  Iftchement 
déserté  leur  poste. 

Je  ne  sais  si  le  fait  est  vrai  ;  mais  tout  à  l'heure 
un  habitant  du  Var  me  disait  que  sur  trente- 
deux  conseillers  municipaux  à  Toulon,  vi[i{;t- 
fiix  avaient  déserté.  Le  nombre  de  ces  conseil- 
lers s'est  trouvé   insulfisant.  Les  délibérations 
n'ont   pu  élre   prises,  puisqu'il  faut  la  moitié 
plus  un  des  conseillers;  et  ainsi  la  ville  a  été 
abandonnée  à  son  malbcur.  Je  demande  formel- 
lement, et  pour  la  punition  du  passé  et  pour 
Texemple  de  l'avenir,  que    le    gouvernement 
montre  une  juste  sévérité,  et  que  ces  captaii-urs 
d'bi'nneurt  municipatt-r^  si  je  puis  ni'uxpriiner 
ainsi,  soient  destitués;  ils  ont  manqué  très  cer- 
tainement à  trois  convocations  municipales,  et 
la  loi  prononce  leur  révocation.  C'est  au  minis- 
tère à  donner  cet  exemple  et  à  faire  son  devoir. 
il   est   temps  qu'on  ait  en  France  du  courage 
dril,  le  premier  de  tous,  car  il  est  de  tous  les 
'     Jours.  {Marques  générales  iTasidittimenl.) 
,         H.  Darbâtcl,  ministre  du  r.nmmerci:  Messieurs, 
^    le  gouvernement  a  •Icvancé  les  v<uux  qui  vien- 
L   neot  d'être  exprimés  à  cette  tribune.  Le  pru- 
t  taiei  devoir  des  fonctiounaires  dans  des  mo- 


ments difliciles,  comme  ceux  oiï  règne  une  épi- 
démie, est  de  demeurer  à  leur  poste,  de  ne  pas 
abandonner  leurs  fonctions,  et  de  donner  les 
premiers  l'exemple  du  courage  et  de  la  résigna- 
tion. Le  gouvernement  l'a  pensé  aiJisi,  et  tous 
les  fonctionnaires  qui  jusqu'à  présent  ont  dé- 
serté leurs  fonctions  ont  été  frappés  de  destitu- 
tion. (Très  bien!) 

J'ai  écrit  de  plus  à  tous  les  préfets  des  dépar- 
tements atteints  par  le  cliolera,  et  à  tous  les 
préfets  des  départements  voisins,  que  la  déter- 
mination du  gouvernement  était  arrêtée  irrévo- 
cablement, que  tout  fonctionnaire  qui  commet- 
trait cet  acte  de  lâcheté  en  serait  puni  t  l'ins- 
tant même. 

Nous  avons  été  plus  loin.  Dans  certaines  villes, 
les  boulangers  et  les  boucliers,  qui  n'exercent 
leur  profession  que  sous  autorisation,  avaient 
quitté  leur  demeure,  et  par  là  exposé  ia  popu- 
lation à  manquer  de  subsistances;  j'ai  ordonné  à 
tons  lespréfcls,  lorsqu'un  boulanger  ou  un  bou- 
cher aurait  renoncé  a  son  état  et  coni|irouiis  les 
subsistances  de  la  ville,  de  lui  retirer  l'autorisa- 
tion, sans  qu'elle  puisse  être  rendue  pour  l'ave- 
nir, (flouvelle  approbation.) 

Voilà  les  mesures  qui  ont  été  prises  :  des 
exemples  ont  été  faits,  et  j'espère  que  nousn'aii- 
ronspas  besoin  désormais  d'employer  des  moyens 
de  rigueur.  (Tré*  bien!^ 

Je  dois  dire  cependant  que,  dans  un  grand 

nombre  de  circonstances,  il  y   a   eu   aussi  de 

nobles  exemples  de  courage  et  de  dévouement. 

Une  voix  :  lia  ont  été  nombreux. 

M.  Dnrhâlel,  ministre  du  commerce.  Quant  à 

ceux-là,  les  récompenses  leur  arriveront  comme 

le  châtiment  aux  autres.  Mais  il  ne  faut  pas 

jeter  une  sorte  de  bidme  universel  sur  toute  une 

population.  A  cilté  do  la  lâcheté,  il  y  a  eu  du 

courage;  à  côté  de  certains  fonctionnaires  qui 

ont  manqué  à  leur  devoir,  il  s'en   est  trouvé 

d'autres  qui  ont  failpreuve  du  dévoucnieNt  le  plus 

noble,  et  j'ose  le  dire,  souvent  le  phis  héroïque. 

Une  voix  :  Comme  les  maires  de  Toulon  et  de 

Marseille- 

.M.  DvchÂlel,  minislre  du  commerce.  Je  le 
répète  à  la  Chambre,  nous  récompenserons  ceux 
qui  se  sont  bien  conduits;  nous  frapperons  les 
autres.  De  cette  fa(;on,  nous  espérons  qu'il  n'y 
aura  plus  de  liiciietés  à  déplorer,  soit  de  la  part 
des  fonctionnaires  nommés  par  le  gouverne- 
ment, soit  de  la  part  de  ceux  qui  tiennent  leur 
mandat  du  choix  de  leurs  couciloyens.  {Vive 
approbation.) 

M.  l'elet  {de  la  Loxfrc).  Il  me  semble  qa'il 
ei'it  été  tout  à  fait  convenable  que  la  premii're 
mesure  de  ce  genre  prise  par  le  gouvernement, 
que  la  première  destitution  prononcée  par  le 
ministre  eût  été  insérée  au  V'mileiir,  ami  de 
serTir  d'avertissement  et  d'agir  comme  mesure 
préventive.  Mais  ce  que  vient  de  dire  M.  le  nii- 
nislro  à  la  tribune  devant  se  trouvi-r  dans  le 
MoniteuT,  sufllra  du  moins  jwur  l'avenir. 

M.  Fnlehlron.  Je  voulais  précisément  de- 
mander la  même  mesure  que  I  honorable  préo- 
f'inant.  J'ai  à  répondre  un  mot  à  ce  qu^  dit 
l.  le  ministre  du  commerce.  Je  serais  au  déses- 
poir que  l'on  crût  que  j'ai  hl;\mc  en  masse  tous 
les  fonctionnaires  publics.  Je  sais  très  bien  qu'il 
en  est  qui  se  sont  conduits  héroïquement.  Mon 
blfime  n'a  porté  que  sur  ceux  qui  le  méritaient. 
M.  le  l*rrHldeat.  M.  le  maire  d.-  J.'ur.-eille 
était  malade  aux  eaux  de  Vichy,  et  il  a  quitté 
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80U  traitement  à  Fioslant  même  pour  aller  se 
replacer  au  sein  de  Tépidémie. 

De  toutes  parts  :  C'est  très  louable  !  c'est  très 
beau! 

M.  le  général  de  Laidct.  C'est  M.  de  Con- 
solât, maire  de  Marseille. 

Une  voix  :  M.  le  maire  de  Toulon  s'est  égale- 
ment très  bien  conduit;  il  n'a  pas  quitte  son 
poste. 

M.  LaeroMe.  Je  demanderai  à  rendre  hom- 
mage aux  officiers  de  marine  :  un  nombre  assez 
considérable  de  ces  officiers  qui  n'étaient  pas 
retenus  par  un  service  actif,  qui  avaient  soit  des 
congés,  soit  des  destinations  à  Taide  desquelles 
ils  pouvaient  traverser  la  France,  sont  demeurés 
à  Toulon  tant  que  les  habitants  de  cette  mal- 
heureuse cité  ont  été  décimés  par  le  choléra. 

M.  le  Président.  Voici  Tarticle  du  projet  : 

Article  unique. 

11  est  ouvert  au  ministre  du  commerce,  sur 
Texercice  de  1835,  un  crédit  extraordinaire  de 
500,000  francs  pour  les  dépenses  résultant  des 
mesures  à  prendre  et  des  secours  à  distribuer 
contre  la  propagation  des  épidémies.  » 
(L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
On  procède  au  scrutin  secret.  En  voici  le  ré- 
sultat : 

Nombre  de  votants 233 

Majorité  absolue 117 

Boules  blanches T^H 

Boules  noires 5 

(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  le  l^rcMideiil.  LVjrdredu  jour  est  le  projet 
de  résolution  propose  par  la  commission  de  comp- 
tabilité (crédit  supplémentaire.) 

Article  unique. 

Il  est    ouvert  un   crédit  supplémentaire    de 
122,300  francs   en   addition  au   budget  de  la 
Chambre  des  députés  par  l'exercice  1835.  » 
(L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
Plusieurs  voue  :  Y  a-t-il  un  scrutin  ? 

M.  Pelel  (de  la  Lozère).  C'est  en  addition  au 
budget  déjà  voté;  si  c'était  pour  le  budget  à  ve- 
nir, ce  ne  serait  pus  nécessaire. 

On  procède  an  scrutin. 

Voici  le  résultat  de  son  dépouillement  : 

Nombre  des  votants 233 

Majorité  absolue 117 

Pour  l'adoption 219 

Contre 14 

(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  le  Prénidi'nt.  L'ordre  du  jour  est  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  sur  les  pensions  à  titre  de 
récompenses  nalimuiles  aux  veuves,  aux  enfants 
et  aux  blesséSf  victimes  de  Valtentat  du  2^  juillet. 

La  parole  est  à  M.  Auguis. 

M.  Alliais.  Messieurs,  je  ne  parais  pas  à 
celte  tribune  (jour  contester  aux  victimes  du 
28  juillet  dernier  les  justes  titres  qu'elles  peu- 
vent avoir  à  la  reconnaissance  de  la  France  ; 
mais  J(;  trouve  dans  la  loi  soumise  à  nos  déli- 
bérations trois  questions  qu'il  me  semble  im- 
portant d'examiner  :  la  question  de  réversibi- 
lité, la  question  du  cumul,  etrextrème  inégalité 
qui  me  parait  avoir  présidé  à  la  distribution  des 
récompenses  proposées. 


(juand  je  jette  les  jeux  sur  le  titre  de  la  loi, 
je  vois  que  c'est  à  titre  de  récompenses  natio- 
nales que  seront  accordées  les  pensions  qui  tou 
sont  demandées  aujourd'hui.  Eft  cependant,  Hei- 
sieurs,  si  vous  voulez  vous  reporter  à  la  loi  qai 
constitue  les  récompenses  nationales;  si  toqi 
voulez  en  examiner  les  diverses  dispositions,  il 
vous  sera  facile  d'apercevoir  que»  guelque  inté- 
ressantes que  soient  les  victimes  qui  excitent  au- 
jourd'hui si  vivement  votre  sollicitude,  il  n*eo 
est  pas  qui  soient  dans  les  catégories  détaillées 
par  la  loi  qui  règle  les  récompenses  nationales. 

En  second  lieu,  j'ai  vu  avec  étonnement  que, 
contre  tous  les  principes  reçus,  ces  pensions  ne 
devaient  pas  seulement  profiter  aux  veuves  des 
victimes  mortes  le  28  juillet,  mais  q[u*elle8  se- 
raient réversibles,  dans  les  proportions  déter- 
minées par  le  projet  de  loi,  sur  la  tête  des  en- 
fants. 

Vous  savez.  Messieurs,  que  la  loi  sur  les  ré- 
compenses nationales,  dans  le  cas  même  o& 
elle  devrait  servir  de  base  pour  déterminer  la 
quotité  des  pensions  qui  sont  sollicitées  ao- 
jourd'hui,  n'a  pas  prévu  le  cas  de  réversibilité. 

En  effet,  lorsque  la  Chambre,  à  diverses  épo- 
ques, a  été  occupée  d'accorder  des  pensions  de 
cette  nature,  à  q^uel  titre  les  a-t-eile  données  et 
à  quelles  conditions?  Elle  ne  lésa  jamais  ac- 
cordées que  pour  les  veuves  ou  les  enfants  de« 
personnes  en  faveur  desquelles  elles  avaient  été 
demandées;  mais  le  principe  de  réversibilité  n'a 
jamais  été  mis  dans  la  loi.  G*est  pour  la  pre- 
mière fois  qu'on  essaie  de  l'y  introduire. 

Je  ne  sache  pas  que,  lorsqu'une  pension  de 
20,000  francs  a  été  accordée  à  la  veuve  du  braie 
des  braves,  de  cette  glorieuse  victime  qui  fut 
traîtreusement  immolée  à  la  sainte-alliance,  il 
ait  été  déterminé  que  cette  pension  dût  profiter 
à  ses  enfants  dans  une  proportion  quelconqoe. 
Je  ne  sache  pas  non  plus  que,  lorsque  la  Chambre 
a  été  appelée  à  accorder  des  pensions  à  la  mère 
de  ri  m  mortel  Bisson,  de  cet  homme  qui  périt 
victime  du  plus  sublime  dévouement,  vous  ajei 
déterminé  que  cette  pension  fût  réversible  sor 
la  lôte  de  ses  neveux.  Bt  cependant,  c'est  an  dei 
plus  nobles  courages  qui  soit  représenté  par 
l'histoire,  un  nouveau  d  Assaspour  qui  la  naUOB 
ne  pouvait  avoir  trop  de  reconnaissance.  Lors- 
que, pins  tard,  la  veuve  du  général  Richepaose, 
1  un  des  hommes  les  plus  distingua  dans  la 
guerre  de  la  Révolution,  est  venue  demander,  je 
ne  dis  pas  une  pension  extraordinaire,  mais  b 
maintien  d'une  pension  qui  lui  avait  été  accordéei 
vous  lui  avez  inflexiblement  et  légalement  refoii 
cette  seconde  pension,  motivée  sur  ce  que  b  Ifli 
ne  pouvait  l'accorder.  Bt  cependant  il  y  avait 
force  de  chose  juçée.  Je  ne  pense  pas  que  vooi 
ayez  l'intention  dNétablir  un  prêchent  qoi  dé- 
truirait toutes  les  décisions  que  vousaveid^ 
prises. 

l^n  troisième  lieu,  quand  j'examine  Tinégalili 
qui  a  présidé  à  la  répartition  des  pensions  de- 
mandées, j'ai  lieu  de  m'étonner  ici  que  Foi 
accorde  à  la  sœur  du  colonel  Raffé  une  pension  de 
2,0(i(J  francs,  et  qu'on  donneàlasœurducapitaise 
Léger  une  pension  de  300  francs.  Je  demandeii 
Tune  a  besoin  d'une  pension  de  2,000  francs poir 
être  consolée,  et  l'autre  de  300  francs. 

Voix  au  centre  :  C'est  un  secours  et  non  ose 
consolation  I 

M.  Anguls.  Examinez  le  projet;  vous  fsfftf 
les  termes,  et,  si  je  me  trompe,  U  vous  wmtt 
cile  de  recnnnailre  mon  erreur. 
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Messieurs,  quaml  il  a  6i6  (it'toriuiiié  f[iie  des 
pensions  extraordinaires  pourraient  être  accor- 
dées à  de  grands  services  rendus  au  pays,  il  a 
été  dit  aussi  qu'elles  seraient  en  proportion  de  la 
position  sociale  des  personnes  auxquelles  elles 
seraient  accordées. 

El)  bien  !  que  trouvez-vous  dans  le  projet  de 
loi  ?  Vous  trouvez  que  des  pensions  considérables 
sont  accordées  aux  personnes  qui  n'en  ont  pas 
besoin,  et  que  celles  auxquelles  elles  seraient 
d'indiâpensalile  nécessiié  n'en  re^^oivent  que  de 
très  faibles.  Ainsi,  la  réversibilité  ne  prolilcra 

au'aux  pens  riclies;  pour  les  personnes  pauvres, 
n'y  a  pas  de  réversibilité  établie  dans  la  loi. 
M,  Valvnl.  Les  enfants  touchent  la  pension 
dès  aujourd'hui. 

M.  Ani^nlH.  M,  Vatout  me  répondrji.  De  deux 
choses  l'une  :  ou  vous  accueillerez  le  principe 
d'irréversibilité,  et  alors  vous  l'appliquerez  à 
toutes  les  personnes  comprises  dans  la  nomen- 
clature imprimée  à  la  suite  du  projet  de  loi,  ou 
TOUS  ne  le  consacrerez  pà',  et  alors  pernonne 
n'en  prolilera.  En  effet,  lorsque  ilans  les  sessions 
précédentes  on  est  venu  demandor  des  pensions 
extraordinaires  et  pour  M""  la  niarocliale  Jour- 
dan,  et  pour  .y*""  de  Caën,  et  pour  M""  ùaumesnil, 
et  pour  M""  Gérard,  vous  avez  repoussé  les  unes, 
d'autres  ont  été  favorablement  accueillies,  mais 
aucunes  n'ont  été  accordées  à  la  condition  de 
réversibilité.  Pourquoi  voudriez-vous  donc  au- 
jourd'hui ce  que  vous  avex  refusé  d'accorder  dans 
les  sessions  précédentes.  Messieurs,  je  reconnais 
tout  l'intérât  que  doivent  inspirera  tout  bon  Fran- 
çaiBles  victimesquj  ont  succombé  danscelte  fatale 
journée:  mais  je  dois  déclarer  d'autre  part  qu'il 
est  d'autre:i  victimes  qui  sont  éf^alement  tombées 
Rous  les  coups  d'assassins;  on  a  sollicité  pour 
leurs  veuves  des  récompenses  qui  n'ont  pas  été 
accordées.  Dans  le  déparlemenl  des  Deux-Sèvres, 
la  veuve  liillaud,  dont  le  mari  avait  été  indigne- 
ment massacré  par  les  brigands,  est  restée  veuve 
ivec  six  cnTants  ;  nous  avons  sollicité  avec  ins- 
tance une  pension  pour  cette  infortunée,  et  elle 
l'altend  encore. 

Je  ne  demande  pas  qu'on  réfute  celles  qui  sont 
aujourd'hui  sollicitées,  mais  je  demande  que 
toutes  les  personnes  oui  sont  placées  dans  la 
même  catégorie,  qui  doivent  inspirer  le  môme 
intérêt,  aient  part  à  la  mâiiic  reconnaissance  de 
la  nation. 

En  conséquence  et  pour  me  résumer,  je  de- 
mande d'aliord  que  le  princiiie  de  réversibililé 
disparaisse  de  la  loi,  que  l'inéfraliié  qui  a  présidé 
h  la  répartition  des  pensions  .suit  é[;alenient 
adoucie,  que  la  somme  soit  distribuée  d'une  ma- 
nière plus  égale,  et  je  demande  également  que 
les  personnes  qui  toucheront  ces  pensions  ne 
puissent  en  aucun  état  de  cause  être  affranchies 
des  coiidilions  de  la  loi  contre  le  cumul. 

M.  Vaionl.  Rien  ne  s<''cbo  plus  vite  que  les 
larmes,  et  les  malheureux  du  jour  seront  oubliés 
demain.  Os  parnlos,  >lcB.-!ii'urs,  paroles  allli- 
géantes,  ont  élé  écrites  il  va  ;'i  \n:ix  pri's  deux 
cents  an«;  et  il  paraît  tjirclles  sont  en<:ore  vraies 
aujonrd'liui.  (.inant  à  moi,  je  ne  sais  qu'une  chose, 
c'est  qu'il  y  a  eu  un  crime  affreux,  une  calas- 
trophe  épouvantable;  je  sais  que,  si  une  famille 
deroi  a  èlésauvée  providentiellement,  cinquante 
utres  familles  ont  été  cruellmiont  décimées  ;  et 
lorsQu'on  vient  au  nom  du  pays  vous  proposer 
it'offnr  des  consolations  honorâlilcs  à  toutes  ces 


dispute  sur  ce  ciiilTrc,  on  dispute  sur  un  mot. 
Quant  &  moi,  je  ne  me  sens  en  aucune  manière 
le  courage  de  répondre,  et  je  descends  de  cette 
tribune. 

Aux  ceniret:  Très  bien!  très  bien! 

M.  AngaU.  Messieurs,  je  suis  étonné  de  l'oN 
servation  par  laquelle  H.  le  rapporteur  vient  de 
terminer  le  peu  ue  paroles  qu'il  a  prononcées  à 
cette  tribune,  quand  j'examine  la  fin  de  son  rap- 
port. Il  a  dit  à  la  lin  de  ce  rapport  qu'on  a  voulu 
consacrer  le  principe  d'égalité  entre  les  victimes, 
l^h  bien  \  moi,  c'est  parce  que  ce  principe  a  été 
violé  que  je  réclame  contre  la  repartition  des 
pensions. 

Je  n'ai  pas  disputé  sur  le  chiffre,  ce  n'est  pas 
sur  sa  quotité  que  j'ai  soumis  k  la  Chambre  des 
observations,  je  l'accepte  tout  entier;  on  peut 
même  le  grossir  si  l'on  veut;  mais  je  demande 

Îue  la  répartition  en  soit  autrement  faite;  je 
emande  que  lorsque  la  soiur  d'une  victime 
touche  2,(>0il  francs  de  pension,  il  n'y  ait  pas  une 
autre  so'iir  d'une  victime  â  lamielle  vous  accor- 
diez un  misérable  secours  de  \W  écus.  Je  ne  com- 
prendrais pas  celle  différence,  et  c'est  pour  la 
signaler  à  la  Chambre  que  j'ai  pris  la  liberté  de 
monter  à  la  tribune. 

M.  Vatoul.  Une  des  observations  principales 
de  M.  Auguis  est  contre  la  réversibilité  ;  et  a  cet 
égard  je  lui  fprai  cette  observation:  c'est  que  s'il 
y  a  faveur,  elle  est  pour  les  malheureux;  caries 
enfants  de  Ricard,  par  exempte,  garde  national, 
touchent  dés  aujourd'hui  la  pension;  tandis  que 
pour  les  enfants  du  maréchal  et  ceux  de  M.  Vé- 
rigny.ce  n'est  qu'après  ta  mort  de  leur  mère  qu'ils 
toucheront  la  pension.  Kn  conséquence,  vous 
voyez  que  les  principes  que  vous  regrettiez  de  ne 
pas  voir  établir  dans  le  projet  y  sont  tout  entiers, 
et  la  commission  persiste  dans  ce  qu'elle  a  pro- 
posé à  la  Chambre. 

M.  Gaiifïiiler.  Messieurs,  je  ne  viens  point 
m'opposer  aux  lois  qui  vous  sont  proposées,  par 
le  ministère,  pour  que  des  pensions  nationales 
soient  accordées  aux  parents  des  victimes  de 
l'horrible  attentat  dont  la  France  entière  est  ea 
deuil,  parce  qu'il  y  a  des  époques  et  des  circons- 
tances dans  la  vie  des  peuples  où  le  législateur 
ne  peut  examiner  avec  font  le  calme  de  la  raison 
des  lois  qui  ne  pourraient  subir  un  examen  sé- 
rieux. 

Je  suis  donc  près  à  imposer  ces  nouveaux 
sacrillces  aux  contribuables,  mais  eu  même 
temps  il  est  impossible  de  ne  pas  appeler  votre 
attention  et  celles  des  ministres,  sur  la  dette 
la  plus  nationale  que  jamais  peuple  ait  contracté. 

Je  veux  parler  de  la  retenue  illégale  qie  la 
Restauration  a  faite  d'une  partie  du  traitement 
des  légionnaires  (On  rit),  de  ces  hommes  qui 
ont  immortalisé  les  victoires  de  notre  ancienne 
armée. 

N'en  doutez  pas.  Messieurs,  si  les  gouverne- 
ments absolus  de  l'Europe  n'ont  pas  cherché  à 
anéantir,  par  la  guerre,  les  principes  de  notre 
Révolution  régénératrice ,  c'est  parce  qu'ils 
n'avaient  pas  oublié  les  souvenirs  de  notre 
gloire  militaire! 

Il  me  semble  que  si  le  ministère  a  réellement 
la  pensée  de  saisir  toutes  les  occasions  qui 
peuvent  moraliser  la  nation  et  apprendre  aux 
citoyens  que  la  patrie  n'est  jamais  oublieuse 
envers  ceux  qui  lont  servie  avec  dignité,  cou- 


ramiUesàtilreégal,depuislafamtllederouvrier     rage  et  dâlntéressement,  comment  se  fait-il, 
îmqn'k  la  famille  du  maréchal  de  France,  oii  |  dis-je,  que  les  serricei  de  nos  vtenx  guerrien 
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n'aient  point  alliré  encore  sur  eux  les  sympa- 
thies qu  ils  avaient  droit  d'attendre. 

Les  niiriistreij  nui  se  sont  siK.'cédé  au  pouvoir 
depuis  tes  grandes  journées  de  Juillet  ont- été 
sourds  aux  réclamations  toujours  renaissantes 

Sui  se  so[Lt  élevées  de  tous  les  points  de  la 
rance,  et  plus  encore  i.  la  proposition  de  U5 
de  ses  représentants,  qui  venaient,  la  loi  à  la 
main,  demander  son  exécution,  et  non  une 
faveur,  habitués  qu'ils  avaient  été,  ces  vieux 
SHerriers,  à  n'en  jamais  recevoir  ;  car  le  grand 
homme  savait  mieux  que  personne,  que,  pour 
stimuler  des  Kran<,'ais,  il  ne  lui  lallait  être  que 
juste,  et  ne  montrer  en  perspective  que  la  (.'loire 
et  ritouneur.  Voilà  pourquoi,  du  temps  de  l'Km- 
pire,  la  France  a  occupé  le  premier  rang  parmi 
les  nations  du  monde. 

Je  ne  saurais  descendre  de  cette  tribune,  sans 
TOUS  rappeler  qu'à  la  dernière  léffisJature  on 
rejeta  la  loi  qui  demandait  qu'une  pension  de 
1,1100  écus  tilt  accordée  à  cette  veuve  du  lirave 
Daumcsnil  à  qui  il  ne  laissa  pour  unique  héritage 
qu'une  honorable  pauvreté  et  nu  nom  sans  tache 
que  ses  nobles  actions  ont  rendu  populaire. 

Vous  comprendrez  donc,  ^Ics:-ieur3,  quel  con- 
traste existerait  si,  après  avoir  accorde  les  pen- 
sioDs  qui  nous  sont  demandées,  nous  ne  rendions 

[tas  tt  la  prochaine  session,  aux  légionnaires, 
e  prix  du  sang  qu'ils  ont  verrié  pour  la  patrie, 
et  si  nous  ne  rendions  pas  justice  à  la  veuve  de 
Daumcsnil^  car  alors  ce  serait  consacrer,  chez 
nous  le  principe  de  l'incoitscquence  et  de  l'in- 
gratitude. 
U.  .tnsiiÎH.  Me-'sii'iir'!,  foules  les  foisqnedcs 

Erojets  de  lois  de  cette  nature  i>ut  été  soumis  à 
i  (Iharnlire,  il  est  d'usa^ie  qu'on  vole  par  di- 
vision. Je  demande  donc  lii  division.  (^I/'//»//^.') 

M,  h-  l*rù!tldeiil.  Un  va  vyter  sur  chaque 
pension  séparément. 

Art.  1". 

■  Il  est  accordé,  à  titre  de  récompense  natio- 
nale, ii  chacune  des  personnes  dénommées  au 
tableau  ci-après,  une  pension  conl'urmcmenl  aux 
indications  de  ce  tableau  : 

"  A  M"""  Aiino-livc  llimmès,  venve  Mortier, 
duchesse  de  Trévise,  renim-'  du  maréchal  Mor- 
tier, duc  de  Trévise,  tué  à  la  revue  du  roi,  ][> 
2a  juillet  18H.7.  IMMXt  francs.  —  Celte  pension, 
dans  laquelleseracuufondue  celle  deU.OOU  francs, 
lixée  pour  les  veuves  des  marécliaux  de  France, 
sera  annuelle  et  vi.i^'èrc.  Kilc  sera  réversible. 
après  le  décès  de  l'impétrante,  i>ar  liortion  é^ale 
sur  ses  qunires  enfants.  « 

Voix  il  tjnuclie  :  H  faut  diviser  et  réserver  la 
réversibilité. 

M.  Au^ai».  Je  demande  la  parole.  (Exclama- 

Je  proposerai  un  amendement  qui  consisleraii 
à  relraiiclier  du  litre  de  la  loi  ces  mots  :  n  lit!\- 
de  réconipense  nathnale.  {Appuyé!  Hon:  mm  I) 

M.  ThIerM,  iiànUIre:  <li:  liiilcrunir.  Ce  u'cisl 
pas  de  l'argent  seulement  que  vous  voulez  donner. 

M .  ■.Iifriifllip.  On  ne  récompense  pas  uu 
accident.  Il  tuut  mettre  i  à  titre  de  munillcence 
nationale. 

M.  Aiifïiiitt.  Je  propose  de  remplacer  le  mot 
récontpemi-  par  ceiiiî  de  manificuMe  liiitvninli: 

M.  OdII«»n  IKarrel.  Il  ne  Tant  pas  abuser  du 
mot  récompense  nationale. 


M.  le  l*réHlil«nt.  L'amendement  est-il  «^ 

puyé  1  tOttil  'lui  !  Non,  non  I) 

(L'amendement,  mis  aux  vois,  n'estpas  adopté.) 

M.  le  ■■rcHldeat.  Ainsi  restent  les  mots  ré- 
cmapemc  nationale. 

Maintenant  je  mets  aux  voix  Bimplefflent  le 
chillre  de  la  pension,  en  réservant  la  question 
de  réversibilité. 

M.  Aufçnla.  Je  propose  de  réduire  le  chiffre 
de  20,000  francs  à  13,000  francs,  taux  de  la 
pension  accordée  à  M""'  la  maréchale  Jourdan. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté,  à 
une  grande  majorité.) 

(Le  chiffre  de  30,000  francs  est  adopté.) 

(La  réversibilité,  mise  aux  voix,  est  également 
adoptée.) 

1  M""  Paucliet,  veuve  Delachâsse,  marquise  de 
Vérigny  (Paméla  par  son  acte  de  naissance, 
Marie-Louise  par  son  acte  de  baptême),  femme 
du  maréchal  de  camp  Uetachàsse,  marquis  de 
Vérigny,  Uiem,  6,000  francs.  —  Cette  pension  sera 
annuelle  et  viagère,  et  réversible,  après  la  mort 
de  l'impétrante,  par  tiers,  sur  chacun  de  ses 
trois  enfants.  ■  (Ailnpif.) 

'  M""  Gourg,  veuve  Labroust  (Anne-Domi- 
nique), femme  du  sieur  Labroust,  idem,  2,000  fr. 
—  Annuelle  et  viagère.  •  (Adopté.) 

■•  M'""  Simonnet,  veuve  Prud'homme  {Catherine- 
Pierrette),  femme  du  sieur  Prud'homme,  gre- 
natlicr  de  la  H'  légion  de  la  garde  nationale  de 
l'aris,  idem,  1,000 francs. — Annuellect  viagère.  ■ 

M.  AurbIs.  Je  demande  que  cette  pension 
soit  piiriée  à  2, OUI)  francs.  Je  ne  comprends  paa 
cette  inéiialité  qu'on  établit  entre  la  veuve  La- 
brouste et  la  veuve  Prud'homme. 

M.  l'clon.  Celte  dernière  a  sept  enfants. 

M.  Thi4>r)«,  minitire  do   l'intérieur.    En  ma 

aualité  de  ministre,  je  suis  chargé  des  întéréti 
e  la  garde  nationale.  Personne  ne  porte  um 
sollicitude  plus  grande  à  ce  qui  la  regarde  et 
à  a;  qui  regarde  particulièrement  ceux  qui,  eo 
taisant  un  service  public  aussi  respectable,  aussi 
nécessaire,  ont  été  victimes  de  leur  dévouemMt. 
Mais  cependant,  dans  la  garde  nationale  caniow 
ailleurs,  il  y  a  des  grades  qu'il  faut  observer.  Si 
l'on  ne  donneàla  fille  d'un  colonel  que  2.000 fr. 
ii  faut  donner  à  la  femme  d'un  simple  soldat 
1,000  francs. 

I'(ii.r  diiicrfeu  :  La  garde  nationale  ne  reconnaît 
aucune  distinction! 

M.  I^nniiie.  U  n'y  a  que  des  citoyens  dans  li 
garde  nationiile  ! 

M.  l*etAu.  Les  soldats  deviennent  ofGcien 
dans  la  (.'arde  nationale,  et  les  officiers  devien- 
nent soldats  dans  huit  jours...  (SruiU.) 

lA.  ThierH,  ministre  de  l'intérieur.  Slessieuit, 
je  veux  bien  répondre  à  tout  le  monde,  mais  je 
ne  peux  pas  répondre  à  tout  le  monde,  et  lu^ 
tout  entendre  tout  le  monde  à  la  fois. 

Je  suis  tout  aus«i  partisan  de  l'égali té  qu'aueiia     ; 
membre  de  cette  Chambre;  mais  enQn,  qnelnM 
partisan  de  l'égalité  qu'on  soit,  il  v  a  des  oi^     | 


l'crences  naturelles,  et  je  dirai  même  légales, 
qu'il  faut  reconnaître.  Vous  dites  que  tous  le* 
gardes  nationaux  sont  citoyens  j  je  le  reconoiil 


le  premier.  Ce  sont  des  soldais  citoyens  jat 
excellence;  mais  dans  l'armée  de  ligne  il  y  ■ 
au.<si  des  citoyens.  Merez-vous  la  qualité  de 
citoyen  au  soldat  de  ligne  à  câté  de  son  capi- 
taine^ iXauvi'iiu  hriiil.) 
Vous  oubliez  les  lois  écrites  de  votre  pqs,iM 
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seulement  à  l'égard  de  l'armée  de  ligne,  mais  & 
l'égard  de  la  garde  natioDale.  H  y  a  une  inéga- 
lité dans  les  lois  relatives  aux  pensiona  ;  on  ne 
donne  pas  la  même  pension  a  la  veuve  d'un 
capitaine,  à  la  veuve  d'un  colonel,  à  ta  veuve 
d'un  maréchal  de  France. 

M.  l.aurenec.  Je  demande  la  parole. 

M.  Thlers,  minùlre  de  l'intériûur.  Cette  iné- 
galité est  écrite  dans  vos  lois;  elle  existe  pour 
la  garde  naliunalc  elle-même;  carje  puis  citer... 
{Inlerraplion.) 

M.  le  Président  (te  tournant  ven  la  gauchef. 
C'est  au  nom  de  l'égalité  que  vous  contestez  la 
liberté. 

M.  Thiera,  ministre  de  t'intérieitr.  Les  lois  sur 
la  garde  nationale  ont  prévu  le  cas  où  la  garde 
nationale  rend  un  service  actif.  Biles  ont  établi 
qu'il  y  aurait  des  gradations  dans  les  pensions 
accoriléfs,  et  que  ces  gradations  seraient  pro- 

Eortionnées  au  grade.  Je  n'ai  pas  en  ce  moment 
!s  dispositions  de  la  loi  sous  les  yeux,  mais  je 
puis  arlirmer  que  cela  existe.  (Oui.'  ouif)  Voilà 
ce  qui  résulte  des  lois  que  vous  aveu  votées 
vous-mêmes  en  ls:Jl.  (bruit.) 

Voix  de  ta  gauche  :  Mais  cette  loi  de  1831  n'est 
pas  applicable. 

il.  Thicrs,  ministre  de  l'intérieur.  Si  nous 
avons  résolu  de  ne  pas  nous  écouter  les  uns  les 
autres,  toute  discussion  sera  impossible.  On  se 
récrie  contre  l'inégalité,  et  c'est  cela  même  qui 
l'étalilil  :  si  celte  loi  n'a  pas  votre  approbation, 
il  laut  la  changer,  vous  la  détruirez:  mais  à  pré- 
sent elle  existe,  et  c'est  à  cette  loi  que  nous  nous 
sommes  conTorméa. 

M.  Adi^Is.  Je  demande  à  faire  une  observa- 
tion. 


M.  LacrANac.  Sur  le  drapeau  de  la  garde  na- 
niunale  les  mots  liberté  et  nrdre  miblic  existent 
encore  ;  il  n'est  aucun  bataillon  de  la  garde  na- 
tionale qui  ne  les  ait  inscrits  sur  son  drapeau, 
et  ne  soit  prêt  à  faire  respecter  les  bases  de  la 
société  actuelle.  Le  mot  égalité  y  a  été  égale- 
ment insurit  autrefois;  il  doit  rester  imprimé 
dans  tous  les  cœurs.  Lorsqu'il  s'agit  de  recom- 
pense nationale,  lorsqu'on  s'écarte  des  lois  qui 
régissent  les  pensions  assurées  à  l'armée  à  raison 
des  diverB  grades,  je  ne  sais  pas  comment,  dans 
une  circonstance  ausBi  solennelle,  aussi  excep- 
tionnelle, le  niveau  de  l'égalité  ne  reparaîtrait 
pas  encore. 

La  mort  qui  planait  sur  une  tête  auguste  est 
venue,  en  louoroyant  quelques  gardes  natio- 
naux, rétablir  entre  eux  régalilé.  Les  habitudes 
dilTérentes  qui  s'établissent  entre  les  divers  gra- 
des de  l'armée,  la  durée  des  services,  comman- 
dent à  la  nation  d'établir  aussi  une  difTércnce 
dans  les  récompenses  accordées  &  ces  grades. 
Mats  quand  le  prix  était  égal  pour  tous,  il  faut 
qu'inai^tinclement  les  récompenses  soient  ac- 
cordées à  ceux  qui  sont  tombés  sons  le  drapeau 
ou  aux  familles  de  ceux  qui  ont  été  victimes  du 
pins  horrible  du  plus  exécrable  attentat. 

M.  Tatont,  rapporteur.  Je  ferai  une  observa- 
tion. 

M.  Thl^rfi,^!^!?!-^  ri,- l'infrnVtrr.J'eii demande 
pardon  à  l'honorable  membre  qui  descend  de  la 
tribune;  c'est  un  homme  honorable;  il  n'avait 
pas  l'intention  de  prêcher  l'anarchie,  mais  il  l'a 
prftchée  à  toutes  les  gardes  nationales  de  France, 


en  prétendant  qu'il  y  avait  égalité  parfaite  entre 
tous  les  gardes  nationaux  ;  non,  il  y  a  des  gra- 
des, des  différences,  et  ce  n'est  qu'à  cette  con- 
dition que  la  discipline  existe,  {lirult.) 

M.  Lacrosee.  Je  demande  à  répondre... 

M.  'Vhlers,  minisire  de  l'inlérieur.  11  faut  que 
vous  sachiez  que  la  garde  nationale  ne  peut  ren 
dre  ces  érainents  services  auxquels  elle  est  ap- 
pelée, non  seulement  quand  l'ordre  public  est 
troublé,  mais  quand  nos  frontières  sont  mena- 
cées, et  c'est  ce  jour-là  que  sa  grande  uHliié  ap- 
paraîtrait, que  lorsqu'elle  sait  s'empreindre  de 
l'esprit  de  discipline  qui  fait  la  force  des  armées. 

Il  faut  que  vous  sachiez  que  dans  Paris,  ce  qui 
fait  la  force,  la  grandeur  de  cette  armée  citoyenne 
c'est  qu'elle  sait  subir  le  joug  de  la  discipline  la 
plus  sévère  sous  un  grand  militaire  plein  de 
dévouement  à  ses  devoirs,  qui,  tous  les  jours, 
lui  fait  comprendre  que  c'est  en  se  soumettant  a 
des  chefs,  en  acceptant  la  hiérarchie  militaire, 
qu'un  corps  armé  peut  remporter  des  victoires, 
et  rendre  des  services  de  tout  genre.  Il  faut  que 
vous  sachiez  que  tous  les  jours,  dans  la  garde 
nationale,  îles  citoyens  élevés  par  leur  rang,  par 
leur  position  sociale,  subissent  sans  murmure 
l'ordre  d'un  homme  qui  n'a  été  dans  la  ligne  que 
simple  sous-oflicier,  et  donnent  le  plus  beau,  le 
plus  noble  des  exemples.  Il  faut  que  chacun, 
quand  il  est  dans  les  rangs,  quand  il  a  l'uniforme, 
n'oublie  pas  que  l'épaulette  établit  une  dilTé- 
rence  indispensable,  qu'il  faut  respecter  dans 
toutes  les  positions  de  ia  société;  et  lorsque,  je 
le  répète,  des  citoyens  puissants  par  leur  rang, 
puissants  par  leur  fortune,  subissent  l'inégalité 
de  l'épaulette  de  lagarde  nationale,  tout  le  monde 
doit  la  reconnaître,  y  voir  le  principe  de  la  force 
et  de  la  discipline. 

J'ajoute  que  la  loi  l'a  compris  ainsi,  puis- 
qu'elle a  voulu  positivement  qu  en  cas  de  service 
actif,  les  récompenses  fussent  graduées  et  pro- 
portionnées aux  grades.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  LacFosve.  Je  n'abuserai  pas  de  l'attention 
que  je  prie  la  Chambre  de  vouloir  bien  m'ac- 
corder  pour  un  instant.  Voici  ce  qu'on  appelle 
le  code  de  la  garde  nationale;  c'est-à-dire  une 
loi  fort  imparfaite,  et  dans  laquelle  sans  doute 
vos  méditations  vous  porteront  à  introduire  les 
améliorations  qu'elle  comporte. 

Je  n'en  citerai  qu'un  seul  article,  celui  que 
M.  le  ministre  de  Unlérieur  a  interprété. 

Art.  t^T.  ■  Les  gardes  nationaux,  blessés  pour 
cause  de  service,  auront  droit  aux  secours,  pen- 
sions et  récompenses  que  la  loi  accorde  aux 
militaires  en   activité   de  service.  • 

lincore  ne  s'a(;it-i!  que  des  détachements. 

Mais  ici,  Messieurs,  non  plus  que  dans  la  loi 
sur  ics  pensions  militaires,  il  n'est  dit  que  la 
fille  majeure  d'un  colonel  obtiendra  2,000  francs 
de  pension;  nulle  part,  dans  aucune  des  lois 
qui  régissent  les  pensions  militaires,  vous  ne 
voyez  que  l'on  accorde  1,000  francs  de  pension 
à  la  veuve  d'un  soldat,  c'est  donc  une  circons- 
tance toute  exceptionnelle  bien  motivée  par 
cette  calamité  puolique  qui  a  nis  ia  France  en 
deuil.  Eh  bien,  laissez-nous  à  nous  qui,  quoi 
qu'on  en  puisse  dire,  ne  prêcherons  jamais 
l'anarchie  ;  nous,  aux  yeux  de  qui  de  pareils  re- 
proches, même  rachetés  par  des  expressions 
bienveillantes,  ne  sauraient  avoir  aucun  poids, 
parce  que  nos  Ojiinions  sont  connues,  laissez- 
nous  ia  liberté  de  réclamer  en  faveur  des  vic- 
times une  part  égale  dans  les  munificences  na- 
tionales; vous  saurez  rendre  encore  quelque 
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justice  aux  citoyens  qui  restent  lidèles  à  leurs 
serments  et  b.  leurs  coiivicttons  ;  quelle  que  soit 
la  place  où  ils  siègent,  quoiqu'ils  n'appartien- 
nent pas  à  la  majorité  de  cette  Chambre,  ces 
citoyens,  dans  aucune  circonstance,  ne  prêche- 
ront ni  directement,  ni  indirectement  l'anar- 
chie; ils  sauront  môme  en  exprimant  les  ticnti- 
ments  de  leur  indignation  contre  lesinsinuations 
calomnieuses,  s'abstenir  de  prononcer  des  pa- 
roles qui  pourraient  porter  le  pays  aux  troubles 
et  au  désordre,  et  sauront  au  contraire,  faire 
respecter  l'ordre  en  même  temps  que  lutter  pour 
la  liberté;  ce  devoir  Je  l'ai  accompli  jusqu'ici 
dans  le  pays  -que  j'habite. 

En  proposant  de  niveler  les  récompenses  à 
accorder  aux  enfants  de  ceux  qui  ont  péri,  je 
suis  donc  fondé  à  dire  que  si  la  muiiiftcence 
nationale  ne  s'exerçait  qu'après  que  la  garde 
nationale  aurait  été  consultée,  les  grades  ne 
conféreraient  pas  de  privilëccs  d'argent.  Mais  la 
garde  nationale  ne  délibère  pas  légalement 
comme  je  t'entends  dire;  toutefois  si  la  carde 
nationale  pouvait  être  consultée,  elle  désirerait 
certainement  qu'il  y  eût  égalité  dans  les  récom- 
penses à  décerner. 

M.  ThlePH,  miniilre  de  l'intérieur.  La  garde 
nationale  ne  délibère  pas  sur  les  lois  existantes. 
(Bruit). 

U.  LaerABse.  J'ai  émis  un  vœu,  j'ai  dit  que 
si  la  garde  nationale  pouvait  être  consultée... 

Voix  nombreuses  :  Rétractez  vos  paroles. 

M.  Larrome.  Non,  Mcasieurs,  je  ne  me  dé- 
mentirai pas.  Que  les  chefs  de  légion  qui  siègent 
ici  se  lèvent  si  j'ai  mal  compris  le  vwu  indivi- 
duel des  gardes  nationaux  de  Paris,  vœu  d'au- 
tant plus  prononcé  que  les  grades  seront  plus 
élevés. 

H.  le  l'réttlilenl.  On  ne  peut  pas  faire  inter- 
venir la  garde  nationale  dans  les  affaires  légis- 
latives; c'est  inconstitutionnel. 


H.  I«  l'réMidcBl.  On  ne  le  doit  pas. 

Voix  à  gauche:  L'orateur  a  dit:  Si  la  garde 
nationale  pouvait  intervenir... 

U.  Tnlont,  rapporleitr.  Je  demande  à  la 
Chambre  la  permission  de  lui  donner  une  expli- 
cation. 

La  commission  dont  je  suis  le  rapporteur  est 
disposée  autant  que  personne  en  faveur  de  la 
garcie  nationale.  Mais  si  on  avait  jeté  les  yeux 
sur  le  projet  de  loi  tel  qu'il  vous  a  été  présente, 
cette  discussion  n'aurait  pas  eu  lieu. 

Ainsi  vous  v  verriez  la  veuve  l'rudliomme 
pour  1,000  francs.  Mais  elle  a  un  enfant  qui  jouit 
dès  à  présent  d'une  pension  de  diU)  francs. 

Laveuveliicard  a  pour  elle  1,000  francs,  chacun 
de  ses  trois  enfants  (JOO  francs,  ce  qui  fait 
2,800  francs.  Voua  voyez  bien  qu'en  réalité  ces 
familles  touchent  une  somme  au^si  forte  et  même 
plus  forte  que  celle  qui  est  accordée  à  la  veuve 
Labrouste,  et  que  la  garde  nationale  n'a  pas  été 
maltraitée.  (Trèi  biiii!  aux   voix.'  aux  votxl] 

M.  AiifToU.  Je  demanderai  k  la  Cliamlire  la 
permission  de  relever  une  erreur  dans  laquelle 
on  est  tombé.  Il  ne  s'aj,'issait  pas  de  la  différence 
qui  existe  entre  un  simple  garde  national  et  un 
capitainu  de  la  garde  nationale,  car  les  personnes 
qui  ligiirentsur  la  liste  de  ces  pensions  n'y  sont 

Bïs  portées  comme  appartenant  à  la  garde  na- 
ooale,  mais  comme  de  simples  citoyens. 


C'est  à  lort  qu'on  a  voulu  établir  une  diflé- 
rence  qui  n'existe  pas.  Le  sieur  Labrouste  n'est 
pas  porté  sur  la  liste  comme  capitaine  de  la 
carde  nationale;  M''"  Labrouste  y  Bgure  comme 
la  veuve  d'un  homme  qui  a  été  victime  d'oo 
malheureux  événement. 

La  veuve  Prudhomme  est  dans  le  même  ou  ; 
je  ne  vois  pas  pourquoi  on  voudrait  établir  ane 
différence  entre  ces  deux  veuves. 

M.  Valant,  rapporteur.  M.  LabrOQBte  a  été 
membre  de  nos  assemblées  politiques;  c'était  un 
citoyen  très  honorable.  L'on  ne  peut  pas  trouver 
extraordinaire  que  la  veuve  d'un  bomme  aussi 
recommandable  jouisse  d'une  pension  un  pen 
plus  forte.  {Aux  voix  I  aux  voix  !) 

M.  le  ■■r^sidrnt.  On  propose  de  porter  la 
pension  à  '2,000  francs,  c'est  à  dire  au  double. 

M.  Anguis.  Je  réduirai  les  2,000  francs  à 
1,-^00  francs,  sur  l'observation  faite  par  M.  le  rap- 
porteur, que  la  veuve  Prudhomme  a  un  fils  qui 
touche  éoufrancs.  (Aux  voix  I  aux  voix  l) 

(M.  le  Président  met  aux  voix  l'augmentatioD 
de  /(OO  francs,  qui  est  rejelée.) 

(La  pension  de  1,000  francs  est  adoptée.) 

M.  le  l'rëBldenl,  continue: 

>  Flamant  (Marie-Marguerite-Félicité),  veim 
du  sieur  Ricard,  grenadier  de  la  8*  légion  de  la 
garde  nationale  de  Paris,  tué  à  la  revue  dti  ro). 
le  28  juillet  1839,  1,000  frani».  Annuelle  et  Ti&> 
gère.  1  (Adopté.) 

'•  Hébert  (Nicolej,  veuve  du  sieur  Ardoini, 
idem,  1,000  francs.  Idem.  • 

M.  Ivaiipenec.  le  ferai  remarquer  que  l'obser- 
aervationque  M.  le  rapporteur  a  fait  valoir  dam 
l'autre  discussion  nest  pas  applicable  dam 
celle-ci,  car  la  veuve  Ardoins  n'a  pas  d'enlanli 
qui  touchent  une  pension  de  600  francs. 

Où  se  trouverait  la  prétendue  égalité  qu'oa 
voudrait  établir'^  Elle  ne  subsisterait  pas  ici 
avec  tes  considérations  que  M.  Vatout  faisait  va- 
loir tout  à  l'heure  ;  il  faudrait  porter  cette  pen- 
sion à  1,600  francs. 

M.  tionpll  de  l'rëreln.  Je  crois  devoir  expri- 
mer le  motif  qui  me  parait  justifier  une  certaine 
inégalité.  Il  ne  tient  pas  seulement  à  ce  qu'il  ; 
a  dans  la  société,  quoi  qu'on  puisse  dire,  cer- 
taines distinctions,  certaines  gradations,  mail 
enclore  à  quelque  chose  de  plus  positif. 

Voici  ce  qui  e^t  arrivé  dans  ce  cas  comme  daoi 
beaucoup  d  autres;  des  hommes  ont  été  enlevai 
à  leur  famille;  nous  voulons  d'abord,  et  c'est 
l'objet  principal,  leur  témoigner  un  aentiment 
de  sympathie  nationale,  mais  nous  voulons  auM 
donner  une  indemnité  à  leur  famille,  réparer 
aussi  un  préjudice;  car,  indépendamment  de  ce 
qui  touche  au  cœur,  il  y  a  aussi  quelque  cboae  qui 
touche  aux  intérêts.  11  est  conforme  à  la  raison 
que  la  perte  de  tel  homme  qui  valait  à  sa  h- 
mille,  a  part  les  sentiments  qui  ne  s'apprécient 
pas,  (j  ou  7,000  francs  de  rente,  donne  lieu  ft  uH 
indemnité  plus  considérable  que  la  perte  d^in 
homme  qui  ne  produisait  qu'une  valeur  bcas- 
COUp  moindre.  {Murmures.) 

M.  I..aurence.  Je  demande  la  parole. 

M.  4ànnpll  de  fréfeln.  Je  voudrais,  en  qoS- 
tant  cette  tribune  demander  à  la  Chambre  de 
nie  rendre  la  justice  de  penser  que  c'est  avec 
répugmincc  quu  je  suis  entré  dans  des  détail! 
qui  manquent  de  noblesse.  Mais  on  soulève  lUt 
question  oui   rend   ces  détails  nécessBiree;  d 


quand  un  homme  de  bonne  foi  Tient  expoHTt 
....     .       'iip^lgu^ 


selon  sa  conscience,  les  motib  dei  din 
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a  loi,  on  le  traite  avec  dédain.  Il  eût  mieux 
I  peut-éire  traiter  celte  question  comme  le 
rait  a.  le  rapporteur,  toute  de  sentimeDt. 
•'  on  ne  l'a  pas  voulu  ;  on  a  provoqué  une  dis- 
ion  détaillée,  j'ai  dû  donner  tes  motifs  de 
1  opinion. 

.  Valout.  rapporteur.  La  veuve  Ardoins, 
qu'on  me  Torce  à  le  dire,  est  journalière  et 
;rite  au  rùle  des  indigents. 
.  Thlcr*^  ministre  de  Cintérieitr.  Nous  allons 
rertir  ta  Chambre  en  comité  de  liquidation. 
.  Laurence.  Je  ne  suivrai  pas  l'orateur 
i  les  détails  auxquels  il  a  cru  devoir  dés- 
ire. Dans  la  funeste  journée  qui  nous  a  laissé 
telles  dettes  à  acquitter,  les  pertes  sont 
es  :  le  dédommagement  doit  être  éf^al  aussi, 
ttedilTérencc pourtant  que  TBlatdoit  adopter 
mille  de  ceux  qui  ont  succombé  et  assurer 
■.DÎT  de  leurs  enfants.  J'approuve  donc  les 
3sitions  qui  contituent  les  pensions  diverses 
esquelles  vous  délibérez.  Mais  je  n'admets 
jne  différence  aussi  grande  entre  des  pèr- 
es occm>aiit  peut-être  dans  la  société  des 
ions  différentes,  mais  qui  deviennent  égales 
veux  de  la  loi.  Tout  fut  égal  dans  la  pompe 
'majesté  dont  le  ministère  a  fait  Rccompa- 
la  cérémonie  funèbre-  Tout  fut  égal  dans 
ractëre  dont  la  loi  proposée  et  dans  la  qua- 
tion  même  des  indemnités  si  légitimement 
par  l'Etat.  Comment  se  fait-il,  aujourd'hui 
s'agit  seulement  d'argent,  que  tout  ne  le 

a  dit,  au  sujet  de  la  veuve  Ardoins,  que  si 
lires  n'étaient  pas  inférieurs  à  d'autres,  la 
■ssion  de  son  mari  et  ses  besoins  personnels 
Kirtatent  moins  d'étendue  dans  le  bienfait. 
;t-ce  que  cela  fait  à  la  munificence  natio- 
;  et  quel  besoin  y  a-t-il  de  s'en  enquérir? 
ilité  de  malheur,  pourquoi,  sans  descendre 
les  détails  de  la  vie  privée,  n'y  aurait-il 
galilé  de  récompense  î 
18  les  gardes  nationaux  sont  égaux  avant  et 
■  le  service.  L'obéissance  bous  les  armes  ne 
ture  pas  cette  é^jalilé,  et  si  elle  doit  exister, 
surtout  après  la  mort, 
le  ministre  de  l'intérieur  avait  oublié  qu'au 
ent  où  la  garde  nationale  se  forme,  tous 
qui  entrent  dans  ses  rangs  sont  égaux,  que 
lion  de  leurs  camarades  établit  seule  entre 
me  inégalité  liiérarctiique  temporaire,  qui 
BusBitùt  qu'on  n'est  plus  sous  les  armes  et 
d  ladurée  du  grade  conféré  est  expirée  avec 
wolution. 

le   aén 

pas  dans  les  personnes. 
Lanrenre.  Lorsque  la  ^arde  nationale  est 
ée  à  la  défense  du  pays,  lorsqu'elle  est  mo- 
n,  on  a  très  bien  fait  d'assurer  des  pensions 
«pondant  à  leurs  grades,  et  analogues  à 
i  qy'en  vertu  des  lois  existantes,  pourraient 
lir  lea  lron;)es  de  Vigne.  Mais  nous  ne 
les  pas  dans  le  cas  de  l'application  de  ces 
telle  quiMe  pourraient  faire  M.  le  ministre 
Dtérieur  et  le  ministre  de  la  guerre  ;  non.'j 
s  de.s  rt'i'iiniiiensr's  nationales,  nous  faison.s 
oî  d'exiTiitiiMi,  e1  il  n'e<t  pas  question  de 
Dformer  an.x  n'yic;*;  l'inés-'alité qu'elles coii- 
at  avec  justii'e,  selon  rinê^'alilé  de.^i  grades 
ta  emplois,  semble  ici  peu  à  sa  place. 
fauche  :  Très  bien  '.) 

Valent,  rappùTtaur.  L'argumentation  de 
inraice  tombe  devant  un  fait,  c'est  que  le 


sieur  Ardoins  n'était  pas  de  ta  garde  nationale. 

M.  Thier»,  miniilre  de  l'intérieitr.  Je  voulais 
faire  une  simple  observation  à  la  Chambre  sur 
la  manière  dont  ce  travail  a  été  fait,  loit  dans 
les  bureaux  de  la  préfecture  de  la  Seine,  soit 
dans  la  commission  et  sur  ta  manière  dont  on 
voulait  te  continuer.  Nous  avons  demandé  des 
renseignements  à  ta  préfecture,  qui  a  consulté 
dans  chaque  arrondissement  les  personnes  pla- 
cées le  mieux  pour  connaître  la  situation  de 
chaque  famille  des  victimes.  Celte  situation  nous 
a  été  donnée  d'une  manière  aussi  authentique 
que  possible. 

Quant  aux  individus  qui  portaient  l'uniforme, 
soit  de  la  garde  nationale,  soit  de  l'armée,  nous 
avons  suivi  les  règles  établies  par  la  loi  sur  les 
pensions.  (Juant  aux  personnes  de  ta  population, 
nous  avons  proportionné  l'indemnité  à  la  situa- 
tion de  !a  personne.  Maintenant  il  m'en  coule, 
je  t'avoue,  de  résister  à  une  augmentation,  et  je 
crois  que  toute  discussion  en  ce  moment  sur  une 
augmentation  seraitinconvcnante,  car  s'il  fallait 
proportionner  les  pensions  aux  besoins  des  per- 
sonnes, il  faudrait  donc  discuter  la  situation  de 
ces  personnes  en  présence  de  la  Chambre;  ce  se- 
rait une  véritable  inconvenance. 


travail  qui  a  été  fait.  Je  crois  que  la  Chambre 
doit  s'en  rapporter  à  cet  égard  à  sa  commission. 
Je  sais  que  la  liberté  de  discuter  reste  entière, 
mais  je  crois  qu'il  n'est  pas  convenable  de  la 
prolonger. 

M.  le   ■■résidenl.  On  i 
augmentation. 

M.  LniureDKe.  Je  VOUS  demande  pardon,  je 

S  repose  une  augmentation  de  600  francs,  c'est- 
dire  que  la  pension  soit  portée  à  1,600  francs. 
M.  le  Président.  Cette  augmentation  est^Ie 


I  propose  pas   une 


(Le  chiffre  de  1,000  francs  porté  au  projet  est 

adopté.) 

Enfants. 

-  M'""  Cazalot,  née  Rieussec  (Angélique-José- 
phine), lillc  de  M.  Kieussec,  lieutenant-colonel  de 
la  8°  léf;ion  de  la  sarde  nalionale  de  Paris,  tué  à 
la  revue  du  roi,  le  "28  juillet  1«35,  2,000  francs. 
Annuelle  et  viagère.  • 

M.  l^aeronMt.  Je  demande  la  réduction  de 
cette  pension  à  1,000  francs. 

La  illle  du  lieutenant-colonel  Rieussec  est  la 
seule  personne  de  sa  famille  dont  il  soit  fait 
mention  dans  le  projet,  lih  bien  !  pour  réaliser 
une  pensée  qui  m'a  paru  très  grande,  celle  de 
fondre  dans  un  même  convoi  les  corps  des  vic- 
times de  l'exécrable  attentat  du  28,  je  pense,  par 
suite  des  motifs  que  je  vous  ai  déjà  exposés,  que 
la  pension  de  la  fille  du  lieutenant-colonel 
llienssec  peut  être  réduite  à  1,000  francs  et  j'en 
fais  la  proposition. 

M.  Fain.  Je  con^:ois  qu'en  pareille  matii'Te  on 
propose  des  augmentations i  mais  ce  que  je  ne 
conçois  pas,  c'est  que  l'on  propose  des  réduc- 
tions. (Ailki'ti'm.j 

M.  lie  Hnrniirr.  Dans  des  questions  de  ce 
genre,  je  crois  qu'il  est  bon  de  considérer  non 
seulement  celui  qui  rei;oit,  mais  aussi  celui  qui 
donne;  c'est  une  récompense  nalionale  que  vous 
voulez  donner  :  il  y  a  des  sentiments  de  délica- 
tesse qiii,  comme  la  dit  tout  à  l'heure  le  minis- 
tre de  l'iatérieur,  ne  permettent  pas  de  traduire, 
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en  quelque  sorte,  les  personnes  auxquelles  on 
veut  accorder  une  récompense  nationale,  de  tra- 
duire leur  position  privée,  leurs  intérêts  privés, 
en  présence  de  la  Chambre,  des  tribunes,  de 
toute  la  France  qui  lira  les  journaux.  (Aux  voix  ! 
aux  voix!) 

Je  ne  suis  monté  à  la  tribune  que  pour  prendre 
une  réserve  ;  je  voudrais  faire  sortir  de  cette 
proposition  un  moyen  de  donner  à  M""®  Cazaiot, 
à  la  famille  Kieussec,  la  marque  d'intérêt  et  la 
récompense  nationale  que  vous  voulez  donner, 
en  conciliant  ses  besoins  avec  un  intérêt  public 
que  je  regarde  comme  trôs-important  :  je  veux 
[iarler  de  Tacquisition  par  TEtat  de  rétablisse- 
ment des  haras  que  mon  malheureux  camarade 
Kieussec...  (interruption.) 

Je  ne  fais  qu^annoncer  ici  une  proposition  que 
j'ai  Tintention  de  déposer;  mais  je  suis  bien  aise 
(le  prendre  acte  devant  la  Chambre. 

M.  le  Président.  Vous  violez  le  règlement, 
qui  veut  qu'on  dépose  les  propositions  par  écrit 
sur  le  bureau  et  qui  interdit  de  les  lire  à  la  tri- 
bune avant  Tautorisation  des  bureaux. 

M.  de  Marinier.  Mais  je  ne  la  lis  pas,  je  ne 
fais  que  Tannoncer. 

M.  le  Président.  L'objet  vous  excuse;  mais 
c'est  toujours  violer  le  règlement. 

M.  de  marmier.  Je  n'ai  pas  fait  de  proposition 
publique,  mais  je  la  ferai. 

M.  le  Président.  On  demande  la  réduction 
de  cette  pension  à  1,000  francs.  Cette  proposition 
est-elle  appuyée?  (Non!  non  !) 
(Le  chiffre  de  2,000  francs  est  adopté.) 
La  Chambre  vote  successivement  sur  toutes  les 
pensions  qui  suivent  : 

Prudhomme  (Désiré- Victoire),  fille  du  sieur  Prudliommo, 

ci-dessus  nommé (100  fr.  Annuelle  el  via^'ore. 

(Adopté.) 

Ric.'ird  (Louis- 
Félix)  

Ricard  (Margue- 
rite-Félicité) . 

Ricard  (Flore- 
Philippine)... 

(Adopté,) 

Jugiar    (Marie- 

Aueustine- 

Pauîine) 

Juglar  (Louise- 

Augustine). .. 
Jugiar  -  Agathe . 

Stéphanie) . . . 
Jugiar      (Jeaa- 

Raptiste-Sévo- 

rin) 

(Adopté.) 

Lagoré  (Isidore) 

Lagorô  ((Jlara- 
Félicienne) ... 

Laiforé  (Alexan- 
dre-Xavier . . . 

Lagorô        » 

{Adopté.) 


enfants  du  sieur 
Ricard,  ci-des- 
sus nommé. 


600  fr. 


Annuello 

et 
viagère . 


enfants  du  sieur 
Jugiar,  déjà 
nommé. 


000  fr. 
GOO  fr. 
600  fr. 


600  fr. 


Idem. 


enfants     de 
dame 


GOO  fr.  \ 
la  1  600  fr. 


Lagoré. 


Idem. 


I  600  fr. 
\  600  fr. 


Pères  et  mères. 

«  Valberg  Stra<ser  (Mîirie-Jo.sr;[)hine),  mère  de 
Jcan-Manc-Eu^t'Hc-Uscar  Vilalte,  capitaine  d'ar- 
tillerie, idem,  3,0U0  francs.  —  Annuelle  et  via- 
gère. •> 

«  Mauprivoz  (Marie-Tliérèso),  sexagénaire, 
mère  du  sieur  Léger,  gr(?na(lier  de  la  8'-  légion 
«;o  la  garde  nationale  de  Paris,  son  unique  appui, 
iJetti,  (>00  francs.  —  Annuelle  el  viagère.  » 

€  Kémy,  père  de  la  jeune  Louise  Kémy,  idem, 


600  francs.—  Annuelle  et  vii^ëre.  Cette  pen 
sera  réversible,  en  cas  de  décès,  sur  la  U^ 
sa  femme.  » 

Sœurs, 

«  Raffé,  veuve  Richaud  (Adélaïde),  sœu 
colonel  Raîfé,  idem^  2,000  francs.  —  Annuel 
viagère.  » 

«  Léger  (Félicité),  sœur  du  sieur  Léj^er, 
nadier  de  la  8^  légion  de  la  garde  national 
Paris,  son  unique  soutien,  idem,  600  franc 
Annuelle  et  viagère.  » 

Blessés. 

«  Blein  (François-Auguste-Alexandre),  n: 
chai  de  camp  en  retraite,  blessé  à  la  revu 
roi,  le  28  juillet  1835.  ^i,000  francs.  —  Ann 
et  viagère.  » 

«  Lédernez  (femme)  (Joséphine- Langue 
amputée  d'un  membre.  1,008  francs.  —  Ann 
et  viagère.  » 

«  Alisson  (Rose),  idem,  1,000  francs.  — 
nuelle  et  viagère.  » 

«  Leclerc  (François),  idem,  1,000  franci 
Annuelle  et  viagère.  » 

M.  Yatont,  rapporteur,  G^est  ici  que  doit] 
dre  place  la  dame  Trotignon,  femme  Briosoi 
bronie  (Adélaïde),  qui  est  la  dernière  porté( 
la  liste;  elle  a  été  amputée  avant-hier. 

(Une  somme  de  1,000  francs  est  votée  poi 
dame  Briosne.) 

(<  Geer  (Louise-Adélaïde),  gravement  ble 
GOO  francs.  —  Annuelle  et  viagère.  » 

«  Josse  (Arthémise),  idem,  600  francs.  — 
nuelle  et  viagère.  » 

«  François  (Clotilde),  idem,  600  francs.  — 
nuelle  et  viagère. 

«  Lédernez  (Louis-Michel),  idem^GOO  franc 
Annuelle  et  viagère  et  réversible  sur  la  té 
Madeleine-Anastasie  Sassiat,  sa  femme,  é| 
nient  blessée.  » 

(Toutes  ces  pensions  sont  votées  sans  discuu 
«  Delépine  (Jean -Marie),  grenadier  de  lai 
gion  de  la  garde  nationale,  blessé  graveo 
600  francs.  —  Annuelle  et  viagère.  » 

M.  IjaeroHHc.  Je  demande  que  la  pensio 

600  francs  pour  le  grenadier  Delépine  soit  pi 
à  1,000  francs;  je  fais  la  même  demande  po 
capitaine  Marion  et  le  grenadier  Chauvin*  • 
prie  la  Chambre  de  remarquer  que  les  motil 
différence  des  pensions,  indiques  tout  à  l'h 
avec  beaucoup  de  développements  par  H.  Ifl 
nistre  de  l'intérieur,  n'ont  pas  été  appliqn 
(;ette  partie,  puisque  le  capitaine  Manon  i 
porté  que  pour  la  même  somme  que  le  greoi 
Delépine. 

Au  centre  :  11  n'est  que  blessé. 

M.  le  PréHidont.  La  différence  est  du 

catégorie. 

M.  Valout,  rapporteur.  Si  vous  donnes  l^OO 
au.\  amputés,  vous  ne  pouvez  pas  donner laDi 
somme  à  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 

M.  le  PréHid«>nt.  Je  vais  mettre  ans  y 
rau<:nientation  de  400  francs  si  elle  est  appi] 
(La  proposition  n'est  pas  adoptée.) 

M.  lo  iVéHidont.  Je  mets  maintenant  ' 
voix  la  proposition  de^bOO  francs. 
(Le  chiflïe  est  adopté.) 
Les  pensions  suivantes  sont  adoptées  l 

opposition  : 

«  Marion  (Jean- Baptiste-Théodore),  cafK 


■»i 
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I  de  çrenadiers  dans  la  H'  lépion  de  la 
lionale  de  Paris,  idem,  (iOO  francs.  — 
et  viafîère.  a 

.•ia  (Charlf.-),  grenadier  de  la  8'  légion, 
francs.  —  Annuelle  et  viagcre.  • 
(GliarleB),  ouvrier,  idem,  600  francs.  — 
et  viagère,  • 

inrol*  D«lcM<-rt.  Je  demande  la  pâ- 
me de  la  justice  de  la  Chambre  la  répa^ 
une  omission  bien  involontaire  sans 
i  a  eu  lieu  dans  la  liste  des  pensions, 
e  Pierre-André  lioret,  enfant  de  10  ans, 
blessé  le  28  juillet  devant  la  boutique 
re,  tourneur  de  chaises.  Cet  enfant  a 
blessure  dans  la  poitrine,  blessure  qui 
tatée  le  jour  même;  les  pièces  ont  étt 
au  ministère  de  l'intérieur.  Un  avait 
rd  que  cette  blessure  était  légère  el 
■Iro  guérie;  mais  on  s'est  trompé.  La 
estée  dans  la  poitrine.  La  position  du 
ït  s'aggrave  tous  les  jours  et  donne  les 
les  inquiétudes.  Son  pure  est,  je  le  ré- 
)urncur  de  chaires  qui  a  six  enfants. 
s  les  pièces  constatantles faits quej'ai 
:ur  d'e.!! poser. 

er»,  ministre  de  l'intérieur.  J'adhère 
:  à  la  réclamation  de  notre  honorable 
)e  jour  en  jour  l'état  des  blessés,  qui 
ait  exact,  a  présenté  ensuite  quelques 
les.  Cet  enfant  n'avait  paru  d'abord 
menl  blessé.  Depuis,  on  a  reconnu  que 
î  était  grave.  Je  demande  que  de  la 
les  hlessés  secourus  une  fois,  il  passe 
pensionnés. 

eniian.  J'appuie  la  proposition.  L'en- 
1  s'agit  est  cité  dans  le  Journal  des  Dé- 
de  ce  mois,  sous  le  nom  de  lîoret 
dréi,  comme  ayant  reçu  une  balleàta 
1  famille  doit  demeurer  rue  Folie-Mé- 
6.  Je  ne  sais  même  si  c'est  lui,  ou  le 
ère,  qui  dit,  en  entrant  à  l'hi^pilal 
,  à  la  sœur  qui  le  pansait  :  -  Voici 
[u'un  monsieur  m'a  donnés;  remeltez- 
i  eu  prie,  à  ma  m6re,  qui  est  pauvre, 
g  besoins  sont  plus  grands  que  les 
larquei  de  sympathie.) 
!«ii  (yii'urilu').  J'appuie  d'autant  plus 
ion  faite  en  faveur  du  jeune  iJoretque 
ni  l'ai  fait  transporter  à  l'Inipital.  11 
iblc  de  s'y  transporter  lui-même. 
'^Idfut.  II  est  à  regretter  que  cette 
.tion  n'ait  pas  été  faîteau  moins  avant 
3t  que  les  pièces  n'aient  pas  été  don- 
jmmission,  qui  aurait  ajouté  la  sanc- 
garantie.  Je  ne  mets  nullement  en 
racité  de  l'honorable  M.  Frani;ois  De- 
I  plus  qii{!  celle  des  autrec  membres 
ïmbre;  mais  il  est  évident,  en  géné- 
1  n'est  pas  sur  de  simples  corlincats, 
stations  d'un  membre  de  la  Chambre 
■duJt  de  pareils  amendements  dans 
e  loi.  Il  serait  plus  régulier,  et  je  le 
conservation  de*  formes,  pour  qu'on 
de  ce  prcci'dent  dans  une  autre  cir- 
qu'on  adressât  la  proposition  à  la 
pour  qu'elle  en  fit  son  rapport  avec 
lu  gouvernement.  iliruHs  et  mouve- 

wl« DrIcHtteri. Ct'  n'est  qu'une  domi- 
t  la  iféunion  de  la  Chambre  que  j'ai 
«du  docteur  llureau  qui  a  soigné  cet 


enfant.  Il  y  a  (rois  jours  seulement  que  les  pa- 
rents de  Goret  se  sont  aperçus  en  lisant  les  jour- 
naux qu'il  n'était  pas  compris  dans  la  liste. 
M.  le  docteur  Hureau  a  fait  immédiatement  des 
démarches  au  ministiTe  de  l'intérieur.  J'y  suis 
allé  moi-même,  et  on  m'a  remis  les  pièces  qui 
sont  maintenant  ici. 

M.  le  l'réslilent.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  cela  est  contraire  &  toutes  nos  formes. 

M.  Alexandre  de  Laborde.  C'est  comme 
amendement  que  la  proposition  est  présentée. 

M.  le  Prt^aldent.  Des  amendements  de  ce 
genre  sont  des  projets  distincts  et  directs. 

Pliaieuri  voix  :  C'est  une  irrégularité  involon- 
taire. 

M.  le  Présld«at.  La  Chambre  i)eut  passer 
outre,  si  elle  le  veut,  mais  c'est  une  violation  des 
plus  graves.  (Nouveau  bruit.) 

J'invite  la  Chambre  &  suspendre  sa  séance,  ne 
fût-ce  que  cinq  minutes,  pour  le  renvoi  à  la  com- 
fnission. 

De  toutet  parts  :  Appuyé  1  appuyé! 

M.  le  l*rë«ldenl.  La  commission  est  invitée 
à  se  rendre  dans  ses  bureaux  pour  délibérer  sur 
l'incident. 

M.  de  Sade.  J'appuie  ia  proposition  de  M.  le 
Président  et  je  demande  que  la  proposition  soit 
renvoyée  à  la  commission. 

Voiv  nombreuses  ;  C'est  ce  qui  vient  d'être  dé- 
cidé. 

(La  séance  est  suspendue.  —  Elle  est  reprise  au 
bout  de  quelques  minutes.) 

M.  Vatont,  rapporteur.  Messieurs,  la  com- 
mission s'est  livré  à  l'examen  que  vous  lui  avez 
confié.  Le  jeune  Goret  n'a  été  omis  sur  le  tableau 
des  pensions  que  parce  que  sa  position  paraissait 
un  moment  s'être  améliorée,  il  résulte  des  pièces 

3ue  nous  avons  examinées,  de  la  déclaration  du 
ocleur  llureau  et  de  la  déclaration  du  maire  du 
0'  arrondissement,  que  ses  blessures  se  sont 
beaucoup  aggravées.  D'après  cette  considération, 
la  commission  me  charge  de  proposer  <i  la 
Chambre  de  donner  au  jeune  Goret  une  pension 
de  tm  francs. 

M.  le  générikï  Demarçay.  H.  le  ministre  en 
a-t-il  fait  en  premier  lieu'la  proposition  ;  cette 
proposition  est-elle  sous  sa  responsabilité? 

M.  le  maréchal  Halttoa,  minittre  de  la 
guerre.  M.  le  miiiiBire  de  l'intérieur  y  a  adhéré. 

M.  le  général  Uemareay.  Il  faut  le  savoir. 

M.  le  IVésIdenl.  M.  le  ministre  a  entendu  la 
proposition  ;  il  y  a  adhéré.  (Aux  voij:,  aux  voix  I) 

(Un  grand  nombre  de  députés  qui  étaient  sortis 
rentrent  par  les  couloirs.) 

M.  le  Président  (aux  députés  qui  rentrent). 
Il  faut  que  vous  sachiez.  Messieurs,  qu'en  votre 
absence  la  commission  a  fait  un  rapport, et  qu'il 
en  résulte  que,  vérification  faite  des  pièces,  une 
pension  de  600  francs  doit  être  accordée  au 
jeune  Goret,  (/aouoements  divers.) 

(La  pension  de  600  francs  pour  le  jeune  Goret 
est  mise  aux  voix  et  accordée.) 

M.  le  PréHidenl.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle j!  du  projet  de  loi  qui  est  ainsi  con;u  : 

Art.  2. 

-  Les  pensions  accordées  en  vertu  de  l'article 
précédent,  seront  inscrilea  au  livre  ordinaire  des 
pen8ion8avecjouissanceàpartirdu28juilletl835. 
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■  Elles  ne  seront  point  sujettes  aux  Ioîe  prohi- 
bitives du  cumul.  ■ 

U.  Angdla.  Je  demanderai  la  suppression  du 
dernier  paragraphe  de  cet  article,  comme  con- 
traire à  la  législation. 

M.  le  Présidcat.  Je  mets  aux  voix  le  premier 
paragraphe. 

(La  disposition  est  adoptée.) 

(Le  deuxième  paragrapheest  égalementadopté.) 

(L'article  entier  est  voté.) 

M.  le  Prëaident.  Je  mets  aux  vois  l'article  3 
ainsi  conçu  : 

Art.  3, 

'  Il  est  ouvert,  à  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  l'intérieur,  un  crédit  de  25,000  francs, 
pour  être  répartis,  s'il  y  a  lieu,  entre  les  per- 
sonnes blessées  moins  gravement,  par  suite  de 
l'attentat  du  28  juillet.  -  (Adopli.) 

M.  le  Prëflldeiii.  On  va  procéder  au  scrulin 
tur  Vensemble  du  projet  de  Loi. 

Résultat  du  scrutin  : 


Nombre  des  votants.. 

Majorité  absolue 

Pour 

Contre 


133 


241 
23 


(La  Chambre  a  adopté.) 

H.  le  I*rcitldeBt.  La  suite  de  l'ordre  du  jour 

est  la  discussion  du  projet  du  loi  portant  demande 
tCun  crédit  de  300,000  /rancs,  destiné  à  solder  U» 
dépenses  des  cérémonies  funèbres,  relatiiies  à  Cat- 
Unlat  du  38  juillet. 

U.  Aiiguis  a  la  parole. 

M.  Aneuis.  Messieurs,  c'est  une  pensée  noble 
et  nationale  que  celle  qui  a  réuni  dans  un  deuil 
commun  les  vinimes  qui  furent  frappées  le 
28  juillet  dernier,  ce  n'est  donc  pas  contre  celte 
belle  et  grande  mesure  que  je  viens  m'élever 
aujourd'hui;  mais  je  demanderai  à  la  Chamlire 
la  permission  de  lui  soumettre  quelques  obser- 
vations sur  la  dépense  b.  laquelle  cette  cérémo- 
nie a  donné  lieu.  11  résulte  des  documents  qui 
ont  été  mis  sous  les  veux  de  votre  commifision, 
que  les  frais  se  sont  élevés  à  3fi!),0OU  francs.  Je 
reiiretie  vivement  que  l'honorable  rapporteur  de 
votre  commission  n'ait  pas  présenté  les  détails 
de  cette  cérémonie,  qui,  toute  solennelle  qu'elle 
a  été,  m'a  semblé  ne  pas  devoir  donner  lieu  à 
une  dépense  »i  considérable.  En  effet,  si  je  suis 
bien  inlormé,  les  détails  sont  d'une  nature  véri- 
tablement extmordinaire  et  faits  pour  piquer  la 
curiosité  de  la  Chanibre. 

Ouand  je  considère  que,  dans  le  mémoire  qui 
a  élé  fourni  à  la  coniuiission,  une  somme  qui 
excède  100,00(1  francs  a  été  dépensée  en  frais  de 
tentures  des  invalides.-qiiaud  je  considère  d'autre 
part,  que  le  transport  pur  et  simple  des  corps 
des  victimes  qui  babileut  le  Vlli' arrondissement 
ù  l'église  Saiiit-l'aiil,  qui  est  dans  le  voisina<;e, 
quoiqu'il  ait  élé  fait  sans  pompe,  sans  cortè^'e  et 
siins  solennité,  a  donné  lieu  h  une  dépense  de 
plus  de  7,(11)0  francs,  quand  je  vois  que  la  déco- 
ration de  la  clmpelle  ardonte  établie  dans  celle 
même  église  a  é;,'alemenl  occasionné  une  dépense 
qui  B'élève  au  delà  de  -i.OOO  francs  :  quand  je 
vois,  d'autre  part,  que  la  cbanelle  ardente  établie 
dans  l'hùlel  du  marêcbal  .Mortier...  ([les  mur- 
mures s'élèriiit.) 

Plusieurs  voir:  .-  C'est  assez! 

U.ADgnls...  adonné  lieu  aune  autre  dépense 


de  plus  de  3,000  francs.  (Nouvelle  inter 
Permettez,  Messieurs,  cbacun  a  ton 
Quand  je  réunis  les  divers  chiffres  qui  co 
cette  dépense,  je  pense  qu'il  y  a  lieu  dt 
à  200,000  francs  Tallocutioa  de  300,00 
qui  vous  est  demandée.  Je  sais  bien  q 
une  ville  où  il  n'est  permis  de  mou 
20  francs  par  tète...  (Murmures.)  Permet 
sieurs,  dans  une  ville  oil  il  n'est  permis 
rir  qu'à  20  francs  par  tète.-.  {Nouveat 
mures.)  J'en  ai  là  la  preuve  dans  ma  p 
suis  prêt  k  la  mettre  sous  les  yeux  de  1 
bre.  (I^j  murmures  continuent.) 

Je  dis  que  quand  on  examine  des  c 
aussi  extraordinaires  que  celles-là,  il 
d'appeler  l'atlention  deVAdmintstratiOQ 
frais  aussi  considérables.  Plus  que  pen 
suis  prêt  de  voter  toutes  les  sommes  née 
pour  acquitter  les  dépenses  qui  ont  eu  li 
cette  circonstance  grave;  mais  je  pense 
a  des  abus  incroyables,  et  je  profite  i 
occasion  pour  les  signaler  à  la  Chambre 

Ce  n'est  pas  contre  le  projet  de  loi.  r 
le  rapport  de  la  commission,  que  je 
observations;  c'est  seulement  contre  i 
dont  on  a  mésusë  d'une  manière  incroya 
une  circonstance  aussi  grave,  aussi  sol 
Bh  quoi  !  c'est  au  moment  oii  la  patrif 
deuil,  c'est  au  moment  où  l'on  va  dépOf 
leur  dernière  demeure  les  victimes  q 
tombées  sous  le  plomb  d'un  assassin,  qi 
ploite  d'une  manière  indécente...  {Expl- 
murmures.) 

Au  centre  :  A  l'ordre!  à  l'ordre'- 

M-  Thl«rfl,  ministre  de  l'intérieur.  Soi 
mes  ici  d'honnêtes  gens;  expliquez-vous 

M.  Auicnls.  Monsieur  le  ministre,  ce  o 
contre  votre  administration  que  je  m'A 
me  serais  mal  exprimé,  si  vous  [touviei  n 
que  c'était  contre  l'administration  publk 
je  parlais  ainsi. 

M.  Thiers,  ministre  de  Vintêrieur.  Uaif 
vous  exprimer. 

M.  AnfcuiB.  Je  commence  par  déclan 
Chambre  et  A  M.  le  ministre  de  l'intéria 
je  n'ai  entendu  en  aucune  manière  il 
l'administration;  ce  n'est  donc  patelle  qi 
cuse,  ou,  pour  mieux  dire  je  n'accuHpv 
Je  dis  que  l'Administration  des  pooipcalk 
a  des  tarifs  extraordinaires,  sur  lesquellfl 
d'une  manière  formelle  la  sévérité  de  m 
iration. 

Je  nie  serais  fort  mal  expliqué  si  I'odii 
croire  que  j'ai  voulu  accuser  l'admlnitt 
j'appelle  au  contraire,  son  attention  lordl 
qui  durent  malheureusement  depuis  tnf 
temps. 

Je  me  résume;  je  pense  que,  d'aprii* 
men  sévère,  il  v  a  peut-être  lieu  de  lUd- 
la  dépense  avec  une  somme  de  300,0111 

M.  Tliler«,  ministre  de  l'infMeiir,  }U 
je  suis  bien  péniblement  afTecté  d'étredl 
ilisculer  à  cette  tribune  de  pareils  ditti 
seulement  pour  moi,  mais  encore  pour iM 
Je  suis  vraiment  humilié  qu'une  gnodli 
nité  nationale  ^it,  â  douze  jours  iTiiMI 
souillée  par  de  telles  discussions.  (Im^ 
i/anehe.) 

M.  leçrnéralDcHiaraijr.CestUIII 
de  chiffres.  1 

M.  Thiers,  minUtre  de  i'faifMnr.  kitf 
quant  aux  chUTres. 


[Oliambre  des  Dûputén.] 
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'ai  que  dans  une  situation  telle  que  celle 
1  nous  trouvions,  rien  ue  s'eut  passé  d'a- 
>  règles  ordinaires. 

utes  les  dépenses  prévues  d'avance  dont 
t  a  pu  ôtre  demandé  aux  Chambres,  on 
'  devis,  on  les  discute,  et  on  mesure  les 
;8  à  l'avance. 

3U8  avons  eu  cinq  jours  pour  organiser 
innité  qui  eut  demandé  des  mois  entiers 
ulre  époque.  Nous  avons  été  obligés  d'ap- 
is entrepreneurs  les  plus  habiles  et  les 
ifs:  on  a  muttiplié  les  ouvriers  et  doublé 
i-d'œuvre,  puisqu'il  fallait  qu'il  fût  fait 
m  jours.  On  a  été  obllué  de  se  livrer  k 
vaux  extraordinaires.  La  dépense  est 
'e,  j'en  conviens,  mais  personne  ne  se 
e  ce  que  sont  les  dimensions  de  cet  im- 
^dilice  des  Invalides.  J'ai  vu  les  entrepre- 
s  plus  intrépides  reculer  devant  la  aiffi- 
orsque  la  dépense  a  été  faite,  on  a  de- 
son  compte  a  chaque  entrepreneur,  ils 
>enté  un  compte  approxîmatii.  il  est  évi- 
e  ces  comptes  discutés  dans  les  bureaux 
érilication  seront  considérablement  ré- 
lais  on  n'a  pas  encore  eu  le  temps  de  le 
s  passeront  au  contrôle  des  bureaux,  au 
les  Lâtinient:;  civils,  viendront  à  la  Cour 
ptes  et  aux  commissions  des  Chambres, 
leront  la  dépense  dans  la  loi  des  comptes. 

toutes  les  vérilications  auront  lieu, 
3S  justiltcalions  seront  produites.  Mais 
'e  qu'on  ait  saisi  la  plus  douloureuse 
.sions  pour  abuser  des  nnanccs  de  l'Ktat, 
:  inculpation  que  des  hommes  honorables 
:  repousser  avec  indignation,  et  c'est  ce 

fait.  .Mais  nu  doit-on  pas  s'élonner  que 
tes  gens,  sur  la  (été  desquels  pèse  un 

si  pénible,  repoussent  des  accusations 

ou  maladroites  qui  sont  insupportables 
onnêtes  geiisV  {iUirijuci  nombri'uses  d'ad- 

irntcr-l'acèN.  Je  ne  viens  pas  conti- 
discus^iion  qui  a  eu  lieu  tout  a  l'heure; 

soumettre  à  la  Cbambre  des  observa- 
me  tout  autre  nature. 
es  conséquences  lus  plus  utiles  de  lalté- 

de  Juillet,  fut.  à  mon  avis,  de  faire  plus 
avait  fait  par  la  llharle  de  la  Iteslaura- 
iBt-il-dire  d'établir  non  seulement  la 
mais  l'égaillé  des  cultes.  Dans  les  dé- 
|ui  ont  été  faites,  et  qu'on  vous  dejnande 
:,  E«  trouve  une  somme  destinée  au 
t  des  fraià  faits  pour  une  cérémonie  re- 

à  laquelle  on  a  cru  devoir  faire  assister 
1  grands  pouvoirs  de  l'Hlat.  Assurément 
e  reprochera  jamais  de  m'élever  contre 
]  quelconque,  car  je  respecte  la  pensée 
jme  dans  toutes  ses  circonstances,  assu- 
Bussi  on  ne  oie  reprochera  jamais  de 
|ue  les  desservants  des  cultes  iw.  puis- 

faire  entendre  los  prières  dans  des  cir- 
«s  graves.  Ce  n'est  ni  ce  que  j'ai  dit,  ni 
e  veux  dire,  ni  ce  que  je  dirai  jamais^ 
j  a  une  <liiïére[ice  énorme,  selon  moi, 
i  prières  demandées  et  faites  dans  tous 
les,  et  les  prières  qui  ont  un  caractère 
re,  qui  devient  en  quelque  sorte  poli- 
usque  les  trois  pouvoirs  de  i'iitat  sont 
i  y  prendre  part. 

e  la  Charte  de  1831)  fut  faite,  te  prumier 
ai  demanda  que  des  rectilications  fus- 
sa  à  celle  de  Inl'i  sollicita  la  suppression 
de  relatif  à  la  religion  de  l'état  :  l'ho- 


norable rapporteur  de  la  Constitution  nouvelle, 
M.  le  Présiaent  de  la  Chambre,  demanda  le  rem 
placement  des  mots  reliiiion  de  l'Etat  par  ceux-ci  : 
reliiiiun  de  la  majorité  des  Françaii,  et  cette  pro- 
position, il  la  faisait  au  nom  de  la  commissioa. 
11  termina  par  ces  paroles  :  >  H  fallait  donc 
effacer  des  termes  qui,  sans  rien  ajouter  à  ce 
que  la  religion  aura  toujours  de  saint  et  de  vé- 
nérable à  nos  yeux,  étaient  devenus  la  source 
de  beaucoup  d'erreurs  qui  ont  finalement  causé 
la  disgrâce  de  la  branche  régnante,  et  mis  l'Etat 
sur  le  penchant  de  sa  ruine.  • 

Assurément,  si  ce  qui  a  été  fait  sous  la  Res- 
tauration a  pu  être  un  des  graves  motifs  de 
l'expulsion  de  la  branche  atuee  des  Dourbons, 
vous  ne  voudrez  pas  que  les  faits  qui  se  sont 
alors  accomplis  se  renouvellent;  il  ne  sufQt  pas 
que  tes  mots  ne  se  ressemblent  pas,  il  faut  en- 
core que  les  faits  n'aient  aucune  identité.  Or,  je 
le  demande  aux  hommes  les  plus  habiles  de  cette 
Chambre,  comment  les  mots  religi/tn  de  l'Elut  peu- 
vent-ils êlre  entendus?  Veut-on  dire  qu'il  ne  sera 
pas  permis  de  faire  partie  d'un  des  trois  pou- 
voirs sans  appartenir  à  la  religion  catholique? 
{Murmurei  ut  dénigalions.)  Non,  sans  contredit, 
non;  car  nous  avons  eu  des  hommes  de  diffé- 
rentes religions  dans  les  Chambres  de  la  Kestau- 
ration.  On  veut  dire  apparemment  que  les  trois 
pouvoirs,  qui  ne  représentent  pas  la  majorité, 
mais  qui,  constitulionnellement  parlant,  repré- 
sentent tous  les  Krancais  sans  exception,  ne  pour- 
ront pas,  lorsqu'il  y  aura  des  actions  de  grâces 
ù  rendre  au  ciel,  se  rendre  dans  une  cérémonie 
quelconque  d'un  culte  particulier;  car  ce  serait 
blesser  la  liberté  des  cultes;  et  cela  pourrait 
être  un  commencement  dangereux  contre  la 
liberté  des  ciiltes,  et  ce  serait,  dès  lors,  blesser 
récalité  des  cultes.  (Murmure».) 

Vous  ne  vous  préoccupez  pas  de  ce  que  les 
premiers  actes  peuvent  avoir  de  dangereux; 
pour  moi,  je  m'en  préoccupe.  Assurément,  s'il 
n'y  avait  à  craindre  que  de  voir  rétablir  les  Te 
Deum  politiques  et  les  messes  du  Saint-Esprit,  je 
ne  serais  pas  monté  à  cette  tribune  pour  faire 
cette  observation;  mais  il  est  des  hommes  dans 
le  clergé,  et  je  crois  qu'il  m'est  permis  de  le  dire 
après  U.  le  Préstdent,deshommesqui  sont  toujours 
tentés  de  sortir  de  leur  mission  pacifique  pour 
prendre  une  mission  politique,  des  hommes  qui 
ne  craignent  pas  de  dire  que  c'est  par  suite  d  un 
avertissement  du  ciel  qu'on  rentre  dans  le  piron 
de  l'Eglise.  Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  ainsi  que 
vous  entendiez  les  choses.  Ëh  bien,  sans  trop 
nous  effrayer  de  ce  qui  peut  arriver,  il  faut  faire 
attention  a  ce  qui  arrive;  sans  trop  nous  effrayer 
de  ce  qui  a  été  fait,  il  faut  se  rappeler  ce  qui 
s'est  passé.  Je  désire  que  tout  le  monde  soit 
libre,  les  desservants  du  culte  comme  ceux  qui 
le  suivent:  mais  je  ne  veux  pas  de  religion  de 
l'Etal. 

Bncore  une  fois.  Messieurs,  je  vous  prie  de  ne 

Eoint  oublier  ces  mots   du  rapporteur  de  la 
harte  : 

•  Il  fallait  donc  effacer  des  termes  qui,  sans 
rien  ajouter  à  ce  que  la  rchgion  aura  toujours 
de  sai[Lt  et  «le  vénérable  à  nos  yeux,  étaient 
devenus  la  source  de  beaucoup  d'erreurs  et  ont 
finalement  causé  la  disgrâce  de  la  branche 
régnante,  et  mis  l'Etat  sur  le  penchant  de  ea 
ruine.  » 

Prenez -y  garde,  Uessieurs, prenez-y  garde,  les 
niéiues  tàits  peuvent,  doivent  amener  les  mêmes 
Ti!iuUati. 
(M.  le  minittre  de  V intérieur  t' avance  vertlatrii 


494 


[Chambre  des  Députes.]  RËGNE  DE  LOUIS-PRILIPPE.  [31  aoilt  1B3S.] 


bune  et  cède  la  parole  à  X,  le  rapporteur,  qui  la  ré- 
clame.) 

M.  J«y,  rapporteur.  Votre  commission  ne  a'at- 
teodait  pas,  Messieurs,  qu'à  propos  du  projet  de 
loi  qui  est  présenté,  on  serait  entré  dans  une 
discussion  sur  la  religion  de  l'Etat  et  de  la 
majorité  des  citoyens. 

Ce  devoirdii  gouvernement  était  de  rendre  la 
cérémonie  aussi  imposante,  aussi  populaire  qu'il 
était  possible  de  le  faire.  11  faut  voir  si  le  gou- 
Ternement  a  rempli  ce  devoir.  Or,  je  vous  le 
demande.  Messieurs,  supposez  l'absence  de  la 
religion,  qo'eiit  été  cette  cérémonie  qui  a  fait 
répandre  tant  de  larmes,  et  dans  laquelle  on  a 
manifesté  des  émotions  si  vives?  Elle  eût  été 
muette  et  glacée  ;  elle  aurait  manqué  de  ce  sen- 
timent populaire  qui,  dans  toutes  les  (zrandes 
calamités,  fait  lever  les  yeux  au  ciel,  comme  à 
une  source  abondante  de  consolations. 

le  Tdppellerai  à  notre  honorable  collègue 
M.  Garnier-Pagés  une  autorité  que,  suivant  le  cal- 
cul des  probabilités,  il  ne  voudra  pas  récuser. 
M.  Garnicr-Pagès  tient  surtout  à  ce  que  les 
volontés  du  peuple  soient  accomplies.  En  bien  1 
je  lui  rappellerai  que  dans  une  cérémonie  à  peu 
près  semnlable,  lorsque  les  défenseurs  de  la 
liberté  eurent  succombé  dans  la  lutte  de  la  révo- 
lution de  Juillet,  le  peuple  voulut  que  la  religion 
assistât  à  celte  cérémonie,  ii  alla  lui-même, 
sans  provocation,  chercher  à  l'église  de  Saint- 
Germain-l'Auxerrois  un  vénérable  eccléslaslique. 
H.  l'abbé  Paravey.  Ce  peuple  qui  avait  fait  la 
révolution,  non  pas  ceux  qui  ont  pillé  depuis, 
mais  ce  peuple,  ce  véritable  peuple  oui  avait 
combattu  etétaitresté  vaiiiqueur,rorgaH.  l'abbé 
Paravey... 

M.OilllonBarrol.  Il  ne  le  força  pas  du  tout! 

M.  J»y,  rapporteur.  Il  l'engagea,  si  vous  vou- 
lez; le  fait  ne  sera  pas  contesté.  Tout  le  monde 
l'a  vu,  tout  le  monde  a  admiré  cet  instinct  du 
peuple,  qui  sentait  bien  qu'une  cérémonie  fu- 
nèbre n'avait  de  sanction  que  par  la  religion. 
Celte  religion  est  celle  du  peuple. 

Kh  bieni  je  le  demande,  est-il  question  aujour- 
d'hui de  discuter  si  la  religion  de  l'Etat  a  paru 
dans  nos  tristes  et  dernières  cérémonies?  Non, 
Messieurs,  vous  avez  à  adopter  un  projet  de  loi 
portant  demande  d'un  crédit  pour  des  cérémonies 

3ui  se  sont  accomplies  dans  la  cité,  aux  yeux 
e  tout  le  monde,  avec  la  pompe  religieuse  con- 
venable, avec  toute  la  solennité  que  méritaient 
dételles  circonstances;  et  je  ne  doute  pas  que  la 
Chambre  n'adopte  le  projet  de  loi  qui  lui  est 
présenté.  (A>t.v  voix! aux  voix!) 

M.  Carni«r-Pasês.  Je  demande  à  répondre 
quelques  mots. 

Assurément.  Messieurs,  comme  l'a  fait  observer 
H.  le  rapporteur,  je  suis  un  partisan  dévoué  de 
la  souveraineté  du  peuple,  mais  je  ne  crois  pas. 
Comme  M.  le  rapporteur,  que  le  peuple  consiste 
dans  quelques  personnes.  J'approuve  très  fort  la 
demande  qui  a  pu  être  faite  à  M.  Paravey  par  dos 
citoyens  professant  la  roiifjion  catholique.  Je 
l'aiiprouve  très  fort  ;  mais  je  n'accorde  pas  que 
le  peuple  Ininçais  tût  représenté  par  quelques  ci- 
toyens qui  se  sont  adressés  à  lui,  tandis  qu'il  est 
représenté  par  les  trois  pouvoirs,  conslilution- 
neTlement  {larlant.  Il  y  a  donc  une  diiïérence 
énorme  entre  ces  deux  faits. 

Assurément,  Messieurs,  j'ai  besoin  de  faire 
une  nouvelle  et  fort  courte  distinction  ;  car  vous 
le  sentez  tous,  j'ai  besoin  d'être  parfaitement 
compris  dans  une  question  de  cette  importance... 


H.  •la^,  rapporteur  (de  ta  place).  Je  i 
dire  un  mot...  C'est  pour  l'ordre  delà  d 

De  toutes  parts  :  Non!  non! Âttei 

répondrez. 

M.  Garnler-Pagès.  M.  le  rapport 
relativement  à  mes  paroles,  dans  une 
d'erreur  complète.  Je  n'ai  pas  prétend 
blilme  sur  ce  qui  s'est  accompli  le  j( 
des  funérailles.  Par  cela  même  que  lei 
appartenaient  au  culte  catholique,  il  fi 
rendre  les  devoirs  catholiques,  si  leur 
le  demandaient.  Mais  il  y  a  eu  deux 
cérémonies  bien  distinctes;  lesjirières 
le  premier  jour,  et  le  lendemain  (Ecoti 
lei!)  un  acte  qui  n'avait  aucun  rappoi 
funérailles.  {Murmures.) 

Plusieurs  voix  /JAhl  nous  y  voilà! 

M.  Thlers,  ministre  de  l'intérieur,  le 
k  répondre. 

M.  Gttrntcr-Pafi^"-  Il  y  a  eu  un  I 
lendemain.  Il  y  a  eu  le  leanemain  un  a 
(Jfurmurw.)  Je  puis  être  dans  l'errei 
suivant  ma  pensée,  cet  acte  n'avait  ai 
port  avec  ce  qui  avait  été  fait  la  veil 
Te  Deum  consiste  en  prières  de  reconna 

Aux  centres  :  Oui  !  oui  1  sans  doute. 

M.  Garni er-Pagè!8.  Et  assurcm 
n'avait  aucun  rapport  avec  les  tristes  f 
de  la  veille.  J'ai  déjà  dit,  et  je  le  répèt 
besoin  d'être  bien  compris;  j'ai  dit 
prouve  de  tout  mon  cœur  la  demand 
les  communions,  aux  sectes  mûmes  qu 
munient  pas,  de  faire  des  prières.  M.  I( 
de  la  justice,  qui  a  tes  cultes  dans  son 
tration,  a  fait  une  lettre  que  je  ne  blAi 
dans  laquelle  il  a  demandé  ces  prières 
a  quelque  chose  de  bien  différent  entre  i 
des  prières  à  toute  la  France,  à  tous  les 
quelles  que  soient  leurs  opinions,  ou  I 
assister  a  une  cérémonie  les  trois  corps 
et  ils  y  ont  assisté(3furmurir«),et  ilsyc 
comme  corps;  car  M.  le  miuistre  de  Tir 
demande  textuellement  que  la  Cbamt 
réunit  pas  le  jour  du  Te  Deum,  aSi 
Chambre  pût  assister  à  la  cérémonie. 

M.  Fnlehiron.  On  y  est  allé  isotéme 

Plusieurs  uoix  :  Personne  n'y  a  été  fo 

Autres  voix  :  S'il  y  avait  eu  séance,  oi 
pas  été  en  nombre. 

M.  Uurnler-I*agès.  Toutes  les  difSci 

levées,  même  pour  ma  conscience 

murmures) 

Je  crois,  Messieurs,  que  ma  consciene* 
aussi  difticilc  qu'aucune  des  vùtres.  [0» 

Messieurs,  je  puis  le  dire,  je  suis  dei 
veulent  qu'on  examine  leur  vie,  non  M 
quand  ils  sont  députés,  mais  encore  ala 
qu'ils  ne  le  sont  pas. 

Messieurs,  on  vient  de  dire  qu'on  esti 
léinent  au  Te  Deum.  Di>8  lors  toutes  letdj 
sont  levées;  et  comme  le  disent  M.  FoW 
quelques  autres  membres,  puisqu'on  eit 
lément  â  celte  cérémonie,  je  n'ai  pulc 
ine  plaindre,  et  je  renonce  à  la  pande. 

Si  les  Chambres  n'y  sont  pas  alléil 
corps,  si  l'on  n'a  pas  vu  des  hommes  iTl 
giou  catholique,  s'y  rendant,  parce  n 
une  cérémonie  de  l'Etat,  je  suis  luA 
plaindre  i  je  n'ai  plus  rien  a  dire. 

M.  Thlers,  ministre  [de  PinlérioÊt.  1 
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pas,  je  l'avoue,  que  l'acte  solennel 
put  être  l'objet  d'une  discussion. 
pouverneraent  actuel,  toujours  mu 
.imenls  vrais  et  nationaux,  peut 
es  actes  et  les  discuter  tous.  Oui,  il 
cérémonies,  et  vous  devez  deviner 
jour,  il  y  eut  une  grande  douleur 
Imstres  victimes  tombées  à  côté  du 
eut  un  sentiment  qui  doit  être  ici 
homme  qui  a  prûlé  serment,  le  sen- 
joie  en  voyant  le  chef  de  l'Etat 
coups  dont  il  était  menacé.  {Vive 

leurctiajoie.ces  deux  sentiments 
i  côté  de  l'autre,  il  fallait  deux 
nonies;  l'habitude  de  tous  les  peu- 

et  surtout  des  peuples  libres,  c'est 
jre  leurs  sentiments  au  pied  des 
.u  pied  des  autels  que  nous  avons 
lorl  d'un  illustre  maréchal  que  le 
ier  avait  épargné  sur  tant  décharnés 
:  que  le  plomli  d'un  assassin  a  l'ait 

nus  rues.  Mais  à  côté  même  de 
en  voyant  la  tôte  auguste  à  laquelle 

dcsijjiées,  à  laquelle  tient  notre 
le  le  repos  de  ceux  qui  se  font  ses 
voyant  tctte  tète  auguste  sauvée, 
[oniié  cours  à  notre  joie,  nous  en 
;ràce  au  pied  des  autels. 
'tions  do  ^nlce  ont  clé  adressées 
lies  de  tuuÂ  les  cultes,  de  toutes  les 
Is  le  gouvernement,  c'est-àrdire  le 
deux  grands  corps  de  l'Etat,  de- 
non  pas  dans  les  temples  de  tous 
'  0[i  ne  peut  pas  aller  à  tous,  mais 
■  dans  les  temples  delà  religion  de 
les  Kramjals.  La  Charte  de  1830  a 

qu'il  n'y  avait  plus  de  religion  de 
eus  qu'il  n'y  avait  plus  de  religion 

les  autres  cultes,  leur  imposant 
is  qu'aucune  pensée  humame  ne 

rie  a  reconnu,  parce  que  la  Charte, 

été  taile  d'après  les  faits,  que  la 
l''ran!;ais  était  catholique  :  et  le  jour 
!S  corps  de  l'Etat  vont  au  pied  des 
au  pied  des  autels  de  la  majorité 

car  en  toutes  choses,  pour  la  reli- 

pour  le  gouvernement,  c'est  la  ma- 

,  remporlor.  {Man/Ufs  nombreitses  el 

■Mvntimenl.) 

idenl.  Je  croîs  devoir  remettre  sous 

a  Chambre  le  paragraphe  du  rap- 

nmission  fait  en  1830. 

s  proposons  de  supprimer  l'article  (1 

parce  que  c'est  l'article  dont  on  a 
é-  Mais  votre  commission  ne  veut 
nalvoillauce  puisse  affecter  de  s'y 
jette  suppression  n'a  pas  pour  but 

plus  légère  atteinte  a  la  religion 
.u  contraire,  après  avoir  proclamé 
:  ît  que  "  chacun  professe  sa  reli- 
une  égale  liberté,  et  obtient  pour 
a  môme  protection,  «  nous  recon- 

nous  disons,  dans  l'article  7,  qui 
tement  des  divers  cultes,  "  que  la 
.holique,  apostolique  et  romaine,  est 
de  la  majorité  des  l-'rani;ais.  u 
ant  ainsi  des  termes  qui  ont  paru 
.ux  auteurs  du  Cojicordat  de  l'an  IX 
organique  de  germinal  an  X,  termes 
tfi  pour  relever  la  religion  de  ses 
lont  il  n'est  arrivé  aucun  dommage 


<■  à  l'Btat;  tandis  que  les  expressions  de  l'article  6 

■  ont  réveillé  d'imprudentes  prétentions  à  une 

■  domination  exclusive  aussi  contraire  à  l'eeprit 

•  de  la  religion  qu'à  la  liberté  de  conscience  et 

■  à  la  paix  du  royaume. 

X  11  (allait  donc,  dans  ce  triple  intérêt,  effacer 

•  des  termes  qui,  sans  rien  ajouler  éi  ce  que  la 
'  religion  aura  toujours  de  sacré  et  de  vénérable 
»  à  nos  yeux,  étaient  devenus  la  source  de  beau- 
'  coup  (Terreurs,  et  ont  finalement  causé  la  dis- 

■  er&ce  de  la  branche  régnante,  et  mis  l'Etat  sur 

■  le  penchant  de  sa  ruine.  » 

M.  le  Président.  Ce  que,  j'espère,  nous  ne 
re verrons  pas. 

U.  Garnler-Paçès.  Je  déclare  m'associer  à 
l'espoir  de  M.  le  président,  c'est  là  toute  ma  ré- 
ponse; je  m'associe  à  son  espérance,  parce  que 
je  crois  que  le  peuple  français  ne  le  souffrirait 
pas. 

H.  le  Président. 

«  Qu'on  puisse  aller  même  à  la  messe, 

"  Ainsi  le  veut  la  liberté.  • 

{Rire  approbalif.) 

Je  vais  donner  lecture  et  mettre  aux  voix  l'ar- 
ticle de  la  loi. 

Article  utiigue. 

'  U  est  accordé  au  ministre  de  l'intérieur, 
comme  supplément  au  budget  du  ministère,  pour 
l'exercice  1835,  un  crédit  extraordinaire  de 
300,000  francs  destiné  à  solder  les  dépenses  des 
cérémonies  relatives  à  l'attentat  du  28  juillet.  ° 
{Adopté.) 

M.  le  Président.  On  va  procéder  au  icTutin 
sur  le  projet  de  loi. 

La  Chambre  veut-elle  ensuite  commencer  la 
discussion  du  projet  de  loi  sur  la  presse? 

Voix  n&mbretuet  ;  Oui  I  oui  1 

M.  le  Président.  On  entendra  trois  ou  quatre 
orateurs. 

itésultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants; 252 

Majorité 127>' 

Pour 236 

Contre ,.., 16 

(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  Peton.  Je  ne  pense  pas  qu'il  soit  conve- 
nahle,  à  la  fin  de  cette  séance,  de  commencer 
une  discussion  aussi  importante. 

M-  le  Préttideni.  Elle  est  à  l'ordre  du  jour. 
Tout  le  monde  est  averti.  L'orateur  est  prêt  à 
parler,  et  la  Chambra  est  prête  à  l'entendre. 

M.  Peion.  On  aurait  pu  terminer  par  un  rap- 
port de  pétillons. 

.M.  le  Pré«Ideal.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  du  projet  de  loi  sur  les  crimes,  dilitt  et 
contraventions  de  la  presse. 

M.  de  Lamartine  a  la  parole. 

M.  de  I^KmarlIne.  Messieurs,  si  j'écarte 
d'abord  les  sinistres  images  qui  nous  oosëdent 
tous  dans  cette  discussion,  cette  fête  meurtrière, 
ce  roi  et  ses  lUs  menacés  du  même  coup,  cette 
mort  jetée  au  hasard  sur  des  centaines  de  ci- 
toyens, pour  atteindre  la  patrie  dans  un  seul,  ce 
n'est  pas  que  cette  horrible  orgie  de  crimes  ait 
soulevé  dans  mon  &me  moins  de  pitié,  moins 
d'indignation  que  dans  la  vôtre.  La  France  n'a 
qu'un  cœur  :  le  Français  peut  avoir  des  sympa- 
Inies,  des  coavictiong  dîTerses  ;  mais,  soos  quel- 
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que  bannière  qu'il  le  rencontre,  le  crime  est 


ministres  de  la  reiiîsion,  dont  pariait  tout  à 
l'heure  notre  iionoràoie  collègue  M.  (îamier- 
Pages,  et  des  sentiments  desquels  il  semblait 
8*étonner,  qui  ont  reconnu  le  doigt  de  Dieu  dans 
la  conservation  du  chef  de  THltat,  j'ai  remercié 
la  Providence  d'avoir  préservé  le  pays  dans  son 
pays  ;  comme  vous  aussi,  après  le  premier  sai- 
sissement d'horreur,  j'ai  regardé  autour  de  moi, 
je  me  suis  demandé  quel  était  cet  épouvantable 
symptôme,  d'où  venait  le  malV  (Très  bien  !  très 
bien!)  Où  était  le  remède,  et  s'il  y  en  avait;  s'il 
fallait  donc  rester  les  bras  croisés  sous  le  feu 
des  passions  les  plus  acharnées,  les  plus  infer- 
nales. Je  me  suis  demandé  tout  cela,  non  point 
en  Iiomme  de  parti,  mais  en  honnête  homme, 
mais  en  face  de  ce  serment  civique  que  nous 
avons  tous  apporté  loyalement  à  cette  tribune. 
Je  ne  me  suis  nié  aucun  des  périls  présents, 
aucun  des  dangers  de  l'avenir,  aucun  des  excès 
de  la  presse,  aucune  des  perversités  des  partis; 
et  cependant  je  vous  l'avoue,  Messieurs,  soit  im- 
puissance de  mon  esprit,  soit  au  contraire  pré- 
vision plus  calme  et  plus  impassible  d'une  poli- 
tique qui  domine  les  circonstanrcs  pour  rester 
fiuèles  aux  principes,je  me  suis  n'^pumlu  que  si 
j'étais  ministre,  conseiller  de  la  Couronne  et  du 
pays,  ce  ne  serait  pas  à  la  législation  que  je 
demanderais  le  remède,  ce  serait  à  Topinion  ! 
J'ai  senti  surtout,  en  écoutant  le  rap|)ort,  que  je 
ne  me  découragerais  pas  ainsi  Je  la  liberté, 
malgré  ses  orages;  j'ai  senti  (lue  je  ne  m'en 
prendrais  pas  à  la  presse,  dont  nous  avons  sans 
doute  à  nous  plaindre,  mais  dont  nous  avons  tout 
à  espérer;  à  la  presse,  oui  est  sortie,  à  mes 
yeux,  du  domaine  de  la  législation,  qui  a  cessé 
(V«'tre  un  droit  politique,  et  qui  est  devenue  une 
faculté,  un  sens  nouveau,  une  force  organique 
du  genre  humain,  son  seul  levier  pour  agir  sur 
lui-même  I  Vous  avez  pris  le  symptôme  pour  le 
mal,  et  en  détruisant  le  syinptouic  vous  croyez 
détruire  le  mal;  vous  n'aurez  l'ait  que  le  mas- 
quer. 

Oui,  Messieurs,  dans  cette  pensée  j'attendais 
avec  anxiété  les  premiers  actes  du  gouverne- 
ment a[)rès  l'attentat  de  Juillet.  Une  convoca- 
tion des  Chambres V  Elle  devait  avoir  lieu;  la 
France  avait  be.^oin  de  se  revoir,  de  s'interroger, 
de  se  raffermir  en  nous.  Des  projets  de  loi  V  (Juel- 
(pies  uns  du  moins  devaient  être  le  prétexte  de 
notre  réunion.  Ainsi,  Messieurs,  qu'une  juste 
clameur  publique,  trouvant  sa  sanction  dans 
cette  Chambre,  fit  disparaître  devant  la  loi  ce 
qui  a  déjà  disparu  devant  te  déiroùt  public,  non 
pas  la  caricature  politique  et  littéraire,  cette  sa- 
tire, cviie  satire  lithograpliiêt;,  cette  spirituelle 
parodie  de  la  ligure,  qui  n'enlaidit  [)as  plus  h; 
visage  que  les  parodies  de  vos  théâtres  .subal- 
ternes n  enlaidissent  Voltaire  etllacine;  mais  la 
caricature  atroce  et  séditieuse,  où  la  perversité 
du  co.'ur  joue  avec  le  crime  et  bafoue  les  saintes 
images  de  la  patrie  et  de  la  religion,  iiin  eilet, 
Mtîssieurs,  la  caricature  n'est  pas  l'exercice  du 
droit  de  publier  son  opinion;  c'est  le  droit  de 
dessiner  et  de  vendre  l'injure,  et  l'injure  n'est 
pas  dans  la  Charte.  Ounne  loi  rendit  le  vote  se- 
cret an  jury,  qui  ne  doit  pas  compte  comme 
nous  de  ses*  opinions  à  ses  commettants,  mais 
oui  ne  doit  compte  de  ses  jugements  qu'à  Dieu 
dans  le  ciel,  et  à  sa  t'oiiscience  sur  la  terre. 
Qu'une  loi  fortifiât  cette  inviolabilité  de  la  per- 


sonne royale,  cette  personnification  de  la 
tout  entière,  qui  se  sent  profanée  quan 
profane,  blessée  quand  on  ose  y  attenter. 
loi  enfin  purgeât  nos  théâtres  du  cyniso 
^'uinaire  qui  le  déshonore  et  rend  nos 
léroces  ;  qu'elle  ne  permit  plus  que  le  e 
rêve  d'un  jeune  insensé  vint  souiller  l'ii 
tion  de  tout  un  peuple  de  la  contagion  di 
ou  de  la  débauche,  en  confiant  l'exer 
cette  censure  toute  morale,  non  point  à  i 
lice,  mais  à  des  jurys  indépendants,  à  ur 
de  sacerdoce  des  mœurs  publiques.  G 
Messieurs,  commandées  par  les  besoins  ( 
ment,  inspirées  par  nos  consciences,  aura 
l'adhésion  de  tous  ceux  qui  regardent  la 
comme  sainte  et  la  morale  comme  inviol 
cependant  faut-il  vous  dire  toute  ma  p 
Ces  lois  mômes  je  ne  les  aurais  pas  pre 
en  ce  moment.  J'aurais  attendu  quelque 
j'aurais  craint  de  paraître  profiter  d'une  é 
publique  pour  emporter  des  lois  de  su 
j'aurais  laissé  se  dissiper  la  fumée  de  1 
ment,  pour  juger  la  position  d'un  œil  pli 
et  plus  calme;  j'aurais  laissé  Tesprit  nubl 
vaillersur  lui-même.  Le  crime  de  Juillet,  i 
par  la  Providence,  était  favorable  à  i  es 
rcscipiscence  sociale  au  pouvoir  en  France 
catastrophe  qui  devait  tourner  en  force 
popularité  à  la  monarchie,  j'aurais  craii 
touchant  de  détruire  son  influence.  Les  i 
ments,  livrés  à  eux-mêmes,  ont  une  for 
culte,  mais  infaillible.  On  ne  sait  pas  a: 
qu'ils  renferment  de  le^-ons  et  de  conv 
pour  les  peuples.  Les  peuples,  Messieurs, 
pas  besoin  de  commentaires  pour  lire  da 
textes  sanglants  le  péril  et  le  salut  des  .«;o( 

Mais,  Messieurs,  que  j'étais  h)i[i  de  m'at 
à  cette  loi  de  mort,  a  cette  loi  de  martyre 
la  presse  :  à  cette  loi  qui  restera  une  dat 
les  annales  des  aberrations  et  des  ingrat 
humaines!  Il  y  a  peu  de  jours,  Messieui 
ennemis  les  plus  implacabies  vous  accu 
de  ces  projets  meurtriers,  et  Je  vous  défi 
de  cette  pensée  comme  d'une  insulte  à  vol 
telligence  et  à  votre  constance  politique. 

Messieurs,  à  la  lecture  du  rapport  je  m 
tu;  un  tel  projet  de  loi  dépasse  les  espéi 
mêmes  de  vos  ennemis.  Ce  n'est  pas,  Mesj 
que  je  ne  me  dissimule  rien  ;  ce  n'est  pas 
glenient,  ce  n'est  point  optimisme  de  ma 
la  presse,  à  de  belles  exceptions  près,  a  mi 
rite  du  pays  ;  elle  n'a  pas  été  digne  de  sa 
et  sainte  mission,  de  sa  dictature  intellec 
et  morale!  Je  le  confesse,  et  j'en  rougis ;li 
vaut  mieux  que  son  expression  ;  l'esprit  | 
est  plus  sain  que  ses  organes.  Oui,  la  p 


Combien  de  fois  ifen  ai- je  pas  ^émi!  Cou 
d(*  fois  n'ai-jc  pas  partagé  vos  justes  ind 
tions  !  Combien  de  fois  n'aurais-je  pas  été 
de  lu  maudire  moi-même,  et  de  lui  souhaiti 
haillon  de  fer,  si  je  ne  m'étais  pas  souveiu 
bâillonner  la  presse,  c'était  bâillonner  à  II 
le  mensonge  et  la  vérité,  c'était  bÂiîloniwr 
prit  humain  !  Oui,  Messieurs^  c'est  un  ioi 
ment,  c'est  un  outil  de  civilisation  difficile  &< 
prendre  et  à  manier;  elle  vous  blesse  Mi 
elle  est  souvent  hostile,  inique,  quelli 
atroce  contre  vous  !  Rien  ne  le  toucne^m 
Tapaise;  elle  renie  ses  doctrines  d*hier  | 
vous  opposer  celles  d'aujourd'hui  ;  vous  éM 
aliment,  il  faut  qu'elle  vous  dévore  pour  lini 
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cependant  il  fautlasupporter.  Les  gouvernements 
libres,  difficiles  par  elle,  sont  impossibles  sans 
elle  !  11  faut  la  supporter  ou  renoncer  à  la  li- 
berté !  Il  faut  la  vaincre  en  la  mettant  dans  son 
tort,  ou  la  tourner  pour  soi  ;  mais  la  nier,  mais 
la  briser,  mais  l'étouffer,  c'est  une  entreprise  in- 
sensée, qui  retombe  sur  ceux  qui  la  tentent. 
Gela  mène  en  arrière,  et  les  nations  ne  reculent 
pas  pour  longtemps  ;  cela  mène  à  Moscou  ou  à 
Prague  par  le  chemin  de  la  tyrannie  et  de  Ta- 
veuglement,  ou  par  le  chemin  de  la  révolte. 

Mais  est-il  donc  si  diflicile  de  se  résigner  à 
cette  condition  nouvelle  des  gouvernements?  Si 
j'en  crois  le  projet  de  loi,  si  fen  crois  les  efforts 
mômes  du  rapport  et  de  la  commission  pour 
déguiser  dans  ce  projet  une  liberté  apparente 
avec  une  servitude  réelle,  il  y  a  incompatibilité 
dans  vos  pensées  entre  la  presse  et  vous,  entre 
la  presse  et  l'ordre  social.  Messieurs,  soyons  sin- 
cères. Je  n^aime  pas  les  récriminations.  Je  mé- 
prise cette  controverse  de  vengeance  qui  triom- 
phe dans  la  contemplation  des  embarras  pré- 
sents r-n  souvenir  des  fautes  passées.  Mais  sovons 
justes  ifil-co bien  Avousdevous  plaindre  de  cette 
incompatibilité  :'  N'avez-vous  rien  sur  la  cons- 
cience/ N'y  a-t-il  pas  quelque  expiation  cachée 
dans  les  injustices  de  la  presse  à  votre  égard? 
N'est-ce  pas  vous  qui  l'avez  faite  ce  qu'elle  est? 
Avez-vous  été  toujours  justes,  toujours  modérés, 
toujours  impartiaux  avec  le  gouvernement  de 
la  iiestaunition?  Oh  !  si  j'exhumais  vos  écrits  et 
vos  paroles  d'alors,  vous  en  seriez  écrasés! 
{Uourcmcni.)  Je  ne  le  ferai  pas;  mais  souvenez- 
vous  du  ministère  Martignac.  A  ce  moment,  à 
iamais  rejrrettable,  où  la  monarchie  des  Bour- 
bons vous  offrait  des  irages  de  réconciliation  par 
les  mains  d'un  honnête  homme,  si  alors  vous 
n'aviez  pas  repondu  à  ses  avances  par  des  sus- 
picions, à  ses  concessions  par  des  exigences,  à 
ses  caresses  par  des  outrages,  la  monarchie,  re- 
foulée entre  les  mains  d'amis  meurtriers  par 
votre  presse  implacable,  ne  se  fût  pas  portée 
peut-être  à  la  tentative  insensée  où  nous  avons 
risqué  de  nous  engloutir  avec  elle.  (Sensation.) 
Ob  î  il  y  a  toujours  du  passé  dans  le  présent;  et 
les  embarras,  les  impossibilités  d'une  époque, 
ne  sont  que  trop  souvent  les  conséquences  et  les 
expiations  d'une  autre  ! 

Messieurs,  quand  on  a  fait  tout  cela,  on  peut 
se  repentir;  mais  a-t-on  le  droit  de  se  plaindre? 
Et  quand  il  faut  dans  l'intérêt  môme  de  la  socié- 
té, et  non  dans  le  vùtre,  je  me  plais  à  le  recon- 
naître, quand  il  faut  venir  à  cette  tribune  se  dé- 
mentir tardivement  soi-même  et  accuser  ses 
propres  paroles,  faut-il  s'étonner  que  le  pouvoir 
manque  de  force  et  de  considération? 

Vous  êtes  las  de  votre  natiencel  La  garde  na- 
tionale est  lasse  de  subir  l'arme  au  bras  les  coups 
de  fusil  des  factions  embusquées  derrière  la 
presse!  La  royauté  est  lasse  des  insultes,  des  dé- 
risions d'une  presse  dont  sa  dignité  même  lui 
Interdit  de  se  défendre!  Kt  nous  aussi  nous  le 
sommes.  Messieurs,  et  le  pays  aussi  est  las  de 
ces  scandales  ;  et  c'est  parce  qu'il  en  est  las, 
parce  que  la  mauvaise  presse  a  tout  dit,  tout 

fi08é,  c  est  parce  qu'elle  a  abusé  d'elle-même 
qu  à  s'énerver,  que  nous  ne  concevons  pas 
mesures  que  vous  demandez.  C'est  bdillonner 
de»  gens  qui  ne  savent  plus  que  dire.  (Marques 
€wCTédulité  aux  centres,  —  Approbation  aux  ex- 
MmUés.)  '^ 

L'honorable  orateur  chargé  du  rapport  vient 
de  vous  faire  uu  tel  tableau  de  notre  situation 
morale,  qu'U  n'y  aurait  plus,  s'il  était  vrai,  qu'à 

T.  xcvm. 


s'envelopper  de  son  manteau  et  à  attendre  la 
dernière  ruine  de  la  patrie  et  de  la  civilisation  ! 
(^îouvement !)  Bh  bien,  Messieurs,  examinons 
donc  le  pays,  non  pas  dans  ses  affligeants  dé- 
tails, mais  par  ses  grands  symptômes  I  Voyons 
donc  ce  qu'a  fait  cette  presse,  instrument,  selon 
lui,  de  ruine  et  de  destruction  !  Voilà  cinq  ans 
que  la  presse,  continuant  contre  vous  le  feu  de 
Juillet,  a  épuisé  tout  l'arsenal  des  mauvaises 
passions  contre  le  chef  du  gouvernement,  contre 
fa  forme  monarchique,  contre  les  pouvoirs  po- 
litiques même  élus,  contre  les  supériorités  so- 
ciales, contre  la  propriété,  contre  la  religion. 

Eh  bien,  Messieurs,  regardez  autour  de  vous  : 
Qu'est-ce  qui  est  tombé?  Où  sont  les  ruines? 
Votre  trône  était  renversé,  il  est  relevé.  Les  bons 
citoyens  étaient  épars  et  tremblaient  d'une  vic- 
toire qui  avait  appris  sa  force  au  peuple.  Ils  sont 
ralliés  sous  l'étendard  de  la  garde  nationale  et 
forment  l'armée  unanime  de  l'ordre  public. 
L'armée  était  dissoute,  vous  avez  quatre  cent 
mille  soldats  disciplinés  commeun  seul  homme. 
On  menaçait  la  propriété,  et  la  propriété  possède 
tout,  même  les  droits  électifs,  qui  ne  devraient 
pas  lui  appartenir  exclusivement.  (Bruits  aux 
centres,)  On  pillait  l'archevêché,  on  démolissait 
vos  temples;  et  vos  temples  restaurés  et  remplis 
témoignent  que  la  religion  et  la  liberté  se  com- 
prennent et  reconnaissent  leur  commune  ori- 
gine. Vos  élections  étaient  livrées  au  souffle  des 
partis  extrêmes  ;  et  depuis  vos  conseils  munici- 
paux, jusqu'à  cette  Chambre  devant  laquelle  je 
parle,  vos  corps  électifs  sont  remplis  d'hommes 
de  bien,  d'intelligence  et  de  bonne  volonté. 
L'émeute  était  dans  vos  rues,  l'ordre  et  la  paix 
y  régnent;  et  si  un  crime  épouvantable  vient  à 
y  éclater,  il  ne  produit  dans  toute  la  France 
qu'un  frémissement  d'horreur  et  d'exécration. 
Votre  royauté  même,  tant  outragée,  si  souvent 
traînée  sur  la  claie  du  journalisme,  je  vous  le 
demande,  qu'a-t-elle  perdu?  Oui,  je  vous  le  de- 
mande à  vous-mêmes  qui,  témoins  du  dernier 
attentat,  avez  vu  le  prince  grandir  sous  le 
péril,  et  par  son  sang-lVoid  pour  lui-même  et 
par  sa  sollicitude  pour  les  autres,  honorer  le 
gouvernement  dans;son  cheïi  (Approbation  géné- 
rale prolongée,) 

Kh  bien  !  Messieurs,  tout  cela  s'est  cependant 
fait  devant  la  presse  qui,  selon  vous,  rend  tout 
impossible.  Répondez  en  conscience  :  tout  cela 
se  serait-il  opéré  mieux  et  plus  vite  avec  une 
presse  muette,  adulatrice  et  corrompue?  Oui 
osera  le  dire?  Oui,  c'est  la  presse  qui  a  fait  tout 
cela.  Kt  comment  l'a-t-elle  fait?  De  deux  ma- 
nières, par  ses  leçons  et  par  ses  excès.  Elle  a 
propagé  la  raison  publique;  et  d'un  autre  côté 
elle  a  repoussé  dans  le  bien  par  l'horreur  du  mal. 
Elle  a  été  la  voix  du  désordre,  de  la  spoliation, 
de  l'anarchie,  des  passions  effrénées  et  coupables, 
s'élevant  sans  cesse  du  milieu  du  peuple  pour 
annoncer  le  péril,  pour  presser  les  bon  senti- 
ments, les  bons  citoyens  de  se  rallier  et  se  dis- 
cipliner. Elle  a  été  le  oui  vive  éternel  et  l'ennemi 
dans  les  ténèbres  et  dans  la  mêlée  qui  suivent 
toujours  les  révolutions.  Elle  a  dit  tout  haut  et 
toujours  le  dernier  mot  des  factions.  Elle  a  crié 
sur  les  toits  la  pensée  secrète  de  vos  ennemis; 
elle  a  été  cet  homme  ivre  que  les  Spartiates 
montraient  au  peuple  pour  le  dégoûter  de  l'i- 
vresse. Et  vous  l'accusez,  et  vous  la  frapperiez 
et  vous  la  réduiriez  au  silence!  Et  où  seriez- 
vous,  si  elle  n  avait  pas  parlé  ? 

Oui,  c'est  le  silence  que  la  loi  de  la  commis- 
sion lui  impose.  C'est  une  loi  de  fer,  c'est  le 
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rc'gne  de  la  turreur  pour  les  idûcs  que  le  rap- 
porteur de  la  conimissio[i  vuus  pro|>osc  de  sanc- 
lionoer  par  votre  vole!  Oli!  je  l'avouerai,  Mes- 
sieurs, quelles  que  fuissentriosapprûlieiisionsde 
l'emportement  d'une  réaction  coolre  la  presse, 
elles  n'allaient  pas  jusque-là.  Ce  qui  ui'aiiljge  le 
plus  profondément  pour  le  pays,  pour  nous- 
mêmes,  Messieurs,  oui  pour  nous  qui  devrions 
conserver  intacte  la  connancc  impérissable  dans 
la  liberté  si  elle  s'éteignait  partout  ailluurs;  ce 
qui  me  navre  le  cœur,  c'est  que  cette  loi,  trem- 
pée au  feu  des  passions  politiques  les  plus  arrié- 
rées, ait  encore  été  reforgée  dans  cette  Cliamhre, 
plus  implacable  et  plus  meutrière  que  le  gouver- 
nement ne  nous  l'avait  présentée  t  Je  nie  disais, 
à  l'apparition  du  projet  -.  Ne  nous  liàtons  pas  de 
ju^er;  c'est  une  concession  moraenlanée  que  le 
ministère  se  croit  sans  doute  obligé  de  faire  à  la 
première  émotion  du  pays:  lui-môme  il  abandon- 
nera avec  satisfaction  les  dispositions  exorbi- 
tantes qu'il  a  cédées  en  apparence  à  la  prévision 
ou  au  ressentiment  des  majorités  politiques.  Et 
à  supposer  môme  qu'il  ait  été  assez  aveuglé  et 
assez  inlidèle  k  tous  les  antécédents  de  sa  vie 
politiques  [lour  présenter  de  bonne  foi  ce  projet, 
pour  se  retourner  avec  tant  de  fureur  sur  la 
puissance  qui  l'a  créé,  et  lui  donner  de  ses 
propres  maina  le  coup  mortel,  la  Cbambre  aéra 
son  refuge,  la  Chambre  n'y  consentira  pas:  la 
Chambre  aussi  est  née  de  la  presse.  (.Vaniiws  it'é- 
tonnetaenl...  Déni^gaUun  au  ceiUri;);  elle  la  cou- 
vrira de  son  corps  ;  ou  si,  animée  elle-même 
d'un  trop  juste  ressentiment  contre  les  abus  de 
cette  presse,  elle  adopte  quelques  dispositiuns 
sévères  et  utiles,  elle  écartera  les  autres,  et  le 
pays  verra  qu'il  n'a  pas  trop  présumé  de  son  pa- 
triotisme en  lui  confiant  les  destinées  de  la  li- 
berté. 

Ëh  bien.  Messieurs,  nous  nous  trompions:  la 
commission  a  dépassé  le  ministère.  L'erreur  du 

Says  est  é^iale  à  celle  d^i  pouvoir.  Uans  la  ruine 
e  notre  plus  précieuse  liberté,  nous  n'aurons 
pas  la  triste  consolation  du  n'avoir  à  accuser  que 
nous-mêmes;  nous  aurons  donné  au  monde  le 
spectacle  immoral  et  décourageant  d'un  peuple 
qui  lirise  lui-même  les  armes  qui  lui  ont  servi  à 
conquérir  l'indépendance  et  la  liberté,  d'un 
peuple  libre  qui  répudie,  après  quelques  années 
d'épreuve,  le  droit  et  le  l'ail  qui  l'ont  l'ait  libre! 
(Muufiimenl.) 

Voua  vous  récriez,  vous  accuser  aussi  nos  pa- 
roles de  calomnier  la  loi  ;  vous  prétendez  qu'elle 
ue  tue  que  la  mauvaise  presse  l  Messieurs,  elle 
tue  la  presse  tout  entière;  elle  fernio  toute  dis- 
cussion, elle  impose  à  un  pays  libre,  oi'i  le  gou- 
vernement doit  iHre  de  conviction,  la  loi  des 
pays  de  despotisme,  h^lle  est  un  attentai  à  l'indé- 
pendance des  opinions  dans  une  forme  d'însli- 
tulions  qui  n'est  que  ta  lutte  légale  île  toutes  les 
opinions.  Un  tue  les  facultes  humaines  de  deux 
nianJères,  Messieurs,  et  par  les  lois  préventives 
que  vous  prétendez  avoir  repoussées,  et  par  des 
lois  pénales  telles  qu'elles  équivalent  à  la  pré- 
vention. 

C'est  ainsi  que  vous  tuez  aujourd'hui  la  presse. 
Et  que  voulez-vous  qu'elle  dise  quand  vous  jetez 
un  piège  sous  cbacune  de  ses  paroles;  quand 
vous  lui  interdise/ toute  discussion  hors  du  prin- 
ci|ie  et  de  la  l'urine  du  gouvenieineiit;  quand 
TOUS  lui  faites,  pour  tout  synitmle  libre,  jurer 

Sar  le  fait  de  Juillet  comme  on  faisait  jurer  les 
omaiiis  dégradés  par  la  majesté  deCésar;  quand 
vous  mettez  hors  de  discussion  ce  qui  est  la  dis- 
cussion mêuiu,  les  formes,  les  principes,  les  avan- 


tages rationnels  de  telle  ou  telle  forme  de  cons- 
tiLulion;  quand  vous  lui  imposez  des  amendes 
et  des  cautionnements  tels  qu'il  n'y  a  pas  un 
cajjital  honnête  et  prudent  qui  ose  aujourd'hui 
se  risquer dansuneentreprise  morale,  relifiieuse 
ou  politique  de  la  presse,  et  que  vous  la  réduisez 
à  être  par  là  même  ou  servile  ou  factieuse  à 
jamais:  car.  il  n'y  a  que  le  pouvoir  ou  les  fac- 
tions qui  auront  lies  capitaux  pour  la  presse;  les 
liomnies  lioniiétes  et  imparliaujc  n'en  auront 
plus!  (Tri'ï  bien!  ItÎ'S  bien!)  Que  vouleï-voos 
qu'elle  dise  quand  vous  allez  frapper  en  elle... 
quoi?  la  provocation,  la  sollicitation  peut-être? 
Non,  le  désir,  le  vœu,  l'espérance.  Àh  !  j'espé- 
rais que  notre  commission  aurait  effacé  ces 
termes  !  J'p.spérai8  que  ces  termes  d'une  inquisi- 
tion qui  scrute  jusqu'aux  sentiments  les  plus 
inviolables  du  cœur  de  l'homme  vous  étaient 
écbappés  dans  une  loi  de  premier  mouvement, 
dans  une  loi  de  surprise,  et  ne  révélaient  que 
des  haines  personnelles,  oui,  ces  haines  aveugles 
de  certains  liommes  qui  n'ont  su  ni  modérer  la 
presse  quand  ils  étaient  dans  l'opposition,  ni  It 
supporter  depuis  qu'ils  sont  au  pouvoir  !  Je  me 
trompais,  votre  commission  les  adopte.  Elle  au»i 
elle  proscrit  le  désir,  le  vœu,  l'espérance.  Et 
savez-vous  à  quoi  on  réduit  les  partis  quand  oa 
leur  interdit  jusqu'à  la  discussion,  jusqu'à  l'espé- 
ranceV  On  les  réduit  au  désespoir,  c'est-à-dire 
aux  complots, aux  conjurations, au  crime!  iSfit- 
saiion.)  Ail  !  nous  vous  demandions  l'amnistie, 
il  y  a  huit  mois,  et  vous  n'avez  pas  voulu  nom 
entendre. 


.M.  d«  Laniarilne.  iNoua  vous  demandODJ 
aiijourd'Iiiii  la  tolérance  et  la  discussion  et  tdui 
nous  fermez  la  bouche.  Je  ne  sais  pas  si  l'am- 
nistie ci'it  prévenu  le  mal,  mais  je  sais  que  l'op- 
pression de  la  pensée  conduit  à  la  révolte  oa 
co'ur.  Uue  Dieu  écarte  les  conséquences  de  sein- 
biables  folies  !  M'y  avait-il  pas  d  autres  moyens. 
des  précautions,  des  gardes,  des  lois  martial»? 
S'il  vous  fallait  une  dictature,  ne  pouviez-vont 
pas  la  demander-?  Mais  vous  nous  demandez  It 
seule  dictature  sans  contrôle  et  sang  responu- 
bilité;  la  dictature  masquée,  honteuse,  intnrede, 
la  dictature  du  silence-  Doctrines  dégradanles, 
mais  conséquentes  à  celles  que  j'entendais  pro- 
fesser hier  à  celle  tribune  par  le  mini^ître  dt 
l'inslruclion  publique,  quand  il  nous  disait  qm 
la  peine,  que  le  châtiment  étaient  la  moralité 
des  sociétés  !  (<V.  le  minislre  de  l'instruclio»  f^ 
hti'fite  l'tU  utt  nignn  da  iinigalion.)  Coinme  fl 
l'eirul  des  gouverne  me  nls  libres  n'était  pas  pré- 
cisément de  siibstilm-r  la  moralité  à  la  terreur, 
et  de  faire  surlir  l'ordre  de  la  lutte  loyale  de  ti 
lilierte!  Ainsi  le  silence  et  le  cliiltinient,  voOi 
les  deux  gardiens  que  vous  faites  asseoir  u 
si'uil  des  gouvernements.  Ht  comme  si  ce  n'itiit 
pas  assez  île  ressemblance  avec  le  despotiSB*. 
vous  rentrez  dans  ces  juridictionsexceptionneUM 
qui  sont  le  premier  acheminement  et  le  derniv 
ciimpiémefll  de  toute  tyrannie  I  ta  prince  qâ 
nomme  le  Sénat,  un  ministre  qui  accuse  devul 
le  Sénat,  un  Sénat  qui  juge  en  tribunal  de  lèil> 
majesté:  voilà  donc  quel  serait  désormiii  toà  ^ 
le  mécanisme  de  notre  système  de  liberté  eldl  ' 
l'égalité  à  l'égard  de  la  presse. 
AUX  exlrêiiùlùs  :  C'est  vrai!  c'est  vrai  I  - 

M.  à«  IjumariiDe.  0  moquQria  dn  tcBipil 
ù  dérision  des  institutions  lioérÎJeal  Maâ  ooii 
Messieurs,  il  n'en  sera 
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trop  près  du  souvenir  des  servitudes  impériales 
pour  ne  pas  nous  connaître  en  tyrannie  ;  nous 
sommes  trop  près  des  excès  révolutionnaires 
pour  ne  pas  nous  connaître  en  démajiogie. Notre 
âge  et  nos  souvenirs  nous  contraignent  à  ia 
liberté  constitutionnelle. 

Je  sais  bien  que  vous  faites  une  distinction 
entre  ia  presse  compacte  et  ia  presse  quoti- 
dienne :  vous  ne  voulez  atteindre  que  ie  jour- 
nalisme. Vous  prétendez  qu*ii  énerve  ia  presse 
sérieuse,  qu'il  empôcbe  la  création  de  ces  grands 
ouvrages,  qu'il  ne  propage  que  les  passions,  et 
non  ies  idées  :  j'ai  entendu  tout  cela.  Messieurs, 
c'est  comme  si  vous  nous  disiez  que  vous  voulez 
bien  des  approvisionnements  dans  les  greniers, 
mais  que  vous  prohibez  ia  vente  libre  du  pain 
du  jour  chez  ies  boulangers.  {Hires  ironiques  au 
centre.)  Le  journalisme  est  le  détail  de  ia  pensée  : 
sans  doute  il  altère  souvent  par  des  passions 
l*aiiment  intellectuel  qu'il  se  charge  de  distri' 
buer;  mais  sans  la  presse  périodique,   toute 
nourriture  intellectuelle  manquera  au  peuple,  il 
y  a  toujours  de  la  vérité  et  de  la  morale  dans  le 
journalisme  même  ie  plus  corrupteur,  pour  faire 
passer   l'erreur  et  ia  passion.  (Murmures  aux 
centres.)  L'erreur  et  la  passion   passent,  et  la 
vérité,  impérissable  de  sa  nature,  demeure,  et 
accroît  ia  part  de  lumière  et  de  morale  du  peuple. 
Ne  touchez  donc  pas  plus  à  ia  presse  pério- 
dique qu'à  ia  presse  compacte,  pas   plus  aux 
canaux  qu'aux  grandes  sources  de  ia  pensée 
humaine;  au  contraire,  multipliez  ies  canaux, 
augmentez  ia  concurrence!  Si  j'avais  une  loi  à 
[aire  sur  la  presse,  elle  serait  d  un  mot  :  je  sup- 
primerais ie  timbre,  et  j'enlèverais  ainsi  le  mo- 
nopole aux  journaux  ;  et  surtout  je  me  servirais 
moi-même,  au  nom  de  ia  société,  de  cette  arme 
de  la  publicité  qu'on  emploie  contre  vous.  Mes- 
sieurs, quand  on  se  livre  à  de  tels  mouvements 
d'impatience,  on  s'enlève  le  bénéflce  du  temps. 
11  n'appartient  qu'à  la  patience  de  vaincre  ia 
presse.  Oui,  en  fait  de  presse,  ia  victoire  est  au 
plus  patient.  Chacun  de  vos  coups  lui  redonne 
une  force  nouvelle.  {Déné(jations  nombreuses  aux 
centres.) 

L'œuvre  laborieuse  de  refaire  une  société  nou- 
velle avec  ia  presse,  la  discussion,  ia  raison 
publique,  cette  œuvre  ne  s'accomplit  pas  en  un 
Jour  ;  il  v  faut  du  temps,  du  courage,  de  l'impas- 
sibilité d  esprit  ;  c'est  une  œuvre  tumultueuse  et 
bruyante  qu'une  reconstruction  comme  celle  à 
laquelle  nous  travaillons;  ia  société  est  une 
mêlée  ;  gouverner,  c'est  combattre.  Quand  on 
s'est  chargé  d'élever  un  grand  peuple  à  ia  liberté 
et  par  la  liberté,  il  faut  achever  cette  éducation 
aux  conditions  qu'on  a  acceptées!  Si  l'on  trouve 
ce0  conditions  impraticables,  il  faut  ie  dire  tout 
haut  :  nous  jugerons. 

Je  n'ai  pas  un  fanatisme  puéril  pour  ces  con- 
ditions que  ies  nations  s'imposent  à  elles-mêmes 
dans    Tentliousiasme    de  l'espérance   ou   dans 
Tenivrement  de  l'opposition,  et  qu'ensuite  elles 
se  peuvent  plus  tenir.  Les  chartes  sont  faites 
pour  les  peuples,  et  non  les  peuples  pour  les 
diartes.  Si  je  croyais  que  la  Charte  fût  ia  mort 
in  pays,  je  vous  dirais  :  Brisons  la  Charte.  Si  je 
croyais  que  la  presse  fût  l'impossibilité  des  gou- 
lernemeuts,  je  vous  dirais  :  Muselons  la  presse! 
il  n'en  est  rien  :  avec  elle,  les  gouverne- 
jnents  sont  difficiles  ;  sans  elle,  ils  sont  impos- 
idbles. 
Chaque  époque  a  sa  passion  (lui  la  caractérise 
qui  la  domine  :  condition  ao  vie  si  elle  est 
prise;  condition  de  mort  si  elle  est  niée.  La 


grande  passion  de  ce  temps-ci,  c'est  une  passion 
qui  honore  l'humanité,  c'est  la  passion  de  l'ave- 
nir, c'est  la  passion  du  perfectionnement  so- 
cial! Ce  fut  la  passion  du  monde  à  d'autres 
grandes  époques;  ce  fut  la  passion  du  christia- 
nisme quand,  dégoûté  du  monde  avili  qui  s'écrou- 
lait autour  de  lui,  il  s'élançait  dans  les  doc- 
trines nouvelles  pour  découvrir  l'espérance  et 
la  fraternité  ;  ce  lut  celle  de  Colomb,  quand  il 
chercha  et  trouva  un  monde  au  delà  des  mers, 
l^h  bien,  l'instrument  de  cette  passion  actuelle 
du  monde  moral,  c'est  la  presse,  c'est  là  l'outil 
de  la  civilisation  ;  gardez-vous  de  le  briser  dans 
ses  mains,  ou  vous  rendriez  des  révolutions  in- 
faillibles. 

Je  sais  que  ce  n'est  pas  votre  intention;  je 
sais  q^ue  ce  sont  seulement  des  lois  de  surprise 
et  d'indignation  que  vous  voulez  faire.  Mais, 
Messieurs,  prenons- y  garde.  C'est  toujours  ainsi 
que  l'esprit  de  réaction  procède  :  il  profite  de  ia 
généreuse  émotion  des  peuples  pour  les  rejeter 
en  arrière  hors  de  leur  voie  naturelle.  C'est  ia 
robe  ensanglantée  de  César,  qui,  secouée  du  haut 
de  ia  tribune,  précipita  le  peuple  romain  dans 
la  servitude,  {mouvement,) 

Messieurs,  si  nous  croyons  vos  lois  utiles,  si 
nous  savions  nous-mêmes  une  loi  qui  pût  em- 
pêcher un  scélérat  de  rêver  un  crime,  la  presse 
d'être  indif?ne  d'elle-même,  les  partis  acharnés 
d'exister  et  de  s'entre-déchirer  sur  le  sein  de  la 

Siatrie,  nous  vous  la  voterions  d'enthousiasme! 
lais  de  loi  semblable,  il  n'y  en  a  pas  !  Encore 
une  fois,  c'est  sur  ies  mœurs,  c'est  sur  l'opinion 
qu'il  faut  agir.  Et  comment  agit-on  sur  Topi- 
nionV  C'est  en  gouvernant,  c'est  en  donnant  des 
directions  et  des  impuisions  au  corps  social.  Ne 
voyez-vous  pas  qu'il  s'énerve,  qu'il  s'alianguit 
dans  l'inaction,  dans  la  stupeur  où  vous  ie  tenez 
depuis  juillet?  Ne  voyez-vous  pas  que  nous  des- 
cendons aux  controverses  honteuses  du  lias- 
Empire,  et  aux  crimes  des  républiques  d'Italie? 
Le  moyen?  C'est  de  ne  pas  ajourner  sans  cesse 
les  réformes  utiles  aux  masses,  c'est  de  ne  pas 
laisser  stérile  plus  longtemps  nour  l'humanité 
une  Révolution  faite  par  le  peuple  et  sans  doute 
pour  ie  peuple.  C'est  de  donner  de  fortes  et  gé- 
néreuses impulsions  à  l'esprit  |)ublic  au  dedans, 
à  la  France  au  dehors.  C'est  de  ne  pas  vous  sé- 
questrer du  mouvement  du  monde;  c'est  de  ne 
pas  détourner  vos  yeux  de  la  question  orien- 
tale... 

Aux  centres  :  Ah  !  ah  I 

M.  «le  Léamartine...,  c'est  de  ne  pas  laisser 
sur  vos  frontières  un  peuple  ami  s'entre-déchirer 
de  ses  propres  mains  sans  que  la  France  s'en 
émeuve.  C'est  de  montrer  vous-mêmes,  dans  la 
pratique  du  pouvoir  et  dans  votre  attitude  vis- 
a-vis de  la  presse,  cette  longanimité  dont  vous 
nous  aviez  promis  l'exfMiiple  quand  vous  aspi- 
riez au  gouvernement.  C'est  de  n'croer  dans  la 
société  incertaine  cette  foi  sociale  dont  M.  le 
rapporteur  déplore  si  rloqueminent  la  dispari- 
tion; cette  foi  sociale  qu'on  ne  peut,  sans  déri- 
sion, reproclier  au  peuple  de  ne  pas  avoir,  quand 
on  la  désavoue  soi-même  avec  une  si  audacieuse 
versatilité.  (Sensation.)  C'est  de  ne  pas  donner 
sans  cesse  et  tour  à  tour  au  peuple  français,  et  à 
l'Europe  qui  nous  contemple,  Je  spectacle  dé- 
moralisateur d'hommes  qui  ne  se  servent  des 
plus  saintes  espérances  de  l'humanité  que  comme 
d'une  arme  pour  conquérir  les  positions  politi- 

aifes;  qui,  lorsqu'ils  sont  parvenus  à  se  saisir 
u  gouvernement,  traînent  dans  ies  récrimina- 


m 
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tions  et  dans  riiisullele  drapeau  qui  lésa  meace 
à  la  victoire,  biauphëmeiit  ce  qu'us  ont  adoré, 
adorent  ce  qu'ils  ont  Ijrisé,  et  font  croire  au 
peuple,  perverti  par  de  tele  exemples,  qu'il  n'y 
a  01  vérité  ni  mensonge,  ni  vertu  ni  crime  en 
politique,  et  que  le  monde  est  au  pins  habile 
ou  au  plus  audacieux,  (Applaudissentenls  ntu 
extrémités.) 
Voilà  ce  qu'il  Eaut  faire  ;  les  grandes  missions 
'ne  manquent  jamais  aux  grands  peuples;  la 
nôtre  c'est  de  guider  le  monde  par  la  morale  à 
la  liberté.  Tout  cela,  dites-vous,  n'empêchera 
pas  un  crime'/  Et  qui  est-ce  qui  peut  empûcher 
un  assassinat,  excepté  Dieu?  Et  ne  vous  a-t-il 

fias  montré  par  ane  éclatante  préservation,  que 
a  vie  des  hommes  utiles  àses  desseins  était  dans 
ses  mains,  et  que  nul  ne  tombait  avant  son 
heure  ? 

Mais  nous.  Messieurs,  ne  laissons  pas  plus 
longtemps  reposer  toutes  lc:>  aestinées  de  la 
France  sur  une  seule  tête,  et  le  pays  vivre  et 
mourir  dans  un  hoinuiu.  S'il  est  vrai  qu"' 


d'une  si  périlleuse  situation;  hdtez-vous  de  lui 
donner,  par  des  institutions  plus  mdles  et  plus 
libres,  une  existence  propre  et  indépendante 
qui  le  fasse  vivre  de  sa  vie  nationale,  et  sur- 
vivre au  coup  qui  le  frapperait  dans  son  chef. 
Hàlez-vous  de  terminer  son  éducation  politique, 
ou  si  vous  jugez  l'œuvre  impossible,  si  le  en  du 
découragement,  si  le  suuve  i/ui  pvul  social  est 
toujours  prêt  à  échapper  de  vos  conseils,  aver- 
tissez francliemenl,  courageusement,  le  pays, 
et  dites  lui  de  se  préparer  a  d'autres  destinées, 
si  celles  que  vous  lui  avez  faites  sont  si  viagères 
et  si  fragiles,  {Heiualion.) 

Quant  à  moi,  je  repousse  ces  lois  comme  un 
humiliant  désaveu  que  la  liberté  â  laquelle  j'ai 
loi  ferait  d'elle-même  1  Nous  avons  combattu 
quarante  ans  pour  la  liberté  de  discussion,  et 
nous  reviendrions  de  quarante  années  en  ar. 
rlÈre  par  un  seul  vole!  Je  ne  suis  pas  un 
lionime  de  Juillet,  mais  je  suis  un  homme  du 
pays  et  du  temps;  la  lionte  du  pays  et  du 
temps  rejaillirait  sur  nous  tous.  Si  ces  lois  étaient 
acceptées,  si  cet  article  passait,  nous  rentrerions 
bientôt  sous  le  joug  des  tyrannies  intellectuelles, 
des  onliodoxies  de  police,  des  bureaux  d'esprit 
public,  et  la  révolution  de  Juillet,  cette  révolu- 
tion, que  j"ai  vue  avec  une  profonde  douleur 
parce  qu'elle  brisait  mes  affections,  mais  dont 
je  ne  mu  suis  pas  séparé  quand  j'ai  cru  que  le 
pays  était  là;  celte  liévolntion,  que,  tout  en  lu 
déplorant,  je  voudrais  voir  (glorieuse  pour  l'hon- 
neur du  lu  France  et  poiirle'bien  de  I  humanité, 
ne  paraîtrait  bientôt  plus  <lans  ['histoire  qu'un 
événement  sans  portée  et  sans  signification, 
qu'un  escamotafic  de  pouvoir,  qu'une  grande 
duperie  de  plus  du  la  liberté.  Croye;<-moi,  Ues- 
sieurs,  il  n'est  |>as  bon  pour  vous  ni  pour  nous 
qu'il  en  soit  ainsi.  Les  peuples  pardonnent  quel- 
quefois à  ceux  qui  les  asservissent,  jamais  à 
ceux  qui  les  trompent! 

Croycï-nioi  encore,  vos  lois  iraient  contre  leur 
but.  Si  nous  étions  vos  ennemis,  comme  vous 
le  dites,  nous  nous  liAterions  de  vous  les  voUt 
en  haine  de  vous,  et  comme  un  présent  perlide 
et  mortel.  L'événement  qui  nous  remue  tous  est 
plus  fort  que  vos  lois.  Quelle  loi  plus  eflicace  et 
plus  éloquente  que  ce  roi  et  ses  Mis  sous  une 
pluie  de  balles;  cet  illustre  maréchal  les  cou- 
vrant de  sou  sang;  ces  trente-deux  cadavres 
joocbaot  le  pavé  de  vos  rues:  ces  nuatorze  cer- 


cueils entourés  du  deuil  de  toutes  les  ftm 
versant  votre  capitale  consternée?  Ve 
spectacles  qui  repoussent  du  crime  pa 
reur  comme  la  presse  repousse  de  l'aaart 
le  dégoût  1  Voila  les  lois  comme  Dieu  I 
toutes  visibles,  toutes  palpitantes,  toute 
santés  d'émotion  et  d 'en sel (^ne ment  sar  I 
nation  et  l'instinct  des  masses  !  Laissez- 
seules,  ces  grandes  et  terribles  legona,  li 
pression  est  plus  efficace  que  nos  vaines 
sions,  et  plus  durable  que  vos  lois  d'un  j 

Je  ne  me  refuse  pas  à  reconnaître  qu 
de  la  presse  demande  quelques  mesures  8< 
je  les  proposerais  moi-même  en  un  autre 
Mais  je  demande  l'ajournement  d'une  q 
aussi  vitale  jusqu'à  un  temps  plus  cain 
qu'à  une  délibération  plus  froide,  et  jusq 
rejette  toute  la  loi,  sauf  les  dispositions 
tnces  de  l'inviolabilité  royale,  de  la  rép 
des  citoyens  et  de  la  morale  publique.  (L 
reçoit  les  fêlicilalîons  d'un  grand  nua 
membrei.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  &  H. 
de  Montjau. 

Voix  nombreuses  :  A  demain  !  à  demain 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  trois  <; 

Ordre  dujoar  du  samedi  22  août  183: 

A  une  heure  précise,  séance  publique- 
Rapport  de  la  commission  des  pétitions 
l'annexe  au  feuilieion  174.) 
Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

Ordre  du  jour  du  samedi  22  août  1835 

A  deux  heures,  séance  publique. 
1°  Communication  du  gouvernement. 
2'  ItapporE  de  la  commission  spéciale  cl 
l'examiner  le  projet  de  loi  relatir  aux 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 

PltilSlDENCF.    DE  M.  LE  BARON  PASQDIK] 

Sêatici!  du  samedi  22  août  1835. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  d 

M.  le  sei-rôtaim-archiuisle  donne  lectH 
procès-verbal  de  la  séance  du  lundi  17 
dont  la  rédaction  est  adoptée. 

U.  le  l'réHiaenl.  La  parole  est  i  II.  h  j 
dent  du  conseil,  pour  la  présentation d'iiD, 
fie  loi,  adopté  par  la  Cliambrt  des  dipmtisji 
ouverture  d'un  crédit  extraordinaire  deSlwJt 
pour  combattre  la  propagation  des  \'p\\((m\n 

M.  i«  dut-,  de  Ureglle,  président  dm  M 
minitire  des  aj]aires  étrangères.  HeBSieoili 
venons,  d'après  les  ordres  du  roi,  roui  pfM 
un  projet  de  loi  déjà  adopté  par  la  Chùk 
députés,  et  qui  a  pour  objet  de  fournir  u 
vernemeiit  les  ressources  doat  il  i  baaMj 
combattre  la  popagation  du  cboUrt  mm 
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soulager  les  maux  causes  par  cette  cruelle  ma- 
ladie. 

La  situation  des  départements  du  Midi  justifie 
nos  demandes.  Sur  plusieurs  points  répidémie 
semble  s'éteindre;  cependant  elle  sévit  toujours, 
et  la  prévoyance  commande  à  FAdministration 
de  ne  pas  rester  désarmée. 

Le  crédit  proposé  est  de  500,000  francs.  Nous 
prenons  rengagement  d'apçorter  dans  remploi 
de  cette  somme  la  plus  sévère  économie,  et 
nous  nous  estimerons  heureux  si  les  circons- 
tances nous  permettent  de  n*en  dépenser  qu^une 
faible  portion. 

PROJET  DE   LOI. 

«  Article  unique.  Il  est  ouvert  au  ministre  du 
commerce,  sur  Texercice  1835,  un  crédit  ex- 
traordinaire de  500,000  francs,  pour  les  dépenses 
résultant  des  mesures  à  prendre,  et  des  secours 
à  distribuer,  contre  la  propagation  des  épidé- 
mies. > 

M.  ie  Président.  La  Chambre  donne  acte  au 
ministre  du  roi  de  la  présentation  du  projet  de 
loi,  ensemble  de  l'exposé  des  motifs,  dont  elle 
ordonne  l'impression  et  la  distribution. 

La  Chambre  veut-elle  nommer  elle-même  la 
commission  à  laquelle  sera  renvoyé  Texamen 
de  ce  projet  de  loiV 

Dtf  toutes  parts.  Que  M.  le  Président  nomme  ! 

M.  ie  Président.  J'aurai  donc  Thonneur  de 
proposer  tout  à  Theure  à  la  Chambre  la  compo- 
sition de  cette  commission  (1). 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  com- 
missiun  (2)  chargé  iV examiner  le  projet  de  loi  re- 
latif aux  cours  d'assises. 

La  parole  est  à  M.  Tripier,  rapporteur. 

M.  Tripier,  rapporteur.  Messieurs,  le  projet 
de  loi,  que  vous  avez  renvoyé  à  l'examen  de  la 
commission,  dont  j'ai  l'honneur  d'être  en  ce 
moment  l'organe,  soumet  à  vos  méditations 
deux  dispositions  principales  également  graves 
et  dignes  de  votre  attention. 

Par  la  première,  le  gouvernement  demande 
Tautorisation  de  poursuivre  les  prévenus  de  ré- 
bellion et  d'insurrection  armée,  directement, 
et  par  voie  de  citations  .devant  les  cours  d'as- 
siîses,  sans  avoir  besoin  d'ordonnance  du  tri- 
bunal et  d'arrêt  de  mise  en  accusation; 

Par  la  seconde,  tous  les  prévenus,  quel  que 
fût  ie  crime  qui  leur  serait  imputé,  qui  reru- 
seraient  de  comparaître  à  l'audience,  ou  qui, 
par  leurs  clameurs,  mettraient  obstacle'au  libre 
cours  de  la  justice,  pourraient  être  jugés  en 
leur  absence. 

Les  autres  dispositions  du  projet  ne  sont  que 
secondaires  et  destinées  à  régler  l'exécution  de 
ces  deux  propositions  principales. 

La  première  n'a  éprouvé  aucune  critique  sé- 
rieuse dans  le  sein  ne  votre  commission.  Péné- 
trés comme  vous,  Messieurs,  d'un  respect  pro- 
fond pour  les  formes  protectrices  des  accusés, 
introduites  dans  le  Code  d'instruction  criminelle, 
nous  professons  hautement  l'opinion  qu'il  ne 
doit  être  porté  atteinte  à  ces  formes  que  dans 
les  circonstances  où  il  ne  peut  résulter  de  cette 


(I)  Voy.  ci-doi8ou8,  p.  50.3,  col .  2 ,  la  composition  do 
Itte  eommission. 

(9)  GeUe  commission  étail  composée  do  MM.  le  duc 
de  BMtftDO,  bossoD,  le  président  Fcliv  F.aure,  Girod  (de 
FAin),  la  comte  Lallemand,  le  marquis  de  Latour-Mau- 
bôurf ,  Tripier. 
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dérogation  un  préjudice  réel  contre  les  a(;cusé8, 
et  où  des  motifs  impérieux  d'intérêt  public  la  ré- 
clament. Ces  deux  conditions  sont-elles  réunies 
en  faveur  du  projet  soumis  à  votre  délibération  V 
11  ne  dispose  que  pour  les  crimes  de  rébellion 
et  d'insurrection,  c'est-à-dire  pour  des  crimes 
qui  sont  constatés  par  des  faits  et  des  preuves 
matérielles,  et  pour  lesquels  le  corps  au  délit 
ne  peut  jamais  être  révoqué  en  doute.  La  ques- 
tion à  résoudre  par  les  jurés  ne  peut  s'élever 
que  sur  la  participation  que  les  prévenus  ont 
prise  à  ces  crimes.  Une  pareille  question  peut, 
sans  danger,  être  portée  devant  la  cour  d'as- 
sises sans  avoir  été   préablement  soumise  au 
tribunal  de  première  instance  et  à  la  chambre 
d'accusation.  Ce  n'est  qu'après  Tinstruction  con- 
fiée par  la  loi  au  juge,  sur  le  vu  de  la  procédure 
et  du  procès-verbal  constatant  le  corps  du  délit, 
et  lorsque  les  preuves  fournies  par  l'instruction 
sont  de  nature  à  établir  la  prévention,  que  l'ar- 
ticle 4  du  projet  autorise  ie  procureur  général 
à  saisir  la  cour.  (Juelle  serait  l'utilité  d'une  or- 
donnance et  d'un  arrêt?  Une  seul  voix  suffit, 
d'après  l'article  133  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, pour  déterminer  l'ordonnance  de  mise 
en  prévention  ;  Particle  221  n'exige,  pour  Parrôt 
de  mise  en  accusation,  que  des  indices  d'un 
fait  qualifié  crime  par  la  loi;  la  nécessité  de 
cette  ordonnance  et  de  cet  arrêt  résulterait  évi- 
demment de  la  nature  du  crime  et  des  preuves 
acquises  par  l'instruction. 

La  citation  directe  devant  la  cour  d'assises  ne 
peut  donc  préjudicier  aux  prévenus  dans  les  cas 
particuliers  prévus  par  le  projet  :  elle  leur  laisse 
même  cet  avantage  de  paraître  devant  les  jurés 
affranchis  de  la  prévention  légale  qu'éli'veraient 
contre  eux  l'ordonnance  du  tribunal  et  l'arrêt  de 
la  Cour,  qui  prononceraient  leur  mise  en  accu- 
sation. 

Cette  mesure  n'a-t-elle  pas  d'autres  avantages, 
soit  pour  l'ordre  public,  soit  même  pour  les  pré- 
venus? 

Lorsqu'une  poursuite  embrasse  un  crand 
nombre  de  prévenus,  la  promptitude  dans  le  ju- 
gement est  un  véritable  bienfait;  les  condam- 
nations sont  d'autant  j)lus  utiles  à  l'ordre  social 
qu'elles  sont  plus  rapides  ;  elles  impriment  une 
salutaire  terreur  et  préviennent  des  crimes  et 
des  désordres  nouveaux.  Il  faut  donc  donner  à 
l'autorité  les  moyens  propres  à  accélérer  le  jour 
de  la  justice.  Cette  vérité,  reconnue  sous  tous  les 
gouvernements,  a  donné  naissance,  successive- 
ment, aux  cours  spéciales,  aux  cours  prévôtales 
et  aux  conseils  de  guerre,  nés  de  l'état  de  siège. 
Kn  rejetant  la  création  de  toute  juridiction  extra- 
ordinaire, il  est  indispensable  d  imprimer  à  celle 
du  jury  un  degré  de  célérité  pour  les  crimes  que 
je  viens  de  signaler. 

Cette  célérité  n'est  pas  moins  utile  pour  dé- 
couvrir les  coupables.  Dans  les  temps  voisins 
des  faits,  les  preuves  conservent  toute  leur  puis- 
sance; mais  le  temps  les  affaiblit,  la  mort  en- 
lève des  témoins,  la  terreur  les  intimide,  le  soin 
de  leurs  affaires  les  éloigne  ;  la  société  reste  alors 
sans  défense,  et  l'impunité  est  souvent  le  fruit 
des  retanls  qui  ont  fait  périr  les  preuves. 

La  promptitude  dans  le  jugement  sera  utile 
aux  condamnés  eux-mêmes,  puisqu'elle  abrégera 
une  détention  qui  n'entre  pas  dans  le  calcul  de 
leur  peine.  Le  principe  consacré  par  le  projet 
n'est  pas  nouveau  ;  il  a  déjà  été  admis  dans  une 
autre  matière;  il  est  salutaire  pour  la  société, 
sans  nuire  aux  prévenus:  votre  commission  est 
unanimement  d  avis  de  l'adopter  et  donne  son 


k. 
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assentiment  complet  aux  sept  premiers  articles 
du  i)rojet. 

J  appelle  votre  attention  sur  la  seconde  partie 
de  la  loi.  Pour  l'apprécier  sainement,  il  faut  je- 
ter un  regard  sur  l'état  actuel  de  la  législation 
en  ce  qui  concerne  les  deux  circonstances  pour 
lesquelles  la  loi  nouvelle  vous  est  proposée. 

Les  auteurs  du  Code  d'instruction  criminelle 
ont  supposé  que  les  accusés  comparaîtraient  de- 
vant les  cours  d'assises  sans  opposer  une  résis- 
tance qu'il  faudrait  vaincre  par  des  moyens  vio- 
lents. Aussi  n'ont-ils  porté  aucune  disposition 
pour  autoriser  l'emploi  de  la  force.  Au  contraire, 
par  l'article  310,  ils  ont  exprimé  la  volonté  que 
tes  accusés  comparussent  libres,  et  seulement 
accompagnés  de  gardes,  pour  les  empêcher  de 
s'évader  :  cette  dis[)osition  suppose  évidemment 
l'absence  et  l'inutilité  de  la  contrainte. 

Cependant  le  besoin  de  recourir  aux  mesures 
coercitives  s'est  fait  sentir;  on  a  reconnu  qu'il 
ne  pouvait  dépendre  de  la  volonté  des  accusés 
d'être  ou  de  ne  pas  être  jugés  :  l'usaççe  a  suppléé 
au  silence  de  la  loi;  leur  présence  forcée  a  rem- 
placé leur  comparution  volontaire.  Votre  com- 
mission pense  que  le  pouvoir  de  les  traduire  par 
la  force  devant  les  cours  d'assises  appartient  in- 
contestablement à  la  société,  et  que  son  exercice 
repose  dans  les  mains  des  procureurs  généraux. 
Mais  convient-il  de  réduire  les  magistrats  à  la 
triste  nécessité  d'user  de  ce  pouvoir  dans  toutes 
les  circonstances  où  les  accusés  refuseront  d'as- 
sister aux  rlébats,  ou  doivent-ils  être  investis 
d'une  autorité  facultative  pour  ordonner  que  les 
accusés  seront  amenés  par  la  force,  ou  qu'il  sera 
passé  outre  aux  débals  en  leur  absence,  lorsciu'ils 
ne  jugeront  pas  leur  présence  nécessaire  V  boux 
opinions  ont  partagé  la  commission  :  l'une  de- 
mandait la  comparution  forcée  des  accusés,  en- 
semble ou  séparément,  à  l'ouverture  de  la  pre- 
mière audience;  l'autre  a  admis  la  simple  faculté 
et  l'alternative  accordées  à  la  (îour  par  le  projet. 
Voici  les  observations  en  faviMir  de  la  première 
opinion  :  l'esprit  général  des  lois  criminelles  qui 
nous  régissent  est  la  publicité;  elle  n'existe  pour 
les  magii'trats,  les  témoins,  les  jurés  et  le  public 
que  par  la  comparution  des  accusés  devant  eux. 
La  confrontation  et  la  reconnaissance  par  les  lé- 
moins  ne  peuvent  s'opérer  sans  celte  comparu- 
tion; on  pourrait  abuser  d'une  disposition  qui 
permettrait  de  condamner  un  individu  qui  n'au- 
rait pas  comparu  à  l'audience,  sur  les  seules  dé- 
clarations consignées  dans  des  procès- verbaux; 
il  n'existe  ni  iiiipossibiiilé,  ni  même  difliculté 
ruelle,  d'amener  des  accusés  une  seule  fois  à  l'au- 
dience. Céder  à  leur  volonté  et  à  leur  relus  serait 
un  acte  de  faiblesse. 

Les  partisans  de  la  seconde  opinion  ont  ré- 
pondu :  Subordonner  l'emploi  de  la  force  à  la 
décision  de  la  justice,  ce  n'est  pas  tlécliir  devant 
la  volonté  des  accusés  ;  loin  de  céder  î\  leur  ré- 
sistance, le  projet  ordonne  de  la  vaincre  toutes 
les  fois  que  la  recherche  de  la  vérité  l'exigera  ; 
l'opinion  des  magistrats  réglera  seule  cet  (;mploi, 
suivant  les  circonstances. 

Le  législateur  ne  peut  les  embrasser  toutes 
dans  ses  prévisions  :  il  ï>ourrait  arriver  que 
l'obliiiation  qui  serait  imposée,  en  termes  abso- 
lus, (ie  faire  amener  |»ar  la  force  tous  les  accu- 
sés fût  d'une  exécution  sinon  impossible,  au 
moins  très  dillicib;;  leur  grand  noml)re  dans  le 
même  procès,  la  position  qu'ils  auraieni  occu- 
pée dans  la  société,  la  nauire  des  crimes  dont 
ils  seraient  prévenus,  leur  audace  et  la  violence 
de  leur  résistance  pourraient  former  des  obs- 


tacles que  l'emploi  de  la  force  ne  vaiacrait  qu'a- 
près une  lutte  pénible  et  affligeante.  Cette  lutte, 
qui  répugne  à  nos  mœurs,  ne  doit  être  engagée 
qu'avec  les  accusés  dont  la  présence  à  TaudieDce 
est  jugée  nécessaire.  Pourquoi  créer  des  entraves 
au  cours  de  la  justice  sans  une  impérieuse  né- 
cessité ? 

On  ne  peut  prévoir  l'impression  que  ferait  sur 
les  esprits  des  magistrats  et  des  jurés  remploi 
de  la  force  à  l'égard  d'un  grand  nombre  d'accu- 
sés; ne  serait-il  pas  à  craindre  qu'un  seatimeut 
de  pitié  effarât,  ou  du  moins  affaiblit  le  souve- 
nir de  leur  crime,  et  que  la  déclaration  des  jurés 
fût  prononcée  sous  l'influence  de  ce  seatimenf? 

L'emploi  fréquent  de  la  force  serait  de  nature 
à  blesser  la  majesté  de  la  justice,  et  à  compro- 
mettre le  respect  dû  à  ses  ministres. 

La  publicité  ne  consiste  pas  dans  la  compa- 
rution momentanée  des  accusés,  mais  dans  la 
présence  du  public  aux  débats. 

S'il  y  a  doute  pour  les  jurés  ou  \)0UT  les  ma- 
gistrats sur  l'identité  d'un  accusé,  chacun  d'eux 
pourra  réclamer  sa  comparution. 

L'abus  de  la  disposition  proposée  parait  im- 
possible :  les  accusés  absents  de  Taudience,  par 
leur  volonté,  conserveront  la  faculté  d'y  compa- 
raître. Telle  est  l'analyse  des  moyens  respectifs. 

La  majorité  de  votre  commission  a  adopté  le 
principe  proposé  par  le  projet;  mais  tous  ses 
membres  ont  penséque  son  exécution  était  sus- 
ceptible de  quelques  améliorations. 

Pour  prévenir  toute  erreur  dans  l'exercice  du 
pouvoir  (acultalif  exprimé  dans  l'article  î<,  la 
commission  a  cru  prudent  d'appeb^r  la  cour,  aii 
lieu  du  président,  à  prononcer  sur  les  faits  oui 
motivcTont  soit  l'emploi  de  la  force,  soit  rorJre 
de  passer  outre  aux  débats  et  au  jugement. 

Kn  armant  la  société  de  tous  les  moyens  né; 
cessaires  pour  obtenir  une  prompte  justice,  il 
importe  de  maintenir  tous  les  droits  lé^itiraei 
des  accusés  :  l'un  des  plus  incontestables  est 
d'assister  aux  débats,  même  commencés  en  leur 
absence;  p(;ut-être  cette  faculté  n'aurait-elle 
pas  besoin  d'être  consacrée  par  une  dispositioQ 
législative;  cependant  la  sollicitude  dont  les 
membres  de  la  commission  sont  animés  pour  le 
maintien  du  droit  sacré  de  la  défense,  leur  a 
fait  désirer  que  toute  incertitude  fût  levée  par 
une  disposition  formelle.  Elle  exprime  ce  vœo 
avec  d'autant  plus  d'empressement,  qu'en  re- 
connaissant un  principe  certain  elle  vous  pro- 
posera d'en  régler  l'exercice,  en  ordonnant  que 
tes  accusés  qui  reviendront  sur  un  premier  re- 
fus et  qui  demanderont  à  assister  à  des  débats 
commencés  seront  tenus  de  les  prendre  ao 
point  où  ils  seront  arrivés,  sans  que  leur  pré- 
sence [)uisse  annuler  ce  qui  aura  précédé. 

S'ils  persévèrent  dans  leur  refus,  et  si  TafTaire 
doit  occuper  plusieurs  jours,  le  procès-verbal 
constatant  leur  réponse  doit-il  suffire  Douraa- 
toriser  la  continuation  des  débats  en  leur  ab- 
sence, même  pendant  les  audiences  subsé- 
quentes? Le  projet  ne  dispose  pas  pour  ce  cas, 
qui  n'est  signale  ni  dans  les  rapports,  ni  dans 
la  discussion. 

Dans  la  rigueur  du  droit,  on  pourrait  dire  que, 
jusqu'à  rétractation  formelle,  ils  sont  présumés 
persister  (lans  leur  réponse  consignée  au  procèsr 
verbal,  que  c'est  à  eux  à  manifester  leur  chan- 
;rement  de  volonté;  cependant  cette  réponse 
peut  avoir  été  le  résultat  d'une  irritation  pas- 
saL'ère,  d'un  mauvais  conseil,  d'un  exemple  con- 
tagieux :  il  importe  aux  accusés  d^étre  pro^ 
qués  à  rentrer  dans  une  mellleare  TOie;  laW 
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doit  veiller  à  leur  intérêt,  mfime  contre  leurs 
propres  passions.  Voire  commission  iwinse  qu'il 
convient  de  renouveler,  cliaque  jour  du  procès, 
la  sommation  et  le  procès-verbal  prescrits  par 
l'article  S. 

Fa\  maintenant  la  disposition  insérée  dans  le 
deuxième  alinéa  de  l'article  D,  qui  ordonne  la 
lecture  aux  prévenus  du  procès-verbal  des  dé- 
bats après  chaque  audience,  elle  s'est  demandé 
si  cette  mesure  donnait  à  la  justice  une  sécurité 
conipU'te  sur  la  connaissance  que  la  loi  voulait 
leur  procurer  de  ce  qui  s'était  passé  à  l'audience 
en  leur  absence  :  une  lecture  fugilive  laisse 
des  souvenirs  qui  s'effacent  facilement;  la  posi- 
tion mi^ralc  dos  prévenus,  leur  irritation,  le 
trouble  de  leur  esprit,  ne  permettent  pas  qu'ils 
puissent  saisir  et  (graver  dans  leur  mémoire  tous 
les  passafies  importants  de  ce  proc (■s- verbal. 
Votre  commission  vous  propose  d'amuter  qu'il 
leur  sera  notifié. 

Ces  préi'auliims  pourront  occasionner  quelque 
embarras  et  de  lé(,'er,<  relards;  on  pourrait  oppo- 
ser que  les  inconvénients,  si  les  prévenus  en 
éprouveiil,  sont  leur  ouvrage;  mais  l'inlért'a  de 
la  vérité,  (jui  est  le  but  des  recherclies  de  la  jus- 
tice, l'intérêt  des  accuses,  inséparable  de  celui 
(te  la  société,  ont  prévalu  aux  yeux  de  votre 
commission  sur  toutes  anln-s  considérations. 

L'article  10  du  projet  prévoit  une  autre  cir- 
constance qui  a  lieaucoup  d'analot^le  avee  la 
première;  il  ilisposc  pour  le  cas  où  les  accusés 
itiuttraient  obstacle  au  libre  cours  de  la  justice 
par  leurs  clameurs  ou  pour  d'autres  excès;  il 
autorise  ta  cour  à  les  faire  retirer  de  l'audience 
et  à  proceiler  aux  débats  en  leur  absence.  La 
nécessité  de  celle  disposition  n'exige  aucune 
dénionslratiou  :  il  suffira  d'observer  que,  dans 
ce  cas,  toutes  les  formalités  prescrites  par  tes 
articles  s  ut  0  devront  être  observées.  C'est  dans 
ce  Kfijs  que  votre  rommission  a  conservé  la  ré- 
daction de  l'arlicle  10  du  projet. 

Nous  avons  apprécié  les  propositions  du  gou- 
Tenienient  sans  aucune  considération  des  cir- 
constances qui  nous  environnent,  et  avec  la 
mi^me  liberté  de  jugement  que  dans  les  temps 
les  plus  calmes.  Cependanl  les  événemeuts  qui 
se  surcèdent  depuis  quel<}iies  années  ne  prélent- 
ils  jias  un  [luissanl  appui  à  ces  projiosi lions -f 

.\os  institutions  sont  ouvertement  attaquées, 
une  guerre  à  mort  e.st  déclarée  au  gouverne- 
nicnt  que  la  l'rance  a  librement  adopté,  l'émeute 
parcourt  les  principales  villes  du  royaume,  la 
rébellion  fjse  lever  son  étendard  jusque  dans  le 
sanctuaire  des  lois  et  de  la  justice,  les  bras  des 
assassins  sont  armés;  la  patrie  aflligée  réclame 
le  complément  de  la  lé^'islation  nécessaire  à  sa 
conservation;  vous  ne  serez  pas  sourds  à  sa 
voix,  l'énergie  salutaire  des  pouvoirs  de  l'Hlat 
triompliera  de  la  révolte.  La  magistrature  fran- 

Saise  nemanquera  pas  à  la  répression  des  crimes, 
se  jurés  ne  trabiront  pas  la  uolile  mission  qui 
leur  est  confiée;  armez  les  tribunaux  de  l'anio- 
rité  qui  leur  manque;  ivspectez. les  garanties 
nécestf.iircs  à  la  iiéren.-e  des  accusés,  mais  levez 
les  entraves  qu'une  procédure  inutile,  ou  la 
désobéissance  criminelle  des  pri'venus,  apporte 
trop  souvent  à  la  prompie  jnstiie  que  le  pays 
réclame.  Tel  est  le  double  but  de  la  loi  dont 
TOtre  (■unimi.-i-'ion  vous  pHiposc  ra'lmi.-'slon, 
avec  lesameiidemenlsitilriiiiuits  dans  l'article 'J, 
qui  serait  coni;u  ainsi  qu'il  suit  : 

■  Art.'J.Si  les  prévenus  n'obleinpèrent  point  à  la 
sommation,  la  cour  pourra  ordonner  qu  ils  soient 
*"""*fl  par  la  force  devant  t'He;  rite  pourra  pa- 


iement, après  la  lecture  faite  à  l'audience  du 
procès-verbal  constatant  leur  résistance,  ordon- 
ner que,  nonobstant  leur  absence,  il  soit  passé 
outre  aux  débats. 

t  Oani  ce  dernier  cas  la  cour  pourra,  à  toutet 
les  périodes  de  la  cauxe,  oriioaner,  soit  d^oftice,toit 
sur  les  conclusions  ilii  niinitlère  public,  que  les 
prévenus  seront  amenés  par  la  force,  ensemble  ou 
séparémenl,  si  elle  juge  U-ur  présence  nécessaire  à 
la  matiilestalion  de  la  vérité. 

«  Lorsque  les  débals  auront  été  commencés  ou 
continués  en  l'absence  des  préeenus,  chaque  jour, 
et  avant  l'audience-,  il  leur  sera  fait  sommation 
d'.V  assister,  et  il  sera  dressé  procès-verbal  consta- 
tant leur  réponse. 

-  Après  chaque  audience  il  sera,  par  le  greffier 
de  la  cour  d'assises,  donné  lecture  aux  prévenus 

3ui  n'auront  pas  comparu,  du  procès- verbal  des 
ébats,  (.■(  copie  leur  en  sera  notifiée.  Il  leur  sera 
également  signifié  copie  des  réquisitoires  du  mi- 
niBlëre  public,  ainsi  que  des  arrêts  rendus  par 
la  cour,  qui  seront  tous  réputés  contradictoires. 
•  Si  ces  préi-enus  demandent  il  Mre  présents  aux 
débats  après  leur  ouverture,  ils  seront  tenus  de  les 
prendre  au  point  où  ils  les  trouveront,  sans  préju- 
dice à  feJtécution  de  Particle  2t)8  du  Code  d'ins- 
truction criminelle. 
(Ce  rapport  sera  imprimé  et  distribué.) 
M.  I« ■■réBident.  A  qucliourla Chambre  veut- 
elle  llxer  l'ouverture  de  la  discussion  générale  du 
projet  de  loi  dont  elle  vient  d'entendre  le  rapport? 
Plusieurs  pairs  :  A  lundi! 
D'autres  pa'irs  ;  A  mardi  ! 
(La  Chambre  décide  que  la  discussion  générale 
s'ouvrira  mardi.) 

M.  I«  l*rcBNent.  Voici  la  commission  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  sur  Us  épidémies,  et 
dont  la  Chambre  a  abandonné  la  composition  à  son 
président  : 
MM.  le  baron  Bernard, 
le  comte  de  Itondy, 
le  duc  lie  Castries, 
le  comte  Clément  de  Ris, 
le  comte  Desroys, 
le  baron  Duval, 
le  comte  de  Mlcolaï. 
{La  séance  est  levée  à  trois  heures.) 


CHAMBRB  DRS  DKPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE    U.    DUPIK. 

Séance  du  samedi  22  août  1835. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  un  quart. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  vendredi 
21  août  est  lu  et  adopté. 

M.  le  l'réBldcnt.  L'ordre  du  jour  appelle  di- 
vers rapports  de  la  commission  des  pétiltons- 

M.  l*etoH.  Je  réclame  la  parole  fur  l'ordre  du 

Je  demande  si  la  commission  chargée  de  l'exa- 
men du  projet  de  loi  sur  ia  presse  est  saisie 
des  pétitions  qui  ont  été  adressées  à  la  Chambre 
contre  ce  même  projet.  Si  elle  en  est  saisie,  il 
est  nécessaire  quelle  s'en  occupe  de  suite,  et, 
coarormément  a  nos  précédents,  fasse  son  rap- 
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port  avant  la  Uiscussiou  ileé  articles  du  [irojet 
de  loi. 
M.  Vlrnnel.  La  commission  n'en  est  pas  ealBie. 
M.  l'etoD.  Alors,  si  elle  n'en  est  pas  saisie,  je 
demande  que  les  pétitions  lui  soient  renvoyées 
et  qu'elle  fasse  son  rapport  avant  la  délibération 
sur  les  articles. 

M.  le  IVéMlUent.  Ce  n'est  pas]  a  commission 'les 
la  presse  qui  peut  Taire  un  rapport  sur  ces  péti- 
tions. Uuaiid  des  pétitions  sont  renvoyées  à  une 
commission  charriée  de  l'examen  d'un  projet  de 
loi,  elle  peut  v  avoir  é(.'ard,  mais  sans  prOjudice 
du  ra|iport  delà  commission  des  pétitions. 
M.  IVloii.  C'est  donc  une  lOrmc  &  établir. 
M.  Chiirreyron.  Il  n'existe  encore  qu'une 
aeule  pétition  relative  à  la  loi  sur  la  presse;  elle 
est  arrivée  à  la  commission  des  pétitions.  Celle 
pétition  a  été  distribuée  :  c'est  M.  llavin  qui  e^t 
chargé  d'en  faire  le  rapport.  Le  rapport  n'a  pas 
encore  été  soumis  k  la  comniissioii,  et  dès  lors 
il  est  impossible  que  le  rapport  soit  présenté  à 
lu  GlianilJre. 

M.  I*«(»ii.  Il  a  été  décidé  en  iH2H  que  toutes 
les  pétitions  qui  auraimit  rapport  à  un  projet  de 
loi  seraient  immédiatement  renvoyées  à  la  com- 
mission qui  doit  en  l'aire  l'examen.  Il  importe  de 
^ire  ce  qui  a  été  établi. 

M.  Ir  IVéftideiil.  Ce  n'est  pas  dans  le  règle- 
ment. 

U.  «I«  llriqui'vlll».  Ce  n'est  pas  dans  le  rè- 
glement, mais  cela  existe  réellement  dans  les 
précédents. 

M.  I*elwu.  Il  existe  des  précédents;  c'est  une 
chose  a£sez  notoire.  (Juand  un  projet  de  loi  tend 
à  compromettre  de  nombreux  intérêts,  il  est  na~ 
turel,  il  est  même  nécessaire  de  renvoyer  à  la 
commission  du  projet  de  loi  toutes  les  pétitions, 
toutes  les  réclamations  qui  y  sont  relatives, 
l'asser  outre  au  vote  sur  le  projet  de  loi,  ce  serait 
nue  injustice  révoltante. 

U.  Ir  l*r««]<l«iit.  On  vous  dit  qu'une  seule 
pétition  sur  la  presse  a  été  adressée  à  laCbambre, 
et  qu'un  rapporteur  est  nommé  [lour  son  examen  ; 
attendez  le  travail  du  rapporteur. 

M.  I*clwa.  Ga  travail  devrait  être  tait  avant 
la  discussion  des  articles.  J'insisie  sur  ce  point. 
En  Angleterre,  les  nélitionnaires  sont  admis 
dans  le  sein  même  des  commissions.  (Juaud  il 
s'agit  d'une  loi  de  celte  IniportHiice.  il  laut  se 
conformer  i")  ce  mode.  Vouli7.-vous  suivre  l'An- 
{.'letcrre  dans  ce  qu'il  y  a  de  iion^... 

M.  Amilbnii.  Uan.s  le  nombre  des  pétitions  qui 
ont  été  jiréscntées  et  dont  j'avais  li  l'aire  te  nip- 
port,  il  y  en  avait  deux  relatives  au  projet  il^ 
loi  sur  la  police  du  roula^^e;  le  rapport  est  de- 
venu sans  objet  ilcimis  le  vole  de  la  Chambre 
des  i>airs  sur  ce  projet  de  loi. 
M.  IN'ioa.  On  ne  m'a  pas  répondu. 
One  i'1'i.i'  :  Combicji  est-il  arrivé  de  pétitions 
sur  la  presse? 
M.  IVl«u.  Il  en  arrive  tous  les  jours. 
M.  4'unln.Ciridaiiic.  11  n'y  en  a  qu'une  seule. 
l'ne  roir  :  Les  journaux  en  ont  annoncé  un 
grand  nombre. 

M.  le  l'D'oldpiil.  Il  ne  snflit  pas  de  les  annon- 
cer; les  iiinriiaux  vont  plus  vite  que  les  pétition- 
naires. Il  y  a  peut  être  des  pétitions  en  route, 
mais  il  n'en  est  arrivé  qu'une.  Le  rapporteur  a 


été  nommé;  c'est  à  lui  h.  lui  présenter  son  rap- 
port. 

M.  l*«l«H.  Hais  toutes  les  fois  qu'un  projet  de 
lui  est  soumis  à  la  Chambre,  les  pëtUions  reU- 
tives  à  ce  projet  doivent  être  renvoyées  &Ia  même 
commission. 

Un<!  voLr  :  De  cette  manière,  les  pétitions  arri- 
vées les  dernières  seraient  rapportées  les  pre- 
mières. 

M.  le  l*ré>ildent.  Par  afTection  pour  les  péti- 
tions qui  ne  nous  sont  pas  encore  arrivées,  voui 
empëclieï  de  rapporter  celles  que  noua  avons. 
M.  I*rtaa.  Ma  réclamation  était  fondée. 
(L'incident  est  clos.) 

M.  In  l'réitldKnt.  La  parole  est  &  U.  Roui, 
\"  rapporteur  de  la  commission  des  pétitions. 

M.  Iloal,  1"  rapporlew.  Le  sieur  Félix  Birol 
s'adresse  à  la  Chamore  pour  lui  demander  que 
les  professeurs  des  collèges  communaux  admii 
\  la  retraite  soient  pensionnés.  11  dît  qu'on  leur 
accorde  bien  quelques  léj^ers  secours,  mais  qu'ib 
sont  t^jut  !i  fait  insuflisants  pour  leurs  besoini. 
La  Chambre  des  députés,  qui  a  toujours,  dit  le 
pétitionnaire,  assuré  aux  fonctionnaires  civils 
el  [pilitaires  des  pensions  de  retraite,  qui  mSme 
a  voté  de  nouveaux  fonds  quand  les  divenei 
caisses  étaient  en  déficit,  n'a  point  encore  jeté 
les  yeux  sur  celles  des  collèges  communaui, 
dont  la  pénurie  est  complète. 

Il  serait  facile,  dit  encore  le  pétitionnaire, 
d'assurer  un  sort  k  ces  fonctionnaires  ou  à  leurs 
veuves  qui  sont  dans  un  besoin  extrême  :  oa 
pourrait,  puisque  la  caisse  des  collèges  royaux 
est  dans  un  état  de  grande  prospérité  et  qu'elle 
a  au  delà  de  ses  besoins,  lui  emprunter  an 
somme  cgni  plus  tard  lui  serait  restituée  par  cella 
des  collèges  communaux  devenue  riche. 

Votre  commission,  n'étant  point  en  posaeBsiOD 
des  documents  qui  lui  auraient  été  nécessaim 
pour  émettre  une  opinion  sur  la  demande  dn 
pétitionnaire,  s'est  bornée  k  me  charger  de  votu 
proposer  le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  ministct 
de  l'inslruclion  publique,  dont  le  zèle  éclairé  as 
manquera  pas  d'aviser,  s'il  y  a  lieu.  (ÀdopU.) 

M.  'l'pKuli-n-,  2*  Tapporluur.  Le  sieur  Rémv, 
jurisconsulte,niandataire  des  héritières  Lambert, 
vous  présente  une  nouvelle  pétition,  à  l'effft 
d'obtenir  le  rétablissement,  au  profit  de  ses  com- 
mettantes, du  tiers  consolidé  d'une  rente  perpé- 
tuelle intégrale  île  2,450  francs,  inscrite  au  aoii 
du  sieur  Lambert,  leur  père. 

Kn  l'an  111,1c  sieur  Lambert  lit  à  la  Conventioa 
nationale  le  don  des  intérêts  échus  et  à  échoir 
d'un  capital  de  ti!^,000  francs  jusqu'à  la  plis 
générale. 

Cette  somme  avait  été  versée  en  numéraire.  Ion 
des  emprunts  forcés  de  l'époque.  Le  2  venlAil 
an  lY,  elle  fut  convertie  en  une  inscription  di 
n-ntc  perpétuelle  intégrale  de  2,450  francs,  ins- 
crite, au  nom  du  sieur  Lambert,  sur  le  gcud 
livre  de  la  dette  publique,  n'  m,13'j,  avec  cctU 
mention  expresse  ;  ■  Lequel  fait  donation  i  h 
nation,  en  arrérages  échus  et  à  échoir  jusqu'au 
paix.  I) 

11  résultait  de  cette  inscription  de  rente  dl 
2,^50  francs  la  réduction  forcée  de  la  créaBCi 
du  sieur  Lamliert,  de  la  somme  de  (^,000  Tniio 
à  celle  de  ■Vi,<M  francs  et  que  le  gouvememeolb 
malgré  le  don  patriotique  de  ce  citoren,  lui  fu- 
sait supporter  une  large  part  dans  l'empiMl 
forcé. 
Â  la  paix  générale,  ea  1815,  les  hériUen  IJH* 
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mèrent  la  remise  de  la  rente  de  leur 
g  le  ministre  des  linànces  lit  ajouter 
riptioii  CCS  mots  :  <  Passée  au  compte 
re,  eu  vertu  tlu  décret  du  2h  février 

itiers  Laml)erl  insistèrent  ;  mais  leur 

fut  rejetée  le  11)  décembre  1f<32.  Biles 
irent  devant  le  Conseil  d'Etat  le  l'.l  mars 
)ar  ordonnance  du  17  avril  1834,  après 
contradictoire, leurrouuète  fut  rejetée. 
)rs  que  le  sieur  Rémy,  leur  mandataire, 
ne  pétition  à  la  (liiamlire  des  députés, 
lion  fut  rapporléele  "-^ydécemlire  I83'i, 

lionorable  collëj^ue  il.  Yiennet. 
ortcur,  au  nom  de  la  commtsBion,  cou- 
ordre  du  jour,  sur  le  fondement  que  le 

25  février  1  SOS  avait  force  de  loi  quand 
nt  metlre  un  terme  à  la  jouissance  de 

cédé  à  l'Ktat  par  le  sieur  Lamliert,  et 
écret  avait  mis,  sans  distinction,  en 
i  tous   les  créanciers   de    l'Etat  qui 

pas  fait  liquider  leurti  créance»  en 
le. 

mission  se  fondait,  en  outre,  sur  l'or- 
:  du  roi  du  17  avril  ISIl'i,  ifui,  n[ir<';s  un 
nen  au  Conseil  d'Elat,  avait  rejeté  cette 

oins,  sur  les  observations  du  rapnor- 
ur  la  demande  de  quelques  membres 
Chambre,  la  pétition  fut  renvoyée  au 
es  ministres.  Ce  renvoi  était  fondé  : 
que,  s'agissantd'u[i  usufruit  qui  devait 
la  paix  i.'é[iéra1e,  le  propriétaire  n'avait 
é  dessui.si  de  la  somme  capitale  par  lui 
:iéG  momentanément  à  l'Etat;  2°  sur  ce 
.oins  d'après  La  toi  du  '■)  vendémiaire 
!  tiers  de  cette  rente  de  2,'ùD  francs 
\  être  consolidé  au  profit  des  héritiers 
;  S"  sur  ce  que.  d'après  l'article  8fl  de  la 

frimaire  an  VI,  explicative  de  celle  du 
niaire  an  VI,  la  liquidation  et  la  réduc- 
a  rente  au  tiers  auraient  ùt\  être  faitci: 
lar  l'Ktat  ;  4  "  cl  sur  ce  qu'entin  il  y  avail 
slice  révoltante  à  dépouiller  un  citoyen 
ital  dont  il  n'avait  voulu  céder  la  jouis- 
nporuirequeixiur  subvenir  aux  besoins 
ne. 

iséqueiice  de  ce  renvoi,  le  sieur  Rémy 
i  à  M.  le  mini.stre  des  finances;  mais, 
rier  dernier,  .M.  le  directeur  de  la  deilc 
écrivit  au  sieur  Uémy  ■■  que  le  ministre, 
nt  le  mérite  des  considérations  particu- 
li  ont  nppelé  l'intérêt  de  la  Chambre  sur 
clamalion,  rcfçrette  de  ne  pouvoir  en 
■bjet  d'une  proposition  favorable  au>. 
laires.  - 
:ur  Itémy  a  cru  devoir  vous  saisir  do 

de  sa  rei:lamalion,  et  cette  fois  il  con- 
renvoi  de  sa  pélition  à  la  commission 
et. 
commission.  Messieurs,  a  examiné  avec 

lois  qui  ré(,'issent  la  matière,  et  elle 
vaincue  qu'il  en  avait  été  fail  une  jusle 
ion  à  l'espèce, 
rapporteur  no  se  livrera  point  àl'ann- 

ces  lois,  il  se  bornera  à  vous  citer  les 
-ants  de  l'ordonnance  du  roi,  du  17  avril 

idécision  attaquée...;  vu  les  lois  lies  H  vcn- 
e  et  21  frimaire  an  VI:  vu  le  décri'i 
Trier  1S08,  conlîrmé  nar  la  loi  de  finances 
invier  1811).  ensemble  les  pièces  jointes 
ier;onlU.Dalloz, avocat  des  requérants; 


oQï  M.  d'Ilaubcrsart,  maître  des  requêtes,  retu- 
piissant  les  fonctions  du  ministère  public; 

«  Considérant  que  la  créance  dont  il  s'agit  a 
été  liquidée  et  convertie  en  rente  sur  l'Etat, 
ainsi  qu'il  résulte  de  l'inscriplioii  du  2  ventôse 
an  IV;  d'où  il  suit  que  les  réf;leB  spéciales  & 
celte  nature  de  créance  doivent  seules  être 
appliquées  ; 

"  En  ce  qui  touche  la  demande  de  l'inscription 
du  tiers  de  cette  rente  avec  les  intérêts  qui  s'y 
rattachent;  considérant  que,  d'après  le  décret 
du  25  février  1808,  conlirmé  par  la  loi  de  finances 
ilu  1^  janvier  1810,  notre  ministre  des  finances 
lie  peut  plus  faire  opérer  d'inscription  sur  le 
^raiid  livre  de  la  dette  publique  pour  les  renies 
qui  avaient  été  soumises  à  la  consolidation,  en 
exécution  de  la  loi  du  24  frimaire  an  Yl; 
•  Notre  conseil  d'Etat  entendu,  etc.,  etc., 
<■  La  requête  des  héritiers  Lambert  est  reje- 
tée. > 

Tout  est  donc  désormais  consommé.  Une  déci- 
sion souveraine,  après  un  débat  contradictoire, 
a  rejeté  ta  demande  des  héritiers  Lambert;  com- 
ment la  Cliamhre  pourrait-elle  la  faire  annuler? 
Comment  pourrait-elle  contraindre  par  un  nou- 
veau renvoi  le  ministère  à  violer  la  loi  en  se 
plaijant  au-dessus  de  la  chose  jufiée?  II  est  évi- 
dent qu'il  persislerait  dans  son  refus,  parce  que 
c'est  son  droit  el  son  devoir. 

Ces  courtes  réllexions  suffisent  pour  que  la 
Ctiambre  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Le  sieur  llémy  demande  le  renvoi  de  la  péti- 
tion à  ta  commission  du  budget. 

.Mais  pourquoi?  Pour  obtenir  que  sa  créanca 
soit  portée  à1a  cbar^e  du  Trésor'^ 

Deux  motifs  repoussent  cette  nouvelle  pré- 
tention : 

l"  La  commission  du  budget  n'a  pas  le  droit 
de  prendre  l'initiative  des  dépenses; 

2"  Elle  ne  pourrait  ent;ager  le  ministère  dans 
une  mesure  que  lui-même  déclare  ne  vouloir 
prendre  par  respect  pour  la  chose  jugée. 

Sans  ooute,  .Messieurs,  les  héritières  du  sieur 
Lamiiert  sont  dignes  de  l'intérêt  qu'on  leur 
témoigtie,  mais  aux  yeux  de  la  loi  elles  ne  sont 
plus  créancières  de  l'Etat.  Une  lé}.'islation  impi- 
tovable  repousse  leurs  prétentions;  mais  ne  doi- 
vent-elles pas  se  reprocher  de  n'avoir  pas  usé 
des  délais  comminatoires  accordés  par  la  loi?  U 
ne  saurait  leur  être  accordé  d'immunité  pour 
celte  négligence,  et  pour  avoir  omis  de  laire 
liquider  leur  créance  lorsque  telle  était  la  loi. 

Voire  commission  me  charge  de  vous  proposer 
de  passer  à  l'ordre  du  jour. 


M.  If-  IVé«ldenl.  I,a  parole  est  à  U.  VienneL 

M.  Vifunct.  Messieurs,  d'après  ce  que  vient 
de  vous  dire  M.  le  rapporteur,  vous  savez  que 
ce  n'est  pas  la  première  fois  que  celle  question 
se  présente  à  ia  Chambre.  Les  faits  ont  parfaite- 
ment bien  élc  expliqués.  J'avais  déjà  rendu 
compte  de  cette  pétition  au  commencement  de 
la  session. 

J'ai  dit  dans  mon  rapport  que  la  majorité  de 
la  commission  s'était  prononcée  contre  mon  opi- 
nion personnelle:  et  sur  celle  olisiTvation, 
M.  Mauauin  demanda  que  Mlc  pélition  fût  ren- 
voyée à  M.  le  ministre  des  finances. 

Messieurs,  je  sais  bien  que  les  décisions  du 
conseil  d'Etat  sont  sans  appel;  mais  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  sa  décision  a  élé  injusie,  car 
c'était  une  constitution  de  rente  perpétuelle.  I',t 
le  décret  dont  on  s'étaie  pour  repousser  la  re- 
quête, ce  décret,  dans  un  de  aea  articles,  excepte 
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des  rigueurs  de  la  loi  les  constitutions  de  rentes; 
le  conseil  d*Ktat  a  donc  mal  jugé. 

due  reste-t-il?  Il  reste  un  l'ait  constant,  c'est 
qu'un  homme  a  l'ait  le  saerilice  de  08,000  francs 
pour  venir  au  secours  de  la  patrie,  et  que  nar 
la  loi  ou  par  une  fausse  interprétation  de  la  loi, 
cet  homme  se  trouve  privé  de  son  capital  et  des 
intérêts  qu'il  a  sacrifiés. 

Nous  faisons  bon  marché  des  vertus  civiques 
dans  un  temps  où  elles  sont  si  rares  (Trî's  bien!), 
où  la  cupidité  a  lait  des  prugrès  si  ellrayanlà. 
(juand  derrière  toutes  les  passions  qui  nous  di- 
visent se  cache  une  exécrable  pensée  d'éguïsme 
et  d'intérêt  personnel,  gardons-nous  de  décou- 
rager le  désintéressement  ;  ne  repoussez  pas  la 
requête  d'un  homme  qui  a  fait  au  pays  le  sacri- 
fice de  sa  fortune  ;  ne  le  dépouillez  pas  ;  ce  serait 
un  triste  exemple  à  donner  à  votre  siècle. 

M.  Vivien.  Messieurs,  suivant  les  explications 
que  vient  de  vous  donner  M.  le  rapporteur,  une 
décision  souveraine  qui  ne  peut  être  attaquée  a 
été  rendue  par  le  conseil  d'Ktat  contre  les  péti- 
tionnaires. 

L'honorable  M.  Viennet  dit  qu'il  ne  partage 
pas  l'avis  du  conseil  d'Htat  ;  il  oppose  son  opi- 
nion à  celle  du  conseil  d'Ktat. 

M.  Viennet  {île  sa  place).  J'oppose  l'article  o 
du  décret. 

M.  Vivien.  Vous  opposez  la  manière  dont  vous 
avez  entendu  l'article  h,  à  la  manière  dont  /l  a 
été  entendu  par  le  conseil  d'Etat. 

11  est  évident  que  la  question  portait  sur  Tin- 
terprétation  de  cei  article.  Le  conseil  d'Etat  a 
donné  une  interprétation  contraire  aux  préten- 
tions du  pétitionnaire;  M.  Viennet  lui  a  donné 
une  interprétation  favorable.  La  question  est  de 
savoir  laquelle  doit  être  préférée,  de  l'interpré- 
tation donnée  par  un  corps  constitué  par  la  loi 
pour  donner  des  interprétations  de  ce  genre,  ou 
de  l'interprétation  donnée  par  un  des  membres 
les  plus  honorables,  sans  doute,  de  celle  Chambre, 
nuiis  qui,  après  tout,  ne  peut  pas  opposer  l'auto- 
rité de  son  opinion  personnelle  à  celle  d'un  corps 
institué,  je  le  répète,  par  la  loi  i)Our  prononcer 
en  pareille  matière. 

Maintenant  j'ajoute  une  autre  considération, 
c'est  que  le  renvui  demandé  .serait  complètement 
illusoire  et  ne  pourrait  aboutir  à  rien;  car  vous 
ne  pouvez  pas  demander  an  ministre  des  linances 
de  revenir  sur  une  dé  ision  qui  conatitue  un 
droit  accjuis  pour  le  Trésor,  de  faire  ainsi  préju- 
dice aux  intérêts  hnanitiers  «le  l'Etat,  de  revenir 
sur  une  décision  que  nulle  autorite  en  France 
ne  peut  attaquer. 

Vous  ne  [)Ouvez  donc  prononcer  le  renvoi,  et 
j'appuie  les  conclusions  de  la  commission. 

{La  Chambre  y as^e  à  Contre  du  jour.) 

M.  de  Briqiievillc  (s^idresaant  à  M.  Viennet), 
Mais  faites  une  proposition,  la  Chambre  ne  pas- 
sera pas  à  l'ordre  du  jour. 

M.  le  l*ré»3ileni.  C'est  alors  la  proposition  de 
faire  une  donation,  puisqu'il  y  a  autorité  de  la 
chose  ju*:ée. 

M.  (le  Ilri4|iieville.  Oui,  une  donation,  et 
cela  arran;:era  la  consL-ience  du  conseil  d'Etat 
avec  la  loi. 

M.  le  fa^résident.  La  parole  est  à  .M.  Moreau 
(d"  la  Menrlhe),  auire  rapporteur. 

\|.  .^loreiiii  c/i'  la  Meurtlie),  3'  rapjiorlear.  Les 
receveurs  de  la  loterie  royale,  à  Metz,  demandent 
le  maintien  de  la  loterie.^ 


Le  sieur  Millet,  à  Paris,  demande  que  la  loterie 
soit  maintenue  pour  sept  ans,  et  que  le  maanmum 
des  mises  soit  rétabli  tel  qu'il  était  avant  Tor- 
donnance  qui  a  fixé  la  délivrance  des  billets  à 
2  francs. 

Messieurs,  la  loi  sur  les  finances  de  1835,  vo- 
tée dans  la  session  actuelle,  et  qui  emporte  h 
suppression  de  la  loterie,  ne  laisse  à  la  Cfhambre 
d'autre  parti  à  prendre  sur  cette  pétition  que 
l'ordre  du  jour. 

C'est  ce  que  lui  propose  la  commission. (^tfopf^i 

Le  sieur  Guide,  à  Caen,  demande  que  le< 
instituteurs  primaires,  établis  avant  1815,  soient 
pensionnés  sur  un  fonds  fourni  par  la  caisse  de 
rrniversité. 

Messieurs,  la  loi  du  28  juin  1833,  art.  15,a68are 
aux  instituteurs,  sinon  une  pension,  du  moiD3 
des  ressources  pour  l'époque  à  laquelle  ils  cessent 
leurs  fonctions,  au  moyen  de  retenues  opérées 
sur  leur  traitement.  Les  instituteurs  établis  avant 
1815,  qui  n'ont  été  soumis  à  aucune  retenue,  ne 
peuvent  réclamer  de  pensions,  qu'aucune  loi  ne 
leur  a  jamais  promises.  Le  gouvernement  et  iei 
Chambres  font,  à  l'égard  des  anciens  instituteon, 
tout  ce  qu'il  leur  est  possible  de  faire,  en  portant 
au  biid^'et  du  ministère  de  l'instruction  publique 
une  somme  qui  leur  est  distribuée  à  titre  de 
secours,  suivant  leurs  besoins  et  d'après  V\VA 
des  autorités  et  des  comités  locaux. 

La  commission  propose,  en  conséquence, 
l'ordre  du  jour.  {Adopté.) 

Des  marchands  et  débitants  de  la  ville  de 
Valoirnes  (Manche)  se  plaignent  d'avoir  été  impo- 
sés outre  viesure.  Ils  prient  la  Chambre  de  forcer 
le  contrôleur  des  contributions  directes  de  lenr 
arrondissement  à  rendre  compte  des  motifs  de 
sa  conduite.  Ils  la  prient,  en  outre,  d*adopter  une 
disposition  de  loi  qui  confère  le  droit  d'imposer 
les  patentés  aux  maires  et  conseillers  munid- 
panx. 

Messieurs,  la  loi  de  brumaire  an  YII,  sor  Ici 
patentes,  détermine  les  voies  par  lesquelles  lef 
patentables,  qui  croient  avoir  été  imposés  ai 
delà  des  limites  déterminées  par  la  loi,  dolvenl 
se  pourvoir,  et  l'autorité  à  laquelle  ils  doiveM 
déférer   leurs    réclamations.    Cfe    fut,   d'abofdi 
l'administration  centrale  du  département,  eld^ 
puis  le  conseil  de  préfecture.  G  est  à  cette  auto- 
rité que  les  pétitionnaires  doivent  s'adresser.  Il 
Chambre,  qui  n'administre  pas,  ne  peut  demai- 1 
(1er  de  compte  à  un  agent  de  l'Administrarioa.  I 
lillle  ne  doit  pas  même  renvoyer  la  j>ctition  u  j 
ministre  des  finances;  les  pétitionnaires  neJBh 
tifiant  pas  et  n'alléguant  même  pas  qu'ils  w 
demandé,  par  les  moyens  que  leur  donne  laU, 
la  réparation  du  tort  qu'ils  prétendent  leur  avoir  I 
été  causé.  Tel  est  l'avis  de  votre  commissioniv 
la  première  partie  de  la  pétition. 

Quant  à  la  seconde  partie,  l'objet  en  aétérea*. 
[)li  par  le  projet  de  loi  sur  les  patentes,  <lootj|j 
rapport  a  été  fait  dans  la  session  actuelle, et^l 
sera  discuté  dans  la  session  prochaine;  prop] 
qui  laisse,  il  est  vrai,  comme  il  le  devait,  la  eût- 1 
fection  des  états  des  patentés  aux  ageats  dSi 
contributions  directes,  mais  qui  soumet  ces  élil|| 
au  contrôle  de  l'administration  municipale  et  #-| 
radministration  supérieure.  i 

La  commission  propose,  en  conséquence,  W 
l'une  et  Taulre  partie  de  la  pétition,  l'ordre  •J 
jour.  1 

M.  de  Uriqueville.  Je  demande  la  pande.  Jj 

Messieurs,  la  pétition  de  plusieurs  marchiilQ 
et  débitants  de  la  ville  de  Valogoeadoit  AM^] 


[Cbanibm  des  r)tpiit<'s.]  HËGNE  DE  LOUlS-PUtLIPPU:. 


ent  commune  à  beaucoup  de  localités  en 

Bh  bien,  Je  demande  que  la  pétition  soit 
ie  à  H.  le  ministre  des  (inances.  Cela  sera 
t  plus  facile  que  M.  le  minisire  des 
s  reçoit  lanl  de  réclamations  de  la  part 
irtemenl  de  la  Manche,  que  dans  ce  mo- 

s'occupe  de  ces  réclamations.  Je  ne  crois 
:  la  Chambre  veuille  se  montrer  plus  sé- 
le  M.  le  minisire  des  lîiiances. 
lUvfTses  :  Appuyé!  appuyél 
oreaa  [dit  la  Mi-aTlIie),  rappoHeiir.  J'ai  une 
ition  à  présenter.  Les  pétitionnaires  se 
:ut  d'avoir  été  imposés  outre  mesure.  La 
iterminé  les  formes  dans  lesquelles  l'im- 

patentt's  sera  établi.  Ce  sont  les  contrô- 
;s  contributions  directes  qui  dressent  l'état 
cntabli'S.  Les  maires  sont  appelés  à  faire 
ibservations  sur  ces  états;  ces  observa- 
)nt  Koumises  aux  conseils  de  préfecture  et 
.■fets,  rt  des  ilécisjfins  interviennent  qui 
létinilivement  les  rôles. 
,  sur  cette  première  partie,  il  est  incon- 
!  que  la  Chambre  doit  passer  à  l'ordre  du 
ircc  qu'il  ne  parait  pas  que  les  pétition- 
aienl  suivi  les  formes  qui  leur  étalent 
es  par  la  loi. 

t  à  la  seconde  partie  de  la  pétition,  elle 
!  à  prier  la  Chambre  d'inlirmer  une  dis- 

I  de  la  loi  sur  les  patentes.  La  lot  nouvelle 
:  que  les  rolps  seront  dressés  par  des 
de  l'administration  des  coniributions  di- 

II  est  évident  qu'on  ne  pput  pas  conférer 
ires  et  aux  conseils  municipaux  le  droit 
*ser  les  tùU:s  des  patentés.  Ils  peuvent 

leur  avi^,  et  pas  autre  chose. 

,  sous  l'un  comme  sous  l'antre  de  ces 

s,  la  [jéliiton  ne  présente  nucujie  espt'ce 

)t,  et  je  persiste  en  conséquence  dans  les 

'ions  de  la  commission. 

f  Briqupvillf.  Selon  moi,  il  n'y  a  pas 

pas.'jer  ii  l'ordre  du  jour. 

étitionnaircs  penvenl  fort  bien  n'être  pas 

lans  les  lerniL's  on  la  loi  leur  disait  de 

mais  ils  sunl  dans  une  position  tellement 

jante  que  les  maires,  les  conseils  muni- 

les  .sous-préfets  et  les  préfets  du  dépar- 
demandcnt  en  leur  faveur  que  le  Rouver- 

prenne  en  trrande  considération  leurs 
éclamations.  Il  me  semble  que  quand  les 
maires  ïc  seraient  même  trompés,  leur 
1  expliquerait  leurs  plaintes.  J'espère  que 
stre  écrira  aux  préfets  pour  avoir  des  no- 
éflnitives  sur  leur  situation.  Je  demande 
loi  de  la  pétition  à  M.  le  ministre  des 
».  (.I".c  ii/iiv!  (iii.f  vuix-') 

■*réi«idfni.  M.  de  llriquevitle  demande 
oi  de  la  pétition  à  M.  le  ministre  des 
s;  laconinii.~Kioii  propose  l'ordre  du  jour. 
du  jour  ayant  la  priorité,  je  le  mets  aux 

Sreniit're  épreuve  est  douteuse;  elle  est 
ée.  —  in  Chambre  paxxe   à   l'urdre  du 

Sehami^n  bours,  'j"  ruppurti^ur.  Le  sieur 
,  notaire  b'iniirure.  à  Verbis,  demande 
]ificatious  k  la  lui  éb'ctDrale. 
ouvant  pas  ijue.  drins  l'aile  d'élire  un 
l'électeur  pui:''sn  miuiqucr  ou  à  la  ron- 
ti  roi,  ni  aux  lois,  ni  à  la  Constitution, 
inde  la  suppression  du  serinent  comme 

!dtDt  un  homme  de  trente  ans  comme 


irop  prés  encore  des  illusions  de  la  |cuncBse  et 
dépourvu  de  l'expérience  nécessaire,  il  demande 
que  l'âge  d'éligibilité  soit  reporté  à  quarante 
ans. 

Calculant  que  le  mode  de  partage  des  succes- 
sions diminue  nécessairement  la  moyenne  de  la 
propriété,  et  doit  rendre  bientôt  insuffisant  le 
FLomlire  des  citoyens  payant  le  cens  de  500  Irancs, 
il  demande  que  tous  les  électeurs  soient  éligi- 
blés. 

Considérant  enfin  que  les  députés,  pris  ainsi 
dans  une  classe  moins  aisée,  ne  sauraient  res- 
ter tout-à-fait  indépendants  s'ils  étaient  con- 
damnés à  faire  la  guerre  à  leurs  dépens  (c'est 
ainsi  qu'il  s'exprime)  il  demande  que  les  députés 
soient  salariés- 
Cette  pétition  n'a  pas  paru  àvotre  commission 
mériter  ni  ',un  renvoi  aux  ministres,  ni  même  le 
dépôt  au  bureau  des  renseignements,  attendu 
quelle  ne  présente,  ni  dans  sa  pensée,  n;  dans 
sus  termes,  rien  qui  puisse  éclairer  l'importante 
question  dont  elle  traite;  en  conséquence,  votre 
commission,  tout  en  rendant  justice  aux  bonnes 
intentions  du  pétitionnaire,  vous  propose  l'or- 
dre du  jour.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Valette,  à  Paris,  inventeur  d'une 
marmite  perfectionnée,  à  laquelle  une  commis- 
sion d'examen,  nommée  par  le  ministre  de  la 
guerre,  a  reconnu  les  avantages  de  pouvoiropé- 
rer  la  cuisson,  même  en  marche,  et  avec  écono- 
mie de  combustible,  appareil  dont  l'usage  ne 
serait  pas  sans  utilité  pour  les  troupes  en  cam- 
pagne, demande  l'intervention  de  la  Chambre 
pour  le  faire  payer  du  prix  de  l'appareil  par  lui 
confectionné,  etiul  faireobtenir  les  récompenses 
pécuniaires  et  honorifiques  qu'il  croit  dues  ù  son 
invention. 

Les  avantages  et  les  inconvénients  de  cet  ap- 
pareil étant  connus  du  gouvernement,  par  le 
rapport  spécial  de  l'examen  qu'il  en  a  fait  faire, 
voire  commission  n'aurait  eu  à  vous  proposer 
que  l'ordre  du  jour,  si  des  considérations  parti- 
culières ne  miutaient  en  faveur  du  pétition- 
naire. 

Le  privilège  attaché  au  brevet  constitue,  en 
général,  une  récompense  suffisante,  lorsque  l'in- 
vention est  de  nature  à  produire  une  certaine 
somme  de  bénélices;  mais  l'invention  du  sieur 
Valelle,  provoquée  par  les  officiers  supérieurs 
du  service  de  santé,  applicable  seulement  aux 
armées  et  pour  le  compte  du  Gouvernement, 
d'une  application  par  conséquent  restreinte,  ne 
saurait  trouver  une  récompense  sufQsante  dans 
le  privilège  attaché  au  brevet;  cette  invention 
d'ailleurs  n'a  eu  pour  but,  qu'elle  a  atteint  aussi 
compK'Iement  que  possible,  que  de  diminuer  la 
perte  d'bommcsanxam  balances  etsurlescbamps 
de  bataille,  et  d'améliorer  la  condition  sani- 
taire de  nos  soldats  en  campagne:  l'inventeur 
n'a  pas  même  était  indemnisé  des  frais  de  cons- 
truction d'un  appareil,  à  l'invention,  à  la  con- 
fection et  au  perfectionnement  duquel  il  a  été 
excité,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  par  des  ofliciers 
supérieurs  du  service  de  santé  et  par  les  termes 
mornes  du  rapport  d'un  examen  ordonné  par  le 
ministre  de  la  guerre. 

Par  ces  considérations,  votre  commission  vous 
propose  le  renvoi  de  cette  pétition  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre.  (Adopté.) 

U.  le  Hr^sldcnt.  Je  dois  donner  lecture  à  la 
Chambre  des  deux  te(lr«x  taiuantet,  var  tesgueUes 
de  noi  coUèguei  sexcvtent  de  t 


tuhtler  aux  téancei  de  la  Chambre. 


e  pouvoir 
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«  Monsieur  le  Président, 

«  Malade  depuis  six  jours,  il  m'a  été  impossi- 
ble d'assister  aux  dernières  séance  de  la  (Iham- 
bre.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  lui  faire  con- 
naître la  cause  de  mon  absence,  et  le  désir  que 
j'éprouve  de  m'associer  de  nouveau  à  ses  déli- 
bérations. 

«  Veuillez  agréer,  etc. 

«  Signé  :  JOUFFROY, 
député  du  Doubs.  » 

»  Monsieur  le  Président, 

«  Des  affaires  d'une  f.Tave  importance,  et  que 
mon  lonjr  séjour  à  Paris  m'a  seul  ompùché  de 
terminer,  me  retiennent  encore  ici.  Veuillez  bien 
prier  mes  honorables  collègues  d'excuser  une 
absence  in<lispensable,  et  que  je  rendrai  aussi 
courte  qu'il  me  sera  possible  de  le  faire. 

«  Agréez,  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de 
ma  haute  considération  et  de  mon  sincère  dé- 
vouement. 

<  Sifjflé:  DV:  GilASTELLlER, 
député  du  Gard.  » 

M.  le  Prc^sident.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suitif  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  cri- 
mes, d(Hils  et  contraventions  de  la  presse. 

La  parole  est  à  M.  Madier  de  Montjau. 

M.  Madit^r  de^  Montjaa.  Messieurs,  s'il  était 
vrai,  comme  on  vous  le  disjiit  hier,  que  la  pa- 
tience peut  triompher  do  la  licence  de  la  presse, 
il  y  a  longtemps  que  nous  n'aurions  plus  à  nous 
delendre  contre  ses  excès  ;  s'il  était  vrai  que  la 
longanimité  peut  désarmer  les  factions,  la  Ré- 
publique n'aurait  pas  mis  son  désespoir  à  la 
solde  de  son  [)lus  mortel  adversaire,  et  l'on  ne 
verrait  pas  le  drapeau  blanc  et  le  drapeau  rouge 
liotter  maintenant  reunis. 

Un  tel  spectacle  a  ouvert  tous  les  veux,  et  le 
temps  est  venu  de  renoncer  à  une  patience  qui 
ne  peut  plus  être  conseillée  que  par  l'aveugle- 
ment ou  la  peur. 

Des  hommes  qui  semblent  croire  que  la  pru- 
dence diminue  l'honneur  de  la  générosité  ont 
conçu  des  scrupules  sincères  et  sont  venus  a[i- 
porter  à  l'opposition  le  renfort  inespéré  d'un 
grand  talent  et  d*une  considération  noblement 
acquise  ;  mais  notre  conviction  n'en  a  pas  été 
ébranlée,  car  plus  que  jamais,  depuis  cinq  ans, 
nous  avons  appris  combien  d'erreurs  peuvent 
être  renlermées  dans  les  sublimités  de  la  mé- 
taphysiaue;  combien  peut  dev.'uir  inilexible 
1  orgueil  de  ces  esprits  abstraits,  qui  se  vengent 
par  un  dédain  absolu  de  leur  inexpérience  dans 
1  étude  des  faits. 

Et  toutefois,  Messieurs,  rassurez-vous,  et  ne 
craignez  point  que  nous  accablions  les  principes 
par  l'autorité  des  faits.  De  celte  mémorable  dis- 
cussicju  sortira  la  preuve  que  c'est  pnjcisément 
parce  que  nous  avons  mieux  étudié  les  faits  que 
nous  avons  aussi  mieux  compris  les  principes. 

Ainsi,  quand  M.  de  Lamartine  voii  dans  la 
presse  un  cjroit.  nous  pnj('lamons,à  son  exemple, 
que  c'est  un  droit  aiwjuis  et  tutélaire  :  mais  nous 
repouss'Mis  celte  conclusion  subversive,  que  ce 
droit  est  d/'surinais  .s"/7i  du  domaine  de  la  làjis- 
talion. 

Ainsi  ([iiand  il  redoute  d(;  voir  jurer  par  le  faii 
de  Juif  II' t.  eu  mil  h'  les  lium'iins  dêffr'idês  juraient 

Îar  la  mnjrsiè  de  i.ésur,  nous  répondrons  que 
uillct  n'est  pas  seulement  pour  nous  un  fait,  c  est 


un  droit  saint  et  sacré  :  Juillet  ne  fut  pas  une 
sédition,  ce  fut  la  révolution  de  la  loi. 

Ainsi,  quand  M.  de  Lamartine  nous  demande 
s'il  n'y  a  pas  de  justes  expiallotu  cachées  dans 
les  injustices  actuelles  de  la  presse,  si  nous  avons 
éti^  justes  envers  la  Restauration,  et  si  enfin  nous 
ne  .serions  pas  écrasés  par  la  reproduction  de  nos 
paroles  de  cette  époque,  nous  répondrons  que  la 
France  et  ses  défenseurs  n'ont  rien  à  expier,  et 
qu'ils  n'ont  de  grâce  à  rendre  à  aucune  réticeace. 
parce  que  la  cause  nationale  ne  redoute  pasplos 
l'examen  que  le  grand  jour. 

Ainsi,  quand  M.  de  Lamartine  redoute  de  nous 
voir  faire  au  pays  des  destinées  fragiles  et  viagè- 
res, il  nous  est  facile  de  le  rassurer,  en  lui  ré- 
pondant qu'il  n'y  a  de  fragile  que  ceux  qui  n'ont 
pu  faire  tirer  une  seule  épéepour  les  préserver 
de  l'exil. 

Ici,  Messieurs,  je  vous  en  supplie,  ne  craienei 
pas  (le  me  voir  méconnaître  la  noblesse  du  ca- 
ractère d'un  collègue  que  je  combats  à  regret, 
sans  douter  de  sa  loyauté.  Je  n'ignore  pas  qoe 
c'est  la  pureté  même'  de  son  âme  qui  le  condaii 
à  la  flatterie  sincère  de  l'infortune.  Mais,  Mes- 
sieurs, plus  sa  parole  est  sincère,  et  plus  il  est 
nécessaire  de  la  réfuter. 

Ah!  surtout  ne  craignez  pas  de  me  voir  mé- 
connaître les  hautes  convenances  que  notre  ré- 
volution a  si  magnanimement  consacrées  dam 
Temportement  môme  de  sa  lutte  et  de  son  trioffl- 
phe.  Il  est  heureux,  je  le  sais,  que  les  puissan- 
ees  tombées  obtiennent  pour  leur  infortune  une 
indulgence  qui  fut  justement  refusée  à  leon 
fautes  ;  et,  comme  l'a  si  noblement  dit  un  jeune 
orateur  de  cette  Chambre,  il  est  heureux  que  le 
malheur  apparaisse  encore  aux  peuples  comme 
une  dernière  majesté  qu'il  faut  respecter  il 
moins  par  le  silence.  Mais,  Messieurs,  en  l'obser- 
vant religieusement  ce  silence  à  rencontre  dei 
princes  déchus,  nous  ne  l'observerons  jamais, 
nous  ne  devons  pas  l'observer  à  Tégarvi  d'an 
parti  séditieux  et  ingrat  qui  marche  tête  léTée 
au  renversement  de  nos  institutions,  et  qn 
chaque  jour  s'arme  de  la  clémence  du  payi 
contre  lui-môme.  > 

Nous  qui,  après  Juillet,  avons  bravé  rimpopo- 
larité  pour  nous  faire  les  apôtres  du  pardon, 
nous  avons  le  droit  et  le  devoir  de  protester 
rontre  l'ingratitude.  Oui,  nous  avons  le  devoir 
d'imposer  silence  aux  audacieux  sophismesqii 
veulent  tour  à  tour  transformer  en  faiblead 
notre  générosité  et  nos  efforts  contre  ranarcbiCb 
en  expiation  de  notre  opposition  de  quinze  ans- 
Il  faut  donc  répondre,  il  le  faut  absolument, i 
ce  parti  qui,   humble,  invisible,  silencieux  il 
moment  de  sa  défaite,  crie  et  répète  si  btfl 
maintenant  que  depuis  Juillet  nous  avons  tronpi 
le  peuple  et  que  nous  avons  abandonné  la  li- 
berté dont  il  est  devenu  le  véritable  défeiueir» 
(lertes,  nos  adversaires  ont  la  mémoire  coorle» 
quand  ils  nous  demandent  si  nous  n'avousriei 
à  expier.  Nous  avons  été  scrupuleusement  fidèles; 
nnu.s  n'avons  pas  joué  une  comédie  de  qninv  sM, 
comme  on  essaie  de  le  persuader.  Nous  an»! 
été  scrupuleusement  fidèles,  et  c'est  là  ceo^ 
fait  la  gloire  de  la  dévolution  de  Juillet;  ew 
n'a  [)as  été  un  complot;  ce  qui  fait  la  force  de 
son  avenir,  c'est  qu'elle  n^a  été  ni  prévue  ■ 
conduite  par  quelques  hommes;  la  Provideseï 
s(Mile  en  a  donné  le  signal. 

Loin,  bien  loin  d'avoir  eu  le  tort  de  rejitf 
des  concessions,  des  caresses,  des  gages  deoaiZi 
conmie  dit  M.  de  Lamartine,  nous  pousdav 
jusqu'à  l'excès  la  résignation. 


[(ihambro  des  Députés.  | 
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)n,  non,  nous  n'avons  rien  à  expier  envers 
)Ouvoir  éfçalenicnt  incapable  de  comprendre 
réconciliation  et  de  l'accepter,  et  qui,  après 
e  obstiné,  après  quinze  ans,  à  voir  dans 
e  résijînation  seulement  le  découragement 
vaincu,  s'obstine  aujourd'hui  à  qualifier 
îaprice  populaire  la  victoire  de  la  Giiarte 
re  un  coup  d'Etat! 

l'une  fidélité  aveugle  ne  provoque  donc  plus 
tablantes  récriminations,  et  qu'elle  n'oublie 
que  le  silence  peut  seul  assurer  à  l'exil 
lie  déplore  quelque  dignité! 
issieurs,  de  cette  digression,  à  laquelle  je 
Btte  d'avoir  été  contraint,  je  reviens  à  la 

ndis  que  nous  ne  cessons  de  protester  et  de 
ver,  j'ose  le  dire,  que  c'est  uniquement  pour 
idre   les  institutions  toujours  servies  par 

que  nous  voulons  délivrer  le  pays  de 
.renie  qui  l'envahit  de  toutes  parts,  on  ne 
it  pas  de  nous  exhorter  à  prendre  enfin 
;  la  hardiesse  de  l'apostasie. 
:;elte  calomnie  nous  répondrons  que  notre 
Lasie  consiste  à  montrer  au  pays  que  ce 

plus  aujourd'hui  la  liberté,  mais  unique- 
;  le  pouvoir,  qui  est  en  péril,  et  que  ce  n'est 

ni  le  jésuitisme,  ni  le  privilè^tî  qui  le  me- 
nt, mais  la  démagogie.  Kt  aujourd'hui  en- 

notre  apostasie  consiste  à  soutenir  qu'en 
îsanttrès  sévèrement  le  mensonge  et  la  vio- 
\,  qui  tiennent  lieu  de  talents  à  tant  de  mé- 
ités  factieuses,  nous  ferons  prévaloir  les 
riorités  réelles,  nous  rendrons  ù  la  presse 
noble  inlluence,  nous  la  sauverons  de  la 
idation  où  elle  est  près  de  périr  avec  la  so- 

» 

st  uniquement  à  l'oppression  des  gens  de 
que  le  gouvernement  vous  a  demandé  de 
•e  un  terme.  H  vous  a  montré  le  devoir  de 
iquérir  la  vraie  liberté,  en  présentant  à  la 
ce  la  double  barrière  d'une  législation  vi- 
ïuse  et  de  tribunaux  capables  de  l'appliquer, 
est  la  siluatiou  réelle  du  pays,  telle  est 
ntion  com[)lèle  et  sincère  du  gouverne- 
;  et  cette  conviction  me  rassure  contre 
s  les  sombres  prophéties  par  lesquelles  on 
nous  détourner  de  la  vérité. 
1,  je  ne  vois  [)as  commencer  la  carrière  des 
néfastes  dont  on  nous  menace;  et  ces  pré- 
ms  sinistres,  elles  servent  à  me  rassurer, 
e  rappelant  toutes  celles  que  les  événements 
i  complètement  démenties.  Ainsi,  disait-on 
bre,  la  pairie  avait  bâillonné  la  défense,  et 
inhumanité  devait  rendre  son  arrêt  impos- 
ou  le  llétrir  dans  l'opinion.  Ur,  Messieurs, 
sentez,  vous  voyez  maintenant  que  la  rai- 
utant  que  la  paix  pnbli(ine  s'applaudissent 
ir  trouvé  dans  cet  immense  procès  une 
'e  de  plus  de  la  dignité,  d(;s  lumières,  de  la 
Jté  «le  ce  grand  corps,  destiné  à  tout  con- 
r  parmi  nous,  en  y  ramenant  enfin  le  res- 
K)ur  l'expérience  et[)onr  les  services  rendus, 
milieu  de  ce  débordement  d'injures,  une 
î,  désormais  hors  de  contestation,  s'est 
e  d'une  manière  (îclalantiî  :  c'est  que  ce 
pas  uniquement  [)ar  sa  position  que  la 
î  est  placée  au-dessus  de  toutes  les  magis- 
res;  c'est  encore  plus  par  cette  expérience 
que  à  laquelle  rien  ne  pourrait  su|)plé(M' 
ilieu  de  pareils  [irocès  et  au  milieu  de  si 
passiong. 

bien,  c'est  devant  ce  tribunal  qu'on  vous 
ade  la  faculté  de  poursuivre  des  attentats 
iUeurs     ouvoat  avec    colère,  souvent  i 


sans  énergie,  jamais  avec  une  impartialité  si 
éclairée. 

J'avoue  qu'à  cet  égard  l'article  69  de  la  Charte 
m'avait  d'abord  inspiré  des  doutes;  et  comme 
le  respect  pour  la  Charte  ne  saurait  être  poussé 
trop  loin,  j'ai  quelque  temps  gardé  la  crainte 
de  voir  accuser  une  loi  indispensable  d'inconsti- 
tutionnalité;  mais  un  examen  approfondi  a  dis- 
sipé tous  mes  scrupules;  j'ai  senti  que  l'article  G9 
désignant  à  la  fois  et  sous  une  épithète  com- 
mune les  délits  politiques  et  les  délits  de  la 
presse,  quand  ceux-ci  devenaient  un  attentat, 
ils  ne  pouvaient  pas  plus  que  les  délits  politiques 
être  soustraits  à  une  autre  juridiction.  Et  alors 
même  que  l'analogie  et  l'interprétation  les  plus 
sincères,  comme  les  plus  logiques,  ne  permet- 
traient pas  (suivant  l'article  69,  isolément  con- 
sidéré) d'assimiler  en  tout  ces  deux  espèces  de 
délits,  comment  résister  à  l'article  28  de  la 
Charte?  Cet  article  ne  deviendrait-il  pas  illusoire 
si  le  gouvernement  n'avait  pas  le  droit  de  ré- 
clamer pour  les  attentats  de  la  presse  le  même 
tribunal  qui  peut  juger  les  autres  attentats? 

Messieurs,  je  ne  ferai  à  personne  et  ne  redoute 
point  pour  mon  compte  la  question  sérieuse  de 
savoir  si  la  presse  peut  commettre  des  attentats. 
Plût  au  ciel  que  le  doute  fût  encore  permis  à  cet 
égard?  Il  l'était  encore  en  1830,  lorsqu'on  fit  en 
octobre  la  loi  explicative  de  l'article  69.  Alors, 
Messieurs,  tout  pleins  que  nous  étions  des  ser- 
vices immenses  que  venait  de  rendre  une  presse 
dirigée  par  une  énergique  modération,  on  ne 
croyait  pas  qu'elle  pût  si  tôt  ternir  tout  le  mérite 
de  ses  bienfaits.  Alors  surtout  on  n'aurait  pas 
cru  possibles  des  attentats  de  la  presse  contre 
le  prince  que  nous  venions  d'associer  à  nos 
périls. 

Telle  fut  la  cause  des  oublis  de  la  loi  d'octobre 
1830,  et  du  long  dommage  qu'en  a  souffert  la 
royauté.  Je  vais  en  parler;  mais  auparavant  il 
faut  rappeler  en  peu  de  mots  la  position  que 
notre  e^cpérience  et  nos  institutions  avaient  pro- 
mise au  roi. 

Seul  il  représente  l'unité  morale  de  la  société, 
seul  il  est  inviolable  et  sacré.  Voilà  ce  qu'ont 
voulu  à  la  fois  la  raison  et  la  Charte  pour  le 
maintenir  dans  l'éclatante  primauté  qu'il  doit 
conserver  entre  tous  les  pouvoirs  qui  l'entourent. 

Kh  bien.  Messieurs,  voici  comment  ces  bril- 
lantes promesses  lui  ont  été  tenues.  Nous  fîmes 
la  loi  d'octobre  1830,  et  tandis  que  par  l'article  3 
toute  la  magistrature  et  chacune  des  Chambres 
y  furent  investies  du  droit  de  se  rendrejustice 
à  elles-mêmes  ;  tandis  que  par  l'article  ?  de  la 
môme  loi,  les  simples  particuliers  dilTamés  par 
une  publication  quelconque  purent,  sans  s'exposer 
aux  variations  du  jury,  faire  juger  les  diffama- 
teurs en  police  correctionnelle,  nous  ne  dîmes 
pas  un  mot  du  chef  de  l'Etat. 

Dès  lors  le  roi,  placé  trop  haut  pour  pouvoir 
continuellement  descendre  devant  un  tribunal 
inférieur,  était  forcé,  ou  de  souffrir  des  outrages 
dont  l'impunité  habituelle  faisait  douter  de  la 
stabilité  de  son  pouvoir,  ou  de  livrer  l'apprécia- 
tion des  plus  graves  insultes  à  douze  hommes 
dont  la  sagacité  était  nécessairement  intermit- 
tente comme  le  sort  qui  les  désignait. 

C'est  à  ce  tribunal  que  nous  avons  vu  le  roi 
demander  (et  le  plus  souvent  en  vain)  si  le  crayon 
du  dessinateur  ne  pouvait  pas  devenir  aussi  ho- 
micide que  la  plume  de  l'écrivain,  en  préparant 
le  mépris  par  le  ridicule  et  la  haine  par  le  mé- 
pris. 

C'est  là  aussi  que  nous  l'avons  vu  réduit  à  dis- 
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cuier  U*odieuses  calomnies  revôtues  du  masque 
de  la  boulToniierie  et  prouver,  sans  succès,  aue 
sous  le  voile  de  sarcasmes  ignobles,  de  cruelles 
diffamations  et  quelquelois  de  sanglantes  provo- 
cations étaient  cachées. 

Bientôt  le  chef  de  TEtat  n'eut  plus  d'autre  re- 
fuge que  rhuniiliation  du  silence  contre  des 
attaques  dont  Taudace  impunie  engendrait  chez 
les  ignorants  le  mépris,  et  la  rage  chez  les  fana- 
tiques, liientùt,  au  milieu  de  ce  vain  simulacre 
d'une  prééminence  dénuée  de  toutes  sauvegardes, 
le  roi,  en  butte  à  tous  les  outrages,  sans  pouvoir 
recourir  à  aucune  de  ces  ressources  qui  du 
moins  restent  aux  particuliers  contre  les  sur- 
prises de  Topinion  et  contre  le  sommeil  des  lois, 
le  roi  fut  réduit  trop  souvent  à  nous  envier  no- 
tre inviolabilité. 

Cet  état  de  choses  n'était  pas  seulement  ab- 
surde, il  était  monstrueux,  et  une  horrible  ca- 
tastrophe vient  de  nous  montrer  où  il  condui- 
sait !  Pour  le  changer,  il  ne  s'agissait  nullement 
de  violer  la  Charte,  mais  au  contraire  d'empê- 
cher que  le  roi  ne  continuât  ixàtre  mis  hors  de  la 
Charte  î  11  s'agissait  de  faire  que  lorsqu'un  enga- 
gement auguste  l'avait  enfin  rendue  une  vérité 
f)our  tous  les  Français,  elle  ne  demeunlt  pas  plus 
ongtemps  une  inhumaine  dérision  pour  le  roi 
lui  seul  et  pour  sa  famille,  comme  elle  l'a  été 
pendant  cinq  ans  entiers. 

Après  cinq  ans,  le  projet  de  loi  vient  arnHer 
ce  scandale  et  ce  danger;  j'y  applaudis,  et  je  le 
voterai  en  exprimant  la  douleur  qu'il  ait  été  si 
tardif. 

Je  sais,  Messieurs,  que  ce  lan^'age  va  m'exposer 
au  reprocjje  de  ne  j»as  m'alarmer  de  la  possibi- 
lité des  lois  de  lèse- majesté.  Je  parlerai  briève- 
ment de  ce  mot  dont  on  exhuma  hier  l'épou- 
vantai!. L'employer  aujourd'hui,  c'est  manquer 
de  réflexion  et  de  sincérité  ;  c'est  confondre  des 
époques  et  des  gouvernements  qui  ne  se  res- 
semblent sous  aucun  rapport. 

Ce  qui  faisait  l'horreur  des  lois  de  lèse-Ma- 
jesté, c'est  qu'elles  étaient  rendues  et  appliquées 
par  une  tyrannie  sans  contrepoids;  mais  sous 
un  gouvernement  dont  les  agents  comme  les 
actes  peuvent  être  publiquement  discutés,  la  vé- 
ritable liberté  est  plutôt  servie  que  com[)romise 
par  l'interdiction  de  s'attaquer  à  la  royauté. 

Quant  à  l'interdiction  de  l'attaque  au  principe 
fondamental  du  gouvernement,  je  ne  dissimule- 
rai point  que  cette  disposition,  si  elle  était  in- 
terprétée par  des  défiances  sans  lumières,  pour- 
rait quelquefois  avoir  ses  inconvénients;  je  les 
crois  fort  peu  probables,  mais  je  ne  veux  pas  en 
contester  la  possibilité. 

Cette  possibilité  n'aura  pas  le  pouvoir  de  me 
faire  oul)lier  que  le  temps  est  venu  de  faire 
cesser  la  contradiclijjn  étrange  qui  se  montre 
entre  le  [)lus  pressant  de  nos  va'ux  et  noire  lé- 
gislation. 

Non,  Messieurs,  vous  ne  voulez  plus  jimlon^rer 
cette  monstrueuse  anomalie,  vous  ne  voulez  pas 
que  la  voix  reste  seule  coupable  pour  avoir  pro- 
féré un  cri  de  mort  contre  la  royauté  de  Juillet, 
tandis  que  la  plume  ne  serait  pas  déclarée  cri- 
minelle, après  avoir  [)roclamé  insolemment  la 
nécessité  d'opter  entre  la  Képublique  et  les 
exilés. 

Je  sais.  Messieurs,  et  j'avoue  sans  détour  que 
les  délinitiuns  les  plus  laborieusement  étudiées 
ne  termineront  pas,  tans  ambiLMiïté,  le  point 
précis  où  la  orifiquo  d«\s  actifs  se  mêle  à  l'atta- 
que du  princi[)e  ;  j'avoue,  sans  détour,  que  sur 
ce  point  il  me  semble  impossible  de  uc  pas  ac« 


corder  une  très  grande  latitude  à  rappréciation 
du  juge.  Mais  le  jour  est  arrivé  de  décider  si  la 
société  doit  périr  ou  si  la  presse  sera  forcée  de 
se  contenter,  comme  tout  le  monde  en  France, 
de  nos  trois  puissantes  garanties  :  TascendaDt 
deropinion,'la  conscience  du  jury  et  les  lumiëies 
de  la  pairie. 

Ah  !  ils  connaissent  bien  la  force  et  la  réalité 
tutélaires  de  ces  garanties,  ceux  qui  ne  poussent 
des  cris  si  violents  que  parce  que  leur  craiate 
unique,  c'est  de  céder  la  surveillance  de  Topinioa 
à  des  publicistes  plus  dignes  et  plus  capables 
qu'eux  de  la  comprendre  et  de  la  guider  sans 
la  pervertir.  Ils  savent  bien  qu'au  temps  où  noiu 
sommes  venus,  aucun  pouvoir,  aucune  rancune, 
aucune  démence  ne  peuvent  rôver  la  mort  delà 
presse  et  qu'aucune  audace  n'oserait  la  tenter. 

Ayez  donc  des  lois  répressives,  énergiaue- 
ment  répressives;  elle  ne  peuvent  être  un  néan 
que  pour  la  licence,  et  le  salut  de  la  Téritable 
liberté  de  la  presse  est  à  ce  prix. 

Je  ne  suis  pas  de  ceux  oui  croient  gue  Tin- 
fluence  de  lapresse,  aujourd'hui  afTaiblie  par  ses 
fureurs  mêmes,  achèvera  bientôt  de  s'user  par 
ses  propres  excès  ;  je  crois,  au  contraire,  que  sili 
partie  la  plus  éclairée  de  la  population  est  main- 
tenant en  garde  contre  ses  fureurs  systémati- 
ques, en  même  temps,  et  par  une  lamentable 
compensation,  les  hommes  sans  lumières  soat 
pervertis  et  fanatisés  par  les  organes  de  la  dé- 
soriranisation. 

Messieurs,  rassurons  le  pays  contre  la  dlctotun 
du  jounialisuie. 

Celle-là  serait  à  la  fois  la  plus  terrible  et  il 
plus  hideuse  ;  car  n'exigeant  pas,  comme  l'autre, 
ou  un  grand  génie  ou  un  ^rand  nom,  elle  serait 
accessible  à  chaque  instant  et  siniultanémeoti 
tous  les  esprits  inquiets,  audacieux  et  jaloos< 
(irace  à  notre  fermeté  seule,  de  tels  hommes 
n'ont  pas  détruit  en  le  déslionorant,  le  plus  utile 
et  le  plus  puissant  ressort  de  notre  gouverne- 
ment. Mais,  croyez-le  bien,  une  très  longue  per- 
sévérance sera  "nécessaire  pour  les  contraindre 
à  imiter  enfin  l'exemple  qui  leur  avait  été  donné 
sous  la  Restauration  par  tous  les  écrivains  cob- 
rageux  autant  qu'éclairés  à  qui  nous  dûmes 
notre  salut. 

J'ai  besoin  de  le  déclarer,  et  jamais  je  ne  ces- 
serai de  le  penser,  oui,  ce  fut  la  presse  qui  nois 
délivra  de  la  dynastie  déchue  ;  oui,  sans  aucni 
doute,  ce  fut  la  presse  aspirant  au  progrès  sans 
se  roidir  contre  l'expérience;  mais  telle  n'est 
pas,  j'en  atteste  vos  consciences,  oh!  telle  n*esl 
pas  la  presse  enfantée  ou  pervertie  par  notre 
victoire. 

li[i  moyen  est  entre  nos  mains  pour  la  ramena 
à  sa  mission  et  faire  succéder  à  d'ignobles  em- 
portements des  discussions  sincères  et  profita- 
bles, c'est  de  lui  prouver  qu*il  existe  un  pouvoir 
au-dessus  du  sien,  et  que  nous  n'avons  pas  ab- 
diqué le  nôtre  à  l'aspect  de  tout  celui  quelieft 
usurpé.  Puisque  cinq  ans  d'expérience  ont  si 
clairement  prouvé  que  ce  n'est  qu'eu  perdait 
ses  craintes  que  la  presse  a  perdu  sa  sagesse tf 
son  utilité,  faisons-lui  sentir  qu'elle  n*a  pif 
désarmé  la  loi. 

Kt  ne  craignez  pas,  Messieurs,  je  ne  meht- 
serai  pas  de  le  ré[)éter,  ne  craignez  pas  d*M 
sévères;  car  ce  n  est  qu*en  iatimidant  la  previ  '. 
du  mensonge  que  vous  ferez  renaître  celle  de k 
vérité.  C'est  en  décourageant  les  écrivaios  aaM 
scrupules  qui  ont  substitué  a  la 'polémique  II 
cynisme  et  la  mauvaise  foi,  que  tous  rouvrin^ 
la  carrière  à  des  espr^  élcvea  et  linoëres  (V 
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^'liaient,  craij^iiant  de  perdre  dans  de 
bats  et  leur  considération  et  leurs  ta- 

>eaucoup  de  professions  des  garanties 
jées  par  la  société.  Songez  qu'elle  n'a 
rà  prosent  d'autre  sauvegarde  réelle 
i  énergie  contre  la  redoutable  profession 
en  ses  mains  la  paix  et  jusqu'à  la  mo- 
blique. 

a  liestauration,  Messieurs,  nous  avons 
lis  libérales;  alors  aussi  les  éléments  de 
)spérité  se  développaient  rapidement,  et 
tous  ces  biens  ne  nous  suffisaient  point, 
ril  nous  en  manquait  un  sans  lequel 
autres  ne  sont  rien.  Nous  manquions  de 
alors  que  tout  nous  révélait  le  dessein 
de  tout  nous  retirer  en  un  jour.  Eh 
essieurs,  aujourd'hui  comme  sous  la 
lion,  nous  manquons  de  sécurité,  parce 
s  sentons,  nous  voyons  tous  les  jours 
espolisme  et  le  délire  de  la  presse  nous 
it  a  l'anarciiie. 

ez  le  pays,  achevez  votre  ouvrage,  et 

.  la  facilité  du  triomphe  obtenu  à  votre 

partout  où  le  courage  a  lutté  contre  les 

• 

re  la  i'rance  accueillit  avec  les  acclama- 
ine  recunnaiiîsance  unanime  la  loi  des 
ons,  qui  devait,  disait-on,  la  précipiter 
révolle  par  rexcès  de  l'indignation  ; 
aussi  nous  vîmes  l'attaque  systématique 
irtie  du  barreau  se  briser  contre  la  ré- 
n  sévère  de  toute  la  magistrature;  na- 
issi  la  pairie  entreprit  avec  un  prompt 
e  préserver  la  majesté  de  ses  audiences 
s  insolentes  de  quelques  tribuns  de  car- 
ille  ne  voulut  pas  nos  j)lus  subir  Tapos- 
n  de  ces  pirtrt's  (|ui  acceptent  le  bonnet 
n  un  mol,  Messieurs,  la  pairie  ne  voulut 
!  hurler  devant  elle  ni  les  Droits  de 
ni  l'xVpocalypse  démocratique  que  pré- 
ijo'.ird  liui  (fe  concert  les  carlistes  et  les 
s.  VA.  vous  le  voyez,  déjà  le  pays  com- 
vanle  sa  fermeté. 

Chambre  des  |)airs  a  si  vite  réduit  au 
a  cahjmnie,  c'est  qu'elle  a  eu  le  courage 
'aver.  Telle  est  l'opinion,  parmi  nous, 
prompte  à  venir  en  aide  à  ceux  qui  ont 
té  de  lui  signaler  son  erreur  et  d'attendre 
nit(*  le  retour  de  la  justice. 

Messieurs,  l'opinion  ne  resterait  pas 
[)S  incertaine,  alors  même  qu'elle  ne 
manderait  point,  comme  elle  vous  le 
î  en  ce  moment,  [)rotection  et  justice 
a  presse.  Oui,  Messieurs,  justice  et  pro- 
voilà  le  désir  qu'elle  exprime  partout  et 
it. 

:eque  nous  entendrons  ce  vo-u  du  pays, 

que  nous  .irrêterons  cette  op[)ression 

sur  la  morale  comme  sur  les  gens  de 

pour  Unir  par  ces  expressions  on  le 

ement  nous  a  rappelé  toute  sa  situation 

nos  devoirs, /('.N/^t'/v  iiuc  nuire  jenneU 

ce  que  la  fur  lune  de  la  France  a  com- 

ivln.  Je  viens  d'apprendre  qu'à  l'occa- 
pétitions  qui  sont  présentées  contre  les 
la  presse,  mou  nom  avait  été  cité  «1)  : 
le  je  ne  veux  pas  laisstîr  [)laner  sur  moi 
che  de  n'avoir  pas  fait  un  rapport  sur 
tions  qui  pourraient  être  relatives  à  la 


r  ci-dossus,  an  ilcbm  «ie  la  suauoe. 


discussion  actuelle,  je  dois  dire  à  la  Chambre 
que  la  pétition  dont  il  s'agit  fut  déposée  dans 
le  mois  de  juin  dernier,  avant  les  projets  de  loi 
qui  vous  sont  soumis  en  ce  moment.  La  Chambre 
se  sépara  au  moment  où  je  fus  nommé  membre 
de  la  commission  des  pétitions,  et  ce  n'est  que 
la  semaine  dernière  que  nous  avons  pu  nous 
assembler.  J'avais,  comme  président  de  la  com- 
mission, et  bien  que  la  pétition  ne  regardât 
aucunement  les  lois  actuelles,  puisqu'elle  de- 
mandait la  liberté  illimitée  de  la  presse,  ce  qui 

contraste  un   peu  avec  ces  lois {07i  ni) 

Comme  président,  dis-ie,  j'avais  convoqué  la 
commission  pour  un  des  jours  de  la  semaine  ; 
mais  il  ne  s  est  trouvé  au  lieu  de  la  réunion 
que  mon  collègue,  iM.  Chassiron  et  moi.  Voilà  ce 
qui  m'a  empêché  de  faire  le  rapport  de  cette 
pétition,  qui,  du  reste,  n'a  pas  trait  aux  projets 
de  loi. 

M.  Petoa.  Quand  j'ai  parlé  des  pétitions  con- 
cernant la  presse,  j'ai  établi  d'une  manière  très 
claire  qu'il  n'était  question  que  de  pétitions 
nouvelles.  Je  n'ai  voulu  parler  que  de  celle 
déposée  par  M.  Armand,  député. 

M.  le  Prcsidenl.  On  vient  de  l'apporter  à 
l'instant  môme.  Elle  a  été  renvoyée  a  la  com- 
mission des  pétitions. 

La  parole  est  à  M.  Blin  de  Bourdon. 

M.  Ulin  de  Bourdon.  Le  discours  du  préo- 
pinant (M.  Madier  de  Montjau)  renferme  deux 
parties  distinctes  :  la  première  est  une  réponse 
a  M.  de  Lamartine,  auquel  je  laisse  le  soin  de  la 
réplique  et  ie  plaisir  de  la  réfutation. 

La  seconde  est  un  éloge  pompeux  du  projet, 
et  surtout  des  dispositions  pénales  qu'il  ren- 
ferme, et  du  choix  du  tribunal  qui  les  appliquera 
(la  Chambre  des  pairs)  ;  c'est  donc  sur  ces  points 
que  va  porter  ma  discussion. 

Je  comprends  que  le  gouvernement,  à  la  suite 
de  l'exécrable  ferlait  qui  a  ensanglanté  la  journée 
du  28  juillet, se  soit  empressé  de  réclamer  notre 
concours,  et  de  nous  proposer  toutes  les  mesures 
que  le  soin  de  sa  conservation  et  la  tranquillité 
publique  pouvaient  exiger,  et  que  certes  nous 
ne  lui  aurions  pas  refusées  ;  mais  ce  que  je  ne 
comprendrai  jamais,  c'est  que,  méconnaissant 
leur  position,  et  tous  les  avantages  qu'ils  en 
pouvaient  tirer  dans  Tintérôt  du  pays  ;  MM.  les 
ministres,  s'emparant  de  la  circonstance  pour 
l'exploiter  dans  leur  intérêt  personnel,  se  soient 
hâtés  de  nous  apporter  des  projets  de  loi  qui, 
loin  d'avoir  pour  but  de  désarmer  le  bras  de 

3uelque  nouvel  assassin,  n'en  ont  évidemment 
'autre  que  de  mettre  leurs  actes  et  leurs  per- 
sonnes à  l'abri  de  toute  critique,  en  leur  assu- 
rant les  moyens  d'atteindre  plus  facilement,  et 
de  frapper  plus  sûrement  leurs  adversaires  poli- 


quelles  bouleverseront  et  enrichiront,  hélas  ! 
d'un  luxe  de  pénalités  que  nos  mœurs  réprou- 
vent. 

Déjà  la  Chambre,  en  adoptant  celles  sur  la 
police  des  cours  d'assises  et  sur  le  jury,  a, 
malgré  les  modiûcations  apportées  aux  projets 
ministériels,  tellement  restreint  les  garanties 
assurées  par  la  législation  actuelle  aux  prévenus 
et  aux  accusés,  que  nous  deviendrions  complices 
du  pouvoir. si  nous  n'apportions,  dans  la  oiscus- 
sion  de  celle  qui  nous  occupe  aujourd'hui,  tonte 
la  rcilcxion  et  surtout  la  modération  qu'exige 
l'examen  d'une  loi  qui  érige  en  crime  ce  qui 
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n'était  jusqu*alors  qu'un  délit,  qui  en  soustrait 
la  connaissance  au  jury  pour  la  porter  à  la 
Chambre  des  pairs,  qui  aggrave  les  neines  dans 
une  proportion  effrayante,  et  qui.  Ton  ne  peut 
se  le  dissimuler,  porte  des  atteintes  graves  aux 
droits  et  libertés  publiques,  si  formellement 
garantis  par  la  Charte  de  1830.  Et,  en  effet, 
Messieurs,  l'article  7  de  cette  Charte  reconnaît 
à  tous  Les  Français  le  droit  de  publier  et  de  faire 
imprimer  leurs  opinions,  et  déclare  (\\iq  la  censure 
ne  pourra  jamais  être  rétablie;  et  l'article  69  ré- 
serve exclusivement  au  jury  la  connaissance  dei 
délits  de  la  presse  et  des  délits  politiques.  Or,  je 
vous  le  demande,  la  loi  que  vous  discutez  aujour- 
d'hui est-elle  en  harmonie  avec  ces  dispositions'? 
Non,  assurément  :  le  projet  du  gouvernement, 
comme  celui  de  votre  commission,  malgré  les 
efforts  de  son  cloquent  rapporteur  pour  en  jus- 
tifier les  principales  dispositions,  anéantit  le 
droit  de  publier  ses  opinions  par  les  entraves  de 
tous  genres,  et  la  sévérité  aes  peines  dont  il 


rendues  depuis,  devaient  être  du  ressort  du  jury  ; 
il  porte  donc  des  atteintes  graves  à  diverses 
dispositions  de  la  Charte  de  1830. 

Un  présence  d'un  tel  état  de  choses,  lorsque 
les  linertés  publiques  de  mon  pays  sont  me- 
nacées, le  silence  ne  serait-il  pas  coupable?... 

il  faut  peut-être  quelque  courage.  Messieurs, 
pour  venir,  sous  Tempire  des  circonstances 
graves  où  nous  a  placés  l'attentat  du  '28,  com- 
battre à  cette  tribune  les  mesures  que  les 
ministres  nous  proposent  comme  les  seules,  à 
leur  avis,  qui  puissent  assurer  la  tranquillité 
publique  ;  mais  le  courage  est  facile  quand  la 
conscience  commande  et  quand  nous  n'avons 
qu'à  suivre  les  exemples  qui  nous  été  donnés 
par  le  brillant  orateur  qui  a  ouvert  hier  cette 
discussion  avec  tant  d'éclat,  et  ces  magistrats 
conscencieux  qui,  dans  nos  précédentes  séances, 
ont  su  se  séparer  d'amis  avec  qui  ils  votent 
habituellement,  pour  venir  à  cette  tribune 
repousser  avec  indignation  des  dispositions  que 
leurs  sentiments  d'humanité  comme  leurs  con- 
victions réprouvaient. 

Et  si  quelqu'un  pouvait  trouver  étrange  qu'un 
député,  qui  n'a  concouru  en  aucune  maniiTe  au 
nouvel  ordre  de  choses  fondé  en  juillet,  vienne 
aujourd'hui  défendre  dans  cette  enceinte  les 
libertés  garanties  par  la  Charte  de  \KVl,  je  lui 
répondrais  que  ce  qui  me  i)arait  étrange  à  moi, 
c'est  d'avoir  à  combattre  ici  les  projets  de  ceux- 
là  mômes  qui,  après  s'être  constitués,  sous  la 
llestauration,  les  défenseurs  de  toutes  les  libertés 
pubii([ues,  et  notamment  de  la  presse,  après  les 
avoir  soutenues  avec  autant  de  talent  que  de 
chaleur,  après  avoir  concouru  à  l'adoption  de  la 
Charte  (le  ISijO,  viennent  aujourd'hui,  répudiant 
tous  leurs  antécédents,  nous  [)roposer  de  déchi- 
rer, en  ce  qu'elle  a  rie  gùnant  pour  eux,  la  loi 
qu'ils  ont  naguère  déclarée  fondamentale  et 
qu'ils  ont  juré  de  maintenir  intacte. 

Je  ne  veux  pas  porter  plus  loin  mes  investiga- 
tions sur  les  antécédents  de  MM.  les  ministres 
pour  les  mettre  en  opposition  avec  leur  conduite 
actuelle  ;  ce  champ  est  si  vaste  et  si  facile  à 
exploiter,  que  je  craindrais  d'abuser  de  votre 
patience.  Quant  à  moi,  Messieurs,  jefais  aujour- 
d'hui ce  que  doit  faire  tout  loyal  député,  qui, 
voulant  tout  le  bien  de  son  pays,  soutient  ce 

u'il  lui  croit  bon  et  utile,  m^-medans  un  ordre 

e  choses  auquel  il  n'a  pas  concouru,  et  repousse 
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tout  ce  qui  peut  compromettre  ses  véritables 
intérêts. 

Pardonnez-moi,  Messieurs,  cette  digression; 
j'aborde  mon  sujet  en  réclamant  votre  attention 
dont  je  n'abuserai  pas,  et  surtout  votre  indul- 
gence, qui  m'est  encore  plus  nécessaire. 

M.  le  garde  de  sceaux,  dans  son  exposé  des 
motifs,  est  venu  vous  dire,  avec  ce  toa  d'assu- 
rance qui  semblait  annoncer  qu'il  ne  s^agissait 
que  d'une  disposition  des  plus  simples  qui  ne 
pouvait  trouver  de  contradicteurs:  «  Nous  avons 
qualifié  crime  les  offenses  au  roi  et  Tattaqae 
contre  le  principe  et  la  forme  du  gouvernement, 
tels  qu'ils  sont  établis  par  la  Gtiarte  de  1890  : 
nous  avons  fait  plus,  nous  avons  classé  ce  crime 
au  rang  des  attentats  contrôla  sûreté  de  l'Etat ■ 
Ce  sont  ses  propres  expressions  ;  et  non  seule- 
ment M.  le  ministre  a  tenu  parole,  mais  ila  ftit 
plus  encore  en  demandant  (art.  !«'  et  4  de  son 
projet)  que  ces  attentats  soient  punis  de  la  dé- 
tention et  d'une  amende  de  10  a  50,000  francs, 
3ui,  en  cas  de  récidive,  sera  toujours  portée  aa 
ouble,  d'après  l'article  7,  et  pourra  même, 
quand  il  s'agira  de  la  presse  périodique,  s'élever 
à  200,000  francs. 

Mais  ce  peu  de  mots.  Messieurs,  cette  disposi- 
tion si  laconique  que  M.  le  garde  des  sceaux 
espérait  peut-être  faire  passer  inaperçue,  intro- 
duirait dans  notre  législation  pénale  d'ef- 
frayantes innovations.  Comment,  ce  qui  n'était 
jusqu'à  ce  jour  qu'un  simple  délit  auquel  on  ne 
pouvait  appliquer,  d'après  nos  lois  actuelles,  que 
des  peines  correctionnelles,  deviendrait  toot-à- 
coup  un  attentat  à  la  sûreté  de  l'Etat,  et  la  con- 
naissance de  ce  délit,  ainsi  qualifié  atteotiti 
serait  soustraite,  selon  le  bon  plaisir  des  minisr 
très,  et  en  opposition  formelle  à  l'article  69  de 
la  charte,  à  la  justice  du  pays  pour  être  dévolue 
à  la  Chambre  des  pairs,  c'est-à-dire  à  un  tribunal 
d'exception,  qui  ne  pourra  y  appliquer  que  des 
peines  infamantes,  et  des  amendes  tellement 
exorbitantes,  qu'on  peut  les  considérer  comme 
une  véritable  confiscation! 

Est-il  jamais  entré  dans  la  pensée  des  auteun 
de  la  Charte  de  18:^0,  lorsque,  par  l'article  %il 
ont  attribué  à  la  Chambre  des  pairs  la  connais- 
sance des  crimes  de  haute  trahuon  et  des  atten' 
tais  à  la  sûreté  de  VEtat^  qu'un  jour  peu  éloigné 
viendrait  où  le  gouvernement  nous  demanderait 
de  déclarer  coupable  d'attentat  à  la  sûreté  de 
TEtat,  et  justiciable  de  la  Chambre  des  paiHi 
celui  qui  aurait  le  tort  d'émettre  une  pensée  offiBn- 
saute  pour  le  roi? 

Mais  aucune  des  lois  de  la  Restauration  snrii 
presse,  contre  lesquelles  les  auteurs  du  nouveei 
projet  ont  tant  récriminé,  y  compris  même  il 
loi  proposée  par  M.  de  Peyronnet  en  1827,  n'ap^ 
piochait,  en  fait  de  sévérité,  de  celle  aujounftifli 
en  discussion.  Et  ce  ne  serait,  je  suis  fâché  de 
le  dire,  qu'en  remontant  à  une  époque  de  doi- 
loureuse  mémoire  (celle  de  la  Convention  natio- 
nale), qu'on  retrouverait  dans  nos  annales  ié^ 
latives  des  lois  comparables  au  projet  actiel 
Mais  je  vous  le  demande,  Messieurs,  le  pouvoir 
est-il  dans  son  droit,  quand,  pour  se  défendn 
contre  des  hommes  dangereux  et  pervers,  1 
semble  mettre  la  société  tout  entière  en  eût  de 
prévention,  et  vient  par  ses  lois  apporter  des  ; 
entraves  à  toute  liberté,  et  notamment  à  cellefl 
formellement  garantie  par  la  Charte  de  \S3û9^ 
liberté  de  la  presse),  quand  il  vient  rédaÏMr 
contre  les  coupables  des  peines  excessives,  et 
liors  de  toute  proportion  avec  les  fautes  corn* 
mises? 
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Au  reste,  cette  législation  n'est  que  la  mise  en 
œuvre  de  la  théorie  développée  ces  jours-ci  à 
cette  tribune  par  M.  le  ministre  de  Finstructioii 
publique,  et  qui  ne  tendait  à  rien  moins  qu'à 
gouverner  par  la  peur.  Or  Je  crains  ce  genre  de 
gouvernement,  et  ne  veux  pas  plus  être  gouverné 
par  la  peur  gue  par  la  terreur  ;  nous  savons  ce 
gue  ce  dernier  gouvernement  nous  a  coûté,  et 

I'e  ne  suis  pas  même  rassuré  par  les  paroles  de 
I.  le  garde  des  sceaux,  qui  a  bien  voulu  nous 
dire  quHl  faudrait  de  grandes  nécessités  pour  dé- 
terminer tes  ministres  à  sortir  de  ta  Charte. 

Revenons  maintenant  à  l'article  du  projet  mi- 
nistériel que  je  combats.  Je  n'ignore  pas,  Mes- 
sieurs, que  M.  le  rapporteur  de  votre  commis- 
sion a  modifié  la  disposition  du  gouvernement, 
et  qu'il  a  proposé,  dans  l'article  2  du  projet  de 
la  commission,  de  ne  classer  au  rang  oes  atten- 
tats à  la  sûreté  de  l'Etat  que  ïoffense  au  roi  qui 
a  pour  but  d'exciter  à  la  naine  ou  au  mépris  de 
sa  personne  ou  de  son  autorité  constitutionnelte. 
Mais  cette  nouvelle  rédaction  n'apporte  de  clian- 

?  cernent  que  dans  les  mots,  et  nullement  dans  le 
ônd.  G^est  le  pouvoir  et  le  pouvoir  seul  qui  dé- 
cidera arbitrairement  quel  aura  été  le  but  de 
Tauteur  de  l'olTense,  et  qui„  quand  il  le  croira 
utile  à  ses  intérêts,  pourra  le  déclarer  prévenu 
d'attentat  à  la  sûreté  de  TËtat,  et  l'envoyer 
comme  tel  devant  la  Chambre  des  pairs;  il  en 
sera  de  même  de  ceux  qui  se  seront  rendus  cou- 
pables d'attaque  contre  le  principe  ou  la  forme 
du  gouvernement.  Ce  délit  était  puni,  jusqu'à 
ce  jour,  d'une  peine  correctionnelle  qui  parais- 
sait sufGre,  surtout  quand  on  se  reporte  aux 
lois  du  17  mai  1819  et  29  novembre  1830,  qui 
définissait  le  délit  d'attaque;  il  s'ensuivra  que 
le  pouvoir  pourra  traduire  à  la  Chambre  des 
pairs,  comme  prévenu  d'attentat  à  la  sûreté  de 
l'Ëtat,  celui  qui,  sans  chercher  à  troubler  la 
tranquillité  publique,  sans  avoir  aucune  pensée 
hostile  contre  le  gouvernement  établi,  se  livre- 
rait à  une  discussion  consciencieuse  sur  la  forme 
du  gouvernement  qui,  dans  son  opinion,  con- 
viendrait le  mieux  a  son  pays. 

En  vain  m'objecterait-on  que  la  commission  a 
modiûé  cette  disposition,  je  répéterai  ce  que  je 
disais  plus  haut,  que  cette  modification  n*est 
qu'apparente,  et  n'aura  aucun  résultat  tant  que 
le  ministère  restera  maître  d'interpréter  l'inten- 
tion du  prévenu. 

Sous  la  Restauration,  Messieurs,  jamais  un 
délit  d'attaque  au  roi  ou  à  son  gouvernement, 
par  la  voie  de  la  presse,  n'a  été  porté  à  la  Cham- 
bre des  pairs,  mais  toujours  devant  les  tribu- 
naux ordinaires;  et  ce  serait  aujourd'hui,  lors- 
3ue  la  Charte  de  1830  et  les  lois  du  8  octobre  et 
u  10  décembre  1830.  rendues  en  exécution  de 
Tarticle  G9  de  cette  Charte,  attribuent  exclusi- 
Tement  la  connaissance  de  ce  genre  de  délits 
aux  cours  d'assises,  que  les  ministres  viendraient 
proposer  d'en  investir  la  Chambre  des  pairs.  Les 
expressions  me  manquent  pour  qualifier  cette 
coupable  tentative. 

En  supposant  que  cette  mesure  fût  conforme 
aux  dispositions  de  la  Charte,  je  la  repousserais 
encore,  en  vue  des  graves  inconvénients  gui  ré- 
aaltcrait  de  son  application.  Qu'il  me  soit  per- 
mis d'en  citer  un  seul. 

Tant  que  le  ministère  croira  pouvoir  obtenir 
du  jury  les  condamnations  qu'il  réclamera,  il  se 
gardera  bien  de  s'adresser  à  la  Chambre  des 

Cire;  mais  le  jour  (qui  arrivera  assurément)  où 
\  jurés  auront  prononcé  des  verdicts  d'acquit- 
tement, où  la  justice  du  pays  aura  refusé  son 
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concours  au  pouvoir,  force  lui  sera  alors  de  8*a- 
dresser  à  la  Chambre  des  pairs,  et  de  la  mettre 
ainsi  dans  la  nécessité  ou  d'épouser  la  querelle 
du  pays  contre  le  gouvernement,  ou  de  se  mettre 
en  opposition  avec  l'opinion  publique  ;  et  ceci 
est  grave,  Messieurs;  veuillez  y  réfléchir,  et  vous 
reconnaîtrez,  comme  moi,  que  tel  n'a  pu  être 
l'intention  de  la  Charte,  quand,  par  l'article  28| 
la  pairie  a  été  investie  du  droit  de  connaître  des 
crimes  de  haute  trahison  et  des  attentats  à  la 
sûreté  de  l'Etat. 

Avant  xle  terminer,  je  ne  puis  me  dispenser 
d'exprimer  ma  pensée  d'une  manière  sévère, 
peut  être  à  l'occasion  d'une  disposition  intro- 
duite par  votre  commission  dans  le  projet  du 
gouvernement,  à  laquelle,  je  l'avoue,  i'étais  loin 
de  m'attendre;  je  veux  parler  de  l'élévation 
excessive  des  cautionnements  des  journaux,  et 
notamment  l'obligation  de  les  verser  en  numé- 
raire à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  où 
ces  fonds  ne  produiront  qu'un  bien  faible  inté- 
rêt. Cette  vexation  dépasse  toutes  celles  que  le 
ministère  avait  inventées  contre  la  presse  pério- 
dique. Celui-ci  voulait  la  détruire,  on  ne  peut 
en  douter;  mais  au  moins  les  amendes  énormes 
véritable  confiscation,  ne  pouvaient  être  pro- 
noncées que  par  un  jugement  rendu  à  l'occasion 
d'un  délit  ;  tandis  que  votre  commission,  plus 
habile  ou  plus  expéclitive,  vient,  par  l'élévation 
exorbitante  des  cautionnements,  prononcer  d'a- 
vance, sans  procès,  sans  jugement,  la  confisca- 
tion, et  tue  ae  sa  propre  main,  sans  se  reposer 
de  ce  soin  sur  les  tribunaux,  un  grand  nombre 
de  journaux  existants,  s'inquiétant  peu  de  la 
ruine  d'entreprises  commerciales  établies  à 
grands  frais. 

Ce  que  je  dis  n'a  rien  d'exagéré;  car  vous  sa- 
vez comme  moi.  Messieurs,  que  la  plupart  des 
journaux  de  la  capitale,  et  presque  tous  les 
journaux  de  province,  sont  dans  l'impossibitéde 
remplir  cet  impitoyable  condition;  et  je  ne  sau- 
rais trop  m'étonner  que  la  majorité  de  votre 
commission  n'ait  pas  reculé  devant  une  telle 
conception,  qui,  j*en  suis  sûr,  n'obtiendra  pas 
votre  sanction. 

Et  d'ailleurs,  cette  mesure  serait-elle  avanta- 
geuse au  ministère?  Je  ne  le  pense  pas;  car  si 
elle  anéantit  un  grand  nombre  de  journaux,  il 
en  est  quelques-uns  qui,  ayant  assez  de  res- 
sources pour  résister,  n'en  deviendront  que  plus 
puissants,  et  qui,  par  une  polémique  mieux  con- 
certée et  des  attaques  plus  mesurées,  feront  une 
opposition  bien  plus  redoutable  pour  le  pouvoir 

2ue  celle  que  lui  fait  aujourd'hui  une  multitude 
e  feuilles  aussi  désunies  dans  leurs  doctrines 
que  dans  leur  tactique. 

M.  le  garde  des  sceaux,  qui,  je  me  plais  à  le 
répéter,  a  été,  dans  les  dispositions  du  titre  H, 
bien  moins  hostile  à  la  presse  que  la  commission, 
avait  cependant  la  crainte,  comme  il  le  dit  dans 
son  exposé  des  motifs,  qu'on  ne  l'accusât  de  vou- 
loir la  tuer  par  l'ênonnité  des  peines;  ce  sont 
ses  propres  expressions.  Sur  ce  point,  je  par- 
tage entièrement  son  opinion  ;  mais  il  n'en  e^t 
pas  de  môme  quand,  cherchant  à  se  laver  de  ce 
reproche,  il  se  livre  à  une  longue  discussion 
pour  faire  comprendre  à  la  Chambre  la  diffé- 
rence qu'il  voudrait  établir  entre  la  presse  mo- 
narchique constitutionnelle,  à  laquelle  il  veut 
bien    permettre  de  laisser  toute  latitude,  lui 
abandonnant,  selon  ses  propres  expressions,  sa 
personne  et  ses  actes,  et  la  presse  qu'il  qualifie 
de  républicaine  ou  carliste,  qu'il  déclare  fran- 
chement n'ôtre  nullement  disposé  à  tolérer.  Les 
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arguments  de  M.  le  garde  des  sceaux  ne  persua- 
deront à  personne  qu'en  aggravant  toutes  les 
peines  pour  le  moindre  délit,  en  obligeant  les 
éditeurs  à  des  formalités  pour  ainsi  dire  impra- 
ticables, en  proscrivant  les  souscriptions  ou- 
vertes pour  le  paiement  des  amendes,  enfin  en 
rétablissant  la  censure  pour  certaines  publica- 
tions, les  ministres  n'ont  eu  en  vue  que  d'en- 
courager la  critique  de  leurs  actes.  Non  assuré- 
ment, personne  ne  sera  dupe  des  promesses  mi- 
nistérielles ;  les  journaux  auxquels  sera  laissée 
toute  liberté  de  discussion  seront  ceux  favo- 
rables aux  ministres,  tandis  que  les  journaux 
qui  se  permettront  de  critiquer  leurs  actes,  à 
quelque  nuance  d'opinion  qu'ils  appartiennent, 
serontpoursuivis  et  lacilement  réduits  au  silence, 
en  vertu  des  dispositions  vraiment  draconiennes 
d'une  loi  rendue  en  apparence  pour  mettre  le 
principe  et  la  forme  du  gouvernement  à  l'abri 
de  toute  attaque,  mais  en  réalité  pour  assurer  le 
repos  des  ministres. 

Oui,  Messieurs,  la  presse  indépendante,  çrùce 
aux  conceptions  de  la  commission  combinées 
avec  celles  du  gouvernement,  sera  bientôt 
anéantie. 

Je  n'entends  pas  parler  de  celle  presse  qui  ne 
cherche  que  le  désordre,  qui,  je  le  sais,  a  eu  les 
torts  les  plus  graves,  et  que  je  ne  prétends  dé- 
fendre en  aucune  manii^re;  mais  de  celle  qui, 
par  une  sage  critique  des  actes  du  gouverne- 
ment, l'empêche  de  se  fourvoyer,  l'éclairé  sur  les 
besoins  et  les  véritables  intérêts  du  pays;  de 
celte  presse,  enfin,  sans  laquelle  je  ne  puis  com- 
prendre un  gouvernement  constitutionnel  ;  aussi, 
je  nMiésite  pas  à  déclarer  que  le  ministore,  en 
pro()Osant  et  soutenant,  au  nom  du  gouverne- 
ment, un  projet  de  loi  aussi  complùtement  des- 
tructif des  droits  et  libertés  l'ormellement  ga- 
rantis par  lu  Charte  de  1830,  se  rend  coupable 
d'une  tentative  de  coup  d'Etat.  Ce  mot  Je  le  sais, 
excitera  pciit-étre  dans  cette  Chambre  de  vives 
réclamations;  mais  je  n'en  persiste  pas  moins  à 
penser  que  si  le  pouvoir  exécutif  lait  un  coup 
d*Etat  quand  il  règle  par  des  ordonnances  ce  qui 
est  du  domaine  législatif,  il  tente  un  coup  d'Etat 
des  trois  pouvoirs  lorsqu'il  vient  demander  aux 
Chambres  de  déroger  à  la  Constitution,  et  sur- 
tout au  principe  qui  domine  celte  Constitution, 
la  souveraineté  du  peuple. 

Et  quels  motifs  fondés  pourraient  apporter 
MM.  leà  ministres  à  l'appui  d'une  telle  m(?sure  ? 
Aucun.  Ils  savent,  aussi  bleu  que  nous,  que  co 
ne  sont  pas  les  écarts  de  la  presse  qui  ont 
armé  le  bras  de  Fieschi;  ils  n'ignorent  pas  que 
malhtiureusement  il  a  existé  de  tout  temps  de 
lâches  assassins,  même  lorsqu'il  n'y  avait  ni 
presse,  ni  aucun  moyen  de  publier  dés  opinions 
erronées  ou  perverses. 

Et  d'ailleurs  quels  avantages  ont-ils  obtenus, 
dans  rintérct  de  la  société,  des  lois  répressives 
ou  préventives  que  leur  ont  déjà  accordées  les 
Chambres,  notamment  celles  sur  les  crieurs  pu- 
blics et  les  associations*/  Ont-elles  pu  leur 
servira  prévenir  l'horrible  forfait  du  28  juillet? 
Eh  bien,  il  on  serait  de  même  des  pénalités 
exorbitantes  qu'ils  nous  demandent  aujourd'hui 
contre  la  presse;  le  juge  n'oserait  les  a[ipliquer, 
tant  il  les  trouverait  hors  de  proportion  avec 
les  délits  commis;  et  vous,  MM.  les  rninislres, 
vous  succomberiez,  ayant  encore  à  la  main  cette 
arme  terrible  dont  vous  n'auriez  pu  faire  usage. 
Au  resiCy  ce  n'est  pas  en  décrétant  de  sévères 
pénalités  contre  ceux  qui  critiqueront  vos  actes 
que  vous  parviendres  à  assurer  la  tranquillité 


du  pays  et  à  obtenir  sa  confîaDce;  c'est  bien 
plutôt  en  mettant  ces  actes  à  Tahri  de  toute  cri- 
tique par  le  bon  emploi  du  pouvoir  qui  vous  est 
confié;  c'est  en  nous  prouvant  par  la  bonne  di- 
rection que  vous  donnerez  aux  affaires  pabli- 
aues,  que  vous  n'avez  d'autre  but  que  le  bien 
u  pays  et  l'honneur  de  la  France;  c^est  en  met- 
tant plus  d'économie  dans  les  dépenses  de 
l'Etat,  c'est  en  vous  abstenant  des  crédits  addi- 
tionnels, supplémentaires  et  complémentaires; 
c'est  ainsi  que  vous  acquerrez  des  droits  i  notre 
reconnaissance. 

D'après  les  motifs  gue  j'ai  donnés  ci-dessus, 
je  repousse,  sans  hésitation,  le  projet  du  gou- 
vernement et  celui  de  la  commission,  comme  ne 
pouvant  avoir  que  des  conséquences  funest» 
pour  mon  pays,  me  réservant  d'appuyer  les 
amendements  qui  me  paraîtront  admissibles. 

M.  Davergier  de  HaaraBne.  MessieorE, 
quand,  il  y  a  peu  de  jours,  à  la  suite  d'un  abo- 
minable attentat,  nous  fumes  appelés  à  Parif, 
l'immense  majorité  de  nos  concitoyens  nous  de- 
mandait hautement  une  inébranlable  fermeté. 
Il  est  temps,  nous  disait-on  de  toutes  parts,  d'en 
finir  avec  les  factions  audacieuses  qui  agitent  li 
société  et  déshonorent  la  révolution  ;  il  est  temps 
d'opposer  une  digue  efficace  à  l'effroyable  H- 
cence  qui  pervertit  les  mœurs,  qui  é^are  te 
imaginations,  qui  arme  les  bras.  Que  la  Chambre, 
sans  faiblesse  et  sans  crainte,  accorde  donc 
proniptement  au  gouvernement  les  pouvoin 
dont  il  a  besoin,  et  qu'elle  soit  sûre  de  l'appro- 
bation du  pays. 

Depuis  ce  moment,  trois  semaines  se  sontécoD- 
lées;  et  parce  que  la  première  émotion  com- 
mence à  se  calmer,  parce  que  du  moins  elle  oa 
se  manifeste  plus  avec  la  même  vivacité,  Jei 
partis  reprennent  courage,  et  l'on  cherche  i 
jeter  parmi  nous  l'hésitation  et  le  doute.  Toi 
sentiments,  nous  dit-on,  sont  assurément  fort 
honorables  ;  mais  un  législateur  doit  rester  tou- 
jours impassible  et  froid.  U  faut  donc  que  fOM 
fassiez  aostraction  des  circonstances;  il  fautfsi 
vous  vous  isoliez  des  impressions  extérieares,ci 
que  vous  écartiez  de  vous  de  sinistres  imageii 
Ainsi  seulement  votre  vote  sera  parfaitemetf 
raisonnable  et  parfaitement  juste. 

Si  nous  étions  une  réunion  de  philosophes  oc- 
cupés à  débattre,  dans  l'intérêt  (»ur  de  la  science, 
quelles  sont  absolument  les  meilleures  loispoi- 
sibles,  je  concevrais  ce  langage,  mais  notre  ■if' 
sion  est  tout  autre,  et  c'est  de  la  politique,  ooi. 
de  la  philosophie,  que  nous  venons  faire  A 
Loin  de  nous  isoler  des  impressions  extérknM 
nous  devons  donc  nous  en  pénétrer  profosM*.! 
ment;  loin  de  faire  abstraction  des  circonstanA 
nous   devons  songer  aux  circonstances  anm, 
tout;  loin  de  ne  voir  rien  de  ce  gui  se  passiiàj 
n'entendre  rien  de  ce  qui  se  dit,  nous  devoV 
regarder  et  écouter  avec  une  égtde  attentioii 
que  font  et  ce  aue  disent  nos  ennemis  aussi  M 
que  nos  amis.  Ce  n'est  point  ainsi  neDt-étit(A] 
1  on  fait  des  lois  éternelles,  mais  c^  ainsi  fiv 
l'on  fait  des  lois  utiles  et  efficaces,  des  loisi 
propriées  au  temps  ou  l'on  vit.  Encore  ans 
nous  ne  sommes  pas  une  académie  de  Mgi 
tion;  nous  sommes  une  Chambre  chargée 
le  pays  de  protéger  actuellement  son  npà,^ 
de  veiller  à  sa  sécurité.  Accomplissons  i  " 
mission;  et  laissons  à  nos  successeurs  le 
de  chercher  ce  qui  conviendra  plus  lard  ili 

de  la  société  et  aux  progrès  oe  la  d^ 

(Très  bien!) 

C'est  donc»  Messieurs,  je  le  dédan 
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SOUS  le  point  de  vue  purement  politique  que  je 
compte  examiner  la  loi  qui  nous  est  prést^ntée. 
Cette  loi  est-elle  nécessaire?  Pourquoi  l'est-elle 
devenue?  Voilà,  selon  moi,  les  deux  questions 
qui  précèdent  et  dominent  toutes  les  autres.  Sur 
la  première  de  ces  questions,  j*ai  peu  de  chose 
à  dire  après  les  deux  tableaux  si  énergiques  et 
si  fidèles  de  Tétat  moral  du  pays,  que  M.  te  pré- 
sident du  conseil  d'abord,  M.  le  rapporteur  en- 
suite, vous  ont  mis  sous  les  yeux;  j'ajouterai 
même  après  Téloquent  orateur  que  vous  avez 
entendu  hier  soir,  et  qui,  tout  en  combattant 
la  loi,  a  si  bien  prouvé  son  indispensable  néces- 
sité. (Très  bien!  très  bien!) 

Pour  ceux  qui,  comme  moi,  espèrent  peu  que 
des  lois,  quelles  qu  elles  soient  aient  en  elles- 
mêmes  assez  de  puissance  et  de  vertu  pour 
guérir  des  maux  invétérés  et  profonds,  la  se- 
conde ne  manque  pas  non  plus  d'importance,  et 
je  demande  la  permission  de  la  traiter  briève- 
ment, mais  franchement.  Quand  on  veut  éviter 
des  fautes  nouvelles,  il  est  bon,  en  effet,  M.  de 
Lamartine  nous  le  disait  justement  hier,  de 
chercher  dans  le  passé,  non  des  récriminations, 
mais  des  leçons. 

On  l'a  dit  souvent  :  une  révolution,  quelque 
nécessaire,  quelque  légitime  qu'elle  soit,  trouble 
profondément  les  esprits,  et  introduit  dans  la 
société  un  élément  actif  d'agitation  et  de  dé- 
sordre. C'est  peut-être  une  raison  pour  qu'au 
lendemain  d'une  révolution  on  donne  par  des 
lois,  au  pouvoir  nouveau,  une  force  que  les 
mœurs  lui  refusent  encore;  c'est  une  raison  pour 

S  lue,  par  une  répression  plus  sévùre,  les  bases 
ondamentalesde  la  société  soient  mises  à  Tabri. 
Cette  politique.  Messieurs,  n'a  point  été  la  nôtre, 
et  nous  avons  eu,  dans  la  justice  de  notre  cause, 
i)eaucoup  plus  de  confiance.  11  y  avait  un  parti 
TaiQcu  qui,  tout  étourdi,  tout  humilié  de  sa 
prompte  défaite,  nous  demandait  timidement  de 
ne  pas  abuser  de  la  victoire.  Ce  parti,  non  seu- 
lement nous  Tavons  rassuré,  relevé,  protégé, 
mais  nous  lui  avons  permis  de  recoudre  en  paix 
les  lambeaux  de  son  drapeau  et  de  poser  son 
principe  en  face  du  nôtre  avec  une  audace  sans 
danger.  11  y  avait  un  autre  parti  qui,  satisfait 
d'une  victoire  à  laquelle  il  avait  contribué,  mais 
non  des  résultats  de  cette  victoire,  s'était,  dès 
le  lendemain  de  la  révolution,  déclaré  l'ennemi 
irréconciliable  de  notre  royauté,  de  nos  insti- 
lotions,  de  nos  lois.  Ce  parti',  nous  Pavons  laissé 
conspirer  au  grand  jour  contre  notre  royauté, 
contre  nos  institutions,  contre  nos  lois.  Ainsi, 
d'une  part,  au  nom  d'une  légitimité  décrépite; 
de  l'autre,  au  nom  d'une  sou  verainetéanarchique, 
oous  avons  vu,  sans  trop  nous  en  inquiéter, 
iMittre  ouvertement  en  ruines   le  principe  de 
rWHre  gouvernement,  attaquer  le  roi  inviolable 
*  \  notre  choix.  Remarquez  que  je  n'examine 
ûnt  si  cette  tolérance,  inouïe  jusqu'à  ce  jour, 
,  ait  ou  non  écrite  dans  la  loi.  Je  me  borne  à 
^citer  un  fuit  que  la  plus  mauvaise  foi  pourrait 
^0eole  contester;  un  fait  que  n'ébranlent  en  rien 
lelques  condamnations  arrachées,  dans  de  rares 
casions,  à  l'indulgence  habituelle  du  pays. 
Etablir  un  gouvernement  au  milieu  de  la  li- 
'  'i  la  plus  illimitée  de  discussion  qui  ait  ja- 
existé;  n'opposer  aux  passions  que  la  rai- 
.;  au  mensonge  que  la  vérité;  à  Tinjure,  à 
calomnie,  à  la  révolte,  qu'une  pénalité  douce 
presque  désarmée;  compter,  en  un  mot,  pour 
ite  défense,  sur  notre  bon  droit;  pour  toute 
regarde,  sur  le  bon  sens  oublie;  voil«^  ce  que, 
lia  dnq  ans,  à  travers  oien  des  difficultés. 


nous  avons  essayé.  iNe  le  regrettons  pas,  Mes- 
sieurs, car  c'est  une  admirable  tentative.  Mais 
pour  qu'elle  réussit,  il  fallait  que  les  amis  du 

Souveruement  missent  tous  à  le  défendre  autant 
e  persévérance  et  d'énergie  que  ses  adversaires 
à  1  attaquer;  il  fallait  que  jamais  des  dissen- 
dences  légères  ou  des  mécontentements  person 
nels  ne  leur  fissent  oublier  la  nécessité  de  rester 
unis,  et  le  danger  de  prêter  à  l'ennemi  commun 
un  appui  même  momentané;  il  fallait  surtout 
que  ridée  ne  vint  point  de  se  ménager  dans 
1  avenir,  soit  avec  la  république,  soit  avec  la 
légitimité  (Très  bien!  très  bien!) 

Au  lieu  de  cela.  Messieurs,  supposez  en  pré- 
sence d'attaques  furieuses  et  svstématiques,  une 
défense  molle  et  conditionnelle;  supposez  que 
sans  être  républicains  ni  légitimistes,  il  se  ren- 
contre des  hommes  qui  semblent  s'imposer  la 
triste  mission  d'atténuer,  d'excuser,  de  justiller 
même  les  tentatives  des  légitimistes  ou  des  ré- 
publicains; supposez  que,  par  un  incroyable  es- 
prit de  vertige,  ces  hommes,  tout  en  prolestant 
de  leur  amour  pour  le  gouvernement  et  de  leur 
haine  pour  les  factions,  ne  manquent  pas  une 
occasion  de  donner  raison  aux  factions,  tout  au 
gouvernement  ;  supposez,  en  un  mot,  que  toutes 
les  fois  qu'il  y  a  complot,  ils  ne  trouvent  d'ana- 
thème  que  contre  la  police  ;  toutes  les  fois  qu'il 
va  émeute,  que  contre  la  force  publique  ;  toutes 
les  fois  qu'il  y  a  procès,  que  contre  les  juges  ;  et 
dites  si  à  de  telles  conditions,  le  succès  est  pos- 
sible, dites  si  sous  un  gouvernement  ainsi  atta- 
qué, ainsi  défendu,  il  ne  doit  pas  sortir  de 
chaque  victoire  la  nécessité  d'une  victoire  nou- 
velle. {Nouvelles  marques  cT approbation.) 

Maintenant,  Messieurs,  les  faits  sont  là.  Armés 
de  la  liberté  que  nous  leur  laissions,  les  répu- 
blicains et  les  légitimistes  ont,  depuis  cinq  ans, 
déployé  contre  nous  une  activité  inCatigabie.  Us 
ont  fait  leur  métier.  Mais  les  républicains  et 
les  légitimistes  sont-ils  les  seuls  qui,  lorsque 
l'émeute  a  éclaté  à  Grenoble,  à  Lyon,  à  Paris,  se 
soient  attendris  sur  l'héroïsme  et  les  nobles  sen- 
timents des  insurgés,  en  même  temps  qu'ils  dé- 
ploraient les  excès  et  presque  la  fénjciié  de 
l'armée?    (C'est  vrai!)  Sont-ils  les  seuls  qui, 
lorsque  les  insurgés  vaincus  ont  paru  devant  la 
première  cour  du  royaume,  aient  tout  fait  pour 
rendre  le  jugement  impossible,  encourageant 
les  accusés,  outrageant  les  juf^^es,  et,  plutôt  que 
de  céder,  prorf^e.ssant  les  maximes  les  plus  des- 
tructives de  tout  ordre  social?  Sont-ils  les  seuls 
qui,  lorsque  la  vie  du  roi  a  été  menacée,  aient 
mieux  aimé  accuser  le  gouvernement  de  l'af- 
freux projet  d'effrayer  la  Chambre  et  le  pays 
par  des  complots  factices  et  des  attentats  ar- 
rangés, que  de  reconnaître  les  effets  désastreux 
d'une  licence  sans  bornes?  Etaujourd'iiui  même, 
quand  un  crime  inouï  et  que  pour  cette  fois  on 
ne  peut  nier,  a  fait  sentir  à  tous  que  la  société 
n'est  pas  suffisamment  protégée,  sont-ils  les  seuls 
qui  essaient  de  llétrir  par  les  plus  odieuses  com- 
paraisons les  mesures  les  plus  justes,  les  plus 
douces,  les  plus  modérées  que  j'Unais  gouverne- 
ment ait  proposées  en  pareille  occasion?  (rio/6'»/j 
murmures  aux  extrémités,  —  Approbation  mar^ 
fjuée  aux  centres.) 

M.  Odilon  Uarrot.  C'est  de  la  dérision  ! 
Voix  nombreuses  :  Parlez  I 

M.  Davergler  de  llauranne.  11  vous  est 
assurément  permis  de  croire  que  les  movens 
employés  par  la  République,  par  l'Ëmûire  ou  par 
la  restauration,  pour  leur  défense,  étaient  plus 
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doux  et  plus  humains  que  ceux  qu*empIoie  le 
gouvernement  de  juillet. 

Voix  des  centres  :  Bien  ! 

M.  Duvergler  de  llauranne.  Mais  il  ni*est 
permis  de  croire  et  de  dire  le  contraire.  Cette 
interruption,  au  reste,  prouve  que  j'avais  raison 
tout  à  rheure  quand  je  disais  que  les  républi- 
cains et  les  légitimistes  ne  sont  pas  les  seuls  qui 
prennent  à  tache  de  décrier  notre  gouverne- 
ment. (Agitation.  —  Murmures  à  gauctic,  —  Vive 
approbation  au  centre.) 

M.  Odilon  Barrot.  Est-ce  que  vous  ôtes  le 
gouvernement  tout  seul? 

M.  Arago.  Voilà  M.  Duvergier  de  llauranne 
qui  est  le  gouvernement! 

M.  Iluverçlcr  de  llauranne.  Attaquez  mon 
discours,  je  Te  veux  bien,  mais  n'attaquez  pas 
notre  gouvernement. 

De  toutes  parts  :  Continuez  !  continuez  ! 

M.  Duvergler  de  llauranne.  C^est  là,  Mes- 
sieurs, c'est  dans  cette  misérable  condescen- 
dance qu'est,  à  mon  sens,  te  plus  grand  mal  et 
le  plus  grand  danger.  Sans  l'appui  qu'il  a  trouvé 
hors  de  ses  rangs,  le  parti  républicain,  comme 
le  parti  légitimiste,  eût  expiré  bientôt  dans 
son  isolement  et  dans  son  impuissance.  Mais, 
quoiqu'il  lasse,  il  sait  que  le  premier  moment 
passé,  il  sera  soutenu;  quoiqu'il  fasse,  il  sait 
que  des  défenseurs  officieux  surgiront  qui 
épuiseront  à  assurer  son  impunité,  aussi  bien 
qu'à  détourner  l'indignation  publique,  toutes 
les  ressources  de  leur  esprit;  quoi  qu'il  fasse, 
il  sait  enfin  que  s'il  lui  plait  de  changer  de 
rôle  et  d'appeler  le  gouvernement  sur  Ta  sel- 
lette, de  soi-disant  amis  du  gouvernement  vien- 
dront à  son  aide  et  lénioigncront  pour  lui.  (Très 
bienî)  De  là.  Messieurs,  je  ne  crains  pas  de  le 
dire,  Taudace  et  la  persévérance  du  parti  anar- 
chique;  de  là  le  ravage  qu'ont  produit  ses  doc- 
trines, le  crédit  qu'ont  trouvé  ses  calomnies. 
Abandonné  à  lui-mùme,  il  ne  serait  rien;  ap- 
puyé et  secondé,  il  devient  puissant  et  dange- 
reux. 

Est-ce  tout,  Messieurs,  et  dans  la  lutie  dés(?s- 
pérée  qu'il  soutient  contre  la  société,  le  parti 
anarchique  ii  a-t-il  [)as  reru  d'autres  encoura- 
gements encore?  Toutes  k^s  fois  qu'il  s'est  pré- 
senté en  armes  sur  la  [)lace  publique,  il  a,  je  le 
sais,  trouve,  en  fdce  de  lui  une  garde  nationale 
courageuse,  une  armée  fidèle,  et,  dans  l'ordre 
civil  aussi  bien  que  dans  l'ordre  militaire,  des 
fonctionnaires  dévoués.  Mais  le  danger  jjassé, 
avons-nous  tous  fait  notre  devoir  jusqu'au  bout; 
ou  hien,  passant  subitement  du  sentiment  d'un 
grand  péril  à  celui  d'une  sécurité  déplorable,  ne 
nous  serions-nous  pas  laissés  entraîner  plus 
d'une  fois  à  une  indulgence  qui  semblait  plus 
encore  absoudre  le  crime  qu'éj)argiier  le  cri- 
minel? Sous  ce  rapport,  je  le  dis  à  repret,  tout 
le  monde  a  en  ses  torts,  le  gouvernement  et  la 
Clianibreelle-mème.  Souvent,  dans  cette  Cbambre, 
on  s'est  ijlaint  avec  amertume  de  la  mollesse  de 
la  répression,  et  de  la  faiblesse,  soit  dos  magis- 
trats, soit  des  jurés.  Cependant,  quand,  à  plu- 
sieurs reprises,  à  notre  propre  tribune,  nous 
avons  toléré  ([ue  le  principe  de  notre  gouverne- 
ment fût  clairement  attaqué  ;  quand  nous  avons 
souH'ert  qu'on  vint  en  face  nous  déclarer  la 
guerre  et  se  poser  en  ennemi  devant  nous,  n'a- 
vons-nous pas  donné  nous-mêmes  aux  magis- 
trats, aux  jurés,  aux  fonctionnaires,  l'exemple 
le  plus  funeste,  et  puissamment  aidé  à  entretenir 


dans  la  société  le  désordre  moral  dont  nous 

sommes  effrayés? 

Aux  centres  :  C'est  bien  vrai! 

M.  Odilon  Barrot.  La  conséquence  ? 

M.  Duvergier  de  Hanrannc.  Vous  la  Terrei 

tout  à  l'heure. 

Le  gouvernement,  de  son  côté,  a-l-il  toujoun 
usé  dans  toute  leur  plénitude  des  moyens  dont 
la  société  l'avait  armé  pour  sa  défense?  Avant 
de  songer  à  des  jois  nouvelles,  s'est-il  efforcé 
de  tirer  des  lois  anciennes  tout  le  parti  qu'il 
pouvait  en  tirer?  Ne  peut-on  lui  reprocher,  ea 
un  mot,  soit  dans  ses  mesures,  soit  dans  ses 
choix,  aucune  complaisance    fâcheuse?  Sans 
doute,  dans  un  temps  où,  quoi  que  l'on  fasse,  oa 
est  sûr  d'être  blâmé,  la  position  du  gouverne- 
ment est  difiicile,  et  personne  plus  que  moi  ne 
rend  justice  aux  hommes  habiles  et  courageox 
qui,  à  travers  tant  de  dégoûts  et  de  dangers,  se 
sont  réellement  dévoués  à  la  pénible  tache  de 
faire  respecter  les  lois  et  de  conduire  la  sociéié. 
Mais,  pour  échapper  à  d'injustes  reproches,  il 
faut  prendre  garde  de  s'exposer  à  des  reproches 
mérités.  Ainsi,  que  les  prisonniers  soient  tou- 
jours traités  avec  humanité,  rien  de  plus  juste 
et  de  plus  louable.  Mais  si  cette  humanité  allait 
jusqu'à  détruire  en  leur  faveur  tout  ce  que  li 
détention  a  de  rigoureux  et  d'exemplaire;  si 
dans  les  rues,  et  jusque  dans  les  théâtres,  ceux 
qui  croient  encore  que  la  justice  n'est  pasuo 
vain  mot  étaient   exposés  à   rencontrer  des 
hommes  qu'ils  savent  sous  le  poids  de  la  (dus 
grave  accusation,  savez-vous  quelle  en  serait  la 
conséquence?  C'est  de  fortifier  dans  l'esprit  des 
prisonniers  et  de  répandre  dans  la  société  cette 
fatale  idée  que  les  crimes  politiques  ne  sont]»» 
des  crimes,  et  que  ceux  qui  les  commettent  doi- 
vent être  traités  comme  prisonniers  de  guerre; 
c'est  de  légitimer  cette  doctrine  immorale 

Aux  centres  :  C'est  vrai!  très  bien! 

M.  Duiergier  de  llanranne...  Qu'entre  k 
factieux  qui  s'arme  contre  la  société  et  la  so- 
ciété qui  se  défend,  il  y  a  combat  à  armes  et  i 
cliances  égales  \  c'est  de  détruire  en  un  mol, 
dans  l'ordre  politique,  toute  distinction  entre  to 
ijien  et  le  mal,  le  juste  et  l'injuste,  le  droit  eCto 
fait.  Oue  deviendra  pourtant  la  société,  si,  tprôi 
l'avoir  violemment  attaquée,  on  peut  la  liratr 
sans  danger?  Que  deviendra  la  société  si,  àl'cs- 
|)oir  des  honneurs  et  des  richesses  qui  suinirt 
le  succès,  se  joint,  en  cas  de  défaite,  la  preiip* 
certitude  de  l'impunité?  {Trè*  bien!) 

Disons  la  vérité,  Messieurs  :  au  sein  de  esUi 
société  française  qui,  après  de  si  belles  espé- 
rances déçues,  de  si  nobles  illusions  détraîMi 
doute  de  tout  et  n'a  pas  en  elle-même  cetteéM^ 
gique  confiance  qui,  mieux  que  toutes  les  Vm 
met  à  l'abri  des  mauvaises  doctrines  et  despt^ 
sées  dangereuses;  au  sein  de  cette  sociétéÂj 
ballottée  du  despotisme  à  la  liberté,  a  tq  dsfV 


II 


ditions  de  l'ordre  politique  aussi  bien  qii'  ] 
l'ordre  moral  ;  c'est  une  indifférence  scepti^  | 
à  tout  ce  qui  ne  touclie  pas  immédiateme^  ^ 
bien  être  matériel;  c'est  aussi  un  besoin  d'cv 
tions  qui  souvent  remporte  sur  la  prudeneM 
jusque  sur  l'intérêt.  Tous,  plus  on  moinjijf 
nistres,  ))airs,  députés,  fonctionnaires,  jej* 
simples  citoyens,  nous  sommes  atteints  djej' 
contagion  ;  tous,  plus  ou  moins,  qnani  ^ 
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grande  catastro()hc  ne  nous  arrache  pas  à  notre 
somnolence  habituelle,  nous  oublions  le  péril,  soit 
pour  nous  livrer  mollement  au  repos,  soit  pour 
assister,  avec  une  curiosité  coupable,  et  comme 
on  assiste  à  un  spectacle,  à  des  scènes  de  dé- 
sordre et  de  désorganisation  qui  devraient  nous 
pénétrer  d'horreur.  {Vives  marques  d'assenti- 
ment.)  Nos  ennemis  cependant  ne  nous  imitent 
pas.  Pendant  que  nous  nous  endormons,  ils 
veillent;  pendant  que  nous  pardonnons,  ils  me- 
nacent; pendant  que  nous  émoussons  nos  armes, 
ils  aip:uisent  les  leurs.  De  là,  Messieurs,  un  fait 
caractéristique  et  qui  jette  une  triste  lumière  sur 
notre  situation  :  c'est  que  tous  ceux  qui  jadis 
avaient  peur  du  pouvoir,  ont  peur  aujourd'hui 
des  factions;  c'est  que  pour  défendre  le  gouver- 
nement, il  faut  plus  de  courage  que  pour  l'atta- 
quer; c'est  que  tout  ce  qu'il  y  a  d'hommes 
timides  dans  le  pays,  au  lieu  de  venir  au  se- 
cours de  la  société,  se  tient  à  l'écart  ou  se  tourne 
contre  elle.  (Approbation.)  Il  est  temps  qu'un  tel 
état  de  choses  cesse,  et  que  tout  le  monde  sente 
enfin  que  le  pouvoir  dont  dispose  la  société  est 
le  seul  qu'on  doive  craindre.  (Mouvement.) 

Maintenant,  Messieurs,  quand  t(>l  est  l'état  de 
la  société,  et  tel  l'état  des  esprits;  quand,  d'une 

f^art,  il  y  a  audace,  violence,  passion  ;  et  de 
'autre,  timidité,  mollesse,  froideur;  quand,  sans 
craindre  les  rigueurs  de  la  loi,  et  presque  sans 
soulever  l'indignation  publique,  on  peut  saper 
toute  morale,  ébranler  toute  discipline  ;  quand 
l'injure,  le  mensonge,  la  calomnie,  sont  devenus 
les  armes  journalières  des  partis;  quand,  pen- 
dant trois  années,  tous  les  efforts  se  sont  impu- 
nément réunis  pour  signaler  au  pays  le  roi 
comme  le  véritable  ennemi  public,  la  monar- 
chie constitutionnelle  comme  le  seul  obstacle  au 
bonheur  général,  est-il  bien  étonnant  que,  tandis 
que  des  esprits  froids  se  contentent  de  la  dis- 
cussion, des  esprits  hardis  aillent  jusqu'à  Tin- 
surrection,  des  esprits  pervers  jusqu'à  l'as- 
sassinat. {Marques  d'approbation.)  L'assassinat  ! 
crime  horrible,  sans  doute,  et  que  chacun 
s'empresse  de  désavouer;  ce  qui  n'empêche  pas 
que,  dans  la  Société  des  Droits  de  l'homme,  il 
n'y  eût  une  section  du  2  Septembre  et  une  sec- 
tion Louvel.  (Sensation  marquée.) 

J*ignore,  Messieurs,  si  l'attentat  du  28  est  ou 
non  un  crime  isolé;  et,  en  supposant  que  l'as- 
sassin ait  des  complices,  quels  ils  sont  et  qui  les 
a  payés  /  Mais,  ce  que  je  sais,  c'est  que  celte 
attaque  à  la  vie  du  roi  n'est  pas  la  première;  ce 

3 ne  je  sais,  c'est  que  tout  dernièrement  encore 
es  crimes  analogues  avaient  été  préparés;  ce 
306  je  sais,  c'est  que,  dans  ce  temps  où  tout  se 
it  aavance,  tout  le  monde  s'attendait  à  quelque 
chose;  ce  que  je  sais  enfin,  c'est  que  dans  les 

J profondeurs  des  partis,  là  où  fermentent  tou- 
ours  tant  d'éléments  impurs,  il  y  avait  comme 
une  épidémie  de  régicide.  Fùt-ii  1  œuvre  immé- 
diate d'un  seul  homme,  l'attentat  de  Fieschi  est 
donc,  comme  celui  de  Jacques  Clément,  comme 
oelui  de  Ravaillac,  comme  presque  tous  les  atten- 
tats du  même  genre,  le  résultat  d'un  certain  état 
moral  des  esprits,  et  le  terme  où  devaient  abou- 
tir des  prédications  sanguinaires  sans  cesse  ré- 
pétées, et  presque  toujours  impunies.  {Asuenti- 
ment  aux  hancs  du  centre.)  C'est  là  ce  qui  nous 
Importe  à  nous  législateurs,  à  nous  chargés  des 
%  intérêts  et  de  la  défense  de  la  société,  à  nous, 
jesponsables,  jusqu'à  un  certain  point,  du  mal 

SI  se  fait  et  que  nous  aurions  pu  empêcher. 
'et  bien  !) 
11  est,  je  le  sais,  hors  de  cette  Chambre  des 


hommes  auxquels  Tattcnlat  du  28  a  inspiré  de 
tout  autres  réflexions.  Selon  ces  hommes,  si,  de- 
puis cinq  ans,  l'immoralité  a  fait  des  progrès 
effrayants,  c'est  que  la  presse  n'a  pas  été  assez 
libre,  et  qu'on  lui  a  fait  trop  de  procès.  (Rires 
ironiques.)  Selon  eux  encore,  si  1  esprit  de  ré- 
volte s'est  montré  la  face  découverte,  c'est  que 
la  répression  a  été  trop  sévère,  et  que  le  gou- 
vernement de  Louis-Pnilippe,  à  l'exemple  du 
gouvernement  de  Napoléon,  a  voulu,  par  la 
force,  briser  toutes  les  volontés.  J'ai  lu.  Mes- 
sieurs, ces  belles  choses  dans  les  journaux  fran- 
çais d'abord,  puis  dans  les  journaux  d'un  pays  voi- 
sin qui  paraît  connaître  nos  affaires  à  peu  près 
comme  nous  connaissons  celles  de  l'Amérique 
du  Sud.  Mais  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  sérieuse- 
ment produites  ici,  vous  me  permettrez,  je  pense, 
d'en  tenir  peu  de  compte. 

Je  prendfs  donc  les  faits  tels  que  je  viens  de 
les  décrire,  et  j'en  tire  cette  conséquence  que 
nous  avons  tous,  les  uns  par  imprévoyance,  les 
autres  par  faiblesse,  contribué  pour  notre  part 
à  l'anarchie  des  esprits,  et  au  ravage  des  mau- 
vaises passions.  Mais,  de  ce  que  les  lois  ont 
moins  lailli  aux  hommes  que  les  hommes  aux 
lois,  faut-il  conclure  que  nous  n'avons  qu'à  nous 
renfermer  dans  notre  impassibilité  philosophique, 
attendant,  sans  toucher  aux  lois,  qu'il  plaise  à 
Dieu,  par  un  miracle,  de  nous  donner  ce  qui 
nous  a  manqué  jusqu'ici?  Ce  serait  là.  Mes- 
sieurs, une  bien  fausse,  une  bien  impuissante 
conclusion.  En  politique  aussi,  il  est  des  maux 
qu'on  ne  saurait  guérir,  par  les  moyens  qui,  sa- 
gement employés  dès  le  début,  les  eussent  peut- 
être  arrêtés.  Or,  j'ai  bien  peur  que  tel  ne  soit  le 
mal  qui  nous  ronge,  et  dont  nous  avons  si  peu 
surveillé  les  progrès.  La  législation  existante 
d'ailleurs,  émoussée  par  trois  années  de  fai- 
blesse, n'inspire  plus  a  personne  ni  crainte,  ni 
confiance.  Pour  retremper  ceux  qui  l'appliquent, 
il  faut  qu'elle  soit  elle-même  retrempée.  Je  n'hé- 
site donc  pas  à  croire  que  des  lois  étaient  né- 
cessaires ;  et  que,  parmi  ces  lois,  celle  que  nous 
discutons  devait  tenir  le  premier  rang.  Je  n'hé- 
site pas  à  croire  que  si,  pour  nous  la  présenter, 
le  gouvernement  n'eût  pas  bravé  les  clameurs 
des  partis,  le  gouvernement  eût  trahi  ses  de- 
voirs et  manqué  au  pays.  Il  reste  à  voir  si, 
comme  on  le  prétena,  cette  loi  dépasse  les 
bornes  et  tue  la  liberté.  (Très  bien!  très  bien!) 

Mon  intention  n'est  pas  d'entrer  en  ce  mo- 
ment dans  l'examen  des  dispositions  diverses 
que  contient  la  loi  de  la  presse.  Mais  un  prin- 
cipe domine,  tout  le  monde  en  convient,  cette 
loi,  principe  franchement  et  hardiment  posé  dans 
les  premiers  articles  :  interdiction  absolue  de 
toute  offense  au  roi  et  de  toute  provpcation  di- 
recte ou  indirecte  au  renversement  de  la  mo- 
narchie constitutionnelle  de  1830:  voilà  le  but. 
Ruine  inévitable  de  tout  journal  qui  désormais 
refusera  de  se  renfermer  dans  le  cercle  de  la 
Constitution.  Voilà  le  moyen.  Une  fois  cela  bien 
compris,  on  cesse  de  s'étonner  et  de  la  rigueur 
et  des  peines  et  de  l'énormité  des  amendes.  En 
réalité,  c'est,  je  le  répète,  la  suppression  de  la 
presse  républicaine  et  carliste  que  l'on  veut.  Les 
peines  et  les  amendes  ne  sont  là  que  pour  em- 
pêcher cette  suppression  d'être  nominale  et  déri- 
soire. 

Ceci  reconnu,  la  question  est  fort  simple. 

Le  roi  restera-t-il  livré  presque  sans  défense  à 
tout  ce  que  la  haine  des  partis  peut  inventer 
d'injurieux  et  de  mensonger.  Le  principe  du 
gouvernement  serait-il  abandonné  à  des  attaques 


518 


[Chambre  des  Députés.]  KÊGNË  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [22  août  1835.] 


d'autant  plus  dangereuses  qu'elles  se  répètent 

Îlus  souvent?  En  d'autres  termes,  avons-nous  en 
830,  constitué  un  gouvernement  régulier,  dura- 
ble, réel  *?  Ou  bien  ce  gouvernement,  éphémère 
et  transitoire,  n'a-t-il  d'autre  mission  que  celle 
d'empêcher  la  vie  sociale  de  s'arrêter,  et  de 
maintenir  un  ordre  imparfait,  tandis  que  les 
forces  qui  se  partagent  la  société  luttent  entre 
elles  et  se  disputent  l'avantage  d'enfanter  le  gou- 
vernement ? 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  nous  avons  à  décider. 
Je  sais  tout  ce  que  l'on  peut  dire  sur  la  limite 
peu  précise  qui  sépare  la  discussion  de  la  pro- 
vocation. Mais«  outre  que  cette  limite  varie  né- 
cessairement selon  que  les  temps  sont  calmes  ou 
agités,  les  esprits  froids  ou  passionnés,  il  ne 
faut  pas  oublier  que  le  fait  incriminé  sera  tou- 
jours apprécié,  soit  par  les  jurés,  soit  par  la 
Cour  des  pairs.  Or,  qui  peut  peni>er  que  les  jurés  ou 
la  Cour  (les  pairs  condamnent  jamais  comme  at- 
tentat à  lasùreté  de  l'Ëtatunediscussion  purement 
philosophique,  puremiMit  théorique,  et  qui  n'aura, 
sous  aucun  rapport,  le  caractère  de  la  provoca- 
tion? La  discussion  qu'interdit  la  loi  nouvelle, 
c'ept  donc  cette  discussion  ardente,  passionnée, 
qui  remplit  les  journaux  depuis  cinq  ans,  et  qui 
pousse  indirectement  à  la  révolte.  La  discussion 
][u'interdit  la  loi  nouvelle,  c'est  celle  qui  a  lait 
les  5  et  6  juin,  7  et  8  avril,  et  le  28  juillet.  Et  si 
l'on  disait  que  cette  discussion  môme,  tant  qu'elle 
ne  va  pas  jusqu'à  la  provocation  directe,  est  une 
conséquence  légitime  de  la  Uévolution,je  deman- 
derais comment  il  se  fait  que  le  lendemain  de 
cette  Révolution,  lorsque  les  carlistes  seuls  com- 
mençaient à  attaquer  la  dynastie  nouvelle,  per- 
sonne ne  crût  que  de  pareils  excès  pussent  être 
tolérés;  je  demanderais  comment  il  se  fait  qu'à 
cette  époque  l'opposition  la  pins  avancée  recon- 
nut, par  l'organe  do  ses  journaux,  que  des  pa- 
roles aux  actes  il  n'y  a  qu'un  pas,  et  qu'un  gou- 
vernement qui  se  laisse  impunément  déclarer 
usurpateur  et  criminel  provoque  lui-môme  à 
s'armer  contre  Ini,  et  à  tenter,  par  la  violence, 
d'en  débarrasser  le  pays. 

Au  centre  :  C'est  vrai  ! 

M.  Dni-er^ler  de  llanranne.  Quand  donc 
ceux  qui  parlaient  ainsi  disent  aujourd'hui  que 
la  discussion  doit  être  entièrement  libre,  et  que 
la  loi  nouvelle  est  un  attentat  contre  la  liberté 
de  la  presse,  ils  prouvent  simplement  qu'ils  tien- 
nent moins  qu'en  18:30  à  la  conservation  du  gou- 
vernement, et  que  les  violences  républicaines 
ontohtcnu  grâce  à  leurs  yeux  pour  les  violences 
carlistes.  {Mouvement).  La  liberté  de  la  presse 
n'est  pas  d'ailleurs  la  seule  qui  existe  en  ce 
monde  et  qu'on  doive  respecter.  A  cOté  d'elle, 
il  y  a,  ce  me  semble  aussi,  la  liberté  de  travail- 
ler et  de  jouir  en  paix  des  fruits  de  son  travail, 
il  y  a  la  liberté  de  remplir  sa  mission  comme 
juré,  comme  électeur,  comme  fonctionnaire, 
sans  être  exposé  à  toutes  les  calomnies,  à  toutes 
les  violences:  il  y  a  la  liberté  de  vaquer  à  ses 
affaires,  sans  craindre  de  tomber  sous  le  plomb 
d'un  assassin.  Or,  il  est  nécessaire  que  la  li- 
berté (le  la  presse  se  coordonne  avec  toutes  ces 
libertés  et  ne  les  écrase  pas.  Il  est  nécessaire 
qu'à  la  tyrannie  du  pouvoir  ne  succède  pas  une 
autre  tyrannie  plus  dure  cent  fois,  parce  qu'elle 
serait  sans  frein,  sans  règle,  sans  responsanilité. 
N'est-ce  donc  pas,  je  le  demande,  faire  à  la 
presse  une  l)elle  part  que  de  dire  :  «  Tous  les 
actes  du  pouvoir,  quels  qu'ils  soient,  appartien- 
nent à  la  presse,  ainsi  que  la  vie  pumique  de 


tous  les  agents  de  Fautorité.  Qu'elle  les  discute 
qu'elle  les  commente,  qu'elle  les  dénature  même  : 
pourvu  qu'elle  n'aille  pas  jusqu'à  Tinjare  ou  à 
la  calomnie,  aucun  danger  ne  la  menace.  Ge 
n'est  pas  tout.  Toutes  les  modificatioDS  qui  ne 
sont  pas  incompatibles  avec  la  forme  de  notre 
gouvernement,  tous  les  changements  qui,  cons* 
titutionnellement,  peuvent  être  faits  à  nos  ins- 
titutions et  à  nos  lois,  restent  dans  son  domaine, 
sans  difliculté,  sans  contestation.  Biais  qu'elle 
s'arrête  devant  les  principes  fondamentaux  de 
la  constitution,  qu'elle  respecte  l'inviolabilité  du 
roi  que  la  Charte  a  fait  inviolable,  et  qui,  si 
cette  défense  lui  manque,  sera  moins  protégé 
que  le  dernier  des  citoyen8.(7'r^*  bien!) 

Au  surplus.  Messieurs,  ce  système  n'est  pu 
nouveau,  et  la  loi  que  nous  discutons  ne  fait 
que  confirmer  par  des  dispositions  plus  expli- 
cites, et  sanctionner  par  des  peines  plus  séverei 
la  législation  existante.  C'est,  je  ne  crains  pu 
de  le  dire,  contre  le  texte  et  resprit  de  la  loi, 
que  la  république  et  la  dynastie  déchue  ont  po 
planter  audacieusement  leurs  drapeanz  en  face 
du  drapeau  national;  c'est  contre  le  texte  et 
l'esprit  de  la  loi  que  le  roi  a  été  depuis  trois 
ans  Journellement  outragé,  insulté,  calomnié.  Il 
s'agit  donc  de  donner  force  à  la  loi,  en  remplt- 
çant  par  des  barrières  plus  hautes  et  plus  sohdes 
celles  que  les  partis  se  sont  habitués  à  fraocbir 
ou  à  renverser.  Que,  pour  arrivera  ce  butinons 
n'allions  pas  jusqu'à  la  loi  terrible,  l'immanU 
lexy  qu'un  des  plus  constants  défenseurs  de  la 
liberté  de  la  presse,  M.  de  Cbâteaubriant,  de- 
mandait en  1816,  et  à  laquelle  il  consenUit  en- 
core en  1827,  j'en  suis  tout  à  fait  d*avis.  Mais 
3ue  du  moins  la  peine  d'une  part,  la  juridictioB 
e  l'autre,  commandent  une  retenue  salutaire, 
et  prouvent  qu'un  châtiment  sévère  atteindn 
désormais  ceux  qui  prétendraient  se  jouer  de 
nos  lois  (Très  bien!) 

Je  pourrais  d'ailleurs.  Messieurs,  pour  repous- 
ser d'absurdes  accusations,  comparer  la  léfisbr 
tion  existante  des  autres  pays  libres,  et  no- 
tamment de  l'Angleterre,  à  celle  qu'on  noue 
propose.  Je  pourrais  citer,  par  exemple,  un  sli- 
tut  non  aboli  de  la  reine  Anne,  qui  déclare  cou- 
pable de  haute  trahison  et  punit  de  mort  qui- 
conque, par  la  voie  de  la  presse,  soutiendrait  la 
droits  au  trône  de  toute  autre  dynastie  que  de 
la  dynastie  régnante,  ou  nierait  le  droit  qu*a  le 
roi,  d*accord  avec  le  parlement,  de  gouverner 
le  pays.  Je  pourrais  citer  une  loi  de  1819  qui 
permet  de  bannir  du  royaume  pour  un  teop 
indéterminé  tout  écrivain  condamné  deux  m 
pour  écrits  séditieux  ou  blasphématoires.  Miîi 
je  me  contente  de  constater  que,  jamais  et  nulle 
part,  le  principe  du  gouvernement  n'a  manqué 
d'une  énergique  protection.  Et  cependant  b 
presse  anglaise  nous  annonce  que  nos  Toisinii 
a  la  lecture  de  la  loi  que  nous  discutons,  oil  . 
tous  frémi  d'horreur!  Il  est  vrai  qu'en  édiange 
la  presse  française  annonce  à  nos  voisins  qu«i 
depuis  la  présentation  de  la  môme  loi,  Paris  etf 
dans  la  stupeur,  et  qu'à  la  cérémonie  fonttie 
du  5  août  la  garde  nationale  a  crié  :  Viveiapnm 
(On  n/.U*avoue  que  cela  me  rassure  un  penser 
la  véritable  opinion  de  nos  alliés  d'outre-mer- 

(liires  approbatifs  !) 

11  faut  le  dire.  Messieurs,  si  une  crainte  m 
permise,  ce  n'est  pas  que  la  loi  nouvelle  tue  le 
liberté  de  la  presse,  mais  qu'elle  ne  soit  pii 
encore  tuée  par  elle.  11  me  parait  impoieuli 
pourtant  gue  cette  loi  n^ait  pas  une  oertaineflr 
ucacité.  Même  dans  le  temps  de  la  plus 
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indulgence,  il  y  a  eu  des  condamnations.  Or,  ce 
n*est  pas  la  même  chose  de  braver  quelques 
mois  de  prison  ou  une  détention  qui  peut  aller 
jusqu'à  vinf^t  ans;  une  amende  de  quelques 
mille  francs  recueillis  à  Taide  de  souscriptions, 
ou  une  amende  ruineuse  qu'il  faudra  tirer  de 
sa  caisse.  Pour  peu  que  tout  le  monde  soit  bien 
décidé  à  faire  son  devoir,  je  suis  porté  à  croire 
qu'ici  comme  lors  de  la  loi  des  associations,  la 
seule  publication  produira  son  effet;  je  suis  porté 
à  croire  que  le  lendemain  de  cette  publication, 
les  journaux  auront  déjà  reculé  d'un  pas.  11  y  a 
peu  de  jours^  au  reste,  le  seul  journal  républi- 
cain qui  ait  delà  valeur  en  convenait  lui-môme: 
«  Vous  ne  voulez  plus,  disait-il,  que  nous  par- 
lions du  roi  et  de  la  Hépublique;  eh  bien  I  nous 
n'en  parlerons  plus.  C'est  d'ailleurs  une  discus- 
sion usée  et  qui  commence  à  nous  ennuyer. 
(Mouvement  d'hilanté.)  Mais  vous  n'y  gagnerez 
rien;  car  nous  signerons  nos  articles,  et  comme 
notre  opinion  est  connue,  notre  nom  dira  tout 
ce  que  nos  articles  ne  diront  pas.  »  Il  est  impos- 
sible de  s'avouer  vaincu  de  meilleure  grâce  et 
mieux  préparer  une  honorable  retraite.  (iVou- 
veaux  rires  apprabati/s.) 

Voilà  donc  qui  est  bien  entendu.  Si,  comme 
je  l'espère,  nous  votons  la  loi  qui  nous  est  pré- 
sentée, les  journaux  même  les  plus  hostiles 
pourront  continuer  à  vivre;  mais  ils  devront 
cesser  d'outragor  publiquement  le  roi,  et  d'ap- 
peler ouvertement  le  renversement  de  la  monar- 
chie constitutionnelle.  Kst-ce  un  mal.  Messieurs, 
et  voyez-vous  là,  en  définitive,  rien  de  contraire 
à  la  Charte  bien  comprise  et  à  la  vraie  liberté? 
C'est  pourtant  une  telle  loi,  qu'une  indignation 
factice  cherche  à  représenter  au  pays  comme  la 
violation  de  la  Charte,  et  l'anéantissement  de  la 
liberté. 

M.  €*hnrles  l'ointe.  Elle  n'est  pas  du  tout  fac- 
tice. 

M.  Iluver^ier  de  lliinranne.  Elle  n'est  pas 
factice  pour  l'honorable  collègue  qui  m'inter- 
rompt, mais  elle  l'est  pour  beaucoup  d'autres. 

C'est  une  telle  loi  que  des  clameurs,  heureu- 
sement peu  écoutées,  osent  comparer  au  coup 
d'Etat  de  Juillet!  Pour  moi,  je  suis  convaincu 
qu'au  fond  de  l'àme,  bon  nombre  de  nos  hono- 
rables adversaires  verront  avec  autant  de  plai- 

.  lir  que  nous  l'adoption  de  la  loi:  et  pour  preuve, 
je  ne  veux  que  les  avis  charitables  que,  depuis 
quelques  jours,  nous  recevons  de  toutes  parts, 
et  que  nous  adressait  tout  à  l'heure  l'honorable 
préopinant.  <  Vous  croyez,  nous  dit-on,  nous 
faire  beaucoup  de  tort;  vous  vous  trompez,  car 
c'est  à  nous  débarrasser  d'alliés  forts  incommo- 
des, et  qui   nous  compromettent  souvent,  que 

»  TOUS  travaillez  en  ce  moment.  C'est  aussi  à  réu- 
nir toute  l'opposition  sous  une  même  bannière, 

;  et  à  vous  priver  vous-mêmes  d'arguments  qui, 
plus  d'une  fois,  vous  ont  assez  bien  servis  con- 
tre elle.  Persévérez  donc,  et  croyez  que  si  la 
mort  de  la  presse  républicaine  et  de  la  presse 
carliste  est  utile  à  quelqu'un,  c'est  à  nous.  »  11 
peut  y  avoir  quelque  chose  de  vrai  dans  ces  con- 
sidérations, et  si  le  ministère  songeait  à  sa  pro- 
pre durée  plus  qu'à  celle  de  la  monarchie,  il 

:^   n'est  pas  douteux  qu'il  n'accordât  volontiers  à 

r  la  République  et  à  la  légitimité  la  faculté  de  prê- 
cher tout  haut  leurs  doctrines  et  d'avouer  leurs 
desseins;  mais  il  n'est  pas  permis, dans  une  vue 
de  parti,  de  laisser  préparer  la  ruine  des  insti- 
latiooset  corrompre  la  nation.  (Vive  approbation 
«I  banc  des  ministres.)  Â  nous  donc,  s  il  le  faut 


la  responsabilité,  à  l'opposition  le  profit  de  la 
loi.  Tout  ce  que  nous  demanderons  a  nos  adver- 
saires, si  le  résultat  de  cette  loi  est  de  les  por- 
ter au  pouvoir,  c'est  de  lui  témoigner  leur  re- 
connaissance en  l'exécutant  franchement.  {Rires 
approbatifs.) 

mus  sommes  arrivés,  je  crois,  à  une  époque 
décisive  pour  l'avenir  du  gouvernement  que 
nous  avons  fondé.  Ce  gouvernement,  l'immense 
majorité  le  veut;  mais  elle  le  veut  remplissant 
la  haute  mission  qui  lui  est  confiée,  celle  de  con- 
duire paisiblement  lasociétédans  la  voiedes  amé- 
liorations morales  etdes  progrès  matériels;  elle  le 
veutsurtoutassez  fort  pour  la  défendre  contre  des 
minorités  factieuses.  Si  doncledésordre  moraletle 
désordre  matériel  allaient  sans  cesse  croissant, 
aulieudediminuer;  si  l'esprit  de  désorganisation 
et  d'anarchie  vaincu  sous  une  forme  reparais- 
sait presque  immédiatement  sous  une  autre,  si 
contre  une  dépravation  inouïe  et  contre  les  cri- 
mes qui  en  sont  la  suite,  la  législation  était  sans 
puissance,  l'autorité  sans  force,  la  justice  sans 
action,  si  dans  cet  affaiblissement  universel  des 


enaçante,  croit -on  que 
mehse  majorité  ne  s'éloignerait  pas  bientôt  d'un 
gouvernement  qui  ne  saurait  lui  assurer  ni  le 
repos  ni  la  vraie  liberté  ?  Croit-on  que  dans  cette 
effrayante  anarchie,  l'idée  du  despotisme,  d'un 
despotisme  puissant  ne  se  présenteraitpasàelle 
comme  le  seul  instrument  d'ordre  et  de  sécurité  ? 
Que  l'on  compare  ce  que  l'on  pensait  de  l'Em- 
pire il  y  a  six  ans,  et  ce  qu'on  en  pense  au- 
jourd'hui.... (Sensation,)  Déjà,  en  effet,  combien 
nous  avons  vu  d'hommes  honnêtes  et  modérés 
se  plaindre  d'être  abandonnés  par  le  pouvoir  et 
se  décourager  !...  Combien  nous  en  avons  vu  se 
demander  SI  un  gouvernement  si  souvent  mis 
en  péril  est  un  gouvernement  établi  et  qui  ait  des 
chances  d'avenir.  Il  y  a  là.  Messieurs,  songez-y 
bien,  un  danger  sérieux;  car  les  gouvernements 

f)é rissent  encore  plus  par  le  découragement  de 
eurs  amis  que  par  l'audace  de  leurs  ennemis. 
(Vives  marques  aussenliment  aux  centres,)  Mon- 
trons donc  aux  uns  qu'ils  peuvent  compter  sur 
nous,  aux  autres  que  nous  ne  fléchirons  pas  de- 
vant eux.  (Très  bien!) 
Nous  devons  regretter,  et  je  regrette  pour  ma 
art,  qu'il  soit  devenu  nécessaire  de  modifier  la 
égislation  de  la  presse  ;  mais  j'ai  la  conviction 
profonde  qu'en  arrêtant  le  débordement,  nous 
travaillons  pour  la  liberté  du  pays  autant  que 
pour  son  repos  et  sa  prospérité.  Jai  la  convic- 
tion profonde  que,  si  nous  échouons,  c'en  sera 
fait  pour  bien  longtemps  de  tout  espoir  de  mener 
à  bien  l'œuvre  commencée  en  France  il  y  a  qua- 
rante-cinq ans,  et  non  encore  achevée.  Je  vote- 
rai donc  sans  hésiter  les  lois  qu'on  vous  de- 
mande, mais,  en  les  votant,  je  prie  le  gouverne- 
ment, la  Chambre,  le  pays,  de  ne  pas  oublier 
que  des  lois  qu'on  n'exécute  pas  portent  au  bon 
ordre  et  à  la  morale  publique  une  atteinte  bien 
plus  grave  que  si  elles  n'existaient  point.  (Uar* 
ques  a  assentiment.)  Si  donc,  après  nous  avoir 
demandé  des  peines  sévères  et  des  armes  re- 
doutables contre  les  partis,  le  gouvernement 
rendait  ces  peines  illusoires,  et  ne  se  servait  pas 
de  ces  armes;  si,  après  avoir  voté  des  lois  pour 
mettre  à  l'abri  le  principe  du  gouvernement  et 
le  roi,  les  Chambres,  soit  à  leur  tribune,  soit  à 
leur  barre,  laissaient  encore  contester  ou  insul- 
ter l'un  ou  l'autre;  si,  après  s'être  plaint  de  se 
trouver  délaissé  par  le  pouvoir,  le  pays,  quand 
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le  pouvoir  répond  à  Bon  vu!u,  ne  lui  prétait  pas 
force  el  appui,  alors  nous  serions  Tenus  ici  jouer 
une  misérable  comédie,  une  comédiB  qui  ferait 
éternellement  et  justement  notre  honte.  (Trèt 
bien!  trèi  bien!)  Les  temps,  sans  doute, sont dif- 
flciles  et  les  circonstances  graves;  mais  nous 
avons  pour  nous  la  justice,  la  loi,  la  force. 
Pour  triompher  des  obstacles,  il  nous  Taut  de  la 
volonté  seulement;  saclions  en  avoir,  ou  nous 
mériterons  notre  sort. 

Je  vote  pour  la  loi.  (Jlurgiu-s prolongcei  d'appro- 
bation.) 

{il.  Ditvenjier  de  llauranne,  en  descendant  de  la 
tribune,  reçoit  de  nomlireuseï  filicitaliom  de  la 
part  de  tes  coUèguet.  —  Après  quelque*  instanti 
d'interruption,  la  discussion  est  reprise.) 

M.  Ulsnon  (de  l'Eure).  Pendant  quinze  années 
j'ai  coinuatlu  tous  les  projets  de  loi  hostiles  à  la 
liherté  de  la  presse  présentés  par  les  ininititres 
de  Louis  XVlll  et  de  Gliarlea  \.  Comment,  au- 
jourd'hui, pourrais-je  ^'arder  le  silence'?  La  Res- 
tauration avait  beaucoup  osé.  A  pari  les  ordon- 
nances du  2li  juillet,  le  ministère  actuel  ose  da- 
vantage. (/Iiri;i  ir'iniqiit,-s  au  centre.) 

M.  ■•«*ée  de  Vundcuvre.  Et  la  censure  ï 

H.  Ulgnon.  La  loi  que  nous  discutons,  prise 
isolément  serait  déjà,  dans  l'ordre  constitution- 
nel, un  fait  gr.ive  par  sa  nature  et  par  ses  con- 
séquences, lïlle  est  un  fait  bien  plus  grave  en- 
core comme  corollaire  et  complément  d'un  code 
nouveau,  con^^u  dans  un  même  esprit. 

Mais  est-ce  hien  d'une  loi  sur  la  presse  que 
nous  noua  occupons  en  ce  moment?  Ayons  la 
franchise  d'appeler  les  choses  par  leur  nom. 
Cette  prétendue  loi  de  la  presse,  qui  bouleverse 
toutes  les  idées  reçues  jusqu'à  ce  jour,  et  qui,  au 
mépris  de  la  Charte,  cijange  les  juridictions  éta- 
blies, n'est  au  fond  qu'un  grand  coup  d'autorité, 
qu'une  véritable  mesure  de  salut  puolic.  C'est  le 
caractère  politique  du  projet  qui  en  constitue 
l'importance  bien  plus  encore  que  son  caractère 
civil,  l'our  la  France  à  l'intérieur,  ce  n'est,  abs- 
traction faite  de  l'atteinte  portée  à  la  Gbarle, 
Su'une  innovation  (Ticlieuse  dans  le  système  ju- 
iciaire.  Pour  la  France,  comme  Klat,  c'est  un 
changement  de  situation  i.  l'égard  de  i'Burope. 
Ce  dernier  cùté  de  la  question  nous  parait  digue 
d'être  pris  aussi  dans  la  considération  la  [jIub 
sérieuse. 

Nous  nous  expliquons  à  merveille  l'espèce  de 
nécessilé  oi'i  s'est  trouvé  le  ministère  de  nous 

Erésenter  des  lois  et  même  des  lois  mauvaises. 
arsqu'une  nation  est  tout  d'un  coup  surprise 
par  un  déplorable  événement,  affligée  par  une 
sanglante  catastrophe,  inquiétée  sur  ses  plus 
chers  intérêts,  le  premier  cri  d'une  partie  de  la 
population  est  toujours  pour  demander  au  gou- 
vernement une  action  immédiate,  des  résolutions 
énergiques,  des  lois  extraordinaires.  Alors  il  ne 
manque  jamais  d'tiomnies  ardents  et  de  très 
bonne  foi  qui  s'empressent  de  donner  des  con- 
seils de  colère,  de  prêcher  très  innocemment  la 
Tiolence  comme  un  devoir,  et  rarement  l'admi- 
nistration résiste  aux  clameurs  d'un  zèle  pur  en 
lui-même,  mais  dont  l'exaltation  obscurcit  les 
lumières.  En  nous  apportant  des  lois  rédigées 
sous  de  telles  influences.  Messieurs  les  ministres 
savent  très  bien  que  ces  lois  ne  sont  pas  bonnes, 
qn'clles  ne  peuvent  pas  l'être,  qu'avec  les  préoc- 
cupations qui  nous  agitent,  rester  dans  les  liornes 
de  la  raison,  de  la  justice,  serait  un  effort  plue 
qu'humain,  et  ils  sont  trop  éclairés  pour  comp- 
ter sur  un  miracle. 


Mais  ce  besoin  de  faire  soudalaernent  des  lois 
bonnes  ou  mauvaises,  mais  ces  grands  crimes 
qui  viennent,  à  l'imuroviste,  compromettre l'exit- 
tence  des  Etats  et  taire  trembler  tout  un  pnilte 
sur  ses  destinées, d'où  partent-ils?  Oâfuit^leo 
chercher  le  principe?  A  quels  élémeats  doit-n 
en  faire  remonter  l'originaî  •  Nous  voyons  It 
mal,  a  dit  M.  ie  Président  du  conseil,  et  noai 
crovons  savoir  le  remède.  •  Et  quel  est  le  ml, 
selon  le  ministère?  C'est  une  révolte  des  esptili 
que  rien  jusqu'à  présent  n'a  pu  dompter;  ifert 
un  désordre  moral  contre  lequel  les  lois  aaté- 
rieures  sont  impuissantes;  c'est  enfin  la  violents 
des  partis  extrêmes  qui  agitent  la  France-, 

Dans  un  autre  temps,  dans  des  jours  où  t'imin 
d'un  (Jéril  récent  ne  nuirait  pas  au  calme  de  U 
réllexiou,  nous  pourrions  rechercher  si,  en  es 
qui  concerne  la  violence  des  partis,  l'adminis- 
tration  n'aurait  aucun  reproche  k  se  faire,  si  elk 
n'a  pas  concouru  à  fortifier  l'audace  de  l'une  de 
ces  laclions  par  une  certaine  tendauce  k  se  rsv- 
procber  d'elle,  et  par  un  désir  impatient  de  II 
ramener  auprès  du  trOne  comme  nécessaire,  es 
quelque  sorte,  à  son  existence.  Nous  recberdw- 
rions  si,  relativement  à  l'autre  parti,  l'adminii- 
tration  n'a  pas  montré  une  ardeur  de  poursuite 

3ui,  en  le  mettant  sans  cesse  sur  la  scène,  luis 
onné  une  espèce  de  consistance  qu'il  c'avait 
pas  d'abord  ;  si  elle  n'a  pas  elle-même,  par  née 
dé  ii  an  ce  excessivement  ombrageuse,  gnHil 
presque  volontairement  la  masse  apparente  de 
ce  parti,  en  aiïectant  de  confondre  avec  lei  ré- 
publicains, de  traiter,  comme  ennemis  du  gou- 
vernement et  de  la  dynastie,  des  hommes  (ndi 
en  effet,  ne  sont  ennemis  que  du  système  «s 
ministres:  nous  rechercherions  enfin  si  le  minis- 
lëre,  en  prenant  plaisir  k  resserrer  l'enceinte  ot 
est  placé  le  gouvernement,  à  rétrécir  les  range 
des  hommes  qui  en  sont  censés  les  Boutieiti,ei 
créant  autour  de  lui,  en  dehors  de  ce  cercle  pri- 
vilégié, une  vaste  solitude  d'inditTéreace,  l^ 
pas  accru,  en  réalité,  la  puissance  des  fadioai^ 
qui,  dès  lors,  ont  dû  croire  que  le  trône  n'éUil 
appuyé  que  sur  des  forces  matérielles,  que  k 
dynastie  n'avait  point  jeté  dans  le  pays  de  prih 
fondes  racines,  et  qu'en  frappant  son  cbefleeori 
entier  de  l'Elat  serait  changé  I  Je  le  répète,  Hei' 
sieurs,  dans  tout  autre  temps  que  le  moment  de 
crise  où  nous  sommes,  ces  questions  diveisesdt 
vraient  être  l'objet  d'une  scrupuleuse  investte' 
tion;  elles  seront  nécessairement  pesées  et» 
battues  plus  tard.  Aujourd'hui,  avant  tonUiuM 
devons  nous  occuper  du  mal  présent.  Bn  le  t^ 
géant  même  tel  que  le  ministère  l'expose,  noes 
avuns  à  considérer  quelle  est  lavaleur  du  remèie 
qu'on  nous  Indique. 

>  Le  but  des  lois  qui  vous  sont  préBenléfll,s 
dit  M.  le  l^résident  du  conseil,  est  de  foire  rentni 
tous  les  partis  dans  la  Charte  par  prudence  dl 
moins  ou  par  crainte,  si  ce  n'est  par  convia 
tion.  K  Dans  plusieurs  autres  passages  du  méM 
discours,  dans  tous  les  exposés  de  motifs  delLle 
garde  des  sceaux,  c'est  toujours  la  craints  p 
est  invoquée  comme  principal  auxiliaire  du  gei- 
vcrnement.  Dans  l'une  de  nos  précédentes  sis» 
ces,  M.  le  ministre  de  l'instniction  publique  M 
surtout  exprimé  sur  la  théorie  de  la  crainte  ans 
une  verve  qu'on  eût  pu  applaudir  dansnoteinie 
où  l'on  donnait  à  la  crainte  un  autre  nom.  (Mm- 
vcment.)  •  U  y  a  de  la  moralité  dans  la  cniiila^ 
nous  a  dit  H.  le  ministre;  et  il  ea  emclut  fW 
les  gouvernements  doivent  agir  comme  si,  es* 
la  crainte,  il  n'y  avait  pas  de  moc«Uté.  A  H  ir 
rite,  ce  dW  que  pour  la  sûreté  doB  boinMf 
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gens  que  l'on  veut  rintimidation  des  malhon- 
nêtes gens;  mais  qui  ne  sait  comment,  dans  les 
temps  orageux,  les  honnêtes  cens  et  les  malhon- 
nêtes gens  sont  classés  par  ïes  possesseurs  du 
pouvoir?  On  appartient  à  la  classe  des  malhon- 
nêtes gens,  si  on  ne  met  pas  sa  conscience  à  leur 
discrétion.  (Approbation  à  gauche.  —  Murmures 
au  centre),  si  on  ne  partage  pas  toutes  leurs 
frénésies.  On  est  fauteur  des  perturbateurs  de 
Tordre,  si  on  n^adhère  pas  à  l'invention  de  peines 
nouvelles  contre  les  perturbateurs.  Misérable 
plagiat!  triste  imitation  du  dernier  gouverne- 
ment! Ouand  le  duc  de  Berry  tomba  sous  le  poi- 
gnard d'un  assassin,  nous  étions  alors,  nous,  dé- 
fenseurs comme  aujourd'hui  des  libertés  pu- 
bliques; nous  étions  presque  réputés  complices 
de  Louvel,  parce  que  nous  ne  votions  pas  la  res- 
triction des  lois  électorales.  (Légère  rumeur.) 

Ainsi  donc,  c'est  essentiellement  par  la  crainte 
que  le  ministère  entend  désormais  gouverner  ! 
Le  ministère  ne  se  borne  plus  à  rester  dans  le 
rôle  qu'il  avait  précédemment  choisi  ;  il  donne 
à  ce  rôle  un  plus  large  développement.  Naguère 
il  n'était  qu'un  ministère  de  résistance,  placé 
sur  la  défensive.  Maintenant  de  la  résistance,  il 
passe  à  l'af^ression  ;  c'est  lui  qui  va  chercher  le 
combat,  lui  qui  veut  poursuivre,  écraser,  anéantir 
des^  ennemis  qu'il  proclame  vaincus,  mais  qui 
pourtant  l'importunent  encore.  Voilà  le  vrai, 
le  seul  principe  de  tous  les  projets  de  loi  qui 
nous  ont  été  soumis.  L'effort  de  génie  n'a  pas 
été  merveilleux,  ni  la  découverte  bien  difficile; 
et  en  effet,  quel  autre  recours  que  celui  de  la 
crainte  pour  les  républiques  dans  leur  turbu- 
lence, pour  les  cabinets  absolus  dans  leurs  froids 
calculs  ! 

11  y  a  quelque  temps  encore,  nous  disions 
avec  une  sorte  d'orgueil  qu'au  moment  où  nous 
sommes,  le  pouvoir,  même  dans  ses  erreurs, 
n'avait  plus  la  faculté  d'être  cruel.  La  crainte 
ne  se  traduit  plus,  par  l'échafaud  comme  en  1793; 
elle  ne  se  traduit  plus,  comme  à  quelques  épo- 

âuesde  la  Restauration,  par  le  bourreau,  cette 
lef  de  voûte  de  l'ordre  social,  suivant  l'expres- 
lion  de  certains  docteurs  de  légitimité;  mais 
▼oilà  que  tout  à  coup  le  ministère^  formant  de 
la  crainte  la  divinité  protectrice  de  l'Etat,  ne 
rêve  plus  que  pénalité,  aggravation  de  pénalité, 
et  aggravation  par  le  mode  même  de  son  appli- 
cation. Si  la  crainte  ce  n'est  pas  la  mort,  c'est, 
d'après  les  nouveaux  projets  de  loi,  au  lieu 
d'une  amende  supportable,  la  perspective  d'une 
mine  pécuniaire;  au  lieu  d'un  emprisonnement 
passager,  la  détention,  peine  aftlictive  et  infa- 
mante ;  c'est  enfin,  moyennant  la  transformation 
des  délits  en  crimes,  la  perspective  d'une  peine 
nouvelle  pire  que  la  mort,  la  détention  avec  la 
déportation.  En  se  livrant  à  des  déterminations 
ai  Tiolentes,  le  ministère  ne  songe-t-il  donc  pas 
qo^il  y  a  toujours  danger  à  tendre  ainsi  les  res- 
iorts  d'un  gouvernement;  qu'en  chargeant  la 
machine  de  trop  de  matières  inflammables,  on 
eoiirt  risque  de  la  faire  éclater,  et  que  la  déto- 
nation peut  frapper  le  pouvoir  même  que  l'on 
cherche  à  garantir? 

Cependant  au  fond  que  doit  vouloir  le  minis- 
tère fil  doit  vouloir  ce  que  nous  voulons  tous, 
aSermir  la  monarchie  constitutionnelle,   faire 
m^ter  la  dynastie  et  la  personne  du  Roi.  Qu'il 
vmiUe  également  épargner,  aux  yeux  du  public, 
jH  Toe  aiiligeante  de  ces  gravures,  de  ces  litho- 
igcaphies  scandaleuses  qui  insultent  à  la  royauté 
icammeàla  morale;  qu  il  tâche  d'empêcher  dans 
tbéfttres  ces  représentations  que  la  décence 


publique  et  les  bonnes  mœurs  réprouvent;  nous 
sommes  d'accord  avec  lui  sur  tous  ces  points  ; 
et  comme,  relativement  à  ces  questions  déli- 
cates, une  bonne  législation  ne  peut  être  l'œuvre 
d'un  jour,  nous  eussions  volontiers  accepté 
comme  provisoires  des  lois  défectueuses  et  im- 
parfaites, avec  la  certitude  de  pouvoir  prochai- 
nement les  rendre  meilleures  ;  mais,  pour  remplir 
cet  objet,  est-il  indispensable,  lorsque  la  Charte 
donne  à  la  presse  le  jury  pour  juge,  de  faire 
mentir  la  Charte,  et  de  porter  à  un  tribunal  po- 
litique, par  une  fausse  définition  des  mots,  ce 
que  la  Charte  livrait  au  jugement  du  pays? 
Lst-il  indispensable  d'inventer  des  crimes  nou- 
veaux, de  créer  des  pénalités  nouvelles,  de 
transformer  en  actes  punissables  des  actes  jus- 
qu'à ce  jour  réputés  innocents,  réputés  géné- 
reux, patriotiques,  même  sous  la  Restaura- 
tion? Est-il  indispensable,  enfin,  de  révoquer, 
en  1835,  une  disposition  accueillie  depuis  1830 
comme  un  perfectionnement  à  l'organisation  du 
jury,  et  d'ajouter  à  notre  Code  pénal,  déjk  si 
bien  approvisionné,  la  fatale  richesse  aune 
peine  de  plus,  et  d'une  peine  inconnue  jusqu'à 
ce  jour"?  Si  ces  terribles  lois  déjà  votées  ou  sur 
le  point  de  l'être,  doivent  avoir  un  salutaire 
eilV't;  si  elles  sont  réellement  propres  à  sauver  la 
monarchie  constitutionnelle,  nous  devons  nous 
féliciter  de  ce  que  le  ministère  actuel  existe  ; 
car  je  doute  qu'aucun  autre  eut  eu  le  courage  de 
nous  en  apporter  des  semblables  ;  nous  devonf 
au  ministère  d'autant  plus  de  reconnaissance, 
je  dirai  même  d'admiration,  que,  pour  se  ré- 
soudre à  nous  proposer  de  pareils  projets,  il  a 
un  plus  grand  effort,  un  plus  difficile  sacrifice 
à  faire,  puisque  la  plupart  de  ses  membres  ayant 
professé  des  théories  oifTérentes  et  soutenu  des 

f>rincipes  opposés,  ont  eu  assez  d'empire  sur 
eur  propre  orgueil  pour  s'afi'ranchir  d'une  mau- 
vaise honte,  et  se  donner  à  eux-mêmes  un 
éclatant  démenti.  (Vive  approbation  à  gauche,) 

Cette  considération.  Messieurs,  est  encore  une 
de  celles  qui  ne  nous  permettent  pas  de  regarder 
les  lois  proposées  autrement  que  comme  une 
mesure  extraordinaire  de  salut  public.  La  com- 
mission s'est  fourvoyée  en  les  jugeant  sous 
un  autre  point  de  vue.  Je  conçois  l'œuvre  du 
ministère,  je  ne  conçois  pas  l'œuvre  de  la  com- 
mission. Je  ne  conçois  pas  le  sang-froid  oui, 
s'associant  à  une  inspiration  de  colère,  cherche, 
par  des  élucubrations  ingénieuses,  à  remplir  des 
lacunes,  à  suppléer  des  omissions  volontaires 
peut-être,  enfin  à  fournir  au  ministère  un  second 
arsenal  d'armes  qu'il  ne  demandait  pas,  mais 
qu'il  consent  à  accepter  par  égard  pour  Tofi're 
modeste  qu'à  bien  voulu  lui  en  faire  la  commis- 
sion, {liires  approbatijs  à  gauche,)  Dans  l'effer- 
vescence de  ses  idées  répressives,  ce  n'était  pas 
la  Charte  que  le  ministère  avait  consultée,  c'était 
la  raison  d'Etat.  La  commission  a  mis  ses  soins 
à  déguiser  la  raison  d'Etat  sous  Tamalgame  de 
plusieurs  articles  de  la  Charte,  en  faisant  sortir 
de  leur  combinaison  un  sens  contraire  à  celui 
qu'ils  offraient  séparément  ;  et  nous  ne  pouvons 
qu'admirer  Tart  prodigieux  avec  leauel  elle  a 
su  étendre,  sur  ces  mesures  extraordinaires  de 
salut  public,  un  brillant  manteau  de  logomachie 
constitutionnelle,  (liircs  et  bruits.) 

Si  j'avais  à  chercher  la  condamnation  de  la 
loi  ailleurs  que  dans  la  loi  même,  je  la  trouve- 
rais dans  un  aveu  sincère  de  M.  le  rapporteur. 
«•  Exécutée  sans  modération,  nous  a  dit  i'hono- 
«  rable  M.  Sauzet.  cette  loi  irriterait  la  société 
«  au  lieu  de  la  calmer.  »  Que  faut41  penser  d'une 
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loi  ainsi  proclamée  dangereuse,  si  la  sagesse  de 
l'exécution  n*en  corrige  pas  les  probables  con- 
séquences? Nous  reconnaissons  en  MM.  les  mi- 
nistres des  talents  distingués,  des  qualités  sans 
nombre;  mais  en  vérité  la  modération  est-elle 
bien  leur  vertu  principale*?  {Sourires  aux  extré- 
mités.) Depuis  quelaues  jours  vous  entendez 
leurs  appels  au  comoat,  leurs  cris  de  guerre, 
leurs  hymnes  de  bataille.  Vous  sentez-vous  le 
courage  de  placer  dans  leurs  mains  un  glaive 
qui  peut  porter  au  pays  un  coup  mortel,  s'il 
n'est  manié  avec  discrétion  et  prudence'?  Croyez- 
vous  à  la  possibilité  de  la  modération  dans  les 
actes,  quand  vous  voyez  tant  de  véhémence 
dans  la  pensée  et  dans  les  paroles?  (Assentiment 
à  gaiiche.) 

Les  projets  du  ministère,  dans  leur  crudité 
native,  avaient  choqué  ma  raison;  j'aurais  de 
la  peine  à  définir  te  sentiment  que  le  travail  de 
la  commission  m'a  inspiré.  Quoi  qu'il  en  soit  de 
la  préférence  que  peut,  en  des  parties  diverses, 
mériter  l'un  ou  l'autre,  ie  trouve  que,  dans  des 
circonstances  comme  celles  où  nous  sommes,  il 
n'y  a  de  choix  qu'entre  deux  partis  bien  nets, 
bien  caractérisés,  ou  rejeter  totalement  les 
projets  ministériels  ou  les  adopter  sans  modifi- 
cation. La  responsabilité  de  telles  mesures  ne 
doit  appartenir  qu'au  pouvoir  qui  los  a  courues. 
La  Chambre,  en  modifiant  de  pernicieuses  lois, 
lors  môme  qu'elle  ne  les  aggraverait  pas,  non 
seulement  accepte  le  partage  de  celte  rus])onsa- 
bilité,  mais  elle  l'assume  presque  tout  entière 
sur  elle. 

M.  le  comte  Jaiibert.  C'est  bien  comme  nous 
l'entendons. 

M.  Ilifçiion.  Si  telle  est  cependant  votre  vo- 
lonté. Messieurs,  du  moins  n'agissez  pas  en 
aveugles.  C'est  ici  que  vous  devez  vous  attacher 
au  caractère  politique  de  la  loi.  Beaucouf)  d'ora- 
teurs plus  habiles  que  moi  vous  en  feront  envi- 
sager les  dilïerents  autres  aspects.  Je  vais  par- 
ticulièrement m'occuper  du  coté  politique  de 
la  question.  11  faut  être  francs  avec  nous-mêmes; 
il  faut  bien  savoir  où  nous  allons.  Il  faut  savoir 
ce  que  va  devenir  la  liberté  pour  laquelle  la 
France  combat  depuis  quarante  années;  ce  que 
va  devenir  le  gouvernement  représentatif,  tel 
que  la  France  ifbérale  l'a  rêvé  de[)iiis  1814,  tel 
qu'elle  a  cru  le  voir  enfin  réaliser  par  la  révo- 
lution de  1830.  Je  n'ignore  pas  que  le  vieux  libé- 
ralisme des  quinze  années  de  la  Hestauration  est 
fort  passé  de  mode;  qu'il  est  de  bon  ton  main- 
tenant de  lui  faire  la  guerre;  que,  blessé  en  lui- 
même  par  de  brillantes  ou  plutôt  par  de  tristes 
défections,  il  est  on  butte  au  feu  croisé  des  partis 
contraires.  Les  légitimistes  continuent  contre  lui 
leurs  anciennes  hostilités;  los  républicains  tour- 
nent en  ridicule  la  bonhonimie,  l'ingénuité  qui 
croient  encore  possible  de  concilier  la  liberté 
avec  la  monarchie.  D'un  autre  coté,  de  beaux 
esprits,  partisans  du  minisière,  semblent  per- 
suadés que,  du  moment  où  l'on  a  saisi  le  pouvoir, 
le  sublime  do  l'habileté  est  de  se  jouer  des  doc- 
trines par  lesquelles  on  l'a  obtenu;  que  le  talent 
alors  consiste  à  le  conserver,  peu  importe  par 
quels  moyens,  au  risque  de  compromettre  le  sort 
du  gouvernement  même.  Olnuvemenls  divers.) 

Pour  moi,  Messieurs, je  me  fais  gloire  de  persé- 
vérer dans  les  principes  que  j'ai  profossés  le  jour 
où  je  suis  entré  dans  cette  (Ihambre.  Je  ganle 
intacte  ma  foi  première;  je  reste  Mdèle  aux  mêmes 
exigences.  Aujourd'hui  comme  à  mon  début 
parlementaire  en  1817,  ma  conviction  est  que 


berté  de  la  presse  est  d'ailleurs  le  point  distîactît 
le  sillon  démarcateur  entre  les  goavernementi 
absolus  et  les  gouvernements  libres.  Le  gouver- 
nement représentatif  ne  pouvant  exister  sans 
elle,  je  repousse  tout  ce  qui  |)eut  dénaturer,  tuer 
le  gouvernement  représentatif;  et  j'ajouterai,  le 
gouvernement  représentatif  avec  la  monarchie 
pour  principal  élément.  C'est  parce  que  je  ne 
veux  pas  faire  ou  plutôt  renouveler  Tépreuve  da 
gouvernement  représentatif  avec  la  forme  répu- 
blicaine, parce  que  je  ne  veux  pas  non  plus  tenter 
des  pas  téméraires  et  dangereux  dans  une  autre 
route,  que  je  tiens  opiniâtrement  à  conserver  li 
forme  monarchique  avec  une  représentation  na- 
tionale et  avec  la  liberté  de  la  presse  pour  lear 
garantie  commune.  (Adhésion  à  gauche.)  Quoi 
qu'en  puissent  dire  les  partis,  ce  libéralisme  de 
1815  à  1830  est  encore  l'esprit  dominant  deli 
grande  majorité  de  la  France,  (Oi*i,  oui  !  Cett  vnd!} 
et  cet  esprit  tout  à  la  fois  progressif  et  conser- 
vateur soutiendra  la  dynastie  nouvelle  contre 
ses  ennemis  déclarés  et  contre  ses  maladroitt 
amis.  {Nouvelles  marques  (Tapprobation  à  gauchi.) 
C'est  comme  destructives  de  la  liberté  de  laprene 
et,  avec  elle,  du  gouvernement  représentatif, qoe 
je  combats  les  lois  actuelles.  Dans  l'ensemble  de 
ces  lois,  je  le  déclare  hautement,  j'aperçois  tonte 
une  révolution.  On  ne  supposera  pas  sans  doute 
que  le  ministère  ait  fait  de  la  prose  sans  le  savoir. 
(Humeurs.)  Par  cela  seul  qu  un  ministère  a  pa 
concevoir,  présenter  des  projets  semblables, il i 
dessiné  son  caractère,  publié  son  manifeste,  i^ 
bore  s(m  pavillon.  La  France,  en  ce  gui  dépend 
du  ministère,  n'est  plus  ce  qu'elle  était  avant  cet 
en  fantement  ;  elle  a  passé  dans  un  camp  nouveau; 
elle  est  eiitrée  dans  la  sphère  des  gouvernemenli 
dont  le  principe  n'admet  point  d'examen.  Ouae 
demandait  dernièrement  si  nous  resterions  étruh 
gers  aux  réunions  de  Kalisch  et  de  Tœplitz.  Oi 
peut  être  tranquille;  nous  y  serons  rcprésentéi 
par  nos  nouvelles  lois,  et  cette  représentation  eu 
vaudra  bien  une  autre.  (Vifs  applaudûiementi à 
droite  et  à  gauche.)  Il  se  présente  cependant  ici 
une  considération  grave.  Naturellement  nooi 
allons  perdre  en  influence  et  en  force,  dans  II 
famille  des  gouvernements  constitutionnels,  ce 
que  nous  allons  gagner  en  faveur  parmi  les^w- 
vernements  absolus.  Ce  peut  être  là  un  sujetde 
calcul  sérieux.  J'imagine  qu'on  y  a  pensé,  et  qu'on 
aura  balancé  les  inconvénients  et  les  avanlageSi 

Messieurs,  le  ministère,  en  vous  invitant  à  sang 
tionner  par  vos  suffrages  le  code  improvisé  qn 
vous  propose,  a  voulu  vous  le  faire  regarder 
comme  une  continuation  du  système  suivi  oe^ii 
1830  et  que  vous  avez,  dit-fl,  déclaré  polit^ 
nationale.  Je  vous  laisse  à  décider  si  jamais  toV 
avez  rien  fait  qui  ressemble  à  ce  qu  on  vous  de* 
mande  aujourd'hui.  Je  m'en  rapporte  à  Tout 
jugement.  Pour  mon  compte,  ce  qui  m'auraitfRt 
étonné,  si  je  n'avais  promptement  saisi  lapeneie 
du  ministère,  ce  serait  q^ue  le  mot  de  politi^ 
nationale  ait  pu  trouver  ici  sa  place.  Daprèf  ci 
seul  mot  de  M.  le  ministre  des  affaires  élrangtM 
vous  le  voyez,  l'intérêt  qui  s'agite  mainteorf 
parmi  nous  n*est  pas  uniquement  un  intér£tdi -. 
circonstance  et  de  localité;  il  y  a  dans  lesleii'^^ 
qu'on  attend  de  nous  plus  qu'une  question  fire^' 
raise;  il  y  a  une  question  européenne. 

Oui,  Messieurs,  tout  se  tient  dans  le  monde»' 
aujourd'hui  plus  que  jamais.  Les  droits  des 
tions  sont  liés  les  uns  aux  antren  et  rien  ^ 
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passe  ea  France  qui  ne  aoit  significatir  pour  les 
autres  peuples,  Chaneer  complètement  la  légis- 
lation de  la  presse  en  France,  établir,  pour  la 
Sresse  en  1835,  des  répressions  et  des  entraves 
out  la  Restauration  n'avait  pas  eu  l'idée,  ce 
n'est  pas  seulement  faire  un  acte  d'administra- 
tion intérieure,  c'est  faire  un  acte  de  politique 
générale  qui  aura,  en  des  sens  divers,  un  profond 
retentissement  à  Londres  et  à  lîaliscti,  ces  deux 
antipodes  du  monde  moral.  Il  s'offre  là,  comme 
rapprochements  et  comme  contrastes,  d'étranges 
et  aflli^eantes  coïncidences  sur  lesquelles  je  ne 


celui  de  tourner  également  k  notre  préjudice. 

Puisque  MM.  les  ministres  nous  ont  conduits 
eux-mêmes  sur  ce  terrain,  puisqu'ils  ne  craignent 
pas  de  proclamer  que  pour  eux  la  politique  na- 
tionale consiste  à  fîouverner  la  France  par  la 
crainte   iChuchotemeiil  aux   centres),  nous,  qui 
n'approuvons  ni  leur  administration  au  dedans 
ni  la  position  qu'ils  ont  prise  ou  plutùt  qu'ils  se 
sont  laissé  (aire  au  dehors,  nous  devons  leur 
redire  à  cette  occasion  que  le  principe  de  poli- 
tique tant  intérieure  qu'e<ctérieure  qu'ils  ont 
Adopté  est  en  opposition  formelle  avec  la  seule 
politique  qui,  selon  nous,  convienne  au  gouver- 
nement  fondé  par  la  révolution  de  1830.  Conces- 
sion au  dehors  et  résistance  à  l'intérieur,  voilà 
tout  leur  sjslème.  Nous  ne  voulons,  nous,  ni  con- 
cession ni  résistance  absolue. Nous  voulons  par- 
tout, selon  les  circonstances,  un  judicieux  emploi 
de  l'une  ou  de  l'autre;  mais  si,  aniérieurement 
aux  événements  actuels,  il  y  avait  eu  obligation 
d'opter,  nous  aurions  jugé  conforme  à  l'intérêt 
du  pays  de  porter  plus  de  résistance  au  dehors 
et  plus  (le  concession  à  l'intérieur.  yAitenlimenl 
aujc  exlrêmitét.\  C'est  au  dehors  qu'il  importe 
arant  tout  de  nous  faire  respecter,  et,  au  besoin, 
de  nous  faire  craicidre.  Quant  à  l'intérieur,  au 
lieu  de  croire,  comme  MM.  les  ministres,  qu'on  ne 
doive  s'occuper  qu'à  faire  craindre  le  gouverne- 
ment, nous  sommes  convaincus  que,  pour  l'af- 
fermir, le  moyen  le  plus  sûr,  le  secret  le  plus 
InfaillibJG  est  de  le  l'aire  aimer. 
.1  gauche:  Oui,  oui  I  très  bien  ! 
U.  UlgD«n.  Peut-être  MM.  les  ministres  ne 
.  remarquent-ils  pas  assez  qu'iiidépendamment 
des  qualités  nécessaires  dans  tous  les  temps  aux 
dépositairrs  du  pouvoir,  il  est  des  qualités  spo- 
eiates  que  deniandentcerlainescpoques,  que  ré- 
clament particulièrement  certaines  nations.  Ce 
'  n'eet  pa.s  asseiï  pour  une  administration  d'avoir 
la  volonté  de  faire  le  bien;  il  faut  que  cette  con- 
viction passe  dans  l'esprit  du  peuple  pour  lequel 
.  on  travaille;  il  l'aut  donner  au  bien  que  l'on  fait 
'  lea  formes  qui  conviennent  à  ce  peuple  même. 
I  Pour  bien  servir  les  rois,  il  faut  souvent  leur 
I  déplaire;  il  est  presque  indispensable  de  plaire 
!  aux  nations  pour  être  en  état  de  les  itervir,  et 
.  tartout  à  une  nation  expansive  cotnnxj  la  [lùtre 
dont  la  francliiae  aiipclle  la  francliise,  et  qui 
n'accorde  de  confiance  au  gouvernement  qu'au- 
Unt  qu'il  lui  en  accorde  h.  ellc-ntéme.  (fJruifi  et 
^mouoementi  diivrs.)  C'est  avec  de  l'Ame  qu'au- 
ijoord'hui  surtout  il  faut  gouverner  la  France: 
te'cst  avec  del'àme  qu'un  prince  courageux,  plus 
■•ecupé  de  la  France  que  de  ses  lils  eux-mêmes, 
tatrclie  ferme  et  tranquille  à  travers  l'explosion 
■^étÊ  machines  infernaies  :  c'est  ave-  de  l'ilme  qtie 
IIh  ministres  d'un  tel  prince  doivent  parler  à  la 
DniDce,  s'ils  veulejit  être  dignes  de  lui  et  tuut 
MCenir  d'elle.  Il  ne  suffit  pas  d'adresser  aux 


partis  des  menaces  d'une  implacable  guerre;  il 
faut  savoir  aussi  à  propos  faire  entendre  à  une 
masse  de  population  mécontente,  mais  non  en- 
nemie, des  paroles  de  conciliation  et  de  rappro- 
chement. Le  28  juillet  1835  a  renouvelé  le  con- 
trat de  1830.  Toutes  les  sympathies  se  sont  rani- 
mées; que  le  ministère  se  garde  bien  de  les 
refroidir;  qu'il  se  garde  bien  de  procéder  désor- 
mais par  repulsion;  qu'il  dépose  tout  caractère 
restrictif;  qu'il  sontie  que  c'est  dans  le  cœur  du 
peuple  frantais,  je  dirais  presque,  dans  le  cnsur 
de  tous  lea  peuples,  car  cette  propagande-là, 
je  penae,  est  permise,  qu'il  doit  chercher  des 
appuis  à  notre  gouvernement,  des  amis  à  notre 
famille  royale;  qu'il  songe  que,  comme  la  France 
veut  la  liberté  à  l'intérieur,  elle  veut  la  plus 
complète  indépendance  â  l'égard  de  l'étranger; 

S[ue  le  rôle  du  roi  des  Français  n'est  pas  de  se 
aire  enregistrer,  par  grâce,  dans  le  catalogue 
des  rois  de  droit  divin;  que  sa  place,  sa  véri- 
table place  est  à  latéiedes  gouvernements  cons- 
titutionnels du  continent. 
Alix  extrémités:  Oui,  oui  1  Très  bien  ! 
M.  lllgnsn.  Le  ministère  profane  un  mot 
sacré,  lorsqu'il  ose  donner  à  sa  politique  la  qua- 
lification de  politique  nationale.  U  n'y  a  rien  de 
plus  anii-national  qu'une  politique  dont  tout  le 
génie  se  borne  à  invoquer  la  crainte,  non  pour 
en  faire  au  dehors  un  rempart  à  la  France,  mais 
pour  obtenir  par  elle  la  paix  doraeatique,  l'ordre 
intérieur,  comme  s'il  y  avait  rien  de  plus  instable, 
de  moins  assuré  qu'un  pouvoir  appuyé  sur  une 
si  misérable  base.  L'arme  de  la  crainte  s'use  vite; 
elle  a  souvent  besoin  d'être  retrempée,  et  cepen- 
dant je  ne  penae  pas  qu'il  entre  dans  les  vues 
de  personne  de  la  retremper  jusqu'à  la  terreur. 
La  crainte  ne  fait  pas  la  force;  la  force  n'est  pas 
là.  Un  gouvernement  n'est  fort  que  de  raffeclion 
dont  il  est  entouré,  et  l'affection  ne  se  conquiert 
point  par  des  moyens  violenta,  par  des  rigueurs 
soutenues,  parla  menace  perpétuelle  d'une  péna- 
lité toujours  croissante.  Elle  a'ohtient  par  une 
bienveillance  commune  à  tous,  par  une  indul- 
gence, par  une  clémence  placées  à  propos  en 
faveur  de  quelques-uns  {Inlerrupliondet  cenlrei), 
par  une  tendance  marquée  et  sincère  à  la  cessa- 
tion des  haines,  à  ta  conciliation  des  esprits.  [A 
seulenientest  le  salutdu  trône  et  du  pays.  L'union 
du  pays  au  trône  double  la  puissance  même  des 
monarchies  absolues;  elle  centuple  la  puissance 
des  monarchies  constitutionnelles. 

Je  vole  tout  à  la  fois  contre  le  projet  originel 
du  ministère  et  contre  le  projet  amendé  de  la 
commission.  (Marques  d'approbation  aux  exlré- 
milix). 

M.  le  PrAHldcnl.  La  parole  est  maintenant  i 
M.  Muret  de  Bort. 

M.  Maret  d«Borl.  Je  conviens  que  ce  serait 
une  occasion  mal  choisie  pour  ae  créer  une 
popularité  ou  se  la  conserver  (tâche  encore  plus 
rude),  qu'une  discussion  où  il  faut  s'attaquer 
ilirectemenl  à  ceux  qui  s'en  sont  constitués  les 
[liapensateurs;  mais  il  v  a  telle  obscurité  qui 
protèMe,  comme  telle  circonstance  où  le  silence 
siérait  mal  à  une  énergique  conviction. 

La  loi  proposée  est  nécessaire,  elle  est  cons- 
titutionnelle, elle  est  nette  et  franche  dans  sa 
sévérité;  en  voilà  plus  qu'il  ne  faut  pour  la  jus- 
tilier  à  mes  yenx,  lors  même  qu'il  n'y  en  aurait 
pasasez  pour  l'absoudre  aux  yeux  des  intérêts 
privés,  des  spéculations  individuelles,  auxquelles 
elle  peut  être  dommageable. 
S'il  eat  un  pays  au  monde  où  la  liberté,  pour 
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s'asBcoir  sur  des  fondements  durables,  aurait 
cru  avoir  besoin  d'être  secondée  par  une  presse 
grave  et  mesurée,  où  le  caractère  national,  au 
lieu  d'être  flatté  et  entretenu  dans  ses  penchants 
naturels  de  léfrôreté  et  d'entraînement,  aurait  eu 
à  refaire,  à  bonne  et  sérieuse  école,  son  éduca- 
tion politique;  où  enfin  des  révolutions  succes- 
sives auraient  laissé  de  nombreuses  irritations  à 
calmer,  ébranlé  b  eaucoup  de  convictions  qu'il 
eût  fallu  raffermir,  relâché  beaucoup  de  liens 
qu'il  eût  fallu  resserrer  :  certes  ce  pays  est  le 
nôtre. 

Nulle  part  la  presse  périodique  n'avait  une 
plus  belle  mission  à  remplir,  comme  nulle  part 
elle  ne  rencontrait  semblable  disposition  à  céder 
à  son  influence. 

Cette  mission,  comment  s'en  est-elle  acquittée? 
Cette  influence,  sur  qui  s'est-elle  étudiée  de  pré- 
férence à  l'exercer/ 

Je  laisse  aux  honnêtes  gens  de  toutes  les  opi- 
nions le  soin  de  me  répondre 

Gomme  moi,  gémissant  de  ses  écarts,  ils  diront 
sans  doute  à  la  presi-e  :  Attaquez  le  pouvoir  comme 
exercé  par  des  mains  indignes  ou  inhabiles; 
faites  justice  des  ministres,  soit  que  vous  im- 
prouviez leur  conduite,  soit  que  vos  amis  veuil- 
lent leurs  portefeuilles.  Dans  l'un  comme  dans 
l'autre  cas,  soulevez  contre  eux  les  Chambres, 
soulevez  contre  les  Chambres  le  corps  électoral, 
c'est  votre  droit;  usez-en  largement... 

M.  Thior»,  ministre  de  l'hilMeur,  Oui!  oui! 

M.  Muret  dr  llort...,  sans  autre  restriction, 
sans  autre  mesure  que  celle  que  votre  tact  et 
votre  urbanité  française  pourront  vous  imposer. 

Mais  de  gnice,  ne  iaus.sez  pas  les  esprits  ; 
n'exaltez  f)as  leurs  tendances  aux  idées  anar- 
cbiques;  respectez  et  laites  respecter  cette  idée 
morale  et  salutaire  du  pouvoir,  de  ce  pouvoir 
qui,  en  définitive,  en  quelques  mains  qu'il  réside 
régulièrement,  est  créé  pour  les  besoins  et  pour 
le  salut  de  la  société  tout  entière  {Très  bien!  très 

bien  h 

Surtout,  rappelez-vous  cette  Charte  dont  vous 
prêchez  si  souvent  la  religieuse  observation; 
rappelez-vous  l'inviolabilité  qu'elle  consacre,  et 
que  votre  polémique  s'arrête  devant  un  prin- 
cipe, devant  une  personne  que  vous  ne  pouvez 
Sas  chantrer,  et  qui,  par  conséquent,  ne  sont  pas 
u  domaine  de  la  discussion,  (mnuel le  adhésion.) 

Nous  avons  entendu  un  honorable  membre  de 
l'opposition  dans  une  des  précédentes  séances 
s'écrier,  en  parlant  de  l'attentat  du  *^*8  juillet  : 
«  Oue  le  succèîi  de  ce  crime  nous  aurait  plongés 
dans  la  crise  la  plus  effrayante  et  dans  les 
malheurs  les  |)lus  désastreux.'  » 

Il  est  donc  reconnu  par  tous  que  le  salut  de 
la  France  est  attaché  en  ce  moment,  et  plus  que 
jamais,  à  la  personne  royale. 

Qu'elle  esi  le  lien  indispensable  de  cohésion 
entre  tous  les  éléments  d'ordre  et  de  prospérité 
du  pays;  qu'elle  tient  en  échec  tous  les  projets 
anarchiques:  ainsi  qu'attenter  à  sa  vie  c'est 
attenter  à  la  France  tout  entière. 

Mais  attenter  à  son  honneur,  n'est-ce  pas  at- 
tenter à  l'honneur  de  la  Franci*?  VA  comment 
vous,  qui  la  jugez  indispensable  et  comme  per- 
sonne et  comme  principe,  pourriez  vous  souffrir 
que  chaque  jour  on  immomt  et  la  personne  et 
le  principe,  dans  ces  polémiques  inconstituiion- 
nelle.s,  dans  ces  diatribes  dégoûtantes,  dans  ces 
sales  caricatures  qui  provoquent  au  mépris  et  à 
la  désalTectionV  {Sensation,) 

Vous  voulez  que  le  monarque  du  9  août  vive 
pour  le  bonheur  et  le  repos  dfe  la  France...  Mais 


pour  le  bonheur  et  le  repos  de  la  France,  et 
j'ajouterai  par  respect  pour  notre  pacte  fonda- 
mental, est-il,  à  votre  sentiment,  an  sanctuaire 
trop  inviolable  où  vous  puissiez  le  placer,  un  rang 
trop  élevé  que  vous  puissiez  lui  assigner  dans  la 
vénération  des  Franî;ais? 

Dans  un  pays  où  le  ridicule  est  mortel,  soaf- 
frirez-vous  plus  longtemps  que  la  presse  et  U 
lithographie,  le  dépouillant  de  la  majesté  royale 
dont  la  constitution  l'a  investi,  entassent  chaque 
jour  de  nouveaux  serments  ;de  haine  sur  one 
tête  qu'avec  raison  vous  considérez  comme  si 
précieuse? 

Laissez  aux  journaux  républicains  on  légiti- 
mistes le  soin  de  regretter  une  licence  quenoui 
allons  leur  rendre  impossible  :  je  les  comprends, 
c'est  un  moyen  de  destruction  tout  comme  un 
autre,  et  leur  but  avoué  est  de  détruire  ce  que, 
vous  et  nous,  nous  avons  à  cœur  de  conserver. 
Mais  vous,  opposition  constitutionnelle,  malgré 
votre  irritation  contre  les  ministres  et  leurs dbo 
trines,  ne  sau riez-vous  reconnaître  l'opportunité 
des  mesures  proposées? 

Voyez  la  connexité  qui  existe  entre  ceux  qui 
contestent  théoriquement  le  principe  et  œin 
qui  tentent  violemment  de  le  détruire:  entre 
ceux  qui  dépopularisent  la  royauté  et  ceux  qui 
lassas^inent  ;  et  puisque  vous  reconnaissez  que 
ce  forfait,  s'il  avait  été  consommé,  aurait  jeté  11 
société  dans  d'effrayantes  catastrophes,  gardei- 
vous,  par  une  complaisance  coupable  pour  la 
presse,  de  nous  en  laire  de  nouveau  courir  lef 
dangers. 

J'ai  dit  que  la  loi  était  nécessaire,  qu*elleétiit 
dans  l'esprit  du  gouvernement  représentatif qiM 
faussaient  continuellement  ceux  qui  faisaient 
descendre  la  personne  royale  dans  les  débatsde 
la  presse,  j'ajouterai  quelle  ne  blesse  en  ria 
le  texte  de  la  constitution. 

Prétendra-t-on  que  ce  texte  est  Tiolé  et  qM 
la  censure  est  rétablie  ?  Citera-t-on  les  artides  14 
et  15  des  titres  III  et  lY,  qui  confient  auxa^^ 
du  pouvoir  le  droit  de  permettre  ou  de  refuser 
et  la  mise  en  vente  des  dessins  ou  carîcatani 
et  la  représentation  des  œuvres  dramatignei? 

Ce  serait  à  mon  sens,  faire  une  assimilatkii 
bien  forcée  que  de  ne  voir,  dans  une  action  nùiB 
en  scène  ou  retracée  par  le  crayon  d'un  de» 
nateur,  que  la  libre  publicité  donnée  i  b* 
opinion  aux  termes  de  l'article  7  de  laCbsrte. 

Je  comprends  fort  bien  que  ce  sont  des  écbi^ 
patoires  très  habiles,  des  subterfuges  trèsiDFj 
nieux,  pour  vouer  au  ridicule,  à  nnfamiecitfl 
qu'on  n'ose  pas  attaquer  de  front  dans  uoeii' 
blication  imprimée,  que  l'on  s'assure  ainsi  jMI 
adroitement  l'i  m  puni  té  avec  le  bénéfice  du  critfj 
ou  du  délit,  qu'il  est  piquant  de  braver  ail 
périls  aucuns  la  société,  et  de  Tégayer  elle-nrii* 
aux  dépens  de  ses  lois  impuissantes  et  oBn* 
?:ées. 

Mais  c'est  à  cette  société  de  savoir  si  ék^\ 
rera  plus  longtemps  cette   impuissance  et 
outrages,  pour  assurer  aux  attaques  politit 
des  dramaturges  les  applaudissementa  dB|*;j 
terre,etaux  crayons  diffamatoires  du  litbopif*' 
les  commentaires  des  promeneurs  de  la 
Véro-Dodat. 

On  conçoit  que  la  vérité  comprimée  soêê. 
despote,  que  la  vérité  à  qui  on  refme 
organes,  se  réfugie  sous  des  voiles  aliï'^ 
poiir  déjouer  des  projets  liberticides. 

Mais  dans  un  pays  de  publicité  infinie,  (i\ 
journaux  tendent  les  bras  aux  griefs  < 
gnale,  quand  soi-même  on  réclame  les 
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répandues  avec  diffueioa  sur  les  hommes  et  les 
actes  du  pouvoir,  y  a4-H  dignité,  y  a-t-il  cou- 
rage, y  a-t-il  bonne  foi  à  venir  salir  dans  l'ombre 
et  ces  hommes  et  ces  actes  quand  on  peut  les 
attaquer  nettement  à  la  Tace  du  pays?  {Senia- 
tion.) 

Ne  craignons  donc  pas  de  laisser  à  l'autorité 
une  surveillance  de  police  et  sur  les  dessins  et 
Bur  tes  tliéùtres;  les  arts  et  la  liberté  n'y  per- 
dront rien  ;  la  décence  et  la  morale  publique  y 
!;agnerout.  UénaiiUre,  Euripide  et  Sophocle  ont 
ait  la  gloire  d'Athènes,  et  Aristophane  serait 
oublié  81  l'on  ne  se  rappelait  que  sa  comédie 
eUii  Nuéet  prépara  de  loin  ta  condamnation  du 
plus  vertueux  de  ses  concitoyens  (1).  (SeniationA 
Il  y  a  quelque  chose  dans  les  lois  politiques 
de  plus  aangereux  que  la  sévérité  des  peines  ; 
c'est  l'aïubiguité  et  I  élasticité  des  textes.  Elles 
deviennent  alors  dans  les  mains  des  agents  du 
pouvoir,  à  l'aide  d'interprétations  fausses  ou 
forcées,  une  armée  arbitraire  contre  leurs 
ennemis  personnels,  ou  leurs  rivaux  d'ambi- 
tion. 

Si  celle  que  nous  discutons  cacluiit  un  pUye 
lout  chacune  de  tet  paralei,  comme  l'a  dît  hier 
l'honorable  U.  de  Limarline,  je  serais  le  premier 
à  m'élever  contre  elle. 

Loin  de  là,  elle  réunit,  ce  me  semble,  Tranchise 
et  clarté;  elle  dotJnit  et  distingue  ce  qu'il  ne  taut 
pas  conlondro-,  elle  est  sans  enibùcnes  comme 
sans  déceptions. 

D'ailleurs,  elle  s'adresse  à  des  intelligences 
exercées,  Si  ceux-là  mûiues  qui  se  sont  donné  la 
mission  d'éclairer  le  pays  et  le  gouvernement; 
peut-on  douter  qu'ils  ne  sachent  mieux  que 
personne  apjirécler  la  moralité  de  leurs  actes? 
Apres  avoir  ouvert  à  leurs  débats  la  carrière 
la  plus  vaste,  elle  leur  trace  avec  netteté  d'ac- 
cord td'accord  avec  la  constitution  et  la  morale 
puhliqucj  la  barrière  qu'ils  ne  doivent  pas  Tran- 
cbir. 

C'est  à  eux,  s'ils  ne  la  respeclent  pas,  à  en- 
courir ta  peine  de  leurs  infractions.  Quand  le 
phare  a  été  posé  sur  recueil,  tant  pis  pour  qui 
t'obstine  à  aller  s'y  briser.  [Très  bien!) 

Ouanl  à  l'élévation  des  cautionnements,  elle 
aura  le  double  résultat  et  d'assurer  plus  eflica- 
cenient  la  sanction  de  la  loi  et  de  rendre  moins 
fréquentes  les  occasious  de  l'appliquer. 

Il  faut  esiiérer  qu'un  gérant  respunsable  ùqui 
on  aura  imposé,  sinon  la  propriété  réelle  du 
tiers  d'un  cautionnement  de  k'OU,(H)U  francs,  au 
moins  celte  conliaiicu  avec  laquelle  on  se  pro- 
cure l'apparence  de  celte  propriété,  ne  sera  plus 
no  de  ces  journaliers  salaries  que  l'on  pouvait 
aller  chercher  sur  la  place  publique,  et  pour 

aui  la  prison  élait  une  bonne  fortune;  et  que, 
éfloriuais,  censeur  éclairé  et  sévère  de  ses  col- 
'.Jal)orateurs,  il  exposera  l'cntrejirise  à  moins 
-d'attaques  judiciaires. 

Ne  1  oublions  pas,  te  vcritable  triomphe  d'une 
loi  pénale  est  moins  de  ven^a-r  la  société  outragée 
,que  de  Icnir  en  éclicc  continuel  les  mauvais 
.peuchants  et  les  coupables  desseins. 

Que  les  journaux  ne  cherchent  pas  aujour- 
dliui  à  rapetisser  leur  Importance  et  à  se  faire 

Couvres  pour  avoir  meilleur  marché  du  législa- 
ur. 
'\.   Leur  impurtancc,  leur  iiillucncc,  nul  ne  sau- 
|nil  la  contester,  quand  bien  même  ils  n'auraient 
jftE  pris  le  soin  dans  d'autres  circonstances  de 


la  proclamer  bien  haut.  Ils  savent  mieux  que 
nous  Qu'il  n'est  pas  de  pays  au  monde,  où  1  on 
soit  plus  dispose  que  dans  le  nôtre,  à  se  mettre 
à  leur  suite,  et  à  leur  demander  jour  par  jour 
ce  qu'il  faut  dire  ou  ce  qu'il  faut  penser. 

la  société  leur  ouvre  un  crédit  immense;  elle 
met  à  leur  disposition  l'honneur  de  chacun  de 
ses  cito)[ens,  elle  leur  livre  ses  lois,  ses  mœurs, 
sa  constitution,  sa  iranquillilé  intérieure  et  ex- 
térieure ;  à  tant  de  confiance  il  faut  bien  quel- 
aue  garantie,  à  un  découvert  aussi  considérable 
faut  bien  une  hypothèque.  (Murmurât  à 
gauche.) 

Voix  au  centre:  Ecoutezl  Ecoutez! 

M.  .1lur«t  de  Uort.  Quelle  est  d'ailleurs  la 
profession  pouvant  influer  directement  sur  le 
sort  physique  ou  moral,  ou  sur  la  fortune  des 
citoyens  à  qui  l'on  ue  demande  des  garanties  : 

Gages  de  capacité  et  de  savoir,  au  médecin,  k 
l'homme  de  loi,  au  professeur,  à.  l'ingénieur; 
justification  pour  eux  tous  d'un  temps  d'études 
déterminé,  et  examen  des  résulats  obtenus; 

Cautionuemenl  en  numéraire  à  l'officier  minis- 
tériel, au  détenteur  des  deniers  publics,  à  l'en- 
trepreneur  des  travaux; 

Quotité  d'impôts  à  lélecteur  et  à  l'éligible; 
tout  le  monde  apporte  ses  garanties.  Ira-t-oa 
chercher  dans  dr.utres  pays,  des  exemples  de 
liberté  ilhmitée,  pour  opposer  aux  précautions 
dont  nous  entourons  en  France  l'établissement 
d'un  journal,  aux  Elats-Cnis  par  exemple? 

Mais  encore  une  fois,  donnez-nous  les  mœurs 
graves el  religieuses  de  ce  peuple;  donnez-nous 
son  bon  sens  (Rires  à  gaucha.) 

M.  VIennei.  H  a  raison  1 

M.  Muret  de  Uort,..,  ses  idées  positives,  son 
vaste  territoire  et  sa  population  clairsemée,  sa 
position  sociale  dégagée  de  tous  filcheux  antécé- 
dents, de  tous  préjugés,  de  toutes  récrimina- 
tions, son  orgueil  national,  au  heu  de  notre  va- 
nité individuelle  (youveaiu:  rires  à  gauclte),  et 
nous  ferons  avec  les  mêmes  éléments  une  expé- 
rience comparative. 

Malgré  les  craintes  manifestées  par  l'honorable 
U.  de  Lamartine,  je  ne  pense  pas  que  des  cau- 
tionnements plus  élevés  puissent  diminuer  le 
nombre  des  feuilles  périodiques,  et  restreindre 
le  contrôle  de  la  presse;  contrôle  que  nous  re- 
connaissons tous  comme  légal  et  salutaire  dans 
un  gouvernement  représentatif. 

U'abord,  en  fait  de  journaux,  ce  n'est  pas  le 
nombre  qui  failla  puissance,  il  l'énervé  au  con- 
traire en  ta  disséminant. 

Ensuite  les  partis  sont  tron  engagés  pour  re- 
culer devant  un  supplément  de  mise  de  fonds  et 
renoncer  aussi  légèrement  à  leurs  moyens  d'in- 
Huence  et  d'action. 

Qui  ne  sait  d'ailleurs,  qu'en  dehors  des  par- 
tis, les  capitaux  ne  luanquent  jamais  aux  enire- 
E irises  de  presse  qui  ont  chance  de  bénéfice  uour 
eurs  actionnaires:  dividende  des  journaux  libé- 
raux, dividende  des  journaux  légitimistes,  il  y 
a  des  gens  qiii.au  besoin,  les  cumuleraient  tous, 
sans   scrupules    de    leurs    sources  politiques. 

Le  n  est  pas  qu  ils  ne  soient  impartiaux,  ce 
n'est  pas  qu'ils  ne  soient  de  bien  koum'lei  ijem, 
mais  c'est  qu'avant  tout  ils  sont  spéculateurs 
dans  un  temps  où  la  spéculation  a  envahi  jus- 
qu'aux œuvres  de  l'esprit  (1).  {Sentation.) 


(1)  Il  n'y  a  que  le  poaroir  oa  iM  factÙHit  qui  ai 
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Messieurs,  après  avoir  examiné  la  loi  dans  ses 
principes  généraux,  je  voudrais  avant  de  termi- 
ner, pouvoir  exprimer  la  coiiviclion  que  les  me- 
sures que  nous  sommes  appelés  a  voter  attein- 
drout  le  mal  qui  travaille  la  société,  et  l'attein- 
dront austii  bieu  dans  sa  source  que  dans  ses 
symptômes;  mais  je  dois  convenir  que,  si  je  par- 
cours les  éléments  qui  la  composent,  l'indivi- 
dualisme  des  uns.  le  siiecticisme  des  autres  et  la 
faiblesse  et  la  légèreté  d'esprit  de  tous  me  lais- 
sent quelques  inquiétudes  sur  mon  avejiir. 

Je  m'effraie  surtout  de  cette  tendance  que  je 
remarque  dans  des  hommes,  dont  d'ailleurs  je 
respecte  les  intentions,  à  désarmer  la  société  ou 
k  discréditer  ses  moyens  de  répression. 

Ces  sentiments  de  pliiianthropie,  de  réconci- 
liations, de  fusions  des  partis,  d'amour  univer- 
sel, de  longanimité  sont,  sans  doute,  fort  hono- 
rai)lcs.  Sous  l'inspiration  de  semblables  illusions, 
on  peut  écrire  des  pages  fort  éloquentes,  se 
renare  fort  populaire;  mais  ce  n'est  pas  ainsi 
que  l'on  fait  du  gouvernement  pratique  et  de 
Voidre  public.  (TTèt  bien!  Mi  bien!) 

Oui,  la  société  peut  être  sauvée,  mais  k  ta  con- 
dition que  la  majorité  du  pavs  aura  la  conscience 
de  sa  force  et  le  courage  de'  ses  opinions. 

Je  suis  qu'il  y  aurai!  injustice  ou  exasératioji 
à  accuser  la  presse  toute  seule  de  ce  désordre 
de  doctrines  et  de  prëlentious  qui  nous  afflige; 
il  faut  faire  la  part  des  révolutions  qui  se  soni 
succédé,  et  reconnaître  surtout  que  la  deruii'Te 
a  mis  à  l'œuvre  l'élément  démocratique  avant 
que  son  éducation  morale  et  intellectuelle  fût 
"z  dévelop|iée. 


elle  pouvait  s'adresser  au  bon  sens  institictif  Ues 
masses,  et  elle  a  préféré  s'adresser  à  leurs  pas- 
sions. 

De  là,  toutes  les  idées  qu'elle  a  faussées,  toutes 
les  irritations  qu'elle  a  soulevées. 

C'est  aux  bons  citoyens  de  ne  pas  craindre  de 
!a  flétrir  bien  liant  de  leur  mépris,  quand  elle  le 

firovoque;  à  ne  pas  craindre  de  lui  appliquer  les 
ois  quand  elles  les  enfreint. 

Ils  la  forceront  aiusi  à  rentrer  dans  le  cercle 
coustitulionnel  d'où  elle  n'aurait  pus  di'i  sortir. 

C'est  là  qu'elle  retrouvera  cet  empire,  ce  cré- 
dit qu'elle  u  perdu  sur  les  hommes  graves;  c'est 
de  la  qu'elle  acquerra  une  plus  grande  iniluence 
et  sur  le  corps  électoral  et  sur  les  affaires  du 
pays,  suivant  sa  véritable  mission.  Tant  qu'elle 
s'obstinera,  au  contraire,  à  se  tenir  en  dehors, 
j'ose  lui  prédire  qu'elle  ne  fera  que  compromettre 
la  cau-^e  de  la  liberté,  nous  conduire  â  la  tyran- 
nie de  tous  et  bieulùt  après  au  despotisme  d'un 
seul.  ,  .  , 

Comme  pour  mon  compte  et  celui  de  mes  com- 
mettants je  ne  veux  ni  de  l'une,  ni  di?  iautre, 
je  vote  pour  le  projet  delûi.  \ Marques mmbreiisi-t 
d'adliésion  au  centre.) 

M.  le  Présidfnl.  La  parole  est  à  M.  Ilavîn. 

M.  Ilnvln.  Je  n'ai  pas  la  prétcnlion  de  croire 
que  [nés  paroles  puissent  clianger  dos  convic- 
tions arrêtées  ou  un  parti  pris  surtout  dans  des 
circonstunc<'s  où  les  passions  politiques  sont 
excilées,  exploitées  par  le  [louvoir  dont  li^  devoir 
serait  de  b  s  calmer.  Mais,  Messieurs,  j'ni  prêté 
serment  de  lidélité  au  monarque,  à  la  Couslilu- 


rlcs  cajiiiïui  pour  la  nro-isc;  h*  lionimo^  liiiiuiV^iM, 
impartiaux  n'eu  aurout  plus.  [Oe  lamartiHe,  ïciuieo  du 
21  aoai.) 


tlon  ;  mes  serments  sont  pour  moi  chose  sérisnu 
et  sacrée;  je  croirais  manquer  &  mon  eermenl, 
je  ne  serais  pas  digne  de  la  confiance  de  mei 
commettants  si,  lorsque  dans  moa  iatelliftence 
la  Constitution  est  violée  par  les  propoaitioni 
qui  vous  sont  faites,  je  ne  venais  protester  àU 
lace  de  mon  pays  contre  ces  violations. 

Si  mon  expression  venait  à  trahir,  je  ne  dû 
pas  ma  pensée,  car  si  je  disais  ma  peasée  contre 
le  projet  de  loi  et  toutes  les  doctrines  du  mi- 
nistère, je  me  ferais  rappeler  dix  fois  à  l'ordre.... 
{titre  général)  si,  dla-je,elle  venait  à  trahir  DU 
ferme  volonté  de  respecter  l'Assemblée,  je  voui 
prie  de  me  fjardonner  d'avance.  (EcouUi!  ia*- 
tez!) 

Le  ministère  doctrinaire,  dans  la  préface  du 
lois  qui  vous  ont  été  présentées,  n'a  pu  fait 
d'effort  de  génie,  et  le  discours  de  M.  le  prfai- 
dcnt  du  conseil  est  le  plagiat  de  ce  qui  a  été  dit 
eu  18^0,  lors  de  l'assassinat  du  duc  de  Berry,a 
1827,  lors  de  la  loi  d'amour,  et  en  1830,  lorg  dd 
fameuses  ordonnances.  Le  rapprochement  qui 
en  a  été  fait  et  que  vous  avez  pu  lire  dans  lei 
journaux  est  vraiment  curieux!  Ainsi,  ciaqui 
jour  pour  jour  après  la  révolution,  on  vous  pro- 
pose de  faire  par  une  loi,  ce  que  le  ministère  Po- 
Ii^nac  faisait  parordonnam^es.  {Hiret  au  ctiUre.] 
Ainsi,  il  n'a  manqué  aux  prisonniers  de  Bu 
qu'une  Chambre  dévouée  pour  briser  impiui^ 
ment  la  Constitution. 

Tijutefois,  si  vous  voulei  en  croire  UU.  les  mi' 
nistres,  en  ne  veut  affaiblir  aucune  garantir,  M 
ne  veut  tuspenilre  aucune  Uberli,  point  de  ItU 
d  exception,  point  de  meturet  temporaini,  c'eS 
seulement  une  sainte  croisade  pour  ramejKr 
Ions  les  l''ran^rais  k  la  religion  de  Ja  Charte;  la 
but  des  lois  présentées,  disent  UU.  de  Bro^lied 
l'ersil,  comme  l'avait  dit  plus  tôt  M.  deChu- 
telanze,  est  de  faire  rentrer  tous  les  partit  '  ' 
la  Cliarte. 

La  majorité  de  cette  Chambre  qui   ; 
cetieloi  a  été,  il  fautle  reconnaître,  coni   , 
en  choisissant  pour  rapporteur  l'éloquent  dtfèi- 
i^eur  de  M.  de  Chaatelauze.  {Mouoemenlt  »  u» 
'liveri.} 
.M.  de  SbI  vandy.  C'est  un  plagiat  de  la  GauUi. 
M.  llMvin.  Cette  loi,  si  tous  l'adoptei,  lenh 
justification  à  peu  près  complète  du  célèbre  fri- 
son nier. 
flusieuTi  voie  .  A  la  Ganelte!  &  la  Gaullel 
M.  Ilavîn.  Je  verrai  plus  lard  conimeatliW 
contre-révolutionnaire  de  HU.  Broglieel  Ml 
respecte  nos  garanties  et  nos  libertés  ;  i'exud> 
il'ahord  si  la  peinture  qui  vous  a  été  laitsdth 
situation  de  la  France  est  exacte,  si  la  sodéli 
présente  tels  germes  de  dissolution,  et,  duik 
cas  011  un  mal  existerait,  quelle  en  est  u  aH 
si  elle  n'est  pas  là  on  le  iiiiniïlère  ne  voit  pM 
consentir  à  la  voir,  .fi  le  système  du 
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ment,  et  la  marche  de  l'admiaistration  n'oot  V 

Suissaniment  conirihué  à  le   faire  naître,  ik 
évelopper,  s'ils  n'ont  pas  grossi   les  rangidM 


!'ui  et  ses  fils  ont  failli  être  victimes,  tmuI 

presque    tous    retournes    dans    vos   flimMr]  * 

vous  étiei!  au  sein  de  celte   population  qMJ'  } 

ministère  calomnie;  dites, avei-vous  rien  vaR  '' 

res:euililc  au  sombre  tableau   qui  roussir  i 

tracé  pour  obtenir  celte  loi  de  vengeanceil"  *■■ 

barbarie.  {¥iolent$  murmure*  au  cnsfrv.)  ^ 
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Pour  moi,  Messieurs,  dépulê  d'un  des  dépar- 
lemenU,  les  plus  importanls  de  ia  France,  j'ai 
vu,  noQ  sur  un  rapport,  mais  i)ar  moi-même, 
la  classe  ouvrière  se  livraot  a  ses  travaux, 
élevant  moralemciil  et  religieusemeot  ses  en- 
fanU;  j'ai  vu  la  classe  moyenne  donnant 
l'exempt  de  touies  les  vertus  privées,  dévouée  à 
la  révolution,  à  la  monarchie  conslitutionnelle, 
ne  demandant  pour  prix  de  ses  nombreux  sacri- 
Hces  que  le  mainlien  des  libertés  publiques, 
appelant  un  système  de  gouvernement  qui, 
confiant  dans  la  France,  n  ait  pas  besoin  pour 
exister,  de  400,OÛ01)atonnettcs;  qui  s'appuie  non 
8ur  une  classe,  mais  sur  la  généralité  des 
citoyens;  qui  renonce  pour  toujours  à  reconsti- 
tuer une  aristocratie  repou:>sée  par  l'opinion 
comme  par  tes  mœurs  uu  pays;  qui  s'occupe 
enfin  des  classes  pauvres  pour  que  le  liien-étre 
progressirqu'eIk'scprouvcrontOteà  toujours  aux 
agitateurs  l'espoir  de  les  mettre  en  mouvement, 
et  à  elles  la  pcnssO  di^  réclamer  violemment  des 
améliorations  tant  <le  fois  ajournées. 

J'ai  vu   quelques  républicains,  pas  de  parti 
républicain:  qui^iijues  liojnmos  de  théorie  qui 
attt;ndent  en  paix  du  temps  et  de  l'éducation  du 
peuple  la  vennii  du^'ouvcrncmunt  dont  la  forme 
leur  semble  prèfûrable.  J'ai  vu  enlin  des  carlistes 
vivant  dere^'rets  ut  d'espérance,  sans  la  moindre 
action  sur  la  iii^pulution,  saluant  avec  c-nthou- 
siasme  chaque   nuuvelle  de  cnntre-révolution 
dont  les  fai^tiurs  de  l'aris  ne  leur  font  pas  faute, 
lisant  avec  bonheur  la  Gazette,  la  Quolidienne, 
la  Mode  ou  lu  Hi'KcitaiU,  se   bernant  d'une  [)ro- 
cliaine  reslauraliim,  parceqite  dans  des  réunions 
périodiiiucs  ou  extraordinaires  ils  porlent  des 
toasts  âk  ianiilh:  du  Prague,  parce  qu  ils  ont  dans 
leurs  cliiileaux  les  |>itrtrait3  du  jeune  Henri  en 
habits  royaux,  ou  parce  qu'enlin  ils  se  parent 
(le  hijoux   à  l'erii^'ic  ou  aux  armes  du  prince, 
signes  de  raillejucnt  bien  innocents,  conspira- 
tions puu  dan^'crcuses  dans   nos  départements 
de  liberté  et  deconslitutionnalilé- 
Voix  à  ijaitche  :  Très  bien  L  très  bien  1 
M.  Ilavin.  Pour  le  dire  en  un  mot.  Messieurs, 
le  parti  réjmblicain  est  nul  chez  moi,  et  le  parti 
légitimiste  n'a  que  l'iuiluejice  que  veut  bien  lui 
donner  l'administration  par  ses  prévenances  de 
tout   (;enre    (Houuemenl   négalil),   prévenances 
auxquelles  il  ne  répoml,  il  laut  le  dire,  que  par 
le  plus  parTait  dédain.  Sauf  la  parlie  dite  gon- 
vernementaUi  qui  sous  tous  les  régimes  a  soifde 
:    lilaces,  et  qui  daigne  profiter  des  prérérennes 
j    ^e  le  ministre  recommande  à  ses  agents  d'avoir 
'   pour  les  carlistes  qui  venaient  bien  se  rallier, 
>   «t  iû  ont  vraitnent  tort  de  ne  pas  le  faire  tous, 
i  car  sauf  la  dvnastic,  il  n'v  a  rien  de  change 
\  4anB  le  mode  ''lu  gouvemunâent.  {On  rit.) 
\      Je  ne  sais.  Messieurs,  ce  qui  se  passe  dans  les 
w  «otres  départemenla.  Je  vous  ai  dit  avec  sincérité 
mttiaX  de  l'opinion  et  dos  partis  dans  lei  départe- 
•'  Qiente  que  je  connais  plus  spécialement  :  et  si 
^iea  crois  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  lorsqu'il 
'l  Vient  deux  ou  trois  fois  par  session  préconiser 
LIm  bons  elTets  du  sysième,  le  reste  de  la  France 
■•it   dans  un  état  aussi  satisfaisant.  La  nation 
ifest  donc  pas  dans   celte  révolte  morale  qui 
'^'cessite  de  suspendre  la   Constitution   et  de 
_:ritler  à  un  danger  imminent  la  plus  précieuse 
j  nOB  garanties  et  la  principale  de  nos  libertés. 
!•  n  V  a  toutefois  un  mal  qui  vous  a  déjà  été 
"^  aialé^  et  qui  existe  réellement,  c'est  la  aécon- 
^ation  du  pouvoir.  Mais  qui  a  amené  cette 
on^ration?  Est-ce  la  presse?  Sont-ce  l«a 


petits  ou  grands  journaux?  Vous  dites  oui;  je 
répondrai  non  ;  et  je  dirai,  avec  les  hommes  de 
bonne  foi,  ce  qui  a  amené  la  déconsidération,  ce 
sont  les  paroles  et  les  actes  des  hommes  qui  sont 
au  pouvoir.  (Jroyeï-vous,  HM.  les  ministres,  que 
vos  éternelles  palinodies  fassent  respecter  l'au- 
torité? Croyez  vous  que  les  populations  puissent 
comprendre  que  des  hommes  qui  étaient  de 
fongueux  démocrates  soient  devenus  tout  k  coup 
aristocrates  et  furieux  de  monarchisme  ?  Croyez- 
vous  que  les  populations  n'aient  pas  été  surprises 
de  voir  parler  de  souveraineté  du  peuple  et  de 
propagande  révolutionnaire  aux  hommes  qui, 
quelques  années  auparavant,  ne  voyaient  la 
patrie  que  là  où  était  leur  roi  lé^jitime,  qui  ren- 
traient à  la  suite  des  ennemis  vainqueurs  de  la 
France  pour  venir  prendre  part  à  la  confection 
des  lois  de  réaction  qui  pesèrent  à  cette  époque 
d'une  manière  si  douloureuse  sur  le  jiays. 

Croyez-vous  qu'elles  puissent  mieux  com- 
prendre que  l'auteur  de  la  loi  draconienne  qui 
nous  est  soumise  soit  le  même  qui,  commissaire 
de  la  Chambre  des  députés  en  1S30,  appelait 
toutes  les  vengeances  de  la  loi  contre  les  mi- 
nistres de  Charles  X,  pour  des  violations  sem- 
blables à  celles  qu'il  propose  aujourd'hui  et  qu'il 
espère  faire  sanctionner? 

Croyez-vous  encore  que  votre  système  de  con- 
server, dans  toutes  les  hautes  fonctions  de  la 
finance  et  dans  plusieurs  administrations,  les 
séides  du  jésuitisme  et  de  l'absolutisme  moralise 
la  nation?  Vos  fonctionnaires  ont  eu  beau  se 
cacher  sous  l'uniforme  de  la  garde  nationale  et 
entonner  dans  l'occasion  les  hymnes  de  ia  liberté 
et  de  la  révolution,  le  mépris  des  masses  leur  a 
été  acquis  comme  a  tous  les  renégats. 

Voila,  Messieurs,  les  principales  causes  de  la 
déconsidératioii  du  pouvoir,  qui  ne  serait  que 
passagère  si  des  hommes  investis  delà  conllance 
du  pays  entraient  aux  affaires.  (AU!  ah}!  Je  suis 
fort  désintéressé  dans  la  question.  [On  rit.) 

Quant  à  la  démoralisation,  je  vous  ai  dit  ce 
que  j'en  pensais,  et  le  moment  a  été  mal  choisi 
par  le  ministère  pour  calomnier  la  nation.  Com- 
mentl  c'est  au  moment  oii  un  même  cri  d'indi- 
gnation contre  le  plus  horrible  des  forfaits, 
qu'un  même  cri  de  joie  pour  la  conservation 
mirai:nleuse  du  roi  et  de  ses  (ils  s'ùlûved'un  bout 
de  la  France  à  l'autre,  que  cette  France  est  ac- 
cusée de  manquer  de  moralité!  Mais  soyes  con- 
séquents :  supprimez  donc  ces  innombrables 
adresses  qui  partent  de  tous  les  degrés  de  l'or- 
;.'anisation  sociale:  car  elles  vous  donnent  un 
complet  démenli.  Vous  ne  ferez  croire  à  per- 
sonne qu'une  nation  dont  les  sentiments  éclatent 
ainsi  soit  une  nation  pervertie,  et  qu'il  faille 
porter  la  main  sur  la  plus  vitale  de  ses  libertés 
pour  la  moraliser. 

A  la  vérité,  le  plus  grand  nombre  de  ces 
adresses  ne  réclamentquc  la  punition  du  crime, 
en  exprimant  leur  douleur  et  leur  indignation, 
elles  demandent  le  maintien  de  nos  institutions. 
C'était  déjà  une  méfiance  contre  les  hommes  du 
pouvoir,  elles  sont  devenues  une  manifestation 
contre  les  lois  présentées.  Voilà  sans  doute  la 
démoralisation  qui  se  trouve  en  deliors  de  la 
nation  de  M.  tiuizot.  {Xurmurei.  —  MIoti!  donc  !) 

M.  Ilavin...  nation  qui  se  compose,  comme  il 
vous  l'a  dit,  de  lui  et  de  ses  amis  (Heine  mouve- 
menti,  et  que  dans  notre  franchise  et  notre  vé- 
rité de  langage  d'opposition  nous  appelons  une 
coterie. 

Aux  extrémUit  :  Très  bien  I  trëa  blenl 
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M.  Ilavin.  Mais  avant  de  proclamer  que  le 
crime  de  Fieschi  estrœuvrede  la  presse  et  d'un 
parti,  avant  de  demander  des  mesures  qui  ne 
pourraient  même  être  consenties  dans  ce  cas-là, 
car  pour  l'honneur  de  notre  nation  et  de  l'hu- 
manité, ce  parti  ne  pourrait  être  que  bien  peu 
nombreux,  il  faudrait  le  prouver,  et  jusqu'à  ce 
que  cette  preuve  soit  nettement  établie,  le  pou- 
voir devrait  user,  à  l'épard  de  tous  les  partis 


du  parti  légitimiste,  une  polémique  pour  dis- 
culper les  partis. 

N  accusez  ni  ne  défendez,  laissez  à  Tinstruc- 
tion  et  aux  débats  le  soin  de  faire  éclater  la 
vérité. 

Pour  moi,  je  ne  puis  croire  qu'un  attentat 
aussi  abominable  ait  été  consenti,  arrête  par 
plusieurs  personnes;  il  m'est  plus  consolant  de 
penser  que  c'est  ou  le  crime  d*nn  fanatique  ou 
une  vengeance  soldée.  (MouvnnetUsen  sens  dirers.  ) 

Messieurs,  ne  punissez  pas  la  natio[i  du  crime 
d*un  assassin.  Je  conçois  que  le  ministère,  qui 
préparait  de  longue  main  lil  a  eu  la  franchise 
de  ravouer)  ses  projets  de  loi  liberticidcs,  ait 
saisi  Toccasion  ;  il  a  pu  compter  sur  Tindigna- 
tion  dont  chacun  de  nous  est  pénétré,  pour  faire 
sanctionner  par  la  représentation  nationale  les 
violations  de  la  Charte,  mais  dois-je  croire, 
quelques  preuves  de  dévouement  que  vous  ayez 
aonné  aux  doctrinaires,  que  vous  consentiez  à 
remettre  tout  en  question  en  lacérant  quelques 
feuillets  de  cette  Charte  dont  vous  devez  être  les 
premiers  gardiens. 

Horreur,  indignation  pour  le  crime,  dévoue- 
ment à  la  monarchie  et  au  monarque,  mais  res- 
pect. Messieurs,  pour  les  institutions,  sans  les- 
quelles il  n'y  a  plus  ni  roi  ni  royauté. 

M.  Pelou.  Voilà  de  bons  principes.  {Mouiy- 
ment  iV hilarité,) 

M.  Ilavlii.  Mais,  me  dira-ton,  optimiste  si 
rassuré  sur  Tesprit  de  la  iM-ance,  a[)prouvez-vons 
donc  cette  licence,  ce  dévergondage  de  la  presse, 
ces  insultes  journalières  au  chef  du  gouverne- 
ment et  à  sa  famille?  Personne,  je  rcifpèrc,  soit 
au  dehors,  soit  au  dedans  de  cette  Chambre,  ne 
pensera  que  je  puisse  les  approuver.  J(;  déplore 
ces  écarts  condamnables,  |)Our  les<iuels  heureu- 
sement nous  avons  des  lois  ré[)ressives,  et  qui 
n'ont  pas  été  impuissantes.  (/Vm*//a/ta«  n\n)  cen- 
tres.) Le  jury  a  été  calomnié,  et  le  relevé  des 
poursuites  que  je  fais  dans  ce  moment,  et  que  je 
mettrai  sous  les  yeux  de  la  Chanil)re  avant  le 
vote,  le  lui  prouvera.  11  résulte  déjà  de  mes  re- 
cherches que  rullense  à  la  |)ersonne  du  roi  a 
été,  dans  une  gniiidiî  projiotion,  le  délit  lo  plus 
souvent  et  le  i)lus  sévorenuMit  i)uni.  il  est  bien 
plus  facile  à  la  vanité  iniiiisIérieli'MraaMiscr  les 
institutions,  les  b)is  «l'iiiipuissanc»-,  que  de  faire 
un  retour  sur  eile-nièine  ;  on  l'a  déjà  demandé 
dans  la  mémorable  discussion  de  la  loi  sur  le 
jury  au  ministère.  N'y  a-t-il  point  eu  luxe  de 
poursuites,  et  le  jury,  qui  représente  l'opinion 
du  pays,  n'a-t-il  pas  pu  ètreportéàrindulgence 
quand  il  a  vu  la  passion  dans  la  |)oursuité?  Je 
ne  puis  pas  exiirer,  en  vérité,  i\vui  M.  le  iranie 
des  sceaux  réponde,  et  en  fasse  reproche  au 
prédécesseur  de  M.  Martin  ulii  Nord).  Ohmvement.) 

Âous  sommes  une  nation  bien  singulière;  nous 
avons  soif  de  toute  lii)erté,  nous  la  poursuivons 
avec  ardeur,  et  n(;us  ne  Ta  vous  pas  plus  tôt 
obtenue  que  nous  nous  en  dégoûtons;  nous  n'en 


voyons  plus  que  les  inconvénients  ;  noas 
crifions  pour  la  redemander  quelques  mo: 
tard  avec  une  nouvelle  et  plus  grande  y'w 
aussi  depuis  cinq  ans  à  peioe  nous  jouis» 
la  liberté  de  la  presse  ;  elle  a  eu  tous  les 
déments  d'un  torrent  longtemps  comprin» 
n'a  été  respecté  :  la  royauté,  les  grands 
de  ri^tat,  les  actes  politiques,  le  sanctuain 
vie  privée,  tout  a  passé  sous  la  censure  1 
sévère,  souvent  la  plus  injuste,  et  presqu 
jours  la  moins  châtiée.  La  presse,  sauf  qu 
rares  et  honorables  exceptions,  a  abusé 
descendue  quelquefois  jusqu'à  la  boue,  ji 
l'ordure. 

Aux  centres  :  Très  bien  î  très  bien  î 

M.  Blaiiii.  En  pouvait-il  être  autremc 
vous  le  demande,  dans  une  société  de  ai 
lions  d'individus,  remuée  par  une  grande 
lution,  où  tant  d'intérêts  contrariés,  tant  < 
grets,  tantd'espérancesdéijues,  trouvaient  r 
d'exhaler  leurs  plaintes  sous  Tégide  de 
berté. 

Qu'est-il  arrivé?  C'est  que  le  bon  sens] 
en  a  fait  justice,  c'est  que  tous  les  organ< 
folles  et  coupables  doctrines  sont  morts  d'i 
tion,  c'est  que  la  presse  diffamatoire  a  é 
poussée  avec  dégoût,  et  gue  sans  aciio, 
toutes  les  classes  de  la  société,  ce  qui  en  i 
encore,  allait  périr  à  un  jour  qui  pouvaii 
indiqué  d'avance  par  l'observateur. 

J'en  appelle  à  tous  les  hommes  de  bono 
est-ce  que  depuis  déjà  longtemps  il  n'y 
])as  amélioration  dans  les  discussions  < 
presse?  {Vives  dénégations  aux  centres.) 

Plusieurs  voix  :  11  y  avait,  au  contraire,  e 
ration. 

M.  le  comte  Jaubort.  Voyez  le  Conslituti 
d'aujourd'hui,  qui  compare  M.  Guizot  à  H( 
pierre. 

Une  voix  :  Un  joli  échantillon  en  fait  d' 
lioration. 

M.  Ilavin.  Je  ne  suis  pas  ici  le  défeasen 
Constitutionnel.  J'ai  parlé  d'une  manière  gi 
raie. 

Ainsi,  c'est  lorsque  nous  étions  dans  un| 
grès  évident  que  le  ministère  veut  suspen 
veut  restreindre  la  liberté  de  la  presse,  poun 
dans  un  temps  qui  ne  peut  être  éloigné,  la Fn 
ait  encore  le  douloureux  spectacle  de  lalicei 
car,  au  jour  où  les  restrictions  tomberoat 
excès  inséparables  de  l'établissement  de  U 
liberté  reparaîtront,  et  peut-être  avec  cuxl 
punité  :  telle  est  la  loi  des  réactions. 

Ne  vous  faites  pas  d'illusions.  Messieurs 
que  vous  ferez  ne  sera  que  temporaire  :  laUfa 
(le  la  presse  est  indispensable  à  la  Franoi 
vous  ne  la  tuerez  pas. 

Voi.r  nombreuses  aux  centres  :  Nous  ne  lei 
Ions  pas  non  j)lus  !  {Mouvement  aux  bancs  da 
nisires.) 

M.  Ilavin.  M.  le  ministre  de  rintérieoi 
plaint  souvent  d'être  interrompu;  je  le  prii 
ne  pas  s'exposer  à  ce  reproche  de  ma  part  (i 

vrment  d'hilarité,) 

Heureux  le  pays  si  la  réaction  inévitable 
aura  lieu  n'est  dirigée  que  contre  vos  doctrii 
et  n'atteint  pas  les  plus  chers  intérêts  do  pi 

Vous  n'ignorez  pas,  Messieurs  les  miniit 
que  ro[nnion  publique  n'est  pas  pour  n 
{Manjues  d'étnnnement  et  d'incré£tlité.)  Je CÙÊi 
que  cela  fasse  rire  les  ministres,  qui  M* 
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mieux  que  personne  que  ce  n'est  ni  pour  eux  ni 
pour  leurs  doctrines  qu'on  les  soutient. 

H.  le  Prénident.  Je  demande  pour  la  dignité 
de  la  Ctiambre,  comme  pour  celle  da  gouverne- 
menl,  que  ces  mouvements  d'hilarité  ne  se  re- 
nouvellent pas...  {Hédamations  au  banc  dei  mi- 
nUlTeiJ)i%  suis  chargé  de  maintenir  l'ordre  pour 
tout  le  monde. 

M.  Thi«T»,  miiiUtre  de  VinUriear.  Vous  lais- 
Eez  l'orateur  s'adrosser  aux  ministres. 

U.  I«  Hrraident.  Je  n'ai  fait  qu'une  observa- 
lion  générale  ;  je  voudrais  que  tout  le  monde  en 
prolitàt. 

M.  IBBwin.  Vous  savez  que  la  majorité  parle- 
mentaire qui  vuu^  appuie  ne  le  fait  que  parce 
qu'L'lie  craint  que  le  parti  national  qui  ne  sépare 
■  pas  la  royauté  de  la  révolution,  et  qui  est  appelé 
ft  vous  succéder,  ne  soit  débordé  par  un  parti 
extrême  le  lendemain  de  son  entrée  aux  affaires 
(Htrcî  Irroniques  jirolongH  aux  centres),  et  vous 
espérez  que  ces  craintes  subsisteront  assez  long- 
temps pour  que  vos  pensées  de  contre- révolu- 
tion puissent  être  réalisées,  et  vous  exploitez 
avec  une  rare  adresse,  en  faveur  de  votre  ays- 
,  tême,  tous  les  malheurs  publics;  maisje  voua  le 
prédis,  vous  arrivez  au  terme- 

M,  de  Villèle,  que  vous  aernblez  avoir  pris  pour 
modèle,  et  qui  ne  deniaiidait  aussi  au.-;  impa- 
tients de  son  parti  que  du  temps  et  de  la  cir- 
conspection, qui  avait  été  secondé  par  nne  foule 
de  circonstances  heureuses,  qui  avait  une  nia- 
iofilc  et  plus  complète  et  plus  dévouée,  voulut 
•ussi  anéantir  la  liberté  de  la  presse.  C'était 

-  comme  vous  pour  moraliser  la  nation;  on  pré- 
lentait  aussi  alors  et  raéme  sept  années  après 
le  crime  de  Louvel  comme  le  résultat  des  mau- 
Taises  doctrines  de  la  presse.  La  loi  adoptée  par 
ta  Chambre  des  dcputéB  fut  retirée  devant  les 
dispositions  de  la  Cliambre  des  pairs  et  en  par- 
ticulier du  raiiport  de  M.  de  Brof,'lie,  et  ilix  mois 
plus  tard  M.  ae  Villëlc  tombait. 

Si  je  mentionne  le  rapport  de  M.  de  BroRlie, 

je  rappelle  un  lait,  je  ne  veux  pas  mu  donner  le 

plaistr  si  lacile  de  signaler  les  palinodies  des 

■     nommes  qui  sont  au  pouvoir,  et  de  les  opposer 

àeiix-mém<!8.  i.H'i«i'(tme/i(.) 

MM.  les  doctrinaires  ont  beaucoup  des  prmci- 

pes  dune  société  fameuse:  c'est  le  but  qu'ils 

'     dotent;  ils  sont  faciles  sur  les  moyens,  et,  sui- 

•  nnt  les  hommes,  les  temps  et   les  lieux,  ils 

'  '.  cbani^ent  de  conduite  el  de  langa^se. 

Ces   principes   peuvent   Être  admires  de  ce 

Bon  apijelle  les  uns  politiques;  mais  la  popu- 
lon,  dont  le  sens  droit  aime  surtout  la  droi- 
tare  et  la  fixité  des  opinions,  n'a  pas  de  respect 
■Dur  le  jésuitisme,  qu'il  soit  blanc  ou  tricolore 

—  JfkachoUrks.)  .      . 

""   Ce  n'est  donc  pas  au  ministère  qui  agit  en  eon- 

~  ^MisBance  de  cause,  qui  sait  parfaitement  qu'il 

'gouverne  à  rebours  des  instincts,  des  sentiments 

àUionaux,  qui  exploite  la  situation  qui  lui  a  élé 

=^  -hitii  par  ces  fous  furieux  qui  ont  éjjouvanté  la 

Fiance   par  leurs  actes  et  leurs  doctrines;  ce 

^  :itot  pas,  dis-je,  au  ministère  que  je  m'adresse  : 

"^^••la  vous,  Messieurs,  qui,  malgré  vos  répu- 

'     4unceH,  accordez  votre  concours  au  pouvoir. 

Tst^e  que  cette  onanimilc  des  journaux  moins 

'ois  ou  quatre  subventionnés  par  le  ministère, 

jt-ce  que  les  discours  des  ililércntes  nuances 

■  l'opposition  parlementaire,  ne  vous  apparais- 

Tl  que  comme  les  manifestations  d'un  parti  de 

■jrersement  T  Est-ce  que  les  violences  mêmes 

ITla  presse  n'attestent  pas  un  mal  dans  le  gou- 


vernement 1  Pensez-vous  que  la  presse  soit  le 
mobile  de  l'opinion,  au  lieu  d'en  être  l'expres- 
sion? Penserez- vous  guérir  la  causedu  mal  en  en 
détruisant  les  effets  ?Penserez-vous  en  lin  que  la 
loi  que  nous  discutons  puisse  préserver  le  pays 
du  retour  du  crime  que  nous  déplorons  tous? 

Réfléchissez  bien,  Messieurs,  avant  d'appliquer 
les  remèdes  héroïques  qu'on  vous  propose  ;  il  y 
a  des  instruments  de  destruction  nui,  comme  la 
miichine  infernale  de  Fieschi,  blessent  ceux 
qui  s'en  servent  et  peuvent  leur  donner  la  mort. 
(Mouvements  divers.) 

En  vain  le  ministère  parle-t-il  de  Charte  et  de 
paît.  Je  ne  puis  voir  les  continuateurs  dn  sys- 
tème de  M.  Périer  dans  les  hommes  qui,  à  la 
nouvelle  de  chaque  malheur  public,  ont  porté 
une  main  impie  sur  la  Constitution,  qui  aujour- 
d'hui, eu  présence  de  celte  Charte  qu'ils  ont 
l'audace  d'invoquer,  veulent  anéantir  le  droit 
de  discussion,  enlever  au  jury  par  une  escobar- 
deriti  la  conuaissance  des  délits  de  la  presse, 
et  rt-tablir  la  confiscation  par  l'énormité  des 
amendes. 

Je  croirais  faire  injure  au  ministre  qui  avant 
tout  voulait  être  l'homme  de  la  légalité,  que  de 
penser  qu'il  eût  donné  son  assentiment  aux  me- 
sures qui  vous  sont  proposées. 

M,  Casimir  l'ériera  eu  le  grand  tort  de  ne  pas 
voir  dans  la  révolution  de  Juillet  une  grande 
révolution  politique:  il  a  encore  eu  le  tort,  pour 
favoriser  son  système,  d'avoir  en  quelque  sorte 
matérialisé  la  nation,  d'avoir  fait  un  appel  & 
l'intérêt  privé,  à  l'égoïsme,  qui  se  reproduisent 
assez  d'oux-mèmes,  au  lieu  de  s'adresser  aux 
passions  nobles,  généreuses,  d'une  nation  comme 
V\  Krance.  Mais  jamais,  je  me  plais  à  rendre  cet . 
bummaife  à  sa  méinoiri',  il  n'eUt  consenti  à  violer 
la  Constitution  pour  faire  vivre  son  système,  ou 
conserver  son  portefeuille  quelques  jours  de 
plus. 

Mais  vous,  MH.  les  ministres,  il  ne  vous  suffit 
pas  d'une  loi  qui,  par  la  promptitude  de  ses 
termes,  prive  les  prévenus  de  toutes  les  garanties 
contre  Terreur  ou  la  pnssion  d'une  première 
poursuite:  il  ne  vous  siitilt  \as  d'avoir  altéré  la 
première  de  nos  institutions,  le  jury;  d'avoir 
fait  consacrer  unediïposilion  dont  la  législation 
la  plus  reculée  ne  donne  pas  d'exemple;  qui  n'a 
jamais  été  admise  par  aucun  criminaliste.et  que 
vous  n'avez  même  osé  soutenir  que  par  la  plus 
triste  de  toutes  les  argumentations;  aussi  pen- 
dant cinq  jours  nous  avons  vu  le  ministre  de  la 
justice  et  lies  t;rilces  proclamer  que,  lorsque  six 
jurés  acquittaient  un  accusé  et  que  sept  sufli- 
saient  pour  le  condamner,  il  y  avait  une  diffé- 
rence de  deux  voix! 


M.  I*«niil,  garde  dn  sceniu:,  ministre  de  la 
juitice.  De  cinq  à  sept  il  y  a  bien  deux  voix  de 
différence. 

M.  Ilavin,  Je  ne  crois  pas  m'éire  (rompu  en 
disant  qu'il  n'y  avait  qu'une  voix  de  <lifféreiice. 

M.  lo  l'rësldenl.  Vous  ne  devez  pas  inter- 
peller les  ministres. 

M.  llavlD.  Je  réponds  à  une  interruption. 

M.  le  B*rét«ldeal.  La  loi  est  votée;  il  est  inu- 
tile d'y  revenir. 

M.llatin.  Ce  n'est  pas  encore  assez  pour  tous 
d'être  les  inventeurs  d'une  peine  odieuse  in- 
connue jusqu'alors,  il  vous  faut  ôicr  la  vie  à 
notre  gouvernement,  il  vous  faut  tuer  la  presse, 


530 


(Cliambr*  d«s  Députés.] 


HËtiNE  DS  LOmS-PHILlPPE 


et  VOUS  n'hésitez  pas  pour  y  parvenir  à  Taire  un 
coup  d'état  (Léger  mouvement],  à  violer  troiâ  dis- 
positions  capitales  <le  ta  Cliarte.  Aux  plus  mai- 
neureux  jours  de  notre  histoire,  il  s'est  trouve 
des  hommes  puissants  par  leurs  paroles  qui  jus- 
tifiaient ou  essayaient  de  justifier  par  des  phrases 
plus  ou  moins  arrondies,  plus  ou  moins  douce- 
reuses, tout  ce  que  la  législation  du  temps  avait 
d'horrible, et  tessopbismes  n'ontjamais  manqué 
pour  interpréter  ce  qui  était  le  muins  suscep- 
tible rl'inlerprétalion.  A  qui  M.  le  rapporteur 
compte-t-il  persuader  qu'en  attribuant  à  la  Coui' 
des  pairs  et  aux  tribunaux  correctionnels  les 
délits  que  l'article  69  de  la  Charte  dérérait  au 
jury,  il  n'y  ait  pas  atteinte  à  l'ordre  des  juridic- 
tions, il  n  y  ait  pas  violation  non  seulement  du 
texte,  mais  encore  de  l'esprit  de  la  Charte'^ 

Vous  dites  que  l'article  28  de  la  Charte  auto- 
rise  la  Chambre  des  pairs  à  connaître  des  atten- 
tats à  la  sûreté  de  l'Etat  qui  seront  définis  par 
la  loi  ;  et  vous  croyez  que  dès  lors,  en  donnant  à 
un  délit  de  la  presse  la  qualiQcation  d'attentat, 
vous  avez  le  droit  de  modifier  l'article  (i'J  de  la 
Charte.  Vous  ne  le  pensez  pus.  Messieurs,  c'esi 
impossible;  vous  avez  une  trop  grande  netteté 
de  jugement-,  vous  savez  aue  la  Charte  est  un 
seul  tout,  aussi  inattaquable  dans  chacune  de 
ses  parties  que  dans  son  entier;  et  que  l'article  6lt 
ayant  déterminé  tout  ce  qui  serait  de  la  compé- 
tence du  jury,  ne  peut  être  modifié  par  une  loi 
de  déflnition.  Ainsi,  en  principe,  tous  les  délits 
de  la  presse  sont  attribués  au  jury  ;  en  principe 
encore,  la  presse  ne  peut  commettre  d'attentats 
que  dans  le  cas  où  il  résulterait  de  ses  publica- 
tions complicité  d'un  l'ail  matériel.  Voilà  les 
Srincipes  qui  ont  dicté  la  législation  de  18111, 
ans  un  temps  oii  certes  ou  ne  laissait  pas  im- 
punies les  otienses  à  la  royauté. 

Et  voue  l'avez  senti  vous-même,  et  après  avoir 
louRtemps  torturé  la  Charte  et  la  raison  pour 
arriver  à  établir  l'attentat,  vous  avâz  recuit' 
(levant  l'application  de  la  peine;  soyez  donc 
conséquent  :  si  l'olTense  au  roi,  si  l'attaque 
contre  le  principe  et  la  forme  du  gouvernement 
sont  des  attentats  à  la  sûreté  de  1  Elat,  ce  n'est 
pas  une  amende,  quelque  forte  que  vous  puissiez 
l'imaginer,  ce  n'est  pas  la  détention  que  vous 
devez  iufliger,  c'est  la  mort. 

J'avoue  que  dans  l'état  de  notre  civilisation, 
au  xix°  siècle,  même  avec  une  justice  politique, 
il  ne  serait  pas  Tacile  d'obtenir  une  condamna- 
tion à  mort  pour  un  article  de  journal;  vous 
avez  été  réduits  à  Taire  des  atlcnlatt  au  pelil 
pied,  qui  ne  sont  passibles  que  de  détention  et 
d '.amen  de. 

iMais!  vous  avez  donné  satisfaction  au  pouvoir; 
vous  l'avez  sorvi  dans  ses  ressentiments  contre 
le  lury.  en  restreignaiil  ou  plutôt  en  annulant 
sa  juridiction  en  matière  de  presse. 

Comme  tous  mes  amis  politiques,  comme  toute 
la  Chambre  sans  doute,  j'ai  apprécié  le  sentiment 
qui  vous  fit  monter  à  la  tribune  pour  défendre 
l'institution  du  jury  et  protester  contre  l'atteinte 
que  le  projet  de  loi  y  portait;  mais  j'avoue  qu'en 
lisant  votre  rapport,  j'ai  trouvé  une  contradiction 
choquante  entre  la  protestation  de  la  veille  et  le 
rapport  du  lendemain. 

M.  ie  l^rritlda^nt.  Je  vous  ferai  remarquer 
que  l'opinion  de  >!.  Sauzel  sur  le  jury  était  l'opi- 
nion personnelle  du  député,  et  que  celle  à  la- 
quelle vous  faites  allusion  est  celle  du  rappor- 
teur. Sa  qualité  de  rapjiorteur  doit  Être  protégée; 
on  ne  peut  en  faire  l'objet  d'une  accusation  per- 
sonnelle. 


I      M.  le  g^Déral  Demapea]'  (vivement) 
I  plaisantez  sans  doute...  Et  la  liberté  de 
buiie!  Vous  nous  donnez  là  votre  maai 
voir. 

M.  le  Prësldenl.  J'ai  dfi  m'élever  con( 
attaques  faites  à  la  personne  du  rspportei 

M.  le  sënéral  Denti  ~ 

le  droit  d'interrompre. 

A  gauche  :  NonI  non! 

Aux  centre*  :  Si  !  si  ! 

M.  Odilon  Bttrr»!  (à  Voraleur).  Parlez  c 
vous  voudrez,  vous  avez  la  liberté  de  la  tri 

M.  le  eomie  Janbert.  Vous  ne  devc 
séparer  le  rapporteur  de  la  commisBioa. 

U.  le  PrëMidenl.  C'est  justement  là  1< 
de  mon  observation;  c'est  ce  que  je  n'ai  i 
tolérer. 

M.  Uavln.  Je  n'ai  pas  besoin  de  votre 
rance.  Monsieur  le  Président;  j'use  de 
droit. 

il.  VIenHel.  Continuez!  continues!  nou 
nons  tous  la  solidarité  des  attaques  di: 
contre  le  rapporteur. 

M.  Havln.  J'ai  le  droit  de  discuter  le  ra 
de  ta  commission. 

Au  centre  :  Oui  sans  doute,  mais  non  d 
quer  la  personne  du  rapporteur. 

M.  Havin.  Quand  je  me  suis  servi  du  ni 
U.  Sauzel,  c'est  de  la  commission  que  je  t< 

Earler.  Cela  arrive  presque  tous  les  jours 
n  attaquant  l'opinion  de  M.  Sauzet,  je 
voulu  attaquer  que  l'opinion  de  la  commii 
M.  Vlennel.  Encore  une  fois  nous  acce 
la  solidarité  des  attaques  dirigées  contre  la 
mission. 

M.  Wanscl.  Continuez,  Monsieur,  contil 
je  ne  trouve  pas  mauvais  que  vous  vous  i 
si<'zàmoi:je  répondrai  comme  rapporte 
la  commission  et  comme  député. 

M- IIbvId.  Je  reprends;  mais  j'avoue  ( 
lisant  votre  rapport,  j'ai  trouvé  une  conlr 
tion  choquante  entre  la  protestation  de  la  i 
et  le  rapport  du  lendemain. 

Si  Monsieur  le  Président  trouve  quelque  ( 
à  reprendre  dans  cette  phrase,  il  peut  ei 
m'interrompre. 

H.  le  l'réHldcnt.  S'il  y  avait  eu  nécessil 
vous  interrompre,  cela  serait  déjà  fait  sans  l 
besoin  d'être  interpellé.  Dans  beaucoup  dVi 
jiuiie,  j'ai  trouvé  que  votre  discours  renfbr 
des  personnalités.  J'aurais  peut-être  dik 
arrêter  plus  tôt. 

M.  Ilavin.  11  fallait  le  taire  alors,  et  ne  n 
faire  après  coup. 

M.  I«  l*réHldeDl.  Je  répète  que  j'aurais  i 
iHre  dû  vous  arrêter  plus  tôt  ;  votre  dtio 
était  contu  fréquemment  à  la  premièn 
.sonne  et  ne  s'adressait  pas  à  la  Chambn 
vous  eussiez  improvisé,  j'aurais  pu  vous  lin 
ù  parler  d'une  manière  plus  générale.  C«l 
ménagement  et  parce  que  vous  liaiei  !■ 
vous  ai  laissé  continuer.  {Longue  hUariti.  — 
IT'ibat'wn.) 

M.  llsTln.  Je  suis  fâché  d'avoir  à  dooMT 
lei,'on  de  convenanceàM.  lePrésideat.  Sont 
gramme  tombe  à  faux.  Je  n'ai  pas  eu  la  pctf 
lion  d'improviser,  pas  plus  que  nos  CGOÎli 
dans  cette  grave  discussioa.  H.  le  PrtiidMl  < 


[Cbanbre  des  Députôt, 
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rait  donc  pu  se  dispeoser  de  faire  cette  épi- 
gramme. 

U.  le  Président.  Je  voua  répète  que  j'ai  usé 
de  tolérance.  J'ai  maintenu  tant  que  j'ai  pu  le 
gileuce;  voua  en  avez  joui,  et  si  dans  une  occa- 
tion  j'ai  fait  une  observation,  c'est  que  j'ai  pensé 
que  ce  que  vous  disiez  n'était  pas  conforme  aux 
habitudes  parlenienlaires. 

H.  HbvId.  m.  le  Président  est  trop  bon  logi- 

'    cien  pour  que  je  puisse  admettre  ce  qu'il  vient 

de  dire.  Si  je  m'étais  adressé  personnellement  à 

Juelques  membres  de  cette  Cbambre,  il  aurait 
ù  nrarrèter,  surtout  parce  que  c'était  un  dis- 
cours ^rit,  si  je  m'étais  écarté  des  bornes  sé- 
Tëres  que  prescrivent  les  formes  parlementaires, 
M.  le  Président  aurait  eu  tort  de  ne  pas  me  rap- 
peler à  l'ordre  ;  mais  je  crois  ne  pas  m'étre 
écarté  des  convenances. 

Au  centre  :  Continuez!  continuez!  (Bruit,  in- 
terruplion.) 

H.  Odilon  Barroi.  C'est  un  système  qui 
commence  contre  la  liberté  de  la  tribune. 

H.  Havla.  [I  faut  que  vous  ayez  cédé  k  de 
bien  grandes  préoccuiiations  pour  avoir  consenti 
&  lacri^er  la  plus  belle  des  conquêtes  de  la  Ré- 
volution, l'application  du  jury  aux  délite  de  la 
presse,  pour  avoir  dë^hérilë  le  jury  de  la  plus 
frande,  de  la  plus  utile  de   ses  prérogatives, 
celle,    comme  on  l'a  dit,  d'intervenir  dans  la 
marche  de  l'opinion. 
Ne  vous  faites  pas  d'illusion  :  avec  l'élasticité 
;     de  vos  définitions,  ii  n'y  a  plus  d'offense  ou 
d'attaque  qui  ne  puisse  suivant  le  bon  plaisir 
'    miaistériel,  devenirunattentat;  etsa  répression 
•era  délivrée  à  un  corps  politique  dont  ta  majo- 
,'    rite  est  toujours  à  la  discrétion  du  pouvoir.  (Kia- 
lênt*  murrmiret.  ■ —  A  l'ordre!  à  l'ordre!)  Laisses- 
moi  finir  ma  phrase,  et  vous  verrez  si  je  dois 
'    Mre  rappelé  à  l'ordre.  (Bruit.)  Je  disais  que  la 
'     répression  sera  livrée  &  un  corps  politique  dont 
-"    U  majorité  est  toujours  à  la  discrétion  du  pou- 
TOir,  puisqu'il  a  le  droit  de  la  changer  par  des 
;    Dominations  illimitées.  Je  ne  parle  pas  de  l'es- 
-    prit  de  la  Chambre  des  pairs,  je  parle  de  la  ma- 
F    jorité  que  le  gouvernement  peut  faire  changer. 
U.  iMmy.  On  ne  peut  pas  la  faire  changer 
^  comme  Cour. 

""       U-  Havln.  Le  danger  et  les  inconvénients 

favoir  livré  la  presse  à  des  corps  inamovibles 

■—  M  permanents,  avaient  cependant  été  assez  dé 

'S  Diontrés:  on  avait  vu  l'abus  de  ces  jurispru- 

= \  4encea  qui  ne  tiennent  et   ne   peuvent  tenir 

^  compte  ues  changements  de  l'opinion.  Mais  en- 

■   :  Bd  les  t^ourd  royales  étaient  au  moins  en  dehors 

,  4o  mouvement  politique,  et  l'impassibilité  du 

'  4  Biagistrat  présentait  encore   une  garantie  au 

•févenu;  mais  d'après  votre  projet,  c'est  à  uni; 

■ajorité   d'adversaires,   sinon   d'ennemis,   quD 

^  -Tooe  allez  livrer  lesaccusés,  et  la  Cour  des  pair» 

'     TNiRera,  souvent  à  son  insu  sans  doute,  au  nom 

^  <■   roi   et  de  la  Gharti;  oalragés,  ses  propre^: 

"-  Wores  ou  les  injures  faites  au  ministère. 

*^      lîieHieurs,  en  livrant  un  de  nos  collègues  à  la 

t  '  Ikambre  des  pairs  {Ak!  ah!),  yom  avez  abaissa 

*    livrant  elle  la  représentation  nationale,  et  nou^^ 

M^tfons  de  la  reconnaissance  à  M.  Audryde  Puy- 

raoU  d'avoir  été  plus  jalouj:  de  vos  droits  ijui> 

Ifl  mêmes.  (Murmurei  aux  cenlret...  Ok.'cesl 

_.*  fort  !) 

K  Aujourd'hui  n'éprouverez -vous  point,  si  vou^ 
Mes  pas  tensibles  à  la  violation  de  la  Gharl{^ 
lelque  hésitation  à  transnorter  cette  immenee 


puissance  &  la  Chambre  innamovihle?  Quantau 
ministère,  dont  les  tendances  arisiocratiques 
sont  connues,  il  ne  serait  pas  fâché,  à  défaut  de 
1  hérédité  qu'il  n'ose  encore  lui  restituer,  de  lui 
donner  une  suprématie  et  d'abaisser  le  pouvoir 
démocratique:  mais,  comme  dépositaire  des  pré- 
rogatives de  la  Couronne,  a-t-il  réfléchi  que, 
bien  que  la  Constitution  donne  au  roi  le  droit 
de  briser  les  majorités,  et  qu'il  puisse  en  user 
dans  quelques  grandes  circonstances,  c'est  un 
moyen  désespère  qui  ne  peut  être  employé  bien 
des  fois;  le  ministère,  dis-je,  a-t-il  réfléchi  que 
la  royauté  pourrait  se  trouver  dans  la  dépen- 
dance d'un  corps  innamovible  qui,  par  son  ac- 
tion sur  la  presse,  la  tiendrait  longtemps  en 
échec. 

Ne  songerez-vous  pas  enfin,  Messieurs,  que 
vous  n'êtes  ici  que  les  mandataires  des  électeurs, 
c'est-à-dire  du  jury,  et  qu'il  ne  vous  est  pas  per- 
mis d'abdiquer  en  faveur  de  l'aristacratie  des 
droits  qui  sont  les  droits  du  peuple  entier  \ 

Je  ne  puis  traiter  séparément  toutes  les  ques- 
tions que  présentent  l'amas  monstrueux  de  toutes 
les  dispositions;  d'autres  viendront,  j'espère, 
défendre  ie  droit  de  discussion,  repousseront  la 
censure  devant  laquelle  M.  le  rapporteur  lui- 
même  a  reculé,  flétriront  ces  amendes  énormes 
qui  sont  de  véritables  confiscations,  et  feront 
iusilce  d8  tout  ce  qu'il  ya  de  sauvage  dans  cette 
loi,  qui  laisse  bien  loin  derrière  elle  la  loi 
d'amour,  et  qui  cependant  aura,  je  le  crains, 
un  tout  autre  sorti 

11  est  une  aggravation  proposée  par  la  com- 
[nission,  sur  laquelle  je  ne  puis  me  taire,  c'est 
létaux  des  cautionnements;  si  vous  l'admettez, 
fous  tuez  ta  presse,  vous  établissez  le  monopole 
au  profit  de  quelques  privilégiés  et  du  gouver- 
nement, La  presse  départementale  est  entière- 
ment anéantie.  Ainsi,  pour  satisfaire  aux  res- 
sentiments de  quelques  hommes  dont  l'amour- 
proprea  été  vivement  froissé,  vous  allez  mettre 
en  souffrance  une  erand  nombre  d'industries, 
vous  réduisez  peut-être  à  la  mendicité  vingt- 
mille  ouvriers  et  leurs  (am'Mei  {Marqiui  d!incré- 
dtilUé  au  centre),  voua  privez  la  plus  grande 
partie  de  la  population,  qui  n'a  pas  80  francs  à 
mettre  à  l'abonnement  d'un  journal,  de  con- 
naître les  affaires  du  pays;  voyez  quels  pas  vous 
font  faire  les  hommes  à  qui  vous  accordez 
votre  concours.  Lorsque  nous  vous  disions  que  le 
ministère  voulait  la  contre-révolution,  vous  vous 
êtes  récriés,  lorsque  nous  vous  annoncions  ses 
projets  contre  la  presse,  contre  le  jury,  vous 
nous  traitiez  de  visionnaires.  Bh  bien  !  il  n'en 
restera  pas  là?  Un  premier  coup  d'Etat  sera 
suivi  d'un  second  coup  d'Etat  (Mouvement)  \  c'est 
sa  destinée,  lui-même  le  prévoit,  et  M.  le  garde 
des  sceaux  a  la  franchise  d'avouer  que,  lorsque 
la  nécessité  l'exigera,  il  sortira  de  la  Charte. 
L'on  sait  ce  que  veut  dire  la  nécessité  avec  le 
ministère  doctrinaire,  ce  sera  au  premier  échen 
que  son  système  éprouvera. 

Le  ministère  PoliRiiac  voulut  faire  la  coulre- 
révolution  par  ordonnance;  W.  de  Itroglie  et  ses 
collègues  l'entreprennent  par  les  lois.  C'està  vous 
de  voir  si  vous  voulez  les  seconder  dans  cette 
tâcbe  périlleuse.  L'avenir  du  pavs  est  entre  vos 
mains;  vous  pouvez  d'un  seul  mot  guérir  le  mal 
et  faire  cesser  toutes  les  inquiétudes.  Rejetez  cette 
loi  inconstitutionnelle;  renversez  ce  ministère 
dont  le  système  d'irritation  et  de  vi'dences  a  di- 
visé les  citoyens  et  jeté  le  trouble  dans  tous  les 
esprits.  Renversez  ce  ministère  qui  essaie  de  res- 
susciter le  régime  de  la  terreur;  renversex  ce 
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ministère  qui,  disposant  de  toutes  les  forces  de 
l'Etat,  de  tous  les  moyens  extraordinaires  que 
vous  lui  avez  coniiés,  en  est  venu  à  ce  point  qu'il 
déclare  ne  pouvoir  gouverner  qu'en  altérant  Tins- 
titution  du  jury,  en  bâillonnant  la  presse,  et  en 
violant  la  Constitution.  Suppliez  avec  nous  le 
monarque  de  choisir  des  ministres  qui,  mieux 
instruits  des  besoins  du  pays,  viennent,  par  des 
mesures  de  clémence  et  de  conciliation,  calmer 
les  passions  ;  qui,  hommes  de  légalité,  gouvernent 
en  accusant  la  Charte  et  les  lois  ;  qui,Tiorames  de 
progrès,  tentent  avec  prudence  les  améliorations 
que  la  nation  réclame,  et  ne  prolongent  pas  au 
delà  des  bornes  que  prescrit  la  sagesse,  la  résis- 
tance qu'il  est  quelquelois  bon  d'opposer  à  des 
impatiences  trop  vives. 

Ijn  ministère  qui  proclamerait  un  tel  système, 
et  qui  s'y  montrerait  (idèle,auraitle  concours  de 
rimmense  majorité  des  Franijais. 

Messieurs,  je  vous  indique  mon  remède  ;  déjà 
je  vous  Tavais  indiqué,  vous  l'avez  refusé,  vous 
le  refuserez  encore  aujourd'hui  ;  mais,  prenez 
garde,  le  mal  fera  des  progrès,  et  il  sera  peut- 
être  trop  lard  de  l'appliquer  quand  vous  vous  y 
(1p(*id6rez. 

Je  vote  contre  la  loi,  contre  les  amendemenls 
de  la  commission,  qui  sont  d'horribles  aggrava- 
tions. 

(Marqut'H  d'approbation  aux  exlrémités;) 

M.  Ilarlé  fiU,  Avant  l'atlentat  qui  vient 
d'épouvanter  la  France,  mon  o[»inion  était  formée 
Bur  les  dangers  de  la  mauvaise  presse. 

C'est  ainsi  qu'en  18:52,  dans  une  note  remise 
au  ministère,  je  disais  :  .   .    ,. , 

«  On  ne  peut  se  dissimuler  que,  depuis  la  Hevo- 
lution  de  Juillet,  la  mauvaise  presse  conspire  avec 
l'anarchie.  Fort  de  sa  consrience,  le  gouverne- 
ment a  trop  dédaigné  ses  allacjues.  Le  temps  est 
venu  de  la  combattre  sans  relâche.  Voyez  la  lac- 
tique inct'ssanle  (l»'S  aiiarchi^ies  de  toutes  cou- 
leurs ;  â  Paris,  en  province,  leurs  organes  se  sont 
multipliés  d'uiie  manière  ellrayanle.  Dix  mauvais 
journaux  contre  un  boni  Ce  n'est  pas  assez.  La 
France  est  couverte  d'écrits  incendiaires:  lettres 
anonymes,  libelles  imprimés,  manuscrits,  sont 
envoyés  par  la  poste  ou  distribués  à  domicile. 
Et  les  suciétés  corruptrices  qui  jettent  dans  les 
villes,  dans  les  camiiagnes,  les  principes  les  plus 
pernicieux!  Tout  ne  démontre-t-il  pas  que  le 
corps  social  est  en  péril  et  que  sa  dissolution  est 
inévitable,  si  le  gouvernement  ne  s'empresse  de 
combiner  des  remèdes  prompts  et  efiicaccsV  » 

Après  avoir  indiqué  diiïerents  moyens  de  dé- 
fen&e.  pris  dans  la  légalité  let  je  n'en  veux  pas 
d'autres),  j'ajoutais  : 

a  La  propagation  des  principes  raisonnables 
remplacerait  la  société  dans  son  état  normal; 
car  les  hommes  rcllètenl  les  idétîs  qu'ils  rencon- 
trent dans  leurs  lectures  liabiluelles;  et  l'expé- 
rience nous  le  prouve.  Sous  la  Kestauration,  la 
pre^se  qui  s'était  érigée  en  puissance  tutélaiiv, 
a  rendu  de  grands  services  à  la  cause  constitu- 
tionnelle, et  niaintenant,  dégénérée  en  agent  de 
destruction,  elle  sape  les  bases  de  la  société. 

Ne  nous  lassons  pas  de  le  dire.  Il  y  a  péril 
dans  la  demeure.  Quinze  ans  de  liestauration  et 
d'abus  n'avaient  pas  déchaîné  plus  d'animosités 
que  la  dynastie  naissante.  Un  voudrait  persuader 
qu'un  prince  qui  a  généreusement  abdiqué  le 
bonheur  de  sa  vie  privée  pour  nous  sauver  de 
l'anarchie,  est  traître  à  la  patrie  parce  qu'il  com- 
prend ses  devoirs.  - 

Le  :li)  avril  l8oJ,  je  disais  pareillement  :  I 


«  Sous  peine  de  renversement  de  Tordre  so- 
cial, il  faut  apposer  à  la  mauvaise  presse  les 
armes  dont  elle  se  sert  impunéaient  contre  la 
tranquillité  publique.  Pendant  qu'elle  s'appliqoe 
à  égarer  l'opinion  des  masses,  appliquons-noos 
à  répandre  la  lumière,  à  éclairer  les  citoyens 
sur  la  marche  prudente,  sur  le  système  conser- 
vateur du  gouvernement.  » 

l^niin,  dans  le  mois  de  juillet  de  l'année  der- 
nière, je  disais  encore  : 

«  Tout  ce  qui  se  passe  sous  nos  yeux  démontre 
plus  que  jamais  Turgente  nécessité  de  réprimer 
la  licence  de  la  presse.  11  y  va  de  la  vie  ou  de  la 
mort  pour  le  gouvernement,  pour  la  société. 

u  Les  lumières  ne  manquent  pas  dans  la 
classe  des  électeurs,  dans  la  classe  des  proprié- 
taires. L'instinct  seul  de  la  conservation  les  atta- 
cherait à  la  monarchie  conservatrice  de  Juillet. 
Mais  voyez  cette  masse  ignorante  de  prolétaires 
que  les  écrivains  factieux  remuent  sans  cesse; 
dans  un  péril  imprévu,  elle  se  ruerait  sur  la  pro- 
priété, sur  l'industrie,  sur  ces  capacités  mêmes 
qui  cherchent  à  en  faire  l'instrument  de  leur 
ambition.  • 

Avec  cette  opinion  constante  sur  la  mauvaise 
presse,  ojiinion  qu'ont  fortitîée  chaque  jour  ses 
attaques  de  [)lus  en  plu-:  audacieuses,  je  viens. 
Messieurs,  appuyer  de  tout  mon  pouvoir  le  pro* 
jet  de  loi  qui  vous  est  soumis?  Atteindra-t-ilson 
butv  Je  l'espère. 

Mais  j'aurais  voulu  une  pénalité  plus  forte 
contre  les  journalistes  qui  rendent  compte 
inexactement  des  séances  des  deux  Chambres. 
(Juel  mal  ne  produisent  pas,  en  effet,  ces  analyses 
mensongères,  qui  dénaturent  les  discussions 
législatives,  ces  ignobles  parodies  dans  lesquelles 
certains  journaux  ne  craignent  pas  de  travestir 
insolemment  les  membres  des  deux  Chambres, 
en  leur  prêtant  un  langage  absurde? 

il  est  bien  déplorable  de  voir  des  frondeurs,  i 
peine  sortis  la  plupart  des  bancs  de  récole,se 
laire  une  tâche  quotidienne  de  déverser  Tinsulte 
et  le  ridicule  sur  les  pairs  et  les  députés  dans 
l'exercice  de  leurs  hautes  fonctions. 

Serait-ce  là  ce  qui  constitue  le  mouvement,  le 
progrès'/  N'est-ce  pas  au  contraire  un  signe  de 
décadence  et  de  barbarie  que  de  calomnier  el 
^'alir  les  illustrations  du  pays,  que  de  contester 
a  la  vieillesse  son  expérience,  au  patriotisme  soa 
désintéressement,  au  talent  sa  prépondérance? 

H  existe,  selon  moi,  Messieurs,  une  autre  la- 
cune dans  le  projet.  Je  tâcherai  de  la  remplir 
par  un  amendement  qui  tendrait  à  empêcher  lei 
journaux  de  rendre  compte  des  séances  dss 
(ùhambres  en  comité  secret,  et  des  discussMMS 
((ui  ont  lieu  dans  l'intérieur  de  leurs  bureaui. 

Vous  comprendrez.  Messieurs,  que  la  morale 
est  intéressée  à  une  mesure  de  ce  genre.  la 
donnant  d'ailleurs  à  la  publicité  ce  qui  lui  art 
(lu  légitimement,  sa  part  est  assez  grande. 

Je  n'ajouterai  qu'un  mot.  Messieurs,  à  ess 
courtes  observations. 

Depuis  \H'M)j  ia  faiblesse  seule  des  bons  ci- 
toyens a  fait  la  force  des  factieux.  K*avoi^ 
nous  pas  nous  mômes  poussé  la  longaniâili 
jusqu'à  laisser  mettre  la  Charte  en  discussioaà 
cette  tribune?  11  ne  manque  jamais  d*bofflBBS 
pervers  pour  s'autoriser  d  un  exemple  si  fanesis, 
et  pour  traduire  en  actes  séditieux  des  paroiss 
imprudentes.  À  ceux  qui,  comme  le  fiaroocÉs 
Danton,  espèrent  tout  de  l'audace,  sacbons  op- 
poser un  peu  de  fermeté,  et  bientôt  les  fadiotf 
se.'ont  anéanties. 

Je  termine,  Messieurs,  eo  répétant  aifc  tf 
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• 

Mlustre  général  :  ««  Liberté  illimilée  de  la  presse  ;  » 
mais  aussi  répression  sévère  de  la  licence^ 

Je  vote  pour  le  projet  de  la  commission,  tout 
en  regrettant  qu'elle  ait  supprimé  quelques  dis- 
positions utiles  du  projet  de  loi  ici  présenté  par 
le  gouvernement. 

M.  le  Président.  Je  vais  donner  lecture  de 
Tordre  du  jour. 

Plusieurs  voix  au  centre  :  11  n'est  encore  que 
cinq  heures  et  demie. 

D'autres  voix  aux  ex trémiiéi:  C'est  une  erreur; 
il  est  près  de  six  heures!  A  lundi! 

M.  le  comte  Jaabert.  Monsieur  le  Président, 
appelez  les  orateurs  inscrits. 

M.  le  Président,  appelant:  M.  Vivien!... 

Plusieurs  membres  :  Il  est  sorti  ;  il  est  dans  les 
couloirs. 

M.  le  Président.  M.  DuboisI (//  est  absent!) 

M.  de  Mornay! 

Voix  nombreuses  :  Il  est  trop  tard!  A  lundi! 

M.  le  comte  Jaiibert.  Il  me  semble  que  c'est 
le  tour  de  M.  Dubois  (de  la  Loire-Inférieure.) 

M.  le  Président.  Je  Tai  appelé;  il  n'est  pas 
présent. 

M.  de  Mornay.  Il  m'a  cédé  la  parole. 

M.  le  comte  Jaubert.  Il  faut  rayer  de  la  liste 
les  orateurs  qui  ne  sont  pas  présents. 

Une  voix  :  Vous  ne  voulez  pas  les  entendre  ? 

M.  le  comte  Jaubert.  Au  contraire;  c'est 
parce  que  je  suis  très  désireux  de  les  enten- 
dre  

Voix  nombreuses  :  Laissez  parler  M.  de  Mornay  ! 
Ecoutez! 

M.  de  llornay.  Messieurs,  peut-être  y  a-t-il 
de  la  hardiesse  à  moi  à  prendre  la  parole  dans 
cette  si  solennelle  discussion,  en  présence  d'aussi 

Î[rands  talents  et  d'aussi  habiles  orateurs;  mais 
a  gravité  de  la  question  môme  m'y  oblige. 

Fidèle  au  serment  que  i'ai  prêté  de  maintenir 
la  Charte  dans  sa  pureté,  dans  toute  son  inté- 

§rité,  c'est  un  devoir  impérieux  pour  moi  de  la 
éfendre  alors  qu'on  cherche  sinon  à  la  violer, 
tout  au  moins  à  l'éluder. 

Si  ma  voix  n'est  pas  éloquente,  puisse-t-elle 
être  persuasive,  car  elle  est  l'expression  d'une 
conviction  profonde! 

(Juoi,  Messieurs,  c'est  alors  que  chacun  de 
nous,  frappé  de  consternation  et  d'horreur  au 
simple  récit  de  l'abominable  attentai  du  28  juil- 
let, a  frémi  en  songeant  aux  dangers  que  la 
France  a  courus  dans  la  personne  du  rui  et  dans 
celle  de  ses  fils  :  alors  qu'il  n'est  pas  un  cœur 
d*honnête  homme  qui  n'ait  éprouvé  le  besoin  de 
faire  éclatera  la  fois  son  indignation  et  son  dé- 
vouement; alors  que  tous,  éclairés  par  la  gran- 
deur du  péril,  ont  mesuré  la  profondeur  de  l'a- 
bime,  et  ont  reconnu,  les  uns  par  attachement, 
les  autres  par  ce  sentiment  si  puissant  de  con- 
servation, qu'en  dehors  de  ce  qui  est,  il  n'y  a 
que  malheur  et  anarchie,  et  que,  pour  qui  veut 
vivre,  il  y  a  nécessité  de  se  rallier  au  trône  de 
Juillet,  et  de  concourir  à  sa  conservation  et  au 
maintien  de  l'ordre; 

Quoi  !  c'est  le  moment  où  le  roi  et  ses  nohles 
enfants  viennent  de  vous  donner  un  si  bel 
exemple  d'héroïsme  et  de  magnanimité,  alors 
que  cnacun  les  admire  et  les  respecte,  parce 
qu'en  France  on  aime  le  courage  et  on  l'ad- 
mire; c'est  alors,  dis-je,  que  MM.  les  minis- 
tres ,  plus  préoccupés  de  leur  situation  per- 


sonnelle que  de  la  notre,  sans  vouloir  s'éclairer 
de  1  expérience  du  passé,  profitent,  suivant  l'ex- 
pression de  l'un  d'eux,  d'un  forfait  d'exécrable 
mémoire,  d'un  grand  deuil  public,  de  notre  dou- 
leur et  notre  effroi,  et  vous  apportent  des  lois 
qui,  de  leur  aveu  môme,  [ne  nous  eussent  pas 
préservés  du  crime  commis,  et  ne  nous  en  pré- 
serveraient pas  encore  s'il  était  à  commettre! 

Que  MM.  les  ministres  se  rappellent  donc  ce 
que,  sous  la  Restauration,  lors  du  déplorable 
assassinat  de  M.  le  duc  de  Berri,  ils  disaient  et 
écrivaient  contre  le  gouvernement  qui  exploitait 
aussi  cet  horrible  événement;  alors,  il  faut  le 
dire,  ces  messieurs  faisaient  une  opposition 
constitutionnelle  et  parlementaire  qui  voulait 
conserver,  j'aime  à  le  croire,  cherchant  seule- 
ment à  s'éclairer  et  à  améliorer.  Leur  mémoire 
n'est  pas  fidèle;  c'est  peut-être  un  bonheur  pour 
quelques-uns  d'entre  eux. 

Une  réaction  très  forte  s'est  faite  dans  l'opi- 
nion publique,  nul  de  nous  ne  peut  en  discon- 
venir. Trop  préoccupé  du  moment  présent,  on 
ne  l'est  pas  assez  de  l'avenir,  et  à  tout  prix  on 
veut  porter  remède  au  malaise  social  ;  mais  on 
ne  s'aperçoit  pas  que  le  remède  est  peut-être 
pire  que  le  mal. 

Cette  réaction,  soyez  en  assurés,  Messieurs, 
ne  sera  que  passagère  ;  bientôt  une  autre  plus 
durable  s'opérera,  la  raison  triomphera  de  la 
peur  et  des  mauvaises  passions,  et  l'opinion  pu- 
blique, plus  sévère  alors  qu'elle  n'est  exigeante 
aujourd'hui,  vous  demandera  compte  de  vos 
actes;  elle  vous  demandera,  à  vous  représen- 
tants, ce  que  vous  avez  fait  de  ce  dépôt  sacré 
de  nos  institutions,  dont  la  ^arde  vous  est  con- 
fiée; à  vous  législateurs,  si  vous  avez  apporté 
toute  la  prudence,  toute  la  maturité  convenables 
dans  la  discussion  des  changements  que  vous  y 
avez  introduits?  Qu'aurez-vous  à  répondre,  si 
ce  n'est  que  vous  avez  suivi  le  torrent,  alors 
que  vous  auriez  dû  lui  résister. 

Si,  comme  je  le  reconnais,  quelques  modifica- 
tions devaient  être  apportées  à  notre  législation 
pour  remédier  à  des  abus  que  je  ne  me  dissimule 
pas  non  plus,  et  que  je  veux  aussi  combattre,  il 
n'y  avait  pas  péril  en  la  demeure,ii  fallait  attendre 
un  moment  plus  opportun;  ce  n'est  pas  sous 
l'empire  des  impressions  si  pénibles  et  si  vives 
qui  nous  dominent  qu'on  délibère.  Il  fallait  at- 
tendre à  la  session  prochaine  :  alors  vous  ne 
donniez  pas  à  ces  modifications  ce  cachet  de 
réaction  que  vainement  vous  voudriez  leurôter; 
alors,  chacun  de  nous,  dégagé  de  toute  préocu- 
pation,  ayant  eu  le  temps  de  méditer  sur  le  mal, 
de  remonter  k  sa  source  et  de  s'éclairer  de  Topi 
nion  de  ses  concitoyens,  serait  venu  conscien- 
cieusement et  avec  calme  discuter  d'aussi  grand 
intérêts,  et  serait  fait  un  devoir  d'accorder  des 
améliorations  demandées  et  reconnues  néces- 
saires. 

Ainsi,  le  vote  secret  en  matière  de  jury  eût 
été  accordé;  pour  mon  compte,  je  le  reconnais 
utile. 

Quel  est  celui  d'entre  nous  qui  eût  pu  refuser 
au  gouvernement  une  loi  pour  faire  disparaître 
ces  ignobles  et  déboutantes  caricatures,  qui 
tapissent  nos  murailles  et  qui  ne  font  pas  moms 
de  tort  au  pays  qui  les  tolère,  qu'à  ceux  qui  en 
sont  l'objet  ? 

Quel  est  celui  qui  eût  pu  refuser  des  mesures 
répressives  contre  ces  pièces  hideuses  repré- 
sentées chaque  soir  sur  nos  théâtres,  qui  blessent 
à  la  fois  les  mœurs  et  le  goût,  qui  corrompent 
la  jeunesse  et  répandent  partout  le  scandale? 
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Ces  mesures  obtieiidronlj  j*aime  à  le  croire, 
ra8sentim6nt  général  ;  mais,  pour  MM.  les  mi- 
nistres, attendre  c'est  ne  pas  vivre;  trop  souvent 
leurs  actes  ont  eu  pour  effet  de  nourrir  les 
irritations;  nous  devons  craindre  les  mêmes 
résultats  des  lois  proposées  ;  cette  objection  ne 
saurait  les  arrêter,  ils  ont  survécu  à  toutes  nos 
calamités  {>olitiques,  et  sans  cesse  en  ont  déduit 
des  nécessités  pour  leur  système,  ne  sachant 
jamais  tirer  parti  des  nobles  et  généreux  senti- 
ments d'une  grande  nation  comme  la  nôtre. 

Je  crains  bien  qu'avec  la  défiance  qu'ils  ins- 
pirent, le  gouvernement  de  la  France  ne  leur 
soit  diflîcile  ;  ils  feraient  mieux  d'en  faire  l'aveu 
que  de  restreindre,  fausser  et  compromettre  nos 
libertés  pour  demeurer  quelque  temps  de  plus 
au  pouvoir. 

Si,  comme  je  le  crois,  les  ministres  persistent 
dans  leurs  déplorables  doctrines  qui  ont  perdu 
la  Restauration,  craignons  qu'ils  ne  nous  fassent 
courir  les  mêmes  dangers,  si  nous  ne  nous 
hâtons  d'arrêter  le  mal. 

Oue  vient-on  vous  demander  en  ce  moment  ? 
De  violer  la  Charte.  On  vous  propose  d'ôter  à  la 
presse  sa  juridiction  ordinaire  et  légale,  alors 
qu'elle  lui  est  garantie  par  notre  pacte  fonda- 
mental. 

L'article  69  de  la  Charte  vous  dit  :  «  L'applica- 
tion du  jury  sera  faite  aux  délits  de  la  presse,  b 
L'article  53  vous  dit  :  Nul  ne  pourra  être  distrait 
de  ses  juges  naturels  ;  >•  et  l'article  54  ajoute  : 
«  Il  ne  pourra,  en  conséquence,  être  créé  de 
commissions  et  tribunaux  extraordinaires,  à 
quelque  titre  et  sous  quelque  dénomination  que 
ce  puisse  être.  « 

En  dépit  de  ces  engagements  solennels,  on 
vous  demande  de  constituer  à  toujours  la 
Chambre  des  pairs  en  cour  prévôtale  pcM-ma- 
nente  pour  connaître  des  délits  de  la  presse, 
lorsque,  soit  directement,  soit  indirectement,  on 
attaque  la  p^TSonne  du  roi  ou  sa  famille.  Certes,, 
ce  n'est  pas  moi  qui  défendrai  ces  attaques  cou- 
pables qui  tendent  à  déconsidérer  ce  qui,  dans 
l'intérêt  de  notre  société,  doit  être  l'objet  cons- 
tant de  notre  hommage  et  de  nos  respects  ;  ce 
n'est  pas  moi  qui  veux  amoindrir  la  royauté, 
moi  qui  en  comprond.s  l'indispensable  nécessité, 
moi  qui  crois  qu'elle  est  notre  ancre  de  salut,  le 
palladium  de  nos  libertés  ;  je  hi  veux  forte  et 
puissante  ;  mais  forte  et  puis-^antc  par  elle-même, 
par  ce  qu'elle  vaut,  par  ses  grandes  et  nobles 
actions  et  sans  le  secours  de  la  violence  ;  car 
on  n'aime  pas  ce  qu'on  vous  oblige  d'aimer. 

Je  veux  la  monarchie  forte  et  (luissante  avec 
la  Charte  et  par  la  Charte.  Pour  moi,  l'une  est 
inséparable  de  l'autre;  elles  sont  nées  en  même 
temps,  elles  sont  sorties  du  même  berceau;  elles 
doivent  avoir  à  jamais  une  existence  commune; 
et  si,  comme  Ta  dit  un  imprudent  ministre,  des 
nécessités  politiques  pouvaient  oblii;er  un  jour 
à  porter  atteinte  à  la  Ciiarte,  malheur  à  nous, 
car  ces  nécessités  devraient  emporter  à  la  fois 
la  Charte,  la  monarchie  et  nc^us-mênies  qui,  par 
nos  serments,  nous  sommes  irrévocablement 
attachés  à  l'une  et  à  l'autre! 

Cette  mesure  extra-légale  qu'on  vous  présente 
est  coupable  et  désastreuse  à  plus  d'un  titre; 
d'une  part,  on  veut  anéantir  la  presse,  dont  plus 
qu'un  autre  je  déplore  et  réprouve  les  coupables 
écarts  :  on  veut  1  anéantir,  alors  que  toutes  les 
garanties  d'existence  lui  ont  été  promises  et 
jurées.  On  lui  ôte  ses  juges  naturels  ;  on  té- 
moigne de  la  méfiance  au  pays;  on  n'a  pas  foi 
dans  les  hommes  qui  composent  le  jury,  et  ce-  • 


pendant  c'est  la  partie  saine  et  éclairée  de  la 
société. 

D'autre  part,  on  détruit  l'existeoce  de  It 
Chambre  des  pairs,  corps  politique  si  nécessaire 
et  si  important  dans  TEtat.On  dénature  ses  attri: 
butions,  on  va  la  mettre  chaque  jour  en  présence 
avec  les  passions,  en  butte  avec  rantagoniste  le 
plus  redoutable  :  avec  la  presse  qui,  comme 
rhydre  aux  sept  têtes,  se  reproduit  d'elle-même; 
l'expérience  récente  que  vous  venez  de  faire 
doit  servir  de  sage  et  utile  leçon  pour  toot 
homme  de  bien  qui  s'éclaire  des  fautes  mêmei 
qu'il  commet. 

La  Chambre  des  pairs,  objet  peut-être  de  pré- 
ventions injustes,  où  siègent  de  si  grandes 
illustrations,  mais  malheureusement  prêtes  i 
s'éteindre,  la  Chambre  des  pairs,  qu*un  gouver- 
nement sage  aurait  tant  d'intérêt  à  populariser 
en  la  mettant  en  dehors  de  toutes  les  passions, 
vous  l'exposez  au  choc  le  plus  dangereux  qui 
puisse  l'atteindre.  Craignez  qu'elle  n'v  résiste 
pas,  craignez  de  détruire  cette  haute  *et  sala- 
taire  institution,  alors  que  tous  vos  efforts  de- 
vraient tendre  à  la  fortiuer. 

(Jue  les  hautes  et  savantes  notabilités  qui  U 
composent  restent  dans  leur  sphère  constitution- 
nelle ;  que  ce  pouvoir  modérateur  se  consacre 
entièrement  à  ramélioration  de  nos  lois,  et  qu'il 
ne  devienne  Cour  de  justice  que  dans  les  eu 
exceptionnels  prévus  par  la  Charte,  au  jour  des 
grandes  calamités  publiques. 

Je  n'ai  pas  relevé  tousles  vices  que  contient  i 
mes  yeux  le  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté; 
je  me  suis  arrêté  à  celui  qui  me  frappe  le  {dus, 
parce  qu'il  attaque  notre  Constitution  elle- 
même.  C'est  celui-là  surtout  que  je  recom- 
mande à  vos  méditations. 

Messieurs,  je  vous  en  conjure,  arrétons-noos 
sur  le  bord  de  l'abîme,  il  est  temps  encore  de 
réviter.  Conservons  intactes  nos  institutions,  et 
attendons  pour  les  modiûer  une  plus  longue  et 
plus  mûre  expérience.  Sauvons  la  monarcbieefl 
respectant  la  Charte. 

Je  ^ote  contre  la  loi. 

M.  le  PréHident.  Ordre  du  jour  de  lundL.- 

Plusieurs  membres  des  centres  :  De  demaio! 
Pourquoi  pas  séance  demain? 

Aux  extrémités  :  Non!  noni  à  lundi! 
(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  lundi 
et  la  séance  est  levée  à  six  heures.) 

Ordre  du  jour  du  lundi  24  août  1835. 

À  une  heure  précise,  séance  publique. 
Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  U 
presse. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  PELET  (DE  LA  LOZÈREI 
VICE-PRESIDENT. 

Séance  du  mardi  24  août  1835. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  samedi  22  Mtt 
est  lu  et  adopté. 

11  est  fait  hommage  à  la  Chambre  des  ouvrages 
suivants  : 

Cours  de  droit  naturel^  professé  à  la  fûculté 
Paris,  tome  II;  offert  par  rauteur,  M.  Th.  Jo 
froy,  député. 


[Chambre  des  Députés.  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [2i  août  1835. 
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Le  Petit  Barème  des  caisses  d'épargne  oïl  Mé- 
thode simple  et  facile  pour  calculer  les  intérêts, 
depuis  un  jour  jusqu'à  quarante  ans;  offert  par 
l'auteur,  M.  Yan-Tenac,  proresseur  de  mathéma- 
tiques de  l'école  royale  de  Maistrance,  au  port 
de  Rochefort,  membre  de  plusieurs  sociétés  sa- 
vantes. 

(La  Chambre  en  ordonne  la  mention  au  pro- 
cùs-verbal  et  le  dépôt  en  sa  bibliothèque.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  crimes, 
délits  et  Contraventions  de  La  presse. 

M.  Merlin  (de  TAveyron)  a  la  parole. 

M.  .llerlln  (di*  VAveyron).  Messieurs,  le  projet 
de  loi  soumis  à  votre  délibération  est-il  en  oppo- 
sition à  Ja  liberté  de  la  presse,  à  Tarlicle  7  ae  la 
Charte  qui  prohibe  pour  toujours  le  rétablisse- 
ment de  la  censure,  ou  bien  est-il  un  hommage 
rendu  aux  principes  d'ordre  et  de  justice  qui 
fixent  les  destinées  des  peuples,  et  dont  le  main- 
tien fut  toujours  incompatible  avec  ces  abus  ré- 
volutionnaires, ces  habitudes  d'anarchie,  qui 
mettent  chaque  jour  en  question  la  stabilité  de 
notre  gouvernement,  en  excitant  continuelle- 
ment au  mépris  et  à  la  haine  du  pouvoir  consti- 
tutionnel ? 

Que  consacre  l'article  7  de  la  Charte?  Le  droit 
incontestable  qu'a  tout  Français  de  publier  et  de 
faire  imprimer  ses  opinions,  en  se  conformant 
aux  lois,  et  la  prohibition  du  rétablissement  de 
la  censure,  (jue  proposent  auiourd'hui  le  gou- 
vernement et  la  commission?  Non  l'interdiction 
de  publier  et  imprimer  ses  opinions,  non  le  réta- 
blissement de  la  censure,  mais  une  loi  répres- 
sive des  abus  de  la  presse,  des  crimes,  délits, 
contraventions,  déjà  proscrits  par  la  législation 
préexistante,  et  contre  lesquels  les  nouvelles 
épreuves  que  la  France  vient  de  subir  com- 
mandent les  moyens  les  plus  prompts,  les  plus 
actifs  et  les  plus*^ sévères. 

Les  émeutes,  les  associations  anarchiques  qui 
en  étaient  le  foyer  ont  eu  leur  terme,  et  il  est 
temps  qu'après  plusieurs  années  d'expérience, 
après  l'assassinat  effroyable  dirigé  contre  le  mo- 
narque dont  la  Constitution  déclare  la  personne 
sacrée,  inviolable,  et  qui  a  frappé  des  gloires 
militaires,  des  citoyens  recommandables,  jusqu'à 
des  femmes  et  des  enfants  accourus  à  la  fête  de 
luîUet,  la  législature  mette  enfin  à  profit  les  er- 
ribles  leçons  du  passé  et,  en  conservant  à  tout 
Prançais  le  droit  de  manifester  et  de  publier 
Légalement  ses  opinions,  en  maintenant  l'aboli- 
tion de  la  censure,  en  assurant  toutes  les  ga- 
ranties d'ordre  public,  arrêter  pour  toujours  des 
écarts  révolutionnaires  où  tout  est  crime,  délit 
et,  par  conséquent,  contraire  aux  lois  dont  la 
Charte  prescrit  l'observation. 

C'est  à  cela,  Messieurs,  que  se  réduisent  les 
propositions  du  gouvernement  et  de  la  commis- 
lion.  Klies  sont  trop  sages,  trop  justes,  trop  né- 
cessaires au  maintien  et  à  la  durée  de  nos  ins- 
Ûtutions,  pour  qu'elles  ne  soient  pas  accueillies 
par  rimmense  majorité  de  la  Chambre.  N*est-il 
pas  de  l'essence  de  tout  gouvernement,  surtout 
GO  gouvernement  représentatif,  d'offrir  aux  ci- 
toyens qui  l'ont  constitué  toutes  les  garanties 
possibles  de  sûreté;  de  liberté  et  d'ordre  ?  Peut- 
OQ  lui  refuser  sans  danger  la  puissance  et  la 
force  nécessaire  pour  comprimer  les  entreprises 
eriminelles,  prévenir  toutes  les  attaques,  étouffer 
toutes  les  factions,  assurer  à  jamais  la  paix,  le 

Snheiir  et  la  prospérité?  Quoique  la  puissance 
i;islaUve  y  soit  collectivement  exercée  par  le 


roi  et  les  Chambres,  la  personne  du  monarque  y 
est  sacrée,  inviolable.  C'est  à  elle  seule  qu'ap- 
partient le  pouvoir  exécutif,  c'est  lui  seul  qui 
est  le  chef  suprême  de  l'Etat,  et  ses  ministres 
seuls  sont  responsables. 

Comment  concevoir,  Messieurs,  que  sous  l'em- 
pire d'une  telle  Constitution  qui  place  le  roi 
hors  de  toute  atteinte,  il  soit  possible  de  con- 
cilier cette  inviolabilité  avec  la  faculté  impunis- 
sable d'attaquer  jusqu'au  principe  et  à  la  forme 
du  gouvernement,  avec  une  licence  effrénée  qui 
n'a  d'autre  but  que  d'avilir  et  rendre  méprisable 
le  père  de  la  patrie,  avec  ce  débordement  de 
gravures  obscènes  qui  salissent  les  murs  de  la 
capitale,  ces  caricatures,  ces  litographies  qui 
provoquent  la  dérision,  ces  représentations  théâ- 
trales où  l'on  met  en  action  tout  ce  qui  peut  cor- 
rompre la  morale,  affaiblir,  étouffer  jusqu'à  nos 
institutions  constitutionnelles?  Ces  offenses,  ces 
entreprises,  ces  attaques,  ne  sont-elles  pas  au- 
tant de  délits,  de  crimes  dirigés  contre  l'autorité 
royale,  contre  la  Charte,  contre  la  morale,  contre 
le  principe  et  la  garantie  de  l'ordre  public?  Bt 
punir  des  attentats  de  cette  nature,  étouffer  un 
excès  d'audace  qui  ébranle  l'entière  société,  se- 
rait une  contravention  à  la  liberté  de  la  presse  ?... 
Non,  Messieurs,  en  les  réprimant  avec  énergie, 
au  lieu  de  contrevenir  à  cette  liberté  vous  ne 
ferez  que  l'affermir,  et  fixer  pour  toujours  le 
terme  des  troubles  et  des  désordres  dont  les  fac- 
tions ont  affligé  la  France;  rien  n'est  donc  plus 
urgent  que  la  sagesse  et  Ponportunité  des  moyens 
de  conservation  dont  l'adoption  vous  est  pro- 
posée. Le  silence  de  la  presse  perturbatrice,  la 
répression  de  la  licence,  d  e  ses  abus,  ne  sont 
point  une  attaque  contre  la  liberté  légale  de  la 
presse  autorisée  par  la  Charte  ;  ils  ne  font  que 
confirmer  les  droits  de  cette  dernière,  et  dès  que 
ce  silence  et  cette  répression  deviennent  néces- 
saire au  rétablissement  de  l'ordre,  au  repos  de 
la  société,  il  est  du  devoir  des  Chambres  d'inter- 
poser l'autorité  de  la  loi  pour  parvenir  à  cet 
heureux  résultat. 

C'est  là  l'unique  question.  Tunique  examen  sou- 
misà  notre déliDération .  Personne  ne  meten  doute 
les  principes  consacrés  par  la  Charte  sur  la  li- 
berté légale  de  la  presse,  sur  l'abolition  de  la 
censure;. ce  sont  les  écarts  de  la  presse  pério- 
dique que  le  législateur  entend  réprimer,  et  il 
s'agit  seulement  d'examiner  si  les  dispositions 
du  projet  de  loi  sont  une  digue  suffisante  contre 
le  torrent  dévastateur,  et  produiront  les  effets 
salutaires  que  le  gouvernement  et  la  commis- 
sion veulent  atteindre. 

Je  ne  reviendrai  pas.  Messieurs,  sur  les  obser- 
vations que  plusieurs  honorables  collègues  ont 
Phonneur  de  vous  soumettre;  mais  il  me  paraît 
bien  démontré  que  si  elle  veut  se  consolider, 
s'affermir  et  triompher  des  déceptions  dont  elle 
a  été  entourée,  il  faut  que  la  monarchie  consti- 
tutionnelle de  1830  fixe  à  jamais  la  stabilité  du 
f)rincipe  sur  lequel  repose  le  droit  commun  de 
a  société  ;  qu'étranîzers  à  toute  autre  considéra- 
tion, à  toute  autre  influence,  les  agents  du  pou- 
voir y  restent  fidèles ;fque  les  Chambres  les  pro- 
tègent par  les  lois  répressives  que  les  événe- 
ments ont  rendues  inévitables;  que  l'anarchie 
comme  la  restauration  s'inclinent  devant  cette 
expression  de  la  volonté  générale,  ou  soient 
convaincues  qu'elle  aura  la  force  de  comprimer 
et  au  besoin  de  vaincre  toutes  les  résistances. 

Quelle  occasion  plus  décisive  pour  déployer  la 
force,  l'autorité  de  la  loi?  La  démoralisation  est 
à  son  comble;  les  excès  inouTs  de  la  presse 


i 


S36 


ICharabro  des  Député».]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [24  août  1835, 


liconcicM.-o  ;  n'O  paire  ri  i.  partout  lai.-onriisioii,  excl- 
leiit  le  uiopii.'i  el  la  ijaiue  couLie  l'autorité  coiis- 
tilutionuelle;  elle  attaque  jusqu'à  la  dynastie 
qui  s'est  si  généreusement  dévouée  au  bonheur 
commun,  à  la  conservation  delà  monarchie  qui 
constitue  le  gouvernement  représentatif.  Rmeutc, 
insurrection,  guerre  civile,  tout  semble  aujour- 
d'hui juste  et  légitime  aux  ennemis  de  ce  gou- 
vernement. La  cour  souveraine,  établie  par  la 
Charte  pour  la  répression  des  attentats  à  la 
siiretc  cTc  TKtal,  n  est  pas  épar^rnéo  ;  un  système 
de  rébellion  morale  est  insinué  à  tous  les  es- 
prits accessibles  au  trouble,  au  point  qu'une 
espèce  delanalitme  politique  a  î'aillidc  compro- 
mettre le  sort  de  la  Franc»'  par  le  plus  épouvan- 
table des  attentats.  Eli  bien  !  {)uisque  la  sensibilité 
des  Français,  diiines  de  ce  nom,  réclame  dans 


est  celui  des  amis  de  Tordre  et  de  la  paix? 

Non,  Messieurs,  en  votant  le  projet  qui  nous 
est  soumis  par  le  gouvernement  et  la  commis- 
sion, nous  ne  nous  soumettrons  pas  à  un  aclo 
qu'on  puisse  comparera  ceux  du  comité  de  ^alut 
public,  dont  on  a  si  mal  à  propos,  dans  ces 
débats,  rappelé  l'odieux  souvenir.  La  loi  a  été 
méditée  avec  sagesse  par  lu  gouvernement,  dis- 
culée avec  maturité  et  réllexion  par  la  commis- 
Bion,  et  n*a  eu  d'autre  inspiration  et  d'autre 
motif  que  la  conservation  de  la  liberté  et  du 
gouvernement  constitutionnel  qui  nous  sont  as- 
surés par  la  Charte,  la  ré[)rcssion  de  toutes  les 
factions  dont  les  eltorts  ne  tendent  qu'à  les  dé- 
truire, [»our  ramener  d'abord  l'anarchie  révo- 
lutionnaire, ensuite  l'ahsolutisme.  Lorsqu'il  a 
soutr^nu  avec  raison  que  les  lois  pénales  devraient 
être  telles  qu'elles  lussent  capables  de  porter  la 
crainte  et  la  terreur  dans  les  cœurs  pervers,  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique,  bien  loin 
d'avoir  été  mu  par  les  sentiments  qu'on  lui  sun- 

Îiose,  n'a  suivi  que  les  sages  inspirations  (le 
'humanité,  r[ui  voudrait  trouver  dans  l'elleldes 
lois  préventives  la  disparition  des  crimes  qui 
aflligent  la  société.  Mais  la  loi  proposée  vous 
présente-t-elle  assez  de  sévérité  pour  vous  offrir 
même  le  caractère  d'une  loi  préventive? 

Non,  Messieurs.  Voyons  à  quoi  se  réduisent 
ces  dispositions  :  à  punir  des  peines  prononcées 
par  la  loi  du  17  mai  I^IH  la  provocation  aux 
attentats  dirigés  contre  la  personne  du  roi  et 
sa  lamille,  quand  celte  provocation  a  été  suivie 
d'elTet;  et  à  la  détention  avec  amende,  quand  il 
n'y  a  pas  eu  d'exécution;  à  considérer  cette  pro- 
vocation comme  un  attentat  à  la  sûreté  de  l'htat; 
à  punir  de  même  l'oirense  au  roi,  quand  cette 
offense  a  pour  but  d'excitr  à  !a  haine  et  au 
mépris  de  sa  personne  et  de  son  autorité  cons- 
titutionnelle; à  inlliger  les  mêmes  peines  aux 
auteurs  des  attaques  aux  principes  et  à  la  forme 
du  gouvernement;  à  prononcer  enlin  des  peines 
moins  graves  dans  les  autres  cas  prévus  par  les 
articles  subséauents.  Un  est,  dans  ces  disposi- 
tions, la  moindre  atteinte  portée,  soit  à  la  Charte 
constitutionnelle,  soit  à  la  liberté  de  la  presse? 
La  Chartiî  et  le  roi  forment  notre  institution 
sociale;  et  la  première,  en  déclarant  les  minis- 
tres du  roi  seuls  responsables,  veut  que  la  per- 
sonne du  roi  soit  inviolable  et  sacrée.  Ceux  qui 
Be  rendent  coupable  des  attentats  qu'on  vient 
d*énumérer,  soit  envers  la  personne  et  la  famille 
du  chef  suprême  de  l'iiltat,  soit  au  principe  et  à 
la  forme  du  gouvernement  ou  qui  provoquent  à 
1  es  commettre,  ue  sont  pas  dignes  d'une  cou- 


ronne civique;  ils  commettent  les  crimes  prévus 
par  les  articles  86,  87  et  suivants  du  code  ^oal 
de  1810,  ou  par  la  loi  du  17  mai  1819,  et  doivent 
évidemment  être  frappés  des  peines  que  cette 
loi  prononce,  comme  ceux  qui  contrevieodronK 
aux  dispositions  additionnelles  du  projet  seront 
également  passibles  des  autres  peines  qui  y  se- 
ront attachées.  Je  ne  vois  là  rien  qui  ae  soit  sage, 
juste  et  digne  d'approbation.  Le  gouvernement 
y  trouvera  la  puissance  et  la  force  qu'il  réclame 
pour  la  répression  des  scandales  et  des  désordres 
suscités  jusqu'à  ce  jour  par  une  licence  effrénée, 
une  anarchie  délirante,  et  qui  ne  manqueraient 
pas  de  se  reproduire  pour  mettre  en  danger, soit 
la  consolidation  de  la  Charte,  soit  celle  de  la 
dynastie  que  l'attentat  du  28  juillet  a  déplus 
fort  attachée  à  la  destinée  et  au  bonheur  de  li 
France. 

Malgré  ces  dispositions,  la  presse  a-t-elle  moins 
le  droit  de  censurer  les  actes  illégaux  des  dépo- 
sitaires de  l'autorité,  si  ceux-ci  8*écarteat  de 
leurs  devoirs?  Â-i  elle  moins  le  droit  d'examiner 
les  systèmes  d'administration,  de  discuter  les 

Questions  de  politique,  de  procurer  ou  d'inspirer 
es  améliorations  matérielles,  de  remplir  enfin 
la  mission  étendue  de  la  liberté  d'écrire  et  de 
publier  sa  pensée  et  ses  opinions?  Son  droit  reste 
toujours  le  même;  mais  elle  ne  peut  en  user 
qu'en  se  circonscrivant  dans  le  cercle  que  loi 
trace  l'article  7  de  la  Charte,  en  se  ctnifomuat 
aux  lois.  Le  Code  pénal  de  1810  existait  ainsi  qiK 
la  loi  du  17  mai  1819,  lors  de  la  promulgation  de 
la  Charte  de  1830,  la  loi  proposée  n'ajoutant  que 
quelques  nouvelles  dispositions  préventives  qoi. 
bien  loin  d'être  une  aggravation  de  peine,  offrent 
au  contraire  un  adoucissement,  une  améJion- 
tion,  pour  quelques  cas  particuliers  dont  le  M 
est  d  atteindre  plus  efficacement  les  pertarbi- 
teurs,  les  factieux  qui  ne  soupirent  qu  après  u 
bouleversement.  Il  m'est  bien  difficile  de  conce- 
voir et  d'apprécier  le  mérite  des  objections qn'oi 
lui  oppose,  alors  que  les  pénalités  prononcée 
par  les  lois  qui  ont  précédé  la  Charte  sont  miii- 
tenues  par  elle,  et  que  les  propositions  da  goi- 
vernement  et  de  la  commission  ne  tendent  qi^ 
l'airermissement  de  ce  trône  constitutionnel  ^ 
fut  le  premier  vœu  de  la  France,  et  Qu'elle  tw 
conserver  après  avoir  eu  le  bonheur  de  larecoi* 
quérir  en  18:^0,  après  plus  de  quarante  anidi 
troubles,  de  sacrifices  et  de  révolutions. 

Les  autres  titres  de  la  loi  proposé  sont  reitta 
aux  gérants,  dont  il  paraîtrait  convenable  9 
réduire  les  cautionnements  au-dessous  desprj' 
positions  de  la  commission;  à  Texposition ài 
dessins,  gravures,  lithographies,  médailles,  et* 
tainpes,  emblèmes  qui  continuent  d'être  soi^ 
à  des  permissions  de  l'autorité;  à  la  polica  iV 


.<ages  institutions  ues  siècles  où  ils  tirent  11 
rieur  et  la  gloire  de  la  France;  enfin  aux  pojj 
suites  à  exercer  contre  ceux  qui  contreviepoiv 
aux  dispositions  de  la  loi.  Il  est  remarqgahlegj 
les  juriaictions  relatives  aux  attentats  a  laslriij 
de  f'Btat  et  aux  délits  de  la  presse  soHt  DlW^] 
nues  dans  leur  intégrité. 

Messieurs,  je  crois  avoir  démontré  que, 
de  longues  méditations,  élaboré  avec  sa 
avec  soin  par  le  gouvernement  et  par  la 
sion,  le  projet  de  loi  proposé  est  en  b 
avec  la  conservation  de  tous  les  droits, del 
les  libertés,  et  spécialement  avec  ta  liMfté( 
titutionnelle  de  la  presse,  telle  qa*eUe  est  " 
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rée  par  Tarticle  7  de  la  Charte,  et  que  dès  qu'il 
ne  propose  à  votre  sanction  que  Tapplication  de 
lois  pénales  en  vigueur  lors  de  la  promulgation 
de  cette  Charte,  ou  quelques  mesures  d'exécution 
secondaires  pour  la  répression  des  crimes  et  dé- 
lits que  les  lois  n'avaient  pas  prévus,  vous  devez 
vous  empresser  d'accueillir  les  propositions  de  la 
commission,  sauf  la  modification  des  articles  qui 
seront  reconnus  en  ôtre  susceptibles.  L'attentat 
du  28  juillet  a  été,  n'en  doutez  pas,  le  résultat 
des  fausses  doctrines  qui  cherchent  à  dominer  la 
France  depuis  quelques  années,  et  dont  il  est 
urgent  d'arrêter  les  progrès,  de  neutraliser  le 
poison  mortel.  Après  s'être  soumise  à  la  Consti- 
tution et  au  chef  de  l'Ktat,  qui,  de  son  côté,  en  a 
juré  le  maintien,  et  dont  la  dynastie  peut  raffer- 
mir à  jamais,  la  patrie  ne  veut  que  paix  et  repos, 
et  c'est  h»s  lui  procurer  que  de  forcer  la  liberté 
de  la  presse  à  rentrer  dans  le  cercle  constitution- 
nel, a  où  elle  ne  peut  s'écarter  sans  se  rendre 
coupable,  et  sans  encourir  les  condamnations 
que  la  loi  prononce  contre  ses  écarts. 

Je  vote  l'adoption  du  projet,  sauf  les  modifica- 
tions qui  seront  reconnues  nécessaires. 

(La  discussion  du  projet  de  loi  sur  la  presse  est 
interrompue.) 

M.  le  Prc^^ident.  M.  Harlé  (de  la  Somme)  écrit 

âu'une  indisposition  l'empêche  d'assister  aujour- 
'bui  à  la  séance  de  la  Cnambre. 
La  parole  est  à  M.  Dugabé  pour  une  vérification 
de  pouvoirs, 

Yonne  {collège  électoral  de  Tonnerre), 

M.  Ilu^abé,  rapporteur  du  4®  bureau.  Le  col- 
lège électoral  de  Tonnerre,  département  de 
r  ion  ne,  convoqué  pour  le  remplacement  de 
M.  Jacquinot-Pampelune,  a  fixé  son  choix  sur 
M.  Uétii,  juge  d'instruction  au  tribunal  de  Ton- 
nerre. Les  opérations  sont  parfaitement  régulières, 
mais  l'élu  n'a  pas  produit  les  pièces  qui  justifient 
soient  de  son  âge,  soit  de  son  cens  d'éligibilité. 
J'ai  l'honneur  de  vous  proposer,  au  nom  du 
4*>  bureau,  de  reconnaître  l  élection  valable,  mais 
d'ajourner  l'admission  jusqu'à  production  des 
pièces. 

M.  le  Prëiiident.  L'élection  est  déclarée  va- 
lable, et  l'admission  ajournée. 

Nous  reprenons  la  discussion  sur  la  presse; 
M.  Salverte  a  la  parole. 

M.  Eosèbe  î&al verte.  Messieurs,  les  orateurs 
qui  soutiennent  le  projet  de  loi  soumis  à  vos  dé- 
libérations ont  tous  jugé  nécessaire  de  s'étayer 
de  l'état  de  la  société  et  de  faire  de  cet  état  un 
tableau  déplorable. 

Leur  talent,  il  faut  le  dire,  n'a  pu  que  donner 
un  air  de  nouveauté  à  des  ciioses  anciennes;  les 
mêmes  choses  ont  été  dites  et  ont  servi  de  pré- 
ambule à  toutes  les  lois  oppressives  qui  ont  été 
proposées  depuis  quarante-cinq  ans,  et  qui  mal- 
oeureuscment  ont  pesé  tour  a  tour  sur  notre 
pays.  Si  on  avait  voulu  crue  le  tableau  se  rap- 

£rochât  un  peu  plus  de  la  vérité,  on  aurait  diï 
lire  mention  de  cette  habitude  fatale  d'apostasie 
qui  fait  qu'avec  une  indifférence  incroyable  on 
dément  les  doctrines  et  les  actes  de  toute  sa 
fie;  on  aurait  dû  parier  de  cette  soif  de  [daces, 
-^argent,  d'honneurs  qui  dévore  une  partie  de  la 
'  :iété,  et  qui  nous  a  conduits  à  cette  doctrine 
tominieusc,  suivant  laquelle  le  vote  d'un  fonc- 
mnaire  est  inféodé  au  ministère  qui  l'a  nommé. 
Ton  n'a  pas  fait  mention  de  ces  traités  si 
larquants  dans  notre  époque,  c'est  qu'on  n'a 
-'  cru  que  c'était  la  faute  de  la  presse;  c'est 


peut-être  aussi  que  s'il  y  avait  un  remède  à  ap* 
porter  à  un  mal  pareil,  ce  serait  dans  le  plein 
exercice  de  la  liberté  de  la  presse  qu'il  pourrait 
se  trouver.  À  cet  assemblage  de  faits  qui  ne  se- 
raient vrais  qu'autant  qu'on  pourrait  trans- 
former en  généralité  des  actes  particuliers,  j'op- 
poserai sur  l'état  politique  de  la  France  des  faits 
plus  vrais,  et  dont  on  ne  sera  pas  tenté  de 
douter.  Mes  autorités  sont  M.  le  garde  des  sceaux, 
et  l'honorable  rapporteur  de  votre  commission  : 

<'  La  Constitution  est  si  forte  et  les  intérêts 
qui  lient  la  France  à  son  chef  sont  si  puissants, 
que  le  pays  n'est  point  encore  bouleversé...  Dans 
les  partis,  le  grand  nombre  est  toujours  de  ceux 
qui  gémissent  au  fond  de  vivre  en  hostilité  avec 
le  gouvernement  de  leur  pays,  et  qui,  dans  l'in- 
térêt public,  aspirent  à  s'y  rattacher.  »» 

Certes,  Messieurs,  ce  ne  sont  pas  des  signes  de 
détresse;  on  peut  donc  méditer  tranquillement, 
délibérer  avec  calme,  ne  rien  précipiter,  dans  un 
état  de  choses  aussi  pleinement  rassurant. 

Quant  à  la  presse,  dont  il  est  important  d'exa- 
miner ici  l'étendue  et  la  nature  de  son  action, 
mettons  d'abord  de  côté  celle  qui  provoquerait 
directement  au  meurtre  et  au  crime.  Pour  celle- 
là,  il  n'y  a  pas  besoin  de  lois  nouvelles,  le  Code 
pénal  est  positif,  et  personne  n^imaginera  qu'il 
faille  le  changer.  La  provocation  au  crime,  sous 
quelque  forme  qu'elle  se  produise,  est  punie  et 
justement  punie.  Qe  n'est  donc  pas  sous  ce  point 
de  vue  que  nous  devons  discuter  ce  qu'on  ap- 
pelle les  excès  de  la  presse.  C'est  du  moment 
que  ses  actes  sortent  des  prévisions  du  Code, 
que  la  loi  nouvelle  doit  les  atteindre.  Voyons,  et 
toujours  d'après  les  mômes  orateurs,  si  ces  actes 
présentent  quelque  chose  d'aussi  effrayant. 

D'abord  l'immense  action  qu'on  lui  suppose 
sur  la  France  me  semble  peu  importante.  Lorsque 
j'entends  votre  honorable  rapporteur  vous  dire 

aue  la  France  entière  ne  peut  supporter  le  ton 
e  la  presse  incendiaire,  que  la  France  entière 
réclame  contre  elle,  j'en  conclus  avec  justice  que 
la  France  est  loin  d'être  pervertie  par  elle. 

Quel  est  le  caractère  de  délits  de  la  presse?  Il 
est  parfaitement  défini  et  par  M.  le  garde  des 
sceaux  et  par  M.  le  rapporteur.  L'on  vous  a  dit, 
en  soutenant  la  disposition  suivant  laquelle  le 
jugement  par  défaut  n'aurait  plus  lieu  en  ma- 
tière de  presse  :  «  Le  délit  s'elîace  à  mesure 
qu'on  s'éloigne  du  jour  où  il  a  été  commis.  • 
M.  le  rapporteur  a  dit  de  son  côté  :  «  Le  tort  que 
la  société  éprouve  d'un  délit  de  la  presse  est 
tout  entier  dans  l'impression  qu'elle  a  reçue;  le 
jury  doit  le  dire  vite,  autrement  tout  s'elîace  et 
disparait.  » 

Messieurs,  il  me  semble  que  l'importance  d'un 
délit,  que  l'importance  d'un  crime,  l'importance 
de  tout  acte  répréhensible,  est  dans  le  préjudice 
réel  qu'en  reçoit  la  société  ;  niais  lorsqu'il  s'agit 
d'un  préjudice  tel  que  si  sur-le-champ  le  juge- 
ment n'accourt  pas  pour  le  réprimer,  il  s'efface 
de  lui-même,  il  disparait;  cette  impression  dans 
laquelle  consistait  tout  le  mal,  cette  impression, 
on  en  convient,  a  cessé  d'exister.  En  vérité, 
toutes  les  exhortations  qu'on  vous  adresse  pour 
stimuler  votre  sévérité  ne  peuvent-elles  pas  se 
r/MJMire  à  cette  phrase  :  Hâtez-vous  de  punir 
l'injure  aujourd'hui;  car  vous  l'oublierez  de- 
main? 

Le  but  de  la  loi,  on  ne  nous  l'a  pas  caché, 
c'est  de  tuer  la  mauvaise  presse,  la  presse  anar- 
chique,  républicaine,  royaliste;  ou  pour  mieux 
dire  la  presse  hostile^  comme  l'a  fort  bien  carac- 
térisée M.  le  rapporteur.  Quant  à  la  presse  anar- 
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chique,  républicaine,  carliste;  encore  une  fois 
le  Code  pénal  a  tout  prévu  ;  il  suffît  pour  ré- 
primer  toutes  les  provocations  directes  au  crime; 
et,  par  conséquent  il  n*est  pas  besoin  de  lois  nou- 
velles. 

Mais  cette  presse  hostile,  quelle  est-elle?  Ah! 
c'est  ici  au*est  le  mal.  En  général,  nous  trouvons 
très  hostiles  ceux  qui  nous  contrarient,  et  sur- 
tout ceux  qui  combattent  notre  avis  avec  de 
trop  bonnes  raisons. 

Je  sais  bien  que  dans  les  communications  de 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  et  dans 
l'exposé  des  motifs,  on  nous  assure  que  les  droits 
de  la  presse  ne  sont  lésés  en  rien;  que  l'opposi- 
tion qui  se  tiendra  dans  de  justes  limites  n  aura 
rien  à  redouter"?  Mais  qui  axera  ces  limites,  ne 
sera-ce  pas  quelquefois  les  passions?  Car  enfîn, 
sans  invraisemblance.  Ton  peut  supposer  qu'il 
existe  des  passions  chez  les  dépositaires  du  pou- 
voir. Ce  n'est  pas  quand  on  est  arrivé  à  nos  âges 
qu'on  se  figure  une  perfection  telle,  que  des 
hommes  puissants  souffrent  facilement  la  con- 
tradiction, pour  peu  qu'elle  ait  quelque  chose  de 
désagréable. 

D'ailleurs,  pour  répondre  à  des  raisonneurs 
qui  la  contredisent,  l'autorité  n'a-t-ellc  pas  aussi 
une  presse  à  son  service?  lYa-t-elle  pas  des 
amis,  des  journaux  qui  soutiennent  fortement 
le  ministère?  Kt  certes  on  ne  reproche  pas  à 
plusieurs  des  écrivains  qui  les  rédigent  de  man- 
quer d'adresse  ni  de  talent.  Pourquoi  donc  se 
défier  de  leurs  succès?  On  nous  répond,  et  cotte 
réponse  est  extraordinaire  :  «  La  classe  ifxno- 
rante,  la  classe  non  éclairée  se  laisse  séduire 
par  la  presse  hostile.  »  C'est  une  assez  riicheiise 
manière  de  raisonner  que  de  sup[)oser  que  ceux 

3ui  repoussent  notre  avis  sont  des  ij^^noranls, 
es  gens  peu  éclairés  et  des  êtres  jrrossiers. 

Je  crois,  moi,  que  la  raison  est  pour  tout  le 
monde;  je  crois  qu'en  France  il  y  a  assez  de 
lumières  pour  qu'on  sache  bien  choisir  son  opi- 
nion, surtout  quand  on  pout  lire  ce  qu'écrivent 
les  défenseurs  des  opinions  diverses;  je  crois 
donc  que  la  balance  devrait  être  parfaitement 
égaie  entre  les  opinions  opposanteset  les  opinions 
ministérielles. 

(Juoi  qu'il  en  soit,  c'est  contre  cette  presser 
opposante  que  Ton  vous  propose  une  loi  aussi 
formidable  que  c(?lle-ci.  Je  regarde  comme  sa 
base,  comme  la  révélation  de  l'esprit  qui  l'a 
inspiré,  l'article  I"  et  l'article  ^  qui  déclaront 
attentais  des  délits  delà  presse.  Ce  n'est  pas  ici 
une  chose  légère,  Messieurs;  on  a  prétendu,  je 
le  sais,  (^uo  le  législateur  avait  le  droit  de  changtjr 
la  qualihcation  des  actes.  Je  crois,  moi,  qu'il  n(^ 
l'a  point,  et  moins  que  jamais  dans  la  circons- 
tance dont  il  s'agit. 

L  article  2ii  de  la  Charte  attribue  à  la  Cour  des 
pairs  l(j  jugement  des  attentats;  l'article  (J!)  at 
Irihue  «'Xclusivenient  aux  jurés  le  jugement  (!e 
tous  les  délits  de  la  presse.  Ouand,  ïu)ur concilier 
ces  deux  artiides,  on  a  changé  les  délits  de  la 
presse  en  attentats,  on  a  virtuellement  enlreiiit 
la  Charte,  car  les  termes  d»'  la  Charte  sont  sacra- 
mentels. En  effet,  voyez,  je  vous  prie,  quels  pré- 
cédents vous  établiriez  si  le  droit  donné,  à 
quelque  pouvoir  que  ce  lût,  de  changer  les  (iiia- 
lificalions  pMivail  être  admis  ! 

In  exemple  me  fera  mieux  eom[)ren(lre.  el  je 
n'irai  pas  le  chercher  bien  loin.  11  n'est  [)er>oniie 
qui  ne  se  rappelle  les  ordonnances  de  Juiih  f. 
Relisez  l'ordonnance  relative  au  Corf>s  législaiii, 
vous  verrez  que  la  majorité  de  la  Chambre  élec- 
tive aurait  certainement  été  nommée  par  des 


corps  qui  renfermaient  tout  ce  qu*il  y  avait 
tocratique  et  d'hommes  richement  salari 
l'Etat.  Ouant  aux  autres  choix,  ils  apparte 
à  ces  corps,  qui  certainement  n'auraient 
laissé  entrer  à  la  Chambre  élective  des  hc 
qui  leur  auraient  été  étra.ngers,  ou  n*en  au 
admis  qu'un  si  petit  nombre,  que  leun 
eussent  à  peine  pu  s'y  faire  entendre. 

L'auteur  de  l'ordonnance  pouvait  aior 
dire:  Je  ne  viole  pas  la  Charte.  Il  n'avait  U 
etfet,  que  ce  qu'on  vous  propose  de  faire  a 
d'hui;  il  changeait  seulement  le  sens  attac 
mot  corps  électoraux,  pour  y  substituer  de 
truments  plus  dociles  ou  d'avance  plus 
minés  à  seconder  ses  vues. 

Savez-vous,  Messieurs,  jusqu'où  pourrai 
duire  ce  système?  La  monarchie  constit 
nelle,  la  dynastie,  sont  des  choses  que 
défendons  tous,  que  nous  voulons  tous 
tenir.  Eh  bien,  oii  se  trouvent-elles  mention 
Dans  la  seule  déclaration  du  7  août,  qui  fi 
crite  d'abord  au  commencement  de  la  Gh{ 
qu'on  a  eu  le  très  grand  tort  d'en  distra 
faudrait  ïy  rétablir;  car  vous  ne  trouven 
un  seul  article,  un  seul  mot  dans  la  Char 
iixe  ces  importantes  attributions. 

Il  y  a  plus;  l'identité  du  règne  et  de  la  ^ 
est  même  [)oint  indiquée;  elle  y  est  si  peu 
parle  du  règne  de  Charles  X  qui  vit  enc 
qui,  néanmoins  a  cessé  de  régner  depui: 
ans.  Ainsi  donc,  sans  faire  autre  chos 
changer  le  sens  qui  est  attaché  à  un  m 
pourrait  changer  les  institutions  les  plus  n 
tables;  et  le  mot  roi  sans  la  moindre  atte 
la  lettre  de  la  Charte,  le  mot  roi  pourrait  m 
signifier  en  France  qu'un  roi  de  Lacédémc 
même  qu'un  chef  électif. 

Non,  Messieurs,  de  pareilles  quaiificatio; 
doiv(mt  pas  être  sujettes  à  des  changemen 
bitraires,  elles  sont  trop  importantes.  Qua 
Charte  a  parlé  d'attentats,  quand  elle  en  a 
mis  la  poursuite  à  la  Cour  des  pairs,  nous  sa 
tous  ce  que  voulait  dire  ce  mot,  et  quand  ' 
parlé  des  délits  de  la  presse,  elle  en  a  attr 
au  jury,  et  au  jury  seul,  la  connaissance.  T< 
l'ordre  constitutionnel  des  juridictions,  gan 
nous  d'y  porter  atteinte;  ce  sont  là  des  p 
dents  qui  restent  rarement  impunis. 

Un  dernier  motif  a  été  mis  en  avant  par  ' 
honorable  commission.  M.  le  rapporteur  v< 
dit  :  Il  importe  que  la  monarchie,  que  la  Ch 
qui  est  immuable,  soient  défendues  par  une 
titution  immuable  comme  elles. 

J'en  suis  fâché.  Messieurs»  mais  cette  pn 
tion  est  directement  contraire  à  l'article  o8t 
(iharte.  Ce  n'est  pas  à  la  Cour  des  pairs,  c*ei 
courage  et  au  patriotisme  de  tous  les  cito 
que  la  défense  de  la  Charte  est  confiée  ;  et,  ( 
cette  expression,  je  pense  que  le  jury  se  tn 
spécialement  indiqué.  Ce  motif  serait  une  iiu 
au  jury,  à  qui  malheureusement  on  en  al 
prodigué  dans  nos  discussions,  depuis  quel) 
jours;  ce  motif  serait  une  insulte  à  la  nab 
iNon,  Messieurs,  le  maintien  de  la  Charte  D^l 
besoin  d'un  corps  spécial,  il  est  confié  à  li^ 
lonté  nationale  dont  doit  émaner  toute  gtitf 
comme  toute  autorité. 

Ainsi  qu'on  nous  Ta  dît,  la  vérité  se  fkitjl 
malgré  les  obstacles  qu'on  lui  oppose.  Ooii^ 
(]ue  les  délits  de  la  presse  ne  pouvaient  élici 
attentats,  et  comme  l'a  fort  bien  observéM 
honorable  collègue  M.  llavin,  on  a  reculéM 
la  peine  qu'il  aurait  fallu  y  attacher. Ce  a1i| 
que  cette  peine  ne  soit  exorbitante,  aiodlirt 
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fort  bien  remarqué  le  môme  orateur;  elle  équi- 
vaut à  la  confiscation  que  vous  avez  repoussée, 
à  la  confiscation  que  vous  avez  détruite  à  jamais, 
dans  le  cas  même  où  elle  serait  le  plus  juste, 
dans  le  cas  où  des  hommes  auraient  appelé  des 
étrangers  dans  leurs  pays,  et  attaqué  ainsi  la 
propriété  de  chacun  en  même  temps  que  l'indé- 
pendance de  tous. 

Mais,  Messieurs,  il  v  a  ici  quelque  chose  de  plus 
que  la  confiscation.  Dans  la  condamnation  aune 
amende,  est  renfermée  la  condamnation  à  une 
éternelle  prison,  si  celui  que  Tamende  frappe  n'a 

f^as  une  fortune  égale  à  la  somme  qu'on  exige  de 
ui.  L'homme  dont  on  confisque  Tes  biens,  une 
fois  qu'on  lui  a  pris  tout  ce  qu'il  possédait,  im- 
meubles, meubles,  créances,  sait  qu'on  a  épuisé 
sa  peine,  il  peut  chercher  les  moyens  d'exercer 
son  industrie,  et  s'efforcer  de  conquérir  une  nou- 
velle fortune.  L'homme  à  qui  Ton  impose  une 
aaiende  de  200,000  francs,  et  qui  est  fort  loin  de 
posséder  cette  somme,  restera  en  prison,  aux 
termes  du  Code,  jusqu  à  ce  qu'il  l'ait  acquittée. 
Vous  aurez  pris  tout  ce  qu'il  possédait,  vous  au- 
re%  dépouillé  sa  femme  et  ses  enfants,  ravi  le  lit 
où  il  repose,  vendu  ses  instruments  de  travail, 
et  vous  serez  bien  loin  d'avoir  fait  la  somme 
énorme  à  laquelle  il  est  condamné;  il  faudra  que 
sa  famille  mendie,  tandis  que  lui  restera  en  prison 
le  reste  de  sa  vie. 

Ici,  il  est  nécessaire  de  placer  une  réflexion 
sur  les  amendes  considérées  comme  punition, 
réflexion  que  je  regrette  de  n'avoir  pas  vu  mettre 
en  avant  par  quelque  habile  jurisconsulte. 

Dans  le  principe  des  sociétés,  lorsque  la  pro- 
portion variait  peu  entre  les   propriétés,  les 
mmendes,  comme  c'est  de  toute  justice,  pouvaient 
être  à  peu  près  égales,  quelle  que  fût  la  fortune 
de  ceux  qui  en  étaient  frappés.  Sous  la  féodalité, 
mu  contraire,  on  en  changeait  la  destination;  les 
mmendes  furent  moindres  à  mesure  qu'on  était 
dIqs  élevé  dans  la  société.  Le  seigneur  payait 
mortpeu  pour  un  crime  qui  entraînait  une  amende 
énorme  et  des  peines  corporelles  pour  les  serfs 
^"  les  prolétaires.  Âujourd  hui,  nous  rétablissons, 
iDS  le  vouloir,  à  la  vérité,  mais  nous  rétablis- 
\në  de  fait  cette  disposition  injuste.  Une  amende 
e  1000  francs  pour  un  homme  qui  possède  une 
Drtune  considérable,  n'est  rien,  c'est  la  soqame 
d0iietous  les  jours  il  peut  perdre  ou  gagner  dans 
fBcB  jeux  de  société.  Mais  une  amende  de  1000  fr. 
oor  un  employé,  pour  un  ouvrier  même  habile, 
'«st  une  somme  exorbitante,  c'est  plus  que  le 
aîn  qu'il  peut  faire  dans  le  cours  d  une  année 
tntiëre  ;  en  travaillant  jour  et  nuit,  il  parviendra 
peine  à  réunir  cette  somme.  Pour  les  amendes, 
ntealité  est  donc  tn's  grande.  Plus  voushaus- 
^  le  taux  des  amendes,  plus  vous  faites  que 
Dende  est  supportable  aux  hommes  riches, 
idis  qu'elle  est  écrasante  pour  les  pauvres;  le 
me  délit  est,  de  fait,  très  inégalement  puni  ; 
^nsî  périt  l'égalité  devant  la  loi  qui  est  la  base 
lotre  Charte  constitutionnelle. 
*>»i8  il  importe,  dites-vous,  de  mettre  à  l'abri 
attaques  le  principe  de  notre  gouvernement. 
sieurs,  j'aurais  entendu  avec  plaisir,  dans  la 
Çre  de  la  loi,  renonciation  cfe  ce  principe; 
U  est  juste  de  connaître  bien  une  chose  si 
"ée  que  toute  attaque  dirigée  contre  elle  de- 
>t  un  attentat. 

»  le  rapporteur  de  votre  commisj^iori  nous  dit 

ce  principe  est  la  monarchie  constitution- 

et  la  dynastie  :  ce  sont,  j'aime  à  le  répéter, 

choses' que  nous  chérissons  et  que  nous 

D8  maintenir  ;  mais,  de  ces  choses,  l'une 


est  un  fait,  et  l'autre  une  institution.  De  quel 
principe  émanent-elles? 

La  déclaration  du  7 août  1830  nous  l'apprend; 
c'est  après  la  rédaction  de  la  Charte,  et  à  la  con- 
dition de  l'accepter,  d'en  jurer  l'observation,  que 
la  monarchie  constitutionnelle  a  été  formée,  et 
que  la  dynastie  a  été  appelée  à  remplir  le  trône  et 
a  s^y  perpétuer  par  succession  héréditaire.  Mais, 
cette  charte  môme,  qui  lui  a  communiqué  la  vertu 
d'opérer  ces  grandes  créations?  Une  Chambre 
des  députés  avait  fait  la  Charte,  elle  a  cru  le  pou- 
voir :  elle  a  cru  que  son  œuvre  serait  confirmé 
par  l'assentiment  de  la  nation  ;  son  espoir  n'a 
pas  été  trompé.  C'est  donc  dans  cet  assentiment, 
dans  la  volonté,  dans  la  souveraineté  nationale, 
que  réside  le  principe  que  nous  devons  consacrer. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  citer  à  l'appui  de 
mon  opinion  les  paroles  d'un  homme  qui  a  quel- 
que crédit  dans  la  majorité  de  cette  Chambre  : 

«  Il  faut  dire  que  c'est  du  peuple  et  du  peuple 
seul  que  part  la  souveraineté.  Il  faut  le  dire,  sur- 
tout, au  moment  où  la  nation  se  choisit  un  chef 
et  délègue  à  une  nouvelle  dynastie  l'exercice 
d'une  partie  de  cette  souveraineté.  La  souverai- 
neté appartient  à  la  nation  ;  elle  est  inaliénable 
et  imprescriptible. 

«  La  nation,  de  qui  seule  émanent  tous  les 
pouvoirs,  ne  peut  les  exercer  que  par  déléga- 
tion. » 

L'honorable  député  qui  s'exprimait  ainsi  était 
M.  Persil,  aujourd'hui  garde  des  sceaux;  si  son 
opinion  avait  été  reproduite  dans  la  loi,  si  elle 
rétait  au  moins  dans  l'exposé  des  motifs  de  votre 
commission,  nous  y  aurions  applaudi  et  nous 
aurions  été  heureux  de  voir  la  souveraineté  na- 
tionale reprendre  dans  nos  lois  la  place  qui  lui 
appartient. 

Et  toutefois.  Messieurs,  l'inviolabilité  du  prin- 
cipe ne  peut-elle  encore  admettre  quelques  excep- 
tions? Les  simples  théories  semblent  en  récla- 
mer une. 

Montesquieuapu,sousungouvernementabsolu, 
établir  une  comparaison  entre  le  gouvernement 
français  et  le  gouvernement  anglais,  et  a  pu 
donner  hautement  la  préférence  à  ce  dernier.  Il 
ne  fut  point  inquiété  pour  ses  doctrines,  et  ce- 
pendant il  discutait,  critiquait  jusque  dans  leur 
principe  les  institutions  de  son  pays. 

Mais  allons  plus  loin.  Si  quelqu'un  de  ces  ré- 
formateurs qui  prétendent  toujours  marcher  vers 
le  mieux  vous  disait  :  Il  faut  réviser  la  Charte; 
il  faut  y  faire  tels  et  tels  changements  essentiels; 
la  nécessité  et  les  circonstances  nous  les  indi- 
quent; je  demanderai  si  cet  homme  serait  à  l'abri 
de  la  loi,  si  l'article  4  ne  l'atteindrait  pas.  La 
chose  est  essentielle  à  savoir;  car  il  ny  a  pas 
longtemps  que  vous  avez  entendu  M.  le  garde  des 
sceaux  nous  annoncer  à  la  tribune  que  le  mi- 
nistère se  tiendrait  dans  les  limites  de  la  Charte, 
tant  que  la  nécessité  du  gouvernement  ne  le  for- 
cerait pas  à  en  sortir. 

Quelle  que  soit  l'étendue  de  la  liberté  de  la 
tribune  (ce  n'est  pas  moi  qui  chercherai  à  la  res- 
treindre), j'avouerai  que  je  ne  crois  pas  qu'une 
pareille  déclaration  eût  dû  être  faite  par  un  con- 
seiller de  la  Couronne,  ou  bien  il  faut  admettre 
qu'une  concession  semblable  puisse  être  faite 
par  un  écrivain.  Il  n'y  aurait  qu'un  troisième 
parti,  ce  serait  de  dire  que  le  ministère  est  en 
droit  de  modifier  la  Charte  quand  bon  lui  semble, 
et  alors  il  vaudrait  mieux  reproduire  l'article  14 
de  la  Charte  octroyée,  cet  article  qui  a  déterminé 
la  révolution  de  Juillet.  Il  y  aurait  encore  une 
autre  manière  de  sortir  de  la  GhartOi  ce  serait  de 
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riiiterpréler  d'une  fa^jon  contraire  à  son  esprit 
et  même  à  son  texte  ;  or,  la  Charte  a  dit  :  «  La 
censure  n^  pourra  jamais  être  rétablie,  et  ceux 
qui  ont  suivi  la  séance  du  7  août,  ou  qui  voudront 
en  lire  les  détails  au  Moniteur,  verront  que  cette 
phrase  forme  un  alinéa  séparé,  alinéa  qui  a  été 
)roposé  par  l'honorable  M.  Dupin,  et  adopté  dans 
es  termes  les  plus  clairs  et  les  plus  généraux. 
Dans  Texposé  des  motifs  M.  le  garde  des  sceaux 
conclut  des  termes  de  la  Charte  que  cette  prohi- 
bition si  absolue  est  vague  et  admet  des  excep- 
tions. Je  ne  sais  pas  comment  le  ministre  aurait 
conclu  si  la  Charte  avait  autorisé  des  exceptions; 
peut-être  auraii-il  pensé  qu'elle  n'en  admettait 
aucune. 

Un  autre  article  du  projet  de  loi  défendait  de 
faire  entrer  le  nom  du  roi  dans  la  discussion  des 
actes.  Votre  commission  a  amendé  cet  article,  en 
se  bornant  à  défendre  de  faire  remonter  jusqu'au 
roi  la  responsabilité  et  le  blâme  de  ses  actes.  Mais 
ce  n*est  ici  qu'un  changement  de  mots.  Ce  n'est 
pas  seulement  le  blâme  qui  entraine  la  respon- 
sabilité, réloge  Tentraine  aussi,  car  toutes  les 
fois  qu'on  exprime  un  éloge  on  s*cxpose  à  être 
contredit,  et  la  contradiction  de  Téloge  c'est  le 
blAme.  Or,  vous  avez  entendu  cette  tribune  re- 
tentir d'éloges  très  mérités  sans  doute,  mais  in- 
constitutionnels, parce  qu'ils  supposaient  cette 
doctrine  que  le  roi  règne  et  gouverne  à  la  fois. 
11  faut  espérer  que,  comme  nous  y  sommes  invités 
dans  l'exposé  des  motifs,  nous  rentrerons  dans 
la  ligne  constitutionnelle,  que  nous  laisserons  la 
personne  sacrée  du  roi,  et  que  son  nom  invio- 
lable sera  respecté  et  passé  sous  silence  dans  nos 
discussions;  il  faut  espérer  surtout  qu'on  ne  so 
servira  plus  de  ce  nom  pour  influor  sur  l'opinion 
de  la  Chambre.  Et  comme  je  n'avance  jamais 
rien  sans  l'appuyer  par  des  exemples,  j'en  citerai 
un  qui  n'est  pas"  ancien;  il  se  rajiporte  à  l'accep- 
tation de  la  créance  prétendue  par  l'Amérique 
du  Nord.  Vous  savez  combien  de  fois  et  sous 
combien  de  formes  on  a  dit  qu'il  fallait  dans  cette 
conjoncture  faire,  sans  hésiter,  honneur  à  la 
signature  du  roi.  Croyez-vous  que  ce  nom  pro- 
noncé tant  de  fois,  et  accompagné  du  mot  hon- 
neur, n'a  pas  exercé  d'influencé  sur  vos  esprits/ 
Croyez-vous  que  cette  manière  d'entraîner  des 
suffrages  soit  bien  constitutionnelleV 

De  l'examendela  loi,  passonsàcelui  des  moyens 
d'exécution. 

La  première  disposition  qui  me  frappe  est  la 
défense  de  publier  les  noms  des  jurés.  Cette  dé- 
fense se  trouve  placée  au  milieu  de  l'article,  de 
faron  qu'il  ne  ma  point  paru  certain,  et  je  serais 
bien  aise  d'être  éclairé  à  cet  égard,  si  cette  pro- 
hibition n'était  faite  que  pour  le  procès  de  la 
presse,  ou  si  au  contraire  elle  était  générale. 

lîn  effet,  la  comiiiii^sion  l'a  reconnu  ;  il  faudra 
bien  que  les  noms  des  jurés  et  leurs  demeures 
soient  connus  des  accusés,  de  leurs  conseils  et 
de  leurs  amis:  il  faudra  bien  qu'ils  soient  connus 
aussi  du  public  qui  assiste  aux  audiences  crimi- 
nelles, et  qui  pourra  bien,  sinon  à  Paris,  du 
moins  dans  presque  toutes  les  autres  villes, 
reconnaître  les  jurés  à  leur  ligure,  et  savoir 
leurs  noms  et  leur  demeure. 

Un  a  été  forcé  de  permettre  que  les  noms  des 
jurés  fussent  inscrits  daris  le  compte  rendu  des 
premit-rs  actes  d'une  cour  d'assises;  mais  après 
cela,  ce  sera  un  crime  punissable  de  répéter  ce 
que  tout  le  monde  saura. 

Mais  croyez-vous  sérieusement,  par  l'article 
proposé,  soustraire  les  jurés  à  des  vengeances 
qui  heureusement  ne  se  sont  jamais  réalisées? 


Vous  oubliez  que,  pour  que  Faccusé  exerce  le 
droit  de  récusation,  il  est  iDdispensable  <ro*il 
connaisse  les  jurés  par  leurs  noms,  leurs  proiei- 
sions,  leurs  demeures;  en  un  mot,  par  tout  ce 

3ui  peut  les  désigner  à  sa  confiance  ou  à  sa 
éfiance.  Qu'importe  alors  que  leurs  aomsBoieDt 
publiés  ou  non  dans  les  journaux  ;  si  ramonr 
de  la  vengeance  peut  entraîner  à  un  crime, 
l'accusé  ou  ses  amis  en  savent  dès  longtem|M 
assez  pour  rendre  inefficace  la  loi  du  siienoe. 

Mais  le  gouvernement  aussi  connaîtra  très 
spécialement  les  noms  desjurés;  et,  comme  j'ai 
eu  l'honneur  de  vous  le  dire  dans  la  discussioa 
sur  le  jury,  il  y  a  eu  des  exemples  de  jurés 
inquiétés  violemment  par  le  gouvernement, 
parce  que  leur  vote  n'avait  pas  été  conformé 
au  vœu  du  ministère.  Je  citerai  entre  auties 
l'honorable  M.  Arago,  qui,  sous  la  RestauratioD, 
a  été  sur  le  point  de  perdre  une  chaire  que  per- 
sonne n'a  mieux  remplie  que  lui,  parce  qu'oa 
l'accusait  d'avoir  déterminé  par  son  vote  l'acqoit- 
tement  d'un  prévenu  que  les  ministres  auraient 
voulu  voir  condamner. 

À  l'appui  de  ces  exemples,  parlerai-je  delad(K- 
trine  suivant  laquelle  le  vote  des  fonctionnaires 
publics  est  essentiellement  acquis  au  ministère? 
Si  on  le  professe  à  l'égard  des  electeurs,à  l'égard 
des  députés,  on  le  professera  bien  aussi  à  regard 
des  jurés;  souvent  même  pour  qu'elle  triompbe, 
on  n'aura  pas  la  peine  de  l'exprimer.  La  crainte 
d'être  destitué  d'une  place  lucrative  ou  de  faire 
perdre  quelques  avantages  aux  personnes  i  qui 
l'on  s'intéresse  le  plus,  cette  crainte  déciden 
plus  d'un  juré  à  se  conformer  d'avance  aux  désin 
des  hommes  qui  peuvent  la  réaliser. 

Le  vole  secret,  dira-t-on,  viendra  au  seconn* 
Mais  si  le  vote  secret  est  possible,  il  prémanin 
les  jurés  autant  contre  les  vengeances  des  acci- 
ses que  contre  les  rigueurs  du  gouverDeoseot 
Votre  disposition,  qui  défend  de  publier  Itf 
noms  et  les  demeures  des  jurés,  devient  donc 
parfaitement  superllue. 

A  l'appui  de  cette  première  disposition.  Jet 
aperçois  une  suite  d'autres  qui  impriment  à  h 
loi  un  caractère  spécial. 

D'abord  la  rapidité  de  la  procédure  était  tdl 
dans  le  projet  de  loi,  qu'on  avait  proscrite 
jugements  par  défaut,  et  on  allait  jusqu'à  rcf 
dre  contradictoires  des  jugements  renduscoojii 
une  partie  qui  ne  paraissait  point.  La  comni^ 
sion  a  changé  cette  disposition,  mais  elle  a* 
assurer  à  l'accusation  les  mômes  avantages,  tf 
abrégant  singulièrement  les  délais  de  laprocr 
dure. 

Maintenant  qu'il  me  soit  permis  de  fairetfi 
comparaison. 

Je   suppose  que  dans  le  même  momefll' 

écrivain  soit  attaqué  pour  une  pa^e  d*imfi<^^ 

sion,  pour  un  article  ae  journal,  et  qu'un  i^^ 

nistre  soit  incriminé  pour  des  actes  d*0Bel 

haute  gravité  que  la  Chambre  des  députés  tt*- 

cueille  l'incrimination.  Vous  connaisses  lei 

mes.  D'après  la  nouvelle  loi,  Técrivain 

!  coupable  pour  quelques  lignes  déraison 

j  mauvai.'^es,  absurdes,  détestables,  subira 

I  bien  des  mois  sa  détention  avant  que  le 

j  tre  contre  qui  l'incrimination  aura  clé 

I  avec  assez  de  fondement  pour  amener  i 

I  ousation,  soit  appelé   devant  ses  juges 

qu'il  ait  conçu  la  moindre  inquiétuoe,  anoC 

le  pays  sache  s'il  pourra  ou  non  obtenir  k 

dressement  des  griefs  énormes  que  l'accoi 

lui  révèle.  Si  une  pareille  inégalité  dans  b 

cédurc  était  admise,  il  faut  avouer  qM  ' 
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comprenons  bien  singulièrement  l'article  1"  de 
laGuarte:  «  Tous  les  nommes  sont  égaux  devant 
la  loi.» 

Des  cautionnements  énormes  ont  été  deman- 
dés par  la  commission,  il  parait  qu'ils  ont  été 
trouvés  exorbitants  même  par  les  amis  des  mi- 
nistres; et  quelques-uns  d^ntre  eux  et  particu- 
lièrement le  dernier  orateur,  paraissent  dispo- 
sésàen  abaisser  le  taux.  On  pourrait  le  diminuer 
de  moitié,  que  son  élévation  serait  encore  une 
cause  de  mort  pour  la  plupart  des  journaux  de 

Erovince,  pour  tous  peut-être,  et  que  le  nom- 
re  des  journaux  dès  les  premiers  jours  dimi- 
nuerait considérablement  dans  la  capitale.  Plus 
loin,  je  vois  dans  la  loi  le  droit  de  suspendre  un 
iournai  pour  deux  ou  quatre  mois.  Messieurs,  il 
làut  nommer  les  choses  par  leur  nom,  dites  net- 
tement que  le  jugement  prononcera  la  suppres- 
sion du  journal  ;  il  n'est  personne  qui  ne  sache 
que  le  journal  qui  est  suspendu  pour  deux  ou 
quatre  mois  est  un  journal  mort  qui  ne  ressus- 
citera pas. 

Bt  c'est  là  le  but  qu'on  veut  atteindre,  qu'on 
le  dise  sans  feinte;  qu'on  ait  le  courage  de  ses 
rigueurs  ou  de  ses  vengeances. 

On  a  trouvé  encore  un  autre  moyen  d'arriver 
au  même  but,  c'est  la  disposition  qui  force  le 
journaliste  à  insérer  la  rectification  d'un  article 
dès  qu'il  plaira  à  l'autorité  de  l'exiger, 

Dans  le  projet,  l'insertion  devait  être  faite  aux 
frais  du  gouvernement,  la  commission  a  amé- 
lioré, elle  a  voulu  que  l'insertion  fût  gratuite, 
sauf  les  cas  où  la  rectification  dépasserait  les  di- 
mensions de  Tarticle  attaqué. 

MaivS  si  le  journaliste,  convaincu  de  la  vérité 
du  fait  qu'il  a  avancé  et  tenant  à  sa  réputation 
de  véracité,  réplique  à  son  tour,  on  sera  sCir  de 
lui  porter  un  grave  préjudice  en  le  forçant  à 
insérer  une  seconde  rectification  ;  alors  les  abon- 
nés qui  cherchent  des  nouvelles  et  non  des  con- 
troverses qui,  bientôt,  deviennent  fastidieuses, 
les  abonnés  s'éloignent  et  l'on  a  la  jouissance 
de  voir  tomber  le  journal. 

Mais,  dira-t-on,  voulez-vous  que  les  journaux 
trompent  impunéoient?  Ne  doit-on  pas  pouvoir 
les  ramener  à  la  vérité.  J'ai  déjà  parle  de  la 
presse  dirigée  par  les  partisans  du  ministère; 
elle  suffit  de  reste  à  une  lutte  de  ce  genre;  mais 
ce  n'est  pas  assez,  j'en  conviens,  pour  ceux  qui 
supposent  que  la  vérité  est  essentiellement  et 
toujours  du  côté  des  ministres;  jusqu'à  présent, 
toutefois,  je  crois  qu'on  s'est  aperçu  que  les  mi- 
nistres pouvaient  être  trompés  et  même  trom- 
peurs. On  se  rappelle  qu'au  début  de  la  seconde 
Restauration,  des  massacres  abominables  eurent 
lieu  dans  le  midi.  Les  cris  des  victimes,  quoique 
étouffés  par  les  autorités  complices  des  bour- 
reaux, ces  cris  arrivèrent  jusque  dans  la  capi- 
tale. Un  courageux  député,  M.  Voyer-d'Argen- 
■on,  monta  à  la  tribune,  il  osa  révéler  ces  forfaits 
al  odieux,  si  patents.  Des  clameurs  frénétiques  et 
presque  universelles  couvrirenlsa  voix;  des  dé- 
négations violentes  lui  turent  adressées  par  les 
conseillers  de  la  Couronne.  Kt  cependant  les  dé- 
putés qui  étouffaient  la  parole  de  leur  collègue, 
Pi  l'auraient  peut-être  violemment  arraché  de 
tribune,  les  ministres  qui  lui  opposaient  une 
dénégation  complète,  tous  connaissaient  mieux 

8e  lui,  et  jusque  dans  ses  détails,  la  vérité  des 
ts  qu'il  dénonçait  :  si  un  journal  les  avait  ré- 
lés,  Tautorité  aurait  du,  suivant  vous,  les  for- 
r  à  insérer  une  rectification  de  son  récit,  qu'il 
Surait  argué  de  mensonge. 
[ .  Une  dernière  mesure  manquait  au  système  (iui 


doit  assurer  la  ruine  des  journaux,  il  fallait 
empêcher  qu'ils  fussent  secourus  dans  leur 
détresse  :  venir  à  leur  aide,  ce  sera  un  crime 
prévu  par  la  loi. 

J'ai  vécu,  Messieurs,  dans  des  jours  bien  mau- 
vais. Je  me  rappelle  ce  temps  où  de  nombreux 
citoyens  étaient  dans  les  prisons.  Les  puissants 
de  ce  temps  n'adressaient  pas  d'épithètes  douces 
à  leurs  victimes,  ils  les  représentaient  d'avance 
comme  coupables;  et  toutefois  alors  je  n'ai  ja- 
mais ouï  dire  que  quelqu'un  ait  été  attaqué, 
ait  été  poursuivi  pour  avoir  porté  des  secours 
aux  malheureux  qui  gémissaient  en  prison.  Pour 
trouver  une  disposition  pénale  semblable  à  celle 

au'on  vous  propose,  il  faut  remonter  à  la  loi  qui 
éfendait  d  envoyer  des  secours  aux  émigrés. 
Cette  loi  pouvait  toutefois  trouver  une  excuse 
dans  la  considération  que  les  émigrés  com- 
battaient contre  les  Français,  ou  ameutaient 
l'étranger  contre  la  France.  Quelque  forte  que 
fût  cette  raison,  elle  ne  prévalut  pas  sur  le  carac- 
tère national.  Une  lutte  s'établit  entre  l'huma- 
nité française  et  l'atrocité  de  la  loi.  11  y  eut  des 
victimes  de  leur  générosité,  mais  la  loi  n'en 
resta  pas  moins  flétrie,  couverte  d'opprobre,  et 
en  exécration  à  la  nation.  Aujourd'hui  on  vous 
invite  à  renouveler  cette  lutte.  L'acte  de  se- 
courir un  homme  qui,  condamné  à  une  amende 
qui  peut  excéder  mille  fois  la  valeur  de  sa  for- 
tune, languirait  éternellement  dans  les  fers 
faute  de  pouvoir  l'acquitter,  cet  acte  sera  désor- 
mais un  délit  en  France,  au  xix*"  siècle. 

Ici,  je  le  prédis,  l'humanité  l'emportera  sur 
l'inhumanité  de  la  loi.  Mais,  auoi  qu'il  en  arrive, 
il  y  aura  sujet  de  s'affliger,  di  l'humanité  l'em- 
porte, il  sera  fâcheux  de  voir  qu'une  loi  soit  mé- 
prisée. Si  la  loi  triomphe,  une  tâche  indélébile 
souillera  le  caractère  national. 

Je  pourrais,  dans  cet  examen,  relever  encore 
quelques  dispositions,  et  notamment  le  rétablis- 
sement de  la  censure  sur  les  gravures  et  les 
théâtres. 

Je  sais  bien,  Messieurs,  qu'on  s'est  constam- 
ment appuyé  sur  la  nécessité  de  réprimer  les 
gravures  odieuses,  obcènes,  qui  ont  existé  et 
que  nous  avons  tous  condamnées.  Qu'une  loi 
autorise  à  les  saisir  et  à  en  punir  les  auteurs,  je 
ne  vois  pas  qu'on  y  fasse  la  moindre  opposition. 
Mais  les  dessins  et  gravures  de  tout  genre  qui 
se  trouvent  compris  dans  le  projet  de  loi  n'ont 
rien  de  commun  avec  les  caricatures,  ni  avec 
les  obscénités,  lilt  néanmoins,  dessins,  gravures 
historiques,  rien  ne  pourra  paraître,  sans  avoir 
passé  sous  le  joug  de  la  censure,  sans  l'autori- 
sation et  le  bon  plaisir  d'un  ministre  ou  d'un 
chef  de  bureau. 

La  censure  sur  les  théâtres  n'a  jamais  été  im- 
punément confiée  à  une  autorité  autre  que  l'au- 
torité municipale.  Mais  si  elle  est  confiée,  je  ne 
dis  pas  à  un  ministre  qui  ne  peut  descendre  à 
ces  détails,  mais  à  des  subalternes,  attendons- 
nous  à  voir  renaître  des  abus  que  nous  n'avons 
pas  oubliés;  les  loges  gratuites  et  les  préfé- 
rences pour  les  acteurs,  pour  les  pièces,  pour  les 
auteurs,  puis,  plus  tard,  comme  tout  se  perfec- 
tionne, et  comme  les  pouvoirs  usurpés,  loin  de 
reculer,  avancent  toujours,  renaîtront  les  scan- 
dales de  la  censure  des  gentilshommes  de  la 
Chambre,  desputes  des  théâtres  sous  l'ancien  ré- 
gime. 

Mais  sans  m'appesanlir  sur  ces  détails,  je  ter- 
minerai par  une  considération  que  je  voudrais 
pouvoir  dévfilopper  assez  éloquemment  pour 
qu'elle  produisit  quelque  impression  sur  voui. 
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On  a  paru  douter  que  votre  loi  atteigne  son 
but;  moi,  je  n*en  doute  pas.  L'énormité des  cau- 
tionnements fera  périr  la  presse  départementale 
dans  un  temps  très  court,  et  portera  des  atteintes 
très  graves  à  la  presse  de  la  capitale.  Toutes  les 
autres  dispositions  opéreront  successivement 
leur  effet;  et  vous  arriverez  enfin  à  ce  beau 
idéal  qu'on  se  propose  d'atteindre,  à  ce  silence 
universel  dans  lequel  le  pouvoir  aura  toujours 
raison,  car  il  parlera  seul.  Nous  savons  ce  qu'est 
ce  silence  ;  nous  en  avons  fait  rexpérience  plus 
d'une  fois,  en  1794  et  sous  rEmpire;  et  nous 
pourrions  dire  quels  en  sont  les  effets.  Mais 
nous  aimons  mieux  examiner  quel  sera  le  ga- 
rant de  ce  silence.  On  vous  Ta  ait  V intimidation 
(je  me  sers  à  rejjret  de  ce  mot,  parce  qu'il  ne 
me  semble  pas  franijais,  pas  plus  que  les  dispo- 
sitions auxquelles  on  veut  le  faire  servir  de  ga- 
rant), l'intimidation,  qu'on  appelait  jadis  la  ter- 
reur, vous  assurera  ce  silence  absolu.  Rh  bien! 
un  philosophe  du  xviiP  siècle  a  dit  :  La  Terreur 


nien  autre  que  nuLPcaimnic,  ci.  ^ui,  iiuui  wwi^im 
le  silence,  employait  des  moyens  moins  cruels, 
mais  non  moins  énergiques,  Napoléon  en  fit 
rexpérience  à  son  tour. 

Et  l'on  a  vu  dans  cette  conjoncture  un  fait 
bien  remarquable;  sa  gloire  immense,  son  génie 
prodigieux,  ont  racheté  ses  fautes  dans  Popi- 
nion  populaire;  sa  mémoire  est  encore  l'objet 
d'un  culte.  Mais  ni  sa  gloire,  ni  son  génie  n'ont 
pu  le  sauver  des  conséquences  de  ses  fautes;  il 
a  voulu  être  seul,  il  a  été  seul;  les  jours  du 
malheur  sont  venus,  il  est  resté  seul. 

Ceux  qui  soutiennent  la  loi  gu'on  vous  pro- 
pose, et  qui  Tadonleront,  croient  sans  doute 
sauver  la  chose  publique,  et  subvenir  aux  be- 
soins du  pays;  mais  avez-vous  scruté  tous  ses 
besoinsV  11  en  est  un  qui  vous  a  échappé,  celui 
d'une  opposition  véritable.  Ne  vous  y  trompez 
pas.  Ne  dites  pas  :  Nous  aurons  des  conseils 
véridiques  qui  ne  nous  épargneront  pas  la  con- 
tradiction, a'ous  savons  ce  qu'au  milieu  d'un 
silence  général  on  appelle  de  l'opposition.  On 
dira  au  pouvoir  que  les  lois  sont  trop  douces, 
tro()  indulgentes;  on  a  trouvé  les  jurés  trop 
mous,  trop  timides,  trop  incapables;  bientôt  les 
juges  prononceront  trop  lentement  les  condam- 
nations, et  l'on  arrivera  à  ce  point,  que  des 
hommes  qui  ne  seront  accusés  que  d'un  zèle  trop 
exalté  s'écrieront  qu'on  est  trop  bon  de  juger 
(les  hommes  qu'il  faut  commencer  par  iiunir. 
Voilà  le  genre  de  contradiction  que  vous  ren- 
contrerez; une  autre  est  nécessaire.  H  faut  à  n 
gouvernement  chargé  d'un  poids  aussi  grand 
que  celui  de  la  France,  il  lui  faut  une  opposi- 
tion vive,  animée,  passionnée  même  si  l'on  veut  ; 
car  c'est  une  chose  éprouvée  en  littérature,  au 
barreau,  et  surtout  en  politique,  mie  les  meil- 
leurs conseillers,  les  amis  les  plus  sages,  ne 
découvrent  pas  aussi  bien  les  inconvénients 
d'une  mesure  que  le  fait  un  adversaire;  mais 
vous  ne  risquez  pas  de  rencontrer  cet  adver- 
saire; un  article  lui  ferme  d'avance  la  bouche; 
c'est  celui  qui  proscrit  l'expression  de  l'espoir, 
des  vdMix,  de  la  menace. 

J'avoue  que  je  ne  suis  pas  asscz  instruit  pour 
prononcer  à  cet  égard,  mais  je  crois  fermement 
que  c'est  la  première  fois  qu'une  loi  se  sera 
avisée  d'interdire  l'espoir  ou  les  vduix.  Mais  la 
nie!i:ice,dira-t-onv  Voulez-vous  que  la  menace 
ait  lieu  impunément? 

Messieurs,  j'ai    cru  et  je  crois  encore  que  la 


France  est  assez  puissante  et  le  gouyernement 
assez  élevé  pour  repousser  la  menace  par  un 
sourire  de  dédain;  mais  ce  n*est  pas  sur  ee 
point  que  porte  mon  observation.  Ce  que  je 
redoute,  parce  que  l'expérience  en  fait  foi  ponr 
quiconque  connaît  les  nommes  du  pouvoir:  ce 
que  je  redoute,  c'est  que  vous  ne  preniez  pour 
une  menace  l'expression  de  la  crainte. 

Toutes  les  fois  qu*on  dira  à  rhomme  du  pou- 
voir :  Les  mesures  que  vous  proposez  auront 
une  issue  funeste,  il  prendra  pour  menace  votre 
prophétie.  Et  pour  expliquer  ma  pensée,  pe^ 
mettez  moi  de  faire  une  supposition.  Si  le  len- 
demain du  jour  où  cette  loi  adoptée  par  la  légis- 
lature sera  promulguée,  un  écrivain  périodique, 
un  écrivain  quelconque,  plus  courageux  que 
prudent,  s'avisait  d'adresser  ces  paroles  au  gou- 
vernement. 

Prenez  garde,  vous  entrez  dans  une  voie 
d'où,  pour  peu  qu'on  s'y  engage,  on  ne  peut 
sortir  que  malheureusement,  et  pour  soi-même 
et  pour  le  pays,  dont  on  dirige  les  destinées. 
Vous  vous  plaignez  :  vous  dites  que  des  citoyens 
ont  conçu  de  la  haine  pour  le  gouvernement,  et 
vous  déployez  un  luxe  de  pénalités  et  de  ven- 
geances propre  à  substituer,  à  TatTection  la  plus 
vraie,  des  sentiments  contraires;  vous  diteique 
des  citoyens  se  défient  du  gouvernement,  et  pour 
reconquérir  la  confiance,  vous  portez  une  iei 
toute  de  défiance  contre  les  écrivains  et  ceux 
qui  les  lisent,  contre  le  jury,  contre  la  Dation 
entière;  vous  dites  que  l'on  aoute  de  l'avenir  du 
gouvernement,  et  votre  loi  est  en  opposition  fla- 
grante avec  la  Charte,  sur  le  maintien  de  laquelle 
repose  l'avenir  de  notre  pays,  de  sa  tranquillité, 
de  sa  prospérité,  de  son  indépendance. 

Ce  n'est  point  lorsque  vos  yeux  sont  fixés  sur 
un  point  de  vue  unique,  lorsque  vous  n'êtes 
occupés  que  de  l'idée  de  réduire  au  silence  des 
adversaires  qui  vous  irritent;  ce  n'est  point  sv 
le  papier  qu^il  faut  juger  votre  loi  ;  c'est  ptr 
l'expérience  :  la  loi  compromet  l'industrie  d'un 
L^rand  nombre  de  professions;  elle  comprooiel 
l'existence  d'une  classe  nombreuse,  pauvre,  mais 
éclairée,  et  que  voit  avec  faveur  quiconqiie  n^ 
point  oublié  quelle  énergie  victorieuse  elle  dé* 
ploya  en  1830.  Cruelle  à  la  loi  et  astucieuse,  la 
loi  blesse  et  humilie  tout  ce  qui,  en  Pranee, 
apprécie  le  droit  d'exprimer  sa  pensée;  elle  pocti 
une  atteinte  mortelle  à  la  liberté  de  la  pren 
garant  unique  des  autres  libertés.  BUe  froisse 
enfin,  elle  combat  de  front  des  sentiments  d'huaa- 
nité  et  de  partialité  pour  le  malheur  qui,  à  l'hoi* 
rieur  de  notre  caractère  national,  ne  périml 
jamais  en  France. 

Des  hommes  habiles  s'efforcent  d'obscurcir  esi 
vérités  évidentes;  ils  s'efforcent  de  repouassr 
des  rapprochements  que  la  similitude  m  fûl^ 
des  conclusions,  et  jusqu'à  celle  des  diB00if% 
rendent  inévitables.  Leurs  paroles  produiietf 
uuelque  impression  quand  on  les  entend:  naii 
1  imfiression  s'évanouit  avec  le  son  de  leurs  pa- 
roles. La  mémoire  ne  rappelle  point  leurs  ni' 
sonnements;  la  raison  cherche  en  vain  i  k* 
reconstruire,  parce  qu'ils  n'ont  rien  de  nû, 
rien  qui  parle  au  cœur  ou  à  rinteUigeoBS^ 
Ilepoussée  par  des  intérêts  respectables,  ooa- 
battue  par  des  sympathies  nombreuses,  déoik 
du  secours  de  l'opinion,  abandonnée  eafiBJg 
la  passion  qui  se  refroidit  aussi  vite  qu'elle  sW 
exallée,  cette  loi  n'aura  que  la  force  pouril 
soutenir  :  la  force!  allié  daneereux,  tôt  oo  Wi 
infidèle,  et  que  les  vicissitudes  du  sort  ont  Ntf 
nos  yeux  promenée  de  parti  eu  parti,  ne  Usa» 
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'ur  son  passage  que  des  ressentimentii  et  des 
ruines-  La  loi  que  vous  destinez  à  préserver  la 
France  d'aeitalions  nouvelles  peut  donc  o'en- 
fonter  que  aes  agitations  et  des  bouleversements. 
La  majorilé,  la  presque  universalité  des  Fran- 
çais, veut  fermement  le  maintien  de  ce  qui 
existe.  Prenez  garde  d'altérer  les  volontés  les 
meilleures;  prenez  garde  d'amener  rbomme  qui 
craint  le  plus  les  cTiangeinents,  à  cesser  de  les 
craindre  :  iudilTcrence  plus  funeste  qu'un  mé- 
conlentemcnL  violent,  quand  elle  péciètre  dan.s 
la  masse  de  la  nation.  Entendez!  déjà  vous  ne 
triomphez  pas  seuls  de  votre  succès  :  les  hommes 
violents  des  partis  les  plus  opposés  mêlent  des 
cris  de  Joie  à  vos  acclamatiijn^^  ;  et  en  définitive, 
ce  sera  pour  eux,  peut-être,  que  vous  aurez  tra- 
vaillé contre  vous,  contre  nous,  contre  la  dynastie, 
contre  la  monarchie  constitutionnelle...  L'évé- 
nement nous  ju^'era. 

Messieurs,  l'écrivain  qui  tiendrait  ce  langage 
sera  dénonce,  accusé,  condamné,  aux  termes 
des  artieles  5  et  (1  du  projet  de  lot.  Et  l'on  aurait 
condanijié  l'ami  le  plus  vrai  de  la  monarchie 
constitutionniillu. 

C'est  parce  que  eus  craintes,  profondément 
senties,  me  semljk-iit  parfaitement  foJidées  :  c'est 

!»arce  que  je  les  puitage,  c'est  parce  que  je  suis 
Idèle  à  mon  .«ermeul  clan  tnacidat  de  mes  com- 
mettants, i|iie  je  vote  le  rejet  du  projet  de  loi  et 
des  agt'ravati'ins  que  la  commission  a  cru  devoir 
y  ajouter. 

M.  le  l*r('«ldcnl.  La  jiarole  est  à  M.  Lemer- 
cier. 

M.  Ijomerc-irr.  Messieurs,  en  venant  émettre 

mon  opiuioji  sur  le  projet  du  loi  qui  nous  occupe, 
je  n'ai  pas  la  prétention  de  jeter  des  lumières 
Douvelles  sur  cette  importante  question.  Je  me 
serais  abstetiu  même  d  abuser  des  moments  que 
votre  patriotisni'.-!  est  venu  consacrer  à  la  chose 

Eublique,  si  je  n'éprouvais  le  besoin  de  mani- 
ister  mon  indignation  contre  les  excès  dont 
f émissent  tous  les  bons  citoyens,  si  Je  ne  tenais 
honneur  de  dire  hautement  que  j'approuve  les 
mesures  répressives  que  le  gouvernement  nous 
propose  pour  empêcher  une  licence  effrénée  de 
déshonorer,  de  perdre  notre  pays. 

J'ose  l'aflîriner,  ces  mesures  auront  l'approba- 
tion des  véritaliles  amis  de  la  liberté,  de  tous 
ceux  qui  rougissent  de  la  voir  si  indignement 

E restituée,  et  qui  craignent  avec  raison  qu'en  la 
uBsantainsidéhcurer.elie  no  Unisse  par  effrayer 
ceux  même  qui  la  chérissent  le  plus. 

Pour  mon  compte.  Je  le  déclare  sans  hésiter, 
je  suis  honteux  pour  nitn  pavs  des  principes 
de  désordre  et  d'immoralité  qu  i  se  trou  vunt  chaque 
Jour  consignés  dans  quelques  feuilles  de  la  presse 
quotidienne;  Je  suis  indif:né  des  déclarations 
cales  et  calomnieuses  qui'  y  sont  prodiguées, 
non  8eulem>Mit  contre  les  meilleurs  citoyens, 
eontre  les  hommes  qui  ont  donné  le  plus  de 
preuves  et  de  dévouement  à  la  cause  nationale, 
mais  encore  contre  ta  personne  du  roi  que  le 
vœu  du  pays  a  placé  sur  le  trône,  et  que  tant  de 
■lérite,  de  patriotisme  et  de  vertu  devraient 
mettre  à  l'abri  de  tels  outrages. 

Je  ne  suis  pas  moins  affligé  des  coupables 
attaques  ouvertement  dirigées  contre  notre  Cons- 
tKotlon,  contre  la  forme  et  le  principe  de  gou- 
nraernent  que  la  France  a  eu  la  volonté  et  la 
l^olie  de  se  donner. 

DepuU  quelques  années  vous  savez  ce  qu'ont 
yrodott  tous  ces  excès  :  les  émeutes,  les  coiupi- 


rations,  la  guerre  civile,  l'assassinat,  en  otit  été 
la  triste  conséquence. 
Je  ne  veux   pas  croire   que  la  plupart  des 

auteurs  de  ces  cou  pables  écrits  aient  voulu  de  tels 
résultats;  si  quelques-uns  peut-être  ont  le  mal- 
heur d'être  assez  mal  organisés  pour  se  plaire  à 
troubler  le  repos  de  leur  pays,  et  à  compromettre 
sciemment  son  existence  ;  s'il  en  est  d  autres,  je 
n'en  doute  pas,  qui  sont  plus  aveugles  que 
malintentionnés,  et  qui  reculeraient  épouvantés 
s'ils  pouvaient  entrevoir  l'abîme  dans  lequel 
leurs  funestes  théories  et  leurs  déplorables  dé- 
clamations peuvent  jeter  la  société  et  la  civilisa- 
tion. Toutefois,  quelle  que  soit  l'intention,  il 
n'est  que  trop  vrai  que  la  licence  de  la  presse  a 
itispire  en  grande  partie  l'exaltation  et  le  fana- 
tisme qui  désolent  notre  pays.  Est-il  étonnant, 
en  effet,  qu'i  I  y  ait  des  conspirations,  des  émeutes, 
des  tentatives  à  main  armée  pour  nous  jeter 
dans  de  sanglantes  révolutions,  quand  chaque 
jour  certains  journaux  signalent  notre  gouver- 
nement de  Juillet,  notre  monarchie  nationale, 
comme  un  régime  injuste,  despotique,  intolé- 
rable, qu'on  ne  saurait  trop  tdt  changer?  Kst-il 
étonnant  qu'il  y  ait  des  fanatiques  et  des  assas- 
sins, quand  chaque  Jour  d'infimes  foi  ti  cul  aires, 
d'odieuses  caricatures,  représentant  notre  roi 
constitutionnel,  le  meilleur  et  le  plus  loyal  des 

E rinces,  le  plus  honnête  et  le  plus  vertueux  des 
ODimes,  comme  un  affreux  tyran,  comme  un 
monstre  avide  de  lois  et  du  sang  de  ses  conci- 
toyens'? 

Mourir  par  ces  criminelles  calomnies,  encou- 
ragées par  tes  ovations  décernées  à  tous  ceux 
aui  tentent  de  renverser  l'ordre  de  choses  établi, 
oil-on  s'étonner  que  des  tètes  mal  organisées 
ou  des  cœurs  pervers  croient  faire  un  acte  de 
patriotisme,  un  acte  d'héro'isme,  en  offrant  leurs 
bras  à  la  guerre  civile,  à  l'assassinat,  à  tous  les 
actes  de  fureur  dont  nous  avons  été  les  tristes 
témoins-?  11  est  temps  de  réprimer  de  tels  excès, 
il  est  temps  de  venir  au  secours  de  la  société 
sérieusement  menacée;  les  vrais  amis  de  la 
liberté  et  de  la  civilisation  ne  sauraient  s'opposer 
avec  trop  d'énergie  à  l'accomplissement  de 
l'œuvre  impie  si  ouvertement  et  si  audacieuse- 
ment  commencée.  Je  croirais,  pour  mon  compte, 
mal  remplir  le  mandat  que  m'ont  conlié  mes 
concitoyens,  si  Je  refusais  au  gouvernement  les 
moyens  qu'il  nous  demande  pour  les  préserver 
des  calamités  auxquelles  les  i^xposent  la  fureur 
et  l'aveuglement  des  partis;  je  me  croirais  peu 
digne  de  leur  confiance,  si,  pour  ménager  une 
fausse  popularité,  je  n'avais  pas  le  courage  de 
défendre  la  vraie  liberté  des  souillures  de  la 
licence,  si  J'hésitais  à  venir  au  secours  de  nos 
institutions  en  péril. 

J'accueille  avec  d'autant  plus  d'empressement 
les  mesures  qui  nous  sont  proposées,  que,  loin 
d'être  contraires  à  la  Charte,  elles  n'ont  pour 
but  que  de  la  protéger  et  de  la  conserver.  Où 
voit-on  en  effet  dans  la  Charte  le  droit  qu'on 
invoque  en  faveur  de  la  licence?  Cette  Charte 
que  nous  devons  entourer  de  notre  amour  et  de 
notre  respect,  â  laquelle  nous  ne  pouvons  [>cr- 
niettre  que  l'on  porte  atteinte,  cette  Charte,  taite 
uniquement  dans  l'intérêt  du  pays,  serait  bien 
absurde  et  bien  mal  combinée  si  elle  pouvait 
renfermer  une  disposition  qui  filt  nuisible  à  ce 
même  intérêt,  si  elle  pouvait  contenir  un  article 
qui  put  être  pour  elle  un  germe  de  mort.  Non, 
la  Charte  n'autorise  pas  la  licence;  non,  elle 
n'autorise  pas  les  dangereux  écarts  du  fanatisme 
et  de  l'esprit  de  parti. 
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fille  consacre  la  liberté  de  la  presse  comme  la 
plus  précieuse  de  nos  institutions,  comme  la 
meilleure  garantie  de  toutes  les  libertés,  comme 
le  guide  le  plus  éclairé  de  la  civilisation  ;  c'est 
ainsi  que  1  entendent  tous  les  citoyens,  c'est 
dans  ce  sens  que  je  comprends  son  utilité. 

C'est  en  remplissant  cette  noble  mission  que 
je  la  chéris  plus  que  personne;  mais  c'est  proci- 
sèment  en  raison  de  mon  affection  pour  elle, 
c'est  dans  Tintérêt  de  tout  le  bien  qu'elle  pont 
faire,  que  je  veux  l'empêcher  de  faire  le  mai, 
que  je  veux  la  délivrer  du  contact  impur  décolle 
licence  sans  bornes  qui  ne  pent  pas  la  désho- 
norer et  la  perdre 

J'espérais  à  cet  éizard  trouver  dans  cette  en- 
ceinte un  accord  plus  unanime;  et  c'est,  je 
l'avoue,  avec  autant  d'étonnemcnt  que  d'alllic- 
tion  que  je  vois  une  opposition  si  vive  se  mani- 
fester contre  le  projet  de  loi  qui  nous  est  sou- 
mis. Les  paroles  de  blâme  que  j'ai  entendues  de 
la  bouche  d'un  grand  nombre  de  nos  honorables 
adversaires  sur  les  coupables  excès  de  la  presse, 
les  généreux  sentiments  d'indignation  qu'ils  ont 
exprimés  contre  les  odieux  résultats  nu'ils  ont 
produits,  me  faisaient  espérer  qu'ils  s  empres- 
seraient de  concourir  avec  nous  a  l'adoption  des 
mesures  salutaires  que  réclament  le  repos  et  le 
salut  du  pays. 

Mais  s'il  est  pénible  de  renoncer  à  une  telle 
espérance,  je  ne  doute  pas  qu'une  immense  ma- 
joritéy  comprenant  la  gravité  des  circonstances, 
voulant  sauver  la  société  de  la  fureur  dos  partis, 
voulant  servir  les  intérêts  bien  entendus  de  la 
presse,  ne  reconnaisse  la  nécessité  de  la  contenir 
dans  les  limites  constitutionnelles.  I^]lle  recon- 
naîtra cette  nécessité  sans  craindre  d'opprimer 
la  pensée,  et  de  porter  atteinte  à  la  liberté  d'opi- 
nion que  consacre  la  Charte;  car  tout  ce  que  la 
Charte  permet  de  dire  pourra  être  dit,  st)yt^z-en 
convaincu,  après  comme  avant  la  loi.  La  licence 
seule  aura  à  se  plaindre  de  son  adoption  :  doit- 
on  s'en  afiliger?  Doit-on,  comme  on  nous  W  con- 
seille, s'armer  encore  de  patience  et  de  longa- 
nimité? Je  ne  le  pense  pas;  la  patience  dure 
depuis  assez  longtemps,  et  Ton  ne  pourrait  en 
prolonger  l'essai  sans  exposer  la  société  aux 
plus  grands  dangers.  Les  hommes  honnêtes,  les 
hommes  éclairés,  l'ont  justice  sans  doute  de  cette 
odieuse  licence,  mais  elle  exerce  le  plus  iVicheux 
empire  sur  l'ignorance  et  sur  toutes  les  mau- 
vaises passions;  les  symptômes  du  mai  qu'elle 
a  fait  sont  trop  alarmants  pour  qu'on  puisse  lui 
permettre  d'exercer  plus  longtemps  sa  dange- 
reuse iulluence.  Quant  à  moi,  je  considère  comme 
un  devoir  urgent  de  réprimer  ses  coupables 
excès;  la  patience  et  le  laissez  faire  sont,  quoi 
qu'on  dise,  un  mauvais  remôde contre  l'anarcMiie. 
Le  salut  du  pays  et  les  vrais  intérêts  delà  liberté 
de  la  presse  en  réclaFuent  un  plus  efficace. 

lîn  résumé,  je  veux  (|ue  lu  presse  puisse 
éclairer  et  diriger  utilement  l'opinion  ()nblique; 
je  veux  qu'elle  veille  avec  soin,  et  njémc  avec 
sévérité,  a  la  conservation  de  nos  institutions, 
qu'elle  exige  le  respect  aux  lois  et  leur  stricle 
exécution;  je  veux  qu'elle  signale,  s'il  y  a  lien, 
les  fautes,  les  méfaits,  la  mauvaise  tendance  du 
gouvernement;  mais  je  ne  peux  lui  permettre 
de  le  calomnier  et  de  travailler  à  sa  ruine.  Le 
rôle  de  la  presse  ne  sera-t-il  pas  assez  beau  si 
elle  s'atlacbe  à  perfectionner  nos  institulioiis,  à 
provoquer  des  lois  utiles,  à  veiller  à  l'honneur 
et  à  l'indépendance  du  pays;  si  elle  s'applique  à 
encourager  les  sciences  et  les  arts,  à  aider  les 
progrès  de  l'industrie,  à  améliorer  le  sort  des 


classes  indigentes  par  des  moyens  honnêtes  et 
moraux.  Sa  mission  ne  sera-t-efle  pas  asseï  belle 


honorable,  utile,  vraiment  nationale,  vouât  la 
presse  de  la  Charte,  voilà  celle  que  je  veux,  et 
que  veulent  avec  moi  tous  les  amis  sincères  de 
la  révolution  de  Juillet,  qui  ne  peuvent  admettre 
que  cette  glorieuse  révolution  ait  été  faite  aa 
prulit  de  l'anarchie. 

Je  ne  peux  croire,  je  le  répète  encore,  que  la 
(Charte  autorise  une  presse  séditieuse,  subversire 
de  tous  principes  d'ordre  et  de  morale;  je  ne 
peux  croire  qu'elle  autorise  une  presse  àrugaee 
de  tuus  les  ambitieux,  de  tous  les  fanatiques,  de 
tous  les  hommes  turbulents  qui  se  font  un  jeu 
de  la  calomnie,  de  l'uutrage,  du  scandale,  et  ne 
reculent  devant  aucun  moyen,  dût  même  périr 
la  société  tout  entière,  pour  atteindre  leur  but 
et  satisfaire  leurs  passions.  Quant  à  cette  presse, 
je  le  dis  bien  haut,  je  n'en  veux  pas  ;  la  Charte 
a  répudie. 

La  loi  nouvelle  pose  une  limite  bérieuse  entre 
ces  deux  presses,  c'est-à-dire  entre  la  liberté  et 
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m'aveugler  sur  ses  dangers. 

Je  voterai  pour  le  projet  de  loi  avec  les  amé- 
liorations qui  seront  proposées. 

M.  de  La  lloalle.  Tous  les  gouvernement! 
ont  attaqué  la  presse  ;  mais  tous  les  opprimés 
l'ont  constamment  invoquée  et  défenriue  C'est 
qu'en  effet,  hostile  aux  torts,  la  presse  eM  tou- 
jours secourable  aux  faibles;  c'est  là  son  cara& 
tère  principal  et  aussi  son  plus  bel  éloge:  c'est 
ce  qui  a  toujours  éveillé  pour  elle  tant  de  sym- 
tathies  et  lui  a  donné  de  si  ardents  défenseurs. 

Le  pouvoir  actuel  pouvait  échapper  moiof 
qu'un  autre  à  cette  destinée  de  tous  les  pouvoirs. 
Il  devait  attaquer  la  presse  et  l'attaquer  avee 
violence;  d'abord,  oarce  que  son  principe,  «es 
actes  et  les  hommes  dont  lui-même  subit  le 
joug,  prêtaient  à  la  discussion  des  flancs  trop 
vulnérables  ;  ensuite,  parce  que,  sorti  de  la  presse, 
il  devait  se  venger  de  cette  origine  qu'il  re* 
grette...  La  presse  l'avait  fait,  il  était  natard 
qu'elle  en  fût  sévèrement  châtiée  par  lui. 

La  loi  qui  vous  est  proposée  ne  m*étonoedoitt 
point,  je  l'attendais.  Je  l'attendais  violente,  iiB- 
pitoyable,  car  je  sais  que  si  Ton  pardonne  an 
ennemi,  on  est  sans  pitié  pour  un  bienfaitetf, 
celui-ci  on  le  tue  pour  éteindre  avec  lui  lesos* 
venir  importun  du  bienfait.  Le  ministère  a  re» 
pli  mon  attente. 

Aussi,  je  n'accuse  pas  messieurs  les  ministnSi 
Je  sais  trop  bien  qu'ils  marchent  en  aveii^ 
sous  l'implacable  puissance  de  la  main  qui  kl 
pousse,  qu'ils  sont  condamnés  à  se  précipiter  si 
avant  sans  résistance,  sans  hésitation.  Coau* 
l'un  d'eux  Ta  reconnu,  ils  s'agitent,  mais  Disi 
les  mène  ;  encore  un  peu  de  temps  et  ils  serait 
au  but  que  veut  la  Providence. 

Ce  n'est  donc  pas  pour  eux  que  je  parle,  ii> 
paroles  seraient  vaines;  car  ce  calme  d'esprit 
cette  sagesse  qui  permettent  de  discerner  k 
vrai  du  faux,  se  sont  retirés  d'eux;  maiscW 
pour  vous.  Messieurs,  c'est  pour  moi  :  reftiMi' 
nous  à  la  complicité  d'un  acte  de  démence. b 
loi  qui  vous  est  proposée  est  le  renverseofll 
des  principes  les  [dus  sains,  c'est  un  onuaiei 
la  raison  et  à  l'humanité ,  craigaoos  de  loi  M" 
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ner  un  vote  que  nous  ne  pourrions  justifier, 
lorsque  la  passion  du  moment  se  serait  apaisée, 
et  dont  le  souvenir  désolerait  notre  vie. 

Je  dis  que  la  loi  contre  la  presse  renverse  tous 
les  principes.  Pour  en  demeurer  convaincu,  il 
suffit  de  lire  avec  soin  les  articles  1,  2  et  5,  qui 

âualifient  d'attentats  la  provocation  non  suivie 
'effets,  Toffense  envers  la  personne  du  roi, 
Tattaque  contre  le  principe  ou  la  forme  du  gou- 
vernement. 

Tous  les  criminalistes,  sans  exception,  ont 
défini  1  attentat  :  un  acte  matériel  d'attaque  con- 
tre une  personne  ou  contre  la  société. 

Ainsi  le  meurtre  est  un  attentat  contre  une 
personne. 

La  prise  d'armes  contre  le  pouvoir  établi  un 
attentat  contre  la  société. 

11  est  évident  qu'il  ne  saurait  y  avoir  d'atten- 
tat sans  un  acte  matériel,  car  il  est  Tattaque 
matérielle,  et  il  ne  peut  être  autre  chose. 

Ainsi  la  provocation  au  meurtre  n'est  rien  si 
l'effet  n'a  pas  suivi;  si  l'effet  a  suivi,  elle  est  la 
complicité,  parce  qu'alors  le  fait  immatériel  de 
la  provocation  s'unit  et  se  confond  avec  l'acte 
matériel  du  meurtre  ou  de  la  tentative.  11  y  a 
attentat. 

De  même  la  provocation  au  renversement  du 
gouvernement,  si  l'effet  n'est  pas  suivi,  n'est 
rien.  C'est  une  parole  insensée  qui  a  frappé  l'air, 
mais  que  la  terre  n'a  pas  recueillie,  et  qui  n'y  a 
fait  naître  aucun  péril. 

Mais  la  société  a  un  tel  besoin  de  stabilité, 
que  la  loi  pénale  s'empare  de  cette  vaine  parole, 
et  lui  impose  une  correction. 

J'ai  dit  la  cause  de  cette  sévérité  et  je  l'ap- 
prouve. Tout  ce  qui  trouble  l'ordre  social  doit 
être  puni;  mais,  comme  j'avais  l'honneur  de 
vous  le  dire  il  y  a  peu  de  jours,  il  y  a  un  rap- 
port intime  de  quantité  entre  le  mal  que  le  délit 
a  fait  à  la  société  et  le  mal  que  la  peine  fait  au 
coupable.  Or,  dans  le  cas  d'une  provocation  non 
suivie  d'effet,  le  mal  a  été  léger,  pour  ne  pas 
dire  nul;  la  peine  doit  donc  être  minime. 

Jusque  aujourd'hui  nos  lois  ne  prononçaient 
contre  ce  délit  qu'une  peine  correctionnelle.  Le 
mal  du  délit  n'a  pas  augmenté;  est-il  conve- 
nable qu'on  veuille  augmenter  le  mal  de  la  peine 
et  flétrir  comme  un  crime  ce  qui,  dans  toutes 
les  législations,  n'a  jamais  été  considéré  que 
comme  un  délit? 

Les  mômes  réflexions  s'appliquent  à  Tattaque 
non  suivie  d'effet.  La  presse  est,  j'en  conviens, 
un  moteur  puissant,  mais  elle  n'est  qu'un  mo- 
teur; dès  lors,  à  elle  seule,  elle  ne  peut  rien.  La 
déclarer  coupable  d'attentat,  ce  serait  lui  impo- 
ser un  crime  qu'elle  ne  commet  pas,  qu'elle  ne 
peut  commettre;  ce  serait  à  la  fois  être  injuste 
et  mentir. 

Remarquez,  Messieurs,  que  l'attentat  est  le 
crime  suprême,  c'est  le  plus  grave  qu'un  homme 
puisse  commettre.  Avant  l'attentat,  en  matière 
politique,  il  y  a  le  complot. 

Le  complot  est  la  résolution  concertée  et  ar- 
rêtée entre  deux  ou  plusieurs  personnes  de  ren- 
verser le  gouvernement  établi. 

Le  complot  n'est  qu'un  crime  de  pensée  et  de 
paroles  ;  il  est  immatériel  :  c'est  ce  qui  fait  que 
.  le  législateur  ne  le  qualifie  pas  d'attentat,  et  le 
J  punit  de  peines  moindres;  mais  convenons  qu'il 
>  est  bien  plus  grave  que  la  simple  provocation 
1^    Bon  suivie  d'effets. 

'  Certes,  la  lettre  célèbre  dans  laquelle  Gaucbois- 
r  Lemeire  disait,  en  1827,  au  duc  d'Orléans  : 
I    «  Levez-vous,  prince,  et  passez  le  Jourdain,  » 


était  bien  moins  dangereuse  pour  le  gouverne- 
ment que  ne  l'eût  été  un  complot  ourdi  dans 
l'ombre  et  n'attendant  que  l'instant  favorable 
pour  devenir  un  attentat. 

Eh  bien,  si  la  loi  que  je  discute  eût  existé 
alors,  Gauchois-Lemaire  eût  été  accusé  d'atten- 
tat et  jugé  par  la  Cour  des  pairs,  tandis  que  les 
conspirateurs  eussent  comparu  devant  le  jury, 
car  la  noble  Cour  ne  connaît  pas  des  complots. 
Que  de  sagesse  et  de  justice  ! 

Si  tous  les  principes  résistent  à  cette  qualiO- 
cation  d'attentat  imposée  à  des  provocations  ou 
à  des  attaques  de  presse,  combien  ne  se  soulè- 
vent-ils pas,  quana  on  pousse  l'abus  de  l'hyper- 
bole jusqu'à  qualifier  ainsi  de  simples  offenses  I 

Gomment  s'est-il  trouvé  des  hommes  assez 
intrépides  pour  oser  écrire  que  l'excitation  au 
mépris  ou  à  la  haine  sera  un  attentat  1  Gertes, 
je  déteste  autant  que  qui  que  ce  soit  le  crime 
infâme  du  28  juillet,  mais  je  me  refuse  à  croire 
que  ce  crime  soit  celui  d'un  parti  ou  l'œuvre  de 
la  presse.  M.  de  Bastard  l'a  dit  en  1820  :  «  Les 
monstres  marchent  seuls  dans  la  nature;  de 
semblables  forfaits  ne  sont  gue  le  produit  d'une 
folie  furieuse,  et  les  Fiescbi  n'appartiennent  à 
aucune  opinion.  ^ 

Dégageons-nous  donc  de  la  sanglante  préoc- 
cupation que  cet  événement  a  causée,  et  dites- 
moi  d'abord  si  la  haine,  si  le  mépris  contre  le 
souverain  sont  des  attentats. 

Gertes,  ces  sentiments  sont  tristes  ;  mais  tant 
qu'ils  demeurent  enfermés  dans  le  cœur,  sont- 
ils  coupables?  Qui  oserait  le  soutenir? 

Si  la  haine  ou  le  mépris  ne  sont  pas  coupa- 
bles, comment  l'excitation  à  des  choses  non  cou- 
pables peut-elle  être  un  attentat  ? 

Si,  au  contraire,  cette  haine  ou  ce  mépris 
s'épanchent  au  dehors,  s'ils  se  traduisent  en 
actes,  ils  deviennent  coupables,  et  nécessaire- 
ment aussi  la  presse,  qui  les  a  excités,  devient 
leur  complice;  mais  cette  criminalité  existait 
avant  le  projet  en  discussion,  et  l'article  2  de 
ce  projet,  qui  fait  un  attentat  de  l'excitation  à 
une  haine  ou  à  un  mépris  non  coupables,  est 
une  déraison  qui  va  jusqu'au  délire. 

Les  principes  que  je  soutiens  sont  tellement 
vrais,  si  peu  contestables,  que  le  ministère  ne 
peut  leur  échapper  complètement,  et  aue  dans 
le  projet  la  pénalité  dément  la  qualiflcation 
donnée  au  délit. 

Je  l'ai  dit,  l'attentat  est  le  plus  grand  des 
crimes;  la  loi  le  punit  aussi  de  la  plus  grave 
des  peines,  la  mort. 

Pourquoi  le  ministère  n'applique-t-il,  au  con- 
traire, a  l'attentat  dont  il  est  le  créateur,  que  la 
moindre  des  peines  criminelles,  la  détention? 

Le  complot  est  puni  plus  sévèrement.  Quelle 
est  donc  la  raison  de  cette  différence  étrange  ? 
L'attentat  moins  rigoureusement  puni  que  le 
complot  ! 

Si  c'est  un  attentat,  pourquoi  donc  ne  pas  le 
punir  comme  tel?  Si  ce  n'est  pas  un  attentat, 
pourquoi  donc  le  qualifier  ainsi? 

La  raison  en  est  que  ce  projet  recèle  une  pen- 
sée que  l'on  cache  avec  soin  ;  on  ne  veut  qu  une 
seule  chose,  soustraire  au  jury  certains  délits 
de  la  presse  pour  les  attribuer  à  une  cour  dont 
on  peut  toujours  faire  ou  modifier  la  majorité 
par  des  créations  de  pairs. 

La  Gharte  veut  que  tous  les  délits  delà  presse 
soient  soumis  au  jury;  mais  elle  permet  de  faire 
juger  les  attentats  par  la  Ghambre  inamovible. 
D(*s  lors  on  a  nommé  attentats  certains  délits 
de  la  presse.  On  change  un  nom  pour  c      *  une 
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compéteoce,  ei  à  l'aide  de  cette  manœuvre  on 
viole  la  Charte  elle-même,  ce  qui,  pour  noa  mi- 
nistres, est  le  comble  de  t'habitete. 

De  là^  ces  déiiaitiona  que  la  raisoa  repousse, 
que  la  justice  déteste,  que  la  pénalité  de  la  loi 
elle-même  dément.  Tout  est  expliqué  par  ce 
petit  trait  de  tactique  doctrinaire. 

Jusqu'ici  cependant,  il  y  avait  matière  à  ré- 
pression. Provocations,  attaques,  offenses,  toutes 
ces  choses  peuvent  Être  justement  punies,  et 
nous  n'attaquons  dans  la  loi  que  l'odieuse  et 
crimiaelie  exagération  de  la  qualificatioa  qu'on 
veut  leur  donner  et  de  la  peine  qui  les  menace; 
mais  par  les  articles  7  et  U  du  projet,  nous  en- 
trons dans  un  ordre  d'idées  tout  k  fait  nouveau 
et  singuliërement  admirable,  ce  n'est  plus  d'eia- 
gératioD  qu'il  s'agit,  c'est  d'une  création  complète 
a%De  intervention  merveilleuse;  le  secret  est 
trouvé  de  transformer  en  délit  ce  qui  cbez  tous 
les  peuples  a  toujours  été  mis  au  rang  des  pre- 
mières vertus  de  l'homme,  la  btenraisance  et  la 
fidélité. 

On  le  voit,  nous  avançons  en  civilisation  et 
nous  devenons  très  forts  en  morale. 

Il  sera  défendu  de  s'avouer  ièyUimiste  ou  répur- 
bficain,  h.  peine  de  l'amende  et  de  la  prison.  Le 
V(Eu,  leipoir  ou  la  menace  d'un  état  de  cbOEes 
meilleur  seront  punis  de  même. 

11  est  vrai  que  c'est  l'expression  seulement  de 
toutes  ces  choses  qui  nous  est  prohibée,  qu'il 
nous  sera  permis  de  les  penser  et  même  de  les 
dire,  mais  tous  bas,  dans  un  coin  bien  reculé  <{e 
notre  demeure,  les  portes  et  les  lenêtres  bien 
closes,  tant  est  grande  la  liberlo  dont  nous  allons 
jouir  de  par  la  loi  et  MM.  les  ministres. 

Et  cette  douce  espérance,  compagne  fidèle  et 
consolatrice  du  malheur,  ce  sommeil  du  cu'ur 
qui  calme  ses  eouHrances  en  lui  montrant  dans 
(10  prochain  avenirle  bonheur  qui  doit  les  étein- 
dre, ils  l'ont  aussi  proscrite  ;  la  brutalité  de  li^ur 
loi  atteint  et  souille  les  plus  nobles  et  les  plus 
intimes  de  nos  sentiments. 

Cependant  ils  n'en  ont  pas  le  droit;  ils  doivent 
respecter  la  libre  expression  de  toutes  les  opi- 
nions, supporter  la  discussion  librej  car  le  prin- 
cipe du  gouvernement  actuel  l'exige,  et  cette 
tyrannie  qu'ils  nous  veulent  imposer  est  de  la 
part  des  ministres  une  odieuses  apostasie. 

Quel  est,  en  effet,  le  principe  du  gouverne- 
ment actuel*^  C'est  la  souveraineté  du  peuple.  Si 
vous  en  doutez,  écoutez  comment  s'exprimait 
M.  Persil,  alors  députe  et  aujourd'hui  ministre,  à 
la  séance  du  7  août  1830  : 

■  Il  faut  dire  que  c'est  du  peuple  et  du  peuple 
seul  que  part  la  souveraineté  ;  il  faut  le  dire  sur- 
tout au  moment  où  le  peujilc  se  choisit  un  chef, 
et  délèg'je  à  une  nouvelle  dynastie  l'exercict; 
d'une  partie  de  cette  souveraineté.  ■■ 

«  La  souveraineté  appartient  à  la  nation,  elle 
est  inaliénable  et  imprescriptible.  > 

Voilà  quels  principes  posait  M.  le  garde  des 
sceaux.  Les  conséquences  se  présentent  en 
foule. 

Si  la  souveraineté  de  la  nation  est  inaliénable, 
imprescriptible,  elle  n'u  pu  être  aliénée  ni  per- 
due ;  le  peuple  en  a  délégué  l'exercice,  mais  le 
droit  lui  demeure. 

En  faisant  un  appel  à  ce  droit  au  profit  de  la 
République,  on  ne  viole  donc  pas  le  principe  du 
gouvernement.  Au  contraire,  on  lui  rend  nom- 
mage, et  les  ministres  le  méconnaissent  com- 
plètement lorsqu'ils  veulent  interdire  à  une  I 
portion  du  peuple  souverain  de  professer  publi-  | 


quement  son  opinion  et  de  chercher  à  . 
à  lui  la  majorité  de  la  nation. 

Certes,  ce  principe  est  fécond  en  p 
n'entends  pas  le  nier;  mais  pourquoi 
nistres  l'ont-ils  accepté? 

M.  GïDlzot,  tninittre  de  l'intlruclion  f 
Nous  avons  accepté  la  Charte. 

M.  de  La  Boalie.  Pourquoi,  aux  jOUi 
Juillet,  proclamèrent- ils  son  empire?  P 
s'agenouillèrent-ils  devant  lui?  Pourquc 
rent-ils  de  lui  le  pouvoir  sous  les  étreii 
quel  ils  s'efforcent  aujourd'hui  de  l'étout 

Les  subits  changements  d'opinion  au  . 
intérêts  et  des  circonstances,  sont-ce  là 
gons  de  probité  politique  à  l'aide  desqw 
espère  moraliser  la  nation? 

ci.  le  présidentduconseiladitquedan 
pays  libre,  on  n'a  jamais  souffert  de 
publics  de  fidélité  ou  d'adhésion  à  un  go 
ment  déchu.  M.  le  président  du  conseil  se 
jamais  cela  n'a  été  défendu. 

M.  le  due  d«  Braglie,  priiident  du 
ministre  des  affaires  étrangères.  Ni  per 
demande  la  parole. 

M.  de  £.■  Bonlle.  Ainsi,  je  désire  qt 
dise  quelle  loi  de  la  Restauration  avait  ■ 
de  prendre  la  qualification  de  bonapai 
appliquait  une  peine  pour  ce  fait  seul 
au  centre]  ;  quelle  loi  de  l'Empire  avait  [ 
sous  peine  correctionnelle,  la  qualiSca' 
Tilpublicuijt.  Enfin,  sous  la  République  m 
le  cri  de  Viue  le  roi!  était  puni  de  mort,  k 
qualité  de  royaliste  n'a  jamais  suffi  seu 
motiver  une  condamnation.  (Nouvelle  hii 
centre.)  Je  remercie  ceux  qui  m'interr 
et  qui  me  disent  de  consulter  l'histoire, 
consultée,  en  elTet. 

Il  existe  à  cet  éeard  un  fait  qui  tn 
furieusement  avec  la  modération  de  ce 
nous  gouvernent,  qu'il  convient  de  le  fai 
naître. 

11  vous  souvient  des  massacres  de  sept 
Des  bandits  avaient  figuré  au  tribunal 
lequel  les  victimes  étaient  amenées,  el 
une  espèce  d'interrogatoire,  conduîtesàl 
Le  clievalier  Journiac  de  Saint-Méaré  co 
à  son  tour  devant  les  ju^es;  bourreani 

Juelques  questions  insignifiantes,  l'un  de 
'un  air  impatienté  lui  dit  :  ><  Vous  dites  b 
que  vous  n'cies  pas  ga,  ni  ça;  qu'ëtes-vousi 

Saint-.Méard  répondit;  (Jesuisfrancrovi 

<  A  ces  mots,  dit-il  dans  ses  Hémoires,  u 
un  murmure  qui  fut  miraculeusement 
par  un  autre  juge  qui  dit  ; 

<Ce  n'est  pas  pour  juger  les  opinions  qii 
•  sommes  ici,  c'est  pour  en  juger  les  rénl 
{Mouvements  en  sent  dioert.) 

Journiac  de  Saint-Méard  fut  remis  en  K 
(tiruit  au  centre.) 

La  réponse  de  ce  juge  eût  été  belle  à 
bouche  d'un  homme  de  bien  :  compaM 
l'article  7  du  projet  de  loi  et  prononceLi 
velles  exclamations  au  centre.) 

L'article  li  punit  la  bienfaisance;  dm 
ne  pourront  plus  venir  au  secours  d'uj 
car  empêcher  la  publicité  d'une  aouiov 
c'est  la  proscrire,  et  M.  le  garde  dei  mN 
motivé  cette  disposition,  plus  que  fétM 
le  besoin  d'empêcher  le  srjtndafe  ds  M  J 
criptions  qui  empêchent  tous  lei  eBflj 
condamnation  et  sont  quelquefois  una  nM 
pour  les  coupables.  ^i 

Ainsi,  M.  le  ministre  trouve  que  kilf 
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criptions  pour  des  condamnés  sont  un  scandale 
qui  offense  la  morale  et  porte  atteinte  à  la  justice. 
Je  ne  veux  pour  coinballre  cette  prohibition 
sauvage  et  pour  mettre  à  néant  les  argumenta- 
tions à  i'aiue  dcatjuellea  M.  le  garde  des  sceaux 
a  pensé  s'étayer;  je  ne  veux,  dis-je,  que  les  pa- 
roles si  remarquables  prononcées  en  1820  par 
M.  Persil,  avocat,  dans  un  procès  célèbre. 
Ces  paroles  les  voici  :  {Ecoulex!  écouUz!) 
i<  L'usage  des  souscriptions  est  pour  ainsi  dire 
l'un  des  attributs  des  gouvernements  repréeen- 
tatifs.  Voyeï-les  tous  ;  voyez  aux  Etats-Unis,  en 
Angleterre,  chaque  événement,  nous  avons 
presque  dit  cbaqae  crime,  y  est  suivi  d'une  soua- 
criplion.  Cet  usage  n'ctaitpas  inconnu  en  France, 
même  sous  le  pouvernemenl  absolu  :  on  a  vu 
avant  la  [(évolution,  des  souscriptions  au  profit, 
non  pas  de  suspects,  mais  au  proût  de  con- 
damnés, d'assassins,  au.Kquelles  les  personnes 
des  plus  respectables  ne  craignaient  pas  de  con- 
tribuer. »  (Itmits  au  banc  des  minitiret.) 

M.  Herall,  garde  det  sceaux,  ministre  de  la  jus- 
ti/:a.  Ce  sont  des  faits  que  je  citais. 

M.  de  La  llonlle.  Je  sais  que  les  causes  ne 
sont  pas  les  mêmes  ;  mais  les  principes  s'appli- 
quent parfaitement  à  l'espèce  actuelle. 

M.  I^crsll,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus- 
tice. Ce  ne  sont  pas  des  principes,  ce  sont  des 
foits- 

Vota:  à  drui(e;K'interrompeï  pas!  laissez  con- 
tinuer l'orateur! 

U.  de:  La  Bonlie.  Ainsi,  sous  cet  ancien  ré- 
gime si  lyraiinique,  les  souscriptions  étaient 
permises;  Il  appartenait  au  libéralisme  de  nos 
minisires  de  les  proscrire  sous  un  gouvernement 
constitutionnel. 

Sous  la  llestauration,  les  souscriptions  Curent 
nombreuses;  M.  le  duc  de  Broglie  souscrivit  pu- 
bliquement pour  Chevallier,  condamné  :  Bëranger 
Tit  promplement   couverts    les    10,000   francs 
d'amende  auxquels  il  avait  été  condamné;  des 
pairs,  des  députés  s'inscrivirejit  à  l'envi  sur  les 
UBtes  publiquement  ouvertes,  et  ni  le  Globe,  ni 
les  autres  feuilles  de  cette  couleur  ne  blâmèrent 
-  cette  manifestation.  Aujourd'hui  que  les  sous- 
*,    eripteurs  d'alors  sont  au  pouvoir,  les  amendes 
-.    <nt  décuplé  et  les  souscrrptions  ne  sont  plus 
^    ^'un  scandale  qu'on  ne  saurait  iropprompte- 
"'   fcnt  chùtier,  el  Voji  se  plaint  que  la  démorali- 
-'  Mtion  la  plus  profoiide  afilige  partout  les  re- 
^■airds,  et   voilà  quelles  leçons  de  morale  l'on 
C  wnne  au  peuple'.  (Approbatiun  aiix  extrémitét.) 
Comme  si  toutes  ces  énormités  n'étaient  point 
^Ocorc  assez  affligeantes,  votre  commission,  dont 
■*  noble  mandat  est  d'ordinaire  d'adoucir  les  ri- 
Qeurs  du  pouvoir,  est  venue  cette  fois  aggraver 
>  projet  et  le  charger  de  sévérités  nouvelles. 

Ces  cautionnements  des  journaux  avaient  éti"^ 
"".  1830  réduits  à  W.'KK)  francs,  elle  les  porte  k 
0,000  francs  et  par  là  détruit  d'un  seul  mot  lu 
Ppitié  des  Journaux  de  Paris  et  toutes  les  feuilles 
^  province. 

Uorsque  depuis  longtemps  des  hommes  amis 
^    leur  pays  travaillent  a  l'émancipation  des 
ÙTÎnces  et  cherchent  à  décentraliser  rintelli- 
B  pour  répandre  partout  les  lumières,  votre 

nission,  marchant  au  rebours  des  progrès 

'_la  raison,  centralise  la  presse,ài*aris  (l'abord, 
"  B  encore  entre  les  mains  de  quelques  hommes 
,    oes  seulement. 
c^lle  crée  une  téodalité  terrible  au  profit  de 
~ïlqaes  feuilles  puissantes  qui  régneront  en 


souveraines  sur  un  peuple  de  vassaux;  elle  fait 
di!  la  vérité  et  de  l'instruction  un  monopole;  les 
.'lioïcs  ne  seront  plus  répandues  qu'au  gré  de 
'^ues-uns  et  à  prix  d'or.  Voilà  à  quel  point 
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Je  civilisation  et  de  libéralisme  nous  sommes 
parvenus  en  1835,  cinq  années  après  une  révo- 
lution faite,  disail-on,  pour  le  triomphe  éclatant 
des  idées  libérales. 

Et  pourquoi, grand  Dieu  !  cette  spoliation,  cette 
violence  V  C'est,  nous  assure  M.  le  rapporteur, 
pour  mettre  un  terme  au  scandale  des  faux  gé- 
r;ints.  En  vérité,  le  moven  ne  pouvait  pas  être 
plus  maladroitement  cnoisi,  et  le  but.  si  c'est 
ralui-là  qu'on  se  propose,  sera  complètement 
manqué:  sans  crainte  je  puis  le  prédire. 

C'est  dans  la  législation  de  ISl'J  que  la  com- 
mission va  chercher  une  arme  contre  les  faux 
gérants;  mais  oublie-t-elleque  ce  fut  sous  l'em- 
pire de  celle  législation  que  ce  scandale,  puis- 
qu'on l'appelle  ainsi,  fut  porté  à  son  comble? 
L'éditeur  responsable  du  Consiitulionnel  était  un 
type  dont  les  auteurs  de  vaudevilles  se  sont 
longtemps  souvenus. 

Nais  on  exige  que  le  gérant  soit  propriétaire 
d'un  tiers  du  cautionnement.  Belle  garantie  en 
vérité!  Il  paraîtra  propriétaire  du  tout  si  on 
l'exige,  mais  en  même  temps  une  contre-lettre 
ne  laissera  sur  sa  tête  qu'une  fiction  de  pro- 
priété. 

Cet  abus  est  irrémédiable,  à  moins  qu'on  ne 
veuille,  et  cela  n'est  pas  impossible,  emprunter 
;'l  une  toi  célèbre  par  les  attaques  du  libéralisme, 
la  nullité  des  contre-lettres  et  donner  ainsi,  de 
[lar  la  loi,  une  prime  à  la  mauvaise  foi  et  au 
vol,  comme  le  prouvèrent  très  doctement  alors 
nos  ministres  d'aujourd'hui. 

Quant  au  moyen  adopté  par  la  commission,  il 
n'empêcherait  point  le  mal,  il  ne  peut  l'empê- 
cher, on  le  sait  bien;  aussi  n'est-ce  pas  là  ce 
qu'on  attend  de  lui:  mais  on  veut  qu  11  tue  les 
journaux,  au  profit  du  silence  d'abord,  puis  au 
profit  d'entreprises  rivales.  Ces  messieurs  l'ont 
dit  :  Quand  ils  seront  seuls  en  France,  elle  sera 
tranquille  ;  mais  pas  avant,  et  ils  commencent 
leurs  proscriptions  par  la  presse. 

Le  projet  du  gouvernement  tuait  les  journaux, 
mais  il  ne  les  tuait  au  moins  qu'après  défense  et 
par  arrêt  de  justice.  C'était  la  mort  par  exécu- 
tion judiciaire. 

L'aggravation  de  la  commission  tue  les  jour- 
naux avant  toute  condamnation,  avant  tout  dé- 
lit, avant  tout  article  ;  elle  donne  la  mort  par  le 
meurtre  ;  c'est  un  coup  de  poignard,  {liires  ira- 
niauet  au  centre.) 

je  m'arrête  ici.  Messieurs;  ni  votre  patience, 
ni  mes  forces  ne  pourraient  suffire  à  une  discus- 
sion approfondie  de  tout  ce  que  la  loi  projetée  a 
d'odieux  et  d'injuste. 

Itapprochez  celte  loi  des  deux  premières  qui 
vous  ont  été  présentées.  Voyez  d'abord  la  ga- 
rantie des  tribuiiaiix  et  des  cours  retirée  aux 
accusations  politiques,  c'est-à-dire  aux  plus 
dangereuses,  car  elles  sont  les  plus  passionnées. 
Réfléchissez  qu'aujourd'hui  entre  un  honnête 
homme  et  un  échafaud  il  n'existe  pour  inter- 
médiaires qu'un  procureur  générai  nommé  par 
le  ministre  et  unjiiry  choisi  parle  préfet.  (Ercla- 
ittations  aux  centres.)  Que  ce  jurv  lui-même 
a  vu  diminuer  le  chiffre  de  la  majorité;  enfin 
que,  par  la  loi  actuelle,  cette  garantie,  devenue 
si  faible,  ne  nous  est  même  pas  toujours  laissée, 
et  que  la  liberté  de  la  pensée  nous  est  coniplé- 
temeut  ravie. 
Ue  ce  rftpprocliement  ne  ressort-il  pas  avec 
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évidence  que  tous  nos  droits  sont  atteints,  toutes 
nos  libertés  violées  ;  que  nul  n'a  désormais  sû- 
reté pour  son  honneur  ou  sa  furlune;  que  la 
France  est  mise  hors  la  loi  V 

Ainsi,  on  veut  par  la  terreur  obtenir  le  silence  ; 
mais  le  silence  a-t-il  jamais  sauvé  les  empires? 
Attendons.  {Hlouvemenls  divers.) 

M.  le  l^ré^idcnt.  La  parole  est  à  M.  le  prési- 
dent du  conseil.  {Mouvement  général  (T attention.) 

M.  le  duc  de  Brofçlie,  président  du  conseil, 
ministre  des  affaires  étrangères.  Messieurs,  j*ai 
peu  de  goût  pour  les  récriminations;  je  ne  trouve 
aucun  plaisir,  je  ne  trouve  aucun  avantage  à 
revenir  sans  cesse  sur  le  passé,  {On  sourit  aux 
extrémités) ,  à  réchaull'er  de  vieilles  querelles,  à 
remettre  en  question  ce  que  le  temps  et  les  évé- 
nements ont  décidé. 

Néanmoins,  lorsque  j'entends  depuis  dix  jours 
imputer  à  rAdminisiraiion  dont  je  lais  partie  le 
dessein  prémédité  de  prodler  indi^niement  de  la 
douleur  des  bons  citoyens  pour  envatiir  les 
libertés  publiques  ;  lor^que  j'entends  imputer  à 
rAdminiblraliun  dont  je  fais  partie  le  dessein 
prémédité  d'expluiter  dans  son  intérêt,  dans  un 
intérêt  de  pouvoir,  peut-être  même  dans  un  in- 
térêt de  parti,  une  ^Tande  calamité  nationale, 
il  m*esl  permis  de  taire  observer  que  le  reproclio 
n'est  pas  nouveau.  Ce  que  Ton  dit  de  nous 
aujourd'hui,  on  Ta  dit  du  minidt(>re  du  13  mars 
après  les  événements  de  juin  ;  on  Ta  dit  du  mi- 
nistère du  11  octobre  après  les  événements 
d'avril  ;  on  Ta  dit,  sachez-le  bien,  de  tous  les 
miniatères  ou  à  peu  près,  de  tous  les  gouverne- 
ments qui  se  sont  succède,  en  France  depuis 
quarante!  ans  et  en  Angleterre  depuis  cent  cin- 
quante. Cela  n'est  pas  étonnant,  Messieurs;  sous 
un  gouvernement  tel  que  le  notre,  sous  un  ré- 
gime de  libre  discussion,  il  est  des  thèmes  obligés 
par  toutes  les  circon^itances  de  même  nature;  il 
est,  je  ne  voudrais  ollenstr  personne,  mais  je 
voudrais  exprimer  clairement  ma  pensée,  il  est 
des  lieux  couimuns  d'opposition  à  Tusaip^e  de 
toutes  les  phases,  à  l'usagi;  de  toutes  les  vicissi- 
tudes de  la  vie  politique.  {Approbation  aux 
centres.  ) 

La  vie  politique  a  ses  jours  de  paix  et  ses  jours 
de  guerre;  elle  a  ses  teinps  de  calme  et  ses 
temps  d'agitation  ;  sous  un  gouvernement  tel 
que  le  nôtre,  l'opposition  est  prèle  à  tout  évé- 
nement. Sommes-nous  en  pleine  paix,  |)ar 
exemple*.'  (loùtons-nous  par  grand  hasard  quel- 
qu'un de  ces  courts,  quelqu'un  de  ces  rares  ins- 
tants de  trêve  que  les  factions  laissent  à  la  so- 
ciété ".'  Si  le  gouvernement  s'elTorce  d'introduire 
dans  les  lois  quelque  principe  d'ordre  et  d'avenir, 
quelque  principe  de  subordination  et  de  hiérar- 
chie ;  s'il  riiclame  simplement  ces  moyens  de 
surveillance  dont  nul  établissement  politique  ne 
saurait  se  passer  ;  alors,  vous  le  savez,  la  rumeur 
est  grande  ;  le  gouvernement  se  mélie  du  pays, 
le  gouvernement  fait  injure  au  nays,  le  gouver- 
nement paye  d'ingratitude  les  bons  sentiments 
du  pays.  C'est  ce  qu'on  vous  disait  il  n'v  a  pas 
deux  tnuis,  lorsque  nous  discutions  sur  l'alloca- 
tion des  fonds  secrets. 

L'orage  gronde-il,  au  contraire  v  L'horizon  esl- 
est-il  cliargé  de  tem[Hîtes?  Apenjoit-on  dans  le 
lointain  les  signe.»*  précurseurs  de  quelque  grande 
catastrophe  V  Si  le  gouvernement  s'eflorce  de  la 
conjurer;  si  le  gouverneuKint  appelle  à  lui  les 
pouvoirs  publics,  s'il  réclame  de  leur  sagesse 
quelques  mesures  de  vigueur  et  de  prévoyance, 
le  gouvernement  foule  aux  pieds  la  Constitution 


du  pays.  Point  de  précautions,  point  de  mesures 
préventives  ;  la  Constitution  ii*autori8e  pas  à 
prévenir  les  crimes  ;  il  faut  les  attendre  avant 
de  les  réprimer. 

Beaucoup  de  vous  ne  l'ont  pas  oublié,  Mes- 
sieurs, c'est  le  langage  qu'on  tenait  à  cette  tri- 
bune lorsque  nous  réclamions  la  loi  sur  les 


guerre  civile,  viennent  les  attentats  de  tous 
genres,  alors  la  scène  change  :  ces  attentats, 
d'abord  et  infailliblement,  c'est  le  gouvernemenc 
qui  les  a  provoqués  ;  c'est  le  gouvernement  qui 
a  préparé  de  ses  deux  mains  l'insurrectioa  de 
Lyon,  qui  a  préparé  de  loin,  qui  a  excité  de  près 
l'insurrection  de  Paris  ;  c'est  la  police  qui  a  tiré 
le  coup  de  pistolet  du  Pont-Royal.  On  ne  nous 
dit  pas  encore  tout  à  fait  que  ce  soit  elle  qui  ait 
mis  le  feu  à  la  machine  infernale...  {liumevn 
aux  extrémités.)  Patience,  cela  viendra!...  (Moth 
vemeîit  d'approbation  aux  centres.) 

M.  illadier  de  llont|aa.  Très  bien!  très  bien! 
cela  viendra,  comme  on  le  dit. 

M.  Odilon  llarrot.  Très  mal,  au  contraire; 
il  n'y  a  rien  de  vrai  là-dedans...  {Bruits  divers.) 

M.  le  duc  de  ^rof;ïief  président  du  eonseilt 
yninistre  des  affaires  étrangères.  Mais  ce  n^est  rien 
encore.  Lorsuue  l'insurrection  marche  le  front 
levé,  lorsqu'elle  a  jeté  le  masque  et  descend  en 
armes  dans  la  rue,  il  faut  bien  repousser  la  fora 
par  la  force,  l^n  théorie,  tout  le  monde  en  con- 
vient ;  en  fait,  quelque  parti  que  prenne  le  goo- 
vernement,  il  est  biensiir  d'avoir  tort.  S*il  essaie 
de  dissiper  les  attroupements  sans  avoir  reconn 
à  la  violence,  s'il  essaie  d'introduire  dans  lei 
groupes  quelques  hommes  désarmés  pour  main- 
tenir l'ordre,  pour  arrêter  les  perturbateurs,  ce 
sont  des  assommeurs  qu'il  embrigade  pour  écn- 
ser  les  po[)ulations  timides.  L^attroupemeat  eo 
vient-il  aux  coups  de  fusil,  aux  coups  de  pierreii 
oblige-t-il  à  croiser  contre  lui  la  baïonnette? 
Alors  le  gouvernement  est  avide  de  saug^cesont 
des  scènes  de  carnage;  ce  sont  des  massacres di 
pont  d'Arcole. 

Aux  centres  :  C'est  vrai  !  très  bien  ! 

M.  le  duc  de  llro^lie,  président  du  eonsdlt 
ministre  des  affaires  étrangères.  Enfin,  l'émeilK 
prend-elle  le  caractère  de  la  guerre  civile,  « 
retranche-t-elle  dans  les  maisons,  envahit-elk 
des  quartiers,  faut-il  employer  le  canon  poarb 
déloger?  Le  gouvernement  fait  mitrailler  lesd- 
toveiis;  il  ne  veut  régner  que  sur  des  ruines  cl 
des  cadavres  ;  on  va  même  jusqu'à  lui  reprodier 
de  ne  pas  prodiguer  le  sang  des  soldats  poir 
épargner  quelques  pans  de  muraille.  {Rumnt. 
—  Approbation  au  centre.) 

Ce  n'est  pas  tout  enfin;  quand  rinsurredioi 
est  vaincue,  quand  laforces  arrête,  quand l'épM 
rentre  dans  le  fourreau,  c'est  le  tour  de  la  jof- 
tice.  Ici  encore^  quelque  parti  que  prenne  k 
gouvernement,  il  n'y  a  point  de  salut  pour  In- 

Après  juin,  il  invoque  sur  la  foi  du  passe,  itf 
la  foi  de  précédents  nombreux,  récents^  incot- 
titstés,  il  invoque  le  secours  des  juridictions  ai* 
litaires  et  il  s'arrête  dès  que  la  Cour  8U|{rèaes 
prononcé  que  ces  précédents  sont  sansviMiJj 
les  ministres  sont  des  criminels  d'Etatqol  mft$ 
porter  leur  tête  sur  Técbafaud. 

Après  avril,  il  a  recours  à  la  juridictioo p* 
tiente,  àla  sage  longanimité  de  laCourdesfsii^ 
On  lui  reproche  de  se  jouer  de  la  liberté  des  f>^ 
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sonnes,  de  livrer  des  prévenus  aux  horreurs  de 
la  prison  préventive. 

Lnfin,  s  il  nous  arrive  de  penser  que  la  clé- 
mence doit  être  le  prix  de  la  soumission  et,  du 
repentir,  et  non  le  salaire  de  Tarrogance;  s'il 
nous  arrive  de  penser  que  ni  la  politique  ni  la 
justice  ne  commandent  de  jeter  le  pardon  à  la 
tête  de  furieux  qui  le  repoussent  le  poing  fermé, 
et  la  menace  à  la  bouche,  nous  sommes  des  êtres 
féroces,  des  vautours  acharnés  sur  notre  proie, 
nous  ne  respirons  que  haine  et  vengeance. 

Au  centre  :  Très  bien  !  très  bien! 

M.  le  duc  de  llroglie,  président  du  conseil  y 
ministre  des  a/jaires  tHrangt>res.  Tout  ceci,  Mes- 
sieurs, le  le  rappelle  pour  éclairer  la  discussion, 
sans  m  en  étonner  ni  m'en  plaindre  ;  nous  avons 
vieilli  dans  la  vie  publique,  nous  sommes  a<ruer- 
ris  aux  injustices  des  hommes,  nous  sommes 
faits  au  langage  des  partis,  il  est  tout  naturel 
que,  nous,  leurs  adversaires  nés  et  nécessaires, 
nous,  défenseurs  de  Tordre,  défenseurs  du  pou- 
voir, nous  rencontrions  à  chaque  pas  sur  notre 
route  quelqu'un  de  ces  reproches  généraux,  quel- 
qu'une de  ces  inculpations  banales  qui,  s'adres- 
Bant  indistinctement  et  invariablement  à  tout 
ministère  quelconque,  ne  tombent  pas  plus  en 
réalité  suc  celui^i  que  sur  celui-là  ;  qui,  se  re- 
produisant indistinctement  et  invariablement 
dans  toutes  circonstanc*'S  de  même  nature,  ne 
B'adrejjsent  pas  à  telle  mesure  plutôt  qu'à  telle 
autre;  mais  il  est  bon  que  personne  ne  s*y  laisse 
prendre,  il  est  bon  que  les  gens  sensés  sachent 
a  quoi  s'en  tenir,  que  les  hommes  graves  et  sé- 
rieux n'acceptent  cette  monnaie  courante  de 
gouvernement  représentatif  que  pour  ce  qu^elle 
vaut,  et  rien  davantajze.  {Très  bien!  très  bien!) 

Venons  au  fait  :  on  nous  accuse;  de  quoi?  Nous 
voulons,  dit-on,  exploiter  dans  un  intérôtde  pou- 
voir l'attentat  du  28  juillet;  nous  tenions  en  ré- 
serve tout  un  arsenal  de  lois  tyranniques,  et 
nous  attendions,  en  l'espérant,  en  l'appelant  de 
tous  nos  vœux,  quelque  catastrophe  pour  jeter 
ces  lois  de  malheur  sur  la  société  éperdue. 

(Ju'esl-ce  à  dire.  Messieurs? 

Kntend-on  par  là  que  depuis  longtemps  les  pé- 
rils de  la  société  frappent  nos  regards,  que  nous 
les  contemplons  depuis  longtemps  avec  une 
anxiété  douloureuse,  avec  une  préoccupation 
toujours  croissante,  que  nous  avions  depuis 
longtemps  sondé  les  plaies  du  pays,  que  nous 
avions  rétléchi,  médité  sur  les  remèdes  que  ses 
maux  réclamaient?  Oui,  cela  est  vrai,  et  en  cela 
nous  n'avons  fait  que  remplir  le  plus  sacré  de 
nos  devoirs.  C'est  pour  cela  qu'on  est  ministre, 
c'est  pour  cela  qu'on  est  gouvernement;  gouver- 
ner, c'est  observer  ce  qui  est;  gouverner,  c'est 
prévoir  ce  qui  sera.  (Très  bien!  très  bien!) 

Kntend-on  encore  que  ministres  sous  un  gou- 
vernement représentatif,  ne  pouvant  rien  sans 
le  concours  des  Chambres,  obligés  de  consulter 
sans  cesse  ro[)inion,  naviguant  sans  cesse  entre 
les  ccueils,  ne  pouvant  diriger  le  vaisseau  qu'au- 
tant qu'il  y  a  du  vent  dans  les  voiles,  nous  avons 
attenau  pour  proposer  des  mesures  que  nous 
croyions  justes,  que  nous  croyions  constitution- 
nelles, que  nous  croyions  nécessaires?  Quoi! 
Messieurs,  que  nos  convictions  fussent  devenues 
les  vôtres,  que  nus  inquiétudes  eussent  passé 
dans  tous  les  esprits,  qu'en  présence  des  faits, 
des  événements,  tous  les  yeux  fussent  ouverts, 
que  toutes  les  volontés  fussent  prononcées?  Oui 
encore,  cela  est  vrai;  c'est  pour  cela  qu'on  est 
gouvernement,  c'est  pour  cela  qu'on  est  ministre  ; 


gouverner,  c'est  savoir  attendre;  gouverner,  c'es^ 
savoir  agir,  quand  le  moment  d'agir  est  venu. 
(Bien  !  Très  bien  !) 

Mais  entend-on  que  ces  mesures  nous  les  ayons 
arbitrairement  revêtues  d'un  faux  semblant  de 
bien  public,  que  nous  les  ayons  concertées  dans 
notre  intérêt  propre  et  personnel,  que  nous  ne 
les  ayons  proposées  que  dans  le  but  réel  de  nous 
affermir  au  pouvoir,  de  consolider  notre  posi- 
tion, de  nous  rendre  l'administration  plus  douce 
et  plus  commode,  de  favoriser  nos  mauvais  pen- 
chants? Voyons,  Messieurs,  examinons. 

Gela  sera  vrai.  Messieurs,  si  les  périls  que 
nous  vous  signalons  sont  imaginaires,  ou  s  ils 
sont  simplement  exagérés;  cela  sera  vrai,  si 
les  remèdes  dépassent  l'étendue  du  mal;  cela 
sera  vrai,  si  la  mesure  que  nous  proposons  porte 
atteinte,  je  ne  dis  pas  aux  droits  légitimes  des 
citoyens,  je  dis  à  cette  part  d'abus  inséparable 
ici-bas  de  l'exercice  de  tout  droit;  cela  sera 
vrai,  si  nous,  ministres,  nous  avons  à  en  recueil- 
lir un  autre  avantage  que  vous.  Messieurs,  que 
la  France  entière,  que  le  moindre  citoyen,  que 
le  plus  humble  artisan,  que  l'ouvrier  aans  son 
atelier,  que  le  pauvre  dans  sa  cabane;  si  nous 
avons  à  en  recueillir  un  autre  avantage  que  l'af- 
fermissement de  Tordre  établi,  que  le  retour  au 
respect  des  lois  et  de  la  morale,  que  le  bien  de 
la^aix  publique. 

Examinons,  je  le  répète. 

La  loi  qui  vous  occupe  se  résout  en  trois 
grandes  dispositions  principales.  Je  néglige  en 
ce  moment  tout  ce  qui  n'est  qu'accessoire,  tout 
ce  qui  n'est  qu'incident  et  détails,  tout  ce  qui  se 
rapporte  exclusivement  à  la  simple  police  des 
délits  de  la  presse. 

Nous  vous  demandons,  non  pas  de  réprimer^ 
prenez-y  bien  garde,  les  ofifenses  envers  la  per- 
sonne du  roi;  nous  vous  demandons  de  suppri- 
mer la  possibilité  môme  des  o£fen«es  envers  la 
personne  du  roi  :  nous  vous  demandons  d'inter- 
dire la  discussion  sur  la  personne  du  roi.  C'est 
le  caractère  essentiel  de  la  loi  actuelle;  elle 
n'entend  ni  régler,  ni  restreindre,  ni  gêner  la 
discussion  sur  les  points  où  la  discussion  est 
permise;  elle  entend  simplement  interdire  la 
discussion  sur  les  points  où  selon  nous  elle  ne 
l'est  point. 

Pour  y  réussir,  nous  vous  proposons  :  premiè- 
rement, d'ériger  en  crime  Toffense  envers  le  roi; 
en  second  lieu  de  frapper  ce  crime  de  peines  non 
pas  répressives,  mais  suppressives,  de  peines 
destinées  à  rendre  la  réciaive  impossible,  desti- 
nées à  opérer,  par  exemple,  la  suppression  d^un 
journal,  si  c'est  un  journal  qui  l'a  commis.  Nous 
vous  demandons  enfin  de  déférer  au  besoin  ce 
crime  à  la  plus  haute  des  juridictions  du 
royaume,  de  placer  la  personne  du  roi  sous  la 
garantie  d'un  grand  corps  politique,  voyant 
d'assez  haut  pour  ne  pas  se  méprendre  sur  la 
nature  et  sur  la  portée  du  crime,  d'un  tribunal 
permanent,  dont  la  jurisprudence  invariable  ne 
laisse  pas  au  second  crime  plus  de  chances 
qu'au  premier. 

Ce  que  nous  vous  demandons  pour  la  per- 
sonne (lu  roi,  nous  vous  le  demandons  pour  la 
Constitution  du  pays,  pour  l'établissement  poli- 
tique fondé  en  1830;  nous  vous  demandons  d'in- 
terdire au  même  titre,  et  par  les  mêmes  moyens, 
toute  discussion  sur  les  droits  de  la  maison  ré- 
gnante et  sur  la  monarchie  constitutionnelle^ 
telle  qu'elle  a  été  fondée  par  la  Charte. 

Enfin,  nous  vous  demandons  de  rétablir,  en 
ce  qui  touche  les  gravures  et  les  représentations 
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\oiIà  la  loi  dans  son  caractère  ijoljuuue;  je 
néglige  loutes  les  qiieslioiis  iiicideiiles  el  île  ili- 
tail, toutes  les  dispos! lions  accessoires,  laiil  celles) 
que  le  Rouvern émeut  a  proposées  lui-mèjiie,  quu 
celles  que  la  commission  a  suggérées,  disposi- 
tions très  sapes,  la  disL-ussion  le  prouvera,  dis- 
positions fondées  sur  une  justice  évidente,  et  qu  i 
Dont  d autre  but  que  de  couper  court  aut  sub- 
terfuges, aux  faux-fuyaats  que  l'esprit  de  chi- 
cane tient  toujours  à  la  disposition  de  l'esprit  de 
parti,  mais  sur  lesquelles  il  est  iuulile  <le  s'arrê- 
ter en  ce  niomenl. 
Je  le  répète,  voilà  la  loi. 
On  conteste,  je  lu  sais,  au  nom  de  la  Cliartf, 
le  droit  de  détérer  dans  certains  cas,  à  laCliambri; 
des  pairs,  le  crime  de  la  presse;  on  conteste. au 
nom  de  la  Charte,  le  droit  de  rétablir  sur  la  i^ra- 
vure  et  le  lliéiltre  l'autori-'ation  préalable.  Ci; 
sont  des  objections  que  nous  apprécierons  un 
peu  plus  tard;  mais  à  chaque  jour  sa  peine; 
chaque  chose  a  son  temps  ;  arnituns-nous,  quant 
a  présent,  au  plan  général,  au  but  direct  el  dé- 
linitir. 

Le  mal  que  nous  vous  signalons.  Messieurs, 
est-il  réel;  ou  bien  est-il  iuiafiinain;  et  de  pure 
invention  ?  Est-il  exagéré,  outré,  pour  le  besoin 
de  la  discussion?  Les  remèdes  que  nous  vous 
■roposons  dcpassent-il»  la  mesure  du  mal? 
juclque  opinion  que  l'on  s'en  lornu-  sous  le  poiul 
de  vue  constitutionnel,  et  nmis  prouverons,  en 
lomps  et  lieu,  qu'il  n'v  a  rien  là  que  de  con- 
forme à  l'esprit  et  à  la  lettre  de  nuire  Coiislilu- 
tion,  vont-ils  trop  loin,  porlenl-ils  atleiiile  à  la 
libre  discussion  en  ce  ([u'elle  u,  je  ne  dis  pas  de 
légilinie,  je  dis  de  loléruhlc  dans  ses  abus-' 

MesBicurs,  le  mal  est  réel.  (Jù  en  est,  en  eiïel, 
depuis  trois  ans,  l'inviolabilil':'  rovaleV  .Sest-il 
passé,  depuis, trois  ans,  nu  soûl  jniir  oi'i  la  per- 
sonne du  roi,  la  personne  du  mi  iijviobible  cl 
sacrée,  ce  n'est  pas  moi  qui  le  dis,  c'est  la 
Lharte,  n'ail  élé  livrée  sous  toules  les  formes 
n'ait  été  livrée  avpc  le  dernier  degr  de  la 
lâcheté  et  de  l'insolence,  aux  outrages  de  la 
dernière  populace?  [Très  bien!  lira  bien.')  .S'csl- 
il  passé  un  seul  jour,  vit  la  personne  du  roi.  la 
personne  du  roi  inviolable  et  sacrée,  n'iiit  été 
publiquement  rendue  responsable  de  tout  ce 
qu'il  plail  au  premier  venu  d'aiipcler  tort,  rj'ap- 
pelcr  faute,  d'appeler  crime?  Crime  I  Je  le  ilis  à 
dessein;  en  effet,  y  a-t-il  un  forfait  si  noir  qu'on 
n'ait  pas  attribué  au  roi?.\e  vous  l'a-l-on  pas 
représenté  cent  et  ci^nl  fois  ce  priuce  dont  le 
nom  se  rallacbc  glorieuscmenl  àlïige  héniïiiiie 
de  notre  résistance  nationale,  comme  un  traiire 
qui  vend  son  pays  à  l'élranf-'cr?  tJe  princa  si 
bon,  SI  neuéreux,  si  facile  au  i)ardûii.si  |)ri(iTipt 
a  accueillir  la  moindre  apparcni;e  de  repentir 
ne  vous  l'a-l-on  pas  ropréscnté  cent  cl  cent  fuis 
comme  un  de  ces  mon>tres  dont  l'histoire  a  (léiri 
le  nom,  qui  vivent  au  milieu  dos  bourreaux  el 
des  cacbots,  qui  se  plaisent  aux  tortures  el  aux 
géniisseinents  de  leurs  viclimcs?  \e  vous  l'a-t- 
on  pas  rejiréscnlé  cent  et  cent  fois  ce  prince  si 
grand  et  si  matinanime,  comme  un  de  ces  tvraiis 
du  moyen  riu'equi  faisaient  a-sassiner  scse'nnc- 
niis  dans  l'umlire. 

Voif  au  rentr,-  :  Très  bien  !  1res  !)ien  ! 

M.  le  duc  ilr  Itruffllc,  i>r''-s,ilfiil  du  cmiscil, 
minhlre  dùi  alf.iiri'i  ^triimiiret.  Vrjus  voulez  que 
noua  vous  on  ii[)(Mirlii)na  la  preuve?  i:xii:ez-vou3 
que  nous  en  salisKioni  cotte  Iribnne  ?... 


:  iNon  !  .Von  ! 


M.  In  diiit  ifo  ItntfElif,  présUh'nt  du  conml, 
«iMslre  ,U-i  alfniM  étrangères.  Non,  certes,  il 
Il  en  est  pas  besoin  ;  le  mal  est  réel,  le  crime  est 
avère. 

Certain  qu'il  est  ce  mal,  cst-ii  léger  et  de  peu 
de  conséquence  ?  Avéré  qu'il  est,  ce  crime  est-il 
de  ceux  que  la  Bociélé  ahliorre,  mais  dont  elle 
na  point  à  s'alarmer  outre  mesure?  Non,  Mes- 
sieurs, non,  demandei-le  à  l'attentat  du  28  juil- 
let 1  iSensafi'in.) 

Il  s'esl  rencontré  un  homme,  il  s'est  rencontra 
piu.s  d'nn  liomnie  qui  ne  connai-iscnt  le  roi  que 
par  les  exécrables  impostures  que  la  presse  v<t- 
mit  conlre  lui  depuis  trois  ans,  qui  ne  l'ont  ja- 
mais approché,  à.  qui  il  n'a  fait  aucun  mal.  qui 
ne  nourrissent  contre  lui  aucun  ressenlimenl 
personnel,  qui  cependant  l'ont  considéré  comme 
un  tel  (léau  pour  leur  pays,  pour  le  monde,  et 
que  non  seulement  ponrsen  défaire,  l'assassinat 
leur  a  paru  légitime  el  naturel,  mais  que  pour 
arriver  à  ce  but  ils  ont  trouvé  légitime  et  natu- 
rel de  massacrer  par  centaines  et  péle-méledei 
nommes,  des  femmes,  des  enfants!  [Kouvean  mot- 
l'i-mifiil.)  Et  l'on  noua  dit  que  c'est  là  un  crime 
'f   'iJl"''  "^^^  sunliments  sont  nés  Bolitairemenl 
dans  1  ;)me  d'un  ranalique,  que  l'atmosphère  pes- 
tilentielleau  milieu  de  taquelleyiveiil(l,epiii8troi« 
ans  les  classes  inniricureg  n'a  point  cimtribuer  i 
I enivrer,  a  l'exalter!  Messieurs,  les  journaux 
qui  se  disent  cux-mômea   révolutionnaires  De 
sont  pas  rie  cet  avis.  Liscx-les,  je  vous  en  con- 
jure, depuis  l'événemeiil;  lisez  ceux  de  Paris ec 
ceux  des  déparleraenis:  voyez  avec  quel  soin, 
avec  qu'elle  insistance  ils  se  complaisent  à  faire 
remarquer  de  quelle  profondeur  de  haine  il  1 
(allu  ûire  animé  pour  en  venir  li;  vovei-les 
supputer  avec  une  joie  qui  fuit  frémir,  dé  com- 
bien de  pouces  et  de  comlticn  de  lignes  il  s'en 
l'St    fallu  que  la  monarcbie  ne  l'ùt  renvci^: 
voyez  avec  quelle  conliance  ils  déclarent  qu'apri* 
un  tel  exemple  la  llépuhlique  doit  avoir  lion 
courage,  et  qu'elle  acceptera  volonliera  rbéti- 
t[ige  de  l'assassinat  1  {NouvelL-t  viarquet  il'appn- 
liali'in  aitciiUn:) 

Je  vous  le  demaurle  maintenant,  Messieun, 
prenez  les  trois  premiers  articles  du  projet  lie 
loi,  supposez-les  votés  par  les  deux  l'iiamlires, 
supposez-les  pleinement  exécutés,  supposeï  qu 
le  nom  du  roi  disparaisse  de  la  discussion,  qu'il 
ne  soit  plu»  prononcé  qu'entouré  d'honimaitcs  d 
derespect:  supposenque  11- roi  ne  soit  plus  respon- 
sable de  rien,  et  que  nons  soyons  responsaiilei 
delout;je  vous  demande  où  sera  le  aa[:<à 
sera  le  mal,  j'entends  pour  les  honnêtes  eem 
de  tous  les  partis,  pour  les  âmes  hoari^tei, 
quelles  que  soient  d'ailleurs  leurs  convictiuBi. 
pour  les  opposanls  les  plus  décidés,  pourvu  fn 
leurs  intentions  soient  droites;  je  demande  quèUi 
portion  de  lilierlé  légitime,  quelle  part  tfalw 
tolérabies  on  aura  àfrirretler.  S'il  est  quelqu'ii. 
non  pas  dans  celte  Chambre  assurcmenl.  mi* 
en  >raiicp,  qui  rccl.ime  pour  lui-même  ou  par 
quulqu'antre  le  droit  d'outrager  le  roi,  douW- 
ger  la  Cluirle,  le  ilmit  de  désigner  le  roi  auf» 
gnnrd  des  assassins,  que  celui-là  se  h'-ve,  <• 
votre  inriiî.'niitioii  lui  répondra. 
l'"ij-  nu  i-fHiri-  ;  Très  bien  !  très  bien  ! 
M.  le  ilac  4f  IBrnsrlIe,  prMd^nl  dm 
mniishv  di-t  iifl'aiiVKrlrangùri-i.  Je  passe  P. 
liant  a  un  autre  ijojnt.  Il  est  en  France  nu  pf'A 
yeniement:  ce  gonviTuemontest  iiionarefai^ikJ 
il  a  pour  chef  un  iirince  qui  porte  ie  d — ■*■  ' 
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le  roi  des  Français.  Ce  gouvernement,  à 
notion  de  celui  qui  l'a  précédé,  nous  ne 

pas  reçu  de  l'étranger;  il  est  né  parmi 
ur  le  soi  de  la  patrie,  aux  acclamations 
iples,  par  Taction  libre  et  régulière  des 
rs  constitués. 

ice  de  ce  gouvernement  sont  deux  factions 
étendent,  chose  étrange,  ne  Tavoir  jamais 
u,  ne  l'avoir  jamais  accepté;  qui  uréten- 
voir  fait  leurs  conditions  avec  lui;  qui 
lent,  en  lui  laissant  le  droit  de  s'établir 
t  quelques  jours,  quelques  mois,  quel- 
inées,  s  être  réservé  celui  de  le  renverser 
bon  leur  semblerait,  et,  en  attendant,  de 
er  ouvertement,  publiquement,  à  la  face 
et  des  hommes,  à  le  renverser, 
iste  deux  factions  qui  prétendent  s'ôtrc 

le  droit  de  nous  dire  :  Votre  gouverne- 
l'est  pas  le  nuire,  votre  roi  n'est  pas  le 
votre  drapeau  n'est  pas  le  nôtre;  votre 

elle  nous  protège  contre  vous,  elle  ne 
'Olège  pas  contre  nous  {Hire  d'approbation 
itres);  vos  lois  vous  obligent  envers  nous, 
lies  ne  nous  obligent  pas  envers  vous, 
'avoz  pas  le  droit  de  toucher  à  un  seul 
de  nos  tôtes  ;  nous  avons  le  droit,  nous, 
jours,  de  provoquer  les  citoyens  à  prendre 
les;  nous  avons  le  droit  de  prendre  nous- 

li»s  armes;  et  si  nous  sommes  vaincus, 
s  en  demandez  pas  compte;  vous  n'en 
iS  le  droit,  car  vous  seriez  des  barbares 
ngeriez  vos  prisonniers.  La  guerre  civile 
lelle,  la  guerre  civile  en  permanence, 

la  condition  que  nous  entendons  faire 
C'iété;  aujourd'hui  la  menace,  demain  la 
!.  ArrauL'ez-vous  là  dessus.  (Tr^Js  bien! 
n!) 

-il  exagération,  Messieurs?  Est-ce  là,  oui 
,  le  spectacle  au(|uel  nous  assistons  de- 
)is  ans?  Kst-ce  là  le  langage  que  tiennent 

jour  les  feuilles  carlistes  et  républi- 
'  Je  les  ap[)elle  de  leur  nom  comme  le 
le  loi.  Avons-nous  besoin  d'en  apporter 
uves?  Kh  î  Messieurs,  si  nous  pouvions 
ader  de  quinze  jours,  si  nous  pouvions 

l'impression  que  produit  d'avance  le 
Je  loi,  je  v<;us  dirais  :  Ne  choisissons  pas, 
-moi  Icjournal  d'hier,  apportez-moi  celui 
ird'hui. 

ensez-vous  que  ce  spci-tacle  inouï  dans 
re,  ce  s[)(H:lacle  qu'aucun  peuple  n'a  vu, 
m  léiiislateur  n'a  prévu,  qui  n'a  pas 
pie  sur  la  face  du  globe,  croyez-vous 
ut  stérile  et  sans  conséquence,  que  toutes 
oies  se  perdent  en  l'air,  et  s'évanouissent 
ée? Croyez-vous  qu'entre  une  guerre  civile 
jelle  et  une  provocation  continuelle  à  la 
civile,  il  n'y  ait  pas  le  moindre  ra()portV 
•vous  qu'enin;  l'excitation  continuelle  à 
rection  et  l'insurrection  sans  cesse  renais- 
il  n'y  ait  aucune  liais(jn? 
'autres  termes,  pensez-vous  qu'il  n'y  ait 
I  liaison  entre  les  elfets  et  la  cause?' 
ju'un  homme  en  couche  un  autre  en  joue, 
f  le  cotip  part,  lors(|ue  la  victime  tombe, 
•vous  qu'il  n'y  ait  aucun  rapport  entre  le 
la  blessure,  entre  le  meurtre  et  le  meur- 

ieurs,  nous  avruis,  depuis  cinq  ans,  livré 
ides  batailles  dans  la  capitale,  et  je  ne  sais 
iii  de  combats;  nous  avons  depuis  cinq 
ré  deux  grandes  bataill(»s  dans  la  seconde 
I  royaume,  et  je  ne  sais  combien  de  com- 
ins  je  ne  sais  combien  d'autres  villes. 


Quand  les  insurgés  ont  été  vaincus,  que  nous 
ont-ils  dit?  Ils  nous  ont  dit  qu'ils  avaient  exercé, 
les  armes  à  la  main,  les  droits  que  la  presse  leur 
reconnaissait  chaque  matin  ;  ils  le  croyaient  si 
bien,  que  vaincus  dans  la  lutte,  corps  à  corps, 
ils  ont  demandé  qu'on  leurouvrlt  un  autre  champ 
de  bataille;  ils  ont  demandé  que  le  sanctuaire 
de  la  justice  devînt  une  arône,  une  arène  où  ils 
pussent  soutenir  leurs  dogmes,  établir,  non 
point  qu'ils  n'avaient  pas  attaqué  le  gouverne- 
ment, mais  qu'ils  en  avaient  eu  le  droit;  que  ce 
droit,  ils  l'avaient  encore  aujourd'hui,  qu'ils 
l'auraient  demain,  qu'ils  l'auraient  toujours  et 
contre  tout  gouvernement  ;  celui-ci  ou  un  autre, 
n^impoTie  (Très  bien f  très  bien!) 

Bt  ils  se  sont  sérieusement  étonnés  que  nous 
n'ayons  pas  permis  ce  tournoi  entre  le  crime  et 
la  justice,  que  nous  n'ayons  pas  permis  à  la  ré- 
volte de  combattre  à  armes  égales  contre  le  gou- 
vernement. 

Ce  n'est  pas  tout;  ils  ont  invoqué  à  leur  ap- 
pui   qui?  Ceux-là  même  qui  leur  avaient 

mis  les  armes  à  la  main,  lis  ont  sommé  de  com- 
paraître les  principaux  rédacteurs  des  journaux 
de  Paris  et  des  départements  ;  ils  ont  dit  :  Ce 
que  vous  nous  avez  recommandé,  nous  l'avons 
fait.  Venez  défendre  vos  doctrines,  et  glorifier 
les  actions  qu'elles  ont  créées.  (Très  bien!  très 
bien  !) 

Et  ces  hommes  là  se  sont  présentés  ;  et  ils  ont 
réclamé  le  droit,  non  pas  seulement  de  défendre 
les  criminels  qu'ils  avaient  faits,  mais  de  justi- 
fier les  crimes  qu'ils  avaient  dictés.  (Nouvelles 
marques  d'approbation,) 

Tout  ceci  doit  cesser.  Messieurs  ;  tout  ceci  ces- 
sera par  la  loi  qui  vous  est  proposée  ;  mais 
je  ne  crois  pas  qu'il  faille  moins  que  cette  loi 
pour  y  réussir;  je  ne  crois  pas  qu'il  vous 
soit  possible  d'atteindre  la  racine  au  mal  en 
vous  renfermant  dans  des  généralités,  dans  des 
abstractions,  dans  des  paroles  creuses  et  so- 
nores. Non,  Messieurs,  ce  que  vous  ne  voulez 
pas  qu'on  fasse,  il  faut  déclarer  que  vous  ne 
voulez  pas  qu'on  le  dise  ;  et  ce  que  vous  ne  vou- 
lez pas  qu'on  dise,  il  faut  l'indiquer  d'une  ma- 
nière claire  et  précise;  plus  l'indication  sera 
claire,  plus  l'injonction  sera  précise;  et  plus, 
d'une  part,  la  répression  sera  certaine,  plus,  de 
l'autre,  vous  serez  certain  de  ne  pas  atteindre 
autre  chose  que  ce  que  vous  voulez  atteindre. 
Il  ne  s'agit  pomt  ici,  et  les  termes  de  la  loi  ne  le 
souffrent  point,  de  restreindre  en  rien  la  théorie 
d'ordre  social,  les  recherches  sur  le  droit  cons- 
titutionnel, les  élucubrations  du  savant,  les  mé- 
ditations du  sage. 

Non,  il  s'agit  purement  et  simplement  de  ceci  : 
Vous  ne  contesterez  pas  le  gouvernement  établi 
et  les  droits  de  la  maison  régnante;  vous  ne 
direz  pas,  en  désignant  un  prince  désormais 
étranger  à  la  France  :  n  Voilà  notre  roi  ;  h  vous 
ne  vous  appellerez  pas  républicain  sous  la  mo- 
narchie; en  d'autres  termes,  vous  serez  tenu  de 
respecter,  dans  votre  langage,  le  gouvernement 
à  qui  vous  demandez  protection  :  la  Charte,  dont 
vous  indiquez  le  maintien,  et  les  lois  derrière 
lesquelles  vous  (Cherchez  nn  abri.  (Tns  bien  !) 

Oui,  je  l'ai  dit  et  je  le  rép(''le,  ce  que  nous  dé- 
.''endons  ici,  aucun  gouvernement  ne  l'a  ja- 
mais permis,  aucun  gouvernement  quelconque, 
monarchique  ou  républicain,  ancien  ou  mo- 
derne, quelque  part  et  en  quelque  temps  qu'il 
ait  existe. 

Si  la  plupart  ne  Tont  pas  défendu,  savess-vous 
pourquoi?  C'est  qu1l  n'était  pas  tombé  dans  la 
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piiiibée  (l'un  liouiuie,  dand  lii  penfiée  d'un  légis- 
lateur, que  le  spectacle  auquel  nous  assistons 
put  jamaU  être  oftert  au  munde. 

Vouiez-voua,  Mesiiieurs,  que  ce  spectacle  con- 
tinue ?  Voulez-vous  que  la  société  coininue  d'être 
mise  à  celte  épreuve  '>  Vous  en  êtes  les  maîtres, 
nous  subirons  Yotre  décision  sans  murmures  ; 
mail  ne  nous  demandez  rien  de  plus  :  gouverne 
qui  l'osera  à  de  pareilles  conditions,  entreiirenne 

3UÎ  l'usera  de  s'embarquer  sur  l'ouragan  et  de 
iriger  les  tempêtes.  (Tris  bien  !  trèt  bien  !) 
Quant  aux  gravures,  quant  aux  représenta- 
tions lliéilirales,  je  ne  dirai  qu'un  mot.  La  l-'rauce 
est  un  pav8  civilisé,  la  nation  fran^ai^e  est  une 
nation  policée,  elle  tient  le  premier  ran(;  en  Eu- 
rope depuis  deux  siècles  poiir  l'élégance  de  ses 
mœurs,  pour  la  délicatesse  de  son  goCit,  pour 
son  uruanité.  Elle  en  était  ûére,  elle  eji  était 
vaini'.  Il  faut  convenir  que  depuis  trois  ans  la 
Providence  a  cruellement  cbitié  cette  vanité-là. 
(Rires  d'approbalion.) 

Je  vous  le  demande,  que  voulez-vous  que 
pense  l'étranger  qui  se  présente  pour  la  pre- 
mière rois  dans  cette  capitale,  ou  que  voulez- 
vous  que  pense  l'étranger  qui  y  revient  après 
dix  ans  d'absence,  lorsque  sur  les  places  pu- 
bliques les  plus  maguiliques,  dans  vos  promenailes 
les  plus  brillantes,  dans  leslieuxofi  sont  entassés 
les  monuments  des  arts  et  les  trésors  de  l'in- 
dustrie, il  est  obligé  de  tenir  les  yeux  baissés 
vers  la  terre  pour  ne  pas  apercevoir  cet  étalage 
d'obscénités  dégoûtantes,  de  turpitudes  infâmes, 
de  sales  productions  doJit  les  pursonnalités  of- 
fensantes ne  sont  pas  le  pire,  mais  le  moindre 

Et  notre  thi'âtre.  Messieurs!  c'étaitla  gloire  de 
la  France  ;  c'est  par  noire  théillre  que  la  langue 
française  s'était  iiopularisée  en  Europe,  qu'elle 
était  devenue  la  langue  de  la  société,  la  langue 
des  beaux-arts,  la  langue  des  relations  interna- 
tionales. 

Qu'est-ce  mainlunant  que  le  ihéiltre  en  France  ? 
Qui  est-ce  qui  ose  entrer  dans  une  salle  de 
spectacle,  quand  il  ne  connaît  la  pièce  que  de 
nom?  Notre  théfitre  est  devenu  non  Geulcmcnt 
le  témoignage  éclatant  de  tout  le  dovergoEiila^'e 
et  de  toute  la  démence  auxquels  l'esprit liumain 
peut  se  livrer  lorsqu'il  est  abandonné  sans  au- 
cun frein;  mais  il  est  devenu  encore  une  école 
de  débauclie,  une  école  de  crime,  et  une  école 
qui  Tait  des  disciples  que  l'on  revoit  ensuite  sur 
les  bancs  des  cours  a'assises  attester  par  leur 
langage,  après  l'avoir  prouvé  par  leurs  actions, 
et  la  profonde  dégradation  de  leur  intelligence 
et  la  profonde  dépravation  de  leurs  imes.  {Très 
bien  !  trÈt  bien  !) 

A  tout  cela  connaisE>ez-vous  un  autre  remède 
que  celui  que  nous  vous  proposons?  Y  a-t-il 
œoven  de  maintenir  daii»  les  bornes  de  la  raison 
et  Je  la  décence  les  représentations  tbécllrales 
par  voie  de  procès  correctionnel  V  Kst-il  pos- 
sible, Je  te  demande,  de  se  ligurer  ce  qu'il  fau- 
drait taire  pour  mettre  des  jurés  à  même  d'ap- 
précier l'eneC  de  représentations  théâtrales  V I! 
n'a  jamais  existé  un  autre  moyen  que  celui 
qu'on  vous  propose.  Lorsqu'on  l'a  abandonné,  il 
est  arrivé  ce  que  nous  voyom'  ;  on  a  été  obligé 
d'y  revenir.  Kt  si  l'on  vous  disait  en  ce  moment 
que  le  gouvernement  sera  tenté  par  malice  il'é- 
toufl'er  les  chefs-d'œuvre  de  l'esprit,  de  faire 
languir  des  pièces  magnifiques  dans  les  cartons, 
d'empôclier  la  publication  de  gravures,  d'es- 
tampes destinées  à  faire  l'onicmenl  de  nos  mu- 
sées, vous  voudrez  bien  vous  rappeler  ce  qui 


s'est  passé  lors  de  la  loi  sur  les  a«BodatioDi. 
Alors  aussi  nous  réclamions  un  pouvoir  analoene 
à  celui-ci;  alors  aussi  oa  nous  prédisait  qu'iru 
subsisterait  plus  dé:'ormais  une  seule  aBSOCialiDii 
de  charité,  une  seule  association  pieuse,  ime 
seule  association  de  secours  mutuels  ;  elora  on 
nous  prédisait  que  deux  hommes  ne  pournieat 
se  parler,  se  donner  la  main  dans  la  rue  saut 
s'exposer  k  comparaître  en  police  correctioa- 
nelle.  Qu'est -il  arrivé.  Messieurs?  je  ledemandej 
y  a-I-il  un  seul  de  ces  prophètes  de  malbeur  qni 
ait  pu  venir  articuler  à  la  tribune  un  seul  gnet 
de  cette  nature.  (Trét  bina!  irêt  biim!) 

Jele  dis  donc,  Messieurs,  voilà  le  caractère  géné- 
ral, te  caractère  essentiel  et  politique  de  ta  loi 
aue  nous  vous  proposons.  Liberté,  liberté  enlièn 
e  discussion  telle  qu'elle  existe  aujourd'hui  sur 
tous  les  sujets.  Permis,  permis  à  tout  le  ntoode 
de  faire  de  l'opposition  contre  le  gouvernement; 
mais  interdiction  de  discuter  deux  points,  deai 
points  qu'il  n'a  jamais  été  permis  de  discutsf 
nulle  part.  Prenez  les  articles  de  la  loi  auxqueb 
nous  faisons  en  ce  moment  allusion  ;  pouBge;-la 
à  leurs  dernières  conséquences;  pressez-les,  tor- 
dez-les, pour  ainsi  parler;  faites-en  sortir  et 
qu'ils  contiennent  de  restriction,  de  répression: 
qu'en  résultera-l-il  v  C'est  que  le  nom  du  roi  u  i 
sera  pas  discuté,  c'est  que  le  principe  du  goi- 
vernement,  c'est-à-dire  la  déclaration  de  IwO, 
c'est-à-dire  la  Charte  de  1830,  c'est-à-dire  lamo- 
narchie  constitutionnelle  ne  sera  pas  discutée  ni 
attaquée  :  c'est  qu'on  pourra  se  promener  daii 
les  rues  sans  être  obligé  de  baisser  les  yeuiei 
rougissant  de  honte;  c'est  que  nos  specUdei 
seront  rouverts  aux  hommes  et  aux  femmes  qti 
se  respectent,  et  aux  étrangers  qui  fréquenlMil 
cette  capitale.  Voilà  tout,  et  rien  de  plus. 

Ce  sera  un  grand  bien  pour  le  pavs  :  codbi 
citoyens,  comme  Fran^;ais,  nous  en'preadnu 
très  volojitiers  notre  part;  mais  pour  nous  ni- 
nistres,  pour  nous  dépositaires  de  raulorill> 
qu'en  résultera-t-il?  Je  vais  vous  le  dire. 

Quand  on  cessera  de  s'en  prendre  au  roi  A 
tout  ce  qui,  dans  le  royaume,  déplaît  àquelqD'Mi 
ou  nuit  a  quelque  chose  de  non  ou  de  mauniil 
ce  sera  à  nous  qu'on  s'en  prendra.  Lars|u'li 
cessera  d'imputer  au  roi  toutes  choses  en  loM 
occasion,  c'est  à  nous  qu'on   l'imputera;  cK 
veuillez  bien  le  remarquer,  le  projet  de  loi  ■! 
nous  protège  en  rien,  ni  nous,  ui  nos  w~" 
nous  restons  pleinement  à  découvert,  ou  Bi 
nous  couvrons,  comme  c'est  notre  devoir,  i 
de  notre  corps.  iTrès  bkn!  tris  bien!) 

Quand  on  cessera  de  s'en  prendre  à  la  a 
cbie  constiiutionnelLe,  c'est  à  dire  au  pi— 
du  couvernemeirt,  de  toutes  les  épreuves! 
quelles  la  Providence  a  soumis  l'homme  iàr 
quand  on  cessera  de  lui  demander  Goa|l 
toutes  les  conséquences  de    l'organisalioa.1 

monde,  de  rinlirmité  de  notre  nation,  dcH 
galité  des  conditions  et  de  l'intcuipériediîd 
sons,  de  la  pauvreté  des  pauvres,  de  la  ri"*^^ 
des  riches,  des  souffrances  des  classes  if* 
rcs,  quand  les  récoltes  sont  mauvaises,  ■ 
des  cultivateurs  quand  les  recolles  e 

dantes;  quand   on    cessera  de    lui 

compte  de  lous  les  hasards  de  la  vie,  MP 
et  des  misères  de  la  condition  bumaine;4^" 
Messieurs,  c'est  à  l'administration  qu'oi 
sera.   [Très  bien!  tris  bien!)  C'est  elle 
responsable  de  n'avoir  pas  ramené  l'igefi-^ 
deviendra  le  bouc  émissaire  de  la  aoîeiélé.^ 
velle  marque  d'approbation.) 
Pendant  ce  temps  tous  les  périli  « 
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avec  le  péril  le  souvenir  du  péril  passera;  car 
nous  vivons  dans  un  temps  ou  les  esprits  sont 
bien  mobiles  et  les  impressions  bien  passagères, 
les  haines  et  les  ressentiments  que  nous  aurons 
amassés  sur  nos  têtes  subsisteront,  caries  haines 
sont  vivaces  et  les  ressentiments  ne  s'étei^'uent 
point.  À  mesure  que  Tordre  se  rétablira,  le 
poste  que  nous  occupons  deviendra  de  plus  en 
plus  Tobjet  d'une  noble  ambition  ;  les  Chambres, 
dans  un  temps  plus  tranquille,  verront  les  chan- 
gements d'administration  comme  quelque  chose 
qui  compromet  moins  Tordre  public;  les  hommes 
s  usent  vite,  d'ailleurs,  Messieurs,  aux  luttes  que 
nous  soutenons.  Savez-vous  ce  que  nous  aurons 
fait?  Nous  aurons  préparé,  hâté  Tavènement  de 
nos  successeurs.  Soit,  nous  en  acceptons  Tau- 
gure  avec  joie,  nous  en  embrassons  avidement 
Pespérance.  {Très  bien!  très  bien!) 

Nous  n'avons  pas  reçu  le  pouvoir  des  mains 
du  roi  comme  un  bienfait,  nous  Tavons  reçu 
comme  une  mission  laborieuse  et  patriotique. 
Certes,  si  nous  n'avions  pensé,  comme  on  nous 
le  reproche,  qu'à  traverser  commodément  le 
pouvoir;  oh!  mon  Dieu,  cela  nous  eût  été  bien 
aisé.  11  ne  fallait  pas  un  grand  effort  de  génie, 
il  ne  fallait  pas  un  grand  effort  de  couraee,  pour 
suivre  la  pente  des  esprits,  pour  nous  placer  en 
quelque  sorte  au  fil  de  Teau,  pour  marchander 
avec  tous  les  partis,  pour  transiger  avec  toutes 
les  factions,  pour  se  uonner  les  airs  de  les  gou- 
verner par  des  concessions  ou  des  compliments, 
par  des  promesses  ou  des  caresses;  tout  cela 
était  très  facile  :  nous  aurions  traversé  le  pou- 
voir au  bruit  des  applaudissements  populaires, 
mais  nous  aurions  perdu  le  pays  et  nous  l'aurions 
précipité  dans  Tabime.  (Sensation.) 

Nous  avons  pensé  qu'une  autre  tâche  nous  était 
imposée,  qu'après  un  ébranlement  pareil  à  celui 
de  1830,  nous  devions  avant  tout  affermir  et 
consolider.  Pour  cela,  notre  premier  devoir 
c'était  de  retenir  et  de  régler  un  mouvement 
désordonné,  notre  premier  devoir  c'était  de  faire 
tête  aux  factions,  c'était  de  rompre  en  visière 
avec  tous  les  partis,  de  nous  brouiller  sans  re- 
tour avec  les  brouillons,  c'était  de  dire  à  tous 
d'utiles,  mais  de  rudes  vérités  ;  c'était  d'en  ap- 
peler au  bon  sens  du  pays,  contre  ses  préjuges, 
contre  ses  entraînements,  contre  ses  passions. 
{Très  bien!  très  bien!) 

Messieurs,  le  gouvernement  de  Juillet  a  pris 
naissance  au  sein  d'une  révolution  populaire. 
C'est  là  sa  gloire  et  son  danger.  La  gloire  a  été 
pure,  parce  que  la  cause  était  juste;  le  danger 
est  grand,  car  toute  insurrection  qui  réussit,  lé- 
gitime ou  non,  enfante  par  son  succès  des  insur- 
rections nouvelles.  La  révolte,  c'est  là  l'ennemi 
que  la  Révolution,  la  glorieuse  et  légitime  Révo- 
lotion  de  Juillet,  portait  dans  son  sein.  C'est  là 
Tennemi  que  le  gouvernement  de  Juillet  devait 
rencontrer  dans  son  berceau.  La  révolte,  nous 
l'avons  combattue  sous  toutes  les  formes,  sur 
tous  les  champs  de  bataille.  Elle  a  commencé 
par  vouloir  élever  en  face  de  cette  tribune  des 
tribunes  rivales,  d'où  elle  put  vous  dicter  ses 
Yolontés  insolentes  et  vous  imposer  ses  caprices 
lan^uinaires.  Nous  avons  démoli  ces  tribunes 
factieuses,  nous  avons  fermé  les  club.^,  nous  avons 
pour  la  première  fois  muselé  le  monstre.  {Très 
tien!  très  bien!) 

Elle  est  alors  descendue  dans  la  rue;  vous 

TaYex  vue  heurter  aux  portes  du  palais  du  roi, 

.  jtnx  portes  de  ce  palais,  les  bras  nus,  déguenillée, 

[  burlant,  vociférant  des  injures  et  des  menaces, 

I  01  pensant  tout  entraîner  par  la  penr.  Nous 
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Tavons  regardée  en  face;  la  loi  à  la  main,  nous 
avons  dispersé  lés  attroupements,  nous  Tavons 
fait  rentrer  dans  sa  tanière.  (Bravo!) 

Elle  s'est  alors  organisée  en  sociétés  anar- 
chiques,  en  complots  vivants,  en  conspirations 
permanentes.  La  loi  à  la  main,  nous  avons  dis- 
sous les  sociétés  anarchiques  ;  nous  avons  arrêté 
les  chefs,  éparpillé  les  soldats. 

Enfin,  après  nous  avoir  plusieurs  fois  menacés 
de  la  bataille,  plusieurs  fois  elle  est  venue  nous 
la  livrer;  plusieurs  fois  nous  Tavons  vaincue, 
plusieurs  lois  .nous  Tavons  traînée  malgré  ses 
clameurs  aux  pieds  de  la  justice  pour  recevoir 
son  châtiment.  {Bravo!  bravo!) 

Elle  est  maintenant  à  son  dernier  asile;  elle 
se  réfugie  dans  la  presse  factieuse  ;  elle  se  réfu- 
gie derrière  le  droit  sacré  de  discussion  que  la 
Charte  garantit  à  tous  les  Français.  C'est  de  là 
que,  semblable  à  ce  scélérat  dont  l'histoire  a 
flétri  la  mémoire,  et  qui  avait  empoisonné  les 
fontaines  d'une  cité  populeuse,  elle  empoisonne 
chaque  jour  les  sources  de  Tintelligence  hu- 
maine, les  canaux  où  doit  circuler  la  vérité,  elle 
mêle  son  venin  aux  aliments  des  esprits;  nous 
nous  l'attaquons  dans  son  dernier  asile;  nous 
lui  arrachons  son  dernier  masque;  après  avoir 
dompté  la  révolte  matérielle,  sans  porter  atteinte 
à  la  liberté  légitime  des  personnes,  nous  entre- 
prenons de  dompter  la  révolte  du  langage,  sans 
porter  atteinte  à  la  liberté  légitime  de  la  discus- 
sion. (Nouvelles  et  vives  acclainations») 

Si  nous  y  réunissons,  Messieurs,  et  je  l'espère, 
nous  y  réussirons,  grâce  à  votre  sagesse  ;  ad- 
vienne ensuite  de  nous  ce  que  pourra;  nous 
aurons  rempli  notre  tâche,  nous  aurons  droit 
au  repos.  Que  le  roi,  dans  sa  sagesse,  appelle 
dans  d'autres  circonstances  d'autres  hommes  au 
maniement  des  affaires;  que  par  des  motifs  que 
nous  respecterons  toujours  vous  nous  reti- 
riez Tappui  généreux  que  vous  nous  avez  ac- 
cordé jusqu'ici;  que  nous  succombions  par 
notre  faute  ou  sans  notre  faute,  peu  importe  ; 
quand  l'heure  de  la  retraite  sonnera  pour  nous, 
nous  emporterons  en  rentrant  dans  la  vie  privée 
la  consolation  d'avoir  exercé  le  pouvoir  en  gens 
de  bien,  en  hommes  de  c(Bur;  nous  emporterons 
la  conscience  de  n'avoir  rien  fait  pour  nous- 
mêmes,  et  d'avoir  bien  mérité  de  notre  pays. 

(Ce  discours  est  suivi  de  bravos  prolongés  et  de 
vifs  applaudissements.) 

(La  séance  reste  suspendue;  c*est  avec  beaucoup 
de  peine  que  M.  le  Président  obtient  quelque  silence^ 
au  milieu  de  la  vive  imvression  qu*a  produite  ce 
discours  sur  l\'issemblée.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Dugabé. 

M.  Da^abë.  Messieurs,  depuis  quelques  jours, 
divers  orateurs  se  réjouissent,  comme  d'un  in- 
signe bonheur,  de  se  trouver,  en  1835,  fidèles  à 
leurs  doctrines  de  1831.  Sans  trop  comprendre 
le  mérite  de  cette  félicité,  il  me  sera  permis  de 
m'applaudir  d'un  bonheur  plus  grand  encore. 
Etranger  aux  actes  de  tous  les  régimes  précé- 
dents, comme  à  ceux  du  ré^'ime  actuel,  j'apporte 
dans  ce  grave  débat  une  liberté  de  conscience 
dont  j'ai  le  droit  de  me  prévaloir  pour  n'accepter 
aucune  récrimination  ni  subir  aucun  châtiment. 
Ce  n'est  pas  que  je  renonce  à  invoquer  le  passé; 
quoi  qu'en  puisse  dire  M.  le  président  du  con- 
seiL  SI  l'opposition  se  répète  sans  cesse,  elle  a 
du  moins  le  mérite  de  bien  choisir  ses  modèles; 
elle  dit  aujourd'hui  ce  que  les  ministres  ont  dit 
pendant  quinze  ans.  Â-t-il  donc  donné  de  si  mau- 
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vais  exemples?  Je  ne  veux  le  croire,  et  je  garde 
le  bien  qu  il  me  fournit.  Âmi  de  la  presse,  dont 
e  ne  fus  ni  le  courtisan  ni  le  bénéficiaire,  je 
'ai  défendue  sans  lui  rien  demander,  sans  en 
rien  recevoir  :  laissez-moi  lui  rester  fidèle  alors 
qu'elle  a  pour  adversaires  ses  défenseurs,  ses 
amis,  ses  flatteurs  d'un  autre  temps. 

En  jetant  un  regard  autour  de  nous,  je  suis 
saisi  d'une  pensée  bien  triste  :  n'est-il  pas  déplo- 
rable de  voir  les  hommes  qui  se  succèdent  au 
pouvoir  oublier  qu'ils  n'y  sont  arrivés  gu'à  la 
condition  de  mieux  faire  que  leurs  prédéces- 
seurs, et  chercher  dans  les  fautes  du  passé  une 
excuse  à  celles  du  présent,  comme  si  le  mal  pou- 
vait justifier  le  mal,  comme  si  la  société,  sans 
cesse  replacée  en  face  des  erreurs  de  ces  gou- 
vernants, était  condamnée  à  d'éternelles  expia- 
tions. Il  y  a  peu  de  jours,  on  avouait  à  cette  tri- 
bune qu  une  loi  de  proscription  avait  fourni  le 


l'on  semble  avoir  combiné  à  plaisir  tout  ce  que 
les  crises  de  quarante  années  ont  pu  produire 
de  plus  violent  et  de  plus  funeste.  En  puisant 
dans  cet  immense  arsenal  grossi  par  chaque  ca- 
lamité publique,  on  ne  renonce  point  à  s'auto- 
riser de  ce  qu'on  n'ose  pas  y  prendre  pour  faire 
{)asser  ce  qu'on  y  prencl.  On  ne  s'inquiète  ni  de 
a  dissemblance  des  temps,  ni  de  celle  des  situa- 
tions, encore  moins  de  la  différence  des  régimes. 
Ainsi,  après  avoir  fouillé  dans  les  lois  qu'on  a  le 
moins  approuvées  pendant  quinze  ans,  on  s'est 
cru  en  droit  de  faire  des  rapprochements  et  d'en 
tirer  avantage.  Je  ne  viens  pas.  Messieurs,  en- 
gager une  thèse  historique,  opposer  système  à 
sytème,  époque  à  époque  ;  mais,  dans  cette  As- 
semblée, c'est  un  devoir  confié  à  chacun  de  rap- 
peler, quand  il  est  nécessaire,  avec  l'origine 
d'un  établissement  politique,  les  obligations  cons- 
titutionnelles et  morales  qui  en  dérivent.  On,  à 
quelle  occasion  la  révolution  de  1830  a-t-elle 
éclaté?...  Ouelle  cause  a-t-elle  assigné  elle- 
même  à  son  explosion  soudaine?  L'atteinte 
portée  à  la  liberté  de  la  presse...  La  révolution 
s'est  attribuée  une  mission  spéciale,  une  mission 
de  salut  pour  une  liberté  en  péril.  S'il  en  est 
ainsi,  les  hommes  qui  se  sont  chargés  de  tra- 
duire la  pensée  en  actes  conservatoires  peuvent- 
ils  la  démentir  par  des  mesures  destructives? 
Peuvent-ils  exiger  qu'elle  fasse  à  coups  de  lois 
ce  qu'elle  a  prétendu  combattre  à  coups  de  fu- 
sil? {Uruil.)  Si  la  discussion  vous  fatigue,  Mes- 
sieurs, je  quitterai  volontiers  la  tribune. 

Je  pose  ces  questions  en  vue  des  faits;  que 
serait-ce  si  je  mettais  les  principes  en  regard? 
Nul  de  nous  n'a  pu  les  oublier;  ils  nous  seraient 
rappj'lésau  besoin  par  la  présence  de  xM.  le  garde 
des  sceaux,  qui,  pour  consacrer  la  chute  .le  la 
souveraineté  royale,  proposait  d'inscrire  en  tôte 
de  la  nouvelle  Charte  ce  principe  de  la  Consti- 
tution de  isyi  :  La  souveraineté  appartient  a  la 
nation;  elle  est  inalicnahle  et  sacrée...  La  nation^ 
(le  qui  émanent  loua  lex  pouvoirs^  ne  peut  U'H  exercer 
que  par  déiéfjatlun...  Qui  ne  sait  que  l'honorable 
député  se  rendit  avec  peine  à  l'observation,  d'ail- 
leurs si  judicieuse,  de  Thonorable  M.Dupin,  que 
la  proclarnation  du  principe  do  la  souveraineté 
populaire  résultait  du  fait  qui  saccomplissait 
et  de  la  suppression  du  préambule  de  la  Charte 
(le  181 'i?  (]es  princi[)es  que  vous  nous  avez  im- 
posés, comment  faut-il  les  entendre?  Qu'est-ce 
([lie  la  snuveraineté  du  peuple,  si  ce  n'est  la 
souveraineté  de  l'opinicm?  Et  comment  voulez- 
vous  qu'elle  exprime  cette  opinion  souveraine, 


si  on  lui  refuse  toute  liberté  d'examen  ;  si  tonte 
discussion  de  principes  lui  est  interdite  ;  si  on 
ne  lui  permet  pas  même  de  nommer  celai  que 
la  langue  des  Chartes  populaires  appelle  son 

délégué  ? 

Le  pouvoir  s'affaiblit,  s'écrient  les  organes  da 
gouvernement;  nous  voulons  le  fortifier;  la  foi 
s'éteint  avec  l'autorité,  nous  voulons  les  ranimer 
toutes  deux  et  les  mettre  à  Fabri  des  attaques 
qui  les  tuent;  c'est  notre  devoir,  c'est  notre 
droit...  Qui  le  conteste?  Qui  ne  vous  excite,  an 
contraire,  à  user  des  moyens  de  répression  que 
la  Charte  et  les  lois  vous  ont  confies?  Mais  qoe 
ce  soit  dans  la  limite  des  principes  reconnoi» 
dans  la  mesure  naturelle  des  garanties  accor- 
dées aux  libertés  publiques,  suivant  la  doctrine 
émise  par  Tun  des  ministres  qui  m'écoutent,  à 
une  époque  où  les  questions  fondamentales 
étaient  hors  de  litige;  la  personne  rovale  nede- 
vait  que  régner,  l'on  soutient  aujourdliui  qu'elle 
doit  régner  et  gouverner  :  en  étendant  arbitrai- 
rement sa  prérogative,  on  a  restreint  avec  le 
même  arbitraire  les  droits  de  la  presse.  Le  roî 
peut  s'immiscer  à  tous  les  actes  du  gouverne- 
ment, et  vous  nous  apportez  une  loi  qui  interdit 
de  faire  intervenir  son  nom  dans  la  discussion 
de  ces  actes,  soit  directement^  soit  indireetemnl^ 
soit  par  voie  d'allusion. 

Une  nouvelle  fiction  serait  créée  pour  la  presse  : 
ce  ne  serait  pas  assez  de  la  rendre  muette,  il 
faudrait  qu'elle  fût  aveugle.  La  commission  Fa 
reconnu;  en  allant  aussi  loin,  on  touchait  i 
l'impossible;  amis  et  ennemis  ne  pourraient 
plus  discuter,  l'éloge  serait  défendu  comme  la 
critique.  On  a  dû  aviser;  et  si  la  commissions^ 
rien  fait  pour  sauver  les  principes  de  votre  ré- 
volution, elle  permet  de  déposer  au  pied  di 
trône  le  parfum  intarissable  des  louanges.  Cet 
ardent  amour  pour  la  royauté,  qui  s'est  déve- 
loppé d'une  manière  si  merveilleuse,  est  un  seo- 
timent  que  je  ne  saurais  blâmer;  mais  doit-ilf 
dans  son  enthousiasme  s*élever  jusqu'à  la  >o- 
perstition  ?  Le  culte  idolâtre  (][ue  vous  réclamei 
pour  elle,  vous  l'exigez  aussi  impérieusemeit 
i)onr  votre  principe.  La  discussion  estdésomiui 
fermée  sur  l'un  comme  sur  l'autre.  FallaitHl 
donc  attendre  cinq  ans  pour  nous  faire  faire  ci 
])rogrès?Quoi,  vous  avez  permis,  vous  permetXtf 
encore  que  l'on  discute  Dieu,  le  saint-simonisoe, 
l'Kglise  française  et  je  ne  sais  quelle  parodie; 
vos  templiers  ont  pu  traverser  tête  haute  kl 
rues  de  la  capitale,  sur  les  ruines  méniesdl 
rArcheveché  et  de  Saint-Germain -F  AuxerrWj 
avez-vous  invoqué  la  loi  des  majorités  et  prtf 
quelque  attention  aux  cris  d'alarme  de  la  ■{* 
raie  offensée  ?  Vous  avez  laissé  patiemment  h 
raison  publique  faire  justice  de  ces  efTraya&W 
ntr)[)ies,  bien  qu'au  Tond  vos  sentiments  fnssttf 
religieux  et  que  vous  n'attendissiez  qu'oneooo* 
sloii  de  les  faire  éclater...  Et  vous  ne  vous  lieriA 
pas  à  cette  même  raison  publique  pour  défendu 
votre  principe?  Quelle  arme  vous  livrez  àcetf 
([ui  en  contesteraient  la  supériorité?  Comme ftitfj 
les  autorisez  â  s'étayer  de  la  violence  deiff 
interdictions  pour  accuser  la  faiblesse  de  ^] 
arguments  !  Quelle  nécessité  vous  entraîne àTOiJj 
donner  tort  à  vous-mêmes,  quand  vousavei  " 
ri'écri vains  et  d'orateurs  pour  soutenir  que 
avez  raison,  alors  qu'au  delà  du  cercle  lé 
la  discussion  se  trouvent  une  telle  aboi 
d(^  moyens  répressifs  pour  empêcher  qn'oa 
profite\le  votre  défaite,  si  par  hasard  vonil 
comblez  dans  ce  combat  de  rintelIicenoe_tfJ 
la  logique!  Proscrire  avec  la  liberté  de 
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sion,  la  liberté  <l'exarnen,  mais  vous  n'y  songez 
pas!... 

La  presse  vous  Ta  dit  avant  la  tribune,  c'est 
disputer  à  la  civilisation  une  conquête  qui  n'est 
à  la  merci  (Paucun  pouvoir  législatif,  c*est  vou- 
loir entraîner  l'esprit  humain;  à  quoi  bon  cette 
tentative  impuissante  et  rétro*ira(lc,  avant  que 
les  principes  qui  pourraient  se  heurter  dans  les 
luttes  d'une  poh'îiniqiie  qui  s'épuise  ont  pénétré 
partout,  et  sont  devenus,  nar  vos  soins,  le  l'on- 
uement  des  croyances  politiques  de  la  généra- 
tion qui  s'élèveV...  Ces  vérités,  c'est  à  vous  que 
je  les  dois  ;  il  me  serait  facile  de  le  prouver  par 
de  nombreuses  cilaîions;  mais  pour  resserrer 
autant  qu'il  est  en  moi  le  cliamp  d'une  discus- 
sion si  vaste,  je  me  boviu^.  à  puiser  dans  les  dis- 
cours qui  ont  accomp.iLrné  le  projet  de  loi. 
M.  le  président  du  conseil  a  dit  :  (yinfj  ans  cVé- 
preurcs  ont  amunri  nos  caurs  et  non  coninclions^ 
et  la  France  sait  maintenant  comment  un  (jrand 
peuple  domine  la  révolution  tpCil  a  faite.. .VA  [dus 
Das  :  iSons  parlons  devant  une  nation  couradcuse, 
qui  depuis  cinq  ajis  oppose  avec  une  énertjie  crois- 
sante aux  attaques  et  aux  embûches  des  partis  la 
puissance  de  sa  raisun  et  de  sa  volonté.  Plus  ils 
ont  o$i\  plus  elle  a  grandi  ;  et  nous  n  avons  pas 
d*époque  oit  la  France  ait  eu  lieu  d'ùlre  plus  liè.re 
(fellc-nuUne;  sa  sa'jesse  a  de  quoi  confondre  les 
plus  halnles...  Assurés  de  la  volonté  puhr*:jue, 
confiants  dans  votre  haute  prudence,  nous  ne  crai- 
gnons rien,  {liruit  au  centre.) 

M.  Ko;ç«*r  (du  Nord).  Je  demande  qu'il  soit 
constaté  au  prorès-verbal  qu'on  ne  veut  pas 
écouter  l'orateur. 

M.  ■lup:a«»é.(Jn  ferasilenee  lorsqu'un  orateur 
de  la  majorité  montera  à  la  tribune.  Kst-ce  assez? 
Vous  avez  dominé  la  révolution  (l'expression 
est  naïve»;  l<\s  convictions  sont  aj^uerries,  vous 
avez  pour  vous  la  raison  du  pays,  qui  a  <lc  quoi 
confondre  les  t:ouv(Tneme!its  les  plus  habiles... 
En  un  mot,  votis  ne  craiL^nez  rien...  Kt  vous  inter- 
disez tout!...  Je  ne  vous  comprends  pas:  ou  vos 
paroles  sonternjnées,ou  vos  actes  sont  inutiles. 
Maisj<î  me  tromi)e,  il  faut  tout  dire  :  ujalfiré  la 
réaction  morale  et  reli.i{i(»use,  malgré  le  grand 
besoin  d'ordre  (pii  commence  à  se  manifester, 
et  que  V(ms  signale  riionorable  ra[)porteur  de  la 
commission,  il  y  a  an  scinde  la  société  française 
une  révolte  nH»rale.  M.  le  président  du  conseil 
ne  se  borne  [>as  à  la  (bMioncer,  il  la  définit  : 
«  G*e8t  une  exaltation  sans  but  et  sans  frein, 
une  haine  mortelle  pour  Tordre  social,  un  désir 
tcharné  de  le  boiibvrrser  à  tout  prix,  une  espé- 
rance o[)iniî*»rre  d'y  réussir...  »  De  s(jn  côté  la 
couinnission  qui  n,  dit-elle,  sondé  la  [)rofondenr 
de  ces  plaies,  vient  ajouter  aux  sombres  cou- 
"  ors  de  ce  tabbîau.  Mais  cette  révolte  terrible 
i  pervertit  le.'>  co-urs,  (pii  mntérialise  toutes 
\  pa.>sions,  d*où  vient-elle?  Ouels  ^fermes  l'ont 
^produite;  comment  s'est-elbt  dévelop[)ée?  Kst-ce 
■ilie  i'Adfninistration  a  manqué  à  ses  devoirs? 
rXlle  fait  elle-même  l'api doirie  df»  sa  vigilance, 
jde  son  active  s<*verit»î...  La  léL'islature  a-t-elle 
■^fusé  son  cofK'ours  .'  VAW.  a  voté  toutes  les  lois 
^iVéclamées  dans  rinl('r;"'t  de  la  société.. ."Lue  in- 
ence  coui>abl(;  si'/nal"r:iit-el!e  l'aeiion  de  la 
icc?...  Il  y  a  ru,  «îii  M.  le  ministre»,  répres- 
plus  gt'nér.ile  et  [>lus  rlTn-nci'...  A  aueune 
lie  Ton  n'a  vi;  ;!ii;;iî!t  de  s;«isi('S,  fie  ï)our- 
»,  d('  condamna" i'Mis:  (l'c.A  [lîir  centaines 
Il  faut  coinpt  T  les  annies  d'emprisonnement 
mutées  sur  les  gérants  des  journaux;  c'est 
millions  qu'il  faut  évaluer  les  amendes.  Vjiï 


grand  nombre  de  feuilles  périodiques  ont  suc- 
combé, et  les  prisons  regorgent  de  détenus  poli- 
tiques. D'autre  part,  que'de  foisle  règne  des  lois 
et  le  triomphe  de  l'ordre  n'ont-il  pas  été  solennel- 
lement constatés?  Jetez  les  yeux  sur  les  discours 
de  la  Couronne,  sur  celui  qui  a  ouvert  cette 
session  :  évidemment,  ou  il  y  avait  erreur  per- 
pétuelle dans  le  langage  du  gouvernement,  ou 
il  y  avait  dissimulation  constiante.  Une  révolte 
morale  qui  pénètre  si  avant  dans  la  société  ne 
peut  être  Terreur  d'un  jour;  encore  une  fois, 
d'où  vient-elle?...  Le  ministère  l'attribue  sans 
réserve  à  la  presse";  la  commission,  moins  ex- 
clusive, semble  voir  dans  les  torts  qu'elle  lui 
reproche  plutôt  un  eflcît  qu'une  cause. 

Après  tant  d'agitations  et  de  bouleversements 
on  croit  peu  à  la  durée;  le  pouvoir  si  souvent 
détruit,  dit-elle,  garde  peu  de  prestige,  et  au 
milieu  de  tant  de  générations  choisies  par  des 
éducations  diverses  la  foi  pratique  et  sociale 
conserve  peu  d'empire...  Kt  pourtant  c'est  la 
presse  qu'on  frappe;  innocente  ou  coupable, 
elle  sera  punie  pour  tous,  sans  excepter  ceux 
qtii,  en  provoquant  les  agitations  et  les  boule- 
versements dont  parle  la  commission,  ont  en- 
gendré la  révolte  morale  qu'il  s'agit  de  ré- 
primer... Mais  il  y  a  péril,  péril  imminent;  il 
faut  que  la  presse  succombe...  Et  pourquoi?... 
Parce  que  le  28  juillet  il  s'est  rencontré  dans 
Paris  un  infilme  assassin  qui  a  épouvanté  Thu- 
riianité  par  le  plus  exécrable  et  le  plus  auda- 
cieux des  forfaits...  Sans  ce  crime,  la  discussion 
fût  demeurée  libre;  sans  ce  crime  on  nous  eût 
redit  que  le  ministère  avait  h  jamais  vaincu  ses 
ennemis;  on  n'aurait  pas  divisé  la  France  en 
trois  partis  nommés,  spécifiés  dans  une  loi; 
l'institution  du  jury  fût  demeurée  pure,  Tœuvre 
des  juridictions  eût  été  respectée,  et  Ton  célé- 
brerait encore  le  triomphe  de  Tordre  et  de  la 
liberté...  Maintenant  plus  d'énuivoque,  l'attentat 
du  28  juillet  est  le  crime  de  la  presse ,  on  nous 
(lemande  de  le  constater,  et  de  prononcer  contre 
elle  un  arrôt  de  proscription  et  de  mort.  Mais 
avant  de  prononcer,  est-il  permis  d'examiner? 
\\i  vous  qui  demandez  la  condamnation  de  la 
presse,  nous  a[)porlez-vous  les  preuves  de  sa 
culpabilité?  La  presse  complice  du  crime  de 
Tieschi?  (Jucdie  accusation!  Si  les  écrivains  gé- 
néreux qui  défendent  des  convictions  dilTérenles 
des  vôtres  s'inrlignent,  s'ils  s.itrouveiit  outragés, 
si  la  rougeur  leur  monte  au  visage,  je  ne  le 
con(;ois  que  trop  !  Ht  vous  ne  daignez  pas  vous 
expliquer!  Vous  demeurez  dans  un  vague  dé- 
sespérant pour  ceux  que  Ton  accuse,  mais  qui 
retombe  sur  les  accusateurs. 

Dans  ce  débat  nos  mœurs  cl  nos  lois  sont 
contre  vous  :  une  accusation  sans  preuve  est 
une  calomnie;  une  condamnation  sans  juge- 
ment est  une  iniquité...  Si  la  presse  esl  cou- 
pable, inutile  de  forger  une  loi  après  coup;  nos 
Codes  fous  sont  ouverts,  et  vous  y  retrouverez 
des  dispositions  dont  vous  avez  fait  usage  na- 
guère. Frappez  les  coupables;  il  faut  une  grande 
expiation  pour  rassurer  la  société;  mais  elle 
demande  justice,  et  non  pas  colère  aveugle  et 
vengeance  passionnée.  En  tentant  une  odieuse 
iniquité,  ne  commettez-vous  pas  une  grave  im- 
[)rud''nce?  Je  ne  viens  point,  prophète  de  mal- 


U)  vfMiin  de  la  presse  qui  a  laissé  ces  tristes  et 
inefl'ayables  empreintes?  Que  cette  justice  lui 
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soit  rendue  :  elle  n'existait  pas,  ou  du  moins 
elle  appartenait  au  pouvoir,  presque  toutes  les 
fois  qu  un  crime  est  venu  jeter  l'effroi  dans  la 
société.  S*il  en  est  ainsi,  ne  Tattribucz  pas  au 
hasard,  mais  à  la  nature  des  choses.  Tant  que 
la  discussion  est  libre,  tout  s'exhale,  tout  s'éva- 
)ore  par  elle;  en  conservant  ses  droits,  l'intel- 
igence  conserve  son  caractère.  Le  prosélytisme 
utte  contre  le  prosélytisme,  et  il  jaillit  toujours 

aueiques  lumières  du  choc  des  opinions  qui  se 
isputent  la  direction  des  esprits.  Quand  les 
plumes  se  baissent,  on  voit  luire  les  poignards; 
et  les  pensées  qu'on  comprime  se  transforment 
en  complots.  Une  liberté  sagoment  réglée,  pro- 
tégée par  une  justice  impartiale,  peut  engen- 
drer quelques  abus  faciles  à  réprimer;  jamais 
de  crimes,  jamais  d'attentats. 

Les  attentats,  les  crimes,  ne  sont  souvent  que 
la  dernière  raison  des  passions  que  Ton  égare 
en  les  exaspérant...  Ce  n*est  pas  assez  pour  le 
pays  d'isoler  de  la  plus  précieuse,  de  la  plus  vi- 
tale de  ses  libertés  un  crime  qu'il  abhorre,  il  faut 
dire  hautement  que  le  forfait  de  Fieschi  est  le 
prétexte  et  non  la  cause  de  vos  lois...  Vos  lois 
sont  sans  cause;  ou  si  vous  exigez  que  j'en  re- 
connaisse une,  je  dirai  qu'elle  est  en  vous,  dans 
les  vices  de  votre  système,  dans  la  confusion  de 
vos  doctrines,  dans'  les  contradictions  de  votre 
politique.  Vous  seuls  êtes  coupables  du  mal  que 
vous  reprochez  à  la  presse;  |)ar  vos  soins  le 
peuple  a  vu  s'évanouir  ce  prestige  dont  les  tem[)s 
avaient  paré  le  pouvoir;  il  s'est  laissé  enivrer 
par  les  doctrines  que  vous  répandiez  avec  pro- 
lusion;  et  lorsqu'il  en  assure  le  triomphe,  vous 
les  reniez  toutes;  immolant  le  passé  aux  néces- 
sités du  présent,  vous  désavouez  votre  vie  en 
l'appelant  une  erreur,  et  vous  inventez  des  sup- 
plices pour  étoulfer  les  voix  qui  vous  impor- 
tunent... Si  la  révolte  morale  existe,  c'est  à  vous 
qu'il  faut  l'imputer,  vous  seuls  en  devriez  sup- 

f)orter  la  peine;  loin  d'en  prévenir  le  mal,  vos 
ois  draconiennes  le  provoquent;  oui, le  provo- 
quent !  C'est  là  une  vérité  qu'il  est  de  notre  de- 
voir de  faire  retentir,  pour  n'accepter  en  rien  la 
solidarité  d'un  avenir  que  vous  livrez  aux  tem- 
jHîtes.Sous  les  cercles  de  fer  de  vos  prohibilions, 
vous  renfermez  les  éléments  les  plus  inflamma- 
bles; quelles  veilles  vous  vous  préparez  1  Votre 
police  si  coûteuse  et  si  inutile  jusqu'ici,  quelle 
dotation  lui  offrirez-vous  pour  qu'elle  ait  ïn\\[  à 
tout,  pour  qu'elle  voie  dans  la  nuit,  pour  qu'elle 
entende  dans  le  silence? 

Vous  cédez,  dites-vous,  à  la  nécessité,  cette  loi 
suprême  qui,  si  j'en  crois  M.  le  garde  des  sceaux, 
peut  aller  jusqu'à  méconnaître  le  pacte  fonda- 
mental; la  nécessité,  si  commode  pour  la  grande 
circonstance,  et  que  [)0ur  celle  fois  encore  vous 
prétendez  placer  à  l'abri  de  la  (Miarte...  LaCharte  ! 
vous  l'avez  torturée,  pressée  en  tout  sens;  non 
contents  d'en  fausser  l'esprit,  vous  en  mécon- 
naissez le  texte!...  La  Charte  !...  a-t-elle  institué 
quatre  juridictions  sur  la  presse?  N'a-telle  pas 
|)roscrit  à  jamais  la  censure,  prohibé  les  confis- 
cations? Et  cependant  c'est  là  ce  que  vous  faites  : 
et  vous  invoquez  la  Charte!  Invoquez  aussi  la 
raison  et  la  justice,  éternelles  lumières  de  l'hu- 
manité, llambeaux  que  Ton  peut  obscurcir,  mais 
qu'on  n'éteint  jamais...  La  raison  sonflre-t-elle 
qu'une  erreur  on  un  tort  de  l'esprit  constitue  un 
crime  puni  des  peines  les  plus  graves?... 

La  raison  permettra-t-elle  qu'une  [)ensée, 
qu'une  parole  soient  confondues  avec  une  action 
et  incriminées  au  même  chef? 

La  raison  peut-elle  tolérer  que  l'infamie  qui 


couvre  un  voleur,  un  faussaire,  un  meurtrier, 
ilélrisse  un  publiciste,un  jurisconsulte, aa  litté- 
rateur?... 

Est-il  conforme  à  la  justice  d'écrire  dansDoi 
Codes  des  lois  contre  des  partis  spécifiés?  Est- il 
conforme  à  la  justice  qu'après  avoir  laissé  étiblir 
des  entreprises  importantes  sur  la  foi  de  te  li- 
berté de  discussion,  on  les  confisque  tout  &  cm 
par  des  mesures  rétroactives  en  confisquant  b 
principe  qui  leuraservilde  base  et  de  garantie? 
Qu'importent  la  justice  et  la  raison?  11  faut qat 
la  presse  ennemie  succombe,  et  tout  est  bou  poor 
la  tuer  *,  plus  le  fer  sera  sacré,  plus  on  l'enfoi- 
cera  avec  une  joyeuse  sécurité.  J'ignore  si  h 
presse  se  suicidera  pour  vous  ravir  le  bonhor 
de  l'immoler;  mais  ce  que  je  sais  bien,  para 
que  c'est  écrit  partout,  c'est  qu^on  ne  tue  pasda 
idées  avec  des  lois,  c'est  que  l'oppression  endurcit 
la  résistance  et  que  la  toi  s'exalte  par  la  pené- 
cution. 

Le  refus  de  l'amnistie,  le  système  impitoyatk 
n'étaient  que  les  précurseurs  de  ce  que  l'a 
appelle  une  salutaire  terreur;  elle  est  venoel 
son  tour,  et  une  nouvelle  loi  des  suspects  don 
dignement  ce  martyrologe  de  nos  lil^rtés...Oi 
n'ouvre  pas  une  voie  aussi  large  pour  s'arrélif; 
il  faut  d'abord  écraser  les  écrivains  pour  &iB 
descemire  la  presse  au-dessous  de  la  tribuoe; 
et  quand  la  presse  sera  à  terme,  on  voudra  qM 
l:i  tribune  descende  au  niveau  de  la  presse.LaiÎM 
disparaître  les  sentinelles  qui  veillent  à  w 
portes,  et  vous  apprendrez  bientôt  ce  que^M 
que  l'action  d'un  pouvoir  qui  joint  à  tous  lesoi- 
nopoles  le  monopole  de  la  presse. 

La  centralisation  si  pesante,  si  ruineuse  potf 
le  pays,  aspire  à  doubler  ses  forces  au  détriurt 
delà  province;  à  l'exception  des  feuilles  ai- < 
tionnées  et  subventionnées  pour  remplir  l'IioiKJ 
rable  mission  d'insulter  et  de  poursuivre  à (■- 
trance  les  dissidents  qui  n'auront  plus  la  panh 
il  n'est  pas  un  journal  de  département  qui  puiMj 
résister  aux  exigences  fLscales  de  votre  loi.ttj 
veut  que  la  presse  soit  esclave  et  tremblaotel 
l^aris.  on  ne  veut  pas  même  qu'elle  vive&ccB 
condition  hors  de  la  capitale.  l)ésormais  la  pn*] 
vince  sera  sans  organe,  ses  plaintes  ne  fidw 
plus  entendues,  et  lés  délégués  du  pouvoir  joi", 
ront  en  paix  de  leur  béatitude  adminislraS^ 
Je  pourrais  ajouter  que  des  milliers  de  bmiV 
seront  privées  de  travail  et  réduites  à  la  miiM; 
mais  qu'importe  à  ceux  qui  ont  inventé  des  fé0\ 
plus  cruelles  que  la  mort?... 

En  I8'20,  quand  un  ministre  contre  l^u^, 
des  auteurs  du  projet  a  requis  la  peine  dev 
pour  avoir  attenté  à  la  liberté  de  la  presse,  tf* 
porta  dans  cette  enceinte  une  loi  qui  y  troi*{ 
aussi  une  majorité,  mais  qui  n*y  fut  adoptée^' 
pour  aller  se  briser  à  la  Chambre  dei  S^ 
contre  rinllexlbiliié  des  principes  de  M.  M^ 
de  Hroglie,  vous  souvient-il.  Messieurs,  de l'eip 
sion  de  plaintes  et  de  murmures  qui  se  ftc^ 
tendre? 

«  il  y  avait  là,  écrivaient  des  plumes éloqoen 
un  mélange  d'iiypocrisie  dans  Toppres^iioi  ^ 
iU)  dérision  dans  ta  violence  qui  faisait  desooi 
binaisons  du  ministère  un  fléau  et  UQ  oatrap-* 

(7)«'/ya/s,^> janvier  1827.)  «  S'il  se  pouvaitatfjj 
loi  de  celle  nature  prit  place  dans  nosCodl 
ajoutait-on ,  la  Charte  était  bafouée  en  Wm 
temps  qu'abolie,  n  ^ 

Violences,  absurdités,  vuilà  tout  ce  (pÊÏÏ 
esprits  saisissaient,  ce  qui  répusnaît  à  la,^ 
commune  ;  on  ne  devait  pas  s*inaigner  muI^ 
des  dispositions  fiscales  du  projat  mir'"'^ 
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Tocédés  veitatoircB,  de  ses  folles  amendes, 
«8  peines  exorhitaiites  ;  il  renfermait  des 
inaisons  tpmivantablfs,  des  myslires...  des 
tats!...  Le  saint-orfice  a'auraJt  pas  trouvé 
lies  conceptions,  el,  à  coup  silr,  il  n'aurait 
crit  U-  nom  de  liberté  mr  celte  cage  de  fer  oit 
nsci'  ilevatt  tire  tenue  captive... 
iix  qui  ont  écrit  ces  protestations  énergiques, 
ui  les  ont  adoptées  comme  l'expression  de 
propre  sentiment,  que  n'auront-ils  pas  à 
aujourd'liuil  Comme  leurs  convictions  doi- 
souiïrir!  Quel  supplice  pour  leurs  cons- 
'es  :  tju'ils  doivent  âtre  impatients  de  me 
Sder  à  celle  tribune  pour  s'y  livrer  aux  em- 
;ments  d'une  généreuse  indignation! 
df  Naivandy.  Je  demande  la  parole. 
Uugabë.  Le  tableau  qu'ils  avaient  tracé 
toute  la  verve  de  leur  colère,  s'est  telle- 
.  a^irandi  dans  le  système  de  la  nouvelle  loi, 
l'iniaKinalion  poiit  à  peine  l'embrasser. 
.le:(.Uessit'urs,  devancer  avec  molle  jour  de 
omul^ration  et  Eunposer  que  la  pensée  du 
iiÈre  est  sorlie  viclorieuse  de  ce  débat. 
jrcux  les  journaux  qui  peuvent  tenir  contre 
■eniier  choc  de  la  loi,  conserver  un  "litre 
i  depuis  cinq  ans  et  réaliser  un  cautionne- 
triple  ou  quadruple  de  la  valeur  de  leur 
al  iLacarriùroqu'ils  vont  parcourirest  semée 
)niraveiition::,  de  délits,  de  crimes,  et  tous 
si  vagues  que  la  sagacité  d'un  substitut  en 
•a  trouver  aillant  qu'on  le  voudra  dans  le 
mince  de  vos  articles.  Les  discussions  tliéo- 
s,  les  indications  indirectes,  les  allusions, 
œu,  un  espoir,  que  sais-jeïtout  peut  être 
ible,  et  l'on  n'a  pas  craint  de  nous  dire 
CU1U- ijarantu-  ni'  serait  aHiiiblie,  cl  que  la  li~ 
d,-  la  pri's:!,'  roslfratt  Irancbe  el  Completel... 
e  dérision  !  il  faut  que  ceux  qui  l'osent 
grande  loi  dans  la  loEigaiiimilé  uu  pays!... 
tâchant  la  loi  à  l'événement  du  28  juillet, 
1  d'abord  demandé  une  prohibiliun  spéciale 
lour  ce  qui  touche  le  chef  de  l'Elal,  et  le 
ipcdela  rovauté  fondée  en  juillet:  il  y  avait 
.  part  des  lionunes  du  pouvoir  une  sorte 
égatiun   dont    ils   ont  exallc    le   mérite. 

res  publi 

.  .  tnlM.  le  „._ 

nous  offrons  uux  coups  .  .. 
e.  sans  restriction;  nous  lui  abandonnons 
«rsoiinc-i  publiques,  la  discussion  de  nos 
;  le  cliamp  est  vaste,  on  peut  le  parcourir 
tent  :  on  jieut  se  livrer  à  une  opposition 
irée,  injuste,  nuus  la  subirons  sans  nous 
Ire;  c'est  noire  condition,  et  jamais  nous 
erclicrans  à  nous  y  soustraire.  ' 
B,  la  Commission  est  venue  vous  demander, 
ïrétexie  de  di-fendro  les  pouvoirs  publics, 
mUlcr  les  peines  contre  la  difl'amalion; 
lier  à  ces  |K;int's  la  i>N;ijicns]cin  des  druils  de 
é,  et  d'cnconrafier  niinisire.s  el  fonction- 
I  à  plaider  à  untrancc,  en  dérobant  leurs 
s  à  la  publicité,  nuaiid  le  journal  poursuivi 
idra  gain  de  cause,  il  pourra  dire  le  juce- 
aans  un  mut  de  plus,  les  détails  les  plus 
i  seraionl  un  délit...  ilcsl  vrai  que  le  gou- 
ment,  qui  n'a  pm  vulu  êln-  ri/D'iste,  coriime 
«  bien  dit  M.  le  rapjiorti-nr,  a  t'ait  entre  tous 
;eDts  un  partage  paternel  des  armes  qu'il 
'éservées.  Sons  le  titre  de  publications  offi- 
I,  tout  dôfiotilnire  de  rautonlé  publique  peut 
insérer  en  tctc  des  journaux  les  rensei|,'ne- 
i  etrcctilicalions  qu'il jUj^'c convenables;  la 
liwion  a  étendu  ce  droit  aux  rc4alions  au- 


is,  niinistr<.'s,l'onctionnaires  publics,  agents 
juvoir,  a  dit  liéroïfjtiemenl  M.  le  garde  des 


thentiques  et  aux  intentions  de  toute  nature, 
sans  admettre,  comme  on  peut  bien  le  croire, 

de  réciprocité <   U  faut,  a-t-on   dit,  que  le 

«  gouvernement  puisse  toujours  entrer  en  lutte 

•  devant  l'opinion  et  détruire  par  la  vérité  les 
■  habitudes  aveugles  d'une  crédulité  qui  puise 

•  toujours  à  l'erreur  k  la  même  source.  ■ 
Quelle  lutte  courtoise!  Le  ministère  écrira  tout 

ce  qu'il  lui  plaira  dans  les  journaux  de  l'opposi- 
tion, et  l'opposition  n'aura  pas  le  droit  d'écrire 

une  ligne  dans  les  siens  ! Elle  sera  insultée, 

calomniée,  et  pour  dernier  outrage,  on  lui  Jet- 
tera le  prix  de  sa  honle...  Bile  devra  se  flétrir 
elle-mëmeà  tant  la  li^ne!!!... 

Si  du  moins  la  justice  du  pays  restait  intacte, 
il  serait  permis  de  l'invoquer;  on  trouverait  dans 
son  sein  un  asile  assuré  contre  les  persécutions; 
mais  tout  est  bouleversé  :  les  régies  de  la  procé- 
dure, la  loi  constante  des  majorités  en  matière 
Pénale,  l'ordre  des  juridictions,  tout  a  lléchi  sous 
empire  d'une  pensée  politiaue  qui  se  traduit 
par  la  nécessité  d'épouvanter  le  pays  pour  {>our 
assurer  son  bonheur.  Le  pouvoir  n'a  pas  pris  la 
peine  de  dissimuler  sa  pensée  :  il  Taut  que  la 
presse  tombe  et  périsse...  ta  voilà  donc,  cette  puis- 
sance que  M.  le  rapporteur  appelle  h  pLusgrande 
puissance  de  l'époque!...  celte  puitiaiice,  dit-il, 
qu'il  n'etl  pai  ouettion  de  détruire,  '/ui  doU  être 
aussi  libre  que  les  grands  corps  de  l'Etat,  et  dont 
la  tribune  doit  être  aussi  indépendante  que  la 
nôtre  !... 

Voilà  Quelles  destinées  l'attendent  ;  il  n'y  a 
autour  délie  que  pièges,  qu'embûches  ;  en  la 
chargeant  d'entraves,  un  ne  lui  laisse  le  droit  de 
marcher  que  pour  la  faire  tomber  plus  vite  et 
l'écraser  a  plaisir. 

Au  nom  de  la  presse,  dont  je  ne  suis  ici  que 
l'écho,  décrétez  la  censure  !...  Qui  vous  en  em- 
pêcherait?... Au  mépris  d'un  texte  formel  de  la 
(Jiarte,  ne  la  rétablissez-vous  pas  pour  les  gra- 
vures et  les  théâtres? Rh  bien!  usexdu  même 

Eouvoir discrétionnaire  en  faveur  delà  presse, 
a  censure  étreint,  mais  n'étouffe  pas;  avec  elle 
point  de  peines  atroces,  point  d'amendes  rui- 
neuses, aucune  poursuite,  aucune  arrestation, 
aucun  procès  :  on  vit  mal,  mais  on  vit 

Croyez  qu'il  vaut  mieux  couvrird'un  voile  une 
belle  institution  que  de  la  mutiler  ou  de  la  faus- 
ser. Par  votre  loi,  voua  rendcj  la  presse  impossi- 
ble; avec  la  censure  vous  lui  enlèveriez  le  pré- 
sent, mais  vous  lui  laisseriez  l'avenir  et  vous  ne 

loucheriez  pas  à  la  justice  du  pays à  cette 

justice  qui  est  la  base  et  le  ciment  de  l'édiRce 
social  I 

Je  vote  contre  la  loi. 

Aux ej:lTémités  :  Très  bien!  très  bîeni 

Voir  nombreuses  ;  La  cldlure!  la  clôture  I 

M.  i«  PrésIdrnI.  La  parole  est  à  M.  Uucbesne. 

(M,  Dnckesne  monte  A  la  tribune.) 

Voit  au  centre  :  La  clôture!  la  clùturet 

Voix  il  gauche  :  Parlez  !  parlez  I 

M.  le  l'rësidenl.  Si  la  Chambre  insiste  sur 
la  cloture,je  vais  la  mettre  aux  voix.  (Oui  I  oui .') 

{ta  clôture  cit  mite  ou.r  voix  et  adoptée.) 

M.  le  l^rcaident.  Le  parole  est  à  M.  le  rappor- 
teur. 

M.  le  rapporteur.  Je  renonce  à  la  parole. 

M.  Odilan  Barrai.  Volons  maintenant  d'en- 
thousiasme, cela  vaudra  bien  mieux. 

M.  le  Prëflldent.  Je  vais  lire  l'article  I": 

"  Art.  1".  Toute  provocalfcn,  par  l'ua  ( 
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moyens  énoncés  en  Tarticle  1"  de  la  loi  du 
17  mai  1819,  aux  crimes  prévus  par  les  arti- 
cles 86  et  87  du  Code  pénal,  soit  qu'elle  ail  été 
ou  non  suivie  d'effet,  est  un  attentat  à  la  sûreté 
de  l'Etat. 

«  Si  elle  a  été  suivie  d'elfot,  elle  sera  punie 
conformément  à  l'article  1"  de  la  loi  du  17  mai 
1819. 

«  Si  elle  n'a  pas  été  suivie  d'effet,  elle  sera 

?unie  de   la  détention    et  d'une  amende   de 
0,000  à  50,000  francs. 

«  Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  elle  pourra 
être  déférée  à  la  Chambre  des  pairs,  conformé- 
ment à  l'article  28  de  la  Charte.  » 
La  parole  est  à  M.  Royer-Collard. 

Une  voix  à  gauclie  :  M.  Iloyer-Collard,  ne  pré- 
voyant pas  qu'on  allait  passer  à  la  discussion 
des  articles,  vient  de  sortir;  on  pourrait  ren- 
voyer la  discussion  à  demain.  {^Oui!  oui!  A  de- 
main !) 

M:  le  Président.  La  parole  est  M.  de  Tracy. 
(M.  de  Tracy  est  absent.) 
La  parole  est  à  M.  Pages  (de  l'Ariège). 

M.  Paçës  (de  VAricge),  J'étais  prêt  à  parler 
dans  la  discussion  générale.  La  discussion  géné- 
rale est  fermée,  et  il  faudrait  maintenant  un 
nouvel  ordre  d'idées  pour  parler  sur  l'article  1°'". 
Je  ne  le  ferai  pas.  D'ailleurs,  M.  Koyer  Coilard, 
dont  depuis  longtemps  nous  déplorons  le  silence. 
veut  parler  sur  cet  article  1°%  et  je  regarderais 
comme  blessant  les  convenances,  si  je  prenais 
la  parole  avant  lui. 

A  gauche: Très  bien!  à  demain!  à  demain I 

Voix  aux  centres  :  Non  !  non  ! 

D'autres  voix  à  gauche  :  C'est  cela,  votons  tout 
de  suite...  (Agitation.) 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à 
demain.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  un  quart.) 

A  une  heure  précise»  séance  publique. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  la 
presse. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Ordre  du  jour  du  mardi  25  août  1835. 

A  une  heure,  séance  publique. 

1®  Communication  du  gouvernement. 

2°  Rapport  de  la  commission  spéciale  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  l'ouverture 
d'un  crédit  extraordinaire  pour  mesures  sani- 
taires ; 

3"  Discussion  du  projet  de  loi,  rapporté  dans 
la  séance  du  22  de  ce  mois,  et  relatif  aux  cours 
d'assises. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

i'j;i-SiDKNt:E  l)]i  M.  LI-   ll.VUON   PAS^jL  ii::i. 

Scance    du    mardi   25    août    1835. 

La  .s'MntN.'  est  ouverte  à  doux  iicuros. 

M.  le  sccnU.uri'-arcliiviste  donne  loct:ire  du 
{iroccs-verhal  du  la  sûance  du  samcM.li  T2  août, 
dont  la  rédaction  vît.  juioplée. 

M.  ït*  ifc'A•é^^ï^Iol4S.  M.  \c  ministre  do  iii  f^ncrre 
a  la  parole  pour  la  présentation  d'un  projet  de 


loi,  adopté  par  la  Chambre  des  députés^  U 
accorder  des  pensions  au  victimes  de  Vatl 

28  juillet  dernier. 

M.    le   inarcchal    liaison,    minisiVi 

guerre.  Messieurs,  l'attentat  horrible 
France  frémit  encore  a  fait  de  nombreui 
times.  Les  mères,  les  veuves,  les  orphe 
blessés,  ont  été  adoptés  par  la  patrie,  qi 
ne  pouvoir  trop  honorer  le  sang  répan 
racheter  en  quelque  sorte  celui  du  roi  e 
fils. 

La  Chambre  des  députés  a  voté,  à 
récompense  nationale,  trente-huit  pensic 
nous  venons  vous  demander  de  consac 
vos  suffrages. 

L'armée  avait  fourni  une  large  part  à  • 
assassinat.  Un  Ulustre  marécnal,  qui  ; 
dans  cette  Chambre  et  dans  nos  camps 
fonds  souvenirs,  deux  généraux,  un  colc 
olficier  d'état  major,  sont  tombés  là,  comi 
une  bataille,  pour  le  roi  et  pour  le  pays. 

La  garde  nationale,  toujours  serrée» 
l'armée,  autour  du  roi,  a  payé  aussi  soi 
Lu  lieutenant-colonel,  un  capitaine,  des 
diers  ont  été  atteints. 

La  population  a  en  elle-même  ses  victi 

Tous  les  âges,  toutes  les  classes  ont  c( 
à  composer  ce  long  deuil,  qui  a  trave 
jours  après  les  rues  de  la  capitale  pour 
gnement  de  tous,  U  faut  l'espérer! 

Le  gouvernement,  empressé  de  répare 
qu'il  était  en  lui,  ou  au  moins  d'hom 
douleurs,  s'était  hâté  de  porter  à  la  C 
des  députés  des  projets  de  loi  rémnné 
à  mesure  des  renseignements  qui  lui  parv< 

La  Chambre  des  députés  a  pensé,  et  noi 
jugé  comme  elle,  qu'il  était  préférable  d( 
dans  une  même  loi  toutes  les  pensions  m 
et  civiles,  comme  les  funérailles  et  les 
des  Invalides  avaient  rassemblé  tous  les  c< 

Nous  vous  présentons,  en  conséquen( 
nies  dans  un  seul  projet  de  loi,  qui  n'en 
plus  solennel,  ces  38  pensions  que  no 
proposons  d'accorder,  sous  les  deux  co 
déjà  consenties  par  la  Chambre  des  dép 
la  réversibilité  sur  des  têtes  désignée 
l'exemption  des  lois  prohibitives  du'x:uD 

Chaque  nom  porte,  en  regard,  dans  !'( 
forme  l'article  1°'  du  projet,  les  motifs  de 
sion.  Ils  sont  assez  publics,  ils  sontassej 
pour  me  dispenser  d'autres  développera 
pour  rendre  superilu  tout  appel  à  vos 
thies. 

Il  ne  nous  reste.  Messieurs,  qu'à  vous 
lecture  du  projet  de  loi  soumis  à  vos  d( 
tions. 

PROJET  DE  LOI. 

«  Art.  1^'.  Il  est  accordé,  à  titre  de  n 
pense  nationale,  à  chacune  des  persona 
nommées  au  tableau  ci-après,  une  peDsioi 
fermement  aux  indications  de  ce  taolean. 

«  Art.  2.  Les  pensions  accordées  en  tci 
l'art ic!('  précédent  seront  inscrites  au  li? 
|)onsions  civiles  du  Trosor public,  avecjooii 
à  partir  du  28  juillet  1835. 

«  Elles  ne  seront  point  sujettes  auxW 
lîibitives  du  cumul. 

'«  Art.  3,  11  est  nu  ver!  à  n«:lro  ministre  B 
i.iirc  ti'ili-.l  «le  l'inicri{Mjr  un  crédit  de  < 
francs  i;.'»iir  ("tre  réiJarlis,  s'il  y  a  lie* 
tre  les  piMsonnes  blesfrées  moins  graveOMl 
suite  de  Tattenlat  du  28  juillet.  » 


A 
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TABLEAU  annexé  au  projet  de  loi  accordant  des  pensions  aux  victimes  de  V attentat 

du  28  juïiUt  1835. 


OMS. 


PUÊNOMS. 


5,  veuve  Mor- 
uchesse   de 


VEi:VES. 
Anne-Ève. 


,  vouv«'  Dc- 
JO,  mari|ui>c 
igiiy. 


voijve    La- 

■ 

net,   veuvo 

UIlHIlf. 

:,  veuve  Ui- 
vcuve   Ar- 


l'ainél.i,  par  son  acte  de 
ii.iissance,MarJo-Loiiist*, 
par  son  acte  de  bap- 
tême  

Ann('-Doiiiinii]ue 

(^aLhcriiie-Pienetle 

M.irie-Margueritc  Féli- 
cité  

Nicole 


ENFANTS. 


izalol,    r.ée 

L'C. 


mine. 


Angélique-Joséphine, 


Désirée-Victoire. 


MOTIFS  DE  LA  PENSION. 


Femme  du  maréchal  Mortier,  duc  de 
Trévise,  tué  à  la  revuu  du  roi,  le 
Î8  juillet  1835 


Femme  du  maréchal  de  camp  Dela< 
chasse,  marquise  de  Vériguy,  Idem, 


■:;! 


Louis-Félix 

Marguerite-Félicité 

riore-l*hUip|»ine 

Marie- Augusfine  -Pau 

line 

L(»uise-Augusiine 

Atralhe-Slrphanie 

Jeaii-IJaptiste-Séverin . 

I.-^idoro ) 

(Ilara-Felicieiiiie \ 

Alexandre-Xavier ^ 


Femme  du  sieur  Labrouste,  idem.,. 

Femme  du  sieur  Prudhomme,  gre- 
nadier de  la  8*  légion  de  la  garde 
nationale  de  Paris,  idem 

Femme  du  sieur  Ricard,  grenadier 
de  la  8"  légion  de  la  garde  natio- 
nale de  Paris,  idem 

Femme  du  sieur  Ardoins,  idem 

Fille  de  M.  Rieussec,  lieutenant-co- 
lonel de  la  8*  légion  de  la  garde 
nationale  de  Paris,  tué  à  la  revue 
du  roi,  le  28  juillet  1835 

Fille  du  sieur  Prudhomme,  ci-dessus 
nommé,  idem 

Enfants  du  sieur  Ricard,  ci-dessus 
nommé,  idem 

Enfants  du  sieur  Juglar,  idem 


Enfants  de  la  dame  Lagoré,  idem. . 


TAUX 

de  la 
pension. 


fr. 


20,000 


l'i:r.E  KT  M  EUE. 


-Strasser... 
ti 


Marie-Josephine.. . 
Marie-Thérèse 


s<r.rns. 


Teuve    Hi- 


Ad<^laït]c. 
Félicite.. 


Mère  de  Jean-Marie-Eugène-Oscar 
Yilatte,  capitaine  d'artillerie,  idem. 

Sexagénaire,  mère  de  Léger,  grena- 
dier de  la  H*  légion  de  la  garde  natio- 
nale de  Paris,  son  unique  appui,  id. 

Père  de  la  jeune  Louise  Remy,  iaem. 


Sœur  du  colonel  Raiïé.  tué  à  la  re- 
vue du  roi,  le  28  juillet  1835. 

Sd'ur  du  sieur  Léger,  grenadier  do 
la  8*  légion  de  la  garde  nationale 
de  Paris,  son  unique  soutien,  id„ 


6,000 


2,000 


1,000 


1,000 
1,000 


2,000 

COO 
600 
600 
600 

600 
000 
600 
600 
600 
600 
600 
600 


3,000 


600 
600 


2,000 


600 


NATURE 

de  la  pension. 


Cette  pension,  dans  laquelle 
sera  confondue  celle  de 
6,000  francs  fixée  pour  les 
veuves  des  marécnaux  de 
France,  sera  annuelle  et 
viagère.  Elle  sera  réver- 
sible, après  le  décès  de 
llmpétrante,  par  portion 
égale  sur  ses  quatre  ea-| 
f&nts. 

Cette  pension,  dans  laquelle 
sera  confondue  celle  de 
2,000  francs  fixée  pour  les 
veuves  des  maréchaux  de 
camp,  sera  annuelle  et 
viagère ,  et  réversible, 
après  la  mort  de  Timpé 
trente,  par  tiers  sur  cha- 
cun de  ses  trois  enfants. 

Annuelle  et  viagère. 


Idem. 


Idem, 
Idetn, 


Idem, 

Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 

Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem, 
Idem, 
Ideyn. 
Idem, 
Idem. 


Idem, 


Idem, 

Cette  pension  sera  réversi- 
ble, en  cas  de  décès,  sur 
la  téle  de  sa  femme. 


Annuelle  et  viagère. 


Uêm, 
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NOMS. 


rnî:N()MS. 


ULKSSKS. 


Blein. 


Lédhcrnez  (femme). 

AlisoD 

Lecierc 

Trotignon ,    femmo 

Briosne 

(ieer 

Josso 

François 

lédherncz- 


Delépinc. 
Marion... 


Chauvin. 
Vogel.... 
Corot. . . . 


François  -  Ange-Alexan- 
dre.*   

Josi'phinc-ljinguedoc.. . 

Kose 

François 

Fébronie- Adélaïde 


Louise-Adélaïde. 

Artbémisc 

Clotilde 

Louis-Michel.... 


Jean-Marie 

Joan-Uapliste-Thi'odore. 


Charles 

Charles 

picrre-.Vndré. 


MOTIFS  DE  LA  PENSION. 


Maréchal  de  camp  en  retraite,  blessé 

à  la  revue  du  roi,  le  28  juillet  1B35. 

Amputée  d'un  membre 

tdem, 

tiUm 

idem 

Gravement  blessé 

Idem. 

Idem 

Idem , . . . 

Grenadier  de  la  8*  légion  de  la  garde 
nationale,  blessé  gravement 

Capitaine  en  2*  division  de  grena- 
dier dans  la  8*  légion  de  la  garde 
uaiionaiti  de  Paris,  idem 

Grenadier  de  la  8"  légion 

Ouvrier 


TAUX 

de  la 

pension. 


4,000 
1,000 
1,000 
1,000 
1,000 

600 
600 
600 
600 


600 


600 
600 
GOO 
600 


MATUHE 
de  la  pension. 


JcMm* 
idêmm 


Annoalle  et  viagère,  et 
versible  sur  l«  lAte  de  M» 
deleine  Anastasie  SauiaU 
la  femme,.égAlemeDt  blet- 

aco. 

Annuelle  et  viagère. 


JcMin* 
JcMin* 
Uem, 


La  Chambre  donne  acte  au  ministre  du  roi  de 
la  présentation  du  projet  de  loi,  ensemble  de  la 
remise  de  Texposé  des  motifs  et  du  tal)leaudont 
elle  ordonne  Timpression  et  la  distribution. 

M.  le  Président.  La  Chambre  veut-elle  nom- 
mer tout  de  suite  la  commission  à  laquelle  sera 
renvoyé  ce  projet  de  loi? 

De  toutes  parts:  Oui! 

M.  le  Préiiident.  L'intention  de  la  Chambre 
est-elle  de  nommer  elle-même  cette  commission, 
ou  de  laisser  le  choix  des  membres  à  son  Pré- 
sident? 

De  toutes  parts:  Que  M.  le  Président  nomme  ! 

M.  le  Président.  J'aurai  donc  l'honneur  de 
proposer  la  composition  suivante  : 

Commission  relative  aux  pensions  à  titre  de  ré' 
compense  nationale  : 

MM.  le  duc  de  Castrics,  le  duc  de  Choiseul, 
Gautier,  le  marquis  de  Marbois,  le  comte  Moli- 
tor,  le  baron  Nelgre,  le  comte  Philippe  de  Sé- 
gur. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  garde 
des  sceaux  pour  la  prâsenlatlon  d'un  projet  de  loi. 


M.  ■•ersil,  garde  des  sceaux,  mumtrede  la  jus- 
tice. Je  viens  donner  lecture  à  la  Chambre,  pour 
M.  le  minisire  des  linances,  du  projet  de  loi  sui- 
vant : 

Messieurs,  une  résolution  de  la  Chambre  des 
députés  vient  d'augmenter  le  crédit  de  son  bud- 
get particulier,  pour  l'année  18:i5,  d'une  somme 
de  122,300  francs.  Ce  supplément  est  presque  en- 
tièrementdestinéàcouvrir  l'augmentation  de  dé- 
pense en  traitement  et  frais  de  matériel  résul- 
tant de  la  prolon^iation  imprévue  des  travaux 
de  la  session;  on  y  a  compris  deux  allocations 
spéciales  :  l'une  de  ïy^hO  iïancs  pour  achat  d'ef- 
fets mobiliers;  l'autre  de  y,oOO  francs  pour  le 
remplacement  des  documents  que  la  Chambre 
des  députée  avait  adressés  à  celle  des  communes 


d'Angleterre,  et  qui  ont  été  consumés  dans  Fio- 
cendie  de  Westminster. 

Selon  la  législation  qui  régit  la  compUbilité 
publique,  le  crédit  additionnel  voté  par  Tautie 
Chambre  ne  peut  devenir  exécutoire  pour  le  mi* 
nistre  des  finances  qu'après  avoir  été  converti 
en  loi;  c'est  pour  nous  conformer  à  cette  injoiw- 
tion  législative  que  nous  venons  vous  prief. 
Messieurs,  de  donner  votre  adliésion  à  raccroii- 
sèment  des  dépenses  dont  il  8*agit. 

PROJET  DE  LOI. 

<  Article  unique.  Il  est  ouvert  un  crédit  nt 
plémentaire  de  cent-vingt-deux  mille  trois  oA 
francs,  en  addition  au  budget  de  la  Chambrada 
députés,  pour  l'exercice  1835.  » 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acteM 
ministre  du  roi  de  la  présentation  du  projeté 
loi  et  de  la  remise  de  Texposé  des  motifs,  qri 
seront  imprimés  et  distribués. 

La  Chambre  se  rappellera  sans  doute  qnï  k 
dernière  session,  sur  la  demande  de  H.  le  btni 
de  Fréville,  je  crois,  elle  a  voté  un  pareil  |in#l 
de  loi  sans  nommer  une  commission. 

M.  le  baron  de  Fréville.  L'observatiM  A 
M.  le  Président  est  parfaitement  exacte;  oia 
reconnu  qu'il  fallait  passer  tout  de  snite  aoTOli 
Les  convenances  qui  ont  molivé  cette  dédMi 
détermineront  sans  doute  la  Chambre  à  prendBi 
aussi  une  décision  semblable. 

De  toutes  parts:  Oui,  sans  doute. 

M.  le  l^résldent.  La  Chambre  n'est  pas 
en  nombre  pour  procéder  &  ce  vote.  ] 

La  parole  est  à  M.  le  garde  des  sceanx  povkj 
présentation  d'un  projet  de  loU  adopté  par  UO^, 
bre  des  députés,  tendant  à  rectifier  tes  ariiekiilt' 
:Vi:),  310,  347  et  352  du  Code  iinstrueikm  crié- 
nelle,  et  de  l'article  17  du  Code  p&nal.  {Jur§.)    l 

M.  l^ersil,  garde  des  sceaux^  mMUre  àj^ 
justice.  Messieurs  les  pairs,  Texpérienoe  M 
seul  bon  juge  des  productions  hamaincf-M 
souvent  elle  se  plaît  &  déconcerter  nos  csIm 
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à  déjouer  nos  prévisions.  Les  règles  de  la  plus 
saine  logiq^ue,  ce  que  le  jugement  a  de  plus  sûr 
et  de  plus  juste  nous  faisaient  espérer  des  résul- 
tats sur  lesquels  Texpérience  ne  nous  a  plus 
permis  ensuite  de  compter. 

C'est  surtout  en  législation  que  cette  vérité  se 
fait  sentir.  Le  projet  de  loi,  aéjà  adopté  par  la 
Chambre  des  députés,  et  que  le  roi  nous  a  chargé 
de  vous  présenter,  va  vous  en  fournir  deux 
exemples  entre  mille  autres  que  vous  aurez  déjà 
rencontrés. 

Le  désir  de  réaliser  les  nombreuses  améliora- 
tions signalées  dans  les  années  antérieures  vous 
avait  portés,  après  la  Révolution  de  1830,  à  vous 
occuper  des  Codes  criminels. 

Deux  changements  notables  furent  proposés  et 
adoptés.  Par  l'un,  vous  laissiez  au  jury  qui  re- 
connaissait la  culpabilité  d'un  accusé,  le  droit 
de  déclarer  des  circonstances  atténuantes  et  par 
cela  môme  le  moyen  d'affaiblir  la  peine.  Par 
l'autre,  vous  aviez  voulu  ramener  le  jury  à  sa 
véritable    nature   et    donner   à  l'accusé   une 
garantie  nouvelle  en  supprimant  l'adjonction 
des  cours  royales  et  en  la  remplaçant  par  l'aug- 
mentation du  nombre  des  voix  indispensables 
pour  reconnaître  la  culpabilité. 
Le  premier  changement  a  produit  les  heureux 
i     résultats  qu'on  en  attendait.  Les  circonstances 
atténuantes  ont  mis  un  terme  à  l'impunité  qu'ob- 
tenaient certains  crimes  à  cause  ae  Ténormité 
de  la  peine  dont  notre  Code  les  frappait.  C'est  ce 
que  nous  avons  constaté  dans  la  statistique  pu- 
bliée cette  année.  Les  progrès  de  la  répression 
dont  nous  avons  parlé  ne  sont  dûs  qu'à  cette 
heureuse  innovation. 

Mais  nous  n'avons  pas  eu  à  nous  féliciter  de 
Tautre  changement,  de  celui  qui,  en  supprimant 
radjonction  des  Cours  royales,  a  exigé  nuit  voix 
sur  douze  pour  condamner. 

Dans  l'état  des  esprits,  avec  l'inexpérience 
Inévitable  des  citoyens  appelés  à  composer  le 
jury,  avec  la  répugnance  presque  invincible  à 
condamner,  et,  s'il  faut  le  dire,  avec  l'état  de 
doute,  d'incertitude  et  de  passion  qui  régnent 
dans  notre  société,  c'était  trop  que  d'exiger  les 
deux  tiers  des  voix  pour  une  condamnation  :  les 
règles  de  la  logique  y  répugnent;  car  on  ne  com- 
prend pas  que  lorsqu'il  ne  s'agit  c]ue  de  vérifier 
vn  fait,  on  accorde  plus  de  confiance  à  la  mi- 
norité qu'à  la  majorité  et  qu'en  exigeant  douze 
▼oix  pour  la  Constitution  du  jury,  en  définitive 
cinq  l'emportent  sur  sept. 

Aussi  il  est  résulté  de  là  de  nombreux  acquit- 
tements dans  des  cas  où  la  culpabilité  était  no- 
toire. Le  scandale  a  été  porté  à  ce  point  de 
:  déclarer  innocents  des  hommes  qui,  non  seule- 
i^Bient  avouaient  le  crime,  mais  qui  le  commet- 
Citaient  de  nouveau  en  présence  de  leurs  juges  et 
lîm  l^tir  portant  le  dén  de  les  condamner. 

Le  nombre  de  ces  acquittements  a  absorbé  les 
avantages  produits  par  l'admission  des  circons- 
tances atténuantes;  et  nos  statistiques  prouvent 
le,  malgré  ces  avantages,  l'état  des  condamna- 
»n8  est  à  peu  près  resté  le  même  qu'en  1829; 
qu'on  ne  peut  expliquer  que  par  l'exigence 
_j  d-^ux  tiers  des  voix  pour  la  condamnation. 
Il  a  fallu,  Messieurs,  chercher  à  porter  remède 
cet  inconvénient,  à  ce  danger:  les  circons- 
nces  autant  que  la  justice  et  le  véritable  intérêt 
,  la  société  nous  en  faisaient  une  loi. 
Hais  qu'y  avait-il  à  faire?  Par  quelle  innova- 
^o  pouvions-nous  trouver  à  concilier  les  be- 
iOB  de  la  société  et  les  intérêts  de  l'accusé? 
lait-il  revenir  au  système  de  l'ancien  Code 

T.  xcrm. 


d'instruction  crinfinelle?  Ou  suffisait-il  de  se 
montrer  fidèle  aux  règles  de  la  logique  et  de 
donner  la  préférence  à  la  majorité  sur  la  mino- 
rité? 

Le  premier  système,  celui  de  l'adjonction  des 
cours  au  jury,  qui  avait  conservé  encore  de  nom- 
breux partisans,  ue  paraissait  cependant  pas 
pouvoir  résister  aux  nombreuses  objections  sous 
lesquelles  il  avait  succombé  en  1831. 

L  opinion  avait  été  presque  unanime  à  cette 
époque.  On  était  convenu  qu'en  faisant  contri- 
buer les  iu^es  à  la  décision  du  point  de  fait,  on 
dénaturait  l'institution  du  jury. 

Si  la  cour,  disait-on,  se  réunissait  aux  douze 
jurés,  si  elle  délibérait  avec  eux,  l'institution  en 
serait  altérée  sans  doute,  mais  enfin  il  serait 
encore  possible  de  reconnaître  jusgu'à  un  cer- 
tain point,  dans  cet  amalgame,  le  jugement  du 
pays. 

Mais  n'appeler  la  cour  que  lorsque  le  jury  a 
déclaré  son  impuissance  à  juger;  accorder  dans 
ce  cas  à  la  magistrature  toute  seule  et  sans  en 
avoir  conféré  avec  les  douze  jurés,  le  droit  de 
se  réunir  à  l'une  des  deux  opinions  qui  acquit- 
tent ou  condamnent,  c'est  en  réalité  exclure  le 
jugement  du  pays  pour  s'en  rapporter  à  la  déci- 
sion de  la  magistrature.  Ce  n'est  pas  là  une  ad- 
jonction comme  on  l'avait  faussement  appelée; 
c'est  un  tribunal  ordinaire  et  régulier  substitué 
à  une  réunion  passagère  de  citoyens  par  laquelle 
la  Constitution  a  voulu  que  les  crimes  fussent 
jugés. 

Or,  cet  inconvénient  auquel  on  aurait  pu  ne 
pas  attacher  une  trop  grande  importance  s'il  ne 
s'était  fait  sentir  qu'à  l'occasion  d'un  partage 
fortuit  des  voix  des  jurés,  devenait  de  jour  en 
'our  plus  sensible  par  l'habitude  que  prenaient 
es  juges  citoyens  de  se  débarrasser  de  toute 
responsabilité  en  se  mettant  volontairement  sept 
contre  cinq.  Par  ce  moyen,  l'institution  du  jury 
était  publiquement  faussée  :  on  n'en  avait  que 
la  fiction  ;  le  jugement  des  crimes  n'appartenait 
plus  aux  pairs  de  l'accusé  et  revenait,  par  un 
mensonge,  à  la  magistrature,  à  laquelle  la  Cons- 
titution n'avait  cependant  voulu  laisser  que  la 
décision  du  point  de  droit. 

Ces  considérations  avait  détermiaé  le  gouver- 
nement à  ne  pas  revenir  à  cet  égard  sur  la  dé- 
cision prise  en  1831. 

Mais  restait  la  difficulté  que  nous  vous  avons 
signalée  en  commençant.  Des  acquittements 
nombreux,  non  seulement  en  matière  politique, 
mais  pour  crimes  ordinaires  sur  lesquels  la  no- 
toriété publique  et  l'évidence  des  laits  ne  per- 
mettaient pas  le  simple  doute,  révèlent  dans 
notre  législation  une  imperfection  ou  une  insuf- 
fisance auxquelles  il  fallait,  de  toute  nécessité, 
remédier. 

Deux  moyens  nous  ont  paru  atteindre  ce  but. 

Le  premier,  appuyé  sur  les  bases  inébranla- 
bles d'une  saine  logique,  consiste  à  confier  le 
jugement  des  accusés  a  la  majorité  des  jurés,  et 
à  ne  plus  mettre  cette  majorité  sous  la  dépen- 
dance de  la  minorité. 

Le  second  nous  a  été  révélé  par  l'expérience. 
De  trop  nombreux  exemples  nous  ont  prouvé 
que  soit  à  cause  du  déraut  d'habitude,  soit  par 
suite  de  la  difficulté  des  temps,  les  jurés  n'ont 
pas  toujours  le  courage  de  leurs  opinions.  Il 
nous  a  paru  gue,  pour  le  leur  rendre,  il  suffirait 
d'introduire  le  secret  du  vote  dans  leurs  délibé- 
rations. 

Ces  deux  moyens  ont  été  adoptés  par  4a 
Chambre  des  députés,  et  vous  les  retrouverez, 
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Messieurs,  dans  la  rectification  que  nous  vous 

g  reposons  des  articles  341,  345,  346  et  347  du 
ode  d'instruction  criminelle. 
Des  objections  ont  été  faites;  nous  vous  de- 
vons de  les  rappeler  ici,  en  môme  temps  que 
nous  nous  croyons  obligés  de  vous  faire  con- 
naître nos  réponses. 

On  nous  accuse  de  vouloir  faire  pour  le  juge- 
ment des  coupables  ce  qui  n'a  jamais  existé 
dans  aucun  temps,  ni  dans  aucun  lieu  ;  on  nous 
reproche  de  livrer  Thonneur  et  la  vie  des  ci- 
toyens à  une  seule  voix  de  majorité. 

Ce  n*est,  Messieurs,  que  par  le  plus  faux  des 
raisonnements  qu'on  parvient  à  ne  trouver  dans 
la  décision  de  sept  contre  cinq  qu'une  seule 
voix  de  majorité. 

Supposons,  dit-on,  que  les  jurés  se  partagent 
également,  et  que  six  trouvent  innocent  ce  que 
les  six  autres  condamnent;  une  seule  voix,  en 
se  déplaçant,  en  passant  de  l'absolution  à  la 
condamnation,  fera  la  décision;  donc  il  est  vrai 
de  dire  que,  dans  ce  cas,  l'honneur  et  la  vie  des 
citoyens  dépendent  d'une  seule  voix. 

Messieurs,  avec  ce  raisonnement  il  n'y  aurait 
jamais  de  condamnation  possible,  même  avec 
l'unanimité  des  jurés;  car  il  pourrait  arriver 
qu'une  seule  voix,  la  douzième,  par  exemple,  fit 
la  décision  en  passant  de  l'acquittement  à  la 
condamnation,  ou  réciproquement. 

Ce  n'est  là  qu'une  misérable  équivoque.  Pour 
connaître  les  voix  qui  l'ont  la  majorité,  il  n*y  a 
qu'une  chose  à  voir,  la  différence  qui  existe 
entre  la  minorité  et  la  majorité.  Si  la  première 
se  compose  de  cinq  voix,  il  faut  prendre  le 
même  nombre  de  voix  dans  la  majorité  pour  les 
annuler  mutuellement  et  voir  ensuite  ce  qui 
reste.  C'est  ce  produit,  cette  différence,  ce  res- 
tant de  voix  oui  constitueront  la  véritable  ma- 
jorité. On  est  houleux  de  le  dire,  tant  cela  est 
simple!  Mais  on  nous  a  forcés,  en  insistant,  à 
faire  remarquer  que  la  différence  de  sept  à  cinq 
était  deux,  ce  qui  fait  une  majorité  non  d'une, 
mais  de  deux  voix. 

Or,  c'est  précisément  ce  nombre  de  voix  qui 
était  exigé  par  nos  anciennes  ordonnances  pour 
arriver  à  une  condamnation  : 

«  Les  jugements,  porte  l'article  12  du  titre  25 
de  l'ordonnance  de  1670,  soit  définitifs  ou  d'ins- 
truction, passeront  à  l'avis  le  plus  doux  si  le  plus 
sévère  ne  prévaut  d'une  voix  dans  les  procès  qui 
se  jugeront  à  la  charge  de  l'appel,  et  de  deux 
dans  ceux  qui  se  jugeront  en  dernier  ressort.  » 

Cette  majorité  est  bien  suffisante  si  Ton  exa- 
mine le  caractère,  la  position,  la  disposition  de 
ceux  qui  jugent. 

Quand  le  jugement  des  affaires  criminelles 
était  confié  à  des  corps  pormanents,  à  des  ma- 
gistrats qui  en  faisaient  l'étude  et  Thabitude  de 
leur  vie  entière,  on  pouvait  être  exigeant  à 
l'égard  du  nombre  de  voix  nécessaires  pour  for- 
mer la  condamnation.  La  disposition  du  juge,  son 
habileté  à  rechercher  les  preuves,  tout  pouvait 
être  contraire  à  l'accusé. 

Mais  peut-on  craindre  qu'il  en  soit  ainsi  avec 
des  jures,  avec  des  citoyens  qui  ne  condamnent 
qu'avec  répugnance,  qui,  craignant  toujours  de 
se  tromper,  préfèrent  les  iniérôts  de  l'accusé 

3u'ils  voient,  dont  ils  sentent  le  malheur,  à  ceux 
e  la  société,  qu'ils  n'aperçoivent  que    d'une 
manière  fort  éloignée.^ 

Voyez,  d'ailleurs,  la  différence  qui  existe  entre 

les  sept  jurés  qui  déclarent  le  fait  constant,  et 

les  cinq  qui  S(i  prononcent  pour  l'acquittement. 

Ceux-ci  u'unt  pas  besoin  de  proclamer  l'inno- 


cence, elle  existe  pour  eux  comme  pou 
blic  tant  que  la  culpabilité  n'est  pas  établ 
ce  qu'ils  sont  obligés  de  déclarer,  c'est 
leur  est  pas  démontré  que  Taccusé  soit  ce 
ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu'il  soit  ic 
même  à  leur  yeux. 

Au  contraire,  tout  est  positif,  tout  est  al 
dans  les  sept  jurés  qui  sont  de  L'avis  de 
pabilité  :  llnstruction  et  les  débats  avaie 
but  de  prouver  cette  culpabilité,  et  ils  d< 
que  la  preuve  en  est  faite  pour  eux.  Ils 
quis  la  conviction,  ils  ont  la  certitude 
ils  affirment  avec  autant  d'assurance  et 
viction,  que  s'ils  avaient  réellement  vu.  ù 
est-il  possible,  après  ce  témoignage,  de  t 
leur  assertion  formelle  et  positive  par  i( 
ration  de  simple  insuffisance  de  preuves  i 
les  cinq  autres  jurés?  Comment  peut-c 
sentir  a  rejeter  dans  la  spciété,  comme  d< 
cents  persécutés,  les  accusés  que  sept  ju 
sintéressés  et  consciencieux  ont  amrmi 
rendus  coupable  d'un  crime? 

Nous  ne  craignons  pas  de  le  dire,  la 
tion,  gui,  eij  présence  de  l'expérience, 
nuerait  à  donner  de  tels  résultats,  ne  sai 
pas  aux  besoins  de  la  société»  et  parti 
ment  de  notre  époque. 

Nous  ne  vous  parlerons  pas  des  cal 
probabilité  qui  ont  été  faits  pour  établir 
déclaration  des  sept  jurés  pouvait  être  e 

Nous  nous  sommes  refusés  à  matérialis 
notre  proposition  et  à  en  faire  une  ques 
chiffres,  tout  s'y  opposait;  la  différence  c 
tion  des  jurés,  leur  instruction,  leur  i 
politique,  la  nature  des  questions  à  déci 
une  multitude  d'autres  considération 
serait  trop  long  d'énumérer.  Pour  not 
mettons  en  parallèle  l'avis  afQrmatif,  la 
tion  intime  de  sept  personnes,  avec  ce  qi 
pourrions  presque  appeler  l'hésitation  ( 
autres,  puisque  celles-ci  ne  font  que  d 
qu'elles  ne  sont  pas  convaincues,  nous 
lançons  pas  à  penser  que  les  calculs  de 
bilité  sont  tous  en  faveur  de  la  majorité  de 
et  le  fait  vient  à  l'appui  de  notre  opinioi 
qu'il  serait  difQcile,  ae  notre  temps,  de  c 
innocents  condamnés,  alors  que  tout  le 
convient  qu'un  grand  nombre  de  coi 
échappent  a  la  juste  punition  qu'ils  avaii 
ritée. 

Au  surplus,  s'il  était  possible  desuppoi 
ùt  y  avoir  erreur  et  qu'un  innocent  rat 

être  condamné  malgré  toutes  les  préa 
déjà  signalées,  nous  trouverions  encore  ( 
loi,  dans  notre  Code  d'instruction  criD 
un  moyen  de  réparer  l'erreur  et  d'eu  em 
l'affreux  accomplissement. 

En  effet,  l'article  352  porte  que  si  Ifli 
sont  unanimement  convaincus  que  les  JB 
sont  trompés  au  fond,  la  cour  surseoiit 
gement,  et  renverra  l'affaire  à  la 


ï 


l'insiiiution  au  jury  leiie  que 

prun'tée  à  nos  voisins  d'outre-mer.  EUl  i 
d'ailleurs  sur  un  sentiment  d'équité  f 
permet  pas  d'obliger  la  cour  à  proDOflH 
condamnation  qu'elle  saurait  reposer  M 
déclaration  erronée. 

Mais  telle  qu'elle  est  dans  l'article 
disposition  contient  quelque  cbose  d* 
d'inaccoutumé j  c'est  peut-être  la 
dans  notre  droit  civil  et  criminel  où 
des  magistrats  soit  exigée.  Partout  et 
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les  cas,  les  décisions  se  rendent  à  la  majorité. 
On  peut  expliquer  sans  doute  cette  dérogation 
à  la  règle  commune  par  la  singularité  du  cas 
auquel  elle  s'applique.  On  n'a  pas  voulu  que  les 
magistrats,  principalement  juges  du  droite  puis- 
sent facilement  intervenir  dans  la  décision  du 
fait.  Mais  cette  considération  pouvait  n'avoir  pas 
le  même  poids  lorsque  le  verdict  n'était  rendu 
qu'à  la  simple  majorité,  et  qu'aux  yeux  de  quel- 
ques personnes  il  présentait  moins  de  certitude, 
moins  de  probabilité  en  faveur  de  la  vérité. 

Cette  réflexion  a  porté  la  Cbambre  des  dé- 
putés à  décider  que  l'unanimité  exigée  par  l'ar- 
ticle 352  ne  serait  pas  nécessaire  dans  le  cas 
où  la  culpabilité  de  l'accusé  ne  serait  reconnue 
que  par  sept  voix  contre  cinq;  il  suffirait  alors 
gue  la  majorité  de  la  cour  crut  la  décision  du 
jury  basée  sur  une  erreur,  qu'elle  put  ensus- 
prendre  l'effet  et  remettre  l'affaire  à  une  autre 
session. 

Le  gouvernement  n'a  pas  trouvé  de  difficulté  à 
adopter  cette  proposition.  11  a  pensé  qu'alors 
que  dans  l'intérêt  de  la  société  ta  nouvelle  loi 
paraissait  diminuer  les  chances  favorables  à 
l'accusé  (quoique,  à  son  avis,  elle  ne  lui  enlève 
aucune  des  garanties  q^ui  peuvent  conduire  à  la 
découverte  de  la  vérité),  il  n'existait  aucun 
motif  pour  ne  pas  s'en  rapporter  à  la  majorité 
des  magistrats.  Les  raisons  qui  ont  fait 
admettre  l'article  352,  même  pour  le  cas  où  le 
verdict  a  été  rendu  à  l'unanimité,  semblent 
autoriser  à  s'en  référer  à  la  nïajorité  de  la  Cour, 
lorsque  ce  verdict  n'a  été  décidé  que  par  sept 
voix  conlre  cinq.  Dans  ce  déparlcMuent,  dans 
cette  modification  de  Tarticle  352,  l'accusé 
pourra  trouverun  dernier  refuge,  sans  nuire  aux 
intérêts  de  la  société  et  sans  lui  faire  courir  les 
dangers  d  unacquittemeiit  scandaleux. 

Le  secret  du  vote  proposé  par  le  projet  que 
le  roi  nous  a  ordonné  de  vous  présenter,  a  ren- 
contre moins  de  difficultés  que  les  dispositions 
dont  nous  venons  de  vous  entretenir. 

On  a  bien  dit  que  c'était  favoriser  la  faiblesse 
et  la  blcheté  des  jurés,  mais  on  n'est  pas 
allé  jusqu'à  méconnaître  qu'il  n'y  eût  pas 
d'autre  moyen,  dans  les  temps  comme  les  nôtres, 
d'assurer  leur  indépendance. 

Aussi  la  principale  critique  qu'on  ait  adressée 
au  projet  a-t-elle  porté  moins  sur  le  secret  du 
vote  en  lui-même,  que  sur  la  difficulté  de  l'éta- 
blir. Quoi  que  vous  fassiez,  nous  a-t-on  dit,  il 
n'y  aura  jamais  de  véritable  secret.  Le  discussion 
s'ouvrira  entre  les  jurés  :  chacun  sera  amené  à 
dire  ou  à  indiquer  son  opinion,  et  après  cela  il 
sera  sans  intérêt  de  cacher  h-  vote. 

Nous  avons  pensé  que  c'était  trop  exagérer  les 
conséquences  de  la  «liscussion  entre  les  jurés, 
que  nous  avons  voulu  conserver.  Cette  discus- 
sion peut  et  doit  amener  des  modifications,  des 
changements  d'opinion,  et  ce  n'est  que  par  le 
vote  que  ces  changements  sont  réalisés.  Si  le 
vote  est  secret,  l'opinion  définitive  de  chaque 
juré  restera  cachée,  et  son  indépendance  et  sa 
liberté  n'en  seront  que  mieux  garanties. 

Uy  a,  dans  le  secret,  un  autre  avantage  qu'on 
n'a  pas  peut-être  assez  fait  remarquer  ;  c'est 
celui  qui  résulte  de  la  simultanéité  des  votes. 
Jusqu'à  présent,  le  juré  dont  la  voix  devait  faire 
la  condamnation  était  effravé  de  la  responsa- 
bilité qu'il  allait  prendre  sur  lui,  et  trop  souvent 
les  intérêts  de  la  société  étaient  sacrifiés  à  cette 
Taine  terreur.  Par  le  secret  du  vole,  on  n'aura 
plus  à  redouter  ce  pusillanime  calcul  :  tous 
totaat  et  secrètement  ignorant  leurs  votes  res- 


pectifs, aucun  ne  fera  la  condamnation,  et  tous 
en  auront  également  la  responsabilité. 

La  forme  du  vote  secret  nous  avait  paru  ap- 
partenir à  l'administration  plutôt  qu  «à  la  loi. 
Voilà  pourquoi  le  gouvernement  s'était  contenta 
dans  son  projet  d'en  poser  le  principe. 

En  adoptant  cette  pensée  pour  le  moment,  en 
exigeant  que  la  forme  du  vote  fût  déterminée  par 
un  règlement  d'administration  publique,  la 
Chambre  des  députés  a  exigé  que  ce  règlement 
fut  converti  en  loi  dans  la  session  prochaine. 
Le  gouvernement  n'a  trouvé  aucun  motif  de 
ne  pas  se  rendre  à  ce  vœu.  Il  vous  propose  de  le 
sanctionner  par  vos  suffrages. 

La  dernière  partie  du  projet  que  nous  vous 
soumettons  contient  une  rectification  ài'article  17 
du  Code  pénal. 

D'après  cet  article,  tel  qu'il  est  dans  ce  Gode, 
la  peine  de  la  déportation  consiste  à  être  trans- 
porté et  à  demeurer  à  perpétuité  dans  un  lieu 
déterminé  par  la  loi,  hors  du  territoire  conti- 
nental du  royaume. 

Mais  suivant  le  dernier  paragraphe  de  ce 
même  article,  rapproché  de  l'article  20,  tant 
qu'il  n'aura  pas  été  établi  un  lieu  de  déportation, 
le  condamné  subira  à  perpétuité  la  peine  de  la 
détention  dans  l'une  des  forteresses  situées  sur  le 
territoire  continental  du  royaume,  qui  auront  été 
déterminées  par  une  ordonnance  du  roi  rendue 
dans  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique 

Cette  disposition  était  loin  d'atteindre  le  but 
que  le  législateur  s'était  proposé.  Toutes  les  peines 
doivent  avoir  pour  effet  la  répression  des  crimes, 
et  autant  que  possible  la  réparation  du  préju- 
dice qu'ils  ont  fait  éprouver.  Mais  elles  ont  une 
mission  et  plus  morale  et  plus  sociale  encore  : 
c'est  de  prévenir  les  crimes  et  d'empêcher  leur 
renouvellement  pur  la  crainte  qu'elles  inspirent. 
Ce  n'est  pas  là  de  la  terreur,  comme  on  a  feint 
de  le  supposer  ;  c'est  une  manière  de  contenir 
les  hommes  que  la  morale,  ni  la  religion  ne  sau- 
raient arrêter  dans  les  voies  du  crime. 

Or,  la  détention,  substituée  à  la  déportation 
par  l'article  17  du  Code  pénal,  la  détention,  même 
perpétuelle,  en  France,  ne  satisfait  pas  à  ce  be- 
soin. Elle  n'intimide  personne,  elle  n'arrête  pas 
le  coupable  qui  ne  volt  dans  cette  j)eine  qu'un 
emprisonnement  ordinaire,  toujours  à  la  veille 
de  cesser  soit  par  une  évasion,  soit  par  le  chan- 
gement des  organes  du  pouvoir;  et  comme  la 
détention  s'applique  uniquement  aux  crimes  po- 
litiques, à  ces  crimes  qui  menacent  la  société 
jusque  dans  ses  fondements,  il  en  résulte  qu'aux 
yeux  des  hommes  de  parti  et  des  ccpurs  irre' 
^ieux  et  immoraux,  il  n'existe  aucun  motif  pou. 
les  arrêter  dans  les  voies  du  crime. 

Cette  considération  nous  a  déterminés  à  ag- 
graver la  peine,  et  tout  en  laissant  subsister  la 
conversion  de  la  déportation  en  détention  per- 
pétuelle, de  vous  proposer  de  décider  que  la  dé- 
tention pourrait  être  subie  soit  en  France,  soit 
dans  une  prison  située  hors  du  territoire  con- 
tinental. 

Nous  le  répétons,  cette  peine  est  plus  grave 
que  celle  qui  se  trouve  actuellement  dans  l'ar- 
ticle 17  du  Code  pénal:  telle  qu'elle  est  dans  cet 
article,  elle  ne  prévient  rien,  elle  n'est  pas  en 
harmonie  avec  l'étendue  des  dangers  que  le 
crime  a  fait  courir;  mais  telle  que  nous  vous 
proposons  de  l'établir,  c'est-à-dire  avec  la  faculté 
laissée  au  juge  d'ordonner  la  détention  outre- 
mer, nous  osons  espérer  qu'elle  arrêtera  ceux 
qu'aucun  sentimeDt  d'boouéteté  et  de  morale 
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publique  De  saurait  détourner  du  crime.  On  ne 
comptera  plus  sur  une  ùvasioii,  sur  un  change- 
ment lie  système:  la  certitude  de  «e  voir  forcé 
à  s'ûioigner  de  la  patrie  détournera  les  coups 
qui  lui  étaient  dealincfi. 

J'ajouterai  que,  pour  mieux  s'assurer  de  la  con- 
venance des  lieux  où  les  déportés  pourraient 
être  enfermés,  la  Chambre  des  députes  a  demandé 
que  ces  lieux  fussent  dési^mésparlaloi.  Legou- 
veraerneat  n'a  trouvé  aucune  diCtiRulto  à  donner 
Bon  assentiment  à  cet  amendement. 

Bn  résumé, l'expérience  de  touslesjoursavait 
prouvé  que  dans  la  Coiistitulion  du  jury,  ou 

Elutôl  dans  la  manière  de  former  son  verdict, 
s  droits  de  lu  société  avaient  été  abandonnés, 
que  la  peine  de  la  détention  réservée  aux  délits 
politiques  n'avait  plus  le  caractère  de  gravité 
qui  assure  à  la  fois  la  répression  et  la  préven- 
tion. 

Le  proiet  de  loi  dont  je  vais  avoir  l'honneur 
de  vous  donner  lecture  a  pour  but  de  faire  cesser 
cet  état  de  choses.  Nous  osons  espérer,  Messieurs, 
que  voue  l'adopteri'z  comme  utile  à  la  société, 
comme  indispensable  à  la  paix  et  à  l'ordre  pu- 
blic, compromis  par  une  aflli^oante  impunité. 

PROJET  DE  LOI. 

-  Art.  l".  Les  articles  341,  345,  3W,  Ml  et 
352  du  Code  d'instruction  eriniiiieile,  sont  et  de- 
meurent rcctitics  ainbi  qu'il  suit  : 

«Art.  'ii\.  En  toute  matière  criminelle,  même 
en  cas  de  récidive,  le  président,  uprùs  avoir  pose 
les  questions  résultant  de  l'acte  d'accusation  et 
des  débals,  avertira  le  jury,  à  peine  du  nullilé, 
que  s'il  pense,  à  la  majorité,  qu'il  existe,  eji  fa- 
veur d'un  ou  de  plusieurs  accusés  reconnus 
coupables,  des  circonstances  atténuantes,  il 
devra  en  l'aire  ia  déclaratiou  en  ces  termes  : 

«  A  la  majorité,  il  y  a  des  circonslances  atté- 
nuantes en  faveur  de  tel  accusé.  • 

■  Ensuite  te  iirésident  remettra  les  questions 
écrites  aux  jures  dans  la  jicrsonne  du  chef  du 
jury,  et  il  leur  reuntitra  en  même  temps  l'acle 
d'accusation,  les  procés-vcrhaux  qui  congelaient 
les  délits  et  les  pièces  du  procès,  uutn-s  que  lus 
déclarations  écrites  des  témoins. 

■  Le  président  avertira  le  jury  que  son  vote 
doi,t  avoir  lieu  au  scrutin  secret. 

•  Il  avertirii  également  les  jurés  (|ue  si  l'ac- 
cusé est  déclaré  coupable  du  l'ait  {iniicipal  à  la 
simple  majorité,  ils  doivent  un  faire  mcution  en 
tËte  de  leur  déclarai  ion. 

1  11  fera  retirer  l'accusé  de  l'auditoire. 

«  Art.  345,  Le  chef  du  jury  lira  successivement 
chacune  des  questions  posées  comme  il  est  dit 
en  l'article  :;%,  et  le  vote  aura  lieu  ensuite  au 
scrutin  sccrot,  tant  sur  le  fait  principal  et  les 
circonstances  aggravantes  que  sur  l'existence 
des  circonstances  attenuajites. 

•  Art.  '.'Ai'i.  11  sera  procédé  de  même,  et  au 
scrutin  secret,  sur  les  questions  qui  .seraient 
im^i'cs  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  ^3',) 
et  310. 

"  Arl.  317.  La  décision  du  jury,  tant  contre  l'ac- 
cusé que  sur  les  circonslances  atténuantes,  se 
formera  ;i  la  majorité,  à  peine  de  nullité. 

•  La  déclaration  du  jury  cojisUilcra  la  majorité, 
&  peine  de  nullité,  sans  que  le  nombre  de  voix 
puisse  y  être  expriiué,  si  ce  Ji'est  dans  le  cas 

frévu  par  le  quatri'"'nie  uara^iraplic  de  l'ar- 
icleSlI. 

'  Art.  351*.  Hi  néanmoins,  les  juges  sont  una- 
nimement convaincus  que  les  jurés,  tout  en  ob- 


servant les  formes,  so  sont  trompés  au  fond,  U 
cour  déclarera  qu'il  est  sursis  au  jugement,  et 
renverra  l'affaire  à  la  session  auivante,  pour 
être  soumise  à  un  nouveau  jury,  dont  ne  pourra 
faire  partie  aucun  des  premiers  jurés. 
«  L<irsque  l'accusé  n'aura  été  déclaré  coupable 

au'à  la  smiple  majorité,  il  suffira  que  Is  majorité 
es  ju^es  soit  d'avis  de  surseoir  au  jugement  et 
de  renvoyer  l'aflalre  à  la  session  suivante,  pour 
que  cette  mesure  soit  ordonnée  par  la  cour. 

•  Nul  n'aura  le  droit  de  provoquer  cette  me- 
sure; la  cour  ne  pourra  l'ordonner  que  d'office, 
et  immédiatement  après  que  la  déclaration  du 
jury  aura  été  prononcée  publiquement,  et  dans 
le  cas  où  l'accusé  aura  été  convaincu  ;  jamais 
lorsqu'il  n'aura  pas  été  déclaré  coupable. 

<■  La  cour  sera  tenue  de  prononcer  immédia- 
tejnent  après  la  déclaration  du  second  jury, 
même  quand  elle  serait  conforme  à  la  première. 

Ditpiisilion  Iransitoire. 
•^  Il  sera  fait,  sur  le  mode  du  vote  au  scrutin 
secret,  un  règlement  d'administration  publique 
qui  sera  converti  en  loi  dans  la  session  pro- 
chaine. 

•  Art.  2.  LV.rticle  17  du  Gode  pénal  est  et  d^ 
meure  rectiliû  ainsi  qu'il  suit: 

1  Art.  17.  La  peine  de  la  déportation  coDsii- 
tera  à  être  transporté  et  à  demeurer  à  perpé- 
tuité dans  un  lieu,  déterminé  par  la  loi,  boti 
du  territoire  continental  du  royaume. 

•  ^<i  le  déporté  rentre  sur  le  territoire  ils 
royaume,  il  sera,  sur  la  seule  preuve  de  uo 
identité,  condamné  aux  travaux  torcés  &  perpé- 
tuilê. 

<■  Le  déporté  qui  ne  sera  pas  rentré  sur  le  le^    i 
ritoire  du  rriyaume,  mais  qui  sera  saisi  danilti 
pays  occupés  par  les  armées  françaises, 
conduit  dans  le  lieu  de  sa  déportation. 

0  Tant  qu'il  n'aura  pas  été  établi  un  lieu  ik 
déportation,  le  condamné  subira  à  perpétuité  li 
peine  de  la  détention  soit  dans  une  prison  di 
royaume,  soit  dans  une  prison  située  hortdi 
territoire  continental,  dans  l'une  des  possesiiou 
françaises  qui  sera  déterminée  par  la  loi.  iel« 
(lue  les  juges  l'auront  expressément  décidé  pu 
1  arrêt  <fe  condamnarion. 

•  Lorsque  les  communications  seront  ÎDtcr- 
rompues  entre  la  métropole  et  le  lieu  de  l'eu- 
cutloii  de  la  peine,  l'exécution  aura  liea  pron- 
soircment  en  France. 

"  Art.  3.  L'article  3  de  ta  loi  du  4  nan  1^1 
est  abrogé.  > 

M-  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  u 
ministre  du  roi  de  la  présentation  du  projet* 
loi,  ensemble  de  la  remise  de  l'expoBé  des  ootih 
dont  elle  ordonne  l'impression  et  la  distributiM' 

La  Chambre  veut-elle  nommer  maintenaolk 
eommjssion  qui  doit  s'occuper  de  t'exaiiMD* 
Di'ojet  de  loi  dont  elle  vient  d'entendre  Ule^ 
lure.'  lOuHi  Ia  Cbambre  veut-elle  que  ce  Milll 
président  qui  indique  les  membres  decetteeos- 
Miission.' 

/).;  l-iitlet  parlt  :  Ûuil 

M.  le  vle«nile  Dnfcoaehage.  Je  ne  n'd^ 
pas  à  la  nomination  immédiate  de  la  connnuii* 
par  M.  le  président.  Cette  nominstion  inril 
réunion  dans  les  bureaux  est  conlraiie 
i:::ages  et  au  règlement.  C'est  uniquemeal) 
'pie  nous  sommes  arrivés  à  trei»  moisde^: 
F  ion.  Je  fais  cette  observation  poar 
l'éruçation  ne  soit  pas  plut  tard  invoqi 
l' recèdent. 
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l'Iiifu-urs  p'tirs  :  Cela  se  fait  coiiuliimmeiit. 

M.  I«  (li-omic-  UubowhaK^.  La  preuve  que 
ce  n'est  ni  dujm  le  texte  ni  Aans  l'ei^prit  du  rùgle- 
nietit,  c'est  qu'onlinairenieDt  on  doit  se  réunir 
dans  les  bureaux,  et  que  ce  n'est  qu'après  cette 
réunion  que  la  Cliambre  fait  le  choix  decom- 
niis^ires. 

IlIi  bien,  nous  n'allons  pas  dans  nos  bureaux: 
les  commissions  sont  nommées  par  l'intluence 
de  M,  le  président.  Nohs  ne  sommes  donc  pas 
dans  l'esprit  du  rË);lemerit.  Encore  une  rotsje 
l'avoue,  nous  somuics  dans  un  temps  excep- 
tionnel; je  ne  m'op|)ose  pas  à  la  nomination, 
mais  je  sipialc  les  irrégularités,  alin  que  cela 
ne  s'établisse  pas  comme  précédent  :  ce  serait 
très  Qclieux.  Je  tiens  beaucoup,  pour  mon 
compte,  à  ce  que  le  rÈj^lemont  soit  exécuté,  à  ce 
que  la  Chambre,  un  jour,  s'as^iemblc  dans  les 
liuri'aux,  V*  établisse  la  discussion  préparatoire. 
C'iV't  dans  celte  épreuve  que  l'on  essaie  ses  Forces, 
que  l'on  se  forme  .i  la  discussion  des  intérêts 
pulitiques.  que  se  signalent  les  hommes  spéciaux 
qui  présentent  les  titres  les  plus  nombreux  à 
faire  partie  des  commissions,  l.e  président  la 
iiommu  aujourd'hui;  je  suis  loin  de  critiquer  ses 
choix;  mais  encore  une  fois  ce  n'est  nas  le  rè- 
plemenl.  c"esl  l'exception  qui  nous  rcRit.  Je  ne 
m'oppose  pas  que,  jusqu'A  la  lin  de  la  session,  il 
continue  (l'en  être  ainsi;  je  fais  seulement  mes 
réserves  pour  l'avenir. 

M.  le  PréHidfiil.  Le  préopinant  a  raison;  le 
président  n'a  jamais  entendu  que  la  Chambre  ne 
dût  pas  se  retirer  dans  les  bureaux  avant  la 
nomination  des  commissions;  ce  n'est  qu'après 
cette  réunion,  l'impression  et  la  distribution  des 

Srojets,  que  la  nomination  a  lieu.  Mais  aujour- 
'hui,  comme  le  préopinant  vicrit  très  bien  de 
l'observer,  l'urjjencc  dos  circonstances,  la  pro- 
longation du  la  session  expliquent  parfaitement 
pourquoi  la  Chambre  a  usé  des  formes  les  plus 
rapi'les  que  lui  i>ermet  son  règlement,  pour  faire 
oiarcber  [es  affaires.  Les  paroles  <ln  préopinant 
n'étant  qu'niie  obsi'rvaliun  et  non  une  opposi- 
tion, la  Chambre  persiste  sans  doute  à  vouloir 
que  son  présiileni  nomme  la  commission. 
Du  tuutes  paru  :  Oui  !  oui  1  saiiE  doute  ! 
M.  le  Pri'itldrni.  Alors,  dans  ce  cas,  j'aurai 
rhoiineur  de  lui  proposer  la  composition  sui- 
Tantc  : 


l'.'iminiuïon  relativi!  i 


ijury. 


MM.  Aubernon,  llarthe,  le  comte  Cilbert  de 
Voisins,  le  baron  Malonel,  le  duc  de  Monlébcllo, 
le  baron  Silvesire  de  Sacy.  le  baron  Thénard,  le 
comte  de  Tascher,  le  baron  Zan^iiacomi. 

M.  Ir  l*r<'»idf»l.  11  est  fait  hommage  à  la 
Chambre,  par  .M.  Moreau  Jonnès,  d'un  ouvrage 
intitulé  SlalM'iqiu-  d,-  FE'paiinr:  et  par  M.  Van- 
Tenac,  d'nn  petit  livre  intitulé:  l'cVit  tiarème  des 
Cai fXt't  'i'i'fmTiine. 

Ces  deux  bdmniafïes  seront  déposés  à  la  biblio- 
lliéque,  scli/u  l'usage. 

La  <:bumbre  jugera  plus  régulier  de  porter  le 
projrt  de  loi  ;i  l'onlri;  du  jour,  et  de  voler  ensuite 
celui  qui  est  relatif  à  la  demande  d'un  crédit 
■upnlémcntairc  pour  la  Chambre  des  députés. 
(Ont.'  oui.'i 


H.  le  l*ré»ldeMl.  La  parole  est  à  M.  le  baron 


Duval,  pour  le  rapport  4e  la  commMton  (\)  char- 
gée iVfxainm-T  te  projet  de  loi,  adopté  par,  la 
Cliaiiibri'  di-s  dfputfx,  parlant  ouverture  d'un  crédit 
exlraordinairi!  de  5(Jl),0(X)  franc»  dettiné  à  corn- 
battre  la  propagation  des  épidémiet. 

M.  le  baron  Unwal,  rapporteur.  Messieurs,  le 
gouvernement  vient  vous  demander  un  nouveau 
crédit  de  .'lOO, IKK)  francs  pour  combattre  la  propa- 
gation des  é])iilémies  et  soulager  les  maux  cau- 
sés par  le  choiera  morbus. 

Jamais  demande  ne  dut  être  accueillie  avec 
plus  d'assentiment  et  île  spontanéité.  Aussi  votre 
commission  est-elle  d'un  avis  unanime  pour  vous 
proposer  d'accorder  la  somme  demandée. 

Ceuxqui,cammc,moiontétêàmËme  de  recon- 
naître quel  bien  on  peut  faire  avec  peu  d'argent 
dans  ces  terribles  circonstances,  vous  diront  com- 
bien sont  erncaces  ces  secours,  qui  portent  les 
lumières  autant  que  les  moyens  de  guérir  au 
iein  des  populations,  y  combattent  victorieuse- 
ment les  préjugés  et  lès  dangers  d'une  médecine 
empirique;  car  pour  la  classé  laborieuse  de  nos 
campagnes,  trop  souvent  ses  remèdes  sont  plus 
dangereux  que  ses  maladies. 

Le  nouvel  ennemi  qui  est  venu  désoler  l'Eu- 
rope s'y  montre  sous  des  formes  ai  différentes, 
que  si  Phumanité  ne  se  faisait  un  devoir  de  pro- 
téger nos  concitoyens,  l'intérêt  bien  entendu  du 
gouvernement  imposerait  la  loi  de  répandre  des 
observateurs  capables  sur  tous  les  points  envahis 
par  l'épidémie,  pour  en  faire  étudier  la  marche 
autant  que  pour  en  arrêter  les  progrès. 

Après  dix-huit  mois  de  séjour,  le  choléra, 
l'année  dernière,  sous  Ia|  forme  d'une  dysenterie 
cruelle,  a  décimé  la  Loire-Inférieure.  Les  secours 
du  gouvernement,  le  zèle  infatigable  des  hommes 
de  l'art,  le  dévouement  d'un  grand  nombre  de 
maires  ont  triomphé  de  la  maladie. 

L'exemple  de  tous  ces  hommes  courageux  a 
soutenu  plus  d'un  être  faible  que  sa  frayeur  eiït 
peut-être  conduit  au  tombeau. 

Vous  me  pardonnerez  de  n'avoir  su  résinterau 
iiesoin  de  payer  uji  tribut  de  reconnaissance  pu- 
blique aux  actes  courageux  dont  je  fus  le  témoin. 

Tant  d'autres  lieux  ont  donne  des  exemples 
nombreux  de  la  bienfaisance  générale,  du  dé- 
vouejnent  particulier,  que  quelques  actes 
d'égoïsme  pusillanime  ne  doivent  pas  être  mis 
sous  vos  yeux.  La  réprobation  universelle  les  a 
stigmatises,  et  peut-être  la  Providence,  en  frap- 
pant ces  déserteurs  des  lois  de  l'humanité,  les 
a-t-elle  atteints  dans  leur  retraite  ;  car  dans  cette 
terrible  maladie,  tel  a  trouvé  la  mort  aux  lieux 
où  il  avait  fui  pour  l'éviter. 

Le  courage  et  la  puissance  de  l'&me  sont  aussi 
de  grands  médecins,  qui  protègent  les  hommes 
contre  bien  des  maux. 

Votre  commission  n'a  pas  voulu  que  sa  parole 
Tint  aggraver  le  triste  sort  des  fonctionnaires 
assez  coupables  pour  avoir  déserté  leur  poste  au 
jour  du  danger. 

Le  gouvernement  a  déclaré  qu'il  en  avait  fait 
justice:  grilces  lui  soient  rendues;  il  a  bien 
compris  qu'en  donnant  tous  les  jours  au  pays  des 
preuves  nu  dévouement  le  plus  absolu,  il  était 
encore  bien  plus  de  son  devoir  que  de  son  droit 
d'exiger  de  ceux  à  qui  il  confie  les  intérêts  des 
citoyens,  qu'ils  s'y  emploient  jusqu'au  plus  haut 


(I)  Ceits  commiiiJoD  était  eoinpo*6e  de  HH.  le  baron 
Elemard,  la  comte  Ae  Boodj,  le  duc  de  Cutriet,  le 
eomie  (Jlëmtat  ds  Ri*,Iecoi>)toDe*n>j«,U  bftron  Duval, 


rm 


[Clij.nibrp  dffs  Pairs.]  RfiGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [2K  aoiit  1835.1 


degré  des  sacrifices  personnels.  L'exemple  des 
maires  de  Marseille  et  de  Toulon  vient  heureuse- 
ment détourner  les  yeux  de  ce  tableau  de  fai- 
blesse rare  dans  ce  pays,  où  le  courage  est 
plus  encore  dans  le  caractère  qu'il  n'est  dans  la 
vertu  de  ses  habitants. 

Longtemps,  chez  ce  peuple  belliqueux,  la  valeur 
des  armes  effaça  toutes  les  autres  ;  mais  Theu- 
reuse  paix,  presque  inconnue  jusqu'alors  en 
France,  en  apprenant  à  honorer  le  courage  du 
citoyen,  mettra  l'homme  qui  sut  mourir  au  poste 
où  la  patrie  l'a  placé  à  côté  de  ces  noms  qu'ont 
si  bien  conservés  nos  fastes  militaires. 

Déjà  les  progrès  de  la  maladie  ont  cessé  d'être 
violents  dans  les  lieux  menacés.  Ceux  qu'elle  a 
frappés  de  ses  ravages  commencent  à  se 
trouver  moins  grevés;  mais  ce  fléau  franchit  on 
un'moment  des  espaces  immenses.  Il  faut  que  le 
gouvernement  soit  en  mesure  partout;  il  faut 
que  des  préparatifs  faits  avec  économie,  surtout 
avec  discernement,  ne  le  trouvent  au  dépourvu 
nulle  part. 

Jusqu'à  ce  qu'ils  puissent  reprendre  leurs  tra- 
vaux, des  malheureux,  affaiblis,  ruinés  par  la 
maladie,  auront  besoin  de  secours,  des  orphelins 
resteront  confiés  à  la  tutelle  publique  ;  c'est  assez 
vous  dire,  Messieurs,  que  la  socnme  que  nous 
vous  proposons  de  voter  est  bien  faible. 

D'autres  temps,  d'autres  soins.  Jamais,  en 
France,  l'infortune  ne  reste  abandonnée.  Cette 
certitude  nous  permet  d'envisager  l'avenir  sans 
inauiétude. 

Votre  commission  a  l'honneur  de  vous  propo- 
ser l'adoption  de  la  loi. 

PROJET  DE  LOI. 

«  Artich*  uniaue.  Il  est  ouvert  au  ministre  du 
commerce,  sur  l'exercice  183."),  un  crédit  extraor- 
dinaire (le  r)U(),OOU  francs,  pour  les  dépenses  ré- 
sultant des  mesures  h  prendre,  et  des  secours  à 
distribuer,  contre  la  propagation  des  épidémies.  » 

(Ce  rapport  sera  imprimé  et  distribué.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  cours  d'as- 
sises, 

M.  le  Président.  M.  Cousin  a  la  parole  sur 
l'ensemble  du  projet. 

M.  I^oosin.  Messieurs,  je  viens  appuyer  une 
loi  qui,  consacrant  dans  ses  dispositions'nrinci- 
pales  la  pratique  de  cette  illustre  assemblée,  me 
paraît  intéresser  son  honneur  et  celui  de  ceux 
de  ses  membres  qui  se  font  gloire  de  s'être  as- 
sociés à  tous  ses  actes.  Je  vous  demanderai  en- 
suite la  permission*  de  vous  présenter  quelques 
doutes  sur  l'utilité  des  amendements  j)roposés 
par  la  commission.  Enfin,  je  me  hasarderai  à 
proposer  aussi  à  la  place  de  ces  amendements 
peu  si<:ni(icatifs,  selon  moi,  un  amendement 
plus  important,  emprunté  à  la  conduite  même 
de  cette  assemblée,  amendement  qui,  s'il  était 
introduit  par  vous  dans  la  loi,  y  marquerait 
d'une  manière  sensible  et  efficace  votre  inter- 
vention. 

Je  vais  parcourir  ce  cadre  le  plus  brièvement 
qu'il  me  sera  possible.  Je  m'interdirai  toute 
excursion  morale  ou  politique;  je  me  renferme- 
rai, autant  qu'il  sera  en  moi,  dans  la  partie  la 
plus  technique  de  la  loi. 

Je  commence.  Messieurs,  par  déclarer,  en 
bonne  foi,  que  j'ai  examine  la  loi  qui  n(ms  est 
proposée  dans  le  silence  de  toutes  les  émotions 
qu'ont  dû  exciter  en  nous  des  circonstances  que 


je  ne  veux  pas  même  rappeler,  et  dont  le  triste 
souvenir  pèse  sur  toutes  les  discussions.  Je  fais 
abstraction  de  toutes  ces  circonstances.  Je  ne 
regarde  pas  la  loi  proposée  comme  une  loi  de 
circonstance.  Je  ne  repousse  pas  d'une  manière 
absolue  les  lois  de  circonstances,  mais  je  les 
aime  peu.  Je  les  aime  peu,  parce  qu'elles  sont 
pour  le  pouvoir  d'un  secours  très  équivoque,  et 
l'arment  seulement  pour  un  temps  dont  le  terme 
inévitable  et  marqué  d'avance  ùte  déjà  à  ces  lois 
toute  leur  autorité.  De  plus,  je  ne  les  aime  pas 
[)arce  que  les  lois  de  circonstances,  même  les 
plus  sages,  retiennent  toujours  quelque  chose 
de  violent  et  de  révolutionnaire,  qu'elles  accrois- 
sent par  conséquent  le  mal  qui  nous  travaille  et 
ajoutent  de  nouveaux  éléments  à  rinflammation 
des  esprits  et  des  circonstances.  Les  gouverne- 
ments qui  ont  en  main  des  lois  générales,  cal- 
culées sur  les  besoins  généraux  de  la  société, 
quand  ils  savent  en  faire  usage,  y  trouvent  toutes 
les  ressources  nécessaires  pouf  défendre  la  so- 
ciété. La  loi  qui  nous  est  présentée  n'est  pas  une 
loi  de  circonstance,  c'est  une  de  ces  lois  perma- 
nentes d'ordre  général  dont  toute  société  doit 
être  armée,  ou  la  justice  n*y  est  pas  encore  so- 
lidement constituée. 

La  loi  soumise  à  nos  délibérations  se  divise, 
comme  l'indique  le  rapport  de  votre  commission, 
en  deux  parties  :  Tune  qui  a  pour  objet  d'accé- 
lérer la  marche  de  la  justice  en  matière  politique, 
l'autre  de  protéger  la  justice  dans  toutes  les 
causes  contre  la  rébellion  des  accusés. 

Quant  à  la  première  partie.  Messieurs,  elle  a 
soulevé  ailleurs  un  violent  orage,  et  ^râce  i 
Dieu,  dans  votre  commission  elle  a  rencontré  une 
heureuse  et  bien  rare  unanimité.  Je  prends  la 
choses  où  elles  sont,  je  parle  pour  cette  Chambre, 
et  par  conséquent  je  serai  extrêmement  court 
sur  la  première  partie  de  la  loi.  Elle  se  com- 
pose de  sept  articles  que  Ton  peut  résumer  en 
deux  points  :  l'un  qui  évite  les  procès  politiques 
faits  en  quelque  sorte  à  des  masses  d'accusés; 
l'autre  qui  a  pour  objet  d'éviter  les  procès  poli- 
tiques à  trop  longue  distance.  11  me  semble  qu'il 
suffit  de  dénnir  l'objet  de  ces  articles  pour  les 
justilier. 

il  est  évident  que  rien  n'est  plus  fâcheux  que 
des  procès  politiques  faits  à  des  bandes  d'ac- 
cusés qui,  en  présence  de  tribunaux  énergiques, 
peuvent  les  entraîner  à  des  jugements  précipités, 
ou,  en  présence  de  tribunaux  moins  énergiques, 
instituent  une  véritable  lutte  contre  ces  tribu- 
naux, et  en  obtiennent  une  honteuse  impunité, 
il  n'a  guère  appartenu  qu'à  cette  noble  assem- 
blée de  voir  sans  danger  a  sa  barre  une  si  grande 
foule  d'accusés,  et  de  rendre  une  véritable  jus- 
tice par  un  mélange  de  fermeté  et  de  modén- 
tion  fort  louable  assurément,  mais  qu'on  ne  peut 
attendre  en  général  de  la  nature  humaine;  et  il 
a  rionc  été  bon  de  prévenir  le  retour  de  ces 
sortes  de  procès. 

Tel  est  but  de  l'article  1^';  il  n'a  rien  que  de 
fort  simple.  Il  consiste  à  diviser  les  cours  d'as- 
sises en  autant  de  sections  qu'il  sera  nécessaire. 
C'est  toujours  la  même  cour  d'assises:  seule- 
ment elle  est  divisée  par  sections.  Ce  qui  ti 
légitime  de  la  cour  d'assises  en  général,  l'esl 
aussi  de  toutes  les  sections.  Il  n'y  a  pas  là  ans 
garantie  de  moins,  et  il  y  a  une  prrande  fadliti 
d(*  plus  pour  la  justice.  D'ailleurs  il  yaunelouk 
de  dispositions  analogues  éparses  dans  nos  Codes 
que  l'article  ne  fait  guère  que  résumer. 

Quant  aux  procès  à  distance,  Messieurs,  ji 
demande  s'il  y  a  quelque  chose  qui  soit  pw 


nh.imlirn  (tes  Pain, 


RfiGNE  DE  LOCIS-PHIUPPE. 


r»  août  1S3K. 


567 


TaToralile  àrimpunité  ouàl'injustice  des  hommes 
que  des  procès  dfi  celte  sorte.  Bt  cependant,  on 
s'est  vivement  récrié  contre  la  mesiire  qui  seule 
peut  éviter  de  pareils  procès.  Véritablement 
quand  j'ai  lu  ce  qui  a  été  dit  ailleurs,  j'ai  cru 
que  l'on  accusait  le  gouvernement  de  vouloir 
bouleverser  tout  le  Cnde  d'instruction  crimi- 
nelle. J'ai  cru  qu'il  s'atii^aait  de  détruire  d'une 
manière  générale  et  pour  tous  les  cas  et  pour 
toutes  les  causes,  et  d'enlever  au  Code  et  au  paya 
et  la  chambre  du  conseil  et  la  chambre  d'accu- 
sation. En  effet,  de  très  habiles  orateurs  sont 
venus  démontrer,  avec  une  {iraude  facilité  et 
d'incontestables  ar^ruments,  l'ulilité  générale  de 
la  chambre  du  conseil  qui  détermine  s'il  y  a  lieu 
ou  non  à  prévention,  puis  l'utilité  d'un  second 
degré  de  juridiction,  qui  recherche  si  les  pré- 
venus doivent  être  renvoyés  aux  assises  ou  à  la 
justice  correclioniielie,  Pai  été  fort  édiiié  des 
(locies  dissertations  qui  o[it  eu  lieu  sur  l'utilité 
de  notre  procédure  et  de  la  marche  tracée  par 
te  Code  d'instruction  •criminelle.  Mais  il  n  est 
[las  question  de  tout  cela;  c'est  un  étrange  ren- 
versement de  la  quettiioij,  c'est  une  contusion 
3ue  je  ne  puis  m'expliquer.  La  question  n'e.'t  pas 
e  savoir  si  en  ^'enerul  il  faut  une  chambre 
d'accusation  et  une  chambre  du  conseil;  sur  cela, 
tout  le  monde,  adversaires  et  amis  du  projet, 
conviennent  unanimement  que  ces  deux  dei^rés 
de  juridiction  soiit  en  général  nécessaires.  Qu'on 
s'ép'irfine  donc  tous  les  frais  de  démonstration 
à  cet  égard,  il  n'v  a  pas  de  contestation;  si  les 
adversaires  avaient  oublié  quelques  arguments; 
nous  serions  là  pour  les  leur  su^'gérer,  les  leur 
rappeler.  Mais  la  question  est  de  savoir  si  en 
matière  politique,  quand  il  s'agit  d'une  insur- 
ritcljun,  d'une  rébi'lliori  à  main  armée,  ces  deux 
degrés  ediU  nécessaires  à  l'accusé  et  utiles  à  la 
•odeté.  Telle  est  la  question;  il  n'y  en  a  pas 
d'autre,  (Ir,  la  poser  ainsi  dégagée  de  toute  autre, 
c'fst  à  pi-u  prés  l'avoir  résolue. 

Selon  moi,  Messieurs,  nx^me  en  général,  la 
garantie  la  plus  solide  donnée  au\  accusés, 
c'«-st  moins  la  division  et  la  distribution  des 
degrés  île  la  procédure;  la  plus  vraie  garantie, 
la  garantie  essentielle,  c'est  la  juridiction.  (Ir, 
je  le  deinande,  si  quand,  à  rencontre  de  beau- 
coup de  précédents,  et  contre  t'avis  de  beaucoup 
d'excellents  esprits,  d'esprits  modérés,  de  graves 
jurisconsultes,  d'hommes  d'Etat  expérimentés; 
si.  dis-je,  quand  on  se  refuse  une  juridiction 
nouvelle,  spéciale,  quand  on  s'en  tient  àla  juri- 
diction constante  du  pays,  les  accusés,  c'csl-iï- 
dire  des  accusés  politiques,  n'ont  pas  toute  la 
garantie  qui  leur  est  nécessaire.  (Ju  est-ce  donc, 
MesHeurii,  qu»  ctiite   crainte  de  la  justice  du 

Ctys  ?  Qu'est-ce  que  cette  crainte  de  se  trouver 
o'p  tiit  face  à  face  hvm-  elle  ?  Je  n'aime  |ias  des 
Brgiiinents  équivoques  dans  une  cause  certaine. 
je  Ile  viens  pas  dire  ipie  l'alu'éviation  des  lenteurs 
ordinaires  |)révii'nt  luiiir  les  accusés  les  lon- 
gueurs lie  l'a  rrt' s  talion  préventive.  Je  convien- 
drai loyalement  r[uit  des  accusés,  parmi  lesquels 
il  faut  suppo-iT  (|e.'<  ciinijaiiles,  que  nous  devons 
traiter  coninu'  ^'ils  étaient  innocents,  trouve- 
raient leur  compte  à  ces  lenteurs.  Mais  par  ces 
mêmes  lenteurs  les  preuves  dépérissent  fort 
loUTenI,  et  par  conséquent  les  traces  de  la  culpa- 
bilité s'eftacent,  la  vérité  s'obscurcit  et  la  justice 
Mt  altérée.  ï^ans  doute  les  justices  trop  promptes 
■ont  bien  voisines  de  l'injuslice:  mais  la  justice 
troplointainc-améni' presque  toujours  l'impunité. 
Je  ne  crois  pas  manquer  aux  convenances,  ea 
nppelani  à  cette  assemblée  combien,  dans  un 


procès  solennel,  l'éloignement  non  seulement 
des  lieux,  mais  des  temps,  a  embarrassé  notre 
conscience  et  notre  raison.  Dans  le  dépérisse- 
ment des  preuves,  il  est  impossible  d'asseoir  un 
jugement,  même  vraisemblable.  Un  individu  est 
accusé  d'avoir  tiré  d'une  maison,  de  dessus  le 
toit  d'une  maison.  Quand  on  le  juge  à  six  mois, 
à  un  an  de  distance,  la  maison  n'est  plus,  elle 
a  été  rebâtie;  elle  a  été  refaite  et  changée; 
comment  prouver  le  fait  !  Je  pourrais  donner 
des  milliers  d'exemples  semblables.  Mais  la  plus 


c'est  que  ce  crime  est  un  crime  tout  particulier, 
qui  exige  une  immédiate  répression.  En  effet, 
il  s'agit  souvent  d'une  tentative  sur  un  pointdu 
royaume  qui  peut  être  le  fruit  d'un  complot,  et 
par  conséquent  avoir  des  ramifications  redou- 
tables dans  d'autres  provinces.  Ûe  sorte  que  si 
la  rébellion  n'est  pas  promptemenl  atteints, 
étoulTëe  dans  un  lieu,  elle  peut  reparaître  dans 
un  autre,  sous  une  forme  différente,  à  une  cer- 
taine dislance.  Il  importe  donc  de  lui  ôter  tous 
ses  moyens,  de  la  désarmer  rapidement,  de  la 
tarir  dans  sa  source. 

C'est  cette  raison,  sentie  par  tous  les  législa- 
teurs, qui  a  fait  invoquer  en  pareille  cause  une 
justice  particulière.  Ceux  qui  ont  fait  de  si  sa- 
vantes dissertations  sur  la  Chambre  du  conseil 
et  sur  la  Chambre  d'accusation,  dans  le  Gode 
d'instruction  criminelle,  en  lisant  ce  même  Code, 
y  trouveront  aussi  les  cours  spéciales.  11  ne  faut 
donc  pas  accabler  la  loi  actuelle  sous  l'autorité 
du  Gode  impérial  qui  va  cent  fois  plus  loin 
qu'elle  en  changeant  la  juridiction  ordinaire. 
La  Restauration  a  eu  ses  cours  prévôtales,  et 
enfin  l'Angleterre  qu'on  cite  sans  cesse  comme 
le  pays  classique  de  la  justice  criminelle  en  ma- 
tière de  réhellion,  supprime  le  jury  d'accusa- 
tion, et  l'accusé  se  trouve  immédiatement  amené 
devant  la  justice  du  pays. 

Mais  j'en  ai  trop  dit  sur  la  première  partie  de 
la  loi;etjesuis  heureux  dem'en  référer  à  l'una- 
nimité des  opinions  de  la  commission. 

Mais  cette  unanimité  a  manqué  à  la  seconde 
partie  de  la  loi,  et  celle  unanimité  rompue  nous 
avertit  qu'il  y  a  là  quelque  chose  de  plus  grave, 
et  que  nous  touchons  à  la  partie  fondamentale 
et  à  la  partie  vitale  de  ta  loi.  La  première  partie 
de  [a  loi  serait  vainc,  si  la  seconde  partie  de 
cette  loi  n'existait  pas.  En  vain  vous  auriez 
abrégé  les  lenteurs  de  la  justice  ordinaire,  sup- 
pri!!ié  la  chambre  d'accusation  et  la  chaml)re 
du  conseil,  et  conduit  l'accusé  promptement de- 
vant la  justice  du  pays,  si  cette  justice  de- 
meure impuissante,  si  l'accusé  arrivé  en  face  du 
tribunal  se  révolte  contre  lui  et  paralyse  son 
action.  Par  conséquent  tout  est  là;  toute  la  loi 
est  dans  la  seconde  partie  que  je  me  propose  de 
défendre  sérieusement  contre  toutes  les  objec- 
tions qui  ont  été  faites. 

J'ai  entetidu  circuler  une  sorte  d'argument 
préjudiciel,  dont  je  viens  d'abord  délivrer  la 
discussion.  Ceux  qui  n'ont  pas  approuvé  la  cou- 
duite  de  cette  Chambre  dans  une  occasion  solen- 
nelle, argumentent  précisément  de  la  loi  pré» 
sentée  contre  la  conduite  de  cette  noble  Ghamiire, 
et  voici  leur  argument. 

La  loi  est  tiécexsaire,  ou  elle  ne  l'est  pas.  SI 
elle  ne  l'est  pas,  il  faut  voter  contre  ;  si  elle  l'est, 
elle  condamne  la  conduite  de  la  Chambre.  En 
effet,  si  elle  est  nécessaire,  il  fallait  l'attendre  ; 
la  pratique  de  la  Chambre  qui  a  anticipé  miF  ia 
loi  est  ijoqc  iU^le  pt  jnjiistff. 
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Messieurs,  à  cet  argumeul  gue  j'ai  beaucoup 
entendu  répéter,  je  répondrai  par  un  dilemme 
qui,  selon  moi,  détruit  l'argument  de  fond  en 
comble.  Et  moi  aussi  je  dirai  :  De  deux  choses 
Tune,  ou  la  loi  présentée  est  juste,  ou  à  vos 
veux  elle  est  injuste.  Si  elle  est  injuste,  alors  il 
faut  la  combattre,  la  flétrir  et  notre  conduite 
avec  elle;  mais  ce  côté  du  dilemme,  nous  l'exa- 
minerons tout  à  rheure,  et  nous  démontrerons, 
ce  qui  sera  facile,  que  la  loi  est  souverainement 
juste;  d'où  il  suivra  que  notre  conduite  a  été 
aussi  juste  que  la  loi.  Ou  bien  vous  admettez 
que  cette  loi  est  juste;  mais  alors  comment  con- 
damner comme  injuste  Tanticipation  de  cette 
loi  qu(î  Ton  reconnaît  juste?  Uôciproqucment,  t?i 
on  attaque  la  légitimité  de  l'antécédent,  c'est-à- 
dire  si  on  révoque  en  doute  la  justice  de  la  con- 
duite de  cette  Gliambre,  il  faut  alors.  Messieurs, 
attaquer  la  loi,  et  la  déclarer  à  son  tour  injuste. 
En  effet,  ce  qui  était  injuste  avant  la  loi  ne  peut 
pas  devenir  juste  par  elle.  (Ju'est-ce  aue  le  juste 
et  rinjuste  qui  change  au  gré  de  la  législation; 
injuste,  il  y  a  deux  mois;  juste,  non  pas  encore; 
car  la  loi  n'est  pas  encore  passée,  inscrite  an 
Bulletin  des  lois;  mais  dans  quelques  jours  d'ici 
nous  avons  l'espérance  que  la  loi  présentée 
ayant  été  adoptée,  absoudra  la  conduite  de  cette 
Gnambre,  qui  a  été  la  pratique  anticipée  de  cette 
loi. 

Ainsi,  loin  que  cette  loi  portée  à  la  Chambre 
soit  une  condamnation  de  notre  conduite,  cette 
loi,  au  contraire  en  est  la  triomphe.  L'argument 
retombe  sur  ceux  qui  s'en  servent,  et  loin  d'ar- 
gumenter de  la  présentation  de  la  loi  contre  ce 
que  nous  avons  fait,  il  faut  argumenter  de  ce 
que  nous  avons  fait  pour  l'acceptation  de  la  loi, 
et  réciproquement  cle  la  légitimité  de  cette  loi 
pour  la  légitimité  de  ce  que  nous  avons  fait. 

Mais  enfln  celte  loi  est-elle  juste  en  elle- 
même?  Faut-il  l'inscrire  dans  nos  Codes?  Peut- 
elle  prendre  sa  place  parmi  les  maximes  fonda- 
mentales de  la  justice  franraise?  Telle  est  la 
question  qui  reste  à  examiner. 

Les  adversaires  de  la  loi  se  sont  fondés  ail- 
leurs, et  pourraient  se  fonder  ici  sur  cette 
maxime  couverte  des  respects  de  tous  les  publi- 
cistes,  à  savoir,  que  nul  ne  peut  être  condamné 
sans  avoir  été  entendu  dans  sa  défense,  et  sans 
avoir  participé  aux  débats.  Cette  maxime,  je 
l'admets  comme  les  adversaires  du  projet;  nous 
la  revendiquons  comme  le  patrimoine  commun 
de  tous  les  esprits  éclairés,  de  tous  les  cœurs 
généreux  ;  je  suis  donc  bien  loin  de  la  com- 
battre. Cependant  mesétudes  habituelles,  quelque 
expérience  de  l'esprit  humain  et  de  l'histoire, 
m'ont  amené  à  reconnaître  que  les  maximes  les 
plus  belles,  les  plus  solides,  les  plus  gêné- 
reuses,  si  on  les  prend  d'une  manière  absolue 
et  exclusive,  perdent  alors  tout  ce  qu'elles 
avaient  d'excellent,  et  contractent  dans  le  carac- 
tère exclusif  qu^on  leur  impose  un  vice  secret 
qui  peu  à  peu  se  développe  dans  les  consé- 
quences, et  so  résout  finalement  en  quelque 
monstrueuse  opinion.  Je  mets  en  fait  qu'il  n'y  a 
pas  dans  l'histoire  de  l'esprit  humain  une  opi- 
nion insensée,  une  opinion  réprouvée  par  la 
conscience  du  genre  humain,  qui  n'ait  une 
généalogie  assez  honnête,  et  qui  ne  remonte 
même  à  un  premier  père,  à  un  principe  qui 
d'abord  se  présentait  de  la  manière  la  plus  spé- 
cieuse. 

11  faut  donc.  Messieurs,  nous  défier  un  peu  de 
tous  les  principes  et  porter  la  critique  sur  les 
principes  mêmes  que  nous  admettons  le  plus  vo- 


lontiers, et  rechercher  s'ils  sont  vraîs  d'une  vé- 
rité absolue,  ou  seulement  dans  certaines  limites. 

Examinons  donc  ce  principe,  que  nul  accusé 
ne  peut  être  condamne  sans  avoir  été  entendo 
dans  sa  défense,  et  sans  avoir  participé  aux  dé- 
bats. Sur  quoi  repose  ce  principe?  Sur  ce  motif, 
sur  ce  motif  seul;  il  n'y  en  a  qu'un,  il  n'y  en  i 
pas  deux  ;  c'est  que  le  discernement  de  la  vérité 
est  nécessaire  pour  tout  bon  jugement;  que  la 
manifestation  de  la  vérité  réclame  impérieuse- 
ment la  défense  de  l'accusé  et  des  débats  contra* 
dictoires. 

Maintenant  je  demande  aux  partisans  de  ce 
principe  ainsi  expliqué  :  Voulez-vous  le  soutenir 
d'une  manière  aosolue,  ou  ne  le  voulez-vous 
pasV  Je  leur  propose  ce  dilemme. 

Voulez-vous  le  soutenir  en  y  admettant  la  pliu 
petite  réserve?  Alors  je  m'engage  logiqiicroeat& 
tirer  de  cette  réserve,  en  l'entendant  bien,  toute 
la  loi  présentée. 

Voulez-vous  le  soutenir  d'une  manière  abso- 
lue? Alors  je  m'engagea  vous  pousser  de  dédno 
tions  en  déductions  à  ce  qu'il  y  a  de  plus  absurde 
au  monde. 

Or,  c'est  surtout  par  les  conséquences  que  se 
réfutent  des  principes  qui  veulent  être  pratiqués. 
Nous  ne  sommes  pas  des  Grecs  du  fias-Empire; 
nous  ne  tourmentons  pas  des  abstractions  chi- 
mériques; nous  traitons  de  choses  graves,  de 
principes  qui  doivent  servir  à  la  condamnation 
ou  à  l'absolution  de  nos  semblables. 

Si  vous  admettez  d'une  manière  absolue  que 
nul  accusé  ne  peut  être  condamné  sans  avoir 
été  entendu  dans  sa  défense  et  sans  avoir  parti- 
cipé à  des  débats  contradictoires,  vous  devez  ad- 
mettre ceci,  c'est  qu'il  faut  qu'il  y  consente;  ctr 
je  vous  défie,  par  aucune  pratique  imaginable, 
d'amener  quelqu'un  qui  ne  veut  pas  se  dé- 
fendre, à  le  faire;  et  à  participer  aux  débati,B'il 
ne  veut  pas  y  participer. 

Donc  la  conséquence  rigoureuse  du  principe 
que  je  ne  combats  pas,  mais  que  j'explique,  qne 
j  admets  en  le  limitant,  la  conséquence  de  ee 
principe  pris  absolument  et  exclusivement,  eit 
celle-ci  :  la  théorie  du  libre  consentement  de 
l'accusé  peut  être  jugée;  or,  cette  théorie  est  une 
théorie  insensée  et  souverainement  iniustei 
puisqu'elle  est  la  destruction  de  toute  justice. 

Pour  échapper  à  cette  conséquence  qui  détruit 
leur  principe  chéri,  nos  adversaires  admettent 
la  reserve  suivante,  réserve  connue,  souvent 
proposée,  à  savoir,  la  violence,  le  pouvoir  d*!- 
mener  les  accusés  devant  le  tribunal  par  la  vio- 
lence. 

Déjà  les  adversaires  reculent,  mais  pas  aseei; 
il  faut  les  pousser  plus  loin  encore  pour  les  con- 
duire à  la  loi.  En  effet;  leur  réserve  n'estpu 
suffisante,  et  je  vais  la  convaincre  de  deoz 
choses  :  l^"  que  cette  réserve  engendre  des  con- 
séquences atroces;  2°  qu'elle  ne  produire  rien 
du  tout,  et  qu'elle  ne  satisfera  pas  au  célttii 
principe  que  nul  accusé  ne  peut  être  condaont 
sans  avoir  été  entendu  et  sans  avoir  participé  us 
débats;  car  je  vais  prou  ver  qu'il  n*y  a  pas  de  fi»* 
lence  possible  qui  puisse  le  forcer  de  ne  d^ 
fendre  et  de  particii^br  aux  débats. 

J'admets  que  la  violence  soit  possible,  pnfi- 
cable,  pour  amener  l'accusé  devant  vous  et  voni 
le  faire  reconnaître;  et  là  dessus  je  ne  recnieHi 
pas  le  moins  du  monde;  mais  quand  par  Invi^ 
lence  vous  aurez  amené  un  accusé  devant  vM 
qne  ferez- vous  de  cet  accusé?  Ce  n'est  pnspotf 
vous  donner  le  spectacle  d'un  malheureaxll 
débattant  dans  les  convulsions  de  la  tmat^ 
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dans  les  injures  qu'il  vous  prodif^uera  ;  c'est  un 
spectacle  que  vous  seriez  fort  portés  à  vous  épar- 
gner et  à  épargner  au  public.  Vous  ramenez  là 
Bour  qu'il  se  défende  et  qu'il  participe  aux  de- 
bats,  aûn  de  découvrir  la  vérité.  Or,  pour  cela, 
il  faut  bien  d'autres  violences,  Messieurs.  A  quel 
de^ré  de  violence  ne  faudrait-il  pas  arriver  pour 
forcer  cet  homme  à  se  défendre,  a  participer  aux 
débats  ?  Ce  n'est  plus  la  violence  qu'il  faut,  c'est 
la  torture.  Oui,  Messieurs,  je  dis  que  la  violence 
n'est  qu'un  mot  poli,  qu'il  faut  y  substituer  ce- 
lui de  la  torture.  K\\  bien,  la  torture  elle-même 
sera' vainc,  car  la  torture  peut  bien  faire  qu'un 
accusé  avoue  qu'il  est  coupable;  mais  elle  ne 
peut  pas  faire  qu'il  se  déiende  sérieusement, 
de  manière  <\  ce  que  la  défense  puisse  être  pour 
vous  un  moyen  de  parvenir  à  la  manifestation 
de  la  vériié.  Pour  contraindre  l'accusé  à  prendre 
part  aux  débats  et  h  se  défendre,  la  torture  de- 
vrait être  amenée  à  un  de^Té  d'atrocité  insup- 
portable qui  ferait  maudire  la  loi  qui  l'aurait 
érigée  en  principe,  et  le  tribunal  assez  méchant 
pour  la  pratiquer;  et  encore,  je  le  répète,  elle 
n'aboutirait  à  rien  du  tout.  Ainsi  la  réserve  par 
laquelle  on  échappe  à  la  conséquence  rigou- 
reuse du  principe  réfuté,  cette  réserve,  on  est 
encore  obligé  de  la  retirer,  ou  il  faut  aller  plus 
loin,  il  faut,  pour  échapper  véritablement  à  la 
conséquence  qu'on  veut  éviter,  oui  Messieurs, 
il  faut  admettre  la  loi. 

Je  défie  qu'on  invente  un  intermédiaire  entre 
le  libre  consentement  de  l'accusé  qui  est  un 
abandon  de  toute  justice,  ou  bien  entre  la  vio- 
lence poussée  jusqu'à  la  torturede  la  manière  la 
plus  vaine  à  la  fois  et  la  plus  atroce,  et  la  loi 
actuelle  qui  dit  :  On  emploiera  la  violence  dans 
des  limites  convenables,  on  l'emploiera  dans  des 
cas  où  cette  violence  pourra  être  jugée  favora- 
ble à  la  manifestation  de  la  vérité  et  où  pourtant 
elle  ne  passera  pas  la  limite  que  l'humanité  im- 
pose à  toute  espèce  de  violence  légale  ;  on  l'em- 
ploiera jusque  là  et  pas  davantage,  et  on  pas- 
sera outre  aux  débats  dans  l'absence  des  accu- 

En  résumé  donc,  j'admets  bien  le  principe  célè- 
bre que  nul  accusé  ne  peut  être  condamné  sans 
avoir  participé  aux  débats  et  sans  avoir  été  dé- 
fendu,mais  sous  la  condition  cependant  que  ce 
ne  sera  pas  par  sa  faute  que  cette  formalité  n'aura 
pas  été  rem()lie,  J'admets  aussi  l'emploi  de  la 
violence,  ce  qui  est  un  principe  de  force,  un 
noble  principe  do  force,  mais  dans  certaines 
limites,  et  lorsque  l'emploi  de  la  violence  peut 
être  un  moyen  d'arriver  à  la  vérité,  et  non  pas 
nn  outrage  gratuit  fait  à  l'humanité. 

Je  crois  donc  avoir  mis  en  lumière  la  vérité, 
la  moralité,  la  parfaite  légitimité  des  principes 
de  la  loi,  et  c'est  parce  que  cette  moralité,  cette 
légitimité  de  la  loi  me  paraissent  déoiontrées, 
que  je  voterai  pour  elle. 

J'arrive  maintenant  aux  amendements  propo- 
sés par  la  commission. 

Je  supplie  la  Chambre  de  me  permettre  de  lui 
dire  qu  il  me  semble  de  la  dignité  de  cette  illustre 
assemblée  de  n'intervenir  dans  une  loi  que  d'une 
manière  sérieuse  et  eflicace.  La  Chambre  des 
paire  ne  doit  pis  s'émouvoir  de  peu.  Lorsqu'elle 

ftmine  un  projet  de  loi  qui  lui  est  ^^oumis,  elle 
droit  au  principe  fondamental  de  cette  loi.  Si 

principe  est  mauvais,  il  faut  qu'elle  renverse 

P  principe  et  refa^^se  la  loi,  ou  qu'elle  la  rejette, 
e  si  le  principe  est  bon,  il  parait  assez  peu  né- 
isaire  a'insister  sur  quelques  détails  plus  ou 
lins  importants.  Or,  je  vais  essayer  de  montrer 


que  les  amendements  proposés  par  la  commis- 
sion n'ont  pas  ce  caractère  d'eiflcacité,  ce  ca- 
ractère essentiel,  substantiel,  si  vous  me  permet- 
tez de  m'exprimer  ainsi,  qui  doit  être  le  carac- 
tère d'amendements  faits  par  la  Chambre  des 
pairs,  surtout  dans  les  circonstances  où  nous 
nous  trouvons,  et  à  la  fin  d'une  session  déjà  bien 
longue.  Dans  quelques  jours  les  débats  de  l'autre 
Chambre  seront  clos.  Quel  que  soit  le  patriotisme 
de  cette  Chambre,  il  serait  difficile  d'obtenir  d'elle 
qu'elle  restât  longtemps  encore  assemblée  ;  il  me 
semble  donc  politique  de  ne  faire  des  amende- 
ments qu'autant  que  ces  amendements  sont  sé- 
rieux, et  qu'ils  changent  ou  modiûent  d'une  ma- 
nière sensible  le  projet  de  loi.  Si  les  amende- 
ments n'avaient  d  autre  but  que  d'expliquer  ce 
qui  déjà  était  suffisamment  clair,  de  développer 
ce  qui  était  implicitement  dans  la  loi,  et  ce  que 
tout  le  monde  y  apercevait  très  bien,  j'avoue  que 
je  ne  verrais  pas  une  grande  importance  à  ren- 
voyer à  l'autre  Chambre  de  pareils  amendements. 

Je  vais  parcourir  successivement  les  amende- 
ments de  la  commission,  et  je  leur  demanderai 
s'ils  ont  ce  caractère  sérieux  et  efficace  que  je 
désire,  dans  les  circonstances  où  nous  sommes, 
à  tous  les  amendements  qui  partiront  de  cette 
Chambre. 

J'ai  vu  avec  quelque  surprise  que  Ion  ait  fait 
ailleurs  aussi  bon  marché  de  l'autorité  du  pré- 
sident de  la  cour  d'assises.  On  a  cru  qu'il  était 
infiniment  mieux  de  forcer  le  président  de  con- 
sulter la  cour  dans  certains  cas  qui  sont  présents 
à  la  mémoire  de  tous  mes  collègues  ;  on  a  trouvé 
même  qu'il  était  plus  libéral  de  substituer  tout  à 
fait  la  cour  au  président.  Je  ne  trouve  pas  que 
ce  soit  le  moins  du  monde  une  garantie  pour  les 
accusés,  si  l'on  pense  aux  accusés,  ni  que  ce  soit 
une  bonne  chose  pour  la  justice,  si  l'on  pense  à 
la  justice. 

Pense-t-on  aux  accusés?  L'avis  d'une  cour  est 
un  avis  anonyme.  Personne  n'a  fait  l'avis  d'une 
cour  ;  et  quand  un  avis  n'a  pas  eu  de  succès,  per- 
sonne ne  veut  s'en  attribuer  la  responsabilité. 
Je  n'aime  pas  la  responsabilité  anonyme  :  il  n'y 
a  de  responsabilité  sérieuse  que  la  responsabilité 
nominale  et  personnelle,  lin  président  songera 
beaucoup  plus  à  ce  qu'il  fera,  quand  il  saura  que 
sur  lui  tombe  la  responsabilité  de  son  action. 
D'ailleurs,  n'est-il  pas  chargé  de  l'exécution  ?  Et 
on  exécute  ordinairement  assez  mal  ce  qu'on  n'a 
pas  été  d'avis  de  faire. 

Je  crois  donc  qu'il  est  raisonnable  dans  Tin- 
térêt  des  accusés  et  dans  l'intérêt  de  la  justice 
(|ue  le  président  reste  investi  du  droit  que  lui 
donnait  le  projet  primitif  du  gouvernement,  et 
qui  est  attribué  à  la  cour  par  un  changement  in- 
troduit par  la  Chambre  des  députés,  changement 
que  votre  honorable  commission  propose  d'élar- 
gir encore  et  d'appliquer  à  l'article  IK  J'aimerais 
beaucoup  mieux  revenir  au  projet  primitif  pro- 
posé par  le  gouvernement,  et  laisser  partout  le 
irésiaent;  ou  si  je  me  résigne  à  l'amendement  <Ie 
a  Chambre  des  députés,  je  me  borne  à  ce  chan- 
gement, Messieurs,  et  je  ne  vois  pas  de  motif 
pour  rétendre  et  afTaiblir  encore  la  loi.  Je  ne  crois 
|)as  que  pour  une  chose  si  peu  importante  et  si 
douteu.se,  la  Chambre  des  députés  doive  ren- 
voyer le  projet  à  la  Chambre  des  pairs.  J'en  dirai 
autant  du  second  amendement,  qui  deviendrait 
le  j)araLTaphe  *J  de  l'article  0. 

Quel  est  l'esprit  de  l'article  0  /  Le  sens  de  cet 
article,  comme  je  me  suis  efforcé  de  le  faire 
v.):r,  est  celui-ci  :  on  pourra  employer  la  vio- 
lence dans  la  mesure  qui  est  favorable  à  la  ma- 
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lûrestatiou  de  la  vérité  et  qui  n'outrage  point 
rhumanilé.  Si  remploi  de  la  force  est  jugé  inu- 
tile, on  passera  outre  aux  déhats. 

L'amendement  pro(>osé  ne  fait  pas  autre  chose 
que  paraphraser  l'article  9. 

«  Dans  ce  dernier  cas  la  cour  pourra,  à  toutes 
les  périodes  de  la  cause,  ordonner,  soit  d'oflice, 
soit  sur  les  conclusions  du  minislère  public,  que 
les  prévenus  seront  amenés  par  la  force,  en- 
semble ou  séparément,  si  elle  juge  leur  présence 
nécessaire  à  la  manifestation  de  la  vérité.  » 

Tout  cela  est  évidemment  dans  l'article  9.  Or, 
pourquoi  transporter  le  commentaire  d'une  loi 
dans  la  loi  elle-même?  La  Chambra  des  députés 
pourra  nous  répon<ire  :  J'étais  convaincue  de  ce 
que  vous  me  dites  que  la  cour  pourra,  à  toutes 
les  périodes,  ordonner  que  les  prévenus  seront 
amenés  de  force.  Ce  droit  était  viriuellement 
renfermé  dans  la  faculté  générale  accordée  à  la 
cour  de  se  servir  de  la  violence  :  on  aurait  pu 
l'y  laisser. 

Le  second  amendement  n'est  donc  pas  assez 
efficace,  assez  sérieux,  pour  motiver  un  renvoi 
de  la  loi  devant  la  Chambre  des  députés.  J'en 
dirai  encore  autant  du  troisième  amendement 
ainsi  congu  : 

«  Si  ces  prévenus  demandent  à  être  présents 
aux  débats  après  leur  ouverture,  ils  seront  tenus 
de  les  prendre  où  ils  les  trouveront,  sans  j)rôju- 
dice  àVoxécution  de  l'article  'J»».S  du  Code  d'ins- 
truction crim.inolle.  •• 

Je  suis  bien  loin  de  contester  la  bonté  d'un 
pareil  para^rraphe,  mais  je  demande  où  est  sa 
nécessité.  Oiiel  est  l'avocat  qui  pourrait  ne  souL'er 
à  venir  plaider  que  quand  il  plaira  à  l'accusé 
d'entrer  tardivement  dans  les  débatsV  11  faudra 
recommencer  pour  lui  l'ensemble  du  procès.  Il 
est  évident  que  l'accusé  doit  prendre  les  débats 
au  point  où  il  les  trouve.  11  est  donc  inutile  d'ins- 
crire dans  la  loi  des  précautions  pareilles.  Je 
supplie  la  Chambre  de  repousser  cet  amende- 
ment comme  n'étant  pas  assez  grave  pour  elle. 

Voici  un  autre  amendement  auquel  je  n'attache 
pas  non  plus  une  grande  importance. 

Le  projet  de  loi  dit  : 

«  Après  chaque  audience  il  sera,  par  le  gref- 
fier de  la  cour  d'assises,  donné  lecture  aux  pré- 
venus qui  n'auront  pas  comparu,  du  procès- 
verbal  des  débats.  » 

Et  la  commission  ajoute  :  «  Et  copie  leur  en 
sera  notifiée.  » 

Le  projet  de  loi  avait  dit  encore  : 

«  11  leur  sera  é^^alement  signifié  copie  des  ré- 
quisitoires du  ministère  public,  ainsi  que  des 
nrréts  rendus  par  la  cour,  qui  seront  tous  réputés 
C(»ritradictoires.  ■ 

11  était  évident  qu'il  était  nécessaire  de  faire 
aux  accusés  dans  la  prison,  lecture  du  procès- 
v(*rbal  des  débats.  Il  faut  en  efTet  qu'ils  sachent 
où  en  sont  les  débats  auxquels  ils  n'ont  pas 
voulu  participer.  Je  compreiKis  encore  qu'on  leur 
laisse  une  copie  du  réquisitoire  du  ministère 
)nblic,  afin  qu'ils  méditent  sur  ce  réquisitoire. 
1  est  encore  naturel  qu'on  leur  donne  copie  des 
arrêts  rendus  par  la  cour:  mais  je  demande  s'il 
y  a  une  vraie  nécessité  à  leur  laisser  une  copie 
au  procès-verbal  des  débats,  nicnie  des  débats 
qui  leur  sont  étrangers.  Je  ne  viendrais  pas 
assurément  combattre  cette  dis[)osition,  si  elle 
était  dans  le  projet  de  loi;  mais  elle  n'y  est  pas, 
et  elle  me  parait  trop  insiLMiifiantu  polir  que  la 
Chambre  des  pairs  la  propose  à  la  Chambre  des 
députés. 

(teste  un  dernier  amendement  qui  n'est  pas 
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aussi  insignifiant,  et  c'est  précisénaent  parce 
qu'il  n'est  pas  aussi  insignifiant  que  j^éprouve 
plus  de  répugnance  encore  à  l'admettre. 

«  Lorsque  les  débats  auront  été  cooimencés  ou 
continués  en  l'absence  des  prévenus,  chaque 
jour,  et  avant  l'audience^  il  leur  sera  fait  som- 
mation d'y  assister,  et  il  sera  dressé  procès- 
verbal  constatant  leur  réponse.  » 

Cette  précaution  me  parait  vaine  et  excessive. 
Je  ne  voudrais  pas  que  chaque  jour  il  soit  fait 
une  nouvelle  sommation  de  comparaître  aux 
prévenus  qui  l'ont  une  fois  solennellement  refusé. 
Il  y  a  un  point  dans  les  débats  où  le  renouvel- 
lement de  la  première  sommation  peut  être  juste 
et  nécessaire  :  c'est  celui  où  les  débats  vont  être 
clos  et  où  les  plaidoiries  vont  commencer.  Je 
comprends  qu'il  y  ait  une  première  sommatioa 
solennelle  et  qu  il  y  ait  aussi  une  seconde  et 
dernière  sommation,  mais  à  ce  moment  où  iei 
débats  vont  être  clos;  car  c'est  là  le  moment 
fatal,  passé  lequel  il  ne  sera  plus  temps  pour  lei 
accuses  de  se  repentir.  La  porte  ouverte  au  re- 
pentir me  parait  convenablement  placée  au  m(^ 
ment  où  les  débats  vont  être  clos.  D'ailleurs,  des 
sommations  si  souvent  renouvelées  me  parais- 
sent un  grand  luxe  de  mansuétude.  Qu  on  les 
somme  solonnellement  une  première  et  unede^ 
nière  fois,  je  l'admets,  je  l'exige  même,  mais 
renouveler  chaque  jour  ces  sommations  aurait 
trop  l'air  rie  faire  comparaître  la  justice  en  sup- 
pliante devant  les  accusés;  il  suffit  qu'elle  lear 
tende  la  main  dans  toutes  les  positions  où  il  leur 
importe  d'être  sérieusement  avertis. 

Voilà,  Messieurs,  les  humbles  critiques  que  j'ai 
cru  devoir  vous  présenter  sur  les  amendements 
de  la  commission.  Ces  critiques  ne  vont  nulle- 
ment à  conclure  que  ces  amendements  soient 
vicieux.  Au  contraire,  je  les  trouve  raisonnables 
en  eux-mêmes  pour  la  plupart;  seulement  jens 
les  trouve  pas  nécessaires.  Je  trouve  que,  quand 
ils  sont  bons,  ils  sont  assez  manifestement  ren- 
fermés dans  les  articles  auxquels  on  propose  de 
les  annexer;  et  quand  ils  ne  sont  pas  inutites, 
ils  contiennent  le  germe  de  quelques  principes 
auxquels  ma  raison  répugne. 

Après  ces  critiques,  je  vous  demande  la  pe^ 
mission  de  vous  soumettre  un  amendement  qui 
aura,  je  crois,  le  double  avantage  de  n'être  pss 
insignifiant  et  d'être  conforme  aux  principes  lei 
plus  reconnus  de  la  justice. 
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bats,  les  accusés  devront  être  amenés  à  l'an- 
dience,  ensemble  ou  séparément,  pour  que  lenr 
identité  soit  constatée.  • 

Je  me  hâte  de  reconnaître  que  cet  amende- 
ment, comme  tous  ceux  de  la  commission. e4  \ 
virtuellement  renfermé  dans  la  loi;  que  lorsqas 
la  loi  dit  que  la  Cour  ou  le  président  pourra  o^  , 
donner  que  l'accusé  soit  amené  par  la  force,  h  \ 
loi,  dans  sa  justice  et  dans  son  humanité,  a  en- 
tendu  que  la  Cour  ou  le  président  ferait  II  • 
usage  légitime  de  ce  pouvoir.  Or,  y  a-t-il  un  ussif  , 
plus  légitime  et  pins  juste  de  ce  pouvoir  que**  ' 
faire  vonir  les  accusés,  quand  cela  seranéoit*^ 
saire?  Or,  la  nécessité  de  celte  comparution  eH;/ 
évi<iente,  pour  la  constatation  de  Tidentilé. 

Je  prie  la  Chambre  de  se  rappeler  cet  illi 
et  honr)rable  antécédent.  Nul  n  a  été  ronda 
par  elle  sans  avoir  été  vu  par  elle;  nui  n'ki 
condamné    nominalement,    mais   peraonneJi^ 
ment,  et  après  que  son  identité  a  été  conslsjgr 
^  non  seulement  par  son  aveUt  ce  qui  awpil  tt^ 
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Sous  le  manteau  de  ces  sophismes  qui  énervent 
Tautorité  morale  de  la  peine,  il  était  naturel,  il 
était  inévitable  que  les  accusés  repoussassent  la 
pénalité,  et  par  conséquens  tout  jugement  qui 
pourraitlaleur  imposer.  Je  regarde  donc  comme 
un  devoir  moral  pour  nous  de  revendiquer  la 
léj;itimité  de  la  peine,  et  de  prêter  main-forte 
à  la  |:)énalité  ébranlée;  car,  encore  une  fois,  la 
pénalité,  c'est  Tordre  social,  c'est  Tordre  moral 
tout  entier;  c'est  la  justice  elle-niôine.  Otez  la 
légitimité  de  la  peine,  il  n'y  a  plus  ni  bien  ni 
mai,  excepté  selon  Tinterpretation  de  nos  pas- 
sions. 11  n'y  a  plus  de  justice  et  d'injustice,  il  y 
a  la  force,  les  combats  et  les  basards  de  la 
victoire.  Il  n'y  a  plus,  comme  on  le  dit,  que  les 
vaincus  et  des  vainqueurs,  c'est-à-dire  l'état 
sauvage,  la  barbarie  etla  vie  deConstantinople. 
D'ailleurs  qui  pourrait  se  laisser  prendre  an- 
jounTbui  aux  déclamations  delà  pbilantliropio'/ 
L'expérience  nous  a  appris  et  des  faits  récents 
ont  montré  qu'on  commence  par  des  discussions 
philosopbiques  contrôla  pénalité;  on  coinmence 
par  décrier  la  peine  de  mort;  puis  on  veut  que 
les  cacliots  soient  ouverts,  qu'il  n'y  ait  plus  de 

Î)rison;  que  tous  les  hommes  soient  heureux  et 
ibres;  et  Tépilogue  de  ces  dissertations  philan- 
thropiques, leur  épilogue,  Messieurs,  c'est  la  ma- 
chine infernale. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi,  en  y  ajoutant 
l'amendement  que  j'ai  eu  l'honneur  de  déve- 
lopper. 

M.  le  vieomtc  D ii boucha |i^o.  Messieurs,  je 
commencerai  par  payer  un  juste  tribut  d'hom- 
mage et  de  reconnaissance  au  noble  orateur  qui 
m'a  précédé.  11  a  ouvert  une  discussion;  elle  a 
été  aussi  savante  que  lumineuse,  et  cependant 
il  a  approuvé  entièrement  le  projet  de  loi,  sauf 
les  amendements  que  je  suistoutdisposé  à  adop- 
ter. Vous  voyez  donc  qu'il  est  très  possible  de 
discuterdanscetteChamore,  quoiqu'on  soit  d'avis 
généralement  de  la  loi.  C'est  ce  que  j'ai  eu  Thon- 
neur  de  représenter  plusieurs  fois  à  cette  tri- 
bune, notamment  à  Tnne  de  vos  dernières  sé- 
ances; et  c'est  une  des  choses  qui  pourra  impri- 
mer le  plus  de  res{)ect  au  pouvoir  dont  nous 
faisons  partie. 

Le  noble  orateur  auquel  je  vais  répondre  à 
traité  fort  légèrement,  dans  la  première  partie 
de  son  discours,  les  objections  qu'on  peut  faire 
sur  les  articles  1,  2,  3,  'i,  5,  G,  et  7  de  la  loi;  et 
moi  je  crois  que  ces  objections  sont  très  graves. 
Quant  aux  autres  articles  (de  8  à  12),  c'est  une 
autre  loi  ;  et  je  regrette  beaucoup  que  ces  deux 
lois  ne  nous  aient  pas  été  présentées  séparément. 
Elles  n'ont  aucune  connexité.  Je  suis  très  dis- 
posé à  adopter  Ux.  dernière  partie  de  la  loi  que 
j'anpellorai  le  jugement  sur  |)ièces,  en  l'absence 
volontaire  de  1  accusé  révolte  devant  la  justice; 
je  ne  crois  pas  nécessaire  de  m'expliqner  lon- 
guement sur  cette  dernière  partie,  qui  impri- 
mera une  crainte  salutaire  à  l'accusé,  et  le  met- 
tra dans  la  nécessité  de  subir  les  débats.  Gomme 
j'aurai  peu  de  chose  à  dire  à  cet  égard,  je  vais 
d'abord  parler  sur  cette  partie  du  projet  de 
loi. 

11  est  impossible,  quand  un  fait  aussi  grave  se 
révèle  dans  un  immense  procès,  que  notre  Code 
ne  vienne  pas  au  devant  du  mal  qu'é[)rouverait 
la  société  si  Ton  pouvait  jamais  tolérer  impuné- 
ment le  trouble  etla  révolte,  même  dans  le  tem- 
ple de  la  justice.  11  faut  que  force  demeure  à 
;  ustice;  il  tant,  lorsque  Tinstruction  est  faite,  que 
'accusé  comparaisse  et  qu'il  soit  jugé. 


Il  ne  doit  pas  dépendre  de  lui  de  dénier  les 
débats  ;  il  doit  s'y  soumettre.  Je  suis  eiitiëremeat 
de  l'avis  des  ministres  sous  ce  rapport.  Seule- 
ment j'aurais  désiré  que  cette  loi  eût  été  propo- 
sée six  semaines  plus  tôt.  Je  crois  que  le  minis- 
tère Ta  méditée  sérieusement,  et  qu*il  n'a  pis 
dépendu  de  lui  d'obtempérer  au  désir  que  je  for- 
mais secrètement.  Mais  enGn  je  déclare  Tad- 
mettre  de  tout  mon  cœur  avec  les  amendements 
qui  peuvent  être  proposés.  Je  ne  crois  pas  ({ue 
le  ministre  ait  eu  l'ambition  d'avoir  présenté  un 
travail  parfait. 

Sans  doute,  quand  il  apporte  une  loi,  il|le  fait 
avec  la  conviction  qu'elle  est  bonne,  mais  avec 
la  pensée  en  même  temps  que  nous  pouvons 
Taméliorer.  Aussi  je  n'adopte  pas  tout  a  fait  la 
doctrine  de  notre  honorable  collègue,  consistant 
à  dire  que  la  Chambre  des  pairs  doit  se  borner 
à  des  amendements  ^az;6*f.  Je  crois  que  dans  une 
loi  sérieuse,  qui  est  destinée  à  rester  dans  nos 
Codes,  la  Chambre  des  pairs  doit  porter  son  at- 
tention sur  toutes  les  parties  de  cette  loi,  pour 
la  rendre  plus  précise  et  plus  forte;  c^est-à-dire 
pour  la  placer  autant  que  faire  se  peut  dans  la 
règles  de  Téquité.  Plus  elle  sera  modérée,  sa^ 
plus  elle  sera  forte  et  durable. 

Maintenant  je  m'occuperai  de  la  première 
partie.  D'aboru  le  précédent  orateur  a  dit  :  Oi 
n'a  pas  voulu  bouleverser  la  législation  crimi- 
nelle ;  on  a  voulu  seulement  que  dans  des  os 
extrêmement  rares  on  pût  se  passer  des  deni 
premiers  de^Tés  de  juridiction.  Eh  bien,  Ues- 
sieurs,  je  vais  lire  l'article  209  du  Gode  pénal, 
et  vous  verrez  que  cette  première  partie  de  b 
loi  y  opère  une  véritable  perturbation.  L*a^ 
ticle  2iA)  porte  : 

'•  Toute  attaque,  toute  résistance  avec  vioUnan 
et  voies  de  fait  envers  les  officiers  mînistérids, 
les  gardes  champêtres  ou  forestiers,  la  foice 
publique,  les  préposés  à  la  perception  des  taxa 
et  des  contributions,  leurs  porteurs  de  contnùtu^ 
les  préposés  des  douanes,  les  séquestres^  les  oS* 
ciers  ou  agents  de  la  police  administrative  oi 
judiciaire,  agissant  pour  l'exécution  des  \ffk 
des  ordres  ou  ordonnances  de  l'autorité  publiqaSi 
des  mandats  de  justice  ou  de  jugemento,eil 

aualiliée,  selon  les  circonstances,  crime  ou  itf 
e  rébellion.  » 

Voilà  quels  sont  les  faits  qui  donneFontlia 
à  la  suppression  des  deux  premiers  degrés 't 
juridiction.  Il  y  a  encore  la  loi  du  24  loal  1831; 
elle  est  relative  aux  détenteurs  d'armes.  W 
devez  l'avoir  présenté  à  la  mémoire...  (M' 
oui!)  Assurément,  s'il  ne  s'agissait  que  d'énei- 
ter,  que  de  révolter  contre  le  gouvernement, ci 
serait  déjà  un  grand  mal  que  cette  suppressoi» 
et  j'espère  le  prouver;  mais  vous  laissez  il^ 
bitraire  d'un  homme,  et  à  Dieu  ne  plaise  # 
j'entende  ce  mot  en  mauvaise  part!  vouslaiiîi 
au  jugement  d'un  procureur  général  le  pooiMT' 
de  supprimer  deux  degrés  de  juridiction,  dep«> 
la  violence  faite  contre  l'autorité  du  gonxeoH 
ment,  jusqu'à  la  violence  contre  rautorité  M 
[)orteiir  do  contraintes.  Voilà  ce  que  le  mii  ' 
propose;  je  ne  crois  pas  que  son  intentios 
de  pousser  son  principe  jusques  à  ses  denûL- 
limites.  Mais  enh'n,  il  faudrait  s'expliquer:!] 
a  de  trop  graves  intérêts  compromis. 

Maintenant,  si  je  pense  que  tout  ce  OB 
utile  et  nécessaire  dans  le  Gode  comme  dap 
dernière  partie  de  la  loi  en  discussion  | 
une  crainte  salutaire,  je  pense  aossi,  et 
y  garde,  Messieurs,  que  de  la  cninta'flM 
passe  à  la  haine  ;  l'intervadle  eit  bien  fio^ 
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ne  faut  pas  nous  tromper  ;  notre  intention  est 
de  faire  respecter  et  craindre  le  gouvernement, 
mais  nou  pas  de  lui  attirer  par  des  mesures  mal 


ï 


partie  ae  la  loi  v  li  est  qu'elle  ne  sera  jamais 
mise  à  exécution,  parce  que  l'accusé  craindra 
d'être  jugé  en  son  absence.  Personne  ne  nous 
blâmerait  donc  de  Padopler;  et  il  ne  serait  pas 
de  bonne  foi  de  refuser  de  combler  une  lacune 
évidente  dans  le  Code.  Mais  pour  la  première 
partie  de  la  loi,  obtiendrez-vous  le  môme  assen- 
timent, le  mOme  respect,  la  môme  crainte,  en 
supprimant  deux  degrés  de  juridiction?  Non;  je 
crois  qu'il  n'y  aura  pas  crainte,  mais  haine  de 
la  part  de  Topinion. 

D'abord  il  faut  nous  reporter  aux  temps  où 
des  droits  furent  acquis,  conquis,  à  90  et  91. 
C'est  alors  que  l'on  posa  les  premières  maximes 
de  notre  jurisprudence  criminelle.  Le  temps  les 
a  consacrées,  il  s'agit  maintenant  de  retirer  ce 
qui  a  été  conquis  et  ce  que  le  temps  a  consacré. 
Le  pouvez-vous?  J'exaniinorai  tout  à  l'heure  si 
l'intérôt  de  la  société  exige  ce  sacrifice.  Je  ne  le 
pense  pas  ;  mais  d'abord,  quelle  est  notre  juris- 
prudence actuelle?  L«  législateur  de  91,  et 
depuis  le  législateur  de  1808,  qui,  certes,  aimait 
assez  l'arbitraire  et  n'était  pas  prodigue  de  sa 
puissance,  ont  cru  également  qu'il  fallait  deux 
degrés  dans  la  pro.:édure,  procédure  écrite  et 
prucôdurc  orah\  tant  le  respect  est  grand  pour 
celui  qui  te  trouve  inuinentanément  séparé  de 
la  société. 

Et  jugez.  Messieurs,  combien  il  est  faible  celui 
qui  est  accusé  de  s'être  révolté  contre  la  puis- 
sance publique  !  Plus  il  est  faible,  plus  il  doit 
ôire  environné  des  grandes  et  précieuses  ga- 
ranties que  la  Consiitution  de  91  et  le  Gode 
de  1808  ont  cru  devoir  lui  donner.  Et  quelles 
sont  ces  garanties  V  Le  juge  d'instruction  instruit 
Taffaire  ;  l'instruction  faite,  les  pièces  sont 
transmises,  par  le  canal  du  procureur  du  roi, 
à  la  Chambre  du  conseil.  La  Chambre  du  con- 
seil ordonne  le  renvoi  du  prévenu,  si  elle  est 
unanime;  n  elle  n'est  pas  unanime,  elle  le 
traduit  devant  uu'î  autre  juridiction,  et  il  peut 
arriver  souvent  que  ce  soit  un  innocent,  car  il 
suffit  de  la  dénonciation  de  deux  ou  trois  enne- 
mis pour  le  faire  comprendre  au  nombre  des 
inculpés.  One  lait  alors  la  chambre  d'accusation? 
Elle  examine  la  procédure,  elle  fait  plus,  elle 
peut  ordonner  un  sii[)[)lément  d'instruction. 
Ainsi  le  veut  l'article  tl>>  du  Code;  et  c'est  là  un 
véritable  jugement,  un  véritable  espoir  assuré 
â  l'innocent.  VA  vous  les  lui  enb>veriez:  Je  vous 
«j'imande  si  vou>i  le  pvjuvez  sans  exciter  la  haine 
contre  le  gouvernement,  dont,  en  ma  qualité  de 
membre  de  la  Cliambredes  pairs,  je  fais  partie  ; 
Je  vous  le  demande  si  cela  est  j)rudent,  politique, 
ntiie  et  nécessaire. 

Mais  faites  bien  attention  dans  quelle  circons- 
tance vous  sn|)priiuez  ces  garanties  ;  c'est  quand 
l'autorité  publique  a  été  insultée  ;  c'est  elle  alors 
qui  sera  le  seul  juge  ;  ce  sera  l'homme  du  pou- 
voir, le  procureur  général,  qui  seul  appréciera 
les  faits,  les  circonstances,  et  qui,  sans  inter- 
médiaire, enverra  l'homme  accusé,  l'homme 
prévenu,  le  cUoiji'n,  ainsi  que  le  dénomme  M.  le 
^rde  des  sceaux,  devant  un  seul  degré  de  juri- 
'^lion,  le  jury.  Ain-i,  vous  olez  à  cet  individu 

garantie  qu'il  avait  dans  l'inamovibilité  des 

es,  dans  la  pluralité  des  juges  ;  et  quels  juges  ! 
magistrats  éprouvés  par  le  temps,  par  l'expé- 

nce.  Et  i)ourquoi?  Parce  que  des  dénoncia- 


tions, ou  des  semi-preuves,  ou  des  preuves  même 
l'ont  fait  jeter  dans  une  accusation  de  complot 
ou  de  rébellion  contre  la  puissance  du  gouver- 
nement. 

Mais  le  jury,  mais  la  chambre  du  conseil  et  la 
chambre  d'accusation  n'ont  été  imaginés  que 
pour  garantir  dans  ces  cas  la  faiblesse  de 
l'homme  dénué  de  tout  appui  ;  et  c'est  quand  le 
gouvernement  est  son  accusateur,  son  adver- 
saire irrité,  qu'il  a  le  plus  besoin  de  toutes  ses 
garanties. 

Sans  doute  ce  qui  a  donné  lieu  à  la  présenta- 
tion de  la  loi  que  je  discute  en  ce  moment,  ce 
sont  les  longueurs  qu'a  entraînées  un  procès 
fameux,  et  dont  nous  serons  encore  obligés  de 
nous  occuper.  J'ai  été  le  premier  à  dire,  je  le 
confesse,  qu'il  est  impossible  que  la  justice 
puisse  produire  un  elTet  salutaire  surtout  dans 
tes  affaires  politiques,  lorsqu'elle  est  si  éloignée 
du  moment  de  l'uttaque.  Mais  ce  procès  est  un 
fait  unique  ;  faites  attention  aux  circonstances. 
Il  a  fallu  rassembler  de  tous  les  points  de  la 
France  des  preuves  du  complot  tramé,  il  a  fallu 
amener  une  foule  de  prévenus,  d'accusés  devant 
vous  ;  et  je  dirai  plus,  il  a  fallu  arrêter  deux 
mille  six  cents  personnes,  et  les  mettre  en  pré- 
vention. Vous  avez  été  tellement  pénétrés  de  la 
nécessité  d'une  chambre  de  conseil  et  d'une 
chambre  d'accusation,  soit  dans  l'intérêt  de 
l'accusé,  soit  dans  celui  de  la  société,  que  vous 
les  avez  instituées,  que  vous  les  avez  simulées, 
pour  ainsi  dire,  dans  votre  propre  sein,  tit  vous 
avez  eu  raison  ;  car  qu'auriez-vous  fait  de  deux 
mille  six  cents  prévenus?  Votre  chambre  du 
conseil  donc  en  a  écarté  près  de  deux  mille,  et 
votre  chambre  d'accusation  en  a  éliminé  encore 
trois  cents.  Ceci  vous  prouve,  Messieurs,  com- 
bien il  est  essentiel  de  laisser  subsister  ces  deux 
degrés  de  juridiction. 

Mais,  objecte  le  gouvernement  :  «  Vous  re- 
connaissez que  le  fait  de  rébellion  est  un  crime 
qui  doit  être  puni  promptement.  »  Oui,  et  je 
crois  qu'avec  les  formes  prescrites  par  le  Gode, 
et  très  bien  calculées  par  le  législateur  de  1808, 
il  peut  être  très  promptement  puni.  Nous  ne 
vivons  pas  sous  le  régime  de  la  Convention  na- 
tionale, de  la  Terreur  ou  de  rKmpire,  mais  sous 
un  régime  où  la  liberté  de  tous  doit  être  garantie. 
La  société  me  semble  suffisamment  protégée  par 
les  dispositions  du  Gode,  et  vous  n'atteindrez  pas 
votre  but  si  vous  supprimez  deux  degrés  de  juri- 
«liction.  Kn  effet,  qu'est-ce  qui  allonge  la  procé- 
dure V  C'est  l'instruction.  Ge  ne  sont  pas  les 
chambres  du  conseil  et  d'accusation,  dont  les 
délibérations  prennent  fort  peu  de  temps.  Voyez 
à  quoi  en  est  l'instruction  dfe  l'horrible  attentat 
commis  il  y  a  un  mois  :  il  ne  nous  est  pas  encore 
soumis,  ce  n'est  la  faute  de  personne,  il  faut 
que  l'instruction  soit  complète. 

Mais  en  supprimant  les  deux  premiers  degrés 
de  juridiction,  de  combien  aurez-vous  abrégé  le 
temps?  De  quinze  ou  seize  jours.  Et,  en  effet,  il 
faut,  pour  la  transmission  de  la  procédure  ins- 
truite au  procureur  général,  trois  jours.  Le  pro- 
cureur général  est  obligé  à  son  tour  de  la  trans- 
mettre a  la  chambre  d'accusation  dans  les  cinq 
jours.  Il  doit  faire  son  réquisitoire  dans  les  cinq 
jours  suivants.  Ensuite  le  président  de  la  cham- 
bre d'accusation  doit  faire  prononcer  l'arrêt 
sous  trois  jours.  En  tout  seize  jours.  Mais  re- 
marquez que  dans  l'économie  de  la  loi  M.  le 
f^arde  des  sceaux  a  donné  quelques  jours  de  plus 
aux  inculpés,  pour  se  mettre  en  mesure  contre 
oon  accusation.  On  doit  les  prévenir  dix  jours  à 
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l'avance.  Eh  bien,  en  retranchant  ces  dix  jours 
des  seize  dont  j'ai  parlé,  on  voit  que  Ton  gaj^ne 
fort  peu  do  temps.  Ce  qui  en  a  coCité  beaucoup 
dans  la  dernière  affaire  d'avril,  c'est  l'immensilé 
de  cette  môme  affaire,  c'est  Tohligation  de  trans- 
porter tous  les  accuses  dans  cette  enceinte.  .Mais 
dans  une  révolte  ordinaire,  pour  un  événement 
qui  a  lieu  dans  une  seule  ville,  alors  le  jugemout 
est  rendu  très  promptement,  et  je  vais  citer  un 
fait  qui  s'est  passé  sous  vos  yeux. 

Après  riusurrection  de  juin,  le  ministère  a  cru 
qu'il  pouvait  déclarer  l'état  de  siège  et  déférer  le 
jugement  des  accusés  à  des  conseils  de  guerre. 
11  est  resté  pendant  trois  semaines  dans  ces  er- 
rements. Au  bout  de  ce  temps,  la  Cour  de  cassa- 
tion l'en  a  tiré,  et  elle  a  décidé  que  le  ministère 
s'était  trompé.  Et  cependant  le  jury  avait  pro- 
noncé un  mois  après,  dans  le  mois  de  juillet, 
quatorze  condamnations  à  mort.  Je  demande  s'il 
n'a  pas  déployé  une  extrême  promptitude  dans 
ses  jugements,  et  si  la  société  demeure  exposée 
à  rester  sans  vengeance. 

Mais  enfin,  en  supprimant  deux  degrés  de  juri- 
diction qui  préseuiaient  une  si  grande  sinvlé 
pour  l'honmie  innocent,  donnez-vons  d'autres 
garanties,  laissez-vous  au  moins  pour  l'incnlpé 
dans  le  jury  les  garanties  qu'il  avait?  Non,  vous 
les  diminuez  ;  car  on  vous  propose  de  réduire  le 
nombre  des  voix  nécessaires  pour  la  condamna- 
tion de  huit  à  sept.  J'aurais  cru  au  contraire, 
qu'on  serait  venu  proposer  d'augmenter  les 
chances  d'acquittement  et  de  porter  le  nombre 
de  ces  voix  de  huit  à  neuf.  Ainsi  vous  supprimez 
d'une  part,  les  deux  degrés  de  juridiction  écrits 
môme  dans  le  Code  de  Temporeur,  et  de  l'autre 
vous  diminuez  les  chances  d'acquittement  dans 
le  jury.  Cela  ne  me  parait  juste,  ni  propre  à  con- 
ciher  l'opinion  publique  au  gouvernement,  dont, 

i'e  le  répète,  je  fais  partie  comme  membre  de  la 
Ihambre  des  pairs. 

Mais,  dit  encore  le  ministère  :  «  l'intérêt  de  la 
société  doit  l'emporter  sur  quelques  inconvé- 
nients qui  peuvent  se  présenter  dans  les  cas  rares 
de  rébellion  et  d'insurrection.  »  Je  crois  au  con- 
traire que  l'intérêt  de  la  société  serait  compromis 
par  cette  loi.  Comment  les  choses  se  passent-elles 
lorsque  vous  avez  la  chambre  d'accusation?  La 
cliamt)re  d'accusation  examine  la  procédure  et 
voit  si  rien  n'a  échappé  au  juge  d'instruction. 
Dans  les  cas  où  elle  juge  que  la  procédure  n'est 
pas  suffisamment  instruite,  elle  ordonne  un  sup- 
plément d'instruction;  mais  quand  l'affaire  sera 
portée  directement  au  jury,  celui-ci  sera  obligé 
de  juger  quand  bien  môme  il  reconnaîtrait  que 
la  procédure  n'est  pas  suffisamment  instruite;  de 
sorte  que  la  société  se  trouvera  lésée  ;  car  le 
jury  voyant  une  lacune  dans  l'instruction,  se 
croira  contraint  d'acquitter  quand  il  aurait  con- 
damné si  cette  lacune  avait  été  comblée,  et  l'af- 
faire mieux  éclaircie. 

Je  ne  vois  donc  aucune  nécessité  dans  l'intérêt 
de  la  société,  et  encore  moins  dans  celui  de  l'ac- 
cusé et  de  l'innocent  surtout,  de  supprimer  ces 
deux  délires  de  juridiction.  S'il  y  avait  nécessité, 
je  serais  le  premier  à  le  demander,  car  dans  Ivs 
tem[)s  oii  nous  vivons  il  faut  donner  force  an 
pouvoir;  mais  il  faut  toujours  aussi  se  renfer- 
mer dans  c(M'lai!ies  bornes,  car  quand  vous 
excédez  celles  qui  sont  prescrites  par  la  modé- 
ration au  législateur,  vous  n'atteignez  plus  le  but, 
vous  le  dépassez  et  vous  provoquez  la  haine 
contre  votre  pouvoir;  je  dis  la  haine,  et  non  la 
crainte  ;  ce  qui  est  bien  différent. 


Il  me  reste  quelques  objections  encore  à  par- 
courir. 

Par  exemple,  rhonorable  M.  Cousin  a  dit  qa'ii 
était  essentiel  de  rompre  les  ûls  du  complot 
Mais  c'est  l'instruction  qui  les  rompra,  et  noa 
pas  le  jugement.  Au  contraire, un  jugement  trop 
prompt  peut  les  rompre  de  manière  qu'ils  ne 
puissent  jamais  être  cenoués.  C'est  le  juge  d'ins- 
truction seul  qui  peut  faire  connaître  les  ramifi- 
cations avec  d'autres  complots  ;  mais  si  vous 
coupez  trop  promptement  ces  ûls,  il  sera  impos^ 
sible  de  les  rattacher.  Ainsi,  je  crois  G[ue  l'argu- 
ment irait  directement  contre  ce  qu  il  a  vouli 
prouver. 

L'heure  étant  avancée,  je  ne  prolongerai  pai 
cette  discussion,  je  me  réserve  de  présenter 
d'autres  observations,  si  cela  est  nécessaire. 

Je  vote  pour  la  deuxième  partie  de  la  loi  et 
contre  la  première. 

M.  Tripier,  rapporteur.  Messieurs,  les  deux 
orateurs  que  vous  avez  entendus  ont  appelé  votn 
attention  sur  quatre  points  que  doit  résumer  U 
totalité  de  cet  examen.  La  première  partie  deii 
loi,  loin  d'avoir  été  combattue,  a  été  au  contniic 
défendue  par  le  premier  orateur.  Le  seconda 
cru  qu'il  devait  s'occuper  principalement  de  cette 
partie  de  la  loi.  J'aurai  donc  occasion  de  In 
répondre  tout  à  l'heure.  La  seconde  partie  o'a 
été  réellement  l'objet  d'aucune  critique,  ai  delà 
part  de  l'un,  ni  de  la  part  de  l'autre  :  car  je  dii- 
tinguerai  avec  soin  ce  qui  forme  la  seconde  partie 
de  la  loi  présentée  d'avec  les  amendements  pro- 
posés, soit  par  la  commission,  soit  par  le  pre- 
mier orateur;  ce  sont  des  changements  apportée 
au  projet,  et  il  en  résulte  que  le  fond  de  ce  pr^ 
n'a  été  en  aucune  manière  attaqué. 

Le  troisième  point  regarde  les  amendemeoti 
de  la  commission.  Messieurs,  ces  amendemeiti 
n'ont  pas  été  votés  légèrement,  et  j'espère  qne 
quoiqu'ils  aient  été  traités  avec  assez  de  déduBr 
ils  ne  l'ont  pas  mérité,  et  nous  les  croyons  in- 
portants  surtout  par  un  sentiment  de  consem- 
tion  et  de  bienveillance  pour  les  accusés.  J'exa- 
minerai ensuite  Tamenaenient  proposé  par  k 
premier  orateur,  amendement  qui  n^est  aulA 
chose  que  le  résumé  de  ceux  distribués  et  pré- 
sentés par  un  des  honorables  membres,  M.  le  doc 
de  Bassano,  car  il  olTre  les  mômes  doctriaeil 
examiner. 

Et  d'abord  quelle  est  la  première  partie  deb 
loi  et  en  quoi  peut-elle  se  résumer?  Elle  se  ré- 
sume à  apporter  dans  l'instrution  et  les  déW 
devant  le  jury  de  la  célérité,  c'est  là  son  oï^éL 
Le  premier  orateur  n'a  nullement  comUM 
les  suppressions  que  Ton  veut  faire,  etÂk 
second  n'était  pas  monté  à  la  tribune,  je  ne«- 
rais  pas  tenté  de  dire  que  Tapologie  qnieii 
été  faite  par  M.  Cousin  est  tout  à  fait  superilA 
puisqu'il  y  a  à  cet  égard  suffrage  unaainie^ 


votre  commission,  et  que  cela  n*a  donné 
à  aucune  controverse,  il  en  a  été  élevé 
(cependant  par  le  second  orateur;  elle  oonsiitii 
dire  qu'on  introduit  une  innovation  qui  faofl^ 
rait  les  règles  précises  et  fondamentales  de  fiH' 
titutiondu  jury.  Assurément  il  n^yarlendepii| 
respecté  et  de  plus  respectable  aux  yeux  de  ~ 
voisins  que  le  premier  degré  d'instruction,^ 
<!oit  précéder  la  déclaration  du  jury.  Kh  Vm,i 
malgré  leur  respect  pour  la  liberté  iadiridnA. 
malgré  leur  res))ect  pour  le  jury  d*accusiMl 
qui  a  été  remplacé  chez  nous  par  ordoonapeeli! 
mise  en  prévention  et  par  l'arrêt  de  u^H 
accusation,  car  ce  sont  deux  choses  foi  OBt< 
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substituées  au  jury  d'accusation  que  nous  avions 
aussi  au  commenceineat;  malgré  leur  respt^ct, 
dis-je,  pour  ia  liberté  individuelle  et  le  jury 
d'accusation  qu'ils  appellent  le  grand  jury,  quant 
à  la  nature  de  crimes  pour  lesquels  la  loi  actuelle 
vous  est  soumise,  il  n  y  a  rien  de  mieux  consacré 
dans  leur  jurisprudence  et  leur  législation  que 
la  suppression  de  toute  espèce  d'instruction  an- 
térieure. 

Je  ne  citerai  pas  lîlakstone,  parce  que  je  ne 
veux  pas  citer  de  mémoire;  mais  il  pense  que 
pour  les  crimes  (l'orateur  qui  m'a  précédé  a  con- 
fondu les  délits  avec  les  crimes...) 

M.  le  %'ifonite  Duboucha^e.  Pas  du  tout.  Je 
demanderai  plus  tard  la  parole. 

M.  Tripler,  rapporteur.  Blakstone  a  pensé  et 
dit  que  pour  les  crimes  de  rébellion  et  d'insur- 
rection armée,  qui  font  précisément  l'objet  uni- 
que de  la  première  partie  du  projet,  on  ne  pro- 
cède pas  par  voie  d'instruction  et  par  voie  de 
déclaration  de  mise  en  accusation.  Nous  ne 
demandons  pas  d'autre  mode  que  celui  que  nous 
enseigne  la  législation  du  peuple  chez  lequel 
nous  avons  einpruiito  l'institution  du  jury.  Ainsi 
nous  ne  deiuaiidons  rien  d'insolite,  rien  qui 
puisse  répugner  à  l'institution  du  jury,  mais 
nous  démaillions  pour  des  crimes  d'une  certaine 
nature  qiie  i'ua  ne  soit  obligé  de  recourir  à  la 
série  de  juridictions  devant  laquelle  il  laut  suc- 
cessivement passer  pour  les  cas  ordinaires.  Voilà 
le  motif  de  la  suppression  de  ces  deux  formes. 

El  puuniuoi  a-L-on  le  désir  et  le  besoin  de  les 
faire  retrancher?  Chacun  s'en  rend  facilement 
raison.  Va  dahtird  lorsqu'il  s'agit  de  crimes  de 
rébellion  et  d'insurrection  armée,  ce  n'est  pas  là 
un  fait  sur  lequel  on  puisse  être  en  discussion, 
sur  lequel  il  y  ait  nécessité  d'appeler  une  déli- 
bération sérieuse  de  la  part  du  jury,  sur  lequel 
puisse  s'élever  la  question  de  savoir  s'il  y  a  eu 
un  crime.  Le  (ait  qui  constate  le  crime  est  pa- 
tent ;  il  est  constaté  par  une  multitude  de  procès- 
verbaux.  Vous  voyez  que  sur  ce  point  il  n'y  a 
rien  à  examiner. 

11  reste  un  second  point,  c'est  ce  qui  regarde  la 
participation  que  peut  avoir  eue  tel  ou  tel  pré- 
venu au  crime,  qui  est  notoire  et  qui,  malheu- 
reusement, a  été  constaté  par  trop  de  sang  ré- 
pandu. Eh  bien,  le  procureur  général  ne  pourra 
déroger  à  la  procédure  ordinaire  de  la  mise  en 
prévention  et  de  l'arrêt  de  mise  en  accusation, 
que  dans  les  cas  où,  de  l'instruction  faite,  des 
procès-verbaux  rédigés,  de  l'audition  des  té- 
moins, de  l'interrogatoire  même  du  prévenu,  il 
résultera  des  présomptions  et  des  indices  suffi- 
sants pour  qu'il  y  ait  traduction  directe.  Et  quel 
pourrait  être  le  motif  de  refuser  au  ministère 
public  français  les  moyens  de  traduction  directe 
dont  le  ministère  public  est  investi  dans  un  gou- 
vernement voisin/  Assurément  il  ne  peut  pas  y 
avoir  de  dissemblance;  c'est  précisément  pour 
les  mêmes  cas.  Ce  n'est  pas  pour  tous  les  crimes, 
c'est  pour  ceux  qui  requièrent  célérité,  et  c'est 
encore  un  motif  que  je  recommande  à  votre 
attention. 

En  général,  la  justice  criminelle  requiert  célé- 
rité ;  mais  il  faut  que  cette  célérité  soit  compa- 
:  tible  avec  des  garanties  dont  les  accusés  ont 
'^  besoin.  Cette  célérité  est  plus  importante  encore 
lorsqu'il  s'agit  des  crimes  de  rébellion  et  d'in- 

Îaorrection  armée.  C'est  pour  ces  cas  surtout  que 
la  répression  prompte  est  nécessaire,  et  lorsque 
I  Ton  n'enlève  rien  des  garanties  dues  à  l'accusé, 
I  0  est  évident  que  le  salut  public  exige  qu'où 


puisse  concilier  le  maintien  de  ces  garanties 
avec  la  répression  prompte  dans  ses  effets. 

Il  est  un  troisième  motif  qui  établit  la  difTé« 
rence  des  crimes  dont  il  s'agit  avec  les  crimes 
ordinaires,  et  qui  n'a  pas  été  aperçu  par  le  second 
orateur. 

Quelle  est  la  marche  des  tribunaux  quand  il  y 
a  plusieurs  prévenus?  C'est  de  faire  l'instruction 
totale,  l'instruction  relative  à  tous  les  prévenus 
avant  d'en  traduire  aucun  devant  les  tribunaux 
et  surtout  devant  le  jury,  de  manière  que  cette 
instruction  complète  exigée  par  la  loi,  cette 
instruction  contre  tous  les  prévenus  consomme 
un  long  intervalle.  C'est  ce  qui  a  été  prouvé 
dernièrement.  Eh  bien,  dans  ce  cas,  quand  il  y 
aura  des  preuves  acquises  contre  un  certain 
nombre  d'individus,  il  n'y  aura  pas  besoin  d'at- 
tendre que  l'instruction  soit  complète  ;  ils  pour- 
ront être  traduits  directement  et  jugés  sépa- 
rément. 

Ainsi  les  motifs  les  plus  graves,  et  je  ne  répète 
pas  ceux  invoqués  dans  le  rapport,  doivent  faire 
appliquer  chez  nous  la  même  voie  de  répression, 
le  môme  mode  de  jugement  que  celui  qui  est  eu 
vigueur  chez  un  peuple  voisin. 

Cette  première  partie  étant  suffisamment  jus- 
tifiée, je  passe  à  la  seconde. 

Il  faut  distinguer  le  principe  général  d'avec 
ses  accessoires.  Le  principe  général  est  celui-ci  : 
c'est  qu'indépendamment  de  la  volonté  des  ac- 
cusés ou  des  prévenus  d'arrêter  le  cours  de  la 
justice,  soit  par  le  refus  de  paraître  à  l'audience, 
soit  par  leur  conduite  irrévérentielle,  je  dirai 
même  scandaleuse  dans  le  sanctuaire  de  la  jus- 
tice, on  puisse  arriver  au  jugement.  Voila  le 
principe  en  lui-même.  Je  consacrerais  des  mo- 
ments très  inutiles  pour  démontrer  la  nécessité 
que  les  deux  orateurs  se  sont  accordés  à  recon- 
naître. Nous  pouvons  être  divisés  sur  le  mode 
d'exécution,  mais  sur  le  principe  lui-même  nous 
ne  pouvons  pas  l'être;  un  corps  comme  la 
Chambre  des  pairs  ne  peut  pas  l'être. 

Cependant  nous  entrons  ici  dans  l'exécution 
et  je  suis  conduit  par  le  premier  orateur  à  exa- 
miner les  modifications  que  nous  avons  cru  de- 
devoir  introduire  et  que  nous  appelons,  nous, 
des  amendements,  des  améliorations.  Le  pre- 
mier, c'est  un  mot.  Comment  1  dit  notre  hono- 
rable collè|?ue,  vous  allez  faire  un  amendement 
pour  substituer  la  cour  au  i)résident  dans  l'ar- 
ticle 9  ! 

D'abord  je  dirai  que  nous  avons  cru  devoir  le 
présenter  pour  ne  pas  faire  tombei'  la  loi  dans 
une  sorte  de  contradiction.  Bn  effet,  l'article  du 
projet  qui  concerne  le  cas  où  la  cour  est  obligée 
a  renvoyer  de  l'audience  un  accusé  en  raison 
de  ses  clameurs  ou  de  ses  excès,  cet  article 
confie  le  pouvoir  de  le  faire  sortir  à  la  cour  elle- 
même;  et  ce  n'est  point  par  inadvertance,  car 
le  projet  primitif  avait  confié  ce  pouvoir  au  pré- 
sident. On  a  fait  observer  à  la  Chambre  des  dé- 
putés que  c'était  un  pouvoir  trop  grave  pour 
être  remis  au  président,  qu'il  ne  devait  pas  être 
déposé  dans  les  mains  d'un  seul  homme,  et  qu'il 
fallait  le  concours  de  la  cour  entière.  Eh  bien, 
il  me  semble  que  les  mêmes  raisons  exigent  la 
même  chose  pour  l'article  9.  Il  s'agit  de  décider 
si  des  accusés  qui  se  sont  refusés  à  être  amenés 
à  l'audience,  qui  ont  fait  constater  leur  réponse 
dans  un  procès- verbal,  peuvent  y  être  conduits 

gar  la  force,  ou  si  Ton  procédera  en  leur  absence, 
est  au  moins  une  circonstance  parallèle  à  celle 
de  l'article  10.  il  ;/  avait  ici  une  contradiction 
manifeste.  Hais  voici  le  motif  qui  nous  a  décidés  : 
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c'est  qu'effectivement  quand  il  s'agit  de  porter 
un  pareil  jugement,  de  choisir  entre  unef)arcille 
alternative  ou  de  rinter\'ention  de  la  force  pour 
arrôler  des  accuses  rebelles  à  l'audience,  ce  qui 
peut  employer  un  (juart  d'heure,  une  demi-heure 
et  plus,  ou  bien  d'ordonner  qu'en  leur  absence, 
sans  les  amener,  il  sera  passé  outre  au  jugement, 
nous  avons  pensé  qu'il  s'agissait  d'une  mission 
assez  délicate,  assez  importante  pour  la  société 
comme  pour  les  accusés,  pour  qu  elle  ne  fût  pas 
remise  unique  nent  à  un  seul  homme  et  au  pré- 
sident. 

On  a  dit  :  c  Mais  croyez-vous  avoir  fait  une 
chose  favorable  aux  accusés?  Vous  aurez  plutôt 
agi  contre  eux,  car  il  vaut  mieux  avoir  une  ga- 
rantie qui  repose  sur  un  seul  individu  que  de 
l'avoir  sur  une  cour  entière;  elle  est  disséminée, 
et  ne  repose  sur  personne.]»  La  garantie  des  ma- 
gistrats est  dans  leur  honneur,  dans  leur  cons- 
cience. Nous  avons  pensé  que,  malgré  cette  ga- 
rantie à  laquelle  la  magistrature  i'ran(;aise  ne 
manque  jamais,  il  y  avait  des  mesures  de  pré- 
caution a  prendre,  non  pas  contre  le  mauvais 
vouloir,  mais  contre  l'erreur  possible.  On  peut 
se  tromper;  nous  avons  pensé  que  la  réunion 
de  trois  magistrats  présentait  à  la  société  comme 
aux  accusés  plus  de  garantie,  non  pas  de  mora- 
lité, mais  de  science,  de  lumière,  de  combi- 
naison, qu'un  seul.  Nous  avons  persisté,  après 
mûre  délibération,  après  quatre  réunions  fort 
longues,  à  penser,  à  l'unanimité,  qu'il  y  avait 
convenance,  nécessité  de  confier  le  pouvoir  très 
important,  très  considérable  dont  nous  allons 
faire  sentir  le  grand  intérêt  à  la  cour  entière.  » 

Le  second  amendement  corrige  le  second  alinéa 

3ui  est  compris  dans  les  mots  que  voici.  A  la  fin 
u  premier  alinéa,  il  faut  lire  ceci  :  «  11  sera 
ordonné  qu'il  soit  passé  outre  aux  débats.  » 
Ainsi  c'est  sur  ce  cas,  ou  la  première  exception 
portée  par  la  cour  sur  le  vu  du  procès-verbal 
constatant  le  relus  dus  accusés  rlo  vern'r  à  l'au- 
dience, que  va  porter  le  second  alinéa.  «  Dans 
ce  cas,  la  cour  pourra,  à  toufes  les  p(';rio(les  de 
la  cause,  ordonner,  soit  d'ol/ice,  soit  sur  les  con- 
clusions du  ministère  public,  que  les  prévenus 
seront  amenés  par  la  force,  ent^emble  ou  sépa- 
rément, si  elle  juge  leur  présence  nécessaire  à 
la  manifestation  de  la  vérité.  »  A  quoi  bonV  Vous 
dites  une  chose  connue;  la  cour  sait  très  bien 
qu'elle  a  le  droit  de  les  faire  venir. 

Faites  bien  attention,  Messieurs,  à  la  série  dos 
faits.  Ce  n'est  pas  pour  le  premier  cas,  celui 
prévu  parle  premier  alinéa;  c'est  après  avoir 
rendu  sa  première  décision,  qui  ordonne  qu'on 
passera  outre,  nonobstant  relus,  en  leur  absence, 

au'il  pourrait  s'élever  dans  certains  esprits  un 
oute,  si  une  circonstance  quelconque,  par 
exemple  celle  qu'on  a  citée,  de  la  nécessité  de 
confronter  nn  tt.'nioin  avec  un  accusé  dont  on  a 
jugé  d'abord  la  présence  inutile,  si  plus  tard  on 
reconnaît  qu'elle  e.-i  nécessaire.  Nous  n'avons 
pas  voulu  laisser  d'incertitude.  .Malu'ré  la  pre- 
mière décision,  la  cour  n'est  nas  tellement  en- 
chaînée qu'elle  ne  [)uisse  ou  a  ot'lice,  ou  sur  les 
conclusions  d  u  minislère  public,ordon  ner  que  l'ac- 
cusé, en  l'absence  duquel  elle  avait  prescrit  le 
débat  soit  amené  par  la  force,  si  sa  présence  était 
jugée  nécessaire.  Prenez  garde  (jue  la  rédaction 
comprenne  une  déclaralif»n  qui  n'était  pas  dans 
l'article  précédent,  cn^cnihU  ou  srpdirnwnt.  Ainsi 
nous  avons  jugé  qu'il  était  très  important  de 
conférer  aux  tribunaux,  non  pas  le  pouvoir  d'or- 
donner d'amener  nn  accusé,  mais  celui  qui 
pourrait,  jusqu'à  un  certain  point,  être  révoqué 


en  doute,  s'il  n'était  pas  clairement  établi  par 
la  loi  d'ordonner,  quoiqu'il  y  ait  beaucoup  d'ac- 
cusés, que  leur  présence  simultanée  pourrait, 
jusqu'à  un  certain  point,  être  considérée  comme 
étant  indivisible,  ordonner  cependant  leur  pré- 
sence ou  emenMe  ou  séparémentj  suivant  qu'ils 
le  jugeraient  nécessaire. 

Ainsi  le  second  alinéa,  qui  est  le  complément 
du  premier  et  pour  ces  cas  donnés,  contient 
deux  déclarations  que  nous  avons  également 
reconnues  nécessaires.  La  première,  que  la  pre- 
mière décision  n'enchaîne  pas  pour  tous  les 
jours  des  débats;  la  seconde»  que  quand  la  pré- 
sence est  jugée  nécessaire,  elle  peut  avoir  lien, 


l'accusation  pour  prétendre 
présence  des  accusés. 

Le  troisième  amendement  regarde  les  débats 
qui  auront  été  commencés.  Nous  avons  prévu 
le  cas  que  vous  aviez  résolu  comme  cour  de  jus- 
tice. Lorsque  des  débats  oot  été  commencés,  que 
l'on  a  constaté  par  un  procès- verbal  le  refus de& 
prévenus  d'y  être  présents,  et  quand  ce  refoi 
persiste  plusieurs  jours,  nous  avons  voulu  que 
le  procès-verbal  fût  chaque  jour  signifié  aux 
accusés,  et  qu'on  leur  fit  chaque  jour  des  som- 
mations nouvelles.  On  a  dit,  sur  ce  point,  qae 
c'étaittoutauplusaumomentdesplaidoiriesquoo 
devait  constater  le  refus  par  un  nouveau  procès^ 
verbal.  Nous  ne  partageons  pas  cette  opinion. 

Je  crois  fermement  qu'il  importe  de  constater 
chaque  jour  le  nouveau  refus  gui  est  fait  par 
les  prévenus.  En  voici  le  motif:  nous  avons 
pensé  que  les  refus  qui  étaient  faits  en  pareille 
occurence  étaient  la  conséquence  d^une  espèce 
d'accord  commandé  par  certains  individus  qoi 
excrétaient  un  empire  sur  l'esprit  des  antres. 
Nous  avons  pensé  que  souvent  soit  après  la  pre- 
mière, soit  après  la  seconde  audience,  il  pouviit 
y  avoir,  il  y  aurait  des  prévenus  gui  auraient 
repentir  de'^leur  refus,  qui  désireraient  revenir, 
qui  reconnaîtraient  que  leur  absence  ne  pounît 
être  que  préjudiciable  à  leur  défense,  et  aii 


jour,  qi 

de  revenir  eux-mêmes  de  leur  premier  refusjtf 
des  sommations  nouvelles  qui  leur  seraient  faittf 
chaque  jour.  Est-ce  que  notre  pensée  n'est  pis 
justifiée  par  ce  qui  s'est  passé  devant  voasf 
Est-ce  que  vous  n'avez  pasivu  des  prévenus  qiii 
après  leur  premier  refus,  voyant  qu'on  pasol 
outre,  que  nonobstant  leur  absence  on  alld 
procéder  au  jugement,  sont  venus  à  Taudieneif 
C'est  dans  l'intérêt  des  accusés»  pour  les  soas- 
traire  à  leurs  passions,  à  l'empire  d^un  manfiii 
vouloir,  que  nous  avons  introduit  cette  diip9- 
sition. 

Je  demande  si  on  peut  considérer  cetamei- 
dément  comme  le  résultat  des  principes  oitf- ,| 
naires.  Si  vous  ne  le  disiez  pas,  certainement  II 
ne  le  ferait  pas;  si  vous  ne  l'ordonnez  Mil* 
tribunaux  ne  l'ordonneront  pas.  S'ils  ne  rorv 
nent  pas,  vous  enlevez  aux  accuste  les  droo^ 
tances  qui  auraient  pu  venir  à  leur  aidei  j*' 
amener  aux  débats,  et  souvent  faciliter  Ieorir.]| 
fense.  11  est  donc  important  de  maintenir  ^ 
amendement,  non  pas  seulement  pour  le  jotfi 
commenceront  les  plaidoieries.  car  alon  ^ 
est  presque  tlni,  les  témoins  et  les  accuséii 
entendus,  les  convictions  sont  forméeii 
aussi  pour  tous  les  jours  des  débats.  ^ 

Le  quatrième  amendement  était  rditif'*'' 
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signification  du  procès-verbal.  A  quoi  bon  cette 
signification?  J'espère  qu'une  fois  la  loi  rendue, 
il  y  aura  peu  d'accusés  d'humeur  à  s'exposer 
à  ses  conséquences;  mais  s'il  y  en  a  encore 

2ui  persistent  dans  leurs  refus,  le  prési- 
ont  des  assises,  ou  de  la  Cour  quelle  qu'elle 
soit,  quand  il  y  aura  un  point  important  qui 
concernera  un  accusé  absent,  aura  soin  de  le 
faire  consigner  au  procès- verbal  ;  il  dira  au 
grefller  de  tenir  note  de  cette  circonstance,  de 
ce  fait.  L'accusé  absent  en  aura  connaissance,  à 
la  vérité,  par  la  lecture;  mais  cette  lecture,  tout 
importante  qu'elle  soit,  ne  pourrait  pas  suffire. 
Il  faut  lui  liusser  copie  du  procès- verbal  des 
débats  qui  auraient  eu  lieu  pendant  son  absence. 
C'est  encore  en  faveur  de  l'accusé.  Assurément 
il  n'y  a  rien  là  qui  ne  puisse  être  accueilli. 

Heste  le  dernier  amendement,  celui  qui  re- 
garde le  dernier  alinéa,  lorsque  les  prévenus 
demanderont  à  être  ramenés,  si  tant  est  qu'ils  le 
deinandent.  Ce  n'a  pas  été  seulement  pour  dire 
qu'ils  seraient  tenus  de  prendre  les  débats  au 
point  où  ils  les  trouvaient,  mais  pour  consacrer 
ce  droit  de  la  Cour  par  une  disposition  que  nous 
avons  fait  cet  amendement.  Ainsi,  les  prévenus 
qui  auraient  été  absents  pendant  plusieurs  au- 
diences par  suite  de  leur  refus,  auront  le  droit 
de  demander  à  être  ramenés  aux  débats  dans 
les  audiences  subséquentes,  mais  à  une  condi- 
tion, condition  raisonnable  qu'au  besoin  on 
aurait  pu  même  suppléer,  mais  qu'il  était  na- 
turel d'y  introduire  comme  consécration  du 
droit.  Ainsi  vous  aurez  rempli  deux  buts  égale- 
ment importants;  l'un,  dans  l'intérêt  de  l'ac- 
cusé ;  l'autre,  dans  l'intérêt  social,  afin  que  la 
présence  nouvelle  d'un  accusé  ne  puisse  en 
aucune  manière  porter  atteinte  aux  débats  ulté- 
rieurs. 

Tels  sont  nos  amendements;  nous  n'y  atta- 
chons aucune  importance  d'amour-propre;  nous 
les  livrons  à  votre  méditation  ;  ils  ont  été  dictés 
par  un  sentiment  qui  nous  est  commun  à  tous, 
lorsque  nous  nous  livrons  à  l'examen  préalable 
d'une  loi  pour  vous  en  faire  un  rapport  :  je 
▼eux  dire  par  le  désir  de  ne  rien  laisser  d'obscur, 
de  ne  pas  laisser,  ni  dans  l'intérêt  privé,  do 
droits  qui  puissent  donner  lieu  à  des  discussions, 
.à des  incertitudes.  Maintenant  c'est  à  votre  su- 
gesse  de  prononcer. 

Reste  le  dernier  objet,  qui  n'est  pas  moins 
important,  puisqu'il  constitue  tout  à  la  fois  et 
les  amendements  de  M.  le  duc  de  Bassano  et 
l'amendement  de  notre  honorable  collègue 
M.  Cousin,  puisque,  comme  vous  l'avez  vu  par 
Je  rapport,  il  a  occasionné  dans  le  sein  de  la 
'  eommii?si(m  desdébatssérieux  qui  ont  occasionné 
'    Hlie  partie  de  nos  réunions. 

11  faut  d'abord,  Messieurs,  bien  poser  la  ques- 

^tton.  C'est  souvent  en  la  prenant  sous  un  certain 

l^^llpint  de  vue  qu'on  en  élude  la  véritable  discus- 

'^îon.  La  question  est  celle-ci  :  Imposera-t-on  à 

ne  cour,  quelle  qu'elle  soit,  à  la  vôtre  comme 

ne  cour  d'assises,  l'obligation  absolue  de  faire 

i^ner  à  son  audience,  soit  avant  les  débats, 

'fume  le  demande  M.  Cousin,  soit  pendant  les 

il8,  comme  le  veut  M.  le  duc  de  Bassano, 

t-à-dire  à  la  première  audience,  les  accusés, 

^Qseofible  ou  séparément?  Sera-ce  une  néces- 

•»  Ou  bien,  comme  le  dit  le  rapport,  ne  sera- 

Qu*une  faculté  dont  les  cours  useront  suivant 

circonstances,  suivant  les  faits  et  suivant  les 

ins? 

.•    P^y  31  pas  de  doute  que  notre  législation,  telle 

*  ^Ue  est  aujourd'hui,  est  complètement  muette 

T.  XCVIU. 


sur  la  question.  Elle  l'est  également  sur  la  ques- 
tion soulevée  par  les  amendements,  c'est-à-dire 
sur  la  nécessité  absolue  de  faire  venir  les  ac- 
cusés. Jusqu'à  ce  moment,  les  législateurs 
n'avaient  pas  pensé  qu'ils  dussent  porter  leur 
prévoyance  jusqu'à  supposer  que  des  accusés 
auraient  l'audace,  la  persistance  de  refuser 
d'être  amenés  aux  débats,  et  même  qu'ils  résis- 
teraient violemment  et  par  toutes  les  voies  qu'en 
pareille  occurrence  la  passion  la  plus  effrénée 
peut  suggérer. 

On  pourrait  presque  dire  de  cette  circonstance, 
ce  que  l'on  disait  anciennement  sur  certain 
crime,  qu'il  était  tellement  horrible,  qu'il  n'avait 
pas  été  prévu  par  le  législateur.  Ce  qui  s'est 
passé  sortait  tellement  de  toutes  les  idées  reçues, 
de  tout  ce  qu'on  avait  vu  avant  1887,  et  depuis 
devant  les  tribunauxqu'aucun  législateur  n'avait 
pensé  qu'on  devait  recourir  à  la  violence  pour 
amener  les  accusés  devant  leurs  ju^es.  Cepen- 
dant le  fait,  tout  extraordinaire  qu'il  est,  s'est 
présenté.  11  faut  le  régler;  car  le  législateur  doit 
marcher  avec  les  besoins  de  la  société.  Quand  un 
besoin  s'est  manifesté,  il  faut  que  le  législateur 
y  pourvoie,  à  peine  d'être  taxé  de  négligence. 
Comment  y  pourvoir?  Les  partisans  des  amen- 
dements vous  disent  :  C'est  uneobli<;ation  absolue 
que  la  conservation  ;  c'est  là  toute  la  force  de  leur 
argumentation.  Vous  ne  pouvez  faire  la  confron- 
tation pour  les  jurés  ou  pour  une  cour,  qu'en 
représentant  les  accusés  aux  témoins  ;  il  y  a  donc 
nécessité  absolue  d'ordonner,  par  une  disposi- 
tion formelle,  que  les  accusés  seront  amenés; 
M.  Cousin  dit  avant  les  débats  :  je  ne  concevrais 
guère  l'exécution.  M.  de  Bassano  dit  à  la  pre- 
mière audience;  ce  qui  comprendrait  l'ouver- 
ture des  débats;  ce  qui  serait  plus  conforme  aux 
idées  du  droit. 

Je  vous  accorderai  le  point  de  départ;  la  con- 
frontation exige  la  présence  simultanée  des  té- 
moins et  des  accusés.  Mais  y  a-t-il  pour  cela  né- 
cessité d'avoir  une  disposition  qui  ordonpe  que 
toujours,  sans  qu'on  f>uisse  s'en  passer,  il  sera 
besoin  de  la  présence  des  accusés?  Par  exemple, 
Messieurs,  et  avant  d'examiner  les  inconvénients 
graves  qui  nous  ont  frappés  sur  ce  mode  d'opé- 
rer, est-ce  qu'il  n'y  a  pas  une  multitude  de  cir- 
constances dans  lesquelles  l'identité  des  accusés 
est  constante,  est  constatée  sans  qu'il  soit  besoin 
de  la  constater  de  nouveau  devant  la  cour  qui 
doit  prononcer? 

Par  exemple.  Messieurs,  dans  les  crimes  dont 
nous  venons  de  parler,  de  rébellion,  d'insurrec- 
tion armée,  d'attentat  contre  la  personne  du  roi, 
d'allentat  contre  la  sûreté  publique,  vous  aurez 
pris  des  hommes  connus  de  toute  la  société,  qui 
tiennent  ou  qui  tenaient  un  des  premiers  rangs, 
vous  aurez  pris  un  général,  des  colonels,  des 
hommt's  placés  dans  une  haute  [tosition,  soit 
administrative,  soit  judiciaire  :  leurs  personnes 
sont  connues  pour  ainsi  dire  de  toute  la  France, 
ou  au  moins  de  tout  Paris  ;  le  procôs-verbal  d'ar- 
restation porte  bien  qu'ils  ont  été  pris  en  (lagrant 
délit,  dans  l'insurrection,  à  un  endroit  quel- 
conque oti  il  existait  une  multitude  d'individus  : 
le  procès  verbal  est  rédigé,  signé  par  un  grand 
nombre  de  personne  qui  y  étaient  présentes, 
qui  connaissaient  parfaitement  l'individu  arrêté, 
comme  le  connaissait  aussi  l'officier  même  qui 
exécutait  le  mandat.  Gomment  !  on  viendrait  me 
dire  que  dans  cette  hypothèse,  et  on  pourrait  en 
présenter  beaucoup  d  autres,  il  y  a  impossibilité 
absolue  de  juger  et  d'être  certain  de  l'identité 
si,  à  l'audience,  rindividu  n'est  pas  gardé  i)our 
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ôtre  confronte  avuc  les  témoinsl  Je  suppose  que 
ce  Boit  dans  un  grand  complot  que  l'on  ait  suisi 
cel  individu  avec  {juinze  on  vin^t  autres  ilc  lu 
même  [Kisiliou  sociale;  je  suppose  que  ces  tiens- 
là  ne  VfUillentpas  être  amenés,  qu'ils  emploiejit 
la  violence  dont  on  nous  a  donné  un  petit  éclian- 
tillon  dans  le  dernier  iirocès-,  il  faudra  néces- 
sairement qu'OQ  use  delà  force,  que  l'on  se  serve 
de  chaînes,  de  moyens  coercitifs,  pour  les 
ajneaer  à  l'audience,  pour  les  faire  voir  un  mo- 
ment ou  au  public,  ou  aux  témoins,  très  souvent 
les  témoins  ne  sont  pas  là  à  l'ouverlure  des  dé- 
bats. 11  faudra  donc  qu'ils  soient  amenés  au  ris- 
que de  tous  les  inconvénients,  de  tous  les  dan- 
gers, de  tous  les  scandales  qui  pourraient  en 
résulter!  Les  lois  sa^es  sont  celles  qui  sont  rêiii- 
géeb  de  manière  à  pourvoir  à  tous  les  besuinï,  à 
tous  les  inconvénients. 

Et  nous  croyons  avoir  rempli  ce  vœu  lorsque 
nous  vous  disons  :  La  l'acuité  accordée  par  l'ar- 
ticle <J  est  ru'mise  aux  niagislrais  et  aux  cours 
pour  en  user  suivant  le  besoin  et  suivant  les  cir- 
constances. Si  le  besoin  de  la  reconnaissance  de 
l'identité  exilée  la  présence  des  accusés,  on  les 
féru  amener;  mais  on  ne  sera  pas  obligé  de  les 
faire  amener  si  cette  présence  n'est  pas  nétea- 
gaire. 

[)n  moment  de  rêllexion  doit  vous  faire  sentir 
que  cette  disposition  absolue,  impérative,  qui  ne 
permettrait  janiiiis  de  s'en  licaner,  aurait  au^-si 
ses  dan^'ers  dans  le  cas  oi'i  il  s'agirait  de  juger 
un  grand  nombre  d'individus  (jui  ont  tenu  nri 
rang  élevi).  Je  n'ai  aucune  incertitude  sur  la 
àdélilé  de  l'aimée  et  des  cnrps  qui  en  rem|j|is- 
sent  les  l'unciiims:  mais  nous  uo  Taisons  pas  des 
lois  pour  aujourd'hui ,  nous  faisons  une  loi  per- 
manente, uue  Icji  pour  tous  les  tcmjis,  pour  tout"S 
les  époques,  pour  toutes  les  cii-constances,  pour 
toutes  les  révolutions  possibk-s.  (jui  peut  réii'ui- 
dre  que  l'ordre,  qui  sérail  donne  serait  lidèle- 
ment  exécuté?  IJue  dans  telle  circonstance 
donnée,  on  nu  trouverait  |)as  dans  les  e.\éi:u- 
Icurs  de  cel  ordri',  dans  la  force  armée  elle- 
même,  une  répu^'naiice  invincible  à  emjiloyer  la 
violence  pour  amener  à  l'audience  tel  ou  tel  ac- 
cusé? Figurez- vous  un  soldat  auquel  on  donne 
l'ordre  de  porter  la  main  sur  des  individus  aux- 
quels il  était  habitué  à  obéir  depuis  lont-temps. 

PIgurez-vous  u[ie  force  armée  à  laquelle  oji 
donne  l'ordre  d'amener  des  individus  qui  ont  eu 
à  ses  yeux  une  existence  qui  est  encore  pour 
ainsi  dire  un  prestige  ;  je  n'ose  pas  répondre  de 
ce  qui  pourrait  arriver.  Mais  fut-on  certain  de 
l'exécution,  cette  cNéculion  n'a-t-elle  pas  quel- 
que chose  de  répugnant?  La  Chambre  devant  qui 
j'ai  riionneur  de  parler,  lorsqu'elle  exer!,'ait  les 
l'oiiclions  judiciaires,  aurait-elle  vn  avec  beau- 
coup de  tranqiiiiliié  arriver  di'vant  elle,  suit  sépa- 
rément, soil  e(i--eiiil)le,  la  lotalilé  des  accuses? 
On  n'a  pas  été  oblifju  d'empiover  la  violeiice, 
mais  si  l'on  avait  été  olili».'é  de  remployer,  je  ne 
sais  pas  jusqu'à  quel  jioint  vos  regards  n'en  au- 
raient pas  été  fatigues  et  ariligés,  jusqu'à  quel 
point  cette  exécution  aurait  été  possible;  mais 
ensuite  pesez-en  avec  moi  les  conséquences.  Elles 
sont  graves.  Vous  le  savez,  le  cœur  français  est 
facilement  ému  ;  le  sentiment  qui  a  le  plus  d'accès 
dans  son  co'ur,  c'est  la  pitié.  >e  serait-il  pas  à 
craindre  qu'ann'-s  avoir  employé  la  violence  pen- 
dant un  nombre  d'audiences  considérable  pour 
amener  successivement  un  grand  nombre  de 
coupables,  quand  il  serait  question  de  prononcer, 
les  jurés  ne  fussent  entraînés,  par  un  «sentiment 
de  compassion,  à  amoindrir  le  crime,  à  alfaiblir 


les  toris  qu'ont  eus  les  accusés  dans  leprincipe,i 
tes  traiter  avec  d'autant  plus  d'induleence  qu'ds 
auraient  été  l'obji^t  de  violences  qu'Us  auraient 
prfivoqn4^es  eux-mêmes,  et  dont  oa  aurait  étî 
obligé  d'user  pour  obéir  à  la  lof,  mais  dontenfia 
les  jurés  ne  se  rendent  pas  un  compte  aaseï 
exact  iiour  ne  pas  les  Taire  entrer  daaslabalance 
de  leur  justicef 

Je  crois  donc  qu'il  y  a  une  multitude  de  dan- 
gers à  substituer  une  disposiiion  facultative.  Le 
gouvernement  vousdemande  pour  les  tribunaux 
tout  ce  qui  leur  est  nécessaire;  il  faut  les  armer 
de  toute  l'autorité  dont  ils  ont  besoin  ;  mais  k 
leur  imposez  pas  des  obligations  dont  l'accom- 
plissement pourrait  avoir  de  graves  inconvé- 
nients pour  l'ordre  social.  11  faut  se  demanderii 
on  neut  avoir  la  même  inquiétude,  lorsqu'on 
confie  aux  masistrars  une  disposition  facultative 
dont  ils  useront  certainement  toutes  les  fois  que 
l'exécution  en  sera  nécessaire,  dont  votre  Prési- 
dent lui-même  aurait  usé,  malgré  toute  sa  répu- 
gnance, s'il  y  avait  eu  nécessité  impérieuse  dt 
faire  venir  par  la  violence  les  accusés  devant  b 
Cour. 

Ce  que  vous  aviez  de  la  répugnance  à  hitt 
lorsque  vous  étiez  cour  Judiciaire,  ne  l'impoM 
pns  aux  autres  corps,  ne  vous  l'imposez  pai  i 
vous-même;  car  le  résultat  de  la  disposition  k- 
rait  de  vous  commander,  comme  elle  commanik- 
rait  aux  autres. 

Je  pense  que  l'amendement  doit  être  rejeté  «( 
que  la  loi  doit  être  adoptée  telle  qu'elle  a  été 
amendée  par  la  commission. 

M.  VIII«niNin.  Je  demande  la  parole  sur  le 
premier  article,  aSn  de  combattre  quelques  u> 

fuments  et  même  quelques  citations  qui  oati» 
importance  dans  cette  grave  matière. 

t'iuùeun  pain  :  k  demain  !  à  demaia  1 

D'autm  pain  :  Non  !  non  !  Parles  ! 

M.  le  due  de  Basaaoc.  Je  me  réserve  Itlt 
culte  de  parler  et  de  défendre  mon  amendemeoL 
lorsqu'on  sera  arrivé  à  la  discussion  de  l'ifti- 
des. 

M.  Cousin.  Je  me  réserve  le  même  droïL 

M.  Villcmaln.  La  Chambre  me  parait  Ali- 
guée,  je  réclame  la  parole  pour  demain  au  eol- 
mencement  de  la  séance. 

/•iriikur*  pain  ;  Parlez!  parles I 

M.  le  l*réi«ldeat.  De  tous  câtés,  Oq  tou  prii 
de  parler. 

M.  Vlllemaln.  J'aurais  hésité  à  prendre  ta*- 
rôle  contre  les  premiers  articles  du  proJetdeK 
en  les  voyant  appuyés  par  l'unaninulë  di  k 
conamissioji.  Je  me  proposais  seulement  de  M- 
tenir  tous  les  amendements  de  justice  et  dep- 
rantie  applicables  aux  dernières  dispositioni* 
cette  même  loi,  et  qui  peuveot  en  partie  («■ 
riger  ou  prévenir  la  déplorable  nécessité  deiMK 
quelquefois  les  accusés  absents. 

Jecomptais  surtout  appuyer  de  tousmeiefltrt 
un  amendement  qui  exigerait  non  pu  m0- 
ment  la  constatation  de  1  identité,  maisl'i 
lion  de  l'article  319  ;  «  Après  ctiaqae  dépoiu-. 
lu  président  demandera  au  témoin  ai  c'Mt  * 


ce  qu'il  vient  d'être  dit  contre  lui. 

En  effet,  Messieurs,  dans  le  proeètsi 
et  si  laborieux  que  la  Chambre  a  tocé  ~ 
cette  obligation  légale  a  été  du  nmaa  „ 

J'approuve  également  sur  oitte partie  ûê 
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lements  de  la  commission,  en  ce  sens 
pour  objet  de  mettre  plus  de  scrupule, 
oin,  plus  de  solennité  dans  les  Toraies 
s  qui  doivent  remplacer,  autant  qu'il 
)le,  la  présence  continue  et  la  parlici- 
l'accusé  aux  débats:  mais,  avant  d*en 
uno  objection  se  présente  à  moi;  elle 
)quée  par  les  explications  moues  que 
lonner  le  savant  rapporteur  de  la  com- 
Cette  objection  porte  sur  la  première 
projet  de  loi,  sur  ces  disuositions  qui 
dit  le  rapporteur,  l'objet  a  aucune  cri- 
reuse,  et  que  cependant  un  habile  ora- 
jtà  riieure  (léfendues  par  anticipation, 
té,  je  ne  crois  pas  ces  dispositions  aussi 
(S  a  l'ordre  public  qu'on  Va  dit;  et  c'est 
.  que  j'y  opposerai  quelques  con>idéra- 
sées  dans  l'esprit  et  les  habitudes  de  nos 
l  faut  respecter.  Messieurs.  Car  laisser 
s  lois,  c'est  aussi  une  force  pour  le  pou- 
ls auparavant,  j'ai  besoin  de  rétablir 
de  d'une  citation  empruntée  à  cette  lé- 
élran^xère,  que  tour  a  tour  on  repousse 
iiploii*,'  peut-être  en  la  dénaturant.  Je 
sieurs,  que  cette  législation  a  étt^  invo- 
is  un  premier  degré  de  discussion,  que 
t  :  «  Ce  que  nous  proposons  existe,  et 
dans  la  législation  anglaise.  >>  Et  cette 
n'a  pas  été  sans  inlluence.  Ici  même, 
ndu  l'éloquent  orateur  qui  a  ouvert  le 
peter  que  la  sup[)ression  fréquente  d'un 
exauKMi  judiciaire  pour  la  mise  en  ac- 
,  l'absence  enfin  du  jury  d'accusation 
crile  dans  la  loi  anglaise*  pour  tous  les 
lî  nouveau  projet  retranche  de  la  nôtre 
mies  etal»lies  par  le  code  d'instruction 
le.  Toui  à  l'heure  encore,  le  savant  M.Tri- 
roduisant  ce  qui  avait  été  dit  à  cet  égard 
lorable  ra[)porteur  de  la  même  loi  dans 
ibre  des  députés,  nous  a  renvoyés  à 
if.  J'ouvrirai  IMackstone,  et  je  répondrai  : 
n'est  pas  exact  de  dire  qu'en  principe, 
cas  analogues  à  ceux  qui  nous  occupent, 
l'arcusalion  que  nous  avons  incomplè- 
remplacé  par  l'intervention  des  tribu- 
ais  enfin  que  nous  avons  voulu  rempla- 
là,  disparaisse  tout  à  fait  de  la  législation 

I 

(  • 

ioute  d'après  les  règles  de  procédure  très 
es,  dont  parfois  le  pouvoir  et  les  légistes 
ié,  cette  su[)pression  a  liiMi  dans  [)lusieurs 
Angleterre  ;  mais  elle  n'est  nas  en  géné- 
)rable  aux  yeux  du  [)ays.  Kt  j'ajouterai 
n'existe  [)as  pour  les  crimes  et  dans  les 
ogues  à  la  plupart  de  ceux  que  présente 
u  \  mai,  et  les  articles  du  Code  pénal, 
honorable  orateur  a  fait  ressortir  l'ex- 
tendue.  Kn  eiret,  écoutons  IJlackstone, 
m  nous  a  renvoyés  à  Blackstone  : 
I  ces  informaUifus,  dit-il,  en  parlant  du 
lirect  dtivant  le  jury  de  jugement,  sans 
i  préalable  du  jury  d'accusation,  se  bor- 
iprês  la  loi  constitutionnelle  a  de  simjdes 
tulement.  (îar  si  l'accusation  porte  sur  un 
lapital,  cette  même  loi  exige  que  cette 
on  soit  autorisée  par  le  serment  de  douze 
ivant  que  la  partie  accusée  ait  à   ré- 


Tentendez,  Messieurs,  et  dans  cette  affir- 

de  douze  jurés,  vous  reconnaissez  la  ma- 

u  grand  jury  composé  de  vingt-trois  mem- 

nécessaire  pour  valider  l'accusation  cri* 

t. 

I  loi  anglaise,  sage  autant  que  généreuse, 


si  elle  exige  l'unanimité  pour  la  condamnation, 
si  elle  ne  se  contente  pas  de  la  simple  majorité 
d'une  voix,  quand  il  faut  l'évidence  trouve  cette 
majorité  suffisante  quand  il  ne  faut  que  la  pro- 
babilUéy  le  soupçon  qu'un  homme  peut  sôtre 
rendu  coupable  d'un  crime. 

Mais,  enfin,  vous  le  voyez  par  un  texte  authen- 
tique, quand  il  s'agit  de  crimes,  et  certes,  dans 
les  indications  de  la  loi  proposée,  ce  sont  bien 
des  crimes,  qui  doivent  être  soustraits  à  Texa- 
men  du  tribunal  de  première  instance,  et  de  la 
Chambre  d'accusation  ;  quand  il  s'agit  de  crimes, 
et  non  simplement  d'offenses  à  la  paix  du  roij 
expression  très  large  dans  la  langue  anglaise,  la 
garantie  du  jury  d^ccusation  est  entière  et  res- 
pectée. Il  faut* le  serment  de  douze  hommes, 
avant  que  la  partie  accusée  ait  à  répondre.  Je  ne 
dirai  pas,  Messieurs,  où  sont  ces  douze  hommes, 
où  est  ce  serment  de  douze  citoyens  notables 
dans  le  projet  proposé?  Je  ne  cherchais  pas  ces 
analogies  étrangères.  Je  ne  les  aurais  pas  citées, 
si  on  ne  leur  avait  point  emprunté  un  argument 
erroné. 

Je  ne  redemande  pas  notre  ancien  jury  d'ac- 
cusation, comme  avait  fait  un  magistrat,M.  Gottu. 
Ce  jury  d'accusation  qui,  distribué  par  arrondis- 
sement, et  devant  fournir  dans  chacun  seize  jurés 
par  mois,  em  ployai t  par  conséquent  700  ou  800  j  u- 
rés  dans  un  département  pour  le  service  d'une 
année,  ce  jury  était,  i'en  conviens,  mal  conçu; 
et  quoiqu'il  soit  tombé  à  l'occasion  d'un  déve- 
loppement du  pouvoir  absolu,  j'admets  que  l'a- 
bandon en  fût  motivé  ;  car  je  ne  suppose  pas  que 
le  [)ouvoir  absolu  ait  eu  tort  dans  tout  ce  qu'il 
faisait  pour  lui-môme,  et  pour  la  paix  publique. 
Mais,  enfin,  à  la  place  on  a  mis  quelque  chose; 
une  autre  garantie  a  été  introduite  dans  nos  lois. 
Je  le  demande,  Messieurs,  y  a-t-il  rien  de  plus 
conforme  à  l'ordre,  de  plus  empreint  de  respect 
pour  le  passé,  de  plus  conservateur,  suivant  l'es- 
prit honorable  de  cette  Chambre,  que  de  ne  pas 
porter  trop  vite  la  main  sur  les  dispositions  de 
notre  Code  d'instruction  criminelle,  sur  ce  sys- 
tème emprunté  en  partie  à  la  sagesse  de  nos  an- 
ciennes cours,  et  qui  veut  qu'on  ne  fasse  pas  lé- 
gèrement un  accusé,  qu'on  examine  avant  de  le 
marquer  du  stigmate  de  prévenu  devant  les  as- 
sises  1 

Ici,  j'avoue  qu'en  lisant  l'exposé  des  motifs  de 
M.  le  garde  des  sceaux,  et  en  cherchant  à  m'é- 
clairer,  ma  conviction  n'a  pas  été  gagnée  par 
ses  paroles  ;  quand  M.  le  garde  des  sceaux  a  oit  : 
il  y  aura  grand  avantage  pour  l'accusé,  sa  dé- 
tention préalable  sera  moins  longue;  et  de  plus 
il  arrivera  sans  une  double  prévention  devant  le 
jury,  leste  et  presque  innocent.  Il  n'aura  pas  été 
l'objet  d'une  décision  du  tribunal  de  première 
instance,  et  d'un  arrêt  de  mise  en  accusation 
par  la  Chambre  de  la  cour  royale;  par  consé- 
quent, la  honte  de  paraître  devant  les  assises 
sera  beaucoup  plus  légère  pour  lui,  et  les  chances 
d'absolution  beaucoup  plus  grandes. 

Je  n'ai  pas  recounu  dans  ce  raisonnement  la 
sa{jesse  del'espritdegouvernement?  Importe-t-il 
qu  il  y  ait  chance  et  probabilité  que  l'on  doive 
acquitter  très  fréquemment,  parce  qu'on  a  peu 
examiné,  avant  la  mise  en  accusation  ?  Je  ne  le 
crois  pas.  Remarquez  les  conséquences  graves 
d'un  pareil  système,  et  de  son  application.  Oq 
vient  dire  aux  Chambres  dans  des  intentions 
graves  excitées  par  le  péril  public:  Voyez  le  jury 
actuel  et  ce  qu  il  fait  :  sur  cent  accusés,  il  en 
absout  soixante-deux.  Mais  cette  latitude  d'in- 
dulgence, cette  moyenne  d'acquittements  qui 
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VOUS  offense  ne  sera-t-elle  pas  encore  ijlus  mar- 
quée, lorsqu'une  instruction  sérieuse  n'aura  pas 
précédé  la  mise  en  accusation  Y  Viendrez- vous 
alors,  après  avoir  accusé  l'indulgence  du  jury 
dans  un  système  qui  ne  lui  présentait  que  des 
accusés  bien  préparés,  l'accuser  encore  lorsque 
les  acquittements  seront  plus  nombreux,  parce 
que  les  accusations  auront  été  moins  méditées, 
et  les  accusés  plus  faiblement  compromis? 

Indépendamment  de  la  raison  politique  qui 
veut  que  les  accusations  ne  soient  pas  trop  légè- 
rement intentées,  afin  que  les  absolutions  ne 
soient  pas  trop  fréquentes  et  trop  populaires,  il 
y  a  la  question  morale  qui  veut  que  ce  soit  un 
tort  d'avoir  paru  en  cour  d^assises.  Dans  des  pro- 
cès que  je  ne  veux  pas  rappeler,  quoiqu'il  y  ait 
eu  acquittement,  il  restait  une  réaction  de  blâme 
public;  elle  résultait  de  cela  seul  que  l'accusa- 
tion avait  été  sérieuse  et  suliisamment  préparée. 

Non.  Messieurs,  je  ne  le  crois  pas,  et  je  vais 
citer  des  exemples. 

La  Restauration  avait  conservé  cet  examen  ju- 
diciaire qui  préparait  l'action  du  jury.  Eb  bien, 
malgré  cet  examen  qu'on  accuse  de  lenteur  inu- 
tile :  le  jury  n'a-t-il  pas  alors  moutré  quelque- 
fois assez  de  rigueur  et  d'activité? 

Les  procès  de  Bories  et  de  Berton  ont-ils  été 
trop  longs?  Je  cbange  maintenant  de  terrain,  et 
je  me  place  dans  une  situation  récente.  Je  prends 
les  attentats  de  juin,  contre  la  paix  publique, 
contre  la  société,  contre  la  garde  nationale, 
contre  le  souverain.  Ces  attentais  sont  accomplis. 
Ëh  bien,  ce  n  est  pas  au  jugement  du  pays  qu'on 
s'adresse  d'abord  pour  les  punir.  11  y  a  une  len- 
teur nouvelle  qui  résultera  de  l'envie  d'aller 
trop  prouiplement.  On  porte  d'abord  le  procès 
devant  les  conseils  de  guerre  :  ils  jugent  avec 
modération,  par  déliance  même  de  la  juridiction 
qu'ils  exercent.  Leur  jugement  est  l'objet  d'un 
pourvoi  en  cassation  ;  il  est  annulé.  11  faut  re- 
commencer tout.  Voilà  bien  du  temps  perdu. 
Cependant  quand  vuus  allez  ensuite  devant  le 
jury,  vous  trouvez  énergie  et  promptitude  dans 
ses  décisions,  vous  emportez  treize  déclarations 
entraînant  la  peine  capitale.  Vous  ne  les  faites 
pas  exécuter,  et  vous  avez  eu  raison,  dans  l'es- 
prit, et  pour  l'honneur  durable  de  notre  civili- 
sation moderne. 

Mais  enfin,  malgré  ces  lenteurs  du  tribunal  de 
première  instance,  et  de  la  Cour  royale,  surchar- 
gées de  celles  que  vous  avez  ajoutées  par  surre- 
rogations,  le  jury  ne  sesl  pas  montré  moins 
actif  vengeur  de  l'ordre  public.  Toutes  les  fois 
qu'il  y  a  nécessité  de  jugement,  toutes  les  fois 
que  vous  recevez  l'avertissement  d'un  grand 
péril,  vous  pouvez  vous  adresser  au  jury,  en 
conservant  toutes  les  garanties  de  la  loi  ;  il  ne 
manquera  pas  au  pays.  Quand  cette  nécessité 
ne  se  présente  pas,  quand  ces  avertissements  ne 
se  font  pas  entendre,  je  ne  crois  pas  tant  de 
célérité  nécessaire.  Et  quand  elle  le  sera,  pour- 
quoi ne  trouveriez-vous  dans  le  jury  l'énergie 
que  vous  avez  trouvée  en  juin? 

J'ajouterai  que  ce  n'est  pas  une  chose  légère 
que  d'Oter  dans  de  vieilles  lois,  indépendantes 


lité  de  recours  en  cassation.  Pourquoi  supprimer 
cette  garantie  d'un  tribunal? 

Enfin,  je  soumettrai  à  la  Chambre  une  autre 
observation,  et  je  la  fais  sans  inquiétude,  parce 
que  je  sais  qu'elle  est  partagée  par  de  respec- 


tables membres  du  ministère  public,  par  des 
hommes  dévoués  à  Tordre  et  courageux  pour  sa 
défense.  Il  ne  s'agit  pas  seulement  du  courage 
du  magistrat,  il  s'agit  du  calme  que  dans  sa  po- 
sition il  doit  conserver. 


projet  présenté, 
antérieure,  d'une  insistance  marquée  de  la  part 
des  organes  du  pouvoir  ;  mais  il  s'agit  d'une  loi 
qui  bouleverse  et  change  en  quelques  parties  ces 
codes  conservés  sous  llSmpire,  sous  la  Restaura- 
tion, ces  codes  qui  ont  traversé  des  temps  durs 
et  difficiles,  et  qui,  alors  même  que  les  droits 
publics  n'étaient  pas  assurés,  vous  donnaient  ce- 
pendant une  garantie  pour  la  bonne  administra- 
tion de  la  justice,  et  servaient,  comme  l'a  dit  an 
magistrat,  à  compenser  par  la  liberté  civile  qui 
résultait  des  bonnes  lois  l'absence  ou  Timper- 
fection  de  la  liberté  politique. 

Soyons  sincères;  puisque  vous  ne  faites  pas 
une  loi  de  circonstance,  vous  devez  songer  à 
toutes  les  époques  à  la  fois;  vous  devez  statuer 
pour  l'avenir,  vous  devez  prévoir  que  Pespritdo 
jury,  trop  faible  dans  un  certain  moment,  pourn 
dans  un  autre  être  trop  vivement  dominé  par 
une  colère  momentanée.  Ce  qui  n'est  pas  le 
péril  d'aujourd'hui  a  été  le  péril  d'une  autre 
époque,  et  peut  encore  être  le  péril  de  l'avenir. 
Dans  vos  scrupules  à  cet  égard,  vous  avez,  non 
pas  le  jury  d  accusation,  mais  cette  espèce  de 
tutelle  ludiciaire  par  laquelle  nos  Godes  avaient 
préparé  l'action  du  jury.  Cette  action  du  jury, 
vous  la  replacez  finalement  par  une  autre  loi 
sous  la  tutelle  judiciaire;  vous  voulez  que  la 
simple  majorité  d'une  cour  d'assises  puisse  an- 
nuler la  décision  des  jurés. 

Maintenant  on  me  dira  :  Il  y  a  une  grande 
question  de  vie  ou  de  mort  pour  lea  Etats,  ques- 
tion capitale.  Oh!  Messieurs,  je  le  dirai  ici  en 
me  plaçant  au  point  de  vue  politique  qui  doit 
dominer  dans  toutes  les  délibérations  de  cette 
Chambre  ;  ce  ne  sont  pas  les  actes  d'admioistn* 
tion  qui,  après  les  crises  sociales,  relèvent  le 
plus  haut  les  étendards  du  pouvoir,  qui  les  ren- 
dront plus  imposants  pour  le  peuple,  ce  sontlei 
actes  personnels,  les  actes  spontanés  des  hommei 
au  pouvoir;  c'est  dans  certaines  circonstances 
l'action  spontanée  du  souverain. 

Je  ne  veux  mêler  ici  aucune  épisode  à  des  vé* 
rites  techniques,  mais  pour  tout  homme  de  sens, 
ce  qui  a  puissamment  protégé  l'ordre  public, 
après  l'exécrable  embuscade  a  laquelle  u  aété 
exposé  en  la  personne  du  souverain,  c'est  1^ 
tion  même  du  souverain,  et  ici  je  crois  qu'il  ne 
sera  pas  défendu  de  faire  intervenir  son  non 
dans  la  discussion.  Le  souverain  a  quelquefois 
ses  champs  de  bataille,  et  malheureusement  il 
les  a  trouvés  jusque  dans  nos  villes,  et  si  sor 
ces  champs  de  bataille^  au  milieu  d'un  péril  af- 
freux, il  ne  s'est  inquiété  que  du  peuple,  s'il  a 
rallié  lui-même  son  escorte  décima  par  un  as- 
sassinat collectif,  c'est  là  qu'est  la  force  du  pqt- 
voir,  et  non  pas  dans  la  suppression  de  deuxji- 
ridictions  de  tribunaux. 

Ëh  bien  !  croyez-vous  qu'il  soit  indifférent  qos 
le  ministère  public  se  trouve  accrédité  en  qaelqos 
sorte  par  un  examen  antérieur,  un  arrétaemise 
en  accusation  prononcé  par  des  juges  inamo- 
vibles, ou  qu'il  vienne  en  son  nom  seul,  et  dans 
son  ardeur  personnelle.  Ne  nous  ne  le  disaiBi- 
lons  pas,  une  chose  qui  a  été  souvent  sigoalsi 
dans  les  livres  étrangers,  c'est  la  véhémeooe* 
notre  ministère  public  comparée  à  la  modéia- 
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tion  du  ministère  public  des  pays  voisins.  Cette 
Téhémence  sera-t-elle  moiadre  quand,  au  lieu 
de  se  présenter,  et  de  dire,  conformément  au 
Code  actuel  :  un  te!  est  accusé,  etc.,  le  minis- 
tère public  dira  :  Moi,  j'accuse  un  tel.  Je  crois 
que,  pour  la  dignité  de  nos  mœurs  judiciaires, 
il  est  important  de  lui  conserver  son  caractère 
doi^ane  sérieux  el  calme  d'une  décision  anté- 
rieure rendue  par  des  magistrats  inamovibles. 

Je  m'arrête,  et  je  me  résume.  J'ai  repoussé  les 
analogies  étrangères.:  il  n'y  a  pas  exactitude  à 
prétendre  que  nous  imitons  les  Anglais  en  sup- 
primant l'esamen  antérieur,  puisque  vous  avez 
entendu  lilackstone.  D'ailleurs,  si  nous  ne  vou- 
lons pas  de  leur  unanimité  dans  le  jury,  si  nous 
repoussons  d'autres  ftaranties  sévèrement  ména- 
gées par  eux,  il  ne  faut  pas  leur  emprunter  ce 
qui  serait  moins  favorable  que  nos  lois,  ot  ce 
qui  réellement  n'existe  pas  dans  les  leurs.  Vous 
voyez  que,  d'après  dea  exemples,  récents  les 
jurés  fonctionnant  comme  ils  l'ont  fait  avec 
examen  préalable,  ont  eu  une  action  suffisam- 
ment prompte,  quoiqu'elle  n'ait  pas  toujours  été 
suffisamment   énergique,  qu'ennn,   il  importe 

f;randement,  lorsque  vous  ne  voulez  pas  oéve- 
opper  trop  un  principe  de  liberté  démocratique, 
de  ne  pas  d'un  autre  càté  trop  restreindre  d  an- 
ciennes libertés  civiles,  d'anciennes  garanties 
judiciaires  conformes  à  l'esprit  de  notre  nation 
et  dont  vous  êtes  naturellement  les  premiers 
conservateurs.  Ne  faites  pas  après  notre  révo- 
lution qui  a.  annoncé  et  réalisé  en  partie  tant 
d'éléments  nouveaux  de  liberté  et  de  gouverne- 
ment représentatif,  ne  faites  pas  ce  qui  n'a  pas 
été  fait  dans  d'autres  temps. 

Vous  direz  :  dans  d'autres  temps  on  avait  des 
cours  prévôtales,  des  conseils  de  guerre  et  môme 
des  commissions  militaires  sans  recours  en  cas- 
sation.  Eb  bien,  s'il  fallait  opter  entre  les  déci- 
sions du  jury,  sans  aucune  des  garanties  préa- 
lables dont  j  ai  parlé,  et  les  cours  prévdtales,  je 
n'hésilerais  pas,  et  je  remercierais  le  gouverne- 
ment d'avoir  choisi;  mais  l'option  n'est  pas  né- 
cessaire, un  article  de  la  Cliarte  a  défendu  toutes 
les  juridictions  exceptionnelles,  sous  quelques 
noms  qu'elles  se  produisent. 

Puisque  Je  ne  suis  pas  menacé  de  ce  danger, 
puisque  je  suis  rassure  par  l'esprit  généreux  de 
notre  législation,  je  souhaite,  je  l'avoue,  que  le 
Jury  soit  indépendant  des  modifications  qu'on 
propose  et  que  j'examinerai,  et  je  souhaite  aussi 
lu'on  lui  conserve  ces  conditions  d'examen  sé- 
ieux,  d'impartialité  judiciaire  dont  le  Gode  d'ins- 
truction criminelle  a  entouré,  et  fait  précéder 
son  action.  {SeTmation.) 

(La  suite  de  la   discussion  est  renvoyée  à 
demain.) 
(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 

Ordre  du  jour  du  mercredi  26  août  1835. 

A  une  heure  séance  publique. 
1°  Communication  du  gouvernement; 
2°  Suite  de  ta  discussion  du  projet  de  loi  relatif 
1UX  cours  d'assises. 
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CHAUBRE  DBS  DÉPUTES 

PRÉSIDENCE    DB    H.    DUPIN,    PRÉSIDENT,    ET    DE 
U.  PELET  (DE  LA  LOZÈRE),  VICE-PRËSIDBNT. 

Séance  du  mardi  25  aoU  1835. 

PRÉSIDENCE  DB  M.  DUPIN. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  lundi  24  aoat, 
est  lu  et  adopté. 

M.  I«  PréBld«Bt.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
tuile  de  la  ditcusslon  da  projet  de  Un  tw  lei 
crimes,  déliU  et  coiUraventions  de  la  preste.  (Dit- 
ciistion  de  l'arlicU  1".) 

La  parole  est  à  M.  Royer-CoUard  contre  l'ar- 
ticle \". 

M.  Rvyer-t^llard.  Messieurs,  n'ayant  pu 
embrasser  toute  la  loi  dans  la  discussion  géné- 
rale, j'ai  demandé  la  parole  sur  l'article  1",  qui 
en  marque  le  caractère  et  le  but,  et  qui  la  résume 
en  quelque  sorte.  Permettez-moi  de  vous  pré- 
senter en  peu  de  mots  quelques  considérations, 
qui  resteront  au-dessous  du  sujet;  mais  j'ai  dd 
consulter  mon  devoir  plus  que  mes  forces;  j'ai 
besoin  de  votre  indulgence.  Je  n'ai  rien  à  dire 
aujourd'hui  de  l'attentat  qui  a  été  l'occasion  de 
cette  loi,  si  ce  n'est  qu'if  a  été,  oserai-je  dire, 
ennobli  devant  l'Europe  et  devant  la  postérité 
par  la  magnanimité  royale.  L'admiration  respec- 
tueuse quelle  inspire  sera,  je  n'en  doute  pas, 
plus  utile  à  la  cause  de  l'ordre  que  les  mesures 
de  rigueur  qui  vous  ont  été  présentées. 

À  gauche  :  Très  bien!  très  blenl 

M.  Royer-CAllard.  Il  s'agit  de  la  presse.  Je 
n'ai  nulle  sympathie  pour  le  désordre.  Si  Youa 
savez  des  répressions  efficaces  que  la  Charte 
avoue  et  que  la  prudence  conseille,  je  les  ap- 
puierai. Mais,  Messieurs,  il  y  a  sur  la  presse  des 
vérités  acquises  qui  sont  sorties  victorieuses  de 
nos  longues  discussions,  qui  ont  pénétré  peu  à 
peu  dans  les  esprits,  et  nui  forment  aujourd'hui 
fa  raison  publique  :  celles-ci,  par  exemple,  le 
bien  et  le  mal  de  la  presse  sont  inséparables;  il 
n'y  a  pas  de  liberté  sans  quelque  licence;  le 
délit  échappe  à  la  définition,  l'interprétation 
reste  arbitraire.  Le  délit  lui-môme  est  inconstant; 
ce  qui  est  délit  dans  un  temps  ne  l'est  pas  dans 
un  autre.  Ces  inépuiiiables  vérités  ont  été  éle- 
vées à  la  démonstration,  et  c'est  par  elles  que 
nous  sommes  arrivés  à  la  grande  conquête,  à  la 
conquête  nationale  de  l'attribution  de  la  presse 
au  jury.  En  effet,  si  les  jugements  de  la  presse 
sont  arbitraires,  ils  ne  doivent  pas  être  confiés  à 
un  tribunal  permanent;  ce  serait  une  tyrannie 
constituée.  Si  les  déliU  de  la  presse  sont  mobiles, 
ils  réclament  un  tribunal  également  mobile,  qui, 
se  renouvelant  perpétuellement,  exprime  sani 
cesse  les  divers  etate  des  esprits  et  les  besoins 
changeants  de  la  société.  Autant  vous  attribuerez 
d'efficacité  à  la  presse,  plus  vous  exagérerez  sa 
puissance,  el  mieux  vous  établirez  que  la  sociétâ 
a  dû  se  réserver  dans  le  jury  une  participation 
directe  aux  jugements  de  la  presse.  C'est  a  cette 
condition  seulement  qu'elle  jouit  de  la  liberté 
politique  et  qu'elle  s'appartient  h.  elle-même. 

Je  viens,*  la  loi.  Elle  n'est  pas  franche,  cette 
loi;  ce  qu'elle  ose  faire,  elle  n'ose  pas  le  dire. 
Par  un  subterfuge  peu  digne  de  la  gravité  du 
gouvernement  en  appelant  tout  A  coup  attentat 
ce  qui  est  délit  selon  la  loi  et  hIod  la  ralaoQ, 
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les  délits  les  plus  importants  de  la  presse  trans- 
formés sortent  du  jury,  et  s'en  vont  clandesti- 
nement à  la  Chambre  des  pairs.  Et  qu*on  ne  dise 
Sas  que  c'est  une  simple  possibilité,  une  faculté 
ont  on  usera  discrètement.  Vaine  assurance  I 
Il  ne  s'agit  pas  de  ce  que  vous  ferez;  la  loi  ne 
le  sait  pas,  vous  ne  le  savez  pas  vous-mêmes  ; 
il  s'agit  de  ce  que  vous  aurez  le  pouvoir  de  faire. 
Or^  le  pouvoir  de  faire  est  dans  Tordre  légal  le 
fait  môme;  la  faculté  est  Taction.  Par  le  délit 
érigé  en  attentat,  le  jury  est  destitué,  spolié  de 
ses  attributions  constitutionnelles.  A  la  bonne 
heure,  je  n'invoque  pas  la  bonne  foi,  je  n'invoque 
pas  la  Charte,  trop  faible  recours;  mais  il  y  a 
quelque  chose  au-delà:  cette  destitution  est  une 
sérieuse  entreprise.  Le  jury,  Messieurs,  ce  n'est 
pas  une  de  ces  juridictions  vul^^aires  dont  la 
plume  du  léf-iste  se  joue,  et  qii'tlle  élève  ou 
abaisse  à  son  gré;  ce  n'est  pas  même  une  juri- 
diction, c'est  une  institution  politique,  c'est 
comme  voua,  et  au  même  degré  de  souveraineté, 
le  pays  lui-même.  Et  comment  le  jury  a-t-il 
encouru  la  disgrâce  dont  il  est  frappé?  On  l'a 
dit  de  mille  manières;  on  se  défie  de  lui;  il  ne 
condamne  pas  assez.  11  ne  condamne  pas  assez  ! 
Ne  voyez-vous  pas.  Messieurs,  qu'on  s'attaque  à 
la  conscience  des  jurés?  Car  c'est  dans  leur  cons- 
cience qu'ils  prononcent.  Ne  vous  reviendra-t-il 
pas  en  mémoire  que  les  jurés  sont  vos  électeurs, 
marqués  du  même  sceau  que  vous,  et,  comme 
vous,  dépositaires  de  la  souveraineté?  Si  vous 
vous  dênez  d'eux  aujourd'hui,  ne  pourront-ils 
pas  un  jour  aussi  se  cléfierde  vous?Et  certes  ce 
serait  à  bon  droit,  car  je  déclare,  moi,  que  je 
me  défie  profondément  d'un  pouvoir,  quel  quMl 
soit,  qui  se  défie  de  la  justice  même  ordinaire, 
à  plus  forte  raison  de  la  justice  du  pays. 

A  gauche:  Très  bien  !  très  bien  ! 

M.  Hoyer-Collard.  C'est  cette  défiance  invé- 
térée des  mauvais  gouvernements  qui  leur  a  fait 
inventer  pour  leur  service  toutes  les  tyrannies 
judiciaires,  tribunaux  révolutionnaires,  cours 
spéciales,  cours  prévôtales.  Je  ne  compare  ni  les 
temps,  ni  les  hommes,  il  y  aurait  grande  injus- 
tice :  je  ne  compare  que  les  situations.  11  est 
avéré  que  le  gouvernement  veut  une  autre  jus- 
tice de  la  presse  que  ta  justice  du  pays  dont  il 
se  défie,  qu'il  veut  une  justice  spéciale.  N'osant 
la  pro|)Oser,  car  il  n'oserait,  que  fait-il?  11  a  re- 
cours à  une  nouvelle  transformation.  C'est  la 
Chambre  des  pairs  qui  sera  sa  cour  spéciale,  sa 
cour  prévôtale.  Oui,  Messieurs,  la  Chambre  des 
pairs,  déjà  cour  spéciale  de  l'émeute,  on  la  fait 
encore  cour  spéciale  de  la  presse.  Messieurs,  la 
Chambre  des  pairs  n'a  pas  mérité  ce  traitement. 
Elle  n'existe  pas  pour  être  un  instrument  de 
gouvernement,  instnimenium  rt*gni,  selon  l'éner- 
gique expresiiion  de  Tacite.  Essentiellement  pou- 
voir politique,  accidentellement  pouvoir  judi- 
ciaire dans  de  rares  circonstances  on  TElat  lui- 
même  intervient,  placé,  je  dirais  volontiers  re- 
légué dans  la  sphère  la  plus  haute  de  la  région 
f)oiitique,  d'où  il  domine  par  sa  dignité  et  par 
e  respect  de  son  impartialité  toutes  nos  agita- 
tions, c'est  ce  pouvoir  si  élevé,  que  je  caractérise 
encore  bien  faiblement,  qu'on  fait  descendre  à 
l'humiliante  condition  de  cour  spéciale,  de  cour 
prévôtale,  assise  sur  les  ruines  de  la  justice  du 
pays  violée  dans  son  sanctuaire.  Et  dans  ce  mi- 
sérable état,  elle  sera  saisie  par  la  réquisition 
arbitraire,  capricieuse  du  gouvernement,  tandis 
que  la  Chambre  des  lords  ne  l'est  que  par  l'ac- 
cusation de  la  Chambre  des  communes,  le  sénat 


américain  par  l'accusation  de  la  Chambre  des 
représentants  qui  n'accuse  gue  des  fonctionnaires 
puolics,  et  le  sénat  américain  ne  prononce  d*autre 
peine  que  l'incapacité  politique,  le  fait  quel 
qu'il  soit  étant  toujours  renvoyé  au  jury. 

Messieurs,  la  Chambre  des  pairs  n  est  que  trop 
affaiblie,  elle  n'a  éprouvé  que  trop  de  revers. 
Mutilée  dans  ses  membres,  dépouillée  de  sa  pré- 
rogative vitale,  compromise  tout  à  Thenre  dans 
un  procès  qui  lui  était  étranger  et  auquel  on  Ta 
fatalement  dévouée,  elle  a*besoin  qu*on  menace 
enfin  sa  dignité.  Si  loin  déjà  de  son  origine,  eue 
est  encore,  vous  le  savez,  l'asile  de  toutes  les 
illustrations  de  la  France,  de  toutes  nos  gloires, 
politiques,  militaires,  civiles:  elle  renferme  cer- 
tainement beaucoup  de  vertus  éprouvées;  et 
cependant,  si  elle  subit  l'affront  qu^on  lui  pré- 
pare, elle  périra.  Un  tribunal  permanent  juge  rie 
la  presse,  perpétuellement  battu  par  les  dois 
irrités  des  partis,  s'abîmera  bientôt  dans  rim- 
puissance.  Alors,  Messieurs,  alors  la  Chambre  dei 
pairs  décriée,  avilie,  frappée  de  mort  politique, 
ne  pourra  plus  revivre  que  par  l'élection.  La 
Chambre  des  pairs  élective,  voilà.  Messieurs,  la 
dernière  et  inévitable  conséquence  de  la  loi.  Je 
le  veux  bien  ;  mais  ce  n*est  pas  par  cette  voie 
qu'il  faudrait  y  arriver.  Et  si  nous  y  arrivons  en 
effet,  une  Chambre  des  pairs  élus  ne  s  enrichira 
pas,  soyez-en  sûrs,  de  la  dépouille  du  jury.  {Sen- 
sation.) 

11  reste  beaucoup  à  dire.  Messieurs,  je  leseoi 
péniblement;  mais  il  ne  m'est  pas  donné  en  ce 
moment  d  achever  mes  pensées.  Je  jetterai  es 
finissant,  un  coup  d'œil  sur  notre  situation,  le 
mal  est  grand,  je  le  sais:  je  le  déplore  avec 
vous.  Si  en  recherchant  ses  causes,  nous  les  dé- 
couvrons, nous  n'aurons  peut-être  pas  encore 
découvert  le  remède,  mais  nous  nous  préserve- 
rons au  moins  d'adopter  comme  remède  une  aft- 
gravation  du  mal.  Oui,  Messieurs,  le  mal  est 
grand,  il  est  infini:  loin  de  moi  de  triomphera 
le  décrire!  Mais  est-il  d'hier?  Est-il  d'avaot- 
hier  ou  de  trois  ans.  commeon  semble  le  croire? 
Est-il  tout  entier  dans  la  licence  de  la  presse? 
Enhardi  par  l'âge,  je  dirai  ce  que  je  pense,  ce 

3ue  j'ai  vu.  Il  y  a.  Messieurs,  une  grande  école 
'immoralité  ouverte  depuis  cinquante  ans,  dont 
les  enseignements,  bien  plus  puissants  qaelei 
journaux^  retentissent  aujourd'hui  danslemonde 
entier.  Cette  école,  ce  sont  les  événements  qu 
se  sont  accomplis  presque  sans  relâche  sous  noi 
veux.  Repassez-les  :  le  6  octobre,  le  10  août,  k 
i\  janvier,  le  31  mai,  le  18  fructidor,  le  18  bn- 
maire;  je  m'arrête  là.  Qtie  voyons-nous  dam 
cette  suite  de  révolutions?  La  victoire  delafoice 
sur  l'ordre  établi,  quel  qu'il  fût,  et  àrappui,def 
doctrines  pour  la  légitimer.  Nou&  avons  obéiaa 
dominations  imposées  par  la  force;  nonsaTOSi  ' 
reçu,  célébré  tour  à  tour  les  doctrines  contraire! 
qui  les  mettaient  en  honneur.  Le  respect  eit 
éteint,  dit-on  !  Rien  ne  m'afflige»  ne  m'attriik 
davantage;  car  je  n'estime  rien  plus  que  le  M- 
pect  :  mais  qu'a-t-on  respecté  depuis  cînqoaale 
ans? Les  croyances  sont  détruitesl  Maisellesia 
sont  détruites,  elles  se  sont  battues  en  ruioêki 
unes  les  autres.  Cette  épreuve  est  trop  fortepo* 
l'humanité:  elle  y  succombe.  C'est  ainsi  qj»^ 
pouvoir,  création 'de  la  Providence  qui  a  faititf  ' 
sociétés,  a  été  arraché  de  ses  fondements,  4 
poursuivi  comme  une  proie  offerte  à  la  foA 
sur  laqiielle  se  sont  élancées  les  plus  viles  pi^. 
sions.  1Sst-ce  à  dire  que  tout  soit  perdu? M 
Messieurs,  tout  n'est  pas  perdu  ;  Diea  n'a  P 
retiré  sa  main,  il  n'a  pas  dégradé  u     '"'^ 
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Taite  à  son  image;  le  seniiment  moral  qu'il  lui 
a  donné  pour  guide,  et  qui  Tait  sa  grandeur,  ne 
s'est  pas  retiré  des  cœurs.  Le  remède  que  vous 
cbercliez  est  là,  et  u'esl  que  là.  Les  remèdes 
auxquels  M.  le  Président  du  conseil  se  conliait 
hier,  illusion  d'un  homme  de  bien  irrité,  sont 
des  actes  de  désespoir,  et  ils  porteraient  une 
mortelle  atteinte  à  la  liberté,  à  cette  liberté  dont 
nous  semblons  avoir  perdu  i  la  Tois  l'intelli- 

Sence  et  le  besoin,  achulce  cependant  par  tant 
e  travaux,  de  douleurs  de  sang,  répandu  pour 
sa  noble  cause.  Je  rejetle  ces  remèdes  funestes, 
je  repousse  ces  inventions  lé{!islatives  où  la  ruse 
respire;  la  ruse  est  siuur  de  la  force,  et  une 
antre  école  •l'immoralité.  Ayons  plus  de  con- 
iiance  dans  le  pays,  Messieurs,  rendons-lui  hon- 
neur. L(.'S  sentiments  honnèica  y  abondent; 
ad  tesson  s- no  us  à  ces  sentiments.  [Tr^s  bienDUs 
nous  entendront,  ils  nous  répondront.  Prati- 
quons la  franchise,  la  droiture,  la  iusttce  exac- 
tement observée,  la  miséricorde  junicieusenient 
appliquée.  Si  c'est  une  révolution,  le  pays  nous 
en  saura  (;ré,  et  la  Providence  aillera  nos  efforts. 
[Manjuds  pTolnngé'-s  d'iiU/u'uùm  aux  extrémilH.} 
M.  le  PrvHid^nl.  La  paro'e  est  à. M.  Diichesne. 
(M.  le  ministre  de  l'intùrieur  dejnande  la  pa- 
role. ) 

M.  Thlrm,  iinnïtUe  de  l'intériiiir.  Messieurs, 
j'ai  besi.in,  moi  aussi,  de  toute  l'indulgence  de 
la  Chambre,  car  j'ai  à  répondre  à  un  homme 
d'une  grande  renommée;  et  comme  lui,  mats 
par  d'autres  causes,  je  suis  sous  le  poids  de 
grandes  souffrances,  dues  à  la  diriicnlté  des 
taches,  iEcoiiUi,  écniilet.') 

J'éprouve  un  vif  regret  d'avoir  à  répondre  à 
l'honorable  orateur  que  vous  avez  entendu. 

.Mais,  CDmme.  dans  ma  conviction  profonde, 
11  erre  aujourd'hui,  il  erre  gravement,  je  le  ferai 
avec  rraii.'bi.Ho:  je  serais  désolé  que  cette  fran- 
chise pin  le  lile.sser;  mais.  Messieurs,  animé 
comme  je  fuis  par  l'amour  et  le  respe;:t  de  ma 
cause,  J'oserai  combattre  tout  le  monde  ;  elle 
ne  craint , aucun  talent,  aucun  caractère,  au- 
cune renommée. 

Je  respecte  UiiUps  lessituations,  et  je  voudrais 
qu'on  les  respectilt  toutes  aussi. 

La  révoluliim  de  luillet  a  inspiré  des  senti- 
meiits  très  ilivers.  Les  uns,  emportés  par  leur 
anleur,  sesoni  jetéscn  avant  bien  au  delà  d'elle, 
bien  an  delà  des  bornes  où  il  fullait,  je  rrois,  se 
renfermer  pour  la  sauver;  les  autres  sont  restés 
en  arrière. 

Parmi  eux,  les  uns  lui  ont  voué  ime  haine 
profonde  ;  les  autres  l'ont  vue  avec  rcuret  ;  tes 

[ premiers  ont  nommis  la  faute  grave  de  joindre 
eurs  mains  à  l'tiïuvre  impie  de  ranarcliie,  el  de 
s'associer  à  eenx  qui  voulaient  faire  périr  [lar 
rartarcbic  rette  glorieii.ae  révolution  I 

M.  MauRuin.  Je  demande  la  parole.  (J/uuw- 
menl.j 

M.  Thieri»,  minhlnt  d.-  Vinlfrii-ar.  Je  jiarle  des 
partis,  et  assurément  aucune  de  nn-s  expres- 
■ions,  ni  direciemcni  ni  indireciement,  nanra 
jamais  pour  objet  d'atteindre  aucun  de  nos  ho- 
norables collègues. 
Ceux  qui  l'ont  vue  avec  regret,  plus  dignes, 
V  ploB  honorabli's,  n'ont  pus  voulu  joindre  leurs 
;   efforts  aux  elTorls  impies  qu'on  l'nisait  contre 
I  elle;  mais  ils  ^a  sont  donné  peu  du  pi'îne  pour 
l    elle,  imiir  eonjurer  les  désordres,  et  quelquefois, 
h  comme  ceux  qui  ont  le  rôle  de  spectateurs,  ils 
■•ont  blAmé  ceux   qui   agissaient  sous  le  poids 


Eh  bien  !  MesMeurs,  que  ces  criti>|ues  se  pro- 
duisent au  grand  jour,  que  nous  nous  expli- 
quions lei  à  la  tribune,  et  noue  nous  explique- 
rons  avec  tout  le  monde.  J'accepte  avec  regret, 
mats  j'accepte  pour  la  cause  sacrée  que  nous  dé- 
fendons, pour  la  cause  de  l'ordre  et  de  la  so- 
ciété, toutes  les  hostilités,  quelles  qu'elles  soient. 

Autant  que  je  l'ai  pu,  Messieurs,  j'ai  cherché 
à  relenir  le  discours  que  vous  venez  d'entendre; 
si  je  ne  trompe,  il  se  réduit  à  ces  pointa  : 

Nous  attaquons  la  presse,  celle  puissance  nou- 
velle et  redoutable  que  nous-mêmes... 

iM.  Royer-CvIUrd.  J'ai  dit  que  vous  atta- 
quiez le  jury. 

M.  Thiers,  minulre  de  rinlirieur.  Nous  atta- 
quons au  moins  des  vérités  acquises  sur  la 
presse  ;  et  je  crois  qu'attaquer  les  vérités  sur  les- 
quelles elle  repose,  dit-ou,  c'est  attaquer  la 
presse. 

M.  Royer-t'ollard.  Le  jury  !  (liumeiirs.) 

M.  Thirrs,  miitislre  de  l'intérieur.  Nous  n'at- 
taquons pas  seulement  la  presse,  nous  atta- 
quons, dit-on,  le  jurv.  Par  une  délinition  arbi- 
traire nous  avons  qualifié  un  délit  de  la  presse 
attentat;  et  au  moyen  de  cette  qualification  ar- 
bitraire, nous  avons  voulu  soustraire  la  presse 
à  la  juridiction  du  pays,  et  la  déférer  à  la  juri- 
diction de  la  Chambre  des  pairs,  que  nous  trans- 
formons ainsi  en  un  instrument  de  rigueur. 

Enfin,  nous  oublions  que  le  mal  est  ancien  et 
qu'il  faudrait  lui  opposer  d'autres  remèdes. 

Voilà,  je  crois,  en  peu  de  mots,  l'analyse  du 
discours  que  vous  venez  d'enlemlre,  saut  des 
expressions  amères  sur  la  sincérité  de  la  toi, 
e.xpressions  que  je  ne  reproduirai  pas  à  cette 
tribune,  car  je  veux  donner  l'exemple  du  plus 
profond  respect,  même  pour  ceux  qui  n'ont  pas 
respecté  assez  et  nos  peines,  et  nos  tourments, 
et  nos  efforts,  et  notre  dévouement.  (Approba- 
tion au  centre.) 

Me.ssieurs,  est-il  vrai  que  nous  attaquons  la 
presse'^ 

Ce  serait  en  effet  un  grand  scandale  moral  ; 
et  j'accepterais  cette  expression,  s'il  était  vrai 
que  des  hommes  qui  pendant  quinze  ans  ont 
prêché  la  liberté  de  la  presse,  qui  l'ont  prati- 
quée eux-mêmes,  pussent  jamais  venir  atta- 
quer nue  des  iuslitulions  les  plus  fondamen- 
tales du  pays. 

Uais  on  a  parlé  de  conlradiction  avec  noug- 
méme,  d'apostasie,  d'oubli  de  tous  nos  souve- 
nirs. Si  l'on  avait  voulu  préciser  cesHouvenirs, 
rechercher  les  faits,  comparer  exactement  le 
présent  au  passé,  peut-être  aurait-on  été  plus 
juste,  plus  mesuré  dans  le  langage. 

Eh  bien  '.  avant  de  contribuer  à  cette  œuvre 
si  grave  qui  est  aujourd'hui  disculée  devant  les 
Chambres,  je  me  suis  demandé  si  moi,  qui. 
pendant  quinze  ans,  sous  la  ResLiuration,  avais 
usé  du  droit  d'écrire,  je  venais  aujourd'hui  de- 
vant mon  pays  le  restreindre  en  soutenant  le 
projet  de  loi.  Eh  bien!  j'ai  recueilli  mes  souve^ 
nirs,  j'ai  scruté  ma  co[iduite.  et  je  me  suis  dit, 
avec  une  conviction  profonde,  que  je  ne  man- 
quais à  aucune  de  mes  doctrines,  à  aucun  des  de* 
voirs  oue  m'imposait  le  passé. 

J'ai  été,  je  le  crois,  l'un  des  écrivains  les  plui 
hardis  de  fa  Restauration.  Mes  sentiments,  Mes- 
sieurs, je  puis  le  dire  à  la  face  de  mon  paye, 
en  déliant  qui  que  ce  soit  de  me  démentir,  met 
sentiments  étaient  ceux-ci  : 

L'opposition  soutenait  alors  que  le  gooTerne- 
meat  repréuntAtif  n'était  pu  une  illusion  ;  que  ce 
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ii'ùtuil  p;)s  mit!  moriurcliiu  (.'Oiisiiltativu  iju'il  rioua 
fallait,  qu'il  ne  aunisait  p;is  que  lu  tnajorilé  (1rs 
Ghambrt^s  [iré.sonii\l  le  vœu 'm  pays,  qu'il  Tultail 
quect!  vu'Uli'tte\tiucé;et  p'jiiri|u'illenil,qiic]es 
millilitres  ftisseiil  pris dau^i la  majorilé  (les  Cham- 
bres. Elle  repoussait  loutcs  eau  iUmlûiK-s  du  droit 
divin  au  moveri  desquelles  ou  voulait  nous  luire 
Bubirle  ^uuvenivnienl  alisolu,  ei  elle  pensait  que 
quand  le  roi  avait  cNoisi  des  ministres,  ces  mi- 
nistres dovaimit  ùlre  acceptiis  i>ar  la  majorité 
dcf>  Cliaijihres. 

Ëli  :  sur  ces  poinis  rondameulaux  j'étais  tout  à 
fait  d'aci:'jrd  avec  l'opposilioii.  Souvent,  il  est 
vrai,  je  lui  ai  vu  soutenir  sur  radniijjistralion, 
sur  la  ]iidiliqm.<  du  i.'ouvernf'm«-ut,  sur  le  liuilifi't, 
sur  toutes  les  questiims  ijui  Tont  l'objet  ordi- 
naire de  vos  discussious,  des  doi:lnne.s  ôue,  pour 
moi,  je  crovais  impraticables,  Je  j'ai  déclaré  hau- 
tenient;  j'efi  ai  laiireuve,  rarjeTai  dit  et  répété 
8i>uveiit  datrs  les  journaux  où  j'avais  l'honneur 
d'écrire.  [Tris  hien!) 

(Juand  on  disait,  par  exi^mple,  qu'il  fallait 
détruire  la  eenti'alisaliciii, qii'ii]]  [louvail  niiuire 
le  bud^ci  de  plnsiiHir^t  ci'jiiajne-  di'  millions, 
qu'il  m-  lallall  jjas  il'aiTuéi^H  pi^nnaneiiles  avi'c 
des  frardes  naiionaie.^,  voilà  <h!.s  clinses  que  j'ai 
toujours  ciindaninéi's. 

S  il  est  des  hommes  pour  qui,  sur  be:)ucoiip 
de  piiiiilB,  les  erreurs  de  l'oppositiuu  à  cette 
éjioque  soient  devenues  des  ariulesde  foi,  per- 
mis à  eu:i  ;  mais  leur  foi  ne  m'oblige  pas,  je  ne 
suis  jias  lié /l  des  absurdités  que  je  naiiainais 
admises.  Je  ne  puis  être  resi^iririr^able  de  doc- 
trines que  je  n'ai  [>oint  prob'sséps,  doctrines 
émises  par  des  hommes  que  j'honore,  dont  j'ai 
soutenu  la  cause,  partagé  les  iiauf^'ors,  maisdont 
je  n'ai  pas  partage  les  erreurs.  (AjiprvbiUion  au 
eeiitri!.) 

Messieurs,  quant  à  la  dynastie,  mon  opinion 
était  encore  dilTérentc  de  celle  de  beaucoup 
d'honorables  membres  de  l'opposition.  J'étais 
troii  jeune  alors  pour  avoir  des  naines.  D'ailleurs 
la  Restauration  ne  m'avait  fait  aucun  mal;  mais 
j'étais  cTinvaincu,  intimement  convaincu,  qu'il 
serait  impossible  au  pays  de  sym|>ailiiser  long- 
temps avec  une  dynastie  qui,  revenue  avec 
l'étranger,  et  se  souvenant  de  son  pouvoir  d'au- 
trefois, ne  pouvait  pas  subir  les  conditions  du 
gouvernement  représentatif. 

A  cette  6[)oque,  et  c'est  ici  la  question  de  mo^ 
rallié  pour  tous  les  hommes  qui  font  aujour- 
d'hui partie  du  irouveruement,  avons-nous  ja- 
mais, même  ceux  d'entre  nous  qui  croyaient  que 
le  pays  était  incompatible  avec  la  ilynaslie, 
avons-nous  jamais  attaque  à  la  fois  et  le  prin<-e 
et  ta  Constitution:^ 
M-  Ar  Fllz-JanicM.  (^erit  fois! 
M.  TliicrH,  Tiinixlre  <!.■  l'inlrri.'iir.  (III!  sans 
doute  notre  langa!{e  était  vif,  luimme  il  l'est  tou- 
jours dans  une  lutte  opiuiiUrc;  mais  nous  res- 
pections la  Constitution.  Sous  avions  prévu,  et 
toute  l'opiiositiim  avait  prévu  avec  nous,  qu'en 
acceptant  le  ^'ouve^lement  re  présent  al  if,  qu'en 
acceptant  la  Charte  telle  qu'elle  était,  nous  fini- 
rions par  avoir  une  majorité  dans  nos  principes, 
et  qu'en  présen.e  de  celle  majuritc,  la  dynastie 
se  trouverait  obligée  ou  de  céder,  ou  de  se  jeter 
dans  l'insurreclioN. 

Voilà  ce  que  nous  répétions  chaque  jour:  et 

quant   aux  personnes,  nous  ne   les  insultions 

jamais.  C'est  ainsi  que  nous  avons  pratiqué  la 

liberté  de  la  presse  sous  la  lleslau ration. 

Si  la  Chambre  veut  bien  me  le  permettre,  je 


ferai  deux  cilatiuns,  prises  dans  des  articles  de 
moi,  souvent  cités,  et  dans  lesquels  on  dit  qne 
j'ai  donné,  pour  mon  compte,  l'exemple  de  tontes 
les  libertés  que  je  veux  enlever  aujourd'hui  au 
pays,  iLuei!  liit'i!) 

.Messieurs,  il  est  sans  doute  bien  difficile  de 
parler  de  soi  l't  peut-être  peu  convenable  de  k 
citer  soi-même:  mais  tous  tes  jours  on  nous  fait 
jouer  un  rùle  si  étrange,  on  aiiecle  tellement  de 
nous  mettre  en  contradiction  avec  nous-mêmes, 
de  nous  présenlef  comme  des  hommes  qui,  ayaal 
fait  nagurre  pacte  avec  l'anarchie,  ne  peuveol 
plus  aujûurd'Iiui  donner  l'ordre  au  pays,  qu'on 
me  pardonnera  d'occuper  quelques  inatanu  li 
Chanihre  pour  lui  prouver  que  c'est  calomnie. 

Exteait  iIh  pros/ieclut  du  National  publié  at 
juin  lîS30. 

•  Les  auteurs  du  Aufionni,  attachés  aux  choses 
positives,  sans  mépriser  les  théories,  ont  cro 
qu'il  convenait  de  se  renfermer  dans  ce  qui 
existe,  c'est-à-dire  la  Charte.  Elle  a  quiniesDï, 
immense  avantage  dans  un  pays  où  tout  est 
neuf,  et  cii'i  nulle  autre  CouBtitution  n'a  duré  plu 
de  ipialLt:  i>u  cinii  années.,  lille  renferme  les  in»- 
titutiniis  essentielles,  c'est  A-dire  qu'en  laissant 
à  la  royauté  toute  l'étendue  d'action  nécessaire, 
elle  ri'serve  au  jjays  une  influence  sunisante,  to 
lui  attribuant  lu  vole  des  lois  et  de  l'impôt.  La 
auteurs  du  iSaliunnl  n'ont  pas  cessé  de  croire  et 
de  démontrer  qu'en  usant  de  ce  vote,  le  piyi 
peut  arriver,  non  pas  t  nommer  les  ministres 
diriiciument,  mais  à  rendre  nécessaire  la  prélé- 
rence  royale  en  faveur  des  hommes  de  son  chaiL 
La  Charte  leur  a  paru  contenir  ainsi  le  mi 
gouvernement,  c'est-à-dtre  le  gouvernement  di 
jiays  jiar  lui-même  ;  et  c'est  là  ce  qui  doit,  à  Icilt 
gré,  lui  concilier  les  sulTrages  et  l'attachemeal 
de  la  France. 

"  Une  institution  qui  a  l'avantage  d'aboid 
d'exister,  ensuite  d'avoir  déjà  existé  quinze  un, 
d'avoir  été  donnée  par  la  royauté,  qui  s'est  aiOH 
personnellement  engagée,  enfin  de  renfermer  It 
moyen  de  faire  gouverner  le  pays  par  lui-mèint, 
en  'le  garantissant  toutelois  du  trouble  et  it 
l'anarchie;  une  telle  institution  leur  a  semblt 
devoir  être  la  pierre  sur  laquelle  il  fallait  bttir. 
■•  L'avantage  de  trouver  la  liberté  dans  Ulc- 
galité  est  un  avantage  immense;  c'est  celoi  ipx 
nous  oiïre  la  Charte.  Les  peuples  sont  o^diTlair^  j 
meut  obligés  de  s'insurger  pour  avoir  la  liberté;  j 
aujourd'hui,  grâce  .'i  la  Charte,  qui  met  la  lêo-  I 
lilé  de  notre  mlé,  c'est  au  pouvoir  à  s'insuritt. 
et  à  eimrtr  Ini-mênie  les  chances  de  ^in■a^ 
rection,  s'il  veut  nous  enlever  la  liberté.-  (fc* 
iwiifiil  d.'aji]iriiliali<m  aux  centri-t.) 

I-Ui  bien.  Messieurs,  je  le  déclare  ï  cette époM 
je  cmyais  ini|ii>ssible,  pour  mon  compte,  ^f 
dynastie  parvint  à  s'établir,  parce  que  jBjH 
<:ouvaincu  qu'elle  n'nccepterait  pas  les  coi*  ■ 
lions  du  gouvernement  représenlatif.  Q™  * 
sions-nous  des    personnes?  Assurément  sH 

n'avaient  pas  notre  amour,  je 

je  mentirais  si  je  disais  le  co 

3uelles  bornes  nousrenfermions-noaiNl' 
es  personnes?  Je  demande  pardon  k  II 
bre,  et  je  la  prie  de  m'accorder  encore 
minules.  il'arUiz!  pdricî.'l  Voici 
dans  lequel  on  prétend  mie  j'a 
la  France  à  passer,  non  lallancba. 
tique,  et  à  aller  prendre     as 
modèle  du  gouvernemeiii   "^ 
pourvu  que  la  Charte  fùti 
m'étaioiit  indifférenleB;el 
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vive  que  nous  ayons  dirigée  contre  les  per- 
sonnes. Vous  voulez  aller  juger  si  ce  que  nous 
voulons  aujourd'hui  est  en  contradiction  avec 
ce  que  nous  avons  fait  autrefois.  (ISalional  du 
19  février  18:^0.) 

«•  Une  telle  combinaison  est,  pour  les  personnes, 
rindiCFérence  systématisée.  La  France,  d'ailleurs, 
doit  être  bien  désenchantée  des  personnes  :  elle 
a  aimé  le  génie,  et  elle  a  vu  ce  que  lui  a  coûté 
cet  amour!  Des  vertus  simples,  modestes,  solides, 
qu*une  bonne  éducation  peut  toujours  assurer 
chez  l'héritier  du  trône,  qu'un  pouvoir  limité 
ne  saurait  pâter,  voilà  ce  qu'il  faut  à  la  France! 
Voilà  ce  qu'elle  souhaite,  et  cela  encore  pour  la 
dignité  du  trône  beaucoup  plus  que  pour  elle; 
car  le  pays,  avec  ses  institutions  bien  comprises 
et  pratiquées,  n'a  rien  à  craindre  de  qui  que  ce 
soit. 

«  La  question  est  donc  uniquement  dans  les 
choses.  Elle  pourrait  être  un  jour  dans  les  per- 
sonnes, mais  par  la  faute,  de  ces  dernières.  Le 
système  est  indifférent  pour  les  personnes;  mais 
SI  elles  n'étaient  pas  indifférentes  pour  le  sys- 
tème, si  elles  le  haïssaient,  l'attaquaient,  alors  la 
question  deviendrait  question  de  choses  et  de 
personnes  à  la  lois.  Mais  ce  seraient  les  personnes 
qui  l'auraient  posées  elles-mêmes.  »  (Nouveau 
mouvement  d'approbation.) 

Ainsi,  Messieurs,  je  ne  cache  pas  mes  senti- 
ments d'alors;  je  ne  faisais  pas  des  vœux  pour 
la  Restauration,  mais  voilà  comment  nous  prati- 
quions la  liberté  de  la  presse. 

Je  me  suis  cité  moi-même,  mais  permettez- 
moi  (Je  sortir  de  ces  citations  personnelles  :  est- 
ce  que  toute  l'opposition  n'était  pas  aussi  ré- 
servée que  nous?.\itaquait-onla  Constitution  de 
l'Kiat?  Altaquait-on  le  prince?  Souvenez-vous  de 
l'article  fameux  du  Journal  des  Débats,  qui  se 
terminait  par  ce  cri  d'affection  :  MaUieureuse 
France,  malheureux  roi  !  Cet  article  fut  pour- 
suivi. 

(M.  Dubois,  notre  honorable  collègue,  fut  éga- 
lement poursuivi  à  l'occasion  d'un  article  qui 
respirait  les  sentiments  les  plus   respectueux 

ftour  la  dynastie  de  cette  époque,  les  sentiments 
es  plus  sincères...  [On  rit.) 

M.  llubolH  (de  la  Loire-Inférieure),  Je  demande 
la  parole. 

M.  Thier»,  ministre  de  l'intérieur.  J'invoque, 
Messieurs,  la  mémoire  fidèle  de  tout  le  monde; 
je  dois  dire  ici  que  je  n'ai  pas  eu  de  compagnon 
d'armes  que  j'estimasse,  que  je  respectasse  plus 
que  M.  Dubois.  Ses  sentiments  étaient  vrais  etsin- 
ct'Tes;  il  n'était  pas  aussi  convaincu  que  moi  de 
l'impossibilité  de  faire  sympathiser  cette  dynastie 
avec  le  pays  et  dans  son  amour  de  la  liberté,  il 
ne  demandait  que  la  liberté.  VA\  bien,  c'est  pour 
un  article  tout  plein  de  ces  sentiments,  qu'il  fut 
poursuivi.  La  susceptibilité  était  alors  si  grande 
que  la  moindre  allusion  était  incrimée  et  punie. 
Et  je  dois  le  dire,  j'ai  entendu  des  honorables 
membres  de  roj)position  parlementaire  blâmer 
amèrement  de»  écrivains  qui  attaquaient  la 
Charte  ou  les  personnes;  et  nous-mêmes,  malgré 
la  réserve  de  notre  langajxe,  nous  n'avons  pas  pu 
échapper  à  ce  blâme  :  l'opposition  nous  repro- 
chait d'aller  trop  loin. 

Je  le  répète  pour  riionnour  de  l'opposition  des 
quinze  années,  on  ne  parlait  de  la  dynastie 
qu'avec  respect  ;  témoin  la  célèbre  adresse  des 
221.  Je  pourrais  citer  à  cet  égard  des  écrits 
mêmes  de  M.  Bignon  {Mouvement.) 

Ce  n'est  pas  une  guerre  de  citations,  que  je 


veux  faire,  ce  ne  sont  piis  des  personnalités  que 
je  veux  faire. 

Quand  on  parlait  de  la  dynastie,  on  parlait  de 
ses  droits,  on  les  reconnaissait,  on  appelait  la 
catastrophe  qui  l'avait  ramenée,  une  catastrophe 
miraculeuse;  c'est  dans  les  livres  du  temps, 
dans  les  écrits  de  M.  Bignon  lui-même.  (Mouve- 
ments en  sens  divers.) 

Quand  on  parlait  de  la  dynastie,  on  contestait 
le  droit  de  Napoléon;  on  lui  rappelait  sans  cesse 
sa  légitimité.  Pour  mon  compte,  sous  M.  de  Mar- 
tignac,  j'ai  approuvé  qu'on  cherchât  à  rassurer 
la  dynastie,  à  prouver  ({ue  le  pays  s'était  jeté 
dans  ses  bras,  et  que  c'était  elle  qui  s'était  reti- 
rée. (Oui  oui!) 

Quand  la  révolution  de  Juillet  éclata,  com- 
ment se  fit-elle?  Aux  cris  de  vive  la  Charte!  Ce 
que  nous  avons  soutenu  alors,  nous  pourrons 
encore  le  soutenir,  et  nous  sommes  conséquents 
avec  nous-mêmes.  Nous  avons  demandé  la  li- 
berté légale;  ceux  même  qui  avaient  d'autres 
pensées  que  celle  de  la  majorité  de  la  Chambre, 
ceux  qui  ne  croyaient  pas  à  la  possibilité  d'une 
conciliation,  ne  demandaient  que  la  légalité. 
Nous  avons  en  le  libéralisme  des  quinze  ans, 
parti  immense  qui  à  ce  titre  pouvait  s'appeler 
national  ;  que  faisait-il  ?  De  l'opposition  légale 
devant  un  gouvernement  qui  voulait  sortir  de  la 
loi,  et  qui  en  effet  en  est  sorti.  Aujourd'hui  de- 
venu gouvernement,  cette  opposition  est  un 
gouvernement  légal  devant  les  partis  oui  veu- 
lent sortir  de  la  légalité  à  leur  tour.  Nous  ne 
demandons  que  la  loi  pour  tous,  nous  ne  pré- 
tendons pas  soumettre  tous  les  cœurs  et  les 
esprits.  Mais  nous  disons  que  quiconque  accepte 
une  condition  dans  l'Etat,  et  c'en  est  une  que 
d'écrire  à  l'abri  des  lois,  doit  respecter  les  lois 
qui  le  protègent.  Il  n'y  a  point  d'ordre,  point  de 
société,  si  pour  une  portion  de  la  société  la  loi 
n'est  pas  la  condition  universelle. 

Voix  au  centre  :  Très  bien  !  très  bien  ! 

M.  Thiers,  ministre  de  l*intérL*ur.  Ce  que  nous 
demandions,  nous  sommes  tout  prêts  à  le  recon- 
naître. Et  ne  prenez  pas  cela  pour  une  conces- 
sion ;  non,  la  liberté  de  la  presse  ne  peut  être 
une  concession,  c'est  la  conquête  du  temps,  du 
pays,  c'est  la  conquête  des  hommes  illustres  qui 
l'ont  fondée,  c'est  la  conquête  du  sang  du  peuple, 
c'est  la  conquête  de  vous-mêmes,  Messieurs,  le 
jour  où  vous  avez  voté  la  Charte.  Ce  que  nous 
demandons,  est-ce  la  liberté  de  discuter  les  actes 
ministériels  sans  mesure  ?  Oui.  La  liberté  de  nous 
calomnier?  Oui,  enœre.  La  liberté  de  nous  im- 
puter des  faits  vrais  ou  faux,  et  plus  souvent 
faux  que  vrais?  Oui,  encore.  La  liberté  d'exciter 
contre  nos  personnes  la  haine,  le  mépris,  tous 
les  sentiments  injustes?  Oui,  encore.  Cette  li- 
berté, nous  l'acceptons  franchement  et  sans  ré- 
serve, comme  condition  du  gouvernement  repré- 
sentatif. 

A  toute  époque  de  ma  vie  j'ai  toujours  pensé 
qu'on  pouvait  gouverner  honorablement  avec 
une  presse  parfaitement  libre.  En  Angleterre  la 
presse  est  parfaitement  libre  depuis  plus  d'un 
siècle,  et  on  y  a  gouverné  honorablement.  En 
Angleterre,  Pitt  fut  appelé  traître  de  son  vivant, 
il  a  aujourd'hui  une  statue  à  Westminster.  Ce 
grand  exemple  doit  être  présent  à  tous  les 
hommes  qui  suivent  la  carrière  politique.  Oui, 
Messieurs,  lorsqu'on  touche  aux  affaires  du  pays, 
il  faut  s'attendre  à  être  calomnié,  à  être  d'autant 
plus  calomnié  qu'on  le  sert  mieux. 

Si  nous  venions,  comme  sous  la  Restauration, 
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yous  demander  de  limiter  Tamertume  môme  du 
langage,  de  punir  Texcitation,  la  tendance  au 
mépris  du  gouvernement,  de  gêner  jusqu'à  un 
certain  degré  la  discussion  des  actes  du  gouver- 
nement, vous  auriez  raison;  mais  ce  que  nous 
voulons,  c'est  que  le  prince  soit  mis  hors  de 
toute  discussion,  et  la  Constitution  aussi.  Voilà 
ce  que  nous  demandons;  c'est  là  une  chose  qui 
existe  partout  et  qu  on  ne  peut  refuser. 

On  dit.  Messieurs,  que  nous  voulons  limiter  le 
principe  de  la  discussion,  que  nous  voulons  gô- 
ner  la  liberté.  J'imiterai  l'exemple  de  haute 
franchise  que  nous  a  donné  mon  honorable  col- 
lègue M.  de  Broglie  :  et  je  vous  dirai  qu'à  l'égard 
du  prince  et  de  la  Constitution,  nous  ne  voulons 
pas  gêner  la  discussion,  mais  la  supprimer  ab- 
solument. C'est  pour  cela  que  nous  n'avons  pas 
fait  une  loi  tracassière  comme  cette  loi  célèbre 
appelée  loi  d'amour^  ce  que  nous  voulons;  c'est 
une  loi  gui  par  Ténormité  du  châtiment  rende 
la  chose  impossible.  (iVar^Ti^j  d'adhésion  aux  cen- 
tres.) 

11  y  a  des  esprits  qui  pensent  que  sous  un  gou- 
vernement représentatif  on  peut  tout  discuter. 
Permettez-moi  d'adresser  à  nos  adversaires 
cette  question  :  qu'entcnd-on  par  discuter? 
Evidemment,  discuter  c'est  proposer  de  faire  ou 
de  ne  pas  faire.  On  présente  une  loi  aux  Cham- 
bres, on  la  discute  :  que  signifie  la  discussion  ? 
Ce  sont  les  motifs  apportés  pour  l'adopter  ou  la 
rejeter.  On  présente  une  loi  de  crédit  pour  une 
guerre;  discuter  c'est  dire  :  Ne  faites  pas  la 
guerre  ou  faites-la.  Discuter  une  institution 
quelle  qu'elle  soit,  siÉrnifie  changez-la,  modifiez- 
la  ou  maintenez-la.  Lh  bien,  discuter  la  Consti- 
tution, le  prince,  est  un  non-sens,  une  folie;  ou 
c*e8t  dire  il  faut  modifier  la  Constitution,  chan- 
ger le  prince. 
Aux  centres  :  Très  bien  !  très  bien  ! 
M.  Thler»,  ministre  de  L'intérieur.  Eh  bien, 
demander  aujourd'hui  qu'on  puisse  tout  discuter, 
la  constitution  et  le  prince,  c'est  demander, 
quoi  ?  Le  droit  de  révolution;  or,  le  droit  de  ré- 
volution ne  s'écrit  pas.  On  attaque  un  gouverne- 
ment, on  en  triomphe  si  l'on  peut,  ou  l'on  doit 
subir  la  justice  après.  Mais  demander  qu'on 
puisse  discuter  tous  les  iours  le  gouvernement, 
c'est  demander  le  droit  de  révolution  ;  or,  dans 
aucun  pays,  dans  aucun  lieu,  dans  aucun  temps 
il  n'y  a  eu  un  peuple  assez  insensé  pour  écrire 
que  tous  les  jours  on  pourrait  travailler  au  ren- 
versement et  de  la  Constitution  et  du  prince. 

Remarquez  une  chose,  consultez  votre  propre 
exemple;  il  y  a  une  loi,  une  loi  que  vous  n'avez 
pas  seulement  laissée  dans  le  bvllctin  des  Lois, 
qui  en  contient  quarante  ou  cinquante  mille, 
c'est  une  loi  que  vous  avez  mise  à  part,  que 
vous  imprimez  sous  toutes  l^s  formes,  que  vous 
mettez  en  tête  de  tons  les  actes  publics,  qui  est 
affichée  partout,  à  laquelle  vous  prêtez  serment 
toutes  les  fois  que  vous  êtes  admis  dans  cette 
enceinte,  à  laquelle  vous  avez  exigé  le  serment 
du  prince  lui-même;  car  la  Charte  dit  qu'à  son 
avènement  au  trône,  le  prince  prêtera  serment 
à  la  Charte.  Eh  bien,  vous  vous  êtes  donc  en- 
gagés par  serment,  vous  et  le  prince,  à  la  Cons- 
titution de  l'Etat  .  Vous  ne  vous  borniez  pas  à 
cela;  lorsque  dans  vos  discussions  vous  rencon- 
trez cette  loi  des  lois,  vous  conduisez-vous  à  son 
égard  comme  à  l'égard  de  la  loi  ordinaire?  Si 
vous  citez  un  article  de  tel  ou  tel  Gode,  on  vous 
dit  qu'il  faut  mettre  cet  article  en  harmonie  avec 
la  loi  que  vous  discutez;  mais  quand  vous  ren- 
contrez un  article  de  la  Charte,  on  vous  dit  :  la 


Charte  l'a  voulu,  et  il  faut  s'arrêter  devant  elk. 
Eh  bien,  il  y  a  une  loi  dont  la  discussion  est  io- 
terdite  dans  cette  enceinte,  à  laquelle  le  prince 
et  vou^-mêmes  avez  prêté  serment;  et  tous  con- 
sentiriez à  subir  le  spectacle  dérisoire  de  cette 
loi  livrée  tous  les  jours  à  la  discussion,  à  la  risée 
des  partis  1  Je  dis  que  ce  serait  là  un  spectacle 
insensé,  ridicule,  qui  n'a  jamais  existé  nulle  part 
Or,  quand  un  spectacle  n  a  été  donné  par  aacua 
temps,  je  dis  que  la  chose  est  anti-sociale,  anti- 
humaine,  je  dis  qu'elle  est  impossible. 

Et  ce  fait,  que  la  Constitution  et  le  prince 
n'ont  été  discutés  nulle  part,  est  écrasant  pour 
ceux  qui  voudraient  soutenir  que  Ton  peut  dis- 
cuter tous  les  jours  et  la  Constitution  et  le  prince. 
{Sensalioji  prolongée.) 

Maintenant,  Messieurs,  vous  savez  ce  quenoM 
avons  voulu,  ce  que  nous  avons  voulu  avec  une 
entière  franchise.  Nous  n'avons  pas  dit  :  Nom 
voulons  srêner  la  discussion  sur  le  prince  et  but 
la  Constitution;  nous  avons  dit  :  Nous  voulons 
qu'elle  n'ait  pas  lieu  ;  et  en  cela  nous  n'avou 
pas  posé  un  principe  bien  extraordinaire,  car  il 
a  été  fait  une  loi  contresignée  par  M.  Dupont, 
qui  défend,  sous  des  peines  sévères*  de  discuter 
et  le  prince  et  la  Constilution  de  l'Utat  :  c'estb 
loi  du  29  novembre  1830. 

M.  Dupont  (de  VEure),  Oui,  mais  la  peine 
était  moindre  et  elle  renvoyait  au  jury. 

M.  Thicr»,  ministre  de  Vintirieur.  Je  disqie 
ce  principe  n'est  pas  une  invention  à  nous:  il 
est  de  tous  les  temps  et  a  été  consacrée  dioi 
une  loi  contresignée  de  M.  Dupont  (de  TBorel 
M.  Dupont  (de  l'Eure)  ajoute,  il  est  vrai,  que  h 
peine  était  moindre  et  la  juridiction  différeato^ 
J'en  conviens. 

Eh  bien!  que  s'est-il  passé  avec  cette  loi?Bli 
a  été  impuissante.  On  ajoute  que  nous  fonkoi 
changer  la  juridiction;  qu'au  moyen  d'une qnik- 
lilication  d'attentat,  nous  avons  voulu  enfcw  ^ 
ce  délit  à  la  juridiction  du  jury  pour  le  perter  j 
à  la  juridiction  de  la  Chambre  des  pairs.  Je  il 
encore  que  cela  est  vrai;  que  c*est  notre  intet*  i 
tion,  mais  il  faut  s'expliquer. 

Ce  ne  sont  pas  tous  les  délits  d*offenM  1^ 

gères  qu'on  peut  commettre  contre  le  prioei» 

contre  la  Constitution,  que  nous  avons  voik  j 

soumettre  à  l;i  Chambre  des  pairs.  Ce  délit,  DVJ 

sa  gravité,  par  sa  fréquence,  ne  lui  sera  <ÛM| 

que  lorsqu'il  devi^Mitun  attentat  dangereux  pfltf  | 

la  sûreté  du  pays.  ^1 

On  nous  dit  que  le  mal  est  ancien,  PtoCdsk] 

je  le  sais,  mais  quel  remède  nous  indique-HMl| 

On  nous  dit  qu'il  faut  laisser  faire.  Mais  rcfll^l 

quez  que   nos  lois,  dans  leur  indulgeuce,  es  1 

laissé  faire  beaucoup  depuis  cinq  ans:  QQ<|^| 

leur  extrême  douceur,  elles  n*ont  pas  einpM|il 

des  crimes  déplorables,  car  non  seulemesK  M 

san^r  a  coulé  à  Paris,  à  Lyon;  il  a  coulé  les  Ml 

de  fête.  Vous  avez  vu  la  population  tout  eiliW| 

mitraillée;  vous  avec  vu  tuer  le  marédul*! 

France  et  la  jeune  fille.  Si  même  avec  <^fl 

déjà  sévères,  nous  n'avons  pas  pu  préveiirM 

pareils  crimes,  il  est  évident  qu'il  fautiranfl 

société  d'une  loi  plus  forte,  plus  précise» flt#j| 

atteigne  plus  sûrement  son  but. 

Je  ne  récuse  pns  le  jury;  je  m' 

I  cette  institution  avec  franchise. 

I      M.  Hoyer-CoUard  a  dit  en  1817  :  •  La  d 

!  des  délits  n'est  pas  une  fraranUe  fofl 

I  faut  une  juridiction;  la  définition  o'ait 

>  juridiction  est  tout.  »  M.  RoYer-Goliiid  a 

I  cette  doctrine,  et  Je  m'en  Mnputb  tm 


•  il 
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question  est  là  :  le  jury  vous  donne-t-il  des  ga- 
ranties sufûsantes?Et  ne  faut-il  pas  en  chercher 
ailleurs?  Je  ne  crains  pas  d'aborder  cette  diffi- 
culté très  grave. 

On  dit,  Messieurs,  que  le  jury  c*est  le  pays, 
que  c'est  la  juridiction  du  pays.  Messieurs,  les 
partis  aiment  à  créer  des  mots  pédantesques, 
avec  lesquels  ils  veulent  écraser  la  vérité.  Per- 
mettez-moi d'examiner  la  valeur  de  ce  mot  :  Le 
jury,  c'est  le  pays. 

Le  jury,  quand  il  s'agit  de  poursuivre  des  dé- 
lits civils,  de  juger  des  malfaiteurs  qui  attentent 
ou  à  la  vie  ou  à  la  propriété  des  citoyens,  le 
jury,  c'est  le  pays;  car  il  n'y  a  dans  le  pays 
qu'une  opinion  sur  la  question  de  savoir  sMl 
faut  réprimer  les  malfaiteurs  de  toute  espèce, 
alors  le  jury  est  cette  belle  institution  que  vous 
avez  fondée  il  y  a  quarante  ans;  le  jury  est  éner- 

§ique,  quelquefois  timide,  mais  c'est  une  timi- 
ité  consciencieuse. 

M.  Odilon  Barrot.  Je  demande  la  parole. 

M.  Thiep»,  ministre  de  L'intérieur.  Le  jury  est 

S  ris  sur  la  liste  des  électeurs;  en  ce  sens,  on 
ira  qu'il  représente  le  pays,  qu'il  en  a  tous  les 
instincts,  toutes  les  opinions;  mais  je  vous  prie 
de  faire  une  remarque.  Gomment  le  jury  repré- 
sente-t-il  le  pays  sur  la  liste  des  électeurs?  Ce 
sont  douze  individus  qui  accidentellement  vont 
juger  une  cause;  sont-ils  partagés  entre  eux 
comme  l'est  le  pays?  Présenteront-ils  tv^ujours  la 
majorité  que  présente  le  corps  électoral,  la  mar 
jonté  que  présente  la  Chambre?  Et  non,  vous  le 
savez  bien,  les  douze  jurés  tirés  au  sort,  dans 
telle  circonstance,  représenteront  telle  opinion; 
dans  telle  province,  tel  esprit  qui  y  domine.  Kien 
n*est  plus  accidentel,  sous  ce  rapport,  que  l'opi- 
nion du  jury. 

Qu'arrivera-t-il?  Dans  tel  pays,  les  jurés  seront 
très  sévères,  dans  tel  moment  ils  condamneront, 
dans  telle  autre  province  ils  seront  moins  sévères, 
et  ne  condamneront  pas.  Je  conviens  que  le  jury, 
dans  son  ensemble,  représente  la  majorité  (tu 
pavs;  mais  pris  séparément,  le  jury  représentera 
telle  opinion  plutôt  que  telle  autre;  vous  ne  pon- 
drez pas  le  nier. 

Savez-vous  comment  les  lois  déjà  existantes, 
la  loi  même  proposée  par  M.  Dupont,  (de  L'Eure), 
«t  telles  autres,  n'ont  pas  produit  leur  effet?  C'est 
f|uet  dans  certains  cas  il  y  a  condamnation, 
et  dans  d'autres  acquittement.  Qu'en  résulte-t-ii? 
C'est  que  les  acquittements  sofit  opposés  aux 
Jorés  tous  les  jours,  et  qu'en  présence  de  ces 
acquittements  ils  n'osent  plus  condamner;  dés 
MorSy  le  jury,  accoutumé  à  acquitter  une  fois,  a 
■ni  P^r  toujours  acquitter.  (Mouvement  proLongé 
mm  s^i'  divers.) 

Ce  Qu'il  vous  faut,  c'est  une  jurisprudence 
^oiforme;  c'est  un  corps  qui  ait  un  même  esprit, 
l'esprit  de  l'ensemble  du  pays.  Eh  bien,  Me.<- 
feieurs,  nous  nous  sommes  adressés  à  la  Chambre 
Iles  pairs.  On  nous  dit, et  à  quel  titre?  Je  vous  lo 
Hecoande,  Me.^^sieurs,  à  quel  titre?  l)ira-t-on  que 
la  Chambre  des  pairs  n'est  pas  aussi  le  pays?  La 
Sbambre  des  pairs!  vous  lui  'dver.  reconnu  le 
■roit  que  personne  n'a  jamais  songé  à  lui  con- 
tester  de  prendre  nart  à  vos  lois,  ù  vos  rlissen- 
jns  politi({ues,  d'influer  par  des  formes  diffé- 
intes,  il  est  vrai,  mais  enfin  d'influer  sur  tous 
_  actes  du  gouYern(»mpnt. 
BUe  aussi  a  sa  majorité:  elle  travaille  au  hud- 
de  TEtat,  et  vous  ne  roconnaitriez  pas  qu'elle 
le  pays?  Vous  vous  plaignez  de  ce  que  quel- 
''lis  on  critique  le  jury  ;  mais  je  me  plaindrai 


à  mon  tour,  qu'une  Chambre  empreinte  de  votre 
esprit,  renouvelée  par  vous  en  1830,  une  Chambre 
gui,  toutes  les  fois  qu'elle  a  été  appelée  à  rendre 
justice,  Ta  fait  avec  constance,  courage  et  surtout 
avec  modération;  je  me  plaindrai,  dis-je,  qu'un 

Îiareil  corps,  votre  égal  soit  accusé  de  n'être  pas 
e  pays;  elle  le  représente,  comme  vous,  au 
même  titre  que  vous.  (  Bruit  à  gauche,) 

Bile  Test  a  un  titre  égal  à  celui  auquel  vous 
l'êtes  vous-mêmes.  Elle  fait  partie  du  pouvoir 
législatif;  elle  a  et  elle  doit  avoir  l'esprit  du 
pays  ;  autrement  la  Constitution  serait  en  contra- 
diction avec  elle-même. 

Elle  a  à  nos  yeux  l'avantage  d'être  dans  la 
Charte,  et  d'avoir  été  par  la  prévoyance  de  la 
Charte,  destinée  à  tous  les  cas  extraordinaires; 
je  dis  que  celui  dans  lequel  la  presse  s'est  placée 
aujourd'hui  est  un  de  ces  cas  extraordinaires 
pour  lesquels  la  juridiction  de  la  Chambre  des 
pairs  est  instituée. 

Je  dis  qu'elle  est  dans  la  Charte.  Vous  savez 
tous,  aussi  bien  que  moi,  que  la  Charte  n'a  pas 
entendu  seulement  envoyer  les  ministres  à  la 
Chambre  des  pairs  pour  y  être  jugés  ;  elle  a  en- 
tendu y  envoyer  le  jugement  de  tous  les  atten- 
tats, c'est-à-dire  de  tous  les  crimes  qui,  à  certains 
degrés,  peuvent  compromettre  la  sûreté  de  l'Etat, 
et  non  seulement  il  est  un  article  spécial  pour 
les  ministres,  mais  il  y  a  l'article  28,  que  vous 
connaissez  tous,  et  qui  dit  :  «  La  Chambre  des 
pairs  connaît  des  crimes  de  haute-trahison  et  des 
attentats  à  la  sûreté  de  l'Etat  qui  seront  déûnis 
par  la  loi.  » 

On  a  fait  à  cela  l'objection  que  quant  aux  dé- 
lits de  la  presse  ils  devraient  toujours  être  jugés 
par  le  jury. 

Ce  qu'il  faut  consulter,  c'est  l'esprit  de  la 
Charte.  Qu'a  voulu  la  Charte?  Elle  a  voulu  que 
tous  les  grands  délits  politiques  fussent  soumis 
à  une  autre  juridiction  que  le  jury.  Permettez- 
moi  de  vous  énumérer  brièvementles  cas  que  la 
Charte  avait  en  vue. 

La  Charte  a  d'abord  pensé  aux  ministres.  Dira- 
t-on  que  lorsque  la  Constitution  du  pays  n*a  pas 
voulu  que  les  ministres  accusés  allassent  devant 
le  jury,  elle  a  soustrait  de  grands  coupables  à  la 
juridiction  politigue  du  pays? 

Jugez-en,  Messieurs^  vous  connaissez  toute  la 
pensée  véritable  de  la  Charte  sur  ce  point.  Pour- 
quoi la  Charte  n'a-t-elle  pas  voulu,  par  exemple, 
traduire  les  ministres  devant  le  jury? 

Voici  son  esprit  vrai.  La  Charte  n'a  pas  voulu 
que  des  hommes  qui,  dans  leur  carrière  politi- 
que, avaient  pu  faillir  contre  la  politique  bien 
entendue  du  pays,  et  qui  étaient  accusés,  par 
gui?  par  la  Chambre  des  députés,  pussent  être 
jugés  par  des  hommes  pris  au  hasard  sur  l'en- 
semble de  la  liste  électorale. 

Il  eût  été  insensé,  par  exemple,  gue  des  minis- 
tres, accusés  par  la  Chambre  des  députés,  au  nom 
de  l'opinion  générale,  fussent  jugés,  par  qui  ?  par 
douze  jurés  représentant  une  certaine  opinion, 
l'opinion  de  telle  province,  de  telle  année,enun 
mot,  une  opinion  formée  par  le  hasard. 

La  Charte  a  voulu  que  les  ministres  qui  avaient 
pris  part  à  la  politique  de  leur  pays  fussent 
jugés  par  un  corps  suprême,  dépositaire  de  la 
politique  du  pays,  de  son  esprit  de  conservation 
et  de  sagesse.  Elle  a  voulu  que  ce  ne  fût  pas  une 
juridiction  représentant  telle  ou  telle  fraction  de 
la  nation  ;  elle  a  voulu  que  les  ministres  allas- 
sent devant  la  Chambre  des  pairs;  autrement  la 
mise  en  accusation  par  la  Chambre  des  dépatés 
eût  été  dériioire. 
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Permettez-moi  de  le  faire  sentir.  La  Chambre 
des  députés  représente  essentiellement  le  pays, 
elle  est  en  quelque  sorte  dépositaire  de  ses  vo- 
lontés les  plus  vives,  les  plus  empressées,  les  plus 
impatientes  du  pays. 

voilà  pourquoi  la  Charte  a  voulu  qu'aprësavoir 
été  mis  en  accusation  par  la  Chambre  élective, 
les  ministres  ne  fussent  pas  jugés  accidentelle- 
ment par  douze  jurés,  mais  par  la  Chambre  des 
pairs,  qui,  à  raison  de  sa  durée,  de  son  inamovi- 
bilité, représente  1  opinion  de  tous  les  temps. 

Ainsi,  Vesprit  de  la  Charte  a  créé  une  juridic- 
tion suprême  et  politique  qui  représente  non 
seulement  le  pays  entier,  mais  le  pays  avec  son 
opinion  d'hier,  son  opinion  de  demain,  son  opi- 
nion de  l'avenir.  (Mouvements  en  sens  divers,) 

Messieurs,  il  a  fallu  un  tribunal  qui  ne  fût  in- 
timidé ni  par  la  grandeur  des  accusés  ni  par  la 
grandeur  au  délit,  et  qui  pût  les  juger  avec  mo- 
dération, mais  avec  force  et  d'une  manière  cer- 
taine. 

Cela  est  vrai,  non  seulement  pour  les  minis- 
tres, mais  aussi  pour  tous  les  hommes  qui  pren- 
nent part  à  un  grand  attentat  contre  la  sûreté 
de  rEtat. 

La  Charte  l'a  dit,  car  il  n'est  pas  nécessaire, 
pour  commettre  un  grand  délit,  d'appartenir  au 
gouvernement  ;  vous  savez  que  dans  toutes  les 
situations,  un  grand  coupable  peut  s'élever. 
Quand  un  parti  tout  entier,  avec  frénésie,  avec 
violence,  a  touché  aux  lois  de  TKtat,  quand  il 
)eut  intimider  le  jury,  vous  l'envoyez  à  la  Cham- 
)re  des  pairs,  parce  que  non  seulement  il  faut 
'esprit  politique  de  cette  Chambre,  mais  encore 
son  élévation,  qui  fait  qu'un  individu,  pas  plus 
qu'un  parti,  ne  peut  Tintimider. 

Eh  bien  I  si  c'est  là  la  lettre  et  l'esprit  de  la 
Charte,  je  le  demande,  sommes-nous  hors  de  cette 
lettre  et  de  cet  esprit,  en  déférant  à  la  Chambre 
des  pairs  certains  délits  de  la  presse,  je  ne  dis 
pas  de  délits  de  tous  les  jours;  car  nous  ne  vou- 
lons pas  changer  la  Chambre  des  pairs  en  tri- 
bunal de  policé  correctionnelle,  mais  les  grands 
délits.  Vous  avez  reconnu  qu'il  y  a  deux  crrands 
délits  qui  sont,  non  pas  la  cause  unique,  mais  la 
cause  principale  du  malaise  du  pays.  C'est  la  fa- 
culté de  tout  attaquer,  le  prince  et  la  Constitution. 

Nous  avons  envoyé  à  la  Chambre  des  pairs  le 
grand  crime  de  Lyon,  quand  nous  y  enverrions 
certains  délits  de  la  presse,  c'est  un  instrument 
de  rigueur  que  nous  irions  chercher  auprès  de 
cette  illustre  Chambre. 

N'ôtos-vous  pas  assez  éclairés  pour  voir  que 
dans  ces  débats  ce  n'est  pas  de  Lyon,  de  Paris 
qu'il  s'airit,  c'est  de  la  société;  cest  de  vous, 
c'est  de  tout  le  monde? 

C'est  de  l'ordre  social  lui-môme,  ce  n'est  pas 
de  nous  qu'il  s*agit;  nous  cherchons  quelque 
part  un  tni)uiial  qui  ait  une  grande  élévation  i\e 
vues,  l'opinion  générale  du  pays,  un  tribunal 
ferme  et  non  pas  cruel,  car  je  défie  qui  que 
ce  soit,  mémo  ceux  qui  ont  du  comparaître  éle- 
vant cette  noble  Cliambro,  de  soutenir  qu'il  n'ont 
pas  trouvé  près  d'elle  en  nirnu;  temps  que  la  fer- 
meté, lamodératio[i,rinipassil)iliîé  devant  l'ou- 
trage, et  justice,  justice  généreuse.  (Sensation,) 

On  dit  que  nous  ne  ménageons  pas  cette  ins- 
titution, qu'elle  a  fait  de  grandes  pertes,  qu'on 
lui  a  ravi  la  prérogative  essentielle  qui  faisait 
sa  force  ;  pour  mon  compte,  ce  qui  est  dans  la 
Charte  est  respectable;  ce  qui  n'y  est  plus,  je 
ne  le  regrette  pas;  je  soumets  ma  raison  même 
à  la  Charte.  {Très  bien  !)  La  Charte  a  privé  cette 
Chambre  d'une  grande  prérogative;  je  n'ai  pas 


besoin  de  rappeler  ici  que  je  me  suis  trouvé  à 
cette  tribune  a  côté  de  M.  Royer  Gollard  pour  la 
défendre  ;  mais,  ie  le  répète,  je  soumets  ma  rai- 
son même  à  la  Charte. 

Cette  Chambre  a  été  privée  de  force,  et  nous 
dit-on,  vous  allez  ajouter  à  cette  perte  les  hami- 
liations  en  la  constituant  en  tribunal  de  rigueur 
pour  combattre  la  presse.  Je  le  demande,  quand 
on  a  imposé  à  cet  illustre  corpe  le  devoir  si  dif- 
ficile de  réprimer  la  guerre  civile  en  présence 
des  outrages  de  toutes  les  difficultés  légales 
qu'on  lui  opposait,  cette  Chambre,  par  sa  force, 
sa  persistance,  sa  longanimité  devant  les  offen- 
ses, a-t-elle  perdu  dans  l'opinion  du  pays?  Non, 
Messieurs,  moi  qui  redoutais  le  procès*  j>i 
trouvé  partout  l'impression  que  la  Gnambre  dei 
pairs  était  respectée;  le  pays  Ta  vengée  des 
offenses  qu'elle  a  reçues,  il  a  reconnu  en  elle 
ces  vieux  citoyens  qui  toujours  pendant  qua- 
rante ans  ont  servi  le  pays  dans  toutes  les  po- 
sitions, sur  les  champs  de  bataille  comme  sur 
la  chaise  curule  du  sénateur.  {Très  bien!) 

Savez-vous  ce  que  nous  disons  à  la  Chambre 
des  pairs.  Nous  lui  disons  :  Oui.  vous  avez  perdi 
une  grande  prérogative  par  l'ordre  de  choiK 
nouveau  :  mais  nous  vous  estimons  et  nous,  ne 
doutons  pas  que  vous  ne  défendiez  cet  ordre  de 
chose  comme  si  vous  n'aviez  rien  peidu  par 
son  institution.  Oui,  vous  êtes  moins  par  la  loi 
actuelle,  que  la  loi  ancienne,  et  nous  savons  que 
vous  défendrez  la  loi  actuelle  aussi  énergique- 
ment  que  si  elle  vous  offrait  les  mêmes  avan- 
tages qu'autrefois. 

Dans  ce  temps-ci  ce  ne  sont  pas  les  privilëfEei 
qui  font  la  force,  ce  sont  les  services  a  rendre, 
et  quand  on  met  un  grand  corps  de  l'Etat  enpo- 
sition  d'être  utile,  on  lui  fournit  le  plus  grm 
moyen  de  s'agrandir.  (Très  bien!  très  bien!) 

L'utilité,  c'est  le  seul  titre  au  respect  dei 
hommes;  c'est  ce  titre  que  nous  donnons  à  h 
Chambre  des  pairs. 

Messieurs,  en  terminant  cette  discussion,  que 
mes  forces  ne  me  permettent  de  soutenir  que 
très  imparfaitement,  qu'il  me  soit  permis  cepen- 
dant de  me  plaindre  qu'à  cette  tribune,  oa 
homme  qui  a  une  grande  expérience,  qui  an  • 
se  succéder  bien  des  partis,  bien  des  gouverne-  ^ 
ments,  et  qui  devrait  être  juste,  car  le  privûèii 
de  l'îlge,  c'est  la  justice,  soit  venu  se  plaindredi 
ce  que  notre  loi  n'est  pas  franche,  indiquer  id 
dans  un  langage  assez  clair  que  nous  ressem- 
blons aujourd'hui,  sauf  des  différences  d'homneif 
à  tous  ces  gouvernements  qui  ont  substitné  h 
force  à  la  justice. 

Eh  bien,  comparez-nous  au  passé.  Nous  afM 
été  attaqués  violemment;  et  j'ose  dire  oonuM 
ne  l'a  été  aucun  gouvernement  révolntionmin 
comme  ne  Ta  été  aucun  gouvernement*  dM 
comme  celui   de  Napoléon  et    de   la  ResM* 
ration  ne  l'ont  été.  Cherchez  dans  les  anntltf 
révolutionnaires  s'il  y  a  des  fournées  aossi  ttf* 
riblcs  que  celles  de  Juin,  s  il  y  a  une  baidk 
aussi  sanglante  que  celle  de  Lyon.  CheichS 
dans  les  longues  et  douloureuses  annales  M 
crimes  politiques,  les  crimes  les  plus  ëpomi- 
tables,  même  le  crime  du  3  nivôse  :  eh  bieiili 
crime  du  3  nivôse  a  éclaté  dans  la  naît,  dis 
une  rue  presque  déserte,  abandonnée  àpsnfe 
heure,  peut-ii  être  comparé  à  celai  dn  3B  jd* 
let,  éclatant  en  plein  jour,  dans  une  uium  J^ 
publique,  faisant  pleuvoir  la  mitraille  sir  li 
milliers  ce  citoyens? 

Oui,  nous  avons  ei     7é   ss  attaques  ImÉ' 
violentes  qu'aucun  guu'       sment  ait  eafli^ 
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Et)  bien,  je  vous  le  demande,  avons-nous  taissi^ 
troubler  nos  esprits?  Avons-nous  cherché  deK 
ressources  hors  île  la  Constitution?  Avons-nous 
fait  tomber  des  tëles? 

Non  !  et  je  le  dirai  à  M.  Royer-CoUard,  souve- 
nez-vouH,  avant  de  l'attaquer  par  des  insinua- 
tions injurieuses,  qu'il  n'a  point  touclié  à  la 
Constitution  en  avril,  et  que  ces  jours  derniers 
il  a  toujours  voulu  s'y  renlermer.  N'oubliez  pas 

3ue,  même  après  ces  attaques  si  violentes,  il  n'a 
eniandé  aucune  atteinte  à  la  liberté  indivi- 
duelle :  qu'il  n'a  jamais  demandé  la  censure,  c& 
qui  n'est  pas  dans  la  Charte  :  ce  n'est  pas  un 
mérite,  mais  il  n'en  a  pas  eu  même  la  pensée  ; 
n'oubliez  pas  qu'il  u'a  pas  demande  les  cours 
prévôtales. 

Souvenez-vous  que,  des  gouvernements  qui  ae 
sont  succédé  depuis  quarante  ans,  il  est  le  seul 
qui  n'aitdemandéqueU  juridiction  de  la  Charte; 
car  je  dis  que  la  Chambre  lies  pairs  est  une  juri- 
diction de  la  Charte. 

Je  ne  veux  pas  vous  entraîner  plus  loin  pour 
vous  montrer  qu'aucun  gouvernement  n'a  élé 
attaqué  comme  le  nôtre;  H  l'a  élé  bien  plus  que 
celui  de  la  Restauration,  manquant  à  l'humanité, 
faisant  couler  le  sang  non  seulement  sur  les 
éuharauds,  mais  le  laissant  couler  dans  les  pro- 
vinces; suspendant  la  liberté  des  journaux  par 
la  censure,  suspendant  la  liberté  individuelle, 
suspendant  toutes  les  libertés  du  pays,  et  défé- 
rant les  écrivains  aux  cours  prévôlales;  je  n'en 
dirai  pas  davantage,  Messieurs,  parce  que  je 
yeux  ménager  l'illustre  orateur  qui  m'a  précédé 
a  celte  tribune. 

1  Uni!  longue  agitation  luccède  à  ce  ditcourt.) 

(La  séance  est  suspendue  pendant  un  quart 
d'heure,  i 

.V.  U  PrésitU-nl  tu  fait  remplacer  au  lauteuil  par 
M.  Pi-U-l  de  la  Liiure.  vice-président,  et  demande 
la  p-iTiite.  {.Vvuvemi'nt.) 

Présidence  de  M.  Pelet  (de  la  Lozère),  vice- 

PHÉMIDEXT. 
M.  Ilupin.  Je  prolite  du  moment  où  la  dis- 
cussion n  a  encore  rien  perdu  du  calme  qu'il  est 
ô  désirer  qu  die  conserve  jusqu'au  bout,  et  où 
j  AI  1  espoir  que  mes  forces  me  permettront  de 
ne  faire  eniendre,  pour  discuter  en  peu  de  muts 
«  n^r ,'"",  ''f  '"■'^'^  '•''*  ""=  ['^'■«'l  intéresser 
tiauïduïaS.  ^^''  "  consii.ution  et  la  poli- 
ïe  le  lais  avec  conscience  et  conviction,  sans 
agression  contre  aucune  opinion,  mais  par  le 
IjefloiH  qui  m  oppresse  de  dire  la  mienn»  sur  cette 
question,  a  I  occasion  de  laquelle,  à  défaut  de 
KTm'*!,? .*"''*'  ^''°'*^'  J'»"'"^'»  '0"""  encore, 
au  moment  du  vole,  proférer  un  non,  alin  d'in- 
ûiquercequi  m  empêche  de  consentir  à  la  loi. 
(  tcoulez!  écoulet.  I  ) 

Personne,  Messieurs,  n'a  contesté  les  abus  de 
la  pressa  ;  ces  abus  ont  été  lévollauts,  ils  ont 
éle  immenses,  ilsonicté  poussés  à  l'excès  contre 
ies  choses  et  contre  les  personnes  :  c'est  elle 
qu  11  :aui  accuser  des  discussions  qui  s'élèvent 
aujuurd  hui  a  son  sujet,  et  peul-i-lfe  à  son  pré- 
judice. '^ 
t  11  y  a  surtout  deux  sortes  de  déborteraenlsqui 
01»  tlu  paraître  iniolerables  à  tous  les  gens  de 
Sieu  :  es  attaques  contre  le  gouvernement  du 
li«ya  ;  les  iitiaques  contre  la  constitution  que  le 
pays  a  accepiae  et  jurée;  les  attaques  contre  la 
peniunne  du  roi  inviol^de  et  sacrée,  cunlre  la 
personne  du  roi  si  respectable  en  lui-même  et 


dans  sa  famille,  et  dans  tous  les  cas,  inviolable 
par  la  Charte,  car  c'est  ici  un  article  de  la  Charte, 
un  article  de  notre  foi  constitutionnelle  et  de 
nos  serments. 

Ces  abus  étaient  intolérables,  et  ici  non  seu- 
lement je  ne  me  sépare  pas  du  projet,  mais  à  cet 
égard  je  réclame  l'initiative  que  j'ai  prise  dans 
cette  enceinte.  Je  demande  à  la  Chambre  la  per- 
mission de  lui  citer  deux  paragraphes  qu'elle 
a  entendus  dans  le  temps  avec  bienveillance.  Le 
9  janvier  1834,  k  l'occasion  de  l'adresse,  je  m'ex- 
primais ainsi  : 

0  Je  demande  à  tous  les  hommes  qui  ne  sont 
pas  étrangers  à  l'histoire  de  tous  les  peuples  s'il 
y  a  eu  un  gouvernement,  quel  qu'il  fût,  ancien 
ou  moderue,  passé  ou  actuel,  républicain,  aris- 
tocratique, démocratique,  oligarchique,  qui  ait 
jamais  mis  au  nombre  des  libertés  reconnues  le 
droit  de  dire,  d'écrire,  de  publier  qu'il  faut  le 
changer  !  Jamais,  jamais;  car  la  première  des 
lois  est  celle  de  l'existence.  La  République  au- 
rait-elle permis  de  dire  qu'il  fallait  la  renver- 
ser? Le  peuple  romain  aurait-il  toléré,  même  de 
la  part  de  ses  tribuns,  qu'on  dit  qu'il  fallait  rap- 
peler les  TarquinstLes  Etats-Unis  d'Amérique 
ne  séviraieiil-ils  pas  contre  tout  homme  qui 
proposerait  de  faire  rentrer  ce  pays  sous  la  do- 
mination de  l'Angleterre,  ou  de  le  convenir  eu 
monarchie:^  Kt  la  légitimité,  qui  vante  aujour- 
d'hui la  souveraineté  du  peuple,  et  qui  pense 
qu'on  peut  l'invoquer  impunément,  et  l'insulter 
en  soutenant  qu'elle  n'a  rien  pu  fonder,  la  légi- 
timité a-t-ellc  tolère  même  l'apparence  de  cette 
discussion  ?  • 

Plus  tard  je  revenais  encore  sur  le  même  su- 
jet; et  au  commencement  de  ci:tte  session  qui 
était  la  première  de  cette  législature,  je  vous 
disais  en  prenant  place  au  fauteuil  : 

■  Messieurs  et  chers  collègues,  quel  que  soit  le 
cours  de  vos  travaux,  quelle  que  soU  l'époque 
oii  vous  deviez  les  interrompre  ou  les  reprendre, 
si  j'exprime  en  cela  voire  pensée  autant  que  la 
mienne,  j'ai  la  ferme  confiance  que,  (idëleg  è. 
notre  serment  (ce  serment  qui  pour  nous  n'est 

(las  un  vain  jeu  de  paroles),  nous  sommes  réso- 
us à  ne  pas  souiïrir  que  la  légitimité  de  notre 
glorieuse  Révolution  de  Juillet,  que  le  principe 
populaire  du  gouvernement  qu'elle  a  fondé,  et 
la  légalité  de  son  existence,  soient  en  aucune 
manière  contestés  ni  remis  en  question.  La 
Charte  coiixlitutionTieUe  et  la  dynatlie  de  1830, 
voilà  noire  point  de  départ;  c'est  dans  ce  cercle 
que  toutes  les  questions  secondaires  devront 
s^agiter  désormais.  > 

Ainsi,  mettez  au  rang  des  crimes  l'attaque 
contre  la  Constitution  et  les  lois  du  pays,  met- 
tez au  rang  des  crimes  l'attaque  contre  la  per- 
sonne du  prince  qui  est  inviolable,  et  qui  fait 
partie  de  la  Constitution.  Une  répression,  il  la 
faut;  qu'elle  soit  sévère,  je  laisse  à  d'autres  à 
l'examiner,  ce  n'est  pas  là-dessus  que  j'établis  la 
controverse.  Mais  l'attribution  du  jugement  de 
ces  crimes  nouvellement  qualifiés,  et  auxquels 
on  attache  de  nouvelles  peines,  l'attribution  de 
ces  crimes  peut  être  donnée  à  la  pairie;  cette 
attribution  de  juridiction  à  la  pairie  est-elle 
constitutionnelle,  et  en  tout  cas,  seraitelle  poli- 
tique? Voilà  la  question  de  droit  que  je  veux 
traiter  religieusement,  en  ami  de  mon  pays,  en 
ami  de  la  dynastie,  en  ami  de  la  Constitution- 
ijrèi  bien!  trèê  bien!) 

Je  dis  d'abord  qu'il  est  assez  difficile  de  con- 
cilier avec  la  Charte  (et  qu'il  me  soit  permis  de 
rappeler  en  passant  que  j'en  étais  rapporteur). 
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de  concilier  avec  ia  Charte  la  disposition  qui 
vous  est  soumise. 

Sans  doute,  l'article  28  de  la  Charte  dit  :  «  Que 
la  Chauibre  des  pairs  connaîtra  des  crimes  de 
haute  trahison  et  des  attentats  à  la  sûreté  de 
TEiat,  «  gui  seront  définis  par  la  loi;  »  mais  ces 
mots  qui  seront  définis  par  la  loi,  »  n'étaient 
pas  mis  dans  ce  sens,  qu'on  inventerait  des  at- 
tentats dont  on  donnerait  plus  tard  la  définition 
pour  accroître  le  sens  de  l'article  28.  11  est  cer- 
tain, au  contraire,  que  c'était  dans  le  sens  de  les 
limiter;  car  le  Gode  impérial  avait  été  si  pré- 
voyant à  cet  éçard,  que  tous  les  esprits  étaient 
preoccupésde  Timpossibilité  où  serait  la  Chambre 
des  pairs  de  juger  tout  ce  que  le  Code  pénal 
rangeait  parmi  les  attentats  contre  le  gouverne- 
ment, et  cependant  pour  ne  pas  laisser  de  doute, 
un  membre  demandait  qu*on  retranchât  les 
mots,  «  qui  seront  définis  par  la  loi.  »  Mais  comme 
cette  suppression  aurait  laissé  un  sens  trop  va- 
gue, alors  je  fis  l'observation  suivante,  qui  est 
consignée  dans  le  Moniteur  du  8  août  1830  : 

«  Je  m*oppose  à  la  suppression  des  mots  «  qui 
seront  définis  par  ia  loi,  »  parce  qu'il  en  résul- 
terait qu'une  foule  de  crimes  et  d'attentats,  dont 
les  tribunaux  ordinaires  doivent  connaître,  pour- 
raient être  portés  à  la  Chambre  des  pairs,  et 
?[u*il  faudrait  qu'elle  fût  en  permanent  pour 
aire  le  triage  de  toutes  les  affaires,  tandis  que 
la  Chambre  des  pairs  ne  doit  s'assembler  que 
dans  des  cas  extrêmement  rares  où  la  sûreté 
de  l'Etat  tout  entier  est  mise  en  péril,  n 

En  conséquence,  la  proposition  qui  était  faite 
de  n»trancher  les  mots,  qui  seront  définis  par  La 
loij  fut  retirée. 

D'ailleurs,  il  est  de  principe  qu'une  loi  doit 
s'entendre  non  seulement  dans  un  seul  article, 
mais  aussi  en  combinant  tous  les  articles  de  ma- 
nière, autant  que  possible,  à  n'en  blesser  aucun. 

Or,  l'article  69  était  ajouté  à  la  Charte;  et, 
dans  la  résolution  de  la  Chambre,  on  avait  exigé 
à  l'unanimité  cette  garantie  constitutionnelle, 
rendue  nécessaire  par  l'expérience  qu'on  avait 
faite  pendant  quinze  ans  de  Restauration  ;  c'était 
du  moins  le  résultat  des  réflexions  et  des  con- 
victions de  tous  ceux  qui  travaillaient  alors  à  la 
réforme  de  la  Charte.  L'article  09  porte  l'appli- 
cation du  iury  aux  délits  de  la  presse,  comme 
une  garantie  de  la  liberté  de  la  presse,  placée 
sous  l'égide  du  pays;  soit  pour  la  protection, 
soit  pour  la  répression,  parce  que  la  presse, 
dans  nos  idées  de  1830,  devait  entrer  avec  plus 
de  puissance  et  par  conséquent  plus  de  liberté 
dans  nos  institutions,  qu'on  ne  Pavait  fait  sous 
ia  Charte  de  181 'i,  octroyée  par  un  pouvoir  dofit 
tout  le  svstènie  avait  consisté  à  promettre  et  à 
retenir,  a  reconnaître  dans  la  loi  des  libertés 
qu'on  relirait  ensuite  par  des  actes  d'adminis- 
tration ,  c'est  là,  en  effet,  ce  dpnt,  pendant  quinze 
ans,  nous  avons  été  les  témoins. 

Remarquez  que  le  mot  attentat  n'est  pas  un 
mot  de  fantaisie;  c'est  un  mot  qui  a  sa  défini- 
tion dans  la  Code  pénal,  aussi  puissamment  que 
tout  antre  crime,  que  le  vol,  que  l'homicide,  que 
l'assassinat;  et  si  l'on  voulait  en  chantier  le  ca- 
ractèn»,  il  faudrait  chanj:er  la  définition  géné- 
rale des  attentats  pour  ranger  toutes  les  espèces 
sons  le  L'enre  une  fois  défini. 

Eh  bien,  ici  pas  du  tout  :  on  respecte  le  Code 
pénal,  on  ne  change  pas  les  définitions;  maison 
applique  le  nom  d*^attentat  à  un  délit  oui,  selon 
la  (iéfinition,  n'est  pas  attentat.  Quand  un  délit 
de  la  presse  n'a  pas  été  suivi  d'elTels,  alors  c'est 
autre  chose.  Ce  n'est  plus  uu  délit  de  la  pensée, 


ni  d'écriture  ;  il  prend  un  corps  et  se  confond 
avec  l'attentat  lui-môme;  il  devient  un  atec  lui; 
il  est  soumis  aux  mêmes  juges,  à  titre  de  com- 
plicité, l'accessoire  suit  le  principal:  ou,  si  toos 
vous  voulez,  la  cause  se  rattache  à  reflet.  Hais 


dispute  ni  sur  ta  qoa- 
tité  du  crime,  ni  sur  la  sévérité  des  peines,  nuis 
sur  la  qualification  de  l'attentat). 

Eh  bien  !  11  est  évident  que,  quant  aux  délits 
de  la  presse,  vous  n'êtes  p  us  dans  la  conditioa 
de  la  définition,  vous  changez  le  nom  sans 
changer  la  chose;  et  cela,  pour  changer  la  juri- 
diction; pour  éluder  l'article  69,  vous  vous  rat- 
tachez à  l'article  28;  mais  en  vain  dites-vous 
que  les  délits  seront  traduits  devant  la  Cour  des 
pairs,  conformément  à  l* article  28,  car  on  pourrait 
tout  aussi  bien  mettre  :  contrairement  à  Car- 
ticle  69,  et  ces  derniers  mots  seraient  beaucoup 
plus  vrais  que  les  autres (On  rit,) 

Kemarquez,  d'ailleurs,  le  vague  des  déflnitioni 
en  matière  de  délit  de  la  presse  ;  et  ici  je  n*ea 
parle  [tas  avec  incertitude  ou  avec  préveatioo, 
ni  surtout  avec  hostilité  contre  Paulorité,  dont 
je  sais  que  1h  nMe  est  toujours  le  plus  diflicileeo 
pareil  cas.  Oui,  il  est  plus  difficile  d'accuser 
môme  avec  raison,  que  de  défendre  mômeguaud 
on  a  un  peu  tort.  Ainsi,  vous  voyez  que  je  faîi 
la  part  de  l'accusation  aussi  respectable  qu'elle 
doit  l'être;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
l'accusation  a  quelquefois  une  merveilleuse  fé- 
condité pour  créer  des  délits,  et  surtout  quand 
on  vient  à  l'application  des  délits  politiques;  et 
quand,  au  lieu  d'être  en  des  temps  d(^  calme,  oo 
se  trouve  dans  des  temps  de  troubles,  de  fac- 
tions, d'animosité  les  uns  contre  les  autres,  il 
est  facile  alors  de  voir  datis  un  écrit  des  crima 

3u'on  ne  verrait  pas  dans  un  autre  temps,  et 
'appliquer  les  qualifications  de  la  loi  avec  une 
extension  qu'elle-même  n'a  pas  prévue. 

Remarquez  d'ailleurs,  ici,  qu'il  y  a  un  danger 
beaucoup  plus  graml  que  si  vous  laissiez  ces 
délits  au  jury  et  aux  cours  d'assises. 

Quelquefois  les  cours  d'assises  ont  été  trop 
loin,  quelquefois  elles  sont  restées  en  degà;  oiaiii 
dans  les  deux  cas,  il  y  avait  une  Gour  régala* 
trice,  une  Gour  qui  ne  peut  être  passionnée, qtri 
ne  juge  point  le  fait,  qui  ne  cède  pas  aux  p^éu^ 
cupaiions  de  la  politique,  qui  n'examine  que  b 
point  de  droit  dégagé  de  toutes  les  cîrconstaïKfi 
qui  peuvent  influer  sur  la  volonté  ordinairedei 
autres  hommes. 


sation  pourrait  casser  l'arrêt,  en  restituant 
délit  la  qualification   convenable  et  renvojtf 
TafTaire  devant  une  autre  cour. 

Mais  quand  vous  aurez  attribué  la  juridicUoi 
à  la  Cour  des  pairs,  empêcherez-vous  que  diîi 
un  cas  donné,  dans  beaucoup  de  cas,  si  oili 
devient  un  système,  la  Chambre  des  pairs étÔMli 
ses  interprétations  outre  mesure,  même  A 
croyant  bien  faire,  en  croyant  sauver  le  paA 
en  'prenant  une  part  active  dans  ce  que  iw 
considérerait  comme  une  crise? 

Si  cela  arrive,  quel  sera  le  remède?QueUeitfi 
la  réforme?  Quel  sera  le  recours  contre  cet  aM 
Il  n'y  en  aura  pas,  car  il  n'y  a  pas  de  tribunal  i^ 
pôrieur  à  la  Cliambre  des  pairs;  votre  oontrflk 
nicMiie  sera  tuut  à  lait  impuissant;  car c'estaifl^i 
une  de  nos  règles  parlementaires  qu'il  ne  M 
pas,  dans  une  Chambre}  d  cut^  ob  q/ûmtÊ 
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dan8  l'autre,  à  condition  qu'elles  resteront  Tune 
et  Tautre  dans  Tétat  de  parallélisme  où  les  a 
placées  la  Constitution. 

Knfin,  remarquez  que  vous  aurez  niis  la  légis- 
lation dans  une  condition  pire  que  si  vous  aviez 
donné  ces  attributions,  soit  à  des  Cours  royales, 
soit  à  des  tribunaux  composés  de  telle  manière 
qu'on  voudra  ima<;iner. 

En  effet,  quand  la  loi  n*a  à  statuer  que  sur  ce 

3ui  est  ordinairement  de  son  domaine,  c'est-à- 
ire  sur  des  otijcts  secondaires,  on  laissant 
planer  an-dessus  la  ^Tan<ie  distribution  des 
pouvoirs  politiques  et  lé{i[islatifs,  si  une  loi  est 
reconnue  mauvaise,  on  peut  la  cbanger;  si  elle 
est  impuissante,  on  peut  la  rendre  plus  effiicace. 
11  y  avait  des  cours  [trévùtales,  on  les  a  abolies; 
il  y  avait  des  attril)Utions  aux  cours,  on  est 
revenu  au  jury.  La  majorité  pour  la  condamna- 
tion de  huit  contre  quatre  vous  a  paru  ne  pas 
présenter  assrz  de  fiaraniies,  vous  y  avez  subs- 
titué la  majorité  des  cours.  Voilà  ce  qu'on  peut 
clian^^er  :  on  peut  revenir  sur  les  utlributions 
aux  juridictions  diverses  et  sul)ordonnées. 

Mais  quand  l'uii  des  corps  de  l'Ktat  est  investi 
d'un  ^Tand  pouvoir  politi(]ue,  qu'il  sent  que  la 
puissance  s'en  est  accrue,  que  par  conséquent  il 
peut  croire  qu'il  s\afrail)lirail  s'il  se  désistait  du 
droit  qu'on  lui  a  fait  a('((uérir  une  fois,  direz- 
vous  que  la  ie;:islalii)n  conservera  son  indépen- 
dance, (pie  l'cquilibre  ne  Mnn  pas  compromis, 
que  les  (Chambres,  le  ministère,  le  pays  resteront 
dans  la  même  situation  V  [St^nsufion.) 

Vous  voyez.  Messieurs,  que  cette  question  n'a 
rien  de  i)a->ioMri-,  rien  qui  ne  soit  diÉ^ne  d'oc- 
Ciip«T  vos  esiMiis,  lii-veiib-r  votre  sollicitude, 
rien  qui  ne  jiistilie  la  participation  que  j'ai  cru 
d<fVoir  iJriMidre  à  celte  discussion.  (Approha- 
tioîi.) 

Je  demande  ce  qui  arriverait  aujourd'hui  en 
Angleterre  si  la  pairie  an^Maise  avait  entre  ses 
mains  la  connaissance  d(^  tous  les  grands  délits 

Kjlitiqnes  (le  la  presse,  de  délits  (l'exoitation  à 
;  haine  et  an  renversement  du  gouvernement, 
du  délit  d'attaque  à  la  forme  et  au  principe  du 
gouvernemi>nt.  Je  demande  si,  par  le  jugement 
de  ces  délits  elie  ne  deviendrait  pas  bientôt  la 
maîtresse  du  gouvernement  entier.  Ne  pourrait- 
elle  [las  traduire  à  sa  barre  tous  ceux  qui,  en 
voulant  niodilier  les  corporations,  par  exemple, 
en  parlant  de  telle  on  telle*  mesure  qui  peut  être 
prise  dans  l'autre  Chambre,  menaceraient  son 
influence  ou  son  pouvoir?  11  est  évident  que  la 
Chambre  des  communes  ne  serait  plus  alors  en 
Télat  de  défense  on  elle  doit  être  vis-à-vis  de  la 
Chambre  des  lords.  i)ioitremi*nts  rf//'<T.v.)Tous  les 
Anglais  comprennent  parfaitement  que  la  liberté 
de  la  pres>e,  dans  les  moments  de  crise  surtout, 
est  néces-siire  pour  révéler  les  véritabb'S  inten- 
tions du  pays,  ses  véritables  besoins,  et  donner 
Tappui  de  l'opinion  pnbli(|ue  à  ceux  qui  savent 
marcher  dans  son  sens.  {Trrs  hien!) 

Mais  pour  nous,  dans  quelles  circonstances 
nous  proposet-on  (le  dépouiller  le  jury  de  la  con- 
naissance des  crimes  et  délits  de  la  presse  (car 


tion);  dans  quelles  circonstances,  dis-jc,  vient- 
on  nous  proposer  de  dépouiller  le  jury  investi 
par  l'article  ti'J  de  la  Charte  de  INi^o,  au  profit  de 
b  Chambre  des  pairs?  C'est  à  Tépoque  où  on 
Tient  dire  que  le  jury,  qui  offrait  assez  de  garan- 
ties &  huit  contre  quatre  dans  les  délits  ordi- 
naires, n'en  offrait  pas  assez  pour  les  délits  de 


la  presse;  mais  qu'avec  sept  contre  cinq  la  ré- 
pression serait  assurée. 

Ëh  bien,  la  loi  vient  à  peine  d'être  votée  par 
vous,  elle  n'est  pas  encore  adoptée  par  l'autre 
Chambre;  elle  n*a  pas  encore  pu  être  essayée, 
et  c'est  avant  que  ce  moyen  nouveau,  tout  puis- 
sant, et  qui  offre,  il  faut  bien  le  dire,  même  sans 
pousser  les  choses  aux  calculs  extrêmes,  de 
grandes  chances  de  condamnation,  c'est  dans 
ce  moment  qu'on  se  détie  même  du  jury  ré- 
formé, et  qu'on  veut  recourir  à  la  pairie?  (Sen- 
sation.) 

Mais,  Messieurs,  pourquoi  se  délier  du  jury, 
du  jury  juge  naturel  et  constitutionnel  de  la 
presse?  Pourquoi  s'en  défier,  surtout  dans  la  cir- 
constance actuelle?  Je  ne  méconnais  pas  l'in- 
fluence de  ces  circonstances.  Mais  après  le  deuil 
que  nous  avons  tous  porté,  après  l'indignation 
que  nous  avons  tous  exprimée,  nous  serions,  je 
ne  crains  pas  de  le  dire,  la  nation  la  plus  misé- 
rable, la  plus  hypocrite,  si,  après  cette  manifes- 
tation universelle  de  l'opinion  publique,  on  pou- 
vait croire  que  cette  même  opinion  qui  est  toute 
d'indignation  pour  le  crime,  de  pitié  pour  les 
victimes,  de  détestation  pour  l'attentat,  si  on  pou- 
vait croire  qu<»  cette  nation  n'a  pas  fait  de  ré- 
flexions sur  elle-même. 

Oui,  le  pays  veut  l'ordre,  la  paix,  la  Constitu- 
tion ;  oui,  il  ne  veut  plus  de  révolution;  mais 
le  jury,  par  exemple,  pensez-vous  que  si  main- 
tenant une  attaque  était  dirigée  contre  la  per- 
sonne du  roi,  pensez-vous  que  le  jury,  qui  n'est 
qu'une  partie  de  la  garde  nationale,  pensez-vous 
que  si  la  garde  nationale  entière  était  du  jury, 
le  jury,  avec  moins  d'enthousiasme  sans  aoute 
que  sur  la  place  publique,  mais  avec  une  con- 
viction non  moins  prolonde,  ne  voulût  pas  ré- 
primer cette  attaque?  Pensez-vous  donc  qu'il 
ne  reste  plus  de  traces,  au  fond  du  cœur  de 
chacun,  de  ces  sentiments  qui  ont  éclaté  si  éner- 
giquement  dans  la  journée  du  1^8;  de  ces  senti- 
ments de  vénération  pour  le  roi,  d'admiration 
pour  son  courage,  de  satisfaction  de  voir  à  la 
tête  de  la  nation  un  prince  que  les  autres  peu- 
ples pourraient  nous  envier,  mais  sans  pouvoir 
nous  montrer  un  chef  qui  pût  entrer  en  com- 
paraison !  (Marqui's  d'adhésion,)  Pensez-vous  donc 
que  cette  population  n'a  nas  fait  son  expérience"? 
Pensez-vous  que  toutes  les  conséquences  seront 
au  crime,  et  aucune  à  la  vertu? 

Kh  bien  !  j'apprécie  mieux  mon  pays;  je  crois 
que  la  presse  a  commis  de  grands  rîivages  dans 
1  opinion;  mais  je  crois  aussi  qu'il  y  a  eu  de 
sages  réflexions  qui  sont  entrées  dans  les  esprits. 
Je  crois  que  chaque  fois  qu'il  y  a  eu  des  émeutes, 
elles  ont  eu  moins  de  chances  de  réussite,  parce 

Sue  chaque  fois  il  y  a  eu  plus  d'unanimité,  [dus 
e  moyens  pour  les  repousser.  Je  crois  qwe  si  la 
répression  des  délits  de  la  presse  a  rencontré 
dans  les  premiers  temps  quelques  pusillanimités 
dont  aussi  je  me  plains,  ces  faible.sses  ne  se  repro- 
duiraient plus  aujourd'hui,  car  chacun  a  la  con- 

.-A? l'I  ^      ^  Ittt   .  \  ..... 
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que  si  on  ne  savait  pas  exercer  ses  droits,  on 
n'en  serait  plus  di^ne,  et  qu'on  s'exposerait  à 
les  voir  périr;  mais,  je  le  répète,  essayes-en 
donc  !  (Humeurs  au  cniirc.  —  Approbation  aux 
extrémités.) 

Mais,  dit-on,  voyez  quelles  sont  les  variations 
du  jury.  ÂujourdWiui  un  jury  condamnera,  de- 
main il  acquittera;  puis  condamnera  encore; 
et  avec  cela  vous  n'aurez  pas  cette  répression 


noi 
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vaille  était  à  peine  mise  en  action,  qu'elle  est 
attaquée  avec  iiireiir  par  une  autre  presse  cou- 
verte du  même  manteau,  parlant  aussi  de  li- 
berté et  courant  à  la  licence.  Kile  trappe  àcou[)S 
de  béliers  sur  cette  Constitution,  imparfaite  sans 
doute,  mais  qu'il  était  facile  de  perfectionner. 
Elle  Tattaqne  pour  la  détruire;  et  après  l'avoir 
détruite,  elle  qui  clierchait  une  grande  liberté, 
elle  ne  trouve  que  l'esclavage.  Je  me  trompe, 
Messieurs,  et  comme  pour  servir  d'enseigne- 
ment aux  écrivains  à  venir,  les  têtes  des  écri- 
vains les  plus  distingués  de  l'époque,  des  écri- 
vains les  plus  dévoués  à  la  cause  populaire,  rou- 
lent dans  Tablme  où  devaient  s'engloutir  tant 
d'autres  illustrations  de  tout  genre. 

Je  passe  de  celte  première  époque  à  celle  qui 
suivit  immédiatement  :  la  Terreur  alors  est  atta- 
quée avec  chaleur,  avec  énergie  par  cette  môme 
presse  qui  avait  concouru  à  nos  premiers  efforts 
en  1789;  et  elle  est  attaquée  justement  parce 
que  c'était  surtout  aux  amis  de  la  vraie  liberté 
gue  la  Terreur  était  horrible,  elle  qui  les  fit  un 
instant  désespérer  de  leur  cause. 

Mais  à  cote  de  cette  presse  toujours  régulière 
et  constitutionnelle,  en  apparaît  une  autre  qui 
s'affilie  aux  chevaliers  du  Poignard,  aux  compa- 
gnies du  Soleil,  qui  peut-ôtre'^se  borne  eu  appa- 
rence à  des  rœu.v  en  faveur  du  gouvernement 
déchu,  mais  qui  en  réalité  pousse  à  la  guerre 
civile,  attaque  un  gouvernement  qui,  à  coup  sur, 
n'était  pas  le  meilleur  de  tous  les  gouverne- 
ments, mais  qui  avait  pour  lui  la  légalité.  Elle 
fait  si  bien  qu'elle  rend  presque  nécessaire  un 
coup  d'état  atroce;  et  lorsque  quarante- deux 
écrivains  marchèrent  ou  furent  condamnés  a 
marcher  à  la  sniie  des  hommes  honorables  qu'on 
conduisait  à  Synnamary,  peut-ôrc  que  s'il  n'avait 
nas  fallu  les  plaindre,  on  aurait  eu  le  droit  de 
les  accuser  ! 

De  l'an  V  je  passe  à  l'an  \U.  {Iniermpiion  à 
gauche.) 

Une  voix  :  Passons  au  déluge! 

M.  le  Président.  Gela  n'est  pas  décent. 

M.  Uiielicii^ne.  l-ne  presse  d'un  autre  carac- 
tère, mais  non  moins  dangereuse,  met  de  nou- 
veau la  France  en  péril,  excite  l'indif^nation  de 
Benjamin  Constant  lui-même,  et  pour  me  ser- 
vir de  l'e.  pression  d'un  honorahle  orateur,  M.  de 
Lamartine,  sur  ruisurrecUon  et  V anarchie. 

Maintenant  qu'a  fait  la  j)resse  sous  le  Consulat 
à  vie,  sous  l'empire  V  A-t-elle  rempli  sa  mis- 
sion 1  S'est  elle  placée  à  la  hauteur  des  frraves 
circonstances  où  elle  se  trouvait?  A-t-elle  ré- 
clamé les  garanties  qui  nous  étaient  dues  en 
échan^^e  d'une  couronne/  .Non,  Mes-ieurs,  et  si 
telle  elle  fut  à  cette  époque,  telle  je  la  retrouve 
encore,  sous  une  antre  bannière,  aux  premiers 
jours  de  la  lleshiuralion.  (Jui  n'eut  cru  que,  fa- 
ti;juée  du  inulisme  auquel  elle  avait  été  con- 
damnée, elle  aurait  réclamé  à  grand  cris  la  li- 
berté !  Kh  bien,  cette  éj)oque  nous  est  encore 
présente  à  tous.  Klle  ne  parla,  à  quelques  ex- 
ce()tions  près,  que  de  droit  divin  ou  de  bon  plai- 
sir, hlàma  même  les  chartes  octroyées,  et  faillit 
compromettre  pour  toujours  les  destinées  de  la 
France.  Heureusement  que  d'autres  jours  de- 
vaient luinî;  la  censure  qui  nous  avait  été  im- 
posée, les  indignités  de  1815  ranimèrent 'tous 
les  courages.  On  se  rallia;  et  alors  se  formèrent 
les  premiers  éléments  de  cette  presse,  de  cette 
opposition  crtnslitulionnelle  qui  força  la  Ucs- 
tauration  ;'i  s'nrrèter,  ensuite  à  rétrograder,  et 
qui   enfin  nous  valut   les  lois  de  1811)  qui  abo- 


lissaient la  censure  et  soumettaient  au  j 
connaissance  des  délits  de  la  presse. 

Telle  elle  avait  étéen  1818,telle  elle  fut  ei 
vive,  passionnée  peut-être,  comme  ne 
peinte  un  des  honorables  orateurs,  M.  Sa 
mais  se  renfermant  dans  la  légalité,  ayai 
jours  la  Charte  pour  drapeau  et  restant  da 
limites  constitutionnelles;  et  telle  encoi 
fut  à  l'époque  mémorable  de  Juillet,  à  i\ 
de  ces  ordonnances  que  j'appellerai,  m 
fatales,  mais  heureuses,  puisqu'elles  noi 
valu  une  Charte  toute  de  vérité  et  un  d 
que  de  notre  choix. 

Mais  à  peu  de  temps  de  là,  où  des  ami 
déçues,  ou  trop  de  mansuétude  de  la  part  d 
vernement,  ont  donné  naissance  à  cette 
qui  maintenant  est  l'objet  des  plus  justes 
tes  ;  à  cette  presse  que  je  distingue  bien 
autre  presse  toujours  restée  raisonnable  ei 
titutionnelle,  à  cette  presse  qui  pousse  ; 
sordre  et  au  renversement  de  tout  ce  q 
pour  y  substituer  ou  l'anarchie  ou  le 
tisme.* 

Tels  sont  les  faits  qui  se  rattachent  à  la 
depuis  qu'elle  existe  en  France.  Et  de  I 
conséquence  bien  simple  adirer  qui  est  d( 
pour  la  question  qui  nous  occupe  :  à  savo 
la  presse,  par  sa  nature,  renferme,  sou 
les  régimes,  deux  éléments  bien  distincts 
d'ordre,  de  conservation,  tel  mie  ceux  q 
remarqués  dans  la  presse  de  1789,  de  1^ 
(le  1830;  l'autre  de  désordre  et  d'anarcbi 
que  ceux  dont  nous  avons  eu  à  gémir  et  ec 
et  en  l'an  VI,  et  aux  premiers  jours  de  1 
tauration,  et  depuis  1831  jusqu'à  ce  jour. 
De  là  la  conséquence,  si  vous  Taimez  i 
que  dans  la  presse  il  existe  deux  puissant 
se  combattent,  qui  s'entre-détruisent  ;  i 
dans  ce  combat,  Ta vantage  sera  presque  to 
pour  la  presse  malfaisante,  en  tant  qi 
[ois  sages  et  fortes  ne  viendraient  pas  la  r 
mer  dans  les  limites  constitutionnelles. 

De  là  la  conséquence,  enfin,  que  dans  la 
il  y  a  un  l)on  principe  qu'il  faut  protège! 
le  plus  grand  avantage  du  gouvernement 
sentatif,  et  un  mauvais  principe,  un  élém< 
désordre,  qu'il  faut  à  tout  prix  contenir 
pouvoir  espérer  de  le  détruire  complète 
parce  que  la  Charte  ne  distinf^ue  pas  le 
d'avec  le  mal,  parce  que  la  Charte  veut  qu 
le  inonde  puisse  publier  ses  opinions. 

Loin  de  nous,  sans  doute,  et  personne  m 
s'y  arrêter,  loin  de  nous  l'idée  de  recourir 
cr)ups  d'I^tat,  loin  de  nous  la  pensée  d'ad 
la  thèse  professée  par  quelques  personnes  à 
tribune,  que  dans  des  cas  donnés,  la  CharU 
périr  plutôt  que  de  voir  périr  le  pays  ! 

Vous  n'acimettrez  pas.  Messieurs,  que 
puissions  et  que  nous  devions  chercner  i 
salut  hors  de  la  légalité. 

Nous  voilà  donc  au  moment  où  les  exfi 
la  presse,  je  veux  dire  d'une  partie  de  la  pf 
sont  bien  démontrés,  dans  Tobligation  dec 
cher  dans  la  légalité,  et  sans  sortir  de  Itl 
lité,  des  moyens  qui  empêchent  cette  prev 
nuire,  qui  rempêchent  de  s*égarer  comiM 
s'est  égarée  jusqu'à  ce  jour. 

C'est  vous  dire  assez.  Messieurs,  que  jt 
pour  l'article  1®''  :  tout  en  me  réservant  ito 
poser  un  amendement  sur  le  troisitaie  p 
graphe  relatif  à  la  quotité  des  amendes,  toi 
me  proposant  de  demander  que  le  mêxà 
soit  réduit  dans  tous  les  cas»  a  30,000  AtfjB 
que  le  minimum  soit  réduit  à  3,000  flrano-Oi 
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le  condamné  ne  sera  pas  le  gérant  d'un  journal, 
'e  donne  mon  adiiésion  pleine  et  entière  à  tout 
e  surplus  de  l'article. 

Dans  cet  article,  il  y  a  deux  questions  à  exa- 
miner, bien  distinctes  et  également  importantes: 
le  première,  celle  de  savoir  si  certains  faits  de 
la  presse  peuvent  être  qualifiés  attentats  ;  la  se- 
conde, qui  consiste  à  savoir  si  légalement  la 
Cour  des  pairs  peut  être  saisie  de  certains  faits 
de  la  presse. 

Sur  le  premier  point,  Messieurs,  je  le  déclare 
franchement,  je  ne  comprends  pas  que  des  doutes 
sérieux  puissent  s*élever.  Nous  sommes  sous 
Tempire  de  l'article  1«'  de  la  loi  du  17  mai  1819, 
qui  décide  que  la  provocation  suivie  d'effet  à  cer- 
tains crimes,  aux  crimes  prévus  par  les  arti- 
cles 8(3  et  87  du  Code  pénal,  sera  punie  des 
mêmes  peines  que  le  crime  lui-même;  ce  qui 
veut  dire  évidemment  que  dans  le  cas  de  la  pro- 
vocation suivie  d'effet,  il  y  a  des  délits  de  presse 
qui  se  transforment  en  attentats,  et  sont  punis 
comme  tels. 

S'il  en  est  ainsi,  armés  de  Tarticie  2  du  Gode 
pénal,  qui  porte  que  la  tentative  de  crime 
manifestée  par  un  commencement  d'exécution 
produit  le  môme  effet  que  le  crime  lui-même, 
il  est  bien  certain  que,  si  jusqu'à  présent,  aux 
termes  de  l'article  2  de  la  loi  du  17  mai  1819,  la 
provocation  à  un  crime,  non  suivie  d'effet,  avait 
été  qualiliée  simple  délit,  c'était  une  dérogation 
au  droit  commun. 

(jue  si  cette  règle  de  l'article  2  était  une  dé- 
ro;;ation  au  droit  commun,  je  ne  comprends 
pas  comment,  en  présence  de  tous  les  faits  qui 
nous  ont  été  signalés,  et  dont  nous  avons  tous 
la  conscience  intime,  nous  pourrions  reculer 
devant  une  application  plus  légale,  plus  juste 
de  l'article  2  clu  Code  pénal;  d'autant  que  le 
même  projet  de  loi,  oui  qualilie  la  provocation 
non  suivie  d'effet,  d'attentat,  le  punit  d'une 
peine  moins  sévère  et  accorde  ainsi  en  même 
temps  à  la  justice  et  à  l'humanité  tout  cequ'il 
était  convenable  de  leur  accorder. 

Que  si,  sur  ce  point,  de  nouvelles  lumières 
étaient  nécessaires,  que  si  de  nouveaux  raison- 
nements devaient  venir  fortifier  les  premiers, 
il  sullirait  de  consulter  les  termes  mômes  de  Tar- 
ticle  88  du  Code  pénal,  lequel  qualifie  la  simple 
tentative  attentat;  et  je  me  demande  comment 
il  ne  serait  pas  permis  au  législateur  de  qualifier 
d'attentat  une  provocation  par  la  presse  non 
suivie  d'effet. 

Ceci  une  fois  convenu,  il  me  semble  que  moins 
de  difficultés  encore  doivent  s'élever  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'attribution  des  faits  de  la 
presse  qualifiés  d'attentat  peut  et  doit  être  dé- 
féré à  la  Cour  des  pairs. 

Que  trouvons-nous  dans  la  Charte?  Nous  y 
trouvons  un  article  28  qui  a  la  môme  force,  la 
même  puissante  que  l'article  09,  et  qui  défère 
à  la  (^our  des  pairs  la  connaissance  de  tous  les 
attentats  à  la  sûreté  de  l'Hltat,  qui  seront  déduis 
par  la  loi.  Comment  concevoir  que,  parce  que 
l'article  09  délV*re  en  général  au  jury  la  connais- 
sance des  (UUita  de  la  presse  et  des  délits  politi- 
gués,  les  faits  de  presse  qualifiés  attentats  par 
L  loi  ne  pourraient  pas  être  justiciables  de  la 
Cour  des  pairs/ 

Une  première  observation  se  présente,  et  sui- 
vant moi  elle  est  grave  :  c'est  que  si  l'article  09 
défère  au  jur^'  les  délits  de  la  presse,  elle  ne 
lui  défère  que  des  délits,  ce  qui  exclue  néces- 
sairement l'idée  que  des  attentats  proprement 
dits  soient,  par  la  force  môme  des  choses  et  en 


vertu  de  l'article  69,  attribués  à  la  Cour  des 
pairs. 

Ensuite  de  ce  que  l'article  28  existe  à  côté  de 
l'article  69,  et  de  ce  que  l'article  69  attribue  la 
connaissance  des  délits  de  la  presse  au  jury,  il 
ne  s'ensuit  pas  que  cet  article  empêche  les  effets 
de  l'article  28  ;  ce  serait  vouloir  confisijuer  cet 
article  28  au  profit  de  l'article  09,  de  la  même 
manière  qu'un  grand  écrivain  disait,  sous  la 
Restauration,  que  toute  la  Charte  avait  été  con- 
fisquée au  profit  de  Tarticle  13.  D'ailleurs,  Tar- 
ticle  28  était  ici  la  loi  spéciale,  elle  dérogeait, 
au  besoin,  à  la  loi  générale  de  l'article  09. 

Ainsi,  d'après  les  premiers  principes  du  droit, 
il  faut  reconnaître  que  l'article  09  n'est  pas  un 
obstacle  à  ce  que  des  faits  qualifiés  attentats 
soient  traduits  à  la  Chambre  des  pairs. 

Reste,  à  la  vérité,  une  autre  question  et  qui 
dtijà  a  été  soulevée.  On  s'est  demandé  si  ce 
n'était  pas  une  sorte  de  monstruosité  qu'une  ju- 
ridiction facultative  créée  au  profit  de  la  Cour 
des  pairs,  et  créée  de  telle  manière  qu'il  dépen- 
dît du  pouvoir,  suivant  qu'il  jugerait  la  Cour 
des  pairs  plus  ou  moins  favorable,  le  jury  plus 
ou  moins  opposé  à  ses  projets  de  vengeance,  de 
traduire  les  prévenus  devant  telle  ou  telle  juri- 
diction. 

La  réponse  se  présente  naturellement.  D'abord, 
pour  les  délits  (Je  la  presse,  il  existe  déjà  une 
juridiction  facultative,  car,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 15  de  la  loi  du  25  mars  1822,  vous  pouvez, 
Messieurs,  vous  retenir  la  connaissance  des  dé- 
lits de  la  presse  qui  vous  sont  personnels  ou 
les  renvoyer  devant  le  jury.  Enfin,  sur  cela,  il 
est  permis  d'invoquer  des  précédents  nombreux 
desquels  il  résulte  que  la  juridiction  de  la  Cour 
des  pairs,  à  l'égard  de  tous  les  faits  dont  elle 
est  saisie  par  l'article  28,  que  cette  juridiction 
a  toujours  été  facultative. 

Si  nous  remontions  à  ce  qui  s'est  passé  sous  la 
Restauration,  nous  verrions  qu'un  procès  d'at- 
tentat fut  déféré  en  ls21  à  la  Cour  des  pairs  ; 
mais  que  le  procès  du  général  Derton  fut  laissé  à 
la  juridiction  ordinaire  et  que  cependant,  par  sa 
nature,  il  pouvait  constituer  un  attentat  à  la  sû- 
reté de  l'Etat.  La  même  chose  peut  se  dire  de  ce 
qui  s'est  passé  depuis  la  révolution  de  Juillet, 
puisque,  à  partir  de  ce  moment  et  notamment  en 
novembre  1831  et  en  juin  1832,1a  juridiction  or- 
dinaire a  été  saisie,  tandis  que  le  procès  d'avril 
a  été  déféré  à  la  Cour  des  pairs.  À  ces  différentes 
époques,  on  a  trouvé  que  ces  juridictions  facul- 
tatives n'étaient  pas  contraires  à  la  Charte,  n'é- 
taient pas  contraires  à  l'article  28  de  la  Charte  ; 
je  ne  sais  pas  pourquoi  maintenant  on  adopterait 
une  autre  opinion. 

En  présence  de  toutes  ces  réflexions,  en  pré- 
sence surtout  de  ce  que  je  me  permettrai  d'ap- 
peler rimpérieuse  nécessité,  le  besoin  de  faire 
cesser  les  écarts  de  !a  presse,  je  ne  m'arrête  point 
h  différentes  objections  qui  ont  été  (présentées, 
les  unes  naissant  <in  danger  de  l'instabilité  des 
lois,  les  autres  du  danger  qu'il  y  a  à  faire  des 
lois  de  circonstance,  la  troisième  de  ce  que  le 
mal,  quoique  reconnu  grand,  doit  cependant 
être  abandonné  à  lui-même. 

S'agit-il  de  l'instabilité  des  lois?  Ce  n'est  là 
qu'un  fruit  amer,  si  vous  voulez,  mais  nécessaire 
de  toute  révolution;  et  les  fastes  de  la  Conven- 
tion, de  l'Assemblée  constituante  sont  là  pour  en 
déposer. 

j'ajoute  qu'il  vaut  mieux  changer  de  lois  que 
de  Constitution,  et  qu'on  ne  peut  pas  se  dissimu- 
ler qu'un  remède  efficace  ne  soit  réclamé  pour 
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les  maux  de  la  presse  que  tout  le  monde  recon- 
naît, et  que,  s'il  n'était  proniptemeiit  offert,  il 
n'en  rériuluU  de  fâcheuses  perturhalioiis. 

S'agit-il  du  danger  qu'il  y  a  à  l'aire  des  lois  de 
circonstance*/  Mais,  iMe>sieurs,  toutes  vos  lois 
sont  des  lois  de  circonstance,  toutes  ou  à  peu 
près,  sont  nées  des  besoins  de  la  société,  des  né- 
cessités de  l'époque;  et  c'est  parce  que  vous  êtes 
appelés  presque  toujours  à  l'aire  des  lois  de  né- 
cessité, des  lois  de  circonstance,  que  votre  rè- 
glement a  recherché  à  mettre  un  obstacle  à  la 
précipitation  à  laquelle  vous  vous  trouviez  expo- 
sés, a  exigé  les  réunions  dans  les  bureaux  et  le 
travail  préparatoire  des  commissions.  Ainsi, l'ob- 
jection tirée  de  ce  qu'on  ne  doit  pas  l'aire  des 
lois  de  circonstance  ne  peut  pas  être  admise. 

Je  réponds  en  finissant  ù  ce  dernier  argument. 


le  guérir.  Mais  je  ne  pense  pas  que  quand  on  est, 
comme  on  en  convient,  bien  malade,  il  faille  s'en 
tenir  à  la  médecine  exneclante  et  attendre  du 
temps  sa  guérison.  Ne  laissons  pas  au  temps  ni 
à  la  morale  le  soin  de  nous  guérir.  11  faut  à  la 
morale  trop  de  temps  pour  produire  les  effets 
que  riionorable  M.  Hoyer-Collard  en  attend. 

Ainsi,  par  toutes  ces  considérations  et,  je  le 
répète,  en  me  réservant  de  développer  un  amen- 
dement tendant  a  ce  (lue  les  amendes  soient  ré- 
duites dans  un  cas  donné  à  un  minimum  de 
3,0U0  francs,  et  dans  tous  les  cas  au  maximum 
de  3U,(iOU  francs,  je  vote  pour  le  projet. 

M.  le  Fréi»ideiit.  La  parole  est  à  M.  xMauguin. 

M.  illaiifçiiin.  Mesi^ieurs,  j'ai  écouté  avec 
beaucoup  d'attention  MM.  les  ministres  ;  c'était 
un  devoir  :  je  dirai  que  ce  devoir  a  été  S'»uvenl 
accompagne  de  l)oauc()U[)  de  plaisir.  [On  snuril.) 
J'ai  cherché  dans  leur.-,  discours  le  secret  de 
notre  position  actuelle;  j'ai  ciierché  en  iiiôme 
temps  dans  leurs  iiil<*nlions  s'ils  avaient  trouvé 
le  remède,  les  uK^-ures  qui  doivent  guérir  un 
mal  que  tout  le  monde  recimnaîlet  dont  chacun 
se  plaint.  J'y  ai  bien  vu  qu'ils  ont  accusé  l'op- 
position :  c'est  à  la  presse,  et  j'en  parlerai  tout 
a  l'heure;  c'eti  à  la  tribune  aussi,  c'est  à  ces 
lieux  communs,  oraloiri'S  qui  .sont  à  l'usage  de 
toutes  les  oppositions,  soit  d'Angleterre,  soit  de 
France;  c'tjsi,  en  un  mol,  à  tous  ces  reprochc^s 
vagues  qu'ils  ont  voulu  ri'pondre. 

Si  je  voulais  les  suivre,  jf  jjourrais  à  inontonr 
jeter  sur  h-ur  nianirre  <h;  procéder  quelque  épi- 
gramme  légère. 

L'o|)posiiion  se  lronip<,'  touj«jurs,  a  co  qu  lis 
disent.  >i  j'éconte  les  mini.^tres,  je  vois  ipie, 
quant  à  eux,  ils  ont  toujours  raison.  {On  ril.) 
Quand  ils  parlent,  ils  sont  toujours  charmés 
d'eux  et  de  U'ur  système;  jamais  une  faule  à 
leur  repnjcher,  janlais  un  (JL-laulde  f)révoyance, 
jamais  une  négligence  dans  leurs  mesurées:  ce 
sont,  si  vous  les  écoulez,  je  n'ose  pas  dire;  de 
petits  phénix...  sauf  ce[)endanl  qu'ils  ne  veulent 
j)as  être  brûlés.  yExclamnlujns  au  x-enlrr.) 

Changeons  la  thèse,  Me.-sieurs,  et  examint>ns 
ce  qu'il  y  a  eu  de;  vrai  dans  les  discours  de 
MM.  les  inimstres.  \ciyons  aussi  s'il  est  vrai  que 
dans  les  reproches  de  l'oppi^sition  il  y  ail  tou- 
jours quelque  ciiose  de  faux  et  jamais  rien  de 

vrai.  .  ,  , 

Le  mal  de  notre  situation  est  avoue  de  tout  le 

inonde.  Quels  sont  les  remèdes  que  MM.  les  mi- 
nistres y  ont  apercjus?  Ils  nous  en  proposent 
trois:  une  loi  qui  a  pour  objet  de  donner  plus 
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de  rapidité  aux  poursuites  judiciaires  ;  une  autre 
qui  remédierait  à  la  trop  grande  indulgence  du 
ury,  qui  ensuite  ajouterait  à  la  gravité  de  nos 
ois  pénales;  et  une  troisième  sur  les  désordres 
de  la  presse. 

Quanta  la  presse,  il  faut  tout  de  suite  en  parler 
avec  franchise  :  vous  n'avez  rien  dît  sur  ces  dé- 
sordres que  je  ne  partage,  que  je  ne  pense  comme 
vous;  il  est  impossible  de  n'avoir  pas  vu  depuis 
trois  ans,  dans  l'action  de  la  presse,  uu  égare- 
ment continuel,  une  tendance  continuelle  aux 
révolutions,  dépréciant  ce  que  nous  devons  res- 
pecter, les  lois,  les  institutions,  attaquant  l'ordre, 
troublant  la  société...  (Approbation  au  centre.) 

Aussi,  dans  votre  loi  sur  la  presse,  il  y  a  beau- 
coup de  choses  que  f approuve;  je  o  attaque, 
comme  notre  honorable  président,  que  la  partie 
relative  aux  attributions;  peut-être  aussi  quel- 
ques autres  articles...  {On  rit  au  centre.)  Mais 
quant  au  fonrl,  je  l'accepte. 

Voyons  cependant  si  vous  serez  arrivés,  après 
ces  trois  lois,  à  donner  à  la  nation,  à  Tétat  so- 
cial, une  allure  ferme  et  tranquille,  une  marche 
assurée  vers  l'ordre  et  la  prospérité. 

Votre  loi  sur  les  poursuites  judiciaires  aura- 
t-elle  un  immense  effet?  Mais  ce  ne  sont  pas  nos 
lois  ordinaires  qui  ont  occasionné  ces  instruc- 
tions d'un  an  et  de  dix-huit  mois. 

Votre  loi  sur  le  jury?  Mais  ce  n'est  pas  le  jury 
qui  a  dû  prononcer  dernièrement  sur  les  procès 
les  plus  graves. 

Vous  voulez  augmenter  la  pénalité,  c'est-i- 
dire  qu'il  vous  faut  des  peines  dont  la  Restaura- 
tion et  l'Kmpire  ont  pu  se  passer,  (liumeun  m 
centre.)  Vous  savez  bien  que  ce  n'est  jamais  la 
sévérité  des  peines  qui  fait  taire  les  partis! 
(Bruit.) 

Heste  la  presse  :  écoutez  vos  ministres,  voyei 
leurs  écrits,  leurs  enseignements  ;  ils  vous  diront 
tous  :  La  presse  est  la  révélation  d'un  mal  qoi 
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à  un  état  des  esprits  préexistant;  et  cet  état  des 
esprits,  voilà  le  mal. 

Comment  essayez-vous  de  le  guérir?  Qu'eo 
disent  vos  lois,  vos  mesures?  Vos  lois  et  vos  me- 
sures adoptées,  le  mal  existe  encore. 

J'ai  voulu  voir  à  quoi  pouvait  tenir  ce  mil 
originaire  qui  préexiste  à  la  presse,  et  dont  la 
presse  n'est  que  la  révélation.  En  général,  daos 
les  situations  complexes,  toutes  les  fois  qu*0D  ne 
veut  voir  qu'une  cause, on  se  trompe  :  il  fautes 
voir  (ilusicurs. 

Je  ne  veux  pas  dire  quelles  sont  toutes  Itf 
causes  de  la  situation  qui  nous  occupe;  il  fan- 
drait  remonter  à  des  discussions  épuisées,  sur  ce 
qu'on  devait  faire  depuis  1830.  Prenons  lesciioies 
telles  qu'elles  se  sont  passées  depuis  trois  aoS| 
depuis  le  ministère  actuel. 

Messieurs,  c*est  une  tâche  difficile  que  de  goB- 
verncr  un  pays.  Dans  les  temps  de  partis,  il faat 
avoir  soin  de  maintenir  Tordre  moral,  et  mtitt' 
tenir  également  Tordre  matériel.  L'ordre  matérid 
et  Tordre  moral,  voilà  ce  qu'un  gouvernemfitf 
ne  doit  jamais  perdre  de  vue.  Bt  ce  qu'il  fautn- 
marquer,  c'est  que  la  perturbation  matérieili 
devient  une  cause  de  perturbation  morale. 

Sans  me  jeter  dans  des  digressions  politiqneii 
je  demanderai  au  ministère  ce  qu'il  a  ûdt  poor 
prévenir  les  p(*rturbations  matérielles.  Remar- 
quez bien  que  je  ne  suis  pas  à  la  question^ 
répression  :  je  demande  ce  qu'il  a  ùii  pour  pfé- 
venir,  les  perturbations  matérielles,  pour  tas  fié' 
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Tonirsniteiiceqiii  concerne  notre  élat  inlérieur, 
soit  en  ce  qui  concerne  nos  alliances,  notre  élat 
extérieur.  iSlouivinenl  d'impatumce  au  centre.) 
Une  foix  :  Ce  n'est  pas  la  question  ! 


sur  ce  qu'un  prince  étranger  a  séjourné  en 
France  et  a  pu  se  rendre  ensuite  là  oi'i  son  parti 
excitait  une  guerre   civile.   Ilepeiidant,  voyez 

Suelle  peut  <^tre  sur  l'état  matériel  et  moral  I  in- 
uence  d'une  faute.  IN'ous  croyions  avoir  un  allié, 
on  avait  passé  un  traité;  ce  traité  a  étédécliiré, 
annulé:  nous  avions  promis,  il  a  Tallu  reculer 
devant  la  promesse.  Un  pays  voisin,  qui  était 
alors  attaqué  datis  son  gouvernement  par  un  seul 
narii,  a  vu  deux  partis  sur;.'ir  de  son  sein.  Voilà 
le  résultat  d'un  défaut  de  surveillance. 
Voix  du  cenlri-  :  A  la  question! 

M.  Mangiiln.  Sans  m'occuper  de  celte  cir- 
constance, vous  me  permettre)!  au  moins  de  de- 
mander au  Ministère  ce  qu'il  a  fait  pour  empêcher 
ces  perturbations  malcriellcs  à  l'intcrieur.  [llruils 
iliffrs.)  Vous  pouvez  vous  rassurer  là-dessus,  je 
répondrai  à  vos  oitjeclions. 

Ainsi,  nous  n'avons  vu  dans  aucune  espèce  de 
temp.^  deux  événements  pareils  à  des  tjpoques 
aussi  rapprochées,  deux  aiteniats  cotilre  le 
prince. 

Quant  au  premier,  vous  me  direz  qu'il  a  été 
concentré  dans  le  secret  d'une  seule  volonté.  Je 
le  veux  hieii  ;  mais  je  n'en  sais  rien.  Tout  ce  que 
je  sais,  c'est  que  jusqu'à  ce  jour  aucun  attentat 
contre  les  princes  qui  ont  régné  sur  la  France 
n'a  eu  lien  sans  que  le  conjialile  ne  fût  connu. 
Eh  bien,  il  ne  l'est  pas. 

(Juant  au  second  attentat,  je  veux  parler  ici  de 
celte  résolution  profonde,  terrible,  qui  se  con- 
centre dans  tiiic  seule  poitrine. 

Il  ne  s'a|!issait  pas  ici  d'un  homme  inconnu, 
Inaper^-u:  il  ne  s'airissait  pas  d'un  liomme  qui 
méditait  depuis  cinq  années  son  secret,  sans 
l'avoir  communiqué  à  personne  au  milieu  de  son 
sommeil,  comme  l'antenr  d'un  crime  qui  a  eu 
Heu  BOUS  la  Itestaiiration.  Au  milieu  de  son  som- 
meil, il  se  ri'veilie  en  sursaut,  et  croyant  avoir 
trahi  son  secret,  il  .saisit  f(jrtement'celui  qui 
dormait  à  ses  cdtés,  et  lui  dit  :  «  .Ne  m'as-tu  pas 
entendu  rilvcrV  "  iMmivment.) 

Il  nn  s'aL'il  pas  d'un  iioinmc  de  celte  nature, 
de  celte  classe:  l'homme  dont  il  s'afitt  avait 
appartenu  à  l'.Vdministration.  [Ah!  ah')  Je  n'ac- 
cuse pas  :  [l'allez  pas  plus  loin  qiic  ma  pensée, 
TOUS  la  verrez  s'expliquer.  Il  avait  appartenu  k 
l'Administ ration,  il  était  placé  sous  sa  surveil- 
lance: vous  ne  connaisse;!  pas  ses  actions;  est-ce 
que  par  hasard  il  n'a  cmmu  son  aiïreux  projet 
que  le  jour  im^'ine  où  il  l'a  exécuté?  Il  y  travail- 
lait depuis  quatre  tuuis,  il  a  eu  liesoiii  ri'acheler 
de~-^  aruK's.  et  par  une  loi  spéciale,  vous  t'tcs 
Cliari.'é.'f  de  surveiller  la  vente  des  armes.  Il  avait 
choi.-i  pour  le  lieu  de  son  crime  une   maisun 

!|oi.  par  les  odieux  êlaljlisscini'nis  qu'elle  ren- 
erme,  'lovait  être  constamment  entourée  par  la 
police.  Il  avait  rnlin  choisi  pour  le  jour  un  mo- 
ment.-, 'luh'rriii'lîori.)  Messieurs,  je  suis  fÂclié 
de  vous  dire  qu'il  est  dillicile  dapprccier  la 
conduite  d'une  Admiiii^'traiion,  si  dans  ces  faits 
il  n'y  a  rien  qui  vrms  frappe.  Je  ne  veux  faire 

1  illusion  à  aucun  fonctionnaire,  jem'occupe  seu- 
lement des  ministres:  mais  je  vous  rapnellerai 
eependant  nn  fait  qui,  à  une  énoque  où  l'on  sa- 
mt  gouverner,  c'est  celle  de  I  Krnpire...  {fiiela- 
: 


Voix  diverses  :  Oui,  on  fjoiivernail  avec  la 
presse!...  et  la  conspiration  <le  Mallet! 

M.  .llauguln.  Moi,  Mer'sieurs,  vous  le  savez, 
j'ai  toujours  pris  pour  type  du  gouvernement 
que  je  voudrais  voir  en  France  les  dernières 
années  du  (^nsulat  et  les  premières  années  de 
l'Bmpire.  ly-jim-llfs  e.rdamations.) 
Une  roix  :  Sans  Charte! 

M.  Slausuin.  Cette  époque,  je  le  répète,  était 
celle  de  i'iimpire,  Savez-vous  ce  qui  arrivera 
sous  riimpire?  Un  agent  de  l'autorité,  chargé 
d'un  service  spécial,  fut  cassé  parce  qu'on  avait 
été  deux  heures  à  le  trouver.  11  est  des  fonc- 
tionnaires qui,  par  leur  position,  doivent  tou- 
jours être  à  une  place  donnée,  et  parce  qu'on 
n'avait  pas  trouvé  ce  functionciaire,  il  fut  cassé, 
et  on  avait  raison.  Sous  ce  régime,  s'il  y  avait 
eu  des  fautes  aussi  graves,  mais  l'Administra- 
tion, mais  les  ministres,  que  pense/.-vous  qu'il 
leur  fut  arrivé? 

Je  sais  tr6s  bien  que  l'on  dira  que  sous  !e  ré- 
gime dont  je  parle,  on  a  vu  l'allaire  du  '3  nivôse 
et  celle  de  .Mallet.  Je  sais  tout  cola.  Je  ne  ferai 
pas  remarquer  la  différence,  je  dirai  seulement 
que  lorsqu  en  général  on  veut  se  rétïler  sur  un 
L'ouvernemeut,  il  ne  faut  paé  se  justilier  par  ses 
fautes. 

J'abandonnerai  encore  ce  cas  si  vous  voulez. 
Vous  n'avez  rien  su  prévoir;  vous  n'avez  rien 
prévu.  Mais  quand  il  s'agit  de  conspirations 
ourdies  par  des  milliers  de  personnes,  à  ciel  dé- 
couvert, dent  tout  le  monde  parle,  indique  le  but, 
les  moyens,  cotnmenti  vous  n'avez  même  pas  su 
les  découvrir!  Ainsi  à  Paris,  à  Lyon  en  18^14,  nous 
savions  tout  ce  qui  se  passait.  (Exclamations  aux 
centres.)  On  savait  qu  un  parti  devait  prendre 
les  armes  à  un  jour  indiqué,  à  un  jour  fixé.  Tout 
le  monde  le  savait,  et  il  arrive  qu'on  est  obligé 
de  livrer  deux  batailles!  Mais  dites-moi  doncje 
vous  prie,  à  quoi  sert  l'Administration"?  Bst-ce 

3u'elie  n'est  pas  instituée  pour  prévenir  avant 
e  réprimer,  pour  empêcher  avant  de  punir? 
Viiir  aii.i  centres  :  A  l'articlel  à  l'article! 
M.  Muufi;iiln.  J'y  entrerai  tout  à  l'heure,  (/n- 
lerriiplion.) 

Cotnme  j'ai  à  la  tribune  le  droit  déparier,  j'ar- 
riverai à  larticle  quand  je  le  jugerai  convena- 
ble: autrement  il  aurait  fallu  empêcher  vos 
ministres  de  sortir  de  la  discussion. 

que  l'Administiation  n'a  pas  un  autre 


les  perturbations  matérielles.  Si  vous  n'êtes  pas 
de  cet  avis,  vous  avez,  je  suis  Dché  de  le  dire, 
une  bien  fausse  idée  du  gouvernement. 

Avcz-vous  suivi  l'effet  moral  sur  le  pays  de 
ces  perturbations?  Jusqu'à  présent  on  était  con- 
vaincu que  l'Administration  avait  toujours  les 
yeux  ouverts  sur  les  complots.  On  nesadressalt 
pas,  pour  former  une  conspiration,  à  un  com- 
plice, sans  qu'il  ne  répondu  :  Vous  voidcz  donc 
que  j'aille  livrer  ma  tête  à  la  justice.  L'Iiomme 
appartenant  à  un  parti,  ayant  de  la  prévoyance 
avait  ainsi  une  réponse  â  faire  qui  le  détachait 
de  son  parti  sans  déshonneur,  et  l'empêchait  de 
se  livrer  aux  chances  de  la  bataille. 

Maintenant  que  les  attentats  ont  lieu  sans  être 
prévenus,  chacun  peut  se  dire  :  Pourquoi  donc 
ne  lenterais-je  pas  à  mon  tour  de  tromper  la 
surveillance  de  1  Administration;  peut-être  réua- 
sirai-je,  et  si  je  ne  réussis  pas,  peut-être  réus- 
sirai-ie  à  me  sauver  ;  et  vous  savez  que  celui 
dont  je  parle  aurait  peut-être  échappé  s'il  c'eût 
pas  été  Dlessé. 
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Vous  ne  pouvez  pas  habituer  un  pays  à  ùtre 
troublé  par  des  révoltes  «il  des  atieaiats  sans 
que  le  (fûnie  d'imitation,  ce  génie  funeste  qui 
porte  au  bien  comme  au  mal,  ne  s'empare  de 
quelques  esprits  et  ne  produise  des  révoltes  et 
des  atleiitats. 

Je  ne  sais  à  qui  attribuer  ces  fautes  ;  certaine- 
ment elles  doivent  être  attribuées  à  un  grand 
nombre  d'agents,  mais  il  y  a  aussi  quelque  chose 
du  système. 

Ainsi,  vous  avez  entendu  M.  le  ministre  de 
l'instruclion  publique  vous  indiquer,  vous  déve- 
lopper son  système  de  i,'ouvernument.  Jusqu'à 
présent,  quant  à  moi,  je  crovais  que  le  devoir 
d'un  ministre  étail  de  prévoir,  de  prévenir,  de 
réprimer  et  de  calmer.  Voilà,  suivant  moi,  les 

auatre  tenues  qui  expriment  le  mieu.x  les  devoirs 
'un  gouvernement...  («uitteurs  qm-c  ci-ntrei.) 

Messieurs,  il  est  bien  plus  simple  de  Tinir  des 
discussions  que  vous  ne  vouiez  pas  entendre... 

.lu  cmilre  :  Parlez!  parlez! 

M.  Muusnln>Je  parlerai  quand  je  voudrai  et 
comcoe  je  voudrai...  (Braitt  dim-rs.)  Je  sais  très 
bien  qu  il  est  des  cas  ofi  le  rùle  de  l'opposition 
est  dimcile  :  si  l'opposition  se  lail,  c'est  faiblesse; 
si  elle  parle  et  qu'elle  approuve,  la  voilà  qui 
revient,  qui  reconnaît  ses  erreurs;  si  elle  parle 
et  attaque,  toujours,  dit-on,  elle  soutient  la  ré- 
volte et  l'assassinat...  WdiavelU't  rumetirs.)  Il  est 
cependant  une  position  plus  diflicile  encore,  c'est 
la  vôtre.  (Juaiit  à  nous,  nous  n'avons  que  des 
reproches  à  faire,  que  des  conseils  â  adresser: 
vous,  vous  faites  la  loi,  vous  réglez  les  destinées 
du  pays,  c'est  vous  qui  en  êtes  chargés,  vousqui 
en  avez  pris  lu  resporisabilité. 

11  y  a  peu  de  temps,  un  ministre,  en  vous  par- 
tant du  calme  prétendu  qui  règne  en  France, 
vous  disait  :  L'ciiuvre  n'en  est  à  nous  qu'eu 
partie,  mais  elle  en  est  à  laCliamhre.  Bli  oien, 
après  ciiui  années,  quand  nous  voyons  l'Klat  en- 
core Iriiuldé,  les  révolutions  à  nus  pnrtes,  leur 
abîme  qui  est  prêt  ù.  nous  enKlcutir...  (fJr»iO, 
qui  peut  nous  en^'loutir;  quand  cependant  rien 
ne  nous  a  été  refusé,  quand  vous  vous  êtes  tout 
donné,  les  lois,  le  pouvoir,  le  Trésor,  l'armée; 
si  après  cinq  années  un  événemetit  extraordi- 
naire vient  révéler  la  fatalité  de  cette  position, 
si  vous  venez  vous-même  la  dédai'er  à  cette  tri- 
bune, alors  nous  avons  le  droit  de  vous  demander 
ce  que  vous  avez  fuit  de  la  patrie,  vous  qui  l'aviez 
prise  en  garde...  uVoui-fmanU  gn  senx  divert.) 

Uni,  vous  êtes  dans  une  position  plus  difitcile 
que  la  ndtre.  (Juant  à  nous,  nous  devons  nos 
observations  au  pavs;  nous  les  faisons  en  cons- 
cience. .Vjus  critiquons  l'Administration,  vous  ne 
nous  écoutez  p.is,  la  respcjiisabilité  pèse  sur  vous  ; 
et  si  dans  quelques  années,  et  même  dans  un 
terme  plus  rapproché,  vous  voj'cz  des  complots 
se  montrer  ^•ur  la  place  publique,  si  d'autres 
attentats  viennent  menacer  des  jours  précieux, 
voua  avez  été  prévenus  :  on  vous  a  dit  qu'une 
administration  pour  le  passé  n'est  rien;  vous  la 
gardez;  vous  f'tes  responsables  de  l'avenir.  La 
fnule  en  est  à  vous  seul,  vous  pouvoir.  (Marques 
WimpatUrnce.) 

^  l'iiisciue  vous  le  voulez,  j'aborde  la  question; 
j'aitne  beaucoup  ces  marques  d'impatience,  elles 
annoncent  des  esprits  calmes  qui  veulent  écoi 
froidement,  et  qui,  apjielés  à  jujier  une  posilio 

Auj:  exlri'mih's  :  Très  bien  !  tri's  bien  ! 

SI,  llaMKuin-  Me?sieur.H,  nous  devons  exa- 
miner cette  pro|H)8ition  dans  son  ensemble  et 
dans  ses  détails;  c'est  notre  devoir  à  noua  dé- 


futés,  nous  en  répondons  vis-A-vie  des  électeurs- 
aime  cette  impatience,  elle  prouve  qu'on  rem- 
plit bien  ses  devoirs.  (MouvetnertU  en  teru  dioen.) 

Vous  voulez  donc  maintenant  donner  à  un  tri- 
bunal unique  la  connaissance  des  délits  de  la 
presse?  Vous  voulez  en  même  temps,  vous  ne 
vous  en  cachez  pas,  vous  voulez  exploiter  li 
crainte!  la  crainte! 

Vous  savez  très  bien  qu'il  ne  suflit  pas  de 
rendre  des  lois  pour  exploiter  la  crainte;  il  faot 
des  tribunaux  qui  les  appliquent,  il  faut  des  tri- 
bunaux extraordinaires.  Aussi,  quant  à  la  presse, 
c'est  bien  cela  que  vous  voulez;  vous  voulez  lui 
créer  un  tribunal  extraordinaire  chargé.  Doa 
plus  d'appliquer  des  tieines  répressives,  il  y  a 
un  mot  nouveau,  des  peines  tapprestUtet.  c'est-à- 
dire  que  si  ce  mot  s'appliquait^  non  pas  k  la 
presse,  mais  si  on  voulait  l'appliquer  k  la  juri- 
diction ordinaire,  nous  saunons  ce  oue  c'est 
qu'une  peine  suppressive  contre  un  individu. 

Voilà  ce  que  vous  voulez.  Avez-vous  bJea 
pensé  que  vous  chaînez  de  cette  juridiction  no 
tribunal  politique,  c'est-à-dire  un  tribunal  qui, 
comme  vous,  n'est  point  passionné,  ni  impa- 
tient? (Jfurmurc«.|  Et  c'est  devant  cette  majiû- 
trature  politique,  deux  mots  qui  jurent  de  a 
trouver  ensemble,  c'est  devant  cette  magistn- 
ture  politique  que  vous  allez  traduire  toujla 
écrivains!  Je  me  trompe,  vous  ferez  un  choil: 
les  uns  iront  devant  le  jury,  les  antres  devant  11 
police  correctionnelle,  les  troisièmes  iront  de- 
vant la  Chambre  des  pairs,  quand  vous  le  juge 
rez  convenable,  pour  y  recevoir  la  peint  Mp- 
pressive.  Uites-moi,  je  vous  prie,  s'il  eei  possible, 
devant  un  tribunal  politique,  de  l'aire  prévaloir 
une  autre  opinion  politique?  Est-ce  possibla! 
Bvidcinmenl,  quand  vous  consultez  une  asteni- 
blée,  vous  vous  en  rapportez  à  sa  majorité.  Id 
vous  saisissez  la  majorité  de  la  Chambre  dH 

Sairs.  (Ju'est-ce  que  c'estla  majorité  de  la  Cbimbn 
es  pairs?  C'est  l'esprit  de  la  Chambre  des  piin. 
c'est  aussi  l'esprit  un  ministère  :  car  si  ce  o'til 
pas  l'esprit  du  ministère,  le  ministère  tomben' 
Ainsi,  c  est  devant  la  majorité  du  ministère,  ^ 
vant  la  majorité  ayant  adopté  le  ministère. 
vous  renvoyez  les  écrivains  qui  attaquent  lem^ 
nistère.  ihterruplion.) 

Attendez,  Messieurs,  ne  nous  méprenons  m 
vous  allez  voir  tout  de  suite  que  j'ai  raison.  ÏM 
renvoyez  les  écrivains  politiques  fel  vous 
eu  bien  soin  de  nous  dire  qu'ils  n'avaient 
à  craindre),  vous  ne  renvoyez  que  lesécriniH 
qui  se  sont  rendus  coupables  d'otTenseï  soilik 
personne  du  roi,  soit  il  la  Constitution.  VouiiW 
raison,  lorsque,  dans  votre  loi  de  la  pre£M,n> 
défendez  les  attaques  à  la  personne  dani< 
aux  principes  du  gouvernement;  mais  ditci  WJ 
je  vous  prie,  quel  sera  le  juge  entre  l'accafl' 
vous  quand  1  accusé  soutiendra,  par  exû^ 
qu'il  n'a  pas  attaqué  la  personne  du  roi  aP 
Oousiilulion  de  l'Etat,  mais  qu'il  a  àttai|if* 
système  ministériel? 
"  Une  l'oli-  :  Ce  sera  la  Chambre  des  pain! 
M.  SIku^uIh.  (J'est  juste,  vous  venez dtj 
noncer  le  mot.  Mais  dans  toutes  ces  jai'  ~ 
il  y  a,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  la 
de  caraclerisation  du  déht;  sur  cette 
des  garanties  particulières  vous  sont 
devant  le  jury,  devant  les  tribunaux 
nels. 

Vous  déclarez  n'avoir  pas  commis 
mais  un  autre  délit;  il  y  a  pour  « 
un  recours  en  cassation,  mais  id 
de  recours  possible.  La  Chambra 
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charjrée  non  seuhmiont  de  juger  le  fond  et  d'ap- 
pliquer la  peine,  mais  de  prononcer  encore  sur 
la  compétence,  c'est-à-dire  que,  si  elle  le  veut, 
dans  un  article  dirigé  contre  le  ministère  seul, 
la  Chambre  des  pairs  pourra  trouver  une  olîense 
contre  la  personne  royale  ou  la  Constitution  de 
l'Etat,  et  i)our  ce  fait  elle  est  compétente,  il  n'y 
a  pas  de  moyen  de  recours. 

Ainsi  ne  vous  y  trompez  pas,  Messieurs, 
dites-le  franchement  :  vous  voulez  q^ue  la 
Chambre  des  pairs,  avec  sa  pensée  politique, 
avec  sa  majorité  mini>térielle,  juge  tous  les 
écrivains,  condamne  tous  les  écrivains  qui  pour- 
ront lui  paraître  coupables. 

Lui  [kiraîtront  coupables,  dans  sa  pensée  poli- 
tique, tons  ceux  qui  iront  contre  cette  pensée, 
oui  soutiendront,  par  exemple,  le  système  de 
1  opposition. 

\ons  prétendez  que  Ton  fera  une  distinction 
entre  l'opposition  constitutionnelle  ei  l'opposi- 
lion  hostile,  si  vous  voulez.  Cela  pourra  se  faire 
pendant  deux  on  trois  mois,  je  ne  suspecte  pas 
les  intentions  <les  miinstres  actuels;  mais  ils 
passeront, et  peuvent-ils  nous  garantirque  leurs 
su(:ces>eiirs  sont  éloignés  ?  fOn  rir.) 

Leurs  successeurs  pourront  nôtre  pas  liés  par 
leurs  promesses,  et  ils  pourront  faire  une  autre 
apiilication  d(;  la  loi. 

Kt,  vous  Chambre  des  députés,  vous  majorité, 
vous  qui  voulez  préserver  la  presse  de  l'action  de 
la  Chambre  des  pairs,  qui  vous  garantira  que 
cette  Chambre  ne  pourra  [)as  abuser  de  la  loi  1 

On  l'a  dit,  la  juridiction  une  fois  établie,  vous 
n'êtes  plus  les  maîtres  de  la  retirer.  Vous  ne 
pourrez  pas  empêcher  la  Chambre  d'agir  dans  le 
cercle  de  ses  attributions.  Ainsi,  pour  des  circon- 
stances passagères,  vous  créez  une  juridiction 
perpétuelle,  vous  donnez  à  une  seule  Chambre  la 
direction  de  la  presse,  la  direction  politi(|ue  des 
idées.  Celte  (Chambre  peut  anéantir  tout  journal 
qui  ne  sera  [las  dan.s  le  sens  de  sa  majorité, 
toute  entreprise  périodique  sera  frappée  de 
crainte.  C'est  plus  qut*  la  censure;  c'est  plus  que 
les  partisans  de  la  note  secrète  ne  demandaient; 
plus  qu'on  n'en  pourrait  demander  à  Kalisch, 
Lien  an  delà  d(;  ce  qu'a  fait  la  diète  de  Francfort 
elle-même  pf.iir  les  Ktats  de  l'Allemagne.  La 
craint»?  de  [)erdre  l'entrepri-se,  d'être  frappés 
d*nne  [leine  excessive  obligera  les  gérants  à  se 
conl'or(n(*r  à  la  pensée  polit i(|ue  de  la  Chambre 
des  pairs  ;  il  n'y  aura  [)lus  d'opp(jMtion  possible. 

Vudà,  >les>i»  ijrs,  ce  (jui  resuite  de  votre  loi  si 
elle  tlevait  être  [jcrpetuelle.  (Cependant,  croyez- 
moi,  oi  n'est  pas  c(?  qui  en  résultera.  Autant 
2u'on  peut  le  conj^cturi-r.  voici  (ju'elles  doivent 
ire  les  conséquences  rlc  la  loi.  Nous  concentrez 
maintenant  tonte  la  presse  |)ériodiquc  en  cinq 
ou  >ix  entreprises.  Ain-i  vous  donnez  l'exploita- 
tion de  la  pnsse  à  cinq  ou  six  perscjnnes,  à  cinq 
ou  ^*ix  jnijrnaux  ;  vous  allez  créer  pour  la  presse 
cette  même  coticent ration  que  j'ai  attaquée  de 
toute.;  mes  loncs,  qui  a  tant  contribue  à  renver- 
ser la  lîestauration.  Voilà  ce  que  vous  allez  faire. 

Je  \{)\\>  le  déclare,  ce  n'est  point  ici  une  posi- 
tion fjonvtdle.  c'i*-t  et;  qii«>  nous  avons  déjà  vu, 
la  presse  «une. 'ntrêe  entre  cinq  on  sixper«5onnes. 

Tai  du.  quant  à  moi.  trouver  (ju'il  y  avait  en 
cela  oubli  de  la  part  des  hommes  du  pouvoir; 
c'est  mciire  le  Miini>!<  re  à  la  dix-n'-tion  de  cinq 
ou  six  p«Ms  jniicxjui  exeiceroFil  >nrlui  unepuis- 
Bance  df  v;»'  «lU  de  niurt. 

Voilà  cefiendant  ce  que  vous  allez  faire.  Les 
cinq  ou  siix  j«>urnaux  .sauront  très  bien  que  leur 
sort  à  eux-mêmes  dépend  de  la  Chamore  des 


pairs,  ils  agiront  prudemment;  pendant  deux  ou 
trois  années  ils  vont  se  renfermer  dans  les  li- 
mites qu'on  leur  prescrit,  puis  ils  prendront  une 
position  nouvelle;  ils  en  profiteront  pour  exploi- 
ter Topinion,  pour  vous  attaquer,  vous  détruire 
vous-mêmes. 

Vous  menez  le  pays  à  une  catastrophe  sans 
vous  en  apercevoir;  vous  avez  une  administra- 
tion qui  ne  sait  pas  prévenir,  et  à  coté  d'elle  une 
[)resse  mesurée  dont  l'agression  sera  calculée  et 
qui  n'en  aura  que  plus  d'effet. 

Voilà  ce  que  vous  préparez  ;  vous  voulez  ce- 
pendant avoir  le  droit  de  détruire  tous  les  jour- 
naux. Vous  voulez  avoir  une  administration  qui 
pour  vous  sera  un  gage  de  stabilité  ;  vous  croyez 
avoir  tout  cela  dans  la  loi  et  dans  l'administra- 
tion actuelle.  Quant  à  l'opposition,  elle  ne  par- 
tage en  rien  aucune  de  vos  espérances. 

De  toutes  parts  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  le  Prét»ldent.  La  parole  est  à  M.  Jollivet. 

M.  «lollivot.  Ce  que  l'honorable  M.  Mauguin 
vous  disait  tout  à  l'heure  du  ministère,  je  le  di- 
rai à  mon  tour  de  lui-même.  Je  l'ai  écouté  avec 
attention;  c'était  pour  moi  un  devoir,  puisque 
je  devais  lui  succéder  à  cette  tribune,  et  ce  de- 
voir a  été  souvent  pour  moi  accompagne  de 
plaisir.  J'ai  écouté  avec  plaisir  les  plaisanteries 
toujours  spirituelles,  la  comparaison  légère  de 
l'honorable  M.  Mauguin,  du  ministère  et  du  phé- 
nix. 

J'ai  écouté  M.  Mauguin  lorsqu'il  a  accusé  la 
presse  qui  depuis  trois  ans  pousse  à  l'insurrec- 
tion; je  l'ai  écouté  avec  plaisir  lorsqu'il  a  dit 
qu'il  y  avait  dans  la  loi  des  dispositions  néces- 
saires. 

Mais  je  l'avouerai,  je  n'ai  plus  écouté  avec  le 
même  plaisir  ses  digressions  sur  la  diète  de 
Francfort,  sur  notre  traité  avec  l'iîspagiie,  sur 
Fieschi,  sur  les  batailles  de  Paris  et  de  Lyon. 
Sur  Fieschi!  j'entendais  M.  le  président  du  con- 
seil dire  hier:  «On  n'a  pas  encore  accusé  la  po- 
lice de  l'attentat  »  ilimit  à  (jauche):  non  pas  que 
M.  Mauguin  soitallé  jusqu'à  accuser  la  police  de 
l'attentat;  mais  déjà  vous  avez  entendu  l'hono- 
rable M.  Mauguin  accuser  la  police  d'impré- 
voyance. (Murmures  et  interruption  à  gauche.) 

Ht  dans  les  autres  digressions,  sous  l'Empire, 
assurément  M.  Mauguin  m'a  fourni  une  réponse 
à  l'observation  précédente.  Lui-même  l'a  dit: 
Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  eu  sous  l'empire,  une  ma- 
chine infernale?  hst-ce  qu'il  n'y  a  pas  eu  sous 
l'Empire  la  conspiration  de  Mallct?  Il  me  semble 
que  la  police  impériale  qui  excite  l'admiration 
ne  M.  Mauguin  fut  aussi,  en  défaut,  lors  de  l'at- 
tentat de  nivôse  et  de  la  consiration  de  Mallet. 

f)e  Lyon,  je  n'en  dirais  pas  un  mot,  sinon  que 
je  necroi»  pas  les  reproches  de  M.  Ma.iguin  fon 
dés.  Comment!  il  est  venu  dire:  Vous  n'avez 
pas  prévenu  la  bataille!  Mais  pense-t-il  donc 
que  le  gouvernement  n'ait  pas  fait  tout  au  monde 
pour  l'empêcher*/  One  le  gouverneiTient  ait  de 
gaieté  de  cœur  attendu  qu'on  lui  ait  livré  ba- 
taille, qu'il  ait  eu  la  faculté  de  l'empêcher  et 
qu'il  ne  l'ait  pas  voulu? 

M.  llan;i;iilii.  M'est-il  permis  de  dire  un  mot? 

M.  «lollivel.  Je  suis  convaincu  qui  que  M.  .Mau- 
guin allait  prendre  la  parole  pour  dire  que  j'a- 
vais mal  interprété  ses  paroles,  et  qu'il  n  enten- 
dait pas  adresser  au  ministre  un  reproche  aussi 
mal  fondé. 

M.  .Mituiçuln.  Vous  vous  trompez,  Monsieur. 
Voulez-vous  que  je  lise  ?.... 
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M.  le  l^réxident.  Vous  n'avez  pas  la  [)arulc. 

Plusieurs  vole  :  Lisez  Topinion  que  vous  avez 
citée. 

M.  llau^ulo.  Je  dois  vous  rappeler  que 
M.  Jacques,  en  parlant  des  aflaires  de  Lyoa,  vous 
a  dit  que  le  matin  du  \)  avril  on  était  venu  pré- 
venir rautorité  que  les  conspirateurs  étaient 
réunis;  un  ajrent  s'offrait  de  les  faire  arrêter. 
M.  le  ministre  ^e  Fintéricur  s'exprimait  ainsi  à 
cet  égard  le  1*-  mai  1834. 

•  Voix  diverses  :  Assez,  assez  î  C'est  une  vieille 
querelle. 

M.  iilaiiguin.  Le  gouvernement,  s'il  avait 
désiré  une  bataille  en  février,  sMl  avait  désiré 
cette  bataille  qu'on  lui  avait  annoncée,  qu'il 
ne  craignait  pas,  mais  qu'il  ne  devait  pas  re- 
chercher, il  pouvait  l'avoir;  il  savait,  car  il 
sait  tout  let  je  voudrais  que  tout  le  monde 
m'entendit;  un  gouvernement  un  peu  habile 
sait  tout  ce  qu'on  trame  contre  lui,  et  s*il  ne 
fra|>pe  pas  toujours,  c'est  par  ménagement,  c'est 

Îiar  politique);  il  savait  ce  qui  se  tramait  de 
a  part  des  chefs  mutuellistes;  il  savait  où  ils 
étaient  réunis;  il  pouvait  les  enlever  sur  le 
ehamp;  la  collision  était  inévitable,  la  bataille 
commençait. 

Le  gouvernement  n'a  pas  voulu.  C'était  le 
13  février  que  cela  se  passait.  Mous  arrivons  au 
9  avril. 

De  toutes  parts  :  Assez! 

M.  Thiers,  ministre  de  Vintérieur,  Laissez 
achever. 

M.  illau|çuin.  «  Saisissons  cette  occasion,  ont 
dît  les  anarchistes  (la  loi  sur  les  associations), 
les  ouvriers  se  mettront  avec  nous.  Tout  a  été 
disposé  pour  la  journée  du  9  avril. 

M  Le  prélet  était  averti,  (C'est  M.  le  ministre 
qui  parle.)  Au  même  instant  on  apporte  au  pré- 
fet cette  proclamation,  qui  n'est  pas  une  procla- 
mation, car  elle  disait  :  «  L'audace  du  gouver- 
nement est  au  comble;  il  faut  le  renverser.  » 
Celte  proclamation  fut  apportée  toute  mouillée, 
sortant  de  l'imprimerie.  {Assex,!  assuzl  —  11  n'y 
a  plus  que  quelques  lignes),  et  l'on  avertit  l'au- 
torité que  le  complot  était  formé;  que  les  chefs 
étaient  réunis,  que  le  mouvement  allait  éclater. 

a  Ëh  bien,  si  nous  avions  eu  ces  intentions 
provocatrices  que  vous  nous  attribuez  sans  cesse, 
c'était  le  cas  d'aller  arrêter  les  comploteurs  et 
d'enlever  les  presses.  Cependant  on  voulut  lais- 
ser toute  l'agression  aux  anarchistes;  on  atten- 
dit encore  quelques  instants,  mais  la  révolte  ne 
se  fit  pas  attendre  longtemps.  » 

M.  ThIcPH,  ministre  de  UinuYieur.  Je  vais  en 
peu  d'instants  rendre  la  tribune  à  l'honorable 
M.  Jollivet,  et  je  le  remercie  de  me  -permettre 
de  l'occuper  un  instant,  pour  expliquer  un  fait 
qui,  pour  notre  responsabilité,  est  de  la  plus 
haute  gravité. 

On  dit  que  nous  n'avons  pas  exercé  cette  sur- 
veillance matérielle  qui  j)révient  le  crime  à 
temps,  et  qui  met  la  société  à  l'abri  de  l'ébran- 
lement moral  que  les  peines  produisent.  On  cite 
les  événements  de  Lyon  et  de  Paris,  eh  bien,  je 
répondrai  [>ar  le  texte  même  du  discours  que 
vient  de  citer  M.  Mauguin.  De  cette  citation,  il 
résulte  d'abord  que  nous  étions  prévenus,  en- 
suite que  nous  n'avons  pas  voulu  être  agres- 
seurs, et  que  dans  la  situation  que  nous  vou- 
lions prendre  nous  devions  attendre  d'être 
attaques... 


A  ijauche  :  C'est  assez!  on  ne  vous  accuse  pas! 

M.  le  l^rëfildent.  Il  est  trop  tard  maintenant, 

on  a  encouragé  l'interruption... 

A  {fauche  :  Au  contraire  ! 

M.  Thiers,  ministre  de  Vintérieur.  Je  m*adre8Se, 
Messieurs,  à  l'équité  naturelle  :  quelque  oppo- 
sants que  vous  soyez,  vous  devez  comprendre 
qu'un  fait  si  grave  pour  le  ministère  ne  doit 
pas  passer  sans  explications...  {Partez!  parlez!\ 

Je  n'entends  pas  renouveler  ces  tristes  diseur 
sions  sur  les  événements  de  Lyon.  Mais  je  veux 
prouver  en  quatre  paroles  que  le  gouvernement 
était  instruit,  et  qu'il  n'a  pu  ni  dû.  faire  plus 
qu'il  n'a  fait.  Nous  savions  exactement  quel  jour 
on  voulait  nous  attaquer  :  j'ai  dit  à  la  tribune 
que  la  police  peut  toujours  connaître  les  mou- 
vements etles  projets d  un  parti;  jamais  elle  n'y 
a  manqué,  nous  l'avons  toujours  su.  Ce  que 
nous  avions  à  faire,  c'était  de  n*ôtre  pas  sur- 
pris. A  Lyon  nos  précautions  étaient  prises,  les 
troupes  etaieut  sous  les  armes,  elles  avaient  dei 
vivres,  le  plan  militaire  de  défense  était  prêt; 
nous  étions  prévenus  ;  je  Tétais  par  des  lettres 
du  préfet  ;  depuis  huit  jours  j'étais  en  corres- 
pondance avec  lui. 

Voilà  tout  ce  que  la  police  pouvait  faire.  Mail 
pouvais-je  prévenir  le  mouvement?  N'oubliet 
pas  ici  vos  aoctrines  :  prévenir;  et  comment?D 
fallait  une  loi  sur  la  liberté  individuelle  qui  nous 
permit  d'arrêter^  trois,  quatre,  six  cents  indivi- 
dus. 

Donnez-moi  les  lois  de  TEmpire.  et  je  me 
charge  de  prévenir  les  mouvements  de  ce  geon; 
mais  quanu  on  ne  peut  arrêter  un  individu  que 
lorsqu  on  tient  la  preuve  de  son  crime,  ceit 
M.  Barrot  lui-même  qui  vous  répondra;  si  je 
rinterpelle,  ce  n'est  pas  pour  l'accuser,  c'est 
pour  vous  mettre  d'accord  avec  vous-mêmes,  si 
la  chose  est  possible.  {On  rit  au  centre.) 

11  vous  dira  que  c'est  un  abus  de  la  liberté 
individuelle  qu'on  ne  saurait  se  servir  de  la  li- 
berté individuelle,  comme  d'un  moyen  de  police; 
il  vous  dira  :  Arrêtez  quand  un  délit  est  com- 
mis, quand  vous  avez  des  preuves;  mais  sur  li 
présomption  que  douze  cents  individus  Yoat 
attaquer,  vous  allez  violer  la  iilierté  individuelle 
en  les  faisant  mettre  en  prison. 

M.  Odilon  llarrot.  Je  n'irais  pas  jusque-là! 

M.  Thiers,  minière  de  Vintérieur.  Ce  n'est 
pas  assez  de  regretter  les  beaux  jours  de  TBm- 
pire;  il  faudrait  rendre  au  pouvoir  les  moyens 
que  rKm[)ire  avait  à  sa  disposition.  Savez-foss 
ce  que  j'ai  fait  en  avril  ?  Je  suis  allé  bien  loin. 
J'ai  hasardé  ma  responsabilité  en  faisant  arrêter 
cinq  cents  individus.  Vous  m'avez  dit  après  qu'il 
en  aurait  fallu  arrêter  mille.  Vous  me  donna  i 
des  pouvoirs  tn''s  étendus,  mais  c'était  en  parole;  ' 
et  à  moi  la  responsabilité  me  restait  en  partage. 
(Ms  bien!  très  bien!)  \ 

Nous  étions  parfaitement  avertis.  Mais  n*oa- 
bliez  pas  que  le  gouvernement  est  toujours  pbcé 
entre  deux  difficultés  :  celle  d'agir  trop  tôt,aIon 
il  viole  la  liberté  individuelle;  ou   trop  tard,     i 
alors  on  l'accuse  de  négligence. 

Nous  avons  discuté  sur  le  jour  où  il  faudrait 
agir  contre  les  conspirateurs.  Le  conseil,  aprif 
avoir  examiné  les  circonstances,  après  avoirei- 
tendu  le  pour  et  le  contre,  a  laissé  à  notre  res- 
ponsabilité d'agir  quand  nous  voudrions,  fai  at- 
tendu jusqu'au  dernier  moment,  parce  qil 
m'en  coûtait  d'employer  de  tels  moyens;  nais 
lorsque  les  événements  sont  devenu  telleneat 
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graves,  lorsqu'il  élait  évident  qu'on  était  menacé 
aussi  à  GrenublG,  à  Kesangon,  que  des  événe- 
ments pareils  pouvaient  éclater  sur  d'autres 
poinl:^,  je  n'ai  pas  craint  d'engager  ma  respon- 
sabilité, et  j'ai  fait  arrêter  les  chefs  principaux 
au  momeut  où  ils  passaient  la  revue  de  leurs 
soldats. 

Savez-vous  ce  qu'il  eu  est  résulté?  C'est  que 
le  mouvement  de  l'aris,  qui  pouvait  être  aussi 
prave  que  celui  de  Lyon,  a  été  pour  ainsi  dire 
insjgiiillant,  et  qu'en  deux  lieures  de  combat 
pendant  la  nuit  il  a  été  terminé.  Eli  bien  '.  je 
crois  avoir  Tait  tout  ce  qu'un  ministre  qui  res- 
pecte Ifs  lois  devait  faire:  je  n'étais  pas  armé 
des  lois  du  Consulat  et  de  l'Empire  pour  agir 
autrement.  Itemarquez  qu'après  avoir  at!:i  ainsi 
de  bonne  foi,  j'ai  été  expose,  comme  toujours,  à 
un  discours  de  M.  Mauguin  et  k  un  discours  de 
M.  Odilon  Barrot. 

M.  Odilon  Barrol.  Un  instant  I 

M.  Thlcru,  miiiislrc'  de  Vinlirieur.  Je  n'entends 
pas  vous  attaquer;  je  cite  un  fait  constant.  C'est 
que  le  lendemaJtt  d  un  événement  qui  oQrait  de 
telles  difflcultés,  j'ai  été  exposé,  et  je  ne  m'en 
plains  pas,  à  un  discours  de  M.  Mauguin  et  à  un 
discours  de  M.  Odilon  Barrol.  {litre  général.) 
KouB  sommes,  vous  le  voyez,  dans  une  situation 
iTts  difficile.  Autre  chose  est  d'agjr  dans  le  si- 
lence sans  opposition,  sans  être  exposé  à  une 
responsabilité  sérieuse,  autre  chose  est  d'agir 
publiquement  sous  le  feu  continuel  des  accusa- 
tions de  tous  les  genres.  D'abord,  si  on  a  pré- 
venu, on  vous  dit  qu'on  a  coopéré;  si  on  n'a  pas 
rirévenu.on  vous  accuse  d'imprévoyance.  Preneï 
es  faits,  les  faite  sont  là  jusqu'au  jour  déplo- 
rable où  la  mitraille  a  .menace  ta  tète  au(.'usle 
du  roi  et  fait  tomber  celles  d'un  grand  nombre 
de  ciluycns. 

Que  ne  disail-on  pas  en  parlant  des  trames 
qui  ont  été  découvertes?  Si  je  vous  parlais  de 
celles  qui  ne  l'ont  pas  été,  vous  seriez  effrayés. 
Un  disait  que  c'était  nous  qui  fabriquions  ces 
trames.  Un  journal  a  dit  :  •  Un  ministre  a  failli 
être  tué,  les  balles  ont  passé  sur  sa  poilriue; 
nous  ne  pouvons  pas  croire  qu'il  ail  pris  part 
au  complot.  •  Ainsi,  Messieurs,  il  a  fallu  que  les 
balles  passiisseiit  sur  notre  poitrine,  il  a  fallu 
qu'un  ne  nous  ait  failli  être  tué  pour  que  nous 
ne  fussions  pas  accuses  du  complot  Fiesclii!  (Sen- 
lalion.) 

Croyez-vous  qu'au  milieu  de  ces  diflicultés  la 
police  ne  se  fasse  qu'avec  de  l'argent?  Elle  ne 
se  fait  lias  seulement  avec  de  l'urgent,  il  faut 
encore  qu'elle  soit  secondée  par  l'opinion. 

11  faut  que  tous  les  malfaiteurs  ne  soient  pas 
assurés  de  trouver,  sous  une  forme  ou  une  autre, 
une  espèce  d'appui  moral,  qui  trouvent  n'est  pas 
dans  riuteniioii  de  ceux  qui  leur  prêtent;  mais 
'<  le  résultat  csi  le  même.  Je  n'accuse  pas  les  i[i- 
lentions,  et,  quoique  je  tes  reconnaisse  pures  et 
loyales,  il  n'en  est  jias  moins  vrai  que,  présen- 
tant sans  cesse  ces  hommes  sous  le  litre  de 
héros  malheureux,  d'hommes  qui  se  sont  trompés 

Î|ui  ont  suivi  l'exemple  de  ia  révolution  de 
aillel,  on  nous  désarme  en  nous  peignant  seuls 
t  comme  des  malfaiteurs  en  présence  de  la  rc- 
l     TOlte.  {C'est  vrai!) 

I  Croyez-vous  que  dans  une  telle  situation,  nous 
L  poissions -avoir  la  force  qui  nous  est  nécessaire  : 
t  Je  ne  parlerai  pas  de  capacité,  je  ne  parlerai 
K  ^oe  de  cotre  dévouement. 


choses,  quand  on  est  en  présence  de  l'exécution 
on  devient  très  modeste,  cl  tel  qui  se  croyait 

très  capable,  hésite  beaucoup  à  le  croire  en- 
core ;  et  peut-être  que  M.  Mauguin  lui-même, 
s'il  était  à  l'exécution,  serait  beaucoup  moins 
exigeant,  peut-être  qu'il  serait  moins  sévère  s'il 
était  obligé  d'exécuter  sous  le  feu  du  soupçon, 
de  la  passion,  de  l'accusation  et  de  l'injure; 
peut-être  qu'il  tiendrait  ces  pinceaux,  dont  il 
nous  parlait  il  y  a  quelques  jours,  avec  moins 
de  grflce.  (On  ril.) 

Quant  à  cette  autre  police  qui  n'observe  pas 
les  complots  de  tout  un  parti,  mais  qui  sait  les 
trames  secrètes  de  quelques  individus,  Mes- 
sieurs, il  faut  non  seulement  beaucoup  d'habi- 
leté, mais  encore  beaucoup  de  dévouement  chez 
tous  les  hommes  qui  servent;  et  je  crois  que 
chez  tous  les  hommes  employés,  et  surtout  chez 
le  magistrat  en  chef,  il  y  avait  habileté  et  dé- 
vouement. 

Mais  on  vous  cite  tous  les  jours  les  complots 
qu'une  police  devrait  découvrir  et  qu'elle  ne  dé- 
couvre pas,  et  on  ne  vous  cite  pas  ceux  Qu'elle 
découvre.  On  parle  d'événements  qu'elle  na  pas 
prévenus;  maisje  pourrais  vous  en  citer  qu'elle 
a  prévenus  ;  je  pourrais  citer  des  trames  habiles 
où  elle  a  surpris  les  auteurs  sur  le  fait.  U  ne 
faut  pas  s'imaginer  tantôt  qu'une  police  peut 


cessaires  à  l'entretien  de  cette  police,  il  y  a  un 
thème  tout  fait,  on  vous  dit  :  La  police  est  unr: 
illusion,  une  impuissance,  il  est  inutile  de  dé- 
penser pour  elle  des  millions.  Le  jour,  au  con- 
traire, où  un  événement  malheureux  a  prouvé 
que  la  police  ne  peut  pas  tout,  on  dit  qu'elle 
peut  tout,  qu'elle  doit  tout  pouvoir  et  prévenir. 
Eh  bien,  sous  le  rapport  de  la  capacité,  je  pour- 
rais dire  qu'elle  n'a  mérité  ni  cet  excès  d'hon- 
neur, ni  cet  excès  d'indignité.  La  police  peut 
beaucoup,  mais  elle  ne  peut  jias  tout. 

Un  a  cité  la  police  itnpériale.  Mais  la  police 
impériale  avait  l'indulgence  du  pays  qui  lui 
laissait  tout  faire.  Sous  le  Consulat  et  sous  l'Em- 
pire, arrêter  un  homme  qui  t^ênait  le  gouverne- 
ment, le  faire  ^lisparailre  n'était  nullement  une 
difficulté  :  cela  ne  préoccupait  personne.  Eh 
bien,  nous  n'avons  pas  cet  avantage;  je  ne  le 
regrette  pas,  mais  encore  nous  ne  l'avons  pas. 
Ëh  bien,  la  police  de  rBmpiru, armée  de  tous  ces 
moyens,  savez-vous  ce  qui  lui  est  arrivé?  Elle 
était  cependant  bien  audacieuse,  elle  avait  bien 
des  moyens,  elle  ne  se  défendait  rien,  elle  se 
permettait  tout;  eh  bien,  il  lui  est  arrivé  la 
machine  infernale,  il  est  boti  que  vous  sachiez 
qu'une  foule  d'agents  étaient  dans  la  machine 
infernale,  et  que  copendaul  elle  n'a  pas  su  que 
le  priuripal  auteur  esl  resté  presque  mort  pria 
de  la  macbini',  et  n'a  été  arrêté  que  deux  ans 
après;  que  l'un  des  auteurs  était  resté  six  se- 
maines en  France,  et  est  allé  mourir  aux  Etats- 
Unis.  Uien  plus,  dans  la  conspiration  de  Georges, 
il  y  avait  à  l'arîs  plus  de  cinquante  conspira- 
teurs des  plus  notantes;  il  y  avait  l'ichegru,  eh 
bien,  la  police  de  l'Empire  a  ignoré  le  complot 
de  Georges.  La  conspiration  Je  Mallet!  il  est  vrai 
qu'elle  cotnfitait  (leu  de  personnes,  mais  l'Em- 
pire inspirait  une  grande  terreur  et  avait  des 
moyens  de  police  très  puissants  ;  la  conspiration 
de  .Mallet  a  eu  lieu. 

Quelle  conclusion  faut-il  tirer  de  là?  Pour  bien 
le  dire,  je  voudrais.  Messieurs,  vous  faire  entrer 
dans  tous  les  secrets  de  la  police.  Je  Toudrais 
que  mon  devoir  me  le  permit  ;  mais  mon  devoir 
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est  de  me  laisser  accuser  beaucoup  et  de  ne 
dire  gue  ce  que  je  puis  faire  entendre. 

Si  je  n'étais  pas  obligé  de  me  laire,  si  j'écou- 
tais plutôt  mon  amour-propre  que  mes  devoirs, 
je  vous  prouverais  à  que!  point  la  police  est  es- 
sentiellement utile.  (Ùumevrs  àganclu:) 

Je  suis  heureux  d'avoir  cette  occasion  de 
rendre  au  mngistrat  qu'on  a  accusé  dans  ces 
derniers  temps  la  justice  qui  lui  est  due;  sa 
conduite  a  été  tiabite  et  dévouée.  Un  ministre 
avant  tout  doit  couvrir  ses  agents.  11  y  a  de  la 
la  làcbeté  à  les  abandonner,  et  le  prix  de  cette 
lûcheté,  c'est  de  n'être  servi  par  personne  lors- 
qu'on se  trouve  dans  un  moment  dirficile.  (/lifA^- 
tum  au  centre.) 

Je  le  dis  donc  hautement,  comme  surveillance, 
comme  zèle,  rien  n'a  mauqué  à  l'Administration  ; 
elle  a  fait  de  son  mieux.  Peut-être  a'a-t-elle  pas 
toujours  réussi... 

A  gauche  :  Àbl  ahl 

M.  ThIerB,  minUtre  de  l'inlérieur.  Ëb  bien  ! 

i'e  le  dirai  ici  du  profond  de  mon  ca-ur,  je  sou- 
taite  qu'il  se  rencontre  des  liommes  plus  liabJles, 
plus  capables,  plus  courageux,  qu'il  y  en  ail 
même  d'assez  ambitieux  pour  ne  pas  se  borner 
à  la  parole,  mais  qui  prennent  à  leur  tour  te 
fardeau  des  alTaires.Jesoubaite  qu'ils  y  arrivent 
pour  juger  par  eux-mômes,  pour  se  convaincre 
que  ce  n'est  pas  assez  d'une  surveillance  de  tous 
les  moments,  et  que,  malgré  tous  les  eflbrts, 
tout  le  zèle,  toute  l'expérience  possible,  on 
n'arrive  pas  toujours  au  but. 

Alix  ceiUreu  :  Très  bien! 

M-  Thiera,  ministre  de  l'iiUérieiir.  Sans  doute, 
nous  en  avons  l'assurance,  et  c'est  ce  qui  nous 
soutient  dans  l'accoiRolissement  de  nos  pénibles 
foncrions,  sans  doute  la  Gbambre  nous  croit  dé- 
voués, mais  quand  elle  ne  nous  croira  pas  assez 
capable*,  qu'elle  se  prononce,  l'our  ma  part,  je 
vous  en  remercierai  du  Tond  de  mon  cceur.  Je 
désire  que  de  ulus  capables  viennent  au  plus 
vite  nous  succéder.  (5i'tuiilion  prolongéf.) 

M.  le  Préslileiit.  La  parole  est  à  M.  Jollivet. 

De  tôiitesparls  :  A  demain!  à  demain! 

M.  le  l'réMidenl.  La  suite  de  la  discussion 
est  renvoyée  à  demain. 

(La  séance  est  levée  i.  six  heures.) 


Onlrc-  du  jour  du  murcredi  2C  août  1835. 

Aune  heure  précise,  séance  publique. 

."^uitc  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  la 


CHAMIiftK  DU.S  i'AllîS. 


Séance  du  nwrcredi  2(j  aniH  IB'iâ. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  le  secrêtain--arcliii'Ulf  donne  lecture  du 
priici^s-virtiai  d>'  1  i|-éauce du  mardi  ib  auui, dutit 
la  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  iuur<|ui)t  dw  Marhntu.  La  Cliamlire  u 
Muiiinié  une  coiumission  pour  examiner  le  projet 
de  loi  relatif  aux  |)ensions  accordées  aux  mal- 
licureuses  victimes  de  l'attentat  du  ^8  juillet  ; 


cette  commission  a  nommé  pour  son  rapporteur 
M.  le  comte  Philippe  de  Séjrur;  je  désirerais  sa- 
voir s'il  esl  prêt  à  présenter  son  rapport;  la 
Chambre  doit  être  impatiente  de  donner  &dx 
victimes  de  l'attentat  ou  28  un  témoigoage  de 
son  intérêt. 

Un  pair.  U.  le  comte  de  Ségur est  très  malade. 

M.  le  l*r^Hldent.  La  commission  sera  obligée 
de  se  réunir  de  nouveau  pour  aviser  i  la  nomi- 
nation d'un  autre  rapporteur. 

M.  le  miarqulii  de  .Harbala.  On  avait  dit 
qu'à  défaut  de  M.  le  comte  Philippe  de  S^ur. 
dont  nous  ignorions  la  maladie,  mats  qu'où  avait 
annoncé  ne  devoir  pas  venir,  H.  le  duc  de  Ch«- 
seul  devait  présenter  le  rapport. 

M.  le  l'réHliIenl.  C'est  à  la  COmmisBiou  i  se 
réunir  et  à  aviser-,  la  Chambre  ne  peut  arrêter 
quel  est  le  travail  que  fera  sa  commission. 

M.  lo  niarqnla  de  lllarb*ls.  H.  le  doc  de 
CItoiseul  a  été  déjà  désigné. 

M.  le  Présidenl.  Quand  H.  le  duc  de  Choixeul 
demandera  à  f^ijre  son  rapport,  on  lui  donaen 
la  parole. 

M.  le  duc  de  ChriBeal.  Si  la  commiBsion  me 
nomme,  j'obéirai  ;  mais  je  n'ai  pas  encore  été 
chargé  de  faire  ce  rapport. 

M.  le  ■■réaident.  La  parole  est  à  H.  le  garde 
des  sceaux  pour  la  prfientitionil'itn  projet  Se  loi, 
adopté  par  la  Chambre  ietdéptttit,  tendantà  l'on- 
ferlure  (f«fi  crédit  extraordinaire  de  300,000  fr., 
pour  solder  U'ii  dépeniet  des  eérémoniet  rclalii>et  à 
L'aUenlal  du  28  juiUel  dernier. 

M.  I*rriill,  garde  des  sceaux,  minùtre  dt  là 
justice.  Je  viens  présenter  à  la  Ltiambre,  pour 
M.  le  ministre  de  l'intérieur,  le  projet  de  lof  aui- 
vaut  : 

Messieurs,  nous  venons  vous  présenter  un 
projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  des  dépulci 
da[is  la  séance  du  ^U  août.  Il  a  pour  objet  1  allo- 
catioa  d'un  crédit  extraordinaire  de  3U0,0001ï.. 
destiné  à  solder  les  dépenses  des  cérémonici 
relatives  à  l'allenlat  du  28  juillet. 

Il  importait  de  rendre  promptement  aux  vie- 
limes  des  lioniieurs  funëbres  en  rapport  avec  U 
douleur  de  la  nation,  et  de  porter  au  pied  dci 
autels  des  actions  de  grâce  pourla  conservalioa 
des  jours  du  roi  et  des  princes. 

Assurés  que  nous  étions  de  l'assentiment  det 
Cliauibres,  le  ^'onvomement  a  dû  prendre  liai- 
tialJve,  et  célébrer  les  deux  cérémonies  avaatdc 
présenter  tes  dejnandes  de  crédita  destiiiH  i 
faire  face  aux  dépenses. 

Ces  dépenses  ne  peuvent  encore  être  exic- 
temeni  connues.  Le  relevé  approximatif  qui  cfl 
a  été  fait  cnporte  te  chiffre  i  369,000  francs. 

Comptant  sur  une  réduction,  et  sur  la  pottioi 
non  en)ph)yée  du  crédit  des  fêtes  de  Juillet,  !■ 
ffouverneniGut  s'était  borné  à  demander  ii 
crédit  du  IIOU.OOU  francs  que  la  Chambre  detd^ 

Jiutt's  a  accordé,  mais  sans  autoriser  ['«mplM 
u  reliquat  des  l'.'lesde  Juillet.  L'Adminisimii* 
fera  lous  ses  eirorls  pour  se  renferiuer  dam  cl 
crédit. 

pnaiËT  DE  LOI. 

'I  Article  uiii.y»c.  Il  eat  accordé  au  mïnUIR* 
l'iiiléricur,  co[ii:ne  supplément  au  budget  # 
ministère,  puni  l'e.vLLrcice  I83â,  un  crédit  eilM^ 
dlnaire  de  tnàs  cent  mille  fr^oca,  dertiltf 
solder  les  dépenses  dus  cirémDtiîaa  nUlWB 
l'attentat  du  28  juillet.  • 
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M.  I«  l*r«sidc!nl.  La  Chambre  donne  acte  à 
M.  le  garde  des  sceaux  du  projet  de  loi  et  de 
l'exposé  des  motifs  dont  elle  vient  d'entendre  la 
lecture;  ils  seront  imprimés  et  distribues  dans 
les  bureaux. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  ta  ducvsston  du 
projet  di'  loi  Kur  les  court  d'assisoi;  quelqu'un 
demande-t-il  la  parole  dans  la  discussion  géné- 
rale? 

Un  pair  :  La  discussion  générale  a  été  close 
hier;  car  c'est  à  l'occasion  du  premier  article 
que  il.  Villemain  a  pris  la  parole. 

M.  le  «omte  d«  l*«nl«coalant.Si  la  discus- 
sion générale  est  close,  je  demanderai  la  parole 
sur  l'article  4. 

Jl.  le  PrëttMenl.  Vous  l'aurez  quand  nous 
serons  à  l'article  4.  Je  vais  donner  lecture  de 
l'article  I",  qui  est  ainsi  congu: 

Art.  1". 

«  Les  crimes  prévus  dans  le  paragraphe  l"de 
la  section  4  du  chaijitre  'A  du  titre  1"  du  livre  111 
du  Code  pénal,  ou  dans  la  loi  du  24  mai  \^',Vi, 
seront  jugés  selon  les  formes  déterminées  dans 
la  préseiite  loi.  • 
(L'article  1",  mis  aux  voix,  est  adopté.) 
M.  le  PrésIUenl .  Nous  passons  à  l'article  2 
qui  est  ainsi  con^u  : 

Art.  2. 

•>  Le  ministre  de  la  iuslice  pourra  ordonner 
qu'il  soit  formé  autant  de  sections  de  cours  d'as- 
sises que  le  Li;soin  du  service  l'exigera,  pour 
procéder  siuiultanémenl  au  jugement  des  pré- 
venus. ■ 

y,,  de  In  Villffcftniiep.  Il  me  semble  que  ce 
ne  sont  pas  des  sections  de  cours  d'assises,  mais 
bien  des  cours  d'assises  tout  entières  qu'on  va 
former.  La  locution  me  semble  mauvaise. 

M.  I"«ri*il,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jiu- 
lice.  La  locution  est  conforme  à  tout  ce  qui  s  est 
pratiqué  jusqu'à  i)résent.  Ainsi,  à  Paris,  il  y  a, 
non  pas  deux  cours  d'assises,  il  y  a  deux  sec- 
tions de  cours  d'assises;  et  quaud  les  affaires 
Boot  plus  nombreuses,  par  ordonjiance  royale  on 
peut  créer  d'autres  sections.  L'article  ne  crée 

Ëas  de  principe  nouveau,  le  priJicipe  est  dans  le 
ode  d'instruction  criminelle,  qui  parle  des  sec- 
tioiiB  de  cour  d'assises  dans  le  même  sens  que 
la  loi  actuelle. 
iL'arlicle  '2,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 
U.  le  l*r^Idcut.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle i  ainsi  con^'U  : 

Art.  H. 
■  Lorsque,  sur  le  vu  de  ta  procédure  commu- 
niquée conrormémcnt   à   l'article  bl   du   Code 
d'instruction  criminelle,  le  procureur  général 
estimera  que  la   préveiitiou   est  suiljsamment 
établie  contre  un  ou   plusieurs  iiiculnés,  il  se 
fera  remettre  les  pièces  d'instruction,  le  procès- 
verbal  cojisiatanl  le  corj)S  du  délit  et  l'état  des 
pièces  de  conviction  qui  seront  apportées  au 
greffe  de  la  Cour  royale.  " 
i      U.  VilIrnnin.Kn  soumettant  hier  à  la  Chaui- 
i,  bre  quelques  considêralionssur  l'utilité  des  HA- 
I  janlies  préalables  d'examen  établies  pur  le  Code 
Ltfiastruciioii  criminelle,  je  n'avais  pas  pris  de 
F.eoacluslons  pOAitives,  je   n'avalB  pas  ^iroposé 
■ ''d'ameRdement.  Mon  vœu.  je  l'avoue,  eût  été  que 
Via  comiuission,  avec  le  haut  degré  de  lumière 


qu'elle  a  porté  dans  son  travail,  si  elle  admet 
I  utilité  générale  de  ces  garanties,  eût  cherché 
même  dans  l'adoption  du  projet  actuel  à  les  con- 
server en  partie. 

Pour  cela,  du  reste,  il  suffirait  d'en  référer  au 
Code  d'instruction  criminelle,  et  d'y  chercher  le 
moyen  d'expédition  et  de  célérité  que  la  loi 
avait  déjà  prévu,  en  appliquant  seulement  d'une 
manière  positive  à  certains  cas  définis  ce  moyen 
général  et  discrétionnaire. 

Vous  le  savez,  dans  toutes  les  affaires,  aux 
termes  des  articles  235  et  237,  la  Cour  royale 
pourra  d'ofGce  évoquer  l'inslruction.  Eh  bien  ! 
que  cette  faculté  générale  soit  obligatoire  pour 
les  cas  prévus  par  l'article  1"  de  la  Toi,  il  en  ré- 
sulterait l'amendement  suivant  : 

■  Lorsqu'il  s'agira  des  crimes  prévus  par  l'ar- 
ticle 1"  de  la  présente  loi,  l'instruction  sera 
faite  par  l'un  des  membres  de  la  chambre  des 
mises  en  accusation,  conformément  à  l'ar- 
ticle 237  du  Code  d'Instruction  criminelle. 

Ici,  Messieurs,  point  d'innovation,  point  de 
suppression  soudaine  et  absolue  de  juridictions 
et  de  garanties  établies  ;  mais  applicalion  du 
moyen  que  le  Code  avait  prévu  dans  tous  les 
cas  qui,  a'après  l'esprit  de  la  loi  nouvelle,  exigent 
plus  de  promptitude,  une  action  plus  énergique 
et  plus  rapide.  Par  là  disparaît,  ce  qui  est  tou- 
jours fâcheux,  l'incertitude  et  le  discrétionnaire 
illimité,  dans  la  forme  de  procéder.  Si  l'amen- 
dement est  discuté,  j'entrerai  dans  quelques 
développements,  que  je  supprime  pour  abréger. 

M.  l^ersll,  garde  des  sceaux,  miniilre  de  le  jus- 
tice. Le  discours  que  tous  avez  entendu  à  la  iln 
de  la  séance  d'hier  tendait  k  une  conclusion 
plus  générale  que  celle  qu'on  vous  propose 
d'adopter  aujourd'hui  :  la  conséquence  natu- 
relle du  discours  était  le  rejet  de  la  loi.  L'hono- 
rablo  orateur  ne  supposait  pas  qu'on  put  substi- 
tuer d'autres  garanties  à  celles  que  le  Code  d'ins- 
truction criminelle  avait  conservées.  Aujour- 
d'hui, il  vous  propose  une  modification  a  son 
opinion  absolue  ;  ce  n'est  plus  le  rejet  entier  de 
la  loi  qu'il  vous  demande,  c'est  la  substitution 
d'un  système  à  un  autre:  c'est  l'évocation  des 
cours  royales  qu'on  veut  rendre  générale  et 
indispensable. 

Je  vais  démontrer.  Messieurs,  que  le  syatènie 
proposé  par  cet  amendement  laisserait  subsister 
toutes  les  difficultés  que  nous  cherchons  à  apla- 
nir, qu'il  en  créerait  de  nouvelles,  qu'il  rendrait 
l'instruction  plus  longue,  et  par  conséquent, 
qu'il  serait  diaïuétraiement  opposé  au  but  que 
nous  nous  sommes  proposé  en  présentant  le  pro- 
jet de  loi. 

Le  gouvernement  se  plaint  que  l'instruction 
criminelle,  dans  deux  cas  donnés,  la  rébellion 
et  l'insurrection  à  main  armée,  est  trop  longue; 
que  les  coupables  arrivent  devant  la  justice 
lorsque  les  preuves  sont  altérées,  anéanties,  et 
que  surtout  l'espèce  d'horreur  qu'avait  inspirée 
le  crime  est  entièrement  effacée,  et  qu'il  ne  reste 
que  l'intérêt  que  peut  présenter  l'accusé.  C'est 
ainsi  que  dans  les  affaires  de  juin,  pour  les- 
quelles on  disait  hier  que  le  Code  d'instruction 
criminelle  avait  sufll,  vous  avez  vu  le  jugement 
n'arriver  qu'un  an  après  l'époque  h  laquelle  le 
crime  avait  été  commis;  ce  qui  prouve  que  le 
Code  d'instruction  criminelle,  dans  les  grandes 
occasions,  quand  les  crimes  sont  multipliés, 
quand  il  y  a  un  grand  nombre  de  coupables  est 
complètementinsufllsant;  il  nedonne  pas  prompte 
justice,  il  ne  la  donne  que  quand  déjà  le  souve- 
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nir  du  crime  est  effacé,  et  que  déjà  les  preuves 
ont  disparu. 

M.  le  %'leoinfe  Dubouehage.  Je  demande  la 
parole. 

M.  ■•ersll,  gardi'  des  sceaux j  ministre  de  la  jus- 
tice. Le  but  que  se  propose  le  souvernemênt, 
c'est  donc  que  les  aflaires  de  rébellion  et  d'in- 
surrection armée  soient  jugées  aussi  rapidement 
que  possible,  sans  nuire  aux  intérêts  de  l'ac- 
cusé, sans  lui  enlever  aucune  des  garanties  que 
la  loi,  la  raison  et  la  justice  peuvent  exiger. 

Pour  réaliser  ce  but,  voici  ce  que  nous  fai- 
sons :  nous  supprimons  l'ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil  et  Tarrôi  de  mise  en  accu- 
sation. Hors  cette  suppression,  tf)Ut  est  maintenu 
dans  la  loi;  l'instruction  première  se  lait  tout 
entière,  on  entend  Taccusé,  on  l'interroge,  on 
entend  les  témoins,  on  fait  les  confrontations  ; 
le  juge  d'instruction  termine  son  travail  et  le 
remet  au  ministère  public  qui  examine:  qui 
voit  si  l'affaire  est  arrivée  à  un  tel  état  d'ins- 
truction et  d'évidence  qu'il  puisse  prendre  sur 
lui  de  livrer  directement  le  prévenu  à  la  cour 
d'assises. 

Je  dirai  en  passant  qu'il  y  a  dans  la  détermi- 
nation du  procureur  général  une  suffisante  ga- 
rantie, parce  que  j'aime  mieux  la  responsabilité 
d'un  homme  que  la  responsabilité  de  plusieurs. 

Dans  le  système  du  projet,  l'ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil  et  l'arrêt  de  mise  en  accu- 
sation sont  supprimés.  L'ordonnance  n'est  pas 
une  garantie  pour  l'accusé;  car  il  suffit  qu'une 
seule  voix  déclare  qu'il  y  a  lieu  à  suivre,  pour 
qu'il  faille  aller  devant  la  Cour  rovale;  il  ne  se 
trouverait  pas  de  juge  qui  fût  de  cet  avis,  qu'il 
suffirait  de  la  volonté  ou  ministère  public;  car 
il  peut  appeler,  et  amener  ainsi  l'affaire  devant 
la  chambre  d'accusation. 

L'arrêt  de  la  chambre  d'accusatiou  pourrait 
être  considéré  comme  une  garantie  plus  impor- 
tante; mais  celte  garantie  n'est-elle  pas  com- 
pensée par  d'autres  avantages  accordés  à  l'ac- 
cusé, et  l'intérêt  de  la  société  n'exige-t-il  pas 
qu'il  en  soit  fait  le  sacrifice?  Il  a  des  chances, 
sans  doute,  pour  l'accusé  de  n'être  pas  renvoyé 
devant  la  cour  d'assises,  comme  il  y  a  des 
chances   pour  lui  que  le  ministère  public  ne 

Îioursuivra  pas  ;  car  de  ce  que  nous  disons  que, 
a  procédure  communiquée,  le  ministère  punlic 
pourra  assigner  directement,  cela  ne  signifie 


qu'il  sera  responsable. 

D'autres  avantages  attachés  à  notre  projet  de 
loi  viendront  compenser  encore  le  sacrifice  qu'il 
impose  à  l'accusé;  la  rapidité  de  la  procédurt' 
ne  profiterait  pas  à  la  poursuite  seule  :  l'acr^usé 
en  recueillera  aussi  le  Iruit.  Kii  ellet,  s'il  est 
innocent,  il  recouvrera  plus  tôt  sa  liberté;  s'il 
est  coupable,  vous  ne  lui  devez  rien  :  vous  de- 
vez vous  féliciter  de  lui  avoir  enlevé  une  chance 
d'impunité  en  sunurimant  l'arrêt  de  mise  en  ac- 
cusation. Ouand  l  accusé  est  innocent,  son  avan- 
tage est  d'être  jugé  le  plus  rapidenionl  possible. 
Péiidant  que  la  chambre  d'accusation  s'instruit 
de  l'affaire  et  prépare  son  arrêt,  il  est  en  pri- 
—     l'arrestation  préventive  dure,  il  a  intcirêt 


son 


de  la  faire  cesser  ;  c'est  donc  un  avantage  pour 
lui,  autant  que  pour  la  société,  de  faire  juger 
immédiatement.  Cet  avantage  n'est  pas  le  seiil  : 
lorsqu'un  accusé  se  présente  devant  la  cour  d'as- 
sises, il  arrive  sous  une  sorte  de  prévention;  le 
jury  ne  peut  oublier  que  la  chambre  du  conseil 


a  déclaré  qu'il  v  avait  lieu  à  suîTre,  qae  la 
chambre  d'accusation  a  approuvé  la  poursuite; 
et  encore  qu'un  homme  soit  acquitté,  dès  qu'il  à 
été  renvoyé  devant  la  cour  d'assises  par  un  ar- 
rêt de  la  chambre  d'accusation,  il  y  a»  sinoa 
une  flétrissure,  au  moins  une  espèce  de  préven- 
tion dont  il  lui  est  difficile  de  se  laver. 

Or,  c'est  un  grand  avantage  pour  l*accusé  de 
n'être  pas  placé  sous  le  funeste  préjugé  qui  ré- 
sulte de  l'arrêté  de  la  chambre  d'accusation-,  il 
se  présente  alors  dans  la  lutte  à  égalité  avec  le 
ministère  public.  Il  n'y  a  plus  d'accusateur  pri- 
vilégié; il  n'y  a  plus  d^accusé;  il  y  a  un  deman- 
deur et  un  défendeur,  comme  dans  un  procès 
ordinaire. 

J'ajouterai  qu'alors  môme  que  les  avantages 
que  je  viens  ue  signaler  ne  compenseraient  pas 
le  lort  qui  pourrait  résulter  du  défaut  d'arrêt 
d'accusation,  le  projet  n'en  devrait  pas  moins 
être  accueilli.  C'est  un  sacrifice  que  l'accusé  se- 
rait obligé  de  faire  à  la  société.  En  effet,  quand 
on  se  met  en  société,  ce  n'est  pas  pour  jouir  de 
sa  liberté  absolue;  chacun  fait  aes  sacrifices, 
suivant  la  position  dans  laquelle  il  se  trouve. 
Nous  supposons  que  la  société  a  été  atiaquée  à 
main  armée  sur  la  place  publique  ;  le  fait  est 
constant,  avoué,  reconnu  par  tout  le  monde.  H 
importe  à  la  société  d'avoir  une  répression  im- 
médiate: la  remettre  à  Tannée  suivante,  à  un 
temps  où  le  crime  est  oublié,  c'est  renouveler 
le  mal  qu'on  avait  éprouvé  l'année  précédente, 
c'est  rechauffer  les  passions  et  remettre  en 
quelque  sorte  les  armes  à  ceux  qui  les  avaient 
prises.  L'intérêt  de  la  société  exige  donc  que, 
s'il  y  a  sacrifice,  on  le  fasse.  C'est  (Tailleurs  sans 
se  priver,  comme  nous  le  disons,  d'aucun  moyen 
propre  a  la  découverte  de  la  Téri té- 
Telle  est.  Messieurs,  l'explication  du  projet  de 
loi  :  il  n'enlève  aucun  avantage  réel  à  l'accusé. 
Ce  que  nous  voulons,  c'est  la  célérité,  c'est  qae 
le  crime  soit  Jugé  h  une  époque  assez  rappnh 
chée  de  celle  à  laquelle  il  a  été  commis,  pour 
qu'on  en  retrouve  les  traces  et  les  preuves  qui 
peuvent  le  manifester. 

Maintenant  passons  à  l'amendement  propoeé 
par  M.  Villemain. 

Quel  en  est  l'objet?  Ce  n'est  pas  une  cbosp 
nouvelle;  on  va  chercher  dans  le  Code  d'instruc- 
tion criminelle  une  disposition  qui  y  est  placée 
en  faveur  des  cours  royales  et  par  une  sorte  de 
suspicion  contre  les  juges  inférieurs.  On  TCOt 
faire  du  droit  d'évocation  une  chose  obligatmre 
dans  tous  les  cas  de  rébellion  et  d'insurrection 
armée. 

Cette  innovation  ne  serait  pas  raisonnable  el 
elle  n'atteindrait  pas  le  but  que  nous  noue  pro- 
posons. 

Les  cours  souveraines  se  déterminent  à  œtto 
évocation  par  plusieurs  motifs  :  Ordinaireneit 
par  l'importance  du  crime,   quelquefois  puce 
nue  dans  les  petites  localités  où  se  trouve  le  jijtA 
il  n'a  pas  les  moyens  suffisants  pour  instruira 
Quelquefois  aussi' on  peut  craindre  qu'une  opî* 
nion  factice  ne  lui  enlève  de  son  inaépendiiBB 
et  ne  l'empêche  d'arriver  à  la  découverte  deh 
vérité.  Ce  que  la  cour  avait  le  droit  de  faire  iii- 
vaut  sa  volonté,  on  vous  propose  de  le  luiUi 
l'aire  dans  tous  les  cas  où  il  s  agira  de  rébellii*  | 
ou  d'insurrection.  C'est  dénaturer  la  dispoiitîj^^ 
du  Code  d'instruction  criminelle.   Ce  Qjw^ 
mande  le  gouvernement»  c'est  la  rapioité  w 
jugements  et  votre  système  entraîne  antaot  w 
lenteur  que  la  législation  actuelle  :  Je  n*eoiitf 
d'autre  preuve  que  l'exemple  quevoui  affVfl" 
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TOUS  mémus,  les  affaires  (lejuin.Qu'est-il  arrivé 
dans  ces  aHaires?  Il  y  a  eu  évocation  delà  cour 
royale  et  l'inslruction  a  |iris  plus  de  temps  qu'il 
n'en  aurait  fallu  aux  jufies  ordinaires  pour  tout 
détL-rmioer  :  ea  sorte  qu'au  lieu  d'obtenir  ce  que 
nous  clierchons,  la  célérité,  nous  aurions,  si 
l'aniendenient  était  adopté,  ud  état  pire  que  ce- 
lui que  nous  avons. 

Kii  efîul,  quand  il  y  a  évocation,  l'instruction 
se  lait  comme  en  prcmiÉni  instance;  l'homme 
seul  est  changé  :  au  lieu  d'un  iiige  d'instruction, 
c'e^t  un  conseiller.  L'instruction  devra  toujours 
se  [airo  au  nii-^e  de  la  cuur  royale  qui  évo- 
que: or,  si  c'est  la  cour  royale  de  Paris,  et 
a  lie  la  rébellion  ait  eu  lieu  dans  le  département 
«  la  Marne,  il  faudrait  donc  que  le  conseiller 
rit  venir  tuus  les  témoins  de  lleims,  de  Chàlons, 
ou  d'un  lieu  plus  éloigné  encore.  Mais  direz-vous 
le  conseiller  est  un  homme  élevé,  il  ne  fera  pas 
tout  par  lui-méini;;  il  fera  des  délégaliona;  et  à 

3 ni  délé},'Uora-t-U?  An  ju^'e  d'instruction,  lie  là 
es  correspondances  qui  entraîneront  de  nou- 
velles lenteurs. 

Kii  fait,  que  supprime-l-on  par  cet  amende- 
ment''  L'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil. 
Ce  n'est  rien  faire;  on  nous  l'avait  proposé  dans 
l'autre  Dhambre  :  on  n'avait  pas  demandé  qu'on 
allât  directement  devant  la  cour  royale;  c'est- 
à-dire  que  lorsque  l'instruction  aurait  été  ter- 
minée par  le  juged'insirucliun,  an  lieu  de  faire 
le  rapport  à  la  chambre  d'accusation.  Ce  n'était 
accorder  que  le  temps  que  dure  la  délibéralion 
de  laciiambre  du  conseil;  c'est-à-dire  trois  jours, 
et  pour  (-es  trois  jeurs  qu'on  aurait  accordés,  on 
t:n  ft'rait  bien  perdre  davantaije,  dans  le  cas  où 
la  rébellion  aurait  eu  lieu  hors  du  siège  de  la 
cour  royale. 

J'en  aj  dit  assez  pour  prouver  que  révocation, 
car  ce  n'rst  pas  autre  chose  que  propose  l'hono- 
rable M.  Villemain,  au  lieu  d'atteindre  le  but 
que  poursuit  le  (louvcrncmenl,  arrive  à  un  but 
tout  à  fait  oppo:?ù,  c'est-à-dire  qu'au  lieu  de 
faire  durer  les  procédures  trois  ou  quatre  mois, 
elle  li'S  fiTa  durer  cinq,  six  mois,  el  peut-être 
davanta!.-);,  d  vaudrait  mieux,  je  le  déclare  po- 
sitivejjjojit,  rejt'ter  le  projet  actuel  et  rester  sous 
l'empire  di-  la  lo;;islatioii  actuelle,  suivre  les 
lenteurs    du  la  chambre  du   conseil  et  de  la 

-  ctianthrc  d'ai'cusalion,  en  laissant  au  gouverne- 
iDunl  te  droit  de  faire  proposer  l'évocation  par 

-  le  procureur  tiénéral.  Notre  projft  au  contraire 
va  au  but  qui  est  l'objiït  des  désirs  de  tous  les 
citovcns.  Il  n'est  aïKMiti  de  vous  qui  n'ait  cn- 

-  Icri'hi  dirii,  à  toutes  b-s  l'ii'irpiesnù  il  y  a  eu  des 
iiixurnH^li'iEis  armées  sur  la  place  publique,  qu'il 
y  avait  trop  de  lenleur,  que  les  procès  n'étaient 

'    pas  jiiffés  assci!  rapidement.  Nous  vous  propo- 
'■.  cous  le  moyen  d'obvier  À  cet  inconvénient. 

Bii  France,  et  vraisemblablement  partout,  le 

crime  n'eijt  pins  le  qu'il  était  quand  on  a  laissé 

passer  ou  plusieurs  mois  ou  utic  année;  le  sou- 

,   venir  en  e~t  altère,  les  jireuves  ont  disparu,  la 

Justice  ne  remplit  plus  la  mission  qui  est,  comme 
'a  dit  votre  honorable  rapporteur,  d'inspirer  une 
■  lerreur  salutaire.  H  (aut  que  ceux  qui  seraient 
^  teatés  de  recoinniencer  de  pareils  attentats  aa- 
[  cbent  ce  qui  les  attend.  S'ils  peuvent  espérer  que 
'Musieurs  mois  se  passeront  sans  que  la  réprea- 
Uoo  se  fasse  sentir,  vous  ne  leur  inspirerez  pas 
'  "  s  salutaire  terreur,  et  vous  serez  exposés  à 
loir  satis  cesse  se  renouveler  ces  attaques  aux- 
lelles  nous  avons   été  exposés  depuis   cinq 

persiste  donc  à  soutenir  qu'en  rejetant 


l'amendement  de  M.  Villemain,  vous  devez  adopter 
le  projet  présenté  par  le  gouvernement. 

i\.  le  camle  de  P«nt«c«alanl.  La  discus- 
sion se  trouvant  replacée  au  point  où  elle  était 
hier,  el  M.  le  garde  dea  sceaux  n'ayant  fait 
qu'expliquer  de  nouveau  et  de  la  manière  la  plus 
claire  le  but  de  sa  proposition,  qui  avait  reçu 
l'assentiment  de  la  commission,  je  me  retrouve 
aussi  moi-même  dans  la  position  où  j'étais  hier, 
qui  est  de  croire  que  je  ne  puis  y  dontier  mon 
assentiment. 

Je  ne  voulais  que  constater  mon  opposition  à 
cette  mesure;  mais  mon  opinion,  avant  d'être 
énoncée,  a  été  combattue,  et  je  pourrais  même 
dire  condatnnée  d'une  manière  si  forte  que 
j'ai  cru  devoir  la  proclamer  hautement,  l'appuyer 
par  plus  de  développements  que  je  ne  1  aurais 
fait  sans  cela. 

Je  pourrais  peut-être  m'en  référer  à  ce  ou'a 
dit  hier  mon  jeune  collègue  et  ami  H.  Villemain- 
mais  il  est  des  circonstances  où  il  faut  que  les 
vétérans  entrent  aussi  en  ligne;  et  ne  pas  sentir 
en  soi  tous  les  moyens  désirables  pour  soutenir 
ses  opinions  n'est  pas,  selon  moi,  une  raiaon 
pour  les  déserter. 

Je  déclare  donc  que  je  ne  puis  admettre  la 
mesure  proposée,  el  je  vais  en  donner  les  mo- 
tifs. 

Cette  mesure  est  entièrement  contraire  aux 
principes  judiciaires  de  notre  jurisprudence  cri- 
minelle, principes  judiciaires  qui,  par  leur  na- 
ture, sont  bien  autrement  impérieux,  inflexibles 
que  les  principes  politiques,  parce  qu'ils  reposent 
directement  sur  la  conscience  et  sur  le  droit  et 
que  par  conséquent  ils  sont  moins  accessibles 
aux  déviations  des  circonstances. 

J'ai  toujours  pensé  qu'une  loi  de  procédure 
devait  avoir  pour  objet  deux  choses  :  {l'abord 
d'assurer  à  la  société  des  garanties  contre  les 
attaques  dont  elle  peut  être  l'obiei,  contre  les 
hommes  pervera  qui  voudraient  la  détruire  ou 
la  troubler;  mais  aussi  de  donner  des  garanties 
aux  incul|^)és  contre  les  dangers  de  la  préven- 
tion, de  l  entraînement  des  passions,  et  enfin 
auUnt  que  possible,  contre  toutes  les  erreurs 
inhérentes  à  la  faiblesse  humaine.  Je  crois  que 
cotte  maxime  représente  l'intérêt  de  la  société, 
qui  est  sans  doute  que  les  coupables  soient 
punis,  mais  qui  est  encore  plus  que  les  inno- 
cents ne  courent  jamais  le  risque  d'une  con- 
damnation. 

Montesquieu  a  écrit  en  tête  de  VK-tiirii  d,-t 
/."(.v  .■  "  Les  jugements  criminels  imporlcnl  au 
genre  bumain  plus  qu'aucune  chose  qu'il  y  ail 
au  monde.  :•  Et  plus  loin  il  ajoute,  et  ceci  est 
particulièrement  applicable  à  la  discussion  ■  -  SI 
vous  considérez  les  formalités  de  la  justice  sous 
le  rapport  seulement  de  l'intérêt  de  la  répres- 
sion, vous  pouvez  être  amené  à  trouver  quel- 
quefois qu'il  y  en  a  trop:  mais  si  vous  les  con- 
sidérez sous  le  point  de  vue  de  la  sécurité  et  de 
la  liberté,  de  la  vie  et  de  l'honneur  des  citoyens 
il  arrivera  aouveut  que  vous  trouverez  qu'ily  eiî 
a  trop  peu.  ■ 

Telle  est  à  peu  près  la  position  de  la  question 
M.  le  ministre  croit  qu'il  y  a  trop  de  formalités 
moi  je  crois  qu  il  n'y  en  a  pas  assez  pour  assu- 
rer la  justice,  et  il  ne  peut  arriver  aucun  cas 
quoi  qu'on  dise,  où  l'instruction  d'une  affairé 
dure  une  année.  Je  rappellerai  4  ce  sujet  ce  nui 
a  été  dit  hier,  et  ce  qui  n'a  pas  été  contredit 
c  est  que  les  affaires  de  flories  et  de  Berton  ont 
été  acbevées  en  très  peu  de  temps.  On  li'a  pas 
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compté  par  années,  je  ne  crois  pas  même  qu'on 
ait  compté  par  mois. 

C'est  sous  cette  inspiration  de  respect  pour 
toutes  garanties  qu'ont  été  établies  les  formes 
stipulées  dans  le  Code,  formes  qu'on  voudrait 
retrancher  aujourd'hui.  Non  seulement  l'écri- 
vain dont  je  viens  de  parler,  mais  tous  les  autres 
publicistes  de  l'Europe  ont  proclamé  les  mêmes 
maximes;  tous  ont  établi,  soutenu,  enseigné, 

3ue  les  formalités  de  la  justice  étaient  toutes 
es  garanties;  que  restreindre,  supprimer  quel- 
ques-unes de  ces  formalités,  c'était  restreindre 
ou  supprimer  les  garanties  que  la  société  doit  à 
ceux  qu'elle  poursuit  de  tout  le  poids  de  son 
autorité  et  de  sa  puissance. 

C'est  sous  ces  inspirations  que  le  Code  Napo- 
léon avait  établi  les  deux  garanties  qu'on  veut 
supprimer  aujourd'hui,  c'est-à-dire  la  chambre 
du  conseil  et  la  Chambre  d'accusation. 

M.  le  garde  des  sceaux  a  clairement  établi  le 
point  de  la  question.  11  ne  s'agit  point  de  rien 
changer  en  ce  moment  à  la  constitution  du 
jury,  à  la  poursuite  du  procureur  général;  il 
s'agit  de  supprimer  les  décisions  de  la  chambre 
du  conseil  et  de  la  chambre  d'accusation,  que 
M.  le  garde  des  sceaux  ne  regarde  point  connue 
des  garanties.  Je  pense,  moi,  comme  ceux  qui 
ont  établi  ces  formalités,  qu'elles  sont  des  ga- 
ranties nécessaires  à  conserver,  qu'elles  sont  de 
droit  acquises  aux  citoyens  français  qui  en  sont 
en  jouissance,  sans  nul  conteste,  depuis  vlngt- 
8ei)t  ans.  Ces  mesures,  qui  ont  suffi  à  l'Empire, 
qui  ont  suffi  à  la  Restauration,  qui  ont  suffi 
pendant  les  cinq  premières  années  de  notre  mo- 
narchie constitutionnelle,  on  vient  aujourd'hui 
pour  la  première  fois,  non  seulement  en  de- 
mander la  suppression,  mais  on  veut  encore 
prouver  que  ces  garanties  ne  sont  nullement 
utiles  aux  citoyens,  et  que  même,  en  y  regar- 
dant de  plus  près,  ils  doivent  désirer  de  ne 
point  avoir  ces  garanties  qui  embarrassent  la  jus- 
tice et  les  embarrassent  eux-mêmes. 

Il  a  été  constamment  reconnu  que  les  lois  de 
détail,  les  lois  si)éciales,  et  même  les  lois  de  cir- 
constance, doivent  toujours  être  maintenues  en 
une  sorte  d'harmonie  avec  l'ensemble  de  la  lé- 
gislation générale  ;  sans  cela  elles  y  feraient  ta- 
che, parce  qu'elles  seraient  en  contraste  avec 
l'esprit  qui  a  déterminé  Tensemble  de  la  légis- 
lation. 

Eh  bien  !  l'esprit  de  la  législation  est  contraire 
au  changement  proposé,  contraire  à  l'institution 
que  l'on  veut  substituer  à  ce  qui  existe  aujour- 
d'hui. En  effet,  l'esprit  de  la  législation  crimi- 
nelle a  été  d'établir,  à  toutes  les  phases  |)ar  où 
pouvait  passer  un  homme  inculpé  d'un  crime, 
des  juges  indépendants  du  pouvoir.  Ainsi,  un 
homme  inculpé  trouve  au  premier  degré  des  ma- 
gistrats de  première  instance;  au  second  degré 
il  trouve  des  juges  plus  élevés,  mais  toujours 
des  hommes  qui  réunissaient  ces  deux  qualités 
d'être  nommés  par  le  roi  et  d'être  inamovibles, 
et  par  conséquent  indépendants.  On  a  toujours 
considéré  que  c'était  un  droit  inhérent  aux  ci- 
toyens français  de  ne  pouvoir  arriver  dans  les 
cours  d'assises  sous  le  poids  d'une  accusation  de 
crime,  sans  que  l'affaire  ait  été  pesée,  examinée 

f^ar  des  hommes  indépendants  par  la  loi  et  par 
eur  position, avant  d'arriver  à  d'autres  liofïimes 
indépendants  aussi,  qui  sont  les  jurés.  Cela 
n'existe  pas  dans  la  mesure  qui  nous  est  pro- 
posée. Ce  magistrat  unique  qu'on  substitue  à  ces 
juges  de  première  in.^tance  et  à  ces  conseillers 
de  cour  rovale,  c'est  un  homme  très  élevé  dans 


la  hiérarchie  judiciaire,  très  élevé  dans  ropinioii 
et  l'estime  de  tout  le  pays,  mais  un  homme  ce- 
pendant dans  la  dépendance  du  gouvernement, 
dans  la  dépendance  de  tous  les  moments. 

Eh  bien!  c'est  absolument  contraire,  non  seu- 
lement à  la  lettre,  à  Pensemble  de  notre  législa- 
tion générale,  mais  à  son  esprit,  et  attentatoire 
aux  droits  des  citoyens  français.  Le  droit  publie 
des  Français  est  établi  sur  les  bases  que  Je  Yiens 
d'exposer,  et  jamais  il  n'avait  été  attaqué  jusqo^à 
cette  époque.  Il  est  même  à  remarquer  que 
c'était  une  diminution  dans  la  liberté  et  les  fran- 
chises que  ce  qui  est  établi  par  le  Code  Napo- 
léon ;  car  avant  ces  vingt-sept  années  de  pieine 
jouissance  des  garanties  magistrales,  il  y  avait 
une  garantie  beaucoup  plus  grande  qui  a  duré 
dix-sept  autres  années;  c'était  le  jury  d'accusa- 
tion. Qu'on  n'induise  pas  que  je  voudrais  le  léta- 
blir.  Je  suis  de  ceux  qui  ont  applaudi  de  plein 
cœur  au  changement.  Les  esprits  n'étaient  jmi 
murs  ;  un  jour  cette  institution  pourra  être  éta- 
blie en  France;  mais  ce  temps  est  encore  fort 
loin  de  nous.  Je  demande  seulement  le  maintiei 
du  Code  Napoléon  qui  subsiste  depuis  vingt-sept 
ans  eu  pleine  viguenir.Si  Tespritde  la législatîofl 
était  aussi  contraire  à  la  suppression  de  Tinsti- 
tution  que  l'on  réclame,  il  1  est  aussi  à  la  per- 
sonne de  celui  par  lequel  on  veut  le  remplacer, 
puisqu'à  la  place  de  cette  garantie  on  n'en  donne 
d'autre  que  celle  d'un  magistrat  amovible,  à  qui 
jusqu'à  i)résent  on  n'avait  pas  reconnu  le  droit 
de  statuer  sur  le  sort  d*un  citoyen  français. 

Les  fonctions  du  ministère  public  sont  tontei 
positives  ;  elles  sont  assez  déterminées,  asseï 
élevées;  mais  elles  sont  assez  délicates  aussi, et 
par  la  même  raison,  pour  qu'on  ne  veuille  pu  T 
en  joindre  d'autres  qu'il  ne  pourrait  pas  biei 
remplir.  Le  ministère  public  est  en  quelque  fioite 
l'àme  de  l'administration  de  la  justice  ;  c'est  tai 
qui  met  tout  en  mouvement,  mais  il  ne  déddi 
rien  :  tout  recueillir,  rien  faire,  rien  décider, 
surtout  rien  juger,  parce  qu'il  n'a  pas  le  cara^ 
tère  de  juge,  tels  sont  les  principes  qui  mept- 
raissent  dominer  la  question  ;  car  tout  ce  quoi 
a  dit  jusqu'à  présent  a  porté  sur  des  détulide 
procédure  :  et  peut-être  les  principes  généiui 
qui  ont  été  mis  en  avant  par  mon  honorable  col- 
lègue et  ami  M.  Villemain  étaient  dignes  et 
quelque  réflexion  et  d'être  combattus  si  oo  M 
les  admettait  pas.  Tant  qu'ils  ne  le  seront  pHi 
je  les  maintiens  vrais  dans  ma  conviction  b 
plus  profonde. 

On  a  mis  en  avant  plusieurs  motifs,  pufl> 
lesquels  M.  le  garde  des  sceaux  me  parait  ifsif 
principalement  vu  la  célérité.  CertainementéM 
une  bonne  chose  en  matière  judiciaire  oneh 
promptitude.  Mais  l'adage  commun  dit  :  hmt 
et  prompte  justice.  On  n'a  jamais  dliprampUî^  \ 
tice  seulement.  Sans  doute,  justice  prompM^  f 
uiais  surtout  équitable,  éclairée,  calme.  < 

Ou  s'est  appuyé  d'exemples  analogues  i,<t 
que  propose  le  projet;  on  a  dit  que  ut  ciiiM 
directe  existait  clans  une  loi  récente,  biteii]*- 
casion  des  délits  de  la  presse;  onu  des  iSijKl 
c'est  là  la  grande  différence,  il  8*asit  dedélitNr 
lérés  à  la  police  correctionnelle.  SanBexiaii[f| 
si  cette  attribution  est  telle  qu'elle  aunit**' 
être,  je  dis  qu'à  cause  de  la  grande  diffinM 
on  ne  peut  prendre  dans  cette  loi  un  poii'^7 
comparaison,  surtout  comme  un  preiw^P 
lait  vers  cette  voie  où  je  ne  voudrais  pas  iflf' 
législation  criminelle  s'engager.  ■', 

Au  reste,  si  c'est  un  premier  pas,  c'ait jj     1 
moi  une  raison  de  plus  pour  comnutie  laii^     1 
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parce  que  de  là  au  Iroisièiiic  je  vois  très  peu 
d'espace,  et  qu'après  avoir  établi,  par  les  motifs 
émis  jusqu'à  présent,  la  mesure  proposée  de 
sup[)rinier  la  frarautic  des  chambres  du  conseil 
et  d'accusation  pour  de  certains  crimes  spécifiés, 
il  y  a  bien  moins  loin  de  là  à  donner  la  nu^me 
attribution  pour  d'aiilres  crimes  encore  et  bien- 
tôt peut-être  pour  tous  les  crimes,  que  de  passer 
de  la  mesure  autorisée  pour  les  délits  de  la  presse 
aux  crimes  emportant  peines  afllictives  et  infa- 
mantes. 

On  a  dit  aussi  que  c'était  seulement  pour  une 
classe  de  crimes.  C'est  clair,  l'exposé  le  dit;  mais 
dans  le  rapport  de  la  commission,  j'ai  vu  fort 
rapetisser  le  catalogue  de  ces  crimes.  Il  semble- 
rait, d'après  ce  qui  a  été  dit,  qu'il  ne  serait 
question  que  des  hommes  pris  en  flagrant  délit, 
les  armes  à  la  main,  en  cas  de  réi)ellion.  Quand 
même  il  ne  s'atrirait  que  de  ces  coupables,  je  ne 
voudrais  pas  laisser  à  un  seul  homme  le  droit 
de  les  mettre  en  accusation;  mais  il  y  a  beau- 
coup d'autres  cas.  Hier  on  vous  a  lu  la  longue 
nomenclature  de  toutes  les  infractions  qui  peu- 
vent amener  à  «'tre  conduit  en  cour  d'assises, 
sans  jugonuînl  prealai)le  de  chambre  d'accusa- 
tion, aux  termes  de  cette  loi. 

D'ailleurs,  je  suis  (i'une  bien  grande  franchise, 
je  suis  en  oppo.-iiion  même  sur  ce  point  de 
principe  avec  l-s  auteurs  de  la  mesure,  et  ceux 
qui  la  soîitii'iiri'jiit;  car  s'il  n'y  avait  pas  la  ga- 
rantie dt*  hicliaiiil)n.'  d'accusation  nour  les  autres 
crimes,  je  li  voudrais  [)Our  ceux-là.  11  ne  s'agit 
pas  de  dire  qu<'  vous  défendez  les  gens  pris  les 
armes  à  la  main,  les  rebelles.  La  question  n'est 
pas  l;'i  ;  elle  est  de  savoir  si  ce  sont  des  rci)elles, 
h'ils  oui  Lié  pris  les  armes  à  la  main,  s'ils  sont 
coupables.  Le  jury  seul,  qui  est  sans  prépara- 
tion, [HMil avoir  beuicoup  de  peine  à  déterminer 
ces  cas,  et  à  pro:ioneer  sciemment  en  conscience, 
ou  rac({uilteinent  ou  la  culpabilité,  quand  rien 
n'a  été  préparé  par  des  magistrats.  Et  d'ailleurs 
il  (;sl  sensible  que  de  tous  les  crimes  possibles, 
il  n'y  en  a  pas  oii  les  méprises  soient  [dus  fa- 
ciles', les  erreurs  plus  fréquentes;  il  n'y  en  a 
aucun  où  il  faille,  je  crois,  prendre  plus  "de  pré- 
cautions, de  sagessiî  et  d(^  mesuro  que  dans  des 
crimes  de  cette  nature-là,  et  d'une  aussi  grande 
gravité. 

On  a  cité  aussi  en  exemple  que  le  procureur 
du  roi  avait  voix  délibérative;  il  a  môme  voix 

E répondérante,  car  son  opinion  [)eut  l'emporter, 
ela  ne  lui  donne  pas  pour  cela  la  qualité  de 
juge.  La  preuve  que  ce  n'est  pas  à  titre  de  juge, 
c'est  (lue  la  loi  accorde  la  même  prérogative  à 
la  partie  civile. 

On  a  cité  hier  les  cours  spéciales.  Est-ce  à 
Tappui  de  la  denian<ie  de  la  suppression  des 
chambres  d'accusation  / 

M.  l'ouMln.  J'ai  dit  que  le  changement  de  ju- 
ridiction est  tout. 

M.  le  €*onitc  do  l*oiité(*oulanl.  Je  ne  parle 
pas  de  hiackstone,  parce  que  le  sais  mieux  la  loi 
française  que  la  loi  anglaise.  Je  n'aime  pas  beau- 
coup les  autorités;  j'aime  mieux  les  raisons.  Les 
autorités  étrangères,  je  ne  les  admets  pas.  11  y  a, 
dans  quelque  [)ays  que  ce  soit,  tant  de  dissem- 
blance d'un  [)ays  à  ufi  autre,  que  les  ressem- 
blances sont  bien  peu  de  chose  et  sont  toujours 
bien  près  de  disparaître  quand  on  regarde  atten- 
tiveaient. 

11  y  a  avantage  pour  les  accusés,  parce  qu'ils 
seront  acquittés,  je  veux  le  croire  ;  mais  cepen- 
dant, il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  acquit- 


tements seront  un  grand  malheur  s'ils  sont  fré- 
quents. Je  ne  veux  pas  entrer  dans  de  grands  dé- 
veloppements à  ce  sujet.  Je  m'aperçois  que  vous 
trouvez  que  je  parle  depuis  longtemps.  {Non!  non!) 
le  vais  terminer.  On  dit  que  ces  accusés  seront 
acquittés;  sans  doute  ils  le  seront,  mais  ils  se- 
ront obligés  de  paraître  devant  la  justice. 

M.  le  garde  des  sceaux  nous  a  annoncé  une 
chose  fort  désirable,  mais  qui  malheureusement 
est  loin  de  nous,  de  nos  mœurs  publiques,  qui 
ne  se  changent  pas  en  un  jour,  au  gré  de  ceux 
qui  font  les  lois  ;  il  se  passera  bien  du  temps  en- 
core avant  que  le  public  ait  fait  cette  différence 
d'un  homme  comparaissant  devant  la  cour  d'as- 
sises, accusé  par  la  cour  royale,  et  de  celui  qu 
n'est  accusé  que  par  le  procureur  général.  Qu^il 
soit  accusé  par  l'un  ou  par  l'autre,  il  n'en  sera 
pas  moins  tenu  de  comparaître  sous  le  poids 
d'une  accusation  capitale  ou  d'une  accusation 
entraînant  des  peines  afilictives  ou  infamantes, 
et  le  forçant  à  comparaître  sur  la  sellette  d'igno- 
minie. Je  crois  qu'il  n'y  a  plus  de  sellette  ou  fau- 
teuil, mais  il  y  a  toujours  sur  les  bancs  de  la  cour 
d'assises  une 'sellette  morale  d'infamie. 

Quelques  dispositions  que  puisse  prendre  M.  le 
garde  des  sceaux,  vous  ne  pouvez  pas  faire  que 
cet  homme  n'arrive  pas  sur  ces  bancs  immédia- 
tement avant  ou  après  un  assassin,  un  voleur  de 
grand  chemin,  un  faussaire;  qu'il  y  paraisse  sous 
le  poids  d'une  accusation  capitale,  quoique  ce  ne 
soit  que  par  le  procureur  général  qu'il  y  ait  été 
envoyé;  et  il  suffira  de  la  boule  d'un  juré  inat- 
tentif pour  le  plonger  avec  les  hommes  qui  l'ont 
précédé  sur  le  même  banc,  dans  les  bagnes,  dans 
ces  retraites  d'infamie  et  d'horreur. 

Il  est  une  autre  chose  queje  n'articule  qu'avec 
la  plus  profonde  douleur  :  c'est  qu'en  même  temps 
qu  on  diminue  les  garanties  pour  l'accusation,  on 
diminue  d'un  autre  côté  les  garanties  pour  le  ju- 
gement, et  qu'ainsi  pour  la  peine  capitale,  les 
galères,  et  enfin  pour  la  mort  prompte  ou  la  mort 
lente,  il  suffit  pour  l'accusation  de  la  volonté 
d'un  seul  homme;  et  pour  les  condamnations, 
de  la  boule  d'un  seul  juré.  Tel  sera  donc  le  droit 
public  des  Français  en  1835.  Je  le  repousse  de 
toute  ma  conscience. 

M.  Cousin.  Je  ne  veux  répondre  que  sur  un 
fait,  à  l'occasion  de  l'interpellation,  en  quelque 
sorte  personnelle,  !|ui  m'a  été  adressée. 

M.  le  vicomte  Dubouehase.  |Je  ne  parlerai 
qu'après  M.  Cousin;  je  le  préfère. 

M.  Cousin.  Il  m'a  été  demandé,  par  l'ingé- 
nieux et  respectable  membre  qui  vient  de  se  ras- 
seoir, pourquoi  et  comment  j'avais  cité  hier  les 
cours  spéciales.  Je  demande  la  permission  de  lui 
dire  le  motif  de  cette  citation. 

Messieurs,  l'argument  le  plus  général  et  le  plus 
grave  qui  ait  été  fait  contre  la  loi  discutée  est 
cet  argument  moral,  que  la  loi  en  question  dé- 
graderait, en  quelque  sorte,  la  jui<tice  française, 
en  nous  faisant  tomber,  en  1835,  après  notre  glo- 
rieuse révolution,  au-dessous  des  garanties  sti- 
pulées par  le  Code  impérial  d'instruction  crimi- 
nelle. 

Oui,  Messieurs,  le  Code  d'instruction  crimi- 
nelle de  l'Empire  stipulait  deux  degrés  de  juri- 
diction, la  cliambre  du  conseil  et  la  chambre, 
d'accusation  pour  tous  les  délits  et  crimes,  avec 
la  juridiction  du  jury;  cela  est  vrai.  Messieurs, 
mais  cet  ensemble  de  garanties  n'existait  qu'en 
matière  civile.  La  question  est  de  savoir  si  les 
mêmes  garanties  subsistaient  lorsqu'il  s'agissait 
de  crimes  politiques,  c'est-à-dire  de  cas  ana- 
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logues  à  ceux  auxquels  8'api)lique  la  loi  pro- 
posée. Telle  est  la  véritable  qucîstion. 

Or,  j'ai  (lit  et  je  réj)èle  que  le  Code  impérial 
d'instruction  criminelle  ne  gardait  en  matière 
politique  de  cet  ensemble  de  garanties  que  les 
garanties  inférieures,  en  quelque  sorte,  tandis 
que  la  garantie  l'ondamentale  que  donne  aux 
citoyens,  en  niaiiôre  politique,  la  loi  qui  vous 
est  proposée  tombe  sur  la  partie  substantielle 
de  la  procédure,  sur  le  jugement. 

Je  conviendrai  loyalement  qu'abréger  les  deux 
formalités  de  la  cbambre  du  conseil  et  de  la 
chambre  d'accusation  est  une  diminution  de  ga- 
ranties pour  l'accusé.Mais  en  même  temps  je  prie- 
rai la  Gliambre  de  vouloir  bien  considérer  que  les 
garanties,  qui  assurément  ne  sont  pas  à  dédai- 
ener  et  qui  ne  peuvent  être  sacrifiées  comme 
Pa  dit  M.  lé  garde  des  sceaux,  qu'à  un  intérêt 
immense,  celui  de  la  société  tout  entière,  sont 
infiniment  moindres  que  la  garantie  de  la  juri- 
diction. Et  c'est  sur  ce  point  que  je  me  permets 
d'appeler  l'attention  de  mon  respectable  col- 
lègue. 

Quelle  est  la  garantie  la  plus  efficace,  Mes- 
sieurs, ou  celle  qui  j)récède  le  jugement,  ou 
celle  qui  tombe  sur  le  jugement  lui-niêmeV  Sup- 
posez une  juridiction  mensongère,  une  juridic- 
tion qui  laissât  peu  de  garanties  à  Taccusé,  et 
supposez  que  même  les  garanties  préalables  de 
la  chambre  du  conseil  et  de  la  chambre  d'ac- 
cusation aient  été  maintenues,  je  demande  si 
l'accusé  se  trouverait  dans  une  position  meil- 
leure que  dans  l'hypothèse  d'une  juridiction  ex- 
cellente et  protectrice  avec  la  suppression  des 
garanties  préalables  des  deux  chambres  du 
conseil  et  d'accusation.  Non,  sans  doute,  car 
enfin  la  chambre  du  conseil  décide  la  préven- 
tion à  une  seule  voix,  et  la  chambre  d'accusa- 
tion juge  ordinairement  sur  des  indices.  (Jes 
degrés  parcourus,  arrive  le  sérieux  de  l'affaire. 
Le  procès  commence.  C'est  sur  ce  point  que  le 
législateur  humain  et  libéral  doit  surtout  accu- 
muler les  garanties.     . 

Interrogeons  donc  sur  ce  point  le  Code  d'ins- 
truction criminelle  de  l'Kmfjire.  Car  je  ne  con- 
sentirai jamais  à  accorder  aux  accusés  de 
moindres  garanties  que  celles  que  leur  donnait 
TEmpire,  qui  n'était  pas  pro'liirue  en  fait  de 
garanties  politiques.  On'on  ouvre  donc  le  Code 
d'instruction  criminelle,  on  y  verra,  quoi!  Mes- 
sieurs? Les  cours  spéciales.  Voilà  la  juridiction 
impériale  en  matière  (jolilique.  En  principe,  je 
le  répèle,  la  garantie  ia  plus  ellective,  c'est  la 
juridiction.  Or,  l'Empire  détruisait  précisément 
cette  juridiction,  le  jury,  qui  est  la  vraie  garantie, 
qui  est  la  justice  du  pays,  qui  est  sa  loi  constante, 
la  loi  qui  lionore  à  la  fois  et  le  Code  où  elle  est 
inscrite,  et  le  peuple  qui  la  pratique.  Le  Code 
impérial  détruisait  donc  ce  qu  il  y  a  de  substan- 
tiel dans  nos  formes  juridiques.  Et  comment 
élaienl  composées  ces  cours  spéciales  que 
l'Empire  substituait  au  jury  en  matière  politiqueV 
Qu'il  me  soit  permis  de  le  rappeler  brièvement. 

Les  ministres  des  cours  s[)éciales  étaient  des 
juges  sans  doute  tous  honorables  individuelle- 
ment, je  le  suppose;  mais  enfin  pas  un,  Mes- 
sieurs, n'était  donné  par  le  pays,  el.il  y  en  avait 
trois  qui  appartenait  à  une  clause  d'hommes  que 
je  respecte  profondément,  et  dont  l'habit  m'ins- 
pire toujours  une  véritable  déférence  partout, 
excejjté  dans  uuo.  juridiction  criminelle;  je  veux 
dire  des  militaires,  trois  militaires,  Messieurs, 
trois  juges  militaires  sur  huit  jugctî,  et  encore 
des  militaires  nommés  et  renouvelés  chaque 


année  par  Sa  Majesté,  comme  dit  le  Gode.  Vous 
aviez  donc  deux  garanties  peu  significatives,  à 
la  place  de  la  garantie  sans  laquelle  toutes  les 
autres  sont  vaines  et  illusoires,  je  veux  dire  la 
nationalité  de  la  juridiction.  Cette  nationalité 
de  la  juridiction  est  toute  la  beauté  de  la  justice 
française.  Où  je  ne  la  rencontre  pas,  je  fais  pea 
de  cas  de  toutes  les  autres  garanties. 

En  résumé,  tout  le  monde  sent  qu'il  peut  et 
qu'il  doit  y  avoir  quelque  diiïércnce  entre  ia 
procédure  en  matière  civile  et  la  procédure  en 
matière  politique.  On  a  le  choix  d'afTaibiir  la 
garantie  de  la  juridiction  définitive  ou  celle  des 
épreuves  préalables.  Or,  à  mon  avis,  le  choix 
ne  peut  pas  être  douteux.  J'aime  mieux  le  jury 
sans  chambre  du  conseil  et  sans  chambre  d'ac- 
cusation que  ces  deux  chambres  sans  le  jury. 
Je  préfère  donc  la  loi  nouvelle  aux  cours  spé- 
ciales du  Code  impérial  d'instruction  criminelle. 
C'est  ce  que  je  voulais  dire  à  M.  le  comte  de  Pon- 
técoulant. 

M.  le  Président.  M.  le  rapporteur  a  demandé 
la  parole. 

M.  le  vieoiiiCc  Dubourhagc.  11  est  d*usage 
qu'il  ne  parle  qu'à  la  fin  de  la  discussion. 

Je  ne  veux  pas  rentrer  dans  la  discussion,  elle 
a  été  fort  avancée  hier  par  mon  honorable  col- 
lègue, M.  Villemain.  Il  a  laissé  assurément  dans 
vos  esprits  des  arguments  graves  et  inefTacables, 
et  mon  honorable  collègue,  M.  le  comte  de  Poo- 
técoulant,  a  achevé  d'y  apporter  la  conviction; 
mais,  j'ai  besoin  de  répondre  à  certains  faits 
avancés  par  iM.  le  garde  des  sceaux.  Sou  ar|!U- 
mentation  a  roulé  principalement  sur  Tintèrét 
(] n'avait  la  société  à  la  célérité  des  jugements, 
dans  les  cas  de  rébellion  armée.  Nous  sommes 
tous  de  son  avis;  nous  ne  différons  pas  sur  les 
principes,  mais  sur  les  moyens. 

iM.  le  garde  des  sceaux  a  commencé  son  impro- 
visation en  citant  les  affaires  de  juin.  Il  nous  a 
dit  qu'au  bout  d'un  an  ces  affaires  n'étaient  pas 
encore  toutes  jugées.  J'avais  dit  hier  que  deux 
mois  ne  s'étaient  pas  encore  éobuiés,  et  mon 
assertion  a  été  appuyée  et  fortifiée  par  la  haute 
éloquence  de  iM.  ViUêmain,  sans  nue  la  justice 
ait  été  saisie  de  cette  affaire.  Des  le  mois  de 
juillet  il  y  avait  déjà  eu  quatorze  condamnations 
à  la  peine  de  mort  :  ainsi  il  y  a  eu  célérité  des 
jugements  des  principaux  coupables,  et  s'il  est 
resté  quelques  affaires  en  arrière,  ce  n'est  pas 
à  cause  des  degrés  de  juridiction  qu*on  vous 
[)ro[)ose  de  supprimer,  c'est  que  rinstruction 
i)réparatoire  n  était  pas  prête,  que  le  juge  d'ios- 
truction  n'avait  pas  réuni  de  preuves  suffisantes 
contre  les  complices  de  l'attentat  ou  du  complot, 
qu'il  lui  a  fallu  nuit  ou  dix  mois  pour  les  trouver. 
Je  sais  bien  qu'on  a  commué  les  peines  de  mort 
prononcées;  j'en  rends  grâce  à  celui  de  qui  cela 
émane.  Toujours  est-il  que  les  condamnés  subis- 
sent la  peine  inférieure,  celle  qu'il  a  plu  à  i'an- 
torité  royale  de  substituer,  dès  le  deuxième  mois 
qui  a  suivi  l'attentat. 

Quoique  vous  fassiez,  malgré  la  dispositioB 
rigoureuse  de  votre  loi,  vous  ne  pourrez  jansais 
empêcher  que  l'instruction  ne  dure  tout  le  tempi 
qu'il  lui  faut  pour  arriver  à  la  connaissance  di 
complot  ou  pour  découvrir  les  complices. 
'  Je  vous  ai  dit  hier,  à  propos  des  affairei  de 
juin,  que  les  délais  qu'entraînent  les  deux  degiA 
de  juridiction  que  vous  voulez  supprimer,  M 
sont  que  de  seize  jours.  C'est  rinsinictioa  qii 
aura  toujours  lieu,  qui  cause  des  longaeais- 
Voyez  ce  qui  se  passe  dans  l'aCËaire  de  VMdoM 
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dont  nous  Eommes  tous  pénétrés  d'horreur.  Il  y 

a  bientôt  un  mois,  et  l'afraire  ne  sera  peut-être 
pas  pr^le  dans  six  mois,  parce  que  l'iiistnictioa 
en  sera  longue.  Ce  n'e^t  la  faute  de  perHonne, 
cVst  la  conséquence  des  circonslances,  du  fait 
en  lui-même,  qui  éloigne  la  célérité  du  jugement. 
Je  vous  demande  si,  pour  gagner  seize  jours,  il 
est  possible  que  vous  supprimiez  deux  degrés  de 
juridiction,  la  procédure  écrite,  qui  est  appréciée 
dans  le  silence  <tu  cabinet  par  sept  magistrats 
graves,  éprouvés. 

La  loi  a  voulu  que  leur  délibération  eiït  lieu 
sans  déliât,  pour  qu'aucune  contestation  ne  fit 
perdre  le  lil  des  idées.  Ce  premier  degré  est 
entouré  do  silence  et  de  recueillement;  défense 
au  procureur  général  de  s'immiscer  parce  qu'il 
est  accusateur,  <■(  c'est  cet  accusateur  qui  va 
devenir  la  chambre  d'accusation,  lui  qu'on 
e.\<:luail  forniellement  du  premier  deuré,  parce 

3u'il  a  ses  passions  qui  peuvent  induire  les  juges 
ans  des  bésilaliotis.  Les  pièces,  tels  étaient 
les  seuls  élénieuls  sur  lesquels  ces  magistrats 
délibéraient  pondant  plusieurs  jours  s'il  le  fat- 
lait,  ("est  celte  giLranlie  immense  en  faveur  de 
l'innocent  qu'on  vous  propose  de  supprimer. 

M.  lo  ministre  de  la  justice  vous  dit;  Hais  cet 
innocent  arrivera  sans  prévention  devant  les 
jurés.  Ab:  Messieurs,  je  vous  adjure  tous.  Non, 
il  n'eu  est  pas  un  qui  veuille  de  cette  prétendue 
garantie.  Ce  ne  sera  pas,  dit-on,  un  prévenu, 
ce  sera  eu  quelque  sorle  un  citoyen  qui  se  pré- 
sentera devant  le  jury.  Oui,  il  y  viendra,  mais 
avec  la  procédure  écrite,  et  écrite  sous  la  pai<- 
sion  de  I  liomnie  public.  Pardon  si  je  me  sers  du 
mot  passion  :  mais  la  partie  publique  représente, 
dans  ce  cas-là,  In  partie  oITonsée.  Il  s'agit  de 
rélieliion  à  main  armée.  C'est  le  pouvoir  qui 
pnursuil,  qui  est  Irrité,  qui  demande  et  qui 
désire  vengeance.  Uhl  c'est  alors,  Messieurs, 
que  vous  devez  le  plus  environner  le  faible,  cet 
homme  isidé,  abandonné  de  tout  le  monde,  de 
toutes  les  garanties  que  le  Gode  a  voulu  lui  don- 
ner. Itélléctiissez.  je  vous  en  supplie,  à  toute  la 
gravité  de  celle  lui.  Vous  voulez  tous  inspirer  le 
res|iecl  et  la  crainte  pour  le  gouvernement. 
C'est  dans  ce  luit  que  voulez  un  peu  plus  de 
célérité  dans  la  marche  de  la  justice.  Prenez 
garde  qu'au  lieu  de  la  crainte  ce  ne  soit  la  haine 

aue  vous  (ditcniez.  La  suppression  de  ces  deux 
egrés  n'est  pas  nécessaire. 
Je  ne  sauriis  mieux  finir,  ce  me  semble,  <]u'en 
TOUS  citant  de  nouveau  les  affaires  de  juin,  et 
en  vous  rappelant  que,  malgré  les  trois  semai- 
nei  perilues  à  cause  de  l'incompétence  des  con- 
seils de  g,:erre,  le  mois  de  juillet  ne  s'était  pas 
écoulé  sans  que  des  jugements  eussent  été  ren- 
dus et  exécutés. 
Je  crois.  Messieurs,  avoir  porté  la  conviction 
'  dans  l'esprit  de  quclqucs-un.->  de  mes  collègues. 
Quant  à.  la  mienne,  elle  est  entière.  Je  repousse 
toute  cette   première  partie  de  la  loi. 

H.  le  Pr^itldenl.  Si  M.  Villemain  veut  pren- 
dre la  parole... 

II.  le  TlfAiale  Itubonrhage.  Dans  l'impro- 
visation, j'avais  omis  un  mot  de  réponse  à 
H.  Cousin.  Oet  honorable  membre  a  parié  des 
,:  cours  sjjéciales.  Sans  doute,  il  y  en  avait  sous 
\  BiDpire  de  même  que  sous  la  Iteslaurarion  il  v 
^1  eu  des  cours  prévitlates,  sous  le  Itirecloirè 
L:dn  commissions  militaires,  sous  la  Convention 
I  Ulîonale  des  tribunaux  révolutionnaires,  tous 
I  noyens  prompts,  disait-on,  nécessaires  pourfrap- 
|>per  de  terreur  les  coupables  aiasi  que  leurs 
T.  xcnn. 


lis  sont  tombés  sous  la  haine  que  des  mesures 
acerbes  et  injustes,  des  garanties  violées  Icjr 
avaient  suscitée.  Voulez-vous  que  ce  gouverne- 
ment subsiste?  Sovez  modérés,  justes,  fermes, 
et  respectez  les  libertés  qui  étaient  dans  nos 
codes  lorsque  la  Charte  de  1830  a  été  promul- 
guée, non  pas  seulement  pour  les  maintenir,  mais 
pour  les  étendre.  Ht  vous  voulez  le  restreindre  ! 
prenez  garde! 

M.  Tripler,  rapporteur.  Nous  applaudissons 
tous  sans  doute  aux  nobles  sentiments  qui  ont 
animé  les  opposants.  Ils  se  sont  préoccupes  d'un 
intérêt  précieux,  précieux  pour  le  légi.slateur, 
pour  le  magistrat,  celui  de  raccusé.  Mais  faut-il 
cependant  s'abandonner  aveuglément  à  ces  sen- 
timents^ Ne  doit-on  pas,  grandement  législa- 
teurs, peser  aussi  un  autre  intérêt  non  moins 
précieux  et  sacré,  celui  de  la  sociétév  Loin  de 
nous  de  prétendre  qu'il  faille  immoler  sans 
aucun  examen,  sans  aucune  utilité,  je  dirai 
même  sans  nécessité,  ce  qui  peut  être  avanta- 
geux à  l'accusé. 

Mais  ce  que  je  soutiendrais  devant  un  tribu- 
nal ordinaire,  et  que  je  vais  soutenir,  i  plus 
forte  raison,  devant  une  chambre  législative, 
c'est  que  l'intérêt  public  parle  plus  haut  et  doit 
parler  avant  l'iiitérêl  particulier.  Ut  comme 
vous  l'ont  exprimé  les  nobles  paroles  de  M.  le 
^rde  des  sceaux,  on  n'est  pas  en  société  pour 
jouir  sans  limite  de  tous  les  droits  qu'on  pour- 
rait avoir  en  état  de  nature.  11  faut  bien  quelques 
compensations  d'obligation  pour  les  droits  mi- 
nimes que  l'on  acquiert.  Il  est  indispensable 
qu'on  fasse  aussi  quelquefois  le  sacrifice  de 
légers  avanUges  qui  ne  peuvent  pas  être  com- 
patibles avec  l'intérêt  public.  Voilà  toute  ma 
doctrine.  J'examinerai  donc  si  nous  devons  ici 
aux  accusés  le  sacriiice  d'une  mesure  qui  pour- 
rait être,  je  ne  dirai  pas  seulement  utile,  mais 
nécessaire,  et  qui,  si  elle  a  ce  caractère,  de- 
vient, par  conséquent,  une  obligation  pour  le 
législateur. 

Je  sais,  comme  l'a  dit  un  honorable  collègue, 

3ue  les  législations  étrangères  ne  doivent  pas 
ominer  notre  opinion.  Il  ne  m'arrive  jamais 
de  parler  érudition  et  législation  étrangère,  à 
moins  que  je  n'y  sois  appelé.  Mais  provoqué  sur 
ce  point,  j'ai  dCi  me  convaincre  qu'il  y  avait 
une  erreur  involontaire,  sans  doute,  de  la  part 
du  noble  et  savant  collègue  qui  a  terminé  votre 
séance  d'hier,  lorsqu'il  est  venu  en  lisant  une 
phrase  isolée  d'un  auteur  célèbre  anglais,  vous 
attester  que,  dans  la  législation  de  ce  peuple, 
il  n'y  avait  jamais  d'abnégation  du  jury  d'ac- 
cusation lorsqu'il  s'agissait  de  crime  et  que  ce 
n'était  que  pour  les  simples  délits  que  cettb 
omission  pouvait  avoir  lieu.  (Ju'il  me  permette 
de  l'inviter  à  suivre  le  texte  même  de  l'auteur. 
J'espère  qu'il   sera,  comme  nous,  convaincu 

au'il  y  a  eu  confusion  de  mots  dans  le  langage 
e  l'auteur,  ou  dans  l'acception  de  ce  langage 
dans  notre  langue.  Cet  auteur,  après  avoir  par- 
couru la  série  de  tout  ce  que  noue  appelons 
crime,  soit  contre  les  personnes,  soit  contre  la 

firopriètc.  en  un  mot,  après  en  avoir  étaltli  une 
oiigue  série,  ainsi  que  des  peines  dont  ils  sont 
frappés,  est  arrivé,  dans  le  chiffre  îi,  à  la  ma- 
nière d'en  poursuivre  la  punition.  Ce  cliapiire 
précède  ceLui  qui  traite  du  grand  jury,  et  il  va 
vous  donner  la  mesure  de  cette  première  idée 
que,  devant  lea  tribunaux  angtoii,  on  a  du 
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mode  de  poursuivre  des  crimes,  mais  sans  re- 
courir au  jury  d*accusatiOQ. 

{L'orateur  cite  plusieurs  extraits  du  chap.  XXIII 
de  Blakstone.) 

La  seconde  classe  est  celle  qui  ne  comprend 
que  les  poursuites  ou  informations  qui  sont  laites 
a  la  requête  des  autres  officiers  publics  bien  in- 
férieurs, et  d'un  intérêt  bien  moins  élevé  que 
celui  de  procureur  général.  Mais  dans  la  pre- 
mière classe  vous  trouvez  tous  les  délits  telle- 
ment graves  qu'ils  peuvent  mettre  en  péril 
même  Tautorité  royale.  Cest  à  la  suite  de  ce 
passage  qu'arrive  là  phrase  dont,  à  la  séance 
d'hier,  mon  adversaire  s'est  emparé. 

On  en  a  tiré  ar^^iument,  et  on  a  dit:  Ce  n'est 
que  pour  les  délits  simples  et  non  pour  les 
crimes  que  la  dispense  du  grand  jury  est  auto- 
risée par  la  Charte  constitutionnelle  anglaise. 
11  y  a  méprise  sur  le  mot  délit,  et  vous  allez  vous 
en  convaincre  par  l'auteur  lui-môme.  Et  d'abord 
je  dirai  que  la  preuve  en  résulte  de  la  phrase 
elle-même  ;  car  vous  voyez  une  opposition  entre 
le  mot  délit  et  le  mot  crime  ;  elle  est  établie  par 
l'auteur  entre  deux  classes  de  crimes,  ceux 
emportant  la  peine  capitale,  et  tous  les  autres 
qu'il  range  dans  la  nomenclature  des  délits. 

Eu  effet,  le  chapitre  111  est  précédé  de  la  défi- 
nition de  tous  les  crimes,  de  ce  que  nous  appe- 
lons crimes,  et  que  l'auteur  range  sous  la  déno- 
mination générique  de  délits.  Âilisi,  le  premier 
chapitre  est  intitulé  :  Des  délits  autres  que  l'ho- 
micide  cummis  sur  les  personnes.  Et  quels  sont 
ces  délits?  Le  premier  est  Taclion  qui  a  privé 
un  homme  d'un  de    ses  membres  ;  le  second, 
c'est  le  viol,  etc.  Tout  cela  est  rangé  dans  la 
classe  des  délits.  En  un  mot,  tout  ce  que  notre 
Code  pénal  a  rangé  dans  la  catégorie  des  crimes 
est,  par  Tauteur,  appelé  délits  sur  les  personnes. 
Ensuite  viennent   les  délits  sur  la  propriété; 
dans  le  nombre  est  l'incendie.  Vous  voyez  donc 
bien  qu'il  ne  faut  pas  se  laisser  induire  en  er- 
reur  par   ces   mots    qu'emploie   l'auteur  :  les 
autres  délits.  Ce  n'est  pas  en  prenant  les  mots 
dans  l'acception  de  notre  langue  qu^il  faut  se 
pénétrer  de  la  pensée  de  Fauteur:  mais  c'est  en 
les  prenant  dans  l'acceiition  de  la  langue  où  il 
écrit  ainsi  ;  il  faut  bien  reconnaître  comme  une 
vérité  que  toutes  les  fois  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un 
crime  emportant  la  peine  capitale,  la  voie  d'in- 
formation est  permise.  Or,  quelle  est  la  peine 
destinée  aux  crimes  pour  lesquels  la  loi  vous 
est  présentée?  Ce  ne  sont  pas  des  crimes  em- 
portant la  peine  capitale,    mais  emportant  la 
détention.  Ainsi,  môme  en  appliquant  les  dispo- 
^9itions  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence 
anglaise,  ces  crimes  ne  seraient  pas  suscep- 
tibles d'être  nécessairement  portés  devant   le 
jury  d'accusation;  ils  pourraient  même  en  An- 
gleterre être  poursuivis  par  voie  ordinaire  d'in- 
iormation.  Nous  avions  donc  raison  de  dire  que 
l'autorité  de  la  législation  qui  a  dirigé  et  qui 
dirige  encore  le  peuple  chez  lequel  nous  avons 
puisé  l'institution  du  jury,  que  cette  autorité 
serait  tout  entière  en  faveur  du  projet.  C'en  est 
assez  sur  un  point  qui  n'est  pour  nous  qu'ac- 
cessoire ;  car  ce  n'est  pas  cette  législation  que 
nous  appelons  à  notre  secours  comme  raison 
deierininante.    Nous  avons  seulement  dit  que 
s'il    nous  était  permis  d'invoquer  l'autorité  de 
la  h'gislalion  d'Angleterre,  et  s'il  est  un  peuple 
jaloux  de  la  liberté  individuelle  et  des  garanties 
iles  accusés,  assurément  c'est  celui-là;  cette  au- 
torité serait  en  notre  faveur. 

Actuellement,  Messieurs,  ue  craignez  pas  que 


je  vous  fasse  parcourir  tous  les  détails  d'une  pa- 
reille discussion,  elle  est  épuisée  pour  vous.  II 
faut  la  ramener  à  deux  points  uniques  :  le  pre- 
mier consiste  à  examiner  s'il  est  vrai  que  le 
projet  de  loi  introduise  des  innovations  déro- 
geant à  toutes  les  lois  qui  nous  régissent  depuis 
89  et  91,  époque  à  laquelle  l'institution  du  jury 
est  entrée  dans  notre  législation.  Eh  bien,  il  n'y 
a  pas  une  proposition  plus  erronée  que  celle-là, 
et  je  le  prouve.  Ce  n'est  que  depuis  1830  que  le 
peuple  français  jouit  de  la  plénitude  de  ce  qu'on 
a{jpelle  les  deux  degrés  de  garanties  relative- 
ment à  la  nature  des  crimes  qui  nous  occupent. 
Si  l'on  avait  voulu  consulter  la  législation,  on 
aurait  vu  que  dès  le  mois  de  mars  93,  c'est- 
à-dire  à  l'époque  même  de  la  législation  rela- 
tive au  jury,  une  loi  a  été  portée,  par  laquelle 
il  a  été  déclaré  que  l'institution  du  jury  serait 
appliquée  aux  crimes  de  rébellion,  de  révolte  et 
d  insurrection  armée,  c'est-à-dire  à  tous  ceux 
qui  nous  occupent. 

Ainsi,  je  ne  sais  où  l'on  a  été  puiser  cette  as- 
sertion, qui  a  été  produiteavec  tant  d'assurance, 
qu  aujourd'hui  le  gouvernement  enlèverait  une 
garantie  dont  on  jouissait  depuis  trente  ans. 
C'est  une  erreur  complète.  Le  19  mars  1793. 
faites  bien  attention  à  cette  date,  a  été  rendue 
la  loi  dont  le  premier  article  déclare  que  les  lois 
concernant  la  procédure  criminelle  et  rinstitii- 
tion  du  jury  ne  seront  pas  applicables  aux 
crimes  de  rébellion,  de  révolte  et  d'insurrection 
armée.  Ainsi,  voilà  notre  première  législation 
contemporaine  de  l'introduction  mômedujarv; 
et  jamais  les  hommes  inculpés  des  crimeB  ne 
celte  nature  n'ont  été  appelés  à  jouir  des  degrés 
de  garantie  dont  aujourd'hui  on  prétend  aaoo 
veut  les  priver  indûment.  Us  étaient  tradoits 
par  l'article  2,  directemeut  devant  une  commii- 
sion  militaire.  Qu'est-il  arrivé  depuis?  Vomie 
savez.  Jamais  il  n'y  a  eu  une  seule  dispositioA 
avant  1830  qui  ait  supprimé  cette  j[uridictioi 
extraordinaire,  ou  du  moins,  quand  elle  la  sup- 
primait, qui  ne  Tait  remplacée  par  une  autre  ils 
môine  nature.  Ainsi,  c'est  la  cour  martiale,  ce 
sont  les  conseils  de  guerre,  les  cours  prévôtaleSi 
les  cours  spéciales;  ce  sont  ces  tribunaux exof 
tionnels,  ces  juridictions  extraordinaires,  qÀ 
constamment  et  sans  intervalle,  ont  été  investii 
du  pouvoir  et  du  droit  de  prononcer  sur  lesie- 
cusations  de  révolte,  de  rébellion  et  d'in81lm^ 
tion  armée.  Ce  n'est  qu'en  1830,  non  pas  partft  ! 
disposition  formelle  à  la  vérité,  que  l'onatt 
résulter  comme  conséquence  de  la  nouTCb 
Charte,  que  l'existence  des  cours  extraordinains 
pour  ces  crimes  spéciaux  était  incompatiUi 
avec  la  Charte  elle-même.  Certes,  je  ne  contflli  , 
pas  cette  conséquence,  j'y  applaudis;  maisenli  i 
reconnaissez  ce  qui  est  écrit  dans  nos  lois. 

iMaintenant  nous  avons  à  voir  si  vousdeM 
revenir  à  un  mode  qui  puisse  concilier  et  lahî 
commune  et  l'intérêt  privé. 

Tout  à  l'heure  notre  honorable  collègue  v0 
a  [)arlé  des  cours  spéciales.  C'est  le  deroM 
degré  des  tribunaux  exceptionnels,  des  jorMto'  i 
tions  extraordinaires  qui  ont  été  appelée»  icBt  ; 
naître  de  pareils  crimes.  Nous  avons  à  la  ^ê0  < 
le4exte  môme  du  Gode  pénal,  et  je  ne  aaiit* 
comment  on  a  pu  dire  que  les  deux  àtàm- 
(l'examen  existaient  pour  les  crimes  de  réi#; 
lion,  de  révolte  et  d  insurrection  armée.  I^j 
vrai  que  les  dispositions  dont  je  parle  ncgi 
plus  corps  avec  le  Gode  pénal  actuel,  mùjS^ 
ont  été  transcrites  comme  fliisantpttrtie  daiSv 
impérial  tel  qu'il  a  es      i  jaa^'en  ISSfc  ■ 
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bien!  voici  comment  s'exprimait  la  toi  (lénérale 
du  Code  pénal.  (Ici  l'oralenr  cite  deu.r' articUfi 
Ti'hilifii  il  la  ompfli'nee  den court  spi^cialvs.) Xini\, 
d  aproti  lu  Code  |it-rial  jusqu'en  t83U,  il  n'y  avait 
pas  ap|ili;:ation  de  la  juridiction  à  de  pareils 
criiueï,  il  n'y  avait  pas  deux  dei^rés  d'examen... 
Un  était  traduit  de  piano  devant  la  cour  spé- 
ciale. (Ufnfgat'wnn.) 


M.  Ir  ronle  de  l*onlé«Aulanl.  Il  y  avait 
procGilurc,  arri^t  de  la  chambre  d'accusation,  et 
ue  iilus,  s'il  y  avait  lieu,  arrêt  de  compctence 
de  la  Cour  de  cassation  avant  qu'on  procédât  au 
jugement. 

M.  l'ripler,  rappurteur.  Si  l'on  n'entend  parler 
que  de  la  compctence,  Il  est  très  vrai  que  si 
ceux  qui  étaient  traduits  devant  uoe  cour  spé- 
ciale en  déniant  la  compétence,  il  fallait  un 
arrOt  do  la  Cour  de  cassatron. 

M.  le  p*Bile  de  l*Anléc«ulant.  Un  arrêt 
daccusaUoii  était  nécessaire.  La  cour  royale 
délibérait,  la  chambre  du  conseil,  décidait  qu'il 
y  avait  lieu  à  suivre,  la  chambre  de  la  cour 
royale  décidait  qu'il  y  avait  lieu  à  l'accusation. 
Lisez  la  lui;  on  [i'a  clian^-é  que  la  juridiction. 
M. Tripler,  rap/iorlcwr.  J'avais  fait  erreur,  cela 
est  po.-'^ilile,  sur  Vépoque  à  laquelle  cette  juri- 
diction a  cessé.  C'est  en  I8li.  \ous  arrivez  tou- 
jours au  [uémc  résultat,  c'est  que  les  lois  impé- 
riales ont  existe  jusqu'au  moment  où  l'on  a 
considérêces  juridictions  extraordinaires  comme 
n*ût<int  pas  cumpatililes  avec  les  droits  aue  les 
deux  (Chartes  ont  concédés.  Nous  avons  donc  à 
examiner  aujourd'hui  s'il  y  a  véritablemenl  uti- 
lité pour  l'ordre  public  de  revenir  non  pas  £t  ces 
juridictions  extraordinaire»,  nous  sommes  bien 
éloignés  d'une  pareille  pensée.  Il  faut  maintenir 
l'attribution  au  jury  de  tous  les  crimes  sans  dis- 
tini'tion,  uiais  seulement  à  une  procédure  plus 
rapide. 

Au  milieu  de  tous  les  arguments  il  faut,  ce 
me  semble,  s'arrôter  aux  borne»  que  la  raison 
a  posées.  Il  n'y  u  pas  un  individu  qui  puisse 
'  nier  que  les  lenteurs  ne  soient  nécessaires  et 
:'  que  je  n'ini|mle  à  personne,  que  la  procédure, 
'_.  telle  qu'elle  est  établie  par  le  (.ode  d'instruction 
"  criminelle,  lelle  que  des  exeinjiles  trop  noui- 
~    breux  nous  en  remettent   le  tableau  sous  les 

Îeux,  est  de  nature  à  entraver  néi^essai rement 
1  marche  de  ta  justice,  que  ses  conséquences 
'  >ont  de  nature  aussi  à  Taire  périr  une  partie  im- 
-  portante  des  preuves.  N'avez-vons  pas  la  convic- 
'  lion  intime  que  quand  un  lon^;  intervalle  doit 
.  l'écouler  entre  le  crime  et  le  moment  dujuge- 
■^_  ment,  les  preuves  pi'uvent  disparaître  soit  par 
-'  la  mort,  ou  Ut  disparitiim  des  témoins  eux- 
'.  mêmes,  soit  pur  ^^uite  de  mauvaises  passions, 
-  on  de  moyens  que  l'on  emploie  à  cet  etret'f  Puis 
TOUS  connairisez  celte  faiblesse  attachée  ù  notre 
:  aalure,  interrogez  le  ueur  liumaJn. 
>  Ce  n'est  pas  devant  des  lioinines  accoutumés 
.:  trélléchir,  à  sacrifier  leurs  sentiments  soit  de 
t'  cuDpassIon,  soit  de  pitié,  à  l'intérêt  public,  que 
c:  ces  affaires  seront  portées,  c'est  devant  des 
''(tommesordinairesque.souventlaraiblesse|>ourra 
ef^Sptralner  même  aux  dépens  de  l'ordre  public. 
rffWkr  conséquent  vous  ouvrez  la  porte  à  tous  les 
«HéBKBtres  qui  peuvent  résulter  de  l'impunité-  Il 
««•  donc  indispensable  nécessité  de  faire  ce  que 
ssBotre  conscience  vous  dira  être  compatible  avec 
■«  juste  défense  des  prévenus.  Il  faut  même  dire 


qu'en  consultantla  raison  il  n'y  a  pas  &  craindre 
que  l'on  provoque  des  traditions  directes  devant 
le  jury  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  eu  d'arrêt 
de  mise  en  accusation.  La  loi  a  défini  ce  qu'il 
faut  pour  les  cours  lorsqu'elles  sont  consultées 
sur  la  mise  en  accusation,  lîlles  n'ont  pas  à  po- 
ser les  preuves:  ce  n'est  pas  là  le  rûle  qu'elles 
sont  appelées  à  jouer.  La  loi  leur  demande  :  Y 
a-t-il  des  indices  suffisants?  Krappent-ils  sur  un 
(ait  déclaré  crime  par  la  loi? 
Voilà  deux  questions  que  les   cours  royales 


un  seul  parmi  vous  qui  puisse  redouter  que 
dans  le  cas  où  il  n'v  aurait  pas  d'indices  suifi- 
eants  sur  un  fait  déclaré  crime  par  la  loi,  que 
la  cour  se  décidera  à  prononcer  la  mit"e  en  ac- 
cusation, que  le  procureur  général  ira  diriger 
une  poursuite  devant  le  jury.  Bt  si  une  pareille 
erreur  peut  échapper,  ce  que  je  recarde  comme 
impoesiule,  quel  en  serait  donc  le  résultat  si 
redoutable  1  Serait-ce  pour  éviter  un  résultat 
nul,  qui  ne  porterait  pas  préjudice  aux  préve- 
nus, que  vous  sacrilieriez  l'inlérfit  de  l'ordre 
public  et  les  avantages  attachés  à  la  mesure  pro- 
posée'? Voilà  ce  qu'il  faut  balancer  dans  votre 
conscience.  Je  vous  dirai  en  terminant  que  vous 


pour  l'ordre  public  à  adopter  la  mesure,  ou  si, 
au  contraire,  il  y  a  un  plus  grand  intérêt  pour 
l'ordre  public  et  Vaccuflé  à  la  repousser.  Je  ne 
pense  pas  que  vous  puissiez  rejeter  la  loi. 

M.  Tlllemaln.  Messieurs,  je  n'ai  pas  ctiercbé, 
je  n'ai  pas  provoqué  la  discussion  sur  des  ana- 
logies étrangères,  sur  des  exemples  empruntés 
à  une  législation  qui  n'e.st  pas  la  nuire.  Mais  on 
avait  use  de  celte  législation:  on  s'en  était  fait 
un  argument,  selon  moi,  erroné,  j'ai  dCi  le  dire, 
et  je  crois  maintenant  qu'il  est  encore  plus  fa- 
cile de  le  prouver. 

Kn  effet,  qu'ai-je  dilî  Qu'il  n'était  pas  exact 
d'afllrmer  que  pour  les  cas  analogues  à  ceux 
mentionnés  par  le  premier  article  ilu  projet,  il 
y  avait  dans  la  loi  anglaise  suppression  du  jury 
d'accusation,  suppression  de  la  garantie  d'un 
premier  examen.  Kh  bien,  que  résulte-t-il  de 
tant  de  passages  lus  par  le  savant  rapporteur  V 
Que  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  crimes  capi- 
taux, de  crimes  enlrainanl  la  peine  de  mort,  la 
déclaration  préalable  des  douze  grands  jurés 
serait  nécessaire.  Ur,  je  le  demande,  dam  le 
nombre  des  crimes  punissableB  d'après  la  no- 
menclature de  la  loi  actuelle,  n'y  a-l-il  pas  des 
crimes  capitaux  1  N'y  a-t-il  pas  des  crimes  qui 
devront  être  frappés  de  mort  '/  Cela  suflit  pour 
constater  te  défaut  d'analogie.  Il  y  a  là  des  crimes 
capitaux,  dont  l'examen  et  le  jugement  sont 
toujours  précédés  de  la  solennelle  déclaration  du 
jurv  d'accusation  ;  il  y  a  ici  des  crimes  capitaux, 
dont  le  JNgemeot  ne  sera  point  précède  même 
de  la  mise  en  accusation  par  une  chambre  de 
cour  royale.  Ainsi,  malgré  les  citations  prolon- 
gées de  notre  honorable  et  savant  collègue,  je 
dis  que  l'évidence  contraire  à  son  opinion  res- 
sort des  textes  mêmes  qu'il  a  lus. 

Ce  n'est  pas  tout  :  il  y  a  eu  erreur  dans  la 
manière  dont  il  a  entenau  une  expression.  Les 
habitudes  de  notre  langue  lui  ont  fait  prendre  le 
mot  intormation  dans  le  sens  d'enquête.  Or,  il 
s'agit  de  la  communication  aux  juges  du  ban 
du  roi,  c'est-à-dire  d'une  sorte  de  consultation 
près  le  pouvoir  judiciaire  analogue  à  celle  que 
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nos  lois  ont  établie,  et  qu*on  veut  supprimer 
comme  une  lenteur  inutile.  Au  reste,  je  le  répète, 
ces  analogies  ou  ces  diHérences,  que  je  n'avais 
pas  mises  en  avant,  dont  je  ne  prétendais  pas 
me  servir,  mais  dont  il  ne  faut  pas  qu'on  abuse, 
ne  sont  pas  ce  qui  a  dirii^^é  mon  raibonnement. 
Je  me  suis  uniquement  appuyé  sur  des  considé- 
rations empruntées  à  Tesprit  équitable  et  modéré 
de  notre  législation,  esprit  qui  ne  doit  pas  être 
altéré,  all'aibli,  mais  développé  et  corroboré  par 
le  caractère  généreux  de  nos  institutions  nou- 
velles. 

Je  le  sais  bien,  à  une  certaine  époque,  à  côté 
des  deux  degrés  d'examen  qui  précèdent  Taction 
du  jury  il  y  avait  des  cours  spéciales;  mais  je 
sais  aussi  que  les  cours  spéciales  et  toutes  les 
juridictions  extraordinaires  ont  été  abandonnées, 
répudiées  par  la  Cbarte  de  1830,  et  qu'il  ne  faut 
pas  se  récompenser,  pour  ainsi  dire,  de  cet  épu- 
rement  de  noire  législation,  en  y  introduisant 
un  vice  que  la  législation  antérieure  avait  banni  ; 
il  ne  faut  point,  parce  que  nous  avons  une  ga- 
rantie de  plus,  nous  ùier  une  ancienne,  une 
familière  garantie,  qui  est  tout  autant  dans  Tin- 
térêl  du  pouvoir  que  de  l'accusé  ;  car,  remar- 

3uons  bien  ceci  :  les  défenseurs  des  principes 
u  Code  d'instruction  criminelle  ne  sont  pas  des 
novateurs,  des  théoriciens,  invocateurs  d'un 
droit  liijéral  pousse  à  Texcès;  ce  sont  des 
hommes  timides  et  modestes  qui  demandent  le 
maintien  d'anciennes  formes,  qui  ne  sont  pas 
sûrs  qu'en  les  détruisant  on  donne  au  pouvoir 
ce  qu'on  ote  à  la  liberté,  et  qui  vous  supplient 
de  ne  pas  toucher  à  des  choses  que  l'on  ne  re- 
gardait pas  comme  une  imperfection  dans  des 
codes  longtemps  estimés. 

Ainsi,  j'aurais  souhaité  que  M.  le  garde  des 
sceaux  eili  aborde  plus  franchement  toutes 
les  objections  qui  avaient  été  consciencieuse- 
ment présentées  dans  la  séance  d'hier;  j'aurais 
souhaité  qu'il  eût  démontré,  à  l'avantage  du 
nouveau  système,  que  le  ministère  public  en 
serait  aussi  fort,  que  l'examen  des  affaires  en 
serait  aussi  sérieux,  que  l'accusation  en  serait 
aussi  bien  motivée.  Âu  contraire,  il  s'est  borné 
à  un  seul  argument,  l'intérêt  de  la  célérité. 

Eh  bien,  je  dis  que  dans  le  sentiment  qui  nous 
anime  tous,  dans  ce  sentiment  de  conservation 
appliquée  au  gouvernement,  aux  lois,  à  Tordre 


demande  quand  vous  aurez  empêché  la  cour 
royale,  composée  de  graves  magistrats,  de  con- 
naître préalablement  les  charges  de  l'accusation, 
de  renvoyer  d'avance  un  certain  nombre  d'in- 
culpés, de  retenir  seulement  ceux  qui  sont  l'objet 
de  présomptions  plus  graves,  comme  vous  l'avez 
fait  vous-même  avec  un  grand  scrupule;  eh  bien, 
quand  vous  aurez  désinvesti  la  cour  royale, 
qu'aurez-vous  ^ayiié  pour  l'ordre  et  pour  la 
sûreté  du  gouvernement? 

L'honorable  M.  Tripier  a  dit  :  »  U  faut,  dans 
l'interel  même  de  la  société,  faire  des  sacrilices. 
iNous  ne  vivons  pas  dans  l'eiat  de  nature.  »  Mais 
est-ce  l'état  de  nature  que  nous  réclamons  quand 
nous  demandons  le  maintien  de  la  juridiction 
préalable  de  la  Cour  royale  pour  autoriser  l'ac- 
cusation V  .Vest-ce  pas  l'état  social  dans  toute  sa 
pureté,  des  cours,  des  tribunaux  institués  par  le 
pouvoir  constitutionnel  et  monarchique? 

M.  le  garde  des  sceaux  a  aéciaré  mon  amen- 
dement inellicace  et  trop  semblable  au  main- 
tien pur  et  simple  des  garanties  actuelles  du 


Gode.  J'en  conviens  ;  je  préférerais  que  c 
ranties  fussent  conservées  intactes  par  l 
des  articles  nouveaux  gui  doivent  les  rc 
cer;  mais,  si  cela  est  impossible,  je  dés 
moins  qu'elles  soient  affaiblies  le  moin 
sible.  M.  le  garde  des  sceaux  l'a  dit  iui- 
11  y  a  deux  garanties  dans  le  système  qu'i 
de  changer  :  la  première  faible,  c'est  ïe 
du  tribunal  de  première  instance,  dont  V 
nance  peut  être  déterminée  par  le  vot 
seul  juge;  la  seconde  plus  forte,  la  délib< 
de  la  chambre  du  conseil,  qui  peut  ren 
arrêt  de  non-lieu,  c'est  l'explication  m£ 
mon  amendement.  J'abandonne  la  faible 
tie,  et  je  réclame  la  conservation  de  ce 
est  utile  à  l'accusé  et  à  la  justice.  Elle  e 
lente,  dit-on;  souvent  ce  ne  sera  pas  sur 
même  de  la  Cour  royale  que  le  crime  aura 
il  faudra  déléguer  un  juge. 

11  semble  cependant  que  c'est  surtout  di 
grands  centres  de  population  et  d'activi 
se  manifestent  les  aésordres  du  genre  d 
que  désigne  la  loi.  La  délégation  par  li 
royale  sera  d'ailleurs  facile  dans  ce  cai 
retardera  pas  son  examen.  Puis  quand  l'a 
tion  est  prononcée,  les  articles  291  et  29^ 
gent  que  des  délais  de  vingt-quatre  heu 
vous  êtes  en  plein  procès;  la  Cour  roy 
saisie. 

Et  je  demande  maintenant  si  gagner  qi 
jours  est  une  chose  comparalne  au  m 
d'une  garantie  à  laquelle  les  esprits  sont 
tumés,  qui  est  dirigée  non  dans  un  int 
liberté,  mais  de  sage  pouvoir  qui  peut  ga 
jury  de  beaucoup  de  fautes  et  Tempéchei 
contraint  à  de  trop  fréquents  acquitteme 

M.  le  garde  des  sceaux  parait  être  tomt: 
une  contradiction  sans  doute  involonta 
nous  avait  dit  d'abord  que  beaucoup  d'ac 
ments  seraient  prononcés,  les  accusation] 
moins  sérieuses  et  moins  motivées.  U  nou 
tout  à  T'heureque  le  procureur  général  sera 
scrunuleux  à  porter  raccusation  que  les 
royales  ne  l'étaient  à  les  autoriser  aujour 
que  sa  responsabilité  individuelle  serait  p( 
un  grave  motif  de  circonspection  sérieui 
réserve. 

Je  persiste  à  croire  que  la  garantie  d*u] 
men  sérieux  de  la  Cour  vaut  mieux  que  1 
mière  impulsion  d'un  seul  homme.  Dans  u 
ment  d'ailleurs  où  le  caractère  même  di 
sera  probablement  affaibli  par  une  loi  nou 
n'importe-t-ii  pas  que  la  garantie  antérieui 
sinon  fortifiée,  du  moins  conservée  ?  On  m 
parle  que  de  célérité  dans  la  justice.  J'ai  n 
que  suivant  les  lois  anglaises  qu'on  avait 
quées,  cet  intérêt  n'avait  pas  exclu,  poi 
accusés  de  crimes  capitaux,  la  nécessité 
examen  et  d'une  déclaration  antérieure 
faits  historiques  l'auraient  encore  mieux  pi 
que  les  textes  des  jurisconsultes;  j'aon 
citer  bien  des  procéaures,  depuis  celle  di 
Gordon  jusqu'au  procès  de  Thistlewood  et  il 
complices.  Mais  je  me  borne  à  dire  :  Laofi 
dans  les  jugements  n'est  pas  tout,  il  faut  ji 
évidence,  autorité  morale  dans  le  jugemeil 

En  terminant.  Messieurs,  me  sera-t-il  ffi 
d'exprimer  le  désir  que  si  tant  de  man 
éminents  qui  siègent  dans  cette  ChamSn 
moment  où  vont  être  supprimées  des  nm 
et  des  formes  dont  ils  ont  tant  de  fois  futri 
riencc  ou  surveillé  rapplication,  leur  optai 
cet  égard  soit  autrement  connue  que  jfî 
silence  ?  Il  semble  que  dans  un  pareil  (MM 
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n'est  point  passionné,  politique,  mais  tout  de 
principes  et  d'utilité  publique,  on  aimerait  à 
être  éclairé  et  convaincu  par  d'imposants  té- 
moignages. 

M.  IVriiii,  gardi^  des  sceaux,  ministre  de  la  jns^ 
tice.  Quoique  ce  ne  soit  pas  à  moi  que  s'adresse 
l'appel  que  vous  venez  d'entendre,  comme  j'ai 
été  magistrat  et  que  je  suis  homme  de  cons- 
cience, je  crois  pouvoir  y  répondre. 

Par  suite  de  Texpérienccque  j'ai  acquise,  j'af- 
firme que  l'accusé  ne  perd  aucune  garantie  par 
la  loi  que  nous  vous  proposons. 

On  dit  qu'elle  laisse  moins  de  chances  à  l'ac- 
cusé, surtout  dans  un  moment  où  par  une  autre 
loi  on  affaiblit  l'institution  du  jury.  Ou'est-ce  à 
dire,  Messieurs,  et  quel  tort  la  loi  prt>[)osée  peut- 
elle  faire  à  la  découverte  de  la  vérité?  Uemarquez 
qu'elle  ne  change  rien  à  l'examen  du  procès, 
1  acte  d'accusation  est  signifié  ;  l'accusé  est  in- 
terrogé par  le  président,  il  a  ses  douze  pairs  pour 
le  juger,  il  a  la  cour  d'assises,  la  cour  royale 
pour  appliquer  le  point  de  droit. 

On  veut  pour  Taccusé  le  moyen  d'arriver  à  la 
vérité.  Est-ce  dans  l'instruction  préalable,  on 
ne  la  lit  pas,  la  loi  défend  de  la  lire  devant  les 
jurés.  Kst-ce  dans  la  décision  de  la  chambre  du 
conseil  et  dans  l'arrêt  de  la  chambre  d'accusa- 
tion? Kn  bonne  règle  on  ne  devrait  jamais  les 
invoquer;  mais  quand  on  les  invooue,  ce  n'est 
jamais  que  contre  l'accusé.  C'est  aonc  contre 
l'accusé  que  tournent  les  précautions  invoquées. 
Vous  faites  donc  une  équivoque  quand  vous  pré- 
sentez le  projet  de  loi  comme  pouvant  empêcher 
la  découverte  de  la  vérité. 

J'ai  dit  qu'il  n'y  avait  pour  l'accusé  d'autre 
chance  que  de  pouvoir  être  acquitté,  non  par  la 
chambre  du  conseil,  car  le  ministère  public 
peut  former  opposition,  mais  par  la  chambre 
d*accusation.  cest  là  la  seule,  l'unique  garantie 
que  vous  pourriez  invoquer. 

M.  ¥lllemain.  Mais  c'est  une  grande  garantie. 

M.  I*er»il,  garde  des  sceaux  y  ministre  de  la  jus- 
tice. Cette  garantie  n'existe  que  dans  ce  fait  : 
que  l'accusé  est  privé  de  l'espérance  qu'il  pou- 
vait avuir  d'être  mis  en  liberté  par  la  chambre 
d'accusation.  Je  dis  que  cette  privation  d'avan- 
taî^e  est  compensée  pour  lui  par  des  faits  que 
j*ai  cités.  Le  [)remier,  la  garantie  du  ministère 
public.  J'ai  été  procureur  générai,  et  je  sais  la 
con.^cience  que  je  mettais  dans  les  accusations 
que  je  poursuivais,  et  je  ne  doute  pas  que  les 
autres  magistrats  du  royaume  n'en  fassent  au- 
tant. Quand  j'examinais  une  accusation  (j  en  ai 
dirigé  plusieurs  en  matière  de  presse),  je  pou- 
vais saisir  la  chambre  d'accusation  ou  prendre 
Bur  moi  la  responsabilité  d'une  action  directe; 
eh  bien  !  il  est  très  rare  qu'il  y  aiteu  acquittement 
dans  le  dernier  cas.  Jamais  le  ministère  [lublic 
ne  dirige  le  procès,  en  le  prenant  à  sa  charge, 
que  quand  il  a  la  [)resque  certitude  de  la  culpa- 
bilité, et  par  suite  de  la  condamnation. 

Kn  effet,  mettez-vous  à  la  place  d'un  procu- 
reur général  :  on  lui  communique  les  pièces  de 
l'instruction;  il  examine;  comment  voulez-vous 
qu'il  aille  poursuivre  légèrement  sans  savoir  s'il 
réussira?  Il  faut  que  sa  conscience  lui  crie  qu'il 
V  a  eu  crime,  que  le  cou[jable  est  là,  et  qu'il  doit 
(e  faire  punir. 

Je  ne  saurais  trop  le  répéter,  il  n'y  a  de  res- 
ponsabilité véritable  que  celle  qui  repose  sur  un 
seul  homme. 

Mais  le  projet  [)résente  d'autres  avantages 
pour  l'accusé.  11  a  été  arrêté  sur  un  mandat 


d'amener,  conduit  dans  la  prison  du  tribunal  de 
première  instance  ;  là  commence  une  instruction, 
dans  laquelle  il  reste  en  prison  ;  le  ministère 
public  ayant  déposé  son  réquisitoire,  la  chambre 
du  conseil  délibère,  rend  son  ordonnance,  l'ac- 
cusé est  toujours  en  prison  ;  de  la  chambre  du 
conseil,  vous  allez  à  la  chambre  d'accusation. 
Quoique  le  Gode  prescrive  des  délais  extrême- 
ment courts,  en  hommes  de  pratique,  nous  di- 
rons que  cela  ne  peut  s'exécuter,  et  pendant 
tout  ce  temps,  vous  restez  en  prison. 

Je  disais  tout  à  Theure  :  C'est  pour  l'innocent 
que  vous  parlez,  ce  n'est  pas  pour  le  coupable; 
votre  intérêt  est  pour  l'innocent  qui  gémit  dans 
les  prisons.  Bh  bien  l  celui  qui  est  convaincu  de 
son  innocence,  ne  veut  pas  de  toutes  ces  forma- 
lités, il  ne  demande  qu'une  chose,  c'est  d'arriver 
devant  ses  juges;  ce  qu'il  faut  à  l'innocent, 
c'est  l'homme  qui  lui  dise  qu'il  est  innocent. 

11  y  a  de  plus  cette  compensation  dont  j'ai  déjà 
parle.  Dans  nos  mœurs, un  nomme,  même  acquitté 
devant  ses  pairs,  ne  semble  pas  innocent,  on 
dit:  il  y  a  quelque  chose.  Cela  n'existera  plus 
quand  on  saura  que  c'est  le  ministère  public  qui 
|)oursuit,  c'est-à-dire  quand  l'accusé  n'aura 
contre  lui  que  l'avis  d'un  homme.  Alors  le  pré- 
venu ne  sera  pas  frappé  par  la  prévention,  ce 
sera  un  homme  assigné  auquel  on  impute  un 
délit;  il  n'y  aura  pas  de  préjugé. 

lin  enlevant  à  l'accuse  ce  que  vous  appelez 
une  garantie  et  ce  que  j'appelle  des  procédures 
complètement  inutiles,  lorsque  le  corps  de  délit 
est  constant  et  que  la  société  crie  vengeance, 
vous  ne  faites  aucun  préjudice  à  l'accusé,  tandis 
que  vous  en  feriez  un  notable  à  la  société. 

Vous  conviendrez  avec  tout  le  public  que,  dans 
l'état  de  notre  législation,  la  justice  est  trop 
lente.  Pour  y  remédier,  deux  expédients  sont 
proposés  :  celui  du  projet  adopté  par  la  Chambre 
des  députés,  adopté  à  runanimité  par  votre  com- 
mission, et  le  système  proposé  par  M.  Villemain, 
qui  ne  vous  donne  rien.  Ce  à  quoi  il  aurait  fallu 
que  M.  Villemain  répondit;  cest  précisément  à 
ce  que  j[e  disais  des  lenteurs  que  ce  système  en- 
traine, je  parle  des  lenteurs  pratiques.  Dans  ma 
vie  de  magistrat,  j'ai  demandé  deux  fois  à  la 
cour  royale  d'évoquer.  Les  magistrats,  dans  ces 
deux  circonstances,  ont  déployé  le  plus  grand 
zèle,  on  s'est  distribué  le  travail,  on  a  travaillé 
depuis  le  matin  jusqu'au  soir,  souvent  même  la 
nuit;  eh  bien,  la  procédure  a  toujours  été  plus 
longue;  pourquoi? C'est  que  le  magistrat  chargé 
de  l'instruction  ne  peut  tout  laire  par  lui-même; 
il  est  obligé  de  déléguer,  de  donner  des  instruc- 
tions, d'envoyer  des  commissions  rogatoires.  Les 
correspondances,  le  temps  exigé  par  la  poste 
pour  ramener  toutes  les  pièces  du  dossier,  tout 
cela  entraine  beaucoup  plus  de  lenteurs  que  la 
justice  ne  le  veut.  J'ai  donc  raison  !e  dire  qu'il 
n'y  a  de  praticable  que  ce  que  non  proposons. 
Il  n'y  a  aucun  danger  pour  l'accu  •',  il  y  a  un 
immense  avantage  pour  la  société,  nous*  satis- 
faisons par  là  le  vœu  public.  J'en  ai  dit  assez 
pour  vous  déterminer  à  adopter  la  loi.  (Aux 
vuix  I  aux  voix  /) 


I  M.  le  vicomte  Dubeuehaf^.  Je  demande  la 
I  parole.  (Aux  voix!  aux  f^oir /)  J'insisterai,  Mes- 
'  sieurs,  parce  que  je  suis  dans  mon  droit,  et  i'au- 
;  rais  tort  si  je  ne  rappelais  pas  la  Chambre  a  ses 
'  usages.  Jamais,  quand  quelqu'un  réclame,  on 
I  ne  ferme  la  discussion  sur  les  paroles  d'un  mi- 
nistre. 

Plusieun  pairs  :  Parlez  I  parlez  I 
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M.  le  viromte  Dubonchage.  M.  le  ministre 
a  fait  valoir  avec  force  que  c'était  un  grand 
avanta^'e  {)our  l'homme  qui  était  dans  le  cas 
d'ôtrc  traduit  devant  un  jury,  d'y  arriver  par  le 
moyen  de  M.  le  procureur  fiénéral  seul. 

11  a  dit  que,  dans  ce  cas,  Taccusé  arrivait  de- 
vant le  jury  sans  préventions  et  que,  s*il  est 
acquitté,  if  sort  de  cette  épreuve  sans  aucune 
taoïe.  Si  c'est  un  si  grand  avantage,  pourquoi 
ne  pas  appliquer  cela  à  tous  les  accuses? 

Je  crois  que  le  ministre  s'abuse,  quand  il  dit 
qu'en  supprimant  les  deux  degrés  préalables  de 
juridiction,  le  prévenu  en  sera  mieux  reçu  de- 
vant le  jury. 

Ce  n^st  pas  tout;  le  ministre  dit  encore,  en 
citant  sa  propre  autorité  :  «  J'ai  été  procureur  gé- 
néral, je  puis  assurer  la  Cliamlire  que  j'ai  mis, 
quand  j'ai  poursuivi  les  délits  de  la  presse,  toute 
mon  attention  et  tout  mon  amour-propre  à  ne 
pas  me  tromper.  •> 

Mais  il  y  a  une  grande  différence  entre  les 
délits  de  là  presse  et  les  crimes  dont  nous  par- 
lons. Quant  aux  délits  de  la  presse,  il  est  diffi- 
cile de  s'y  tromper;  le  journal  où  l'ouvrage  est 
là.  Il  est' facile  à  un  nomme  desprit  comme 
M.  le  ministre,  à  un  homme  du  inonde,  de  voir 
si  l'auteur  a  commis  un  délit  ou  un  crime;  mais 
dans  un  cas  de  rébellion,  il  n'en  est  pas  de 
môme. 

Assurément,  le  procureur  général  est  un 
homme  très  recommandable.  Je  crois  aussi  qu'il 
mettra  tous  les  soins  et  mftme  tout  son  amour- 
propre,  c'est,  je  crois,  l'expression  du  ministre, 
a  ne  pas  déférer  au  jurv  des  accusés  qui  ne  se- 
raient pas  réellement  dans  le  cas  d'une  juste 
prévention.  Mais  il  peut  se  tromper.  11  n'est 
qu'un,  tandis  que  la  chambre  d'accusation  est 
composée  de  sept  magistrats.  Je  dis  plus  :  mal- 
gré tout  le  désir  d'ctre  équiiable,  n'est-il  pas  la 
partie  publique/  N'est-ce  pas  contre  cette  partie 
publique  que  le  crime  a  été  commis?  Oh  1  s'il 
s'agissait  d'un  parricide,  d'un  assassinat,  d'un 
incendie,  commis  dans  des  occasions  diverses, 
je  croirais  plutôt  à  son  impartialité.  xMais  le  pro- 
cureur général  cache  sous  sa  toge,  l'homme;  il 
a  sa  propre  |)assion  et  a  son  ambition;  il  peut 
s'égarer.  {^Mouvement,) 

Je  ne  crois  rien  dire  qui  soit  hors  des  limites 
des  plus  strictes  convenances.  Je  disais  que  je 
iKî  crois  pas  que  narce  qu'on  est  procureur  gé- 
néral on  dépouille  toutes  ses  passions.  Sans 
doute,  on  cherche  à  être  parfait,  mais  on  ne 
l'est  pas.  Aussi  le  (Iode  a-t-il  supposé  que  le  pro- 
ciin.'ur  iréntîral,  accusateur  public,  cest  là  le 
mot,  (ian^M'ieux  pour  l'accusé,  surtout  dans  le 
cas  (le  rcbclli(jn  ainuMi,  est  peut-être  plus  que 
y.iinais  alors  suspect  de  partialité,  et  c'est  ce 
iriinc  (pi'on  vous  [)ropose  de  soumettre  à  sa 
s<Milc  appréi'iatiun.  Moi,  au  contraire,  r/est  pré- 
<"is(Mnciii  pour  le  même  crime  (|uc  je  (l<*inun(le- 
rais,  s'ils  nVxistaicîiit  pas,  les  deux  di'^irés  de 
juridiction. 

Ouaiii  à  la  célérité,  M.  le  ministre  n'a  jamais 
voulu  aborder  mon  objection.  .M'appuyant,  hier, 
t\u  la  lecture  des  articles,  j'ai  établi  que  l'on 
n'abréi/eait  jamais  la  procédure  que  de  quinze 
jours.  L'instruction,  quoi  qu'il  en  soit,  ne  peut 
|)as  aller  plus  vite. 

J'ai  à  ré[)ondre  aus^^i  à  notre  honorable  rap- 
riortciir.  il  nous  a  dit  que  nous  étions  restés  sous 
n^mpire  <les  lois  d'exception.  Son  erreur  est 
complète  :  elles  ont  cessé  en  1830.  Il  n'y  a  pas 
dans  la  Charte  de  1830  possibilité  pour  les  cours 
prévotales.  Il  est  dit  que  toutes  les  fois  qu'on  y 


voudra  recourir,  il  faudra  une  loi.  Or,  dès  qiuH 
faut  une  loi,  des  lors  c'est  une  exception,  et 
vous  n'êtes  pas  sous  l'empire  de  ces  cours  pré- 
votales. La  preuve  en  est  qu'elles  n'ont  eu  lieu 
que  sous  les  deux  premières  années  de  la  Res- 
tauration. Les  principes  de  liberté  ont  fait  de 
tels  progrès,  qu'on  n'a  jamais  plus  demandé  de 
lois  semblables.  Il  y  a  donc  alx-huit  ans  que 
nous  jouissons  du  bénéfice  des  deux  degrés  de 
juridiction.  Voilà  un  fait  que  Ton  ne  peut  pas 
rétorquer.  Est-on  resté  sans  Conspiration,  sans 
révolte,  sous  l'empire  de  la  Charte  de  1814?  Non, 
beaucoup  de  révoltes,  beaucoup  de  conspirations 
ont  eu  lieu  et  ont  été  punies  avec  sévérité  avec 
les  deux  degrés  de  juridiction. 

Je  remercie  la  Chambre  de  l'attention  qu'elle 
m'a  accordée.  Mes  objections  sont  sérieuseà. 
J'espère  qu'elles  auront  touché  mes  collègues  et 
concilié  leurs  suffrages  au  rejet  de  cette  partie 
de  la  loi. 

M.  Barfhe.  J'ai  très  peu  de  mots  à  dire  poor 
répondre  à  l'honorable  orateur.  J'ai  entendu 
parler  dans  cette  discussion  de  garanties  à  don- 
ner, tantôt  à  la  société,  tantôt  aux  accusés, 
comme  s'il  s'agissait  d'intérêts  opposés.  Permet- 
tez-moi de  voir  la  société,  soit  dans  Taccusation, 
soit  dans  la  défense.  Les  intérêts  qui  régissent 
la  défense  sont  ceux  de  la  société  tout  aussi  bien 
que  ceux  de  l'accusation;  les  garanties  données 
à  l'une  sont  des  garanties  sociales  tout  aussi 
bien  que  les  garanties  données  à  l'autre.  Ce  que 
nous  devons  voir,  c'est  ce  grand  principe  qui 
veut  que  quand  un  crime  est  commis,  la  vérité 
soit  connue,  et  le  coupable  déclaré,  afîn  quels 
répression  du  crime  commis  prévienne  des  cri- 
mes nouveaux.  Cela  posé,  est-il  vrai  que  le  prin- 
cipe de  la  loi  méconnaît  les  droits  de  la  yérité 


qu  on  s'est  trompe 
situations  distinctes  et  qui  appellent  des  règles 
(lilTérentes.  J'aime  à  rencontrer  la  magistratare 
avant  d'arriver  au  jury,  la  magistrature  qui  re- 
cueille les  preuves,  qui  prépare  la  conviction  da 
jury,  qui  instruit,  qui  émet  sur  raffaire  une  pre- 
mière opinion.  Je  reconnais  que  le  Code  d'ins- 
truction criminelle  est  sage,  prudent;  mais,  rt 
même  temps,  on  reconnaîtra  avec  moi  que  Itf 
formalités  ne  sont  pas  une  nécessité  pour  totf 
les  cas  possibles:  il  est  certains  cas  où  ces  len- 
teurs, loin  de  préparer  la  justice,  pourraient  11 
rendre  impossible. 

Fin  effet,  pour  les  crimes  ordinaires,  on  sa 
ces  formes  et  on  doit  les  suivre;  pour  des  crioïc! 
d'une  autre  nature,  lorsque  la  société  est  atU- 
quée  directement  par  des  attentats,  i>ar  la  ^erff 
civile,  par  l'insurrection  armée,  est-il  vrai  ^ 
y  ait  absolument  dans  l'intérêt  social  que  repif 
sente  l'accusé,  tout  aussi   bien  que  celni  (p 
l'accuse,  nécessité  de  travestir  ces  formalil» 
auxquelles  j'applaudis,  dans  les  cas  ordinaire!' 
Non,  rex|)érience  nous  dit  le  contraire.  Lorsqtf 
l'insurrection  peut  se  propager  et  s^étendre,!^ 
qu'elle  se  multiplie,  lorsqu'elle  menace  lasoeitf 
tout  entière  avec  son  gouvernement,  il  est  nécai' 
saire  d'aller  plus  vite  que  dans  les  cas  ordinaini' 
l'ne  justice  trop  attendue  pourrait  être  impif'' 
saute  et  sans  efficacité  :  la  mission  de  la  jBi^ 
est  de  protéger,  et  une  protection  trop  tant* 
n'est  pas  une  protection. 
Qu'ont  fait  tous  les  gouvernements?  Uf^ 
;  demandé,  pour  ce  cas,  deux  conditions;  raBt#| 
I  je  trouve  légitime,  l^autre  qua  je  proscrki* 


-^'j 
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première,  c'est  la  célérité:  il  faut  recueillir 
promplemenl  les  preuves.  Pourquoi?  Pour  les 
crime:!  ordinaires.  S'il  s'ai^it,  par  exemple,  d'un 
alleutal  à  la  personne  d'un  citoyen,  à  la  propriété 
avec  (les  circouslancefi  odieuses;  les  souvenirs 
(tes  laits  se  conservent  avec  l'horreur  du  crime. 
Vous  trouverez  cette  horreur  dans  l'âme  des 
juees,  vous  la  trouverez  chez  les  témoins,  etavec 
elle  (les  souvenirs  permanenls,  et  la  vertu  néces- 
fiaire  pour  les  dOclarer  à  la  justice.  Il  n'en  est  pas 
de  même  pour  les  faits  politiques.  Au  bout  de 
quelque  temps  l'impression  s'afTaiblit.  Les  crimes 
politiques  ne  conservent  pas,  dans  toutes  les 
iimes,  lo  même  caractère  de  répulsion  qu'ins- 
pirent les  crimes  privés.  Et  cependant  il  importe, 
au  plus  haut  degré,  que  les  crimes  politiques 
soient  réprimes;  car,  dans  cette  répression,  il  y 
a  anarchie,  la  société  peut  périr.  Au  bout  de 
quelque  temps,  le  jury  devieiu  faible,  il  hésite  à 
punir  des  insurgés  doiit  te  crime  a  six  ou  huit 
mois  de  dale.  Les  témoins'?  Je  n'accuserai  certes 
pas  leur  conscience;  mais  il  me  sera  permis 
d'accuser  leur  mémoire  ;  ils  n'éprouvent  pas  le 
besoin  de  se  souvenir,  comme  dans  les  auaires 
ordinaires:  ils  perdent  la  mémoire  avec  la  plus 
grande  facilité.  (Juant  au  public  lui-inème,  au 
bnul  d'un  long  lcni[is,  il  neconi-oit  pasia  répres- 
sion des  crimes  politiques;  il  na  plus  co  senti- 
meiit  moral  qui  soutient  la  vertu  du  témoin  et 
des  jures  eux-mêmes. 

Voilà  ce  que  produit  la  lenteur,  et  la  société, 
avec  ses  penchants  de  rail)lc.«se  et  d'oubli,  est 
entraînée  sur  lus  liords  de  l'abtme  :  sauf,  quand 
les  désordres  se  renouvellent,  à  accuser  l'impuis- 
sance de  ses  lois  et  de  la  justice  1?  Aussi  dans  les 
cas  de  révolle  armée,  tous  les  gouvernements 
ont-ils  demandé  célérité;  ils  onleu  raison.  Ils  ne 
se  sont  pas  contentés  de  cela,  ils  ont  voulu  cer- 
titude de  ci)n<Nmuiation,et  |iour  avoir  certitude, 
ih  ont  eu  trop  souvent  recours  à  des  commis- 
sions; ils  ont  voulu  jufter  eux-mêmes,  eux  qui 
accusaient  et  qui  étaient  plai(.'nants  ;  voilà  le 
mat.  C'est  ceqiii  s'est  passé  jusqu'à  nos  jours.  Je  ne 
Teox  pas  y  revenir:  je  ne  veux  pas  retracer  l'Iiis- 
toir"  dM  anririns  Rouveriiements.  Loin  de  nous 
l'idée  de  rappeler  les  cruautés  des  jugements  par 
ciiininissairt's  :  célérité  dans  la  procédure  et 
exactitude  de  condannation.  et  pour  avoir  celte 
certitude,  commission;  telle  est  l'histoire  du 
passé  ;  telle  n'est  pas  la  pensée  de  la  loi.  Célérité, 
elle  est  neces,-jaire.  Pour  la  certitude,  la  loi  s'en 
rapporte  au  jurv.  Le  jury,  voilà  les  cours  prévu- 
taies  de  notre  liévolution  de  ltj30.  iTrètbwn!  irèt 
bien!) 

Si  je  r.ippelnis  le  passé,  je  dirais  :  A  quelle 
époque,  Messieurs  (et  ceci  fait  l'ébge  de  nos 
nururs  nationales  et  île  notre  iiouvernemenl), 
aveï-vous  vu  plus  il'attaques  violentes,  plus  d'at- 
tenliitsv  Depuis  WM),  nous  avons  fait  des  lois 
lilK'rales;  nous  avons  étendu  le  cercle  de  toutes 
les  interventions  publiques.  .\ons  avons  sans 
doute  bien  fait:  mais  quelle  a  été  la  conduite 
des  factions.'  .N'avez-vous  pas  vu  des  émeutes, 
des  attaques  à  main  armée,  se  succéder,  se  mul- 
tiplier'' Le  jury  a  condamné.  Des  peines  capi- 
tales ont  été  prononcées  en  juin.  Le  frouverne- 
menl,  avec  sa  pensH'  mafrnanime  et  de  clémence, 
n'en  a  laissé  exécnlor  aucune.  Les  factions  ne 
se  sont  pas  laisr^é  dé.sanner  par  la  clémence. 
Nous  avon.s  eu  de  nouveaux  attentats  a  Lyon. 
Messieurs,  il  faut  consulter  la  voix  de  l'humanité 
dans  la  confection  rins  lois  et  dans  leur  exécu- 
tion; mais  l'on  comprendra  ses  intérêts.  L'im- 
punité constante  du  crime  est  chose  fort  inhu-  , 


maine.  Prenez-y  garde)  si  l'on  ne  peut  pas 
atteindre  ceux  qui  se  révoltent,  qu'arrivera-t-il? 
Faudra-t-il  que  la  justice  soit  représentée  par  la 
force  publique  dans  la  rue?  Non,  Messieurs,  cette 
pensée  vous  fait  horreur.  Mais  alors,  il  faut  qu'il 
y  ait  répression  par  la  justice  véritable.  C'est  là 
le  vrai  intérêt  de  la  société  et  de  l'humanité. 


faiblesse  de  théories,  la  société  s'effraie,  elle  se 
déHe  de  tout;  la  liberté  elle-même  lui  devien- 
drait suspecte.  Les  gouvernements  doivent  se 
garder  de  frapjjer  trop  fort;  ils  doivent  même 

Quelquefois  résister  à  des  entraînements.  Ûais 
g  ont  une  mission  à  remplir;  il  faut  qu'ils  pro- 
tègent. Si  leur  Impuissance  se  manifestait,  si  la 
société  venait  à  être  inquiète  par  un  trop  grand 
renouvellement  des  désordres  qui  nous  ont  afjli- 
gés,  les  institutions  pourraient  être  compromises, 
attaquées  par  la  deliance  publique.  Nous,  Mes- 
sieurs, qui  voulons  les  maintenir,  nous  nous 
montrerons  dignes  d'elles  en  volant  les  moyens 
de  les  défendre  par  la  justice.  Dans  cette  loi,  on 
nous  demande  la  célérité  qui  ne  laisse  pas  perdre 
la  preuve,  qui  conduit  promptement  devant  la 
justice  ceux  qui  sont  accusés:  mais  en  même 
temps  la  loi  laisse  subsister  le  jury  pour  les  cas 
où  tous  les  gouvernements  passés  invoquaient 
des  justices  spéciales.  Cette  garantie  me  rassure, 
et  je  vote  pour  la  loi.  [Trèt  bien!  trùs  bien!  — 
Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  l^réaldent.  Un  amendement  a  été  pro- 
posé par  M.  Villemain  sur  l'article  3.  Je  dois 
demander  s'il  est  appuyé. 

M.  Vlllenialn.  Cet  amendement  était  un  moyen 
d'appeler  l'attention   de  la  commission  sur  la 

3uestion.  M.  Tripier  m'i  fait  l'honneur  de  me 
ire  que  si  l'amendement  avait  été  communiqué 
à  la  commission,  il  aurait  été  l'objet  d'un  examen. 
Bn  pareille  matière,  quand  cette  précaution  n'a 
pas  eu  lieu,  je  crois  qu'il  importe  de  ne  pas  pro- 
voquer un  vote,  et,  pour  ma  part,  je  ne  main- 
tiendrai pas  l'amendement  dans  ce  moment,  et 
dans  ta  disposition  des  esprits. 

M.  Tripler,  rapporteur.  Je  dois  une  explica- 
tion, perce  que  je  n'aurais  pas  pris  sur  moi  de 
répondre  d'une  manière  absolue.  J'ai  eu  l'hon- 
neur de  dire  à  M.  Villemain  que  s'il  eiU  présenté 
son  amendement  hier,  à  la  suite  de  son  discours, 
comme  c'était  une  question  tout  à  fait  nou- 
velle, je  me  serais  empressé  de  te  communiquer 
à  la  commission.  Comme  l'amendement  n'a  été 
connu  qu'à  la  séance,  c'est  à  la  Chambre  à  pro- 
noncer, 

M.  I«  l*r««ldenl.  Puisque  H.  Villemaio  retire 
l'amendement,  je  vais  mettre  aux  voix  l'ar- 
ticle 3.  J'en  donne  une  nouvelle  lecture. 

Art.  ;i. 

"  Lorsque,  sur  le  vu  de  la  procédure  commu- 
niquée confonnémenl  à  l'article  i>l  du  Code  d'ins- 
truction criminelle,  le  procureur  général  esti- 
mera que  la  prévention  estsuffisammeutétablie 
contre  un  nu  plusieurs  inculpés,  il  se  fera  re- 
mettre les  pièces  d'instruction,  le  procès  verbal 
constatant  le  corps  du  délit,  et  l'état  des  pièces 
de  conviction  qui  seront  apportées  au  greffe  de 
la  Cour  royale.  " 

Les  articles  4,  5,  fi  et  7  ne  donnent  lieu  à  au- 
cune observation  et  sont  adoptéspour  la  teneur 
suivaDte  : 


616 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [26  août  1835.] 


Art.  4. 


«  Dans  le  cas  prévu  par  l^artîcle  précédent,  le 
procureur  général  pourra  saisir  la  cour  d^as- 
sises  en  vertu  de  citations  données  directement 
aux  prévenus  en  état  d'arrestation. 

Art.  5. 

«  À  cet  effet,  le  procureur  général  adressera 
son  réquisitoire  au  président  de  la  cour  d'assises 

pour  obtenir  indication  du  jour  auquel  les  débats 
devront  s'ouvrir.  Ce  réquisitoire  sera  rédigé  dans 
la  forme  établie  par  l'article  241  du  Gode  d'ins- 
truction criminelle. 

Art.  6. 

«  Le  réquisitoire  et  Tordonnance  contenant 
indication  du  jour  de  l'audience  seront  signifiés 
aux  prévenus,  dix  jours  au  moins  avant  l'ouver- 
ture des  débats,  par  un  huissier  que  le  prési- 
dent de  la  cour  d  assises  commettra.  Il  leur  en 
sera  laissé  copie. 

Art.  7. 

«  Le  pourvoi  en  cassation  contre  les  arrêts 
qui  auront  statué  tant  sur  la  compétence  que  sur 
les  incidents,  ne  sera  formé  qu'après  l'arrêt  dé- 
finitif, et  en  même  temps  que  le  pourvoi  contre 
cet  arrêt. 

«  Aucun  pourvoi  formé  auparavant  ne  pourra 
dispenser  la  cour  d'assises  de  statuer  sur  le 
fond,  n 

M.  le  vicomte  Dubouchage.  Je  propose  ici 
un  article  additionnel,  parce  que  c'est  la  fin  de 
la  loi,  à  mon  avis.  Cet  article  additionnel  est  re- 
latif à  la  durée  de  la  loi.  La  prétention  du  mi- 
nistre est  qu'elle  soit  à  perpétuité  dans  nos  Godes, 
et  moi  je  désire  qu'elle  n'y  reste  pas;  je  désire 
que  ce  ne  soit  qu  une  loi  d  exception.  Le  minis- 
tère craint  d'être  taxé,  je  le  dis  nettement,  de 
proposer  sans  cesse  des  lois  d'exception,  et  il  a 
trouvé,  pour  échapper  à  ce  reproche,  un  vérita- 
ble remède  :  c'est  de  les  insérer  pour  jamais 
dans  nos  Godes  ;  alors  ce  sont  des  lois  perma- 
nentes. Mais  le  bon  sens  i^ublic  ne  ratifie  pas 
cet  arrêt.  Je  demande  si  sous  le  régime  de  1830 
il  est  à  propos  d'établir  à  perpétuité  des  restric- 
tions à  la  sécurité  des  citoyens  innocents,  lors- 
qu'ils sont  compromis  dans  une  rébellion  ou  un 
I)rocès  politique.  Je  ne  le  crois  pas.  Vous  venez 
de  juger  que  les  circonstances  motivaient  la  loi 

3UC  vous  venez  de  voter.  Je  me  soumets  à  votre 
écisiDU  tout  en  gardant  ma  conviction,  mais 
l'appelle  votre  attention  sur  la  temporanéité. 
Vous  avez  des  adversaires,  et  la  preuve,  c'est 
qu'il  faut  des  lois  contre  la  rébellion^  contre  la 
presse.  No  les  méprisez  pas:  vous  pouvez  les  ré- 
duire au  silence,  mais  la  naine  qui  ouve  ne 
s'éteint  pas.  (Murmures.) 

Ne  laissez  pas  établir  de  comparaison  avec  le 
gouvernement  déchu.  Sous  ce  gouvernement  le 
Code  d'instruction  criminelle  fondait  tout  son 
em  pire  sur  les  exceptions.  Uiie  exception  dans 
la  Charte,  c'étaient  les  cours  prévôtales  ;  mais 
pour  avoir  ces  cours  prévôtales  le  gouvernement 
était  obligé  de  venir  les  demander  chaque  fois, 
et  il  a  été  prouvé  par  treize  ans  d'expérience, 
malgré  les  conspirations,  que  la  société  pouvait 
marcher  sans  cours  prévôtales.  Aujourd'hui  vous 
jugez  le  contraire,  ma  conviction  me  reste; 
mais  je  crois  que  vous  accueillerez,  sur  la  tem- 
poranéité de  la  loi,  l'amendement  suivant  : 


«  Les  présentes  dispositions  (de  l'article  l**  à 
l'article  7)  cesseront  d'être  exécutoires  si  elles 
ne  sont  pas  renouvelées  dans  la  session  de  1837.  - 
Vous  aurez  deux  ans  pour  exécuter  la  loi.  Je  crois 
que  d'ici  là  il  n'en  sera  plus  besoin. 

M.  le  Président.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé? {Non!  non!)  S'il  n'est  pas  appuyé,  je  n^ 
pas  à  le  mettre  aux  voix.  Nous  passons  à  l'arti- 
cle 8. 

La  parole  est  à  M.  le  duc  de  Bassano. 

M.  le  dae  de  BaaeaB«.  L'heure  est  trop 
avancée  et  dans  cette  partie  de  la  loi  il  s'agit 
d'un  système  tout  particulier.  De  nombreux 
amendements  ont  été  faits.  La  plupart  ont  été 
présentés  avec  la  sanction  de  l'unanimité  de  la 
commission.  Peut-être  la  Chambre  jugera-t-elle 
gue  ne  pouvant  conduire  à  un  cette  partie  si 
importante  de  la  loi,  il  ne  faudrait  pas  en  scinder 
la  discussion.  D'ifprës  cette  raison,  je  deman- 
derais qu'elle  me  permit  de  remettre  à  demain 
les  développements  pourtant  fort  courts  que 
j'ai  à  lui  soumettre  pour  appuyer  mon  amende- 
ment. (Oui! oui!...  A  demain \) 

(La  délibération  est  continuée  à  demain»  à  une 
heure.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 

Ordre  du  jour  du  jeudi  27  août  1835. 

A  midi  et  demi,  réunion  dans  les  bureaux. 

Examen  du  projet  de  loi  relatif  à  l'ouverture 
d'un  crédit  extraordinaire  pour  solder  les  dé- 
penses des  cérémonies  relatives  à  l'attentat  do 
28  juillet. 

A  une  heure,  séance  publiçiue. 

1°  Discussion  ou  nomination  d'une  commii- 
sion  pour  l'examen  du  projet  de  loi  dont  les 
bureaux  se  seront  occupés  avant  la  séance  ; 

2°  Suite  de  la  délibération  sur  les  articles  ds 
projet  de  loi  relatif  aux  cours  d'assises; 

S""  Discussion,  s'il  y  a  lieu,  du  projet  de  loi 
relatif  à  l'ouverture  aun  crédit  supplémentaire 
au  budget  particulier  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés; 

4''  Discussion,  s'il  y  a  lieu,  du  projet  de  loi 
relatif  à  l'ouverture  d'un  crédit  extraordinaire    j 
pour  combattre  la  propagation  des  épidémies. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  PELET  (DE  LA  LOZÈRE), 
VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  mercredi  26  août  1835. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  un  quart 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  mardi  ZSaoftt 

est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  II 
suite  de  La  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  cri- 
mes, délits  et  contraventions  de  la  presse.  {SmU 
de  la  discussion  de  L'article  l*'.) 

La  parole  est  à  M.  Jollivet. 

J'invite  les  orateurs  à  se  renfermer  autant  qit 
possible  dans  l'article  l*',  afin  d'arriver  à  tf 
vote. 

M.  Jollivet.  L'article  l^'du  projet  de  loi  eoi- 
tient  deux  dispositions  principales  :  teMîMtf 
la  juridiction.  Je  ne  vous  parlerai  point  deii  ji* 
ridiction,  mais  de  la  peine. 

Une  détention  de  vingt  i  na,  oneaiMade* 
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50,000  francs,  oui,  en  cas  de  récidive,  peut  être 
portée  à  200,000  francs,  sont  des  peines  sévères. 
Oui,  Mi'ssieurs,  et  elles  doivent  rétre,  car  elles 
n'ont  pas  pour  but  de  réprimer ,  mais  de  suppri- 
mer, de  détruire  la  mease  carliste  ei  républicaine. 

Tel  est  le  but  de  la  loi,  et  notamment  deTar- 
ticle  l•^ 

Pour  le  justiûerje  ne  vous  entretiendrai  point 
des  méfaits  généraux  de  la  presse  hostile.  Que 
pourrais-je  vous  dire  qui  déià  ne  vous  ait  été 
dit?  Vous  répéterai-je,  avec  rhonorable  député 
de  la  Manche,  »  aue  depuis  cinq  ans  la  presse  a 
eu  tous  les  déboruements  d'un  torrent  longtemps 
comprimé;  rien  n'a  été  respecté  :  la  royauté,  les 
grands  corps  de  TEtat,  les  actes  politiques,  le 
sanctuaire  de  la  vie  privée,  tout  a  passé  sous  la 
censure  la  plus  sévère,  souvent  la  plus  injuste, 
et  presque  toujours  la  moins  châtiée,  »  (La  moins 
chiltiée  si  le  mot  est  choisi,  le  mot  est  heureux.) 
La  presse,  saiif  quelques  rares  et  honorables  ex- 
ceptions, a  abusé,  et  est  descendue  quelquefois 
jusqu'à  la  boue...,  jusqu'à  Tordure. 

{Ù honorable  M.  de  Lamartine.)  «  Depuis  quatre 
ans,  ta  presse  distille  à  chaque  ligne  la  haine,  la 
calomnie,  Toutrage. 

«  Klle  sue  l'insurrection  et  l'anarchie.  » 

Tel  est  le  portrait  de  la  presse,  tracé  par  des 
mains  amies... 

Je  craindrais,  en  le  retouchant,  d'en  afTaiblir 
les  couleurs.  Mais  ce  qui  n'a  point  encore  été 
fait,  je  vais  le  faire;  ce  qui  n'a  point  encore  été 
dit,  ou  ce  qui  n'a  été  dit  que  vaguement,  je  vais 
le  dire. 

Je  vais  préciser  l'accusation,  vous  signaler  l'in- 
fluence de  la  presse  hostile  sur  les  trois  grandes 
catastrophes  de  juin  1832,  d'avril  1834  et  de  juil- 
let l8;3r).... 

(îai:istrophes  qu'elle  a  préparées,  déterminées, 
justiliées. 

Pour  établir  la  complicité  de  la  presse,  je  ne 
demanderai  de  preuves  qu'à  la  presse. 

C'est  sur  son  seul  témoif^'iiage  que  no 
à  la  condamner. 

Insurrection  des  5  et  (i  juin  1832.  L'organe  le 
plus  accrédité  du  parti  républicain,  le  JSational 
du  G  juin.  ><  Des  scènes  sanglantes  ont  pris  place. 

«  L'effusion  du  sang,  ou  tout  au  moins  les  ex- 
plosions d'armes  à  feu  durent  encore  à  l'heure 
où  nous  écrivons,  minuit. 

•  Nous  avons  vu  se  reproduire  les  mêmes  symp- 
tômes insurrectionnels  qui  signalèrent  la  journée 
du  27  juillet  1830,  etc. 

»  La  population  a  dressé  des  barricades,  dé- 
pavé les  rues  et  cherché  à  se  procurer  des  armes 
en  enlevant  les  postes  sur  son  passage.  Tous  les 
préliminaires  des  mémorables  journées  ae  Juillet  se 
gont  reproduits  avec  une  fidélité  remarquable,  » 

Le  »  Corsaire  •>  du  G  juin,  —  «  Toute  la  multitude 
s'est  émue  comme  un  seul  homme  ;  on  a  crié 
aux  armes  î  à  notre  ville  !  juillet  î  juillet  !  aux 
barricades  ! 

•  Il  est  huit  heures  du  soir,  la  fusillade  reten- 
tit; avant  d'achever  iiotro  récit,  uous  courrons 
au  milieu  de  nos  amis. 

m  Minuit.,. 

«  La  fusillade  s'est  engagée  sur  les  places  du 
Panthéon,  dans  les  rues  Montmartre,  Saint-De- 
niSf  Saint-Martin  et  sur  le  boulevard.  Le  peuple 
a  pris  et  perdu  la  mairie  des  Petits-Pères.  La 
garde  nationale  répond  lentement  aux  appels;  elle 
est  divisée. 

•  On  se  réunit  dam  les  bureaux  de  rédaction^  et 
chez  les  personnages  de  quelque  influence,  pour 
aTîaer  aux  mesures  à  prendre.  On  dit  que  le  ' 


témoignage  que  nous  aurons 


peuple  est  maître  d'un  magasin  à  poudre.  L'indi- 
gnation publique  est  à  son  comble  1  » 

Maigre  les  provocations,  les  proclamations  de 
la  presse  jetées  au  milieu  du  combat,  l'insurrec- 
tion républicaine  fut  vaincue.  La  garde  nationale 
et  l'armée  répondirent  aux  appels  y  ne  se  divi^ 
surent  point. 

Et  si  l'insurrection  eut  son  27  juillet^  elle  n'eut 
ni  son  28,  ni  son  29  ! 

Vaincu  à  Paris,  le  parti  républirain  dirigea 
tous  ses  efforts  vers  Lyon, 

Les  associations,  les  journaux  ne  cessèrent 
d'exciter,  de  provoquer  les  nombreux  ouvriers 
de  cette  malheureuse  ville. 

Une  première  insurrection,  plutôt  industrielle 
que  politique,  éclata  au  mois  ue  novembre  1833. 

Elle  fut  comprimée.  Les  journaux  de  Paris,  de 
Lyon  s'efforcèrent  de  la  renouveler,  de  lui  don- 
ner une  autre  direction,  un  autre  caractère,  de 
la  rendre  politique  et  républicaine. 

Je  me  bornerai  à  citer  quelques  articles  de 
journaux  publiés  peu  de  jours  avant  l'insurrec- 
tion du  9  avril  1834. 

Le  «  Précurseur  »  du6  avril. —  ««  La  résolution  de 
résistance  est  unanime,  et  vous  verrons  si  la 
royauté,  avec  les  majorités  fictives,  brisera  cette 
coalition  de  tous  les  intérêts  généraux  contre  les 
privilèges  officiels  !  » 

•  Glaneuse  •  du  18  tnars. —  «  Le  peuple  a  compris 
que,  lorsque  l'heure  de  tHnsurrectionhura.  sonné, 
il  ne  devra  déposer  les  armes  qu'après  avoir 
assuré  sa  victoire,  etc. 

«  Souteneurs  de  lamonarchie,  prenez  vosébats; 
grandissez-vous  dans  cette  fange  que  le  pouvoir 
vous  a  pétrie  d'or  et  de  boue;  répondez  par  la 
force  brutale  au  peuple  qui  vous  demande  du 
pain! 

«  Lorsqu'il  sera  las  de  vos  humiliantes  pro- 
vocations, il  laissera  tomber  sur  vos  têtes  les 
fers  dont  vous  l'avez  chargé. 

«  Et  tout  sera  dit  !  » 

La  <  Glaneuse  »  du  23  mars. —  v.  La  résistance  est 
commandée  par  le  devoir  et  par  la  nécessité, 
personne  n'y  saurait  manquer. 

fl  Par  quel  moyen  doit-elle  se  manifester  et 
s'accomplir?  Chacun  s'avisera  de  sa  propre  posi- 
tion, et  le  parti  répondra  pour  tous. 

«  Qui  empêchera  que  le  peuple  ne  se  lève  par 
masse.';?  Envahir  la  place  publique  est  la  sauve- 
garde la  plus  précieuse  du  droit  d'association  !  » 

«  VEcho  de  la  fabrique  »»  du  30  mars.  —  «  bientôt 
la  lutte  aura  commencél  Puisse,  quand  l'heure 
sera  venue,  le  châtiment  n'atteindre  que  les  cou- 
pables I 

«  Tous  les  journaux  indépendants  ont  retenti 
d'imposantes  protestations  contre  lodieuse  loi. 
C'est  le  dernier  cri  d'alarme  de  la  presse^  c'est  le 
qui  vive  au  peuple. 

6  Le  peuple  est  prêt  au  combat.  Mais  écoutez, 
vous  qui  lui  jetez  un  insolent  défi,  dès  qu'il  aura 
tiré  l'enée,  il  jettera  derrière  lui  le  fourreau!  » 

Ce  dernier  cri  d'alarme  de  la  presse ^  son  qui 
vive  au  peuple^  fut  malheureusement  entendu... 

Et,  le  9  avril  Lyon  était  insurgé! 

La  presse  des  département  s'efforçjait  de  pro- 
pager l'insurrection... 

Le  i)au])hinais  du  12  commentait  les  dépêches 
des  autorités  de  Lyon,  reçues  et  publiées  par 
les  autorités  de  Grenoble,  cherchait  à  démontrer 
qu'elles  ne  méritaient  aucune  confiance,  et 
^adressant  au  gouvernement,  s'écriait  : 

«  Prenez  garde...  ils  peuvent,  nombreux  et 
vivaces,  perdre  mille  batailles,  et  se  retrouver 
en  ligne  ;  vous  n'en  avez,  vous,  qu'iMi^  à  perdrel 
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Le  Patriote^  de  Saône-et-Loire,  du  12  avril.  — 
«  Conflagration  lyonnaise \  On  se  bat  à  Lyon!... 
Les  Lyonnais  marchent  à  la  mort  ou  à  la  victoire, 
et  dans  tous  les  cas  à  Vimmortalitél  Des  lauriers 
ombrageront  leurs  fronts  ou  couvriront  leurs 
tombes,  etlespoputationsenvironnantes  auronl- 
elles  pu  porter  secours  à  leurs  frères?... 

«  La  France  actuelle  sera  digne  de  la  France 
de  1830!  » 

Le  «  Peuple  Souverain  *  du\2  avril.  —  «  Minuit. 
Point  de  nouvelles  officielles.  On  mande  de  Lyon, 
par  voie  tout  à  fait  extraordinaire  : 

«  Le  peuple  est  maître  de  la  ville;  une  masse 
considérable  de  patriotes  de  Saint-Etienne  et 
autres  environs  de  Lyon  sont  venus  se  joindre 
à  leurs  frères,  et  ont  dû  combattre  la  troupe 
avant  d'entrer  dans  Lyon... 

tf  La  troupe  est  divisée  d'opinion  et  prête  à  se 
tourner  du  côté  du  peuple.  » 

Même  journal  du  13  et  14.  —  «  On  nous  écrit 
d'Aix  : 

«  Nos  autorités  sont  dans  la  consternation. 
Elles  s^attendent  à  un  mouvement  décisif  des 
républicains. 

«  Les  patriotes  s'organisent.  Ils  sont  disposés 
à  sacrifier  leur  vie  pour  le  triomphe  de  la  li- 
berté. Comptez  surnous. 

«  Post-scriptum  extraordinaire  du  même  jour- 
nal.  —  On  offre  de  parier  que  toutes  les  dé- 
pêches ci-dessus  sont  fausses,  et  que  depuis  le  11 
Paris  est  en  pleine  insurrection.  Des  barricades 
sont  élevées  dans  presque  toutes  les  rues. 

«  Le  télégraphe  est  détruit.  L'exaspération  du 
peuple  est  au  comble.  Louis-Philippe  est  assiégé 
dfiîis  les  Tuileries,  d'où  sa  femme  et  ses  filles  sont 
parvenues  à  s'évader. 
"  Toutes  les  communications  sont  interceptées. 
«  Les  troupes  s'ébranlent  et  commencent  à  sym- 
palhlaer  avec  le  peuple, 

(•  A  Lyon  les  ouvriers  sont  toujours  maîtres; 
ils  re^'oiVent  des  renforts  de  tous  les  environs!  » 
La  presse  républicaine  de  Paris,  comme  la 
presse  départementale,  annonçait  l'insurrection 
de  Lyon,  l'exagérait,  la  représentait  triomphante, 
provoquait  Paris  à  l'imiter. 

La  "  Tribune  it  du  11  avril. —  «  Une  grande  partie 
de  la  garde  nationale  lyonnaise  s'est  mise  du 
côté  du  peuple,  et  se  bal  avec  lui.  Toujours  du 
sang!  Et,  chose  horrible!  du  sang  français  des 
deux  cotés! 

«  Et  pourquoi  se  décimer  éternellement,  se 
battre  les  uns  contre  les  autres  pour  défendre  un 
roij  un  trnne,  un  homme? 

«  Lue  airitation  sourde,  mais  profonde,  a  régné 
aujourd'hui  dans  la  capitale. 

«  Le  l'oura^'o  di's  Lyonnais  inspire  à  tous  les 
hommes  do  cmimm'  une  vive  admiration  et  une 
si/mpathie  tjni  ne  peut  pas  iHre  stérile,  etc. 

«  C'est  un  (jrand  exemple!  \\i,  quelle  que  soit 
l'issue  de  la  lutte»,  honneur  restera  toujours,  aux 
yeux  de  la  Krance  et  de  l'Europe,  aux  citoyens 
qui  ont  compris  que  si  des  législateurs  jurent  so- 
lennellenienl  de  désobéir  à  une  loi,  il  reste  mieux 
à  faire  encore  à  ceux  que  la  loi  menace! 

'«  H  paraît  certain  qu'on  s'est  battu  à  Dijon... 
La  l'ernientation  la  [)lus  vive  règne  à  Saint- 
Etienne...  Les  populations  deBi'aune,(le  Chùlons 
et  (U\  toute  la  Itourgogne  ne  peuvent  manquer 
de  prendre  à  co'ur  les  événements  de  Lyon. 

«  On  «lisait  même  ce  soir  que  le  peuple  y  avait 
[)ris  les  armes.  » 

Même  journal,  du  \2  avril.  —  «  Le  peuple  est 
resté  maître  du  terrain,  etc. 
u  7Z  a  fait  acte  de  souveraineté,  etc. 


«  Les  troupes  se  sont  à  peu  près  découragées; 
une  trêve  de  quelques  heures  a  été  demandée  et 
obtenue  par  le  générai.  Ces  faits  sont  immenses; 
l'opinion  publique  les  a  avidement  recueillis. 

«  Trente  mille  citoyens  ont  pris  part  à  l'insur- 
rection ;  le  peuple  est  maître  de  la  ville.  Il  a  pro- 
clamé la  République  sur  la  place  même  du  pa- 
lais, etc. 

«  Les  Lyonnais  étaient  décidés  à  un  combat 
désespéré  :  leur  courage  est  au-dessus  de  tout 
éloge,  et  leur  dévouement  égale  leur  courage! 
Voilà  trois  jours  entiers  qu'ils  passent  à  se  bat- 
tre. Une  nombreuse  armée  d'ouvriers  est  partie 
de  Saint-Etienne,  et  doit  être  arrivée  à  Lyon 
pour  renforcer  leurs  camarades.  Au  moment  où. 
nous  écrivons,  il  n'y  a  dans  Paris  qu'une  pen- 
sée: Les  Lyoîinais!'...  Tout  porte  à  croire  qu'ils 
sont  vainqueurs...  La  troupe,  excitée  les  premiers 
jours,  a  été  très  molle  le  second  1  » 

Même  journal,  du  \3  avriL  «  La  victoire  du  peu- 
pie  se  confirme. 

«  Les  Lyonnais  maîtres  de  la  ville  y  ont  pro- 
clamé la  iiépublique. 

u  Le  i)euple  a  pris  les  armes  h  Ch&lons  et 
Beaune;  il  s'est  rendu  maître  des  autorités. 

«  Les  populations  des  environs  de  Lyon  ont 
manifesté  la  plus  grande  sympathie. 

«  De  toutes  les  campagnes  voisines  on  accou* 
rait  pour  [)orter  un  renfort  aux  insurgés. 

«  Mais  le  plus  grand  secours  est  arrivé  de 
Saint-Etienne  d'où  sont  partis  dix  mille  ouvriers 
armés. 

c  A  Dijon,  le  peuple  est  maître  de  la  ville. 

«  Sur  toute  la  ligne  de  Lyon  à  Paris  V'iÉ&ut' 
rection  est  flagrante. 

«  Le  52^  régiment,  en  garnison  à  Belfort,  8*est 
insurgé  et  a  proclamé  la  République  !...  » 

Ces  récits  mensongers,  ces  fausses  nouvelles 
des  insurrections  de  Belfort,  de  Saint-Ëtieone, 
de  Lyon,  de  Beaune,  de  Ghàlons,  de  la  Bour- 
gogne,... de  défections  dans  la  garde  nationale, 
dans  l'armée...  déterminèrent  à  Paris  l'insurrec- 
tion des  Vdet  14  avril!... 

Les  partis  vaincus  à  Paris  en  juin  1832,  i 
Lyon  et  Paris  en  avril  1834,  ont  bien  voulu  nous 
accorder  une  trêve. 

Cette  année  nous  n'avons  pas  eu  d'insurrec- 
tion... 

Mais  un  exécrable  assassinat... 

Voyons  quel  a  été  le  langage  de  la  presse 
après  l'assassinat  du  28  juillet. 

Journaux  avant  le  28  juiUet. 

La  »  Quotidienne  n  du  21  juillet,  —  c  Le  goave^ 
nement  affecte  d'envelopper  encore  du  piua  pnh 
fond  mystère  le  prétendu  complol  dirigé  contre 
la  personne  de  Louis-Philip(>e.  , 

<'  Phantasmagorie...  conspiration  dont  te  se- 
cret est  la  formation  de  quelques  ffardes  di 
corps,  à  laquelle  on  veut  préparer  les  espriti 
par  des  simulacres  de  danger  pour  la  Âmiik 
ro  y  aie.  « 

Le  a  Charivari  »  du  26  juillet.  —  «  Hier  le  ni 
citoyen  est  revenu  à  Paris  avec  sa  superbe  in 
mille,  sans  être  aucunement  assassiné  sur  il 
route.  » 

Le  Charivari  du  27  contenait  une  caricatin 
représentant  le  roi  chargé  de  cadavres  foaW 
des  cadavres. 

Le  <  Corsaire  »  du  2k.  —  «  Le  prince  L-«  ' 
envoyé  demander  à  son  beau-père  sa  ree^ 
d'assassinats  politiques.  L'enthousiisme  ïéùê^ 
Bruxelles  ! 
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■  11  y  a  maintenant  à  la  préfecture  de  police 
une  brigade  préposée  aux  assassinats  mensuels.  > 

Du  l'8.  —  "  Demain  on  criera:  \'iue  le  roi!  au 
C  ha  m  p -de-Mars  :  à  quoi  boni  Le  roi  que  nous 
nous  sommes  donné  se  porlu  admiral)lement 
bien  I  > 

J'iiirnauj!  0}irè.i  le  28;uiliet. 

Le  Rérormaleur,  du  29.  —  ■  Au  milieu  des 
préoccupations  de  cette  triste  journée,  la  rédac- 
tion du  Héformateur  a  pu  trouver  un  moment 
de  gaieté  tiien  excusable,  etc. 

■<  Toutes  les  classes  semblent  céder  ù  l'attrait 
d'une  belle  soirée,  et  partagée,  entre  une  par- 
f'aiu  iniiljerenci!  pour  l'accident  de  la  veille. 
\E.i:claiiMlioH!: ati  centre.) 

«  Qiiot'ulwnni-  a  du  ■î'.l  juillet. —  "  Le  commissaire 
fie  police  u  annoncé  l'événeineul  au  Théâtre- 
Français,  et  a  terminé  par  ses  mots  :  Le  roi  n'est 
pas  ttioTt,i'ii'eldriii!...  Nous  devons  à  notre  mis- 
sion d'exactitude  de  dire  que  ce  cri  a  (aiblement 
retenti  dans  le  parterre.  • 

1^  •  llè/'iinniileur  •  da  30  juillet.  —  <  Demain  sans 
doule  on  se  jlemandera  s'il  n'y  a  pas  dans  les 
actc^i  du  pouvoir  qui  pèse  sur  la  France  depuis 
cinq  arts,  de  quoi  expliquer  toutes  les  exaltations 
liossilile:^  mime  le  fanatisme  du  dètespuir,  etc.   • 

M.  fittrni«r-l>nK('«.  Il  n'existe  plus. 

M,  Uuliot.  ministre  de  l'instruction  publique. 
Il  l'a  dit  avant  de  mourir. 

M.  Jollivel.  .^vant  de  mourir,  il  a  Tait  son 
testament;  il  a  des  exécuteurs  testamentaires  : 
Je  lis  : 

Le  •  l'diri'iledu  i'ttij-fU'-liôme».—  •  Les  débats 
qni  otit  eu  lieu  devant  la  Cour  des  pairs  ont  ré- 
vclé<:<^nl/(fjfx,oi'i  l'homme  ennemi  du  sang  trouve 
autant  di' sujets  de  douleur  que  dans  la  tentative 
dirigée  contre  Louis-l'liilippe,  et  qui  n'ont  pas 
Ift  mOiiii'x  jiistificatiiiiii. 

"  Aucun  fanatisme  n'égarait  la  tète  du  général 
Avniar  et  de  .M.  le  préfet  Gasparin,  car  ils  ont 
accepté  la  pairie. 

1  Ile  j)lus,  ils  n'avaient  aucun  danger  à  courir 
lori>qu'ils  ordonnaient  le  meurtre,  t-t  Gérard  au 
contraire  savait  bien  qu'il  lui  restait  peu  de 
chances  de  salut. 

"  Les  uns  étaient  cruels  pour  avoir  de  l'avan- 
cemeiil;  l'autre  l'a  été  sans  que  son  âme  ait  pu 
e'uuvrir  à  un  pareil  mobile,  et  peut-être  parce 

aue  les  actes  des  premiers  l'avaient  rempli  d'în- 
icnation  et  de  fureur,  etc.  {Mouvement  d'indi- 
gnation.] 

•  Nous  trouvons  que  lesjournau.c  monarchiques 
tonl  très  mal  fundi-s  à  donner  le  nom  de  lâche 
attauinal  à  la  tentative  individuelle  qui  vient 
d'être  faite. 

'  S'il  e»l  vrai  de  dire  que  sans  Louis-I'hillppe 
et  iicii  trois  ti)s,  la  mouaruliit-fiU  devenue  impos- 
Bible  en  France,  il  faut  bleu  reconnaître  que  cette 
fois  la  Itépuldiçi'ie  n'a  manqué  son  avènement 
que  d'ujje  'icmi-sei'omle. 

.  L'eu-  caiisi'  si  puissante,  qui  ne  se  trouve  en 
retard  qui;  de  si  peu,  ne  nous  parait  pas  être  en 
Bitualioii  bien  ilésespéréc.  > 

l'oix  ii'-mOn-usei  :  C'est  affreux  1 
M.  JollivrI.  rimlinuont.   -  La  ri'puhlique  est 
chose  fi   bieiil'aisanto  i-t  si  sainte  qu'elle  peut 
aecepli'f  son  triomplu-  dt-  quelque  événement  que 
- .-  ee  $oit  ! 

f  Depuis  cinq  ans...  la  presse  boslile  prélude  & 
•  l'insurrection  par  l'attaque  quotidienne  du  pria- 
2>  eipe  et  de  la  (orme  de  notre  gouvernement- 


Quand  l'insurrection  qu'elle  a  préparée  ap- 
proche, elle  y  pousse  par  des  provocations  plus 
directes...  Bu  juin  1K32,  en  avril  183-^... 

Si  l'insurrection  hostile  vaincue  se  métamor- 
phose en  régicide,  la  presse  hostile  s'efTorce  de 
jeter  le  ridicule  sur  les  dangers  du  roi  et  de  la 
famille  royale... 

Elle  nie  les  tentatives  d'assassinat...  les  impute 
à  la  police...  au  roi  lui-même... 

Les  tentatives  ont-elles  eu  lieu...  elle  en  ac- 
cuse les  actes  du  gouvernement,  elle  excute, 
jutli/ie  le  fanatisme  réduit  au  désespoir,  raconte 
ginement  les  détails  de  Vaccident,  insulte  à  ta 
vérité,  à  la  conscience  publique,  en  osant  dire 
qu'on  l'a  accueilli  avec  une  parfaite  indifférence, 
et,  dans  sa  cynique  audace,  avoue  qu'elle  eùl 
profité  de  l'assassinat  ! 

Voilà  la  presse  carliste  et  républicaine...  ;  voilà 
la  presse  qui,  dit-on.  s'améliore,  le  langage  de  la 
presse  d'hier...,  de  la  presse  de  demain,  si  nous 
ne  la  forçons  à  en  changer,  ou  à  se  taire. .- 

Pour  y  parvenir,  nous  comptons  sur  le  jury... 
Mais  ne  nuus  faisons  pas  d'illusion... 

Voyons  les  bommes,  non  tels  que  nous  vou- 
drions qu'ils  fussent...,  mais  tels  qu'ils  sont... 

Demandons-nous,  la  main  sur  la  conscience, 
si  l'on  n'a  pas  vu,  si  l'on  ne  verra  plus,  dans  des 
temps  difticiles...,  douze  jurés  faiblir,  s'arrêter 
devant  les  menaces  des  partis? 

Ménagez-vous  donc  une  juridiction  plus  nom- 
breuse, plus  forte...  que  sa  haute  position  pro- 
tège... 

Et  ne  craignez  pas  qu'elle  soit  mise,  chaque 
jour,  en  action... 

Croyez  bien  qu'on  n'y  aura  recours  que  dans 
des  circonstances  graves,  périlleuses....  oh  vous 
serez  heureux  de  la  trouver. 

Je  vole  pour  l'article  l''  du  projet  de  loi. 

.juj;  centres  :  Très  bien  !  très  bien  I 

M.  le  Présldenl.  La  parole  est  à  M.  Garnîer- 
Pagès. 

M.  fiarnlep-Papèii.  Messieurs,  pour  conclure 
d'une  manière  raisonnable  de  la  lecture  des 
extraits  d'articles  qui  vous  ont  été  faits  que  la 
loi  que  l'on  vous  propose  est  nécessaire,  il  fau- 
drait prouver  que  c'est  parce  qu'il  y  avait  ab- 
sence de  la  loi  et  que  ces  articles  n'ont  pas  été 
S  unis.  Or,  si  je  me  reporte  à  ce  qui  se  rattache 
la  plupart  des  articles  cités,  je  vois  que  leurs 
auteurs  se  sont  trouvés  ou  se  trouvent  dans  trois 
positions  différentes.  Les  uns  ont  été  acquittés 
par  la  pairie:  c'est  que  sans  doute  les  extraits 
d'articles  que  l'on  vient  de  vous  lire  n'étaient 
pas  de  telle  nature  qu'on  vous  les  a  représentés. 
[Marques  de  dénégal'ion  aux  centres.) 

H.  Falrhlrftit.  Je  demande  la  parole. 

M.  Uarnlrr-l*BK^s.  Je  dois  dire  à  la  Chambre, 
avant  de  continuer  la  discussion  à  laquelle  j'ai 
l'intentiun  de  me  livrer,  que  si  quel(|ues-un!>  de 
SCS  membres  étaient  décidés  à  m'inlerrompre, 
je  renoncerais  à  la  parole.  (.Von.'  non'  Parla, 

M.  le  içénëral  Baffeaud.  Ce  sont  des  mou- 
vements de  l'àme  qu'on  ne  peut  pas  comprimer. 

M.  4àarnl«r-l*a(tè».  Les  interruptions  qui 
viennent  d'être  faites  portent  en  apparence  sur 
mes  paroles,  et  en  réalité  sur  les  actes  de  la 
Cliumbre  des  pairs  :  car  Je  n'ai  fait  que  citer  ce 

3 ni  a  été  fait  par  la  pairie  pour  quelques-uns 
es  accusés. 

Je  disais  que  les  auteurs  de  la  plupart  des  ar- 
ticles cités  se  trouvaient  oii  se  trouvent  dans 
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trois  positions  différentes.  Pour  préciser  les  faits,  | 
les  rédacteurs  du  Précuneur,  du  Daupkinnis,  du 
Patriote  de  Sadne-et- Loire,  accusés  d  abord,  ont 
été  mis  hofâ  de  cause  avanl  les  débats.  Je  dé- 
clare que  je  ti'ai  pas  là  la  collection  de  ces  jour- 
naux, et  qu'il  m'est  impossible  de  prouver, 
comme  leurs  auteurs,  qu'ils  n'étaient  pas  aussi 
coupables  qu'on  semble  le  croire,  puisque  la 
pairie  les  a  mis  hors  de  cause. 

Ouant  à  d'autres,  il  en  est  qui  ont  été  condam- 
nés assez  fortement  pour  qu  on  n'ait  pas  le  droit 
de  dire  que  les  lois  précédentes  ou  que  la  loi 
actuelle  n'étaient  pas  suffisantes. 

Quant  à  d'autres  encore,  il  ;  en  a  trois  ou 
quatre  que  la  pairie  a  jugâs  coupables,  et  qu'elle 
a  condamnés  à  la  peine  la  plus  fortp,  à  la  uépor- 
tation.  Je  ne  sais  pas  si,  après  une  cocidamna- 
tion  pareille,  on  a  besoin  d'une  loi  nouvelle,  et 
si  on  trouve  que  cette  condamnation  ne  suftit 
pas. 

D'autres  encore  doivent  être  jugés  par  la  pairie, 
le  rédacteur  du  Peuple  Siiitnerain  et  d'autres 
journaux.  Eh  bien,  laissons  à  la  pairie  le  soin 
d'appliquer  les  bis  actuelles  ;  soyons  convaincus 
que  la  sévérité  de  la  pairie  ne  manquera  pas; 
nous  en  avons  un  e.\emple  trop  récent  pour  en 
douter:  soyons  assurés  que  si  une  répression 
quelconque  doit  être  faite,  elle  le  sera;  et  rap- 
pelons-nous avant  tout  que  les  articles,  s'ils  ne 
sont  pas  excusables,  ont  déjà  des  lois  qui  peuvent 
les  atteindre;  il  ne  s'a^'it  pas  de  savoir  si  l'on  a 
écrit  des  choses  qui  étaient  condamnables,  mais 
si  on  avait  des  lois  pour  les  atteindre;  et  le  pro- 
cès que  l'on  vient  de  faire  à  la  presse,  et  que  je 
ne  puis  repousser  avec  des  citationit,  car  je  ne 
suis  pas  prêt  pour  ce  genre  de  combat:  le  pro- 
cès retomberait  de  toiil  son  poids  sur  le  pouvoir 
s'il  en  résultait  qu'armé  de  lois  suffisantes  de 
répression,  il  n'a  pas  su ffisani nient  réprimé. 

Ainsi  donc,  pour  conclure,  comme  je  l'ai  dit  en 
commençant  que  les  articles  de  journaux  que 
l'on  vient  de  vous  lire  par  extraits  nécessitent 
une  loi  nouvelle,  il  faut  démontrer  aussi  que 
les  lois  qui  existent  en  ce  monientne  suflisaient 
pas  pour  les  atteindre. 

Messieurs,  j'entre  dans  la  discussion  de  la  loi. 
le  crois  que  la  tribune  n'est  pas  faite  pour  les 
réquisitoires,  non  plus  que  pour  les  plaidoiries; 
elle  est  faite  pour  les  discussions  de  principes, 
et  ce  n'est  pas  avec  des  i-itations  de  feuilles 
choisies  dans  les  journaux  qui  paraissent  depuii! 
plusieurs  années  qu'on  peut  prouver  la  nécessité 
d'une  loi... 

Voix  aux  cenlres  :  Sur  quoi  voulez-vous  qu'on 
juoe?  C'est  la  meilleure  manière  de  le  prouver. 
{Draitf  divert.) 

M.  4âarnicr-l*«{ièi4.  Je  regrette  d'être  dans 
La  nécessité  di'  répéter  qu'il  ine  serait  impossible 
de  lutter  contre  des  interruptions...  [Partes! 
parifz!) 

Messieurs,  quel  est  le  but  apparent  du  minis- 
tère eu  pré.-'entant  ces  lois*/  De  frapper  la  presse 
rédigée  par  les  liommes  doni  les  opinions  sont 
en  dehors  de  la  constitution.  Quel  est  le  but 


Mais  avanl  il  faut  se  demander  si  le  mal  vient 
delà  presse  et  non  d'ailleurs;  c'est  ce  que  je 
vais  essayer  de  faire. 

Vous  vous  rappelez,  Me!<sieiirs,  les  tableaux 
récents  et  successifs  qui  vous  ont  été  faits  par 
le.-  miniflres  dans  la  discussion  où  l'on  vous 
deiuandail  des  fonds  secrets,  alors  qu'on  sem- 


blait avoir  intérêt  de  tous  prouTer  qu'on  a?ait 
besoin  de  surveiller  ce  quon  appelaft  le<  fac- 
tieux. On  reconnaissait  gue  la  France  était  plus 
calme,  que  les  partis  s'éteignaient,  qu'ils  per- 
daient cnaque  jour  de  leur  influence;  on  recon- 
naissait par  cela  même  que  les  moyeas  em- 
ployés jusqu'alors  avaient  suffi,  et  qu'il  ne  follail 
pas  en  employer  de  nouveaux. 

Et  quand  il  serait  vrai  que  la  France  en  fût 
réduite  à  ce  point,  que  toutes  les  lois  qui  ont 
été  votées  depuis  cinq  ans  fussent  insufnsaQtea 
pour  réprimer  le  mal,  il  faudrait  encore  se  de- 
mander si  cela  ne  provient  pas  de  ce  que  Iti 
ministres  demandent  toujours  des  lois  qui,  au 
lieu  de  remédier  au  mal,  ne  font,  au  contraire, 
que  l'aggraver. 

Deux  systèmes  étaient  à  suivre,  comme  roai 
le  disait  M.  le  président  du  conseil  il  7  a  quel* 
ques  jours,  l'un  de  concessions  et  de  concilia- 
tion, l'autre  de  mesures  répressives,  snppres- 
sives. 

De  concessions  !  on  nous  a  dit  que  l'opposition 
se  répétait.  Moi,je  reprocherai  aux  ministres  de 
répéter  le  ministère  Polignac;  car  &  peine  M.  de 
Polignac  et  ses  adhérents  furent-ils  au  pouvoir, 
qu'ils  s'empressèrent  d'inscrire  sur  leur  ban- 
nière qu'on  ne  devait  plus  faire  de  concessiou 
à  la  France. 

De  conciliation!  Mais  H.  le  préaident  du  con- 
seil nous  a  dit  qu'il  qu'il  n'y  avait  pas  de  con- 
ciliation possible  avec  des  hommes  qui,  le  point; 
fermé  et  la  menace  &  la  bouche,  tous  de- 
mandaient cette  conciliation.  Sur  ce  point,  \t 
craindrais  d'affaiblir  les  belles  paroles  pro- 
noncées par  M.  Saiizet.  Il  parlera,  à  son  totr: 
il  pourra  redire  ce  qu'il  a  uit  :  il  défendra  aas 
doute  ce  système  qu'il  a  développé  avec  lut 
d'art,  il  vous  prouvera  que  ce  ne  sont  paj  la 
moyens  violents  dont  il  faut  se  servir:  il  vnu 
dira  combien  l'esprit  de  conciliation  amène 
d'heureux  résultats.  Je  lui  laisse  le  soin  de  ré- 
pondre à  M.  le  ministre,  concevant  cependut 
l'embarras  dans  lequel  il  devra  se  trouver,  alon 


Voi-c  à  gaucke  ;  Très  bieni  trëa  bien! 

M.  Garnlcr-Pan^.  Messieurs,  on  a  biei 
compris  en  vous  proposant  cette  loi,  qu'il  falUfl 
s'adresser  &  tous  les  esprits.  &  toutes  les  préoc- 
cupations, à  toutes  les  craintes;  on  ne  s'est  pH 
borné  a  défendre  la  libre  discussion,  on  aprin 
un  grand  nombre  de  cas,  mais  on  s'est  bofoél 
ne  parler  que  de  quelques-uns. 

Tout  le  monde  se  rappelle  en  France  (l.,- 
secte  a  paru  qui,  la  première,  a  demas»  des 
modifications  au  droit  de  propriété;  on  s'est  m- 
vcNt  servi  des  attaques  qu'elle  semblait  diligtf 
contre  la  propriété  pour  effrayer  la  France- 
Messieurs,  j'ai  besoin  de  le  dire  :  uaii 
qiier  cette  secte  dans  laquelle  se  trouTaisut dB 
hommes  honorables,  je  me  bornerai  à  rafipeiB 
que  les  premiers  qui  ont  été  graciés  parlêlH- 
vernement  actuel  appartenaient  k  cette  socfe,^ 
que  depuis  quelques-uns  desesadhérentsieiiri 
altaclics  au  pouvoir,  et  qu'enQn  dans  lapnw 
que  vous  ne  regardes  plus  comme  inceodii^ 
se  trouvent  comme  rédacteurs  des  feuilla* 
soutiennent  le  gouvernement  des  hommeiP 
précédemment  en  ont  fait  partie,  qui  oot  iSlf* 
la  propriété. 
Ne  venes  donc  pat  noiM  dtr^  à  non,  q«  i* 
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avons  éveillé  toutes  les  craintes,  quand  vous 
vous  servez  de  ceux-là  même  qui  tes  ont  éveil- 
lées; ne  venez  pas  nous  dire  que  les  hommes  à 
théories  [loliliques  ont  des  théories  matérielles 
qui  peuvent  effruyer,  quand  vous  vous  servez  de 
la  jiluuie  et  du  talent,  dont  je  reconnais  le  mé- 
rite, de  ceux  qui  ont  mis  ces  théories  en  avant. 
[ISumeur  aux  cenlrei.) 

Mais,  Messieurs,  les  moyens  de  violence  qu'on 
a  cru  devoir  em|)loyer,  dont  on  a  avoué  la  né- 
cessilé  à  cette  tribune,  remontent  à  une  époque 
plus  haute  que  celle  qu'un  a  dit,  et  je  regrette 
de  voir  il.  le  nrésident  du  conseil  s'éloigner  pour 
un  moment.  J'ai  besoin  de  dire  que  s'il  avait  Tait 
le  réi'it  des  moyejis  emjiloyés  depuis  la  Révolu- 
tion de  Jnillet,  il  ne  serait  pas  parti  de  cette 
époque  oii  l'on  a  dispersé  les  premières  assem- 
blées délihéraiites;  il  se  serait  rappelé  que,  com- 
missaire du  gouvernement  le  lendemain  même 
de  la  Kuvolulion,  et  (idële  en  cela, Je  me  plais  è. 
le  reconnaître,  aux  maximes  qu'il  a  professées 
depuis;  qucdi'S  le  lendemain  de  Juillet,  par  son 
ordre,  il  a  été  dérendu,  à  l^ris,  de  laisser  rien 
imprimer  sans  la  permission  de  l'autorité.  Mes- 
sieurs, le  ministre  qui  avait  donné  cet  ordre  le 
lendemain  de  Juillet  comprenait  très  bien  ce 
que  c'était  que  la  censure,  la  valeur  des  moyens 
répressifs. 

Il  sortit  momentanément  du  pouvoir,  car  cette 
espèce  de  coup  d'Btat  avait  été  trop  tôt  fait  pour 
ne  pas  elTrayer;  mais  enlin  jetenaisà  constater 
que  le  lendemain  des  journées  de  Juillet,  ces 
moyens  préventiTs  ont  été  employés. 

Cliaque  fois,  Messieurs,  que  ce  système  a  été 
émis  à  cette  tribune,  chaque  fois  qu'un  moyen 
de  violence,  qu'on  regardait  comme  nécessaire, 
vous  a  été  présenté,  que  vous  ont  dit  ces  mi- 
nistres î 

J'en  appelle  à  tous  les  souvenirs.  Ils  vous  ont 
dit  qu'ils  avaient  besoin  de  lois  nouvelles  pour 
calmer  les  factions,  et  que  ce^  lois  leur  sufli- 
raient,  que  c'était  un  dernier  sacrilice  à  faire. 
Le  sacrilice  a  été  fait,  et  11  n'a  jamais  suffi.  Je 
délie  que  l'on  parcoure  les  déclarations  aux- 
quelles ont  donné  lieu  les  lois  de  violence  de- 
6nis  cinq  ans,  sans  qu  on  y  voie  la  constatation 
affranie  de  cette  vérité,  qu'à  chaque  loi  on 
venait  de  dire  qu'il  n'y  aurait  plus  rien  à  faire, 
que  les  factieux  seraient  vaincus,  et  que  l'on 
n'aurait  plus  besoin  d'autres  moyens  pour  les 
comprimer. 

Bt  lorsque  nous  venions  timidement  déclarer 
à  cette  tribune  qu'on  était  dans  l'erreur,  qu'on 
ne  s'arrêtait  Jamais  sur  une  pareille  pente,  que 
quand  on  avait  eu  recours  à  la  violence,  il  falfait 
y  recourir  jusqu'au  bout,  les  hommes  qui  vo- 
taient ces  lois  ne  voulaient  pas  nous  entendre; 
ilB  disaient  que  cet  avenir  était  dans  notre  ima- 
gination, et  mallieureusement  cet  avenir  s'est 
réalisé. 

Messieurs,  prenez-y  garde,  la  loi  que  nous  dis- 
cutons est  sans  doute  très  violente:  elle  a  cet 


de  ses  parties  iifiirinarû.%):  mais  elle  ne  sera  pas 
la  dernière  de  celte  nature. 

Il  ne  suffit  pas  de  dire  aux  hommes  :  Vous  ne 
TOUS  appellerez  ni  carlistes  ni  repu  lit  icains.  11  ne 
wiffit  pas  de  le  leur  dire,  quoiqu'on  ait  dit  le 
contraire  dans  cette  session  lors  de  la  discus- 
sion sur  la  créance  des  Etats-Unis.  Alors  un  mi- 
aîstre,  rép<jndant  à  un  membre  du  côté  droit,  lui 
disait  :  Nous  n'empêchons  pas  les  citoyens  de  se 
-  dlr*  carlistes  ou  républicains,  c'est  leur  droit; 


mais  nous  voulons  qu'ils  ne  se  livrent  à  aucun 
acte  répréhensible. 

Quoiqu'on  ail  dit  cela,  oti  vient  aujourd'hui 
dire  le  contraire  ;  mais  moi  Je  dis  qu'il  ne  suflit 
pas  de  proscrire  les  mots  pour  que  les  partis 
s'effacent  ;  il  ne  suffit  pas  de  dire  aux  partis  de 
s'effacer  pour  que  les  partis  n'existent  pas. 

Je  dis  encore  que,  dans  tous  les  temps,  les 
sectes,  quoiqu'elles  soient  d'abord  peu  nom- 
breuses, ne  se  sont  accrues  que  parce  qu'on  les 
a  persécutées. 

Savez-vous  ce  qui  est  vrai  i  Vous  avez  obtenu 
un  résultat  apparent  et   dont  je  me  félicite.  11 
n'y  a  plus  de  désordres  dans  la  rue,  il  n'y  a  plus 
rien  de  ce  qui  pouvait  vous  affliger,  vous,  j'en 
suis  sur,  et  qui  nous  affligerait,  nous,  davan- 
tage. (Hires  iruniquen  et  longue  interruption.)  Uui, 
Messieurs,  il  nous  affligerait  davantage... 
Voix  aux  centres  :  (Jul  nous  f 
M.  tiarnler  Pagë«.  Moi. 
Les  miiiu-s  uoix:  A  la  bonne  heure  !  (Brait.) 
M.  Uarnier-I'agèfi.  Je  ne  comprends  pas 
trop  quel  est  le  but  de  l'interruption.  (Juanuje 
dis  nous,  c'est  de  moi  que  je  parle  ;  mais  je  crois 
que  personne  dans  l'opposition  ne  me  démen- 
tira quand  je  dirai  que  ces  désordres  ont  affligé 
l'opposition. 

Je  dis  que  ces  désordres  m'ont  aflligé,  précisé- 
ment parce  qu'ils  pouvaient  être  reprocnés  par 
les  hommes  du  pouvoir  à  ceux  qui,  non  con- 
tents de  tiliLmer  ces  désordres,  cherchaient  aussi 
àen  appliquer  la  cause  à  ceux  qui  les  commet- 
taient. (Hires  au  centre.) 

Bnân,  Messieurs,  il  m'ont  affligé  (puisque  vous 
ne  voulez  pas  que  je  dise  nous),  ils  m'ont  afiligé 
parce  que  le  pouvoir  en  a  profité  ou  pluldt 
abusé;  car  plusieurs  fois  vous  en  avez  profité, 
et  jamais  je  n'ai  eu  occasion  de  le  faire.  (Kirei 
et  interruption  prolongée.) 

Messieurs,  quand  on  veut  de  la  violence,  il 
faut  des  prétextes;  quand  on  veut  que  la  vio- 
lence ne  soit  pas  exercée,  on  désire  que  ces 
prétextes  ne  naissent  pas.  Qu'est-il  arrivé?  Les 

E  rétextes  ont  été  donnés,  et  vous  en  avez  pro- 
té  avec  empressement.  Si  vous  vous  êtes  affligés 
des  désordres,  vous  avez  eu  du  moins  la  conso- 
lation de  pouvoir  proposer  les  mesures  que  vous 
méditiez  depuis  si  longtemps,  et  que  vous  n'o- 
siez pas  présenter  plus  tùt. 

Voix  il  gauche:  C'est  vrail 

M.  €iariiler-l*«|;FM Quant  à  nous,  je  dis 

que  les  désordres  nous  ont  affligé,  parce  qu'ils 
ont  retardé  la  cause  du  progrès,  et  vous  ont 
fourni  les  prétextes  dont  vous  avez  profité. 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  il  y  a  celte  diffé- 
rence énorme,  immense,  entre  vous  et  tnoj,  que 
le  mallieur  vous  est  bon  Â  quelque  chose,  et  qu'il 
ne  m'est  jamais  bon  à  rien.  {On  rit.) 

Messieurs,  est-il  vrai,  comme  on  le  répète  à 
chaque  instant,  que  le  mal  soit  dans  l'opposi- 
tion, qu'il  soit  dans  la  presse?  L'n  orateur  est 
monté  à  cette  tribune  pour  attaquer  la  liberté 
de  discussion,  pour  se  plaindre  qu'on  en  ait 
abusé,  pour  dire  à  la  ilhambie  qu'elle  avait  été 
tropindulsente,  pour  faire  entendre,  en  un  mot, 

aue  le  mal  provenait  autant  de  la  tribune  que 
e  la  presse.  Si  telle  a  été  la  pensée  de  cet  ora- 
teur et  des  orateurs  nombreux  qui  ont  parlé 
dans  le  même  sens,  il  me  sera  permis  de  dire 
qu'aprâs  avoir  attaqué  la  pensée  émise  dans  les 
leuillea   puUiquea,    vous  l'attaqueret  comme 
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émise  à  cette  tribune;  car  on  ne  s'arrête  pas 
plus  sur  cette  pente  que  sur  d'autres. 

Messieurs,  vous  avez  cela  de  malheureux,  que 
vous  recommencez  la  Restauration  sous  toutes  ses 
phases,  que  vous  avez  fait  plus  qu'elle;  mais 
qu'avant  de  faire  plus  qu'elle,  vous  avez  fait  tout 
ce  qu'elle  a  fait.  Vous  arriverez  à  combattre  la 
liberté  de  la  tribune  par  les  moyens  employés 
sous  la  Restauration  ;  plusieurs  de  vos  orateurs 
l'ont  fait  pressentir;  vous  le  comprenez  comme 
moi,  il  ne  me  reste  rien  à  vous  expliquer.  (Mou- 
vements divers.) 

Quant  à  la  presse,  M.  le  président  du  conseil 
a  cité  un  fait  remarquable,  et  qui  semblait  éta- 
blir une  complicité  avouée  entre  les  faits  qui  se 
sont  passés  en  avril  et  les  rédacteurs  de  jour- 
naux qui  ont  été  appelés  pour  défendre  les 
hommes  mêmes  qui  comparaissaient  devant  la 
Chambre  des  pairs. 

Messieurs,  les  rédacteurs  de  iournaux  n'ont 
pas  seuls  été  appelés  à  être  défenseurs;  des 
membres  de  cette  Chambre  devaient  figurer 
parmi  les  défenseurs.  Si,  comme  Ta  dit  M.  le 
président  du  conseil,  on  a  appelé  ceux-là  qui 
avaient  été  provocateurs,  il  n  y  a  pas  seulement 
culpabilité  au  dehors,  il  y  a  aussi  culpabilité  au 
dedans  de  cette  Chambre. 

11  m'est  donc  permis  de  répondre  :  Les  jour- 
naux dans  les  bureaux  desquels  ont  été  pris  les 
défenseurs  des  accusés  d'avril  sont  en  petit 
nombre  à  Paris;  il  n'y  en  a  que  deux;  l'un  de 
ces  deux  journaux  n'existait  pas  au  mois  d'avril  : 
il  lui  a  donc  été  impossible  de  provoquer  les 
événements  d'avril.  L'autre,  nous  en  connais- 
sons le  rédacteur;  mille  fois  on  lui  a  rendu  jus- 
tice, on  a  reconnu  à  cette  tribune  môme  tout  ce 
que  son  caractère  a  d'honorable;  on  a  reconnu 
qu'homme  du  progrès,  il  attendait  tout  du  temps 
et  qu'il  comptait  sur  l'avenir  de  son  pays. 

Vous  voyez  que  pour  Paris  au  moins,  l'obser- 
vation présentée  par  M.  le  président  du  conseil 
est  sans  fondement. 

On  a  appelé  ces  hommes-là,  non  pas,  comme 
on  l'a  dit,  parce  qu'ils  étaient  trop  engagés, 
mais  parce  que  ceux  qui  comparaissaient  devant 
la  Cour  des  pairs  ne  songeaient  plus  à  défendre 
les  personnes,  mais  qu'us  reconnaissaient  que 
la  seule  manière  de  faire  triompher  leur  opinion 
dans  l'avenir  était  la  discussion,  et  qu'ils  vou- 
laient faire  prévaloir  leurs  principes,  les  prin- 
cipes démocratiques,  par  les  hommes  qu'ils 
croyaient  les  [)lu8  habilea.  (Humeur  aux  centres,) 
Vous  comprendrez  qu'il  doit  être  permis  à  un 
accusé  d'appeler  à  son  aide  celui  qui  lui  parait 
le  plus  propre  à  le  défendre.  Il  y  a  quelque 
chose  d'inconvenant  à  se  placer  entre  1  accusé 
et  le  défenseur  pour  scruter  ses  motifs;  il  y  a 
quelque  cllo^e  de  tellement  sacré  dans  les  rela- 
tions qui  ont  lieu  entre  les  hommes  qui  parais- 
sent devant  les  tribunaux  et  ceux  qui  doivent 
prendre  leur  défense,  qu'on  n'a  pas  le  droit  de 
demander  pourquoi  ceux-là  les  ont  appelés  à  les 
défendre,  et  pourquoi  ceux-ci  ont  répondu  à  cet 
appel.  Vous  com[)renez  cela,  Messieurs,  et  par 
cela  même  il  m'est  permis  de  ne  pas  pousser  plus 
loin  ma  réponse. 

J'arrive  au  point  sur  lequel  je  crois  devoir  in- 
sister le  plus. 

La  loi  qui  vous  est  présentée  trouve  dans  cette 
Chambre  de  nombreux  contradicteurs;  mais  tous 
n'en  sentent  pas  au  même  degré  l'injustice  et  la 
violence.  Pour  moi,  je  vous  dirai  franchement, 
non  pas  comme  on  l'a  dit,  que  je  trouvais  que 
l'article  1"''  seulement  ne  doit  pas  être  admis, 


mais  qu'il  n'est  pas  un  article  de  cette  loi  qui 
me  semble  admissible.  Je  sais  que  voua  pensez 
autrement;  je  sais  même  que  sur  les  bancs  de 
l'opposition  il  y  a  des  hommes  qui  distinguent 
entre  les  articles,  et  qui  s'appliquent  à  faire  res- 
sortir ce  que  plusieurs  de  ces  articles  ont  de 
dangereux. 

Quant  à  moi,  ce  sont  les  articles  qu*on  défend 
le  moins  que  je  veux  défendre;  ce  sont  ceux-là 
qui  semblent  avoir  le  moins  d^iniportancequeje 
suis  appelé  à  défendre  à  la  tribune. 

11  s'agit  de  la  liberté  de  la  discussion... 

Plusieurs  voix  :  A  l'article  1"!  Parlez  sur  l'ar- 
ticle l-^M 

M.  Ciîarnier-I^aiçës.  J*avais  demandé  la  parole 
lorsque  M.  le  ministre  de  Pintérieur  a  parlé  de 
la  liberté  de  la  discussion,  à  roccasion  de  l'ar- 
ticle ]•'.  (Oui!  oui!  parlez!  parlez!) 

Cette  question  est  fort  grave;  j*aî  besoin  d'être 
entendu  et  surtout  d'être  compris;  je  ne  veux 
pas  qu'on  puisse  croire  que  je  me  permets  des 
allusions  qui  ne  sont  pas  dans  ma  pensée.  Je  ne 
discute  pas  seulement  pour  ce  temps-ci,  mais 
pour  le  temps  à  venir.  Je  me  sers  d  arguments 
qui  ne  sont  pas  seulement  applicables  aux  cir- 
constances au  moment,  mais  qui  peuvent  avoir 
une  valeur  durable,  attendu  que  la  loi  peut 
durer. 

Que  veut-on  d'abord  empêcher?  De  discuter  et 
d'insulter,  d'insulter  la  personne  royale,  le  poQ- 
voir  royal  et  la  Constitution.  Tout  le  monde 
comprend  qu'il  ne  [)eut  entrer  dans  la  pensée  de 
personne  de  soutenir  que  qui  que  ce  soit  dans  un 
pays  puisse,  sous  l'empire  des  lois,  avoir  le  droit 
d'insulter  le  pouvoir  royal  et  la  Constitution. 
Mais  autre  chose  est  Pinsulte  ou  la  discussion. 
S'il  s'agit  d'insulte,  je  ferai  ici  Tapplication  d'un 
raisonnement  que  j'ai  employé  au  commence 
ment  de  cette  séance  contre  1  honorable  M.  Jd- 
livet. 

S'il  s'agit  d'insulte,  la  loi  vous  donne  dei 
armes  suffisantes  pour  les  réprimer,  non  pu 
peut-être  des  armes  suppressives,  comme  on  l'a 
dit;  mais  il  faut  d'abord  apprécier  la  valeur  des 
mots  loi  suppressive. 

Ces  mots  me  rappellent  une  législation  bien 
ancienne,  que  vous  connaissez  tous,  et  à  laquelle 
on  a  donné  le  nom  de  son  auteur,  la  législaliofl 
draconienne.  Alors  ce  législateur  prétendait  qu'on 
ne  devait  plus  commettre  aucun  délit  ou  crime, 
et  il  n'inventa  pas  une  loi  répressive,  ni  prëven-  , 
tive;  il  fut  plus  ferme,  plus  vrai;  il  devina  ce  ^ 
qu'on  a  défini  depuis,  la  iéeislation  suppressive: 
il  déclara  que  quel  que  fût  Te  délit  ou  crime  dont 
on  se  rendrait  coupable,  on  serait  puni  de  b 
peine  de  mort.  Hien,  à  coup  sûr,  n'est  plus  sup- 
pressif  que  celle-ci;  et,  puisque  vous  êtes  en 
train  de  supprimer,  faites-nous,  je  tous  en  prie, 
une  société  parfaite;  punissez  de  mort  quelqit 
délit  que  ce  soit;  nous  serons  un  modèle  àt 
législation.  (Violents  murmures  de  réproba^on.) 

Je  reviens  à  la  liberté  de  discussion  que  von 
voulez  supprimer,  et  que  j'entreprends  de  dé- 
fendre. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  vous  a  dit  qrt 
aucune  époque,  dans  aucun  pays,  on  n'a  pernii 
aux  citoyens  de  ce  pays  de  discuter  la  forme  di 
gouvernement,  le  principe  du  gouTemement,k 
mérite  ou  le  démérite  du  chef  de  l'Btat. 

À  cela  la  réponse  est  facile  :  c'est  qu'il  snS 
de  se  rappeler  les  nombreux  ouvrages  que  tf 
doute  nous  avons  tous  lus,  que  tous  ou  pre8|0 
tous,  par  leur  importancoi  ont  aoquii  ratani 
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de  tous  les  hommes  qui  se  sont  livrés  à  quelques 
études;  il  suffit  de  se  rappeler  en  môme  temps 
que  la  plus  grande  partie  de  ces  ouvrages  na 
paru  qu  avec  Tapprobation  d'un  censeur  royal  et 
sous  Tancien  régime,  pour  prouver  que  de  tout 
temps,  même  sous  l'ancien  régime,  la  liberté  de 
discussion  qu'on  veut  nous  ôter  a  existé... 

M.  Thiers,  ministre  de  l'intérieur.  Dans  les 
livres. 

M.  liarnlep-Pap^è».  Je  ne  suis  pas  ici  pour 
présenter  des  amendements,  et  certainement  je 
ne  le  ferai  pas  ;  mais  puisque  M.  le  ministre  de 
lintérieur  reconnaît  que  cela  était  permis  dans 
les  livres,  je  ne  puis  m'empécher  de  faire  re- 
marquer qu'on  devait  au  moins  permettre  pour 
les  livres  ce  qu'on  ne  veut  pas  permettre  pour 
les  journaux.  Qu'on  fasse  cette  distinction,  puisque 
M.  le  ministre  la  reconnaît  nécessaire. 

Mais  que  ferez-vous  si,  après  que  votre  loi  aura 
été  votée,  des  journalistes,  cessant  pour  quelques 
jours  de  rédiger  des  articles  comme  d'habitude, 
prennent  dans  Rousseau,  Montesquieu,  Mably, ou 
d'autres  orateurs,  des  citations  fort  longues,  des- 
quelles il  résultera  que  telle  forme  de  gouverne- 
ment qui  n'est  pas  la  nôtre  vaut  mieux  que  celle 
que  nous  avons?  Les  traduirez-vous  devant  le 
jury,  ou  devant  la  Chambre  des  pairs  ?  El  quand 
ils  vous  (liront  :  «  Comment,  vous  voulez  nous 
punir,  nous  condamner  [)our  avoir  reproduit  ce 
que  Montesquieu,  qui  n'était  pas  un  factieux,  a 
dit  sous  le  réjzime  de  la  censure  royale,  régime 
dont  on  dit  des  horreurs,  quoiqu'on  le  dépasse 
en  quelques  parties  !  »  Que  ierez-vous? 

Voilà  où  vous  en  êtes  arrivés,  par  une  suite  de 
circonstances  ;  vous  en  ôies  arrivés  à  un  tel  degré 
naturel  peul-èlre,  mais  malheureux,  d'irritation, 
que  vous  ne  voulez  pas  permettre  qu'on  fasse  ce 
qu  on  a  fait  sous  l'ancien  régime  et  dans  tous  les 
temps,  ce  qu'ont  fait  les  auteurs  les  plus  distin- 
gués. 11  ne  s'a^'it  pas  ici  d'insultes,  car  oîi  ne  doit 
pas  insulter  les  lois  du  pays,  mais  de  discussions 
pour  les  améliorer. 

Mais,  dit  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  discuter 
le  mérite  d'une  chose,  c'est  supposer  qu'elle  est 
modifiable. 

Sans  doute;  et  quand  nous  avons,  ou  plutôt 
quand  vous  avez,  car  je  ne  suis  pour  rien  en 
cela,  quand  vous  avez  de  la  Charte  de  1811  fait 
la  Charte  de  1830,  c'est  qu'apparemment  vous 
vous  i^tes  permis  aussi  ce  8acril(Nge  de  penser 

gu'il   y  avait  quelque  chose  à  changer  à  la 
harte  de  1814,   qu'elle  n'était  pas  une  chose 
parfaite. 

Pourquoi  ne  pourrions-nous  pas  supposer  aussi 
qu'à  une  époque,  non  prévue  encore,  i\  une 
époque  fort  éloiirnée  peut-être,  la  France,  par 
l'orpane  de  ses  représentants,  serait  appelée  à 
modifier  légalementet  raisonnablement  certaines 
parties  de  sa  Constitution?  Pourquoi  ne  voudriez- 
vous  pas  qu'il  fût  permis  aux  hommes  qui  s'oc- 
cupent de  sciences  politiques  et  morales  de  signa- 
ler, dès  à  présent,  les  inconvénients  de  la 
législation  actuelle  et  les  avantages  d'une  autre 
législation  ? 

Si  le  principe  que  vous  voulez  inscrire  dans 
votre  loi  avait  été  mis  dans  les  lois  de  l'ancien 
régime,  c'eiU  été  un  malheur,  mais  heureusement 
il  n'aurait  pas  été  exécuté. 

La  France,  à  diverses  époques,  a  eu  des  cons- 
titutions différentes,  qui  n  étaient  pas  aussi  avan- 
cées que  celles  que  nous  avons,  qui  se  ressen- 
taient de  la  barbarie  des  temps  où  elles  gouver- 
naient le  pays,  des  institutions  tantôt  écrites. 


tantôt  convenues  ;  on  en  a  constamment  demandé 
le  changement,  parce  qu'on  sentait  que  ce  chan- 
gement était  nécessaire. 

Si  au  moment  où  l'esclavage  existait  chez  nos 
ancêtres;  si  au  moment  où  le  servage  fut  intro 
duit;  si  au  moment  où  les  droits  féodaux,  les 
corporations  étaient  établis,  on  avait  décidé  que 
la  société  était  dans  un  état  tel  qu'on  ne  devait 
permettre  aucune  observation  sur  ces  institu- 
tions, les  lois  eussent  été  violées,  comme  celle-ci 
ne  peut  manquer  de  l'être;  elles  eussent  été  vio- 
lées, ou  nous  serions  encore  dans  l'esclavage  et 
soumis  aux  droits  féodaux. 

Ce  que  vous  demandez  est  contraire  à  toute 
civilisation,  à  toute  idée  de  nrogrès,  vous  créez 
des  crimes  afin  d'avoir  le  droit  d'infliger  des 
peines.  Vous  ne  vous  contentez  pas  de  dire 
qu'il  ne  sera  pas  permis  d'insulter,  vous  dites 

Su'il  ne  sera  pas  permis  de  discuter,  c'est-à-dire 
'émettre  une  pensée  qui  n'a  rien  d'insultant, 
qui  est  une  pensée  de  progrès,  par  cela  même 
qu'on  permet  à  ses  concitoyens  des  améliora- 
tions qu'on  regarde  comme  possibles. 

Quant  au  pouvoir  royal,  j'ai  besoin  ici  de  plus 
de  ménagements  encore,  et  j'ai  besoin  de  répéter 

3ue  je  discute  cette  loi  comme  toutes  les  lois 
oivent  être  discutées,  c'est-à-dire  en  mettant 
en  dehors  les  personnes  et  les  choses  du  mo- 
ment ;  car  un  législateur  doit  supposer  que  les 
lois  qu'il  fait  peuvent  avoir  une  longue  durée. 
Quant  au  pouvoir  royal,  disais-je,  dans  tous  les 
temps  quand  on  a  établi  une  pondération  de 
pouvoirs,  on  a  craint,  on  a  dû  craindre  que  cette 
pondération  ne  fût  pas  complète  ;  on  a  dû  se 
défier  des  trois  pouvoirs  s'il  y  en  avait  trois,  et 
de  tous  s'il  y  en  avait  un  plus  grand  nombre. 
Bh  bien,  quand  on  se  méhe  d'un  pouvoir,  on 
peut  bien  se  méfier  d'un  homme. 

Le  pouvoir  royal  en  France  est  armé  d'une 
manière  assez  puissante  pour  empêcher  que  la 
Chambre  des  représentants  actuels  aille  au  delà 
de  ses  limites,  et  envahisse  le  domaine  des  autres 
pouvoirs. 

Quant  à  la  Chambre  des  pairs,  elle  a  aussi  ses 
limites. 

Quant  au  {>ouvoir  royal,  quelles  sont  les 
limites  que  nous  aurions  pu  op()Oser  à  Charles  X, 
par  exemple,  alors  que  les  ministres  n'étaient 
que  ses  instruments  ;  et  ne  dites  pas  qu'ils 
étaient  autre  chose,  car  j'aurais  le  droit  de  vous 
aire  à  vous,  deux  cent  vingt  et  un  :  Vous  avez 
fait  une  chose  injuste;  si  vous  n'avez  pas  vu 
qu'il  y  avait  alors  une  volonté  supérieure  à  celle 
des  ministres,  vous  avez  eu  tort  de  chasser 
Charles  X,  car  en  le  chassant  vous  avez  reconnu 
qu'il  y  avait  un  cas  donné  dans  lequel  un  mo- 
narque pouvait  outrepasser  ses  pouvoirs. 

11  est  important  de  s'opposer,  ce  qui  pourrait 
arriver,  à  un  monarque  qui,  par  des  fraudes 
électorales,  ou  à  l'aide  d'agents  complaisants  qui 
se  sacrifieraient  au  besoin,  s'assurerait  une  ma- 
jorité dans  la  Chambre  des  députés  en  même 
temps  qu'il  s'assurerait  une  majorité  dans  la 
Chambre  des  pairs  par  des  fournées.  Deman- 
dons-nous quelle  serait  notre  garantie?  Une 
insurrection!  C'est  le  moyen  le  plus  violent, 
auquel  on  ne  doit  avoir  recours  que  lorsqu'il  n'y 
en  a  pas  d'autres.  Vous  ne  devez  pas  le  prévoir 
celui-là  (bruit)  ;  vous  devez  en  chercher  a'autres 
légaux  et  raisonnables. 

Ëh  bien,  quels  sont  ces  moyens  ?  C'est  de  dis- 
cuter, comme  l'a  fait  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
dans  le  National^  dans  un  article  qu'il  n*a  pas 
cité  hier  et  que  je  pourrais  citer  aujourd'hui; 


au 
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c'est  de  discuter  pour  savoir  ei  le  roi  n'outre- 
passe pas  ses  droits,  s'il  a  le  droit  de  régner  et 
de  gouverner...,  etc.  Car,  alors,  quoique  la  ga- 
rantie soit  Taible,  vous  en  avez  au  moins  une, 
celle  dfs  citoyens  q^ui  viennent  vous  dire,  comme 
le  faisait  M.  le  ministre  de  l'inlérieur  :  ■  Je  dirai 
la  vérité  à  tous,  aux  rois  comme  aux  autres 
hommes.  Si  les  rois  et  les  agents  des  rois  s'en 
f&chenl,  011  me  traduira  devant  les  tribunaux  ; 
les  tribunaux  en  France,  pour  les  délits  de  la 
presse,  sont  composés  de  jurés,  c'est  à  la  société 

S;ue  je  rendrai  compte  de  mes  paroles  ;  j'aurai 
ait  un  acte  de  courage,  car  Je  pourrai  être  con- 
damné, mais  à  mes  risques  et  périls  j'aurai  le 
courage  d'avertir  mon  pays,  i 

Voilà  ce  qu'a  Tait  M.  le  ministre  de  l'intérieur; 
il  est  vrai  qu'il  n'eucourait  ni  risques  ni  périls, 
car  d'autres,  je  crois,  ont  répondu  de  ses  articles. 
{Hirex  à  gauche. I 

H.  Thiep»,  rainiitre  de  l'inlirisur.  Je  n'ai  pas 
faiE  danslejournalque  vous  citez  un  seul  article 

3ui  ait  éLê  poursuivi,  et  personne  n'a  été  con- 
amné  pour  moi. 

M,  nimigiilB.  Je  suis  fïltché  de  dire 

M.  le  l*rësldeiil.  Vous  n'avez  pas  la  parole, 
Monsieur  Mauguin. 

M.  Thlers,  ministre  de  l'inlérieur.  Parlez, 
Monsieur  Mauguin. 

M.  ftiar nier- Pages.  Je  n'ai  jamais  eu  l'hon- 
neur d'écrire  dans  le  national,  ni  avant,  ni  de- 
puis Juillet;  je  laisse  à  ceux  qui  y  ont  écrit  le 
soin  de  répondre  à  ce  que  vient  de  dire  M.  le 
ministre  de  rintérieur.  Je  reprends  la  discussion. 

M.  le  ministre  de  l'intériuiir,  lorsqu'il  n'était 
pas  ministre,  lorsqu'il  faisait  de  l'opposition,  et 
qu'il  trouvait  que  tout  n'allait  pas  bien,  M.  le 
nitnistrederintérieur  Ht  un  article  bien  connu.  Il 
s'est  cité  hier;  11  m'est  bien  permis  de  le  citer 
aussi.  (,Oai!ouil}  M.  lu  ministre  de  l'intérieur  lit 
un  article  qui  tendait  à  prouver  que  les  rois  de 
France,  et  à  plus  forte  raison  sans  doute  les  rois 
des  Français,  devaient  régner  et  ne  pas  gou- 
verner. Ëh  bien,  je  dis  que  M.  le  ministre  de 
l'inlérieur,  qui  comme  journaliste  soutenait  celle 
maxime,  contrevenait  à  la  loi  que  vous  aile; 
faire;  il  est  vrai  qu'alors  ce  n'était  j)as  encore 
un  acte  illégal,  puisque  la  loi  n'existait  pas  ; 
mais  enlin  ce  que  vous  n'avez  pas  trouvé  mau- 
vais pour  M.  le  ministre  de  l'intérieur  devant  la 
conduite  duquel  vous  êtes  tous  ou  presque  tous 
en  admiration,  vous  ne  pouvez  pas  le  trouver 
mauvais  pour  nous.  Kt  que  Taisail-il  alors?  Ne 
discutait-d  pas  le  pouvoir  royal? 

M.  Thlcri«,  minisire  de  l'inlérieur.  Dans  ses 
limites. 

M.  Cnrner-PagiH.  Il  cherchait  à  prouver 
que  le  roi  devait  régner  et  ne  pas  gouverner. 

Voilà  ce  que  je  demande,  moi  :  la  question 
est  claire,  et  on  ne  peul  s'y  mé^irendre  ;  je  de- 
mande la  liberléde  discussion,  et  non  l'insulte  ; 
je  demande  qu'on  puisse  (aire  ce  qu'a  Tait  il.  le 
ministre  de  1  intérieur  lorsqu'il  était  de  l'opposi- 
tion. 

El  quant  à  l'insulte,  savez- vous  où  on  en  veut 
venir?  Savcz-vous  la  prnsée  de  ceux  qui  pré- 
voient des  cas  extraordinaires,  qui  font  semblant 
de  ne  vouloir  atteindre  qu'une  classe  de  per- 
sonnes? Ëh,  Messieurs,  c'est  l'intimidation,  ou, 
si  vous  aimez  mieux,  c'est  la  terreur  pour  les 
autres.  Il  n'y  a  pas  de  journaliste  constitutionnel 
qui  puisse  être  certain,  même  en  choisissant  ses 
phrases,  qu'il  ne  lui  échappera  pas  quelque  chose 


qui  puisse  être  incriminé.  Vous  dim  &  l'homma 
qui  attaquera  le  ministre  ;  Prenei  garde,  vons, 
Lonstilulionnel(e\.  c'est  le  Coiutitutionnel  que  \t 
cite  parce  que  M.  Jaubert  l'a  cité),  vous  Cotuti- 
tulionnel,  qui  comparez  aujourd'hui  H.  Guiiotà 
Robespierre,  comparaison  qui  peut^tre  ne  paraî- 
trait pas  si  étrange,  prenez  garde,  une  die  vos 
phrases,  demain  nous  permettra  de  vous  faite 
condamner  par  notre  majorité  de  la  pairie. 
[Exclamation  au  centra.) 

Voulez-vous  que  je  vous  cite  une  preuve  de 
ces  allusions  involontaires,  et  que  je  tous  fane 
voir  clairement  par  quelques  mots  échappés  hier 
à  M.  le  ministre,  que  l'on  peut  donner  lieu  i  dei 
allusions. 

a.  le  ministre  a  dit  hier  pour  la  dixième  foii 
qu'il  n'avait  jamais  aimé  la  Restauration,  qu'il 
n'avait  jamais  regardé  comme  légitime  un  sod- 
verain  venu  à  la  suite  de  l'étranger. 

Assurément  la  pensée  de  .M.  le  ministre  était 
Innocente,  inofTensive;  mais  supposez  un  juge 
complaisant  pour  le  pouvoir,  aati palliique  i 
l'accusé,  qui  veuille  chercher  des  allusions  II 
où  l'on  n'a  pas  même  l'intention  d'en  faire,  qu'y 
verra-t-il¥  Qu'aucun  souverain  n'est  légitime 
quand  il  est  venu  à  la  suite  de  l'étranger.  Het- 
sienrs,  les  allusions  sont  faciles,  je  ne  veux  pu 
m'expliquer  davantage...  (Rumeurt  en  tent  ii- 
oen.) 

Messieurs,  je  vous  ai  dit  que  vous  ne  vonla 

Eas  seulement  atteindre  la  presse,  œuvre  des 
omnies,  qui,  par  leurs  opinions,  ne  se  placent 
pas  dans  la  Constitution;  je  dis  que  vousk 
voulez  pas  seulement  appliquera  ta  politique c( 

Ï;ue  l'on  a  si  longtemps  appliqué  à  la  religion,  le 
ameux  campelU  intrare,  qui  se  retrouve  dUl 
l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  etdaoïli 
travail  de  votre  rapporteur,  où  l'on  vous  dittiull 
ne  faut  pas  qu'on  élève  autel  contre  autel. 

Delà  n'a  jamais  été  soutenu  par  les  hornnKi 
raisonnables  d'aucun  temps-  C'est  avec  la  liberté 
de  discussion  qu'on  a  réformé  les  abus  del'Bdi- 
se,  qu'on  a  travaillé  à  l'amélioration  de  l'espici  , 
humaine;  mais  renouveler  des  lois  qui  rappd- 
lent  des  temps  d'intolérance,  c'est  laisser  croiit 
que  l'intolérance  a  passé  des  matières  religion 
ïcs  dans  les  matières  politiques.  (Marques  d'aJU- 
«ton  aux  extrémité!.) 

Je  dis  que  vous  ne  voulez  pas  Reniement  H- 
teindre  la  presse  œuvre  des  hommes  qui,  pu 
leurs  opinions  ne  se  placent  pas  dans  la  consti- 
tution; je  dis  que  vous  voulez  atteindre  toute  II 
presse.  Je  veux  me  renfermer  dans  le  chapi- 
tre I",  mais  vous  savez  tous  que  les  mesures  {M' 
veuttves,  que  les  empêchements  directs  n'y  ma^ 
quent  pas  et  que  vous  pouvez  atteindre  la  preni 
toute  entière.  D'ailleurs,  on  l'atteindra  par  1*11- 
timidation,  que,  si  vous  voulei.  on  l'appelkn 
d'un  autre  nom,  ainsi  que  11.  Bignon  Toui  h 
dit. 

Eh  bien,  je  dis  que  vous  avez  raison,  vowsi 
pouvez  pas,  et  je  vous  en  préviens,  tous  en  1^ 
rez  iiiiat;e  si  vous  voulez,  vous  ne  pouvei  PM 
atteindre  une  presse  sans  atteindre  Vautre- Si 
ne  reste  pas  un  seul  journal  debout,  je  ne  i^ 
si  cela  arrivera,  et  cela  pourra  arriver,  irrfcl> 
votre  loi,  grâce  aux  améliorations  quepenlM* 
on  Introduira,  s'il  ne  reste  pas  un  KUlioanK  ' 
debout,  cela  i^quivaudra  à  la  cenaure.  Ce  Ktti  r 
nous  de  voir  quels  seront  les  résDllato  sur  H* 
les  esprits,  comment  la  France  «'«a  arrang* 
(Jue  SI  au  contraire  il  reste  quolquai  joaMff 
debout,  par  cela  qu'un  seul  de  caaloaraaiHV 
vous  appartiendra  pas,  U  aack  pnwWii  app 
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votre  loi,  d'y  placer  des  discussions  qui,  j'ose  le 
dire [Bruit;  Intt'rruption,) 

Qiront  fait  depuis  cinq  ans  les  journaux  ap- 
pelés républicains?  Quelquefois  ils  ont  discuté 
les  événements,  souvent  les  formes  du  gouver- 
nement ;  ils  vous  ont  dit  que  la  République  va- 
lait mieux  que  la  monarcnie,  Us  ont  établi,  au- 
tant que  cela  est  possible,  qu'à  leurs  yeux,  pour 
leur  raison,  cela  était  une  vérité. 

Eh  bien,  savez-vous  (et  vous  le  savez),  savez- 
vous  ce  qui  a  été  un  obstacle  à  ce  qu'ils  fissent 
de  plus  grands  progrès,  à  ce  qu'ils  tissent  un 
plus  grand  nombre  de  prosélytes?  Les  souve- 
nirs du  passé,  TetTroi  inspiré  par  un  seul  mot  a 
suffi  pour  qu'on  se  rangeât  sous  un  autre  dra- 
peau. Bfi  bien,  savez-vous  ce  que  vous  allez 
laireV  Vous  allez  détruire  le  mot,  annihiler  l'ef- 
froi. On  dira  peut-être  des  choses  moins  hosti- 
les, mais  on  ne  prononcera  plus  le  mot,  et  par 
cela  même  on  amènera  à  soi  plus  de  person- 
nes. 

Au  centre:  Alors  pourquoi  combattez-vous  la 
loi?  Votez-la  avec  nous. 

M.  Ciariiier-l^agèB.  Vous  savez  ce  que  vous 
avez  fait  et  ce  que  vous  allez  faire.  Messieurs, 
vous  avez,  pendant  cinq  ans,  supporté  l'état  de 
choses  que  nous  venons  de  traverser;  si  vous 
avez  raison  aujourd'hui  de  vouloir  y  mettre  un 
terme,  vous  avez  eu  tort,  dans  votre  pensée,  de 
ne  pas  y  mettre  un  terme  plus  tôt. 

Une  voix  des  centres  :  C'est  très  vrai  ! 

M.  làariiier-Paçës.  Ce  tort,  cette  faute,  vous 
ne  pouvez  pas  la  rejeter  sur  l'opposition;  car  il 
est  bien  évident,  ou  que  le  ministère  n'en  avait 
pas  eu  la  pensée,  c'est-à-dire  qu'il  ne  compre- 
nait pas  alors  comme  il  les  a  comprises  depuis, 
le-^  riécessités  du  pays,  ou  que,  comme  on  a  sem- 
blé le  faire  entendre,  le  ministère  comprenait 
bien  les  nécessités  du  pays,  mais  que,  la  majo- 
rité ne  les  comprenait  pas  encore,  et  ne  voulait 
pas  ce  que  voulait  le  ministère.  Messieurs,  je  dis 
que,  d  une  manière  comme  de  l'autre,  s  il  est 
vrai  que  te  mal  ait  été  fait  depuis  cinq  ans,  il 
retombe  sur  vous  et  sur  la  majorité  ! 

M.  Vîennet.  Pas  sur  moi,  car  j'en  ai  averti... 

M.  littpnlep-Papè».  M.  Viennet  s'excepte,  et 
il  a  raison.  (Juand  un  grand  mal  a  été  commis 
dans  un  pays,  et  qu'on  peut  prouver  que  l'on  n'y 
est  pour  rien,  on  fait  bien  de  le  dire.  (On  rit,) 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  dis  que  maintenant  il  e^i 
trop  tard  ;  tout  le  monde  sait  en  France  qu'il  y 
existe  un  parti  républicain;  nombreux, peu  nom- 
breux, il  existe,  vous  1  avez  dit  si  souvent  que 
j'ai  fini  par  le  croire.  {On  rit.) 

M.  le  (général  Bii^eaud.  Nous  l'avons  bien 
su  en  juin  et  en  avril. 

M.  <iirarnler-Pa|E;ëH.  J'accepte  l'interruption. 
Bb  bien,  oui,  vous  l'avez  su.  Assurément,  si  on  a 
pu  reprocher  à  la  presse  d'avoir  fait  du  mal,  dans 
YOtre  ligne  de  pensées  politiques,  c'était  alors  et 
Don  pas  à  l'occasion  de  l'œuvre  d'un  malheureux 
ou  de  quelques  hommes  qui  ont  pu  s'associer  à 
lui  8*il  y  en  avait,  ce  que  nous  saurons^  sans 
doute,  quand  ce  ne  sera  plus  utile  à  la  discus- 
sion... {hruits  divers.) 

Je  ne  parle  pas  de  M.  le  général  Bu^eaud  ;  il 
•*exceiite,  comme  M.  Viennet,  et  il  a  raison. 

Je  (lis  qu'il  fallait  avoir  le  courage  de  faire 
"  alors  ce  qu'on  demande  aujourd'hui,  et  que  l'oc^ 

*  cssion  était  plus  favorable  de  venir  après  juin 

•  .0C  avril;  je  crois  qu'alors  comme  aujourcrhui 
■*  TOUS  auriez  eu  tort,  mais  si  vous  n'avez  pas  tort 

!•  xcvm. 


aujourd'hui,  assurément  vous  auriez  eu  beau- 
coup moins  tort  à  cette  époque,  car  les  faits 
étaient  plus  graves. 

Et  que  l'on  ne  dise  pas  que  les  avertissements 
ont  manqué;  voilà  deux  orateurs  qui  viennent 
vous  dire  qu'ils  vous  ont  avertis,  comme  l'on 
vous  avertira  toujours,  car  il  y  aura  toujours  des 
hommes  impatients  qui  vous  indiqueront  ce  qu'il 
faudra  faire. 

Nous  avons  entendu,  dans  cette  discussion, 
deux  choses  également  importantes  :  la  pre- 
mière, c'est  gue  l'on  disait  trop  ici,  et  qu'il  ne 
fallait  pas  laisser  autant  dire;  la  seconde,  c'est 
que  le  gouvernement  avait  reculé  devant  les  ju- 
gements, qu'on  avait  opiné  pour  la  peine  de 
mort,  mais  qu'on  n'avait  pas  osé  l'appliquer. 
J'espère  que  vous  ne  l'oserez  jamais  ;  mais  si 
jamais  vous  y  étiez  amenés,  il  y  a  des  hommes 
qui  vous  diront  encore  qu'il  est  trop  tard,  qu'il 
fallait  le  faire  plus  tôt,  qu'on  vous  avait  avertis. 

Messieurs,  croyez-moi,  vous  allez  obtenir  les 
résultats  que  je  vais  vous  indiquer.  Les  journaux, 
s'il  en  reste...  je  dis  s'il  en  reste,  car  vous  ag- 
gravez les  cautionnements,  vous  appliquez  les 
peines  les  plus  fortes,  vous  prenez  toutes  les  me- 
sures possibles  pour  qu'il  n  en  reste  pas  ;  s'il  en 
reste, et  il  suffira  qu'un  capitaliste  ose  y  risquer 
200,000  francs,  s'il  en  reste,  au  lieu  de  discuter 
sur  la  forme,  ils  discuteront  au  fond.  Ils  vous 
diront  avec  M.  Persil,  aujourd'hui  ministre  de  la 
justice,  mais  qui  alors  était  député  fervent,  et 
n'était  point  encore  au  pouvoir,  il  vous  diront 
que  les  droits  de  la  nation  sont  inaliénables  et 
imprescriptibles  ;  ils  vous  diront  que  dans  une 
organisation  il  y  a  quelque  chose  au-dessus  de 
tous  les  pouvoirs  possibles  ;  ce  pouvoir,  c'est  la 
souveraineté  du  peuple  dont  M.  Persil  a  dit 
qu'elle  était  inaliénable  et  imprescriptible.  Ils 
vous  diront  qu'on  peut  la  déléguer,  mais  qu'on  ne 
peut  jamais  l'aliéner;  que  quelques  nommes 
peuvent  l'usurper,  mais  qu'elle  est  imprescrip- 
tible ;  qu'on  peut  la  reprendre  à  ces  quelques 
hommes.  Ils  vous  rappelleront  les  principes  gé- 
néraux ;  ils  feront  voir  aux  citoyens  ce  qu'ils  ne 
sont  pas  et  ce  qu'ils  peuvent  être  ;  au  lieu  de  dis- 
cuter sur  la  forme  on  discutera  au  fond;  toutes 
les  vérités  seront  dites  ;  vous  n'aurez  qu'un 
moyen  pour  l'empêcher,  la  censure,  ou  quelque 
chose  d  équivalent.  Les  mesures  préventives  que 
vous  aurez  prises,  ou  des  mesures  préventives 
plus  effrayantes  encore,  seront  impuissantes,  et 
vous  serez  dans  la  nécessité  d'en  prendre  d'autres. 

Mais,  dira-t-on,  vous  repoussez  toute  loi,  toute 
mesure,  par  exemple  la  censure  des  théâtres 
et  des  caricatures  ? 

Je  réponds  d'abord  que  la  Charte  ne  permet 
de  censure  d'aucune  sorte,  et  que  cette  consi- 
dération suffit. 

On  insiste  et  l'on  dit  :  Faudra-t-il  que  l'étran- 
ger arrivant  à  Paris  soit  obligé  de  baisser  les 
yeux  devant  ces  images  immorales  appendues 
aux  carreaux  de  nos  boutiques?  Faudra-t-il  que 
l'étranger  qui  se  rend  à  nos  théâtres,  alors  que 
nos  théâtres  ont  répandu  notre  langue  dans 
tout  l'univers,  soit  obligé,  dans  cette  capitale  de 
la  civilisation,  de  se  fermer  les  oreilles  pour  ne 
point  entendre  des  choses  horribles.  C'est  là,  dit- 
on,  ce  que  nous  ne  pouvons  souffrir;  donnez- 
nous  la  censure...  (Bruit,) 

Encore  une  fois,  Mt^ssieurs,  ma  réponse  est 
toujours  la  même:  vous  aviez  des  lois  pour  ré- 
primer ces  désordres,  vous  êtes  coupables  de  no 
fias  les  avoir  fait  appliquer  ;  le  réquisitoire  que 
'ai  entendu  avant  de  monter  à  &  tribune  me 

40 


II 


636 


[Chambre  des  Députes.]  RÉGNE  DE  LOUIS  PHILIPPE.  [16  aoAt  1835.] 


confirme  dans  cette  pensée.  Pourquoi  n'avez- 
vous  pas  employé  les  moyens  répressifs  qui 
étaient  à  votre  disposition  pour  faire  disparaître 
ces  gravures  indécentes. 

Measleurs,  il  est  trop  tard  pour  empêcher  le 
mal  quand  on  Ta  permis  ;  on  n'a  pas  le  droit  de 
se  plaindre  quand  on  l'a  laissé  laire,  pouvant 
Fempôcher.  Quand  on  prouvera  que  les  lois  ac- 
tuelles sont  insuffisantes,  nous  consentirons  à  y 
ajouter;  quelque  pénible  qu'il  soit  de  sacrifîer 


prouve  que 

les  lois  suffisaient)  que  leur  application  pouvait 
se  faire,  que  le  mal  pouvait  être  réprimé,  alors 
tenez-vous  en  à  la  législation  que  vous  avez. 

Mais,  et  c'est  précisément  1  objet  de  la  dis- 
cussion, le  jury  nous  échappe,  il  est  indulgent, 
il  ne  fait  pas  jurisprudence,  ou  pour  mieux  dire, 
car  il  ne  s'agit  pas  d'interprétation  des  lois,  et 
faire  jurisprudence  veut  dire  interprêter  les  lois 
de  telle  ou  telle  manière,  le  jury  ne  condamne 
pas  assez. 

El)  bien,  quand  on  nous  dira  cela,  nous  ré- 
pondrons que  nous  sommes  bien  forts  quand 
nous  avons  pour  nous  des  hommes  qui,  comme 
électeurs,  sontappelés  à  composer  cetteChambre, 
et  qui,  comme  jurés,  ne  condamnent  pas  tou- 
jours; nous  répondrons  que  nous  sommes  bien 
lorts  si,  comme  on  vous  Ta  dit,  et  comme  jeTai 
fait  remarquer  moi-même,  ces  hommes  sont 
choisis  en  petit  nombre  sur  un  grand  nombre 
par  des  instruments  du  pouvoir  exécutif;  si  le 
ministère  public  dans  toutes  les  affaires  ne  craint 
pas  d'épuiser  ses  moyens  jusqu'au  bout;  quand 
on  voudra  nous  le  prouver,  ayant  à  prononcer 
entre  vous  qui  trouvez  qu'il  ne  condamne  pas 
assez  el  nous  qui  trouvons  que,  quoi  que  vous 
en  disiez,  il  ne  se  trompe  pas  ;  et  que  s'il  y  a, 
selon  vous,  erreur  dans  son  verdict,  cette  er- 
reur vient  de  ce  que  vous  avez  des  préoccupa- 
tions que  le  jury  n'a  pas;  entre  le  jury  et  nous 
d'une  part,  et  vous  de  Tautre,  je  le  laisse  à  dé- 
cider au  pays  :  qui  a  raison  i  Qui  a  tort  ? 

A  gauche  :  Très  bien  !  très  bien  ! 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Âgier. 

M.  il^ier.  Messieurs,  je  n'ai  aucune  défiance 
du  jury.  J'ai  pensé,  et  je  pense  qu'il  n'est  pas 
bon  de  constituer  habituellement  la  Chambre 
des  pairs  en  cour  de  justice  :  et  cependant  je 
viens  appuyer  le  paragraphe  4  de  l'article  1*^'  du 
projet  Je  loi. 

Permettez-moi,  Messieurs  de  vous  exposer  mes 
motifs. 

Dans  votre  séance  d'hier,  vous  avez  entendu 
des  orateurs  dont  la  parole  est  imposante;  et  ce 
n'est  vraiment  que  dans  une  conviction  entière 
que  j'ai  pu  trouver  l'encouragement  à  parler 
(lans  un  sens  différent  du  leur.  Je  l'ai  trouvé 
aussi  dans  une  vérité  de  tous  les  temps,  c'est 
que  les  faits  sont  au-dessus  des  raisonnements 
les  plus  forts. 

Sur  les  faits,  sur  les  désordres  de  la  presse, 
sur  ses  attaques  au  roi,  à  la  constitution,  tout 
le  monde  ici  semble  d'accord.  De  tous  les  côtés 
de  cette  Chambre,  la  presse  a  été  représentée 
tour  à  tour  avec  des  couleurs  sombres,  bril- 
lantes, énergiques,  comme  ayant  trahi  sa  mis- 
sion; et  ce  n'est  plus  que  sur  le  remède  à  son 
excès  qu'on  semble  délibérer.  Celui  que  propose 
le  gouvernement,  on  le  combat,  on  le  repousse, 
et  chose  digne  de  remarque,  tout  en  le  repous- 
sant, on  n'en  propose  point  d'autres.  Oans  la  fa- 


culté demandée  de  renvoyer  devant  la  Chambre 
des  pairs,  suivant  qu'on  le  croira  néceasaire»  les 
délits  de  presse  commis  envers  le  roi  ^  la 
Charte,  on  voit  une  défl^nce  du  jury  et  une 
atteinte  portée  à  son  institution. 

Quant  a  moi.  Messieurs,  j'aime  à  le  répéter,  si 
j'ai  une  grande  confiance  dans  le  j[ury.  et  j*ai  de 
trop  fréquentes,  de  trop  honorabies  communi- 
cations avec  lui,  pour  qu'il  n'en  soit  pas  ainsi, 
je  suis  loin  de  partager  les  reproches  éneinsi" 

aues  que  lui  a  prodigues  notre  éloquent  prési- 
ent  dans  l'une  de  nos  dernières  séances,  il  est 
vrai  que  dans  votre  séance  d'hier,  et  saps  doute 
pour  faire  compensation,  il  lui  a  restitué,  at- 
tribué le  courage  qu'il  lui  avait  naguère  refusé. 
Non,  Messieurs,  le  jury  n'a  point  manqué  de 
courage,  et  s'il  en  a  manqué,  cW  lorsque  la  so- 
ciété elle-même  en  a  manqué  ;  par  une  raisoD 
toute  simple,  c'est  que,  mobile  comme  elle,  je 
ne  veux  pas  dire  dans  sa  formation,  mais  dans 
ses  idées,  il  reçoit  souvent  à  son  insu  le  reflet 
des  diverses  impressions  qu'elle  éprouve,  dei 
diverses  opinions  qui  la  divisent.  Aussi,  Mes- 
sieurs, a-t-on  vu  plus  d'une  fois,  suivant  lei 
temps,  les  lieux,  suivant  l'influence  ou  la  ter- 
reur du  moment,  des  délits  de  presse  on  ne 
peut  plus  coupables,  et  même  des  crimes,  obte- 
nir une  impunité  révoltante,  tandis  qu'une  sé- 
vérité, et  pour  trancher  le  mot,  tandis  qu'une  in- 
justice plus  révoltante  encore  frappait  des  dé- 
lits de  presse  et  autres,  ou  qui  étaient  insigni- 
fiants, ou  qui  n'étaient  pas  sumsamment  prouvéï. 
C'est  donc  contre  les  erreurs,  contre  les  dan- 
gers de  cette  mobilité,  de  cette  fluctuation,  de 
cette  diversité  d'idées,  qu'il  faut  protéger,  dé- 
fendre les  écrivains  de  toutes  les  opinions,  et  il 
est  évident,  il  est  sensible  que  la  plus  sftregi- 
rantie  de  bonne  justice  qu'on  puisse  leur  donner, 
c'est  de  les  tracfuire,  dans  de  rares  et  grandes 
circonstances,  devant  des  juges  qui,  par  tar 
position  sociale,  soient,  sinon  tout  à  fait  en  de 
hors,    au  moins  au-dessus  des    paasions  4> 
agitent  la  société.    Bt,  jpourrait-on  nier  q« 
telle  ne  soit  pas  la  position  morale,  sociale  el 
politique,  de  la  Chambre  des   pairs  ?  Bt  c'etf 
cette  position  qui  fait  son  unique  force  peil- 
être,  iorce  qui  lui  est  nécessaire  pou^exe^ 
cer  son  pouvoir  de  pondération  et  de  coneem- 
tion;  car.  Messieurs,  si  l'on  veut  garder  legoi- 
vernement  représentatif,  et  on  le  Teut,  il  U 
bien  se  décider  à  maintenir  les  éléments  qui  k 
composent,  sans  lesquels  il  ne  peut  exister,  li 
royauté,  l'aristocratie  et  la  démocratie  ;  ce  n'etf 
pas  une  aristocratie  de  privilège,  c'eirt  uneÂ 
tocratie  telle  que  l'a  faite  la  société  actuelle;  ^ 
permettez-moi  de  vous  dire.  Messieurs,  conM^ 
cette  société  m'apparaît.  Un  de  nos  jeunes  col- 
lègues les  plus  spirituels  et  les  plus  habiles  vo> 
a  dit  un  jour  qu'au  milieu  d'eue  il  existait  0 
classe  ou  des  classes  moyennes.  C'est,  àa* 
sens,  une  erreur  que  les  laits  démontrent,  ni 
erreur  d'autant  plus  daneereuse  qu'elle  i*^ 
propre  qu'à  nourrir  des  jalousies,  des  iqoitietf 
qu'il  n'est  que  trop  facile  d'exciter. 
Non,  Messieurs,  il  n'y  a  pas  de  classe 


en  France.  11  y  a  des  classes  qui  possMflL^ 
des  classes  qui  ne  possèdent  pas;  U  y  efj 
classes  qui  travaillent,  et  d'autres  qv  viM* 
dans  l'oisiveté  et  le  désordre  :  d'où  visatg 
souvent  l'explication  des  troubles,  des  éÊiÊ0^ 
pourrait  se  réduire  à  ce  peu  de  mots,  p^l^ 
ceux  qui  n'ont  rien  contre  ceux  qui  ont  qsflr 
chose,  guerre  de  ceux  guIt  uIoh  ifDirtfl^ 
vaiUer  contre  ceux  I  enl 
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laiitv  11  est  des  hommes  dont  l'instruction,  l'édu- 
cation, ont  développé  Tintelii^ence;  il  en  est  qui 
ont  rendu  et  qui  rendent  de  grands  services  à 
l'Etat  ;  il  y  a  d'habiles  et  jirands  artistes,  d'intéres- 
sants laboureurs,  d'estimables  artisans; eh  bien, 
Messieurs,  vous  le  savez,  l'intelligence,  la  pro- 
priété, l'açriculture,  l'industrie,  les  arts,  les  ser- 
vices, la  gloire  civile  et  militaire,  la  Chambre  des 
pairs  représente  tout  cela,  c'est-à-dire  tout  ce  qu'il 
y  a  de  plus  cher,  de  plus  respectable  parmi  les 
nommes;  et  comment  comprendrait-on  que,  dans 
une  haute  position, on  ne  trouvât  pas  la  volonté, 
la  force  de  diminuer  les  passions,  les  caprices, 
et  de  la  société  et  du  pouvoir  lui-môme?  Com- 
ment comprendrait-on  que  des  juges  placés  dans 
une  région  si  supérieure,  osassent  en  descendre 
pour  dénier  la  justice,  ou  frapper  l'innocence? 

Mais  en  admettant  que  la  Cnambre  des  pairs 
oiïre  toutes  les  garanties  possibles,  il  y  aura  un 
grave  inconvénient,  nous  a  dit  l'honorable 
M.  Mauguin;  c'est  qu'investie  par  une  loi,  elle 
ne  pourra  décliner  sa  compétence  ;  soit  !  mais 
si  elle  ne  peut  se  dépouiller  de  sa  compétence, 
elle  ne  se  dépouillera  pas  non  plus  de  sa  jus- 
tice, elle  acquittera,  s  il  y  a  lieu,  et  en  acquit- 
tant, fera  plus  et  mieux  pour  le  prévenu  que  si 
elle  eût  décliné  sa  compétence.  Je  ne  vois  donc 
dans  Tobjection  qu'une  chance  de  plus  en  faveur 
du  prévenu. 

Mais,  vous  a  dit  encore  cet  honorable  orateur, 
la  majorité  de  la  Chambre  des  pairs,  c'est  la 
majorité  de  l'esprit  politique  de  cette  Chambre; 
et  il  y  aura  danger  pour  l'écrivain  qui  aura  atta- 
qué le  système  ministériel. 

Majorité  de  l'esprit  politique  dans  la  Chambre 
politique?  Soit!  mais  dans  la  cour  judiciaire, 
majorité  de  l'esprit  de  justice. 

bit  d'ailleurs^  si  l'écrivain  n'a  fait  qu'attaquer 
le  système  ministériel,  il  n'aura  point  attaqué 
le  roi  et  la  Charte,  et  ne  pourra  ni  être  con- 
damné, ni  même  être  justiciable  de  la  Cour  des 
pairs. 

Mais  pour  pouvoir  déférer  à  la  Chambre  des 

{)airs  les  délits  de  presse  contre  le  roi,  il  a  fallu 
es  ranger  parmi  les  attentats  à  sa  personne. 

J'avoue  que  cotte  qualification  m'a  d'abord 
étonné  ;  mais  à  l'aspect  de  tout  ce  qui  se  passe 
depuis  longtemps  au  milieu  de  nous,  j'ai  réflé- 
chi que  pour  un  roi,  comme  pour  un  simple  par- 
ticulier, l'attentat  à  l'honneur,  à  la  considéra- 
tion, taisait  autant  de  mal,  plus  de  mal  mille 
fois,  que  l'attentat  à  la  vie. 

En  elTet,  la  main  d'un  assassin  peut  être  mai 
assurée,  une  volonté  providentielle  peut  détour- 
ner ses  coups;  mais  le  poignard  du  diffamateur, 
du  calomniateur,  il  blesse  lors  même  qu'il  ne  fait 
qu'effleurer. 

Puis,  quand  on  ose  attaquer  le  roi  par  la  ca- 
lomnie, on  nl-.ri'.K'  tout  le  monde;  pas  un  fonc- 
tionnaire, pas  uu  citoyen,  tant  obscur  soit-il, 
qui  puisse  être  à  l'abri  d'une  injuste  attaque! 

Puis,  qu'on  y  {.renne  garde,  cette  habitudfede 
diffamer,  de  calomnier,  se  propage,  retombe  sur 
toutes  les  royautés,  sur  tous  les  chefs  de  gou- 
vernement, quelque  nom  qu'ils  portent.  Le  chef 
d'une  république  même  ne  résisterait  pas  long- 
temps à  un  pareil  système  d'attaques  journa- 
lières; et  s'il  y  résistait  quelques  lours,  ce  ne 
gérait  qu'appuyé  sur  des  décrets  d  exception  et 
^ur  d'horribles  proscriptions. 

Messieurs,  j'ai  toujours  aimé,  j'aime  toujours, 
Don  la  licence,  mais  la  liberté  de  la  presse. 

rose  dire  que  comme  magistrat  j'ai  contribué 
avec  loyauté  et  à  sa  défense  et  à  sa  répreMion. 


Gomme  député  j'ai  combattu  pour  elle  dans 
les  rangs  de  cette  opposition  qui  avait  pour  but 
d^ éclairer  et  non  de  renvener;  et  s'il  en  eût  été 
autrement,  je  n'aurais  pas  l'honneur  de  siéger 
au  milieu  de  vous,  car  je  m'en  serais  moi-même 
déclaré  indigne.  Oui,  Messieurs,  j'ai  combattu 
pour  la  liberté  de  la  presse  au  milieu  de  ces 
221  dont  a  parlé  l'honorable  préopinant,  de  cette 
opposition  qui  tournait  le  dos  à  tout  intérêt  per- 
sonnel pour  satisfaire  à  la  conscience  et  aux 
intérêts  du  pays,  et  qui,  lorsqu'un  incroyable 
suicide  a  été  consommé,  a  tourné  ses  regards 
vers  ces  intérêts  sacrés,  et  oui  depuis  est  restée 
persuadée  qu'en  de^*à  et  au-delà  de  ce  qui  existe, 
il  n'y  a  qu'alarmes  profondes. 

Et  si  j'étais  dans  ce  moment  l'ennemi  de  cette 
liberté  de  la  presse,  forte  par  sa  sagesse,  je  me 
garderais  de  chercher  à  la  réprimer;  au  con- 
traire, je  l'abandonnerais  à  ses  propres  fureurs, 
je  la  laisserais  se  rendre  chaque  jour  plus 
odieuse,  pour  me  servir  d'une  expression  qui  a 
souvent  retenti  dans  cette  discussion.  Mais  à 
l'aspect  de  cet  esprit,  révolutionnaire  qui  me- 
nace dans  plus  d'un  lieu,  à  l'aspect  de  cet  esprit 
révolutionnaire  avec  lequel  les  hommes  de  bien 
et  de  cœur  ne  doivent  jamais,  ne  peuvent  jamais 
pactiser  qu'au  prix  d'une  faiblesse,  d'une  nonte, 
qui,  les  temps  arrivés,  ne  défendent  pas  de  Técha- 
faud,  je  regarde  comme  un  devoir  d'armer  la 
société  et  le  pouvoir  chargé  de  la  défendre;  je 
regarde  comme  un  devoir  de  défendre  la  presse 
contre  ses  propres  violences. 

M.  Pages  '{de  VAriègè),  L'enthousiasme  avec 
lequel  la  majorité  accueillit  le  discours  de  M.  le 

{^résident  du  conseil  signale  au  pays  le  vote  de 
a  Chambre.  Les  paroles  ne  peuvent  rien  contre 
une  détermination  arrêtée,  et  c'est  avec  douleur 
et  sans  espoir  que  je  parais  à  cette  tribune. 
Humeurs  aux  centres') 

Contraint  d'ailleurs  de  répéter  ce  que  M.  le 
président  du  conseil  appelle  les  lieux  communs 
de  l'opposition,  i'aime  a  reconnaître  que  mes 
paroles  sont  vieilles  comme  le  cri  de  l'opprimé 
contre  Toppresseur. 

N'ayant  pas  l'honneur  d'être  ministre,  il  ne 
nous  est  pas  donné  d'être  toujours  nouveaux  en 
répétant  pour  la  centième  fois  ces  discours  contre 
la  licence,  qui  vont  détruire  la  liberté.  Il  ne  nous 
est  pas  donné  de  placer  pour  la  centième  fois  la 
majorité  dans  cette  alternative  ({ui  lui  parait 
toujours  nouvelle  :  Votez  pour  les  ministres,  ou 
les  ministres  se  retirent.  Je  ne  viens  donc  pas 
réclamer  l'attention  de  la  Chambre  pour  quel- 
ques idées  qui  pourraient  la  captiver  par  une 
semblable  nouveauté,  mais  je  sollicite  sa  bien- 
veillance pour  des  réflexions  dont  le  pays  appré- 
ciera peut-être  la  justice. 

M.  Thiers  à  son  tour  a  répondu  à  tout  ce  gu'il 
y  avait  de  conviction,  de  profondeur  et  de  vérité 
dans  les  discours  de  MM.  Royer-Collard,  Dupin 
et  Mauguin,  qui  sont  aussi  des  lieux  communs 
pour  vos  ministres.  11  est  vrai  que  pour  être 
neuf,  M.  Thiers  a  fait  l'éloge  de  lui-même  et  de 
la  police.  11  nous  a  même  promis  que  le  minis- 
tère se  retirerait  aussitôt  qu'il  aurait  assuré  la 
paix  et  la  prospérité  du  pays;  et  si  Ion  en  juge 
par  les  progrès  qu'il  fait  chaque  jour,  on  peut 
prévoir  qu'il  n'est  pas  prêt  de  se  retirer  encore. 
(On  ril). 

Tout  cela.  Messieurs,  n'est  pas  jeter  quelque 
lumière  sur  la  discussion  ;  tout  cela,  c'est  pro- 
voquer au  vote  par  des  passions,  des  intérêts, 
des  motiCs  étrangers  aux  débats;  tout  cela  n'est 
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pas  la  question;  et  je  viens  trop  tard  sans  doute 
pour  y  ramener  l'attention  de  la  Chambre. 
Un  attentat  qui  pouvait  changer  les  destinées 
du  pays  consterna  la  France;  mais  au  milieu  de 
la  terreur  publique,  le  roi  sut  être  roi  avec 
grandeur  et  courage.  Le  peuple  se  pressant  au- 
tour des  périls  du  trône,  l'environna  d'amour 
et  de  douleur,  de  dévouement  et  d'enthousiame. 
Heureuse  la  France  si  ses  ministres  eussent  pu 
comprendre  tout  ce  qu'on  pouvait  espérer  pour 
la  patrie  et  pour  le  prince,  de  cet  oubli  de  dis- 
sidences qui,  comme  un  nouveau  pacte  de  Juil- 
let, venait  rallier,  réunir,  serrer  autour  du  trône 
tous  les  sentiments,  tous  les  intérêts,  toutes  les 
espérances  !  (Mouvement  (Tapprobation  aux  extré- 
mités. 

Les  pouvoirs  politiques  avaient  à  choisir  entre 
la  réconciliation  et  la  naix  avec  un  autre  minis- 
tère, ou  Tirritalion,  la  division  et  la  colère 
avec  le  ministère  actuel.  Les  majorités  ont  choisi  ; 
kl  minorité  est  impuissante. 

Notre  devoir  est  d'examiner  les  lois  soumi- 
ses à  la  Clianibre;  mais  un  scrutin  qui  triomphe 
systématiquement  et  toujours  des  clforts  de  la 
tribune  découragerait  des  hommes  qui  ne  se- 
raient pas  maîtrisés  par  une  conviction  profonde 
et  une  conscience  à  toute  épreuve. 

Pour  me  borner  en  ce  moment  à  la  loi  qui 
nous  occupe,  qui  n'a  pas  gémi.  Messieurs,  ei  des 
écarts  et  des  excès  et  de  là  violence  de  la  presse? 
Qui  ne  se  réunirait  à  vous  pour  une  loi  de  ré- 
pression qui  saurait  allier  une  justice  sévère  à 
une  équitable  célérité?  M.  le  président  du  con- 
seil vous  a  exposé  avec  un  beau  talent  la  néces- 
sité d'une  loi  sur  la  presse  ;  et  je  serais  heureux, 
je  l'avoue,  si  je  pouvais  partager  son  opiuion 
sur  la  coustitutionnalité  et  l'emcacité  de  celle 
qu'il  propose. 

Mais  ce  n'est  pas  l'abus,  c'est  le  droit;  ce  n'est 
pas  la  licence,  c'est  la  liberté  que  votre  loi  ne 
proscrira  pas,  mais  qu'elle  veut  tenter  de  pros- 
crire. 

Je  ne  ferai  pas  à  la  Chambre  et  à  la  France 
l'injure  de  venir  défendre  à  cette  tribune  la  li- 
bertedela  presse.  Le  pays  saittoutcequ'illuidoit, 
les  majorités  connaissent  ce  qu'elles  frappent; 
et  je  ne  me  donnerai  pas  la  ridicule  popularité 
de  prendre  sous  la  vaine  protection  de  mes  pa- 
roles une  prérogative  sociale  conquise  par  une 
révolution  et  garantie  par  une  Charte  que  les 
pouvoirs  ont  jurée. 

La  loi  que  vous  allez  voter  n'est  pas,  tant 
s'en  faut  encore,  le  complément  du  système 
doctrinaire;  elle  est  un  anneau  de  la  chaîne. 
On  ne  peut  donc  l'envisager  isolément,  et  il 
l'aut  l'apurécier  comme  faisant  partie  d'une 
théorie  d  oppression  politique. 

Pernietiez-nioi,  Messieurs,  une  réflexion  pré- 
liminaire :  c'est  par  le  pouvoir  qu'on  détruit  la 
licence.  Les  peuples  alors,  voyant  tout  ce  qu'il 
y  a  d'ordre,  de  stabilité,  d(?  liberté  même  à 
l'abri  de  la  puissance,  se  soulèvent  contre  les 
excùs  des  partis  ou  des  factions.  Mais  vouloir 
détruire  les  excès  de  la  liberté  par  les  excès  du 
pouvoir,  oj)poser  la  tyrannie  à  la  licence,  c'est 
ne  rallier  personne  à  "soi,  c'est  laisser  les  peu- 
ples tlotter  (^ntre  les  malheurs  du  despotisme 
et  les  malheurs  de  l'anarchie;  et  les  peuples  ne 
veulent  ni  i\{i<  uns  ni  des  autres.  Votre  loi  sort 
de  la  Gharlc,  et  elle  est  faite  pour  contraindre 
les  partis  à  rentrer  dans  la  Charte.  Un  ministre 
vous  a  dit  qu'il  ne  sortirait  de  la  Charte  que  le 

glus  tard  tard  possible;  il  croit  donc  avoir  le 
roit  d'en  sortir.  Mais  si  cette  Charte  n'est  pas 


une  barrière  pour  les  ministres,  pouveafi-vous  mo- 
ralement exiger  qu'elle  soit  un  frein  pour  les 
factieux  qui,  par  leur  essence  môme,  sont  impa- 
tients de  tout  frein  ?  Quand  le  pouvoir  tend  au 
despotisme,  une  partie  du  peuple  s'acbemine 
vers  la  licence.  Telle  est  la  nature  des  choses, 
et  les  majorités  ne  peuvent  la  changer. 

Aujourd'hui,  vous  avez  dénaturé  finstructioD, 
vous  avez  dénaturé  les  cours  de  justice,  vous 
avez  dénaturé  le  jugement,  vous  avez  dénaturé 
les  peines.  Une  dernière  tentative  vous  restait 
encore  :  il  vous  manquait  de  dénaturer  les  faits 
et  de  fausser  les  compétences. 

Le  ministère  essaiera  du  jury  tel  que  vous 
l'avez  fait.  Or.  si  le  jury  faillit  à  ce  que  les 
ministres  appellent  justice,  si  sa  loyauté  trahit 
leurs  haines,  c'est  alors,  Messieurs,  qu^il  foudn 
recourir  à  la  Cour  des  pairs. 

Ce  pouvoir  politique  ne  possède,  il  est  vrai, 
qu'une  compétence  salutaire  et  constitutionnelle. 
11  ne  peut  juger  que  l'attentat  politique.  6h  bien! 
le  sophisme  viendra  en  aide  à  la  tyrannie,  et  le 
ministère  nomm^td,  attentat  tout  ce  qu'il  voudra 
faire  juger  par  la  Cour  des  pairs. 

La  Charte  avait  dit  :  Tous  les  délits  de  la  presse 
seront  soumis  au  jury  ;  et  pour  tout  homme  de 
bonne  foi,  le  jury  était  juge  de  tous  les  actes  de 
la  presse.  Les  ministres,  au  contraire,  aprèsavoîr 
torturé  cette  institution  de  façon  à  en  exprimer 
le  plus  de  condamnations  possible,  faussant  au- 
jourd'hui la  Charte,  créent  des  crimes  poar 
créer  des  compétences,  ils  inventent  l'attentat 
commis  isolément  par  la  presse  pour  enlever  la 
presse  au  jurv  et  la  livrer  à  la  Cour  des  pairs. 
Sans  doute  la  presse  peut  être  complice  d'un 
attentat;  elle  peut  l'avoir  provoqué;  elle  peut 
avoir  excité  les  auteurs  directs;  et  sous  ce  rap- 
port, elle  peut  être  accusée  de  complicité  et  tra- 
duite devant  la  Cour  des  pairs. 

Hors  de  là,  la  presse  ne  peut  être  accuié  ffri»- 
cipal  dans  aucun  attentat.  Pour  parvenir  à  cette 
monstruosité,  il  faut  renouveler  les  lois  de  ma- 
jesté et  chercher  dans  les  jours  les  plus  odieux 
de  l'empire  romain  des  exemples  ei  des  modè- 
les. 

N'oubliez  pas,  Messieurs,  que  le  projet  nomme 
attentat  à  la  sûreté  de  VEtat  Voffense  envers  la 
personne  du  roi. 

N'oubliez  pas  encore  que  cet  acte  est  soumis  à 
la  Cour  des  pairs,  tribunal  souverain,  qui,  sans 
appel  et  sans  cassation,  n'est  pas  seulement  on 
tribunal  impassible,  organe  parlant  d'une  loi 
muette,  mais  un  corps  politique,  une  loi  vivante 
qui,  faisant  à  son  gré  le  crime,  le  coupable  eC 
la  peine,  peut  appeler  offense  et  punir  comme 
offense  tous  les  faits  qu'il  croiradevoir  réprimer 
ainsi. 

Un  fait  qui  peut  comprendre  tous  les  actes  de 
la  presse  est  soumis  à  un  tribunal  qui  peut  toiii 
condamner,  et  dont  les  arrêts  ne  laissent  sur  b 
terre  ni  recours^  ni  espérance. 

Ne  croyez  pas,  Messieurs,  que  ces  paroles  loieot 
empreintes  de  quelque  exasération.  Déjà,  es 
1827,  un  membre  de  la  Gbamore  des  pairs  com- 
mentait la  loi  que  vous  faites  en  ce  moment  B 
voulait  laisser  à  l'arbitraire  du  juge  la  définitioi 
des  délits  de  la  presse.  Hors  de  cette  tyrannie,! 
ne  voyait  qu'impunité.  «  Pourrez-vous  eof^ 
cher,  cfisait-il,  d'attaquer  la  reiiaion  sous  le  liof 
de  jésnitismey  et  \sl  royauté  sous  le  nomdesHJH»- 
térlalisme  f  »  Vous  le  voyez,  de  longue  maio  oi 
cherche  à  couvrir  les  ministres  de  rinvîolabifl' 
du  roi  :  vos  ministres  ont  dit  :  «  Le  roi  régnai 
gouverne.  •  Or^si  le  roi  goaverae,  oommeati^ 
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taquer  le  gouvei-nement  sans  offenser  le  roi? 
Ainsi  l'olTense  envers  le  roi  sera  d'abord  un  at- 
tentat, et  bientôt  les  ministres  étant  une  partie 
du  roi,  puiiqu'ile  sont  une  partie  du  ^ouverne- 
menl,  les  oITenser  sera  attenter  au  tr6ne.  {^ouue- 
tiii'nl  négatif  au  centre.)  C'est  l'éait  d'Arcadius,  ce 
sont  les  Saturnales  d'un  Empire  qui  tombe  et  du 
despotisme  en  délire  que  vous  transportez  dans 
le  régime  constitutionnel. 

Lorsqu'un  acte  a  pour  but  direct,  immédiat, 
de  renverser  le  pouvoir  établi,  la  Gourdes  pairs 
peut  n'être  pas  une  magistrature  juste  ;  mais 
elle  lïst  une  magistrature  nécessaire.  L'n  corps 
politique  est  seul  juge  des  attentats  qui  le  me- 
nacent, et  tout  pouvoir  doit  veiller  à  sa  conser- 
vation par  C'tia  seul  qu'il  existe.  Mais  en  faire 
le  juge  des  doctrines,  des  débats,  des  offenses 
de  lii  [iresse,  c'est  clianiier  ta  pairie  en  conseil 
des  dix,  en  tribunal  de  l'inquisition  :  c'est  dé- 
slionorer,  c'est  perdre  un  corps  politique. 

Sans  doute  les  lois  que  proposent  vos  minis- 
tres ont  été  exhumées  à  toutes  les  époques  de 
tyrannie:  Henri  VIII,  Louis  XI,  Plilliiipe  11.  la 
CViuventjou,  les  ont  tour  à  tour  invoquées.  Est- 
ce  une  raison.  Messieurs,  pour  imiter  des  pou- 
voirs qui  Turent  la  honte  et  le  fléau  île  l'huma- 
nité:^ Ne  craignez-vous  pas  de  déshonorer  la 
Kévolution  que  vous  avez  faite,  la  dynastie  que 
vous  avez  élevée,  le  système  représ'eutalif  que 
Tuns  avez  établi,  le  pays  que  vous  représentez, 
le  siècle  civilisé  qui  attend  de  vous  plus  de  jus- 
tiie  et  de  moralité  politique? 

Le  niinisti're  veut  déserter  le  jury,  Quel  sont 
les  crimes  qu'il  lui  enlëve?C('ux  qui  attentent  à 
la  Constitution  du  pays;  ceux  qui  attentent  au 
roi  gne  s'est  choisi  le  pays.  Hais  quel  est  le  juge 
direct,  iiatund  nécessaire  de  ces  faits?  N'est-ce 
pas  le  pays  lui-mt^me  par  l'organe,  par  la  cons- 
cience du  jury.  N'est-ce  pas  là  un  acte  national, 
dont  la  nation  même  est  l'arbitre  souverain! 

.Sans  doute.  Messieurs, à  toutes  le»  époques  ofi 
le  minirière  s'est  trouvé  antipathique  au  pays, 
il  a  tonte  de  lui  enlever  les  arrêts  politiques. 
Uaiis  l'état  ofi  il  se  trouve,  il  est  simple  que 
le  ni^tre  imite  ces  déploraldes  exemples.  Haie 
se^  devanciers  ima^'inaient  des  commissions  ou 
des  cours  prévùtales;  et  personne  n'avait  songé 
encore  à  faire  d'une  Chambre  des  pairs  un  tri- 
bunal d'exue|ition,  parce  que  tous  ont  été  con- 
vaincus de  la  nécessité  de  la  pairie  et  soigneux 
de  sa  dignité. 

Concevez- von  s,  Messieur.i,  des  ministres  ayant 
droit  d'accuser,  et  une  majorité  mitiisténelle 
ayant  droit  iW  prononcer  un  arrêt  souverain; 
J'en  appelle  à  vos  consciences,  oïl  serait  la 
justice? 

i:iincevez-vous  les  pairs  juges  permanents  de 
la  presse,  et  par  conséquent  perpétuellement 
en  liutte  aux  attaques  de  la  presse;  minés  chaque 
jour  par  des  insîjjuatioii;:,  des  hostilités,  den 
lléirissurcs'.' J'en  appelle  à  vos  prévisloiis,  que 
devjeitdrail  la  pairie? 

Que  des  [uinistres  soient  atlaqui'-s,  peu  im- 

Eortc.  Quand  la  oresse  les  a  achevés,  d'autres 
;ur  surc<''dent.  Mais  si  la  pairie  succombe  sous 
tes  Journaux,  que  devi(>ndralcnt  la  monarchie 
constitutio[inulle  et  le  ^gouvernement  représen- 
tai! f? 

Sans  doute,  comme  l'observait  M.  le  ministre 
de  l'Intérieur,  il  tst  quelques  inconvénients  dans 
le  jury:  mais  ces  ohstacles  existent  même  dans 
cette  Chambre,  parce  que  cette  Chambre,  comme 
le  jury,  est  l'image  fidèle  du  pavs.  Le  ministre 
trouve  fftcheux  de  faire  jut^er  des  l'égitimistes  par 


des  légitimistes,  des  républicains  par  des  répu- 
blicains, l'opposition  par  l'opposition.  11  voudrait 
que  ses  adversaires,  à  quelque  nuance  qu'ils 
appartiennent,  fussent  accusés  par  lui  et  jugés  par 
ses  amis."Cela  serait  mieux;  mais  cela  est  im- 
possible tant  que  la  France  ne  sera  pas  com- 
posée, comme  le  désire  M.  Guizot,  de  lui  et  de 
ses  adhérents  seulement. (Ej^ciamafionïawcen/w.) 

Les  diverses  opinions  qui  divisent  le  paya 
doivent  nécessairement  se  faire  jour  dans  la 
Chambre,  dans  le  jury,  dans  toutes  les  élections 
possibles,  sauf  l'intluence  légale  ou  illégale  des 
préfets  sur  la  confection  des  listes. 

Un  homme,  qui  avait  moins  d'esprit  que  tous 
vos  ministres,  mais  qui  possédait  un  ^rand  ca- 
ractère, une  puissante  volonté,  et  qui  sut  être 
un  grand  homme  et  un  grand  roi,  avait  nommé 
pour  ju^,  sous  son  gouvernement  usurpateur, 
un  magistrat  légitimiste  ;  •  J'ai  dû  le  faire,  ré- 
pondit-il  à  ceux  qui  lui  reprochaient  ce  choix; 
c'est  une  barrière  que  j'élevo  entre  ma  ven- 
geance  et  mns  ennemis.  » 

Imitez,  Messieurs,  l'exemple  de  Cromwel.  Si  le 
jury  n'est  pas  toujours  un  instrument  de  justice, 
il  n  est  jamais  un  instrument  de  vengeance,  k 
ce  titre,  conservez,  protégez,  honorez  le  jury,  et 
ne  vous  livrez  pas  à  cette  tendance  de  colère  et 
de  haine  que  le  ministère  provoque. 

A  chaque  crime  nouveau,  le  pouvoir  essaie 
d'une  usurpation  nouvelle.  La  Constitution  sou- 
met tous  les  délits  de  la  presse  au  jury,  et  les 
ministres  tentent  de  dénaturer  le  jurv.  Jusqu'ici 
la  justice  avait  répudié  l'alliance  adultère  de  la 
politique.  C'était  par  des  tribunaux  d'exception, 
par  des  lois  exceptionnelles,  par  des  hommes  et 
des  règles  d'un  moment  que  l'Rmpirc  et  la  Res- 
tauration avaient  frappé  la  pensée.  On  n'avait 
pas  voulu  flétrir  la  sainteté  des  lois  permanentes, 
de  ces  craintes  et  de  ces  haines  qui  pouvaient 
la  déshonorer  dans  l'avenir.  On  avait  alors  le 
courage  de  proclamer  lois  d'exception  cette  op- 
pression passagère  qui  n'est  pas  l'équité,  quoi- 
qu'elle soit  couverte  d'un  masque  de  justice. 
Aujourd'hui,  on  a  créé  un  droit  exci'ptlonnel,  et 
on  le  transforme  en  droit  commun.  On  veut  faire 
croire  au  pays  qu'on  fait  du  droit  lorsqu'on  ne 
fait  que  de  I  arbitraire,  qu'on  éli^ve  un  temple  à 
une  justice  sévère  lorsqu'on  dref^so  un  autel  à 
la  vengeance.  N'étatt-ilpas  plus  simple  de  laisser 
à  la  justice  ses  lois  immuables  et  éternelles,  et 
de  sacrifier  aux  nécessités  du  jour  par  des  lois 
transitoires!  Les  mesures  d'exception  seraient 
sans  doute  un  grand  malheur;  mais,  comparées 
à  ce  qu'on  vous  a  proposé,  elles  ofTraient  toute- 
fois le  courage  politique  de  plus  et  la  tartuferie 
doctrinaire  de  moins.  {Apjrrobalion  aux  extré- 
mités. —  Murmure»  au  centre.} 

Déjri,  Messieurs,  vous  avez  enlevé  foules  les 
formes  préliminaires  protectrices  'e  la  vérité 
durant  l'Instniction  des  causes  poll'iqiies:  et  le 
ministère  peut  à  son  gré  priver  1  accu-'é  de  l'avis 
de  la  chambre  du  conseil  et  de  la  dr>cision  de 
la  chambre  des  mises  en  accusation.  Vous  avez 
sacrifié  une  justice  iuste  à  une  justice  orompte; 
et  vous  ne  traitez  l'accusé  ni  comme  des  légis- 
lateurs qui  veulent  laisser  le  temps  de  prouver 
l'innocence,  ni  comme  des  juRes  qui  veulent 
avoir  le  temps  de  s'assurer  de  la  culpabilité. 

Déjà,  Messieurs,  vous  avnz  l'ité  au  jugement  le 
degré  de  certitude  qu'il  avait  eu  jusqu  a  ce  jour. 
Toutefois.  Messieurs,  Il  n'y  a  justice  dans  le 
texte  de  l'arrêt  qu'autant  qu'il  y  a  en  certitude 
dans  l'esprit  du  juge.  ObsierveE  qu'après  avoir 
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entouré  le  jugement  des  hommes  de  puissantes 
garanties  contre   Terreur,  l'esprit  humain  ne 

Eouvait  pas  dire  encore  qu'un  arrôt  est  la  vérité, 
a  loi  disait  seulement  .la  chose  jugée  passe  pour 
être  la  vérité.  Ainsi,  le  respect  pour  la  décision 
des  tribunaux  n'était  pas  de  droit  et  de  senti- 
ment, mais  de  convenance  sociale  et  d'ordre  pu- 
blic. Ainsi,  Messieurs,  nous  avons  déserté  ces 
vieilles  règles  conservatrices  que  le  monde  avait 
religieusement  respectées  du  moment  où  elles 
lui  avaient  été  révélées  par  la  sagesse  du  peuple 
romain.  En  sortant  de  cette  route,  qui  était  par- 
venue à  nous  faire  croire  qu'un  arrêt  passait 
pour  être  une  vérité,  nous  finirions  par  faire 
croire  au  monde  qu'un  arrêt  rendu  en  France 
passe  pour  un  mensonge. 

De  pareilles  lois,  Messieurs,  peuvent  affliger 
les  bons  esprits,  mais  ne  sauraient  les  effrayer, 
11  est  impossible  qu'après  vous,  et  bientôt,  il  ne 
survienne  des  législateurs  et  des  minisires  qui 
restituent  à  la  justice,  à  la  raison,  à  la  morale, 
ces  indispensables  prérogatives  dont  vous  les 
avez  déshéritées. 

Vous  avez  voulu  le  vote  secret,  impossible  avec 
la  discussion  préalable.  Vous  voulez  qu'on  puisse 
condamner  avec  mystère  et  braver  l'opinion  : 
c'est  une  prime  accordée  à  la  lâcheté  du  juré 
qui,  pouvant  condamner  à  ce  nombre  de  voix  qui 
rend  à  peine  la  culpabilité  probable,  doit  vou- 
loir cacher  une  opinion  qui  peut  n'être  pas  vraie, 
et  sa  part  à  une  sentence  qui  peut  n'être  pas 

juste. 

Vous  avez  voté  la  détention  combinée  avec  la 
déportation.  La  déportation  était  une  peine  déjà 
tellement  cruelle,  que  la  plupart  des  déportés 
ont  péri  dans  les  angoisses  d'une  lente  agonie, 
et  que  ceux  qui  ont  survécu  nous  ont  glacé 
d'effroi  par  le  récit  de  leurs  cruelles  souffrances. 
La  détention  anglaise  a  un  but  moral  :  l'amélio- 
ration du  condamne,  l^a  déportation  doctrinaire 
a  un  but  odieux  :  c'est  la  mort  sans  l'horreur 
qu'inspire  Téchafaud;  c'est  la  mort  lointaine 
sans  influence  sur  l'opinion.  {Mouvements  en  sens 
divers,) 

Au  centre  :  Ce  n'est  pas  la  question  ! 

M.P«K^'«  {de  V Ariége),  Peut-être  vous-mêmes, 
à  l'aspect  de  ces  mesures  de  sûreté  générale  que 
vous  demandent  vos  ministres,  auriez-vous  dû 
»?avoir  si  elles  étaient  devenues  nécessaires  par 
la  perturbation  de  quelques  esprits  ou  par  le 
mauvais  système  ministériel.  Peut-être  auriez- 
vou^  du  voir  si  le  salut  des  ministres  n'était  nas 
l'uiiiMiio  cause  de  ces  mesures  de  salut  public, 
et  iîainncer  alors  s'il  était  mieux  pour  le  pays  et 
pour  vous  d'îibandouner  le  ministère,  ou  de  por- 
ter atl(Mnle  aux  règles  éternelles  de  la  justice  et 
do  la  raison. 

Kn  suj)|)Osant  in^me  que  votre  affection  ou  vos 
intérêts  ne  vous  permissent  pas  de  balancer, 
n'avez-vous  paji  à  réiléchir  sur  la  portée  et  la 
valeur  des  lois  que  vous  faites  avec  eux?  Sans 
doute,  toutes  les  mesures  que  vous  prenez  ont 
une  sanction  matérielle  et  forcée:  les  gendarmes, 
les  juges,  les  prisons  sont  là.  Mais  ne  faut-il  pas 
aux  lois  une  sanction  d'opinion,  une  influence 
morale,  un  ascendant  raisonnable,  intellectuel, 
sur  le  pays?  Et  ces  lois  de  conviction  profonde, 
de  conscience  sincère,  d'incontestable  vérité, 
pouvez-vous  les  faire  avec  ces  ministres?  Que 
voulez-vous  que  la  France  pense  d'une  loi  contre 
les  associations  présentée,  obtenue,  exécutée  par 
des  ministres  qui,  sous  la  Restauration,  étaient 
directeurs  de  sociétés  publiques  ou  mystérieuses  ? 


Que  pensera  le  pays  de  ministreB  qui  demandent 
une  peine  pire  que  la  mort  contre  les  perturba- 
teurs publics,  eux  qui  ont  dit,  écrit,  publié  que 
la  peine  de  mort,  en  matière  politique,  était  no 
crime  inutile  et  une  faute  sujette  à  repentir? 

i)ue  dira  le  pays  en  voyant  oies  ministres  qui 
ôrmaient  des  sociétés  pour  la  liberté  de  la 
presse,  qui  étaient  les  instruments  les  plus  actifs 
de  la  presse  quotidienne,  rendre  les  Journaox 
impossibles  par  la  quotité  des  cautioonementB 
et  rénormité  des  amendes?  Que  dira  le  pays  en 
voyant  des  ministres  qui  s'étaient  plaâs  à  li 
tête  des  souscriptions,  {)Our  faire  face  aux  con- 
damnations pohtigues,  interdire  aujourd'hui  ces 
mêmes  souscriptions  qu'ils  appelaient  autre- 
fois ? 

Et  sans  doute.  Messieurs,  la  France  témoin  de 
tant  d'apostasies,  pourra  croire  à  des  conver- 
sions; mais  ne  faut-il  pas  à  une  législation  quel- 
conque sa  conscience  et  sa  moralité?  Une  loi 
n'est-elle  pas  une  œuvre  de  raison  et  de  vérité? 
N'est-elle  pas  une  œuvre  de  la  maturité  d'esprit 
et  d'une  conviction  vraie  et  profonde  ?  Et  que 
voulez-vous.  Messieurs,  que  le  pays  pense  de  tous 
ces  projets  où  les  minisires  démentent  tout  leur 
passé,  dfe  ces  lois  qui  par  leur  rétroactivité  pour- 
raient traîner  ceux  qui  les  proposent  en  police 
correctionnelle,  à  la  cour  d'assises,  à  la  Gourdes 
pairs?  Pensez-vous  qu'un  grand  pays  tourne 
aussi  facilement  qu*un  ministre  d*une  opinion 
à  une  autre?  Les  nations  ne  ressemblent  pas  aux 
hommes;  elles  ne  sauraient  pas  allier  les  con- 
traires au  gré  de  leur  ambition,  de  leur  intérêt 
du  moment.  Messieurs,  quand  les  ministres  vont 
au  souffle  de  leurs  nécessités  éphémères,  pou- 
vons-nous exiger  que  la  France  re^te  fidèle  à  dei 
principes  immuables?  Bt  qui  fait  cette  i^oe^ 
titude  des  esprits,  ce  désordre  moral,  cette  ioi- 
tabilité  de  tous  les  principes  politiques?  N'est-ce 
pas  vous  et  vous  seuls  qui  exiges  le  lendemain  le 
contraire  de  ce  que  vous  avez  voulu  la  veille  et 
qui  voudrez  demain  le  contraire  de  ce  que  vooi 
exiirez  aujourd'hui?  Pensez-vous,  Messieun, 
qu'une  Révolution,  une  dynastie^  un  corps  po- 
litique, une  Charte,  une  loi  quelconque,  puis- 
sent s'établir  en  France,  durables  et  fermes,  avec 
une  pareille  versatilité,  une  pareille  absence  de 
principe  et  de  conscience  politique  ?  ComnieBt 
le  désordre  ne  serait-ïl  pas  chez  ceux  qui  sonC 
gouvernés  lorsque  de  si  flagrantes  contradic- 
tions existent  chez  ceux  qui  gouvernent?  Leor 
présence  seule  est  un  obstacle  à  ce  que  riei 
puisse  s'établir,  s'afrermir,  durer.  Vos  miniitrei 
disent  qu'ils  veulent  Tordre,  c*est  leur  intes- 
tion,  et  j'y  crois  comme  vous  ;  mais  par  lesn 
actes,  par  la  nécessité  où  ils  sont  de  se  contre- 
dire, et  partout  et  toujours,  les  plus  grandi 
ennemis  de  l'ordre  sont  vos  ministres. 

Ouant  à  nous.  Messieurs,  nous  voulons  aujoo^ 
d'hui  ce  que  nous  avons  voulu  sans  cesse,  k 
Charte  tout  entière  sans  les  interprétations  dv 
ministres,  sans  les  commentaires  des  factiooSi 
la  royauté  telle  qu'il  la  faut  à  un  grand  pi!* 
avec  sa  force  et  sa  majesté  nécessaires,  aveciss 
inviolabilité  et  ses  prérogatives  oonstitoties- 
nelles: 

(Juant  à  nous.  Messieurs,  nous  voyons  dans  es 
mot  vague  offense  à  la  personne  du  roi  le  mojci 
détruise  d'atteindre  les  offenses  à  la  persoôis 
des  ministres,  et  par  respect  pour  le  roi,  no* 
réclamerons  toujours  l'examen  sévère  de  ttsv 
les  actes  de  ses  agents. 

Quant  à  nous,  Messieun,  fidftlaa  à  nos  pifr 
cipes  et  à  nous-méme,  nous  aerona  toqjoeiif' 
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que  nous  avons  toujours  été.  Noqh  n'aurona  ja- 
mais une  conTlction  au  service  de  tous  les  évé- 
nements, et  une  conscience  à  la  merci  de  toutes 
les  nécessités,  (itourenuint  itapprobation  nux 
exlri*milfii.\ 

M.  Ilvrvé.  Messieurs,  il  s'agit  do  la  loi  de  la 
presse,  et  du  premier  article  de  cette  loi.  Kxa- 
mi[ioiig-lil  dans  son  principe.  Est-elle  contraire 
au  texte  de  la  Cliarte?  liepose-t-clle  sur  un 
principe  Inconstitutionnel?  Ëst-ctle,  connue  on 


oih'i  bien  le  cercle  que  les  objections  nous 


^retenti,  imtioliliq' 
1  le  cerc 
ont  tracé- 

l'n  point  est  certain  dans  notre  Constitution. 

La  Gliambre  des  pairs  connaît  des  crimes  de 
haute  trahison  et  des  attentais  à  la  si'ireté  de 
l'Klat,  qui  seront  définis  par  la  loi. 

J'admets,  comme  on  vous  l'a  dit,  que  ces  mots 
■lui  tiTonl  Ui'fims  par  ta  loi,  aient  été  ajoutés  dans 
un  si'nn  T,-itnclil.  Qu'en    réaulte-t-il?  Qu'il  n'a 

Sias  été  dans  la  pensée  de  la  l^harte  d'attribuer, 
.  la  Chambre  des  pairs  la  connaissance  de  tous 
les  rails  qualiGés  altentat  à  la  tûreté  de  l'Etal 
(>ar  le  Uode  pénal,  qu'elle  a  entendu  qu'on  ferait 
un  choix. 

Mais  reste  que  l'attentat  à  la  sQreté  de  l'Btat, 
en  céderai,  est  par  l'ordre  souverain  de  la 
(iharte,  dans  la  juridiction  de  la  Chambre  des 
pairs;  que  c'est  la  Charte  qui  déclare  sa  compé- 
tence â  cet  é>!ard,  à  moins,  cependant,  que  vous 
lie  veuillez  traduire  l'article  2o,  comme  il  suit: 

•  La  Chambre  des  pairs  connaît  des  attentats  à 
la  siVeté  de  l'Html,  qui  seront  définis  par  la  loi, 
mais  la  loi  ne  lui  en  attribuera  jamais  aucun.  » 

Je  ne  crois  pas  que  la  restriction,  dont  on  par- 
lait aille  jusqne-lii.  Mais  si  la  Charte,  dans  son 
appréciation  do  l'énorniité  et  de  la  naLure  des 
Tails.  a  déclaré  la  hautu  trahison,  l'attentat  à  la 
xàr.-ié  'II-  t'Klat,  justiciable  de  la  Chambre  des 
pairs,  que  dt'vienneiit.  je  vous  le  demande,  tou- 
tes ces  cunsidéralions  sur  les  abus,  les  dangers, 
la  innnstruosité  des  juridictions  politiques  en 
matii-re  poliliiiue. 

Kst-il  des  crimes  qui  portent  dans  leurs  Hancs 

I  passez-moi  le  moti  plus  de  i>oiili<^ue  que  la 
liaulu  Irabison  et  l'attentat  k  la  sùrute  de  rtitat? 

Un  dit  quclqucrois  aux  orateurs  ;  Parlez  à  la 
Ghamhre  :  mais  il  aurait  fallu  leur  dire  :  partei 

II  la  Cliarte.  VouB  visn  sur  le  projet  de  loi,  et 
vous  frappez  sur  la  Constitution. 

C'est  la  Charte  elle-même  qui  a  fait  cette  pré- 
tendu» faute,  de  créer  une  juridiction  politique 
pour  les  crimes  politiques. 

.Muintcjiant  quellf  est  donc  la  question? 

La  question  est  d'abord  de  savoir  s'il  est  con- 
traire à  l'esprit,  au  lexto  de  la  Charte,  d'ériger 
en  attentat  a  la  siireté  de  l'iitat  tel  ou  tel  fait  qui 
n'aurait  pas  ou  jnsquo-là  ce  caractère. 

Comme  vous  le  voyez,  Messieurs,  je  pose 
il'alxird  la  question  d'une  manière  générale. 

l'osée  ainsi,  peut-elle  souffrir  une  diflicullé? 

l'eul-on  aclmeltre  que  cette  Charte  de  1830, 
gorlli!  lie  choses  si  nouvelles,  et  ayant  devant 
elle  un  avenir  si  nouveau,  ait  entendu  frapper 
d'inimobilité  les  faculté.-<  pénales  du  législateur, 
et  l'ait  condamné,  par  exemple,  à  rester  statîon- 
naire  en  pré^ïcnce  «lu  la  pre.-^se,  alors  même 
qu'elle  le  'lêhorderait  de  toutes  parts. 

Oi'iarrivoiip-uous  donc?  Nous  arrivons  à  nous 
demander  si  dans  les  circonstances  actuelles,  il 
est  rationnel,  conforme  ii  la  vérité,  de  qualifier 
d'attentats  à  la  sûreté  de  l'Btat  certains  délits 
de  la  presse?  Ici  les  faits  parlent  plus  bant 


qu'aucun  des  orateurs  de  celte  Chambre.  Vos 
souvenirs,  vos  impressions,  sont  plus  vives  que 
ne  pourraient  l'être  toutes  les  paroles.  Voyez  et 
décidez. 

Notre  honorable  président,  en  écartant  la 
juridiction  de  la  Cour  des  pairs,  nous  a  dit 
cependant:  Kaites  ce  que  vous  voudrez  de  cer- 
tains délits  de  la  presse,  faites-en  <'i-i  crimet, 
j'y  consens. 

La  concession  est  grande;  disons  plus,  elle  est 
entière,  car  si  l'olfense  grave  au  roi,  si  l'attaque 
grave  contre  la  Constitution  sont  des  crimes, 
comment,  je  vous  prie,  appellerez-vous  ces  cri- 
mes-là? 

lis  sont  des  attentait  ù  In  lùrelé  du  l'Etal,  ou 
ils  ne  sont  rien;  ils  ne  peuvent  être  incriminés 
que  dans  ce  caractère  ;  et  s'ils  sont  des  attentats 
à  la  sAreté  de  l'I^tat,  pourquoi  les  soustraire,  en 

Êrésence  de  l'article  28,  a  la  juridiction  de  la 
hambre  des  pairs  ? 

Disons-le  donc,  ni  le  texte,  ni  l'esprit  de 
la  Charte,  ne  sont  blessés  par  le  projet  de  loi. 

Mais,  me  dira-t-on,  l'article  09,  qui  promet 
l'application  aux  délits  de  la  presse  et  même 
aux  délits  politiques,  qu'en  faites-vous? 

Messieurs,  je  fiis  àVoccaaion  de  l'article  G9 
ce  que  les  jurisconsultes  enseignent  tk  faire  sur 
les  lois  en  général;  quand  deux  lois  ou  deux 
articles  de  lois  sont  contraires,  le  dernier  abroge 
l'autre  :  quand  ils  sont  coiiciliables,  ils  se  con- 
cilient. Or,  qu'y  a-t-il  d'inconciliable  k  ce  que 
les  délits  de  la  presse  soient  en  général  soumis 
au  jury,  conformément  ù  l'article  (lil,  et  à  ce  qne, 
dans  le  cas  où  ces  délits  prendront  le  caractère 
d'attentats  à  la  sûreté  de  l'Btat,  ils  restent  justi- 
ciables du  jury,  mais  soient  en  même  temps 
justiciables  de  la  Cour  des  pairs,  conformément 
i  l'article  ^8? 

Je  passe  au  second  point /te  vue.  Messieurs; 
je  ne  considère  plus  seulement  le  texte  de  la 
Charte,  mais  son  vœu,  mais  son  esprit,  et  Je  me 
demande  si  le  projet  de  loi  dans  les  articles  qui 
nous  occupent  repose  sur  un  principe  inconsti- 
tutionnel, impolitjque. 

Savez-vouB,  Messieurs,  quelle  est  la  première 
condition  pour  qu'en  fait  il  y  ait  liberté  politi- 
que dans  un  pays? 

C'est  qu'aucune  des  libertés  ne  sorte  du  cercle 
constitutionnel  qui  lui  a  été  tracé.  Sans  cela, 
elle  aspire  àclle  toutes  les  autres,  et  linit  par 
les  dévorer  toutes. 

Cela  posé,  voiUce  que  la  presse  a  fait. 

Consacrée  par  la  Constitution,  elle  s'est  p'*" 
cée  au-dessus  de  la  Constitution;  et  la  liberté 
constitutionnelle  qui  lui  était  accordée,  elle  l'a 
transformée  en  liberté  absolue. 

Voici  comment  elle  a  raiitonné: 

Il  y  avait  k  satisfaire  d'abord  des  partis.  Ce 
n'était  pas  avec  la  Charte  et  la  dynastie  de  IS'JO 
qu'elle  pouvait  le-  satisfaire^     - 

Il  y  avait  &  satisfaire  aussi  cette  classe 
d'hommes  qui  existe  dans  toute  communauté 
politique,  et  qui  n'a  d'espoir  et  de  ressource  que 
dans  le  trouble  et  le  chaufcement,  Ce  n'était  pas 
avec  des  doctrines  régulières  sur  la  propriété 
qu'on  pouvait  satisfaire  cette  classe  dont  je 
parle. 

De  là,  double  nécessité  : 

11  fallait  se  jeter  non  seulement  hors  de  la 
Ct'institutlon,  mais  hors  de  toute  société  pos- 
sible. C'est  ce  qui  est  arrivé,  et  il  est  tels  or- 
ganes de  la  presse  qu'aucune  forma;  de  gouver- 
nement nepeut  accepter. 

Alof  safcatéVMIbtement  oqs  dee  ^ui  étranges 


632 


[Chambre  des  Députés.]  RÉGNE  DE  LOUIS-PHIUPPE  [S6  août  iS35.] 


prétentions  dont  un  grand  peuple  puisse  être 
témoin. 

La  presse  inconstitutionnelle,  les  partis,  la 
minorité  turbulente  du  pays  en  un  mot,  a  voulu 
se  poser,  je  ne  dirai  pas  comme  rivale,  mais 
cumme  dominatrice  des  pouvoirs  constitution- 
nels de  l'Etat. 

Pour  arriver  là,  voici  le  système  : 

Tout  gouvernement  a  besoin  de  deux  forces  : 
Tune  morale,  Tautre  matérielle. 

Ëh  bien  !  les  partis  ont  attaqué  dans  la  rue  la 
force  matérielle.  Quant  à  la  lorce  morale,  les 
journaux  s'en  sont  chargés.  Dans  ce  partage, 
notre  spirituel  a  été  confié  à  la  presse  pério- 
dique; notre  temporel  à  la  Société  des  Droits  de 
Thomme  et  autres. 

Pour  arriver  à  détruire  la  force  morale  du 
gouvernement,  voici  comment  la  presse  a  pro- 
cédé : 

On  a  parlé  de  terreur.  C'est  elle  qui  a  orga- 
nisé une  espèce  de  terreur,  sinon  contre  la  vie, 
du  moins  contre  l'honneur  des  citoyens. 

Nous  avons,  grâce  à  elle,  été  libres  sous  les 
modifications  suivantes,  à  peine  de  diffamation, 
de  ridicule  ou  d'injures. 

{'^lecteurs,  nous  pouvons  voter  pour  qui  bon 
nous  semble,  pourvu  que  nous  ne  votions  pas 
pour  un  candidat  désiré  par  le  gouvernement. 

Jurés,  nous  pouvons  nous  décider  sur  notre  hon- 
neur et  notre  conscience,  à  la  condition  de  ne 
pas  condamner  les  accusés  que  la  presse  périu- 
digue  déclare  dignes  d'acquittement  ou  même 
d'éloges. 

Magistrats,  nous  avons  la  même  latitude  sous 
la  même  condition. 

Témoins,  nous  pouvons  dire  la  vérité,  toute  la 
vérité,  excepté  en  ce  qu'elle  peut  avoir  de  désa- 
gréable ou  d'accablant  pour  les  amis  de  la 
presse  dont  je  parle. 

Fonctionnaires  publics,  nous  sommes  frappés 
d'une  présomption  légale  de  servilité,  il  y  a  là- 
dessus  chose  jugée  dans  une  partie  de  la  presse 
périodique, 

Députés,  pairs,  ministres,  nous  savons  ce  qui 
nous  est  réservé. 

Enfin,  Messieurs,  pour  terminer  ceci,  la  mau- 
vaise presse  peut  être  définie  un  despote  à  mille 
voix,  ayant  pour  ministres  à  peu  près  irrespon- 
sables la  difiamation  et  la  calomnie. 

Quoi!  Messieurs,  faire  cesser  cet  état  de  choses 
serait  une  chose  inconsiitutionnelle  ?  Ce  serait 
une  chose  impolitique  V  11  serait  impolitique  et 
inconstitutionnel  de  défendre,  de  garantir  le  roi 
et  la  Constitution  ? 

Mais,  dit-on,  au  milieu  de  ce  débordement, 
vous  avez  vécu,  marché;  le  trône  a  été  traîné 
sur  la  claie,  et  le  trône  est  resté  débout. 

Ota  est  vrai,  Messieurs;  seulement  il  y  a 
quelques  jours  les  balles  d'un  assassin  ont  failli 
enlever  à  la  fois  trois  règnes  à  la  monarchie.  11 
s'en  est  fallu  de  quelques  lignes.  Le  front  du  roi 
n'a  été  qu'effleuré  pnr  les  balles,  les  princes 
ont  été  préservés,  on  n'est  mort  qu'à  côté  d'eux, 
et  la  remarque  n'est  vraie  que  grâce  à  un  mi- 
racle. 

Mais  enfin  la  France  a  fait  de  grandes  choses, 
la  société  a  vécu. 

Oui,  la  France  a  fait  depuis  quatre  ans  de 
grandes  choses,  et  je  n'ai  jamais  aouté  pour  ma 
part  que  notre  nouvelle  société  politique  ne  sortit 
victorieuse  des  attaques  à  main  armée,  des  vio- 
lences matérielles,  avec  lesquelles  on  a  voulu 
l'arrêter  depuis  quatre  ans. 
Ce  pays-ci  n'est  jamais  sérieusement  menacé 


quand  pour  conserver  ce  qu'il  yeut  il  celui  faut 
que  s'exposer,  courir  des  dangers,  se  battre.  Ce 
sont  des  choses  qu'il  sait  faire  et  dans  lesquellei 
il  réussit. 

Mais  qu'il  y  ait  au  monde  une  société  assez 
forte  pour  résister  longtemps  à  des  attaques 
perpétuelles,  renouvelées,  prolongées»  systéma- 
tiques, contre  les  principes  de  la  société,  de  la 
Constitution,  de  la  ramille,  de  la  propriété,  ides 
appels  quotidiens  à  l'assassinat,  au  régicide,  i 
la  révolte,  à  un  déluge  d'injures,  de  calomnies, 
de  ridicules,  de  diffamations  versé  tous  les  ma- 
tins sur  les  populations  ;  que  cette  société  puisse 
résister  à  cela  sans  une  altération  profonde  dei 
plus  nobles  parties  de  son  caractère,  voilà  ce 
que  je  nie,  et  à  l'égard  de  la  société  française 
plus  encore  qu'à  Tégard  de  toute  autre. 

On  vit,  mais  on  se  démoralise  ;  la  société  se 
décompose  peu  à  peu  ;  des  crimes  préconisés 
chaque  jour  finissent  par  inspirer  moins  d'hor- 
reur ;  quand  on  ne  voit  d'estime  et  de  justice 
presque  nulle  part,  on  apprend  à  s'en  passer. On 
s'individualise,  on  s'isofe  du  foyer  commun,  et 
quand  vient  le  jour  des  grands  dangers  et  des 
grandes  choses,  quand  il  faut  montrer  aux  autres 
peuples  une  nation  saine,  vigoureuse,  compacte, 
on  la  cherche,  mais  on  ne  la  trouve  plus.  Sk 
vertus,  son  génie,  sa  fierté,  tout  a  disuaru  dans 
l'immolation  quotidienne  de  tout  ce  qu^elle  avait 
de  religieux,  ae  moral,  de  délicat,  d'élevé;  et  on 
s'aperçoit  que  sous  prétexte  de  la  libéraliser, 
de  la  transiormer,  on  Va  diminuée  et  perdue.  Eh 
Messieurs!  Ecoutez-vous  donc  parler? 

Au  fond  de  ce  miraculeux  spectacle  que  noos 
offrons  depuis  quatre  ans,  que  Yoyons-nott 
d'après  vous-mêmes  ? 

Vous  dites  que  l'aisance  matérielle  a  fait  dsi 
progrès,  mais  vous  ajoutez  gue  beaucoup  d'es» 
prits  sont  malades;  vous  dites  que  les  mœan 
privées  sont  bonnes,  mais  que  le  courage  dvil 
est  devenu  bien  rare. 

Vous  ajoutez  que  le  pays  tient  vivement  à  ses 
droits  politiques  en  théorie;  mais  vous  êtes  forcés 
de  reconnaître  qu'il  les  exerce  souvent  avec  lio- 
gueur,  que  quelquefois  même  il  les  délaisse. 

Vous  ajoutez  que  peu  d'hommes  ont  le  coarage 
de  leur  opinion  ;  que  beaucoup  de  fonctionnaires 
n'ont  pas  celui  de  leur  position  ;  qu'il  s'introduit 
quant  aux  crimes  politiques,  une  indulgenos 
inouïe;  que  le  pouvoir  est'déconsidéré;  quei*oi 
cherche  et  que  l'on  trouve  des  moyens  jusqu'îd 
inconnus  de  désarmer,  de  paralyser  la  justice, 
et  que  du  fond  de  tout  ce  tableau  se  détacbeoi 
dos  crimes  bizarrement  atroces  qui  n'ont  même 
pas  de  nom  dans  notre  législation  pénale. 

Uu'est-ce  que  cela  veut  dire  ?  Gela  veut  dire  qse 
l'individu  peut  avoir  physiquement  gafraé  sobi 
quelques  rapports,  mais  que  la  société  a  prodi- 
gieusement  perdu. 

Mais,  on  nous  dit  que  tous  ces  maux  ne  vîei- 
nent  pas  de  la  presse,  qu^ils  viennent  du  syst^ 
ministériel  et  de  la  majorité  qui  Ta  soutenu.  Ci 
mot,  je  vous  prie,  sur  ce  point. 

Deux  systèmes  politiques  se  partagent  laChaa- 

bre,  et  manifestent  vivement   leur  oppositioa 

dans  toute  conjoncture  législative  un  peu  graie- 

Ges  deux  systèmes  ont  dans  le  passé  despoisH 

communs. 

Tous  deux  se  réfèrent  à  1789;  tous  deiX 
volent  dans  cette  époque  un  mouvement  oi- 
tional  et  grand;  tous  deux,  il  faut  bien  leooi- 
fesser,  flattent  encore  l'Empire,  tant  aux  jfli 
de  la  France  la  gloire  ressemble  à  la  lib"^' 
tous  deux  conviennent  que  la  Reatamatk» 
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est  arrivée  imprégnée  d^une  tâche  originelle,  sa 
cohésion  avec  l'étranger. 

Les  uns  disent  que  cette  tâche  était  indélé- 
bile, les  autres  que  la  Restauration  pouvait  s'en 
laver  en  se  plongeant  franchement  dans  le  sein 
du  pays  et  en  s'identifiant  avec  ses  vœux,  ses 
mœurs,  ses  besoins  nouveaux.  Ces  derniers  ajou- 
tent qu'ils  ont  voulu  corriger  cette  Restauration, 
tandis  que  les  premiers  affirment  qu'ils  Tout 
toujours  répudiée  comme  anti-nationale  et  in- 
corrigible. Les  deux  opinions  se  rejoignent 
bientôt  pour  condamner  beaucoup  de  ses  actes, 
pour  flétrir  les  derniers,  pour  convenir  que  la 
révolution  de  Juillet  fut  légitime,  glorieuse; 
mais  c'est  ici  que  les  dissentiments  éclatent. 

Les  uns  voient  dans  l'événement  de  Juillet 
une  révolution  née  de  la  violation  de  la  Charte 
de  1814,  et  n'ayant  eu  d'autre  but,  d'autre  por- 
tée, que  de  reconquérir  sous  une  dynastie  na- 
tionale, de  posséder  avec  sécurité  et  d'étendre 
graduellement  et  avec  prudence  des  libertés 
consacrées,  et  que  quinze  années  de  la  plus  glo- 
rieuse opposition  qui  fut  jamais  avaient  déclaré 
sufdï-antcs. 

Les  autres  s'indignent  qu'on  veuille  contenir 
un  aussi  grand  événenieni  dans  des  proportions 
qui  leur  semblent  étroites. 

La  révolution  de  Juillet,  à  leurs  yeux,  ren- 
ferme pojir  ainsi  dire  une  espèce  de  régénéra- 
tion, (îe  n'est  plus  la  France  des  quinze  ans  qui 
a  triomphé  dune  dynastie  acculée  aux  coups 
d'Klat.  C'est  en  quelque  sorte  une  France  nou- 
velle qui  a  surgi,  qui  s'est  improvisée  en  trois 
jours,  ()ue  nous  ne  soupçonnions  pas  et  qui  veut 
inliniment  plus  et  bien  autrement  que  nous 
n'avions  déclaré  vouloir  pendant  quinze  ans. 

Quelles  que  soient  ces  graves  divergences,  nous 
avons  encore,  ^'ràce  au  ciel,  un  drapeau  commun, 
c'est  la  Charte  de  1830,  et  je  le  dis  dans  ma 
profonde  conviction,  celui  qui  déchirerait  ce 
drapeau-là  serait  un  grand  coupable. 
Est-il  vrai  que  nous  voulions  le  déchirer? 
Un  mot,  M«'ssieurs,  sur  des  reproches  bien 
souvent  renouvelés.  Vous  nous  accusez  de  tendre 
sciemment  à  l'aristocratie.  Nous  vous  accusons 
de  tendre  sciemment  à  la  ré|)ublique. 

Sur  le  reproche  qui  vient  de  vous,  je  pourrais 
vous  demander  couiment,  où  et  avec  quoi  noua 
pourrions  faire  de  l'aristocratie;  le  moyen  et  la 
matière  nous  manquent,  mais  je  veux  être  plus 
direct,  et  je  vous  demanderai  où  se  trouve  l'aris- 
tocratie que  nous  avons  faite?... 

Au  contraire,  quant  à  la  République,  la  ma- 
tière ne  manque  pas  absolument.  La  République 
a  paru  et  l'honorable  orateur  qui,  il  va  quelques 
années,  en  demandait  des  nouvelles  doit  en 
avoir  reçu  maintenant. 

Sur  ce  premier  point  nos  positions  ne   sont 
donc   pas  égales.  Vous   nous   reprochez  notre 
amour  pour  une  ombre;  nous  vous  reprochons 
.   de  ne  pas  haïr  assez  une  mauvaise  réalité. 
Vous  dites  ensuite,  M(.'ssieurs,  que  nous  sou- 
tenons aveuglément  une  politique  exclusive  et 
dure;  vous  nous  conseillez  la  politique  de  ré- 
eoociliation. 
Messieurs,  avec  qui? 
:;      Avec  les  carlistes?  Vous   dites   vous-mêmes 
^.i^oe  le  ministère  n'a  pour  eux  que  trop  de  pré- 
■- TBoances  et  qu'ils  v  répondent  pnr  un  froid  dé- 
'  >daiD. 

Avec  les  républicains?  Comment? Par  des  am- 
ples. Mais  lis  se  sont  insurgés  contre  le  par- 
même:  ils  ont  écrit,  ils  ont  dit  que  c'était 
\  qui  étions  les   coupables,  que  les  rôles 


étaient  intervertis,  gue  c'était  nous  qui  avions 
besoin  d*être  amnistiés. 

Messieurs,  le  pardon  peut  honorer  la  force 
nationale,  mais  c^est  quand  il  s'accepte.  Autre- 
ment, il  la  prostitue  et  Tavilit. 

Et  d'ailleurs,  croyez-vous  qu'il  suffise  de  dire 
aux  hommes  de  parti  :  Allons,  vivons  en  paix, 
réconcilions-nous.  » 

Certes,  vous  ne  pensez  pas  que  ces  paroles 
puissent  suffire.  Quand  on  se  reconcilie,  il  faut 
donner  des  gages. 

Les  carlistes,  par  exemple,  auraient  furieuse- 
ment changé  s'ils  se  réconciliaient  pour  rien,  et 
franchement  sous  le  rapport  spécial,  je  crois  que 
les  républicains  sont  carlistes  et  que  les  car- 
listes sont  républicains.  Et  quels  sont  les  gages, 
en  matière  de  réconciliation  politique  ? 

Ce  sont  des  places,  des  fonctions,  en  un  mot 
des  portions  du  pouvoir. 

C'est  là  ce  qu'il  faudrait  donner,  soit  aux  ré- 
publicains, soit  aux  carlistes. 

Trouvez-vous,  Messieurs,  que  cette  politique 
fût  sans  danger?  Oseriez-vous  la  conseiller? 

Enfin,  Messieurs,  vous  adressant  aux  ministres, 
vous  leur  dites  :  il  y  a  un  moyen  certain  de  faire 
du  bien  au  pays,  c  est  de  vous  retirer. 

Les  ministres  pourraient  répondre  qu'ils  ont 
employé  ce  moyen  plusieurs  fois,  et  qu'il  n'a  pas 
réussi. 

Car,  il  faut  l'avouer,  ce  pays  est  sous  le  poids 
d'une  bien  étonnante  fatalité.  11  veut  la  Charte, 
et  il  s'obstine  à  envoyer  à  la  Chambre  une  ma- 
jorité qui  la  viole  et  qui  soutient  des  ministres 
qui  la  déchirent. 

Gela  peut-il  se  supposer?  Que  tout  homme  de 
bonne  roi  réponde  1 

{Maraues  (T adhésion  a'ux  centras.) 
(M.  Nicod  monte  à  la  tribune.) 

Voix  aux  centres:  La  clôture  !  la  clôture  ! 

Voix  aux  extrémités  :  Parlez  !  parlez  ! 

M.  le  Président.  On  demande  la  clôture. 

Voix  diverses  :  Non  !  non  1  parlez  !  parlez  I 

Autres  voix  :  La  clôture! 

M.  le  Président.  On  demande  la  clôture;  je 
fais  remarquer  que  M.  le  rapporteur  demande 
aussi  à  être  entendu.  Ainsi  je  propose  d'entendre 
d'abord  M.  Nicod,  puis  M.  le  rapporteur,  et  après 
cela  la  Chambre  statuera. 

De  toutes  parts  :  Parlez  !  parlez  ! 

M.  Micod.  Messieurs,  je  n'abuserai  point,  je 
l'espère,  de  l'attention  de  la  Chambre,  je  m'ef- 
forcerai de  restreindre  mes  observations  au  point 
précis  qui  est  maintenant  l'objet  de  votre  déli- 
bération. 

La  question  de  juridiction  que  soulève  l'ar- 
ticle 1"'  du  projet  de  loi  se  présente  sous  deux 
faces.  D'une  part,  il  s'agit  de  savoir  si  la  juridic- 
tion attribuée  à  la  Chambre  des  pairs  sur  certains 
délits  de  la  presse  n'est  pas  une  violation  du  texte 
formel  de  l^rticle  69  de  la  Charte,  si  ce  n'est  pas 
une  extension  abusive  de  l'article  28  contraire- 
ment à  l'article  69. 

D'autre  part,  il  s'agit  de  savoir  si,  indépen- 
damment (le  cette  violation  du  texte  de  la  (iharto, 
cette  attribution  de  juridiction  ne  fauHse  pas 
notre  Constitution  dans  son  esprit,  dans  ses 
bases  essentielles;  si  elle  ne  détruit  pas  la  li- 
berté politique  de  la  presse  en  la  soumettant  à 
la  juridiction  d'un  corps  politique  et  permanent; 
si  elle  ne  rompt  pas  l'équilibre  des  pouvoirs,  et 
si  enfin,  tout  en  augmentant  dans  le  principe  la 
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puisBance  effective  de  la  pairie,  elle  n'aura  pas 
pour  résultat  dans  l'avenir  de  ruiner  sa  considé- 
ration et  sa  puissance  morale.  {Mtmvementt  di- 
vert.) 
M.  Odllon  Barrot.  Voilà  la  question. 

M.  Klvod.  Cette  dernière  question  de  haute 
politique  a  lité  traitée  par  les  orateurs  que  voua 
avez  entendus  hier,  par  M.  Uoyer-Collara  et  l'ho- 
norable Préaident  de  [a  Chambre,  avec  une  telle 
profondeur,  avec  une  telle  supériorité,  que  ce 
serait  de  ma  part  une  véritable  témérité  que  de 
rentrer  dans  cette  partie  de  la  discussion  ;  et  11 
m'est  permis,  je  crois,  de  me  dispenser  de  cette 
tâche  (tirOcile,  il  m'est  permis  de  penser  que  les 
puissantes  considérations  qiti  ont  été  dévelop- 
pées  par  M.  Royer-Collard  et  par  M.  le  Préaident 
de  la  Chambre  ont  encore  conservé  toute  leur 
force,  toute  leur  autorité,  même  après  le  dis- 
cours que  vous  venez  d'entendre. 

Je  borne  donc  ma  discussion  à  la  question 
résultant  des  articles  28  et  6'J,  et  sur  ce  point 
même  je  dois  encore  m'excuser  de  ne  pas  ré- 
poudre  au  discours  de  l'orateur  qui  m'a  précédé, 
el  cela  uniquement  pour  épargner  les  moments 
de  la  Chambre.  Je  n'ai  pas  entendu  d'arguments 
directs  que  ic  dusse  nécessairement  réfuter  dans 
le  cercle  déjà  assez  large  oft  je  veux  me  ren- 
fermer. Les  consJdoratiofiB  générales  au-ïquelles 
s'est  livré  le  préopinant  laissent,  ce  me  semble, 
toul  entière  la  question  de  juridiction,  laques- 
lion  constitutionnelle. 

Mais  je  dois,  en  commentant  cette  discussion, 
revenir  sur  une  distinction  qui  est  fondamentale, 
relativement  à  la  criminalité  des  faits  de  publi- 
cation. 

Cette  criminalité,  Messieurs,  esL  de  deux  sortes. 
Tanli'H  elle  n'est  qu'accessoire,  et  se  rattache  k 
un  dùlil  qui  existe  en  dehors  de  la  publication; 
tantût  elle  est  principale,  et  constitue  elle-même, 
et  toute  seule,  un  délit. 

Ai[isi  uji  attentat  à  la  sûreté  de  l'Etat  ou  un 
autre  crime  a  été  commis  :  à  cet  attentat  se  rat- 
tache un  écrit  qui  l'a  provoqué,  lih  bien!  l'au- 
teur de  cet  écrit  est  puni  comme  complice  de 
l'attentat;  ce  n'est  pas  là  un  délit  de  la  presse; 
c'est  la  complicité  d'un  délit  commun;  la  peine 
n'est  point  dans  les  lois  de  la  presse,  niais  dans 
le  Code  pénal. 

.Si,  au  contraire,  la  provocation  n'a  produit 
aucun  elTet.si  elle  n'a  été  suivie  d'aucun  attentat, 
d'aucun  crime,  alors  la  culpabilité  se  renferme 
tout  entière  dans  la  publication.  Celte  publica- 
tion constitue  à  elle  seule  un  délit,  et  c'est  là 
précisément  et  seulement  le  délit  de  la  presse, 
délit  spécial,  délit  qui  ne  trouve  pax  sa  répres- 
sion dans  le  droit  commun,  dans  le  Cotle  pénal, 
mais  scukment  dans  les  lois  île  la  presse. 

11  y  a.  Messieurs,  une  distance  immense,  in- 
cominensurahlc  entre  les  deux  cas,  et  quant  à 
la  nature  du  fait  et  quant  à  ta  culpabilité. 

Dans  quelles  circonstances  une  provocation 
par  puhlicatiou  peut-elle  être  auivle  d'effet,  et 
devenir  une  complicité  de  l'attentat  qui  en  a  été 
la  conséquuuce?  C'est  lorsque  cette  provocation 
aeulli'uaiiniilieL)  il'nne  crise  actuelle,  fla^'rante; 
e'i'st  lorjiquo  déjà  grondait  l'émotion  populaire; 
c't'St  ;nis<]  lorsque  la  sédition  ayant  déjà  éclaté 
dans  ciTiHJnes  localités,  on  a  voulu  la  propager 
dans  d'autre.4.  lîli  bien  !  dans  de  telles  clrcoi'is- 
lances,  la  provocation  par  publication  est  le 
signal  de  l'exécution  du  crime;  le  jiroïocaleur 
en  a  dû  prévoir  les  conséquences,  il  a  assumé 


sur  lui  toute  1k  responsabilité,  il  est  joil 
soit  puni  comme  complice. 

Mais  si,  au  contraire,  la  prorocation 
suivie  d'aucun  effet,  il  y  a  ici  un  délit  d'ui 
autre  nature,  et  la  culpabilité  n'est  pas  c 
rable  &  celle  que  je  viens  de  signaler.  U'al 
est  prouvé  par  le  fait  même,  par  cela  se 
la  provocation  n'a  été  suivie  d'aucun  e 
est  prouvé  que  la  société  n'a  pas  couru  u 
imminent  et  réel;  il  est  prouvé  par  le  fi 
même  que  les  circonstances  dans  lesquelU 
lieu  cette  provocation  étaient  telles  qu'el 
pu  produire  aucun  résnltat  funeste.  (I 
lions.) 

Enfin  c'est  ici  un  délit  immatériel;  il  n 
pas  autre  chose  que  rémission  d'une  penai 
ou  moins  coupable.  Eh  bieni  alorSi  Mes 
viennent  toutes  les  difflcutlés,  toutes  les 
titudesque  présententla  constatation  et  1 
dation  d'un  pareil  délit;  alors  aussi  on 
dans  tous  les  dangers,  dans  tous  les  ai 
l'interprétation;  et  c'est  alors  qu'il  faut  i 
peler  le  mot  d'un  certain  ministre:  ( 
m'apporte  quatre  lignes  d'un  écrit  queio 
et  je  me  fais  fort  d'y  trouver  de  quoi  faire  i 
son  auteur.  > 

Je  dis  donc  qu'il  y  a  entre  ces  deux  o 
immense  différence.  Ne  faisons  pas 
cette  fois  abnégation  de  toutes  les  doi 
auxquelles  on  a  si  longtemps  rendu  Iioed 
Tous  les  publicistes  du  xviii*  siècle  si 
récriés  contre  l'application  des  peines  afll 
et  infamantes  à  des  délits  résultant  d'éc 
de  paroles,  tous  ont  professé  ce  principi 
de  pareils  délits,  à  des  délits  intelTe 
immatériels,  on  ne  pouvait  appliquer  < 
répression  correctionnelle. 

Ce  principe, Messieurs,  je  lésais  bien,  il 
naufrage  comme  bien  d'autres  dans  nos 
révolutionnaires,  mais  enlln  il  a  repai 
triomphé,  il  a  passé  dans  notre  législatio 
été  consacré  par  la  loi  du  17  mai  1819.  '. 
sei7.e  ans  nous  en  sommes  en  possesai 
cependant  on  veut  aujourd'hui  le  proscri 
veut  transformer  en  crime  ce  qui  n'était 
délit.  Voua  le  pouvez,  je  le  reconnais,  a 
pas  violer  la  Charte  sons  ce  premier  npp 
Charte  ne  fait  pas  obstacle  k  cette  aggn 
de  la  pénalité,  à  cette  transformation  d 
en  crime  :  seulement  ce  serait  méconnaît 
doctrines  enseignées  parla  raison  et  l'hai 
qui  ont  amené  la  réforme  de  notre  légli 
criminelle. 

Veuillez  le  remarquer  cependant  :  ponri 
ver  un  exemple  d'une  pareille  pénalité,  k 
époque  faut-il  se  reporter?  A.  la  loi  du  9  dot 
isii)  qui,  elle  aussi,  a  puni  comme  un  m 
puni  (l'une  peine  afllictive  et  infamante  le 
qucd  contre  les  personne  du  roi  par  da  il 
publications. 

Celte  loi.  Messieurs,  dans  quelles  circoof 
fut-elle  rendue?  C'est  lorsque  Pennemia 
ilans  nos  cités  ;  elle  fut  écrite  bous  la  dio 
l'étranger,  non  seulement  pour  la  sùnK 
dynastie  qu'il  nous  avait  imposée;  niai(I< 
propre  sûreté,  pour  comprimer  la  pami 
indignation  de  cette  brave  armée  qatt! 
dispersée  qu'elle  était,  l'effrayait  eiHM 
bien  !  n'esl-it  pas  aHligeanl,  qu'après  k  I 
lution  de  Juillet,  lorsque  la  France  s'est  |M 
sèment  affranchie  du  joug  de  l'ëtruM 
veuille  inscrire  de  nouveau  dans  ooi  H9 
même  pénalité  qui  rappelle  une  tfoni^ 
teuse  et  si  déplorable.  Utàt  Jt  nlHlIlMII 
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longtemps  sur  ce  qu'il  y  a  d'exorbitant  dans 
la  pénaiité  proposée. 

On  crée  un  nouveau  crime,  soit;  ce  sera  un 
crime  contre  la  sûreté  de  rEtat,  je  Taccorde 
encore:  mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  ce  crime 
rentre  dans  la  compétence  de  la  Chambre  des 
pairs,  l^a  Chambre  ues  pairs,  en  effet,  ne  connaît 
pas  de  tous  les  crimes  contre  la  sûreté  de  l'iîtat, 
mais  seulement  d'une  espèce  de  ces  crimes,  de 
ceux  qui  ont  le  caractère  d'attentats.  Vous  pou- 
vez sans  doute  les  définir,  les  qualifier  ces  atten- 
tats; mais  à  cette  condition  que  la  qualification 
sera  vraie,  qu'elle  sera  sincère,  qu'elle  sera 
avouée  par  la  raison.  Alors  la  Charte  sera  res- 
pectée; mais  si  la  qualification  n'est  que  fictive, 
si  la  nature  du  fait  y  résiste,  il  faudra  bien  con- 
venir que  la  Charte  est  violée  ;  car  il  y  a  deux 
manières  de  violer   la  disposition  de  la  Charte 

3ui  c(»nsacrc  la  juridiction  du  jury  :  Tune,  c'est 
e  supprimer  cette  juridiction  sans  changer  la 
qualihcation  des  dôiils  que  Ton  transporterait  à 
une  juridiction  différente;  l'autre  c'est  de  laisser 
subsister  le  jury,  mais  de  lui  enlever,  en  chan- 
geant la  qualification  des  délits,  une  partie  de 
ceux  dont  notre  Constitution  lui  attribue  exclusi- 
vement la  connaissance. 

Entre  ces  deux  procédés  égalementattentatoires 
à  la  Charte  il  n'va  qu'une  ditlérence:  c'est  que  le 
premier  est  plus  patent,  tandis  que  le  second, 
plus  audacieux,  a  quelque  chose  d'insidieux,  de 
détourné,  qui  ne  fait  peut-être  que  le  rendre 
plus  odieux. 

Eh  bien,  Messieurs,  la  qualification  est-elle 
vraie,  est-elle  sincère?  C'est  à  ce  point  que  je 
réduis  la  question. 

Quelle  est  donc  la  nature  du  fait  ?  C'est  un 
écrit  qui  porte  le  caractère  de  provocation;  il 
faut  le  supposer.  Mais  cette  provocation  n'a  été 
suivie  d'aucun  eiïet.  Et  il  ne  s'agit  non  seule- 
ment d'un  écrit;  car,  remarquez-le  bien,  le  pro- 
jet de  l'/i  s'applique  aussi  aux  paroles  proférées 
dans  les  lieux  publics  et  qui  contiendraient 
une  provocation.  (îe  sont  ces  écrits,  ces  paroles 
qui  sotit  qualifiés  d'attentats  à  la  sûreté  de  l'Etat. 
Ah  !  je  le  déclare,  cette  qualification  confond  ma 
raison  :  elle  bouleverse  toutes  les  idées  que  je 
me  suis  formées  d'après  les  simples  lumières  du 
bon  sens,  d'après  les  doctrines  (les  criminalistes 
et  les  définitions  de  nos  lois. 

Mais  qu'est-ce  donc  qu'un  attentat,  je  ne  di- 
rai pas  seulement  selon  le  langage  des  juris- 
consultes, mais  même  selon  Tacception  commune 
dans  la  pensée  de  quiconque  a  les  moindres  no- 
tions sur  la  valeur  des  termes  par  lesquels  sont 
désignés  les  divers  jieiires  de  crimes  qui  peu- 
vent troubler  la  société  V 

Un  attentat,  (t'est  la  force  brutale  attaquant 
les  i)Ouvoirs  sociaux,  c'est  une  action  matérielle 
•t  violente  qui  est  dlreotoment,  immédiatement 
destructive  de  l'ordre  social  et  de  la  paix  pu- 
blique. 

Il  ne  faut  pas  ici   se  payer  de  métaphores  et 
d'abstractions.  Ou'on  ne  nous  parle  pas  d'un  poi- 
son moral  qui  corromprait  les  sources  de  Tintel- 
ligence  humaine;  il  ne  s'agit  pas  de  cela,  il  ne 
'  a'agit  pcis  d'un  ferment  de  corruption  qui  peut 
'L  produire  plus  ou  moins  leutement  ses  effets;  il 
|r  ne  s'agit  pas  d'un  dissolvant  qui  altère  et  dé- 
I  grade  à  la  lon^'ue  ror^'anisation  sociale;   non, 
i;  e^est  une  attaque  à  forets  ou  verte,  à  main  armée; 
\e*est  une  explosion  terrible  et  soudaine  qui,  à 
instant  même  porte,  dans  la  société  le  désordre 
répouvante. 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  c^est  qu'an  attentat  ft 


la  sûreté  de  l'Etat;  et  il  ne  fut  jamais  autre 
chose  dans  aucun  pays,  dans  aucune  législation: 
voyez  les  exemples  que  vous  en  donne  le  Code 
pénal  :  «  Attentat  contre  la  personne  du  roi  ou 
des  membres  de  la  famille  royale;  attentat  dont 
le  résultat  est  de  renverser  le  gouvernement,  ou 
d'armer  les  citoyens  contre  l'autorité  royale:  at- 
tentat allumant  la  guerre  civile  ou  portant  (fans 
certaines  localités  la  dévastation  et  le  pillage.  » 

Dans  tous  ces  cas  spécifiés  par  le  Code  pénal, 
vous  voyez  des  faits  matériels,  vous  voyez  écla- 
ter la  force,  vous  voyez  une  action  violente  et 
destructive. 

J'abandonne  ces  notions  générales,  et  j'arrive 
à  une  discussion  plus  précise  sur  le  texte  môme 
de  l'article  l*'  du  projet  de  loi  et  sur  les  dispo- 
sitions de  notre  législation  actuelle  qu'il  faut 
placer  en  regard  de  ce  projet. 

Le  texte  de  l'article  1"%  vous  l'avez  sous  vos 
yeux.  Permettez-moi  de  vous  en  faire  un  com- 
mentaire extrêmement  simple. 

Je  me  bornerai  à  vous  présenter  séparément 
les  deux  faits  prévus  par  les  deuxième  et  troi- 
sième paragraphes,  en  appliquant  à  chacun  de 
ces  faits  la  qualification  énoncée  dans  le  para- 
graphe l«'. 

Premier  fait,  paragraphe  2.  Si  la  provocation 
à  l'attentat  a  été  suivie  d'effet,  elle  sera  punie, 
conformémentàrarticle1"'deialoidul7maiI8iy. 
Cela  veut  dire  :  si  l'attentat  auquel  se  rattache 
la  provocation  a  été  commis,  ou  du  moins  tenté, 
l'individu  coupable  de  cette  provocation  sera 
puni  comme  complice  de  l'attentat,  il  sera  puni 
de  mort. 

Second  fait,  paragraphe  3.  Si  la  provocation  à 
l'attentat  n'a  pas  été  suivie  d'effet,  le  provoca- 
teur sera  puni  de  la  détention.  Cela  veut  dire  : 
si  l'attentat  qui  avait  été  provoqué  n'a  pas  été 
commis,  celui  qui  aura  provoqué  cet  attentat 
sera  puni,  non  plus  comme  complice,  mais 
comme  auteur  d'un  attentat. 

Ainsi  voilà  cette  provocation  non  suivre  d'effet; 
voilà  ce  fait  qui  n  est  pas  suffisant  pour  consti- 
tuer la  complicité  d'un  attentat,  et  qui  est  re- 
connu siilfisant  pour  constituer  lui-même  un 
attentat.  {Très  hien!) 

Ainsi  voilà  un  individu  qui,  à  raison  de  la 
provocation  dont  il  est  coupable,  ne  peut  pas 
être  puni  comme  complice  d'un  attentat  et  oui, 
pour  le  même  fait,  est  puni  comme  auteur  d  un 
attentat. 

Accorde  qui  le  pourra  entre  elles  ces  disposi- 
tions de  Tarlicle  1";  les  accorde  qui  |p  pourra 
avec  les  principes  de  notre  droit  criminel. 
(Juant  à  moi,  je  déclare  que  cette  conciliation 
dépasse  les  bornes  de  mon  intelliironce. 

11  n'y  a  pas  seulement  contradiction  dans  ces 
dispositions,  elles  sont  en  opposition  formelle 
avec  les  fon?lions  consacrées  par  le  (iode  pénal 
revisé  en  1«S32.  L'article  88  du  (ùoiie  pénal  dit 
que  l'exécution  ou  la  tentative  constitueront 
seules  l'attentat. 

Maintenant,  lorsqu'une  provocation  à  l'atten- 
tat n'a  pas  été  suivie  d'effet,  y  a-t-il  une  exécu- 
tion; personne,  je  pense,  n'osera  le  dire,  ce 
serait  une  de  ces  propr)sitions  qui  font  reculer 
les  sophistes  les  plus  intrépides.  iOn  rit.) 

V  a-t-il  du  moins  tentative  d'tattentat  dans 
celle  provocation  qui  n'a  pas  été  suivie  d'effet? 
Pour  les  gens  du  monde,  cela  pourrait  d'abord 
sembler  moins  déraisonnable,  et  c'est  ce  qu'a 
prétendu  un  des  orateurs  entendus  hier.  Mais 
pour  les  jurisconsultes,  pour  ceux  qui  ont  le 
moindre  usage  du  langage  de  la  législation  cri- 
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minelle,  ce  a'est  encore,  il  faut  bien  le  dire, 
qu'un  de  ces  paradoxes  qu'on  s'étonne  de  ren- 
contrer dans  de  si  graves  discussions. 

Je  sens  quelque  embarras  d'iïtre  obligé  de 
revenir  devant  vous  k.  des  notions  tout  à  fait 
élémentaires,  mais  j'v  suis  amené  malgré  moi  ; 
veuillez  prendre  un  moment  patience  et  ne  pas 
TOUS  en  otTenaer.  Qu'est-ce  donc,  Messieurs, 
qu'une  tentative  de  crime?  C'est  un  commence- 
ment d'exécution  du  crime.  Et  qu'est-ce  qu'une 
provocation  au  crime?  C'est  la  cause  qui  peut 
produire  pour  effet,  ou  l'exécution  du  crime, 
ou  un  commencement  d'exécution,  c'est-à-dire 
une  tentative. 

Qu'est-ce  à  dire  maintenant  qu'une  provoca- 
tion à  l'attentat,  non  suivie  d'effet,  est  une  ten- 
tative d'attentat? 

Gela  revient  à  dire  que  la  provocation  qui 
n'a  pas  été  suivie  d'effet  est  eJle-môme  un  effet. 
Cela  revient  à  transformer  en  un  effet  la  cause 

aui  n'en  a  point  produit.  En  faut-il  davantage, 
essieurs,  et  quand  on  arrive  à  un  pareil  im- 
broglio de  lanjzage,  à  une  pareille  logomachie, 
Permettez- moi  le  mot,  n'est-ce  pas  pousser  à 
absurde  le  syslème  qu'on  a  voulu  ainsi  justi- 
fier-? 

Mais,  Messieurs,  pourquoi  porter  plus  loin  la 
démonstration?  l'ourquoi  m'arréter  encore  à 
prouver  que  la  quai ili':al ion  du  projet  de  loi  est 
purement  fictive,  qu'elle  est  contraire  à  la  na- 
ture ries  faits?  J'en  trouve  l'aveu  ^lans  le  projet 
lui-même.  Cet  aveu,  il  résulte  positivement  du 
rapprochement  de  la  qualification  avec  la  péna- 
lité. 
On  l'a  déjà  dit:  selon  le  projet,  le  crime  qu'il 

[lunit  est  un  attentat  à  la  snreté  de  l'Ëtat,  c'est 
e  crime  de  lèse-Majesté  ou  de  lèse-nation  au 
premier  chef.  Quelle  est  la  peine  ?fl'esl  la  mort. 
Cependant,  vous  n'osez  pas  aller  jusque-là:  ce 
n'est  pas  la  peine  capitale  que  vous  prononcez, 
c'est  la  détention.  Miiig  accordez  uonc  voire 
qualificalion  avec  votre  pénalité.  La  pénalité 
n'est-elle  pas  un  aveu  que  la  qualification  est 
fausse,  qu  elle  n'a  rien  de  réel  ? 
Aux  rxtrémitfs  :  Très  bien  !  très  bien  I 

M.  Xicod.  l'ermetlez-moi  de  fortifier  celte 
première  observation  par  un  autre  rapproche- 
ment. Compariez  l'éciielle  des  crimes  avec 
l'échelle  des  peines. 

Dans  l'éciielle  des  crimes  au  premier  degrf, 
au  sommet  de  l'échelle,  est  l'attentat  à  la  sûreté 
de  l'Etat.  H'cat  le  crime  le  plus  grave,  le  plus 
funeste  £t  la  société. 

Au  second  degré,  c'est  le  complot;  au  troi- 
sième degré,  d'autres  crimes  moins  graves  que 
le  complot. 

Dans  l'échelle  des  peines,  au  premier  degré 
est  la  peine  capiialc,  appliquée  à  l'attentat. 

Au  second  degré  let  je  ne  parle  ici  que  de  la 
pénalité  relative  aux  crimes  poliiiqiies),  c'est  la 
déportation  appliquée  au  complot;  au  troisième 
degré,  c'est  la  détention,  appliquée  à  des  crimes 
moins  ^'ravesque  le  complot. 

!!li  bien!  que  faites-vous?  Vous  qualifiez  le 
crime  de  telle  sorlc  qu'il  se  place  au  premier 
dt-fjré  des  (Times;  c'i'st  un  attentat;  et  quelle 
peine  v  appliquez-vous?  Ce  n'est  pas  même  la 
peine  rlu  deuxième  dcL'ié,  c'est  la  peine  du  troi- 
sième di'crê,  la  dclenlinn.  Ainsi,  l\.  un  crime 
plus  grave  selon  vons  que  le  complot,  vous  ap- 
jiliquez  une  peine  infciieure  à  celle  du  com- 
plot. 

De  tout  cela  que  résulte-t-il?  II  en  résulte  évi- 


demment que  la  qualtflcstion  d'attentat  est, 
comme  je  rai  déjà  dit,  tout  à  fait  arbitraire  tt 
n'a  pas  le  moindre  fondement  dans  la  nature 
du  fait  auquel  elle  est  ainsi  capricieusement 
appliquée. 

("est  donc,  je  le  répète,  une  pure  fiction:  mait 
y  a-t-on  bien  songé?  Des  fictions,  je  saig  bieii 
qu'il  en  existe  quelquag-unes  dans  le  droit  ci- 
vil: mais  des  fictions  en  matière  pénale,  c'ot 
une  invention  qui  ne  fut  jamais  qu'à  l'usage  dï 
la  tyrannie,  une  invention  qui  ne  souilla  jamtii 
le  code  d'un  peuple  libre. 

Que  deviennent  après  cela  les  protestationEilt 
votre  commission?  Elle  s'est  récriée  contre  It 
reproche  d'un  subterfuge  dans  le  projet  de  loi; 
elle  a  fiétri  d'une  énergique  réprobation  le  men- 
songe législatif,  et  en  cela  eQe  a  rendu  hors- 
mage  aune  haute  vérité  morale.  Oui,  rien  n'eit 
plus  funeste  que  le  mensonge  dans  lea  lois.  Il  In 
trappe  dès  leur  origine  de  décadence  et  de  mort 
Il  détruit  d'avance  leur  autorité  en  ruinant  iua 
l'esprit  des  peuples  le  respect  qui  est  la  meilleun 
et  la  plus  sure  garantie  de  leur  esécution. 

A  gaucke  :  Très  bien  !  très  bien  '. 

M.  IVlead.  Mais  après  les  discussions  que  vow 
avez  entendues,  après  le  jugement  qu  a  porti 
de  cette  loi  l'orateur  profond  et  vénéré  qui  le 
premier  a  occupé  cette  tribune  dans  la  séanct 
d'hier,  après  les  considérations  puissantes  que 
vous  a  présentées  le  président  de  cette  Chambre, 
pouve7.-vous  être  encore  rassurés  par  les  protêt- 
talions  de  votre  commission  f  Ne  doit-il  pat  vrMi 
être  démontré  qu'elle  s'est  fait  complèlemal 
illusion  ?  Le  voile  si  transparent,  qui  a  suffl  o- 
neiidanl  pour  cacher  à  ses  yeux  la  violatioodi 
la  IJiartc,  est  maintenant  en  lamlwaux.  S'ilyi 
au  monde  quelque  chose  d'évident,  c'est  queii 
projet  de  loi  a  réellement  encouru  le  repracht 
dont  s'est  indignée  la  conscience  de  votre eoB- 
mission  ;  c'est  qu'il  renferme  réellement  cejitt 
odieux,  ce  vice  destructeur  contre  lequel  éDei 
si  hautement  protesté. 

Je  vole  contre  l'article  1".  {Approbation  au 
extrémités.) 

M.  I«  l*réi>ildeBl.  La  parole  est  à  H.  le  np- 
porteur. 

Voie  au  centre  :  Mais  auparavant  il  faut  fe^ 
mer  la  discussion.  {Réclamations  aux  extréwùilLt 

M.  Unfaare,  On  ne  ferme  pas  la  disctima 
sur  les  articles.  (Bmitt  divert.) 

il.  I«  l'réaideDl.  J'ai  annoncé  k  la  Chunln 
et  la  Chambre  a  paru  y  consentir,  qu'apréitTiÉ 
entendu  M.  Nicod,  on  entendrait  M.  le  npp*- 
leur,  et  que  la  clôture  serait  ensuite  proDGi- 
cée.  (  Hiclumations  des  extrémitit.) 

M.  Petsa.  Cela  ne  se  fait  jamais. 

M.  dr  .llttBi^pln.  Je  fais  la  propoiitioi* 
mettre  la  clôture  aux  voix  avant  dentendreHk 
rapporteur. 

M.  d«  n«ncé.  Mais  il  faudrait  savoir  MO*  ' 
dira  M.  te  rapporteur,  vons  te  savee  donc?(4''  i 
tu  lion  générale.) 

M.  de  MAiiiëpIn.  J'insiste  à  demander  hdt 
lure;  M.  le  rapporteur  parlera  aprAs  que  hdt* 
ture  aura  été  prononcée. 

l'iiix  itomhreuiei  :  Non!  non!...  laiiiei  paiV 
le  rapporteur. 

(I.e  calme  et  le  lilence  tt  ritaUiuttU.) 

M.  Kanirt,  rapporteur.  Heasienn,  votn^^' 
missioQ  n'a  pas  encore  rompu  le  uem»  d^ 
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Touverture  de  cette  discussion,  et  cependant  la 
Chambre  peut  se  souvenir  si  les  paroles  sévères 
lui  ont  été  épargnées.  ËUe  ne  8*en  souvient  point 
en  ce  moment,  Messieurs,  et  le  rapporteur  doit 
laisser  aussi  à  un  moment  plus  opportun  le  soin 
de  répondre  à  d'autres  attaques  qui  sont  venues 
le  touctier  plus  personnellement.  Quand  un  ju- 
risconsulte distiii^'ué  descend  de  la  tribune  en 
nous  accusant  d'avoir  violé  la  Charte,  quand  il 
vous  vient  dire  que  le  voile  transparent  qui 
cachait  nos  illusions  s'est  déchiré,  et  que  nous 
persistons  encore  à  vous  proposer  la  violation 
de  la  Charte,  nous  n'avons  pas  le  courage  de 
songer  à  d'aulres  reproches,  et  de  mêler  de  mi- 
sérables intérêts  de  personne  et  d'amour-propre 
à  cette  grande  discussion. 

AîU'  centres  :  Très  bien  ! 

M.  iteuzet,  rapporteur.  Notre  défense,  c'est  le 
projet  de  loi  lui-même;  c'est  en  justifiant  que 
nous  n'avons  pas  violé  la  Cbarte  que  nous  ré- 
pondrons à  toutes  les  attaques;  et,  nous  l'espé- 
rons, cette  déiTîonstration  sera  de  nature  à  con- 
vaincre la  Chambre,  qu'on  semble  accuser  mal 
à  propos  d'avoir  un  parti  pris,  et  dont  la  loyauté 
consciencieuse  et  l'attention  si  justement  ré- 
veillée par  tant  de  discours  éloquents,  et  parti- 
culièrement par  celui  que  vous  venez  d'entendre, 
attestent  toute  la  sollicitude  et  le  scrupule  qui 
ne  saurait  être  excessif  pour  le  maintien  de 
notre  loi  fondamentale. 

L'article  l"  de  ce  projet  résume,  en  effet,  la 
pensée  de  la  loi;  il  change  en  crime  ce  qui 
n*était  auparavant  qu'un  délit;  il  le  fait  crime 
contre  la  sûreté  de  l'Ëtat.  et  le  qualifie  attentat, 
et  par  suile  de  cette  qualification,  le  déclare  de 
la  juridiction  facultative  de  la  Chambre  des  pairs. 

.Voilà  bien  l'article  l*"*  dans  son  contexte,  dans 
ses  conséquences  qui  rejaillisent  nécessairement 
sur  plusieurs  autres  articles  du  projet  de  loi. 
Bh  bien!  cet  article  a  été  vivement  attaqué  et 
comme  inconstitutionnel  et  comme  impolitique. 

On  vous  a  dit  que  vous  violiez  l'article  G9  de 
la  Cbarte  ;  que  vous  appliquiez  faussement  l'ar- 
ticle ?8  de  la  Charte  ;  que  vous  manquiez  à  la 
raison  et  à  l'humanité  en  changeant  un  délit  en 
crime,  et  que  vous  manquiez  à  la  Charte  en  fai- 
sant de  ce  crime  un  attentat  à  la  sûreté  de 

retat. 

Ni  l'un  ni  Tautre  de  ces  reproches  n'est  fondé. 
Et  d'abord  avons-nous  pu  ctianger  le  délit  en 
crime? 

Déjà  l'honorable  Président  de  cette  Chambre 
nous  avait  appris  hier  que  le  domaine  législatif 
allait  jusque-là,  et  l'habile  orateur  qui  vient  de 
quitter  cette  tribune  a  expressément  confirmé 
cette  concession,  que,  je  pense,  aucun  des  adver- 
saires de  la  loi  no  songe  plus  à  retirer. 

C'est  beaucoup,  sans  doute,  d'être  à  l'abri  du 
'faproche  d'inconstitutionnalité;  mais  on  n'a  pas 
ITDulu  faire  cette  concession  sans  une  compensa- 
"tlon  cruelle;  on  nous  a  lancé  un  trait  acéré,  et, 
par  des  comparaisons  plus  que  sévères,  on  nous 
'a  dit  que  nous  rétrogradions  dans  la  voie  de 
iliumanité,  et  que  nous  otfensions  la  raison  en 
appliquant  à  de  simples  paroles  et  à  de  ^impies 
'  îts  une  qualification  que  les  mœurs  du  temps 
iblent  repousser,  puisque  ce  n'est  [)as  un  acte 
iériellement  exécuté. 
»  Ces  reproches  sont-ils  vraisV  11  s'agit,  dans 
■Tteticle  r^de  provocation.  La  provocation  à  un 
^"Ime  porte  dans  son  auteur  le  même  de^ré  de 
"^ersité  intentionnelle,  soit  qu'elle  ait  été  ou 
suivie  d'effet.  Aux  yeux  de  sa  conscience  et 


aux  yeux  de  celui  qui  juge  les  consciences,  la 
perversité  est  la  même.  Et  quand  il  a  voulu 
entraîner  le  crime,  ce  n'est  pas  sa  conscience 
qu'on  félicitera  d'avoir  trouvé  des  résistances 
vertueuses  qu'il  avait  tout  fait  pour  vaincre. 

Mais  ce  qui  est  vrai  dans  Tordre  de  la  con- 
science ne  saurait  l'être  d'une  manière  complète 
dans  Tordre  de  la  loi.  La  loi  frappe  avec  plus 
ou  moins  de  sévérité,  suivant  le  plus  ou  moins 
de  préjudice  que  la  société  éprouve;  et  si  la  pro- 
vocation s'est  ipimédiatement  transformée  en 
effet,  si  le  fil  conducteur  peut  être  retrouvé,  si 
la  main  qui  alluma  Tincendie  peut  être  encore 
saisie,  alors  la  loi  s'arme  de  toutes  ses  sévérités, 
elle  fait  monter  Téchelle  de  la  pénalité  jusqu'à 
la  plus  grave  de  toutes  les  peines. 

Mais,  au  contraire,  parce  que  le  fil  conduc- 
teur n'a  pu  être  retrouvé,  parce  que  la  provoca- 
tion ne  s'est  pas  immédiatement  traduite  en 
émeute  ou  en  assassinat,  s*ensuivra-t-il  que  le 
fait  était  innocent,  et  même  qu'il  ne  porterait 
pas  en  lui  un  grave  et  très  ^rave  degré  de  cul- 
pabilité? La  provocation  suivie  d'effet,  c'est  la 
complicité,  avez-vous  dit?  Ce  n'est  pas  ce  que 
vous  appelez  un  crime  de  la  presse,  c'est  un 
crime  de  droit  commun  puni  par  le  Code  pénal; 
mais  il  ne  faut  plus  voir  dans  la  provocation, 
non  suivie  d'effet,  qu'un  écrit  imprudent  que 
tout  au  plus  la  iuriaiction  correctionnelle  peut 
frapper,  et  pour  lequel,  si  on  n'a  pas  de  pardon, 
on  a  au  moins  toute  sorte  d'indulgence. 

La  provocation  suivie  d'effet  est-elle  par  elle- 
même  un  attentat  ou  une  complicité  d'attentat? 

Ne  nous  jetons  pas  dans  une  querelle  de  mots. 
Voici  ce  qui  est  vrai  :  c'est  que  celui  qui  pro- 
voque à  Tattentat,  quand  l'attentat  a  eu  lieu,  est 
puni  comme  y  ayant  pris  part.  Pourquoi  est-il 
puni?  Parce  qu'il  est  complice,  dites-vous?  Et 
pourquoi  est-il  complice,  sinon  parce  qu'il  a 
provoqué?  En  sorte  que,  quant  à  lui,  le  crime 
est  dans  la  provocation  ;  et  comme  la  provoca- 
tion s'exerce  par  la  voie  de  la  presse,  il  s'ensuit 
Sue,  quant  à  lui,  c'est  un  crime  de  la  presse, 
'est  par  la  presse  qu'il  en  répond,  c'est  la  presse 
qui  a  été  provocatrice  et  crimi  nelle,  c'est  la  presse 
qui  a  été  pour  lui  l'instrument  et  l'agent  de  Tat- 
tentat.  (Marques  d'adhésion  au  centre,) 

Quand  la  provocation  n'a  pas  été  suivie  d'ef- 
fet, nous  dit-on,  il  faut  le  punir  avec  indulgence, 
parce  que  le  champ  desconj[ectures  s'ouvre,  parce 
que  les  interprétations  arbitraires  commencent, 
et  parce  que  quelques  lignes  suffisent  pour  mon- 
trer une  encre  qui  paraîtra  homicide  aux  yeux 
des  ju^es  prévenus. 

Et  dites,  je  vous  prie,  si  c'est  à  la  provocation 
non  suivie  d'effet  que  s'appliquent  exclusive- 
ment vos  paroles?  Et  quand  la  provocation  aura 
été  suivie  d'effet,  y  aura-t-il  moins  d'arbitraire, 
d'incertitudes,  de  conjectures,  non  seulement 
sur  le  fait  même  de  l'attentat,  mais  sur  le  lieu 
qui  unit  la  provocation  à  Tattentat? 

Ne  vous  plaindrez-vous  pas  alors  des  interpré- 
tations, des  conjectures,  des  équivoques,  des 
tendances?  Vous  vous  en  plaindrez,  parce  que 
vous  serez  dans  le  domaine  des  crimes  de  la 
presse,  parce  qu'il  est  dans  la  nature  de  ces 
crimes  de  prêt^T,  non  pas  à  l'arbitraire,  mais  à 
ce  pouvoir  discrétionnaire  et  nécessairement 
appréciateur  qu'il  faut  laisser  aux  tribunaux, 
sous  peine  de  se  condamner  à  Timpunité  en  ma- 
tière de  presse,  c'est-à-dire  de  désarmer  la  so- 
ciété devant  la  plus  grande  puissance  de  l'époque. 
{Nouvelle  approbation  au  centre.) 

Ainsit  Messieurs,  ces  raisons  ne  proavent  rien 
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parce  qu'elles  prouvent  trop,  parce  qu'elles 
s'adreeseot,  non  pas  à  la  provocation  non  suivie 
d'effet,  maië  à  toute  esiicce  de  provocalinns ; 
non  pas  aux  délits  de  la  presse,  mais  aux  crimes 
et  aux  délits  de  la  presse,  parce  qu'elles  tiennent 
à  la  nature  méinc  de  la  presse. 

}|ainlenant,  Messieurs,  Taisons-nous  donc 
quelque  chose  de  niousti'ueux  en  punissant  d'une 
peine  alflictivc  et  infamante  la  provocation  au 
re(,'icide  et  aux  révolutions  nianiiestes,  et  serait- 
il  vrii  qu'il  fallût  remonter  à  des  temps  de  dé- 
plorabk;  mémoire  et  de  réacliuiis  politiques  pour 
y  chercher  nos  exemples? 

Non,  Messieurs;  il  est  possible  de  remonter 

Elus  haut,  et  le  savant  juri!>co[isulle  que  Je  coju- 
als  ne  doit  pas  ignorer  que  le  Code  pénal 
de  ISIO,  rédigé  assurément  dans  un  temps  de 
calme  et  à  une  époque  oi'j,  suivant  l'un  des  plus 
illustres  orateurs  de  laCliamhre,  on  savait  gou- 
verner, que  le  Code  pénal  de  1810  place  au  rang 
deii  crimes  la  provocation  non  suivie  d'effet, 
aux  crimes  prévus  par  les  articles  Slj  et  Hl  du 
Code  pénal,  et  la  punit  dans  son  article  102,  au 
second  para(;raplie,  de  la  peine  du  bauiiissement, 
qu'a  remplacée  dans  notre  Code  pétial  moderne 
la  peine  de  la  détention. 
Il  est  vrai,  Messieurs,  que  l'article  102  n'est 

Eïs  resté  debout;  l'article  102  ne  parlait  que  du 
annissement;  la  loi  de  1815  a  changé  le  ban- 
nissement en  déportation. 

En  IHIO  on  a  refait  les  lois;  je  ne  dirai  pas 
que  l'action  excessive  produit  la  réaction  cl 
qu'on  s'est  laissé  aller  à.  trop  d'indulgence,  en 
ne  qualifiant  que  de  délit  la  provocation  au 
crime;  je  ne  le  dirai  pas,  car  je  n'ai  garde  lic 
faire  ainsi  le  procès  aux  lois  il'unc  époque  qui  a 
donné  quelques  beaux  jours  à  la  France.  (rUcu- 

Mais  qui  oserait.  Messieurs,  comparer,  p<jur 
les  crimes  prévus  par  les  articles  bli  et  87, 1  état 
de  la  société  en  18l'J,  et  celui  qui  nous  a  frappés 
depuis  cinq  ans?  Osait-on  alors  provoquer  un 
meurtre  de  prince  '!  Avez-vous  vu  qu'un  toucliât 
à  ses  inviolabilités?  La  dynastie  l'eùt-elle  souf- 
fert? Les  souvenirs  de  IHlôet  de  18Ili  n'étaient- 
ils  pas  là  de  tout  leur  poids  ?  Songeait-on  à  se- 
couer le  joug?  La  France  ne  s'était-eJle  pas  ré- 
signée par  force  autant  que  par  raison,  pourvu 


Eaila,  ï[essieurs,  des  années  se  sont  écoulées  ; 
avotiB-nouE  vu  rien  de  pareil  aux  agitations  sans 
cesse  renaissatites,  à  l'absence  de  loi  et  de  res- 
pect politiques  qui  a  éclaté  dans  ce  pays  depuis 
quelques  années;  et  je  ne  crains  pas  de  rem- 
brunir le  tableau,  car  mes  couleurs  seront  tou- 
jours au-deseous  de  celles  des  honorables  ora- 
teurs qui  ont  foudroyé  avec  des  traits  brûlants 
les  excès  anarcliiques  et  les  déplorables  désor- 
dres de  la  presse  dans  ces  derniers  temps.  (l'm 
bien!  Irèa  Inen!) 

Il  est  donc  vrai,  incontestable,  qu'en  présence 
de  pareils  dangers,  à  l'aspect  de  pareils  souve- 
nirs, l'état  de  la  société  commande  d'armer  la 
loi  de  nouvelles  rigueurs;  et  quand  le  Code 
pénal  de  1810  institua  une  peine  afflictive  en 
présence  de  la  censure,  pensez-vous  que  ce  soit 
trop  contre  la  licence  de  la  presse,  alors  qu'il 
s'agit  de  ia  provocation  au  régicide,  que  ce  soit 
trop  de  la  peine  de  la  détention  ? 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  nous  avions  à  vous 
dire  sur  la  pénalité:  elle  est  en  rapport  avec 
l'état  de  la  société  et  le  désordre  des  esprits. 

Les  lois  pénales  no  sont  pas  immuables,  Ues- 


sieurs;  malheuràqui  inscriraitdanBuaeChute 
l'immutabilité  des  lois  pénales  et  civiteal  aril 
y  aurait  écrit  la  destruction  même  de  la  Charte. 
La  Charte,  Messieurs,  pour  rester  inviolable, 
doit  consacrer  les  principes  Tondamentaux  qui 
conviennent  à  tous  les  oesoins  de  la  société, 
mais  les  lois  ordinaires  ne  peuvent  lui  iiipir- 
tenir;  changeantes  comme  les  hesoins,  elles  ne 
doivent  pas  se  trouver  dans  la  Charte,  alln  qu 
la  Charte  reste  immuable  et  à  l'abri  de  ces  n- 
rialions  du  moment  que  le  aoufOe  du  lendenuio 
détruit. 

l'oMi  nùmbreuui  :  Trds  bien  ! 

M-  Saaaet,  rapporteur.  Soit,  nous  dit-on  ;  nu 
pouvez  faire  un  crime  de  la  provocation  ;  tou 
pouvez  même  en  faire  un  crime  contre  la  sùreit 

de  l'Iïtai. 

La  concession,  Uessieurs,  est  digne  encoreé 
remarque;  toutefois  elle  n'est  pas  mériloin, 
car  dès  que  c'est  un  <:rime,  il  est  évident  qnect 
ne  peut  pas  être  autre  cliose  qu'un  crime  canlrt 
la  sûreté  de  l'Htat.  Le  Code  pénal,  daos  M 
article  10?,  place  précisément  la  provocalin 
non  suivie  4  effet  au  rang  des  crimes  contre li 
sûreté  de  l'Etat  ;  et  dés  I  instant  ()ue  tous  réU- 
blissezune  peine  analogue,  il  est  impossible qi» 
la  nature,  la  qualification  et  la  classification  di 
fait  ne  puissent  changer. 

La  provocation  non  suivie  d'effet  est  donc  di 
crime  contre  la  sûreté  de  l'Stat  ;  elle  n'e«t  mlu 
crime  que  parce  qu'elle  compromet  la  sûreté dt 
l'Etat;  vous  n'en  faites  un  crime  que  ptHl 
qu'elle  porte  dans  la  société  une  perturbttlu 
telle,  qu  elle  peut  détruire  sa  sûreté  cl  sa  sécttdl^ 

Cela  posé,  îlossienrâ,  où  se  trouve  donc  li^ 
ficulté  ?  C'est  un  crime  contre  la  sûreté  de  l'U 
mais  ce  n'est  pas  un  atteiiiat  à  la  sûreté  de  W- 
et,  en  effet,  nous  aurions  bien  droit  d'esCtlK 
un  attentat  par  une  lui  :  mais  tout  y  ré|M§>>> 
et  les  précédents,  et  la  nature  même  de  ce  qii'H 
appelle  communément  attentat,  et  le  Codepttil 

et  la  législation  tout  entière,  dont  il *~-' 

drait  briser  l'ensemble. 

Cependant,  Messieurs,  quand  j'y  réflé^Ml 
sincérité,  j'ai  peine,  je  l'avoue,  &  eoifl"*" 
le  point  d'union  de  tous  ces  argiunem 


?  hst-il  défini  quelque  partf  Â'wUe  («iii| 

terme  est  inconnu  dans  le  Code  {lénal, 

Le  Code  pénal  connaît  les  crimes  w 
sûreté  de  l'Etat,  et  dans  le  chapitre  dû  iL 
contre  la  sûreté  de  l'Etat  il  qéfiait  quoi 
attentais  particuliers,  mais  ne  lea  quftljfif  M 
d'attentats  à  la  sùrçié  de  l'Etat.  (Ugèra  îv»<*' 
à  gauche.)  Permettez,  Messieurs,  vous  réjioodlIR, 
j'ai  mûrement  réfléchi  sur  l'économie  •!■ '' 
texte,  et  je  commence  par  le  Code  pénal,  qww^ 
ce  ne  fût  pas  mon  intention;  mais  puiifiiK. 
m'y  convie,  je  dis  que  le  Code  pénal  coolJMÎ*, 
chapitre  tout  entier  intitulé  :  û«i  crtau*  c*^ 
la  lûreté  de  l'Etat,  Dans  ce  cliapilro  touKcf 
se  trouvent  énoncés  un  grand  nombre  df  ai** 

au'il  qualifie,  non  point  d'attentats  i  tt#S- 
e  l'Etat,  mais  les  uns  d'attentats  conin  «3 
du  prince,  les  autres  d'attentats  ayautpor' 
d'exciter  les  citoyens  i^  la  guerre  dm; 
d'altentals  proprement  dits  contre  la  tt\' 
l'état,  et  qualinëa  de  ce  nom  pv  WÂ 
en  a  point  dans  le  Code  péoai. 
En  effet,  les  articles  93,  94,  9E 
Je  demande  pardon  à.  |a  Çixu 
didafitttfie. 


{Chambre  dss  Ddputâ».) 
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D»  loult'i  parti  :  Non,  non!  Parlez! 

H.  SaMi«i,  ra]ip"rtcur.  Ou  ne  eaurait  avoir 
trop  (le  scrupules  quand  il  s'agit  de  la  Charte- 
Permellcz-inoi  de  vous  dire  que  «i  rnAme,  malgré 
la  prufoiidiï  horreur  que  m'inspirent  les  dégoil- 
taiites  productions  connues  soud  le  nom  de  cari- 
catures rt  <lf  lilho^'raphie!!,  qui  ont  inondé  la 
sociétù,  j'ai  cru  devoir  niodilicr  dans  ma  pensée 
la  sévérité  îles  dispositions  de  la  loi,  par  respect 
pourladiiurte,  je  me  serais,  à  plus  forte  raison, 
gardé  di:  simtenir  des  priiidhes  et  des  délinilions 
qui  auraient  eu  pour  but  do  violer  ou  d'éluder 
la  'Jliarte. 

Je  dis  (|ue  les  articles  Wi,  '.>\,  \)Tj  du  Code  pénal 
prévoient  des  crimes  contre  la  silreté  de  l'Btal, 
que  personne  ne  peut  s'cmpëcher  d'appeler 
attentats,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  qualifiés  tels 
par  le  I'ahIu  pénal. 

Ces  articles  prévoient  le  fait  d'un  comman- 
dant qui  livre  sa  l'orteresse.  d'un  général  qui  lève 
des  troupes  contre  le  t-'ou  vente  ment,  d'un  offi- 
cier supérit'ur  qui,  malgré  l'ordre  du  (^ouvernc- 
meiit,  retient  les  troupes  sous  les  drapeaux;  le 
fait  de  celui  qui  or^'aiiise  des  Landes  pour  le 
pilla;»;  et  la  guerre  civile. 

Douteriez- vous  que  de  tels  faits  ne  soient  des 
attentais  à  la  sûreté  de  TBlaf?  Et  pourtant  le 
Colle  pénal  ne  les  délinit  i>as  comme  tels,  parce 
qii  il  u\'n  déduit  aucun.  Itou  te  riez- vous  qu'ils 
ne  soient  du  la  comiièlcnce  de  la  (Chambre  des 
pairs  ï  L"li(Jinirai)le  Président  de  cette  Chambre 
lit'  h'S  d<'ri'iait-Jl  |)as  hier  pour  exemple  des 
rails  uiL  b  (Ihamhre  des  pairs  devait  être  ap- 

tieléi-  ;ï  prunoncerv  Vous  V  voyez,  l'atteatat  à 
a  si'jj-eté  du  l'Ktut  n'a  pae  été  delini  par  le  Code 
Bénal.  Il  faut  comprendre  la  pensée  de  la  Charte, 
aits  s<j[i  article '.!!j,  elle  s'est  servie  à  dessein  de 
ternies  purement  politiques;  elle  a  soumis  à  la 
Chambre  des  pairs  les  crimes  de  haute  trahison 
et  les  alte[itats  à  la  silreté  de  l'Btut;  mais, 
comme  auuuji  texte  de  loi  pénale  ne  déltnissait 
ce  que  c'est  qu'un  crime  de  haute  trahison,  ce 

Sue  c'est  i|u'u[i  alleiitat  à  la  snreté  de  l'Ktut,  la 
hartc  a  ajouté  que  ces  crimes  de  haute  tra- 
hison et  d'attentat  à  la  sûreté  de  l'Ktat  seraient 
délinis  par  une  loi  spéciale. 

ËITecti  veulent,  Messieurs,  qu'est-ce  qu'un  at- 
tentat à  la  sfirelé  de  l'Etat  dans  le  sens  poli- 
tique et  léîrislatif,et  non  plus  dans  les  querelles 
interprétatives  du  texte  du  Code  pénal  ou  de 
toute  autre  loi.' 

Dans  la  pensée  du  lé|f  islateur,  l'attentat  contre 
la  sûreté  de  IKtal,  c'est  un  crime  qui  intéresse 
notablunieni  la  sûreté  de  l'Ktat,  qui  porte  une 
grande  perturbation  dans  le  sein  de  l'Ktat,  et 
c'est  au  léL'tsIateur  qu'il  appartient  de  le  définir, 
suivant  les  temps  et  les  nécessités  toujours  va- 
riaLli'B  de  h  société:  de  sorte  qu'il  pourrait  ar- 
river que  certains  faits  qualifiés  crimes  contre 
la  si'ireté  de  t  Klat  et  par  le  Code  pénal  ne  fus- 
sent pas  considérés  par  le  législateur  comme 
attentats  à  la  sûreté  de  l'Rtat,  et  que  certains 

aui  ne  sont  point  encore  définis  comme  crimes 
OBsenI  à  une  loi  nouvelle  et  cette  délinitlon  et 
la  titre  d'attentats. 
On  vous  a  dit  :  Maïs  prenez  (farde  ;  comment 
;    les  peines  se  conrilienint-ellcs  avec  les  qualilica- 
è    lions?  Conimenl  la  prnvoration  à  l'attentat  se- 
rait-elle  elle-même   un    attentat/  Comment  la 
~     cause  serait-elle  un  eU'et  et  l'eiïet  une  cause:^ 
E    Vous  frappez  les  attentats  à  la  sûreté  de  l'Ktat 
h'  d'une  peine  capitele,  et  d'autres  ne  seraient 
'    frappés  que  de  la  détention. 


Messieurs,  aurait-on  prâtendu,  par  hasard, 
que  les  attentats  h  la  sûreté  Je  l'Ktat  dus- 
sent tous  être  égimx,  qu'ils  dussent  tous  être 
frappés  de  la  peine  capitale,  de  sorte  que 
dés  que  la  Chambre  des  pairs  serait  saisie, 
par  cela  seul,  il  n'j  aurait  qu'une  peine,  la 
peine  capitale,  à  appliquer.  Et  vous  aprielleriez 
cela  un  code  humain  et  politique  i  Non,  la  quali- 
fication du  crime  et  la  juridiction  seront  basées 
sur  l'importance  de  la  iierturbation,  sur  la  puis- 
sance (les  perturbateurs,  sur  les  nécessiiés  du 
temps.  Mais  quand  il  s'agit  de  pénalité,  bien 
d'autres  raisons  se  considèrent,  tout  se  pèse  avec 
scrupule;  et  ce  serait  un  législateur  injuste  et 
atroce,  celui  qui,  par  cela  seul  qu'il  faudrait  dé- 
clarer attentat  contre  la  sûreté  de  l'État  les 
(ails  qui  intéressent  au  plus  haut  degré  sa  sû- 
reté, se  croirait  obligé  d  écrire  la  peine  de  mort 
au  bas  de  chaque  article,  et  de  frapper  (le  la 
hache  avec  une  colère  incessante  et  une  impla- 
cable vengeance,  tandis  qu'il  doit  punir  suivant 
les  faits,  avec  aagesse,  avec  fermeté,  mais  sur- 
tout avec  une  modération  réfléchie. 

Ainsi,  Messieurs,  l'attentat  à  la  sûreté  de  l'K- 
tat est  un  crime  contre  la  sûreté  de  l'Etat,  qui 
intéresse  sa  sécurité;  et  sa  distinction,  sa  défi- 
nition appartiennent  à  la  lol- 

Maintenant  il  reste  une  objection,  c'est  l'ar- 
ticle <J9  de  la  Charte.  Kh  quoi!  dit-on,  l'arti- 
cle 69  de  la  Charte  même  a  placé  les  faits  poli- 
tiques et  ceux  de  la  presse  sous  la  puissance  du 
jury,  alors  même  qu  ils  ne  sont  que  délits,  et  en 
les 'faisant  crinua  contre  la  tûrflé  de  l'Ktat,  il  les 
enlèverait  k  cette  juridiction  ?  Non.  Au  contraire, 
de  tels  faits,  devenus  crimes,  appartiennent 
bien  davantage  au  jury,  d'abord  comme  faits 
politiques,  et  ensuite  comme  crimes,  puisque 
tous  les  crimes  de  droit  commun  dépendent  du 
domaine  du  jury. 

L'article  ti'J  ne  parle  pas  des  crimes  politiques 
ni  des  crimes  de  la  presse,  Messieurs  :  pourquoi 
n'en  parle-t-il  pasî  Parce  qu'ils  étaient  déjà, 
comme  tous  les  crimes,  dans  le  domaine  du 
jury.  Telles  sont,  Messieurs,  les  objecliozis  qu'on 
vous  présente  ;  voua  voyez  que  je  ne  les  afTaiblia 
pas,  et  que  je  n'ai  garae  de  reculer  devant  une 
franche  et  sévère  discussion. 

Je  vais  plus  loin.  La  raison  publique  qui  a 
fy.H  décider  que  les  délits  de  presse  et  les  dé- 
lits politiques  devaient  être  attribués  an  jury, 
se  tire  de  la  plus  grande  indépendance  qu'on 
leur  suppose  comparativement  aux  tribunaux 
inférieurs  qui  connaissent  des  autres  délits. 

Voilà  donc  les  délits  politiques  assimilés  aux 
crimes  et  jugés  par  les  cours  d'assises.  Mais  à 

3uel  titre  les  délits  de  la  presse  sont-ils  placés 
ans  cette  catégorie  ï  C'est  comtne  délits  poli- 
tiques. Les  délits  de  la  presse  ne  sont  qu'une 
variété  des  délits  politiques.  Cela  est  si  vrai, 

3ue  quand  un  délit  de  la  presse  n'est  pas  un 
élit  politique,  il  n'appartient  pas  au  jury.  L'ac- 
tion en  ditTamation  entre  particuliers,  et  rela- 
tive à  des  faits  de  vie  privée,  reste  dans  le  do- 
maine des  tribunaux  correctionnels;  ainsi  la 
presse  n'est  pas  privilégiée  comme  instrument 
et  ce  n'est  pas  parce  qu'elle  est  presse  qu'elle 
appartient  au  jury  ;  c'est  parce  qu'elle  est  em- 
ployée à  un  but  politique  qu'elle  est  soumise 
aux  cours  d'assises. 

Ainsi  nous  voilà  arrivés  à  une  conséquence, 
c'est  que  les  délits  ordinaires  appartiennent 
aux  tribunaux  correctionnels,  que  les  délits  jiu- 
lltiquei,  ceux  de  la  presse,  et  tous  lei  crimes 
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sans  exception,  soit  politiques,  soit  privés,  doi- 
vent être  soumis  au  jury. 

Voilà  la  part  de  chacun  faite,  il  reste  à  faire 
la  part  de  1  ariicle  28  de  la  Charte.  Il  est  impos- 
sible que  la  part  de  l'article  28  se  fasse  si 
vous  n'ôtez  pas  au  jury  guelques-uns  des  cri- 
mes qui  sont  de  sa  compétence,  non  seulement 
d'après  le  droit  exceptionnel,  mais  d'après  le 
droit  commun. 

Je  poursuis  cette  argumentation;  Tarticle  28 
de  la  Charte  a  supposé  que  certains  crimes  se- 
raient jugés  par  la  Chambre  des  pairs.  Or  comme 
ces  crimes  sont  compris  dans  la  compétence  du 
jury,  qu'ils  n'ont  pas  besoin  de  l'article  69  pour 
y  être  compris,  que  cela  est  le  droit  commun,  il 
est  clair  qu'il  faut  que  vous  ôtiez  au  jury  cer- 
tains crimes  pour  les  donner  à  la  Chambre  des 
)airs.  Ce  sont  alors  des  faits  politiques,  il  ne 
)eut  y  en  avoir  d'autres,  et  le  titre  de  crimes  de 
laute  trahison  et  d'attentat  à  la  sûreté  de  l'Etat 
proclame  cette  vérité  assez  haut. 

Pourquoi  l'article  28  a-t-il  voulu  cette  compé- 
tence de  la  Chambre  des  pairs?  Je  pourrais  me 
contenter  de  répondre -.C'est  la  loi  qui  l'a  voulu,' 
c*est  la  Charte  qui  l'a  voulu;  je  la  respecte  en 
silence  et  je  la  considère  toujours  comme  la 
première,  la  plus  impérieuse  nécessité.  Mais  il 
y  a  plus,  l'article  28  de  la  Charte  est  facile  à 
expliquer. 

Je  ne  me  défie  pas  du  jury,  je  crois  l'avoir 
récemment  prouvé  par  un  vote  qu'on  a  taxé  de 
contradiction,  et  qui  était  tout  simplement  un 
acte  d'indépendance.  Non,  Messieurs,  je  n'ai 
pas  pensé  qu'une  seule  voix  put  disposer  d'une 
tête.  Je  respecte  les  convictions  contraires,  je 
respecte  les  décisions  de  la  Chambre  ;  mais  j'ai 
respecté  dans  ma  pensée  avec  cette  indépen- 
dance qui  sera  toujours  ma  devise,  que  cela 
plaise  ou  déplaise  au  pouvoir  ou  aux  partis,  peu 
importe. 

Je  ne  me  défie  pas  des  tribunaux  légalement 
institués,  ni  du  jury,  ni  de  la  Chambre  des  pairs, 
ni  des  tribunaux  côrreclionnels;  tous  sont  éga- 
lement la  justice  du  pays. 

Oui,  Messieurs,  lorsque  tous  ces  tribunaux  éta- 
blis par  les  lois  appliquent  les  mêmes  lois  aux 
cas  prévus,  c'est  toujours  la  justice  du  pays  ren- 
due au  pays,  prononcée  au  nom  du  chof  qui  re- 
présente le  pays,  et  distribuée  enfin  à  chacun 
pour  affermir  le  bon  droit,  la  paix  et  la  félicité 
du  pays. 

Je  ne  me  défie  pas  du  jury  ;  mais  en  voyant 
l'article  28  de  la  Êharte,  je  pense  qu'il  est  cer- 
tains faits  pour  lesquels,  à  raison  de  leur  impor- 
tance, le  jury  n'offre  pas  aux  yeux  des  législa- 
teurs une  suffisante  garantie. 

Qu'on  ne  me  taxe  pas  de  blasphème.  Messieurs, 
car  on  blasphémerait  contre  la  Charte.  La  Charte 
n'a  pu  se  décider  que  par  des  motifs  raison- 
nables, et  c'est  parce  que  dans  les  cas  graves 
elle  a  préféré  à  la  garantie  de  douze  jurés  choi- 
sis au  iiasard  ce  haut  tribunal  politique,  perma- 
nent, conservateur,  gardien  delà  constitution  du 
pays;  c'est  pour  cela  qu'elle  a  institué  ce  tribu- 
nal; c'est  parce  au'il  est  né  de  la  Charte,  parce 
qu'il  vit  avec  elle  et  par  elle,  et  parce  qu'il  a 
intérêt  à  la  maintenir  et  que  son  indépendance 
est  assurée  par  la  (lliarle,  qui  lui  a  donné  unes! 
not)lo  part  dans  la  puissance  législative. 

Telles  sont  les  raisons  de  l'article  2S  de  la 
Charte,  et  toutes  les  l'ois  que,  par  la  nature  du 
crime,  par  le  danger  qu'il  apporte  dans  la  société, 
il  est  utile  que  ce  crime  soit  porté  devant  cette 
Chambre,  qui  renferme  toutes  les  illustrations 


de  la  France,  toutes  les  fois  que  cette  nécessité 
se  présentera,  l'article  28  en  a  laissé  la  faculté 
aux  dépositaires  du  pouvoir.  Nierez-vous  que  la 

{)res8e  ne  puisse  commettre  de  tels  crimes;  les 
ois  ne  privilégient  aucun  instrument  de  crimes 
et  elles  privilégieraient  celui-là  moins  que  tout 
autre,  car  cet  instrument  est  une  puissance,  et 
cette  puissance  est  celle  des  partis  qui  com- 
battent sous  son  drapeau,  qui  marchent  à  la  con- 
quête,  non   du   pouvoir  ministériel,    mais  da 
pouvoir  royal,  à  la  destruction   des   pouvoirs 
monarchiques  et  constitutionnels  ;  et  quand  ces 
faits  se  passent  dans  un  pays,  quand  ils  se  pas- 
sent depuis  trois  ans  et  tous  les  jours  et  chaque 
fois  avec  une  nouvelle  audace,  il  faudrait  que  if 
législateur  fermât  les  yeux  aux  dangers  de  li 
patrie,  pour  se  résigner  à  une  patience  qui  est 
la  vertu  de  Dieu,  parce  qu'il  est  éternel,  maîB 

3ui  est  la  mort  des  gouvernements  humains, 
ont  le  présent  disparaît  sans  retour  quand  ils 
négligent  de  le  protéger  pour  attendre  et  adorer 
au  hasard  la  religion  de  l'avenir.  {Applaudua- 
inents.) 

Ainsi,  Messieurs,  la  part  du  jury  est  faite;  li 
part  de  la  Chambre  des  pairs  est  faite;  la  Charte 
est  sauvée;  que  dis-je!  elle  est  exécutée  dans  ses 
dispositions  les  plus  importantes  et  dans  toutes 
ses  dispositions  à  la  fois.  Oui,  Messieurs,  les  déliti 
et  les  crimes  politiques,  comme  ceux  de  la 
presse,  appartiennent  de  droit  commun  au  jury, 
mais  il  est  parmi  les  uns  comme  parmi  les  autres, 
certains  faits  que  les  circonstances  qui  les  oot 
accompagnés  peuvent  faire  qiialifier  d'attentat, 
et  alors  commence  la  juridiction  de  la  Chambre 
des  pairs. 

Il  est  vrai.  Messieurs,  qu*on  a  fait  des  objecv 
tions  politiques:  Nous  détruisons  le  jury?  ni 
répondu  :  «  Nous  détruisons  la  Chambre  dM 
pairs,  suivant  les  uns;  suivant  les  autres  dois 
l'agrandissons  au  delà  de  la  Charte  :  il  faut  s'eo- 
tendre  avec  ces  reproches  contradictoires,  lèse 
viens  pas  ici  mettre  d'avance  en  discussion  ie^ 
ressorts  de  l'exécution  de  la  loi  ;  mais  vous  potH 
vez  être  certains  que  quand  elle  aura  été  appli- 
quée une  fois  avec  une  juste  sévérité,  avec  ose 
fermeté  inflexible;  quand  on  saura  que  lapeiae 
sera  prononcée  avec  justice,  avec  certitude,  tas 
crimes  tels  que  ceux  qui  sont  prévus  par  la  U 
ne  souilleront  plus  ou  presque  plus  la  presse. 

C'est  qu'en  effet,  Messieurs,  ce  n'est  pas  B 
l'ordre  constitutionnel  et  normal  de  la  presst 
Sans  doute,  la  presse  est  très  convenableoeil 


l'opinion  est  libre,  où  la  discussion  est  onvertir 
où  l'usage  peut  touchera  l'abus, où  il  faut  quak 
jury  sache  si  elle  a  usé  ou  abusé;  ainsi  la  ott- 
sure  des  actes  des  ministres  est  permise,  niife 
comme  elle  pourrait  dégénérer  en  excitatiqs,! 
la  haine  et  au  mépris  du  gouvernement,  le  M 
est  appelé  à  en  connaître,  et  il  faut  bien  qîsfi 
jury  sache  si  elle  n'est  pas  sortie  des  bornes dik 
censure  ministérielle.  Aussi  lés  fonctioDBaini 
publics,  leur  vie  publique,  la  presse  les  disotk; 
l'abus  de  cette  discussion,  c'est  la  difTaniatioBitf 
pour  que  l'abus  nesoit  pas  confondu  avec  Vïïtifi 
il  faut  que  le  jury  juge  la  diffamation. 

Mais  au  contraire,  quand  il  s*agit  de  la  pf' 
sonne  du  roi,  de  la  légalité  du  gouvemeoieBi' 
parlez  pas  de  l'usage  ou  de  Tâbus.  Ces  ^ÊÔt 
sions  n  appartiennent  pas  à  la  presse,  il  m  5 
pas  que  1  opinion  soit  mobile  là-^esBU,!!  mR 
pas  pour  en  connaître  un  IribunaiiBobua^ill' 
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un  tribunal  itnmuahle,  certain, déterminé  parla 

Cliarlo,  afin  que  ce  qui  n'a  qu'une  existence 
épimnière  puissent  périr,  et  que  ce  gui  a  la  vie 
de  la  Charte  garde  à  jamais  cette  vie  immortelLe. 
i,Tri-s  bun !  Iri^s  bien!) 

Un  a  craint  d'augmenter  le  pouvoir  de  la  Cham- 
bre ile-i  pairs  ;  ces  questioiis  de  rivalité  sont 
toujours  dangereuses:  on  est  toujours  bien  re^u 
à  parler  devant  un  pouvoir  de  ces  délicatesses 
de  susceptibilité;  et  ces  délicatesses  de  suscep- 
tibilité sont  justes,  parce  que  ce  n'est  pas  pour 
lui,  mais  pour  l'intérêt  du  pays  et  de  la  Charte 
qu'il  doit  les  manifester  et  qu'il  les  manireste  en 
effet. 

Mais  est-il  vrai  que  le  pouvoir  de  la  chambre 
élective  soit  atteint;  que  1  équilibre  constitutioL- 
iiel  soit  rompu,  et  pourquoi?  Parce  que  la  Cham- 
bre des  pairs  sera  appelée  à  exercer  des  Tonc- 
ttous  judiciaires  ;  mais  ouvrez  la  Charte  :  la 
Chambre  dus  pairs  n'esl-clle  pas  un  tribunal  ju- 
diciaire"? Xe  laul-il  pas  qu'il  intervienne  une  loi 
qui  règle  les  cas  où  elle  sera  appelée  à  exercer 
ces  fonctions?  La  loi  faite,  dites-vous,  nous  ne 
pourrons  pas  la  reprendre;  nous  nous  repenli- 
ruiis  en  vain,  la  Chambre  des  pairs  la  (tardera. 
Ou'est-ce  à  dire.  Messieurs, quelle  majesté  reste- 
rait-il aux  pouvoirs  de  l'Etat  s'ils  se  laissaient 
déleriLiiuer  par  de  pareilles  considérations?  C'est 
à  vuu.->  de  savoir  s'il  convient  d'étendre  ou  de  ré- 
trécir les  attributions  constitutionnelles  de  la 
Chambre  des  pairs.  Elle  interviendra  elle-même, 
et  croyez-vous  que  si  plus  tard  le  fardeau  lui  de- 
venait onéreux,  ou  dangereux  pour  te  pays,  elle 
ne  fût  pas  la  première  à  demander  qu'on'lui  re- 
tirât un  présentai  îuneelBi  (MouBentent  à  gauche.) 

Ne  craignez  donc  pasQue  la  Chambre  des  pairs 
e'a^ramlisse  par  une  loi,  pour  laquelle  votre 
concours,  votre  volonté  sont  nécessaires,  par 
une  lui  d'attributions,  par  une  loi  qui  ne  frappe 
la  presse  que  dans  les  crimes  qu'il  ^ut  extirper, 
qui  ne  se  confondent  avec  aucun  autre,  et  qui 
ne  permet  pas  qu'on  jette  dans  l'arène  des  pas- 
sions la  majuste  royale,  qui  doit  rester  inviola- 
ble, et  le  berceau  de  la  constitutionnalité  qui 
doit  Otre  une  espèce  de  palladium  sacré  pour  tous, 
afin  qu'on  sache  bien  en  Kurope  que  vous  avez 
pris  au  sérieux  les  pouvoirs  que  vous  avez  faits 
en  juillet,  qu'ils  ne  sont  pas  provisoires,  que 
TOUS  ne  permettez  pas  qu  on  déshonore  votre 
trône,  que  votre  roi  élu  peut  être  aussi  sacré 
qu'un  roi  de  droit  divin,  itlravo  f  *raiio.')Afin 
que  les  puissances  jalouses,  s'il  pouvait  en  exis- 
ter encore,  comprennent  bien  qu'il  y  a  en 
France  un  pouvoir  certain,  uciique,  immuable, 
appuyé  sur  la  nation,  puisque  la  nation  par  ses 
représentants  lui  a  donné  des  lois  l'ortes,  vigou- 
reuses et  qu'elle  veut  les  maintenir. 

Croyez-le  bien,  si  ces  lois  sont  ainsi  comprises 

'   de  l'étranger,  vous  aurez  fait  beaucoup  pour  la 

liberté.  L'Iiurope  a  les  yeux  fixés  sur  la  France, 

Ee  qu'elle  ^eule  elle  a  fait  sa  révolution. 
Uet!  ieoatei!)  (Jn  a  vu  comment  elle  a  dé- 
c,  on  ne  sait  pas  encore  comment  elle  se 
Axe.  !>i  vous  ne  la  fixez  pas,  vous  donnerez  de 
nouveaux  r-ignaux  d'anarchie,  et  vous  serez  re- 

Srésenté  pour  de  nouvelles  journées  de  juin  ou 
'«vril,  à  Madrid,  à  Sarragosse.  Alors,  on  recu- 
^  lera  devant  l'épouvante  de  l'anarchie  :  la  liberté 
■^.  lera  éloignée. 

'à  Si  au  contraire  vous  la  (ixez,  alors  ce  besoin 
1  4e  progrès  qu'elle  porte  à  tous  les  esprits  se  fera 
B,aentir  partout.* 

m  Ce  n'eit  pas  au  milieu  des  orages  que  la  It- 
W'  berté  peut  rayonner  ;  ce  n'est  pas  dans  lea  tem- 


pélesetdans  les  déchirements  sanguinaires  qu'on 

se  plaît  à  chérir  son  Iraaee.  Non!  Mais  quand 
vous  aurez  montré  que  la  liberté  peut  s'établir 
sur  des  fondements  inébranlables,  qu'une  liberté 
sage  peut  se  développer  sous  un  gouvernement 
stable,  respecté,  croyez  que  les  peuples  ne  la 
craindront  plus  :  croyez  que  les  rois  la  crain- 
dront, ou  pour  mieux  dire  qu'ils  ne  devront  plus 
la  craindre  ;  croyez  que  vous  aurez  fait  beau- 
coup pour  l'avenir  deVËurops,  et  qu'en  travail- 
lant pour  !a  France,  vous  aurez  travaillé  pour  la 
paix  et  la  véritable  liberté  du  monde  civilisé, 
(itroiwx.'  bravoi!) 

Je  m'arrête.  Dieu  sait  que  ce  sont  là  nos  pen- 
sées, nos  espérances.  Je  cède  &  cette  nécessité  de 
l'ordre  qui  a  besoin  d'une  répression  juste  et 
ferme,  que  noua  ferons  tous  les  sacrifices  pour 
cela.  Et  c'est  votre  commission  qu'on  accuse 
d'avoirexbumé  les  ordonnances  deJuillet,  comme 
si  ta  censure  établie  par  les  ordonnances  res- 
semblait en  rienàdesloisTotëes  librement  après 
discussion  solennelle  par  les  pouvoirs  parlemen- 
taires. 

Il  y  a  là  un  rapprochement  bien  étrange  dont 
j'ai  vu  percer  la  pensée.  On  a  voulu  rappeler  au 
rapporteur  le  souvenir  d'une  des  actions  de  sa 
vie.  Bh  bien!  j'en  rends  grâce  à  celui  qui  me 
l'a  rappelée,  car  jamais  dans  ma  carrière  je  n'au- 
rai de  jour  plus  glorieux  que  celui  où  je  m'assis 
au  banc  de  la  défense  à  côté  de  ce  grand  homme 
d'Etat  et  de  vertus,  qui  couronnait  si  dignement 
la  gloire  de  la  sienne  en  défendant  un  ministre 
qui  l'avait  chassé  du  pouvoir.  (Vive  lemation.) 
En  ces  temps  nous  avons  éprouvé  ce  qu'il  y  a  de 
bonheur 'à  demander  aux  accusés,  non  quelles 
sont  leurs  opinions,  mais  quels  sont  leurs  périls, 
et  qui  puissent  demeurer  toujours  entre  tous  les 
hommes  au  milieu  des  agitations  des  partis  le 
lien  sacré  des  grandes  infortunes  qui  assure  à 
jamais  les  droits  de  l'accusé  et  les  devoirs  invio- 
lables de  la  défense.  {Trit  bien!  Irèi  binn!) 

On  m'a  rappelé  d'autres  souvenirs,  on  a  rap- 
pelé des  paroles  de  modération  que  je  suis  loin 
de  désavouer  et  qui  seront  la  règle  de  toute  ma 
vie. 

Ce  que  j'ai  pensé  alors,  je  le  pense  encore,  les 
mesures  que  je  croyais  alors  opportunes,  je  crois 
qu'elles  létaienl  alors.  C'est  ma  pensée,  nul  n'a 
le  droit  de  la  détruire.  Ce  procès  qu'on  croyait 
si  utile,  moi  je  le  voyais  funeste,  et  ce  n'est  pas 
parce  qu'un  dénouement  plus  lieureux  du  a  la 
révolte  insensée  des  accusés  a  triomphé  des  plus 
évidentes  impossibilités,  qu'il  faut  accuser  ceux 
qui,  dans  leur  conscience,  n'avaient  pas  prévu 
toutes  ces  fureurs  et  qui  reculaient  devant  un 
abîme  ob  tout  pouvait  périr  k  la  fois,  tout,  l'hu- 
manité, la  justice,  la  société.  Voilà  ce  que  je  n'ai 
jamais  cessé  de  penser,  ceque je  penserai  toujours. 

Ce  n'est  pas  tout;  la  modération,  ob!  ne  l'ab- 
jurons pas.  Mais  n'appelons  pas  modération  une 
faiblesse  pusillanime  qui  s'agenouille  SEins  cesse 
devant  les  caprices  du  pouvoir  ou  du  peuple, 
selon  qu'il  est  le  plus  fort. 

La  modération  telle  que  je  l'entends,  telle  que 
je  voudrais  la  voir  régner,  c'est  la  sœur  de  la 
force.  Elle  présente  uue  main  secourable  à  l'er- 
reur, et  de  l'autre  elle  comprime  les  factions. 
Elle  veut  rallier  tout  ce  qui  est  en  dedans  de  la 
Charte,  mais  tout  en  surveillant  ce  qui  s'est 
obstiné  k  rester  en  dehors.  Bile  opère  par  la  per- 
suasion sur  les  parties,  mais  &  condition  que  les 
chefs  ne  troubleront  pas  sa  voix  pacifique  par 
leurs  cris  désespérés,  et  ne  viendront  pas  sans 
cesse  planter  letir  drapeau  en  bce  du  drapeau 
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national  et  retarder  le  jour  si  désirable  de  la  ré- 
conciliation de  la  France. 

Oui,  Messieurs,  ce  gérait  une  politique  dange- 
reuse et  mesqu  ine  que  celle  qui  s'enfermerait  dans 
ce  cercle  étroit,  gui  confondrait  les  dissidences 
avec  les  hostilités  et  se  ferait  un  jeu  de  multi- 
plier les  inimitiés  ;  ce  serait  une  politique  im- 
puissante et  fatale  que  celle  qui  prétendrait  ral- 
lier par  la  modération  les  chefs  mêmes  de  partis. 
Ceux-là,  plus  vous  rendrez  la  France  heureuse. 


c'est  de  penser  que  la  monarchie  constitution- 
nelle peut  donner  la  liberté  au  pays,  et  qu'ainsi 
la  liberté  peut  se  passer  de  république.  Vous 
verrez  pour  ceux  qui  veulent  à  tout  prix  une 
autre  forme  de  gouvernement,  la  modération  ne 
les  désarmera  pas. 

Us  sont  en  petit  nombre,  le  grand  nombre 
viendra  à  vous  quand  vous  aurez  fait  taire  cette 
voix  séditieuse;  mais  pour  l'avenir  de  mon  pays, 
pour  les  principes  de  modération  dont  je  suis  her 
d'avoir  fait  ma  devise,  lïuivons  cette  route  de 
fermeté  en  faisant  disparaître  une  cause  de  di- 
vision, d'erreur  et  de  ressentiments  réciproques. 
Souvenons-nous  que  si,  dans  les  amis  du  pouvoir, 
il  en  est  de  trop  ardents,  ce  sont  eux  quon  écoule 
tant  qu'on  ne  croit  pas  le  danger  passé,  et  que 
les  plus  sages  tenaient  alors  à  honneur  de  com- 
battre avec  eux. 

Voilà  ce  que  j'ai  pensé,  voilà  pourquoi,  sans 
rien  abjurer  de  ma  vie,  je  suis  venu  dans  ma 
conscience  prêter  appui  à  l'ordre  public  menacé. 
Voilà  pourquoi  je  m  estime  heureux  d'avoir  été 
choisi  pour  exprimer  mes  convictions. 

Dans  celte  occasion  solennelle  d'autres  se  se- 
raient contentés  d'une  adhésion  consciencieuse; 
ils  auraient  jeté  la  responsabilité  sur  autrui  et 
Lrardé 


besoin  ae  le  aire  loui  naui,  je  i  ai  (iii  ;  \ 
calomnies,  les  haines,  je  m'y  attendais,  je  m'y 
suis  résii^mésans  autre  espoir  que  la  satisfaction 
de  ma  conscience.  Mais  j'en  serai  ()eut-être  aussi 
dédommagé  par  quelques  bénédictions  au  sein 
de  ma  ville  deux  fois  ensanglantée  par  les  excès 
de  la  presse,  et  l'honneur  d'y  reparaître  avec  ma 
to^^e  dans  le  temple  des  lois  avec  la  consolante 
pensée  d'avoir  concouru  de  tous  mes  ellorts  à 
leur  rendre  quelque  force  et  aux  magistrats  quel- 
que autorité.  iDes  bravos  et  de  vifs  appLaudUse- 
nwnls  éclatent  dam  L"  assemblée  y  qui  reste  après  ce 
discours  dans  une  longue  agitation.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Odilon 
P.arrot. 

(  .V.  Odilon  Barrol  reste  quelque  temps  à  La  tri- 
bunc  avant  d*^  pouvoir  se  faire  entendre.) 

M.  Odilon  Bnrrot.  Je  remercie  la  Chambre 
des  quelques  instants  qu'elle  veut  bien  encore 
accorder  à  cette  grande  et  solennelle  discussion. 

Quand  une  question  constiiutionnelle  s'élève 
dans  nos  débats,  a  l'instant  même  elle  absorbe 
toutes  les  questions  secondaires,  elle  ne  laisse 
plus  dans  les  esprits  et  dans  les  cœurs  qu'une 
seule  préoccupation,  celle  de  la  Constitution  à 
violer  ou  à  défendre.  C'est  sous  l'inlluence  de  ce 
sentiment  que  j'ai  le  courage,  je  me  sers  à  des- 
sein de  cette  expression,  de  monter  à  cette  tri- 
bune après  le  brillant  orateur  qui  vient  de  l'oc- 
cuper, de  braver  l'influence  de  l'enthousiasme 
qu  il  a  RU  faire  naître  dans  cette  Chambre.  11  faut 
se  défier,  Messieurs,  de  l'enthousiasme  que  peut 


surprendre  l'éloquence;  il  faut  s'en  défier,  sur- 
tout dans  des  questions  d'une  si  haute  gravité, 
dans  des  questions  qui  n'influencent  pas  seule- 
ment le  présent,  mais  qui  engagent  si  sérieu- 
sement l'avenir. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  le  répéter,  tous  le 
sentez  tous,  il  s'agit  tout  à  la  fois  et  du  jury,  et 
de  la  presse,  et  de  la  pairie.  Ces  trois  grandes 
bases  fondamentales  de  notre  gouvernement  re- 
présentatif sont  engagées  dans  la  question.  II 
s'agit,  en  efl'et,  de  savoir  si  vous  enlèverez  au  jury 
une  attribution,  la  plus  haute  de  toutes,  les  juge- 
ments des  délits  ue  la  presse,  le  droit  de  fixer 
la  limite  entre  l'exercice  légitime  et  l'abus  delà 
liberté  d'écrire;  si  vous  enlèverez  à  la  presse  cette 
haute  garantie  politique  que  la  Gonsiitution  lai 
a  donnée  dans  le  jury  ;  si  vous  transporterez  cette 
attribution  à  une  juridiction  exceptionnelle  et 
politique,  quelque  haut  placée  qu'elle  puisse 
être,  voilà  tous  les  immenses  intérêts  qui  soat 
engagés  dans  la  question  que  vous  discutez. 

Aussi  je  ne  suis  pas  étonné  de  la  religieuse 
attention,  de  l'extrême  tolérance  avec  lesquelles 
vous  me  permettez  de  parler,  malgré  la  con- 
vention tacite,  qui  semblait  devoir  clore  la  dis- 
cussion après  le  discours  du  rap|)orteur. 

Messieurs,  il  y  a  eu  bien  des  opinions  diverses 
sur  cet  article  09  de  la  Charte,  article  dont  il 
importe  de  faire  remarquer  l'origine.  C'est  une 
condition  ajoutée  à  la  Charte  de  1814  ;  c'est  une 
des  modifications  du  droit  politique  antérieur 
à  1830;  c'est  une  des  conquêtes  delà  Révolution 
de  Juillet;  c'est  enfin  une  de  ces  conditions  qui 
ont  été  inscrites  dans  le  pacte  qui  ^est  signé  le 
U  août,  une  des  conditions  sous  lesquelles  nom 
avons  donné  la  couronne! 

C'est  une  chose  bien  grave  que  de  se  trouver 
en  présence  d'une  pareille  condition,  d'une  des 
clauses  du  pacte  fondamental  du  pays,  et  de  se 
demander  si  on  ne  porte  pas  sur  ce  pacte  une 
main  téméraire.  Le  doute  seul  serait  un  grand 
malheur;  car  votre  pouvoir  législatif  cesse  là 
où  commence  le  doute  sur  la  coniormité  de  votre 
loi  avec  la  Constitution.  Et  qui  oserait  ue  pu 
douter  en  voyant  deux  orateurs,  l'un  à  qui  je 
rends  ici  un  çrand  et  éclatant  hommage,  comiae 
homme  de  Juillet,  comme  homme  de  notre  RéiD- 
lutioii  ;  l'autre  que  je  remercie  d'avoir  renda  U 
loyauté  à  nos  discussions  et  la  moralité  à  notre 
droit  politique,  l'un  rompant  un  long  ailenee, 
Tautre  descendant  de  son  siège  pressé  para 
conscience,  venir  hautement  proclamer  diu 
leur  prévision  de  l'avenir,  non  pas  que  la  m^ 
sure  est  fatale,  non  pas  qu'elle  est  dangerean^ 
non  pas  qu'elle  est  impolitique,  mais  qu  elle  eil 
contraire  à  la  Constitution  jurée?  (ifargiies  4*0^ 
sio7i  à  gauche.) 

Oh  !  quand  de  pareilles  autorités  ne  feraient 
que  naître  le  doute,  quand  elles  ne  soulèveraie' 
que  les  scrupules  dans  la  conscience,  je  ▼oosit 
répète.  Messieurs,  ce  serait  déjà  un  gnnddaoïir 
pour  votre  loi. 

Mais,  Messieurs,  ce  doute  n'est-il  pas  conflnii 
par  la  conscience  intime,  par  le  bon  sens  cl  b 
raison?  Je  ne  descendrai  dans  aucune  des din 

eussions  de  détails  qui  ont  été  épuisés,  élocidéli 
))ar  mes  honorables  amis;  je  prendrai  îi^Vf' 
tion  dans  sa  sommité,  la  loi  dans  sa  portie  por 
tique. 
Messieurs,  on  a  dit  que  l'article  69  de  laQip 
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ente,  (les  assassins,  parce  qu'il  n'y  aTatt  qu'un 
avis  en  (lareille  matière,  mais  qu'il  âtait  essen- 
liellcment  impropre  à  juger  les  délits  d'opinions, 
M.  le  rapporteur,  enchérissant  sur  les  définitions 
ruri  cavalières  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
disait  que  ce  n'est  qu'accessoirement  aux  délits 
l'olitiques  que  les  délits  de  La  presse  avaient  été 
attriliiiês  au  jury,  et  seulement  sous  réserve  de 
la  haitte  Juridiction  de  ce  qu'il  appelle  le  grand 
jury  national.  Dans  ces  explications,  je  ne  re- 
trouve plus,  je  l'avoue,  notre  Cliartc  de  1830:  je 
ne  retrouve  plus  l'attribution  conslitulionnelle- 
merit  donnée  au  jury  par  l'article  69  de  la  con- 
naissance des  délits  de  la  presse. 

Celle  attribution  a  été  Taite  au  jury  comme  re- 
prùsenlaut  la  justice  du  paya,  non  point  dans  un 
larrgaf^e  de  convention,  mais  dans  le  langage  de 
notre  religion  politique. 

.Von,  ce  n'est  pas  comme  accessoire  des  délits 
politiques  que  les  délits  de  la  presse  ont  été 
attribués  au  jury,  c'est  l'inverse.  La  proposition 
primitive  était  a'attribuer  au  jury  seul  tous  les 
délits  de  la  presse,  sans  exclusion,  sans  distinc- 
tion: ce  n'est  que  par  un  amendement,  et  par 
une  espèce  d'extension  que,  sur  la  proposition 
de  M.  ue  Podenas,  si  je  m'en  souviens  bien,  les 
délits  politiques  ont  été  ajoutés  à  celte  attribu- 
tion ;  mais  la  condition  Tondamentale,  première, 
primordiale,  c'était  l'attribution  universelle,  ex- 
clusive de  tous  les  délits  de  la  presse  au  juge- 
ment du  pays,  au  jury. 

A  i/auchc  :  Très  bien,  très  bienl 

H.  Odllon  llarr*!.  Voilà,  Messieurs,  quel  a 
été  le  sens  politique  de  cette  disposition  que 
nous  trouvons  inscrite,  non  dans  une  loi  passa- 
gi'-re,  non  dans  une  loi  modillable,  mais  dans  le 
pacte  constitutionnel,  stable,  invariable,  dans  le 
contrai  commutatif  entre  le  gouvernement  et  la 
nalion.  Pourquoi  Messieurs?  C'est  que  c'était 
une  condition  de  l'avènement  du  roi,  une  condi- 
tion de  la  sanction  donnée  par  le  pays  k.  cet  avè- 
nement; et  cette  condition,  Messieurs,  il  n'est 
au  pouvoir,  ni  du  Trflne,  ni  de  voua,  de  l'effacer 
du  pacte  qui  lie  le  roi  à  la  nation. 

Vous  le  dirai-jc.  Messieurs,  avec  la  franchise 
que  j'ai  le  droit  d'avoir  devant  vousfC'était  une 
garantie  contre  vous-mêmes.  Oui,  Messieurs,  il 
était  dans  la  nenséi;  des  hommes  qui  ont  inscrit 
dans  notre  Constitution  cette  haute  K&rantie, 
qu'aucun  pouvoir  permanent,  quel  qu'il  fût,  po- 
litiaue,  souverain,  placé  au  plus  haut  de^ré  de 
l'échelle  sociale,  ne  pût  être  juge  des  déhts  po- 
litiques, parce  que  la  juridiction  sur  les  délits 
politiques  est  (elle,  qu'elle  peut  devenir  un  ins- 
trument d'oppression  quand  elle  est  confiée  à  une 
autorité  permanente:  parce  que  nous  en  avons 

fiour  gage  toutes  les  expériences  qui  ont  été 
aites;  parce  que  nous  sommes  arrivés  à  cette 
conviction  prifomlc  et  universelle,  que,  hors  de 
l'attrihution  de  ces  délils  au  jury,  à  la  justice  du 
pays,  il  n'y  avait  que  danger,  oppression  et 
moyens  de  despotisme. 

VoLe  de  la  ijciuche  :  Très  bien  ! 

M.  Odtlon  Uarrvt.  Voilà  quelle  a  été  la  con- 
dition, l'esprit,  la  volonté,  le  but  de  cet  ar- 
ticle liO  de  la  Charte,  et  de  l'attribution  au  jury 
de  tous  les  délita  de  la  presse. 

Et  sans  doute.  Messieurs,  il  était  dans  les  pré- 
Tisions  des  rédacteurs  de  la  Cbarle  qu'on  aou- 
Krait  de  la  liberté  d'exprimer  son  opinion  et  de 
la  pnblier. 

Ré!  mon  Dieu!  savcz-vous que  c'était  une  en- 
treprise très  généreuse  que  celle  qu'on    faiait 


alors,  mais  peut-être  aussi  bien  dangereuse,  au 
lendemain  d'une  révolution,  en  présence  d'un 
gouvernement  qui  avait  régné  seize  années  sur 
la  France  et  dont  les  débris  couvraient  le  sol,  en 
présence  d'une  faction  à  peine  naissante  alors, 
mais  qui  avait  aussi  sa  puissance  et  son  énergie, 
et  qui  avait  essayé  de  faire  prévaloir  d'autres 
combinaisons  ;  en  présence  de  tous  ces  éléments 
si  divers,  de  dire  au  pays  :  Telle  est  notre  foi  en 
nous-mêmes,  en  vous  ;  telle  est  notre  confiance 
dans  le  bon  sens  public,  dans  la  raison  de  la  na- 
lion, dans  le  sentiment  universel  qui  nous  sou- 
tient, dans  la  puissance  de  la  nécessité,  que  nous 
ne  craignons  pas  de  jeter  un  défi  à  tous  nos  en- 
nemis, de  bien  ouvrir  l'arène  de  la  discussion,  de 
leur  permettre  le  libre  examen  de  toutes  les  dis- 
cussions politiques,  quelque  hostilité  qu'ils  y  doi- 
vent apporter,  et  cela  sous  la  seule  garantie  du 
jugement  du  pays. 

Voilà  ce  qu  on  a  dit  dans  cet  article  69  de  la 
Charte,  voila  quelle  a  été  la  condition  qu'on  a 
faite  à  ce  nouveau  gouvernement,  condition  qui 
annonçait  la  haute  estime  qu'on  avait  pour  lui, 
la  confiance  qu'on  avait  dans  son  avenir  et  dans 
sa  destinée,  le  sentiment  qu'on  avait  de  ea  force 
et  de  sa  puissance. 

Une  voix  au  banc  dei  ministres  :  On  s'est  bien 
trompé- 

M.  OdIIftB  Barritl.  On  s'est  trompé  I  Et  quand 
il  serait  vrai  qu'on  se  fût  trompé,  quel  est  celai 
d'entre  vous  qui  oserait,  à  l'aidie  de  cette  erreur, 
vraie  ou  supposée,  déchirer  une  des  conditions 


Voix  de  la  gauche  :  Très  bien  ! 

M.  Odllon  BarrAt.  Non,  non,  Hessieurg,  on 
ne  s'est  pas  trompé.  Cette  confiance  des  auteurs 
de  la  Charte,  des  fondateurs  de  ce  souvernement, 
a  été  réalisée  par  des  faits  et  confirmée  parl'ex 
périence.  Ile  ont  eu  raison  d'avoir  foi  dans  l'ave- 
nir de  leur  gouvernement,  d'avoir  confiance  dans 
le  bon  sens  public,  d'avoir  confiance  dans  le  ju- 
gement du  pays. 

Hé!  mon  Dieu!  Messieurs,  j'aurais  le  droit 
comme  tout  le  monde  de  m'expliquer  sur  les 
écarts  de  la  presse,  particulièrement  sur  la  presse 
que  j'appellerai  antidynastique  ou  révolution- 
naire, car  j'ai  été  assez  maltraité  par  elle  pour 
avoir  le  droit  d'être  juste  envers  elle... 

M.  Tkiera,  minitlre  de  l'intérieur.  Vous  tous 
vanteK. 

H.  Odilsn  Barrât.  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur me  dit  que  je  me  vanle;  alors  M.  le  mi- 
nistre ne  lit  pas  les  journaux  de  cette  opinion. 
(Sruif.) 

H.  Laffltte.  Ne  répondez  pas.  Laissez  dire. 

M.  Odllsn  Barrai.  Je  dis  que  j'ai  droit  d'être 
juste  envers  cette  presBe,car  je  ne  l'ai  pas  flattée 
et  elle  oe  m'a  pas  flatté;  mais  je  repousse  les  in- 
tentions calomnieuses  par  lesquelles  on  cherche 
&  rattacher  un  crime  horrible,  qui  ne  saurait  être 
la  combinaison  d'aucune  pensée  humaine,  avec 
les  spéculations,  les  incitations  même  de  ta  presse 
antidynas tique.  Je  ne  recommencerai  pas  à  l'é- 
gard de  cette  presse  les  mêmes  injures  qu'on 
s'est  permises  sous  la  Itestauration,  à  l'occasion 
d'un  attentat  semblable  contre  la  presse  libérale. 
Mais  ce  que  je  reproche  à  la  presse,  et  c'est  peut- 
être  un  grief  bien  plus  grave  et  dans  tous  les 
cas  bien  plus  vrai,  c  est  en  substituant  des  pen- 
sées de  vlolesce  à  des  pensées  de  légalité,  c'est 
en  substituant  les  espérances  de  la  force  aux  es- 
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pérances  du  progrès  et  de  la  raison,  d'avoir  en 
quelque  sorte  désarmé  les  citoyens  de  la  résis- 
tance légale;  d*avoir  dans  la  vie  politique  intro- 
duit le  marasme  de  la  mollesse.  Voilà  ce  que  je 
lui  reproche,  non  envers  le  pouvoir,  mais  envers 
la  liberté  du  pays. 


A  gauche  :  Très  bien  !  très  bien  ! 

M.OdllonBarrotCette  presse,  Messieurs,  elle 
a  étéjugéepar  le  jury.  En  maintes  circonstances, 
elle  a  été  condamnée  ;  deux  ou  trois  journaux  ont 
étédétruits  par  suite  de  condamnations  justes  et 
légitimes.  Ce  n*est  pas  assez,  dites-vous? Moi,  je 
dis  que  c'est  assez.  Je  respecte  le  jury,  j'ai  fui  en 
lui,  et  quand  je  vois  qu'après  quatre  années 
d*un  respect  profond  pour  les  conditions  de  l'ar- 
ticle 69,  qu'après  quatre  années  d'un  exercice 
légitime  de  cette  liante  mission  confiée  au  pays; 
quand  je  vois,  en  examinant  bien  consciencieu- 
sement notre  position,  que  la  puissance  morale 
de  ce  gouvernement  n  a  été  nullement  affaiblie, 
qu'elle  est  peut-être  plus  forte  que  jamais  ;  que 
sa  puissance  et  sa  nécessité  se  sont  él<^ndues  en 
France  par  les  attaques  qui  ont  été  dirigées  contre 
lui  par  les  passions  les  plus  violentes;  quand  ju 
pense  qu'à  ce  gouvernement  se  rallient  aujour- 
d'hui uiêine  les  hommes  qui  ne  l'aiment  pas, 
mais  qui  se  rattacheront  à  lui  par  le  sentiment 
de  leur  conservation  et  de  leur  intérêt;  quand 
je  pense  que,  malgré  les  infamies  débitées,  ven- 
dues, distribuées  contre  la  personne  royale, 
malgré  notre  caractère  si  mobile,  si  rieur,  si 
disposé  à  accepter  toutes  les  impressions  du  mo- 
ment ;  que,  malgré  tout  cela,  à  la  première  occa- 
sion, les  sentiments  de  dévouement,  d'affection, 
de  confiance  pour  la  personne  du  roi  éclatent 
dans  la  population  entière,  dans  l'universalité 
des  citoyens:  je  dis,  moi,  qu'on  ne  s'est  pas 
trompé  lorsque  l'on  s'en  est  rapporté  au  jugement 
de  la  justice  du  pays,  pour  contenir  le  droit  de 
discussion  dans  de  justes  limites.  {Très bien  !  très 
bien  !  ApplaudUscmcnis  à  gauche.) 

Que  vous  propose-t-on  maintenant?  De  substi- 
tuer à  la  justice  du  pays,  au  jury,  qui,  quoi 
qu'on  en  dise,  représente  bien  sincèrement  le 
pays,  et  qui  exprime,  non  pas  seulement  l'opi- 
nion des  classes  moyennes  dans  lesquelles  il  est 
puisé,  mais  l'opinion  de  la  nation  tout  entière; 
car  c  est  précisément  parce  que  les  jurés  sont 

firis  dans  toutes  les  conditions  sociales  ayant 
'iiitelli^'ence  nécessaire  pour  juj^er,  que  lejury 
est  la  justice  du  puys,  qu'il  ne  représente  ni  un 
intérêt  d'un  jour,  ni  un  intérêt  de  position,  mais 
tous  les  intérêts,  tous  les  besoins  divers  de  la 
société  ;  et  c'est  précisément  pour  cela  aussi  qu'il 
est  la  sûreté  du  pays.  Que  substituez- vous,  dis- 
je,  à  cette  justice  du  pays? 

Ce  que  vous  appelez  un  grand  jury  national. 
Et  vous  dites  :  Ce  ^^rand  jury  national  est  au 
même  titre  que  le  jury,  et  peut-être  plus  que 
lui  la  justice  du  pays,  et  que  vous  pouvez  le 
mettre  à  sa  place  dans  qu'il  y  ait  violation  delà 
condition  du  pacte  fondamental  qui  attribue  au 
jury  seul  et  e>;clusivement  tous  les  délits  de  la 
presse. 

^Messieurs,  cette  substitution  ne  peut  s'opérer 
sans  une  violation  virtuelle  «Je  la  Charte.  Non 
seuhîment  cette  violation  s'opérera  pour  les 
grands  délits  de  la  presse  dont  on  a  parlé,  mais 
même  puur  tous  les  délits.  C'est  là  un  point 
nouveau  qui  ne  vous  a  point  encore  été  présenté 
et  pour  lequel  je  vous  demande  quelques  mo- 
ments d'attention.  (Parlez!  parlez l) 
J'écarte  d'abord  une  première  considération. 


Le  jury,  a-t-on  dit.  reste  touiours  saisi;  seule- 
ment il  y  a  faculté  de  déférer  tels  ou  tels 
délits  qualifiés  aujourd'hui  crimes  et  attentats  à 
une  autre  juridiction,  à  la  juridiction  de  ta 
Chambre  des  pairs. 

Je  dis  d'abord.  Messieurs,  que  vous  faites  un 
grand  pas  dans  votre  loi  actuelle,  en  créant  cette 
faculté  ;  que  vous  préjugez  une  grande  question 
qui  n'est  pas  encore  décidée  et  que  tous  réser- 
verez si  vous  êtes  sages.  Vous  préjugez  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  juridiction  de  la  Chambre 
des  pairs  devra  être  facultative. 

Mais  ne  savez-vous  pas  que  c'est  là  peut-être 
la  question  la  plus  importante,  la  plus  difficile 

3ui  se  rattache  à  la  compétence  de  la  Chambre 
es  pairs?  Sera-t-elle  saisie  de  plein  droit,  d'une 
manière  absolue,  ou  bien  la  faculté  de  la  saisir 
sera-t-elle  laissée  à  l'arbitraire  d'un  ministre? 

Savez-vous  que  dans  l'état  actuel  des  choses, 
ce  qui  infirme  la  juridiction  de  la  Chambre  des 
pairs,  c'est  précisément  que  cette  Juridiction  est 
abandonnée  à  la  discrétion  du  pouvoir.  Savei- 
vous  qu'en  saisissant  la  Chambre  des  pairs,  le 
ministère  exerce  sur  elle  une  espèce  de  violence 
morale,  et  que  sa  juridiction  ne  lui  appartient 
pas  ?  Si  nous  sommes  appelés  à  décider  cette 
grande  question,  j'ai  assez  de  confiance  dans  ta 
Chaml)re  pour  espérer  qu'elle  fera  disparaître  de 
la  loi  cette  faculté  laissée  au  gouvernement  de 
choisir  entre  la  juridiction  exceptionnelle  et  ta 
juridiction  commune. 

J'espère  que  lorsque  nous  aurons  une  loi  défi- 
nitive sur  la  compétence  de  la  Chambre  des 
pairs,  on  ne  verra  blus  ces  procès  flottants  entre 
ces  juridictions  différentes,  et  qui  vont  se  poser 
sur  l'une  ou  sur  l'autre  selon  la  volonté  du  pou- 
voir. 

Cependant,  Messieurs,  qu'allez-vous  faire  dans 
la  loi  actuelle?  Vous  allez  consacrer  cette  faculté 
en  principe  ;  vous  allez  décider  qu'elle  existe, 
non  pas  comme  fait,  mais  comme  œuvre  législa- 
tive, comme  ayant  reçu  votre  sanction.  Voui 
préjugez  la  plus  haute  question  politique  et  cod- 
stitutionnelle  qui  se  soit  Jamais  présentée,  et 
cela  sauf  l'influence  des  circonstances,  par  une 
sorte  de  rancune,  de  ressentiment  contre  ta 
presse. 

Examinons  maintenant  de  bonne  foi  si  vous 
pouvez  substituer  à  la  juridiction  du  jury  en  ma- 
tière de  délits  de  la  presse,  toute  autre  juridic- 
tion. 

Remarquez  d'abord  que  si  vous  adoptiez  ce 
qu'on  vous  propose,  vous  dépouilleriez  la  juri- 
diction du  jury,  de  manière  à  la  laisser  tout  i 
fait  nominale,  de  manière  à  ce  que  d'une  ooa- 
dition  politique,  insérée  dans  le  pacte  fonda- 
mentale, vous  n'en  ferez  plus  qu'une  conditioa 
livrée  aux  caprices  du  pouvoir. 

Je  n'ai  pas  oesoin  de  grands  développemenU. 
Je  ne  demande  qu'à  établir  quelques  principes 
et  à  comparer  le  projet  de  loi  avec  la  série  des 
délits  de  la  presse. 

Ici,  je  puis  invoquer  une  autorité  plus  grave 
que  la  mienne,  que  nous  avons  appris  dès  notre 
enfance  à  respecter  comme  celle  du  maître:  cC 
je  ne  prétends  pas  le  flatter  en  disant  qu'on  doil 
consiaérer  son  opinion  en  matière  de  presse, 
comme  ce  qu'il  y  a  de  plus  imposant  et  oe  plus 
certain  .*  il  est  incontestable  que  tout  ce  qui  s 
été  fait  de  bien,  de  grand,  de  généreux  sur  cette 
matière,  c'est  la  législation  de  1819,  législatioe 
que  nous  devons  en  partie  à  l'orateur  que  vooi 
avez  entendu  hier.  Quelques-uns  de  ses  aiuîi 
d'alors,  qui  ont  partagé  ce  mérite,  s'en  sool 
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vantés,  s'en  sont  fait  avec  raison  un  titre  à  cette 
tribune,  pour  lutter  contre  les  préventions  pu- 
bliques. Respectons  donc  les  principes  qui  ont 
été  posés  dans  cette  législation  de  1819. 

Eh  bien,  Messieurs,  à  cette  époque,  pourquoi 
les  délits  de  la  presse  ont-ils  été  déférés  au  jury? 
Pourquoi  celte  grande  et  immense  innovation 
gui  remplace  les  tribunaux  correctionnels,  la 
justice  ordinaire,  par  le  jury?  C'est  parce  qu'il 
n'y  a  pas  moyen  de  faire  de  partage  en  matière 


lits,  qu'il  est  impossible  d*en  attribuer  un  seul 
à  une  juridiction,  sans  qu'elle  soit  en  môme 
temps  saisie  de  tous  les  autres. 

Si  cela  est  vrai  d'une  juridiction  ordinaire, 
cela  sera  bien  plus  vrai  pour  une  juridiction 

3ui  ne  pourra  pas  être  contenue  dans  les  limites 
e  la  compétence  par  une  juridiction  supérieure. 

Prenez  parmi  les  délits  de  la  presse  celui  qui 
se  confond  le  moins  avec  les  autres;  déférez-le 
à  la  Chambre  des  pairs,  et  soyez  convaincus 
qu'elle  pourra  aussitôt  étendre  la  main  sur  tous 
les  délits  de  la  presse;  car  elle  est  juge  du  dé- 
lit, elle  est  ju^e  de  sa  compétence,  elle  n'est 
contenue  par  rien,  pas  même  par  vous. 

Si  l'arbitraire  était  laissé  à  un  tribunal  ordi- 
naire, au  ministère  public,  à  un  pouvoir  varia- 
ble, je  concevrais  votre  raisonnement.  Vous  nous 
diriez  :  La  Chambre  a  son  contrôle!  Mais  avec  la 
juridiction  de  la  Chambre  des  pairs,  pourrez- 
vous  envoyer  les  ministres  comme  accusés  de- 
vant cette  Chambre,  qui  aurait  accepté  la  com- 
pétence, et  qui  par  cela  même  serait  complice 
des  ministres?  iVon!  Il  n'est  pas  de  remède  légal 
contre  l'abus  d'une  pareille  juridiction. 

A  gauche  :  Très  bien!  très  bien! 

M.  CMilon  llarrot.  Mais  quelle  force  cette 
démonstration  n'acquiert-elle  pas,  lorsque  vous 
considérez  quels  sont  les  délits  que  nous  allons 
détacher  de  l'attribution  constitutionnelle  faite 
au  jury,  pour  donner  ces  mômes  délits  à  la  ju- 
ridiction politique  et  exceptionnelle  de  la  Cham- 
bre des  pairs. 

Ouand  nous  aurons  parcouru  cette  série,  vous 
verrez  ce  qui  reste  au  jury.  Vous  lui  enlèverez 


pus  besoin  d'un  article  de  votre  loi  pour  ce  cas, 
puisqu'il  est  déjà  prévu  par  le  Gode. 

L'utilité  de  votre  loi  commence  quand  vous 
déplacez  la  juridiction,  quant  aux  provocations 
non  suivies  d'elTet.  Kh  bien!  vous  déplacez  la 
juridiction,  non  pas  seulement  quanta  rattentiit 
contre  le  roi  elles  membres  de  la  famille  royale, 
mais  encore  quant  à  rattentat  contre  le  principe 
du  tiouvernement.  Ici  je  ferai  remarquer  que 
déjà  celte  disposition  ouvre  la  porte  aux  inter- 
prétations. Tel  ou  tel  délit  de  la  presse  pourra, 
pelon  les  préoccupations  du  moment,  être  con- 
sidéré comme  une  tendance  à  renverser  le  gou- 
vernement. 

Ce  n'est  pas  tout  :  vous  arrivez  à  Tolfense  au 
roi,  an  délit  qui  aurait  pour  objet  de  provoquer 
&  la  haine  et  au  mépris  contre  la  personne  du 
roi.  Je  n'aime  pas  à  traiter  ces  sujets-là;  je 
sîiis  combien  il  esl  dangereux  de  soulever  ces 
questions  :  que  le  roi  règne  et  ne  gouverne  pas; 
ou  que  le  roi  rèt:ne  et  gouverne.  Ce  sont  là  des 
abstractions  politiques  qu'il  est  toujours  dan- 
gereux de  discuter  à  la  face  de  la  nation.  Lorsque 


nous  aurons  des  Chambres  qui  feront  leur  de- 
voir (Jlfurmur^s  au  centre)^  un  pays  qui  aura  l'in- 
telligence de  notre  pacte  constitutionnel,  de 
notre  situation  politique,  cette  discussion  sera 
complètement  inutile  et  dérisoire.  {Vive  appro^ 
balion  à  gauche.) 

Cependant,  par  voie  d'interprétation,  ne  peut- 
on  pas  étenore  beaucoup  ce  délit  d'ofrense 
à  la  personne  du  roi?  Ne  peut-on  pas  l'étendre, 
non  seulement  au  blâme  d'un  système  qui  lui 
aurait  été  déclaré  propre,  mais  à  la  discus- 
sion d'actes  émanés  de  lui,  tel  que  la  nomi- 
nation d'un  ministère  par  exemple?  Je  le  de- 
mande :  contre  cet  abus  de  l'interprétation,  où 
est  notre  sauvegarde? 

Poussons  plus  loin.  Vous  punissez  la  discussion 
du  principe  du  gouvernement,  lorsque  cette  dis- 
cussion aura  pour  but  d'exciter  à  la  haine  et 
au  mépris  du  gouvernement.  Mais  ici  nous  ou- 
vrons une  carrière  encore  plus  large  à  Pinter- 
prétation.  Prenez  garde,  que  reste-t-il?  Nous 
avons  vu  la  provocation  à  Fattentat,  Poffense  à 
la  personne  du  roi,  nous  voyons  la  discussion  du 
principe  du  gouvernement,  avec  toutes  les  con- 
séquences, toutes  les  applications  possibles,  que 
reste-t-il  au  jury?  Prenez  la  loi  de  1819,  la  diffa- 
mation privée  appartient  aux  tribunaux  correc- 
tionnels. 

Il  reste  donc  au  jury  la  diffamation  des  fonc- 
tionnaires publics,  et  MM.  les  fonctionnaires  ont 
le  bon  esprit,  en  général,  de  ne  pas  intenter  des 
procès  pareils.  J'approuve  hautement  la  déclara- 
tion faite  par  M.  le  ministre  de  Tintérieur  à  ce 
sujet.  Non  que  j'aille  jusau'où  il  a  été;  non  que 
je  reconnaisse  le  droit  de  diffamation,  de  ca- 
lomnie, môme  contre  les  ministres  ;  c'est  tou- 
jours un  délit  très  ^rand,  et  je  ne  dis  pas  qu'un 
ministre  ne  doive  jamais  demander  à  la  justice 
du  pays  réparation  d'un  délit  pareil;  mais  ce 
ne  peut  être  que  dans  des  cas  très  rares  et  lors- 
que la  plainte  doit  se  rattacher  à  des  intérêts 
généraux.  Vous  voyez  que  vous  laissez  au  jury 
l'attribution  d'un  délit  qui  ne  sera  jamais  ou 
presque  jamais  poursuivi. 

Que  reste-t-il  donc  après  cela?  Un  seul  délit, 
c'est  le  délit  d'excitation  à  la  haine  et  au  mépris 
du  gouvernement  du  roi.  Il  faut  que  vous  sa- 
chiez ce  que  c'est  que  ce  délit,  l'excitation  à  la 
haine  et  au  mépris  du  gouvernement  du  roi. 

Il  s'est  élevé  une  très  grande  controverse  sur 
la  portée  de  cette  définition  pénale.  On  s'est  de- 
mandé s'il  s'agissait  de  l'excitation  à  la  haine 
et  au  mépris  du  gouvernement  du  roi  en  géné- 
ral, ou  s'il  s'agissait  de  l'excitation  à  la  haine  et 
au  mépris  de  l'Administration  ministérielle  en 
particulier. 

Des  jurisconsultes,  des  arrêts  même  ont  décidé, 
d'après  la  discussion  dans  les  Chambres,  qu'il 
ne  s'agissait  que  de  la  provocation  à  la  haine  et 
au  mépris  du  gouvernement  prise  da  s  son  ac- 
ception la  plus  générale;  que  quand  un  minis- 
tère est  mauvais,  provoquer  à  la  haine  et  au 
mépris  de  ce  ministère,  ce  n'est  pas  seulement 
un  droit  mais  un  devoir,  et  que  plus  le  minis- 
tère est  mauvais,  plus  ce  devoir  est  impérieux. 

Ainsi,  ce  délit  que  vous  laissez  au  jury,  c'est 
la  provocation  ou  excitation  à  la  haine  et  au 
mépris,  non  des  ministres,  non  de  l'Administra- 
tion ministérielle,  mais  du  gouvernement  du 
roi. 

Rh  bien  !  je  le  demande  à  tons  les  hommes  qui 
ont  quelque  subtilité  dans  l'intelligence,  qu^ils 
me  disent  quelle  différence  il  y  a  entre  proYo* 
quer  au  renversement  d'uo  gouvernement,  et 
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exciter  à  la  haioe  ou  au  mépris  de  ce  gouver- 
nement? 

La  distinction  est  tellement  arbitraire,  la  li- 
mite est  tellement  imperceptible  gu*en  vérité  je 
crains  que  le  jury  et  la  juridiction  exception- 
nelle que  vous  voulez  lui  substituer  ne  se  con- 
fondent continuellement  sur  une  ligne  aussi  in- 
saisissable. 

En  résumé,  que  reste-t-ii  au  jury?  Que  devient 
cette  mission  politique  que  nous  avons  cru  de- 
voir lui  confier  exclusivement  en  1830?  Il  ne  lui 
reste  rien...  rien! 

A  gauche  :  Très  bien  ! 

M.  Odilon  Barrot.  Il  ne  lui  reste  qu*une  at- 
tribution dérisoire;  il  ne  lui  reste  que  ce  que  les 
ministres  voudront  bien  lui  laisser;  et,  comme 
Ta  dit  M.  Royer-GoUard,  la  connaissance  des  dé- 
lits politiques  lui  sera  enlevée,  soit  directement, 
soit  par  voie  d'interprétation. 

Prenez-y  garde,  cette  haute  attribution  a  été 
conférée  au  jury  dans  un  sentiment  de  défiance, 
dans  la  prévision  de  toutes  les  éventualités.  Le 
jury  a  été  institué  pour  avertir  tout  le  monde  : 
e  Trône,  les  ministres,  vous-mêmes. 

A  gauche  :  Très  bien!  très  bien! 

M.  Odilon  Barrot.  Oui!  c'est  pour  que  le 
pays,  par  les  verdicts  du  jury«  avertisse  le  gou- 
vernement et  toutes  les  branches  du  gouverne- 
ment des  écarts  qu'ils  pourraient  commettre, 
c'est  pour  les  ramener  dans  la  voie  constitution- 
nelle que  ces  attributions  lui  ont  été  conférées; 
c'est  un  avertissement  continuel,  permanent, 
solennel  ;  c'est  une  espèce  de  phare  que  nous 
avons  élevé  dans  la  Constitution. 

A  gauche  :  Très  bien  !  très  bien! 

M.OdIloD  Barrot.  Nous  Tavons  élevé  sur  un 
terrain  neutre,  à  l'abri  des  tempêtes  politiques, 
afin  que  si  les  autres  pouvoirs  étaient  plongés 
dans  une  atmosphère  de  passion,  ils  pussent 
tous  cependant  reconnaître  encore  cette  lumière 
puissante  destinée  à  montrer  où  est  la  Consti- 
tution et  la  paix  du  pays.  Ëh  bien!  s'il  se  ren- 
contre un  pouvoir  législatif  qui,  entraîné  par  de 
vaines  terreurs  ou  cédant  à  des  sentiments  de 
réaction,  veuille  multiplier  les  procès,  forcer  les 
conséquences  de  la  loi  pénale,  franchir  la  ligne 
de  démarcation  entre  ce  qui  est  permis  et  ce 
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s'écîiiter.  Kt  si,  au  lieu  de  suivre  cet  avertisse- 
ment, (le  s'arrôier  avec  résignation  devant  celte 
conséquences  de  la  Constitution  du  pays,  on  s'ir- 
rite, on  culbute  le  phare;  si  Ton  dit:  il  nous 
importune,  il  ne  nous  donne  pas  la  lumière  que 
nous  voulons,  que  sera-ce  alors,  si  ce  n'est  la 
destruction  d'une  des  institutions  les  plus  salu- 
taires, d'une  des  institutions  qui  garantissaient 
le  mieux  notre  avenir/  Kt  alors  qui  vous  aver- 
tira si  les  peines  sont  forcées,  si  les  poursuites 
sont  trop  multipliées,  si  le  pouvoir  est  compro- 
mis dans  des  poursuites  imprudentes,  où  sera 
votre  garantie  ? 

Vous  aurez  la  justice  des  pairs;  mais  est-elle 
la  justice  du  pays*?  Ëst-elle  neutre  dans  nos  pages 
politiques?  Yest-elle  pas  plongée  comme  nous, 
dans  les  préoccupations  du  moment?  Ne  les 
parlayc-t-elle  pas,  ne  les  dépasse-t-elle  pas  sou- 
vent? 

Vous  voyez  comment,  par  l'attribution  que 
vous  faites  à  la  Chambre  des  pairs,  au  préjudice 
du  jury,  de  tous  les  délits  politiques,  non  seule- 


ment vous  violez  une  des  conditions  du  pieto 
constitutionnel,  mais  encore  vous  détniiseï  une 

Garantie  que  vous  devriez  désirer  de  conserm 
ans  votre  intérêt. 

Messieurs,  la  Chambre  des  pairs,  quoi  qu'oD 
en  ait  dit,  ne  sera  ni  enrichie,  ni  fortiliée  par 
cette  dépouille  du  jury.  On  peut  bien  plaisanter 
et  dire  :  accordez-vous;  les  uns  prétendent 
qu'on  fortifiera  la  Chambre  des  pairs,  les  autres 
qu'on  l'affaiblira.  Mais  ce  n'est  pas  d'aujour- 
d'hui que  cette  vérité  politique  est  reconnue, 
qu'on  peut  affaiblir  et  gravement  compromettre 
un  pouvoir  politique  en  voulant  étendre  sa  puis- 
sance et  ses  attributions.  Il  y  a  pins  de  pou- 
voirs qui  ont  péri  par  l'excès  même  de  leur 
puissance  qu'il  n'y  en  a  eu  qui  ont  péri  par  les 
limites  marquées  a  leurs  attributions. 

Encore,  si  Texpérience  n'avait  pas  été  faite! 
Mais  ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  qu'il  y  a  lutte, 

au'il  y  a  poli^mique  de  la  presse  ;  ce  n'est  pai 
'aujourd  hui  que  le  gouvernement,  importuné 
de  cette  lutte,  a  cherché  des  garanties  auprès 
des  pouvoirs  permanents.  Il  s'est  adressé  àceu 
qui  prononçaient  sur  la  propriété,  sur  les  inté- 
rêts des  citoyens  ;  il  s'est  dit.  j'ai  là  une  garantie, 
il  a  demandé  justice  d'abord  aux  tribunaux  oo^ 
rectionnels,  contre  les  délits  de  la  presse;  et  la 
tribunaux  se  sont  trouvés  dans  cette  alterna- 
tive, ou  d'acquitter,  et  par  cela  même  de  pro- 
noncer un  jugement  contre  la  poursuite  de  gou- 
vernement, un  jugement  qui  ne  disparaissait 
pas  avec  le  tribunal  qui  l'avait  porté;  ou  biea 
ces  tribunaux  ont  condamné,  toujours;  ils  se 
sont  associés  à  toutes  les  rigueur^,  à  toutes  les 
sévérités  du  pouvoir  ;  et  alors  ils  ont  encoure 
le  reproche  de  servilisme.  Flottant  sans  cesse 
dans  cette  alternative,  ils  n'ont  jamais  été  con- 
sidérés comme  rendant  bonne  justice,  et  comme 
satisfaisant  tout  à  la  fois  et  le  pouvoir  et  les 
citoyens. 

On  a  été  ailleurs,  on  a  cru  qu'en  remontant 
plus  haut  on  trouverait  de  meilleures  garanties, 
on  échapperait  à  tous  les  inconvénients;  on  a 
saisi  les  Cours  royales  :  les  cours  royales  assem- 
blées jugèrent  avec  solennité.  Qu'est-il  arriré? 
C'est  que  le  premier  jour  où  une  Cour  royale  a 
rejeté  une  poursuite,  ç  a  été  un  grand  événement 
politique,  c'a  été  lesi^ne  précurseur  d'une  réfo- 
iution.  Le  pouvoir  qui  avait  armé  cette  autorite 
permanente,  s'était  en  quelque  sorte  suicidé. 

Aussi,  en  1830,  la  disposition  de  rsurtidetôa 
été  votée  à  l'unanimité  ;  tous  les  hommes  di 
pouvoir  et  leshommesde  la  liberté,  les  hommes 
du  progrès,  tous  ont  dit  :  Plus  de  juridiction  per 
manente,  la  justice  du  pays!  la  justice  du  ptjsl 

A  gauche  :  Bravo  !  bravo  I 

M.  Odilon  Barrot.  Et  vous,  quand  l'expé- 
rience a  été  faite,  ce  n'est  plus  même  à  laiori-  • 
diction  ordinaire,  c'est  à  un  pouYoir  légiaUtîC 
parrallèle  au  nAtre,  que  vous  allei  porter  eetH 
attribution.  Mais,  Messieurs,  quand  le  premitf 
procès  en  matière  de  délit  de  la  presse  seia 
porté  à  la  Chambre  des  pairs,  à  côte  du  réqois- 
toire  qui  demandera  la  peine,  il  y  aura  le  pcNrfe- 
feuille  de  tous  les  ministres. 

M.  Thlem,  ministre  de  V intérieur.  Oai! 

M.  Odilon  Barrot.  Oui,  dites-Yons,  et  vdss 
êtes  (le  trop  bonne  foi  pour  ne  pas  le  reconnaî- 
tre. Hlh  bien,  je  le  demande,  quelle  est  celle  o^ 
dition  où  le  juge  est  placé  entre  la  vioittioe 
raie  que  lui  fait  le  ministère.,  entre  la  aéoei 
de  désorganiser  tout  le  GouTiimemanteC  bi 
timent  de  le  conserver?  (NauvMei  ■irsusf  <fr 
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dkésion  à  ijauche.    AppiauditxemenU  prolongii.) 

a.  d'Héranbaull.  Képondei  à  cela.  {Excla- 
matwns  divenes  au  centre,) 

H.  Odilon  U«rrot.  '  Messieurs,  on  a  eu  rai- 
oii  de  le  dire,  la  Charte  est  immuable,  invaria- 
ble. Que  tout  ce  qui  est  dans  la  Charte  soit  res- 
pecté; que  ce  soit  notre  boussole  à  tous;  que 
ce  soit  notre  drapeau  de  ralliement  dane  les 
bons  comme  dans  lei;  mauvais  jours-  Par  la  lé- 
gislation ordinaire,  nous  ne  faisons  que  des  ex- 
périences, nous  ne  pouvons  pas  enchaîner  l'ave- 
nir; el  si  cette  expérience  que  vous  voulez  faire 
dans  des  coiiditions  plus  dangereuses  que  cel- 
les que  vos  prédécesseura  ont  faites,  trompait 
vos  prévisions;  si  par  hasard  il  se  trouvait  qu'en 
armant  la  Cbambre  des  pairs  du  pouvoir  poli- 
tique le  plus  exorbitant,  c'est-à-dire  celui  de 
décider  ce  qui  est  permis  et  ce  qui  n'est  pas  per- 
mis en  matière  de  publication,  de  tracer  les  li- 
mites de  la  puissance  de  la  presse,  de  la  te- 
nir dans  sa  main,  et,  en  ouvrant  ou  en  fermant 
la  main,  de  lâcher  sur  le  pays  et  sur  le  Gouver- 
nement les  tempêtes  et  les  orages;  si  lorsque 
vous  aurez  ain;si  constitué  ce  pouvoir,  que  vous 
l'aurez  créé,  lait  entrer  dans  l'ordre  politique, 
si  les  faits  venaient  à  vous  un  faire  repentir,  si 
vous  vous  aperceviez  que  l'équilibre  est  rompu 
entre  les  pouvoirs  politiques;  si  vous  aperceviez 
(]ue  c'est  une  puissance  qui  ne  permet  plus  le 
jeu  libre  et  indépeudant  de  tous  les  pouvoirs, 
de  tous  les  ressorts  de  l'Ëlat,  alors  que  feriez- 
vous?  VJcndrirz-vous  nous  proposer  une  loi  par 
laquelle  vous  demanderiez  de  reprendre  cette 
attribution  que  vous  auriez  faite  à  la  Chambre 
des  pairs?  Le  proposeriez-vous? 

Bt  lorsque  vous  motiveriez  cette  loi  sur  ceque 
la  Chambre  des  pairs  aurait  ma)  usé  d'une  pa- 
roille  atlrihution,  espérez-vous  assez  de  la  lon- 
(lacijmité  d'un  corps  pour  qu'il  se  llétrisse  lui- 
liiémc  et  qu'il  déclare  qu'il  aurait mësusé?  Non, 
non,  c'est  un  acte  constitutionnel  que  vous  fai- 
tes ;  c'est  un  article  que  vous  ajoutez  à  la  Charte 
i As fi' ni imcul  iiu.c  e.rtréiiiUéi.  liuiiieurs  aucenlre.] 
par  iiiterprét;ilian  ou  par  création,  je  respecte 
toutes  les  convictions.  Mais  enHn  c'est  une  attri- 
bution consljtulionnelle,  et  désormais  renoncez 
à  toute  prélentiuu  de  défaire  ce  que  vous  allez 
faire...  (.Wan/in's  nombmun-x  d'adhésion.) 

Et  lorsque  j'entendais  MM.  les  [ninistres  nous 
dire  que  cette  législation  était  tout  entière  au 
prolil  de  leurs  successeurs,  que  lorsqu'ils  auront 
rétabli  l'ordre  dans  le  pays,  ils  n'auraient  plus 
qu'à  remercier  la  providence  et  faire  place  à 
ceux  qui  voudraient  bien  se  char^'cr  du  fardeau 
des  alTaires,  i<^  me  posais  cette  question  :  Croient- 
ils,  MM.  les  minisircs,  qu'il  sera  possible  à  ces 
succes.^eurs,  si  l'expérience  tes  avertit  du  mau- 
vais eiïet  de  celle  attribution,  de  la  détruire  et 
ili^  l'enlever  au  pouvoir  politique  qui  en  sera 
Baisi^Non.  Messieurs,  encore  une  fois,  vous  en- 
gagez l'avenir  d'une  maniëre  indéfinie,  et  le 
mal  que  vous  faites  ice  n'est  pas  Ici  une  provo- 
cation ni  une  menace,  c'est  une  funeste  prévi- 
sion), le  mal  que  vous  faites,  il  ne  pourrait  être 
détruit,  s'il  se  réalise,  que  par  une  révolution. 
(Applaiidim-menls  iiroluiii/és  aux  exlrémitél  et 
vive  agitalioii  aux  centres.) 

Voix  nombn-uies  au  centre  :  La  clôture!  la  clô- 
ture I 

Plusieurs  vnlr  aux  extrémitét  :  Non  !  noo!  à 
damai n  I  {itrult  général.) 

li.  le  l'résldeni.  Je  mets  aux  voix  U  clôture 
de  la  discussion. 


{La  Chambre,  comullée,  ferme  Ut  ditciuiion  iur 
l'article  1".) 

M.  le  Pr<«ident.  J'invite  MU.  les  députés  à 
se  rendre  de  bonne  heure  demain  à  la  séance, 
puisqu'on  doit  commencer  par  la  discussion 
des  amendements. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  trois  quarts.) 

Ordre  du  jour  du  jeudi  27  août  1835. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 
Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  la 
presse. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 


Séance  du  jeudi  27  août  1835. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  U  fL'crétaire  archiviste  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  samedi  26  aoilt, 
dont  la  rédaction  est  adoptée. 

M.  I«  Prësldrat.  Il  est  fait  hommage  à  la 
Chambre  de  la  seconde  édition  d'un  ouvrage  de 
M.  Alfred  de  Montemont,  intitulé  Londres. 

(La  Chambre  en  ordonne  la  mention  au  pro- 
cès-verbal et  le  dépôt  en  sa  Bibliothèque.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  s'est  occupée 
da<i8  ses  bureaux,  avant  la  séance,  de  l'examen 
d'un  projet  de  loi  relatif  à  un  crédit  extraordi- 
naire pour  solder  les  dépense*  des  cérémonies  fu- 
nèbres relatives  à  Vallental  du  28  juillet. 

La  Chambre  veut-elle  nommer  elle-même,  ou 
laisser  au  choix  de  son  Président  la  désiftnatioa 
des  membres  qui  devront  composer  la  commission 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loil 

De  toutes  parts  :  Que  M.  le  Président  nomme! 

M.  le  Prësldenl.  Alors  j'aurai  Thonneur  de 
proposer  la  composition  suivante  : 

MM.  le  comte  d'Ilunolslein. 

le  marquis  de  La  Tour-Maubourg, 
le  comte  de  La  Villegontier, 
le  baron  Louis, 
te  vicomte  Itogniat. 
le  comte  de  Saint-Cricq, 
le  comte  de  Saint-Priesl. 

M.  le  Pr^Bidenl.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
tuile  de  la  discussion  du  projet  de  loi  Telatif  aux 
cours  datsitei.  La  Chambre  s'est  arrêtée,  hier,  à 
l'article  8. 

H.  le  vleemteUiiboyehM|[e.  Avant  quo  nous 
passions  à  l'article  8,  gui  est  comme  une  autre 
loi,  j'aurai  une  proposition  à  faire  à  la  Chambre 
sur  la  loi  que  nous  discutions  hier. 

M.  le  Prëaldent.  Si  c'est  antérieur  à  l'arti- 
cle 8,  vous  avez  la  parole;  dans  le  cascontraire, 
la  parole  serait  à  «.  le  duc  de  Bassano,  qui  l'a 
demandée  sur  l'article  8. 

M.  le  vleente  UiibenehnRe.  La  loi  que  nous 
discutons  est  com]]lexe,  vous  l'avez  reconnu; 
les  dernières  dispositions  n'ont  aucune  connexité 
avec  celles  qui  sont  renfermées  dans  les  sept 
premiers  articles. 

Je  suis  très  disposé,  ainsi  que  plusieurs  de 
mes  coures,  à  adopter  la  deuxième  partie  de 


648 


[Chambre  des  Pftin.]  RÉGNE  DE  LOUIS-PHILiPPE.  [tl  août  1835.] 


la  loi  relative  à  la  lacune  qui  existe  réellement 
dans  nos  Codes.  11  serait  à  souhaiter  que  cette 
partie  essentielle,  qui  avait  été  omise  par  le  lé- 
gislateur dans  le  Gode  d'instruction  criminelle, 
lût  votée  à  l'unanimité,  et  je  crois  que  nous 
sommes  disposés  à  la  voter  de  cette  manière.  11 
conviendrait,  ce  me  semble,  de  scinder  la  loi  en 
deux  lois.  Gela  est  arrivé  une  fois  dans  cette 
Ghambre  avec  l'aveu  du  ministère. 
De  cette  manière,  nous  aurions  toute  liberté 

{>uur  le  vote  de  la  première  partie,  comme  pour 
e  vote  de  la  seconde  partie  de  la  loi.  Si  ma 
proposition  était  accueillie,  on  pourrait  qualifier 
la  première  partie  de  la  loi,  loi  relative  au  juge- 
ment des  crimes  de  rébellion  armée. 

M.  Tripier,  rapporteur.  Si  ce  qu'on  appelle  la 
seconde  partie  de  la  loi  présentait  une  difficulté 
sur  laquelle  il  put  y  avoir  effectivement  incerti- 
tude dans  le  vote,  et  que  cela  pût  gôner  la 
liberté  des  suffrages,  je  concevrais  que  dans  un 
cas  extraordinaire  on  employât  un  moyen  qui 
n'aurait  rien  qui  blessât  la  raison;  mais  vous 
savez  quelle  est  la  difficulté  unigue  qui  s'élève 
sur  les  derniers  articles  de  la  loi;  elle  est  d'une 
telle  nature,  que  quelle  que  soit  la  solution 
qu'adopte  la  Gnambre,  qu'elle  admette  l'avis  de 
la  majorité  ou  l'avis  de  la  minorité  de  la  com- 
mission, ce  dernier  soutenu  par  un  de  nos  col- 
lègues qui  n'était  pas  membre  de  la  commis- 
sion, il  est  certain  que  cela  ne  généra  en  au- 
cune manir're  la  liberté  des  votes. 

Tout  le  monde  est  d'accord  sur  ce  point  que  le 
fond  de  la  loi  est  excellent,  nous  ne  varions  que 
sur  le  mode  d'exécution:  mais  quel  que  soit 
celui  des  deux  moyens  auquel  la  majorité  se 
rallie,  cela  ne  pourra  jamais  déterminer  aucun 
des  membres  de  la  Ghambre  à  voter  négative- 
ment contre  la  loi.  Je  crois  que,  dans  l'espèce 
particulière,  la  scission  proposée  n'a  aucune  im- 
portance; sans  la  combattre  d'une  manière  abso- 
lue, je  crois  qu'elle  n'est  pas  admissible. 

M.  le  vleoDite  Daboaehafçe.  11  n'y  a  pas  de 

contestation  sur  le  vote,  quant  à  la  dernière 
partie  de  la  loi;  nous  sommes  tous  d'avis  d'a- 
dopter avec  ou  sans  amendement;  mais  il  y  a 
contestation  sur  la  premièie  partie.  G'est  pour 
cette  raison  que  je  demande  qu'on  fasse  aeux 
lois. 

Un  pair.  Mais  la  première  partie  de  la  loi  est 
déjà  adoptée. 

M.  le  Président.  Vous  venez  d'entendre 
l'ainendenient.... 

M.  le  vicomte  Duboaehaf[;:e.  Ge  n'est  pas  un 
ameiidomeiit,  c'est  une  proposition. 

M.  le  Président.  11  faillirait  alors  qu'elle  eut 
subi  tous  U>s  degrés  d'examen  auxquels  sont 
assujetties  les  propositions.  Ge  ne  peut  être  que 
coinme  amendement  que  je  puis  la  soumettre  à 
la  Ghambre. 

M.  IVrsil,  (jarde  des  sceana-^  ministre  de  la 
justict'.  Je  demande  la  parole. 

/'/f/.si6'f/r.k7>air5;  L'amendement  n'est  pas  appuyé. 

M.  le  Président.  L'amendement  n'étant  pas 
8Lppuyé,  je  n'ai  pas  à  le  mettre  aux  voix. 

La  délil)érati(m  s'établit  sur  l'article  8  du 
projet  de  loi,  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  8. 

«  Au  jour  indiqué  pour  la  comparution  à  l'au- 
dience, si  les  prévenus  ou  quelques-uns  d'entre 
eux  refusent  de  comparaître,  sommation  d'obéir 


à  justice  leur  sera  faite,  au  noai  de  la  loi,  par 
un  huissier  commis  à  cet  effet  par  le  président 
de  la  cour  d'assises,  et  assisté  de  la  force  pu- 
blique. L^huissier  dressera  procès-verbal  de  la 
sommation  et  de  la  réponse  ces  prévenus.  » 

M.  le  Prcttidcnt.  M.  le  duc  de  Bassano  a  pro- 
posé un  amendement,  distribué  à  la  Chambre 
avant  l'ouverture  de  la  discussion,  qui  tendi 
modifier  cet  article  ainsi  qu*il  suit  : 

«  Si,  au  jour  indiqué,  les  prévenus  ou  quel- 
ques-uns d  entre  eux  se  refusent  à  la  comparu- 
tion prescrite  par  l'article  310  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  la  cour  ordonnera  qu'ils  soient 
amenés  par  la  force  devant  elle,  ensemble  oo 
séparément. 

K  A  toutes  les  autres  périodes  de  la  cause,  si 
les  prévenus  ou  quelques-uns  d'entre  eux  refu- 
sent de  comparaître,  sommation  d'obéir  a  la  jus- 
tice leur  sera  faite  au  nom  de  la  loi,  chaque 
jour  et  avant  l'audience,  par  un  huissier  commis 
a  cet  effet  par  le  président  de  la  cour  d'assises, 
et  assisté  de  la  force  publique.  L'huissier  dres- 
sera procès-verbal  de  la  sommation  et  de  la  ré- 
ponse des  prévenus.  » 

La  parole  est  à  M.  le  duc  de  Bassano  pour  dé- 
velopper les  motifs  de  cet  amendement. 

M.  le  duc  de  Bassano.  La  commission  a  été 
partagée  inégalement  sur  le  principe  de  rameo- 
dement  que  je  propose.  Adopté  d  abord  par  la 
majorité,  et  resté  sous  la  protection  de  la  miao- 
rité,  je  n'ai  fait  autre  chose,  quoique  je  vous 
l'aie  présenté  en  mon  nom,  que  compléter  une 
rédaction  qui  n'avait  pas  été  convenue,  et  que 
mes  collègues  de  la  minorité  adoptent  aujour- 
d'hui. 

Notre  savant  rapporteur  a  exposé  nos  fflotib 
dans  le  rapport,  et  les  a  déjà  combattus  à  cette 
tribune.  Après  avoir  développé  rapidemeat  tel 
considérations  en  faveur  de  Tamendement,  je 
répondrai  aux  objections. 

M.  le  rapporteur,  avec  la  netteté  qui  lui  eit 
habituelle,  a  posé  ainsi  cesquestlons  :  •  imposen- 
t-onà  une  cour  l'obligation  défaire  amènera 
son  audience,  soit  avant,  soit  pendant  les  débats, 
les  accusés  ensemble  ou  séparément?  Sera-ce 
une  nécessité  pour  les  cours  ou  une  facultédont 
elles  useront  suivant  les  circonstances?  »  Nous 
résolvons  cette  question  dans  le  sens  de  robliea- 


la  cour  pour  les  autres  périodes  du  procès.  Ainsi 
nous  nous  bornon&à  demander  que  si,  ■  au  jour 
indiqué  (ce  sont  les  termes  de  i'amendementii 
les  [)révenus  ou  quelques-uns  d'entre  eui  se  r^ 
fusent  à  la  comparution  prescrite  par  Tarcicle  310 
du  Code  d'instruction  criminelle,  la  cour  ordon- 
nera qu'ils  soient  amenés  par  la  force  devant 
elle,  ensemble  ou  séparément.  »  La  suite  de  l'i- 
mendenient,  tant  sur  l'article  8  que  sur  Tarti- 
cle  D,  n'a  d'autre  objet  que  de  mettre  la  réda^ 
tion  (le  ces  articles  en  harmonie  avec  le  prin- 
cipe admis. 

L'article  8  suppose  que  tous  les  prévenus,  oa 
quelques-uns  d'entre  eux,  pourront  refuser  de 
comparaître  le  jour  indiqué  pour  Touverturedi 
procès.  ! 

Depuis  la  promulgation  du  Gode  d'instmctioB     j 
criminelle,  en  1808,  jusqu'à  ce  jour,  on  ne  du 

au'un  seul  fait  ;  il  appartient  à  la  cour  d'anîMi 
e  Chartres.  Si  depuis,  dans  une  circoostiM* 
bolennelle  et  récente,  des  accusés  ont  donnék 
dangereux  exemple  aune  résistance  aideoted 
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calculée,  iU  avaient  comparu  à  vos  premières 
audienct'â.  Vous  les  aviez  vus,  et  leur  identité 
avait  élé  constatée  en  présence  des  témoins.  Ce 
n'est  |iaâ  dags  cette  partie  de  la  cause  que  vous 
avez  eu  besoin  de  montrer  par  quels  moyens  la 
justice  doit  matiitenir  son  autorité.  L'intention 
d'écrire  dam  une  lui  les  râeles  que  vous  avez 
posées,  n'exigeait  donc  pas  Pinsertion  de  l'arti- 
cle 8  dans  ie  projet  de  loi. 

Les  faits  lussent-ils  aussi  multipliés  qu'ils  ont 
été  rares,  faudrait-il  iiiviter.pour ainsi  dire,  des 
accusés  à  résister  à  la  loi,  leur  en  donner  en 
quelque  sorte  le  conseil  en  supposant  d'avance 
qu'ils  ta  méconnaîtront,  et  en  (a  méconnaissant 
avant  eux? 

I.e  ('ode  (lit,  en  termes  exprès,  chapitre  IV,  ar- 
ticle ^MO,  l'aeeitic  vomparallra. 
Les  aci:usés  de  Lyon  ont  comparu. 
■  Art.  3r3.  Le  préaidentavertira  l'accuséd'étre 
attentif  à  l'acte  d'accusation  qu'il  va  entendre. 
•  Art.  'H'i.  Le  président  rappellera  h  l'accusé 
,ce  qui  est  cocitenu  en  l'acte  d  accusation. 

"  Art.  3I'J.  Le  présidant  demandera  aux  té- 
moins si  c'est  de  l'accusé  présent  qu'il  a  entendu 
parler.  > 

Ces  dispositions  sont  de  l'essence  même  de  la 
loi.  (>n  ne  peut  pas  plus  concevoir  un  accuséqui 
ne  coiiiparatt  pas,  à  qui  les  fondements  de  l'ac- 
cusattiiii  ne  suiil  pas  déclarés  devant  ses  juges, 
et  contre  lesquels  des  témoins  déposent  sans  re- 
connaître, en  présence  des  jurés,  que  c'est  bien 
.   sur  lui  que  portent  leurs  témoignages,  que  l'on 
ni!  comprendrait  une  cause  dans  laquelle  il  n'y 
aurai)  point  de  parties,  un  jugement  là  où.  il  n'y 
aurait  pas  li'accusés. 
i;'esi  cependant  ce  que  suppose,  ce  que  pré- 
'.   pare,  ce  qu'autorise  même  l'article  que  j'exa- 
;.  mine. 

'      Le:i  autres  disposilionsdu  Code  sont,  en  réalité, 
bcultatives  quant  à  l'accusé,  et  pour  ainsi  dire 
.  dépendantes  de  son  libre  arbitre.  C'est  à  ces  dis- 
positions, à  elles  seules,  que  la  loi  proposée  doit 
correspondre,  si,  eti  effet,  elle  est  déterminée  par 
■  lesavcrtisscnients  donnés  devant  vous  au  légis- 
lateur, et  par  la   nécessité  d'y  pourvoir   pour 
l'avenir. 
[      L'accusédoitd'abordétre  [DonlréauxjugeB,aux 
'  Jurés,  au   public.  La  raison  le  dit  et  la   loi  le 
;  commande.   C'est    h   première    des    garanties 
'  qu'elle  donne  à  l'accuse  et  à  la  société. 

Si  l'accusé  la  refuse,  la  société  l'exige;  la  sé- 
curité de  la  conscience  des  jurés  la  réi/lame. 

Le  Code  l'a  posée  en  fait,  et  si  la  prévoyance 
du  législateur  suppose  aujouril'bui  une  résis- 
tance contre  l'accompli.-^sement  du  fait,  ce  ne 
Kut  ëlreque  pour  oraoniier  qu'elle  soit  vaincue. 
I  conçoit,  dans  celle  supposition  et  dans  ce 
■eus,  tine  modification  à  I  article  310  du  Code. 
Sa  effet,  cet  article  ne  se  borne  pas  à  dire  que 
Caccwié  aimparaiira,  mais  il  ajoute  qu'i/  com/ia- 
rattra  libre,  et  ii-ulrmi-nt  accampagnA  de  yardet 
four  l'empi'cher  de  i'i-i'ader.  C'est  une  protection 
accordi>e  par  la  loi  à  l'accusé  obéissant,  dont  elle 
doit  dépouiller  l'accusé  réfraciaire,  pour  que  la 
conditions  csseniielle  du  Code  soit  remplie.  L'ar- 
ticle 8  s'en  raiiporte  à  une  sommation,  à  un 
pcocès-verbal  et  à  la  sat.'es.se  du  juge.  Il  suppose 
•M  le  prévenu  dont  aucun  trihunal  n'a  encore 
W  saisi  peut  être  dispensé  de  comparaître,  et 
jnos  disons  que  si  le  prévenu  résiste  à  la  com- 
Vtrution  prescrite  par  l'article  310  du  Code,  il  y 
■ni  contraint,  pour  que  force  reste  à  la  loi. 
I'  Des  objections  ont  été  faites  parle  rapporteur 


de  la  commission,  objections  auxquelles  je  crois 
devoir  répondre;  Je  le  ferai  brièvement. 

Ces  objections  ne  touchent  nullement  au  prin- 
cipe ;  elles  sont  uniquement  relatives  à  la  diffi- 
culté d'exécuter  ce  que  l'adoption  du  principe 
aurait  exigé. 

Le  rapporteur  pense  que  dans  toutes  les  cir- 
constances de  rébellion  et  d'insurrection  armée, 
d'attentats  contre  la  personne  du  roi  ou  contre 
la  sûreté  publique,  les  hommes  placés  dans  une 
position  élevée  ou  pris  en  flagrant  délit  sont  des 
hommes  parfaitement  connus  de  tout  le  monde, 
et  qui,  par  conséquent,  seront  connus  des  té- 
moins, des  jurés  et  des  juges.  Cela  pourrait  être 
vrai  pour  les  chefs;  mais  cela  sera-t-il  toujours 
vrai  dans  la  généralité  des  cas'.' Je  ne  le  pense 

fas:  j'en  doute  auant  aux  témoins  et  aux  jurés. 
;  fais  plus  que  d  en  douter  pour  les  instruments 
subalternes  du  crime  et  pour  les  complices. 

On  a  présanté  une  autre  objection;  on  a  dit  ; 
Si  un  officier  supérieur,  un  général  était  dans  le 
cas  d'être  traduit  devant  un  tribunal,  il  serait 
possible  que  la  force  publique  qu'on  emploierait 
pour  le  traduire  se  trouvât  dans  une  position 
dif^cile.  Je  crois  qu'il  y  a  dans  cette  prévision 
une  sorte  d'exagération.  D'ailleurs,  l'accusé  est  à 
la  Conciergerie,  c'est  de  sa  prison  qu'il  est  con- 
duit 1  m  médiate  tnenl  devant  le  tribunal,  et  assu- 
rément un  général  qui  se  trouverait  dans  ce  cas 
ne  rencontrerait  pas  son  armée  dans  la  salle  des 
Pas-Perdus. 

Un  autre  motif  qu'on  a  fait  valoir,  c'est  que  des 
violences  exercées  envers  un  accusé  en  pré- 
sence des  jurés  pourraient  leur  inspirer  une 
commisération  qui  aurait  de  l'influence  sur 
leur  jugement.  J'opposerai  à  cette  considération, 
dictée  par  un  sentiment  très  juste,  une  autre 
considération  ;  c'est  qu'il  pourrait  arriver  aussi, 
et  qu'il  arriverait  plus  souvent,  qu'un  accusé 
ayant  opposé  une  résistance  violente  en  pré- 
sence du  jury,  lui  inspirât  un  sentiment  d'ani- 
madversion  qui  pourrait influersur son  jugement. 
Telles  sont,  je  crois,  les  observations  les  plus 
importantes  )jarmi  celles  qui  ont  été  faites  con- 
tre la  nécessité  de  la  présence  de  l'accusé  à  l'au- 
dience. 

Ce  sont  des  difficullés  dont  on  fait  de  graves 
inconvénients,  et  cependant  le  projet  de  loi  s'y 
résigne,  car  il  admet  la  présence  forcée  de  l'ac- 
cuse dans  les  cas  prévus  dans  l'article  D.  L'amen- 
dement de  la  majorité  de  la  commission  l'admet 
aussi  quanit  elle  est  jugée  nécestaiTU  à  la  manifei- 
tatiort  de  la  vériii. 

La  question  se  réduit  donc  à  celle-ci  :  La  pré- 
sence de  l'accusé  est-elle  nécessaire  à  l'ouverture 
du  procès?  .Nous  répondons  qu'elle  est  indispen- 
sable, parce  que  la  loi  la  commande,  parce  que 
tout  le  système  de  notre  procédure  criminelle 
l'exige,  parce  que  la  raison, lajiistice, les  mœurs 
ne  permettent  pas  lescondamiiationsanonymes, 
parce  que  c'est  la  présence  réelle  de  l'accusé 
qu'il  faut  aux  jurés,  aux  témoins,  au  public.  Ce 
n'est  pas  un  certain  quidam  qui  est  mis  en  juge- 
gement,  c'est  tel  homme  ici  présent.  Si  les  té- 
moins n'ont  pas  vu,  reconnu  l'fiomme  dont  ils 
ont  parlé,  ils  ont  parlé  en  vain;  ils  n'ont  porté 
que  des  lumières  incertaines  ou  plutôt  dK  fausses 
clartés  dans  la  conscience  du  jury;  le  jury  doit 
se  taire.  S'il  est  écrit  dans  la  lot  que  la  présence 
de  l'accusé  n'est  indispensable  â  cause  des  pé- 
riodes du  procès,  il  ne  nous  restera  qu'un  pas 
pour  répudier  le  bienfait  de  la  procédure  orale. 
Dans  les  annales  de  la  procédure  écrite  (j'^"- 
lendA  la  procédure  régulière  et  non  les  procès 
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doDt  l'biBtoire  a  trop  souvent  rougi),  trouv»-t-on 
un  seul  cas  où  des  accusés  n'aient  pas  comparu 
devant  leurs  juges?  Ils  paraissaient  aussi  en  pré- 
sence du  puolic.  Si  la  loi  permet  que  l'accusé, 


sommations,  ne  comparaisse  pas  une  seule  fois 
à  l'audience  de  la  cour  d'assises,  le  public  ne  le 
verra  qu'un  jour,  le  dernier  moment  du  con- 
damné. 

M.  le  marquis  de  Laplaee.  Les  TomialitéB 
de  procédure  du  Gode  d'instruction  criminelle 
m'out  toujours  paru  autantde  précautions  prises, 
minutieu  sèment,   si  l'on  veut,  mais  utilement, 

fiour  arriver  plus  sûrement  à  la  découverte  de 
a  vérité,  et  prévenir  les  erreurs.  Une  entre  au- 
tres est,  à  mon  sens,  indispensable,  celle  de  la 
confrontation  du  témoin  et  de  l'accusé  devant  la 
cour.  Ce  qui  s'est  passé  dernièrement  à  nos 
audiences,  où  la  viok'nce  la  plus  effrénée  s'est 

Eortée  aux  derniers  excès,  ce  qu'il  faut  attri- 
uer  en  erande  partie  àla  réunion  d'un  si  grand 
nombre  d'accusés,  nem'empècbe  point  de  penser 
4u'il  est  toujours  possible  d'amener  séparément 
ou  en  petit  nombre  les  accusés,  pour  les  con- 
fronter aux  témoins.  Cette  disposition  est  consa- 
crée dans  notre  législation,  depuis  qu'elle  a 
admis  une  instruction  contradicloire  et  des  dé- 
liais publics,  par  l'article  7  du  titre  Vil  du  décret 
du  16  septembre  I7<J1,  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, par  l'article  ^h'i  du  Code  du  'i  brumaire 
an  IV,  et  enfin  par  l'article  31!)  de  notre  Code 
d'instruction  criminelle;  dans  toutes  ces  lois,  il 
est  dit  absolument  dans  les  mi^mes  termes  : 
Aprèi  cbaijue  déuosUion,  le  /irétident  deinamle  a» 
Icmiiin  si  c'est  an  l'accusé  présent  qv'il  a  entendu 
parler. 

J'avais  insisté,  lors  du  dernier  arrël  rendu  par 
la  Ciiambre  constituée  en  Cour  de  justice,  sur 
lequel  paraissent  du  reste  modelées  les  disposi- 
tions législatives  dont  il  est  ici  question,  pour 
que  les  accusés  fussent  amenés  individuellement 
ou  ensemble  devant  la  Cour  apriis  les  plaidoiries, 
pour  entendre  de  la  bouche  de  M.  le  l'résidunt 
cette  dernière  interpellation  :  Ave:i-iioris  queU/ue 
choie  à  ajouter  à  votre  dé f émet  K  plus  forte  raison 
j'aurais  désiré  voir  dans  le  projet  actuel  pres- 
crire que  l'accusé  serait  toujours  confrotité  au 
témoin  devant  les  juges;  il  peut  ne  iias  vouloir 
tiéliattre  la  déposiliou,  faire  du  scandale  et  être 
enlevé  de  l'audience;  mais  il  me  semble  qu'il 
doit  toujours  faire  acte  de  comparution  dans  ce 
moment  des  déliais. 

Je  semis  \m-l  ù  me  ranger  à  l'amendement  de 
)l.  le  duc  de  liassano,  s'il  exprimait  plus  expli- 
citement l'utili^utiiin  de  la  confrontation  du  té- 
moin et  lie  l'accusé.  Je  ne  pense  pns  que  la  pré- 
sence forcée  des  accusés  soit  bien  nécessaire  & 
la  premiùrc  audience;  dans  lus  dispositions  où 
ils  se  trouveront,  ils  refuseront  de  répondre  aux 
questions  d'usage  du  président;  mais  il  est  utile 
qu'ils  Boietit  confrontés  avec  les  témoins  qui  dé- 
posent sur  eux;  c'est  de  celle  confrontation  que 
doit  ressortir  la  constatation  de  leur  identité, 
sans  laquelle  les  juges  ne  peuvent  accorder  de 
coiiliance  aux  tcmoiïna(!es.  C'est  ce  que  je  vou- 
drais (|ui  fi'il  prescrit  d'une  manière  précise,  et 
ji>  crois  que  l'amen ilenicnt  à  pro|M)ser,  et  qui  ne 
serait  iiniru  que  celui  de  M.  Cousin  avec  quel- 
ques modilications  de  temps  pour  la  comparution 
des  accusés,  irouvoraitmieux  sa  place  dans  l'ar- 
ticle suivant,  où  il  pourrait  se  lier  avec  les  au- 
tres mesures  introduites  par  la  commission. 


M.  €«bb1d.  h.  le  marquis  de  Lftplaoe 
un  défaut  dans  la  rédaction  de  mon  i 
ment;  je  soup(,'onne  ce  défaut,  et  je 
redresser.  Le  premier  amendement  qii 
proposé,  était  ainsi  conçu  :  ■  Néanboir 
qu'il  soit  procédé  aux  débats,  les  accuséi 
être  amenés  ensemble  ou  séparément,  | 
leur  identité  soit  constatée  à  l'audiencE 
marquis  de  Laplace  entend  sans  douti 
débats,  l'ensemble  des  audiencea.  Dana  i 
terprélalion,  la  première  audience,  sel 
marquis  de  Laplace,  renferme  déjà  le  c 
cernent  des  débats;  il  n'ï  a  rien  aup 
Sans  vouloir  entamer  une  discussion  pi 
maticale  que  judiciaire  sur  le  sens  veri 
mot  débats,  sans  soutenir  la  première  a 

?ue  j'avais  donnée  à  ce  mot,  quoique  je 
aire  par  de  nombreux  exemples  tires 
même  d'instruction  criminelle,  j'aime  m 
former  moi-même  mon  amendement,  el 
pose  la  rédaction  suivante  : 

Amendement  de  M.  Coutin. 

I  Néanmoins,  les  accusés  devront  être 
ensemble  ou  séi^arément,  une  fois  au 
l'audience,  oour  que  leur  identité  soit  coa 

Nous  voulons  tous  la  même  chose;  &s 
constatation  de  l'identité  des  accusés.  G 
ranlie  si  raisonnable  et  si  juste,  doit  i 
crJlo  dans  la  loi.  Je  n'insiste  aue  sur  ce  ; 
je  me  joindrai  à  toutes  les  rédactions  qu 
ereraient  le  principe  de  mon  amende 
qui  iiourraient  obtenir  les  sutTra^es  de  [ 
ligues.  Je  désire  que  les  accusés  soient 
une  fois  au  moins  k  l'audience  ensemblt 
parement,  afln  que  leur  identité  soit  co 
Je  me  borne  donc  à  reproduire  mon  amen 
BOUS  sa  forme  nouvelle,  me  réservant 
pondre  aux  objections  qui  seraient  faites 

M.  le  barAB  Silveslre  de  N««y.  II  me 
qu'il  est  facile  de  se  fixer  sur  l'époque  oi 
sence  des  accusés  est  absolument  nécenai 
la  constatation  de  l'identilé;  c'est  le  mofl 
lies  témoins  déposent  contre  eux;  car 
l'on  ferait  à  l'ouverture  des  débats,  au  a 
où  les  témoins  n'y  seraient  pas,  ne  sienill 
Ce  ne  peut  être  à  toutes  les  époques  del'i 
qui  peut  durer  très  longtemps,  et  ce  d 
être  non  plus  une  seule  fois.  Il  peut  arrivei 
témoin  dépose  une  fois  contre  Paul  et  npc 
fois  contre  Louis:  c'est  chaque  fois  qu'il 
un  témoin  qui  dépose  k  la  charge  de  1) 
qu'il  faut  que  ce  témoin  dise  si  rtiommsil 
est  présenté  est  bien  celui  sur  lequel  port 
faits  de  l'accusation.  Je  croîs  que  lea  iB 
nients  de  la  commission  suftîsent  i  cellt  i 
site  de  la  présence  des  accusés;  si  l'ofli 
fixer  l'époque,  il  faudrait  qu'elle  fût  en  n 
avec  les  dépositions  des  témoins  i  d 
{Jlarqttes  iT approbation.) 

M.  4'ousln.  Je  répondrai  à  mou  Ténfe 
lègue,  M.  le  baron  de  Sacy,  que  j'ai  dit  « 
uu  moins,  et  non  pas  une  seule  fois;  si  u 
ne  suflit  pas,  on  pourra  amener  les  iccniè 
fois,  et  même  plus  souvent  encore. 

II  n'est  nullement  indifférent  quelaofl 
lion  forcée  des  accusés,  pour  que  leuri< 
soit  constatée,  soit  facultative  ou  obligitoii 
amendements  de  la  commission  s'en  tiM 
la  simple  faculté.  Je  désire  vivement  qM 
aille  jusqu'à  l'obligation.  J'espère  bM 
président  ou  la  cour,  dans  sa  uniH,Bi 
merait  au  vœu  implicite  de  la  loi;  iMii 
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rons  prévenir  le  cas  où  ce  vœu  ne  serait 
)li.  J'insiste  donc  sur  mon  amendement. 

îrsil,  aarde  des  sceaux,  ininistre  de  la 
Uant  (le  m'expiiguer  sur  l'amendement 
ssionje  crois  qu  il  convient  de  rappeler 

qui  ont  amené  le  gouvernement  à  la 
tioii  de  l'arlicle  9. 

îcusés  étaient  appelés  devant  la  justice; 
le  reconnaître  son  autorité,  ils  se  livrent 
ésistance  sans  exemple.  Alors,  dans  le 
me  de  la  magistrature  qui  devait  les 
élève  la  question  de  savoir  si  Ton  avait 
de  les  amener  de  vive  force.  Pour  moi, 
lestion  ne  me  semblait  pas  pouvoir  en 
3.  L'accusé,  frappé  d'abord  d'une  ordon- 
ï  prise  de  corps,  plus  tard  d'un  mandat 
est  à  la  disposition  de  la  justice  (Cest 

lui  appartient  ;  elle  a  le  droit  de  l'ame- 
le  conduire  quand  elle  le  veut  ;  et,  s'il 
ourir  à  la  force  armée,  il  ne  faut  pas 
i  qu'il  puisse  y  avoir  désobéissance  de 
.Nous  no  pouvons  tolérer  une  pareille 
ion  ;  il  y  a  nécessité  d'obéir  quand  la 
ommande.  (7'n\s  bien!  très  bien!) 

jne  autre  iiypoibèse  s'est  présentée  : 
amené  de  viVe  force  à  la  barre  de  la 
jo  conduit  d'une  manière  tellement  in- 
nte  qu'il  est  impossible  de  le  juger.  Il 
se  débat  et  lait  du  bruit.  Kaudra-t-il  le 
le  bîUllonner  pour  le  soumettre  au 
i  ■'  Si  ion  n'arrive  pas  à  cette  extrémité, 
)it  obligé  de  lui  taire  quitter  la  salle 
i.e,  p(jurra-t-on  le  juger?  Grave  ques- 
.C(  use  n'est  j)as  là,  il  ne  peut  répondre 
rrof^atoires  de  la  justice,  il  ne  peut  être 
aux  témoins,  son  identité  ne  peut  être 
par  eux.  Que  doit-on  faire  V  Ne  pas  le 
est  reconnaître  que  la  justice  est  dé- 
c'est  mettre  la  vindicte  publique  à  la 
on  de  celui  sur  oui  elle  doit  s'exercer  ; 
t  pas  lolérabie.  Cependant,  le  principe  a 
lamé,  vous  le  savez  mieux  que  moi... 
it-il  (Unie  faire  dans  cette  situation,  qui 
it  jamais  [irésentée,  mais  qui,  après 
e  qui  a  été  donné  ici,  devait  se  renou- 
t  en  eiFel,  nous  n'avons  pas  attendu 
)8.  Aux  environs  de  la  capitale,  un 
ion  pas  d'un  délit  politique,  mais  d'un 
dinaire,  un  accusé  de  faux,  s'est  obstiné 
vouloir  se  rendre  aux  ordres  de  la  Cour, 
un  prévenu  a  refusé  de  se  rendre 
5  juge  d'instruction;  il  a  résisté,  et  l'on 
i^é  de  le  faire  prendre  et  de  l'apporter, 
ui,  de  vive  force  devant  son  juge. 
e  voyez,  l'inconvénient  qui  vous  a  été 
lans  celle  enceinte  lendàse  reproduire, 
«serait  désarmée  si  une  loi  nouvelle 
t  à  son  aide.  I/objel  qwe  devait  se  pro- 
gouvernement  était  donc  de  décider 
islice  pourrait  toujours  faire  venir  l'ac- 
elle  pouvait  ein[)loyer  la  vive  force  pour 
au  pied  <iu  tribunal.  Suivant  nous,  ce 
un  droit  nouveau  qu'il  s'ajrit  d'établir; 
est  vrai,  n'est  pas  écrit  littéralement 
îode  «l'instruction  criminelle.  Nulle  part 
trouverez  qu'on  puisse  ou  qu'on  doive 
:  la  vive  foret;  p(jiir  aincin*r  l'accusé, 
a  résulte  de  toutes  ses  dispositions  ; 
articles  supposent  que  rinslruction  se 
;)ré8ence  de  l'aecuse.  Cependant,  je  le 
omme  cela  était  nié,  il  fallait  le  dire 
ment;  c'est  ce  que  nous  avons  fait  dans 
i. 


«  Si  les  prévenus  n'obtempèrent  à  la  somma- 
tion, le  président  pourra  ordonner  qu'il  soit 
amené  par  la  force  devant  la  Cour.  > 

Par  cette  disposition  se  trouvait  tranchée  la 
difficulté  que  ie  signalais  tout  à  l'heure  et  qui 
s'était  élevée  dans  cette  enceinte  môme.  Hom- 
mage était  rendu  aux  droits  du  président  et  aux 
droits  de  la  Cour;  l'accusé  ne  pouvait  résister, 
la  justice  ne  pouvait  être  vaincue  :  quand  la 
iustice  ordonnait,  il  fallait  que  l'accusé  arrivât 
a  sa  barre. 

Ainsi  le  président  ou  la  Cour  (autre  question 
que  j'examinerai  quand  il  s'agira  de  statuer  sur 
les  amendements  de  la  commission)  a  le  droit 
de  l'aire  amener  l'accusé. 

Tout  à  l'heure,  je  m'occuperai  de  la  seconde 
difficulté,  celle  relative  à  ce  qu'il  convient  de 
faire  quand  l'accusé,  par  le  bruit  auquel  il  se 
livre,  empêche  la  justice  de  suivre  son  cours  ; 
mais  pour  le  moment  permettez-moi  d'insister, 
cela  me  mène  de  suite  à  l'amendement  en  dis- 
cussion. Son  honorable  auteur  n'a  pas  trouvé 
gu'il  fût  suffisant  de  laisser  au  président  ou  à  la 
our  la  faculté  de  faire  amener  l'accusé;  il  a 
exigé  une  obligation.  Ainsi,  suivant  lui,  non 
seulement  la  Cour  pourra  ordonner  que  l'accusé 
soit  amené,  mais  elle  sera  obligée  de  le  faire 
amener.  Ici,  grande  difficulté!  A  quelle  époque 
l'amènera-t-on  v  L'amènera-t-on  au  commence- 
ment, vers  le  milieu  ou  à  la  fin  des  débats  '? 

Si  j'ai  bien  compris  l'objection,  on  voudrait 
non  seulement  amener  l'accusé,  mais  même  le 
tenir  toujours  présent.  (Dénégations.)  Je  ne  dis 
pas  que  cela  soit  écrit  dans  votre  amendement, 
mais  je  dis  que  cela  résulte  des  motifs  de  votre 
amendement,  et  je  m'engage  à  le  prouver. 

D'après  nous,  1  accusé  pouvait  être  seulement 
amené;  c'était  laissé  au  pouvoir  discrétionnaire 
du  président.  Dès  qu'il  aurait  trouvé  la  présence 
de  l'accusé  nécessaire,  il  aurait  eu  le  droit  de 
le  faire  venir  à  l'aide  de  la  violence  et  du  se- 
cours de  la  force  armée;  dès  qu'un  juré  en  au- 
rait fait  l'observation,  le  président  aurait  pu  le 
faire  venir. 

D'après  l'amendement  de  l'honorable  M.  Cou- 
sin, au  contraire,  la  cour  serait  obligée  d'or- 
donner la  comparution  de  l'accusé,  non  pas  au 
commencement  des  débats,  mais  à  une  époque 
où  l'identité  pourra  être  établie.  Et  cependant 
c'est  au  commencement  des  débats  qu'on  lit 
l'acte  d'accusation.  Cette  lecture  est  d'une  grande 
importance  pour  l'accusé,  car  sans  cela  il  ne  peut 
pas  savoir  ce  dont  on  l'accuse.  Vous  direz  qu'on 
lui  a  signifié  l'acte  d'accusation  ;  mais  s'il  ne  sait 
pas  lire  ;  il  ne  lui  restera  aucun  moyen  de  con- 
naître les  char^'es  qui  pèsent  sur  lui.  Poursui- 
vons :  c'est  pour  constater  l'iilentilé  que  vous 
exigez  qu'on  amène  forcément  l'accusé.  Eh  bien, 
cette  identité,  c'est  au  commencement  des  dé- 
bats qu'elle  doit  être  constatée.  11  faut  savoir  si 
l'accusation  qui  est  portée  s'applique  bien  à 
l'homme  qui  est  en  prison. 

Et,  en  effet,  la  loi  exige  qu'en  commençant  les 
débats  le  président  demande  les  noms,  prénoms, 
demeure  de  l'accusé.  Or,  s'il  n'y  est  pas  (je  rai- 
sonne dans  votre  sens  et  pour  prouver  que  vous 
allez  plus  loin  que  vous  ne  le  voulez^,  cela  sera 
impossible.  L'identité  de  l'accusé  doit  se  cons- 
tater dès  le  commencement;  autrement  le  jury 
ne  sait  pas  qui  il  va  juger  et  il  ignore  si  c'est  Lien 
de  l'accusé  que  parlent  les  témoins.  51ais  si  c'est 
au  moment  de  l'audition  de  ces  derniers  que 
l'amendement  entend  exiger  la  présence  forcée 
de  raccusé»  alors  le  projet  devient  inutile.  C'est 
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toujours  qu'il  faut  conserver  l'accusé,  et  s'il  se 
con<luit  de  manière  à  devoir  6tre  expulsé,  comme 
le  veut  l'article  10,  il  n'y  aura  aucun  moyen  de 
juger  en  son  absence,  puisque  ridentilé,  au  dire 
de  l'amendement  ne  pourra  être  constatée.  Oelte 
conséquencepousséejuBqu'àKeitdcrniËreE  limites, 
prouve  que  l'amendement  n'est  pas  admissible. 

La  seconde  partie  du  projet  dispose  qu'on 
pourra  juger  un  accusé  en  son  absence.  L'ar- 
ticle i(l  porte  :  •  La  cour  pourra  faire  retirer  de 
l'audience  et  reconduire  en  prison  tout  prévenu 
qui,  par  des  clameurs  ou  par  tout  autre  moyen 
propre  à  causer  du  tumulte,  mettrait  obstaiile 
an  libre  cours  de  la  justice,  et  dansée  cas  il  sera 
procédé  aux  déijats  et  au  jufiemenl,  comme  il 
est  dit  aux  deux  articles  précédents.  " 

Rn  appliquant  cet  article  à  l'accusé  que  vous 
forcerez  la  cour  d'amener  à  sa  barrre,  vous  allez 
encore  vous  lieurtcr  contre  les  impossibilités 
dans  lesquelles  vous  laisse  l'amendement.  Sup- 
posez que  l'accusé  se  mette  i  chanter,  à  crier, 
ou  à  faire  tout  ce  qu'il  pourra  pour  arrêter  le 
cours  (les  débats,  aux  termes  de  notre  article  10, 
on  pourra  le  juger  en  son  absence;  mais,  sui- 
vant l'amendement,  cela  devient  impossible  par 
la  difliculté  de  i:onstater  son  identité,  car  les 
témoins  ne  seront  p.is  tous  là. On  ne  pourra  pas 
demander  à  tous  ensemble,  s'ils  connaissent 
l'accusé, si  c'est  bien  à  lui  que  s'appliquent  leurs 
dépositions.  L'amendement  en  discussion  détruit 
donc  la  loi!  Il  n'est  pas  possible  de  juger  en 
l'absence,  si  l'on  impose  au  président  ou  à  la 
cour  l'obligation  de  faire  toujours  amener  l'ac- 
cusé, et  de  le  conserver  tant  que  sa  présence  est 
nécessaire  aux  débats. 

Dans  le  projet  du  f^ouvernement.  au  contraire, 
aucune  obligation  n'est  imposée  h.  la  cour;  elle 
fait  amener  l'accusé,  [ion  pas  toujours,  mais 
quand  elle  croit  cela  nécessaire. 

Par  exemple,  il  n'est  pas  possible  de  supposer 
que  quand  un  juré  rédanie  sa  présence,  la  cour 
ne  veuille  pas  l'ordonner.  Il  résultait,  suivant 
nous,  >lii  l'Aide  d'instruction  criminelle,  que  le 
droit  de  faire  comparaître  l'accusé  ilevant  la 
justice  appartenailàln cour. Quelques  personnes 
ont  prùlendu  le  contraire:  de  là  la  loi.  Vouloir 

Sue  dans  tous  les  cas,  quelle  que  soit  la  conduite 
e  l'accusé,  la  cour  ne  puisse  juger  aulremejjt 
qu'en  sa  présence,  c't'st  décider  quele  droit  existe, 
mais  qu  il  peut  entraver  le  cours  de  la  justice. 
Vous  arriveriez  it  un  but  opposé  &  celui  que  vous 
voulez  atteindre. 

Voilà.  Messieurs,  les  observations  par  lesquelles 
j'ai  l'ssayé  de  démontrer  que  noire  loi  était  pré- 
férable a  ramendemenl.  et  qu'elle  n'en  ofTrait 
pas  les  inconvénients.  C'est  vous  dire  suflisam- 
ment  qu'eu  adoptant  lu  loi  vous  devez  repousser 
l'ami-ndement. 


demande  la  perniissiun  d'appuvcr  par  queliiues 
oliï'iTvalions  l'amcudenient  de  )l.  le  duc  de  ilas- 
sano;  mais  auparavani  je  crois  devijir  bien  ex|jli- 
qiier  le  syi't''m<-  qui  résulte  de  cet  amenriemenl, 
Ici  du  inuiiis  que  je  le  conçois.  Il  me  semble  que 
M.  le  garlf  (i>'s  si-caux,  en  y  répondant,  ne  l'a  pas 
pr>'senti!  préi^M'UH'iil  conune  je  crois  qu'il  existe 
dans  rintention  ile  son  lioiioralj|p  auteur. 

Voici  te  système  de  cet  amendement,  c'est  ijue 
dans  tous  u-s  cas,  et  coiil'orniéuK.nl  mu  vii'u  île 
lii  lui,  rFieciJsê  soit  amené  devant  .-es  juges.  Là, 
de  deux  ctiiises  l'une  :  ou  l'accusé  se  ci'mduin 
avec  ili-ccLicc.  cl  alora  les  débats  continueront. 


quelque  parti  qu'il  prenne,  soit  qu'il  jugi 
de  se  taire,  soit  qu  il  veuille  se  défendi 
au  contraire,  l'accusé,  comme  le  prévo 
garde  dea  sceaux,  rendait  par  des  viotei 
conques  le  cours  de  la  justice  iuipossl 
le  juge,  usant  du  droit  de  l'article  10, 
cerait  son  exclusion  de  la  salle  d'audiei 
débats  continueraient  en  son  absence  c 
auraient  continué  en  sa  présence.  Uai 
deux  précautions  sont  prises,  l'une  dam 
de  l'accusé,  l'autre  dans  l'intérêt  de  1; 
Dans  l'intérêt  de  l'accusé  :  fi.  réQ 
mieux,  ayant  l'intention  de  ae  condi 
plus  de  convenance  et  de  décence  il  de 
revenir  à  l'audience,  cette  pertnissioi 
accordée.  Dans  l'intérêt  de  la  justice  :  : 

fiense  que  pour  parvenir  &  la  manifes 
a  vérité,  la  présence  de  l'accusé  est  m 
il  pourra  être  amené  de  force.  Voilà  q 
système  de  l'amendement;  et  si  je  me 
je  prierai  M.  le  duc  de  Bassano  de  mi 
C'est  ce  svstËme  que  j'ai  l'iionneur  de  : 

M.  le  ga'rde  des  sceaux  l'a  dit  :  jusqu'j 
nous  avions  tenu  pour  constant  que  1  act 
la  main  de  la  justice  devait  comparaltr 
les  juges.  Cela  est  écrit  dans  l'article 
article  ordonne,  non  seulement  la  comp 
mais  le  législateur  a  tellement  compté  su 
sance  de  l'accusé,  qu'il  a  dit  qu'il  comp 
libre  et  sans  ses  fers,  en  s'en  rapportant  l 
au  pouvoir  discrétionnaire  du  préside 
toutes  les  précautions  nécessaires.  Cela  et 
nos  mœurs  ;  car  il  n'était  entré  dans  la  pc 
personne  qu'on  pût  résister  aux  ordit 
justice. 

11  me  semble  que  changer  ce  principt 
chose  grave,  que  l'altérer  même  est  un 
]/artii:le  8  ne  propose  pas  seulemenl  i 
térer,  mais  il  contient  une  sorte  d'autot 
à  l'accusé  de  se  refuser  à  comparaître,* 
autorisation  peut  être  consacrée  par  lU 
puisque  le  président  ou  la  Cour  peuvent  ( 
que  raccu.'^é  sera  amené  par  la  force,  ou 
outre  aux  débats,  hors  de  sa  présence  ;c'eil 
qu'il  sera  possible  qu'il  n'ait  comparu  aii 
tes  témoins,  ni  devant  les  jurés,  ni  der 
pul)lic.  Gt  remarquez  de  plus  que,  Ata 
disposition  de  la  loi,  il  n'y  a  pas  blAmt 
cette  espèce  de  rébellion  ;  il  n'y  a  p»  da 
prononcée,  on  plutilt  il  y  en  a  une.  c'eitl 
nace  d'une  procédure  qui  aurait  lieuenp 
sence.  Kb  bien!  j'en  reconnais  latrtiUl 
site  dans  certains  cas,  mais  je  désire  que  Ol 
cessi  té  soit  pleinement  constatée,  qu'elle* 
jusqu'à  un  certain  point,  de  la  volonté  M 
dise;  que  cette  procédure  n'ait  lieu  qucH 
la  conduite  de  l'accusé  à  l'audience  aunJll 
rini|)Ossibilité  d'agir  autrement  et  foi^ 
pill^-er  ce  moyen.  Je  suis  arrivé  ici  ptM 
cts  idt-es.  J'ai  écouté  M.  Je  garde  M* 
avec  toute  l'attention  qu'il  mérite  sibi(i< 
j'avoue  que  ce  qu'il  a  dit  n'a  fait  que* 
lirmcr  d^ins  cette  opiuion. 

Il  a  d'abord  invoqué  le  vrai  princi|<t:c' 
que  j'ai  fait  moi-même  au  commencaM 
mon  discours;  il  a  dit  que  quelques  |HB 
l'ont  contesté;  mais  c'était  un  motif  po«j 
tilier  dans  la  loi.  J'ajoute  que  M.  le  V>* 
sceaux  n'a  pas  bien  siiisi  l'ensemble  ei  K) 
(le  J'amendemenl.  J'attendrai  qu'il  ul4 
davanta^fe  les  difficultés  qu'il  v  reBCOM 
demanderai  seulement  la  permiûinadenM 
à  M.  le  ra|t[)orteur  au  sujet  de  celles  ■■ 
parlé. 
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ncipale,  t'est  que  l'accusé  qu'il  faudrait 
de  force  à  Taudience  pourriiit  exciter 
lie  lies  jurés,  du  public,  dea  sentiments 

>'t  qiiu  la  pitié  pourrait  inlluer  sur  le 
t  de»  jurés,  ce  qu^il  fallait  éviter  en  ac~ 
joit  au  presideiil,  soit  à  la  Cour,  la  fa- 
it il  s'aftit.  Ëii  bien!  je  crois  que  cette 
■■  n'est  pas  réelle,  et  j'en  ferai  ressortir 
e  di'  la  loi  elle-même.  J'ai  lu  avec  at- 
.es  articles  1»  et  10;  ils  ne  s'occupent 
le  chose,  c'est  de  la  comparution  de 
à  l'aiidjence.  Cette  comparution,  on  l'a 
cessaire;  mais  avant  cette  comparution 
nce,  il  y  a  une  opération  préliminaire, 
saille,  qui  a  eu  lieu  dans  la  chambre  du 
!t  qui  exige  absolument  la  présence  de 

lin  bien!  puisque  le  projet  de  loi  ne 
:  aucune  disposition  relativement  à  la 
tion  de  l'accusé  dans  la  chambre  du 
c'est  donc  que  l'on  pense  que  la  loi  con- 
t  ce  qu'il  Tant  à  cet  égard. 
nteiidez,  Messieurs,  que  je  veux  parler 
;  des  jurés.  Ce  tirage  a  lieu  dans  la  salle 
lil,  non  pas  seulement  en  présence  de 
res,  mais  en  présence  de  trente  ou  de 
X  jurés  et  de  la  Cour.  Kh  bien,  il  faudra 
ener  l'accuse  dans  la  salle  du  conseil, 

plus  que  s'il  refuse  de  paraître  à  l'au- 
:  est  sans  doute  parce  qu'il  décline  la 
)n,  la  compétence.  Voudra-t-il  concourir 
jposition  du  tribunal? Vous  avez  jugé 
résisUnce  pourrait  ëlre  vaincue.  (Jr, 
iflérvuce  y  a-t-il  enlre  faire  sortir  uu 
le  prison  pour  le  conduire  dans  la  salle 
il,  ou  le  faire  sortir  de  prison  pour  le 

u  l'auditnce.'  Bst-ce  que  dans  la  salle 
il  la  violence  ne  pourra  pas  produire 
3H  ell'ulsv  Je  crois  donc  qu'il  ne  faut  pas 
r  arrêter  par  celte  dilliculté,  car  on 
)ut  aussi  bien  faire  venir  l'accusé  à  l'au- 
,!■  ne  sera  que  très  rarement  ou  jamais 
ra  obligé  d'employer  la  force;  et  du 
on  les  accusés  verront  dans  la  loi  qu'il 
nction  de  venir  à  l'audience,  que  le 
juils  y   occasionneront   sera   ensuite 

instant  même  par  une  procédure  qui 

en  leur  absence,  je  auis  persuadé  que 
pies  qui  nous  ont  allligés  ne  se  repro- 
ilus. 

que  cette  procédure  à  laquelle  on  se- 
it  en  l'absence  complète  de  l'accusé  sc- 
fois  pleine  de  dan^ier,  dans  l'intérêt  de 
:t  dans  rintérêt  de  la  justice  ;  dans  l'in- 
'accusé,  c'est  une  chose  bien  évidente. 
,  en  admettant  cette  tiypoiiièse  (et  il  me 

l'admetlre  puisque  la  lui  l'admet  aussi) 

est-il  possible  de  constater  exactement 

de  l'accusé,  et  quelle  source  d'erreurs 
erait-il  pas  dans  ce  cas  des  débats  pu- 
lis  qui  n'en  ont  vérilatilement  que  le 
«qu'il  n'y  a  point  d'accusé  et  point  de 

landn  comment  il  serait  jiossible,  dans 
B.  d'interroger  les  témoins  â  décharge, 
taire  les  témoins  à  cliarj^e.  Il  faut  donc 
à  éviter  ce  mode.  J'ai  ajouté  qu'il  était 
danger  ilans  l'intérêt  de  la  dignité  delà 
îffectivement,  indépendamment  de  ce 
de  fdcbeux  et  que  J'ai  déjà  >i(;nalé  dans 
ta  d'une  nature  si  singuli'xe,  que  n'y 
à  craindre  de  l'abus  que  peuvent  faire 
es  de  cette  mystérieuse  procédure?  A- 
t  de  compter  sur  leur  siticéritév  lit  s'ils 
Ht  que,  loin  d'avoir  résisté  aux  injonc- 


tions de  la  justice,  on  a  usé  de  violence  pour  lea 
empêcher  ae  comparaître  devant  la  Courj  s'ils 
répandent  cette  calomnie  par  leurs  amis,  si  cer- 
tains journaux  les  répètent,  qu'aurait-on  à  op- 
Eoseràces  bruits  calomnieux*.'...  Un  procés-ver- 
al  d'buisBier'  C'est  bien  quelque  chose  sans 
doute  ;  mais  c'est  une  arme  bien  fragile,  et  pour 
la  dignité  de  la  justice,  la  présence  de  l'accusa 
et  la  publicité  qui  en  résulteraitme  semble  bien 
préférable! 

Voilà,  Messieurs,  les  principaux  motifs  qui 
m'ont  déterminé  &  adopter  l'opinion  de  la  miiio-  ' 
rite  de  la  commission;  et  comme  je  retrouve  le 

Srincipe  de  cotte  opinion  dans  l'amendement  de 
.  le  duc  de  Bassano,  je  l'appuie  de  toutes  mes 
forces. 

M.  i«  doc  de  BasMiii*.  J'accepte,  sans  au- 
cun doute,  tes  explications  données  par  mon  ho- 
norable collëeue  M.  le  Président  Faure,  sur  l'in- 
tention et  le  Lut  de  l'amendement  que  j'ai  pro- 
posé. Je  pourrais  dire  que  M.  le  garde,  des  sceaux 
ne  m'a  pas  répondu.  11  a  répondu  abondamment 
et  complètement,  je  pense,  aux  autres  amende- 
ments, qui  ont  en  eliet  une  partie  des  inconvé- 
nients qu'il  a  signalés,  tandis  que  le  mien,  bien 
moins  étendu  dans  son  application,  n'en  va  pas 
moins  au  but  très  honorable  que  les  auteurs  des 
autres  amendements  se  proposent;  c'est  préci- 
sément pour  cela  que  je  crois  qu'il  doit  être 
adopté. 

Permettei-moi  de  vous  rappeler  l'article  du 
projet  de  loi.  {Ici  l'orateur  donne  lecture  de  cet 
article.) 

Il  résulte  de  cet  article  que  l'accusé  pourrait 
ne  pas  comparaître  à  la  première  audience;  ce- 

fiendant,  lorsque  l'audience  eïl  indiquée,  lorsque 
a  comparution  de  raccusé  est  exigée  au  nom  de 
la  loi,  la  dignité  de  la  loi  veut  que  son  ordre 
soit  d'abord  obéi.  C'est  pour  cela  que  j'ai  de- 
mandé que  l'accusé  comparût  nécessairement  & 
la  première  audience-  Indépendamment  de  l'a- 
vantage de  faire  obéir  à  la  justice,  de  la  mainte- 
nir dans  sa  haute  dignité,  diLus  le  respect  qui  lui 
est  dû, et  sans  lequel  il  n'y  a  pas  de  suciëte,  tout 
devient  facile  et  régulier  dans  la  marche  de  la 
procédure.  L'article  du  projet  de  loi  serait  sans 
objet  s'il  ne  supposait  pas  que  les  accuses  refu- 
seront de  comparaître.  U  le  suppose  donc,  et 
comme  je  l'ai  déjà  dit,  il  en  résulte  une  sorte 
d'invitation  à  l'accuse  à  refuser  de  comparaître. 
Eh  bien  I  cette  résistance,  je  veux  qu'elle  soit  im- 
médiatement vaincue,  et  que  force  demeure  à  la 
justice. 

Mon  amendement  ne  le  contraint  à  compa- 
raître qu'à  la  première  audience;  et,  comme  l'a 
dit  mon  honorable  collègue,  M.  le  Président 
faure,  il  aura  déj&  dil  comparaître  devant  la 
chambre  du  conseil;  car  s'il  n'y  comparaissait 
pas,  je  ne  comprends  pas  comment  se  ferait  la 
procédure.  S'il  y  a  nécessité  de  le  faire  compa- 
raître pour  assister  au  tirage  des  jurés,  il  aura 
été  vu  par  les  juges.  Je  le  fais  ensuite  amener  à 
l'audience  non  seulement  pour  qu'il  y  ait  obéis- 
sance à  la  loi,  mais  pour  que  l'accuse  soit  vu  et 
par  le  public  qui  assiste  à  l'audience,  et  par  les 
jurés  qui  doivent  voir  celui  sur  le  sort  duquel 
ils  ont  à  prononcer,  et  par  les  témoins,  qui,  & 
celte  première  audience  se  trouvent  réunis  eo 
plus  ou  moins  grand  nombre. 

Ht  quel  est  le  premier  acte  de  la  procédure? 
C'est  l'interpellation  qui  doit  être  laite  par  le 
président  à  l'accusé  sur  ses  nom,  prénoms  et 
qualités.  L'accusé  qui  aura  re&isé  de  compa- 
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rattre,  et  qui  sera  amené  de  force  à  Taudience, 
aura  refuse  de  répondre.  Mais  au  moins  il  sera 
vu  par  les  témoins  et  par  les  jurés.  Les  accusés 
viendront  à  Taudience  ensemble  ou  un  à  un, 
s'il  y  a  des  inconvénients  à  les  faire  comparaître 
ensemble.  Pendant  que  le  Président  interrogera 
Taccusé  présent  sur  ses  nom,  prénoms  et  quali- 
tés, 1  attention  des  jurés  et  des  témoins  sera 
fixée  sur  la  personne  de  cet  accusé;  si  Taccusé 
refuse  de  répondre,  le  Président  le  montrera  d 
chacun  des  témoins  qui  doivent  déposer  sur  lui, 
et,  en  le  faisant  ainsi  reconnaître  par  eux,  il  se 
conformera  d'avance  à  la  disposition  essentielle 
et  fondamentale  de  l'article  319  du  Gode.  Tout 
sera  légal  et  régulier  dans  cet  marche.  Le  témoin 
qui  ensuite  fera  sa  déposition  aura  reconnu  que 
1  accusé  dont  il  parle  est  bien  le  môme  qu'il  a  vu 
a  Taudience,  après  lui  avoir  vu  commettre,  sur 
le  lieu  du  crime,  Faction  dont  il  dépose.  De  leur 
côté  les  jurés  sauront  que  l'homme  dont  parle 
le  témoin  est  bien  celui  dont  Taccusation  a 
parlé.  Tout  ce  qui  doit  parler  dans  instruction 
orale  à  la  conscience  du  juré,  sera  ainsi  obtenu 
au  moyen  de  la  comparution  forcée  de  Taccusc 
à  la  première  audience. 

Si  mon  amendement  n'est  pas  adopté,  voyez 
ce  qui  peut  arriver.  Il  y  a  probabilité  que  cet 
accusé  réfractaire,  qui  n'aura  point  paru  au 
premier  jour  devant  les  témoins  et  les  jurés,  ne 
paraîtra  plus  désormais.  Alors  je  ne  comprends 
ni  la  déposition  des  témoins  appliquée  aux  faits, 
ni  la  possibilité  d'un  prononce  éclairé  delà  part 
des  jurés.  Mon  amendement  n'atteint  peut-être 
pas  tout  à  fait  le  but  que  les  auteurs  des  autres 
amendements  se  proposent;  mais  ce  but  est 
sufflsamment  atteint  par  l'arlicIeG,  car  s'il  y  a 
possibilité  et  nécessité  de  faire  comparaître  un 
accusé  devant  les  témoins  et  les  jurés,  rarticle9 
en  donne  la  faculté  à  la  Cour. 

Si  la  Cour  n'use  pas  de  cette  faculté,  et  que 
l'accusé  n'ait  pas  comparu  à  la  première  au- 
dience, il  y  aura  donc  une  condamnation  ano- 
nyme, une  condamnation  en  violation  de  nos 
lois  et  de  nos  mœurs  ;  il  ne  manquera  rien,  au 
contraire,  à  un  jugement  légal,  si  la  Cour,  après 
une  première  comparution,  use  de  cette  faculté 
avec  discernement;  car  je  n'ai  pas  entendu 
que  l'accusé  dût  nécessairement  comparaître 
dans  toutes  les  autres  circonstances  ;  j'ai  dit 
seulement  à  la  première  audience,  à  cette  au- 
dience à  laquelle  le  projet  de  loi  voulait  qu'il 
comparût,  et  ne  le  faisait  pas  comparaître.  Mon 
amendement,  je  le  répète,  n'a  aucun  inconvé- 
nient, et  il  présente  un  avantage  évident,  celui 
d'un  grand  témoignagne  de  respect  à  la  justice, 
au  public  et  aux  mœurs  du  pays. 

Si  Ton  adoptait  purement  et'simplement  l'ar- 
ticle 8,  ce  serait  une  sorte  d'autorisation,  si  ce 
n'est  même  d'excitation,  pour  l'accusé  à  la  ré- 
bellion. Mon  amendement  ne  peut  être  repoussé 
par  la  justice,  parce  qu'il  est  dans  Tintérét  du 
procès,  dans  l'intérêt  des  accusés,  dans  Tintérôt 
de  toute  la  procédure,  et,  par  dessus  touies 
choses,  dans  un  intérêt  qui  doit  dominer  toutes 
les  considérations,  je  veux  dire  le  respect  pour 
la  loi.  Vous  la  violez,  si  vous  décidez  que  l'accusé 
peut  ne  paraître  jamais  devant  les  témoins  et 
les  j  u  rés .  (  Marques  d' approba lion . ) 

M.  ConHin.  Messieurs,  dans  l'état  actuel  de 
la  discussion,  j'ai  à  répondre  à  la  fois  au  dis- 
cours de  M.  le  duc  de  Hassano  et  à  celui  de 
M.  le  garde  des  sceaux. 

Je  répondrai  d'abord  à  M.  le  duc  de  Bassano 
que  l'amendement  qu'il  a  présenté,  malgré  ses 


formes  moins  prononcées,  renferme  p 
mien  tout  entier,  ou  que,  s'il  ne  les 
pas,  il  est  vain.  Or,  s'il  n'est  pas  vain, 
dans  le  mien,  alors  j'en  demaDderaî 
don  à  mon  illustre  collègue;  mais. 
m'expose  seul  à  la  dialectique  de  M. 
des  sceaux,  je  crois  pouvoir  démontre 
obligé  de  partager  cette  lutte  avec  m 
M.  le  garde  des  sceaux  ne  pourra  pas 
disposé  à  donner  les  mains  à  cet  aim 
s'il  est  effectif,  qu'à  celui  que  je  vien 
de  nouveau. 

Que  demandons-nous,  encore  une 
l'identité  de  l'accusé  puisse  être 
M.  le  duc  de  Bassano  demande  qu'à  la 
audience  le  président  force  l'accusé  c 
rattre.  Pourquoi  cela.  Messieurs?  A  c 
mière  audience,  le  président  n^auraqu 
der  à  l'accusé  ses  noms  et  prénoms' 
pas  l'espérance  de  l'amendement  du  n 
Son  espérance,  masquée  peut-être»  m< 
tant  visible,  est  qu'à  cette  occasion  le 
fera  reconnaître  l'accusé  par  les  témo 
pour  obtenir  cette  conséquence  que  1 
ment  rend  obligatoire  la  comparution 
l'accusé.  Otez  la  nécessité  de  la  conséq 
~e  demande  si  M.  le  duc  de  Bassano  se 
'ait?  Assurément  non,  car  quelle  seraii 
vertu  de  cette  disposition?  H.  le  duc  de 
accorde-t-il  à  M.  le  garde  des  sceaus 
constatation  de  l'identité  de  l'accusé  i 
obligatoire?  Mais  alors  je  ne  sais  plus 
grande  importance  il  peut  attacher  à  1 
site  de  la  présence  de  l'accusé  à  la  \ 
audience.  Mais  certainement  M.  de  Basi 
répondrait,  et  avec  lui  M.  le  présiden 
que  s'ils  attachent  une  si  grande  imj 
à  la  présence  de  l'accusé  à  la  premi 
dience,  c'est  qu'ils  comptent  bien  que 
comparution  à  la  première  audience  sor 
cessairement  la  constatation  de  Tideii 
l'accusé;  car,  ôtez  cette  constatation, 
sence  de  l'accusé  à  la  première  audieno 
vaine  ou  à  peu  près. 

Donc  l'amendement  de  M.  le  duc  de  Bi 
pour  but  d'écrire  indirectement  dans 
j'obligation,  et  non  pas  la  simple  hc 
constater  l'identité  de  l'accusé.  S'il  en  ei 
je  disque  l'amendement  de  H.  le  duedei 
est  tout  à  fait  le  mien  ;  en  principe  iei 
sera  le  même,  et  dans  leur  commun  int 
prie  mon  noble  collègue  de  Youloir  mev< 
aide  dans  la  lutte  que  je  suis  réduit  i  M 
contre  M.  le  garde  des  sceaux. 

Les  arguments  de  M.  le  ministre  se  rM 
à  un  seul,  qu'il  a  présenté  avec  toute  Ul 


l'accusé,  pour  que  son  identité  son  oM 
est  adm  is,  il  ne  va  pas  à  moins,  n  01 
être  conséquent,  qu'à  exiger  la  préieM* 
nue  de  l'accusé  à  tontes  les  époques  de  kl 
Or,  cette  présence  continue  de  T'accaiiii 
cisément  la  ruine  de  toute  la  loi. 

Est-il  vrai.  Messieurs,  que  Tamendeari 
je  propose  exige  la  présence  contiini  m 
cusé,  c'est-à-dire  renverse-t-il  l^toï^km 
que  s'il  pouvait  être  légitimement  fontâ¥. 
extrême  conséquence,  je  le  retirerai^ 
suis  un  partisan  ferme  et  décidé  dn  M 
loi.  1 

Bt  puisque  M.  le  marquis  de  LudaMjfl 
l'opinion  qu'il  avait  ea^rimée  du»  M^ 
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célèbre,  il  n'est  pas  malséant,  je  crois,  de  rappe- 
ler, à  mon  tour,  que  i'ai  constamment  soutenu, 
bien  avant  le  projet,  les  maximes  générales  sur 
lesquelles  il  repose.  Nous  avons  consenti  à  nous 
passer  et  de  la  défense  de  Taccusé  et  de  sa  par- 
ticipation constante  aux  débats.  Pourquoi  V  Par 
deux  raisons  que  j'ai  si  souvent  développées  que 
je  suis  en  droit  de  les  résumer  seufement  : 
l"  parce  que  cette  formalité,  c'est-à-dire  la  dé- 
fense et  la  participation  constante  de  l'accusé 
aux  débats  ne  sont  pas,  en  elles-mêmes,  abso- 
lument indispensables,  bien  que  toujours  utiles 
à  la  manifestation  de  la  vérité;  2**  parce  qu'il 
n*y  a  aucun  moyen  raisonnable  et  sûr  de  pro- 
curer l'exécution  de  cette  formalité,  car,  comme 
je  l'ai  dit  et  comme  le  garde  des  sceaux  vient  de 
le  rappeler,  il  est  impossible  que  la  présence 
constante  (le  l'accuse  aux  débats,  s'il  y  résiste, 
soit  autre  chose  qu'une  présence  vaine,  qui  ne 
donne  aucune  lumière,  qui  n'amène  en  rien  la 
manifestation  de  la  vérité  et  ne  produit  enfln  que 
d'intolérables  scandales  dans  le  sanctuaire  de  la 

i'ustice.  Je  repousse  donc  et  suis  prêt  à  com- 
battre, si  quelqu'un  veut  la  défendre,  la  néces- 
Bité  de  la  présence  continue.  Mais  mon  amende- 
ment exige-t-il  la  présence  continue?  Non,  Mes- 
sieurs; il  ne  me  sera  pas  difficile  de  le  démon- 
trer. 

D'abord,  veuillez  bien  considérer  que  cette 
constatation  de  l'identité  que  je  réclame  n'est 
pas  une  garantie  de  la  même  nature  que  celles 
dont  nous  avons  consenti  à  nous  passer.  Bu 
etFet,  c'est  une  garantie  fondamentale.  Je  ne 
veux  pas  répéter  ce  que  M.  le  duc  de  Bassano,  ce 
que  M.  Faure  ont  si  bien  développé;  mais  en 
vérité  que  serait-ce  que  la  condamnation  d*un 
accusé  que  vous  n'aurez  peut-être  pas  vu,  ou 
que  vous  aurez  vu  sans  savoir  si  c^est  réelle- 
ment ta  personue  à  laquelle  s'applique  le  nom 
incrimine  et  sur  lequel  vous  opérez;^  Car  vous 
ne  jugerez  pas  la  personne,  mais  un  nom, 
mais  un  mot.  Oui,  vous  n'aurez  condamné 
qu'un  mot,  mot  aussi  qui  subira  la  condamna- 
tion. 

Je  veux,  si  je  le  puis,  échapper  à  une  pareille 
énormité,  le  mot  n'est  pas  trop  fort;  et  je  ne 
peux  y  consentir  qu'autant  qu  on  me  démon- 
trera 1  absolue  impossibilité  de  constater  l'iden- 
tité de  l'accusé.  Or,  selon  moi,  rien  n'est  plus 
simple  que  d'amener  une  fois  au  moins  à  1  au- 
dience un  accusé:  et  cela  n'entraîne  nullement 
ea  présence  continue. 

(Juant  à  l'époque,  on  prendra  celle  que  Ton 
voudra,  soit  avant,  soit  après  la  déposition  des 
témoins.  Remarquez  que  l'amendement  que  je 
propose  donne  la  faculté  d'amener  les  accusés 
ensemble  ou  séparément. 

11  ne  s'agit  clone  plus  que  d'un  seul  accusé. 
Comment  serait-il  iuipossible  de  maîtriser,  de 
conduire  à  l'audience,  et  d'y  maintenir  une  heure 
peut-être  un  .seul  individu?  Or,  M.  le  garde  des 
sceaux  a  repoussé  avec  force  l'argument  impru- 
demment avancé  par  votre  savant  rapporteur, 
qu'on  ne  pouvait  pas  trop  être  assuré  dfe  la  force 
publique  quand  il  s'agirait  de  certains  accusés. 
Ah!  Messieurs,  c'en  en  fait  de  tout  ordre  et  de  la 
société  si  nous  reconnaissons  ici  qu'il  y  a  un 
seul  accusé  en  France  ({ui  puisse  se  soustraire  à 
Taction  de  la  vindicte  publique. 

Non,  il  n'en  est  pas  ainsi  ;  et  je  dis  que  la 

Suissance  publique  peut  toujours  être  victorieuse 
e  la  résistance  d  un  seul  individu  lorsqu'il 
B*agit  de  vaincre  la  résistance  de  cet  individu, 
seulement  pour  la  constatation  passagère  de  son 


identité.  En  effet,  à  quoi  se  réduira  cette  consta- 
tation ?  J*arrive  ici  à  la  pratiqué. 

L'accusé  amené  par  la  force  à  Taudience,  et 
les  témoins  s'y  trouvant  aussi,  ou  dans  la  cham- 
bre voisine,  avant  que  commence  ce  qu'il  y  a 
de  plus  substantiel  aans  leurs  dépositions,  avant 
que  s'engage  tout  débat  sur  le  fond  de  l'affaire, 
il  est  tout  simple  que  le  président  de  la  cour 
fasse  successivement  aux  témoins  des  questions 
courtes  et  préjudicielles  en  quelque  sorte,  à  sa- 
voir: Reconnaissez- vous  un  tel?  Est-ce  bien 
l'homme  que  vous  avez  vu  ?  Remarquez  qu'il  ne 
s'agit  pas  d'épuiser  la  déposition  de  chaque  té- 
moin sur  tout  le  fond  de  l'afTaire,  qu'il  ne  s'agit 
que  d'adresser  à  chacun  une  ou  deux  questions 
rapides  ;  quinze  à  vingt  témoins  seront  bientôt 
confrontés,  de  cette  manière  avec  l'accusé. 

M.  le  garde  des  sceaux  a  prétendu  qu'il  fau- 
drait bien  du  temps  pour  entendre  les  déposi- 
tions des  témoins,  souvent  très  nombreux,  que 
par  conséquent  cela  nécessiterait  une  très  longue 
présence,  la  présence  la  plus  constante  de  l'ac- 
cusé, présence  accompagnée  de  fureurs  difficiles 
à  dompter  et  de  scandales  intolérables.  J'en  de- 
mande bien  pardon  à  l'honorable  orateur,  mais 
cette  conséquence  dont  il  triomphe  tombe  avec 
son  principe;  car  il  ne  s'agit  pas  d'épuiser  succes- 
sivement toutes  les  dépositions  possibles  des  té- 
moins, il  sufQrait  d'adresser  à  chacun  d'eux  une 
ou. deux  questions  préalables;  rien  de  plus  facile, 
rien  de  plus  praticable. 

Voici  un  autre  argument  de  M.  le  garde  des 
sceaux  toujours  dans  le  dessein  de  pousser  mon 
amendement  à  cette  conséquence  extrême,  à 
savoir,  la  présence  continue  de  l'accusé.  On  me 
dit  :  Mais  si  vous  voulez  la  présence  de  l'accusé 
à  la  déposition  des  témoins,  à  plus  forte  raison 
faudrait-il  obtenir  la  présence  forcée  de  l'accusé 
à  la  première  audience;  de  là,  la  présence  con- 
tinue ou  du  moins  très  longue.  Voici  ma  réponse  : 
11  ne  faut  pas  m'imposer  des  formalités  dont  on 
se  dispense  soi-même;  dans  une  loi  faite  préci- 
sément pour  sacrifier  à  un  plus  grand  intérêt 
des  formalités  d'ailleurs  respectables,  parce  que 


ment  indispensable.  D'ailleurs  le  plus  dispense 
du  moins;  et  quand  lors  de  Tauciition  des  té- 
moins et  de  leurs  dépositions,  l'accusé  sera 
amené  forcément  à  la  barre  du  tribunal,  que  là 
son  identité  sera  constatée,  il  est  évident  que 
la  formalité  prescrite  par  l'article  310  sera  à  peu 
près  remplie,  car  le  tribunal  l'aura  cru  ;  et  on 
saura  fort  bien  qui  il  est,  comment  il  s'appelle, 
par  la  confrontation  des  témoins.  Est-il  rigou- 
reux d'argumenter  de  l'article  310  contre  rar- 
ticle  319?  Je  recommande  cela  à  la  loyauté  delà 
logique  de  M.  le  garde  des  sceaux. 

Gomme  on  m'imposait  la  présence  de  l'accusé 
à  la  première  audience  pour  accabler  mon  amen- 
dement sous  la  nécessité  de  la  présence  conti- 
nue, dans  le  même  but  on  veut  m'imposer  la 
présence  de  l'accusé  à  la  partie  ultérieure  des 
débats  qui  suit  la  confrontation  des  témoins, 

Î>arce  que,  dit-on,  cette  partie  des  débats  est  de 
a  plus  grande  importance  pour  l'accusé.  En 
effet,  au  milieu  des  débats  il  peut  sortir  de  la 
bouche  de  tel  ou  tel  témoin  des  paroles  qui  sol- 


continue  de  l'accusé  à  tous  les  débats  pût  être 
obtenue  ;  mais  cela  ne  se  pouvant  pas,  je  me  passe, 
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k  cette  période  de  la  cause,  de  la  préseace  de 
l'accusé:  la  loi  proposée  s'en  passe  aussi.  l'our- 
quoi  dune  me  l'iitipose-t-clle? 

Ainsi,  goit  avant,  soit  aprËa  l'audition  des  të- 
moins,  la  présence  de  l'accusé  n'est  pas  d'une 
absolue  nécessité,  tandis  que  pour  lu  conlron- 
lation  cette  présenceest  absolument  obligatoire; 
et  c'est  parce  qu'elle  est  obligatoire,  qu'elle  est 
possible;  car  tout  ce  qui  est  souverainement 
juste  essentiellement  obligatoire,  est  toitjours 
poEsible.  Cette  garantie  est  sacrée,  elle  peut 
être  procurée,  j'en  réclame  rinscriplion  dans  la 
loi. 

M.  le  baron  Mounlcr.  Le  but  du  projet  du 
gouvernement  a  été  iJe  vaincre  la  rébellion 
qu'on  avait  tenté  de  faire  pénétrer  jusque  dans 
la  justice,  ^oug  sommes  tous  d'accord  sur  ce 
point.  Nous  ne  devons  pas  nous  dissimuler  les 
dil'flcuUés  de  la  matière;  nous  devons  mutuelle- 
ment nouséclairer  et  arriver  aussi  unanimement 
que  possible  à  la  solution  de  ces  difficultés.  Les 
amendements  produits  par  quelques-uns  de  nos 
collègues  partent  du  principe  incontesté  qu'il 
faut  que,  d'aburd  et  avant  tout,  force  reste  a  la 
loi,  qu'il  ne  dépend  pas  de  l'accusé  de  venir  ou 
de  ne  pas  venir  au  tribunal:  qu'il  n'est  pas  à 
son  choix  d'accepter  ou  de  ne  pas  accepter  les 
débats  ;  il  doit  répondre  aux  interrogatoires  qui 
lui  sont  adressés  de  la  part  de  son  pays  par  la 
voix  du  juge.  Iteste  le  cboix  des  circonstances 
où  le  juge,  appréciant  les  diflicullés,  consent  à 
se  départir  de  h  présence  de  l'accusé-  Mais  il 
faut  que  d'abord  il  ait  cédé  à  la  loi,  qu'il  ait 
comparu  devant  le  tribunal,  que  les  juges  qui 
doivejitdéclarerlerait,  comme  ceux  qui  doivent 
appliquer  la  loi,  comme  les  témoins  qui  doivent 
prmiuire  la  vérité,  aient  vu  quel  était  l'individu 
qu'il  s'agissait  de  condamner.  Nous  avons  vu 
récemment  des  exemples  qui  prouvent  à  quel 
point  cette  espèce  de  confrmitalion  est  néces- 
saire, indispensable;  uous  avons  vu  n^iguëre, 
dans  une  auaire  de  contumace,  des  témoins  dé- 
poser de  la  manière  la  plus  formelle,  croyatit 
qu'il  s'agissait  d'un  tel  quand  il  s'agissait  d'un 
autre. 

be  pareilles  circonstances  qui  se  sont  révélées 
dans  f  instruction  écrite  peuvent  se  révéler  dans 
l'instruction  telle  qu'elle  serait  laite  si  l'accusé 
n'avait  pas  comparu  devant  les  témoins.  Rn  quoi, 
<lanB  ce  cas-là  différerait  l'instruction  orale  de 
l'instruction  écrite?  Le  témoin  s'en  vient  sous 
la  fui  du  serment,  devant  un  magistrat  qui  l'in- 
terroge avec  sagacité  et  l'écoute  avec  patience, 
déclarer  ce  qu'il  sait  à  l'égard  de  tel  ou  tel  ac- 
cusé. Il  en  sera  du  mém&  si  l'accusé  n'est  pas 
présent.  Le  témoin  viendra  devant  le  tribunal 
déclarer  ce  qu'il  sait  de  tel  ou  tel  individu,  mais 

Ecrsonnene  pourra  avoir  la  conviction  que  c'est 
ieri  de  l'individu  qui  est  en  ce  moment  en  pri- 
son que  le  témoin  a  entendu  parler.  C'est  le  but 
de  l'amendement  de  M-  le  duc  de  llassano,  si  bien 
développé  par  notre  lionorable  collégue,M.  le  pré- 
sident haure.  Il  faut  que  l'accusé  ait  été  amené 
à  la  barre,  vu  et  reconnu.  Si,  ensuite.  Il  trouble 
le  cours  (ic  la  justice,  si  par  sus  clameurs,  par 
son  altitude,  on  reconnaît  que,  bien  luin  que  sa 
présence  piit  Cire  utile  ù  la  manifestation  de  la 
vérité  ou  à  sa  défense,  elle  n'est  que  nuisible, 
alors  la  (ïour,  sons  la  sanction  de  Topinion  pu- 
blique, de  la  publicité  des  débats,  ordonnera 
que  cet  homme  suit  écarté  de  l'audience  qu'il 
trouble,  sauf  à  le  ramener  toutes  les  fois  que  la 
Cour  le  jugera  nécessaire. 


Ce  but  avait  été  indiqué  par  notre  hononble 

collègue,  M.  Cousin.  Je  crois  qu'une  partie  con- 
sidérable de  la  Gbambre  partage  cette  opjuioa 
et  se  rallie,  par  conséquent,  aux  principes  du 
deux  amenaementa.  Cest  ce  qui  explique  com- 
ment nous  venons  de  voir,  chose  insolite,  deux 
amendements  discutés  simultanémeat. 

Je  pense  que  les  rédactions  ne  sont  pas  arri- 
vées a  ce  degré  de  maturité  qui  permettrait  de 
les  mettre  aux  voix.  La  marche  naturelle  eât 
été  de  se  prononcer  d'abord  sur  ramendemeal 
de  M.  Cousin  et,  s'il  eût  été  rejeté,  de  pasKri 
celui  de  M.  le  duc  de  Bassano,  ou  de  commeocn 
par  celui  de  M.  le  duc  de  Bassano,  parce  qu'J 
paraissait  s'écarter  davantage  du  projet  primiUC 

Vous  n'avez  pas  procédé  ainsi,  vous  aveidii- 
cu te  des  amendements  d'une  Âaniêre  qui  a'éuit 
pas  confurie,  mais  qui  l'eut  été  si  vous  eusiici 
proposé  autre  cbose  que  le  principe.  C'est  pour 
t'éclaircir  que  je  vais  proposer  un  antre  amen- 
dement qui  n'a  pour  objet  que  de  préseaicr 
d'une  manière  plus  claire  le  résultat  de  la  dis- 
cussion, de  l'attention  sérieuse  et  réllécbie  au 
j'ai  donnée  aux  paroles  de  M.  le  garde  oei 
sceaux  et  à  ceux  de  mes  collègues  qui  ont  prii 
part  à  la  discusiiton.  Cette  rédaction  me  parait 
atteindre  d'une  manière  plus  complète  le  iwt 
prnposé.  Je  ne  proposerai  pas  de  la  mettre  au 
vuix,  j'en  demanderai  le  renvoi  k  la  commii- 
sioii.  S'il  était  ordonné,  elle  pourrait  demiin 
proposer  une  rédaction.  Après  ce  renvoi,  la  com- 
mission ne  se  trouverait  pas  dans  un  état  ti^n 
que  l'on  a  signalé  plusieurs  fois;  elle  saurait, pir 
le  renvoi,  que  vous  avez  adopté    le  priccipe. 

au'elle  n'a  a  s'occuper  que  de  la  meilleure  rf- 
action.  Les  lumières  nombreuses  que  renfetw 
la  commission  nous  rénëtent  une  garantie  è 
la  rédaction  convenable.  C'est  une  Sitrte  de  qu» 
tion  préalable  sur  laquelle  la  majorité  potimN 
prononcer.  Si  elle  rejette  le  renvoi,  tous  IM 
amendements  tombent.  Quant  à  moi,  [ur  m- 
pect  pour  la  majorité,  je  m'empresserai  de  n- 
lirerle  mien. 

Mon  amendement,  qui  fo[me  une  série  d'irtî- 
des,  porterait  principalement  sur  lesarticl«& 
U  et  10  du  projet.  Je  vais  en  donner  lecture  : 

Amendement  de  M.  le  baron  JVouni/r. 
^rl.  8  de  l'amejidement  propoti. 
Si,  au  jour  indiqué,  les  prévenus  ou  quelquei- 
uns  d'entre  eux  se  refusent  &  la  comparulioi 
prescrite  par  l'article  310  du  Code  d'instrndiM 
criminelle,  la  cour  ordonnera  qu'ils  soient  u^ 
nés  par  la  force  devant  elle,  ensemble  ou  téfi' 
rëmeQt. 

Art.  9  de  Vame/uUment  propoti. 

-  La  cour  pourra  faire  retirer  de  l'audicia 
et  reconduire  en  prison  tout  prévenu  qm,  i* 
des  clameurs  ou  par  tout  autre  moyen,  motHl 
obstacle  au  libre  cours  de  la  justice  ;  louteM 
elle  n'usera  de  celte  faculté  qu'après  que  lil''' 
venu  aura  été  reconnu  par  lestemoina  qaiw* 


'  La  cour  pourra  ordonner  que.  uodoMM^ 
l'absence  du  prévenu,  il  soit  pasBê  outre  tf 

débals. 

Art.  10  de  l'amendetiunt  pnfoii.  < 

"  Lorsque,  cooformément  à  IVtidi  p#      ' 
deul,  les  débats  auront  été  coatinaii  ■  "^      ji 
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gence  d'un  ou  de  plusieurs  prévenus,  chaque 
jour,  avant  l'audience,  il  leur  sera  fait  somma- 
tion  d'y  assister;  il  sera  dressé  procès-verbal 


AH.  1 1  di'  l'amendement  propoié. 

•  La  cour  pourra,  à  toutes  les  périodes  de  la 
cause,  ordonner,  soit  d'office,  soit  sur  les  con- 
clusions du  ministère  public,  que  les  prévenus 
seront  ramenés  par  la  rorco  devant  elle,  ensem- 
ble ou  séparément. 

Art.  12  di-  l'amendement  propoté. 

•  Après  chaque  audience,  il  sera,  par  le  gref- 
fier, donné  lecture  aux  prévenus  du  procès- 
verbal  de  ta  partie  des  débats  auxquels  ils  n'au- 
raient point  assisté;  il  leur  sera  signifié  copie 
(les  réquisitions  du  ministère  public,  ainsi  que 
des  arrêts  rendus  par  la  cour,  qui  seront  tous 
réputés  contradictoires. 

■•  Uans  le  cas  oi'i  un  ou  plusieurs  prévenus 
demanderaient  à  rentrer  aux  débats,  ils  seront 
tenus  de  les  prendre  au  point  où  ils  les  trouve- 
ront, sans  préjudice  à  l'exécution  de  l'article  268 
du  Code  d'instruction  criminelle.  > 

[Pliuieurs  pairs  appuyent  la  proposition  de 
M-  le  baron  llounicr,  ûc  renvoyer  à  l'examen 
de  la  commission  tous  les  amendements  pré- 
senté dans  le  cours  de  la  séance.) 

(M.  le  garde  des  sceaux  a  la  parole  pour  com- 
battre ceUe  proposition). 

M.  l'erall,  garde  dea  iceaux,  minislre  de  la 
juttice.  C'est  à  regret  que  je  viens  encore  occu- 
per l'attention  de  la  (Jliambre,  et  je  ne  dissimule 
pas  que  je  le  fais  avec  inquiétude,  d'après  la 
déclaration  que  vient  de  faire  le  noble  préopi- 
nant, que  les  projets  d'amendement  avaient 
déjà  l'assentimeut  d'une  partie  notable  de  l'As- 
seniblée.  (Cependant  je  manquerais  à  mon  devoir, 
si  je  ne  venais  pas  aveu  une  conliance  sane 
bornes  soutenir  le  projet  du  gouvernement.  Je 
crois  que  tous  les  amendements,  qui  se  ressem- 
blent tous  parce  qu'ils  reposent  uniquemeni 
sur  ce  principe,  quily  a  oliligalion  d'amener 
l'accusé  à  la  barre  de  la  justice,  sout  tous  inu- 
ïes,  et  peuvent  être  dangereux.  Pour  établir 
l'inutilité  des  amendements,  je  n'aurai  qu'à  rap- 
procher leurs  dispositions  de  celles  du  projet 
de  loi.  II  semble,  à  lire  ces  amendements,  et  b. 
cnleudre  les  bounrables  orateurs  qui  les  ont 
développés,  que  nous  ne  laissions  pas  dans  no- 
ire projet,  soit  au  président,  soit  a  la  cour,  le 
droit  d'avoir  l'accusé,  quand  sa  présence  sera 
jugée  nécessaire,  .Vi^ii,  Messieurs,  la  cour,  d'a- 
urcs  uutre  projet,  décidera  la  diflicultc,  qui  n'en 
était  pas  une,  mais  qui  avait  été  soulevée  lor^-t 
du  dernier  proccs,  lii  Cour  dis-je,  aura  le  droit 
de  faire  venir  l'accusé  toutes  les  fois  qu'elle  ju- 
gera qu'il  n'y  a  pas  d'inconvénient  et  qu'il  y  a 
utilité.  Ainsi,  ce  que  vous  demandiez  tout  à 
l'heure  pour  le  respect  du  à  la  justice,  et  dans 
rintérét  de  la  découverte  de  la  vérité,  vous  le 
trouve!  dans  le  projet. 

Maintenant  puurquoi  veut-on  substituer  à  ce 

droit  donné  à  la  Cuur  l'obligation  dans  tous  les 

eaSt  l^oi  qu'ilarriveVUn  nous  dit  quec'estpour 

constater  1  identité  de  l'accusé,  pour  le  faire  re- 

eonaaitre  par  les  témoins.  A  cette  occasion,  i'ai 

deiDandé  tout  de  suite  à  quelle  époque  il  fallait 

h     que  la  cour  fut  obligée  de  faire  venir  l'accusé. 

à-.-  Suivant  l'amenderaient  de  M.  Cousin,  que  j'avajs 

^    l^us  particulièrement  essayé  de  réfuter,  c'était 


ail  moment  où  les  témoins  déposaient;  car  il 
pouvait  être  inutile  de  leur  demander  si  les  faits 
par  eux  attestés  s'appliqueraient  bien  k  la  per- 
soune  de  l'accusé.  If  a  été  reconnu  par  M.  le  duc 
de  Bassano  lui-même  que  cela  était  impossible, 
qu'on  ne  pouvait  pas  retenir  l'accusé  pendant 
luute  l'audition  des  témoins  et  l'interrogatoire 
lie  l'accusé,  car  c'est  de  ces  éléments  que  se 
ciimposent  les  débats.  C'est  sur  ce  terrain  que  je 
sais  ramené  par  M.  le  président  Faure.  C'est  le 
premier  jour,  au  commencement  de  l'affaire, 
que  la  Cour  sera  obligée  de  faire  venir  l'accusé. 
i.m'est-ce  que  le  commencement  de  l'affairef 
,M.  le  président  Félix  Faure  vous  a  parlé  du  ti- 
rage des  douze  jurés:  ce  tirage  doit  se  faire  en 
présence  de  l'accusé  dans  la  chambre  du  con- 
seil. Eh  bienl  est-ce  à  ce  moment  que  vous  le 
ferez  venir  de  vive  force  ?  Il  le  faut  bien,  si  vous 
Otes  conséquents.  C'est  ce  premier  moment,  c'est 
celui  qu'indique  les  jurés  qui  doivent  juger,  sur 
losquelB  l'accusé  peut  exercer  ses  récusations. 
Vous  voulez  donc  que  la  cour  le  fasse  venir  t  la 
chambre  du  conseifv  Est-ce  l'identité  qui  se  cons- 
lalera  à  ce  moment'^  (Jui  est-ce  qui  le  fera? 
Personne;  les  témoins  n'y  sont  pas,  ils  ne  doi- 
vent pas  y  assister. 

Ainsi,  c'est  là,  si  vous  Stes  conséquents,  que 
vous  devez  faire  amener  de  force  l'accusé.  L'i- 
dentité ne  sera  pas  constatée.  Qu'arrivera-l-ilf 
Supposez  un  homme  colère,  de  mauvaise  hu- 
meur, qui  veut  exciter  au  tumulte  ;  arrivé  à  la 
salle  du  conseil,  il  ne  répond  pas  aux  questions 
du  président;  il  empêche  par  le  tumulte  qu'il 
fait  le  tirag3  des  jurés  et  les  récusations  du  mi- 
nistère puDiic.  Vous  le  ferez  revenir  encore; 
second  spectacle  scandaleux,  et  pourquoi  donc? 
C'est  ici  que  je  suis  amené  à  justilier  ce  que  je 
disais,  que  quelquefois  il  y  avait  du  danger  à 
vouloir  ainsi  user  de  la  violence.  Et  en  effet, 
tiessieurs,  on  vous  l'a  dit  tout  è.  l'heure;  ce  n'est 
pas  sans  inconvénient,  sans  un  grand  scandale 
pour  le  public  qu'un  homme  est  ainsi  amené  de 
vive  force,  avec  violence,  déchiré  dans  ses  vê- 
tements, dans  sa  personne,  ensanglanté;  il  faut 
alicrjusque-là.  Malheureusement  les  impressions 
s'elTacent  trop  vite;  mais  ne  vous  rappelaz-vous 
pas,  dans  un  procès  récent,  que  quand  on  a  tenté 
la  violence,  on  n'a  pu  vous  amener  des  accu- 
sés docilement; qu'il  a  fallu  les  porter  ou  môme 
renoncer  à  les  amener  du  tout.  Pourquoi  ?  l'ar- 
ec que  les  uns  étaient  dans  un  état  complet  de 
nudité,  que  les  autres  se  défendaient.  Dt'ja  leurs 
lialiits  étiicnt  en  lami)caux;etoii  les  aurait  pré- 
sentés ainsi?  Sans  doute  les  juges  se  l'ont  res- 
pecter; mais  il  y  a  un  public  qui  voit  cette  vio- 
lence, et,  il  faut  le  dire,  qui  est  toujours  en  fa- 
veur de  celui  quiasoutTert,  sans  considérer  dans 
le  moment  s'il  n'est  pas  lui-même  la  cause 
réelle  de  ces  violences. 

Il  y  a  des  dangers  dans  l'exercice  de  cette 
violence;  il  y  en  a  de  deux  natures.  Les  jurés, 
hommes  du  monde,  peu  habitués  à  ces  impres- 
sions, ne  peuvent  pas  supporter  la  vue  d'un 
homme  ensanglante,  dont  les  habits  sont  dé- 
chirés; ils  sont  saisis  à  cette  vue  ou  de  pitié  ou 
de  colère  ;  ils  n'ont  plus  le  calme  qu'il  faut  à 
des  juges,  le  sang-froid  de  l'impartialité. 

Si  j'avais  à  me  décider  entre  l'obligation  im- 
posée à  la  cour  et  la  négative  du  droit,  je  n'hé- 
siterais pas,  je  ferais  tout  ce  qui  dépendrait  de 
moi  pour  que  l'accusé  lût  soumis  au  droit  absolu 
de  la  cour,  et  celle-ci  è.  l'obligation  d'en  user 
toujours.  Mais  quand  on  propose  de  laisser  à  la 
.  cour  cette  faculté  luivaQt  les  circonstauces,  je 
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ne  peux  pas  exiger  autre  chose.  Je  ne  peux  pas 
aller  plus  loin  <iuu  la  cour,  que  tes  jures,  quand 
la  cour  ju};era  qu'il  n'y  a  pa»  iulérêt  à  lairu  vio- 
lence à  l'accusé  réculcilraul  :  je  ne  verrai»  paii 
pourquoi  on  voudrait  m'obliger  à  un  scaudale 
mutile.  Si  l'accusé,  par  exemple,  a  avoué  son 
crime,  si  l'instruction  a  amené,  comme  cela  a 
dû  èire  en  première  instance,  toutes  les  con- 
froutaliofls,  lorsque  les  tétnoins  ont  vu  l'accusé, 
qu'ilif  (iJit  déclare  que  c'était  bien  à  lui  ques'ap- 
pllquaieiit  les  dépositions,  je  ne  comprends  pas, 
îe  le  répète,  pourquoi  l'un  voudrait  contraindre 
a  un  scandale  qui  n'est  pas  toujours  sans  danger. 
parce  i]u'il  habitue  ceux  qui  suivent  les  trluu- 
naux  à  voir.amener  des  nommes  Ensanglantée 
qui  maudissent  leurs  juges.  Le  respect  pour  la 
justice  n'a  rfen  k  gagner;  il  doit  au  contraire 
y  perdre  beaucoup,  et  c'est  pour  cela  que  j& 
uésirerais  éloigner  les  accusés. 

Ne  donnez  pas  de  tels  spectacles;  montrez 
que  la  justice  doit  être  respectée,  et  que  quand 
on  n'a  pas  absolumi'ut  besoin  de  la  présence  de 
l'accusé,  on  peut  s'en  passer  sans  perdre  le  droit 
de  le  juger.  Il  faut  pour  cela  s'en  rapporter  h  la 
cour  et  non  la  contraindre  à  ordonner  une  vio- 
lence qui,  pour  être  inutile,  ne  serait  pas  tou- 
jours sans  danger.  Non,  je  vous  en  ailjure, 
écartez  de  nos  yeux  ce  spectacle  décliiraiit,  ou 
ce  que  vous  propuse  le  rirojel,  ne  l'offrez  au 
pays  que  lorsque  la  cour  l'aura  jugé  indispun- 
tiable.  Un  a  Tait  d'autres  objections  que  je  vais 
rapidement  parcourir.  On  a  dit  :  il  n'y  a  pas  de 
dignité  pour  la  justice  &  se  laisser  vaincre  par 
l'uccuso.  Je  trouve,  pour  moi,  plus  de  dignité  à 
n'employer  la  violenœ  que  lorsqu'elle  est  indis- 
pensaijle.  La  justice  serait  vaincno  si  la  résis- 
tance empêchait  le  jugement.  Mais  le  projet  pro- 
pose le  contraire;  il  ilojine  sutisl'action  untiére, 
puisqu'on  autorisant  le  ju^'cment  en  l'absence 
de  l'accusé,  il  permet  de  le  l'aire  amener  toutes 
les  fois  que  cela  sera  néCL's,-aire. 

Autre  objection  :  on  a  dit  que  c'était  tolérer 
un  manque  de  respect  que  de  ne  pas  obliger  à 
faire  venir  l'accuse.  Je  ne  puis  encore  trouver 
ce  témoignage  dans  la  situation  où  l'on  place 
l'accuse.  N'appreud-oii  pas  au  pulilic  comment 
on  peut  braver  la  juslicev  Voilû  un  huninie  qui 
ne  veut  pas  venir,  qui  ne  vient  que  pour  ijisullt^r 
.-"CS  juges;  pourquoi  ne  pas  baiinircéspeclaclu? 
J<-  comprends  qu'on  emploie  ce  moyen  violent 
quand  0[i  ne  peut  pas  Taire  autrement;  mais 
lur>que  les  juges  ne  regardent  pas  la  présence 
de  l'acciisé  comme  nécessaire,  pourquoi  ne  pas 
nous  >iis|)eiiser  di'  ces  spictacles  iiénibles? 

Un  a  dit  aussi  que  ce  seraieiit  des  condamna- 
tions anonymes,  qu'on  ju^'eruit  des  hommes  que 
personne  ne  cuiinaitrait,  ni  les  teuioins,  ni  les 
juges.  Un  se  trompe  encore  :  les  accusés  ont  été 
vus  en  première  instance  par  tout  le  monde  ;  le 
juge  d'instruction  les  a  entendus;  il  aconl'ronté 
les  témoins  et  l'accusé.  Comment  était-il  possible 
de  dire  que  l'on  juge  sans  avoir  vu  l'accusé? 

J'ajouterai  que  le  président  du  la  cour  d'as- 
sises a  dii  se  rendre  à  la  maison  de  justice  pour 
inlLTRi^-'er  le  ]jréVL-nii,  dresser  ji  roi 'Os- verbal  de 
son  intcrrogiiioire.  Il  no  ri-slera  donc  que  les 
jurés  qui  ne  l'uuront  pas  vu:  s'ils  le  croient  né- 
ce>saire,  ils  le  dcnjaniier<.nt:  et  il  n'e.-t  pas  pos- 
Biiile  de  supposer  qu'un  tribunal  reluse  de  fuire 
usage  du  droit  que  nous  proposons  de  lui  laisser, 
de  laire  ameniT  l'accuse  de  vive  force. 

Je  vous  ai  montré,  Messieurs,  les  inconvé- 
nienlB  des  systèmes  qu'ont  veut  substituera  ce- 
lui du  gouveiaemcut.  J'ai  établi  que  ces  dispo- 


sitions étaient  inutiles  et  quelquefai 
reuses.  Je  demande  maintenant  quelle 
objections  que  l'on  a  contre  les  dispos 
cullatives  laissées  par  le  projet. 

Le  projet  ne  fait  que  fortiRer  le  dro 
aucun  article  de  nos  codes  ne  porte  qu 
ordonnera  la  présence  de  l'accusé,  etc 
cela  a  en  lieu  ;  et  noire  projet  dit  seule 
la  cour  pourra  continuer  &1e  faire. 

Pourquoi  est-il  venu  dans  notre  pen 
dire^l'arce  qu'on  l'avait  contesté.  A  1 
du  procès  jugé  par  la  Cour  des  pairs, 
dit  qu'elle  n'avait  pas  le  droit  de  faire 
vive  force  les  accusés  récalcitrants.  1 
dit  que  l'on  s'est  trompé;  la  cour  avait 
et  à  l'avenir  elle  continuera  d'en  jouir. 
donc  que  la  déclaration  du  droit  actu 
dire  (]ue  la  cour  devra  user  de  ce  droit 
les  circonstances  peuvent  ôtre  telles  qu 
l'intérêt  public  que  la  cour  n'en  use  { 
inadmissible;  le  président  a  un  pouvoi 
tionnaire,  absolu;  il  peut  Taire  retirer 
la  loi  ne  dit  pas  pendant  combien  de  I 
peut  le  l'aire  revenir.  En  vérité  je  De  & 
drais  pis  pourquoi  vous  voudriez  ag^i 
dispositions  de  la  loi,  et  imposer  aux  ( 
ohliiriitions  dont  jusque  ici  elles  n'ont 
la  nécessité.  Il  a  Talfu  une  aCTaire  com 
que  vous  avez  eue  à  juger  pour  qu'une 
question  se  présentât.  Hejelez,  Messieurs 
dément,  admettez  le  projet,  et  vous  aui 
samment  armé  la  justice.  (Aux  voix! ai 
M.  le  l'rcitldent.  Une  proposition 
naire  a  été  faite  de  renvoyer  i.  la  commi 
trois  amendements  proposés  par  M^.  le 
liassano,  Cousin  et  le  naron  Mounier. 
inetlie  cette  proposition  aux  voix,  en  fa 
server  que  l'adoption  de  cette  propositii 
lie  le  projet  du  gouvernement  et  con 

Erësence  nécessaire  une  fois  au  moins 
ats  de  l'accusé- 

.M.  CoHMiH.  Je  demande  la  parole  sur 
tion  de  la  question. 

Urdinai  rement.  Messieurs,  vous  renvi 
ameudemciitB  à  la  commission  pour  li 
tion,  mais  lorsque  le  principe  a  été  ado 

l'IiisUiirs  jiain  :  On  ne  vote  pas  sur  u 
cipc,  c'est  impossible. 

M.  le  l'rëttideiit.  On  ne  vote  passuri 
cipe,  on  ne  vole  que  sur  un  ameudemeo 

M.  4'ou!.in.  Mais  très  souvent  on  ado 
umendemenls,  saut  rédaction,  cela  s'est 
fois  liaiis  les  chambres  législatives:  Je  di 
qu'il  en  soit  de  même  en  cette  occasion. 

M.  le  fomte  de  Flahanlt.  Il  semblei 
le  principe  dont  vous  parle  M.  Cousin  n' 
présence  de  l'accusé  soit  au  moins  une  : 
cessaire  pour  constater  son  identité  dei 
témoins. 

M.  le  l'rëiilficnl.  U  m'est  impossible  ( 
Ire  aux  voix  une  proposition  abstraite., 
y  mettre  l'amendement  de  M.  le  duc  de  B 
qui  consacre  ce  principe.  Si  ramendemei 
adopté,  on  pourrait  le  renvoyeràla  coma 
.Si  on  désire  renvoyer  à  la  coinmiBsionoH 
iieiueiits,  je  mettrai  aux  voix  cette  propi 
Lst-elle  appuyée^  lOuilouiJ) 

iW  n-nL-iii  des  ameniemenU  à  la  MM 
niU  aux  voir,  n'mt  pai  adopté.) 

M.  le  l*p^8Meni.  U  y  a  un  ameadeafl 
que  sur  l'article  Ej;  c'est  celui  de  H.  il' 
liassano.  Il  est  ainsi  conçu  : 
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Amendet7ient  de  )l.  le  duc  de  Bassano, 

«  Si,  au  jour  iii<liqué,  les  prévenus  ou  quel- 
ques-uns (l'entre  eux  se  refusent  à  la  comparu- 
tion prescrite  par  l'article  310  du  Code  d'ins- 
truction criminelle,  la  cour  ordonnera  qu'ils 
soient  amenés  par  la  l'orce  devant  elle,  ensem- 
ble ou  séparément. 

u  A  toutes  les  autres  périodes  de  la  cause,  si 
les  prévenus  ou  quelques-uns  d'entre  eux  refu- 
sent de  comparaître,  sommation  d'obéir  à  jus- 
tice leur  sera  faite  au  nom  de  la  lui,  cbaque 
jour  et  avant  l'audience,  par  un  buissier  com- 
mis à  cet  etret  par  le  président  de  la  cour  d'as- 
sises, et  assisté  de  la  force  publique.  L'buissier 
dressera  procès-verbal  de  la  sommation  et  de  la 
réponse  des  prévenus.  » 

{L'amendement,  mis  aux  voix,  n^est  pas  adopté.) 
Le  second  amendement  qui  a  été  discuté  à 
l'occasion  de  l'ariicle  8  devant  trouver  place 
dans  la  délibération  sur  Tarticle  suivant,  et  les 
autres  amendements  proposés  en  dernier  lieu 
étant  retirés  par  leurs  auteurs,  la  délibération 
s'établit  sur  l'article  8  du  projet. 

M.  le  président  Félix  Faure.  Je  demande 
la  parole  sur  Tarticle  8. 
Cet  article  est  ainsi  con^u  : 

«  Au  jour  indiqué  pour  la  comparution  à  l'au- 
dience, si  les  prévenus  ou  quelques-uns  d'entre 
eux  refusent  de  comparaître..,  etc.  »» 

A  la  lecture  de  cet  article,  la  comparaison  avec 
l'article  \)  m'avait  persuadé  que  les  accusés 
n'étaient  pas  tenus  de  paraître  ajia  cbambre  du 
conseil  au  tirage  du  jury,  et  que  les  articles  8 
et  \)  ne  s'appliquaient  qu'à  la  comparution  à 
l'auilience.  Je  désire  que  M.  le  garde  des  sceaux 
donne  des  explications  à  cet  égard.  11  sera  es- 
sentiel pour  l'exécution  de  la  loi  qu'il  n'y  ait 
f>a8  de  (foute  sur  la  question  de  savoir  si,  dans 
e  cas  où  les  accusés  refusent  de  comparaître  à 
la  cbamhre  du  conseil,  la  cour  pourra  user  de 
la  faculté  renfermée  dans  ces  deux  articles. 

M.  I*ep}«il,  gdvde  des  sceaux,  ministre  de  La 
justice.  Je  répondrai  à  l'honorable  orateur  que 
l'article  8  est  dans  le  sens  de  la  législation  ac- 
tuellenuMit  existante.  L'accusé  est  amené  dans 
la  ciiambre  du  conseil;  s'il  refusait  d'y  aller,  je 
ne  crois  pas  (ju'on  pût  l'y  contraindre ,  par  la 
raison  que  c'e>t  dans  son  intérêt  qu'il  y  est  ap- 
pelé ;  au  surplus,  je  n  ai  jamais  vu  la  question 
8'élever.  La  contrainte  ne  me  semble  pouvoir 
commencer  qu'avec  l'audience. 

M.  le  Président.  Je  vais  donner  lecture  de 
l'article  8. 

«  Art.  8.  Au  jour  indiqué  pour  la  comparution 
de  l'audience,  si  les  prévenus  ou  quelques-uns 
d'entre  eux  refusent  de  comparaître,  sommation 
d'obéir  à  la  justice  leur  sera  faite,  au  nom  de  la 
loi,  par  un  buissier  commis  à  cd  ell'et  par  le 
président  de  la  our  d'assises,  et  assist»^  de  la 
force  publique,  l/buissier  dr(;ssera  (irocès- verbal 
de  la  sommation  et  de  la  réponse  des  prévenus.  » 

M.  le  uiarqiiif«  de  l^nplaee.  Voici  la  der- 
nière phrase  de  l'article  :  «  L'huissier  dressera 
procès- ver  bal  de  la  sommation  et  de  la  réponse 
des  prévenus.  y>  Je  diîinande  si,  dans  le  cas  où 
Faccusé  obtempérerait  à  cette  môme  sommation, 
jOe  procès- verbal  serait  également  dressé.  J'in- 
^cUnerais  à  penser  que  cela  serait  inutile.  Alors 
"  me  semble  qu'il  y  aurait  une  omission  dans  la 
action,  et  qu'il  faudrait  ajouter  :  en  cas  de 
us. 


M.  Tripler,  rapporteur.  Je  ne  crois  pas  com- 
promettre la  clarté  de  la  loi  en  admettant  cette 
additio(i.  C'est  eiTectivement  le  but;  on  ne  doit 
dresser  procès-verbal  que  pour  constater  le  re- 
fus. 

M.  IVrsIl,  garde  des  sceaux^  ministre  de  la 
justice.  ïen  demande  pardon  à  M.  le  rapporteur, 
ce  n'est  pas  le  sens  de  l'article.  Quand  un  homme 
ne  fait  pas  de  résistance,  les  gendarhies  l'amè- 
nent, il  n'y  a  pas  de  procès- verbal;  mais  si 
l'huissier  envoyé  vient  rapporter  au  ministère 
public  qui  l'envoie  que  l  accusé  ne  vient  pas, 
avant  d  exercer  la  violence  qui  peut  le  conduire 
à  l'audience,  on  dresse  procès- verbal  de  la  posi- 
tion dans  laquelle  se  trouve  l'accusé.  Mais  je  ne 
crois  pas  que  l'on  puisse  dire  que  le  proci'is-ver- 
bal  ne  se  dresse  que  dans  ce  cas-la.  Tout  est 
très  clair. 

M.  le  Président.  M.  le  marquis  de  Laplace 
n'insiste  pas*?  Je  mets  l'article  8  aux  voix. 

(L'article  S  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 9  de  la  commission  : 

Art.  9. 

«  Si  les  prévenus  n'obtempèrent  point  à  la  som- 
mation, la  cour  pourra  ordonner  qu'ils  soient 
amenés  par-devant  elle;  elle  pourra  également, 
apr(>s  la  lecture  faite  à  l'audience  du  procès- 
verbal  constatant  leur  résistance,  ordonner  que, 
nonobstant,  il  soit  passé  outre  aux  débats. 

c  Dans  ce  dernier  cas  la  cour  pourra,  à  toutes 
les  périodes  de  ta  cause,  ordonner,  soit  d'office, 
soit  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  que 
les  prévenus  seront  amenés  par  la  force,  en- 
semble ou  séparément,  si  elle  juge  leur  présence 
nécessaire  à  la  manifestation  de  la  vérité. 

»  Lorsque  les  débats  auront  été  commencés  ou 
continués  en  l'absence  des  prévenus,  chaque 
jour,  et  avant  l'audience,  il  leur  sera  fait  som- 
mation d'y  assister,  et  il  sera  dressé  procès-ver- 
bal constatant  leur  réponse? 

«  Après  chaque  audience  il  sera,  par  le  greffier 
de  la  cour  d'assises,  donne  lecture  aux  prévenus 

3ui  n'auront  pas  comparu,  du  p^ocè^-verbal  des 
ébats,  t't  copie  leur  en  sera  nott/iée.  Il  leur  sera 
é|<alement  signifié  copie  des  réquisitoires  du  mi- 
nistère public,  ainsi  que  des  arrêts  rendus  par 
la  cour;  qui  seront  tous  réputés  contradictoires. 
«  Si  ces  prévenus  demandent  à  être  présents 
aux  débats  après  leur  ouverture,  lisseront  tenus 
de  les  prendre  au  point  où  ils  les  trouveront, 
sans  préjudice  à  l'exécution  de  Tarticle  268  du 
Code  d'instruction  criminelle.  » 

Plusieurs  pairs  demandent  qu'il  soit  voté  sé- 
parément sur  chacun  des  paragraphes  dont  l'ar- 
ticle de  la  commission  se  compose. 

M.  le  Préf^ldent.  L'amendement  de  M.  le  duc 
de  Hassano  ne  se  tr«>iivant  qu'après  le  premier 
paragraphe,  je  vais  mettre  d'abord  ce  paragraphe 
aux  voix. 

M.  le  marquis  de  Laplaee.  Je  ne  puis  me 
rendre  compte  du  changement  introduit  dans 
l'article  9  par  la  commission,  lequel  a  pour 
objet  de  substituer  l'action  de  la  cour  à  celle  du 
président;  il  me  semble  que  c'est,  en  quelque 
sorte  porter  atteinte  au  pouvoir  discrétionnaire, 
dont  le  Code  investit  en  général,  particulière- 
ment par  Tarlicle  268,  le  président  déjà  chargé 
de  la  police  du  tribunal  et  de  la  conduite  des 
débats.  Dans  le  rapport  de  la  commission,  je 
remarque  qu'il  est  dit  avec  toute  raison  que, 
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s'il  y  a  doute  pour  les  jurés  ou  pour  lee  magis- 
trats sur  l'idenUlé  île  l'accusé,  clucuri  deux 
pourra  réclamer  la  corn  paru  lion.  Je  itc  wis  pas 
trop  comuient  le  ma{;istrat  ou  le  juré  aura  tou- 
jours Bùr  d'oliteuir  satist'acliuj]  à  &a  réclaitiation, 
qui,  comme  affaire  de  consciuucu,  ne  saurait  ce- 

rndant  lui  Ctre  refusée;  et  il  me  parait  exposé 
l'obtenir  moiiiB  de  la  cour  que  du  président, 
dont  la  responsabilité  serait  uuiis  ce  cas  plus 
directement  engagée.  Au  reste,  je  ne  fais  que 
soumettre  à  la  Ctiamtire  un  doute  qui  me  sem- 
blait avoir  une  certaiuc  Rravité,  [Appuyé!) 

M.  Tripler,  rapporUur.  Je  crois  que  ce  chan- 
gement est  commandé  par  la  rédaction  même 
de  la  loi  et  en  mûcne  temps  par  les  motifs  qui 
l'ont  fait  proposer.  Itumarquez  que,  d'après  l'ar- 
ticle II)  lorsque  l'un  des  accusés,  par  ses  cla- 
meurs, rend  impossible  la  coutinuaiion  du  dé- 
bat, ce  n'est  point  le  président,  c'est  la  cour  qui 
est  appelée  à  prononcer  un  arrêt  qui  ordonne 
qu'il  sera  retiré  de  l'audience.  Y  a-t-il  simili- 
tude dans  les  conséquences,  enlrc  ce  cas  et  celui 
qui  est  prévu  par  l'article  !)■>  Il  a  paru  à  votre 
commission  qu'il  y  avait  similitude  parfaite.  (Jue 
lacour  déclare  sur  le  vu  du  procês-verbal  cons- 
tatant la  résistance  que  l'accusé  ne  sera  |)as 
amené,  et  qu'où  passera  outre  en  son  absence, 
il  me  semble  que  le  résultat  est  le  mémo  que 
lorsque,  étant  déjfi  arrivé  à  l'audience,  il  selivru 
k  des  violences  le  lies  qu'on  est  obligé  d'ordonner 
sa  retraite.  Uans  un  cas,  ce  serait  la  cour  qui 

Srononcerait;  dans  l'autre,  ce  serait  le  prési- 
ent.  il  a  paru  à  votre  commission  que  pour 
établir  une  uarmoiiie  parfaite  dans  la  rédaction 
de  la  loi,  il  y  avait  néces.silé  d'investir  le  même 
pouvoir  dans  l'une  et  dans  l'antre  des  circons- 
tances, iudejieudaniment  de  ce  premier  motif, 
il  y  en  a  un  autre  :  il  a  paru  à  votre  canimts- 
sio'n  que  le  pouvoir  discrélionnaire  du  iirésidenl 
des  assises  a  sans  doute  une  {.grande  étendue; 
pour  quel  obietf  l'our  la  directioji  des  débats. 
Uais  quand  il  s'a^^it  de  décider  une  question 
préjudicielle,  une  question  aussi  importante  que 
celle  de  savoir  si,  après  le  procès-vcrijal,  on 
passera  outni  t<n  l'aiiseiice  de  l'accusé,  comme 
s'il  était  présent,  ou  liieii  si  l'on  em|iloiera  lu 
rorce  |)Our  l'amener,  qui-lle  que  soit  sa  résis- 
tance, il  nou.s  a  paru  d'abord  que  c'était  là  une 
question  qui  no  tenait  pas  cssentiellemeut  à  ta 
direction  .les  d.'bats,  et  ijui  était  par  (.onséquent 
liors  lu  pouvoir  .liscrétinnnaire établi  jjar  la  loi, 
et  d'un  autre  i»tù  i|u'ulle  avait  un  trop  haut 
intérêt  pour  la  sui-ieié  et  pour  l'ai^eu.-^é  pour  la 
livrer  à  l'upiiii'iri  il'uu  .seul  tiomme;  qu'il  fallait 
appeler  la  cour  elle-même. 

Nous  ajouterons  une  consiJératKUj  qui  ti'a  pas 
été  iiou  plus  sans  une  certaine  iiillnenci!  sur  la 
commission.  Quel  est  le  rùl-t  qn.^  d.iil  jouer  le 
iiresideul  dans  la  dii'cclion  di;s  debal^V  l^esl  un 
rôle  pour  ainsi  dire  iuiiinssible.  un  nile  qui  doit 
jusqu'il  un  (.erlain  p'iiiil  appeler  la  cniiliauce  de 
raceusé  lui-iiiêine.  lili  liii'u,  n'e.si-il  jjas  danuu- 
reux  do  metirc  le  pré^idfiit,  ilês  le  priucipéet 
avant  même  que  1rs  déliais  commcnecnl,  ilans  la 
nécessite  de  prononcer  seul  une  decisioti  qui 
pourrait  le  faire  suspecter  de  partialité?  On  a 
pensé  qu'il  fallait  con.server  au  prêi^idcnt  celte 
impariialité  dont  il  faut  qu'il  soit  investi  au  mo- 
ment où  les  débats  s'oiivri-nt,  qu'il  ne  fallait  pas 
le  mettre  dans  la  nécessité  de  prononcer  une 
décision  préalable  cotre  l'accusé  et  la  société,  et 
qu'il  valait  mieux  que  ce  fût  la  cour  tout  entière 
qui  coopérait  à  la  décision.  Voilà,  Messieurs,  l'opi- 


nion de  la  commission  et  ses  motili;  elle  tous  lei 
abandonne.  {Au.z  voix!  aux  voix!) 

.M .  l'rrtii,  gardé  des  iceaiix,  nUnixtre  de  laJMt- 
Ike.  Je  ne  puis  partager  l'opiaion  que  rient 
d'émettre  M.  le  rapporteur.  Je  ne  consens  pas  i 
substituer  la  cour  au  président.  11  s'agit  ici,  pir 
l'amendement  de  la  commission,  de  dépouiller  le 
lirésident  d'un  droit  qu'il  a  eu  jusqu'à  préseal, 
et  qu'à  côté  de  lui  a  le  ministère  public.  L'article  S 
énonce  que  le  président  peut  faire  amener  Tu- 
euse de  vive  force;  l'article  ne  parle  pas  du  ni-' 
nistëre  public,  et  quoique  le  droit  de  faire  ao»- 
ner  de  force  ne  soit  pas  donné  par  la  loi  actueUt 
au  ministère  public,  ce  droit  ne  lui  en  appartieni 
pas  moins.  Jamais  on  ne  le  lui  a  contesté.  En 
eiïut,  le  procureur  général  a  non  senlemeiit  le 
droit,  mais  l'obligaliou  d'exécuter  l'ordcanuin 
de  prise  de  corps  ou  le  mandat  d'arrêt  dêbrri 
contre  l'accusé,  et  il  peut,  lui  tout  seul,  fiin 
amener  du  vive  force  Vacctisé  è.  ^audience.  Le 
président  jouit  du  même  droit:  substituer  dus 
l'article  la  cour  au  président,  c'est  enlever  i  a 
dernier  un  droit  que  lui  donne  le  Code  d'instruc- 
tion criminelle. 

Un  a  supposé  un  argument  tiré  de  l'artidelO, 
iH'i  il  s'agit  de  faire  retirer  de  l'audience  et  re- 
conduire en  prison  tout  prévenu  qui,  par  dei 
<:Iameurs  ou  par  tout  autre  moyen  propre  i  caii- 
^'cr  du  tumulte,  mettrait  obstacle  au  libre  coun 
lie  la  justice;  mais  si  c'est  là  un  droit  nouveau, 
le  firesidenl,  avec  son  pouvoir  discrétionnairt, 
a  bien  le  droit  de  faire  sortir  momentauémenl 
l'accusé,  de  faire  suspendre  les  débats  ou  de  Ici 
continuer,  à  charge,  quand  il  fait  ramener  l'ic- 
eiisé,  de  lui  dire  tout  ce  gui  a  été  ntiteuni 
absence;  maisquaud  il  s'agit  d'une  absence abio- 
lue,  détinitivc,  qui  doit  priver  l'accusé  de  toiti 
coopération  aux  débats,  cela  dépasBe  lepounï 
du  président.  Il  fallaitpourceca8unarrét;vailî  , 
pourquoi  j'ai  souscrit,  a  la  Chambre  des  députa  | 
à  la  substitution  de  la  cour  au  président. 

Mais,  dans  le  cas  de  l'article  9,  faire  cetu 
substitution,  ce  serait  enlever  au  président  n 
droit  que  la  loi  lui  accorde;  ce  serait  placer  le 
président  dans  cette  singulière  position,  qu'ilM 
jiourmit  plus,  contrairement  à  ce  qui  existe,  le 
i|ue  peut  à  côté  de  lui  le  procureur  général. 

M.  Tr1|»ler,  riipiiorteur.  Si  l'article  9  se  bomil 
à  investir  le  président  du  pouvoir  de  faire  imeotr 
par  la  force  les  accusés  récalcitrants,  je  puti- 
L'erais  l'opinion  qui  vient  d'être  émise  par  li.k 
garde  des  sceaux  ;  mais  prenei  bien  garde  qui 
ne  s'agit  pas  seu lement  dans  l'articleSi» la fsùlii 
lie  faire  amener  par  la  force  les  accusés;  c4 
article  va  plus  loin,  et  il  donne  au  président  M 
pouvoir  tout  nouveau,  le  pouvoir  d'ordonntfi 
après  In  lecture  faite  à  l'audience  du  proc^nr 
bal  constatant  leur  résistance,  que,  nonotHM 
leur  absence,  il  soit  passé  outre  aux  débats.  Ol 
pouvoir  est  aussi  nouveau  que  celui  quieilécit 
dans  l'article  10,  et  par  la  raison  qui  a  détensii' 
la  t^liamlire  des  députés  à  déposer  ce  pouvoirà 
jjasser  outre  entre  les  maius  de  la  Cour,  duili 
cas  de  l'article  10.  Gomme  il  s'agit  dans  l'artidif 
d'un  droit  qui  a  le  même  efTet,  celui  de  miÏB* 
l'accusé  hors  des  débats  et  de  le  juger  en  ■■ 
absence,  nous  avons  cru  qu'il  était  oéceMin 
d'accorder  à  l'accusé  la  même  garantie. 

.M.  le  due  de  llaasan*.  Hais,  IIIesBieori,il'' 
s'agit  ]ias  de  mettre  des  restriction!  an  fôtl^ 
discrétionnaire  du  président  pour  la  coodi' 
lies  délMits  ;  il  s'agit  d'une  ctiose  bien  plus  g^ 
il  faudrait  décider  que  l'accusé  ponm  éuX* 
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absent,  non  entendu,  non  défendu.  Une  lelle 
décision  n^appartient  point  au  président,  car  elle 
ne  peut  être  rendue  que  par  un  arrêt  de  la 
cour. 

{I. ^amendements  proposé  par  la  commmion  sur 
le  premier  paragraphe  de  l'article  9,  mis  aux  voix^ 
n'est  pas  adopté.) 

M.  le  l^résideDt.  Voici  le  premier  paragraphe 
de  C article  9  du  projet  de  loi  : 

»  Si  les  prévenus  n'optempùrent  point  à  la 
sommation,  le  président  pourra  onionner  qu'ils 
soient  amenés  par  force  devant  la  cour;  il  pourra 
également,  après  lecture  faite  à  Taudience  du 
procès-verbalconstatant  leur  résistance, ordonner 
que,  nonobstant  leur  absence,  il  soit  passé  outre 
aux  débats.  » 

M.  l'illeiiiiiin.  Ne  pourrait-on  pas  scinder 
Tarticie?  Ainsi  j'admets  que  le  droit  qui  existait 
antérieurement  pour  le  président  seul  lui  soit 
conservé;  mais  quand  il  s'ajçit  du  droit  nouveau 
et  exorbitant,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  détermine 

f)ar  la  loi,  de  passer  outre,  ne  pourrait-on  pas 
e  répartir  entre  tous  les  membres  de  la  cour? 

Plusieurs  pairs  :  Gela  a  été  rejeté. 

M.  l'Illemaln.  On  n*a  pas  fait  la  distinction 
relativement  à  la  diversité  des  votes. 

M.  le  Prëttident.  M.  Villemain  ne  fait  pas 
(l'amendement;  il  n'y  a  rien  à  mettre  aux  voix. 

{Le  jtremier  panuiraphe  de  Varticle  0  du  projet^ 
mis  aux  uoLiy  est  adopté.) 

M.  le  Président.  C'est  ici  que  se  placerait 
Y  amendement  de  M.  Cousin^  qui  me  parait  devoir 
précéder  les  autres  amendements  de  la  commis- 
sion. Cet  amendement  serait  ainsi  conçu  : 

«  Néanmoins  les  accusés  pourront  être  amenés 
une  fois  an  moins  à  l'audience  pour  que  leur 
identité  soit  constatée.  »  {Aux  mix!  aux  voix!) 

M.  ¥lllemain.  Je  crois  l'amendement  absolu- 
ment nécessiiire,  et  je  dirai  que  les  opinions  les 
f)lus  favorables  à  la  loi  doivent  en  reconnaître 
a  nécessité. 

Il  V  a  un  fait  qui  semble  ne  pas  assez  frapper 
la  Cnambre,  c'est  qu'il  faudra  faire  juger  ces 
accusés  al)sents  [lar  des  jurés.  Or,  il  est,  ce  me 
semble,  imp()ssii)le  que  des  jurés,  même  votant 
secrètement,  jugent  des  accusés  qu'ils  n'ont  pas 
vus.  Les  absences  du  jury,  la  manière  dont  sa 
conviction  se  forme,  le  genre  d'appréciation  qui 
lui  appartient  et  lui  est  commandée,  supposent 
et  nécessitent  la  présence  de  l'accusé.  Oui,  Mes- 
sieurs, il  y  a  des  législations  très  sévères,  dont 
^'*ai  parlé  a  une  autre  époque,  dont  je  disais  que 
es  dispositions  n'étaient  pas  dans  nos  lois  et  ne 
pouvaient  y  être  supposées.  Ces  dispositions  per- 
mettent de  juger  l'accusé  absentvolontaire,  l'ac- 
cusé muet  avec  obstination,  insolence,  l'accusé 
Tloleminent  rél'ractaire;  mais  qu'arrive-t-il  alors? 
Cet  accusé  est  décliu  du  privilège  du  jury,  et 
c'est  la  cour  qui  prononce  la  peine. 

Un  pair  :  Mais  c'est  plus  sévère. 

H.  Yllleiiiaiii.  Oui,  s.'ins  doute,  c'est  plus 
sévère,  mais  c'est  plus  lo^'ique.  {Murmures,) 

Vous  prétendez  conserver  le  jury  comme  dé- 
clarateur  unique  et  en  même  temps  vous  ne 
conservez  pas  les  éléments  nécessaires  de  son 
examen  et  de  sa  décision.  Vous  faites  une  loi 

S|ui  sera  reniée  et  démentie  par  la  conscience  du 
ury,  à  moins  qu'il  n'abjure  le  caractère  même 
de  son  institution. 

J*appuie  l'amendomont  comme  nécessaire, 
quoique  insuffisant  à  mes  yeux. 


^L'amendement  de  M.  Cousin,  mis  aux  voix, 
n'est  pas  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  donne  de  nouveau  lec- 
ture de  ramen<lement  présenté  par  votre  com- 
mission et  qui  remplacerait  l'article  9.  Il  est 
ainsi  conçu  : 

0  Art.  9.  Si  les  prévenus  n'obtempèrent  point 
à  la  sommation,  la  cour  pourra  ordonner  qu'ils 
soient  amenés  par  la  lorce  devant  elle;  elle 
pourra  également,  après  la  lecture  faite  à  l'au- 
dience du  procès-verbal  constatant  leur  résis- 
tance, ordonner  que,  nonobstant  leur  absence, 
il  soit  passé  outre  aux  débats. 

c  Dans  ce  dernier  cas  la  cour  pourra,  à  toutes 
les  périodes  de  la  cause,  ordonner,  soit  d'office, 
soit  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  que 
les  prévenus  seront  amenés  par  la  force,  en- 
semble ou  séparément,  si  elle  juge  leur  présence 
nécessaire  à  la  manifestation  de  la  vérité. 

«  Lorsque  les  débats  auront  été  commencés 
ou  continués  en  l'absence  des  prévenus,  chaque 
jour,  et  avant  l'audience,  il  leur  sera  fait  som- 
mation d'y  assister,  et  il  sera  dressé  procès-ver- 
bal constatant  leur  réponse.  » 

Le  premier  paragraphe  a  déjà  été  mis  aux 
voix  et  repoussé. 

Voix  diverses:  Tout  le  monde  ne  vote  pas. 

M.  le  marquis  de  MarbolA.  Dans'une  loi  aussi 
importanteetdontlesconséquencessontsi  graves, 
je  demande  qu'on  vote  d'une  manière  plus  pré- 
cise et  plus  positive,  et  que  chacun  y  prenne  part. 

M.  le  PrëMldent.  Le  bureau  a  été  consulté 
sur  le  vote,  et  il  a  été  décidé  que  la  majorité 
avait  voté  pour  le  rejet  de  l'amendement  précé- 
demment mis  aux  voix. 

M.  C-autler.  Xous  ne  contestons  pas  le  ré- 
sultat, mais  nous  nous  plaignons  qu'un  grand 
nombre  de  pairs  n'aient  pas  pris  part  au  vote. 

xM.  le  Président.  Je  metsaux.voix  le  dernier 
paragraphe  commençant  par  ces  mots  :  Dam  ce 
dernier  cas, 

M.  I*en*ll,  garde  des  sceaux^  ministre  de  la  jus- 
tice. Je  demande  à  faire  une  observation.  Cet 
amendement  se  divise  en  deux  parties.  J'examine 
d'abord  la  seconde,  qui  commence  ainsi  :  a  Dans 
ce  dernier  cas,  la  cour  pourra,  à  toutes  les  pé- 
riodes de  la  cause,  ordonner,  soit  d'office,  soit 
sur  les  conclusions  du  ministère  public,  que  les 
prévenus  seront  amenés  par  la  force,  ensemble 
ou  séparément,  si  elle  juge  leur  présence  néces- 
saire à  la  manifestation  de  la  vérité.  »  Il  me 
semble  que  c'est  la  répétition  de  ce  qui  se  trouve 
précédemment.  On  a  consacré  le  principe  gé- 
néral que  la  cour  pouvait  faire  amener  l'accusé 
devant  elle  ;  tout  est  fini  ;  il  n^est  pas  nécessaire 
de  le  rappeler  une  seconde  fois. 

Voix  diverses  :  C'est  juste  I  c*est  juste  ! 

M.  Periiil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus- 
tice. Si  Monsieur  le  Président  veut  mettre  aux 
voix  ce  paragraphe,  je  m'expliquerai  ensuite  sur 
l'autre. 

Les  mêmes  vnix  :  La  division! 

(Le  deuxième  paraizraphe  de  l'article  9  de  la 
commission,  mis  aux  voix,  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  l^rëftident.  Le  troisième  paragraphe  de 
l'article  amendé  par  la  commission  est  ainsi 
conçu  : 

«  Lorsque  les  débats  auront  été  commencés 
ou  continués  en  l'absence  des  prévenus,  chaque 
jour,  et  avant  l'audience,  il  leur  sera  fait  som- 
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inalion  d'y  assister,  et  il  sera  dressé  procès- 
verbal  constatanl  leur  réponse.  ■■ 

M.  l'ersll,  garde  des  sceaux,  mintslre  de  la  jus- 
tice. Voici  maintenaut  mon  observation  sur  le 
troisième  paragraphe.  M.  le  rapporteur,  ou  plutôt 
la  commission,  propose  <le  dire  que,  cliaq^ue  jour, 
et  avant  l'audience,  il  sera  tait  fiommalton  aux 
prévenus  d'y  assister,  el  qu'il  sera  dresse  pro- 
cès-vcrtial  constaiant  leur  rêixinse.  J'avoue  que 
je  ne  trouve  pas  indispensable  de  mettre  dacis 
la  lui  cette  dJE|iosition.  Je  crois  que  cela  est  la 
conséqucuce  naturelle  de  ce  qu'on  a  dit  dans 
l'article  8.  Chaque  audience  est  en  quelque  sorte 
un  reconimeii cernent  de  l'affaire.  In  procès- 
verbal  sera  rédige;  c'est  certain.  Je  déclare  que 
c'est  dans  ce  sens  que  la  loi  est  connue;  et  quand 
le  ijouveinemcnt  en  donne  ras.-ui'ance,  je  ne 
crois  pas  nécessaire  d'introduire  cela  dans  la  loi. 

M-  Tripler,  rappirleur.  Je  suis  bien  filché  as- 
surément de  comnattre  l'opinion  de  M.  le  garde 
des  sceaux,  mais  je  remplis  ici  un  devoir,  et  un 
devoir  d'autant  plus  respcclacle  à  mes  yeux  que 
la  commission,  ctmime  vous  le  voyez,  s'est  pré- 
occupée d'un  inléréL  que  vous  ne  devez  pas  ou- 
blier, rititérët  de  la  derense. 

M.  le  garde  des  sceaux  vient  dire  ijue  le  para- 
graphe que  nous  discutons  est  compris,  du  moins 
implicitement,  dans  l'arlicle  8.  Mais  il  est  bieri 
évident  que  l'on  ne  s'occupe  là  que  du  jour  indi- 
qué pour  l'ouverture  des  débats.  II  n'y  a  pas 
possibilité  de  s'y  me[irendre.  Ceries,  s'il  eût  été 
dans  l'intention  des  rédaclcurs  du  projet  de  dire 
que,  dans  toutes  les  circonstances  de  la  cause, 
il  serait  lait  somniati')n  el  dressé  procès-verbal, 
ils  l'auraient  mis  dans  la  loi.  Il  est  donc  certain 
que  l'article  H  ne  comprend  pas  les  jnurs  subsé- 
quents à  celui  où  le  débat  est  ouvert. 

Actuellement  les  expliciitions  que  provoquent 
l'amendement  suilironi-elles?  Croyez-vous  que 
si  une  cour  d'assises  avait  manque  à  celle  lor- 
malité  de  dresser  un  procès-verbal,  et  qu'un 
pourvoi  (ùl  forme  en  Cour  de  cassation,  la  Cuur 
ue  ca.sBation  [lourrait  annuler  l'arrêt  sur  le  mo- 
tit  que,  dans  lu  discussion  de  la  loi,  i]  a  été 
donné,  par  l'organe  du  minisière,  une  explica- 
lionV  .Non,  nous  le  pourrions  pas;  il  est  impos- 
sible de  considérer  une  déclaration  fugitive, 
fût-elle  consifinéi!  dans  un  [irocès-verbal,  comme 
remplai;anl  une  diipositiori  de  loi.  Kn  matifirc 
criiiiintlle,  tout  est  de  ri^'iieur.  (Juand  on  vent 
faire  valoir  une  nullité,  il  faut  qu'elle  soit  tex- 
tuellement écrite  dans  la  loi.  Ln  arrêt  rendu 
dans  le  sens  contraire  à.  l'explication  ne  sera 
pas  passible  d'annulation. 

Quand  un  accusé  e.it  sommé  pour  la  première 
fois  de  comparaître  à  l'undience,  il  peut  élre 
sous  rinllueuce  d'un  autre.  Vous  savez  que 
quand  il  y  a  un  ^rand  nombre  d'accusés,  il  y 
«n  a  toujours  un  certain  nonilire  qui  exercen't 
un  empire  absolu  sur  l'csprii  ib-s  autres.  .Mais  le 
tftnps  amène  le  caltne,  la  défectiim  arrive,  et 
Souvent  des  accusés  qui  oui  refusé  ne  demande- 
raient pas  mieux  que  de  se  débarrasser  de  ces 
entraves  et  de  venir  à  l'audience.  Il  faut  que  la 

Iustice  les  arme  contre  leurs  propres  passions  et 
eur  donne  le  moyen  de  se  débarrasser  des  liens 
dans  lesquels  ils  sont  enchaînés.  C'est  un  devoir 


ceux  qui  snnt  innoeeiits,  comme  de  punir  ceux 
qui  sont  coupables. 

Par  conscquenl.  vous  ne  devez  négliger  aucun 
moyen  pour  les  découvrir.  Vous  devez  emptovcr 


toutes  les  provocations,  toutes  les  mlseï  eo  de- 
meure gui  pourront  déterminer  les  accuBéa  i 
vous  présenter  leurs  défenses. 

Tels  sont  les  motifs  moraux  et  les  motiù  lé- 
gaux qui  nous  ont  déterminé  à  iatroduire  cette 
disposition.  Si  elle  n'est  pas  textuellement  dus 
la  loi,  il  faut  considérer  qu'elle  n'y  est  pat  du 
tout. 

M.  I'cphII,  garde  des  tceaux',  minittre  de  ta  |u- 
lice.  Indépendamment  de  l'explication  indiquét 
tout  à  l'heure,  vous  trouverez  la  réponse  à  tir- 
gument  proposé  par  la  commission  dans  le  der- 
nier paragraphe  de  l'article  9.  Vous  voyez  parli 
l'esprit  dans  lequel  la  loi  a  été  rédigée,  c'tfl 
celui  qui  vous  a  vous-mêmes  dirigés  dans  le  de^ 
nier  procès. 

M.  Ilaribe.  Si  l'afTaire  se  jugeait  en  un  jour: 
si,  au  commencement  de  l'audience  un  accusé» 
livre  à  quelques  désordres,  qu'il  soit  renvoi^ 
que  les  débats  se  continuent,  que  les  têaiofoi 
soient  enlendus,  le  réquisitoire  prononcé,  n'y 
aura-l-il  rien  à  faire  avant  le  verdict  du  JDty 
el  après  avoir  entendu  le  réquisitoire  du  miiris- 
lëre  public  pour  l'application  de  la  peine?  U 
condamnation  sera-t-elle  prononcée,  saufàno- 
liHer  après  l'audience  procès-verbal  de  l'audiliOB 
des  témoins,  du  réquisitoire,  du  verdict  dujuir 
et  de  la  condamnation? 

M.  Tripler,  rno^orfeur.  Cette  question  ettloal  i 
à  fait  étrangère  à  celle  qui  nous  occupe.  Jeu 
m'oppose  pas  à  ce  que  l'honorable  préopinanl  n 
fasse  l'objet  d'un  amendement  particulier,  miii  . 
je  désire  qu'on  ne  complique  pas  une  quetiioi 
simjde  d'une  autre  question  tout  &  fait  distincte. 
qui.  à  mes  yeux,  ne  présente  pas  le  mémeii- 

Je  répondrai  à  l'honorable  collèfrue  qu'il  In»    I 
vera  la  solution  de  la  dif^cuté  qu'il  a  eau>m 
dans  le  cinquième  alinéa  du  même  article  qyiod 
nous  y  serons  arrivés. 

M.  lUrthe'.  Cela  se  trouve  dans  l'ameDdeBWol 


M.  Tripler,  rapportettr.  C'est  TPaî! 

(Le  ;i'  iiaragraphe  proposé  par  la  commiMid 
est  mis  aux  voix.  —  Deux  épreuves  sont  hits 
dans  les  formes  ordinaires.  —  La  Chamln 
n'adopte  pas.) 

La  délibération  s'établit  sur  le  ieeoitd  fot- 
gTiiphe  de  Vartich-'i  da  jtrojet  de  loi  aiosi  can^'- 

"  Après  chaque  audience,  il  sera,  par  le  prf- 
lier  de.  la  cour  d'assises,  donné  lecture  tuxpi^ 
venus  qui  n'auront  point  comparu,  du  pron^ 
verbal  des  débats,  et  il  leur  sera  signi^tofi' 
des  réquisitoires  du  ministère  public  ainsi^ 
<les  arrêts  rendu  par  la  cour,  qui  serootU* 
réputés  contradictoires.  » 

M.  le  l'rénlilent.  La  commissioa  avait  pi^ 
po^é  d'ajouter  à  ce  paragraphe,  qu'une  copie  * 
procès- verbal  des  debais  serait  notifiée  aux ^ 
venus  absents  de  l'audience. 

M.  Tripler,  rap/Kfleur.  La  commissions^ 
sisic  pas  sur  la  copie  du  procès-vertaL 

M.  le  l'rétildeal.  La  commiESioa  retirtt-^ 
cet  amendement? 

M.  Tripler,  rapporteur.  Elle  le  pCOt  I* 
cr.'iinie  &\iri:s  le  vote  de  la  Chambre  sur  le  l<^ 
uder  paragraphe. 

M.  le  préaldcBi  met  aux  vois  le  ncaid^ 
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ragraplic  de  l'arlicle  0,  lel  qu'il  est  conçu  dans 
le  projet  de  loi. 
(Ce  paragrapiie  est  ailopté  par  la  Oliambre.) 
M.  I«  PréaidFnl.  L'n  paragraphe  additionnel 
proposé  par  la  commission  était  ainsi  conçu  '■ 

"  .Si  ces  prévenus  demandent  à  être  présents 
aux  débals  après  leur  ouverture,  ils  seront  te- 
nus de  les  prendre  au  point  où  ils  les  trouve- 
ront, saitB  préjudice  à  l'exécution  de  l'article  268 
du  (Iode  dinsiruction  criminelle.  ■■ 


M.  THpIer,  rapporteur.  Faites  tout  ce  que 
vous  voudrez. 

iLe  paragraphe  additionnel,  mis  aux  vois, 
n'est  pas  adopiû.) 

L'ensemble  de  l'arlicle  9  (>sl  ensuite  mis  aux 
voix  et  adopté  pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  9. 

•  Si  les  prévenus  n'obtempèrent  point  à  la 
Eomnintion,  lu  président  pourra  ordonner  qu'ils 
soient  amenés  par  la  force  devaiit  la  cour;  il 
pi'Urra  également,  après  lecture  faite  à  l'au- 
dienct!  dn  procès- verbal  constatant  leur  résis- 
tance, ordonner  que,  nonobstant  leur  absence. 
il  soit  pa^sé  outre  aux  débats. 

•  Après  chaqne  audience  il  sera,  par  le  gref- 
fier de  la  cour  d'assises,  donné  lecture  aux  pré- 
vnriu,>i  qui  n'auront  pas  comparu,  du  procès-ver- 
bal dc.-i  débats,  el  il  leur  sera  signilié  copie  des 
réqui:!itoires  du  ministère  public,  ainsi  que  des 
arrêts  rendus  par  la  i;our,  qui  seront  tous  réputés 
contradictoires,  " 


Art.  10. 

•  La  cour  pourra  Taire  retirer  de  l'audience 
et  rci'onduire  en  prison  tout  prévenu  qui,  |>ar 
des  clann-urs  ou  par  tout  autre  moyen  propre  à 
causer  dn  tumulte,  mettrait  obstacle  au  lif>re 
cours  de  jaJNsiice,  et,  dans  ce  cas,  il  sera  pro- 
o'-dé  au\  débats  et  au  juf^ement,  comme  il  est 
dit  aii.t  arii(-li-s  précédents.  i.idupU'). 

M-  Ir  tlrumlc  Oiiliourhafçe.  Avant  de  pas- 
ser à  l'article  11,  j'ai  à  présenter  une  observa- 
tion esseniielle:  elle  est  relative  à  la  défense- Je 
sais  bien  qne  pour  les  couiuniaces  il  n'y  a  pas 
de  délensM,  mais,  pour  les  accusés  présents  il  v 
en  a  toujours.  Les  articles  29^  et  2'.)â  du  tlodè 
irinslruition  criminelle  y  ont  pourvu.  Dans  un 
procès  trop  célèbre,  la  défense  n'a  pas  eu  lieu  : 
mais  vons  snw?.  Ions  pourquoi.  Il  est  inutile  de 
rappeler  cf-IIp  triste  circonstance  ;  il  est  à  pré- 
sumer que  jamais  plus  te  corps  des  avocats  ne 
refusera  dt-  remplir  ses  devoirs.  Dl'iuiwni-nl.i 

Lorsqu'un  avocat  e.st  tiornmé  d'oflice.c'i'st  une 
sorif-  di;  tutelle  donné  à  l'accusé,  et  la  tutelle  ne 
se  refuse  jamais.  Si  l'accusé  est  assez  fou,  assez 
en  démence  pour  denier  les  débats,  il  me  semble 
que  la  défer^-e  peut  toujours  avoir  lieu-  Je  ne 
propose  pas  un  iiniendcment:  je  demande  l'as- 
aentiment  .lu  minisière  et  de  laCbambre,  et  l'in- 
sertiott  au  procès-verhai  suflira.  Il  s'u^iit  donc  de 
savoir  si,  dans  le  ims  de  l'absence  insensée  le 
l'accusé  au\  débats,  la  défense  aura  lieu  sur 
pièces. 

Vous  vnus  rappfdi'K  tous,  Meisieurs,  les  élo- 
quentes p.'iroles  lie  M.  .\lolé  sur  la  défense;  il 
YOUB  diraii  que  la  défense  était  inventée  plus 
pour  le  pays  que  pour  l'accusé.  i^Murmurei.) 


M.  le  duc  de  MoDlebello.  11  me  semble  qu'on 
ne  doit  pas  faire  allusion  à  ce  qui  s'est  passé  â 
la  cliambre  du  conseil. 

M.  Ir  rvmte  Tardai.  Je  demande  le  rappel 
à  l'ordre  de  l'orateur,  il  s'explique  sur  des  pa- 
roles prononcées  en  comité  secret.  Ce  mode  de 
discussion  doit  être  blâmé.  J'insiste  pour  le  rap- 
pel à  l'ordre. 

Plusuurs  pain  :  Appuyé,  appuyé  !  {Ttumeurt 
prolongées.) 

M.  le  vleomle  DiiboDeha|çe.  Je  n'ai  dit  ni 
vouludire  ce  qui  s'était  passé  en  comité  secret, 
ni  en  conseil  privé.  J'ai  voulu  simplement,  dans 
une  affaire  extrêmement  grave,  appuyer  mon 
opinion  de  celle  d'un  magistrat  aussi  illustre, 
d'un  ancien  garde  des  sceaux  aussi  respectable, 
luette  opinion  est  connue  de  tout  le  monde. 

M.  le  Fomle  Turfi^ol  et  pLusieun  autres  pairs. 
l^Ue  n'est  connue  que  de  la  cour. 

Quelques  membres  :  Elle  a  été  aussi  répandue 
au  dehors. 

Autres  membres  :  Par  des  indiscrétions  con- 
damnables... elle  est  censée  n'être  connue  que 
de  la  cour. 

M.  le  vleomte  Dnbouehaçe-  J6  vous  de- 
mande pardon,  elle  a  aussi  été  connue  du  pu- 
blic. Dans  tous  les  cas,  si  j'ai  tort,  mon  tort  est 
involontaire,  je  n'avais  pas  de  mauvaise  inten- 
tion; je  ne  voulais  que  prouver  combien  mon 
opinion  avait  de  la  gravité,  puisqu'elle  était  par- 
tat;ée  par  un  ancien  magistrat  digne  au  plus 
haut  degré  des  égards  et  du  respect  de  la  Cham- 
bre. Je  disais  donc,  et  je  m'approprie  alors  cette 
opinion  pour  ne  pas  faire  allusion  à  ce  qui  s'est 
passé,  que  la  défense  est  encore  plus  utile  à  la 
tranquillité  de  la  conscience  du  juge  qu'à  l'ins- 
tinct de  l'accusé,  et  qu'il  est  essentiel  de  ne  pas 
se  passer  de  la  défense.  Eh  bien,  je  dis  qu'elle 
est  encore  plus  passible  que  le  jugement  sur 
pièces.  En  l'absence  de  I  accusé,  le  défenseur 
nommé  d'office  par  le  président  de  la  cour  peut 
étudier  l'aiïaire  sur  pièces  et  aux  débats,  et  pré- 
senter les  moyens  de  l'accusé.  Voilà  ce  que  je 
voulais  dire. 

Ësl-il  dans  l'intention  de  la  Chambre  que  cela 
ait  lieu?  La  nouvelle  loi  ne  peut-elle  pas  faire 
entrer  l'accident  dans  le  cas  ducontun^ace?  Si  la 
eour  est  d'accord  que  toujours  la  défense  aura 
lieu  par  un  avocat  d'office,  qu'elle  le  déclare  au 
moins  en  l'insérant  au  procès-verbal.  Je  n'en  fais 
pas  l'objet  d'un  amendement,  pour  ne  pas  ef- 
frayer par  l'idée  du  renvoi  de  la  loi  à  une  autre 
chambre. 

M.  l'crttll,  ifarili'  îles  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  Il  est  bien  entendu  par  tout  le  monde 
que  la  défense  reste  avec  tous  ses  droits.  Je  prends 
la  parole  seulement  pour  répondre  dans  Tin- 
térët  d'un  ordre  qu'on  a  attaqué,  en  disant  tout 
à  l'heure  qu'il  avait  refusé  de  défendre  dans  le 
procès  célèbre  plusieurs  fois  cité,  l'as  un  avocat 
n'a  refusé  de  défendre  un  accusé;  la  cour  n'au- 
rait pas  manqué  d'user  dn  droit  que  la  loi  lui 
accorde;  mais  l'ordre  des  avocats  connaissait 
trop  ses  devoirs  pour  refuser  la  défense.  ]1  a  pu 
et  au  peut-être  ne  pas  défendre,  lorsque  c'était 
contre  la  volonté  oe  l'accusé:  mais  quand  un 
avocat  a  été  avoué  par  l'accusé,  quand  il  a  été 
choisi  ou  délégué  par  le  président,  il  a  obéi  & 
son  devoir. 

M.  le  Préaidenl.  Puisque  c'est  une  pure 
observation,  je  vais  passer  à  l'article  11  ainsi 
conçu  : 
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Art.  II. 

(•  Tout  prévenu  ou  toute  personne  présente  à 
l'audience  d'une  cour  d'assises,  qui  causerait  du 
tumulte  pour  empêcher  le  cours  de  la  justice, 
sera,  audience  tenante,  déclaré  coupable  de 
rébellion,  et  puni  d'un  emprisonnement  qui 
n*excédera  pas  deux  ans,  sans  préjudice  des 
peines  portées  au  Code  pénal  contre  les  outrages 
et  violence  envers  les  magistrats.  » 

(L'arlicle  11,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  mois  aux  voix  l'ar- 
ticle 12  et  dernier  du  projet. 

Art.  12. 

u  Les  dispositions  des  articles  8,  9,  10  et  IL 
s'appliquent  au  jugement  de  tous  les  crimes  et 
délits  devant  toutes  les  juridictions.  »  (Adopte.) 

M.  le  Président.  Nous  passons  maintenant 
au  vole  par  scrutin  secret  sur  ^ensemble  de  la  loi. 

Nombre  des  votants 101 

Boules  blanches 81 

Boules  noires 20 

(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  a  encore  à  voter 
sur  deux  lois  sur  lesquelles  s'ouvre  successive- 
ment la  discussion. 

La  première  est  relative  h  Vouverture  d'un 
crédit  extraordinaire  de  500,000  francs,  destiné  à 
combattre  la  propagation  des  épidémies. 

Si  personne  ne  demande  la  parole  sur  la  dis- 
cussion générale  je  lis  l'article  unique  ainsi 
conçu  : 

Article  unique, 

<(  Il  est  ouvert  au  ministre  du  commerce,  sur 
l'exercice  1835,  un  crédit  de500,000  francs  pour 
les  dépenses  résultant  des  mesures  à  prendre, 
et  des  secours  à  distribuer,  contre  la  propaga- 
tion des  épidémies.  »  {Adopté,) 

M.  le  Président.  La  Chambre  passe  au  vote 
sur  Vensemble  du  projet. 
Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  de  votants 86 

Boules  blanches 86 

(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  le  Président.  Le  dernier  objet  à  Tordre 
du  jour  est  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à 
un  crédit  de  122,300  francs  en  addition  au  budget 
de  la  Chambre  des  députés  pour  1835. 

Si  personne  ne  demande  à  parler  sur  ladlscu- 
sion  générale,  je  lis  l'article  unique  ainsi  congu  : 

Article  unique. 

«  11  est  ouvert  un  crédit  supplémentaire  de 
de  182,300  francs,  en  addition  au  budget  de  la 
Chambre  des  députés,  pour  l'exercice  1835.  » 
(Adopté,) 

M.  le  l^résident.  La  Chambre  passe  au  vote 
par  scrutin  secret  sur  l'ensemble  de  la  loi. 
Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  de  votants 86 

Boules  blanches 85 

Boules  noires 1 

(La  Chambre  a  adopté.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 

(11  y  aura  séance  samedi.) 


CHAMBRE  DES  DÉPUTES 

PRÉSIDENXE  DE  M.  PELET  (DE  LA  LOZÈBE), 

VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  jeudi  27  août  1835. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  merci 
26  août  est  lu  et  adopte. 

L'ordre  du  jour  appelle  Is.  suite  de  la  discus 
du  projet  de  loi  sur  les  crimei,  délits  et  conlra 
lions  de  la  presse, 

M.  le  Président.  Hier,  la  Chambre  a  fei 
la  discussion  sur  Tarticle  1*'  dont  voici  le  tei 

Titre  i®'.  —  Dei  crimes ^  délils  et  contraventi 

Art.  \*'  du  projet  de  la  Gommissioo. 

»  Toute  provocation,  par  l'un  des  mof 
énoncés  en  l'article  l"''de  la  loi  du  17  maili 
aux  crimes  prévus  par  les  articles  86  et  8Î 
(iode  pénal,  soit  qu'elle  ait  été  ou  non  su 
d'effet,  est  un  attentat  à  la  sûreté  de  TEtaL 

«  Si  elle  a  été  suivie  d'effet,  elle  sera  pi 
conformément  à  l'article  i"  de  la  loi  du  1^ 
1819. 

a  Si  elle  n'a  pas  été  suivie  d'effet.  eUe  i 
punie  de  la  détention  et  d'une  amende  de  10 
a  50,000  francs. 

u  Dans  l'un  comme  dans  Tautre  cas,  elle  poi 
être  déférée  à  la  Chambre  des  pairs,  conior 
ment  à  l'article  28  de  la  Charte.  » 

Nous  allons  passer  à  la  discussion  des  amn 
ments.  11  y  en  a  plusieurs  sur  l'article  1*'. 

Le  premier,  qui  est  de  U.  Leyraud,  n'attri 
à  la  chambre  des  pairs  que  les  provocatioiu 
vies  d'effet. 

Je  dois  faire  remarquer  qu'il  y  a  deux  réd 
tions  de  l'amendement  de  M.  Leyraud  :  une  | 
mière  rédaction  qui  nnalifie  les  provocati 
d'attentats;  et  une  seconde  rédaction  qui 
qualifie  de  complicité  d'attentat. 

La  parole  est  à  M.  Leyraud  pour  dévelo| 
sen  amendement. 

M.  Leyraud.  Messieurs,  l'amendement  soa 
à  votre  délibération  me  parait  satisfaire 
exigences  de  la  situation,  et,  pour  parler  le , 
gaî?e  du  temps,  à  la  nécessité  actuelle. 

Dans  le  désespoir  de  traiter  la  question  c 
renferme,  la  question  de  droit,  la  question  a 
titutionnelle  des  juridictions,  la  question  m 
qui  ne  me  parait  que  secondaire,  la  questioi 
pénalité  ;  dans  le  aésespoir,  dis-je,  de  les  tn 
avec  cette  hauteur  de  pensées  qui  vous  ont 
nétrcs  hier  de  vives  émotions,  et  que  vouii 
encore  conservées,  j'avais  balancé,  Hessieoi 
me  réfugier  dans  la  prudence  du  silence:  i 
j'ai  voulu  ressaisir  un  droit  de  parole,  ne  II) 
que  pour  constater  que  la  logique  dans  sa  | 
sance,  l'élocution  dans  son  éclat,  les  idéei  < 
leur  sublimité,  la  force  du  langage  dans  sa 
jesté,  s'étaient  rencontrées  au  même  moi 
sur  le  même  terrain,  ne  fût-ce  que  pour  demt 
qu'on  enregistrât  dans  les  éphémérides  di 
lastes  parlementaires  cette  mention  :  •  i^ett 
1835  fut  le  jour  de  l'éloquence.  • 

Mais,  Messieurs,  parce  que  le  combat 
commencé  par  un  auel  entre  des  chefs  qi 
le  secret  inimitable  de  lancer  les  foudres  < 
parole,  faut-il  qu'il  soit  déserté  par  le  simph 
dat  qui  ne  peut  lancer  son  javelot  que  d*iui0i 
faible  ?  Il  doit  rester  à  son  poste,  c'est  la  ea 
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qucncc  de  son  mandat  qui  lui  en  impose  le  de- 
voir. Permettez-moi  de  venir  le  remplir  en  me 
prêtant  l'oreille  de  l'indulgence'? 

Mefisiours,  ne  s'a).'it-il  pas,  nous  dit-on,  d'un 
côté,  de  la  société  menacée,  de  l'ordre  public  or 

Eéril;  et  de  l'autre  ne  s'agit-il  pu  de  la  Charte 
allotce  dans  la  tourmente  d'un  ouragan,  de 
rinslitutidn  du  jury,  de  la  liberté  de  la  presse, 
ces  deux  autres  Chartes  exposées  aux  attaques 
d'une  violence  aveugle?  J'ai  la  passion  de  l'ordre 
public;  je  n'ai  pas  d'excuses,  encore  moins  de 
pardon  (lour  la  licence  qui  vient  le  troubler: 
mais  voulant  la  liberté,  toutes  les  libertés  com- 
patibles avec  l'ordre  [>ublic,  je  veux  la  royauté 
constitutionnelle,  les  institutions  constitution- 
nelles; rien  de  plus,  rieu  de  moins.  Voilà  ma 
profession  de  foi.  (7rè(  buin!  trii  bien!) 

M.  TIennol.  Vous  ôles  d'accord  avec  nous. 

M.  Lejruud.  Je  suiB  enchanté  d'entendre 
qu'on  est  d'accord  avec  moi. 

Ainsi,  Messieurs,  ie  suis  tout  prêt  &  accorder 
&  la  société  l'appui  ue  la  force  des  lois,  mais  des 
lois  qui  puiseiit  leur  principe  ut  leur  vie  dans  la 
Constitution,  et  non  des  lois  qui,  jetées  brusque- 
ment au  milieu  de  l'épouvante  d'un  crime,  ne 
laissent  pas  mâmc  le  temps  aux  esprits  étonnés 
de  s'apercevoir  que  dans  leur  préoccupation  on 
veut  les  faire  concourir,  ou  à  tordre  la  lettre  du 
pacte  fonilamenial,  ou  à  en  altérer  l'esprit. 

.Messieurs,  je  n'épuiserai  pas  jusqu'à  satiété 
votre  patience  ;  je  ne  répéterai  pas  des  raisons, 
qui  da[iB  ma  bouche  ne  feraient  que  s'afTaiblir; 
lar;:umentatian  puissante  de  l'oonorable  M- 
Mcoil  n'est  pas  encore  effacée.  Ainsi,  je  ne 
répéterai  pas  que  l'article  l"-'  de  mon  amende- 
ment, comme  on  l'observait  tout  à  l'heure,  n'est 
que  le  droit  actuel.  Oui,  celui  qui  provoque  à  un 
attentat,  lorsqu'il  y  a  un  commencement  d'exé- 
cution, est  complice  de  cet  attentat,  et  il  doit 
eubir  la  juridiction  et  la  peine  qui  viennent 
saisir  celui  qui  en  est  l'auteur. 

Je  ne  rùpelerai  pas  que  le  troisième  paragra- 
phe de  mon  amendumeiit  constitue  un  uélit  par- 
ticulier. C'est  une  action  coupable  que  la  pro- 
vocation de  la  presse;  mais  sa  gravité  n'est-elle 
pas  moins  considéraLile  lorsqnelle  n'a  pas  eu 
d'effet?  Ne  faut-il  pas  une  échelle  de  peines; 
et  le  Code  pémil,  cité  par  M.  le  rapporteur  de  lu 
commission  dans  l'article  102,  n'établissait  que 
la  peine  du  bunrti.sscmcnl.  Je  le  demande,  dans 
l'état  actuel  des  uui'iirs,  dan^  l'élat  (loliiique  de 
l'iiurope,    remprL:iiiJinejnent    [i'est-it    pas    une 

feine  plus  sévère  que  te  bannissement,  que 
ostracisme  politique? 

four  dévelupiier  l'ensemble  du  syslëme  de 
mon  amt'iidi'menl,  je  ne  veux.  Messieurs,  m'atta- 
cher  ({u'à  trois  ordres  d'idées,  et  je  les  parcour- 
rai très  rapiilement. 

11  est  certains  délits  dont  on  ne  peut  [iHf. 
cban^er  lu  nature  sans  encourir  le  reproche 
d'arbitraire.  Je  \\w  <lemanderai  ensuite  quel  est 
le  but,  quek'st  resprit  de  l'article  28,  eteurlout 
comment  déjà  cet  arliclc  '^S  a  été  expliqué  et 
appliqué:  je  demumierai  eulin  si  l'amendement 
adopté  nu  nous  sauverait  pas  des  daiigers 
qu'appelle  une  politique  irméraire. 

Dans  celle  discussion.  Messieurs,  j'apporterai 
moins  la  [orco  de  mus  propres  raisons  que  la 
puissance  «lus  raiso[is  des  autres,  que  la  puis- 
sance dus  faits  historiques  qui  peuvent  se  rat- 
tacher à  cette  grande  quustion- 

11  est  une  vérité  qui  a  été  fortiQée  par  l'auto- 
rité de  Montesquieu:  •  C'est  le  triomphe  de  la 


liberté,  dit-il  ;  si  les  lois  criminelles  lire:it  cbai|ue 
peine  de  la  nature  particulière  des  crimes,  l'ar- 
bitraire alors  cesse,  la  peine  ne  descend  plus  du 
caprice  du  législateur,  mais  elle  descend  de  la 
nature  même  des  choses;  et  alors  ce  n'est  plus 
l'homme  qui  fait  violence  à  l'homme.  » 

Messieurs,  dans  le  projet  je  crois  apercevoir 
et  le  caprice  du  législateur  et  l'arbitraire  du 
législateur.  La  peine  ne  descend  plus  de  la 
nature  des  choses,  la  peine  ré^'iste  à  la  nature 
du  crime,  et  c'est  l'homme  qui  fait  violence  à 
l'homme.  La  criminalité  d'un  fait  dépend  de  son 
immoralité,  mais  elle  n'est  pas  de  convention. 
Il  existe  une  justice  naturelle  antérieure  à  la 
justice  légale,  et  c'est  cette  justice  morale  qui 
imprime  au  fait  son  caractère;  il  est  moral  ou 
immoral,  suivant  qu'il  est  conforme  aux  lois 
éternelles  de  la  raison  et  de  la  vérité. 

Dans  une  monarchie  il  est  de  principe,  par 
exem[>le,  que  les  offenses  au  roi  sont  un  objet 
de  police  et  non  un  sujet  de  crime.  Aussi  le  Code 
pénal,  la  loi  de  l!j08,  de  1819,  et  même  la  loi  de 
1827  présentée  par  M.  de  ^eyronnet,  rangeaient 
lesollensesau  roi  danslaclasse  des  simples  délits, 
et  si  votre  Code  pénal  applique  aux  provocations 
de  la  presse  non  suivies  d'effet  des  peines  afflic- 
tives  et  infamantes,  il  n'en  est  pas  ainsi  pour 
les  offenses  au  roi  ;  le  Code  pénal  les  considère 
comme  de  simples  délits. 

En  changeant  votre  législation,  ne  craignez- 
vous  pas  la  révolte  de  l'opinion  publique,  qui  fut 
si  énergique  contre  la  loi  d'amour  de  U.  de 
Peyronnet?  Ne  craignez-vous  pas  qu'on  flélriste 
ce  changement  du  stigmate  ae  l'iniquité?  Uui, 
de  l'iniquité,  de  l'arbitraire;  ce  n'est  pas  moi 
qui  le  dis,  c'est  un  célèbre  publiciste  qui  nous 
apprend  qu'un  délit  moral  est  la  condition  fon- 
damentale du  châtiment  ;  c'est  lui  qui  qui  nous 
apprend  qu'un  pouvoir  qui  juge  et  punit  est 
obligé  de  suivrelesconditionsdaprès  lesquelles 
la  justice  morale  eût  porté  elle-même  son  juge- 
ment; et  s'il  s'en  écarte,  il  peut  soulever  dans 
les  esprits  le  sentiment  de  l'iniquilé  et  de  l'ar- 
bitraire. 

Dénaturer  un  fait,  déclasser  un  délit  (je  ne 
veux  blesser  personne  en  invoquant  des  faits 
hiatoriquesi,  cest  le  moyen  qu'on  a  signalé  tant 
de  fois  être  employé  par  la  tyrannie.  L'histoire  de 
Charles  11,  celle  de  Henri  VIII,  ne  viennent-elles 
point  en  témoignage  ?  .\'est-ce  point  Sylla  gui 
a  Inventé  la  loi  Cornélienne?  C'est  Sylla  qui.ftl- 
sait  des  rèfjlements  pour  faire  des  crimes,  qui 
qualiljait  des  actions  du  nom  de  meurtre,  afin  de 
leur  appliquer  la  peine  du  meurtre.  Ne  savci- 
vous  pas  aussi  que  les  bons  rois  qu'a  eus  l'An- 
gleterre se  sont  empressi^B  d'abolir  les  statuts 
tyranuiques  des  Charles  II,  des  Henri  Vlll  et  des 
Cuillaume  111  v 

L'histoire  avait  flétri  ces  statuts  comme  vio- 
lant la  constitution,  ivt  l'on  veut  patronner 
notre  révolution,  la  faire  vivre  sur  les  faits  da 
l'histoire  d'Angleterre!  Non,  Messieurs,  notre 
nouvelle  dynastie  n'a  pas  besoin  de  suivre  ces 
périlleux  exemples;  aucune  nécessité  ne  peut 
nous  faire  sortir  du  la  Charte,  et  la  meilleure 
voie  de  salut  public,  c'est  la  lidélité  k  la  Charte, 
comme  la  fidélité  à  nos  sernit.>nls. 


{Le  bruit  liet  conuertaliom  c 


9  en  partie  la 


Je  déclare  que  je  descendrai  de  la  tribune  si 
on  ne  veut  pas  me  laisser  développer  mon 
amendement,  {farlez!  parlei!) 

Ah)ra  accordei-mol  le  silence. 
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Vulx.  aucentre  :  l)évelo|)pez  votre  amendement  ! 
Ne  rentrez  pas  dans  la  digcus^ion  générale  ! 

If.  L.«]-rand.  Si  vous  preniez  la  peine  de  lire 
mon  amendement,  voua  verriez  que  je  suis  daris 
les  termes  de  l'amendement.  iHruit7ioave(iu.) 

Je  déclare  que  si  on  ne  veut  pas  m'écouter,  et 
si  je  suis  interrompu  par  les  conversations,  j'in- 
terromprai moi-même  ceux  qui  parlent.  (Excla- 
ntatioat  diveries.) 

Voix  nombreuset .-  Cantinuezl  continuez  1 

M.  l^eyraud.Le  mensonge  de  la  qualification 
d'un  fait  ne  peut  pas  faire,  par  exemple,  qu'une 
iîlonterie  soit  un  vo!  de  grand  chemin;  ne  peut 
pas  faire  qu'une  blessure  légère  soit  un  cas  de 
meurtre.  Elle  ne  peut  pas  faire,  cette  qualifica- 
tion, que  l'offense  au  roi  non  suivie  d  efTet  soit 
un  attentat;  mais  l'attentat  est  un  acte  ou  con- 
sommé ou  ;:ommencé;  mats  l'attentat,  c'est  l'exé- 
cution ou  la  tentative  de  l'exécution,  et  la  pro- 
vocation n'est  q^u'une  excitation  au  commence- 
mentdel'exécution;  elle  n'est  donc  paselle-mûme 
la  tentative  de  l'acte. 

Un  délit  qui  varie  à  la  volonté  du  lii^'islatcur, 
au  nom  de  rulilité  sociale,  qui  varie  suivant  les 
besoins  du  moment,  je  ne  veux  pas  lui  appliquer 
ce  qu'on  appliquait  aux  actions  de  Sylla,  mais  je 
puis  dire  que  c  est  l'anarchie  dans  la' criminalité 
des  faits,  l'anarcliie  dans  vos  lois,  l'anarchin 
dans  l'ordre  moral,  sons  prétexte  de  chasser 
l'anarchie  de  l'ordre  social.  Je  me  demande  main- 
tenant quel  a  été  le  hut  de  l'urlicle  'Hi  de  la 
Charte.  I^ermeitez-moi  de  vous  rappeler  des  faits 
historiques,  des  faits  contemporains  de  la  Charte, 
et  de  V0U8  dire  comment,  avec  bonne  foi,  on  duii 
interpréter  cet  article  28. 

La  Krance  féodale  avait  accueilli  dans  nos  loi.s 
plusieurs  crimes  d'attentats;  il  y  en  avait  sept 
au  premier  chef  et  vingt-sept  au  second  chef. 

La  France  impériale  avait  subi  les  catégories 
d'allentat  du  Code  pénal.  (J'iand  la  Charte  a  paru, 
c'était  le  orocrès;  elle  promit  une  délinition, 

Iiarce  que  le  Code  les  avait  prodigués;  elle  vou- 
ait en  diminuer  le  luxe,  et  non  eu  augmenter 
le  nombre. 

Les  faits  contemporains  de  la  Charte  doivent 
en  expliquer  l'esprit.  Sn  1817,  au  moiâ  de  février, 
M.  Pasquier  avait  présenté  une  loi  pour  déter- 
miner quels  étaient  les  attentats  justiciables  de 
la  Cour  des  pairs.  Dans  cette  loi,  M.  Pasquier  y 
comprit-il  lesoiTenses  au  roi,  la  provocation  non 
suivie  d'eiïi't,  les  attaques  même  non  suivies 
(l'effet?  .\on,  Messieurs,  et  cependant  savez-vons 
à  quelle  Chamhre  il  présentait  cette  loi?  C'est  à 
la  Chamhre  de  1815,  à  la  Chamhre  qui  avait  fait 
la  loi  (lu  9  novembre;  et  vous  savez  avec  quelle 
facilité  elle  voyait  partout  des  crimes,  des  com- 
plots et  des  altentats. 

Vous-mûrac,  en  [H'i'i,  vous  avez  présenté  la  loi 
exi^'ée  par  la  Charte;  vous  avez  usé  de  votre 
dniii  d'initiative.  Lise);  le  rapfiori  d'un  (.Timina- 
lisle  éclairé,  deNLItr^rentier:  laconimis^^iun  était 
composée  de  plusieurs  membresdecetteChamhre, 
qui  viendront  sans  doute  appuyer  mon  amende- 
ment. 

Dans  les  deux  projets,  y  voit-on  fisurer  les 
délits  de  la  presse,  les  provocations d>' la  pressc-7 
.Non,  Mfssieurs.  lit  pour(jiioiv  Parce  que  ce  n'était 
pas  là  l'esprit  de  la  Charte.  (Juels  sont  les  alleu- 
tats  qu'nri  y  faisait  figurer? 

Un  rendait  jnsliciahles  de  la  Cour  des  pairs  les 
grands  dignitaires  de  l'Etat  ;  c'était  une  juridic- 
tion étahlie  suivant  la  qualité  des  nersunnes; 
voilà  le  principe  qui  avait  dominé  dans  la  loi. 


Ei^outez,  en  ciTet,  le  rapport  de  M.  BérengH 
(Ah.'ak!): 

•  On  sent  qu'il  était  impossible  de  rendre  cette 
juridiction  appllcahle  à  tous  les  hommes  qui  le 
rendaient  coupahles  de  crimes  de  cette  nature. 
C'eût  été  donner  aux  attributions  judiciaire!  de 
la  Chamhre  des  pairs  une  extentiioii  qui  l'eût 
trop  souvent  détournée,  au  préjudice  au  jnys. 
de  ses  fonctions  législatives,  objet  essealielde 
sa  haute  mission. 

•  Puisque  la  Charte  laissait  à  la  toi  le  soin  de 
définir  cette  nalure  de  crimes,  votre  commission 
a  cru  devoir  considérer  comme  l'un  des  élé- 
ments de  cette  définition  la  qualité  des  per- 
sonnes. Rn  effet,  la  trahison,  les  attentats  à  li 
si'ireté  de  l'E^tat,  lorsqu'ils  sont  commis  par  d» 
hommes  éh  vés  en  dignités  nu  revêtus  de  grandei 
fonctions,  acquièrent  un  degré  de  gravité  qui 
lient  les  rendre  très  menaçants  pour  l'ordre  pu- 
blic. Dans  ces  cas  seulement,  il  a  paru  néces- 
saire de  saisir  la  juridiction  de  la  Cour  ia 
pairs.  " 

La  fonction  principale  de  la  Chambre  des 
pairs,  c'e-t  celle  de  faire  les  lois.  Ces  ronclions 
judiciaires  ne  sont  qu'accessoires  et  acciden- 
telles. Si  donc  vous  prorogez  sa  justice  politique, 
vous  attaquez,  d'un  cAté,  l'essence  de  son  pou- 
voir, de  l'antre,  vous  lui  créez  tin  pouvoir,  uoii 
plus  antagoniste,  mais  un  pouvoirsupérieur,  un 
pouvoir  ilominateur;  ce  sont  des  niaiirea  qur 
vous  vous  donnez,  devant  lesquels  vous  sereià 
îieiioux;  et  vous  ne  pourrez  plus  même  direëaru 
une  Kévolutlon  :  Levons-nous! 

M.  le  (lanle  des  sceaux,  dans  une  des  demièrH 
séances,  vous  disait  qu'il  ne  pouvait  pas  rêpoii- 
dre  des  périls  de  la  société  si  on  ne  lui  ilontnil 
pas  la  loi  du  jury.  Il  doit  être  assez  fort  pour  II 
protéger,  vous  lui  avez  donné  cette  loi.  Le  mi- 
nistère a  un  instrument  puissant  qui,  dsnsB 
main,  fonctionnera  suivant  ses  désirs.  Paurqun 
donc  vouloir  violenter  la  Charte,  ou  la  laifHt 
suspecter  dans  son  inviolabilité?  Pour  faire  sortir 
un  pouvoir  judiciaire  de  sa  sphère  légitime,  quV 
t-il  besoin  de  forcer  des  définitions,  de  donner 
de  l'élaslicilé  à  un  fait;  et  je  vous  prie  de  m'K- 
corder  quelque  attention.  Je  vais  lire  l'opinioi 
d'un  pulilicisie  que  vous  estimez  tous;  les  doc- 
trines que  j'ai  étudiées  ont  concouru  k  Îûijui 
mon  éducation  constitutionnelle;  ces  doctrino, 
je  les  trouve  dans  un  ouvrage  de  U.  Giiiiotnr 
les  conspirations  et  la  justice  politique. 

'  Que  fera  le  gouvernement  qui  voit  la  foâSi 
mal  administrée  s'agiter  sous  une  main  inhiUi 
à  le  gouverner?  11  cnlreprendra  de  la  punir.1 
n'a  pu  s'acquitter  de  ses  fonctions,  user  des 
fore;  il  demandera  à  d'autres  pouvoirs  dem- 
plir  une  ladie  qui  n'est  pas  la  leur,  de  lui  prèm 
leur  force  pour  un  emploi  au(iuel  elle  n'Hip 
destinée.  \-.l  comme  le  pouvoir  judiciaire  seb 
de  plus  près  et  plus  intimement  que  toututt 
à  la  société,  comme  lout  aboutit  ou  peut  ilioglir 
à  des  ju^'enienls,  c'est  le  pouvoir  judicjiin(> 
sura  appelé  à  sortir  de  sa  sphère  légitime.  loV  . 
SI!  mettre  dans  celte  oii  le  gouveruemeat  a'ifi 
suffire. 

•  Alors  on  verra  les  lois  pénales  recevoir  M( 
extension  tton  seulement  contraire  àleurste.'O* 
tuais  hors  de  la  p'irt<'-e  qu'elles  peuvent  atleia^ 

«  Alors  leurs  (léflnilions  seront  pouraiaHO* 
coiilrainti's  de  s'ouvrir,  et  d'admettre  ce  ifi'd* 
ne  contenaient  pas.  • 

«  Ce  n'est  point  une  théorie,  une  COOiéqvi' 
présumée.  Les  faits  parlent  et  n'ont  oh(* 
parler.  Partout  où  la  jpolitiqufl  a  été  "        '^ 
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pable,  mauvaise,  la  justice  a  été  sommée  d'agir 
à  sa  place,  de  se  régler  par  des  motif::  puisés 
dans  la  B|it)ère  du  ^uuverneuieiit  et  non  dans 
les  lois,  et  de  quitter  enlin  son  siùije  sublime 
pour  desccHiIre  dans  l'arène  des  partis.  « 

Bh  bien,  je  vous  le  demande,  qu'est-ce  que  le 
minislÈre  lait  ou  veut  faire?  .Vest-ce  pax  le 
ministère  qui  vient  sommer  la  justice  à'&fcic  à  sa 
place  ;  n'est-ce  pas  faire  sortir  de  sa  sphère  lé- 
pilime  le  pouvoir  judiciaire,  le  jury  en  brisant 
sa  majorité,  la  Ctiunibre  des  pairs  eu  la  proro- 
geant en  justice  politique? 

Ne  fait-on  pas  des  [ois  pénales  pour  donner 
aux  faits  nneextecision  contraire  ù  leur  nature? 
Ne  fait-on  pas  des  délinitions  pour  leur  faire 
admettre  ce  qu'elles  ne  contenaient  pas,  et  ne 
craint-on  pas  de  l'aire  descendre  la  Chambre  des 
pairs  dans  l'arènu  des  partis?  Mon  amendement 
peut  vous  sauver  de  ces  dangers  ;  je  n'ai  plus 
besoin  de  le  développer,  j'ai  peut-être  trop  long- 
temps occu|ié  la  Irihune  suivant  votre  impa- 
tience, mais  j'espère  que  je  serai  remplacé  k 
cette  tribune,  et  que  je  trouverai  l'appui  sinon 
d'un  ministre,  peut-être  d'un  députe,  mais  au 
moins  d'un  publiciste  dont  nous  estimons  tous 
le  talent;  en  1821,  il  a  proclamé  des  vérités  lé- 
gales, judiciaires  et  politiques,  et  aujourd'hui 
elles  sont  encore  des  vérités. 

M.  le  l'rrHldnit.  La  parole  est  à  H.  Morean 
contre  r iimendein.-tit  de  .1/.  Leyruud. 

Wu-  noiiiliiYuses  :  11  n'est  pas  appuyé  ! 

Quehjuea  iJi/tj;  :  Il  est  appuyé  ! 

M.  I*  l^r^Mldrnt.  Je  vais  en  donner  lecture  : 

u  g  I".  Tonte  provocation  par  l'un  des  moyens 
éniini/é:!  en  l'article  1"  de  la  loi  du  17  mai  18l!l, 
aux  crimes  prévu^i  par  les  articles  86  et  87  du 
Code  pc[iul,  lorsqu'elle  a  été  suivie  d'effet,  est 
une  ciiinpiiciti^  d'un  attentat  à  lasùreléde  l'Htal. 

'  ■:  'i.  Kllc  pourra  être  déférée  à  la  Cbambre 
des  pairs,  (.onruruiément  à  l'article  2S  de  la 
Charte. 

■>  i'.\.  .Si  elle  n'a  pas  été  suivie  d'effei,  elle  sera 
punie  d'un  emprisonnement  de  deux  à  dix  ans, 
et  d'une  amende  de  l),CHJO  à  30,000  francs. 

"  Le  coupalile  sera,  dam  ce  cas.  en  outre,  in- 
terdit de  tout  ou  partie  des  droits  mentionnés 
dans  l'.'irlicle  'iL'  du  Code  pénal  pendant  toute  la 
durée  de  sa  peine,  et  à  l'expirai  lion,  pendant  un 
temps  éf-'al,  a  celui  du  l'emprisoiincnient  auquel 
il  aura  été  condamné.  > 

11.  Ducliesne  a  firoposé  sur  c<-  troisième  para- 
graplie  un  amendement  qui  oblige  à  faire  ta  di- 
vision ;  je  c<unmi;nce  donc  à  mettre  aux  voix 
Bculemenl  tes  ileux  premiers  paratEmphes. 

Je  réprie  que  la  diiréroiice  entre  l'amonde- 
inent  de  M.  Li-yrand  et  le  projet  de  l'article  de 
la  commi.-ision  consiste  en  ce  que  M.  Leyraud 
n'attribue  à  la  Cliamlire  des  pairs  que  les  pro- 
vocations suivies  d'effet. 

('ne  l'iiir  :  i;'t-st  le  liode  pénal  actuel. 

(Les  deux  iimiiiiTS  paragraplies  de  l'amende- 
ment de  M.  Lt'^Tand.  successivement  mis  aux 
voix,  ne  Bout  pas  adoptés. i 

M.  le  ■■r<'»îdeiii.  h-  ilonne  lecture  du  premier 
paraiiriiphe  lii'  l'nriidr  1"'  de  la  cntttmimwH  : 

•  Tonte  provucatiON.  par  t'uil  des  moyens  énon- 

'cés  en  l'artidc  I"  <le  la  loi  du  17  mai  1819,  aux 

crimes  pri^vus  par  les  articles  8ii  el  87  du  Code 

pénal,  soit  qu'elle  ait  été  ou  non  suivie  d'elTet, 

'   ut  un  attentat  à  la  sûreté  de  l'BIat.  ■• 

^iCe  paragraphe,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 
H.  le  PréHldcRi.  §  2  de  la  commission  : 


"  Si  elle  3 

nfon 
1819.  . 

M.  de  Raneé.  Monsieur  le  Président,  j'ai  pré- 
senté un  amendement  sur  l'article  1". 

M.  le  Président.  Oui,  sur  l'article  l"du  gou- 
vernement ;  mais  il  s'applique  k  l'article  2  de  la 
commission. 

M.  ■..eyraud.  J'ai  proposé  un  amendement  sur 
le  second  paragraphe  de  la  commission.  Tous 
avez  voté  le  paragraphe  1"'  de  mon  article.  Il  a 
été  rejeté.  On  n'a  pas  même  voté  contre,  par  la 
raison  toute  simple  que  c'était  le  Code  pénal. 

J'ai  proposé  un  amendement  qui  s'applique  au 
deuxième  paragraphe  de  la  commission. 

M.  le  Président.  Il  viendra  après,  surletroi- 
sir'me  paragraplie.  Je  mets  aux  voix  le  second 
paragraphe,  qui  s'applique  uniquement  aux  pro- 
vocations suivies  d'eiïet. 

M.  Odtlan  Barr«l.  On  ne  vote  pas  le  Code 
pénal!...  [Isruit.) 

(Le  deuxième  paragraphe  du  projet  de  la  com- 
mission, mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Prëitldenl.  Paragraphe  3  de  la  com- 
mission : 

■  Si  elle  n'a  pas  été  suivie  d'effet,  elle  sera 
imnie  de  la  détention,  et  d'une  amende  de  10,000 
à  50,000  francs.  . 

H  y  a  ici  un  amendement  de  M.  Duchesne  et 
un  autre  de  M.  Leyraud. 

L'amendement  de  M.  Duchesne  est  ainsi  con^u: 

"  Si  elle  (la  provocation)  n'a  pas  été  suivie 
d'effet,  elle  sera  pu;iie  de  la  détention  et  d'une 
amende  de  2,000  francs  à  3,000  francs  ;  néan- 
moins, en  cas  de  condamnation  contre  le  gérant 
responsable  d'un  journal  ou  écrit  périodique 
paraissant  plus  de  deux  fois  par  semaine,  et 
imprimé  dans  les  départements  de  la  .Seine-et- 
Oise  et  de  Seine-et-Marne,  le  minimum  de  l'a- 
mende sera  toujours  de  10,000  francs.  ■ 

L'amendement  de  M.  Duchesne  est-il  appuyé? 


l'oi 


ni  r 


M.  le  Préaldenl.  Je  n'ai  pas  à  le  mettre  aux 

voix. 

L'amendement  de  M,  Leyraud  est  ainsi  coni;u  : 

x  Si  elle  n'a  pas  été  suivie  d'effet,  elle  sera 
punie  d'un  emprisonnement  de  deux  à  dix  ans, 
et  d'une  amende  de  6.000  à  30,000  francs. 

L'amendement  est-il  appuyé?  {Non\  non'.)  Je 
n'ai  pas  à  le  mettre  aux  voix! 

Je  mets  aux  voix  le  3*  paragraphe  de  la  com- 
mission dont  j'ai  donné  lecture. 

lCe  jiaragraphe  est  adopté.) 

M,  le  Président.  Paragraphe  4  de  la  com- 
mission : 

•■  Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  elle  pourra 
être  déférée  à  la  Chambre  des  pairs,  conformé- 
ment à  l'article  28  de  la  (Charte.  » 

Je  mets  ce  paragraphe  aux  voix... 

H.  Odilon  Barrai.  M.  te  Président,  voulez- 
vous  bien  relire  cette  disposition  i 

(M.  le  Président  en  donne  une  nouvelle  lecture). 

(Ce  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

(L'ensemlile  de  l'article  1",  mis  aux  voix,  est 
ensuite  adopté.) 

M.  le  Préaident.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 2,  amendé  par  la  commission. 

Art.  2. 
•  L'offeiue  au  roi,  (»mmiu  par   'V«»«S^«» 


668 


[Chambre  dei  Députés.}  RÉGNE  DE  LOUIS- PHILIPPE.  [¥1  aoOt  IBK.J 


inoyene,  lorsqu'elle  a  pour  but  d'exciter  à  la  i 
baine  ou  au  mépris  de  ea  pergonoe  ou  de  son  I 
autorité  conslitutionaelle,  est  un  attentat  à  la  I 
sûreté  de  l'Etat. 

'  Le  coupable serajugé et  puni  conformément 
aux  deux  derniers  paragrapnes  de  l'article  pré- 
cédent. " 

Il  y  a  ici  deux  amendements,  l'un  de  M.  Ley- 
raud,  l'autre  de  M.  de  Rancê- 

Voici  l'amendement  de  JU.  Leyraud  : 

«  L'otTense  au  roi  commise  par  les  mêmes 
moyens,  lorsqu'elle  a  pour  tiut  d'exciter  à  la 
baine  ou  au  mépris  de  sa  personne  ou  de  son 
autorité  constitutionnelle,  sera  punie  d'un  em- 
prisonnement de  deux  ans  à  dix  ans,  et  d'une 
amende  de  ^^,000  francs  it  20,000  TrancB.  ■ 

•  Le  coupable  sera,  en  outre,  interdit  de  tout 
ou  partie  des  droits  mentionnés  en  l'article  i2 
du  Code  pénal  pendant  toutç  la  durée  de  sa 
peine,  et  à  l'expiralion  pendant  un  temps  égal  à 
celui  de  l'emprisonnement  auquel  il  aura  été 
condamné.  ■ 

L'amendenuint  de  If.  de  nancé  est  aiiisi  congu  : 

"  Art.  1"'.  Toute  offense  commise  envers  la 
personne  du  roi,  soit  par  l'un  des  moyens 
énoncés  en  l'article  i"  de  la  loi  du  17mai  IBll), 
soit  par  toute  autre  voie  de  publication,  seru 

Îunie  de  la  détention,  et  d'une  amende  de 
0,000  francs  à  50,000  francs.  ■ 

L'amendement  de  M.  Leyraud  est  celui  qui 
s'éloigne  le  plus  du  projet;  c'estle  premier,  par 
conséquent,  qui  doit  être  mis  en  discussion. 

M.  de  Rancë.  M.  le  Président  a  lu  avec  trop 
de  rapidité  les  amendements  de  l'artiule  I^'.Mon 
amendement  avait  pour  but  de  s'opposer  à  la 
juridiction  de  la  Chambre  des  pairs  en  matière 
de  presse;  il  s'appliquait,  par  conséquent,  à 
l'atlicle  1";  il  est  devenu  son  objet. 

M.  le  Préuldent.  L'amendement  de  M.  Leyraud 
est-il  appuyé?  {.Son!  non!) 

Je  mets  aux  voix  l'article  de  la  commission. 

M.  Laorenee.  Je  demanderai  à  faire  une  ob- 
servation avant  le  vote. 

Je  voudrais  savoir  ce  que  signilient  d'une 
manière  bien  expresse  ces  termes  de  l'article  : 

-  Lorsque  l'offense  a  pour  but  d'exciter  à  la 
haine  ou  au  mépris  de  la  personne  du  roi  ou  de, 
son  autorité  conslilutionnelle,  elle  est  uu  attentat 
&  ta  sûreté  de  l'Etat,  x 

Je  fais  cette  demande,  parce  que  les  disposi- 
tions postérieures  de  la  loi  semblctit  indjquei 
qu'on  contie  au  jury  la  connaissante  des  délits 
qui  ne  sont  pas  autrement  définis  par  les  arti- 
cles précédents:  et  comme  daiis  ma  manière 
d'envi^aKcr  les  dioses,je  ne  vois  pas  une  offense 
au  roi,  qui  de  la  part  de  celui  qui  s'en  rend  cou- 
pable Il  ait  pour  but  d'exciter  à  la  liaine  ou  ai 
mépris  de  son  autorité  constilntidjinelle,  je  ii(- 
vois  pas  quelles  offenses  au  roi  pourraient  étri^ 
exceptées.  Je  serais  fort  reconnaissant  i  M.  le 
rapporteur  s'il  pouvait  m'indiquer  un  seul 
cas  oft  l'offense  ù  la  personne  du  roi  no  consti- 
tuerait pas  le  délit  d'excitation  à  la  baine  ou  au 
mépris  de  son  autorité  constitutionnelle. 

M.  Dnnioii.  Messieurs,  il  avait  été  dans  la 

Sensée  du  ^gouvernement  que  toutes  les  offenses 
la  personne  du  roi  ne  constituassent  pas  le 
crime  d'atleiilat,  et  ne  fussent  pas  justiciables 
de  la  Cour  des  pairs. 

Vous  avez  remarqué  en  effet  que,  dans  l'ar- 
ticle 1"  du  projet  du  gonvoriiement,  I';  premier 
paragrapbe  déunissait  l'offense,  et  te  second 
paragraphe  renfermait,  dans  une  définition  moin& 


étendue  et  avec  une  puaitioa  moias  grave,! 
tentative  de  tourner  en  dérisloQ  la  personne  a 
l'autorité  du  roi. 

La  commission  a  partagé  la  pensée  du  gou- 
vernement: mais  elle  a  cru  que  la.  différence 
entre  les  offenses  graves  et  les  offenses  légëres 
devait  en  faire  établir  une  autre,  la  compéteace 
permanente  du  jury  et  la  compétence  alternative 
de  la  Chambre  des  pairs.  Il  lui  a  paru  que  des 
oITenses  pouvaient  avoir  le  caractère  de  gravité 
i]ui  élève  le  délit  jusqu'à  l'attentat.  Il  lui  assoit 
aussi  que  des  offenses  qui  empruntaient  da 
formes  dérisoires  pouvaient  être  légères,  et  h 
constituer  qu'une  simple  irrévérence,  un  écart 
(le  langage  ou  d'imagination,  enfin  n'avoir  pu 
la  gravite  nécessaire  pour  que  le  jugement  a 
fût  donné  à  une  juridiction  élevée. 

La  commission  a  donc  essayé  de  réaKserli 
pensée  du  gouvernement.  Le  gouvernemeat 
avait  qualilié  les  offenses  légères,  et  considérf 
comme  offenses  graves  tout  ce  qui  n'était  pu 
compris  dans  cette  première  définition. 

La  commission  a  suivi  une  marche  invene: 
elle  a  qualifié  les  offenses  graves,  et  considéré 
comme  offenses  légères  tout  ce  qui  n'était  pu 
compris  dans  cette  première  définition. 

Voilà  la  portée,  voilà  t'économie  de  ^ameall^ 
ment  de  la  commission. 

On  nous  demande  maintenant  s'il  n'est  pu 
vrai  que  toute  offense  au  roi  a  pour  butd'ei- 
citer  a  la  baine  ou  au  mépris  de  sa  personne  dd 
de  son  autorité  constitutionnelle  j  on  nous  de- 
mande de  citer  un  exempte  qui  ne  renferoiE 
point  ce  caractère,  et  l'on  en  conclut  qu'impli- 
citement nous  comprenons  dans  la  dèOnilioo 
toutes  les  ofTenses  au  roi. 

Nous  répondons  que  la'  claaBi&cation  de  b 
commission,  que  la  manière  dont  elle  a  coaii- 
déré  l'offense  grave  nous  parait  aussi  prérâi 
qu'il  est  permis  de  l'espérer  et  de  l'atteindre  a 
matière  de  définition  de  délits  de  la  preste.  U 
n'est  pas  vrai  que  toute  offense  au  roi  ait  pou 
but  d  exciter  à  la  haine  de  sa  personne  od  dt 
son  autorité.  L'offense  au  roi  peut  être  dietéi 
par  un  sentiment  qui  n'a  ni  cette  KraTité,ii 
cette  portée;  elle  peut  être  une  simple  irrévé- 
rence, une  dérision  coupable  qui  n'ait  aaeaM 
importance,  aucune  gravité  pontique,  et  qui  ai  i 
demande  ni  peine  sévère,  ni  juridiction  âerft. 
C'est  surtout  le  but  que  nous  avons  voulu  l^ 
teindre,  et  c'est  pour  y  parvenir  que  nous  aroa 
fait  cette  définition. 

L'offense  au  roi  n'est  certainement  pai  A 
délit  nouveau.  Ce  délit  a  été  commis  avanlsl 
depuis  la  llévolution  ;  et  cependant  it  est  mi  à 
(lire  qu'avant  la  Révolution,  dans  tous  les  nm 
exemples  qu'on  en  pourrait  citer,  l'offenit  tt 
roi  n'avait  pas  la  gravité,  le  danger  qu'elle  p(c- 
sente  aujourd'hui.  L'offense  au  roi  .n'était  fH 
alors,  comme  elle  l'est  aujourd'hui,  un  nisj* 
riermanent,  persévérant,  systématique  denftf 
le  gouvernement  du  roi.  Elle  n'avait  pu'pi' 
but  d'avilir  la  personne  du  roi,  de  le  prétûw 
aux  yeux  de  toute  la  Prance  comme  conpwi 
de  tous  les  crimes  imaginaires  inventés  paris 
factions.  C'est  seulement  quand  l'offense  u* 
a  eu  cette  gravité  qu'elle  a  revêtu  le  cancv* 
d'attentat,  nue  la  nécessité  d'une  juridicM 
élevée  s'est  fait  sentir. 

I^,b  bien!  la  Chambre  des  paire  et  le  jorif 
précieront  et  la  gravité  de  l'oOense  et  la  M' 
l'offenseur.  Si  l'offense  est  syBtémttiqiK,  * 
plutât  si  elle  a  le  but  crimioel  que  oouisj 
défini,  elle  a  une  portée  politique,  elle  detV 
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uD  attentat  à  la  sûreté  de  l'Blat.  La  simple  irré- 

vérejice  continuera  d'Être  jugée  et  punie  comme 
un  simple  ddit.  Telle  est  la  pensée  de  la  com- 
mission; elle  s'est  efîorcée  de  la  rendre  aussi 
clairement  que  possible  par  le  paragraphe  qu'elle 
vous  a  proposé. 

M.  L.aar«nc«.  Messieurs,  le  commentaire  que 
je  Tions  d'entendre,  n'a,  pour  moi,  nullement 
éclairci  le  texte;  tout  ce  que  j'y  vois  de  plus 
clair,  c'est  que  la  commission  s'est  etTorcée, 
comme  le  projet  primilir  du  gouvernement, 
d'établir  deux  natures  d'offense.  Moi,  je  n'en 
connais  qu'une.  Je  sais  qu'il  y  a  des  ofTenses 
moins  graves  les  unes  que  les  autres;  mais  leur 
gravité  diverse,  qui  tient  aux  faiis,  peut  servir 
aux  juges,  sinon  à  les  excuser,  du  moins  à  les 

rûnir  moins  sévèrement;  c'est  pour  cela  que 
inégalité  progresijive  des  peines  et  le  pouvoir 
discrétionnaire  du  juge  ont  été  établis.  La  peine 
de  la  détention  peut  être  prononcée  de  cinq  à 
vingt  ans;  l'amende,  depuis  10,000  francs  jusqu'à 
5O,00O.  Ces  différentes  graduations  du  minimum 
au  maximum  représciiient,  à  des  yeux  non  pré- 
venus du  moins,  les  différents  degrés  de  l'of- 
fense. 

Mais  dire  qu'il  y  a  deux  espèces  d'offenses: 
mais  prétendre  qu'il  y  a  des  offenses  qui 
offensent  moins  l'offensé  que  d'autres  offenses 
(pardonnez-moi  cette  lo^otnacliie),  c'est  une 
cnose  que  je  ne  puis  comprendre.  Le  délit  est 
une  olTunse  dès  l'inslant,  qu'il  y  a  une  personne 
qui  peut  en  être  blessée. 

Cela  est  vrai,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  la 
majesté  royale,  lorsque  l'auteur  de  l'insulte 
attaque  un  si  auguste  adversaire.  S'il_y  a  crime 
dans  u[i  cas,  il  y  a  crime  dans  tous  ; 'seulement 
on  peut  diversement  appliquer  la  peine. 

.\vec  les  distinctions  arbitraires,  subtiles, 
contraires  à  la  nature  des  choses,  contenues 
dans  le  travail  de  la  commission,  vous  arrivez  k 
une  confusion  itiévilabie.  Aucune  déllnition, 
aucune  qualification  ne  peut  passer  incontestée. 
Les  juridictions  demeurent  incertaines,  et  la 
justice,  de  quelque  fa^on  qu'on  l'entende,  perd 
de  sa  dignité,  de  sa  majesté. 

Quand  on  devra  exécuter  cette  partie  de  la 
loi  en  discussion,  qu'arrivera-t-îl  ? 

La  Chambre  des  pairs  sera  saisie  par  une  or- 
donnance rendue  sur  la  proposition  d'un  mi- 
nistre, l'^h  bien!  ce  sera  le  ministre  qui  sera 
l'appréciateur  de  l'offense  ;  c'est  lui  qui  décidera 

Sue  ie  fait,  dans  l'iniention  de  son  auteur,  est 
e  ceux  auxquels  l'article  I"  ou  l'article  2  est 
applicable. 

La  Cliambre  des  pairs  n'aura  guère  plus  de 
moyens  de  savoir  si  c'est  aux  tribunaux  ou  à  sa 
jiiridictioii  que  le  fait  doit  ôtre  déféré,  sans 
entrer  dans  le  fond  du  procès. 

Le  projet  de  l'arlicle,  tel  que  M.  de  Rancé 
l'avait  amendé,  était  plus  franc  et  plus  net  ;  le 
projet  primitif  du  ^gouvernement  était  lui-méine 
bôaui^up  pins  clair,  si  on  avait  tout  a  fait  sé- 
paré la  disposition  qui  le  suit.  Mais  dans  le  tra- 
vail de  la  commission,  les  nuances  indiquées 
Bont  tellement  invisibles  aux  yeux  les  plus 
exercés,  que  je  ne  saurais  les  saisir;  c'est 
■ans  doute  ma  faute,  et  j'humilie  ma  raison  de- 
Taot  celle  de  la  commission. 

H.  le  Prcitidenl.  La  parole  est  k  U.  Charles 
i.   Comte. 

fc       H.  Charle^  Cttmir.  Je  ne  monte  h  cette  tri- 
Lliune  que  pour  deinanilcr  quelques  éclaircisse- 


ments k  HM.  les  ministres  et  aux  membres  de 
la  commission. 

Le  projeta  établi  une  amende  de  50,000  francs 
pour  maximum  pour  ceux  qui  ne  sont  pas 
journalistes.  Quant  aux  journalistes,  l'amende 
sera  de  100,000  francs,  et  de  200,000  francs  eo 
cas  de  récidive. 

Messieurs,  une  somme  de  50,000  francs  repré- 
sente à  peu  près,  à  5  pour  100,  un  revenu  de 
2,500  francs  ;  mettez  à  4  pour  100,  c'est  un  re- 
venu de  2,000  francs.  Ainsi  l'amende  est  la 
confiscation  complète  pour  toutes  les  personnes 
qui  paient  au-dessous  de  400  <l  500  francs  d'im- 
pôts ;  car  elle  absorbera  toute  leur  fortune.  Or, 
je  vous  prie  de  considérer  que  dans  cette 
classe-là  se  trouvent  d'abord  tous  ceux  qui  ne 
sont  pas  électeurs,  c'est-à-dire  environ  32  mil- 
lions 5  ou  600,000  Français  dont  votre  amende 
absorbera  toute  la  fortune.  Voua  rétablissez 
donc  d'une  manière  absolue  la  confiscation  que 
la  Charte  a  abolie  d'une  manière  absolue.  Vous 
voulez  rétablir  la  confiscation;  soit,  mats  du 
moins  que  la  ctiose  soit  franche.  Etablissez  donc 
la  confiscation  avec  les  conditions  sous  les- 
quelles elle  avait  été  établie,  et  référez-vous  & 
ce  que  porte  l'article  du  Code  pénal  de  1810, 
qui  établit  la  confiscation  générale. 

Maintenant  je  demande  ce  qui  arrivera 
lorsque  les  amendes  que  vous  établissez  seront 
exactement  l'équivalent  de  la  confiscation,  iors- 

3u'elles  absortieront  lafortune  des  personnes  con- 
amnées.  Le  fisc  sera-t-il  tenu  de  payer  les  dettes 
des  condamnés, les  enfants  auront-ils  au  moins 
ledroit  deréclaraerla  moitié  de  la  portion  dispo- 
nible, les  personnes  à  qui  les  aliments  seront 
dus  auront-elles  le  droit  de  demander  les  ali- 
ments au  gouvernement?  Prenez  gardeque  votre 
amende,  comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  ab- 
sorbe la  fortune  de  32 ,560,000  Français  ;  car  elle 
excède  la  fortune  des  électeurs;  c'est  donc  la 
confiscation  absolue  que  la  Charte  a  proscrite. 
bi  vous  l'adoptez  aujourd'hui,  au  moins  adop- 
lez-la  franchement,  osez  y  mettre  les  conditions 
que  le  Code  pénal  y  avait  mises;  si  vous  ne  le 
voulez  pas,  en  vérité,  tout  en  écartant  le  mot 
vous  adoptez  la  chose,  et  voua  la  rendez  pire 
qu'elle  n'avait  été  sous  le  plus  mauvais  gouver- 
nement. 

M.  le  Pr<«ld«Ml.  Je  mets  aux  voix  le  premier 
paragraplie  de  l'artkU  2,  ainsi  coni;u  : 

■  L'offense  au  roi,  commise  par  les  mêmes 
moyens,  lorsqu'elle  a  pour  but  d'exciter  à  la 
haine  ou  au  mépris  de  sa  personne  ou  de  son 
autorité  constitutionnelle,  est  un  attentat  à  la 
Bilreté  de  l'Etat.  • 

M.  EmmaBnel  Poalle.  Je  demande  que  l'on 
rectifie  la  rédaction  du  second  paragraphe  de 
l'article  2  de  la  commission.  Ce  second  para- 
graphe est  ainsi  com.'U  :  •  Le  coupatile  sera  jugé 
et  puni  conformément  aux  deux  derniers  para- 
i,'rapbes  de  l'article  précédent.  <  Il  est  évident 
qu'un  homme  n'est  coupable  que  lorsqu'il  a  été 
jugé  et  condamné.  La  rédaction  est  vicieuse. 

Il  faut  donc  en  revenir  au  projet  du  gouver- 
nemeut  et  dire  :  •  Celui  qui  s'est  rendu  cou- 
pable sera  puni,  etc..  •  Ou  bien  :  «  Cet  atloUat 
sera  puni  conformément,  etc.  •  {Appuyét  appuyé!) 

H.  le  Présldeal.  Laissez  d'abord  voter  le  pa- 
ragraphe l". 

(Le  premier  paragrap 
voix,  est  adopté.) 

M.  Dbrisb.  L'ob3erTa.Mv»v  <!i«VL.  ?oaUe  but  \c 
tleuxiùmc  paragraphe  exX.  \MJie  •-  on  çenl  mettre 
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u  celui  qvi  t'en  rendra  coupable;  t  mais  il  faut 
conserver  la  rédaction  de  la  commission,  parc» 
qu'elle  indique  la  juridiction. 

M.  ThII,  Je  désire  faire  une  observation  sur 
la  pénalité  de  l'article  2  ;  elle  n'est  pas  relative 
à  la  détention,  parce  que,  d'aprâs  les  principes 
généraux  sur  la  matière,  le  jury  pourra  déclarer 
rexistonce  de  circonstances  attcnuatites,  et  alors, 
au  lieu  de  la  détention,  on  prononcera,  suivant 
l'exigencu  des  cas,  la  peine  de  l'emprisonnement. 
Uais,  d'après  l'article  dcjà  voté  et  auquel  se  ré- 
fère celui  eu  discussion,  le  minimum  de  l'amende 
est  de  10,000  francs  et  le  maximum  deâU,000fr. 
Veuillez  bien  ne  pas  perdre  de  vue  que  les  otténses 
n'ont  pas  toutes  le  même  caractère  de  gravité; 
c'est  ce  qu'il  est  impossible  de  méconnaître; 
qu'il  est  des  circonstances  où  l'olTenseur  doit 
nécessairement  être  puni,  mais  où  il  serait  pos- 
sible qu'on  reculàtdevant  la  gravité  de  la  peine  : 
et,  à  cette  occasionne  fenii  remarquer  que  dans 
l'état  de  la  législation  actuelle,  c'est-à-dire  dans 
un  état  de  choses  où  te  iiiiJiimum  est  de  5U0  francs, 
le  maximum  de  10,000  francs,  presque  jamais, 
lorsque  les  oITenses  mémo  ont  beaucoup  de  };ra- 
vité,  presque  jamais  les  tribunaux  n'ont  pro- 
noncé !e  maximum  de  l'amende.  N'oubliez  pas 
non  plus,  MeEEieurs,que  dans  ces  derniers  temps, 
depuis  un  an  surtout,  te  jury,  qui  a  ëlé  trop 
souvent  attaqué  dans  cette  eiiceinte,  a  rempli 
loyalement  son  devoir;que  lorsque  l'on  airaduit 
devant  lui  des  individus  quelconques  coupables 
d'offense  au  roi,  le  jury  n'a  pas  laissé  l'offense 
impunie;  j'en  allesle  nos  aimales  judiciaires: 
cette  vérité  est  si  incontestable,  que  des  tiommcs 
d'une  opinion  que  je  n'ai  pas  hcsoin  d'iJidiquer 
ont  critiqué  avec  quelque  amertume  le  jury, 
qu'ils  avaient  d'abord  afUiv'é  de  leurs  éloges.  ' 
Ne  sera-ce  pas  aller  au  delà  du  but,  ne  sera-ce 
pas  s'exposer  à  voir  proclamer  l'impunité,  que 
de  mettre  le  jnry  icar,  malgré  les  prescriptions 
du  Code  d'instruction  criminelle,  les  jurés  pren- 
nent en  considération  la  ^^ravité  de  la  peine 
que  les  cours  d'assises  doivent  appliquer),  de 
mettre,  dis-je,  le  jurydatis  le  cas  de  ne  pas  pro- 
noncer un  verdict  de  culpabilité,  parce  qu'il  re- 
culerait devant  l'intensilé  de  la  peine,  l'énor- 
niitë  de  l'amende?  Ne  serait-il  pas  convenable, 
pour  arriver  à  une  juste  n'-pression,  pour  que 
le  jury  ne  s'égare  pas  dans  une  fausse  route, 
d'anaisser  beaucoujj  te  miuîjnum  de  l'amcnile:^ 
M.  R«nuunrd.  Je  crois  que,  pour  apprécier 
l'observation  faite  par  l'bonoralile  M.  Tbil,  il  ne 
faut  pas,  dans  [lotre  pensée,  séparer  l'article  1* 
de  1  article  :),  l'offense  au  roi  prévue  par  l'ar- 
licle  >',  de  celle  qui,  à  la  qualité  générale  d'of- 
fense, ioi[it  un  but  particulier  et  qui  est  buule- 
mcnl  criminel  :  c'est  l'offense  lorsqu'elle  a  pour 
l)Ul  d'exciter  à  la  haine  ou  au  jnépris  de  la  per- 
sonne du  roi. 

Lorsque  l'olfense  présentera  quelque  altéiiua- 
tion,  lorsqu'elle  ne  paraîtra  pas  au  jury  devoir 
être  punie  comme  un  crime  d'attentat,  la  dis]HJ- 
silion  de  l'article  :i  présente  un  moyen  simple 
d'arriver  à  une  pénalité  beancon|j  moindre. 
Lorsqu'un  écrivain  sera  traduit  en  vertu  de  l'ar- 
ticle :t,  deux  questions  seront  soumises  au  jury; 
on  diniandera  :  V  a-l-il  offense  au  roi?  On  de- 
mandera ensuite  :  (Jeltc  offense  a-t-elle  pour  but 
d'exciter  ix  la  haine  ou  au  mépris  de  la  personne 
du  roi-/ 

Lor-que  le  jury  [iereco[inaitra  pa^  une  pensée 
criminelle,  lorsque  le  but  n'aura  pas  élc  reconnu 
criminel,  on  répondra  afOrmativement  sur  la 


première  question  et  négativement  sur  U  se- 
conde. 

Il  résulterait  de  là  que  l'article  3  serait  appli- 
qué; et  l'article  3  établit  une  pénalité  contre 
laquelle  notre  collègue  ne  s'est  pas  élevé. 

Je  sais  bien  qu'en  vertu  du  principe  général 
qui  permet,  dans  tous  les  cas  où  le  crime  est 
déclaré  constant,  d'appliquer  les  circonstaDcu 
atténuantes,  ces  circonstances  seront  appliquées, 
non  dans  le  cas  de  l'article  3,  mais  dans  celui 
de  l'article  2.  (Jue  résultera-t-il  de  la  loi?  Vta 
que  lorsque  le  crime  aura  été  reconnu  conslaal, 
lorsqu'il  aura  été  reconnu  non  seulement  qu'il 
y  a  offense  au  roi,  mais  encore  intention  (fa- 
citer  à  ta  haine  ou  au  mépris  de  sa  personne. 
alors  les  circonstances  atténuantes  permeltroDl 
d'al)ais8er  la  peine  personnelle;  mais  la  peine 
pécuniaire  se  trouvera  toujours  portée  au  laux 
du  minimum. 

Vous  avez  ici  à  examiner  si  ce  n'est  pas  as^ei 
lorsque  le  crime  sera  déclaré,  lorsque  le  jury  ae 
pensera  pouvoir  écarter  la  pensée  coupable 
d'exciter  a  la  haine  ou  au  mépris  de  la  personoe 
du  roi,  si  ce  [l'est  pas  assez  de  permettre  d'at- 
ténuer la  peine  qui  frappe  l'individu,  mais  de 
laisser  dans  toute  sa  gravité,  et  d'élever  jusqu'au 
minimum  de  l'article  3,  la  peine  qui  atteint  le 
journal  lui-même. 

La  plupart  du  temps,  lorsque  les  circonstan- 
ces atténuantes  sont  déclarées,  elles  porteiil  sur 
le  peu  de  participation  personnelle  de  l'auteur 
déclaré  coupable  :  c'est  le  cas  qui  se  présente 
lorsque  c'est  le  gérant  qui  répond  pour  l'auteur, 
ce  qui  commande  souvent  d'atténuer  la  peine 
personnelle.  Ileslc  la  peine  d'amende  qui  tnpfe 
sur  le  journal  qui  a  prolité  de  l'article  :  cette 
peine  précuniaire  peut,  sans  blesser  l'humi- 
nité,  être  bien  plus  forte  que  la  peine  penoi- 
nelle. 

M.  Thil.  Je  n'ai  p^s  l'intention  d'insister  long- 
temps sur  les  observations  que  je  vous  ai  tou- 
niises. 

Permettez-moi  seulement  de  dire  que  j'u 
saisi  cette  occasion  de  rendre  au  jury  la  justice 
qu'il  méritait,  fit  je  répète  maintenant  quelei 
observations  que  j'ai  faites  quant  à  l'ëléviliOD 
de  l'amende  sont  dans  l'inlerét  d'une  juste  tt 
équitable  répression.  J'at  dit,  et  on  n'a  pu  le 
méconnaître,  que  dans  l'état  de  nos  mceur^,  de 
nusbabiludes  judiciaires,  les  tribunaux  ne  pro- 
non^'aient  jamais  (presque  jamais}  le  maximun 
de  l'amende,  maximum  qui  est  de  1Û,UUÛ  frano, 
el  qui  devient  maintenant  un  minimum  obligé. 
J  ai  ensuite  signalé  à  l'attention  de  la  Chun- 
bre,  et  personne  ne  m'a  contredit,  que  le  joir 
ne  perd  ^'uère  de  vue  la  peine  qui  doit  être  b 
cnnséi[uence  de  sa  déclaration;  je  vous  ai  si' 
^nalè  aussi  les  inconvénients  qui  peuvent  rétul- 
tcr  de  l'élévation  de  l'amende;  je  livre  nei 
observations  à  votre  réflexion. 

M.  |jiinr«B«e.  Il  y  a  eu  une  erreur  matérielle 
dans  ce  que  vient  de  dire  H.  Renouard.  L'irti' 
cle  en  discussion  exprime  la  pénalité  appliG«lile< 
non  pas  aux  journalistes,  mais  à  toutes  per- 
sonnes. 

Nous  sommes  à  savoir  ce  que  la  comtniMOB 
ne  nous  a  pas  dit,  si  les  dispositioni  de  l'u- 
lii:lu  Kl  de  la  loi  du  0  juin  ISIO,  lorsque  te  délit 
a  été  commis  dans  un  iounial  ou  écrit  péciv: 
dique,  reievront  aussi  deux  applications  ;  et> 
cela  di^vait  avoir  lieu,  les  objections  de  M.  Iw 
tiroiil  une  nouvelle  force  de  ce  que  le  loii^ 
mum,  dans  ce  cas,  serait  de  beucmip  éM 
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môme  |iour  le  premier  délit  d'un  journaliste. 
Nous  avons  liesoiii  d'une  explication  ii  cet  égard. 
Veut-on  que  la  luj  de  JSl'J  n'exécute  cumulati- 
venient  avec  celle-ci,  que,  pour  une  première 
infraction,  le  journaliste  encoure  l'a|iplicalioii 
de  la  disposition  e\cepllonni>lle  du  l'article  lU? 
Ceci  n'est  point  iridlirérent;  car  alors  le  mini- 
mum serait  de  1*0,000  francs,  le  maximuni  de 
lUO.OOU  francs  pour  la  première  faute  ;  et  dans 
le  cas  du  récidive,  le  minimum  serait  de 
40,000  francs,  M  ie  maximum  de  l'OO,000  francs. 
Voilà  l'état  de  la  léf-'isiatinn.  i'rononcez-vous 
maintena;il;  qu'en  vuulcis-vous  faire? 

M.  Tesif .  Il  y  a  une  autre  oliservation  à  faire 
sur  l'expllcatioji  qui  a  été  donnée  au  nom  de  la 
conuuissioti.  Je  con^'ois  bien  comment  l'article  3 
peut,  dans  certains  cas,  devenir  le  correctif  de 
l'excessive  rit^ueur  de  la  peine  portée  par  l'ar- 
ticle i.  AJnïi,  lin  accuse  d'olfcuse  envers  la  per- 
sonne du  roiesldevaut  un  jury  de  jugement; 
on  posera  deux  questions  :  ï  â-l-il  offense  en- 
vers la  personne  du  roi"?  Première  question. 
L'offense  a-t-clie  iJlii  cuinmise  dans  le  but  d'ex- 
citi-r  à  la  liaim:  et  au  mépris  du  gouvernement 
du  mi  i  Secou'ie  i|uestion.  Si  cette  'seconde  ques- 
tion est  rc^olne  iié^'ativcmenl,  alors  je  com- 
premls  que  ri-noniie  .sévérité  de  l'article  'i  dis- 
[ian)i>.<(',  <'(  li  Ti'v  a  filiis  rien  à  appliquer  que 
les  [leuio.-.  il.iiii"  ilj>pih<c  la  loi  de  IHllt.  Hais 
l'artiilc  L'  liiis-u  aul>si>.cr  pour  roiïeiise  envers 
lu  persniitti'  lin  roi.  la  Juriilidiuii  facultative 
de  lu  (ithinibre  des  [tuirs  et  du  jury. 

Si  iluin-  il  a  [lin  au  minislère  de  saisir  la  cour 
des  pairs  dr  la  connaissance  d'un  crime  que, 
jiour  nia  part,  je  n 'appellerai  jamais  attentat, 
d'un  crinii'  d'ulfciise  envers  la  jiersonne  du  roi, 
qu'ailvii';idr:i-l-il  "  l.a  Cimr  des  pairs  aura  déclaré 
sa  cumpt'ii'riie,  elic  aura  accepté  la  délation  de 
i'acrusaiinii.  Mais  devant  la  Ikiurdes  pairs,  l'ac- 
cusaiiiiii  ne  pourra  perdre  son  caractère  esaen- 
tiul  d'at:cni.'ii:  et  cependant  dans  le  déhat  l'of- 
feiise  |H)urra  perdre  le  carailéro  d'excitation  à 
lu  haine  et  un  nié|iris  du  (.'ouvernemeiit  du  roi. 
Dans  ce  cas,  la  Cuur  des  pairs  ne  pourra  pas 
appliquer  la  peitie  portée  par  l'article  2. 

M.  neiioiiiird.  La  i:our  des  pairs  arbitrera 
la  peine.  Il  se  fiassera  devant  la  Cour  des  nairs 
ce  qui  arri\e  devaiii  toutes  les  juridictions.  Lors- 
que la  Unir  d'assises  esi  saisie  d'un  fait  oualitlé 
crime,  mais  qu'il  résulte  des  débats  que  c  est  un 
simple  lU-lii,  la  cour  d'assises  alors,  au  lieu 
d'appliquer  la  jieiiie  portée  contre  lu  crime, 
n'aiipliijueque  la  peine  prononcée  par  un  simple 
délit. 

Itailk'iirs  la  li<.inr  ile.s  pairs  est  tout  à  fait 
nialir('s>e  de  di'seeiulre  dans  l'application  de  la 
peine,  si  elle  rec.iiin:iît  des  circonstances  atlé- 
nuanlcs,  aiisni  bien  que  tout  autre  juridiction. 
M.  Lmimiri-.  Je  demande  la  permission  de 
répondre  à.  une  observation  qui  vous  a  été  sou- 
mise par  un  des  membres  de  la  commiBsion, 
laquelle  ne  me  parait  pas  du  tout  orthodoxe. 

Lorsque  les  tribunaux  de  droit  commun  sont 
•ai.-'is  par  un  arrêt  de  compétence  ou  de  renvoi 
d'un  crinu*(|iii  en  ilcliiiilive  n'est  jras  aussi  firave 
'Qu'on  le  |iri'seiiiait  d'abord,  alors  pour  ne  pas 
'iugtT  deux  lois,  CJir  upn-s  tout  lorsqu'il  s'agit 
(«l'une  cour  d'a>sise^,  I  accusé  ne  peut  pas  se 
(tlaindre  qu'on  lui  enlève  des  garanties  |>uisqu'il 
'<|k  le  jury,  au  lien  de  la  nolice  correctionnelle; 
i^lors,  diS'je,  on  laisse  à  la  juridiction  plus  éle- 
vée et  qui  olfre  les  garanties  les  plus  grandes  le 
<uoit  de  prononcer. 


Mais  vous  n'êtes  pas  ici  dans  le  droit  commun 
TOUS  êtes  complètement  en  dehors,  c'est  une 
attribution  exceptionnelle  au  droit  commun  que 
vous  consacrez;  et  dés  l'instant  que  la  cour  des 
pairs  dans  sa  justice  est  obligée  de  reconnaître 
que  le  fait  qu'on  lui  a  déféré  ne  constitue  pas 
1  attentat  tel  que  vous  l'avez  délini,  elle  n'aura 

fias  le  droit  de  statuer,  comme  M.  Kenouard  le 
ni  accordait  tout  il  l'beure.  A  l'instant  môme  oA 
elle  reconnaît  que  le  fait  ne  peut  plus  être  qua- 
lifié ainsi  qu'il  l'était  dans  l'ordonnance  de  ren- 
voi, elle  doit  se  dessaisir,  et  rendre  l'accusé  h 
ses  juges  naturels;  la  Charte  même,  comme 
vous  fentendez,  leur  défend  de  faire  autre- 
ment. 

M.  HaresM  (de  la  Meurlhe).  Il  me  semble  que 
lorsque  la  i^our  des  pairs  est  saisie  aux  termes 
des  di3[)ositions  de  Ta  loi  dont  il  s'agit  en  ce 
moment,  parce  que  le  fait  qui  lui  est  dénoncé  a 
paru  avoir  le  caractère  de  l'attentat,  si  d'aurès 
tes  débats  ces  caractères  disparaissent,  la  (lour 
des  pairs  ne  reste  pas  moins  saisie  de  l'affaire 
qui  lui  a  été  déférée,  et  alors  elle  doit  pronon- 
cer comme  une  cour  d'assises  doit  prononcer 
lorsque  le  fait...  {Interraptiûn.) 

Lorsqu'un  fait  déféré  à  une  cour  d'assises  perd 
le  caractère  criminel  qu'on  lui  avait  d'abord 
donné,  pour  revêtir  un  caractère  correctionnel, 
la  cour  d'assises  ne  se  désiste  pas;  l'airaire  est 
continuée  devant  elle,  et  elle  prononce  une  peine 
orrectionnelle. 

Un  nous  dit  que  nous  sommes  hors  du  droit 
commun;  mais  dès  que  la  juridiction  de  la 
Chambre  des  pairs  sera  établie  et  par  la  Charte 
et  par  loi,  il  me  semble  qu'elle  sera  unejuridic- 
tion  autant  de  droit  commun  que  toutes  les 
autres  juridictions,  et  que  les  règles  d'après  les- 
quelles agissent  les  juridictions  ordinaires  lui 
seront  applicables. 

Voyez  ce  qui  s'est  passé  tout  récemment  à  la 
Cour  des  pairs,  qui  vient  d'expliquer  ce  prin- 
cipe dans  l'alfaire  des  accusés  ne  Lyon;  aux  ac- 
cusés qu'elle  a  jugé  criminels,  elle  a  appliqué 
une  peine  criminelle;  à  ceux  qu'elle  na  jugé 
que  coupables  de  faits  correctionnels,  elle  n'a 
appliqué  que  des  peines  correctionnelles,  et  elle 
ne  s'est  pas  dessaisie  pour  ces  derniers. 

Bh  bien  !  elle  fera  en  vertu  de  la  loi  d'au- 
jourd'hui ce  qu'elle  a  déjà  fait,  et  en  cela  elle  ne 
fera  rien  que  de  régulier,  de  juste  et  de  favo- 
rable à  l'accusé,  qui  sortira  de  suite  de  procès, 
et  avec  une  peine  aussi  douce  il'expérience  en 
fait  foi)  que  celle  qu'il  aurait  à  atiendre  des 
cours  d'assises  et  des  iribunaux  correctionnels. 

M.  TeKtr.  La  portée  de  la  loi  que  nous  votons 
se  révèle  de  plus  en  plus,  et  je  rends  grâces  à 
M.  Mureau  de  ce  qu'il  vient  de  nous  dire;  cela 
nous  fait  connaître  le  terrain  sur  lequel  nous 
nous  apprêtons  à  marcber. 

Des  ooEcrvations  qui  viennent  d'être  enten- 
dues, il  résulte  clairement  qu'on  pourra  dérérer 
à  la  Cour  des  pairs  toutes  sortes  u'oiïenseE  sans 
aucune  distinction.  (Exclamaliom  négnlivet  aux 
ceiitrvu.) 

Messieurs,  j'aime  bien  que  les  difdcultés  soient 
résolues  avant  qu'elles  aient  été  proposées;  cela 
lait  l'éloge  du  la  pénétration  de  ceux  qui  m'in- 
terrompent ;  cependant  je  les  prie  de  ue  per- 
mettre d'achever. 

Je  dis  donc  qu'il  suffira  de  quallller  le  fait 
d'attentat,  d'offenses  ayant  pour  but  d'exciter  à 
la  haine  et  tu  mépris  de  la  personne  du  roi,  puur 
que  la  Cour  des  pairs  soit  saisie;  et  elle  le  sera, 
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votre  loi  le  présage,  par  nn  acte  du  gouverne- 
ment; la  Cour  dea  pairs  déclarera  sa  cumpé- 
tence.  Je  sais  bien  qu'à  ce  premier  degré  d'ins- 
truction, elle  peut  se  dessaisir  du  fait  auquel 
elle  ne  reconnaît  pas  les  caractères  d'attentat; 
mais  pour  peu  qu'on  ait  l'Iiabilude  des  affaires 
criminelles,  on  sait  que  le  Tait  n'acquiert  pas 
toujours  son  véritable  caractère  dans  les  pré- 
misses de  la  procédure. 

(iV.  VUiinel  adresse  à  l'orateur  quelgues  tni/U  que 
noiu  ne  laûUioiu  pas.) 

M.  Testt).  On  demande  ce  que  c'est?  C'est  un 
discours  proféré  dans  une  réunion  publique, 
c'est...  (Bruit.)  C'est  tout,  c'est  l'immensilû, 
c'est  un  océan  sans  bornes.  Voila  ce  que  c'est, 
monsieur  Yiennet. 

PlusleuTi  voix  :  Parlez  à  la  Chambrel 

U.  T«8tc.  On  sait,  je  le  répète,  que  le  fait  ne 
revêt  pas  toujours  son  caractère  défînitir  dans 
les  prémisses  de  l'instruction;  que  c'est  dans  le 
cours  des  débats  qu'où  peut  lui  imprimer  une 
qualification  définitive,  et  qu'il  apparaît  avec 
tous  ses  attributs.  Ëb  bien!  j'admets  qu'il  y  ait 
une  ordonnance  de  délation  a  la  Cour  des  pairs, 
et  qu'il  y  ait  un  arrêt  de  compétence  rendu  par 
la  Liour;  les  débats  s'ouvrent  devant  la  Cour  des 
pairs  qui  n'a,  d'après  votre  loi,  de  compétence 
que  pour  ce  qu'il  vous  plaît  de  qualifier  attentat: 
les  explications  sont  données;  les  témoins  sont 
entendus  ;  et  il  demeure  évident  que  ie  fait  d'oC- 
fenae  qualiJlé  d'attentat  n'a  pas  eu  pour  b[it  d'ex- 
citer à  la  haine  et  au  mépris  de  la  personne  du 
roi. 

La  Cour  des  pairs  en  a  la  conviction.  Que  fera- 
t-elle?  M.  Morcau  vient  de  vous  le  dire  ;  elle  n'en 
restera  pas  moins  saisie,  quelle  que  ^oit  la  qua- 
lité dclinitive  de  l'olTense;  et  elle,  qui  n'est  ju^e 
que  des  attentats,  appliquera  corrL'utionnijUe- 
luent  les  peines  porti:es  par  la  loi  de  ttJI'J.  Voilà 
le  résultat  où  l'on  veut  vous  conduire. 

Je  prétend:!,  pour  mon  compte,  que  cette  juri- 
dlciion  doit  disparaître  là  où  cesseront  les  ca- 
ractères de  l'attentat;  voilà  le  résultat  nécessaire 
de  votre  loi,  et  l'on  ne  peut  pm,  pour  échapper 
à  ce  résultat,  argumenter  de  ce  qui  se  passe 
dans  les  cours  d'assises;  M.  Laurence  vous  en  a 
dit  les  motifs.  Il  y  a  là,  pour  l'accusé,  surcroît 
de  garanties;  il  ne  perd  rien,  il  (lagne  devant  la 
Cour  des  pairs;  au  contraire,  l'accusé  n'est  pas 
devant  ses  ju^es  naturels,  car  s'il  n'est  coupable 
que  d'une  olfense  simple,  dont  les  résultats  ne 
seraient  pas  d'exciter  à  la  liaineet  au  mépris  de 
la  personne  du  roi  ;  il  est  rigoureusement  vrai 
de  dire  qu'alors  la  Cour  des  pairs  est  sans  Juri- 
diction à  son  é(;ard,  qu'il  appartient  de  droit  au 
jury;  et  vous  l'astreignez  néanmoins  à  une  juri- 
diction qu'il  est  force  de  reconnaître  et  qui  n'a 
pas  là  nue  compétence  légale;  voilà  le  résultat 
que  vous  voulez  adiuetlre. 

U.  Ilunioii.  Messieurs,  les  observations  que 
vous  avez  entendues  donnent  naissance  à  deux 
questions,  l'une  de  pénalité,  l'autre  de  juridic- 
tion. Je  vais  les  examiner  toutes  deux. 

On  nous  reproche  d'abord  la  lixatiun  du  mîHi- 
vium  de  l'amende  [irononcée  contre  l'atlcnliit. 
On  dit  qu'il  est  trop  élevé,  et  qu'ainsi  il  uroduil 
l'impunité.  Je  pourrais  dire  que  CL'tte  observ.t- 
lio[i  est  tardive,  et  que  c'était  à  l'arlicle  1"^  qu'il 
fallait  la  faire  ;  l'olleiise  ne  peut  pas  Otre  atteinte 
par  un  minimum  moins  élevé  que  la  provocation 
non  suivie  d'idfut;  mais  j'aime  mieux  e.xaminer 
le  fond  de  la  question  et,  pour  le  faire,  je  de- 


mandeà  la  Chambre  la  permiesioa  de  loi  rappe- 
ler le  but  de  la  loi  ;  il  me  semble  qu'on  l'a  com- 

piùtemeiit  oublié. 

Quel  est  le  but  de  la  loi  ?  C'est  de  rendre  deux 
aortes  de  crimes  impossibles,  t'offense  à  la  per- 
Eonne  du  roi  et  l'attaque  contre  le  principe  da 
gouvernement.  Elle  ne  peut  y  réussir,  d'une 
part,  qu'en  frappant  ces  crimes  d'une  pénalité 
élevée  ;  et  de  1  autre,  qu'en  déférant  ces  criinei 
à  une  juridiction  élevée  et  Indépendaote. 

Je  conçois  que,  pour  les  délits  de  la  presK 
ordinaire,  on  demande  des  minime  peu  elevit 
On  n'a  pas  la  prétention  de  les  atteindre  ton 
de  les  empêcher  tous;  il  suffit  de  quelqus 
exemples  :  c'est  une  sorte  de  Burrelllajice  pémlt 
qu'il  faut  exercer.  iUais  n'oubliez  pas  que  quaol 
il  s'agit  d'offenses  à  la  personne  du  roi  d'uiK 
certaine  gravité,  ou  d'attaques  contre  le  pris- 
clpe  du  gouvernement,  ce  sont  I&  deux  criom 
que  la  loi  doit  empêcher.  Ainsi  donc,  le  mlnimuB 
n'est  pas  trop  élevé,  puisqu'il  s'agit  de  proiluict 
une  intimidation  qui  rende  te  retour  de  «s 
crimes  impossible.  Mais,  dit-on,  l'offense  au  rot 
n'aura  pas  toujours  cette  gravité;  souvent  ellt 
se  dépouillera  du  caractère  d'attentat,  et  n'auti 
plus  que  le  caractère  de  simple  délit.  Vous  pU- 
cerez  dans  ce  cas  le  juge  en  présence  d'un  mi- 
nimum très  élevé  et  vous  le  mettrez  dans  le  cm, 
ou  de  frapper  trop  fort  ou  de  ne  pas  frapper  da 
tout. 

Messieurs,  cette  objection  n'est  pas  fondcc. 
Quand  l'offense  n'aura  point  le  caractère  de  era- 
vité  défini  par  la  loi,  quand  ce  ne  sera  pas  Til- 
tentat,  mats  le  délit  qui  sera  l'objet  de  la  poui^ 
suite,  le  minimum  sera  très  peu  élevé,  car  il  c* 
de  otK)  francs;  mais  si  l'accusation  se  trompe. 
si  on  accuse  à  titre  de  crime  ce  qui  n'est  qun 
délit,  ou  l'on  sera  devant  le  jurv,  qui,  en  eoi- 
tant  la  circonstance  aggravante',  peut  rameiur 
le  crime  sous  la  pénalité  du  délit  ;  ou  l'on  len 
devant  la  Chambre  des  pairs,  et  alors  il  arriveti 
de  deux  choses  l'une  i  ou  que  la  Chambre  da 
pairs  se  déclarera  incompétente,  et  renvernll 
coupable  devant  les  juges  du  simple  délit,  M 
que,  comme  juridiction  supérieure,  elle  croin 
pouvoir  appliquer  elle-même  les  peines  di 
simple  délit. 

Mais  ici  on  nous  adresse  une  autre  objediia: 
on  nous  dit  :  •  ?4oue  voyons  oïi  vous  allez;  1M 
voulez  soumettre  à  la  LTiambre  des  pairs  toDlei 
les  poursuites  pour  offenses,  soit  qu'elles  coosii- 
tuent  un  crime  ou  un  délit.  ■ 

Messieurs,  si  cette  supposition  était  fondée,» 
n'est  pas  seulement  à  la  loi  actuelle  qu'elle  ^im- 
pliquerait, mais  à  l'article  28  de  la  Charte.  QM 
dit,  en  ell'et,  cet  article-là?  Que  les  attentatti 
la  sûreté  de  l'Etat  sont  justiciables  delà  Chainki 
lies  pairs.  Si  donc  vous  supposez  au  gouven^ 
ment  l'intention  insensée  de  soumettre  1  II 
Chambre  des  pairs  tous  les  délits  d'offenseenkl 
représentant  comme  des  attentats,  et  d'en  fUn 
ainsi  un  tribunal  permanent  de  police  coittt- 
tioiinelle,  vous  pourriez  tout  aussi  bien  dM 
qu'on  lui  fera  juger  les  délits  de  rébellioii;  W 
il  suffirait  qu'onles  lui  présenlît  avec  la  qmlf- 
licatton  d'attentat.  Mais  n'est-il  pas  évidenl,!*' 
sieurs,  que  ni  l'un  ni  l'autre  abus  n'est  postif 
Personne  ne  croira,  d'abord,  qu'il  soit  daturh* 
térùi  du  gouvernement,  ni  de  la  dignité  dib 
Chambre  des  pairs,  d'instituer  des  assises  (HT- 
maneiites. 

Si  le  gouvernement  se  trompait,  la  Cbaol* 
des  pairs  ne  rectilierait-elle  paf  wa  en*' 

iN'cst-elle  pas  juge  de  sa  comptiteacetlTflatlrfi 
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3  à  toute  époque  du  procès  ?  Cette  cora- 
n'est-elle  pas  claire  et  évidente?  II  n'y 
ins  les  accusations  d'ofTense,  comme  dans 
isations  d'attentat,  des  circonstances  ma- 
>  qui  disparaissent  dans  les  débats»  et 
•ment  un  crime  en  simple  délit?  Le  crime 
le  est  facile  à  caractériser  au  premier 
i  :  à  la  simple  lecture  de  Tarticle  incri- 
1  Chambre  des  pairs  reconnaîtra  sa  com- 
et  renverra,  s'il  y  a  lieu,  à  une  autre 
ion  les  poursuites  qu'il  n'est  ni  de  sa  di- 
li,  si  Ton  veut,  de  son  droit,  de  recon- 

Mision  de  pouvoir  qu'on   redoute  n*est 

18  possible;  l'intérêt  du  gouvernement  et 

lié  de  la  Chambre  des  pairs  s'y  opposent 

tint. 

mande  donc  le  maintien  de  l'article,  tel 

2uinfiiission  l'a  présenté. 

l^rcHldeiit.  La  parole  est  à  M.  Vivien. 

'hîl.  Je  l'avais  demandée;  je  voudrais 
"e  un  mot  à  une  observation  qui  m'a  été 
e. 

Ivîeii.  Parlez  ;  je  parlerai  après. 

Iiil.  M.  le  rapporteur  a  prétendu  que  les 
liions  qiie  jai  laites  sur  l'élévation  de 
le  utaieiit  maintenant  inoportunes,  et  que 
;  (lu  les  présenter  sur  l'article  l''^  Cela  est 

au  premier  aperru;  voici  cependant  les 
qui  nr^nt  eujLragé  à  me  taire  lorsqu'il  a 
slion  (lu  premier  article.  Si  les  tribunaux 
()n(jiicersur  une  provocationaux  véritables 
ts  [)révus  |)ar  les  articles  SG  et  87  du  Code 
:ette  provocation,  quand  elle  est  reconnue, 
urs  un  liiiut  caractère,  un  caractère  incon- 
3  d(î  gravité;  et  si  la  provocation,  par 
le,  a  en  pour  objet  un  attentat  à  la  vie  du 
entât  justement  qnalilié  de  parricide  parce 

roi  est  le  p('re  de  la  patrie,  je  conçois 
le  néchis>(^  pas  quant  à  la  peine;  je  con- 
'(jU  n(i  r» 'L'an le  pas  comme  trop  élevé  le 
jm  de  l(),Ui»0  francs  qui  a  déjà  été  voté 
Chambre.  Mais  il  n'en  est  point  de  môme 
.icle  ;*.  La  persoinie  du  roi  doit  sans  doute 
'S  être  res{)ectee;  lesoU'ensesàla  personne 
constituent  toujours  aux  yeux  de  la  société 
ne  f^rave,  extn'Muement  trrave.  Cependant 
1  pas  obligé  de  reconnaître,  quand  on  fixe 
anU  sur  le  texte  de  l'article  en  discussion, 
tielle  immense  à  parcourir?  Voilà  pourquoi 
'dé  le  silefice  siir  l'article  1"%  voilà  ()our- 
li  cru  (levnir  le  rompre  sur  bî  deuxi(''me 
JeciMle  maiiitenanllapanjle  à  mon  bono- 
mi,  M.  \i\ien. 

ivieii.  Je  lut  veux  entretenir  la  Chambre 
la  difliculfé  «le  compétence  qui  s'est  éle- 
'occa<ion  (hîs  observations  de  mon  hono- 
olb'îL'ue,  M.  Tliil. 

,is  exaniiiier  en  dcîux  mots  si  dans  aucun 
Jhambre  des  pairs  [)eut  être  appelée  à  sta- 
r  d'autres  laits  (\\ut  ceux  qui  sont  compris 
!S  articles  1,  ;*  et  .'>  de  la  loi,  et  que  la  loi 
lalifiés  d'attentat. 

utiens  que,  dans  aucun  cas,  une  pareille 
tion  ne  peut  lui  (Hro  donnée. 
if>orte  que  la  Clianibre  apen;oive   toute 
tance  de  cette  (pje.-tioii. 
i  deux  cas  nù  les  c(>ijrs  criminelles  peu- 
atuer  sur  des  lait-  qui,  par  leur  nature, 
t  pas  de  leur  conip(Heuce. 
rè»  un  article  du  Code  d'instruction  cri- 
e,  lorsque  plusieurs  délits  ont  été  commis 
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à  la  fois,  ils  sont  considérés  comme  connexes, 
et  les  cours  d'assises  peuvent  statuer  sur  ceux 
même  qui  ne  seraient  pas  de  leur  compé- 
tence. 

D'un  autre  côté,  lorsqu'une  accusation  a  été 
déférée  à  une  cour  d'assises,  et  qu'il  résulte 
des  débats  que  le  fait  imputé  à  Faccusé  ne 
constitue  pas  un  crime,  mais  un  simple  délit, 
la  cour  d'assises  reste  encore  saisie. 

La  question  est  de  savoir  si  ces  deux  droits 
qui  appartiennent  aux  cours  d'assises  peuvent 
être  exercés  par  la  Cour  des  pairs,  c'est-à-dire  si 
dans  le  cas  où  il  s'agira  d'une  part  de  délits 
connexes,  et  d'autre  part  de  faits)  qualifiés  d'a- 
bord de  crimes,  et  que  l'instruction  aura  prouvé 
n'être  qu'un  simple  délit,  la  Cour  des  pairs  pourra 
demeurer  saisie.  Je  crois  que  cette  faculté  ne 
peut  lui  être  attribuée.  La  Cour  des  pairs 
n'exerce  pas  de  pouvoirs  illimités,  elle  n'a  pas 
pleine  juridiction  comme  les  cours  d'assises;  la 
Cour  des  pairs  n'est  saisie  que  d'une  manière 
limitative,  restreinte  en  vertu  d'une  délégation 
spéciale  et  exclusive,  faite  soit  par  la  Charte, 
soit  par  une  loi. 

D'après  votre  loi  vous  renvoyez  à  la  Cour  des 
pairs  certains  faits;  sur  le  surplus  elle  n'a  point 
de  compétence;  cette  compétence  ne  peut  lui 
être  attribuée  que  par  des  dispositions  expresses 
de  la  Charte  ou  de  votre  loi. 

On  vous  a  fait  remarquer  qu'elles  seraient  les 
conséquences  dangereuses  du  système  qui  vous 
a  été  présenté. 

D'après  le  Code  d'instruction  criminelle,  il  y 
a  connexité  lorsque  deux  délits  ont  été  commis 
en  même  temps. 

Il  s'agit  dans  la  loi  de  délits  qui  auraient  été 
commis  par  la  voie  de  la  presse  et  par  la  presse 
périodique;  si  vous  appliquez  le  principe  suivi 
devant  les  cours  d'assises,  il  en  résultera  que 
la  Cour  des  pairs,  trouvant  dans  le  même  jour- 
nal ou  dans  la  même  brochure  deux  faits  de 
nature  différente,  mais  dont  un  seul  rentrerait 
dans  les  termes  de  votre  loi,  l'oflense  qui  ne 
serait  point  de  sa  compétence  pourrait  lui  être 
soumise;  elle  se  trouverait  ainsi  appelée  à  sta- 
tuer sur  des  délits  qui  par  votre  loi  ne  lui  sont 
point  attribués.  Il  en  résulterait,  en  second  lieu, 
que  toutes  les  fois  que  la  qualification  n'aurait 
{)as  été  faite  exactement  par  le  ministère  public, 
ou  même  par  la  Cour  des  pairs,  statuant  comme 
chambre  d'accusation,  la  Cour  des  pairs  pour- 
rait, tout  en  donnant  une  autre  qualification  aux 
laits,  demeurer  encore  saisie;  et  par  le  résultat 
de  l'application  de  ce  principe,  tous  les  délits 
de  presse  pourraient  être  successivement  portés 
(levant  elle. 

Vous  ne  le  voulez  pas  ;  ce  q^ue  vous  voulez,  c'est 
de  fixer  dune  manière  restreinte  et  limitative  cer- 
tains faits  auxquels  vous  attribuez  un  caractère 
spécial,  et  que  vous  renvoyez  à  cette  juridiction. 
Vous  ne  voulez  pas,  sans  doute,  encombrer  les 
audiences  de  la  Cour  des  pairs  de  faits  de  toute 
nature  ;  vous  ne  voulez  pas  que  cette  juridiction, 
à  laquelle  vous  n'attribuez  que  des  pouvoirs  dé- 
finis et  limités,  puisse  s'emparer  de  la  connais- 
sance de  faits  qui  ne  seraient  pas  de  sa  compé- 
tence, et  dont  le  jugement  a  été  assuré  au  jury 
par  la  Charte  constitutionnelle. 

On  a  cité  les  précédents  de  la  Cour  des  pairs; 
on  a  prétendu  qu'en  vertu  de  l'article  28  elle 
connaissait  de  faits  qui  par  leur  nature  n'étaient 
pas  de  sa  compétence.  On  vous  a  cité  son  der- 
nier arrêt,  son  Jugement  rendu  dans  l'affaire 
des  insurgés  de  Lyon.  Oa  vous  a  dit  qu'à  l'égard 
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de  certains  accusés  la  Cour  n'avait  prononcé  que 
des  peines  de  police  correctionneUe.  11  y  a,  dans 
cette  citation,  une  inexactitude  sur  laquelle  j  ap- 
pelle toute  Tattention  de  la  Cliamhre.  La  (Chambre 
des  pairs,  par  une  heureuse  préroffative  qu'elle 
a  toujours  exercée,  ne  s'astreint  pas  à  suivre  le 
minimum  fixé  par  le  Code  pénal.  Jamais  elle 
n'aggrave  le  maximum,  mais  elle  s'est  attribué 
le  droit  de  diminuer  le  minimum,  il  en  est  ré- 
sulté que  là  on  des  crimes  avaient  été  commis, 
au  lieu  de  prononcer  les  peines  ré-'^rvées  aux 
crimes,  elle  a  prononcé  les  peines  moindres  ré- 
servées seulement  aux  délits. 

Cela  est  arrivé  dans  le  jugement  des  insurgés 
de  Lyon.  Le  texte  de  Tarrêt  porte  qualification 
de  faits  déclarés  constants  et  constituant  des 
crimes  de  sa  compétence.  Cependant,  à  ces  faits 
déclarés  crimes,  elle  n'a  appliqué  que  des  peines 
de  police  correctionnelle. 

Ce  n'a  pas  été  qu'elle  qualifiât  crimes  de 
simples  délits,  c'est  qu'elle  a  pensé  qu'à  raison 
des  circonstances  pariiculiëros  qui  se  rattachent 
à  chaque  individu,  il  y  avait  lieu  d'adoucir  les 
peines. 

11  n'y  a  donc  aucun  précédent  contraire  :  s'ils 
existaient,  il  laudrait  les  empêcher  de  se  repro- 
duire. 

Les  principes  du  droit,  les  dispositions  de  la 
Charte  restent  dans  toute  leur  force,  et  je  crois 
que  le  système  que  je  soutiens  est  trop  évitJont 
pour  pouvoir  ùLre  1  objet  d'aucune  objection  sé- 
rieuse. 

M.  Do.siiii>rtieri».  Je  monte  à  la  tribune  pour 
rectifier  une  erreur.  L'honorable  préopinant  vient 
d'établir  des  principes  qui  me  semblent  tout  à 
fait  opposes  à  ceux  qui  ont  été  adoptés  jusqu'à 
ce  moment. 

La  question  soumise  à  la  Chambre  est  celle-ci  : 
une  juridiction  saisie  d'un  crime  peut-elle,  quand 
cii  crime  dégénère  en  simple  délit,  prononcer 
les  peines  attribuées  à  ce  uélit?  Je  dis  que  ce 
fait  n'est  pas  douteux. 

11  faut  rappeler  ce  qui  se  passe  journellement 
dans  toutes  les  juridictions.  Devant  les  cours 
d'assises,  lorsqu'il  arri\e  que  le  crime  dont  elle 
a  été  saisie  n'est  plus  qu'un  simple  délit,  la 
Cour,  d'après  tous  les  principe.i,  prononce  de 
tuile  sur  ce  <iélii,  et  elle  lui  applique  les  peines 
pioiioncei'S  par  la  loi. 

Kii  bien  !  il  en  serait  de  môme  pour  laChambro 
des  pairs.  Lorsqu'elle  sera  saisie  d'un  alleutat, 
et  que  cet  attentat  ne  sera  pas  justifié,  mais 
qu'au  contraire  il  dégénérera  en  simple  ollensc, 
la  Cour  i\iii  pairs,  qui  pourrait  prononcer  une 
peine  plus  forte,  pourra  piuiioncer  une  peine 
iiioindre  :  qui  peut  le  [dus  peut  le  moins.  Ainsi 
la  Chambre  des  i^airs,  qui  sera  appelée  à  pro- 
noncer sur  un  attentat,  pourra  prononcer  sur 
i-n  simple  délit,  si  l'attentat  dégénère  en  dé- 
it. 

:.a  police  corre«:tionnelle  est  chargée  de  pro- 
noncer sur  ces  délits.  Eh  bien  !  qu'arrive-t-il 
tous  les  jours'/  Je  rappelle  la  jurisprudence  : 
lorsque  les  délits  démenèrent  en  simi)les  coiitra- 
vtriiuons  elle  [ironoiice  de  suite  et  sans  désem- 
parer les  jjeiii'.  s  (Je  simple  police?,  et  ce[»endant 
elie  ires.t  pas  com[)et(  nie  ordinairement  pour 
prononcer  ces  sortes  de  peines;  car  elle  n'est 
instituée  que  pour  juger  \ii^  délits.  Il  doit  en 
être  de  inèiue  à  l'égard  des  oliénses  pour  les- 
quelles la  Cour  iies  pairs  sera  saisie.  Si  roll'ense 
n'a  pas  le  caractère  qui  lui  r.ura  été  donné  par  j 
l'accusation,  elle  prononcere,  de  même  que  les  ' 


autres  tribunaux,  la  peine  de  police  que  le  délit 
aura  encourue. 

M.  C'hnrie»  llu|iin.  Je  demande  à  dire  un 
mot  de  ma  place.  Permettez-moi  une  simple 
observation. 

Lorsqu'il  s'est  agi  de  la  discussion  de  Tar- 
ticle  l*""^  si  l'on  vous  eût  dit  expressément  :  «  Sous 
vous  demandons  non-seulement  que  des  crimes 
particuliers,  des  attentats  extraordinaires  qui 
doivent  être  définis  d'une  manière  spéciale  et 
formelle,  soient  jugés  par  la  Cour  des  pairs  ;  nom 
demandons  en  général  que  tous  les  délits  d'of- 
fense envers  le  roi,  puissent  être  jugés  parii 
Cour  des  pairs,  »  j'atfirme  qu'alors,  vous  toc 
seriez  écriés,  d'une  commune  voix  :  Cette  pr> 
position  est  incompatible  avec  la  Charte,  avec 
son  article  qui   déclare  que   tout  délit  de  k 
presse  doit  être  jugé  par  le  jury. 

Lorsqu'on  vous  tait  ici  des  assimilations  avec 
les  délits  ordinaires  qui  peuvent  être  jugés  par 
les  cours  d'assises,  on  oublie  qu*il  n*y  a  dansii 
Charte  aucun  article  qui  réserve  ces  "délits  pour 
un  autre  tribunal  ;  certes,  si  la  Charte  avait  dit 
que  cette  classe  de  délits  aurait  un  tribunal  par- 
ticulier préparatifs  il  est  évident  que  les  oouis 
d'assises  n'en  pourraient  pas  être  saisies. 

11  y  a  plus  :  le  gouvernement,  je  lui  rendi 
cette  justice,  avait  senti  que  la  Cour  des  pain 
ne  pouvait  pas  être  saisie  des  simples  délits,  cès 
il  ne  les  avait  pas  compris  dans  son  article  2  et 
la  disposition  que  votre  commission  veut  laire 
ado[)ter  maintenant  n*est  pas  dans  le  texte; 
c'est  une  aggravation  de  la  loi  en  même  temps 
qu'une  infraction  à  la  Charte. 

Uomarquez,  Messieurs,  où  Ton  veut  vous  coo- 
dnire.  (juand  on  a  voulu  faire  voter  rarticlel". 
pour  vous  rendre  plus  faciles,  on  n*a  parlé  qv 
des  crimes  extraordinaires,  des  grands  attentiti 
commis  contre  la  sûreté  de  TEtat.  A  peine  fV- 
ticle  1"''  est  il  voté,  quoiqu'il  ne  soit  pas  coo- 
patible  avec  la  Charte,  on  veut  en  étendre  U 
portée,  non  seulement  aux  crimes,  mais  au 
simpWs  délits. 

M.  Dumon  a  commis  une  erreur:  il  s'est lû 
en  contradiction  avec  lui-même,  r^e  craignei 
rien,  vous  a-f-il  dit,  la  Chambre  des  j>air»  ues^T 
trompera  pas  :  elle  discornera  parfaitement  A 
s'agit  d'un  crime,  d*un  simple  délit  ou  d'oui 
olïense  ordinaire.  Voilà  ce  qu*il  vient  d'allégatf 
à  la  fin  de  son  discours.  Et  le  même  orateur. a 
je  ne  me  suis  i)as  trompé,  convenait  en  coidom- 
cjant  qu'il  éiait  possible  que,  par  le  bienfait  A 
<i.'bat  et  de  la  plaidoirie,  ce  qui  semblait  au  \Kt 
niier  moment  être  uneofl'ense  capitale  à  la  pe^ 
sonne  du  roi,  cette  offense,  mieux  conoie» 
mieux  appréciée  par  des  lumières  nouvelles, ptf 
h^  résultat  de  la  défense  et  par  un  plus  mûreB' 
ineu,  pouvait  irêtre  déclarée  qu'un  simple  dêB 
par  la  Chambre  des  pairs. 

Comment!  l'attentat  pourrait  dégénérer* 
simple  délit,  et  malgré  le  texte  formel  (te  k 
Charte  qui  di-'pose  impérieusement  que  les  dé- 
lits de  la  presse  seront  juj^és  par  le  jury,  lO* 
voulez  que  la  Cour  des  pairs  puisse  ie  Oureptf 
atténuation  du  crime,  dites  mieux  par  isiot 
tion  de  la  loi  fondamentale  I 

L'accusé,  dans  le  cas  contre  lequel  jepnlA 
serait,  au  mépris  formel  de  la  Charte,  priit^*  . 
ses  juges  naturels;  il  en  serait  dépouille u  ■** 
nient  même  on,  par  votre  article  !*',  vooia^ 
cru  devoir  vous  restreindre,  et  no  ns  kV' 
l'usurpation  complète  des  délita  éd  la  pit^ 
mais  seulement  la  iiartie  qui  conoeme  les  '"^ 
tats  à  la  sûreté  de  l'Etat! 
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C'est  sur  celte  dislinction  qu'ont  roulé  les  dis- 
cours (les  [iiiflistrcs  et  des  orateurs  qui  oui  dé- 
fendu lu  [irojct.  Jamais  Us  ne  vous  uutdit  que 
par  voie  d'extension  tacite  l'attribution  nouvelle 
invoquée  pour  Ivs  pairs  devait  g'appliqueràtous 
les  ilelils  lie  la  presse.  J'invoque  ici  les  paroles 
éloquentes  du  Si.  Koyer-CoUard,  lorsqu'il  vous  a 
dit,  avec  sa  profondeur  laconique  :  Ln  facallé, 
c'e.il  l'ncU'itt...  Di's  le  moment  où  vous  laissez, 
fût-ce  liaiis  uu  seul  cas,  à  la  Chambre  des  pairs 
hi  Tacullé  déjuger  un  simple  délit,  il  est  évi- 
deni  que  vous  Vnt-llcz  la  ëënéralité  des  délits  à 
la  disirétiou  des  ministres  et  de  la  Chambre  des 
pairs. 

Je  crois  en  avoir  assez  dit  pour  vous  montrer 
que  ce  serait  violer  la  Cbarte,  au  delà  de  toutes 
les  limites,  si  vous  adoptiez  l'amendement  de  la 
coiunHssiO[i,  avec  le  jury  et  l'extension  qu'on 
propose.  Vous  n'y  consentirez  pas. 

Au  entre  :  Ce  n'est  pas  un  amendement. 

M.  C'harIeH  llnpin.  C'est  un  amendement  de 
la  commission  qui  a}.'grave  la  disposition  du  pro- 
jet du  {.'ouveruemenl;  l'article  i  ne  parle  nul- 
lement d'attriljutions  à  la  Cour  des  pairs.  Ou 
veutvnus  faire  adopter  une  confusion  déplora- 
tile,  contre  laquelle  vous  devez  vous  mettre  en 
garde. 

M.  lo  l*réi»lil«nl.  Je  mets  aux  voix  le  para- 
graplie  ■!. 

M.  T«sle.  Je  demande  à  faire  une  observa- 
tion. 

Vous  voulez  faire  une  loi,  et  sans  doute  vous 
voulez,  qu'elle  soit  exécutée;  c'est  une  raison 
pour  que  vous  apportiez  quelque  soin  à  préve- 
nir les  difticiiliês  de  son  exécution.  Je  croîs  qu'il 
sera  facile  d'i'ii  trouver  la  solution,  si  vous  avez 
la  lionlé  de  m'ccoutur  un  moment. 

Nous  ne  pouvons  pas  mécnnuaitre  une  chose, 
c'est  que  la  juridiction  de  la  Cour  des  pairs,  que 
nous  jnsiiiuiins,  a  jiour  limites  ni'cessaires  les 
criini-s  duliiiis  jiar  la  loi  elle-niOme.  au  delà 
elb'  n'existe  jnia;  au  delà,  il  y  a  la  juridiction 
ordinaire.  11  faut  qu'il  en  soit  ainsi,  non  seule- 
ment par  l'application  des  principes  ordinaires 
du  droit,  mais  encure  par  respect  pour  les  ar- 
ticles .VI  et  ti'.l  de  la  Charte  que  certes  vous  ne 
voulez  pas  violer. 

Voyons  comment  nous  pourrons  éviter  la  dif- 
ficulté. I  Ji  mairislrat,  dont  j'honore  le  zèle  et  le 
talunt,  et  i[ui  était  tout  à  1  heure  à  la  iribunc, 
nous  aci^iisiiit  d'erreur,  uniquement  parce  qu'il 
n'avait  pasfiiln'vu  la  flil'liculté.  .Nous  savons  ce 
qui  se  pas.>e  <lans  les  juridictions  ordinaires  : 
toutes  les  lois  qu'un  fait  qualilié  cri  me  est  porté 
devant  la  cuur  d'a-sises,  ou  qu'un  fait  qualilié 
délit  est  porlé  devant  la  police  correctionnelle, 
li  dans  le  cours  du  diibai  il  r>erd  ce  caractère, 
la  loi  d'Nine  nue  espi''cc  de  j)roi'')<.'ation.  Ainsi,  la 
cour  d'assises  ]ieul,  et  je  dis  qu'elle  peut,  parce 
qu'elle  n'vest  pas  ol.lif;ée,  a|ipliqNer  une  peine 
correct ion'ne Ile,  c'cst-à-iii:e  jiifrer  un  délit.  La 
même  clinae  .se  passe  d'avant  le  tribunal  de  po- 
lice correctionnelle  saisi  d'un  délit,  quand  ce 
délit  dégénère  en  contravention. 

Hais  il  est  impossible  de  transporter  ce  ré- 
gime à  la  juridirtiondela  (lourdes  pairs;  on  n'a 
Ba  aperçu  que  là  il  y  aurait  une  évidente  vio- 
lîon  de  l'esprit  de  la  loi  que  vous  volez  et  du 
■'.  texte  de  la  Charte.  Ce  n'est  quêtant  qu'il  v  a  un 
>  attentat  constaté  devant  elle,  que  la  Cour  deii 

Ciirs  a  le  droit,  dont  vous  l'investissez  par  votre 
i  même,  de  prononcer  sur  la  culpabilité  eld'ap- 


iiliquer  les  peines  qui  y  sont  attachées.  Loin  de 
jà  sa  juridiction  n'existe  pas. 

Quand  je  fais  cette  observation  j'en  provoque 
une  de  la  part  de  la  commission;  nous  y  vien- 
drons peut-être. 

['ourquoi  ne  pas  faire  que  ce  qui  est  facnitallf 
pour  la  cour  d'assises,  soit  obligatoire  devant  la 
i^our  des  pairs?  Ainsi  vainement  l'accusation  au- 
ra qualifie  d'attentat  le  crime  qui  est  déféré  à  la 
Cour  des  pairs,  vainement  la  Cour  de?  pairs  au- 
ra fixé  sa  compétence, commes'il  s'agissaitd'un 
^itieniat;  sile  fait  perd  ce  caractère  dans  l'ins- 


il  y  a,  au  contraire,  obligation  sacrée  pour  elle 
de  ne  pas  aller  plus  loin.  Alors  que  fera-t-elle ? 
Mtendu  que  le  fait  qualifié  d'attentat  peut  avoir 
le  caractère  dos  délits  prévus  par  la  loi  de  1819, 
elle  renverra  l'accuse  devant  ses  juges  naturels. 
M.  de  Kehon«n.  Et  pendant  ce  temps-là,  l'ac- 
cusé attendra  en  prison. 

M.  le  due  de  Bro^tlle  prétideal  du  conseil, 
niiniilre  dea  uflairns  élrannùres.  Il  me  semble. 
Messieurs,  qu'il  n'y  a  pas  ici  de  difficulté  réelle. 
De  quoi  s'at.'it-il  '!  La  Cour  des  pairs  sera  saisie 
par  une  ordonnance  du  roi,  comme  elle  est  sai- 
sie d'ordinaire  ;  elle  aura  à  examiner  si  l'oiïense 
qui  lui  est  déférée  est  ou  non,  en  apparence  du 
moins,  et  i/rina  fade,  un  attentat  à  la  sûreté  Je 
riîtat.  Si  elle  trouve  qu'effectivement  l'ofTense 
qui  lui  est  déférée  présente,  prima  facie,  les  ca- 
racli're.i  d'un  attentat  à  la  sûreté  de  l'Etat,  elle 
se  déclare  compétente;  dans  le  cas  contraire, 
elle  se  déclarera  incompétente.  Eh  bien,  ce  qu'elle 
fera  au  commencement  du  procès,  elle  pourra 
et  devra  le  faire  à  toutes  les  époques  du  procès. 
Viiix  aux  extTém'Uéf  :  Dites-la  donc  dans  la  loi  ! 
M.  I«  due  de  Bp»)ïlie,  président  rfu  conseil, 
ministre  des  ajpiires  étrangères.  Toutes  les  fois  que 
la  Cour  des  pairs  reconnaîtra  qu'elle  n'est  pas 
compétente,  elle  se  déclarera  incompétente,  et 
jamais  vous  ne  la  trouverez,  jamais  vous  ne 
l'avez  vu  voulant  su  saisir  d'un  fait  qui  ne  lui 
Hcrait  pas  déféré,  soit  par  la  Charte,  soit  par 
une  loi.  K  quelque  époque  do  la  procédure  que 
son  incompétence  lui  apparaîtra,  elle  se  décla- 
rera incompétente  ;  il  n'y  a  pas  de  diflicullé  là- 
dessus,  et  il  n'y  a  pas  de  nécessité  de  le  mettre 
dans  la  loi,  puisque  cela  se  trouve  dans  la  légis- 
lation générale.  Il  n'est  pas  besoin  d'iu,sérer  dans 
la  loi  une  disposition  qui  ne  fait  que  reproduire 
ce  qui  résulle  de  l'élat  général  de  la  li^fiislation. 
La  législation  établit,  en  effet,  que  les  tribunaux 
qui  n'ont  |>as  la  plénitude  de  la  juridictiiin,  qui 
ont  iine  juridiction  limitée  et  délinie,  ne  peu- 
vent juger  que  dans  les  limites  de  celle  juri- 
diction. Cela  n'a  pas  besoin  d'être  reproduit  spé- 
cialement. 

U  Chambre  des  pairs  n'yajamais  manqué. 
Dans  le  procès  qu'otie  vient  de  jUKCr,  elle  a  ren- 
contré, mélangés  aux  faits  qui  lui  étaient  défé- 
rés par  la  Charte,  des  faits  qui  ne  lui  étaient  pas 
déférés-  Eh  bien,  elle  a  prononcé  sur  tes  pre- 
miers, et  a  renvoyé  les  seconds  devant  qui  de 
droit.  Elle  a  toujours  a^^i  ainsi  ;  elle  le  fera  tou- 
jours à  l'avenir;  et  à  quelque  époque  de  la  pro- 
cédure que  son  incompétence  lui  apparaîtra,  elle 
se  déclarera  incompétente.  [Très bien!  très  bieni) 
M.  Tepile.  Je  déclare  que  je  suis  satisfait  des 
explications  que  vient  de  nous  donner  M.  le  prési- 
dent du  conseil;  je  crois  même  qu'elles  suffisent 
.   et  qu'ilest  inutile  de  les  formuleren  amendeinuut. 


(HO 
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Cependant  il  faut  rectifior  dans  ce  que  vous  venez 
d'entertdre  un  lait.  Il  n'est  jnniais  arrivé  que  la 
Cour  des  pairs,  de[)ijis  (proUt;  est  vu  oxerciccî 
comme  cour  de  justice,  apn's  avoir  fixé  sa  compé- 
tence par  un  arrêt,  ait  ensuite  n-poussé  l'accusa- 
tion et  renvoyé  devant  une  autre  juridiction.  On 
serait  bien  en  )KMne  d'en  citer  un  exemple.  M.  le 
président  du  conseil  vient  de  nous  l'aire  rcuiar- 
quer  qu'elle  avait  a^i  ainsi  à  roccasi<jn  du  j)ro- 
cès  d'avril.  Non;  ce  qu'elle  a  l'ait,  elle  l'a  fait  en 
réglant  sa  compétence  -,  c'est  alors  qu'elle  a  fait 
le  discernement  de  tout  ce  qui  lui  a  jiaru  entrer 
dans  sajuridiction,  et  qu'elle  a  écarte  le  surplus. 
Mais  riiypotlièse  dans  laquelle  nous  sommes 
placés  est  tout  autro  :  n»us  supposons  Irancliis 
ces  premiers  degrés  de  mise  en  accusation  et  de 
déclaration  de  compétence;  les  débals  sont  ou- 
verts, et  comme  il  n'y  a  pas  de  précédent  qui 
puisse  servir  de  rèjzb',  j'ai  dn  demander  wiia 
explication  que  M.  le  président  du  conseil  vient 
de  me  donner.  C'est  une  interprétation  de  ia 
loi;  je  crois  qu'elle  aura  autorité  :  elle  est  d'ail- 
leurs conl'urme  aux  principes.  11  est  bien  cer- 
tain que,  au  contraire  de  c  que  vous  disait 
M.  Desmortiers,  qu'à  quelque  dei^Mé  que  ce  soit 
du  procès,  la  Cour  des  pairs  s'ahstiiMinra  lorsqinî 
son  incompétence  sera  recoinnie.  [Aux  vâx  ! 
aux  voix!) 

M.  Charles  lkii|»îii.  D'après  1rs  explications 
qui  viennent  d'être  doiinéus  \)\iv  M.  le  j»rési  lont 
du  conseil,  il  est  évidiuit  que  c'chl  le  deiixiènie 
paragraphe  du  gouvernement  qu'il  funl  adopt'-r  ; 
car  l'autre  admet  implicit(;ment  le  renvoi  à  la 
Cour  des  pairs  de  toutes  les  oiren.-es  prévues 
dans  le  premier  :  cela  ne  se  peut  j.as.  Vous  de- 
vez admettre  le  deuxième  paragra[di(;  du  projet 
du  gouvernement  et  il  est  étounanl,  que  ce  .^oit 
le  gouvernement  qui  s'y  reluse.  {Anx  voix  !  aux 
voix  ! 

M.  Iliimon.  M.  Charles  Duiiin  vient  de  dire 
queledeuxièuieparai^niph'*  renvoie  à  la  Chambre 
des  pairs  toutes  les  ollenses  délinies  par  le  pre- 
mier p:iraf:raphe. 

îvJ.  Charles  Dupin  a  raison  :  Ce  deuxième  para- 
graphe renvoie  à  la  Chambre  des  pairs  toutes 
lesolFenses  d«îliniesdans  le  ()r«.uiiier  parngr.iphe  ; 
parce  que  ces  ofl'enses  sont  des  ;iltt.'nt;its  à  la  sû- 
reté de  i'Ktat.  Les  délits  d'oirenses  sont  dîiiis 
l'article  '.l 

M.  le  ■•réwidiMit.  Je  mets  .'iiix  voix  le  second 
paragraphe  avec  la  niodilication  propus<''e  : 

"Celui  (pii  h  en  rendra  «"'Hipable  sr-ni  ju^ié  ei 
puni  conlornuMne.nl  aux  deux  derniers  para- 
graphes de  larticie  j»n.'cé(lent.  »  (Athjptc,) 

L  ensemble  de  l'article  'J  (rst  (Misuiie  mis  aux 
voix  et  adopté  pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  ?. 

«  L'oiïense  au  roi,  commise  par  les  mêmes 
moyens,  lorsqu'elle  aura  pour  but  d'exciter  à  la 
liaine  ou  au  nié[iris  de  sa  |)ersonne  (mi  de  son 
autorité  constitutionnelle,  est  nu  attentat  à  la 
sûreté  de  l'Mtat. 

«Celui  (lui  s'en  rendra  coupable  sera  jugé  et 
puni  conl'ormémenl  aux  deux  (ierniers  j)ara- 
gia[)hes  (!•'  i'artii-le  piéc»'dcnl.)» 

M.  Il»  B='r<^sîiîr!îl.  M.  Pat  il  il  le  a  proposé  nu 
arl'icli'  ail'i'il'iniiiti  l  aiii.-i  cuH'Mi  • 


»  Si  la  Cmwv  <les  l'airs  i"(;connait  par  les  di-bats 
,,ue  l'atTairi;  ne  prc-iiiite  [»as  le  caractère  «le 
raMonlat,  ell^  se  d<'sairira.  «'rivoyarit  devant  qui 
de  droit.  > 


q 


Vo'ix  divenes  :  C'est  une  chose  convei] 
C'est  de  droit! 

M.  k'  Président.  Est-il  appuyé  V  (lYoi 

En  ce  cas,  je  n'ai  pas  à  le  mettre  aux  vc 

Je  donne  lecture  des  articles  suivants 

Art.  3. 

«  Toute  autre  ofTense  au  roi  sera  pui 

formément  à  l'article  *J  de  la  loi  du  J7niai  \ 

(L'article  :3,  mis  aux  voix,  est  adopté., 

Art.  4. 

«  Quiconque  fera  remonter  au  roi  le  b 
la  responsabilité  des  actes  de  son  ^^ouveri 
sera  (}uni  d'un  emprisonnement  d'un  rac 
an,  et  d'une  amende  de  500  francs  à  5,000  f 
(L'article  4,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 
M.  le  l^réHldent.  Je  donne  lecture  < 
ticle  7),  ainsi  conçu  : 

Art.  5. 

"  L'attaque  contre  le  principe  ou  la  fo 
gouvernement  établi  par  la  Charte  de  18 
qu'ils  sont  définis  par  la  loi  du  29  no 
bSiitJ  'LM,  est  un  attentat  à  la  sûreté  de 
lorsffu'elle  a  pour  but  d'exciter  à  ia  desl 
ou  au  changement  de  gouvernement. 

«  Le  coupable  sera  jugé  et  puni  con 
ment  aux  deux  derniers  paragraphes  d 
ticle  l''^  » 

M.  Leyraud  a  proposé  sur  cet  article  1 
dément  suivant  : 

«  Toute  attaque  par  les  mômes  moyens  é 
en  l'article  I""  de  la  loi  du  17  mai  KSIO, 


(1j  «  (luiconquc,  par  Tud  des  moyens  t-nor 
l'article  1"  do  ia  présente  loi,  se  ser.i  rendu  c 
<i'oftcrj>cs  cnver»  la  personne  du  roi,  sera  pi 
fiiiprisoiiui'niciit  qui  ne  pourra  être  de  uioioi 
inoiSf  ni  uxrcdur  (  loq  années,  ot  d'une  amendi 
jiourra  «iro  au-dessous  de  500  franco,  ni 
lo,oeu  francs. 

<r  J.o  coup.iblc  pourra,  en  outre,  être  interdit 
ou  pariie  des  droits  mentionnés  on  farticle  \ 
(lu  iu  pénal,  pumlant  un  teinpA  égal  à  celui  de  1 
yoniK.  niiMil  .-(U'|uel  il  aura  ctê  cciiid.iuin*!  :  ce 
(  ourr.i  a  ronipUT  du  jour  ou  le  coupable  aura 
peine.  >> 

*  .\ri.  i2.  «  Les  tribunaux,  juj^ennt  corrcctio 
nirui,  pijiiiront,  dans  cerlams  cas,  interdire,  • 
on  Cl:  (i.irtio,  rcVLTi'icu  des  droits  civif|ue<,  civil 
fauillio  suivants  : 

V  1'  l)<'  vol»'  fi  d'oicctiou; 

«•  -i-  l)'i'li;nbilil»'*; 

«.  o"  DViro  app',lc  ou  nommé  aux  fonctions  «i 
un  aiitro.<>  functiuus  publiques,  ou  aux  cinplois  li 
niinistr.ition,  f»u  d'exercer  ces  fonctions  ou  cmp 

f  i'  Do  poris  d'armes; 

«  '/  1)0  vote  ei  de  suffrage  dans  lcr«  dûlibcrati 
famille. 

'<  0"  D'être  tuteur,  curateur,  si  ce  n'est  de  ses  c 
il  sur  ia\is  s(;uIi*mont  do  la  famille; 

u  7"  D'ùtre  expert  ou  employé  comme  ténoîl 
les  acl(:>; 

«  S-  Do  tunioi^'iior  ou  j[usiico,  autrement  qnô  p 
faire  de  simples  dérlaratujus.  » 

'"1)  «I  Tontt'  aitaipic,  par  l'un  des  moyens  èiO« 
l'artn-lc  1'  dr  la  loi  du  17  mai  iSlt),  contre  II (t 
roj  a  U',  l'ordre  do  successibilitê  au  tn^oe,  les  droîl 
I'  nu  tient  du  virn  de  la  Nation  francai«e.  en 
ilan<  la  dr"-|;iration  du  7  août  1830,  nt  de  b  w 
I  <>n>litntioiiii<;llo  par  lui  acceptée  ot  jurée  daosUM 
(lu  \)  aunt  delà  même  anuée,  son  autorite coasBii 
ii:.l!<!,  rinviolabilitô  de  sa  personne,  les  droits  fil 
tontt.-  (les  (iliaudires,  sera  punie  d*un  emprisoM* 
de  trois  n'.r>is  À  cinq  ans,  ot  d'ane  amende  de 3lHi 
a  13,000  frauca.  » 


ICImiiibre  .les  U6piit«s.  KÊGXE  DE  LOUIS-PlrlIJE'PK. 
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lu  ijriiti:i|iu  ou  l;i  foriiie  du  ^ouvernenicnl  établi 
i»ar  lu  Cliarte  du  ls;i(i,  tels  qu'ils  sont  dêliiiis  par 
la  lui  du  .!'.'  iiiivuriiltre  \K\l),  si'ra  [lUiiie  d'un 
cni|iris(mucmfrit  de  deux  ;i  dix  jiti:^,  ut  d'une 
aiueride  de  'i/Kjd  francs  à  l'O.ÙIIO  frauL-s. 

1  Le  coupable  sera,  eu  oulrc,  iiilerdil  de  tout 
0»  partie  des  droits  meut  ion  nés  en  l'itrlicle  4;.' 
du  Code  pénal  pendant  tontfi  la  durée  de  s;i 
peine,  et  à  l'expiratiini  pendant  un  temps  éKul 
a  celui  de  l'eniprisoiinenient  auquel  il  aura  ol6 
con<laniné.  • 

l,'.ini('nilenicnl  est-il  appiiytt  •>  (.Von  .'  non  !) 

\l.«l«*.SiMli>.Hi)Jisieuii(.>l'ri''sideri(,  vousjivfzijii. 
bile  quej'avais  demandé  la  parole  sur  rarliele  h. 

M.  I«  Pri'xidpnl.  Vous  avez  la  i>arolc. 

M.  «Ir  SttiU:  Je  m'étais  lu-éjiaré  à  soumettre 
à  cette  Clianiliru  ijueKpies  ennsidérations  srLP  cet 
article  et  suc  les  articles  suivants.  J'aurais  voulu 
tiU'Iier  de  lui  démontrer  leur  inutilité  et  leur  inef- 
lieacité.  Je  voulais  m'élever  contre  une  disposi- 
tion qui  lend  à  ecdever  ilu  docuaine  de  la  dis- 
cussion cerlaiits  sujets,  à  noirs  liorner  à  scruler 
dans  le  saiiclnaire  de  notre  conscience  sans 
nouvoir  donner  à  la  p.nyée  la  nianileslation  de 
la  pamle;  certaines  queslioLisqni  intéressctnt  au 
I>lus  liant  de:.'ré  riinmanilé  tout  cnljère.  Mais  je 
n'aurais  pu  ie  faire  sans  me  livrer  à  des  cunsi- 
4liirati»ns  étendues;  j*aurais  eu  l'air  de  rentrer 
dans  la  discuiiiiion  ^ii'inei'alc ;  je  vois  que  la 
Cliamiire  n'en  veut  pins  à  la  manière  dont  elle 
vole  les  dillereiits  articles.  {Vivu^  i' 


-  hi. 


.  l'a. 


:rai  eu  tonte  occasion  prêt  l'i  me  confor- 
uifi  iiux  désirs  de  la  (;iianil>rc;  mais  elle  sent 
bien  qu'elle  n'a  pas  le  dniit  du  in'imposcr  la 
parole  quand  j'y  renonce.  [llniiUiHivr*.) 

Hausses  dispositions  aciuelios,  je  ne  veux  pas 
lui  taire  perdre  un  tem|is  précieux.  Je  nie  home 
ddiic  à  proif'.-ier  en  tout  |»iint  contre  la  prcleii- 
liou  de  ne  pas  acconicr,  dans  les  matiJtres  poli- 
liqin-s,  la  mèiii.'  libiTté.  la  mèiii-!  l.itilude  de 
disiii^Mr.i),  que  IVxpiTien.e.  le  lion  «rns,  et 
l'efpiii  f.-laire  du  sii-cle  a  lini  par  accorder 
dans  la  inalière  reli-icnse. 

Je  v^ile  ciiulre  rariicle  Tj  et  les  suivants. 

M.  le  l*r<'Hî»l«tii.L'amendeiueiit  de  M.  Leyraud 
Cï-til  appu\é?  (.v-»/  H«H.'i  LaparoleestàH.  de 
Ilaiicé. 

M.  lI^^  ItHiift'.  Messieurs,  je  comprends  qu'on 
pp'senlant  la  loi  (pie  nous  disciiloiis  le  Ministère 
ait  cru  devoir  n-iiser  la  loi  du  L".i  novenibre  !.«:!(). 
Kneirel,  ceth-i-i  ful.^  :ui  iiio)neul  même  ofi  la 
Cliarle  dr-  lN;;r,  \|.,|,ii  ,!-,-.|r(.  nivisi'e  e(  iiromul- 
(;ui'e.  cell,-  \.,\  Imiliui'  <ic  la  manière  la  yilus 
po.-ilivi>  quel  elail  rr.|,rit  dMn>  lequel  avait  été 

relJL'i'  cl  ( T,ns  rar(ir|..i;',i,|e  la  Cjiarte.  Alors. 

par  U  l.>i  du  -."..  ii.>vi'ij[lirE:  |n:iii,  „n  disait,  en 
qnaliliant  l<'  ilidit  h-  plus  t;rave  annuel  la  presse 
puisse  >i:  liMvr,  iin^iisail,  en  établissant  (pi'elle 
•  scr.tit  il  |n  iiaiih'  l'iicniirne  par  cedélit,o[i  disait 
Le  délit  .le  ]•:■  h.|,m(!,,|i...  .. 

Mais  on Ij^fin  p,i-;qne  ce  serait  un  attentat 

eliiu'oM  p'.iinMi'  en  ..•[.■r  lis  auteurs  à  la  barre 
de  la  CliNiiib;.'  .:.-  (,.,ir.--.  lin  ne  di.-ait  |ia.s  re|a: 
et  qui  .■-i-r,.  i|iii  r:.iji:,ii  „s/.  dire,  on  I\-se  bien 
aujoiird  iiin,  .i  (■■■|.iij.;,ui[  .-■est  le  même  penpb- 
devanl  br|ij-|  „!,  |,,i|.-,  li.ml  on  ;.  ,-  r.'^der  les 
droits,   â    i.rnl.'j.'r   ,■!   ;i    .|.'.!e:idri.    les    jiljerlés. 

Mais  enlin  ;:\  [.■  ilil.  ei  ^e  c -.-is  a!or-  l':iriieU'4 

du  piMj"t  du  L'iiiivenif (  :  inaîs  je  ne  cueois 

pa)>  l'article  :>  de  la  eommissioi.  :  je  e-miois  Tar- 
Ucle  i  du  fiouveriiemeiii,  il  cnt  rationnel;  mais 


l'arliclcà  ne  l'est  pas,  et  j'en  appelle  ici  ù  l'Iiono- 

ralde  rapporteur  de  la  cuniniission, 

lîn  efiel  l'article  5  de  la  commission  n'est  que 
la  répétition  positive,  textuelle  de  l'article  1" 
que  vous  avez  voté;  senlcmunl  il  n'est  pas  com- 
plet, quoiqu'il  en  f^oit  la  répétition.  Je  lis  dans  le 
l"  paragraphe: 

"  L'attaque  ecjnlre  le  principe  ou  la  forme  da 
giiiivernement  établi  parla  Cbarte  de  IbiiO, tels 
qu'ils  sont  délinis  par  la  loi  du  '2'J  novembre  1830, 
est  un  attentat  à  la  si'irelé  de  l'Ktat,  lorsqu'elle 
a  pour  but  d'exciter  £i  la  destruction  ou  au 
cbanj;enientdii  gouvernement.  " 

Mais  c'est  ce  que  vous  aveu  déjà  voté,  lorsque 
vous  aveï  dit  qu'une  provocation  qui  avait  pour 
butcie  délruire  ou  de  changer  le  gouvernement 
sera  punie,  elc Ainsi  vous  avGï  déjà  vote  l'ar- 
ticle h  de  la  commission. 

.Maintenant,  en  admettant  que  vous  ne  l'ayez 
pas  encore  voté,  vous  allez  voir  que  cet  article 
est  tout  à  fait  incomplet.  Le  second  paragraphe 
dit: 

"  Le  coupable  serajuiré  et  puni  conrormément 
auv  lieux  derniers  para^rraphes  de  l'article  1".  • 

Or,  qu'e>t-co  que  c'est  que  les  deux  paragra- 
phes de  l'article  \"'!  Ils  disent  si  la  provocation 
n'a  pas  éié  suivie  d'effet: 

~  Celui  qui  s'en  rendra  coupable  sera  puni  de 
la  déimilion  et  d'une  amende  de  IO,OOU  francs 
à  .".11,0011  francs.  » 

C'est  très  bien  ;  mais  si  cette  provocation  a  été 
suivie  d'effet,  il  n'y  a  plus  de  pénalité  dans 
l'arlicte  ■')  de  la  commission;  il  s'ensuivrait  que 
lorsqu'elle  aurait  été  suivie  d'effet,  on  applique- 
rait je  ne  sais  quelle  peine,  celle  sans  doute 
qu'il  plairait  au  tribunal  de  choisir,  et  quand 
elle  n'aurait  pas  été  suivie  d'effet,  on   appli- 

Jiierail,  une  peine  excessive,  la  détention  et 
iKH'lt  francs  d'amende. 

J'ai  donc  raison  de  dire  que  le  parafrraphe  1" 
de  l'artlele  h  de  la  commission  est  inutile,  et 
que  le  second  est  incomplet. 

Je  ilemande  donc  que  cet  article  û  soit  repoussé 
par  la  tlliumbre. 

M.  le:  ■*rr«idrM(.  L'utnendcmcnt  de  M.  de 
liancé  est-il  ap|iu>'éT 

Au.r  i;eji(r<'.s.-Non!  non! 


'Ut  établi  . 

(|u'ils  sont  détinis  par  la  loi  du  '.".i  novembre  \fVHO, 
est  un  attentat  à  la  sûreté  do  l'Ktat,  lorsqu'elle 
a  pour  but  d'exciler  à  la  destruction  ou  au  char- 
gement du  t^iiuvernement. 

"  Le  coupable  sera  jusé  et  puni  conformément 
aux  deux  derniers  paragraphes  de  l'article  I"'.  • 

M.  Saiizrl,  rai'pi-rli'ur.  Au  lieu  de:  le  cou- 
l"il'L;.  il  Jandrait  mettre:  a-liù  qui.  s'en  reiidni 

M.  ï'lv]!-n.  Je  demande  la  supprei'sion  de  ces 
niot.s  ajoiilés  par  la  commi''ston:  'Tels  qu'ils 
sonl  délinis  par  la  loi  du  L'^i  novembre  l830. 
"  C'est  la  Ctiarle  qui  iir'liiiil  la  forme  de  notre 
L'onvernement;  ce  n'e.--t  pas  dans  une  loi  exté- 
rieiirii  que  nous  devons  chercher  cette  déllni- 

J'ajiiiite  que  la  hd  du  L'tl  novembre  1830  con- 
lieiil  dans  quelques-unes  de  ses  dispOBitii>ns  ce 
qu'à  la  vérité  od  peut  appeler  une  oéllnilion  de 
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la  forme  et  du  principe  du  gouvernement;  mais 
elle  contient  au.ssi  une  cnuméralion  détaillée 
d'une  certaine  quantité  de  délits  qui  peuvent 
être  commis. 

Je  crois  que  Tarticle  est  bien  plus  clair,  bien 
Jus  l'ormel,  en  se  contentant  de  dire  :  contre 
e  gouvernement  établi  par  la  Charte  de  1830; 
car  c'est  la  Charte  qui  est  la  seule  définition  de 
de  notre  gouvernement. 

M.  Domon.  La  commission  a  cru  qu'il  était 
nécessaire  de  rappeler  dans  l'article  5  la  loi  de 
novembre  1830.  Il  est  vrai  que  le  principe  et  la 
forme  de  notre  f^'ouvcmement  sont  établis  par 
la  Charte,  mais  la  Charte  renferme  encore  autre 
chose.  La  loi  du  l'O  novembre  iNiiO  a  eu  préci- 
sément pour  objet  d'extraire  do  la  Charte  ce  qui 
constitue  la  forme  de  notre  frouvernement; 
cVst-à-diri'  la  di^'nité  royale,  Tordre  de  succos- 
sibilité  au  trône,  Tautorilé  constitutionnelle  du 
roi,  l'inviolabilité  de  sa  personne,  les  droits  des 
Chaïnbres.  Celte  énuniération  a  paru  utile  à  la 
commission,  en  indiquant  quelles  sont  les  choses 
sur  lesquelles  la  disrussion  hostile  ne  peut  être 
permise.  iAu.v  vol.r !  au.r  vo'i.v!) 

(L'article  T),  avec  ces  mots  :  Celnï  qui  s'en 
rendra  coupable,  au  lieu  de  :  Le  coupable,  est  mis 
aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  Nous  passons  à  Tarticle  0 


ainsi  conçu  : 


Art.  G. 


«  Tout  autre  attaque  prévue  par  la  loi  du 
29  novembre  1830,  continuera  d'être  punie  con- 
formément aux  dispositions  de  cette  loi.  » 

La  [)arole  est  à  M.  Janvier. 

M.  Jniivlop.  Messieurs,  comnif»  l'honorable 
M.  de  Sade,  je  j)ressens  dans  quelles  circons- 
tances, et  S')ns  qutîilcs  impressions  peut-être,  je 
prends  la  ()ar()le.  Cepen<lani  je  me  félicite  vive- 
ment de  n<î  l'avoir  jjas  prise  an  commencement 
de  cette  discussion.  Klle  a  été,  en  ell'et,  féconde 
en  enseignements  de  plus  d'un  genre;  elle  m'a 
fait  comprendre  combien  serait  inopportun  le 
point  de  vue  sous  lequel  je  me  proposais  de 
combattre  les  articles  li  et  7  du  projet  de  loi. 

Ce  point  de  vue,  en  efl'et.  Messieurs,  est  celui 
qui  a  été  développé  d'une  manière  si  éclatante 
par  le  premier  orateur  que  vous  avez  entendu. 
11  a  déploré,  déploré  avec  siFicérité,  avec  élo- 
quence, ce  vague  qui  s'e^t  fait  dans  les  intelli- 
gences et  qui  laisse  les  institutions  sans  base. 
Mais  il  s'est  demandé  s'il  vous  était  donné  de 
refaire  les  mo.'urs  par  les  lois.  Kt  d'ailleurs,  sui- 
vant lui,  cette  soeiété  dont  on  se  haie  trop  de 
désespérer  n'a  pas  p-erdu  les  impérissables  idées 
de  Dieu  et  du  droit.  Il  suffit  donc  de  la  laisser 
au  inonvemeFit  mystérieux  qni  la  travaille  [)onr 
que  l'unité  des  esprits  renaisse  de  leur  liberté 
môme. 

Ces  considérations,  qui  ont  commanrlé  votre 
attention  eussent  rencontré  moins  d'incrédulité 
peut-être  en  l.siî),  en  iML't),  à  ces  époques  vers 
lesquelles  aussi  me  re[)ortent  mes  souvenirs. 
Exempts  alors  de  l'amer  souci  des  révolutions, 
nous  cluTchions  candideFiient  dans  les  livres  la 
scienee  dn  fjouvernement  :  nous  pensions  qn? 
la  pliilosophi(»  devait  j»rési<ler  sonviniinemenl 
à  la  légi>latiori. 

11  îaiit  le  «lire,  Messieurs,  nous  étions  encou- 
ragés jusqu'à  un  certain  point  dans  ces  illusions 
par  les  exemples  qui  nous  v»;naient  de  la  tribune 
elle-même. 

Nul,  Messieurs,  et  vous  le  comprendrez  facile- 


ment, n'a  laisse  de  plus  remarquables  modèles 
de  l'analyse  rationnelle,  de  la  discussion  scien- 
titique  des  lois,  que  Dionorable  duc  qui  est  à  la 
tête  du  ministère.  Aussi  c'était  à  lui  que  je  vou- 
lais emprunter,  pour  les  reproduire  devant  toos, 
une  série  d'arguments;  mais  M.  le  président  du 
conseil  a  reconnu,  dans  son  dernierdiscours,  le 
principe  qui  avait  présidé  à  la  loi  du  17  mai  1819; 
ce  principe  suivant  loquella provocation  au  mal 
est  l'élément  essentiel,  rélement  fondamental  de 
tous  les  crimes  et  de  tous  les  délits  de  la  presse. 
J'admets,  Messieurs,  sans  peine,  comme  l'i 
prétendu  M.  le  président  du  conseil,  que  la  diTe^ 
site  des  circonstances  nécessite,  légitime  la  diTe^ 
site  des  conséquences.  Le  délit  ayant  ses  incoi»' 
tances,  il  est  naturel  que  la  répression  ait  ausâ 
ses  vicissitudes. 

Ainsi,  Messieurs,  tout  le  monde,  sauf  des  dîf- 
sidences  sur  les  questions  de  juridiction  et  de 
pénalité,  tout  le  monde  s'est  trouvé  d*accordsttr 
l'utilité,  sur  la  justice  d'instituer  des  répressioai 
plus  énergiques,  des  répressions  plus  sévères 
contre  ces  outrages,  .contre  ces  menaces  qaî 
expriment  ou  qui  révèlent  des  provocations  Illé- 
gitimes. Quelques  orateurs  ont  regretté  que  lu 
liiesures  nouvelles  n'eussent  pas  été  plus  &tricie> 
ment  restreintes  dans  les  limites  de  lévénemeot 
qui  en  avait  révélé  le  besoin.  Ils  ont  pensé 
qu'alors,  de  tous  les  côtés  de  cette  Chambre, 
chacun  serait  venu  déposer  son  vote,  comoK 
une  religieuse  et  patriotique  protestation  contR 
TalTreuse  théorie  de  l'assassinat  politique.  Maâ 
on  a  pensé  gu'il  fallait  comprendre  dans  une 
égale  protection,  non  seulement  la  personne  di 
monarque,  mais  encore  le  principe  de  la  mo- 
narchie. 

Vous  venez.  Messieurs,  de  déclarer  par  vulR 
vote  que  la  sanction  qui  avait  existé  dans  UU 
du  2U  novembre  1830  ne  vous  paraissait  pas  OK 
sanction  suflisante;  vous  venez  d'clever  le  génie 
de  délits  qui  avait  été  prévu  par  la  loi  du  'j^no* 
vembre  1830,  vous  venez  de  l'élever  du  rang  de 
simple  délit  à  celui  d  attentat  contre  la  sù'relé 
de  TEtat. 

Malgré  l'extrême  sévérité  de  cette  disposition, 
je  ne  récrimine  point  contre  elle:  elle  est  votée, 
et  après  mon  vote  négatif,  par  de  pures  raisom 
de  droit,  il  est  permis  de  ne  pas  s  associer  à  de 
sinistres  pressentiments  et  à  de  lugubres  anal^ 
gios  qui  vous  ont  été  pré.?cutées  dans  le  coun 
de  la  discussion. 

De  nos  j(jurs,  Messieurs,  il  n'y  a  plus  de  Tibère, 
et  quand  on  supposerait  des  Séjan,  jeledisi 
rhonnour  de  l'époque  et  du  pays,  ils  ne  trouT^ 
raient  pas  les  suceosseurs  de  ce  Sénat  serviled 
sanguinaire,  que  Tacite  a  flétri  devant  la  posté- 
rité. \Trèsi  bien  !) 

Xi  la  rigueur  des  châtiments,  ni  les  jugement 
de  la  pairie,  ne  sont  à  redouter  pour  la  presee^ 
La  presse  est  plus  forte  que  tontes  les  eotnm 
qui  pourraient  être  employées  contre  elle. 

Le  régime  fort  et  dur  que  vous  créez  pourellei 
en  contenant  son  intempérance,  va  réj!l''r  e| 
raffermir  son  action.  Assurément,  je  ni:  Kfii 
jaiuais  de  ceux  qui  désireront  aggraver  sa  con- 
dition; mais  si  de  nos  jours  le  martyre  néliit 
i)as  un  anachronisme,  la  presse  n'aurait  pu i 
le  redouter;  elle  en  sortirait  plus  éprouvée  d 
plus  vivante. 

Ceux-là  se  tromperaient  (et  personne  n'a  agi 
dans  de  telles  intentions),  ceux-là  se  trompi' 
raient  qui  auraient  cru  par  la  disposition  dH* 
velle  énerver  la  presse,  diminuer  son  éiief|î^ 
Dans  ce  qui  a  été  voté,  il  y  a  peu^éC^e  qaei|0 


''■-.vJiiif''^ 


|.:h. 


*  ll^put 
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otici!?u  demenaç:i[il,de  rigMe  [wiir  les  Écrivains; 
il  n'y  a  rien  qui  suil  ilusinictif  du  ia  lilicrté  de 
la  |iri'S:ie.  (Tro-  l'i.-n') 

Aussi  c'est  (i.iiis  jos  arlictes  ti  et  7,  c'est  dans 
l'arlii'k'  S  tiui  veut  fuiinuler  une  sorte  de  Codi; 
jKirlcuit'ii taire  ;iour  ijmte^'ec  la  jjropriéto,  le 
niariaiie,  la  t'.'uuille,  le  riernieut,  c'i'st  cciliii  dans 
les  ariielcs  relitlils  à  ce.s  ciiulioMiieineiils,  qui, 
suus  |irc!e.\1ede  luerMus  les  mauvais  journaux, 
eiiiiH^L-lifiii  ler^  Ijiiris  lOiirNaiix  de  nailre;  c'est 
ilaud  ces  arlielej  que  se  Ir^iuvo  le  sièf,'e  de  mes 
priiicJ|ialei  objcctiuiis  cuntn.'  la  loi  qui  vous  est 
|iro{)Usi>i'. 

J«  vi.'iis  de  V1.UH  din;  que  ]iar  l'arlicie  5,  elle 
avait  porl.:  .les  [.c-icu's  sévi-rp,-,  (juVIle  avait  éla- 
Mi  une  juri.iiclLr.n  r.irmiilai.lu  coulre  les  attaques 
iliri:;i!e!i  oiulrc  le  jiririci|ie  et  la  Uiriiut  dn  fiou- 
verneiiienl;  mais  puisque  hi  |i,'iialilé  s'a[i|ilii|iie, 
puisi[iie  la  juridiclioiis'exiTce,  il  tant  que  l'écrr- 
ViiMi  ail  altieiin!  le  liiMiveniemeut  dans  le  Iml 
d'exeifer  à  >a  desl nu-lion,  à  sou  reitver^'inenl. 
Aussi  la  commission,  de  iiiêuic  qu'elle  élalilit 
deux  i-atèjîories  d'ollen.-eâ.  ôlahlit  éi.'alcirienl 
doux  eatcL'ories  d'allaques.  Lu  Cljamlire,  à  la 
Birii[jle  lectiiru  de  mon  amendement,  saura  Ideu 
saisir  |ient-êlre  qu'il  na  |ir|jin  pour  but  du  dé- 
Iniîrc  c-ile  rlassilicaliuii  des  attaques;  qu'il  a 
senlenn-iu  pour  olij"t  de  la  détenniiier  ei  de  la 
prei-iser. 

Je  ri-nanais.  Messieurs,  qu'en  oiilre  de  ces 
allaqiie-  lirulaies,  t'H'iitnées,  qui  sont  en  quelque 
sorte  di's  voies  di^  t-tU  sur  le  iiapier,  il  v  a  des 
alta'iues  pcriides.  raflinées.  qui  lOUiproineUent 
l'cxisteiii'e  d'un  L'uuveriiement  en  le  duslionoraut 
dans  s^ju  ori^'inr. 

l-;ii  (lien.  Meiri(;urs,  pas  (dus  que  les  individus, 
les  i-'oiiv^Tni-iiii'fits  ne  snut  tenus  d'accepter  le 

déslioam'ur,  et  je levraia  pas  être  dans  cette 

ChamiiK'.  si  un  s<'id  inslaril  élail  eiifrée  étiez 
moi  l'iiiii-iiij'.n  dif  laire  ;i  la  munaretiie  de  1X;S0 
ceti"  iijlaiiianie  i'<,i)<liiioii. 

(;'i'>l  |i'JMrqii..i,  Ml  s-ieurs,  j(!  pr'>[iosi'  de  punir 

aiii(:iUÉi|iic,  h  rs  de  la  ni'--i>ssilé  ioKiq'i''.  Ii"i's 
es  iiui\iiianevsdeladi-en:-siiin,iion  point  jwur 
corivauLiT''  hs  iiijisii''n[-e-,  luais  pnur  s^iulever 
les  ruariv.ii.-er:  [i  is-ioiis.  ev;i-iterait  à  la  Irtiiii^  ou 
au  :[iiqi:i-f  'U:  l'ordre  roiislilulionnel  ut  iiionar- 
chiqiM-. 

d'e.-l  à  peu  ort'S  da:i-  ces  termes  que  les  lois 

aii^dai<p-   r>'pfi nt  cl  [iii:iisseiit  les  alïaques 

COJitri'  1 1  ':'>:i-lilaliiF[i. 

Mais  M--1.-111S.  en  admetlaut  (\\u:  la  loi  an- 
glai^[-  sml  |ili-  i.^lreli'.-e  que  je  ne  \ieris  de  le 
(lire,  ij-Hr  Ir.i  jusqu'il  un  i:ei'tain  point  puiirraii 
con¥i>'iir  lin  ■■-uM.'lèr'  d'irj  |ii'iq<le  |ii>ur  l.'quei 
les  tail^  l'VLi-iiiai-  'loi  îaal  d'aiilorilii,  clie/,  leqn.-l 
les  loi-  i'.'il::iiie!i:a!.'S  ae  sont  fcrlli;s  que  dafis 
les  nir!-ur-,''t  qiL;,|iu'>a  ii^-ili-ju  liistoriqu.',  ne 
(lêne  lira  !ia-a!i--,M[pi'iili  1.'  jj^^tend  d'incrfiya- 
b:-     -'  -  - 
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plus  élevée.  la  souveraineté  de  la  raison  qui  né- 
cessite la  lutte  des  intelligences, 

LaClianiliredont  jo  ne  mu  tiatle  pas  de  vaincre 
la  précipitation,  la  Olianibre  seulement  voudra 
bien  comprendre  que  je  ne  vais  pas  jusqu'à  con- 
tester à  la  monarchie  de  1830  le  droit  de  main- 
tenir et  de  vengersalêiiitimifi  contre  quiconque 
l'attaque.  Uès  qu'un  gouvernement  existe, appa- 
remenl  c'est  qu'ilse  croit  le  droit  d'cxlBler.  Il 
serait  inconséquent  avec  lui-même  si  chaque 
jour  il  se  laissait  accuser  de  nullité,  de  tyrannie 
et  d'usurpation.  Sur  ce  point  je  suis  en' parfait 
accord  avec  vous. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  voulu  prouver 
qu'il  une  autre  époque  lui  et  ses  amis,  nial|;ré 
leur  dOsaiïeclion  dynastique,  n'avaient  jamais 
contesté  à  la  llcstanralion  son  existence  actuelle, 
ne  lui  avaient  jamais  adressé  ces  attaques  sub- 
versives, outrageantes,  que  proscrit  mon  amen- 
dement. 

Cela  est  vrai,  et  il  faut  avoir  le  eoura^e  de  ren- 
dre à  chacun  un  témoignage  indépendant  et  im- 
partial i  cela  est  vrai,  mais  personne  aussi  ne 
doit  avoir  ouldié  quelle  véhémence  et  quelles 
aniéres  réclamations  nous  flmes  entendre  conlre 
la  Hestauraiion,  parce  que,  dans  l'article  3  de  la 
loi  du  L'a  mars  ifo:',  elle  voulait  ériirer  son  éter- 
nité en  uii  do^'ine  inaccessible  à.  l'examen.  Ce 
qui  nous  blessait  sous  la  Itestauralion.  ce  que 
nous  redoiiiions  d'elle,  ce  n'était  pas  l'oppres- 
sion malérielle,  c'était  l'oppression  dos  înlelli- 
f.'enccs.  I'lu^icurs,  qui  racceplaient  comme  un 
l'ait  tiacilicatcur  et  civilisateur,  se   rêvoitaient 

Sn'eiie  voulut  peser  sur  eux  comme  un  droit  in- 
isculable  et  impérissable.  Nous  disions  qu'une 
grande  nation  pouvait  se  donner  dans  le  présent 
a  une  dynastie  qui  la  protège,  qui  la  firandisse, 
laglorilic;  mais  l'avenir  des  peuples  est  le  secret 
de  Dieu,  et  11  est  témémire,  il  est  sacrilège 
d'écrire  dan.t  une  loi  l'immortalité  d'une  forme 
quelconque.  Voilà  ce  que  nous  disions,  sans  doute 
à  cette  époque  :  tous  tant  que  nous  sommes, 
nous  avouslJeaiicoup  exaj-'éré  lOii  ril);  ce  n'est 
pas  une  raison  pourexayéier  aujourd'hui  ;  mais 
je  ne  saurais  dissimuler  à  la  (ihamhre  que  ces 
ré.'riminalions  se  sont  présentées  à  mes  souve- 
nirs à  la  lecture  de  l'arlicle  8  du  projet  de  loi, 
Ucl  artik'le  inlerdil  jusqu'à  la  production,  jusqu'à 
l'eijjiérance  publique  de  ces  révolulions-que,  des 
liautciirs  de  la  Kcienee,  le  philosophe  prévoit  et 
salue  ave-;  rcsp(>ct.  avec  amour,  comme  les 
[diasGS  divinuaient  jiredcslinées  des  sociétés  hu- 
iiiaiiics.  Sans  lioute  les  défenseurs  de  la  loi  ont 
en  le  .-"oin  de  dire  (ju'il  n'entrait  dans  les  inten- 
tions de  per.-oiirai  df  )iiinir  les  diseussions  pure- 
ment raliuauelles.  J'ai  entendu  avec  satisfaction 
les  i:iiiii^ires  prendre  l'engaï-'cmeitt  que  la  loi 
daiis  sa  pratique  serait  intelli{;enle,  ;;énéreuee. 

Voilà  les  enï;ai<ements  pris  !Maisqiiilestiendraî 

ils  seront  execnlés  sans  doute,  tant  que  ceux 
qui  tes  auront  laits  seront  .iu  [Miiivoir.  Ils  doivent 
trop  à  la  pensée  pour  devenir  se.s  persécuteurs: 
mais  {rcnveni  ilsn'pornlrede  leurs  Miceesseurs? 
l'euvenl-ils  répondre  de  l'usat'c  que  ceux-ci  fe- 
ront d'un  lextu  ^.'raiiiirtaticalenient  houille  à  la 
iiberti'  et  à  la  di:;ni1é  de  l'esprit  humain  ? 

Messieurs,  la  précision  dans  le  stvle  des  lois 
■luit  rii'i!  leur  qualité  dominanle  ;  or.  la  rédac- 
lion  de  l'arlicle  S  dépasse  son  liut  avoué.  .Mieux 
valait  i-x primer  celiutsini|iieiiie[it  que  de  recou- 
rir à  des  circuiiiocnlion,,  vides  ei  vajjues. 

Mais  lors inêine  qu'on  trouverait  une  rédaction 
qui  réservât  davaiita(;e  les  droits  de  la  discussion 


080 


[(lliaïubrt!  dns  Dûpiitcs.J 


W^Aim  DE  LOUIS-PUILlPPË. 


[â7  août  1835.] 


philosophique,  je  préfère  mon  amendement, 
parce  qu'il  maintient  entre  tous  les  partis  politi- 
ques la  discussion  modérée,  <iécente  ;  c^est  là,  je 
ne  le  cache  pas,  le  but  que  je  me  suis  proposé 
en  le  présentant. 

Je  sais  quelles  sont  les  objections  qui  peuvent 
être  faites;  je  sais  tout  ce  que  mon  amendement 
trouve  de  (léfaveur  dans  la  Chambre  ;  mais  j'ai 
la  conscience  de  m'ètre  acquitté  d'un  devoir.  Je 
savais  que  dans  cette  Chambre  le  principe  que 
je  lui  ai  exposé  ne  trouverait  pas  de  nombreux 
partisans  ;  je  savais  que  peut-être  on  le  sacri- 
fierait sans  trop  calculer  les  conséquences  de  ce 
sacrifice. 

Je  viens  de  vous  indiquer  quelques  considéra- 
tions seulement.  Je  supprime  les  ar^ruments  que 
j'avais  dans  lu  pensée  et  que  j'avais  puisés  non 
seulement  dans  Tintérèt  philosophique,  mais 
encore  dans  un  intérêt  [>ralique,  positif,  actuel, 
dans  l'intérêt  de  la  monarchie  de  iS30.  Je  dé.ses- 
pùtb  l'obtenir  de  vous  cette  attention  qui  serait 
nécessaire  pour  m'encourager.  11  m'a  suffi  de 
venir  m'acquitter  de  ce  que  je  regarde  comme 
un  devoir,  de  venir  ici  défendre  le  principe  de  la 
discussion  que  j'ai  toujours  défendu. 

J'ai  présenté  mon  amendement  à  un  instant  oii 
il  était  manifeste  que  la  loi  passerait  dans  la 
pureté  de  son  texte  primitif  ;  du  moins,  j'ai  voulu 
prendre  acte  d'explications,  qui  préviendront 
peut-être  d'oppressives  applications  d'une  loi 
qui,  prise  à  la  lettre,  tend,  comme  le  disait  tout 
à  l'heure  M.  de  Sade,  à  déshériter  i'espril  humain, 
dans  l'ordre  politique,  des  droits  depuis  si  long- 
temps conquis  dans  Tordre  religieux. 

Encore  une  réllexion,  et  c'est  la  dernière  que 
je  vous  soumettrai.  Sans  doute  h.'S  faits  sont  la 
matière  du  gouvernement,  et  quiconque  voudrait 
s'en  abstenir  est  mal  venu  en  cette  enceinte.  Je 
le  sens  de  plus  en  plus,  avant  tout,  il  faut  les 
observer,  les  étudier  scrupuleusement,  mais  est- 
ce  donc  là  que  se  borne  le  devoir  du  législateur? 
Et  quand  les  faits  sont  constatés,  quand  ils  sont 
étudiés,  est-ce  qu'un  autre  devoir  ne  commence 

f)as  pour  lui?  Ne  faut-il  pas  en  quelque  sorte  que 
'esprit  prenne  possession  de  la  matière,  qu'il  la 
refasse  à  son  image,  de  plus  en  plus;  il  faut  in- 
troduire au  sein  de  la  réalité,  si  rebelle  qu'elle 
soit  souvent,  les  pures  idées  de  justice  et  de 
liberté,  ces  glorieuses  dominatrices  de  la  vraie 
politique.  Une  la  loi  soit  modifiée  définitivement 
suivant  un  sage  tempérament  de  sévérité  et  de 
modération,  de  précaution  et  de  franchise,  d'expé- 
rience, mais  d'intelligence.  Aussi,  à  ces  condi- 
tions, je  la  voterai  ;  sinon  je  la  rejette.  Je  persiste 
dans  mon  amendement. 

Hus'œurs  voix  :  Lisez-le! 

M.  Jaiivic^r.  Le  voici  :  ««  Toute  attaque  qui 
aura  pour  but  d'exciter  à  la  haine  et  au  mépris  de 
l'ordre  monarchique  constitutionnel,  tel  qu'il  est 
établi  par  la  Charte  de  IBoO,  sera  puni  des  peines 
portées  par  la  loi  du  29  novembre  18:30.  » 

M.  Iluboy»  {dWnqers).  Votre  amendement  peut 
être  bon,  mais  il  vient  trop  tard  ;  l'article  o  est 
voté. 

M.  Janvier.  L'art.  0  ne  l'est  pas... 

Au  centre  :  Si,  si! 

M.  Janvier.  11  n'est  pas  étonnant  que  vous 
n'écoutiez  pas  la  discus?Jion,  puisque  vous  ne 
savez  seulement  pas  quels  articles  vous  avez 
votés. 

Au  centre  :  Lisez  votre  amendement! 

M.  Janvier  {après  L'avoir  relu,)  Voici   mon 


amendement,  vous  le  rejetterez  sans  doate  ;  m 
avant,  je  veux  que  vous  le  connaissiez.  L'arlic 
déjà  voté  déclare  l'attentat  à  la  sûreté  de  TE 
et  punit  de  peines  sévères  toute  attaque  co 
le  principe  et  la  forme  du  gouvernement,  i 
dans  quel  cas?  Lorsque  l'attaque  aura  pour 
de  provoquer  au  renversement  matériel,  Ion 
ce  sera  un  appel  à  la  violence,  à  la  révolte;  i 
avez  voté  cet  article,  je  n'y  reviens  pas,  ma 
est  entré  dans  l'esprit  de  la  commission  que 
même  qu'il  y  a  deux  espèces  d'offenses^  il 
deux  espèces  d'attaques. 

L'article  G  s'exprime  en  ces  termes  :  »  T( 
autre  attaque  prévue  par  la  loi  du  29  novea 
18;}0,  continuera  d'être  punie  conformément 
dispositions  de  cette  loi.  » 

Puis  ensuite  vient  cet  article  7,  le  plus  étr 
gement  conçu  que  j'aie  rencontré  dans  une 
L'article  7  déclare  :  «  Quiconque  aura  fait  s 
d'adhésion  à  une  autre  l'orme  de  gouverneo» 


roonarchiqui 
tionneL  sera  puni  des  peines  portées  par  la 
de  novembre  1830.  » 

Kh  bien,  me  fondant  sur  la  déclaration  fi 
par  M.  le  président  du  conseil,  je  me  suis  dit 
n'a  pas  pu  entrer  dans  l'esprit  dugouvernem 
ni  de  la  commission  d'interdire  les  discusei 
purement  philosophiques.  Or  je  maintiens,  e: 
ne  suis  pas  le  seul,  que  l'article  littéralem 
suppose  la  pensée  d'interdire  la  discussion  i 
la  nature,  sur  la  forme,  sur  les  droits  et  let 
voir  du  gouvernement. 

M.  jHoreau  (de  la  Meurt he).  Je  demande 
parole. 

M.  Janvier.  Vous  demandez  la  parole,  al 
je  m'arrête,  j'attendrai  vos  arguments. 

M.  le  l^résldenl.  L'amendement  de  M.  Ji 
vier  est-ij  appuyé"?  {Non!  non!) 
Alors  je  n'ai  pas  besoin  de  le  mettre  aux  vc 

M.  llorean  (de  la  MeurUie).  Puisque  Tais 
dément  n'est  pas  appuyé... 

M.  Janvier.  Si  l'amendement  u*est  appi 
par  personne,  il  s'ensuivra  que  personne  di 
cette  Chambre.... 

Quelques  voie  à  droite  :  11  est  appuyé! 

M.  Janvier.  Alors,  Monsieur  Moreau,  vous  a 
la  parole.  {On  rit.) 

M.  le  PréHideni.  Cet  amendement  non  si 
lenicnt  remplacerait  Tarticle  0,  qui  est  eo  t 
cûssion;  mais  nussï  l'article  7. 

Voici  cet  amendement  : 

a  Toute  attaque  qui  aura  pour  but  d'excité 
la  haine  ou  au  mépris  de  1  ordre  monarchie 
constitutionnel,  tel  qu'il  est  établi  par  laCba 
(le  l<s:U),  sera  punie  des  peines  portées  parla 
au  L'y  novembre  1830.  » 

Je  mets  aux  voix  l'amendement. 

Personne  ne  se  lève  pour?  (On  rii.) 

(L'amendement de  M.  Janvier  n*est  pas  adopt 

(L'article  0  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  l^rcHitlent.  Je  donne  lecture  de  Ti 

ticle  7  ainsi  congu  : 

Art.  7. 

«  Seront  punis  des  mêmes  peines  préroeiP 
l'article  précédent,  ceux  qui  auront  fait  poi 
quement  acte  d'adhésion  à  toute  autre  foroa^ 
gouvernement,  soit  en  attribuant  des  dniti^ 
trône  de  France  aux  personnes  bannies  à  pi 
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pétuilé  par  la  loi  du  10  avril  1832,  ou  à  tout 
autre  qu'à  Louis-Philippe  ^'  et  à  sa  descen- 
dance ; 

«•  Soit  en  prenant  la  qualification  de  républi- 
cain ou  toute  autre  incompatible  avec  la  Charte 
de  1830; 

««  Soit  en  exprimant  le  vœu,  Tespoir  ou  la  me- 
nace de  la  destruction  de  Tprdre  monarchique 
constitutionnel,  ou  de  la  restauration  de  la 
dvnastie  déchue.  • 

M.  tio^onHoii.  Je  demande  la  parole. 
iM.  le  l^résident.  Vous  avez  la  parole. 

M.  €'lop;ensoii.  Messieurs,  Tarticle  7  de  la 
commission  consiste  en  trois  [)aragraphes,  qui  se 
composent  des  articles  .">  et  I)  du  projet  de  loi. 

Je  ne  vous  prop()>e,  dans  le  premier  |)ara- 
graphe,  que  de  Tort  léjrers  chanj,'ements  de  ré- 
daction. Ces  corrections  pourraient  même  passer 
pour  minutieuses  et  pédantesques,  si  les  rifles 
et  les  délicatesses  d'une  lanj^'ue  que  parle  aussi 
purement  M.  le  président  du  conseil,  devaient 
compter  pour  peu  de  chose  dans  une  loi  où  il 
s'ajiit  de  Texpression,  de  Tessor  constitutionnel 
de  la  pensée,  et  dans  laquelle,  pourtant,  j'aurais 
fait  volontiers,  pour  ma  faible  part,  bon  marché 
de  la  ^'rammaireet  de  la  syntaxe,  à  la  condition 

Sue  la  Charte  y  ait  été  plus  respectée.  D'abord, 
ans  le  premier  para^Taphe  dont  il  s'agit,  il  m'a 
semblé  que  le  mot  passibles  pourrait  remplacer, 
sans  aucun  inconvénient,  celui  de  pnnis^  répété 
8e()t  lois  dans  les  six  premiers  articles  de  la 
commission. 

Le  mot  voulues^  em[)loyéen  parlant  des  peines 
rap[)elées  dans  Tarticle  0  qui  cite  la  loi  du  29  no- 
vembre l.s;)(),  vous  paraîtra  sans  doute,  préfé- 
rable au  mut  prthmes  ;  car  on  ne  dit  pas  d'une 
loi  qu'elle  prévoit  une  peine,  comme  on  dit 
qu'elle  prévoit  un  attentat,  un  crime  ou  un  délit. 

(Juant  à  la  (in  du  même  paragraphe,  ainsi 
couru  <  ...  ou  à  tout  autre  qu'à  Louis-Phi- 
lippe I*  ''  (;t  il  sa  <l('S(:endance,  »  elle  contient  évi- 
demment deux  propositions  de  trop  sur  trois. 

C'e>t  un  petit  attentat  ^grammatical  que  je  dé- 
noncerais plus  sérieusement  à  la  Chambre,  s'il 
n'était  échapfié  à  l'inadvertance  d'une  réunion 
d'hommes  aiis<i  lettrés,  et  notamment  à  celle 
des  deux  académiciens  qui  font  partie  de  la 
commission.  Trop  préoccupés  sans  doute  de  la 
prose  des  journaux,  ils  ne  8(*  seront  pas  sou- 
venus, dans  le  moment,  du  vers  si  connu  : 

iV'A  a  von»^,  mon  c.s[»rit  ii  i\\\\  je  vriix  parler. 

vers  dans  lequel  le  léiMsIateur  du  Parnasse  a  été 
pris  liji-iiii''imî  en  conlnivention  aux  règles  de 
notre  Imiil'ih'. 

J'ai  riiuniKMir  d«î  vous  proposer  de  remplacer, 
dans  h*  .-(K'oiid  parai^rapiie,  cette  rédaction  de 
la  commission  : 

"  Soit  (Ml  prenant  la  rjualilication  de  rrpub/l- 
cain,  on  tonte  autre  inc(jmpalii)le  avec  la  Charte 
de  !n:;o,  .. 

Par  Cflle-ci  : 

«  .Soit  en  des  ijinli/iratitin'i  ricllemcnt  et  notai- 
reinenl  incntnp'itif)lcs  avec  la  (^hartfî  de  1830.  •> 

V<»tre  saL'.iciié  et  votre  esprit  de  justice.  Mes- 
sieurs, auront  déjà  ('(^inpris  par  quel  motif  je 
vous  siHini«'ts  rc'lte  noiivi.'lhî  r«Mlaction;  et  cet 
esprit  (le  jnslice,  an({(i«'l  je  lais  un  conliant 
appel  en  ce  moment,  ne  [«ermettra  [)as  (pie  la 
qualilicalion  de  n'/'/'/'/i  <////,  ^l'ailb*urs  très  réel- 
lement el  très  notoirem(;nt  incompatible  avec  la 
la  Charte  «h*  1.^30,  reijjive  seule  une  désignation 
nominative  dans  la  loi,  tandis  que  les  qualifica- 


tions de  carliste  et  de  henriquinquiste,  tout  aussi 
incompatibles  avec  la  Charte  non  octroyée,  ne 
se  trouveront  qu'à  peine  désignées,  par  voie 
d'allusion,  dans  le  même  article. 

Ah  !  sans  doute,  **  sous  une  monarchie  comtUu- 
tinnneUe,  la  presse  ne  doit  pas  avoir  Le  droit  de  se 
dire  républicaine  ;  »  mais,  en  faisant  une  part 
égale  au  drapeau  rouge  et  au  drapeau  de  1815,  il 
faut  qu'il  soit  bien  entendu  aussi  que  la  presse 
vouée  aux  préjugés  féodaux  et  aux  ridicules 
prétentions  d'un  régime  mort  pour  ne  plus  res- 
susciter, sera  privée  du  droit  de  se  dire  carliste 
ou  henriquinqui^te. 

En  vain  l'on  m'objecterait  que  le  parti  répu- 
blicain, ayaîit  montré  seul,  et  en  plein  jour, 
depuis  I8:i(),  de  l'audace,  ou  si  l'on  veut,  un 
courage  d'ailleurs  si  déplorablement  employé, 
le  ministère  aurait  semblé  redouter,  comme 
Prusias,  de  se  brouiller  avec  ta  hèpublique^  et 
manqué  lui-môme  de  fermeté  et  de  courage,  s'il 
n'eût  montré  au  doigt  ce  parti,  dans  le  projet 
de  loi  que  nous  discutons.  Mais  pourquoi  n  aper- 
cevoir et  ne  dénoncer  directement  qu'un  parti, 
quan<l  il  y  en  a  évidemment  plus  d'un,  et  lors- 
que, de  l'aveu  môme  de  M.  le  rapporteur,  •  ces 
partis,  qui  divisent  encore  ta  FrancCy  comptent  des 
hommes  que  rien  ne  peut  rallier  1  »  (Kapp.,  pag. 
\  et  0.) 

Les  sicaires,  qui  attendent  dans  l'ombre  le 
moment  de  frapper  à  coup  sûr,  sont-ils  moins  à 
craindre  que  ceux  qui  tirent  leur  fer  du  four- 
reau à  la  face  du  soleil V  Et,  d'ailleurs,  n'y 
eùt-il  pas  eu  plus  de  courage  et  de  justice  à 
désigner  tous  les  partis  nominativement,  au 
lieu  de  n'en  citer  qu'un  seul  v 

Je  conviens  qu'il  eilt  été  quelque  peu  ridicule 
de  faire  entrer  dans  le  texte  d'une  loi  aussi 
grave  le  mot  henriquinquiste,  qui  n'est  guère 
fran^*ais;  mais  il  y  avait  un  moyen  d'éviter  tout 
à  la  fois  l'injustice  et  le  ridicule;  c'était  de  ne 
citer  aucun  de  ces  partis  nominativement,  tout 
en  les  désignant  l'un  et  l'autre  dans  la  loi,  de 
manière  à  ne  pouvoir  s'y  tromper,  et  c'est  pré- 
cisément ce  que  j'ai  l'iKuineur  de  proposer  a  la 
Chambre  par  mon  ameuilement. 

11  est  surtout  un  point  au(iuel  on  n'a  pas  assez 
fait  d'attention,  dans  l'article  5  du  projet,  comme 
dans  le  second  paragraphe  de  Tarlicle  7  de  la 
commission;  c'est  que,  en  y  nommant  directe- 
ment un  seul  parti,  c'est  dresser  un  acte  d'ac- 
cu.sation,  dans  la  loi  même,  avant  l'instruction 
préalable,  contre  toute  une  masse  d'hommes, 
sous  l'empire  des  sanglantes  et  parricides  cir- 
constances du  28  juillet.  Car  Messieurs,  c'est 
bien  à  l'ocîcasion  de  l'attentat  du  28  qu'on  a 
senti  et  manifesté  le  besoin  de  remédier  au  cho- 
léra politique  qui  nous  dévore,  et  ce  n'est  pas 
sans  raison  que  .M.  le  ra[)p()rteur  vous  a  dit  : 
•<  La  situation  crée  los  besoins  ;  mais  c'est  près- 
'<  que  toujours  une  grande  occasion  qui  les  ré- 
•  vêle.  » 

Ilélas!  jamais  révélation  ne  fut  ni  plus  grande 
ni  piusanreuse,  et  jamais  machine  ne  fut  aussi 
infernale  que  celle  du  28  juillet;  car  elle  a 
lancé  la  mort  sur  tout  un  p(M][)le,  depuis  le  roi 
et  ses  fils  jusqu'au  plus  modeste  artisan,  sur  les 
trois  pouvoirs,  en  un  mot,  ^ur  tous  les  ûges  de 
la  vie.  defuiis  l'enfant  tue  dans  le  sein  de  sa 
mère,  jusqu'à  ce  vieux  maréchal,  qui,  dans  les 
rêves  d'une  héro'njue  ambition,  avait  peut-être 
espéré  iiKiiirir  comme  Turenm^  el  Montebello. 

On  n'ignore  |)as  que,  aussitôt  après  Tattentat, 
des  voix  nombreuses  et  irréfléchies  en  accu- 
sèrent tous  les  républicains.  Mais  il  y  eut  aussi 
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«les  voix  qui,  plus  prudentes,  et  h.'iiks  îiccuser 
plus  un  parti  qu'un  antre,  prétendirent,  qne  l(>s 
lingots  dt'S  vinf^t-quatro  canons  de  liisil'*,  si 
ces  lingots  étaient  faits  de  plomb  ré[)ijl>lic:iln, 
pourraient  bien  avoir  été  achetés  avec  de  l'ar- 
gent carliste. 

Au  milieu  de  tontes  ces  voix,  parmi  lesquelles 
il  est  encore  si  dif/icile  de  reconnaître  cf^lIc  de 
Dieu,  comment  placer  un  parti  tout  <*nli<*rsur 
la  sellette;  quel  que  soit  ce  p!irtiVÂli  !  Messieurs, 
croyons  plutôt,  pour  Tlionneur  de  riiunianité,el 
particulièrement  pour  celui  de  notre  France, 
que  si  les  républicains  s'y  comptent  par  10,000, 
et  les  carlistes  par  i>0,000,  les  assas.-riris  comme 
celui  du  2.S  juillet,  né  sous  nn  autre  soleil  que 
celui  delà  France  continentale,  sont  loin  de  se 
compter  par  douzaines,  dans  notre  pays. 

Si  tous  les  partis  en  France  s'accusaient  réci- 
proquement, et  en  totalité,  d'assassinats  poli- 
tiques, et  que  les  étranjrers  les  en  crussent, 
sur  parule,  frrandliieu  îquelleopinionseleraienl- 
ils  de  la  nation  vers  le  territoire  de  laquelle  on 
les  voit  [)on riant  sans  cesse  accourus  de  tous  les 
points  de  la  terre/  Ils  naperceveraienl  presque' 
plus  de  mains  innocentes  [lariniles  mains  l.ibo- 
rieusesdn  peuple,  et  il  en  serait  bientôt  de  mémo 
de  celles  des  hommes  qui  le  représentent. 

Quant  à  moi.  Messieurs,  qui  n'ai  encore  osé 
arrêter  messouprons  plutôt  sur  la  traction  «l'un 
parti  que  sur  celle  d'un  autre,  j'ai  désin'*  que  la 
loi  soumise  à  votre  discussion  ne  restât  pas 
trop  (îuipreinle,  contre  un  parti  teul,  des  [)reo- 
cupations  du  moment,  et  que  le  pouvoir  lé|:is- 
latif  ne  semblât  pas  y  e\ploil(»r,  an  sin^Milier 
préjudice  des  républicains,  les  fatales  circons- 
tances du  *^8  juillet. 

Et,  pour  ne  vous  citer,  à  ce  propos,  que 
quelques  exemples  d'nccusations  prémai urées, 
et  plus  tard  reconnûtes  injustes,  vous  rapjiellerai- 
je  celle  qui  [>esa  d "abord  sur  les  réj)ublicains 
anglais,  lorsque  l'incendie  du  commem-cnhînt 
de  septembre  lijijG  con>nmaplus  de  13,000  mai- 
sons a  Londres? 

lin  tison  enllammé  était  [»n|bablement  tombé 
inaperçu  dans  quebint*.  recoin  de  la  niaison 
du  boulantr<;r  on  le  ftMi  prit;  la  séclieressc, 
était  ^M'ande,  et  les  [naisr^ns  nïMaieut  al(jrs 
construites  qu'en  charpeiili-s  ijarnis  du  lailrs. 
Comment  la  (lamnie  n'aurail-eibî  pîis  l'ait  de 
rapides  pro;jrèsV  «  L<'s  (-ause^  de  ci;  mall.(Mir 
étaient  évidentes,  dit  IIuifKî  ;...  maisb*  peufili*  ne 
fut  [)as  satislail  (Wr^  (îXplicition-  qu'on  lui  en 
donné.  Itm;  ra^rti  avtMiiibr  litatlriburrrinrortune, 
par  les  uns  aiiKrépubli.-aiiiS'('>  Hw  rrpuhinuini)^ 
par  d'autres  aux  ('a]li(Mi(iijt:s,  (]iiMiqii'il  ne  fut 
pas  ai.-é,  ajoute  riiisto/iuii,  df  conc.evfjjr  quel 
avantaue  rinren<li«^  (Ui  Londres  ponv.iit  .'!p[)or- 
t(;r  à  l'un  ou  à  raiiln.*  des  deux  parlis.  L(  s 
catlKjliqucs  éluil  W.  prinripal  objet  d(;  la  délcs- 
tation  jjubli'pie  ic'i-.^-a-ilip»  sans  d  )iili*  cciltis 
des  presbytcnerjs),  1"  bruit  qui  !(;la  sur  eux  ce 
crime  lut  W  plus  l'avorabh-menl  reni.  i» 

Kt  pourlanl,  Messieurs,  vu  js  siv(-/  mien:;  qui; 
moi  combien  fut  UMMil-iise  rin<^<:ri[)!i(^n  dont 
r('S[)rit  d(î  iiarii  Sfjuiila.  W  >\iiïinini'.itt,  iiiMiiciise 
colonne  élevéïî  à  l't.^  'Innl  i,\\  Vuwi'ivAW.  avait 
(•ouinHî'i'-»'.  (iitie  in-:.;'i|'tion  a','i-ii>al :•!'*(>  cuiiln' 
l(îs  calliolici-ifs  est  a;)(,i'j»»i'  nue  lm\iosiu,\'  snun- 
lii-U,' \i.ir  lii.'rii-«;i'l-.NIul 'Ville. 

\iiu.-  liirai-jC  un  mol  dv  i';îs?a.-siriat   '■omniis 
sur  bonis  y.\  par  Ijaini-.'iis,  en   ll.u/  Km  loîiil- 
lanl  ce  nii.''...rable,  on  a'^ail  lioiiv»;  «laiis  >a  poelie, 
non  ilas  joninaux,  mais  un  volume  intitule  :  Ins-  • 
Irucliojis  et  pricrds  chrciïciiiies.  Damiens  était  un  ! 


fanati((ue  reli^'ienx.  On  attribua  tout  desaiteson 
crime  aux  jésuites,  qui  pas.saieiit  pour  coutu- 
miers  du  fait;  et  les  jésuites,  de  leur  cùtô,  ne 
manquèrent  |)as  d'en  accuser  les  parlementaires. 
La  torture  interrogea  le  coupable;  il  persévérai 
soutenir  qu'il  n'y  avait  daus  son  crime  ai  com- 
plot ni  complices. 

Noie/,  bien,  Messjeurs,  qu'il  n*y  avait  de  répu- 
blieains,  à  cette  époque,  que  dans  les  tragédia  . 
de  Corneille,  de  Uacine  et  de  Voltaire;  encore  K 
paraissaient-ils  sur  le  théâtre  de  la  Comédie  Fn&- 
eaise  que  vêtus  à  peu  près  comme  les  courtisas 
du  temps,  et  frisés  à  l'oiseau  royal.  SansceIa,Qi 
n'eut  lias  manqué  d'accuser  encore  les  républi- 
cains. 

Ft  la  machine  du  3  nivôse  (décembre  180Ci|. 
qui,  pour  faire  sauter  en  lambeaux  un  guerrier 
valant  à  lui  seul  plus  d'une  armée,  tua  vingt- 
deux  [icrsonnes  et  en  blessa  cinquante-six.  nVsSr 
ce  pas  encore  aux  jacobins  ou  ultra- repu hlicaiai 
que  Ton  en  attribua  tout  d'abord  l'inveutionet 
1  explosion  1  11  semblait  que  le  chef  du  gouver- 
nement d'alors,  qui  cajolait  déjà  les  émigrés, 
eut  à  conirde  tronver  les  républicains  seuls^coo- 
pables.  Mais  Fouclié  en  savait  plus  long  que  Bo- 
naparte sur  le  compte  des  premiers  et  ues  se- 
conds. 

Cela  n'empôcba  pourtant  pas,  sans  instructioB 
préalable,  de  [iroscrirc  cent  trente  républicaioi 
non  (-ou pal) les,  mais  pouvant  le  devenir;  et,  sur 
le  ra;  port  lait  en  conseil  d'Etat  par  trois  \\^vw^ 
nages,  dont  un  a  publié,  cette  année  IH-i."),  h 
plus  inconvenante  des  brochures,  soixante-onze 
i\(i^  cent-trente  proscrits  furent  déportés  aux  llei 
Seyc  lie  lies. 

Ce()endaut  Conzié,  qui  le  premier  conijutndéi 
de  la  {)nMnière  machine  infernale,  portait,  ptr 
état,  nue  autre  coilfure  que  le  bonnet  phrygien; 
et  les  mains  deSaini-Réyantci  de  Carl)on.  quiiii- 
riifërem  (Citi;  machine  et  y  mirent  le  fou,  avaient 
déjà  poiixnardé  bien  des  blem  dans  les  guerrei 
nocturnes  de  la  chouannerie. 

L'assassinat  commis  par  Louvcl,  assassinat  qoi 
cuujt  doublement  la  France  constitutionnelle, et 
par  le  crime  en  lui-même,  et  par  les  suit^'S  aus- 
sitôt prévues  (pie  le  parti  anticonstiiutionuel 
voudrait  lui  donner,  n'avait  pas  de  complice!- 
Cependant,  ne  chercha-t-on  pus  alors,  par  touâ 
les  moyens  po:?sibles,  à  faire  pe.S(*r  sur  les  coos- 
litntion.'iels  courageux  et  francs,  atrublés,ences 
tiunps-la,  de  la  quaiitication  de  ja-joOins,  uoe 
coinplicit;'  qui  ne  pouvait  exister  cl  n'existait 
pas,  en  etTtîl? 

Il  en  l'ut  d(>  même  lors  des  incendies  qui  liè- 
{•olèreiil  plusieurs  dv  nosdéoartenients;  et,  [kidî- 
laiil,  les  utaisoiis  et  les  exploitations  runtlesdd 
r:''cr,:n.i:  n'étaient  pas  plus  épargnées  que  d'au- 
triîs.  ! 

Je  [jeiKso  (Il  av(>ir  dit  a!?sez.  Messieurs,  iKiur    i 
\ons  pr(iuver  avec  quelle  circonspec'ion  il  faut    j 
a-cn-ver  un  parti  tout  entier,  quel  qu'il  ^ult,  sur- 
h^ul  dans  liiie  loi. 

Je  |)ropf.'se  aussi  â  la  Chambre  d'introduire lei 
liiols  rétdl.'mrul  et  notnin^mrut  dans  !e  <ec-n«I 
para.MMplie  de  l'article  7  de  la  commissi^jn. Eili 
co:i:;»ieuiir;ï  que  <'\  quelque  citoyen,  Vfuu  «le! 
III  riia.nes  d(!  rib.'lvétie,  allait,  par  imprudeuce 
ra:i>  •!  )Uie,  prendre  la  ((.lahlication  de  rep>tbli- 
i:aiM  eiit'Z  iious,  <ian.>  un  lieu  fréquenté,  nu  ea 
lèie  ijun  ou  vraue  publié  en  France,  comme  fai* 
y,i\{  .i  p:u  prèsJ.-J.  lîousseau  sous  la  nioîiarcUi 
al. s 'lue,  et  avant  notre  première  HévolutîA 
lorsi|u'il  ^(t  proclamait  citoyen  de  Geuêue/iijËt 
rait  une  singulière  susceptibilité  de  la  part  éÊ 
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(•riiciers  du  ministère  pul»lic  à  poursuivre  ce 
tfuisso,  car  il  n'y  aurait  rien,  dans  son  fait,  de 
rèi'llcineni  inconipatililo  avec  la  Charte  de  1830. 

Je  ne  peux  [)enser  non  plus  que  la  qualifica- 
tion de  quasi-rcpublicnin,  prise  ni(*îme  publique- 
ment, put  être  considérée  comme  nutoirement 
incompatible  avec  une  (Charte  que  je  voudrais, 
de  frrand  c<eur,  entendre  citer  ufi  peu  moins  et 
resperter  un  neu  plus.  (Jn  in*alléj:uera  que  la 
qualiliration  de  (jiKisi-rcpiihiienhi  serait  de  na- 
ture à  être  traitée  comme  une  mauvaise  plaisan- 
terie ;  mais  que  deviendraient  ceux  qui  se  sont 
po>és  et  proclamés  quani-légUimisleSy  s'il  leur 
prenait  encore  envie  de  se  qualifier  tels,  en  plai- 
santant, ou  sérieusement,  lorsque  la  loi  sera 
adopl«-e  V 

Knlln,  Messieurs,  relativement  au  troisième 
paraL'raplie  de  l'article  7  de  la  commission,  il 
semblé  aussi  ([ue  le  mot  manif enter  est  moins 
va;: ne  et  [)lus  si^inilicatir  que  le  mot  exprimer^ 
employé  dans  le  proji^t  et  admis  par  la  commis- 
sion. 11  rappelle  mieux,  selon  mes  faibles  lu- 
mières, le  caractrre  de  publicité  que  devraa^oir 
Vndhcs'ujii  à  tonte  autre  forme  du  (jouvernement 
dont  nous  avons  tous  juré  le  maintien. 

Je  voterai  donc  [)our  l'article  7  de  la  commis- 
sion, si  le  second  para^^raphe  en  est  amendé 
dans  le  sens  qui  m'a  paru  le  plus  juste;  mais 
quand  nous  en  serons  à  l'ensemble  de  la  loi 
dont  l'article  I""  me  semble  devoir  armer  la  main 
de  la  pairie  d'un  ^daive  à  deux  tranchants,  sans 
poif^Miée  el  sans  fourreau  ;  alors,  pour  me  diriger 
dans  une  voie  de  perdition  ou  de  sialut,  ayant  à 
choisir  entre  de  brillantes  illusions  et  le  phare 
de  la  raison,  entre  l'opinion  du  plus  éloquent 
avocat  <les  ministres  passés  et  présents,  et  l'o- 
pinion des  [)liis  solides  défenseurs  de  la  Charte 
acluelh;,  à  laquelle,  ce  matin  encore,  je  croyais 
un  loni:  avenir,  je  voterai  avec  MM.  Uoyer-Col- 
lanl,  IJÙpiri  et  Odilon  Barrot. 

M.  le  l^ré.sîd'/iit.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé •/ 

M.  Laureiiec.  Kn  quoi  consiste  Taraende- 
mout  ? 

M.  le  l^ré^idc^iit.  11  consiste  en  changements 
grammatiiaux,  auquel l'autimr de  la  proposition 
pîMit  attacher  beaucoup  d'importance  ;  il  a  été 
expliqmi  [)ar  M.  iJloL'enson,  et  de  plus  il  a  été 
imprimé  et  <listribué  ;  tout  le  monde  a  pu  en 
prendre  connaissance. 

J'ai  du  deinandrT  s'il  était  appuyé. 

De  toutes  parts  :  Xr^i  î  non  ! 

M.  le  B*r4'«^{(leiit.  Kii  ce  cas,  je  n'ai  pas  be- 
soin de  h;  mettre  aux  voix. 

(L'arlicb;  7,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  l^ré*4Kleiii.  Nuus  passons  à  l'article  8 
ainsi  con<-u  : 

Art.  8. 

«  Toute  attaque  contre  la  propriété,  le  serment, 
le  re-poct  dû  aux  lois;  toute  a[)ologie  de  faits 
qualiliés  criuK  s  et  délits  |)ar  la  loi  pénale;  toute 
pruV(<ca!i'>ii  à  la  liaiiie  euîn;  les  diverses  ('lasse.-» 
de  la  Société,  sera  [)uui(î  de  [)"incs  portées  par 
l'arliele  s  de  \,\  I.m  du  17  mai  bsi'.»  dj. 

«  Néauuioiîjs,  dans  les  cas  prévus  par  le  para- 


(1>  Art.  X,  M  T'Hjt  <iitr.iL'''  a  l-i  morale  ptihli'pio  cl 
r0li|ri'Mi>i'  on  •,v\\  ii  ihih*-;  nm'nrs  p;ir  l'ini  d«rs  iiioycii.s 
éooiiCfS  cil  i'ii:  li'le  1",  xt.i  puni  H'un  ciiipri^omio- 
ment  d'un  m<^i><u  un  an,  cl  U'uno  anifiide  de  Hifr'jucft 
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graphe  précédent  et  par  l'article  8  de  la  loi  pré- 
citée, les  tribunaux  pourront,  selon  les  circons- 
tances, élever  les  peines  jusqu'au  double  du 
maximum. 

M.  DiiboiA  (de  la  Loire-Inférieure).  Je  demditide 
la  parole. 

Voir  nojnbreusea:  A  la  tribune! 

M.  Elubois  (de  la  Loir e-Infê rieur e).  Je  ne 
voulais  que  demander  quelques  éclaircissements 
à  la  commission  sur  Tarticle  8.  Le  gouvernement 
avait  eu  la  discrétion  ou  la  retenue  de  se  ren- 
fermer dans  un  projet  politique  et  de  le  pré- 
senter avec  toutes  les  circonstances  de  sévérité 
qu'il  croyait  nécessaire,  et  voilà  ce  que  j'appel- 
lerai un  projet  de  loi  sociale,  et  qu'en  vérité  j'ai 
peine  à  comprendre  dans  le  siècle  où  nous 
vivons  ;  ou  c'est  contre  le  droit  de  discussion, 
ou  cela  ne  veut  dire  que  ce  qui  est  écrit  dans 
tous  nos  Codes,  qu'il  est  défendu  de  provoquer 
à  la  désobéissance  des  lois  établies.  11  y  a,  dis-je, 
assez  de  dispositions  dans  le  Code  pénal  en  par- 
ticulier pour  réprimer  ces  abus. 

Si  Ton  prend  pour  une  attaque  à  la  propriété 
une  discussion  théorique  du  droit  de  propriété, 
voyez  quel  arbitraire,  quelle  difficulté  de  discu- 
ter certaines  questions  qui  intéressent  au  plus 
haut  degré  la  société  tout  entière,  et  qui  peuvent 
donner  lieu  non  seulement  à  des  discussions, 
mais  à  des  attaques  très  vives. 

Cette  Chambre,  Messieurs, a  vu  tout  récemment 
une  discussion  qui  attaquait  la  propriété  d'une 
certaine  partie  de  la  population  française,  de 
celle  qui  est  établie  dans  nos  Antilles.  L'escla- 
vage a  été  attaqué  avec  des  termes  de  rigueur 
qui  le  flétrissaient.  Et,  en  effet,  c'est  une  pro- 
priété intïïme,  et  il  s'est  constitué  pour  son 
abolition  une  association  à  la  tête  de  laquelle 
siège  avec  honneur  le  président  du  conseil. 
Voilà  la  propriété  dans  son  abus.  Avons-nous 
maintenant  le  droit  de  l'attaquer  et  de  la  flétrir? 
Votre  article  condamne  tout  écrivain  qui  viendra 
réclamer  l'indépendance  de  l'homme  et  le  sous- 
traire à  l'exploitation  d'un  odieux  commerce. 

Je  vais  plus  loin,  je  rencontre  le  serment. 
Qu'est-ce  que  cela  veut  dire,  dans  ce  siècle  où 
toutes  les  opinions  religieuses  sont  libres,  où  se 
trouve  écrite  dans  vos  iuis  sinon  l'indifférence, 
du  moins  l'égalité  des  cultes,  où  vous  avez 
permis  à  toutes  les  formes  de  religion  de  se 
produire,  où  par  conséquent  il  est  des  cultes 
qui  peuvent  repousser  le  serment  :  il  en  est  en 
Angleterre  une  secte  fameuse...  Les  serments! 
Mais  la  simple  aflirmation  d'honneur  d'un  homme 
qui  regarde  le  serment  comme  portant  atteinte 
à  sa  conscience  vaut  autant  que  le  serment. 

Je  p(Hjrsuis,  et  je  rencontre  le  res[)ect  dû  aux 
l(jis.  Lti  oui!  je  le  disais,  dans  le  Code  pénal  il  y 
a  un  article  qui  dit  que  prêcher  la  désobéissance 
aux  lois  est  une  attaque  a  l'ordre,  et  les  conditions 
de  la  punition  sont  fixées. 

Je  demande  donc  qu'on  veuille  bien  expliquer 
ce  que  c'est  que  les  provocations  à  la  haine 
entre  les  diverses  classes  de  la  société.  Dans  le 
fJode  pénal,  il  y  a  encore  une  [lénalité  contre  la 
provocation  à  là  guerre  civile  et  à  fies  combats 
entre  le.s  particuliers.  Je  [kî  C'»i;rois  j)as  ce  (|ue 
c'est  que  les  diver.-es  classes  de  la  société  dans 
ce  temps-ci.  tju  entendez-vous  par  ces  ti'rmes? 
t)ù  s(mt  les  cla.-ses  de  la  société?  Nous  les  avons 
brisées,  il  n'y  a  plus  que  iUi:î  citoyens  l'gaux  au 
même  titre,  ayant  les  même  dn^its,  soumis  aux 
mêmes  devoirs  ;  oui,  car  la  carrière  est  ouverte 
à  tous.  Il  n*y  a  pas  de  classes  définies,  limitées. 
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Il  est  iuipossii)led*uccepter  le  vague  de  pareilles 
expressions  dans  la  loi. 

(jet  article  est  né  sous  l'improssiou  <!<!  senti- 
ments respectal)lcs.  11  exisft»*,  vi\  eUel,  dans  la 
société  des  honnnes  uni  chorctKMit  à  animer  les 
pauvres  contre  les  riches.  Mais  voyez  ladilïiculté 
qu'il  V  a  à  atteindre  de  pareils  délits  :  ils  échap- 
peut  à  la  dé/inition.  Dé/inirioz-vous  ce  que  vous 
entendez  par  ces  mots  de  ricln^s  (;t  de  pauvres? 
N'allez-vous  pas  plutôt  instituer  ce  combat  et  le 
perpétuer?  l*renez-y  L'arde  :  vous  établissez  des 
tribunaux  cjui  devieiidrunt  des  espèces  de  con- 
Hoils,  et  qui  vont  décider  les  queslions  sociales 
(le  la  plus  haute  importance. 

Vous  allez  voir  toutes  les  théories  économiques 
les  plus  audacieuses  [)orlées  clevant  les  jurés.  Kt 
là,  les  avocats  avec  le  dnjit  de  la  délense,  pour- 
ront pousser  bien  [)lus  loin  et  les  théories  et  les 
conséquences.  Voilà  le  darijjrer  de  l'article  ;  et 
vous  vous  jouez  de  cela,  et  vous  ne  vous  sou- 
venez pas  que  les  tribunaux  de  la  lîestauration 
ont  succombé  sous  la  di.^cussion  des  principes 
politiques. 

Voilà  ce  que  vous  laites  par  votre  loi.  Pour 
mon  compte,  je  la  re[)ou.-S('  [)arce([u'elle  interdit 
le  droit  de  discussion,  de  discussion  raisonnable 
et  prof^^ressive,  parce  que,  d'antn;  part,  elle  crée 
des  délits  qui  échappent  à  la  délinitioii.  qu'elle 
entraînerait  lasociété dans  des dan;:ers immenses. 

M.  de  Kalvandy.  C'est  à  rnoi  qu'il  faut  du 
courajre  pour  monter  à  ciîtte  tribune;  car  je 
viens  détendre  les  opinions  (piC  l'éio<iu<!nt  rap- 
porteur de  la  commission  a  déjà  développées 
devant  vous.  Mîus  ce  conra:-:e,  je  le  [)uise  »lans 
le  sentiment  d'un  devoir  à  remplir,  dans  la  né- 
cessité de  reproduire  à  vos  reiianls  en  l'absence 
du  rapporteur,  les  considérations  présentées 
une  première  l'ois  [jar  lui-même. 

Les  lois  pénales,  les  lois  |)olili([nes  surtout,  et, 
entre  les  lois  p(diliqu(;s  les  h>is  de  la  fjn-sse  plus 
qu'aucune  autre,  sont  laites  pour  les  circons- 
tances, sont  laitiîs  ;)onr  les  temps,  [Xiur  les  be- 
soins que  les  passions  propa^iées  dans  le  ]»ays 
révèlent. 

Or,  quel  a  été,  (h'puis  cinq  anut-es,  U\  carac- 
tère particiilicr  de  la  pri'ssev  La  presse,  définis 
cinq  ans,  s'est  attribué  une  loule  de  droits  exor- 
bitants et  subversifs  (|ui  ont  nécessité  aujour- 
d'hui votre  interv(Mition;  elle  s*«.*st  attribuée  le 
droit  d'arriver  à  la  personne  royale,  <it  elle  l'a 
fait  dans  de  tels  termes,  dans  uîie  telle  l'orme, 
que  vous  avez  dû  l'aire  c(î  ([U(î  notre  léLrislation 
n'avait  j)as  eu  à  V(jns  dcniaridcr  encore,  qu(! 
vous  avez  du  (  l(îV(T  à  la  (jUJ'litication  d'ati unt.it 
les  ollenses  contre  Ui  roi.  La  [)re>se  ne  s'i.'st  [)ris 
contentée  d'attaquer  lîi  pcr.-onncî  royale,  en  ({ni 
l'ordre  constitutionnel  tout  cnlier  V(î  résiinn'. 
Klle  l'a  altiKjué  au.-si  dans  cha<'un  de  si*.-  élé- 
ments. Klie  a  îittafpie  1'»mI  l'orclrc  [iolitii|ijc  sur 
lequel  notre  rcpo.-?  et  nos  liberii-s  m;  Inndent. 
Klle  a  v<ju1u  en  ren\e'rser  les  l'oniiiMui-nls  :  et 
c*<.'.-l  p"ur  les  raU'ermir  que  vdus  avez  rluvé  à  la 
([nuliti'î  d'attentat  les  attaques  c»,ntre  l'ordre 
con>titntionnel  ! 

M;us  e.-t-ee  !:"i  le  «■arM'-lère  exclusif  de  la  |'rp>se 
de|.iiis  ciii(|  'du<!  .\*;i-l-e!l«'  p;i-  f.iit  d;iviint;!i:e  / 

,\'r.-l  (Le  pMS  .'dié.'  jii-iju'à  Un  nîM-rr  b'-  Li^SeS 
méiiies  >\\v  l»-(|ie!lrs  r«'[((i^i'  r"r(i;«'  i.j.hiliijUî;"'' 
Kt  ce  n'esi  |j:i.-.  p,ii-  lit'  v.'imm'S  incnitsi  l!i  j'ein- 
plu  '■  ce  Uiiit  à  «i''.'>.M  iii.  .i  ni  >'i\i\i  n.v  d  un  î'mmj!*: 
où  l'un  de  uus  plus  t'ioquents,  de  n«is  [)|us  lu\au\ 
collei:ues,  nuus  disait,  (jiie  ceux  ({ui  aLla(piaient 
notre  ordre  politique  ne  taisaient  ({Ue  jeter  en 


avant  des  théories.  \\h  bien,  le  lendemalQ,  pré- 
cisément  le  lendemain  du  jour  où  ce  mot  avait 
retenti  à  cette  tribune,  Paris  était  à  feu  et  à 

san.L'. 

rue  voix  à  gauche  :  Ce  u*est  pas  dans  la  ques- 
tion ! 

M.  de  «Snlvnndy.  Pardon,  je  suis  dans  la 
((uesthiu;  et  je  vous  le  demande,  à  vous  qai 
m'interrompez  :  les  attaques  à  Tordre  eochI 
n'ont-elles  pas  produit  des  résultats  san^'laDts' 
Kt  si  vous  le  niez,  je  regretterai  davantage  qsr 
riionorable  rajiporteur  ne  soit  pas  ici  à  ma^plac* 
{jarce  (;ue  sa  présence  seule  vous  rappeiien.'- 
que  ce  sont  des  théories  anti-sociales  qui  deoi 
l'ois  ont  ai)pelésur  lacité  ({u'il  représentes!  bieL 
les  calamités  de  la  jruerre  civile  et  de  runarcbie. 

Je  me  rends  bien  compte  de  la  gravité  de 
lobjecllon  l'aile,  mais  j'y  réponds  par  un  luoi : 
c'est  qu'elle  s'attaque  tout  aussi  puissamment  «( 
à  la  loi  (pje  vous  avez  votée  et  même  à  celle  que 
les  ministres  de  1K30  vous  ont  demandée  le  len- 
demain de  rétablissement  de  la  monarchie  aoo- 
velle  éiralement  que  vous  avez  votée  sanshésiu- 
tion  ({ue  M.  Dupont  dePHure  a  contre  âignee,et 
qui  nous  réi:it  encore.  L'objection,  c'est  celle-ci: 
le  droit  dediscussion  sera  donc  anéanti  en  Frauce, 
et  nous  n'aurons  fondé  le  gouvernement  repré- 
sentatif (]ue  pour  arriver  à  ce  résultat  êtrau::e. 
que  le  droit  de  discussion  n'existe  plus  [larmi 
nous,  que  ce  droit  qui  ne  fut  pas  conteste  daoâ 
le  XVltl  si(M.ie  par  l'ancienne  monarchie  jus* 
(pi'au  jour  où  elle  s'écroula,  que  ce  droit  dedis- 
cussion sera  banni  d'au  milieu  de  nous. 

Messieurs,  si  l'objection  est  fondée,  ce  n'est 
pas  à  l'article  S  r[u'elle  s'adresse,  c*est  à  tout  a 
qiie  vous  av(;z  déjà  voté,  c'est  à  toute  loi  ré- 
pressive de  la  presse. 

Kn  effet,  dans  Particle  que  vous  venez  de 
voter,  [)ar  exemple  dans  les  articles  5  et  f.>  ea 
particulier,  dans  la  loi  de  18;^G,  à  laquelle  iUs« 
rap[)ort(^nt,  quels  .«-eut  les  principes  posés'fUu'oa 
ne  [)eut  [)as  attaquer,  entre  autres  choses,  l'aii- 
bifité  constitutiorinelle  des  Chambres.  ijuoiiDS 
écrivain  m;  [courra  pas  discuter  vos  rapports 
avLM:  la  (ihiimbre  des  pairs?  Il  ne  pourra  pas 
discuter  la  question  que  nous  agitions  touti 
Pheure,  celle  de  savoir  si  la  Chambre  des  pain 
peut  ou  non  juger  encore  les  attentats  quand  la 
d(;bats  les  l'onl  descendre  du  rang  des  crimes  i 
celui  des  délits?  Car  on  pourra  dire  aussi  qtK 
c'(>st  attaquer  l'autorité  constitutionnelle  dei 
Lbambres,  et  dès  lors,  tous  les  droits  de  lapa- 
blicité  sont  mis  à  néant! 

Voilà  l'objection,  voici  la  réponse  :  c'est  qoc- 
(pjaiiil  vous  instituez  un  juge,  vous  croyez à£(?3 
int(  11  !:.:(■  nce,  à  sa  raison,  à  sa  justice.  Vous  n^^ 
i\\\'\\  fera  une  distinctifjn  qu'établissent  et  les 
e.\j)n's>ions  et  la  volorilé  de  la  lui.  Le  jutrectta- 
Itreiid  tivs  bien  que  discuter  n'est  pas  attaquer, 
({ue  l'attaque  n'est  pas  la  discussion,  que  la  dis* 
cussion  rc.'ïte  permise,  que  Pattaque  seule  ^ 
prohibée. 

L'aita(|ue,  quel  est  son  caractère?  C'est  de  pro- 
voquer à  la  violence.  La  discussion  persusue/  ? 
l'attaqno  provoque.  La  discussion  parle  à  larû- 
.'i.ii  et  à  la  coiiseiiiiice;  Pautriî  aux  passions.** 
e!l{:  .iit-i'Uil  (pie  la  force  lui  réponde.  Cette  ^i*" 
liii  tion  est  cdle  <pii  m'a  fait  hier  appIaudl^a^ 
p!  ludir  vivement  aux  paroles  de  notre  honùriAb 
c')<ic;;ue  M.  odilon  liarrot,  quand  il  a  si  bi^ 
llëtri  le  caractère  odieu.\  de  la  presse  li^ 
cinq  ans,  ce  caractère  qui  a  été  précisémcotiip 
[)eler  le  pays  dans  le  champ  (le  la  Tiolefloe,'' 
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subslilucr  la  guerre  à  la  polémique;  esprits 
étran«res  qui  pensaient  qu'on  ne  pouvait  arriver 
aux  aiut'lioralions  que  quand  on  était  descendu 
dans  la  rue  les  armes  à  la  main,  (jue  quand  on 
avait  recouru  à  la  lorce,  la  force  très  habile  à 
détruire,  mais  qui  ne  sut  jamais  rien  fonder. 

VA\  bien,  Messieurs,  si  les  distinctions  que  nous 
vous  proposons  sont  fondées,  rejetez,  rejetez 
toute  crainte  d'interdire  la  discussion  sur  des 
principes  dont  vous-mêmes  vous  voulez  que 
chaque  citoyen  puisse  s'occuper;  car  ici  se  sont 
de  simples  délits  de  presse  que  vous  ré^'lez;  des 
délits,  et  par  conséquent  vous  avez,  pour  dis- 
cerner la  polémique  légitime  de  la  polémique 
criminelle,  la  garantie  de  ce  jugement  auquel 
vous  avez  foi.  C'est  aux  cours' d'assises  que 
l'écrivain  sera  toujours  traduit.  11  faudra  que  le 
ministère  pul)lic  [ioursuive,  que  le  jury  con- 
damne; et  dès  lors,  vous  avez  la  double  (lîarantie 
iUi>  magistrats  et  des  jurés.  Vous  avez  la  certi- 
tude que  pour  provoquer  le  verdict  il  faudra 
autre  chose  que  cet  a[>pel  régulier  au  dévelop- 
pi-ment  des  intelligences,  queVhonorableM.  Jan- 
vier faisait  si  bien  valoir  tout  à  l'heure  à  cette 
tribune;  il  y  aura  autre  chose  qu'une  thèse  phi- 
iosopiii(iue,*il  y  aura  une  thèse  séditieuse. 

Ce  j)oint  établi,  j'arrive  à  la  discussion  des 
dispositions  de  Tarticle.  La  première  se  rapporte 
à  ratla(jui3  contre  la  propriété.  Uhî  vous  dit-on, 
rattacpie  à  la  j)roprieté!  [)ar  conséquent  on  ne 
pourra  [)lus  discuter  l'esclavage.  Messieurs,  mon 
o|)inion  sur  l'esclavage,  j'ai  eu  le  i)onheur  de  la 
faire  connaître  à  la  Chambre,  quand  j'avais  la 
surprise  de  combattre  ropinion  d'un  membre  de 
rop[)osition  qui  croyait  devoir  défendre  cette 
odieusr,  cette  doublé  dégradation  de  la  dignité 
humaine.  Mais  je  dis  que  si,  sur  le  sol  de  France, 
nous  étions  t)eu  difllriles  sur  ces  discussions, 
vous  conipn.Midrez  tous  qu'il  est  tels  lieux  et 
telles  terres  où,  en  discutant  cette  (piestion, 
celui  qui  arriverait  au  caractère  de  l'attaque 
serait  un  grand  coupable,  que  ferait-il?  11  ferait 
quehjue  cli(.>se  de  pire  (pie  de  retarder  le  jour  où 
lomberoiii,  dénouées  [)ar  les  lois,  les  chaînes  de 
l]esclavag(î  :  il  mettrait  les  armes  à  la  main  de 
l'esclave,  il  s'exposerait  à  noyer  le  maître  dans 
le  sang.  Kt  malheur  égal  et  pour  celui  qui  au- 
j<jur(riiui  s'appelle  pn^priétaire  de  mon  sem- 
blable, et  pour  l'esclave  lui-même;  car  vous 
avez  une  certituih',  c'est  qu'airranchi  de  la  sorte 
il  ne  saurait  pas  user  de  sa  liberté. 

Kn  nous  reiilermant  «lans  un  intérêt  véritable, 
Tattaipie  à  la  [)^^jl^ieté,  (juel  est  s<mi  vrai  carac- 
tère; /  t/est  ci'lui  qui  dei»nis  cin([  ans  j^orte  la 
perturbation  (laii<  la  soiehi  française,  c;'lui  (pii 
lait  de  notre  presse,  oe  toutes  nos  libertés  [)eut- 
être,  relfrni  de  ri;uro()e.  Je  m'exfdique,  et  ma 
pens«''e  a  déjà  été  expliquée  à  l'avance  [)ar  l'ho- 
norable rapporteur  (jui  a  occupé  hier,  avec  tant 
d'éclat,  ct'tte  tri  hune;  (piand  je  p.irle  de  ri!lu- 
rope,  cnniine  lui,  je  parle  dn^  peuples. 

La  liberir*  ainsi  couinrise  n'inspirerait,  dis-je, 
aux  [)euples  (pie  «le  l'horreur,  de  l'épouvante. 
Ils  aurai'.'iit  horr^'ur  d'une  liherté  cpii  va  s'atta- 
quaiit  aux  citoyens,  au  loyer  héréditaire,  au 
premier  i\(i<>  bit.'ns,  à  la  [ireinière  des  bt'curilés, 
celle  du  manoir  ();iternel  (pie  le  père  de  famille 
n'a  coMcpiis  prut-"lre  avec  de  lo:igs  elForts 
qn'ailn  <!«•  le  Irau-inclli»'  ;'i  ses  enfants. 

Kt  ce  (pli  a  et'.-  «ht,  .iesriiurs  u'e  n'e.-t  {jeut- 
ôtre  [)as  la  transition  iiaturellequele  projet  m'in- 
diquerait e;i  ce  iniinicril  :  je  ne  l'ai  pas  sous  les 
yeux),  ce  (pii  a  été  dit  di}^  classes  de  la  société 
peut  trouver  ici  sa  place. 


Je  ferai  une  remarque,  c'est  que  déjà  il  existe 
un  article  dans  la  loi  qui  défend  d'exciter  à  la 
haine  une  classe  de  la  société.  Pourquoi  avez- 
Yous  modifié  cet  article?  Parce  que  la  pénalité 
existante  est  plus  grave  que  celle  que  nous  pro- 
posons, et  1  expérience  nous  a  autorisés  à 
craindre  que  de  cette  pénalité  naquit  l'impunité 
dont  nous  avons  le  scandale.  Llle  arrête  les 
poursuites  mêmes  autant  que  les  condamna- 
tions. Kt  pourquoi  voulez-vous  prévenir  des  dif- 
ficultés de  poursuivre  et  de  condamner?  Parce 
que  nous  ne  faisons  pas  des  lois  spéculatives, 
mais  des  lois  réelles;  parce  que  nous  vivons 
dans  un  pays  où,  depuis  cinq  ans,  on  a  espéré 
arriver  à  la  destruction  du  gouvernement  établi, 
du  gouvernement  protecteur  de  tous  les  intérêts 
publics;  on  a  espéré  arriver  h  le  détruire  en  dé- 
truisant d'abord  le  lien  social,  en  armant  les  ci- 
toyens les  uns  contre  les  autres.  Kt  comment? 
Par  l'attaque  permanente  aux  rapports  divers 
d'une  société  qui  ne  reconnaît  plus  de  hiérar- 
chie, qui  ne  reconnaît  plus  de  privilèges  :  c'est 
là  sa  gloire.  Kt  qu'arrive-t-il?  Que,  dans  cette 
société  qui  devrait  inspirer  le  plus  de  respect  et 
d'hommage  à  tous  ceux  qui  ont  regu  du  ciel  le 
bonheur  d'en  être  membres,  les  mômes  hommes, 
partisans  prétendus  d'une  égalité  jalouse,  éta- 
blissent une  aristocratie  nouvelle,  de  nouveaux 
privilèges. 

Kt  savez-vous  quels  privilèges?  Des  privilèges 
de  ruine  et  de  mort!  Quelle  aristocratie!  Une 
aristocratie  à  rebours,  Tempire  de  ceux  qui 
n'ont  ni  les  intérêts  ni  les  lumières,  tout  un  sys- 
tème d'idées  destructives,  q^ui  consiste  à  soulever 
la  société  tout  entière  et  a  la  bouleverser  sur 
ses  fondements. 

Cependant,  on  s'indigne  ;  le  mot  de  classe, 
que  veut-il  dire?  On  ne  le  comprend  pas;  il  n'y 
a  plus  de  classe  dans  le  pays. 

Je  voudrais  savoir  pourquoi  nous  n'avons  pas 
un  seul  de  nos  collègues  qui  monte  à  cette  tri- 
bune pour  plaider  la  cause  de  certaines  parties 
de  la  société,  comme  si  toutes  ne  nous  avaient 
pas  également  pour  défenseurs,  sans  employer 
les  mots  de  classe  moyenne,  de  classes  labo- 
rieuses, de  classe  supérieure. 

Je  l'ai  noté  dans  tous  les  discours,  auxquels 
une  i^rande  discussion,  qui  est  ouverte  depuis 
huit  jours,  a  donné  lieu.  A  la  vérité,  ces  orateurs 
n'avaient  pas  songé  aux  difficultés  (Je  l'article  8; 
mais  moi  qui  les  prévoyais,  j'ai  tenu  note  dans 
ma  mémoire  de  cea  expressions,  et  si  M.  llavin 
était  là... 

Vole  diverses:  11  est  là!  11  est  làî  {On  rit.) 

M.  «le  Sah'undy.  M.  llavin  ne  nierait  pas  que 
ces  mots  ne  se  trouvent  quatorze  ou  quinze  fois 
dans  son  discours.  (On  rit.)  \\h  î  Messieurs,  pour- 
quoi sont-ils  eniployi'îs  dans  les  discours? 
C'est  parce  qu'ils  sont  dans  les  faits,  qu'ils 
sont  dans  la  Constitution  de  la  société  Iran- 
(jaise.  Si  elle  jouit  du  bénéfice  de  l'égalité 
civile,  le  premier  bienfait  assurément  de  ses 
lois  naturelles,  c'est  que  tout  le  monde  peut 
arriver  à  l'égalité  réelle;  mais  il  faut  y  ar- 
ri\er  par  les  moyens  que  la  loi  |)ermet  et 
encourage,  et  comme  tout  le  monde  peut  être 
en  marche,  mais  n'est  pas  arrivé  aux  mômes 
avantages,  à  la  même  fortune,  il  n'y  a  pas  des 
droits  dill'érents,  il  y  a  des  situations  différentes. 
Pourquoi,  en  elTet,  avez-vous  établi  des  condi- 
tions d'éligibilité,  des  cens  électoraux,  des  con- 
ditions diverses  dans  TEtat,  dans  les  départe- 
ments, dans  les  communes?  Votre  langage  sans 
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cesse  rappelle  ces  rapports;  il  ne  peut  pas  ne 
point  les  rappeler.  El  vous  voudriez  que  la  loi 
ne  put  pas  faire  ce  que  vous  laites;  vous  vou- 
driez que  la  loi  n^expriruàt  p(jint  la  pensée  que 
vous  lormulez  sans  cesse,  que  vous  formulez 
dans  des  intentions  bienveillantes  et  tutélaires, 
gue  d'autres  formulent  chaque  jour  dans  des 
intentions  homicides,  dans  des  intentions  des- 
tructives? Vous  ne  voudriez  pas  que  la  loi  à  son 
tour  put  employer  ce  langage  pour  protéger 
Tégalité  contre  ces  prétendus  apôtres  et  empê- 
cher les  qualifications  qui  ont  pour  but  de  la 
détruire  ei  par  le  fer  et  [)ar  le  feu. 

J'arrive  au  serment.  Empéclions-nous  de  dis- 
cuter le  serment,  c'est-à-dire  la  question  de  sa- 
voir si  on  peut  exercer  ses  droits  politiques;  si, 
pour  pénétrer  dans  cette  enceinte,  il  faut  ou  non 
continuer  à  engager  la  conscience  du  député  par 
un  serment?  Ce  sera  une  discussion,  mais  non 
un  outrage;  et  pouvions-nous  oublier  ce  fait 
dont  nous  avons  été  les  témoins,  ce  fait  qui, 
^e  dois  le  dire,  est  la  plus  grave  atteinte  portée 
a  la  morale  publique  dont  aucun  peuple  ait  eu 
le  spectacle.  [Ecoule:.,.'  i^coutt'zJ) 

Le  voici  ce  lait.  Au  moment  où  les  citoyens  sont 
appelés  à  remplir  un  devoir  public;  au  moment 
où  les  citoyens  sont  apfjclés  à  quelque  chose  de 
plus,  à  opérer  un  grand  droit  national;  au  mo- 
ment où  ils  vont  accomplir  une  des  conditions 
aue  la  loi  leur  impose  et  qui  est  le  slm'  qua  non 
e  la  loi,  vous  avez  vu  la  presse  leur  dire  chaque 
jour:  «  Levez  la  main;  levez-la  hardiment.  Le 
serment  n'oblige  pas.  »> 
Eh  bien  1  Messieurs,  je  dis  que  vous  ne  pouvez 

f)as  tolérer  un  tel  scandale.  Il  outrage  Dieu  et 
es  hommes. 

On  vous  disait  tout  à  Theure  que  la  loi  fran- 
raises  est  indillërente  à  luutes  les  notions  reli- 
gieuses. Oh!  Messieurs,  si  vous  tolériez  le  scan- 
dale que  la  commission  vous  signale;  si  votre 
loi  n'écrivait  ()as  qu'elle  le  prohibe,  qu'elle  le 
|)roscrit,  votre  loi  serait  plus  qu'indifférente  à 
toutes  les  notions  religieuses,  elle  en  serait  des- 
tructive; elle  les  méconnaitraîl;  elle  renverse- 
rait tous  les  fondements  de  la  loi  morale  |)armi 
les  hommes.  Il  n'y  aura  plus  de  société  du  jour 
on  le  serment  ne  sera  pas  respecté  [)ar  la  loi 
même  qui  l'exige,  du  jour  où  il  sera  établi  que 
c'est  une  forme  vaine,  que  Ton  peut  manquer 
à  la  U)'\  jurée,  à  ce  contnt  passé  dans  le  sanc- 
tuaire de  la  conscience,  dev;int  un  juge  que  tous 
les  hommes  redoutent,  parce  qu'aucun  n'échap- 
pera à  son  tribunal. 

On  ()Iij(H:le  que  les  quakers,  par  exeninle,  cjui 
ne  [irolessent  pas  \\()<  croyances,  ont  le  dnjit 
d'altîiqner  le  s(;rmcnl;  nùn.  Messieurs;  vous 
vonl(?z  dire  qu'ils  le  refuseront  :  ils  ne  ratlîique- 
ronl  pas;  les  hommes  qui  ne  partii'i[)ent  ))iis  à 
la  communion  générale,  qui  sentent  plus  profon- 
dément le  besoin  du  respect  pour  les  croyances, 
respectent  la  croyanc(i  comnuine,  .ilin  d  obtenir 
[)our  là  liMir  toléfanci^ou  protection.  (]e  ne  sont 
pas  les  hétérodoxes  qui  souliendroril  lîi  thèse  du 
parjure;  ils  respectent  les  consciences  afin  qu(î 
1,1  liberté  de  leur  propre  conscience  leur  soit 
garanti»^  |>ar  les  lois.  Songez  que  nous  ne  vous 
(lein.indons  rien  de  nouvt^au.  Nous  avez  voulu  le 
SJTinent,  vous  l'avez  établi;  la  loi  Ta  institué, 
("est  sa  religion!  celle-là,  on  ne  la  contesteri» 
pas.  Elle  est  instituée,  elle  règne  d'un  bout  à 
l'autre  de  l'échelb'  politique.  Je  reflète  (jue  vous 
«irvcz,  '«près  l'aviiir  établie;,  la  protéger,  (;t  que 
«.•eux  qui  professent  des  croyances  »lis-identes 
ne  se  révolteront  pas  contre  celles  de  la  loi. 


Encore  une  fois,  ils  savent  du  reste  qu'O  n'y  a 
|)our  eux  aucune  garantie  sMls  ne  savent  pas 
respecter  les  dogmes  de  la  majorité. 

Reste  la  disposition  relative  au  respect  dû  aux 
lois.  Assurément,  nous  n'avons  pas  entendu  dire 
que  les  citoyens  ne  pourraient  pas  discuter  les 
lois,  qu'ils  ne  pourraient  pas  dire  que  telle  loi 
devrait  être  modifiée  ou  abolie. 

Non,  Messieurs,  vous  ne  le  pensez  pas.  Quel 
est  donc  le  caractère  de  cette  disposition  ?  C'est 
que  ctiacun  est  obligé  d'obéir  à  la  loi;  on  De 
peut  se  faire  à  soi-même,  en  quelque  sorte,  qo 
droit  public  à  part.  Et  c'est  le  spectacle  qui  nous 
est  donné.  Ciiacun  revendique  une  loi  extérieure 
i  à  la  loi  générale,  une  Charte  non  écrite  en  d6hon 
de  la  Charte  écrite,  qu'on  appelle  son  principe, 
qu'on  nomme  par  hostilité  ou  par  penchant  \i 
souveraineté  du  peuple,  qu'on  pourrait  appeler 
de  noms  plus  arbitraires,  et  de  la  sorte  vous 
arrivez  à  ce  résultat  de  s'arroger  un  droit  étrani^e, 
celui  de  se  faire  sa  loi  à  soi-même,  son  gouve^ 
nement  à  soi-même,  son  ordre  politique  pour 
son  propre  compte,  de  nier  le  vôtre,  de  nier 
votre  (lonstitution,  votre  prince,  vos  lois,  tout 
ce  qui  doit  être  obéi  et  respecté  de  tous. 

VA\  bien,  qu'avons-nous  voulu  direV  Que  vous, 
les  législateurs  du  pays,  vous  croyez  aux  lois 
du  pays,  que  vous  ordonnez  qu'on  les  respecte, 
qu'on  ne  conteste  plus  leur  caractère  de  légiti- 
mité universelle,  qu'on  n'établisse  plus  qu'elles 
ne  sont  {)as  obligatoires.  Voilà  ce  que  nous  avions 
voulu,  et  ce  but  est  trop  dans  vos  pensées,  trop 
conforme  à  res))rit  tout  entier  de  la  loi  que  vous 
discutez,  pour  vous  permettre  d^hésiter  a  l'adop- 
ter. Vient  ensuite  la  défense  de  toute  apologie 
des  faits  qualifiés  crimes  ou  délits  par  le  Code 
pénal.  Je  ne  voudrais  pas  prolonger  cette  dis- 
cussion; mais,  en  vérité,  si  les  écrits  de  lotre 
temps,  si  les  jouruaux  n'avaient  pas  passé  sons 
vos  yeux,  je  comprendrais  très  bien  que  vous 
disiez  :  «  11  n'est  point  de  société  où  les  actes  qu>- 
liiies  crimes  et  délits  puissent  rencontrer  des 
panégyristes.  »  Messieurs,  vous  lisez,  vous  voyez, 
jugez! 

Sans  doute,  on  n'excite  pas  chaque  jour  à  li 
révolte,  àTinceiMlie,  à  la  guerre  civile;  ce  sont 
là  des  actes  à  l'égard  desquels  on  prend  (quel- 
quefois (quelquefois!)  des  précautions  oratoires. 
Mais  ne  voit-on  pas  souvent  les  journaux  établir 
que  la  révolte  est  légitime;  que  chacun,  en  verts 
de  mille  sophismes,  a  le  droit  de  se  révolter, 
sans  cesse  et  toujours;  que  chacun  peut  des- 
cendre dans  la  rue  les  armes  à  la  main,  tirer 
sur  la  milice  civique  ou  sur  l'armée,  tirer  surii 
loi  vivante.  On  établit  tous  les  jours  que  des 
actions  abominables,  que  les  massacres  de  sep* 
tembre  par  exemple,  sont  un  digne  modèle  i 
méditer.  .Nous  voulons  qu'il  soit  établi  que  ce 
qui  par  la  loi  est  crime  eu  action,  est  aussi  crioM 
en  discours,  que  le  panégyrique  n*est  paà  permis, 
d(^s  aeies  défendus  par  la' loi,  condamnés  paris 
morale  publique,  llétris  par  l'indignation  uoiver 
selle.  C'est  ce  prin<;iL)e  que  nous  avons  vculi 
faire  p:is>er  dans  la  loi,  et  à  mon  avis,  sur  es 
[)oint,  comme  sur  tous  les  autres,  les  véritaUes 
caractères  <le  la  loi  ne  seraient  pas  admis  siosK 
article  n'était  pas  maintenu. 

Depuis  cinq  ans.  Tordre  politique  n*a  passeri 
chancelé  dans  ses  fondements,  c'est  même  Toittas 
politique  qu'on  attaque  le  moins,  sachant  bîtf 
que  le  jour  où  une  commotion  profonde  prépif 
rerait  le  renversement  de  Tordre  social,  ilsenil 
balayé  par  le  souffle  de  Touragan  qui  aord 
communiqué  la  coniuiotion  ;  mais  c'est  à  oeM 
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coiimiotiori  qu'on  a  voulu  arriver.  Les  droits  de 
famille,  les  droits  de  [)ropriété,  les  droits  les  plus 
saints  de  la  soi'ii'îi'-  civilisée,  oui  été  attaqués 
dc()uis  cinq  ans.  Nous  avons  voulu  que  la  loi  mît 
un  terme  à  ces  attaques.  Cet  article  de  la  loi 
marque  rintenti(jF!  dn  léirislatenr.  Le  pays  est  las 
des  abus  iiu'on  a  taiis  de  la  plus  belle  «le  ses  li- 
bertés. 11  s'airit  iU:  rallermir  cette  liberté  dans 
les  atreclioiis,  je  dirai  dans  l'estime  du  pays,  en 
mettant  un  terme  aux  scandales  qui  ont  âtIliLré 
la  nation  tout  pnîière,  et  qui  font  découra|j;ée 
dans  tous  ses  principes,  dans  toutes  ses  opinions, 
dans  tons  ses  vomix  d(»  liberté,  parce  qu'ils  l'ont 
profondément  blessi'îe  dans  tous  ses  intérêts. 

M.  ¥é\l\  Kodcii.  Je  pro[)Ose  une  modidcation. 
Je  demande  q:j'on  m«.'tt(»,  au  lieu  du  mot,  le  ser- 
ment, rol)lii:atioii  résultant  du  serment. 

M.  Janvier.  Je  iw.  ferai  pas  de  reproclie  à  l'ora- 
teur qui  desct'iid  de  la  tril>une  d'avoir  élargi  le 
cercle  (W'6  di^c!l^^ions;  S"ulement  j'exprimerai 
un  re^'rel,  c'est  (|iîe  Inonorabb;  M.  .Salvandy  n'ait 
pas  [)résent('',  .-nr  ies  articb-s  Oel  7  plusieurs  des 
ubstM'v;itinii>  (;-:'ij  ::  p!  •.■.-im-s  sur  l'iirlittle  H. 

Ainsi  rip'îi. ';■.:.>!•  M.  Saivandy  c.d  vc-in  décla- 
rer, an  n')m  'il!  ■;■  ^oiiimi-sion.  (jnc  jamais,  même 
en  matière  i):;';iii:iic,  il  n'avait  été  ians  son  in- 
tciiiiion  d(î  sii:i;)ri...i'r,  <!e  ()::nir  la  simple  discus- 
sion. (/('M  ju  Ii:!;:(î:i!.  cotliî  déclaration  qu'il  y  a 
quelques  ii,>!a:it.-  ;<?  [):(,vnquais  de  la  part,  soit 
«1<\-  m''m:):rs  ■■■:  l-  iiut-rnement,  S'dl  (k's  mem- 
bres ...'  i.;  li'»;'-,::;;  MMii.  tjnel  «'tait  mon  but? 
(J'eiait  (le  |»î-;;:iv t  ijie  r'  î"Xte  (\i\i  artirles,  que 
je  :i'an.i![ii»'  |iis.  ..'  re.onîait  pas  à  la  [jensée  ; 
que  luiii  "Il  '.iM'l.  ri:il  (;!:e  vous  ne  vouliez  pas 
.^îijipriiiM  r  iedr.fi'  i!e  î:i.;ci:s.>-ion,  cependant,  par 
la  maiii<!'«'  d'.'.'iL  \.\  loi  e'>l  crmeue,  vous  semble- 
riez  vui.l.-  I-  ji  .:■!■•:' .\  l'e  Iroit  !a  plusjjrrave  atteinte, 
v.{  (jue  b'-  siici-('.>s.  iv:,  des  ÎHjmmes  placés  aujour- 
d'Iiui  au  piMivoir  p(»nrra«ent  ebercber  à  abuser 
de  la  lai:'  ;ir.  du  vaiiU'  de  ce  texte,  pour  en  tirer 
des  eoii.- ■  jiieiier.  de  S  u-treu-cs  à  la  liberté  de 
1  iiitelliircii-e.  M.  de  Silvandy  a  établi  une  dis- 
lineti!»n  diiiiî  j«'  [>:-eîîds  acle,\»!itre  le  fait  d  atta- 
(juer  et  ct.'îui  d»  discuter.  11  est  bon  (|u'il  soit 
sol«Mmellem«'nt  etd)li,  à  la  face  du  pays,  que  la 
Chambre  n'a  vole  les  arli(des  i>  et  7  qu'avec  cette 
pt'iist'e,  (|ue  jainiii<  le  droit  de  discussion  ne  re- 
cevra la  moindre  atteinte,  et  que  [)ar  conséquent 
Ofi  [>nurra  «liMMiir  sur  t^nt,  pourvu  qu'on  ne 
proviMjiie  pa-  an  renversement,  à  la  baine  ou  au 
juépri-  dn  irHijvern"ment.  J'arrive  à  l'article  8. 

M.  !lfloroaii  '/i'  /'/  }li'i'r!ln\)  Ce  n'est  pas  sur 
l'article  7,  mai.-  bi-Mi  s;ir  Tarticb?  N,qne  M.  de  Sal- 
vandy a  cmej'.lt,'  le  driiil  de  discussion. 

M.  Jaiivîor.  M  )nsieur  Moreau  m'interrompt. 
Je  nîiireit»'  ipi"  lirsque  j'ai  manifesté  le  désir 
d'eiiira-jer  la  discns-ion,  il  ne  m'ait  pas,  à  cet 
effet,  lonrni  le  t''\le  (pie  je  désirais. 

M.  .'il^ircMiii  '/.'  !fi  .Vr"/'/7/<'..  Je  Vous  fais  obser- 
ver que  M.  de  Saî\a!i<ly  n'a  parlé  de  la  liberté  de 
dis<:ussion  (pie  r(dativement  à  l'article  8,  et  non 
relativement  aux  articles  .">  et  7,  dont  Tobjet  est 
et  doit  être  à  l'abri  de  toute  discussion. 

M.  Jaiivrer.  Maintenant,  nous  sommes  sur  Tar- 
ticle  N.  M.  (b-  Salvandy  mainti(?nt  la  distinction 
que  déjà  il  a  admise  relativement  aux  articles  0 
et  7,  entre  la  «liscnssion  et  i'atta([ue.  Ainsi,  a-t- 
il  dit,  n<»us  ne  [irtUeniluns  pas  interdire  la  dis- 
cussion sur  la  pioprielé,  sur  la  forme  et  la  néces- 
sité du  sermeni  dans  telle  ou  telle  occasi<jn;  nous 
prétendons  s-nleinenî  empt*:cbi  r  que,  d'une  ma- 
nière violente,  dans  de  mauvaises  iutentioas,  on 


provoque  au  mépris,  à  la  destruction  de  toutes 
ces  «^^randes  institutions  sociab^s  que  nous  avons 
p  nir  but  (iiî  [)rotéger  et  de  défendre. 

Je  ferai  remarqui^r  à  M.  de  Salvandy  qu'il  a 
a|)pelé  ses  adversaires  sur  un  terrain  on  ils  ne 
feront  pas  la  faute  de  le  suivre;  car  M.  de  Sal- 
vandy a  supposé  que  les  adversaires  de  l'ar- 
ticle 8  avaient  Tintention  de  laisser  dans  le 
domaine  de  la  tolérance,  de  la  liberté  la  plus 
absolue,  toutes  ces  attaques  qu*il  a  justement 
tiétries  à  la  tribune. 

Je  crois  que  ce  n'est  pas  moi  que  vous  sup- 
poserez vouloir  prôcber  le  mépris  des  grands 
principes  moraux  et  religieux:  mais  c'est  dans 
l'intérêt  de  ces  princi[)es,  c'est  pour  ne  pas  leur 
laisser  subir  le  contact  de  la  léf,'islation,  c'est 
pour  qu'ils  se  défendent  dans  le  respect  des 
peuples  par  leur  vérité  propre  que  nous  vou- 
lons repousser  l'article  8,  Oui,  nous  respectons 
la  propriété,  le  S'.Tment;  nous  abborrons  le  par- 
jure: nous  ne  voulons  pas  de  la  sanctification 
du  mal;  nous  la  détestons  autant  que  vous;  et  si 
nous  repoussons  l'article  8,  c'est  qu'il  va  contre 
le  but  que  vous  vous  proposez,  c'est  qu'il  nous 
.omble  une  profanation  njorale,  parce  qu'il  veut 
îuatérialiser  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré  et  de 
plus  pur  dans  la  con.science  bumaine. 

Vous  voulez  faire  dans  vos  lois  non  seulement 
a  doctrine  des  crimes  et  délits,  mais  la  doc- 
trine du  péclié. 

Voilà  où  l'on  vousconduit,  on  l'on  vous  mène  î 
Vous  êtes  une  assemblée  politique,  on  fait  de 
vous  un  véritable  concile,  c'est  un  symbole  de 
morale  que  l'on  veut  que  vous  décrétiez.  Voilà  la 
tendance  manifeste  de  l'article,  je  n'en  connais 
[î.is  de  plus  rétrof^rade. 

Je  concevrais  la  sollicitude  que  vous  expri- 
mez, si  déjà  la  loi  n'assurait  une  protection  aux 
(  boses  que  l'on  veut  garantir.  Non  lois,  qui  ne 
sut;t  pas  atbées,  qui  ne  sont  pas  même  indi(Té- 
rente  en  matière  religieuse,  qui  consacrent 
la  liberté  religieuse,  et  qui  en  même  temps  con- 
tiennent de  hautes  marques  de  respect  et  de 
sympathie  pour  les  différentes  formes  sous  les- 
(]  ne  lies  se  manifeste  le  sentiment  le  plus  noble 
et  le  plus  élevé  qui  soit  au  ccjcur  de  l'homme,  nos 
lois  n'ont  pas  lai.<sé  jusqu'ici  sans  protection  la 
morale,  la  propriété,  le  serment. 

Il  existe  dans  la  loi  de  1819... 

M.  Vîennel.  Xous  nous  la  rappelons  î 

M.  Jaiiiior.  C'est  donc  pour  cela  que  vous 
.-.liriez  du  vous  la  rappeler  vous-même  de  ma- 
nière à  la  comprendra  alors,  vous  n'auriez  pas 
jiiL'é  utile  d'ajouter  dans  la  loi  actuelle  un  ar- 
ticle ({ui  dit  moins  bien,  d'une  manière  moins 
digne,  moins  intelligible,  que  l'article  8  (Je  la  loi 
de  lîsPJ,  qu'il  n'est  pas  permis  d'attaquer  ni 
d'onlrai:er  les  grandes  ba.ses  de  l'ordre  social. 

Voici  l'article  de  la  loi  de  1819  : 

»  Article.  8.  Tout  outrage  à  la  morale  publique 
et  religieu.se  ou  aux  bonnes  mteurs  par  l'un  des 
moyens  énoncés  en  l'article  ^^  sera  puni  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  à  un  an,  et  d'une 
amende  de  10  francs,  à  ."»u  francs.  " 

Il  faut  rappeler  à  la  (Chambre  ce  que  sans  doute 
elle  n'iirnore  pas  :  c'est  que  l'article  8  fut  voté 


anrès  une  des  discussions  Iha  [)1us  brillantes,  les 
plus  [irofondes,  qui  aient  illustré  la  tribune  na- 
tionale. A  cette  discussion  prirent  part  les  de 
Serres,  les  IJroglie,  \vs  Denjamin-Constant,  les 
lioyer-Collurd,  tout  ce  que  nous  avions  d'illus- 
tra'tions  politiques. 
Il  y  avait  alors  aussi  des  hommes  qui  aimaient 


tChamliro  dos  nùputcs.] 
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les  formules,  qui  vouliticnt  faire  un  symiioie  à 
leur  manière,  suivant  leurs  croyances:  aujour- 
d'hui on  vous  dit  :  IléfenUez  la  [iropriiHê,  le  ser- 
ment, qui  sont  menacés.  Us  disaient  :  il  faut 
défendre  la  religien  catholique,  les  classes  so- 
ciales, tel  ou  tel  dogme  conteste  par  la  licence 
du  temps.  Un  répandait  :  Si  l'outrage  fait  à  ces 
dofcmes  ost  (le  nature  à  compromettre  l'ordre 
social,  le  Jury  déclarera  qu'elle  constitue  un 
outrage  à  Ta  morale  pulilique  religieuse,  et  nul 
ne  démontra  mieux  que  le  noble  duc  qui  ei^l  i\ 
la  t6te  du  miniiilèrc,  tout  ce  qu'il  y  avait  de 
puéril  à  vouloir  faire  l'énumération  des  points 
de  morale  et  de  religion  qu'il  ne  serait  pas  per- 
mis d'attaquer. 

Lorsque  M.  le  duc  de  Broglie  défendit  les  ex- 
pressions (X'outratje  à  la  miirah- puliVuiue  el  relï- 
^ieut,;  il  prouva  que  c'était  à  la  conscience  du 
jury,  à  son  appréciation,  qu'il  fallait  s'en  rap- 
porter; que  c'était  là  la  plus  sûre,  la  plus  liaulc 
protection  qui  pût  être  donnée  A  ce  qu'aujour- 
d'hui vous  croyez  mieux  défendu  par  une  éiiu- 
mération  toujours  incomplète.  Que  demandons- 
nous?  Le  maintien  de  l'article  8  de  la  loi  du 
17  mai  ISI'J,  article  liien  plus  large  que  l'arti- 
cle 8  qu'on  voua  proiwse.  Cet  article  n  est  autre 
que  le  but  qu'an  veut  atteindre,  de  même  que 
beaucoup  d  articles  dajis  cette  loi.  Kn  voulani 
énumérer  tous  les  ubieis  qu'il  est  coupable  d'at- 
taquer, l'article  semble  (lire,  au  moins  d'une 
manière  implicite,  qu'il  est  licite  d'attaquer  tout 
ce  qui  n'est  pas  compris  dans  cette  énumération. 
Je  ne  veux  pas  faire  la  revue  des  dilféreiites 
parties  de  l'article,  (/licc  vaU!  au.evui.i:!j  (m  dit: 
Aux  voix!  Kh  bien!  soit,  aux  voix!  Votei!  san.s 
réllexion,  votez  dans  quelques  minutes  (lie- 
tcnUn  rumeur)!);  votez  un  véritable  caiêclnsme 
social,  si  voua  croyez  en  avoir  le  droit,  l'aites-le  ; 
mais,  puisqu'il  n'est  pas  encore  daté,  imrnietleZ' 
moi  de  vous  le  dire,  avant  de  descemlre  de  cette 
tribune,  si  l'article  est  voté,  je  rappulienti  une 
des  luis  les  plus  oppressives  qui  auront  été 
votées  contre  l'esprit  humain,  iiikf  uh!)  Uni,  je 
l'appellerais  oppressive,  si  avant  tout  elle  n'était 
pas  dérisoire  (.1".»;  voix!  aux  ivU!) 
(L'article  X,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 
M.  I«  l*ré!«I4eiil.  Nous  passons  aux  articles 
suivants  : 

Art.  'J. 

»  Uans  tous  les  cas  de  diiïamdlion  prévus  ]iar 
les  lois,  les  peines  riuiy  sont  fiunùM  pourront, 
suivant  la  ;;ravité  dtiscirco[i3tai:ee.s,  ùtru  ùlevées 
uu  double  du  utiLciinimi,  mAl  pour  l'cmprisun- 
nciuent,  snit  pour  l'aniemlc.  Lia  cou[>alile  iKtnrra 
cil  outre  être  interdit,  e[i  tout  on  eu  partie,  des 
droits  mentionnés  dans  l'article  .'i'.!  du  (jode  pé- 
nal, pendant  un  temps  é};:d  à  la  ihirO.e  de  l'em- 
prisonncment.  »  (Ailipii-,) 

Art.  III. 

■  Il  est  interdit  aux  journaux  et  éi:ri(s  piirio- 
diques  de  rendre  compte  Aei  proci"'.-  pour  ou- 
trages ou  injures,  et  des  nruct'is  en  dijfarnulir.n, 
où  la  preuve  des  faits  lUll'amaloires  n'est  pas 
admise  par  la  loi:  il.s  pourroiit  seulemeiil  an- 
ni)[i!:er  la  jilainte  sur  la  di^iiiande  du  phik-nant; 
dans  tous  li.-s  ca^,  ils  |"iiirrorit  insérer  b:  jul-o- 
ment. 

<  H  est  iriUtrdit  de  pnlilii-r  tes  noms  ib's  jnrés, 
excepté  ilaiis  le  (.■uiiiiJte  rendu  de  l'audience  où 
le  Jury  aura  été  consiitaê. 

■  il  est  interdit  de  rendre  compte  dus  délibé- 


rations intérieures,  soit  des  jurés,  soit  descoon 
et  tribunaux. 

«  L'infraction  à  ces  diverses  probibitionB  sera 
poursuivie  devant  les  tribunaux  correctioanels, 
et  punie  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un 
an,  et  d'une  amende  de  500  francs  à  5,000  fr.  • 

M.  Charles  Comte.  Je  demande  la  parole 
sur  le  premier  paragraphe  de  cet  article. 

L'article  o()  de  la  Charte  est  ainsi  cons;u  : 

<•  Les  débats  seront  publics  en  matière  crimi- 
nelle, à  moins  que  cette  publicité  ne  soit  dange- 
reuse t)our  l'ordre  et  les  mœurs,  et,  dans  ce  ca, 
le  tribunal  le  déclarera  par  un  jugement.  • 

Ainsi,  depuis  la  Charte,  les  débats  sont  néces- 
sairement publics  en  matière  criminelle,  (^pen- 
dant la  Charte  a  prévu  qu'il  pourrait  y  avoir  dea 
cas  où  la  publicité  serait  dangereuse  ;  qu'a-t-ellc 
fait  alors  T  Klle  a  délégué  aux  tribunaux  le  pon- 
voir  de  déclarer  dans  chaque  cas  particulier, 
s'il  fallaitou  non  admettre  la  publicité. 

Bb  bien,  que  vous  propose- t-on v  On  vous 
propose  d'établir  en  principe  que, dans  certaioM 
causes,  il  n'y  aura  pas  de  jmhlicité,  même  lors- 
que les  tribunaux  ne  la  jugeront  pas  dange- 
reuse. (Atix  voLc  !  aux  roix .')  C'est  à  tous 'de 
voir  si  vous  voulez  porter  atteinte  &  l'article  56 
de  la  Charte. 

M.  OuboyH  (d'Aiigert).  L'article  56  dit  :  •  Lei 
débats  en  matiiTe  criminelle  >,  et  noua  nom 
occupons  de  la  presse  à  laquelle  il  sera  défendu, 
dans  certains  cas,  de  publier  ce  qui  se  passe 
dans  les  tribunaux. 

M.  Wililon  Harrol.  Comme  si  la  presse  n'était 
pas  l'élément  de  ta  publicité. 

M.  Charles  C'omlf!.  Dans  nos  lois,  toutes  lei 
fois  qu'il  est  question  de  matière  criminelle,  c'est 
par  ojiposllion  aux  matières  civiles;  les  matiêRf 
criminelles  embrassent  non  seulement  les  tri- 
bunaux criminels  et  correctionnels,  mais  iDène 
les  tribunaux  de  police. 

M.  dfi  Nalvandy.  Messieurs,  la  commission 
n'u  nulleuient  entendu   appuyer   la    rédactioa 
qu'elle  présente  sur  une  distinction  à  établir 
entre  les  mots  de  justice  criminelle  ou  correc- 
tionnelle. Hllc  sait  que,  dans  le  langage  de  li 
Charte,  le  mot  de  justice  criminelle  s'étend  à  tout 
Si  donc  l'article  de  la  Charte  pouvait  avoir  k 
moins  du  monde  la  portée  que  Phoiiorable  prte- 
piimnt  lui  attribue,  la  commission  se  serait  u^     , 
rétée.  KIlc  a  eu  le  soin  scrupuleux  d'étudier  ta    , 
toute  chose  te  vmu  du  pacte  fondamental  pour 
le  respecter  lidèlement,  et  je  dois  le  dire,  c'est 
précisément  (larce  qu'elle  a  trouvé  l'avanlace  de    ' 
porter  remède  aux  maux  don  t  la  société  se  plainL     { 
sansijlTenser  le  moins  du  monde  le  texte  deli    ! 
Charte  illi'clam'Uioni  à  i/auc/ie),  qu'elle  a  adopté 
dans  loiilcs  ses  parties  la  loi  que  vous  discuUi- 
Klle  a  su  gré  au  gouvernement  d'avoir  compril 
qu'il  fallait  faire  rentrer  tout  le  monde  daotll 
Charte  et  n'en  pas  sortir.  1 

Or.  .Messieurs,  sur  le  point  qui  vous  occupe,    > 
que  (lit  l'article  qu'on  a  cité?  Que  les  tribuuau 
ne  pouvaient  interdire  la  publicité  de  leurs  u- 
dienccs  hors  les  cas  fixés.  . 

Il  a  donné  une  règle  aux  tribunaux  pour  ccUi  ] 
pulilicilé  malériclle  de  leurs  audiences.  IIdV  } 
a  pas  rlonné  au  législateur;  il  n'en  a  pasdaut 
n<i:i  plus  pour  la  publicité  par  la  presse;  et  et 
.ffiiit  deux  choses  tellement  distinctes,  que  Dil- 
^Tc  l'arlicle  de  la  Charte  qui  établit  la  pablidtf 
{les  débats,  les  lois  cxîstantesont  cru  necesAiii 
de  détendre  lapuiilicationde  tous  leadébili^ 
ont  lieu  à  huis  clos. 


{Cliambre  des  D6puU».] 
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Uuant  au  l'oml,  nous  nous  sommes  demandé 
si  la  loi  iiouvcile  serait  cumplùte  alors  que  vous 
n'aurit-z  pas  fuit  ilroit  à  une  plainte  universelle 
(Ju  payï  de  l'abus  'Its  la  diltaniation:  quanti,  par 
suite  (l'une  ilitrajinlion  dans  un  journal, il  faudra 
que  le  ciloycri  attaqué  dans  sa  vie  privée  monte 
EU  r  les  tréteaux  de  la  publicité,  vienne  en  quelque 
sorte  débattre  eurps  k  corps  avec  son  accusa- 
teur, se  livrer  à  l'aUeiition  publique,  appeler  les 
re(.;ards  sur  lut,  sur  sa  famille,  sur  des  intérêts 
qui  peuvent  lui  èlrc  bien  autrement  cliers  que 
ce  qui  lui  est  nL'rsoimcl,  et  sortir  de  sa  locauté 
pour  remplir  la  t'rance  entière  de  son  nom,  il 
s'arrêtera  alîn  de  ne  pas  se  dilTamer  en  quelque 
sorte jiar  la  publicité  bruyante  el  universelle  de 
la  diltaniatiuji. 

Ëli  bien!  nous  avons  voulu  porter  remède  à 
cctiu  calamité  publique;  nous  avons  voulu 
donner  une  garantie  au  difTamé.  Le  dilTamateur 
aura  encore  assez  de  privilèges;  il  pourra  en- 
voyer au  loin  l'outrage,  il  pourra  le  déverser 
sur  u[ie  ville  entière;  il  te  promènera  au  front 
des  citoyens  et  des  magistrats.  Sans  doute,  il 
faudra  que  la  répression  légale  soit  invoquée  par 
ce  citoyen,  par  ce  mai'islral;  mais  du  moins 
qu'ils  liait  plus  la  nécessité  d'un  appel  bruyant 
à  la  malignité  publique;  qu'il  n'ait  pas  contre 
lui  toutes  les  cbances.  Songez  aux  diffamations 
nouvelles,  aux  diiïuinaiions  possitiles  de  la  plai- 
doirie; nossibles.  car  elles  auront  pour  but  de 
venger  l'écrivain  di-  la  poursuite  et  par  là  d'at- 
teindre deux  résultats  :  de  punir  le  diffamé 
d'avoir  poursuivi  lu  ilillainateur,  et  d'avertir  par 
une  sorte  deliroi  préventif  les  citoyens  qui,  le 
jour  où  ils  seront  diffamés,  seraient  lentes  de 
demander  juslicc  contre  le  calomniateur. 

.Nous  avons  voulu  donner  un  bouclier  au  ci- 
toyen inolïensif  contre  celui  qui  vient  l'attaquer 
à  l'improvisie;  et  en  cela  nous  avons  satisfait  h 
un  besoin  universel,  à  un  vœu  exprimé  de  toutes 
parts. 

Considérez.  Messieurs,  que  nous  avons  rejeté 
les  aiueiidetnenls  qui  avalent  pour  but  de  dé- 
fendre l'autorité  publique,  les  pouvoirs  consti- 
tués et  vous-mêmes,  tous  les  (.Tands  corps  de 
rtilal.cuulie  li>siiulrages;  mais  nousavons  voulu 
défemlre  les  citoyens,' parce  qu'alors  seulement 
nous  avons  cru  que  notre  Idclie  était  remplie. 
Lm  roi,  la  Constitution,  la  société,  l'iionncur  des 
citoyens,  voilà  ce  que  la  France  vous  demandait 
de  défendre,  et  nous  l'avons  fait.  {Trii  bien! 
très  f'wn.'\ 

M.  le  l*réiiil(l<-i)i.  Je  mets  aux  voix  le  para- 
graphe I"  'le  l'anii'li!  10,  ainsi  coiiiju  : 

•  1)  est  interdit  aux  j'iurnanx  et  écrits  pério- 
diques do  rendre  compte  îles  procès  iiour  ou- 
trages ou  injures,  et  des  pron'-s  en  dirianiation, 
OÙ  la  preuve  des  fiiils  diffamatoires  n'est  pas 
admise  jiar  la  loi;  Ils  pourront  seulement  an- 
noncer la  plainte  :-ur  la  demande  du  plaignant; 
dans  tous  les  cas,  ils  pourront  insérer  le  juge- 
ment. •>  lAJ'/iitô.) 

•<  S  2.  Il  est  interdit  de  publier  les  noms  des 
jurés,  excepté  ilaris   le  compte  rendu  de  l'au- 
dience on  lejiiry  aura  été  constitué.  •  {Adopté.) 
-  g  :i.  Il  est  interdit  de  rendre  compte  des  dé- 
libérations Intérieures,  soit  des  jurés,  soit  des 
:   cours  el  tribunaux.  •  t.iflnpU'.) 

U.  !«■  l'rrsldenl  donne  connaissance  de  l'a- 
T  mendemenl  suivant  : 

>  ■  Ajouter,  après  le  troisième  paragraphe  de 
;^  l'article  1U  de  la  coniinission,  celte  disposition: 
ÎT:-.  ■  11  est  interdit  de  publier  les  séances  des  deux 
jk  T.   XCVllI. 


Chambres,  en' comité  secret,  et  les  discussions 
qui  ont  lieu  dans  l'intérieur  de  leurs  bureaux.  > 

L'autear  de  t'ameiidfinent  déclare,  que  d'après 
les  observations  présentées  par  la  commission, 
il  le  retire. 

M.  le  PrésIdeDt.  Je  mets  aux  voix  le  qua- 
trième paragraphe  de  l'article  10  :  , 

1  §  4.  L'infractiona  à  ces  diverses  prohibitions 
sera  poursuivie  devant  les  tribunaux  correc- 
lionneis,  et  punie  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  un  an  et  d'une  amende  de  .^00  francs  à 
5,(HHJ  francs.  >  {Adopté.) 

(L'ensemble  de  l'article  10  est  ensuite  mie  aux 
voix  et  adopté.) 

M.  le  Présidenl.  Je  donne  lecture  des  arti- 
cles suivants  : 

Art.  11. 

•■  Il  est  interdit  d'ouvrir  ou  annoncer  j^ublique- , 
ment  îles  souscriptions  ayant  pour  objet  din-' 
demniser  ilea  amendes,  frais,  dommages  et 
intérêts  prononcés  par  des  condamnations  ju- 
diciaires. Celle  infraction  sera  Jugée,  et  punie 
comme  il  est  dit  à  l'article  précédent.  «  {Adopté.) 

Art.  12. 

«  Les  dispositions  de  l'article  10  de  la  loi  du 
9  juin  1819  sont  applicables  à  tous  les  cas  pré- 
vus par  la  présente  loi.  Bn  cas  de  seconde  ou 
ultérieure  condamnation  contre  le  même  gérant 
ou  contre  le  même  journal  dans  le  cours  d'une 
année,  les  cours  et  tribunaux  pourront  pronon- 
cer la  suspension  du  journal  [Mur  un  temps  qui 
n'excédera  pas  deux  mois,  suivant  la  loi  du 
18  juillet  fS?8.  Cette  suspension  pourra  être 
portée  à  quatre  mois  si  la  condamnation  a  eu 
lieu  pour  crime. 

-  Les  peines  prononcées  par  la  présente  loi 
et  par  les  lois  précédentes  sur  la  presse  et  autres 
moyens  de  publication,  ne  se  confondent  point 
entre  elles,  et  seront  toutes  intégralement  su- 
bies lorsque  les  faits  qui  y  donneront  lieu 
seront  postérieurs  à  la  première  poursuite.  ■ 
{AJoi'lé.) 

l''/i.c  Ttombreiises  :  A  demain  !  à  demain  ! 

M.  de  Malvandy,  membre  de  la  commiitioti. 
Un  grand  nombre  d'amendements  ont  été  pré- 
sentés sur  des  articles  qui  vont  être  discutés; 
ces  amendements,  proposés  au  litre  H,  sur  la 
gérance  des  journaux,  donnent  lieu  à  une  déli- 
liération  de  voire  commission;  votre  commission 
demande   le  renvoi  à   demain.  {A  demain!  à 

(La  suite  tie  la  discussion  est  renvoyée  à  de- 
main.) 
(La  séanre  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 

flritre  du  jour  da  vendcredi  28  août  1835. 
A  une  lieure  précise,  séance  publique. 
Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  la 
presse. 


CIIAMIHIE  DES  DIvPUTKS. 
PRÉSIDENCE  l>E   M.    DtTIN. 
Séance  du  vendredi  28  août  1835. 
La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 
Le  procès- verbal  de  la  séance  du  jeudi  27  aofit 
est  lu  et  adopté. 
M'  !•  Pré*i4eat.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
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de  la  discUîïSÎon  du  projet  de  loi  sur  les  crimes, 
délits  et  contravention  de  la  presse, 

La  parole  est  à  M.  le  rapporteur  i)oiir  rendre 
compte  des  nouvelles  délibération  de  la  commis- 
sion sur  le  titre  II  du  projet  de  loi  concemanl  le 
cautionnement  et  la  gérance  des  journaux  {art.  13 
et  14.) 

M.  S^niet,  rapporteur.  Messieurs,  votre  com- 
mission vous  a  annoncé  à  la  (in  de  la  séance  de 
hier,  par  Torgane  de  M.  de  Saivandy,  Tun  de 
ses  membres,  qu'elle  allait  soumettre  a  un  nou- 
vel examen  les  amendements  qui  lui  avaient  été 
présentés  sur  le  système  d'élévation  des  cau- 
tionnements dont  elle  vous  a  entretenus  dansL; 
rapport. 

Vous  vous  souvenez  que  la  commission  avait 
cru  devoir  prendre  l'initiative  de  cette  mesure, 
et  qu'elle  l'avait  appuyée,  d'une  part,  sur  la  né- 
cessité d'assurer,  d'une  manière  convenable, 
soit  en  faveur  des  particuliers,  soit  en  faveur  de 
l'Etat,  l'exécution  des  lois  répressives  ;  d'autre 
part,  sur  la  nécessité  plus  importante  encore, 
de  garantir  que  le  gérant  d'un  journal  était  un 
homme  sérieusement  et  réellement  propriétaire 
d'une  somme  importante;  ce  qui  nécessitait 
d'augmenter  le  cautionnement  lui-même,  pour 
que  la  part  dont  il  est  propriétaire  se  trouvât  à 
son  tour  augmentée. 

Votre  commission  toutefois  se  trouva  divisée 
sur  le  taux  qu'il  convenait  d'adopter  pour  k* 
cautionnement  à  fixer  :  la  majorité  crut  devoir 
élever  ce  taux  à  :*U0,000  francs  pour  i'aris,  avec 
accroissement  proportionnel  pour  les  départe- 
ments. Elle  considéra  cette  base  conmie  repré- 
sentant celle  qui  avait  été  adoptée  dans  la  loi 
de  1819. 

Depuis,  des  amendements  ont  été  proposés, 
des  réclamations  ont  été  faites,  des  pétitions 
ont  été  envoyées  à  votre  commission;  elles  les 
a  examinées  sérieusement,  et  sous  le  rapport 
politique  et  sous  le  rapport  moral,  et  ell" 
n'y  a  rien  trouvé  qui  ne  rentrât  dans  les  objec- 
tions qu'elle  avait  elle-même  reconnues,  et 
qui  se  sont  représentâmes  devant  cette  Cham- 
bre; elle  n'a  donc  pas  à  vous  en  entretenir  son:- 
ce  rapport.  Elles  les  a  examinées  encore  sons 
le  point  de  vue  des  intérêts  matériels;  cr.v 
assurément,  s'il  n'est  pas  permis  de  subordon- 
ner l'intérêt  public  aux  intérêts  [>rivés,  il  est 
juste  que  les  intérêts  privés  soient  aussi  pris 
en  sérieuse  considération,  pour  amener  entre 
les  uns  et  les  autres  cette  conciliation  qui  est  le 
vœu  de  toute  léL'islation  équitable. 

Ces  raisons,  Messieurs,  ont  amené  la  commis- 
sion à  mûrir  davantage  les  réllexions  qui  avaient 
été  réciproquement  présentées.  Quelques  mem- 
bres de  lii  commission  ont  persisté  dans  leur 
première  opinion;  ils  ont  pensé  qn*il  fallait  s'en 
tenir  à  la  fixation  de  20(),OfJ0  francs  qui  avait 
été  proposée. 

Mais  la  majorité  de  votre  commission,  com- 
poée,  soit  de  ceux  qui  avaient  dès  le  [)rincipe 
émis  un  vœu  de  réduction,  soit  de  plusieurs  mem- 
bres qui  s'y  sont  réunis,  la  majorité  a  pensé  qu'il 
ne  fallait  pas  donner  à  la  loi  un  caractère  qui 
pût  iHre  considéré  commet  préventif... 

M.  do  fliriqueville.  Je  demande  la  parole. 

M.  Kauzet,  rapporteur.,..  Que  cette  loi  avait  un 
caractère  de  repression  à  l'é^'ard  de  la  pressi' 
factieuse  qui  veut  se  mettre  en  dehors  de  l;i 
Constitution  et  attaquer  la  personne  du  |)rincc, 
et  qu'il  fallait,  pour  assurer  l'exécution  de  celti 
loi  répressive,  que  le  cautionnement  fiit  élevé  à 


un  taux  qui  se  trouvât  en  rapport  avec  les  garan- 
ties et  les  assurances  que  la  société  et  les  par- 
ticuliers avaient  le  droit  d'exiger.  Mais,  en  même 
temps  que  la  commission,  le  gouTernemeot  et 
a  loi  ne  veulent  pas  porter  des  coups  injostes  à 
la  presse  sans  exception,  eUe  a  pensé  qu*il  s'agis- 
sait de  séparer  la  presse  de  ses  excès,  et  de 
rendre  tout  ce  qu'il  y  a  de  constitutionnel  et  de 
raisonnable  dans  la  presse  plus  respectable,  alors 
que  ce  niélange  aura  disparu. 

Ces  raisons  se  sont  encore  aggravées  à  nos 
yeux  par  la  considération  qu'une  élévation  trop 
grande  du  cautionnement,  en  frappant  de  mort 
plusieurs  journaux  de  Paris,  pourrait  porter 
surtout  beaucoup  de  désordre  dans  la  presse  dé 
partementale  ;  qu'il  est  important  que  les  dépar- 
tements, comme  la  capitale,  conservent  leun 
organes;  quMi  ne  faut  pas  trop  centraliser  la 
presse  ni  sous  le  rapport  des  lieux,  ni  soas  le 
rapport  des  personnes,  et  qu'un  système  qui 
élèverait  les  cautionnements  sans  mesure  pour- 
rait avoir  pour  résultat  de  subordonner  exclu- 
sivement la  presse  des  départemeuts  à  la  presse 
de  Paris,  et  une  grande  portion  de  la  presse  de 
Paris  à  certains  journaux  qui  envahiraient  une 
sorte  d'aristocratie  de  la  presse,  ce  qui  pourrait 
présenter,  et  pour  la  liberté  et  pour  Tégalité  de 
la  Dresse,  de  très  sérieux  dangers. 

Ces  raisons,  Messieurs  étaient  graves:  elles 
s'a[)puyaient  aussi  d'intérêts  matériels  qu'il  ion 
portait  de  ne  pas  compromettre  et  de  ne  toucher 
qu'avec  une  extrême  discrétion.  Elles  ne  devaient 
pas  toutefois  être  exagérées  dans  leurs  couse 
quences,  car  toutes  les  vérités  politiques  sont 
nécessairement  relatives;  il  faut  qu'elles  se  com- 
binent les  unes  avec  les  autres  pour  arrivera 
ime  législation  raisonnable. 

Nous  avons  donc  pensé  que  ces  considératioiu 
devaient  être  pesées,  mais  qu'il  ne  fallait  pas  se 
départir  non  plus  de  la  disposition  qui  ariit 
décidé  en  principe  la  commission  à  vous  pro- 
poser une  élévation  quelconque  de  cautionoe- 
ment  qui  fût  de  nature  a  rassurer  tous  les  droits, 
et  qui,  en  môme  temps,  permit  aussi  d'espérer 
que  les  ^'éranls  seraient  réels,  sérieux  et  repré- 
sentt  raient  véritablement  la  propriété  de  TeotR^ 


prise. 


Ces  raisons  ont  conduit  la  commission  à  vous 
pro[)oser  en  majorité  de  fixer  à  120,000  francs 
{Aijitalion  aux  extrémités)  le  caution nemeut  qui 
avait  été  porté  à  200,000  francs  dans  Je  rapport 
qui  avait  été  présenté  à  la  Chambre. 

Le  taux  de  120,000  francs  se  trouve  en  hiT- 
monie  parfaite  avec  le  système  de  la  loi  de  183^, 
qui  avait  fîiit  à  cette  é{)oque  des  concessions  im- 
portantes, et  dont  l'exécution  n'a  entraîné  aocui 
dan;;er,  puisqu'elle  a  vu  naître  de  très  nombreux 
journaux,  et  que  sous  son  empire  la  liberté  de 
la  presse  est  arrivée  à  son  apogée  moral:  ctr 
jamais  t>lle  n'a  brillé  de  plus  de  talents,  jamais 
elle  ne  s'est  entourée  de  plus  de  décence  et  de 
plus  de  réserve;  jamais  opposition  constitution- 
nelle plus  brillante  et  plus  nationale  oe  s'est 
montrée  avec  plus  d'éclat  au  pays  oue  sous  la 
loi  de  1828.  ^ 

Nou8avonsdonc|jenséqueletauxdel20A)0fr- 
déterminé  par  la  loi  de  1828,  devait  être  proponé 
à  la  Chambre. 

Il  suit  de  là  que  quand  les  journaux  paraiiieit 
à  des  intervalles  moins  rapprochés  que  œtf 
pour  lesquels  le  cautionnement  le  plus  lôii 
avait  été  cxi^é,  il  y  a  une  réduction  proportîM- 
nelle  aux  trois  quarts,  à  moitié,  an  quart 

Quant  à  la  presbe  départementale^  non  iw 


>  ■<■ 
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§ensé  que  ce  ne  sera  point  encore  assez  que 
'admettre  le  système  de  la  loi  de  18:^8,  et  qu'il 
fallait  encore  poser  pour  eux  une  réduction  plus 
considérable  et  qui  se  trouvât  proportionnelle  à 
celle  que  nous  venons  d'admettre  pour  les  jour- 
naux de  Paris. 

Ainsi,  c'est  une  réduction  de  2/5  sur  les  cau- 
tionnements des  journaux  portés  dans  l'amen- 
dement que  nous  vous  proposons. 

11  résulte  de  là  q  ue,  dans  les  villes  de  50,000  âmes 
et  au-dessus,  les  journaux  quotidiens  paient 
30,000  francs  de  cautionnement,  que  dans  les 
villes  au-dessous  de  50,000  âmes  ils  donneront 
18,000  francs,  et  cjue  ces  lixations,  adoptées  seu- 
lement pour  les  journaux  quotidiens,  seront  ré- 
duites de  moitié  dans  le  cas  où  le  journal  ne  se- 
rait pas  quotidien,  et  lors  même  qu'il  paraîtrait 
six  fois  par  semaine  ;  il  suffira  pour  la  rédaction 
qu'il  ne  soit  pas  quotidien  dans  toute  la  force 
précise  du  mot,  et  sous  ce  rapport  nous  nous  en 
sommes  référés  aux  délinitions  des  lois  anté- 
rieures. 

Tel  est  le  système  que  nous  avons  admis  pour 
la  lé{iislatioii  des  cautionnements.  Il  nous  a  paru 
combiner  tous  les  intérêts;  ce  taux  nous  a 
semblé  de  nature  à  assurer  les  pensées  conser- 
vatrices de  Tordre  moral,  qui  doivent  avoir  une 
grande  part  dans  toutes  les  lois,  et  de  na- 
ture aussi  à  firotéger  les  intérêts  matériels,  à 
rassurer  les  alarmes  injustes  de  ceux  qui  crai- 
gnent que  ce  ne  soit  la  liberté  de  la  presse  en 
elle-même,  et  n(jn  pas  ses  abus,  qu'on  s'est  pro- 
posé de  détruire. 

D'autres  améliorations  ont  été  proposées,  plu- 
si»*urs  ont  été  accueillies  par  votre  commission. 
Ainsi  par  exemple,  on  s'est  étonné  de  ne  plus 
trouver  dans  le  projet  de  votre  commission  une 
exem[)iion  decaulionnementen  faveur  des  jour- 
naux scientitiques,  et  de  plusieurs  autres  écrits 
{périodiques  qui  ne  sont  pas  actuellement  soumis 
au  c.iutioniiement.ijuelques  personnes  en  avaient 
conclu  que  Tiiitcntion  de  la  commission  était  de 
revenir  >nv  le  passé,  d'assujettir  ces  journaux 
au  cautionnement:  et  dès  lors  vous  concevez  fa- 
cilement que  les  plaintes  déjà  élevées  contre  la 
pensée  qu'on  nous  supposait  d'attaquer  la  liberté 
de  la  presse,  s'aj:^' ravalent  encore  du  reproche 
(le  conspirer  la  perle  des  sciences  et  des  arts. 
Ce  re{)roclie,  Messieurs,  était  indiscret,  et  il 
suffit  de  lire  avec  attention  la  rédaction  proposée 
par  la  commission  pour  s'fissurer  qu'elle  n  avait 
ritn  cliaiiL'é  au  systèfu(i  <ie  la  loi  de  1X28,  quant 
aux  journaux  etéciits  périodiques  qui  étaient 
dispensés  du  cautionnement.  Votre  commission 
av  lit  dit  :  '  Le  cautionnement  que  les  journaux 
sont  tenus  de  tournir  est  (ixé  ainsi  qu*il  suit  :  > 
C'était  annoncer  (ju'il  ne  s'airissait  que  des  jour- 
naux déjà  sujets  au  cautionnement.  C'était  une 
nouvelle  fixation  du  taux,  et  non  pas  un  chan- 
gement de  principe  qui  était  proposé;  cette  ré- 
daction nous  semblait  d'autant  plus  claire  qu'elle 
était  conforme  à  celle  de  la  loi  de  I83t),  qui  ne 
contient  aucune  exception  en  faveur  des  jour- 
naux sci(Mitifiqucs,  et  qui  n'(;n  a  pas  moins  tou- 
îoursélé  considérée  commeconsacrantde  nouveau 
Vexception  portée  dans  la  loi  de  KSL'S.  Toutefois, 
comme  il  m*  r;uil  ii«n  laiss(îr  dVquivoque  dans 
lus  lois,  et  comme  [)lusieurs  bons  es[)rits  ont  été 
frapp«'s   de   quelques  alarmes,   votre  commis- 
sion a  admis  avec  emi)ressement  Tamendemcat 
de  M.  Muleau  qui  a  pour  but  de  déclarer  d'une 
manière  expresse  ({ue  les  journaux  exemptés  de 
cautionnen)entjus({u'icipar  Ialoide1828quinou8 
régit  encore,  continueront  d'en  être  exemptés. 


On  nous  a  fait  remarquer  aussi  que  le  verse* 
ment  des  cautionnements  dans  la  caisse  des 
dépots  et  consignations,  pla^-ait  les  cautionne- 
ments des  journaux  hors  du  droit  commun, 
qu'il  les  exposait  à  ne  recevoir  qu'un  intérêt 
fort  au-dessous  de  celui  qu'on  est  en  droit  d'en 
attendre.  Il  est  vrai  que  pour  tous  les  caution- 
nements versés  au  Trésor,  le  Trésor  paye  4  0/0, 
dans  la  législation  actuelle,  et  il  ne  s  agit  pas 
de  soustraire  au  droit  commun  les  cautionne- 
ments des  journaux.  Ils  seront  donc,  comme 
tous  les  autres  cautionnements  versés  au  Trésor, 
et  l'intérêt  en  sera  réglé,  comme  pour  les  autres 
cautionnements,  conformément  à  la  loi  générale 
qui  règle  la  matière.  Telles  sont.  Messieurs,  les 
modifications  que  votre  commission  a  dû  pro- 
poser à  l'article  13. 

Nous  avions  établi  que  le  gérant  pouvait  ne 
posséder  que  le  tiers  du  cautionnement.  Cepen- 
dant il  suffisait  qu'il  y  eut  une  saisie,  quel  que 
fût  le  cautionnement  versé  au  Trésor,  pour  qu'à 
l'instant  il  tût  obligé  de  rapporter  main-levée 
de  la  saisie.  Cette  disposition  ainsi  comprise  se- 
rait allée  trop  loin.  Le  but  de  la  Commission  est 
facile  à  comprendre. 

La  loi  de  1831  veut  que  le  gérant  soit  proprié- 
taire du  cautionnement.  Nous  conservons  cette 
disposition  jusqu'à  concurrence  d'un  tiers.  Il  suit 
de  là  qu'il  faut  que  cette  disposition  soit  sérieuse  : 
et,  pour  cela  nous  avons  dû  exiger  que  le  cau- 
tionnement fût  versé  en  numéraire- car,  quand 
il  était  en  rentes,  l'insaisissabilité  des  rentes  ne 
p(îrmettait  pas  de  suivre  contre  le  cautionne- 
ment les  conséquences  du  dépôt,  et  alors  on 
trouvait  des  bailleurs  de  fonds  simulés.  Mes- 
sieurs, il  faut  avoir  le  courage  de  vouloir  Texé- 
cution  de  la  loi;  ou  bien  nous  trouvons  inutile 
que  les  gérants  possèdent  en  leur  nom  personnel 
la  propriété  totale  ou  partielle  du  cautionne- 
ment, et  alors  il  faudrait  abolir  la  loi  de  18*30; 
ou  bien  nous  le  croyons  utile,  et  alors  nous  de- 
vons garantir  l'exécution  de  la  loi;  car  il  n'y  a 
rien  de  pis  sur  l'esprit  des  peuples  que  les  lois 
qui  ne  sont  pas  sérieusement  et  sincèrement 
exécutées.  Le  moyen  de  forcer  le  gérant  à  l'exé- 
cution sérieuse  de  la  loi  nous  a  paru  être  le 
versement  en  numéraire,  et  l'obligation  pour 
celui  qui  a  déposé  un  cautionnement  de  le  com- 
pléter toutes  les  fois  qu'il  serait  attaqué  par 
une  saisie;  car  dès  ce  moment,  le  cautionne- 
ment est  entatné  quant  à  la  propriété  :  Ton  ne 
peut  plus  dire  que  celui  qui  Ta  versé  en  soit  vé- 
ritablement propriétaire. 

Mais  par  cela  même.  Messieurs,  nous  serions 
allés  trop  loin  en  appliquant  cette  disposition  à 
la  portion  du  cautionnement  qui  n'est  pas  la 
propriété  du  gérant.  (Juant  à  celle-là,  elle  n'est 
versée  que  pour  assurer  les  droits  de  l'Ktat  et 
ceux  des  tiers,  et  il  importe  peu  à  ces  droits 
qu'il  intervienne  ou  qu'il  n'intervienne  pas  de 
saisie;  car  l'Htat  et  les  particuliers  lésés  ont, 
d'afirès  la  loi,  un  droit  de  déférence,  ce  sont 
eux  qui  doivent  être  payés  en  premier  ordre,  et 
alors  il  importe  peu  que  d'autres  puissent  venir 
après  eux. 

Nous  avons  donc  admis  une  rédaction  qui  rend 
cette  idée,  et  ({ui  permet  d'afifdiquer  la  disposi- 
tion dont  il  s  agit  s(^uleuienl  a  la  portion  de  cau- 
tionnement dont  le  gérant  doit  être  proprié- 
taire. 

Ainsi,  les  articles  13  et  14  se  trouveraient  ré- 
diues  ainsi  qu'il  suit  :  nous  allons  en  donner  lec- 
ture en  déposant  les  amendements  sur  le  bureau 
de  M.  le  Président. 
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Art.  13  {nouvelle  ridaction  de  la  commiasion.) 
•  Le  cautioiiucmenl  que  les  propriétaires  de 
tout  journal  ou  écrit  pui'iodiqiie  sont  teuuE  de 
fournir  aéra  versé,  en  nuinOrairc,  au  Trésor  qui 
en  paiera  l'intérêt  au  taux  réglé  pour  tous  les 
cautionuements. 

■  Le  taux  de  ce  cautiounement  est  lixé  ainsi 
qu'il  auit  : 

■  Si  le  journal  ou  écrit  périodique  parait  plus 
de  deux  lois  par  semaine,  soit  k  jour  fixe,  soit 
par  livraison  et  irrégulif^risnient,  le  caulioniie- 
ment  sera  de  120,000  francs. 

"  Le  caution nenienl  sera  de  90,000  francs  si  ie 
iourual  ou  écrit  périodique  ne  parait  que  deux 
rois  par  semaine. 

u  il  sera  (le  (i0,Û0U  france  si  le  journal  ou  écrit 
périodique  ne  parait  qu'une  fois  par  semaine. 

1.  Il  sera  de  ;iU,00'J  Irancs  si  le  journal  ou  écrit 
périodique  |)arait  plus  d'une  fois  par  mois. 

«  Le  cautionnement  des  journaux  quotidiens, 
publiés  dans  les  départemenis  autres  que  ceux 
de  la  Seine,  Suine-et-Uise,  Seine-et-Marne,  s^ra 
de  30,OUU  franchi  daus  les  villes  de  cinquante 
mille  Ames  et  au-tlessus. 

.  11  sera  de  18,1100  francs  dans  les  villes  au- 
dessous,  et  respectivement  de  la  moitié  de  ces 
deux  sommes  pour  les  journaux  ou  écrits  pério- 
diques qui  paraisseut  a  des  termes  moins  ra|i- 
prochés. 

<  11  est  accordé  aux  pro[iriétaires  des  journaux 
ou  écril s  périodiques  actuellement  existants,  un 
délai  de  quatre  mois  pour  se  confornicr  à  cette 
disposition. 

■  Continueront  à  être  dispensés  de  tous  cau- 
tionnements les  journaux  et  écrits  périodiques 
mentionnés  en  t  article  'A  de  la  loi  (lu  lu  juillet 


Art.  14  (Snavellcridactlun  d>'  la  ciimmissiun.) 

<  Chaque  ^'érant  responsalilu  d'un  journal  ou 
écrit  périodique  devra  posséder  en  son  propre  et 
privé  nom  le  tiers  du  cautionnement. 

•  Dans  le  cas  oii,  suit  des  cessions  partielles 
ou  totales  de  la  portion  du  cautionnement  ap- 
partenant à  nn(;éra[it,  soit  des  juiicmeiils.etc 

{Le  rmte  ciiinuu-  an  pri'jul.) 

Telle  est  la  rédaction  que  nous  proposons  en 
dclinitive.  Ainsi,  au  lieu  de  200:000  francs, 
120,000  francs  a  l'aris,  et  réduction  proportion- 
nelle de  deux  cinquièmes  dans  les  départements, 
exemption  expliquée  desjouriiauxscicnliliqnes; 
versements  an  Trésor,  avec  intérêt  à  'i  0  0  ;  en- 
fin exiilicatimi  portant  que  ce  n'est  que  la  por- 
tion de  propriété  du  (zérant  dans  le  caulionu'!- 
ment  qui  doit  ('itre  atfranclii  de  toute  cession  et 
de  toute  sai.-ie. 

Telles  sont  les  miididcalions  que  la  coMunission 
propose  d'ajouter  à  sa  proposition  preinimi. 

M.  I«  l*FrHl4li'nl.  M.  de  llriqueviilc  a  la  pa- 
role. 

M.  de  llrl(|iievill('.  Messieurs,  parlons  l'raii- 
ctiement;  vous  voulez  tuer  la  pres.s(i.  {iifm^-jii- 
liiiHs  fin  CLfifrci S'il  pouvait  rt^ster quelque  doute 
à  cet  i;garil  i\.\iïi-»  les  voles  d'Iiiei',  l'article  que 
vous  discutez  en  ce  nKmienl  en  serait  un  témoi- 
gun(;e  détùsif- 

La'  souviïraineté  du  peuple,  ériirée  en  prin- 
cipe, avait  aulnrJsé  à  déclarer  vacant  un  tn'ine 
qui  n'avait  su  ni  se  sonttmir  ni  se  défendre. 

Par  suite  do  celte  souveraineté  [Hipulaire,  la 
France  était  renirùe  dans  le  droit  ti-ihinl  iWr  se 
dioisir  un  chef. 


Voilà  le  droit  en  vertu  duquel  le  roi  a  été  élu: 

droit  impTetcripliliU;  sous  l'empire  duquel  les 
nations  se  sont  formées,  et  qu  ell^g  ne  peaveni 
pas  perdre  en  vieillissant,  et  a  mesure  qu'elles 
font  des  progrès  dans  la  civilisation. 

Un  l'a  dit  depuis  longtemps  :  les  peuples  ne 
sont  pas  faits  pour  les  rois  ;  c'est  le  contraire  : 

auand  un  roi  manque  à  ses  engageiDents,  quand 
déchire  le  contrat,  ou  exprès  ou  tacite  fait 
avec  -son  peuple,  celui-ci  n-jn-end  tout  tet  droiti 
par  la  réalisation  du  pacte.  6i  le  peuple  le  laisu 
loinber  ou  t'il  dispose  de  la  couronne,  ce  n'est 
pas  là  de  la  violence,  c'est  tout  simplement  de 
la  justice. 

L'élévation  à  laquelle  notre  vénératioa  place 
les  rois  nous  empêche  souvent  de  reconnaître 
leurs  véritables  ouligations,  et  nous  paraltrtHii 
peut-être  les  ravaler  et  manquer  nous-mémei 
de  dignité,  en  comparant  le  contrat  qu'ils  for- 
ment en  montant  sur  le  trône  avec  ceux  que 
font  journellement  les  particuliers  pour  te  p!ai 
mino-  Inlérét.  Cependant  ce  n'est  pas  autre  choee: 
les  CliarlGS,  les  Lonstitutions  sont  des  actes  réci- 
proques qui  lient  aussi  bien  les  souverains  que  les 
peuples,  et  qui  renferment  une  clause  résolutoire 
lacilo  en  cas  d'infraction. 

On  nous  demandera  sans  doute  à  qui  appar- 
tiendra le  droit  de  constater  la  violation  et  de 
juger  du  moment  où  commencera  pour  le  peuple 
le  droit  de  faire  descendre  le  souverain  de  mhi 
trône. 

Kbi-e  (lu  cenlre  :  A  la  question  I...  Ce  n'est  pu 
là  la  question! 

M.  de  nrlqnevllle.  Messieurs,  vos  murmura 
ne  m'empêcheront  pas  de  continuer. 

A  la  rainon  publique,  à  ce  tribunal  auguste  qu'on 
sent  et  qu'on  trouve  partout,  à  cette  autorité  in- 
faillible à  laquelle  il  n'est  pas  permis  de  résiattr, 
parce  qu'elle  est  le  résultat  de  la  conscience,  et 
|iour  ainsi  dire  de  l'organisation  humaine. 

Lorsque  le  premier  roi  de  la  troisième  race 
(Inlurniplhn.  —  À  la  ifueslion!)  monta  sur  )e 
tr<'ine,  ses  enfants  n'avaient  encore  aucun  droit 
à  la  (k)uronne  de  Krance  ;  ce  fut  en  la  prenaal 
du  co[isentcment  tacite  du  peuple  qu'il  leur  es 
acquit,  non  de  perpétuels  et  d'irrévocable  s,  mii* 
de  subordonnés  à  sa  conduite,  mais  de  réfilt- 
lih-i.  Le  père  les  avait  acquis  par  son  couratieet 
son  haliiletc,  il  pouvait  les  perdre  par  son  im- 
prudence et  sa  mauvaise  foi.  {yoimelle  inlemf- 
liott.j 

M.  le  ■■ré»tldeul.  Nous  n'en  sommes  plus  à  II 
discussion  générale; il  s'agit  de  l'article  13. 

M.  de  Uriqneville.  Cet  article  touche  lit 
moralité  de  la  loi.  Messieurs,  la  civîlisatioo  ■ 
rendu  leurs  droits  aux  nations.  Biles  n'ignorest 
pas  que,  dans  des  cas  bien  rares,  et  lorsque, 
(lar  le  malheur  de  leur  position,  elles  sont  iiuiu- 
sées  à  bout,  elles  ont  eu  elles  de  quoi  conquétit 
leur  i[idépei]dance.  Ce  n'est  pas  abuser  de  l> 
force  matérielle,  c'est  tout  simplement  user  dt 
son  droit. 

Un  parle  des  nermetUs,  de  Vinviolabitîli  du  m*- 

liei  lernumU  ;  qui  ne  sait  qu'ils  supposent  det 
enffa^^emcnts  réciproques,  et  qu'ils  n'obligeiC 
celui  qui  les  fait  qu'autant  que  celui  qui  lee  n- 
r;uit  reste  dans  la  ligne  de  ses  devoirs? 

VlnviotabiliU'  du  moftarque.  Diitinfpions  :  k 
(iliartc  assure  l'inviolabilité  de  la  pénnnne,^ 
non  l'inviolabilité  du  droit,  qu'il  e&t  été  absini 
de  mettre  au-dessus  de  tout  éTéoemenl- 
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VoU  nombreuses:  Assez!  assez!...  Ce  n'est  pas 
la  question  !  A  la  question  !  à  la  question! 

M.  le  Président.  J'ai  rappelé  deux  fois  l'ora- 
teur à  la  question  ;  s'il  persiste,  je  serai  forcé, 
d'a[)rùs  le  règlement,  de  consulter  la  Chambre 
pour  savoir  si  elle  veut  lui  permettre  de  conti- 
nuer. 

M.  de  Urlque%ille.  Je  ferai  observer  à 
M.  le  Président  que  j'ai  besoin  de  maintenir  ici 
mon  droit  de  parole,  parce  que  je  veux  proui 
ver  que  l'article  13  est  tout  à  fait  immoral  et 
qu'il  tue  la  presse  en  entier.  (Murmures,) 

M.  le  Présildent.  Je  vous  préviens  que,  con- 
formément à  l'article  25  du  règlement,  je  con- 
sulterai la  Chambre. 

M.  de  Uriqueviile.  Si  je  suis  à  la  tribune 
contre  la  volonté  do  la  Chambre,  ôtez-raoi  la 
parole  ;  mais  j'use  de  mon  droit. 

Voix  diverses:  Parlez  sur  la  question;  arrivez 
à  la  question. 

M.  de  fllriqueiille.  xMessieurs,  une  partie  de 
ce  que  je  vicMis  de  vous  lire  et  qui  a  excité  si 
souvent  vos  murmures... 

Voice  aux  centres  :  Non  !  non  ! 

M.  de  Uriqueviile...  a  été  extrait  par  moi, 
phrase  par  phrase,  mot  par  mot,  sans  en  chan- 
[rer  une  seule  expression, d'un  discours  prononcé 
par  M.  le  garde  des  sceaux,  alors  procureur 
général,  dans  l'alTaire  de  M.  de  Kergorlay.  (litre 
(jùnôral.  —  Exclamations  diverses.) 

Voix  aux  centres  :  Voilà  pourquoi  vous  n'étiez 
pas  dans  la  question  ! 

M.  de  fliriqueviile.  11  n'y  a  pas  un  mot  de 

moi.  [Soureaux  rires,) 

M.  le  B^réHident.  Cela  prouverait  que  vous 
n'étiez  pus  dans  la  question,  car  ce  discours 
s'appliquait  ù  un  procès  ;  il  n'est  pas  applicable 
à  la  loi  en  question. 

M.  de  Brique  vil  le.  A  un  procès  de  la 
presse! 

M.  I^erwil,  r^arde  des  sceaux ^  ministre  de  la 
justice.  Je  ferai  remarquer  à  l'orateur  qui 
m'interpelle  de  cette  manière,  que  le  réquisi- 
toire se  rapportait  très  nettement  h  la  cause  à 
laquelle  il  tiiait  destiné,  et  que  le  déplacer  et  le 
reporter  sur  l'article  13  de  ta  loi  en  discussion, 
c'est  une  v»Mitable  provocation  à  la  tribune. 

M.  de  Uriqiieiiiie-.  Vous  me  répondrez. 

M.  I^ernil,  ifdrde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  J'ai  répondu. 

M.  de  Kriqueville.  Oui,  Messieurs,  c'était 
dans  Tairai re  de  M.  de  Kergorlay,  ce  pair  cons- 
titutionnel, légitimiste,  qui  avait  voté  contre  les 
ordonnances. 

Voix  aux  ceufrcs  :  Il  était  légitimiste,  il  n'était 
pas  constitutionnel. 

M.  de  Kriqueiiiie.  Il  a  été  condamné  par 
la  Chambr»'  (l«\s  pairs  ;  respect  à  la  loi  !  Niais 
ce  que  je  dis  df  lui  est  vrai;  il  a  défendu  la 
Charte  constituliofinelle  de  tout  son  pouvoir 
jusqu'à  la  révolntiun  de  1830.  [Mouvements 
divers.) 

Ce  discours  a  été  prononcé  dans  la  séance  du 
22  novembre  !.s:)().  M.  le  garde  (\ii<^  sceaux  y 
verra  que  je  n'ai  rien  «hangé  à  ses  expressions. 

La  Cour  dfs  pairs  n'a  trouvé  évidemment  rien 
à  reprendre  dans  ces  doctrines,  ni  même  le 
ministère,  puisque,  d'une  part,  la  Cour  des  pairs, 
loin  de  rappeler  M.   le  procureur   général  à 


l'ordre,  a  rendu  un  arrêt  conforme  à  son  réqui- 
sitoire, et  que,  d'autre  part,  le  cabinet  a  reçu 
M.  le  procureur  général  au  nombre  de  ses 
membres  et  lui  a  conféré  la  dignité  de  garde 
des  sceaux,  sans  doute  pour  donner  une  plus 
éclatante  consécration  aux  principes  que 
M.  le  procureur  général  avait  proclamés  lui- 
même  comme  constituant  les  droits  nouveaux  de 
la  nation  (paroles  de  M.  le  garde  des  sceaux). 
C'est  à  vous  de  voir  jusqu  à  quel  point  ces 
principes  sont  d'accord  avec  ce  que  vous  faites 
depuis  deux  jours. 

Je  ne  descendrai  pas  de  cette  tribune  sans 
faire  remarauer  que,  si  le  ministère  se  plaint 
toujours  de  la  mauvaise  presse,  j'ai  à  le  remer- 
cier de  se  montrer  plus  indulgent  pour  la  presse 
qu'il  soudoie.  Un  journal  qui  s'est  vanté  de  re- 
cevoir une  subvention  ministérielle,  le  Moniteur 
du  Commerce,  a  dit  dernièrement  :  «  Nous  repro- 
chons à  M.  Guizot  d'avoir  consenti  à  descendre 
jusqu'aux  accusations  de  M.  Briqueville,  lorsque 
celui-ci,  dans  l'attitude  d'un  exécuteur  des  hautes 
œuvres  parlementaires,  est  venu  lui  demander 
compte  d'actes  antérieurs  à  sa  carrière  officielle 
comme  homme  politique.  »  Je  ne  serais  jamais 
descendu  jusqu'à  relever  ces  paroles,  si,  comme 
une  réponse  aux  accusations  du  ministre  contre 
des  excès  que  je  blâme,  je  n'avais  voulu  mon- 
trer quelle  est  la  décence  de  la  presse  qu'il  di- 
rige et  qu'il  paie. 

M.  Tesnlères.  Je  demande  à  la  Chambre  la 
permission  de  lui  présenter  quelques  observa- 
tions sur  l'article  ae  la  commission  relatif  au 
cautionnement  des  journaux,  et  qu'elle  vient 
d'amender  de  nouveau. 

S'il  est  vrai  que  la  somme  de  120,000  francs 
en  numéraire  exigée  pour  les  journaux  qui  se 
publient  à  Paris  soit  beaucoup  trop  élevée,  cette 
vérité  est  bien  plus  clairement  démontrée  pour 
les  journaux  qui  se  publient  dans  les  départe- 
ments, dont  le  cautionnement  devra  être  de 
9,000  francs  au  moins,  tandis  qu'il  n'est  que  de 
2o0  francs  de  rente,  c'est-à-dire  que  l'augmen- 
tation sera  de  près  d'un  tiers,  indépendamment 
de  la  charge  du  versement  en  numéraire. 

Le  premier  effet  de  cette  mesure,  si  elle  est 
adoptée,  sera  de  concentrer  la  presse  quotidienne 
entre  les  mains  des  rédacteurs  des  principaux 
journaux  de  Paris. 

Je  ne  saurais  croire  que  la  commission  ait  eu 
cette  pensée.  Je  lui  reconnais  trop  de  justice, 
trop  (l'impartialité  pour  tout  le  monde,  pour 
toutes  les  entreprises  de  journaux,  pour  me  per- 
suader qu'elle  ait  irrévocablement  arrêté  cette 
mesure.  La  Chambre,  au  surplus,  ne  saurait 
l'approuver  dans  cette  détermination. 

La  pensée  qui  l'a  dirigée  n'a  aucune  corrélatioa 
avec  celle  qui  a  présidé  aux  mesures  propres  à 
arrêter  la  licence  de  la  presse,  et  à  faire  res- 
pecter l'autorité  du  roi  et  celle  de  la  Charte. 

Nous  avons  tous  l'intention  de  mettre  des  en- 
traves aux  écarts  de  la  presse  et  de  l'avertir, 
par  des  pre.scriptions  positives,  de  suivre  la  voie 
noble  et  grande  dont  elle  n'aurait  jamais  dd 
s'écarter,  si  elle  eilt  été  animée  d'un  véritable 
patriotisme.  Mais  il  n'est  entré  dans  la  pensée 
de  personne,  je  le  pense  du  moins  pour  mou 
compte,  de  tuer  la  presse  elle-même. 

On  y  arriverait,  non  pas  par  rénormité  des 
amendes  dont  on  peut  s'affranchir  par  une  polé- 
mique franche  et  loyale,  mais  on  Tétoufferait 
sous  rénormité  du  cautionnement. 
Cette  vérité  est  plus  facile  à  établir  pour  les 
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iournaux  des  départemenls  que  pour  ceux  de 
Paris. 

Je  ne  veux  m'occuper  que  du  sort  des  pre- 
miers, parce  qu^ils  sunt  plus  frravenient  com- 
promis par  le  projet  de  loi  anien<ic. 

A  Paris,  les  capitaux  ahoudent,  les  diverses 
opinions  y  trouvent  dos  soutiens,  des  a[)puis,  et 
81  Ton  ne  compte  pas  toujours  sur  les  avantages 
d'une  spéculation  productive,  on  y  trouve  du 
moins  aes  capitaux  dociles  et  disposés  à  sou- 
tenir un  parti  puissant,  actif,  et  d'autant  plus 
puissant  qu'il  est  concentré  sur  un  point  unique. 

Mais  en  est-il  ainsi  dans  les  départements? 
Non,  Messieurs. 

Là,  point  de  lien  commun,  point  de  cohésion, 
l'ne  entreprise  de  journal  est  laite  an  liîlsard. 
Entreprise  mercantile,  son  avenir  est  dans  le 
nombre  des  lecteurs.  Ils  sont  rares,  il  faut  le 
dire.  Placés  entre  les  journaux  dv.  la  capitale  et 
ceux  des  départements,  les  lecteurs  qui  ont  une 
certaine  éducation,  un  peu  de  fortune,  préfèrent 
les  premiers  aux  derniers.  Il  y  a  donc  peu  de 
chance  de  succès  pour  les  journaux  des  dépar- 
tements. Aussi  l'entrepreneur  d'un  de  ces  jour- 
naux est-il  toujours  tout  à  la  fois  imprimeur  et 
propriétaire-rédacteur  d'une  feuille  d'annonce, 
assuré  de  l'indemniser  iûen  plus  par  les  pro- 
duits journaliers  de  ses  presses  que  par  la  cir- 
culation d'un  journal  politique. 

Voilà  ce  qui  est,  voilà  ce  qui  se  passe  dans  les 
départements. 

Mais  les  journaux  des  départements  ont-ils 
mérité  la  prévention  que  Ton  manifeste  contre 
eux?  Je  ne  saurais  le  croire. 

On  aurait  raison  si  l'on  prenait  rexce[)ti()n 
pour  la  rèsle. 

Mais,  en  général,  les  journaux  de  départe- 
ments, et  c'est  l'immense  majorité,  sont  écrits 
dan--'  un  bon  es[)rit  ;  et  ilestarnvéà^Tand  nombre 
de  ceux  qui  ont  rommencé  par  être  hostiles  de 
tomber,  ou  de  clianfier  de  lanjra^epour  se  main- 
tenir, s'apercevaiit  que  l'esprit  qui  anime  les 
provinces,  que  {'«opinion  dominante  n'adontait 
pas  leurs  doctrines,  ou  les  repoussait  avec  hor- 
reur. 

Il  est  donc  d'une  bonne  ijolitique,  d'une  poli- 
tique sa'je,  de  prévoyam:e,  de  soutenir,  au 
moyen  d'une  législation  qui  ne  soit  pas  trop 
(iscale,  les  journaux  dont  U  missirin  estd  éclairer 
le  pays  sur  ses  vrais  intérêts.  11  est  prudent  de 
les  encourager,  au  lieu  de  les  réduire  au  silence. 
Cette  mesure  j)rorilera,  et  elle  le  doit,  à  toutes 
les  opinions. 

Mais  vous  les  réduisez  au  silence  si  vonsexigj.z 
un  fort  cautionnement. 

Les  foitun(?s,  les  i'a[»itaux  considérables  sont 
rans  dans  les  déparlenients.  Là,  croyez-le  bien, 
malgré  celte  pauvreté,  les  partis  trouverî>nt  lou- 
jojirs  de  l'argent.  Mais  les  hommes  modérés,  à 
cause  de  cette  modération,  ne  se  réuniront  point 
pour  fonder  ou  pour  soutenir  une  entreprise 
utile,  |)atriotique.  Ils  craindront  trop  d'engager 
leur  patrimoine.  L'expérience  de  tous  les  temi)S, 
qui  Ta  prouvé  pour  les  entreprises  industrielles 
en  général,  le  prouvera  (încorc;  mieux  ici. 

Alors  il  ne  restera  flelMiut  ([ue  les  journaux 
voues  aux  partis,  et  les  [)opnlations  seront  placées 
sous  le  (()Up  de  loiir  inlluence  ({uolidienne  et 
p'=rni''i«-u<e,  sans  (|u"il  .-e  |»rés"n1<'  d'ailvi-rsaire 
(;apal»le  de  d;lrnire  ou  de  neutraliser  ctdle  in- 
lluincr.  Le  <-hamp  «"los  sera  ouvert  à  l'attaque 
et  ferme  à  la  defen-e. 

l''audra-t-il  que  le  goiiviM'nement  subisse  le 
reproche  de  subv<Mitionner  <l(;s  journaux  pour 


le  défendre;  et  ne  voudrez-vous  lui  laisser  que 
ce  seul  moyen  de  salut?  Ce  serait  clioee  bien 
impoiitique'.  II  est  de  notre  devoir  de  oe  pas 
donner  prise  à  de  pareilles  accusations;  car  uu 
journal  subventionné  nuit  toujours  à  la  cause 
qu'il  est  chargé  de  défendre. 

Messieurs,  vous  voulez  maintenir  la  liberté  de 
la  presse  en  la  rappelant  à  sa  dignité,  à  sa  haute 
mission.  Votre  devoir  est  donc  d'observer  une 
égalité  parfaite  entre  tous  les  hommes  qui  vou- 
dront se  consacrer  à  cette  nouvelle  magistrature. 

On  vous  a  dit  avec  raison  que  le  monopole 
était  chose  odieuse.  Vous  y  arriverez  cependant 
par  une  loi  trop  sévère,  car  vous  ne  laisserez 
l'arène  ouverte  qu'à  certains  organes  de  la  presse. 

Ne  vous  préoccupez  pas  du  danger  que  quel- 
ques personnes  voient  dans  la  décent  rai  isatiun. 

11  y  a  ici  abus  du  mot.  La  centralisation  est 
nécessaire,  sans  doute,  pour  la  marche  active, 
régulière  du  gouvernement,  pour  qu'il  reste 
compact,  homogène:  mais  veuillez  remarquer 
que  par  les  lois  que  vous  avez  votées,  et  que 
réclamait  le  pays,  vous  avez  porté  atteinte  à 
cette  centralisation  prise  dans  un  sens  trop 
absolu. 

Ainsi,  par  les  lois  sur  les  conseils  généraux, 
d'arrondissement  et  municipaux,  vous'avezcréé 
ou  amélioré  de  nouveaux  droits,  imposé  de  non- 
veaux  devoirs,  ceux  de  la  cité  et  du  départe- 
ment; vous  avez  sanctionné  les  intérêts  de  loca- 
lité; vous  leur  avez  donné  une  puissance,  une 
force  qu'ils  n'avaient  pas  eues  jusque-là. 

I^h!  comment  donc  ces  droits,  ces  devoirs, 
ces  intérêts  demeureraient-ils  sans  or$;ane  dani 
l'en  ce  in  te  où  viennent  se  débattre  les  besoins 
du  pays? 

(lomment  se  ferait-il  que  les  hommes  chargéi 
de  leur  imprimer  le  mouvement  et  la  vie  le 
trouvassent  lancés  au  mi  h' eu  de  leurs  .conci- 
toyens sans  contrôle  et  sans  guide? 

Ces  contrôleurs,  ces  guides  sont  plus  spécia- 
ment  les  iournaux  des  dé[)artementa  chargés  de 
les  stimuler,  de  les  avertir  et  de  les  critiquer 
dans  leurs  actes  [}uhlics  journaliers. 

La  presse  de  Paris,  Mossieurst,  ne  saurait  s'o^ 
cnper  de  tous  ces  petits  détails,  de  ces  ques- 
tions pour  ainsi  dire  de  famille  qui  naissent 
cliiique  jour.  Bile  doit  voir  les  choses  du  som- 
met; son  investigation,  sa  critique  ne  poo^ 
raient  d'ailleurs  suffire  à  tout. 

Les  fonction [laires  publics  ont  besoin  desu^ 
veillants  ;  il  leur  faut  des  avis  quand  ils  oublient; 
une  critique,  même  sévère,  quand  ils  se  troo- 
()ent;  un  bl^me  énergique  quand  ils  manquent 
a  leurs  devoirs  envers  le  pays. 

Mais  cette  sauvegarde  des  intérêts  matériels 
s'efTacera  si  les  jouwiaux  des  départements  dis- 
paraissent. Veuillez  y  réfléchir,  ceci  est  trèi 
grave;  prenez  garde  qu'un  désir  trop  fortemeol 
exprimé  de  réprimer  le  mal  ne  vous  conduise i 
détruire  le  bien  qui  existe. 

Notre  éducation  constitutionnelle  est  à  peine 
commencée,  je  ne  dis  pas  en  ce  qui  touche  les 
idées  politiques;  à  cet  égard  toutes  les  idéfll 
s(»iit  arrêtées,  chacun  a  son  opinion  faite;  mais 
cette  éducation  est  à  peine  ébauchée  dans ks 
matières  qui  regardent  le  gouvornenient  pn- 
ti(}ne.  tî'est  là  qu*il  faut  porter  nos  regards.  1^ 
pdlcmiiiue  jKilitique,  loin  do  conduire  à  nne 
liision  de  pensées  ou  d'intérêts,  loin  d'amener 
ions  les  hommes  à  des  concessions  mutuelie.si' 
fera  qu^affiTmir  chacun  dans  la  ligne  qu*il  ^*^ 
tnicée  en  irritant  les  passions.  Les  positionHj 
partis  seront  d'autant  plus  trancheet,  d'iov 
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plus  npttcs,  qm  les  combattants  seront  moins 
nombreux  et  li^s  rangs  plus  serrés.  Moins  vous 
aurez  de  journaux,  pilus  les  partis  qu'ils  repré- 
sentent st'roni  en  évidence. 

Mais  celte  fusion  que  je  désire,  que  j'appelle 
de  tous  nifs  vœux,  commencera  du  jour  où, 
quittant  la  hauteur  il'uiic  politique  d'abstrac- 
tions, on  voudra  bii'n  descendre  à  l'examen  des 
intérêts  rnalérlels. 

l'ius  qu'aucun  journal,  ceux  des  départements. 
dont  quelques-uns  ont  déjà  une  grande  re- 
iiomince,  peuvent  s'occuper  de  cette  noble  tâche. 

La  hante  ptilitique  ne  saurait  guère  être  de 
leur  domaine  par  fa  position  môme  qu'ils  occu- 
pent; mais  ils  sont  merveilleusement  bien  placés 
|«)ur  soulever,  indiquer,  traiter  les  questions 
d'intérêt  :natériel  qui  prennent  naissance  aux 
lieux  mêmes  où  ils  se  publient. 

C'est  là,  en  ellet,  c'est  dans  les  départements 
que  se  trouve  lefiermeile  tout  le  bien,  de  toutes 
les  améliorations  vers  lesquelles  tous  les  esprits 
édairé.s  portent  leurs  cfforls. 

\ou,i  v.itilpï  ((lie  i'édui-atioii  devienne  univer- 
selle; que  chaque  citoyen,  le  pauvre  comme  le 
riche,  porte  .ses  Itvres  îi  la  coupe  de  la  science: 
et  couuiieril  n'apen-evez-vous  [las  que  d'un  mot, 
par  une  liscalilé  ruineuse,  vous  enrayez  son 
choix,  vous  comprimez  son  développement,  en 
détruisant  un  des  moyens  de  la  propager? 

Vous  n'entrerei;  pas  dan.t  cette  voie  rétro- 
grade; vous  aurez  plus  de  respect  pou  r  les  droits 
acquis;  vous  ajiirczsous  l'inspiration  d'une  pen- 
sée tréniTcuse  et  toute  d'avenir.  Vous  rejetterez 
l'amendement  de  la  commission;  vous  préfére- 
rez l'avis  lin  f-'ouvernement,  qui  est  de  rester 
dans  la  lét-'islalion  actuelle:  vous  n'irez  pas  au 
delà  de  ses  prévisions,  car,  dans  le  projet,  il  n'a 
pas  voulu  toucher  à  ce  qui  e.\iste. 

Si  ce  ne  doit  pas  être  votre  vote,  ce  sera  le 
mien;  et,  dans  ce  but,  en  rejetant  l'article  de 
la  connnission,  je  nie  réunirai  à  celui  qui  élè- 
vera le  caulionneuent  à  la  moindre  somme  ou 
qui  aura  pour  objet  de  maintenir  la  législation 
actuelle,  celle   du   15   décembre  IH'M.  {Maruiu-s 

M.  Ir  l'rt'Hidenl.  l'our  mettre  un  peu  d'ordre 
dans  cette  discussion,  il  importede  savoir  quelles 
sont  les  questions  *  résoudre.  D'abord  la  ques- 
tion du  cautionnement  en  elle-même.  M.  Bmile 
de  (lirardin  jiropose  de  reJU|)lacer  le  cautionne- 
ment par  un  .'iinremorle  de  garantie.  Cette  ques- 
tion est  iiréjudicicllo.  Venant  à  l'article  du  pro- 
jet, il  y  a  la  nniiire  du  cautionnement  en  ar- 
Sent  ou  en  rentes;  le  taux  iln cautionnement,  en 
istinfiiiant  la  nature  des  difTereiits  journaux, 
soit  qu'ils  paraissent  tons  les  jours,  ou  plusieurs 
foiD  [wr  semaine,  soii  qu'ils  ai-nartieiinent  à  la 
capilaiitou  aux  déparleincnls.  Knsuite  vi-nnent 
les  exceptions  priip»sées  par  M.  Muieau  et  adop- 
tées par  la  comniission.  les  modilications  à  l'é- 
g.ird  des  journ;iii\  éirangers  par  M.  JoUivet,  et 
un  ainerelement  de  M.  le  panerai  lliJî,'eaud  ten- 
dant à  dispenser  rjes  ilroil-de  timbre  et  de  poste 
le  journal  olliciel  du  LMiivemement  et  iln  compte 
rendu  do,"  se;ulr■e^  el  de-  i;irinibres.  .le  propose- 
rai de  frajlerioulc-  ce-;  ([iirsiions  distinctenient, 
el  non  |i;i-;  avn;  londision.  [,a  jiiirule  est  à  ,M.  de 
Girardin. 

M.4-ulb<-r).  Ji'  ii.''!i;iniU'  la  par.ilc. 

M.  lie  Trîi€*y.  J':ivais  demandé  la  parulc- 

M.  le  l'rtisldrnt.  Sur  quoi? 

U.  «le  Trarj-.  Sur  le  titre. 


M.  le  Président.  Il  faut  d'abord  traiter  la 

question  préjudicielle  de  savoir  s'il  y  aura  ou 
non  un  cautionnement.  La  parole  est  à  M.  de 
tiirardin. 


■  M.  Emile  de  Clritrdln  Je  demanderai  l'in- 
dulgence de  la  Chambre  pour  un  travail  asseï 
long  fait  avec  conscience,  et  qui  traite  entière- 
ment la  question  de  la  presse. 

Une  loi  est-elle  juste,  est-elle  politique,  lors- 
qu'elle ne  se  borne  point  à  atteindre  et  à  punir 
le  délit  qui  transforme  le  droit  en  abus?  Lors* 

au'elle  rend  la  communauté  solidairedes crimes 
'un  seul?  Lorsqu'elle  ne  se  restreint  point  à 
créer  une  pénalité  redoutable,  mais  qui,  nous 
l'espérons,  ne  frappera  jamais  que  ceux  qui  l'au- 
ront liéliée?...  Lorsqu'elle  n'établit  enfin  aucune 
distinction  entre  les  journaux  adversaires  de  la 
Constitution  et  de  la  royauté,  el  les  Journaux  à 
qui  nos  institutions  doivent  leur  triomphe,  la 
raison  commune  ses  progrès,  la  propriété  le 
respect  du  peuple?... 

lelles  sont  les  questions  préliminaires  que 
soulève  le  titre  11  de  la  loi,  tel  que  l'a  fait  votre 
commission. 

Un  gouvernement  est-il  fondé  à  se  plaindre 
des  agressions  de  la  presse  périodique,  lorsqu'il 
nersisie  à  la  mettre  hors  la  loi  commune,  à 
l'assimiler  aux  condamnés  soumis  k  une  sur- 
veillance spéciale;  lorsqu'il  la  traite  exception- 
nellement avec  une  légèreté  en  contradiction 
Itagrante  avec  le  respect  qu'il  a  coutume  de 
montrer  pour  tous  les  droits  acquis,  avec  toutes 
les  garanties  dont  nos  lois  entourent  toute  pro- 
priélé,  quelle  qu'elle  soit'?... 

Un  gouvernement  n'autorise-t-il  pas  l'opposi- 
tion ombrageuse  de  la  presse  périodique,  lorsque 
les  lois  viennent  si  fréquemment  et  si  précipi- 
tamment changer  les  conditions  de  l'existence 
des  journaux,  qu'ils  sont  réduits  h.  se  demander 
si  le  fait  matériel  de  leur  possession,  quelque 
considérables  que  puissent  en  Être  les  revenus, 
el  représentassent-ils  un,  deux,  jusqu'à  trois 
millions  de  capital,  constitue  une  propriété 
légitime?  Lorsqu'une  telle  instabilité  légale  les 
menace  constamment  et  les  fait  tous  entre  eux 
solidaires...  solidaires  à  ce  point.  Messieurs, 
qu'il  suffit  que,  dans  le  nombre,  deux  coupables 
se  trouvent  pour  que  ceux-là  mènie  qui  s  oppo- 
saient aux  succès  de  leurs  criminels  desseins 
soient  traités,  sinon  tout  à  fait  en  complices,  du 
moins  en  prévenus,  et  qu'on  se  dispense  envers 
eii.t  de  reconnaissance  et  de  justice? 

.'linsi,  par  exemple,  lorsque  dans  la  même 
session  lé^'islative,  a  l'occasion  des  majorais,  on 
vnii  le  gouvernement  porter  jusqu'au  scrupule 
le  respect  religieux  des  droits  et  des  transactions 
du  passé,  et  qu'on  voit  en  même  temps  votre 
commission  en  témoigner  si  peu  quand  il  s'agît 
d'augmenter  et  de  dénaturer  le  cautionnement 
des  journaux,  qu'ils  soient  ou  non  auxiliaires 
des  lois  et  des  instituiions.  les  ho-stililéfl  de  la 
presse  contre  le  pouvoir  et  les  déllances  mu- 
tuelles qu'ils  s'inspirent  ne  sont-elles  point 
expliquées? 

Le  rejet  irrélléclii  de  la  proposition  d  enquête 
tie  l'bonorahle  M.  Dubois,  lorsque  vous  venez 
d>ii  autoriser  une  ofliciellenient  pour  un  fait 
tout  matériel  d'exploitation,  lorsque  la  Chambre 
des  pairs  en  1h:10  en  avait  officieusement  donné 
l'exemple,  est  une  ftiute  grave,  Messieurs,  et  qui 
portera  de  très  graves  conséquences,  si  vous  ne 


C96 


[Gli.'inQbro  des  Députés.]  RÉGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  L^  nont  1835.] 


savez  les  prévenir.  Ce  manquement  de  tous 
égards  envers  beaucoup  de  journaux  qui  le  mé- 
ritaient est,  de  la  part  du  niinislère  et  de  la  ma- 
jorité de  cette  Chambre,  une  déclaration  de 
guerre  qui  met  le  bon  droit  du  coté  de  la  presse 
opposante. 

L'enquête  en  elle-mrme  était  moins  une  fra- 
rantie  législative  qu'une  forme  politique  que, 
par  convenance  pour  la  presse  constitutionnelle, 
vous  avez  eu  tort  de  rejeter,  quand  l'utilité  pu- 
blique s'en  impose  impérieusement  la  loi  avant 
de  franchir  la  plus  faible  haie. 

Mais  je  laisse  à  traiter  à  qui  le  fera  mieux  que 
moi  dans  cette  enceinte  les  questions  de  savoir  : 

Si  le  titre  II  du  projet  de  la  commission,  tel 
qu'elle  vient  même  de  le  modifier  à  cette  séance, 
n'est  pas  une  atteinte  violente  et  gravement  im- 
politique aux  droits  acauis,  aux  transactions 
passées,  à  la  propriété  ennn...,  et  à  la  plus  légi- 
time. Messieurs,  à  celle  qui  s'acquiert  par  Tin- 
teliigence  ; 

Si  notamment  les  articles  ]\\  et  \\  ne  vont  pas 
encore  au  delà  de  la  répression  juridique;  s  ils 
ne  vont  pas  jusqu'à  l'arbitraire  légal,  jusqu'à  la 
spoliation  de  la  propriété  par  une  rétroactivité 
d'autant  plus  dangereuse  qu'elle  ne  porte  point 
encore  le  caractère  définitif  que  réclame  im[)é- 
rieusement  la  stabilité  nécessaire  aux  intérêts 
communs  de  la  propriété  et  de  la  société,  à  la 
pacification  de  la  pres.se  et  du  pouvoir. 

Ce  sont  là  de  très  graves  questions  de  droit 
que  j'ai  du  écarter  d'un  travail  «iont  les  dévelop- 
pements se  renferment  strictement  dans  les  ma- 
térialités de  la  loi  et  dans  l'observation  des  faits 
relatifs  à  une  spécialité,  à  Télude  de  laquelle  je 
me  suis  livré  avec  la  même  disposititHi  d'esprit 
que  celle  qu'apporte  l'ingénieur  dans  l'applica- 
tion des  sciences  exactes. 

Circonscrire  la  presse  périodique  dans  Venceinte 
de  nos  institutions  par  la  force  de  nos  lois  ; 

borner  la  liberté  d'examen  et  de  discussion  aux 
limites  constitutionnelles,  sans  apporter  de  restric- 
tions à  la  critique  des  actes  ministériels  ; 

Mettre  la  Charte  à  l'abri  des  attaques^  et  le  roi 
à  Vabri  des  outrages; 

Interdire  aux  opinions  politiques  toute  qualifica- 
tion inconstitutionnelle  ne  nature  à  perpétuer  nos 
discordes  civiles; 

Donner  enfm  à  la  justice  la  sécurité  dont  elle  a 
besoin  pour  conserver  smi  nom  : 

Tels  sont  les  motifs  sur  lesquels  se  fonde  la  loi. 
Le  but  qu'elle  se  {)ropose  l'atteindra-t-elle  en  sui- 
vant l'ornière  étroite  et'proTonflo  creusée  par  une 
succession  de  tentatives  maladroites  et  malheu- 
reuses, sans  que  l'une  d'elles  ait  encore  servi 
de  levons  à  la  prudence?  Non,  Messieurs,  cette 
voie  n'a  d'issue  qu'un  abîme  où  la  |)resse  et  Je 
pouvoir,  s'exagérant  l'un  et  l'autre  leurs  forces, 
s'entraînent,  tombent  et  se  meurtrissent  tous  les 
deux  en  luttant...  Si  vous  en  doiilez,  voyez  à 
droite  le  fort  de  Ham  ;  le  pouvoir  v  est  nrisonnier. 
Regardez  à  gauche  le  Mont-Saint-5lichel  ;  la  presse 
y  est  captivé  dans  les  fers  dont  elle  prétendait 
délivrer  le  monde!... 

Entre  la  presse  agressive  et  le  pouvoir  irrité, 
il  s'agit.  Messieurs,  de  prévenir  et  de  terminer 
des  luttes  qui  mettent  toujours  en  égal  péril 
l'ordre  et  la  liberté;  l'un  ne  peut  se  sauver  si 
l'autre  succombe. 

L'honorable  rapporteur  de  votre  commission 
vous  a  dit  : 

«  On  ne  connaîtra  jamais  que  deux  barrières 
eOntre  le&  excès  de  la  presse  :  les  moyens  préven- 


tifs, qui  sont  exclus  par  la  Charte  et  par  Fesprit 
du  siècle,  et  les  moyens  répressifs.  » 

J'ignore  dans  laquelle  de  ces  deux  catégories 
il  range  la  proposition  faite  par  voire  commis- 
sion dé  doubler  les  cautionnements  des  journaux 
et  dVn  changer  la  nature;  mais  je  ne  veux  que 
ce  fait  pour  vous  démontrer  que  si  la  loi  est  sin- 
cère dans  ses  motifs,  elle  se  contredit  dans  son 
texte  et  n'a  pas  dans  cette  Chambre  de  plus  re- 
doutable ennemi  que  son  éloquent  rapporteur. 

Veut-on  rendre  à  la  presse  sur  TopiDion  pu- 
blique l'ascendant  que  des  écarts  et  des  scissioc^ 
lui  ont  fait  perdre?  11  faut  avec  soin  veiller  «r 
tous  ses  excès,  n'en  laisser  aucun  impuni,  et  s'^ 
est  possible  même,  les  prévenir  tous. 

Veut-on  faire  de  la  presse  le  premier  pouvcî: 
de  l'Etat  V  II  faut  rendre  impossible  la  créatioi 
de  tout  journal  nouveau,  niveler  le  nombre  d«« 
journaux  existants  à  celui  des  portefeuilles  mi- 
nistériels. 

Si  tel  est  le  vœu  de  la  commission,  rélévati"Q 
du  cautionnement  et  du  timbre  le  satisferont 
pleinement;  rardèsqueles  ministres  et  les  jour- 
naux seront  des  deux  parts  en  égal  nombre,  tes 
conseillers  de  l'opinion  deviendront  tout-pal*- 
sants;  les  conseillers  de  la  Couronne  cesseront 
de  l'être.  Les  premiers  ne  commettront  pas  U 
faute  des  seconds '....Ils  iront  au-devant  de  l'opi- 
nion; ils  la  natteront,  ils  recruteront  activement 
à  l'opposition  tous  les  dissidents  épars,  les  mé- 
contents et  les  ambitieux  de  tous  les  partis.  avK 
deux  mots  :  liberté  de  la  itresse  et  réforme  èU^:!)' 
raie;  ils  imposeront  un  silence  prudent  à  tout^ 
les  doctrines  extrêmes,  en  laissant  à  cbacone 
d'elles  ses  espérances;  ils  s'empareront  de  l'esoni 
public;  ils  enseigneront  aux  partis  qu'ils  s'dni- 
blissent  par  des  scissions  inipolltiques:  quels 
nuances,  en  se  multipliant,  effacent  dans  le&pift 
la  couleur  des  drapeaux  ;  que  se  taire  dans  na 
intérêt  commun  sur  tout  ce  qui  pourrait  les  din* 
ser,  c'est  préparer  leur  victoire. 


corderont  à  empêcher  que  Tindiscipline  ou  rin* 
patience  ne  portent  prématurément  dans  Itf 
rangs  de  Toppositiou  la  défection  avant  k 
triomphe. 

(^est  ainsi.  Messieurs,  qu'à  l'aide  de  lafauàft 
sécurité  que  donne  une  modération  obligée. il 
presse  sait  habilement  s'emparer  de  ^urnè«k^ 
torale,  dès  que  le  monopole  favorise  l'unit^îdi 
ses  milices,  dès  qu'une  pénalité  prompteetsefore 
assure  leur  discipline,  et  contient  ou  fnp{ii 
aussitôt  l'imprudent  qui  alarmerait  par  un  en 
séditieux  la  confiance  publique,  abusée  park 
sourd  unisson  des  murmures  périodiques. 

Ce  qu'on  vous  propose,  Messieurs,  est  biens 
le  gouvernement  de  Juillet  1830,  par  recoonaiï- 
sauce  des  victoires  de  la  presse  auxqueUeii 
doit  son  avènement,  veut,  à  Timitatioa  del'Ei- 
pire,  avoir  aussi  ses  illustres  maréchaos.  ^ 
doter  d'un  million  de  rentes  six  ou  septgraaii 
feudataires  de  l'opinion  publique. 

Ce  qu'on  vous  propose  est  bien  et  sera  elBati 
si  l'on  veut  mettre  l'avenir  de  la  dynastie  ronk 
et  le  sort  de  l'Etat  à  la  merci  de  la  déreiiii* 
d'un  journal  avide  ou  ambitieux  dont  un  certiii 
jour  le  ministère  aura  imprudemment  rtiust^l 
satisfaire  les  exigences  impérieuses. 

La  loi  nouvelle,  je  la  concevrais,  Ne«îeiiU 
l'arrière-pensée  de  ses  auteurs  était  d'o^ 
dans  l'avenir  de  formidables  résistancefi 
le  but  de  créer  de  graves  nécessités  qaV  ~ 
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risent  à  sortir  de  la  Charte  et  à  tenter  les  hasards 

des  coups  d'Ktiit. 

Mais  bi  ces  résultats  ne  sont  pas  ceux  que  se 
propose  la  loi,  alors  ses  niotiis  et  son  texte  sont 
en  lla^Tîinte  opposition. 

De  ^Tiue,  Messieurs,  no  faites  point  expier  au 
pays,  par  des  lois  qui  le  perdraient,  une  inexpé- 
rience qu'une  haute  élo(juence  peut  draper  dans 
ses  plis,  mais  qu'elle  ne  réussit  point  à  cacher. 

Ne  prenez  point  l'écueil  pour  le  port! 

Mèhez-vous  d'une  loi  laite  au  péril  de  la  si'ireté 
de  TKlat,  dans  rintêrèt  exclusif  de  six  ou  sent 
despotes  de  l'opinion  publique,  qui,  dès  qu*ils 
seront  retranchés  derrière  un  monopole,  tien- 
«Iront  en  vasselage  les  conseillers  de  la  Couronne, 
et,  en  retour  de  leur  appui  conditionnel,  met- 
tront à  contribution  le  'trésor  public,  occuperont 
les  places,  envahiront  les  di^'iiités,  dicteront  les 
lois,  et  falsifieront  les  majorités. 

C'est  ainsi  que  s'établissent  toutes  les  églises 
militantes;  c'est  ainsi  qu'elles  finissent  par 
réirner  sur  les  empires  qui  les  ont  d'abord  pros- 
crites. 

Les  persécutions  qu'elles  bravent  commencent 
leur  prosélytisme,  les  privilèges  qu'elles  obtien- 
nent couronnent  leur  puissance. 

Déliez-vous  d'une  loi  tachée  de  sanfî,  qu'un 
meurtre  a  fait  éclore  ;  elle  est  d'un  triste  pré- 
satre.., 

(iC  n'est  pas,  Messieurs,  que  j'accusse  la  loi 
d'opprimer  et  de  diilruire  la  presse;  l'étude  que 
j'ai  laite  de  cette  nouvelle  relijrion  du  siècle  ne 
perm.'t  pas  à  ma  bonne  foi  de  partaf^'er  à  cet 
éf:ar<l  les  craintes  de  plusieurs  de  nos  honorabk^s 
coll«''j:ues. 

Les  reproches  qu(»  j'adresse  à  loi  appartiennent 
à  un  antre  ordre  d'idées.  C'est  de  faiblesse  et 
d'arbitraire,  «l'inconséquence  et  d'instabilité  que 
que  je  l'accuse. 

Si  les  intérêts  de  mon  pays  m'étaient  moins 
chers  que  ceux  de  la  presse,  je  {tarderais  le 
sileih.e,  je  ne  hasarderais  point  l'expression 
d*iine  opiniiHi  insolitt!  (]ue  des  journaux  se  sont 
empres.^és  déjà  de  traiter  d(;  paradoxale  :  j'é  vile- 
rais  de  m'ex poser  à  leur  inimitié,  en  venant  à 
cette  tribune  livrer  le  secret  de  leur  force  et  de 
leur  faibl(;>se. 

Mais,  lontelois,  j(î  dois  ajouter  qu'il  y  a  de  ma 
part  peu  de  mérite  à  le  faire  ;  car,  contrairement 
a  ropinion  de  notre  honorable  Pn^si<lent  sur  le 
coura;.M;  civil,  j'ai  toujours  vu  mi'en  France  les 
devoirs  les  pins  taciles  à  remplir  étaient  ceux 
qui  n'e'Iaient  points  exempts  de  tous  périls! 

Le  rapporteur  de  votre  commission,  en  posant 
le  priiK'ipe  (pj'nne  rrpri'ssiim  rudautabU'  et  ([u'une 
jirciYiiH"ft  'nui>nstïtul\>tniu'lle  étaient  les  deux 
seuls  moyens  de  réj:ler  le  droit  qui  appartient  à 
tous  les  Iranijais  d<*  publier  et  d'imprimer  leur 
opinitiii,  a  commis  une  ^'rave  omission  en  n'in- 
diquant pas  les  moyens  (pie  présentent  les  ré- 
formes >alntaii'(ts  et  juiiicieuses  (jue  réclame  la 
Constitution  erronée  de  la  presse,  telle  (pie 
l'inexpérienci'  de  nos  lois  l'a  faite  depuis  vingt 
années. 

Ce  sont  ces  moyens  ([ue  renferment  les  amen- 
dements (pie  je  Vous  |»ri(î  de  nie  [)erinettre  de 
développer  avec  ton-  les  «létails  (pi'ils  exiL'ent, 
pc>ijr  w»u-  Imih'  en  ipienpie suiloassi.-ter  d'avance 
aux  résultats  .le  leur  aîi[)lit'ation. 

Je  pars  du  iiiem»'  pnmi  ipi«' l'honorable  M.  Iloyer- 
Collard,  (pii  «lis  lit  de  la  pre.sse,  en  1Nl'"J,  (ju'elle 
êtail  «  ine  iii-^titiillun  politique  et  une  nécessité 
sociale.  »  Twutelois,  je  diil'èrti  d'opinion  avec 
lui  sur  ce  point  de  son  dernier  discours  :  «  Le 


bien  et  le  mal  de  la  presse  sont  inséparables.  » 

J'adopte  les  limites  tracées  à  la  liberté  de  la 
presse  le  4  août  dernier,  par  M.  le  président  du 
conseil,  en  ces  termes  :  t  La  liberté  de  la  presse 
«  ne  doit  pas  dominer  les  autres  institutions;  elle 
«  est  elle-même  limitée  par  la  Constitution  dont 
«  elle  fait  partie;  elle  ne  saurait  avoir  plus  de 
«  droits  que  cette  tribune.  » 

Mais  une  vérité  non  moins  utile  a  été  égale- 
ment proclamée  par  M.  le  duc  de  Broglie  en  dé- 
cembre \KM)\  c'est  celle-ci,  qui  sert  de  hase  à 
wcs  amendements  :  «  Rien  n'est  plus  funeste  que 
<<  le  petit  nombre  de  journaux;  rien  n'accrott 
«  plus,  au  détriment  de  l'ordre  public,  la  puis- 
»  sauce  dont  les  journaux  disposent.  » 

Cette  opinion  d'un  pair  de  France  promettait 
au  pays  un  homme  d'Ktat...  Ce  qui  nous  sur- 
prend de  sa  part,  c'est  que,  en  des  circonstances 
aussi  graves,  des  préoccupations  administratives 
aient  pu  faire  oublier  à  M.  le  président  du  con- 
seil une  observation  aussi  éminemment  poli- 
tique; je  lui  reprocherais  d'avoir  changé  de  sen- 
timent (in  changeant  de  position,  si  le  môme 
intérêt  de  conservation  avait  cessé  de  l'animer; 
mais  plus  que  jamais  cet  intérêt  occupe  son 
(\s[)rit.  Je  ne  puis  donc  l'accuser  que  de  distrac- 
tion, et,  en  l'aidant  à  la  réparer,  j'aime  à  comp- 
ter sur  son  loyal  concours. 

La  loi  nouvelle  persiste  dans  l'erreur  des  lois 
qui  Pont  précédée;  elle  continue  d'assimiler  le 
droit  de  publier  son  opinion  personnelle  à  celui 
d'exploiter  l'opinion  des  autres;  elle  confond 
l'abus  avec  le  droit,  et,  au  lieu  de  combattre 
l'abus,  elle  l'érigé  en  monopole  et  le  convertit 
en  impôt. 

Qu'ensuite  l'abus  porte  au  visage  de  la  société 
toutes  les  mauvaises  passions,  et  la  défigure, 
c'est  l'inoculation  légale  du  virus  qui  produit  ses 
ravages  î 

Le'droit  d'exprimer  son  opinion  cesserait  bien 
vite  d'être  une  spéculation,  si  son  exercice  ne 
rencontrait  d'autre  obstacle  qu'une  pénalité  sé- 
vère! 

Dès  que  ce  droit  cesserait  d'être  une  spécula- 
tion productive,  il  ne  serait  i)lus,  je  l'aflirme, 
une  puissance  redoutable;  mais  peut-être  son 
exercice,  dans  l'état  encore  imparfait  de  l'ins- 
truction populaire,  exigerait-il  de  la  part  des 
magistrats  une  vigilance  trop  grande.  C'est  par 
ces  motifs  que  j'oHre  ti{a.nsit(jiukmknt  de  ne 
conférer  le  (lép(H  de  l'enseignement  périodique 
qu'à  ceux  que  nos  lois  électorales  déclarent  cîi- 
pables  d'exprimer  à  cette  tribune  les  vœux  du 
pays,  ses  besoins,  ses  intérêts,  ceux  de  la  science 
et  de  rindusirie. 

Mon  but.  Messieurs,  c'est  l'expérience  qui  m'y 
conduit,  est  de  relever  la  presse  périodique  au 
rang  d'institution  sociale,  et  de  réparer  la  faute 
d( 
1 


le  nos  lois  erronées  qui  l'ont  fait  descendre  à 
'usage  despt'cnlation  vénale,  l'ont  démoralisée, 
Font  déshonorée. 

Les  convictions  ne  s'expriment  plus  lorsque 
es  opinions  ^e  vendent  soit  aux  partis,  soit  au 
)Ouvoir!   L'honneur  politique  n'habite  plus  le 


1 

pou 

pays  où  les  élogtis  et  les  attaques  sont  un  com- 
merce qui  se  fait  au  profil  du  Trésor  public 
sous  la  protection  (les  lois. 

L'Ktat  qui  prélève  sa  part  impure  d'une  pa- 
reille prostitution  de  l'esprit,  peut  la  poursuivre, 
mais  jamais  la  réprimer.  Ses  intérêts,  en  oppo- 
sition avee,  ses  desseins,  le  tiennent  incertain  et 
impuissant;  il  n'ose  que  des  mesures  ineflicaces. 

Votre  volonté,  Messieurs,  est-elle  sérieusement 
que  la  presse  périodique  n'occupe  plus  dans  la 
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Àocictc  que  la  place  que  Tordre  lui  assigne  et  que 
la  liberté  lui  réserve?  Commencez  par  rayer  du 
budget  le  million  prélevé  sur  elle  par  Tinipùt  : 
aussitôt  la  question  qui  occupe  vos  esprits  se 
présentera  sous  un  nouvel  aspect  à  vos  regards, 
surpris  qu'une  mesquine  considération  fînancière 
puisse  à  ce  point  obscurcir  et  compliquer  une 
chose  si  claire  et  si  simple. 

Mais  Tordre  dans  lequel  Texamen  du  timbre 
doit  se  présenter  n'est  pas  venu  :  il  ne  s'agit 
encore  que  des  cautionnements. 

Avant  de  vous  développer  mon  opinion  sur  ce 
point,  je  dois  préalablement  vous  faire  connaître 
celle  de  M.  le  président  du  conseil  ;  la  voici  : 

u  Le  cautionnement,  considéré  sous  le  point 
de  vue  des  amendes,  est  une  chose  inutile  :  son 
hut  est  de  s'assurer  que  ceux  qui  fondent  un 
journal  ont  un  intérêt  à  la  conservation  de 
Tordre.  » 

J'adhère  à  cette  pensée  de  prévoyance  sociale; 
mais  son  expression  matérielle  est  fausse.  Si  les 
cautionnements  atteignaient  le  hut  de  leur  insti- 
tution, vous  n'auriez  plus  à  délibérer  sur  une  loi 
nouvelle.  L'expérience  a  depuis  longtemps  pro- 
noncé sur  ce  moyen;  tous  les  essais  possibles  ont 
été  faits  sans  succf''S  à  diverses  époques. 

J'accorde  que  vos  combinaisons  nouvelles  ren- 
dront la  fiction  des  gérants  responsables  plus  dif- 
ficile ;  mais  elles  n'aboutiront  qu'à  rendre  la 
fraude  plus  ingénieuse,  la  responsabilité  moins 
réelle  et  la  presse  plus  redoutable;  cardes  qu'elle 
connaîtra  votre  dernier  mot  contre  elle,  vous  ne 
saurez  plus  le  sien  contre  vous. 

Si  les  cautionnements,  selon  la  défmition  de 
M.  le  duc  de  IJroglio.n'avaieutd'autre  but  que  de 
s'assurer  que  ceux  qui  fondent  un  journal  ont 
un  intérêt  a  la  conservation  de  Tordre,  le  mieux, 
dans  ce  cas,  serait  de  les  réduire  et  non  de  les 
élever;  car  il  se  rencontrerait  alors  plus  de  gé- 
rants dont  le  cautionnement  et  le  journal  seraient 
la  propriété  réelle. 

(juand,  au  contraire,  les  cautionnements  sont 
considérables,  quand  un  grand  nombre  d'abon- 
nés est  nécessaire  à  la  publication  d'un  journal, 
que  fait  celui  qui  l'entreprendV  11  confond  les 
risques  d'amendes  avec  les  autres  chances  de 
pertes,  et  les  met  toutes  à  la  charge  delà  société 
coimmerciale  qu'il  forme  ;  il  a  soin  de  s'y  sous- 
traire personnellement, et  le  plus  souvent  même 
il  se  dérobe  aux  châtiments  corporels  de  la  loi, 
en  assumant  toute  U  respr)nsabilité  du  délit, soit 
sur  des  hommes  exaltés  de  son  parti,  soit  sur 
quelques  malheureux  à  qui  la  perte  temporaire 
de  la  liberté  laisse  à  regretter  peu  de  bien-être 
domestique. 

Tout,  Messieurs,  à  l'époque  où  nous  vivons, 
tend  à  se  rcsunieren  primes  d'assurances. 

Croyez-m'en,  les  plus  sûrs  résultats  que  produi- 
ront lïne  pénalité  sévère  et  dos  cautionnements 
exorbitants,  ce  sera  d'augmenter  le  traitement 
des  gérants  et  le  taux  des  prim(îs. 

Il  faut  bien  se  |)éiiétrer  de  ce  l'ait  que  les 
amendes  seront  toujours,  quelles  qu'elles  v<oierit, 
le  moindre  risque  (inancior  de  la  publication 
d'un  journal.J'en  sais  un  qui  a  dévoré  un  million 
de  capital,  sans  que  le  lise  judiciaire  on  ait  pu 
prélever  la  plus  p<'tit«i  part.  J'en  sais  un  autre 
qui,  avec  le  ti<T.s  de  ce  capital,  a  [)u  pay«T,  sans 
aeuKUKhT  merci  ni  délai,  des  amendes  considé- 
rables. 

Qu'arrivera- t-il  du  vote  de  la  loi  telle  que  la 
coinmission  Ta  aniendée? 

Il  arrivera  que  les  amendes,  auxquelles  on 
s'exposera  moins  légèrement,  seronttoutsimple- 


'  ment  un  article  additionnel  prévu  et  porté  an 
compte  Profits  et  pertes  de  l'entreprise,  et  que  le 
cautionnement  fera  partie  intégrante  du  fonds 
social  d'exploitation,  divisé  par  un  grand  nom- 
bre d'actions. 

Plus  les  cautionnements  seront  élevés,  moins 
la  concurrence  sera  possible;  plus  les  probabilités 
de  bénéfices  paraîtront  assurées  et  brillantes, 
plus  il  sera  facile  dès  lors  de  trouver  des  ac- 
tionnaires. 

Voilà  quel  sera,  au  point  de  vue  pratique  de 
la  presse,  le  résultat  de  la  loi  tel  que  rensei- 
gnement l'observation  et  Texpérience. 

Les  cautionnements  tels  qu'ils  sont  légalement 
établis,  ou  tels  que  législativement  on  les  mé- 
dite, ne  seront  toujours,  comme  par  le  passé, 
que  des  garanties  illusoires,  que  des  privilèges 
productifs. 

Veut-on  enfin  des  garanties  stables,  sérieuses, 
réelles,  inéludables,  du  moins  en  totalité'?  Il 
les  faut  demander  à  Vêige,  à  l'expérience  et  à  li 
position  sociale  de  Thomme  de  talent,  dont  11 
publication  d'un  journal  doit  étendre  la  consi- 
dération et  Tinfluence. 

Toutes  les  difficultés  d*une  législation  de  la 
presse  périodique  disparaîtraient  par  Tadoption 
de  ces  nouvelles  bases. 

Demandez,  Messieurs,  à  Téditeur  d'un  journal 
les  mêmes  garanties  matérielles  que  celles  que 
réclament  ae  vous  les  électeurs  avant  de  vous 
donner  leurs  suffrages. 

Posez  en  principe  qu'il  faudra  comme  vous  être 
éligible,  pour  monter  à  «  la  grande  tribune  des 
temps  modernes  »,  selon  Téloquente  expression 
de  votre  honorable  rapporteur. 

Ne  vous  préoccupez  que  secondairement  si 
Téditeur  responsable  d'un  journal  posséderabien, 
réellement  ou  non,  les  ipimeubles  dont  il  paien 
Tim()ôt  :  Timportant  est,  dans  tous  les  cas,  qu'il 
exprime  les  mêmes  intérêts  que  ceux  que  vous 
représentez,  et  ne  'jouisse  que  de  droits  politi- 
ques égaux  à  ceux  que  donne  la  tribune  parle- 
utentaire.  N'est-ce  pas  là  toute  la  pensée  de  M.  le 
président  du  conseil? 

Kh  bien  !  ()ar  le  seul  fait  que  le  gérant  d'un 
écrit  périodique  remplira  toujours,  à  la  satisfac- 
tion de  nos  lois  électorales,  les  conditions  quVUes 
imposent,  il  mettra  tous  ses  efforts  à  obtenir 
pour  ses  doctrines  la  sanction  de  Topiniou  pu- 
blique; dés  lors  il  dépendra  d*elle  et  ne  la  dé- 
naturera plus...  Si  la  candidature  permanente 
ne  trouve  aucun  collègue  pour  l'adopter,  c*est 
que  le  talent  ou  la  vérité  manqueront  à  ses 
noctrines;  et  dans  ce  cas,  le  discrédit  atteindra 
vile  le  journal  qui  serait  impuissant  à  faire  la 
fortune  parlementaire  de  son  principal  rédac- 
teur. 

Dès  que  la  condition  d'éligibilité  sera  la  seule 
garantie  légale  exigée  pour  la  publication  d'un 
journal,  il  n'y  aura  plus  lieu  de  craindre  que  le 
propriétaire  réel  se  cache  derrière  un  gérant 
nctif'....  Tn  autre  abus  plutôt  serait  à  prévoir: 
ce  serait  que  des  éligibles  se  fissent  élire  en 
s'attribuant  comme  signataires  le  talent  des  rè^ 
dacteurs  qu'ils  tiendraient  dans  l'ombre,  ou  bien 
en  s'appropriaitt  le  mérite  des  doctrines  dont 
ils  supporteraient  seulement  la  responsabilité 
légale. 

'  Mais  la  nouvelle  garantie  que  je  propose  n'of- 
frit elle  [)as,  dans  tous  les  cas,  les  avantages  qne 
je  lui  attribue,  en  voici  d'autres  du  moins  qui  ne 
peuvent  être  contestés:  c'est  d'at)ord  la  garan- 
tie de  Tàge  de  majorité  politique  au  lieu  de  Vàgê 
de  majorité  civile,  de  trente  ans  au  lieu  de  vin^ 
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un  ans.  C'-Uivaiila^M^i'estpas  le  seul;  il  ne  serait 
plus  possible  d'eritreprenure  inconsidérément  la 
publication  d'un  journal,  car  il  ne  sufliraitplus 
pour  cela  de  trouver  du  jour  au  lendemain  un 
ca[jiialiste  déterminé  par  rimportance  de  la 
prime  convenue. 

Si  le  fîérant  n'était  pas  propriétaire  sérieux 
d'imuieubles,  il  fau<lrait  dans  ce  cas  qu'entre 
les  projets  (juil  aurait  formés  de  j)ublier  un 
journal  et  sa  réalisation,  douze  mois  au  moins 
s'écoulassent,  alin  qu'il  pût  justifier  de  la  pos- 
session annale  exi^^ée  par  la  loi...  Et  où  trouve- 
rait-il alors  à  emprunter  des  immeubles  non 
grevés  d'hypotbèques,  du  moins  quant  à  la  valeur 
représentative  de  500  francs  d  impots,  loniu'il 
sera  d'abord  pendant  une  année  sans  pouvoir 
même  ollVir  p<jur  gage  le  matériel  d'un  journal 
établi? 

A  IVj^ard  des  cautionnements,  la  prime  se  paie 
sur  les  produits  des  abonnements;  mais  ici,  dans 
le  cas  de  iraud*',  ce  serait  avant  toute  recette,  et 
une  année  à  lavauce,  qu'il  faudrait  commencer 
par  faire  le  sacrifice  de  frais  considérables  d'en- 
refiistrement. 

Celte  difficulté  de  la  possession  annale  serait 
la  plus  sûre  jrarantie  qu'un  écrit  périodique 
serait  toujours  une  (XMivre  sérieuse  et  lonjitemps 
méditée,  et  que  dans  le  cas  même  oij  son  auteur 
serait  per.-ouneilement  dénué  de  la  fortune  né- 
cessaire, il  jouirait  du  moins  d'une  considération 
gniide,  et  mériterait  une  grande  confiance  par 
son  caractère  privé. 

Méditez  ceci,  Messieurs  :  la  garantie  d'éligibi- 
lité ad.'iiise,  la  >uppression  du  timbre  également 
consentie,  les  journaux  ne  seraient  bient(M  plus 
que  clcs  [}réfaces  politiques  à  la  vie  parlementaire. 
Au  moyen  de  mon  amendement  au  titre  II  de 
la  loi,  d  une  [»art  le  droit  de  publier  un  journal 
appartiendrait  à  un  assez  grand  nombre  de  ci- 
toytMis  pour  (ju'il  ne  [)uisse  être  justement  dit 
que  les  restriction  de  la  loi  s'o[)posent  à  l'exer- 
cHM?  d(^  la  liljerte  dt?  la  presse. 

D'autre  part,  la  concurrence  sernt  trop  facile 
pour  n'»'lre  pa>  re'loulai)le  au  monopole,  puis- 
qu'il suflirait  qu'une  circonstance  L'rave  ou  qu'une 
que>ti  >n  importante  se  présentassent  pour  aui» 
1«jus  les  citoyens  les  plus  intéressés  matérielle- 
nient  à  la  olnservation  d(^  1  onireou  an  triompbe 
d'un  intérêt  général,  [)uisse:it  l(»s  venir  défendre 
sans  s'imposer,  par  le  seul  fait  de  la  publication 
d'un  joumnl,  le  s.icrilice  de  leur  fortune,  et  sans 
craindre  d«j  compromettre  leur  nom  par  la  né- 
cessite b-L'.ile  (l<'ri  taire  un"  raison  sociale. 

Ce-t  là  <jn'«^-t  la  uvavr  erreur  commise  dans 
rarlicl"  \  le  la  loi  de  juillet  ix^?.^,  d'avoir  fait 
nt'Ci'.<siiirt'7n,'nt  .je  la  [)ublication  d'un  journal 
urn'  ohf.nihijn  /A*  cuinuwrcc  :  c'était  le  moyen 
infaillible  d'ei.»ii:ii(.'r  de  lu  presse*  les  écrivains 
les  pln>  (lisiiiiLués,  les  lioinmes  les  plus  hono- 
rables et  les  plus  utiles. 

C'est  le  retrinclMMueiit  de  cet  article  encore 
en  vigueur  qui  m'a  contraint,  alin  d'en  effacer 
part». Ni  les  traces,  de  n'produire  avec  mon  amen- 
dement toutes  les  autres  dispositions  de  la  loi 
de  ls:s. 

J'aborde  enfin  la  (|ue<tion  du  timbre;  la  tnu'- 
Hi^nie,  celb:  de  flroii  \\v  [)osle,  viendra  la  der- 
nière. 

Des  trois  q;io-ti'.iis.  celle  du  timbre  est  la  plus 
prave:  ce;. 4  (•♦•|!»'  (]ui  doit  >ou!ever  les  plus  vives 
fli.»îcussi')n-,  >i,  «oni'iic  ji  y  a  Vwn  de  le  craiihlre 
(li'S  ifu'il  r«'aL!ir.i  de  priNrr  le  In^sordc  ce  moyen 
de  recettes,  la  iriavité  du  mal  attribué  à  la  presse 
est  aussitôt  oubliée  par  ceux-là  même  qui  se  font 


ses  plus  sévères  détracteurs.  En  présence  de  ia 
suppression  d'un  million  de  recettes,  il  se  pour- 
rait bien  que  le  désordre  social,  conséquence  du 
trafic  de  l  opinion  publique,  ne  parût  plus  rien 
ou  presque  rien. 

Je  SUIS  préparé  à  cette  fa^'on  de  combattre 
mon  amendement;  mais  pour  vous  faire  bien 
concevoir  l'action  du  timbre  sur  la  presse,  il 
convient  de  vous  présenter  d'abord  Tetat  exact 
des  frais  d'un  journal  quotidien. 

Ces  frais  sont  de  deux  natures  :  Tune  ûxe, 
l'autre  progressive. 

Les  frais  fixes  se  composent  de  l'impression, 
de  la  rédaction  et  de  Tadministration  du  journal. 
Ils  sont  indépendants  du  nombre  des  abonnés, 
mais  ils  sont  en  raison  du  mérite  de  la  rédac- 
tion: c'est  ce  qui  expliquera  pourquoi  ils  varient 
depuis  100,000  francs  jusqu'à  250,000  francs  par 
an. 

N'ajoutant  à  ia  somme  de  100,000  francs  de 
frais  fixes  que  les  frais  progressifs  de  papier  et 
de  tirage  évalués  à  11  francs  par  abonnement 
annuel  d'un  journal  quotidien  de  trente  décimè- 
tres, et  en  laissant  de  côté  tous  droits  de  port  et 
de  timbre,  voici  les  résultats  que  prosente  la  pu- 
blication d'un  journal  pris  au  bureau  et  vendu 
sans  bénéfice  aucun. 

Au  prix  actuel  de  80  francs  par  abonnement 
annuel,  quinze  cents  souscripteurs  sont  néccs- 
saires.pour  couvrir  les  frais  d'un  journal  quo- 
tidien, ces  frais  s'elevant  à  eux  seuls  à  llo,oOO  fr. 
Si  le  journal  ne  compte  que  cinq  cents  sous- 
cripteurs, il  faudrait,  pour  en  équilibrer  les 
frais,  que  chacun  d'eux  payât  son  abonnement 
annuel  2iO  francs. 

Maintenant,  si  l'on  passe  à  l'examen  du  bud- 
get d'un  journal  dont  les  mêmes  dépenses  fixes 
s'élèvent  annuellement  à  ioOjOUJ  francs,  on  se 
convaincra  qu'au  prix  de  80  francs,  trois  mille 
huit  cent  quatre-vingts  abonnements  sont  né- 
cessaires pour  couvrir  les  frais,  s'elevant  à 
294,0<J0  francs. 

A  ces  dépenses  maintenant  si  l'on  joint  les 
droits  de  poste  et  de  timbre,  qui  sont  de  )ilMr.  40  c. 
par  abonnement  annuel,  on  se  rendra  facilement 
compte  qu'en  présence  de  si  grandes  chances  de 
ruine,  les  risques  d'amende  et  les  primes  de  cau- 
tionnement disparaissent  ;  que  ce  qu'il  faut  avant 
tout,  c'est  avoir  des  abonnements,  dùt-on,  pour 
les  obtenir,  encourir  l'amende  et  la  prison  ;  car, 
entre  les  deux  écueils  de  la  détention  pour  dettes 
du  journal  et  de  la  détention  pour  délits  politi- 
ques, il  n'est  pas  un  gérant  qui  ne  donne  la  pré- 
férence à  cette  dernière. 

Voilà  donc  le  secret  de  l'existence  aventureuse 
de  tout  nouveau  journal  p.ditique  quotidien. 
Maintenant,  il  est  facile  de  s'expliquer  comment 
dès  que  cinq  mille  abonnements  sont  nécessaires 
à  l'existence  d'un  journal,  il  est  contraint  de 
multiplier  les  dissentiments  politiques,  les  anti- 
I)athi<;s  sociales,  d'irrititr  et  de  flatter  allernati- 
vement  les  partis,  afin  de  créer,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit  ailleurs,  des  passions  exploitables  et 
des  haines  productives. 

Faire  que  par  la  suppression  du  timbre,  qui, 
à  rai.M)::  de  cinq  centimes  par  numéro,  est  une 
dépense  annuelhî  de  is  francs  -:ir^(i  francs,  un 
journal  puisse  subsister  avec  un  moins  grand 
nombre  d'a!M)nnements,  ce  sera,  sans  nul  doute, 
diminuer  de  beaucouji  déjà  l'iniensite  de  l'abus 
que  la  presse  fait  de  son  droit  d'examen. 

La  suppression  du  timbre,  en  ce  qui  concerne 
les  écrits  périodiques,  ne  causera  pas  au  Trésor 
public  tout  le  préjudice  qu'où  peut  craindre  ; 
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tiresee  sous  la  Torme  de  subventions  miniBléricl- 
Es,  sans  autre  résultat  pour  l'orilre  qued'altiirer 
le  principe  de  la  publicité,  sans  autre  avautai^e 

3ue  de  lui  aliéner  plus  t'ortemciit  la  presse  in- 
épendante. 
Toute  subvention  donnée  ù  l'apologie  est  une 

[irime  à  l'injurej  car  il  faut  ne  pas  craiuiire  de 
e  dire,  si  le  ministère  achetait  toutes  les  plumes 
prêtes  à  se  vendre  à  sa  cause,  la  restitution  iii- 
téeraie  des  produits  du  tiinlue  n'y  surtirait  pas. 
La  ditTijmatioii  contre  laquelle  on  se  recrie. 
Messieurs,  ne  vous  y  trunipe;^  pas,  ce  n'csl  que 
la  vénalité  déguisant  sa  misère  sous  le  masque 
de  l'injure. 

Et  la  vénalité,  qui  la  féconde  y...  La  corrup- 
tion. 

Le  gouvernement  a  tout  à  gagner  h  répudier 
le  moyen  darigereuxet  dispciudieux  des  subven- 
tions occultes.  D'honorables  auxiliaires  qui  ne 
oe  tiennent  éloignes  de  lui  que  pour  mettre  leur 
modération  et  leur  indépendance  à  l'abri  des 
soupt,-on8,  lui  prêteraient  aussili'it  leur  concours. 
Je  gais  bien  que  .MU.  les  ministres  seraient  un 
moment  exposés  aux  menaces  et  aux  outrages 
de  ceux  dont  ils  cesseraient  de  payer  les  adula- 
tions; mais  toute  amputation  veut  courage. 

La  Buppregàion  du  timbre  atténuerait  l'abus 
de  la  presse;  mais,  j'en  conviens,  Il  ne  l'extir- 
perait pas. 

C'est  pour  cela,  Mesiiieurs,  qu'en  Uiènie  temps 
que  je  propose  la  sujipression  des  droits  de 
timbre,  j'émets  lu  propositioii  d'élcvi;r  les  droits 
de  [Kisie. 

Ici  peut-ûtre  aurai-ie  quelque  mérite  à  livrer 
sans  restriction  tous  les  si'crcts  de  ma  pensée. 
Ce  que  je  veux,  j'aurai  le  courage  de  le  dire,  à 
quelques  puissantes  inimités  que  je  ni'c.\|JOse. 

A  ('encontre  de  texte  de  la  lui,  je  voudrais 
étendre  le  droit  constitutionnel  de  publier  sou 
opinion,  et  restreindre  e[i  même  temps  l'aliue 
qui  consiste  â  la  présenter  et  à  l'imposer  auda- 
cieusement.  quelle  qu'elle  soit,  comme  rexpre:^-' 
gion  de  celle  du  pays. 

Jo  voudrais  fonder  la  publicité-  véridique,  et  du 
même  coup  détruire  la  (loUuùipiu  (ahifwalrke. 

Je  voudrais  renverser  tous  monopoles  mercan- 
tiles de  l'opinion  publique,  et  restituer  en  inème 
temps  à  chacun  la  liliertc  de  ses  o|>inions  sur 
les  faits. 

Kn  d'autres  lertin's  plus  clairs,  voici  quel  est 
mon  but  (la  sujjpiession  du  droit  de  timbre  ci 
l'auLMUentation  du  droit  de  poste  ne  sont  que 
les  moyens  de  Tatteinilre)  : 

Affrancliir  la  l''raiicu  de  la  ijuissance  qu'exer- 
cent sur  elle  cinq  ou  six  journaux,  grâce  à  la 
censure,  aux  aulorisatiiuis  royales  et  aux  cau- 
lionuemenis  dont  ilii  ont  paru  longlcjups  mar- 
Ivrs,  et  dont  ils  ont  au  contraire  largement  pro- 
iité. 

lîestreiurire  tout  journal  à  n'être  nlus  que  l'un 
des  organes  du  départemeiil  dans  lequel  II  scrii 
public. 

L'évidence  de  celte  |ien.'ii-e  a  bcjoiii,  pour  et 
faire  Jnur,  di-  la  démoiistrati'iu  du  quclqii^'i 
cliitl'res  que  voiiri  ; 

Il    l'uut  savoir   nue    le    timbre  enlraiit  uolii 
1S  lraj]..-s  dans  lus  frai 
journal  quotidien. 


dri. 
■sequei 


nl.'t 


'.|ii( 


Tvice  annuel  d'un 
'ion  |mre  et  ^imj>le 


rix  de  rabonncjncn 


locleurs  que  possëdest  déjà  les  journaux  «xi 
lantB. 

Telle  n'est  pas  ma  pensée.  Veuillez  en  suit 
le  développement. 

Ku  même  temps  que  je  supprime  le  timbre  < 
:<  centimes  par  feuille,  j'augmente  le  droit 
jiort  de  2  centimes;  j'élève  donc  à  6  centimes 
droit  de  poste  fixé  maintenant  à  4  centimes, 
qui.  en  résumé,  élève  le  port  annuel  d'une  feat 
à  21  fr.  60,  au  lieu  de  \h  fr.  40,  chiffre  actuel. 
ce  qui,  en  réalité,  ne  fait  plus  de  la  suppreai 
du  timbre  qu'un  dégrèvement  total  de  10  fr.: 
t3e  serait  donc  coinmettre  une  erreur  que 
s'empresser  de  conclure  prématurément  i 
i:t)tte  quasi  compensation  de  deux  droits  par 
seul  a  peu  d'importance,  et  ne  saurait  cn&i^ 
les  éléments  constitutifs  de  la  presse- 

Oe  ce  qui  vient  d'élre  exposé,  il  demeure 
fiit  :  premièrement  que  les  journaux  de  Pi' 
en  admettant  qu'ils  voulussent  faire  profl 
leurs  lecteurs  de  province  desavantaiies  de  D 
amendement,  ne  pourraient  réduire  que  de 
à  70  francs  le  prix  de  leur  abonnement  anni 
Mainli'iiant,  ce  qui  reste  h.  démontrer,  c'esli 
tout  journal  de  département,  distribué  K 
l'usage  par  des  porteurs  de  son  administrât 
dans  la  ville  où  il  serait  publié,  aurait  un  ar 
Lage  de  10  à  17  francs  sur  tous  les  jounu 
venant  de  Paris.  Les  frais  fixes  d'impressiMi 
rédaction,  d'administration,  de  papier,  etc. 
l'aient  en  province  très  considérablemeot 
duits. 

Voilà  donc  la  presse  déparlementate  en 
ïans  que  la  presse  centrale  puis.'te  lutter  coi 
elle  à  cause  de  l'exlréme  ditlérence  du  | 
d'abonnement;  voilà  donc  la  presse  quotidit 
lie  Pans  à  peu  près  resserrée  dans  les  mur 
la  capitale. 

La  ditfamalion  publique  trouverait  enOn 
barrières;  elle  ne  couvrirait  plus  toute  la  Fn 
d'un  seul  coup  d'aile;  l'administration 
posti-s  n'en  serait  plus  aussi  gravement  e 
plice;  elle  ne  porterait  plus  si  loin  et  h 
aussi  grand  nombre  de  points  l'attaque  et  tei 
songe. 

Messieurs,  on  a  souvent  cité  à  cette  tribui 
liberté  dont  la  presse  jouissait  en  Àngleb 
sans  danger  cependant  pour  son  gouveran 
et  ses  institutions.  A  cet  égard,  plusieurs  di 
honorables  collègues  n'ont  point  hésité  à  i 
huer  aux  mœurs  britanniques,  et  à  la  gr 
des  esprits  dans  ce  pays,  l'honneur  d'unrèi 
rlont  la  cau^e  est  d'un  ordre  iminiment  o 
élevé,  puisqu'elle  réside  tout  entière  dau 
matérialité... 

Y,i\  Angleterre,  les  journaux  n'étant 
transportés  comme  en  France  par  l'admini 
tion  des  postes, moyennant  un  faible  droiti 
pendant  de  la  distance,  il  n'y  a  point  dèi 
de  centralisation  de  la  presse,  de  monopo 
l'opinion  publique  par  voie  d'abonnement; 
a  tout  simplement  des  journaux  qui  ne 
astreints  à  aucun  cautionnement,  mais 
dont  la  poste  anglaise  ne  se  charge  qu'e 
pesant  et  les  laxaiit  comme  lettres. 
ili's  journaux  n'ont  pas  d'abonnés,  ilti 
le  des  acheteurs.  Le  matin,  on  choisit,  f 
s  jiiurriaux  i|u'appr.rtent  les  conductea 
litures  publiques,  lepluaintéretsantenn 
■  l'opiniDn  qu'il  exprime  ou  de  la  aounll 
iiir  qu'il  publie  le  premier. 
\v('c  l'aversion  et  la  crainte  exagér^f 
oujours  causées  au  eourerM 


et  d'accruilre  indubilablemcnt  le  nombre  des  '  fran^'ais,  ce  soin  de  sa  part  de  co^rter M 
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miqnemcnt,  rapidement  et  journellement  les 
attaques  dont  il  est  l'objet  peut  paraître  au 
moins  surprenant;  mais  le  contre-sens  apparent 
ne  s'oxplicjue  pas  seulement  par  notre  pente 
naturelle  vers  la  centralisation;  il  y  a  une  autre 
cause,  c'est  notre  amour  de  la  police. 

Cette  passion  malheureuse,  qui  ne  regarde 
jamais  que  d'un  œil,  nous  égare  souvent.  Elle 
n*a  vu  dans  la  centralisation  de  la  presse  qu'un 
moyen  pour  le  gouvernement  de  scruter  toutes 
les  opinions,  en  se  chargeant  du  transport  des 
journaux  au  domicile  deleurs  lecteurs. 

Voilà  comme  la  presse  périodique  doit  en 
France  sa  toute-puissance  h.  la  police;  et  tel  est 
le  culte  toujours  conservé  à  cette  dernière,  que 
j'ai  ûù  moi-même  fléchir  le  genou  devant  elle. 
C'est  pourquoi,  au  lieu  de  proposer  tout  simple- 
ment au  gouvernement  ne  ne  plus  s'occuper  de 
la  presse,  de  l'exempter  du  droit  de  tinjore  et 
dellui  laisser  le  soin  de  siî  transportera  son  gré, 

..  j'ai  été  contraint  de  prendre  une  voie  détournée 
pour  atteindre  le  même  but. 

J'ai  prévu  Tobjection  qui  me  serait  faite  qu'aux 
Etats-Unis  il  n'enétait  pas  du  transport  des  jour- 
naux comme  en  Angleterre;  que  le  service  pu- 
blic des  postes  en  opérait  la  distribution  moyen- 
nant un  très  faible  droit,  et  que  dans  l'Amérique 
duNord,  pas  plus  qu'en  Angleterre,  la  presse 
n'avait  pas  encore  renversé  le  gouvernement 
établi. 

Je  pourrais  répondre  que  cela  tient  sans  doute 
à  deux  causes  :  d'abord  à  la  grande  variété  des 
feuilles  qui  se  publient  dans  les  états  de  l'Union, 
ensuite  au  caractère  plus  commercial  que  poli- 
tique de  leurs  journaux;  mais  il  y  a  une  troisième 
cause  qui  domine  les  deux  autres,  c'est  la  forme 
féderative  de  ce  gouvernement,  qui  exclut  toute 

.   tendance  de  centralisation,  même  dans  l'expres- 
sion j)ériodi([ue  de  ro[)inion. 

Voilà  ce  qui  explique  comment  l'Amérique  du 
Nord  et  rAngb'lerre  sont  les  deux  seuls  pays  du 
clobequi  siipportentsans  dangers  et  sans  craintes 
la  puissance  de  la  [tresse. 

Je  quitte  ces  deux  nations;  je  reviens  à  la 
Franc»',  pour  [)ro[)oser  d'y  détruire  la  centrali- 
sation d«*  la  pressa',  qui  est"  1  abus  de  cette  liberté; 
d'y  lavoriser  toutes  les  nuances  d'opinions  cons- 
titutionnelles ;  d'établir  dans  chaque  déparle- 
ment, dans  chaque'  arrondissement  électoral, 
des  journaux,  ex()ression  de  leurs  intérêts  mo- 
raux et  matériels:  s'il  en  était  ainsi,  les  vrais 
intérêts  s'y  fernient  mieux  connaître;  les  idées 
pour  s'y  <lêvelo[)per  et  rnnrir  n'auraient  {dus  au- 
tant besoin  de  venir  clirrcher  la  chaleur  ardente 
du  foyer  e<*niral. 

Des"  j«Miruaiix  de  Paris  donneraient  l'impul- 
sion et  lexem [)!<.',  les  journaux  des  départe- 
inentô  W  suivraient:  ils  erareliendraient  entre 
eux  i'éinulatio.i,  d*'S  qu'ils  n'auraient  plus  à 
lutter  contre  h^  inonopohî  actuel  de  la  presse 
centrale,  dès  que  hnir  exi.-tence  serait  matériel- 
lement possible;  et  rado{)tion  dénia  prbposition 

.    rassurerait  int'ailliblemcnt. 

Alors  le  sort  de  la  France,  Messieurs,  ne  dépen- 
drait plus  tout  entier  ûv  Paris,  de  la  dél'ection 

-   d'un  journal,  (»u  de  l'accord  de  six  ou  sept  jour- 

"   oaux  entre  eux. 

M.  de  Trai'y.  C'est  lorsqu'on  parait  s'écarter 
des  principes  qu'il  srmlile  [)lus  nécessaire  de  ve- 
nir les  rappeler.  C'est  cette  considération  qui 

'.  nie  fait  prier  la  Chambre  de  m'accorder  quel- 

Sues   moments  «l'altt'ntion.  Nous  voici  arrivés, 
[essieurs,  àla  seconde  [larliede  laloi,  qui,  avec 
les  deux  premières  lois  déjà  votées,  forme  un 


système  complet  destiné  à  atteindre,  à  opprimer, 
à  anéantir  la  presse.  {Légère  rumeur.)  J'entends 
la  mauvaise  presse.  {Assentiment  au  centre,)  ^AdiiSj 
Messieurs,  si  la  bonne  presse,  si  les  différentes 
espèces  de  presses  utiles,  incontestablement 
utiles,  viennent  à  être  frappées  du  même  coup 

3ue  la  mauvaise,  c'est  un  malheur  dont  il  fau- 
ra  se  consoler.  Ces  presses  innocentes  porte- 
ront la  peine  de  faire  partie  d'une  famille  mal 
famée. 

Messieurs,  la  suppression  de  plusieurs  garan- 
ties regardées  nécessaires  par  les  prévenus  et 
les  accusés,  et  qui  étaient  consignées  dans  notre 
Code  d'instruction  criminelle;  des  altérations 
profondes  dans  l'institution  du  jury,  qui  me 
semble  dénaturé  complètement;  une  peine  si 
terrible  qu'elle  était  jusqu'ici  inconnue  dans  nos 
Codes;  la  détermination  de  certaines  définitions, 
de  nouvelles  pénalités  pour  des  crimes  déférés 
facultativenlent  à  une  justice  spéciale,  absolue, 
jugeant  sans  recours,  sans  appel  ;  voilà.  Mes- 
sieurs, jusqu'à  présent  ce  qui  est  accompli. 

Ces  différentes  mesures,  selon  moi,  se  ratta- 
chent au  système  particulièrement,  non  pas  ab- 
solument, mais  particulièrement  répressif  ou 
suppressif.  Maintenant  le  titre  11  a  une  autre 
nature.  Le  titre  11  contient  toutes  les  dispositions 
de  la  nature  préventive.  11  se  pourrait  qu'on  fût 
arrêté  tout  court  par  la  Charte  et  son  esprit; 
pour  cela,  il  faut  se  reporter  à  quelques  années 
en  arrière  et  son  esprit  ne  peut  laisser  le  moin- 
dre doute.  Les  mesures  préventives  étaient  re- 
poussées par  la  Charte  de  1830. 

Cependant,  je  vous  l'avoue,  je  ne  doute  pas 
qu'on  ne  trouve  moyen  de  prouver  que  tout  cela 
est  constitutionnel;  ce  ne  sera  même  pas  diffi- 
cile. Il  me  semble  même  plus  difficile  de  prou- 
ver, p.ir  exemple,  qu'une  Chambre  aristocrati- 
que, inamovible,  même  héréditaire,  soit  un  grand 
jury  national  qui  représente  mieux  la  nation  que 
le  jury,  que  vous-mêmes  élus  par  elle. 

fiemontons  au  0  novembre  1830;  il  y  a  bien 
longtemps,  vous  le  voyez.  Ce  jour-là,  je  présen- 
tai à  la  Chambre  un  amendement  qui  avait  pour 
but  de  su[)primer  le  cautionnement,  le  droit  du 
timbre  et  une  partie  des  frais  de  poste.  J'essayais 
alors  de  prouver,  ce  qui  me  parait  encore  évi- 
dent aujourd'hui,  que  le  cautionnement  est  de 
sa  nature  préventif,  qu'il  ne  sert  à  rien  ;  que  tous 
les  pays  libres  ne  le  connaissent  pas,  que  dans 
tous  les  pays  on  la  presse  existe  il  n'y  a  pas  de 
cautionnement,  que  jamais  le  cautionnement  n'a 
empêché  un  journal  véritablement  hostile  au 
gouvernement  de  paraître  et  d'obtenir  des  abon- 
nés. Ce  qui  s'est  passé,  ce  qui  se  passe  depuis  et 
avant  Juillet  en  fournit  assez  la  preuve. 

Je  disais  alors  que  je  n'entendais  dans  l'inté- 
rêt du  pouvoir  que  deux  conditions  pour  la 
l»resse.  L'esclavage  absolu!  C'est  un  puissant 
moyen  assurément,  l'exemple  de  Napoléon  est  là 
{lour  le  prouver,  mais  il  faut  le  pouvoir  suivre 
et  personne  n'y  songe;  hors  de  là,  la  liberté 
absolue,  sauf  suffisante  répression  ;  voilà  ce  qu'il 
y  a  de  plus  avantageux  pour  le  gouvernement; 
lorsque  certains  talents  seront  consacrés  à  la 
même  œuvre,  ajoutai-jo  alors,  ils  seront  plus 
redoutables  pour  le  gouvernement,  que  lorsqu'ils 
seront  disséminés  dans  un  grand  nombre  de 
feuilles  périodiques. 

Knfin,  je  tâchais  de  faire  pénétrer  ma  convic- 
tion dans  les  convictions  des  membres  de  cette 
Chambre;  mon  amendement  ne  fut  pas  adopté, 
mais  les  raisons  que  je  donnais  furent  accueil- 
lies par  beaucoup  de  personnes;  MM.  Salverte 
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de  Laborde,  Barthc,  Davoux,  tout  le  monde  sen- 
tait qu'il  fallait  soulager  la  presse;  j'eus  pour 
contradicteur  dans  la  question  du  cautionnement 
M.  le  ministre  de  Tinstruction  publique;  ce  n'é- 
tait pas  qu'il  combattît  Tabolltion  du  cautionne- 
ment en  nrincipe,  mais  seulement  il  la  combat- 
tait sous  le  rapport  des  circonstances,  il  disait  : 
Les  anciens  journaux  existent;  ils  se  sont  bien 
conduits,  ils  ont  fait  la  guerre  habilement,  loya- 
lement; ils  ont,  chose  rare,  emporté  la  victoire 
dont  nous  jouissons.  (Jue  lerez-vous  pour  eux 
quand  vous  supprimerez  le  cautionnement?  C'est 
la  un  faible  avantage;  et  vous  faciliterez  la 
création  de  nouveaux  journaux  dont  la  tendance 
n'est  pas  satisfaisante. 

J'avoue  que  ces  raisons  ne  me  semblent  pas 
très  fortes;  mais  si  je  n^ctais  pas  satisfait  des 
arguments  de  M.  Guizot,  je  l'étais  de  ses  prin- 
cipes, principes  positifs  qui  sont  à  présent  et  qui 
ont  toujours  été  les  miens  ;  et  même  je  ne  crois 
pas  pouvoir  les  mieux  exprimer  qu'en  vous  com- 
muniquant ce  que  j'ai  copié  textuellement  du 
Moniteur,  Voici  ce  que  disait  M.  Guizot  à  la  séance 
du  9  novembre  1830,  en  parlant  du  principe  de 
notre  gouvernement  : 

«  Ce  principe,  c'est  la  publicité,  c'est  la  lutte 
engagée  entre  le  bien  et  le  mal,  entre  la  vérité 
et  l'erreur.  Toutes  les  forces  sont  appelées  à  se 

Eroduire;  elles  sont  aux  prises  sur  la  place  pu- 
lique,  devant  la  raison  publique  qui  les  juge. 
Le  caractère  de  cette  lutte,  c'cht  la  liberté  pour 
le  mal  comme  pour  le  bien.  La  lutte  eiiraie 
beaucoup  de  gens  quand  ils  la  voient;  ils  vou- 
draient empêcher  le  mal  de  se  profiuire,  ils 
voudraient  lui  retirer  sa  liberté,  ils  se  trompent. 
Il  n'y  a  pas  de  liberté  pour  la  vérité  s'il  n  v  en 
a  pas  pour  l'erreur;  il  n'y  en  a  pas  pour  le  bien 
s'il  n'y  en  a  pas  pour  le  mal;  il  faut  quc;  toutes 
les  forces  paraissent,  c'est  là  la  nature  de  notre 
gouvernement.  >• 

xMessieurs,  je  n'en  demande  pas  davantage  ;  je 
me  trompe,  je  n'en  demanderais  pas  davantag(?; 
malheureusement,  je  dois  le  dire,  tout  ce  que  je 
vois  depuis  le  commencement  de  ce  renouvelle- 
ment de  session  me  semble  en  parfaite  ou  com- 
plète contradiction  avec  ces  principes,  que 
j'avoue  et  que  je  professe.  Je  reconnais  ces  prin- 
cipes parce  qu  ils  ne  promettent  [)oint  Tiiupos- 
sibie;  ils  vous  disent  que  le  bien  est  à  côté  du 
mal,  qu'il  est  impossible  de  faire  disparaître  le 
mal  sans  faire  disparaître  en  même  temps  le 
bien.  Ur,  il  est  évident  que  toute  mesure  préven- 
tive quelconque  estpréciséuient  dans  le  cas  que 
je  signale,  et  c'est  pour  cela  que  je  m'y  oppose. 

Ne  pensez  pas  que  je  me  llatte  d'obtenir  un 
succès  que  je  n'ai  pas  obtenu  en  1N3();  mais  ainsi 
que  je  le  disais  dans  cette  même  séance,  tous  les 
gouvernements  que  j'ai  connus,  parce  que  je  n'ai 
pas  eu  le  bonheur  de  vivre  encore  sous  un  gou- 
vernement qui,  à  mun  sens,  comprit  ses  vérita- 
bles intérêts;  tous  les  gouvernements  que  j'ai 
connus,  disais-je,  se  sont  plaints  de  l;i  presse, 
tous  lui  ont  adressé  des  reproches;  ceux  qui 
viendront  vraisemblablement  s'en  plaindront 
encore.  Aussi  m'écriai-je  à  celte  éjKJcpie  :  <  lîh 
bien!  Messieurs,  s'il  en  est  ainsi, essayez,  je  vous 
en  conjure,  de  la  liberté,  ne  fût-ce  que  par  cu- 
ri(isité!  »  {lilri'}!,) 

Messieurs,  alors  comme  aujourd'hui,  ce  (|ue 
j'avançais  fut  pris  pour  une  plaisanterie,  lin  vé- 
rité, iTn'en  est  rien;  c'est  ma  prole>siun  de  foi; 
c'est  que  rien  n'est  plus  habile  cpie  la  liberté;  il 
est  bien  vrai  au.ssi  uue  je  ne  suis  nullement  dans 
la  disposition  de  plaisanter. 


Je  vous  avoue  que  les  pensées  qui  me  préoc- 
cupent sont  graves  et  tristes,  j'espère  que  ma 
parole  ne  sera  pas  auière,  parce  que  j'aime  mieoi 
croire  que  mes  adversaires  ne  voient  point  dam 
leur  projet  le  mai  que  j*y  vois,  que  de  penser 
qu'ils  veuillent  consommer  leur  œuvre  en  ap- 
prouvant les  choses  sous  le  point  de  vue  ou  eues 
m'apparaissent. 

Je  ne  descendrai  pas  de  cette  tribune,  si  tous 
me  le  permettez,  sans  dire  encore  un  mot  Lei 
lois  que  nous  discutons  m'ont  jeté,  je  l'avoML 
dans  une  grande  perplexité;  je  mesuisdemaidl 
si  je  devais,  si  je  pouvais  y  prendre  part;  jeu 
suis  demandé  si,  consciencieusefflent  convalKi 
qu'elles  portaient  une  atteinte  directe  à  laGbazfe, 
je  pouvais  contribuer,  coopérer  à  leur  confectioiL 

Ouant  à  ce  point.  Messieurs,  Je  ne  prétenè 
vaincre  la  conviction  de  personne;  mais  per- 
sonne ne  peut  diminuer  1  influence  ineffaçaUe 
de  mes  souvenirs. 

Eh  bien,  peu  de  temps  après  la  révolutioo  de 
Juillet,  j'étais  dans  cette  Chambre,  j'étais  mte 
de  la  commission  qui  a  travaillé  à  la  réformatioB 
(le  la  Charte;  je  me  demande,  et  la  réponse k 
se  fait  pas  attendre,  si  à  cette  époque,  si  quand 
il  lut  décidé  que  l'on  renverrait  les  délits  de  la 
presse  au  jury,  il  pouvait  entrer  dans  la  tête  de 
personne  que  c'était  pour  la  réserver  à  la  justice 
facultative  de  la  Chambre  des  pairs.  Je  oe  poil 
ce  sont  des  laits  historiques,  oublier  quelle  était 
l'existence  politique  de  ce  corps,  combien  elle 
était  précaire,  et  combien  peu  de  personnes  son- 
geaient à  lui  donner  de  telles  attributions. 

Telles  sont,  Messieurs,  mes  souvenirs;  c'ert 
ainsi  que  j'entends  et  que  je  comprends  les  Chir- 
tes;  car  suivant  moi,  les  Gnartes  ne  sont  presipe 
jamais  que  des  transactions  entre  une  cau«eai 
vient  de  triompher  et  les  institutions  que  vi 
veut  et  que  l'on  doit  conserver.  11  faut  dorictdtf 
peser;  c'esllà  ce  que  j'appelle  l'esprit  d'uneCharti. 
C'est  dans  cet  esprit  que  je  juge  là  nôtre;  cctf 
dans  cet  esprit  que  je  ne  puis  croire  que  consD- 
tutionnellement,  la  Chambre  puisse  dessaisirk 
jury  d'une  attribution  que  la  volonté  natiooâk. 
nettement  exprimée  à  cette  époque,  lui  aconféii 
sans  qu'il  nous  soit  permis  d'y  porter  atleiafe. 

Je  dis,  Messieurs,  que  telle  est  ma  conrictioi; 
elle  est  intime,  elle  est  liée  à  mes  souvenirs  kl 
plus  vifs;  ceux  de  cette  époque  ne  s'effacent  im 
facilement.  Par  conséquent,  je  regarde  la  loiqv 
vous  faites  en  ce  moment  comme  en  oppositMi 
avec  la  Constitution.  Néanmoins,  comme  je  • 
prétends  pas  imposer  ma  conviction  à  meâcol- 
lèiiues,  comme  je  crois  qu'un  homme  honoéH. 


M.  le  PréHldenl.  La  parole  est  à  M.  le  li- 

nistre  de  l'instruction  publique. 

M.  làulxot,  ministre*  de  ViruirucHon  puhlim 
Messieurs,  je  ne  veux  pas  rentrer  dans  les  »■ 
eussions  qui  ont  occupé  la  Chambre  ces  joiB 
derniers.  Je  ne  veux  pas  traiter  la  question  pi^ 
Lieulière  qui  l'occupe  en  ce  moment:  mais  je» 
puis  laisser  passer  sans  réponse  les  paroles |* 
vous  venez  d'entendre.  Personne  ne  reodfV 
de  justice  que  moi  à  la  bonnefoi,  àlacoaTÎtfiil 
consciencieuse  de  Tbonorable  préopinaat  1*^ 
je  réclame  pour  moi,  comme  pour  tous  mes fl^. 
lègues,  la  même  justice.  Gomment,  MesM 
c'est  rintérêt  de  la  Charte,  c'est  la  défeneed^ 
Charte,  qui  nous  a  appelé  à  cette  triboBC^r 
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nous  a  fait  porter  dans  celte  Chambre  des  lois 
(jue  nous  avons  eu  Thonneur  de  lui  présenter. 
C'est  la  Charte,  de  tous  cùtés  attaquée  par  les 
factions;  la  Charte,  insultée  comme  vaine, 
comme  bâclée  dans  un  moment,  sans  réflexion, 
comme  ne  liant  personne;  la  Charte  mise  en 
péril,  je  le  répète,  tous  les  jours;  c'est  la  néces-  | 
site  de  la  défendre  qui  commande  notre  con-  j 
duite,  nos  paroles;  et  on  nous  accuse  de  dé- 
truire la  Charte,  que  nous  travaillons  à  sauver!  ! 

Messieurs,  nous  vous  Tavons  dit  dès  le  pre- 
mier moment;  nous  n'avons  présenté  ces  lois 
que  pour  faire  rentrer  tout  le  monde,  toutes  les 
factions  dans  la  Charte,  pour  faire  de  la  Charte 
la  loi  de  la  France,  une  loi  réelle  et  puissante, 
au  lieu  d'une  loi  méconnue,  violée  depuis  trois 
ans.  {Très  bien!  très  /nt'w /)  C'est  par  ce  motif  seul 
que  nous  avons  présenté  ces  fois,  et  Ton  vient 
nous  dire  que  nous  violons  la  Charte,  que  nous 

détruisons  la  Charte,  nous  qui,  je  le  repète 

{Interruptions...  Interpetlations  diverses.) 

M.  Odilon  Barrot.  Vous  la  violez  dans  ses 
dispositions  les  plus  vitales!  (Violente  agita- 
tion.) 

Vouv  aux  centres  :  A  l'ordre!  à  l'ordre! 

M.  virago.  Ilenlrez  dans  la  Charte! 

M.  <«uizot,  ministre  de  L'instruction  publique. 
Nous  sunimes  dans  la  Charte,  Messieurs;  nous  y 
sommes  les  premiers. 

M.  Odilon  Barrot.  Oui,  comme  les  jésuites 
sont  dans  l'évangile. ..  {youvelle  agitation.) 

M.  lauixot,  ministre  de  L'iîistr action  publique. 
Nous  soutenons...  [liruit.)  xMessieurs,  vous  avez 
parfaitement  le  droit  de  soutenir  le  contraire;  je 
vous  ai  écoutés  attentivement,  je  vous  demande 
la  inèniL"  ju.^tice. 

Nous  soutenons  que  c'est  nous  qui  sommes 
dans  la  Charte.  {Oui!  oui!) 

A  yauclw :  Non  !  non!  {Souvelles  rumeurs.) 

M.  le  jçéiiéral  Bugeaud.  Je  demande  la 
parole. 

M.  làuizot,  ministre  de  l'instruction  publique. 
Nous  soutenons  que  c'est  nous  qui  sommes  dans 
la  Charte;  nous  soutenons...  {liruits  à  gauche.) 
Mais,  Messieurs,  je  vous  ré[)ète  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  écouler  avec  attention,  je  vous  de- 
mande d'en  l'aire  autant. 

M.  Ila%in.  Adressez-vous  aux  centres! 

M.  le  l^ré«%idenf.  11  y  a  eu  acclamations  de 
toutes  parts...  dSon!  non!  —  Oui!  oui!) 

M.  le  PrëHldent.  Permettez.  Je  suis  équitable 
et  stvère  envers  tout  le  monde;  la  première 
înterru|)ti(jn  (}lourement  à  la  gauche)  est  partie 
de  là  :  je  m'y  suis  opposé,  et  j'ai  invité  les  in- 
terrupteurs a  se  calmer. 

Voir  des  centres  :  ils  ne  l'ont  pas  fait  ! 

\I.  le  PréHideiif .  S'ils  ne  l'ont  pas  fait,  ie  n'y 
puis  rien  faire,  je  ne  puis  que  rappeler  à  l'exé- 
cution du  n^'lement. 

Ensuite,  quand  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique  a  dit  :  <  C'est  nous  qui  sommes  dans  la 
Charte,  «  les  trois  quarts  de  la  Chambre  ont  ré- 
pondu oui;  un  quart  a  répondu  non,  et  tout  le 
monde  a  parlé. 

Plusieurs  noix  :  C'est  vrai  ! 

M.  Giilzot.  ministre  de  l'instruction  publique. 
Je  reprends  les  paroles  que  vient  de  répéter 
votre  honorable  [jrésident,  et  je  dis  (juc  c'est 
nous  qui  sommes  dans  la  Charte,  que  c'est  nous 
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qui  venons  ici  la  défendre,  et  que  dans  l'état 
auquel  on  travaille  à  la  réduire  depuis  trois  ans, 
si  nous  n'apportiez  pas,  à  l'appui  de  cette  Charte, 
une  défense  efficace,  elle  serait  bientôt  perdue. 
{Marques  d'assentiment.) 

On  a  adressé  à  nos  lois.  Messieurs,  de  singu- 
lières accusations,  des  accusations  étrangement 
contradictoires. 

J'ai  entendu  les  mots  de  ruse  et  de  subterfuge. 
On  nous  a  dit  :  «  Votre  loi  n'est  pas  franche;  ce 
qu'elle  ose  faire,  elle  n'ose  pas  le  dire.  » 

Messieurs,  c'est  là  un  reproche  nouveau  pour 
nous,  et  auquel  nous  ne  sommes  guère  accou- 
tumés. On  ne  nous  reproche  pas  en  général  de 
ne  pas  oser  dire  ce  que  nous  faisons;  ce  n'est  pas 
de  ruse,  c'est  de  violence,  c'est  d'emportement 
en  général  qu'on  nous  accuse.  Mais  dans  quelle 
occasion,  je  vous  le  demande,  a-t-on  parle  plus 
sincèrement  que  nous  ne  l'avons  fait  en  pré- 
sentant cette  loi?  Dans  quelle  occasion  a-t-on 
plus  formellement  exprimé  l'intention  qui  avait 
présidé  à  la  loi? 

Quoi!  nous  sommes  venus  vous  dire  expres- 
sément :  Oui,  il  y  a  une  presse  que  nous  regar- 
dons comme  inconstitutionnelle,  comme  radica- 
lement illégitime,  comme  infailliblement  fatale 
au  pays  et  au  gouvernement  de  Juillet,  nous  vou- 
lons la  supprimer;  c'est  la  presse  carliste,  la 
presse  républicaine;  voilà  le  but  de  la  loi. 

Nous  sommes  venus  vous  dire  :  Les  représen- 
tations théâtrales  livrées  à  elles-mêmes,  à  toute 
leur  licence,  sont  la  honte  et  la  mort  morale  du 
pays;  nous  voulons  arrêter  ce  mal;  nous  vous 
iroposons  de  les  soumettre  à  l'autorisation  préa- 
able. 

Je  vous  le  demande.  Messieurs,  est-il  possible 
de  parler  plus  sincèrement,  d'appeler  plus  crû- 
ment les  choses  par  leur  nom  ?  Peut-on  trouver 
là  quelque  ruse,  quelque  subterfuge?  Jamais, 
Messieurs,  jamais  loi  ne  s'est  avouée  plus  fran- 
chement, jamais  intention  n'a  été  plus  haute- 
ment déclarée. 

Je  sais  bien  qu'on  a  employé  les  mots  de  ruse 
et  de  subterfu^çe,  parce  qu'on  n'a  pas  trouvé 
dans  notre  projet  de  loi,  à  côté  de  la  conver- 
sion de  certains  délits  en  attentats,  renonciation 
formelle  de  la  juridiction  devant  laquelle  nous 
avions  dessein  de  les  porter.  Mais  en  vérité,  ou 
n*a  pas  pu  croire,  on  n'a  pas  pu  supposer  que 
nous  eussions  la  pensée  d^éluder  cette  question, 
d'éviter  cette  discussion. 

Le  subterfuge  aurait  été  trop  puéril,  trop  vain  ; 
et  on  ne  peut  raisonnablement  l'attribuer  un  ins- 
tant à  des  hommes  sérieux  :  et  je  puis  le  dire,  il 
est  peu  digne  d'hommes  sérieux  de  le  supposer. 
A  l'instant  môme  où  votre  commission  a  jugé 
nécessaire  ou  seulement  convenable  d'énoncer 
formellement  dans  la  loi  quelle  était  la  juridic- 
tion devant  laquelle  nous  croyions  que  de  telles 
accusations  devaient  être  portées,  nous  y  avons 
adhéré;  nous  avons  déclaré  que  c'était  là  notre 
pensée,  et  que  nous  ne  faisions  pas  le  moindre 
obstacle  à  ce  qu'elle  fût  écrite  dans  la  loi.  Certes, 
il  n'y  a  eu  là  ni  ruse,  ni  subterfuge  ;  nous  n'a- 
vions pas  cru  renonciation  nécessaire,  mais 
nous  n  avons  jamais  songé  ni  à  éluder  la  ques- 
tion, ni  à  dissimuler  sur  ce  point  notre  véri- 
table pensée. 

On  a  dit  encore Je  demande  pardon  à  la 

Chambre,  j'ai  été  rappelé  à  la  tribune  par  cette 
accusation  d'atteinte  à  la  Charte,  qui  est  de 
toutes,  je  le  répète,  celle  qui  nous  tient  le  plus 
'  fortement  à  cœur. 
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M.  Odilon  Knrrot.  Vous  avez  raison! 

M.  Ouizol,  miniitre  de  fins  traction  publique. 
Car  il  n'est  personne  ici  qui  ait  plus  que  le 
gouvernement,  ulu>  que  nous  eu  particulier,  le 
ferme  dessein  d  adhérer  fortement  à  la  Charte, 
le  parti  pris  de  la  défendre,  le  parti  pris  d'en 
faire  la  loi  réelle,  la  loi  puissante,  et  non  pas  la 
loi  vaine  et  prétendue  de  la  France. 

Aux  centres  :  Très  bien  !  très  bien  ! 

M.  tinizot,  ministre  de  rinstruction  publique. 
On  nous  dit  encore,  puisque  la  Chambre  me 
permet  de  passer  en  revue  les  reproches  qui 
nous  ont  été  ainsi  adressés,  on  nous  dit  encore 
que  nous  nous  mêlions  du  pays.  Certes,  Mes- 
sieurs, ce  n'est  pas  là  notre  pratique  depuis 
cinq  ans;  quel  a  été,  depuis  cinq  ans,  le  prin- 
cipe de  toute  notre  politique?  D'avoir  foi  dans 
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cipe 

le  pays,  foi  dans  sa  sagesse,  foi  dans  sa  fermeté. 
Quand  nous  avons  entrepris  lu^uvre  diflicile 
à  laquelle  nous  nous  sommes  voués,  l'œuvre  4le 
consommer  une  révolution  en  l'arrêtant,  en  la 
contenant,  sur  quoi  avons-nous  compté  V  yn^nd 
nous  if  avons  eu  recours  ni  aux  mesures  violen- 
tes, ni  aux  lois  d'exception,  ni  à  la  suspension 
des  libertés  publiques,  sur  quoi  avons-nous 
compté?  Sur  la  sagesse  du  pays,  sur  sa  fermeté. 
Nous  en  avons  appelé  constamnient  au  pays,  aux 
gardes  nationaux,  et  je  ne  doute  pas  que  le 
pays,  que  les  bons  citoyens,  que  tous  les  amis 
de  Tordre,  ne  trouvent  que,  depuis  cinq  ans, 
nous  les  avons  appelés  à  un  métier  (iitiU'ile,  i 
une  tîicbe  laborieuM;  :  que  nous  leur  avons  de- 
mandé beaucoup  d'elTorts,  beaucoup  de  sacri- 
fice; il  est  vrai,  nous  leur  en  av(;ns  demandé 
beaucoup,  et  nous  leur  en  demanderons  encore, 
parce  que  nous  avons  loi  dans  la  bon  le  de  noire 
cause.  Ci'rùs  bien!  très  bien!)  Mais  notre  foi, 
Messieurs,  n'est  pas  une  foi  inerte,  une  foi  de 
spectateur  et  d'amateur;  nous  pensons,  nous, 
que  la  foi  qui  n'agit  point  n'est  pas  une  foi  effi- 
cace pas  plus  que  sincère  ;  or  nous  voulons  une 
foi  eflicace;  car  c'est  celle  dont  le  pays  a  besoin, 
c'est  la  nôtre  ;  c'est  aussi  celle  que  nous  de- 
mandons au  pavs  ;  et  le  jour  où,  comme  on  Ta 
vu  souvent  en  Krance  depuis  quarante  ans,  le 
jour  où  les  amis  de  l'ordre,  où  les  bons  citoyens 
se  contenteraient  de  la  foi  qui  attend  et  re;:arde 
I)asser  le  mal  dans  respcrance  qu'il  passera  en 
efl'et,  le  jour  où  cette  foi  impuissante  serait 
celle  du  pays,  ce  ne  serait  pas  nous  qui  en  ac- 
cepterions Ta  respons:ibilité.(7/vs  hion!  très  bien!) 

M.  Ilufauriv  Je  demande  la  parole  ! 

M.  làiiizot,  ministre  de  rinslrnction  publique. 
Messieurs,  je  demande  encore  pardon  à  laCham- 
l»re  de  prolonger  cette  discussion... 

M.  Odilon  llnrrot  et  une  fnule  de  imx.  Par- 
lez! (larlez  ! 

M.  €iiiî/ol,  iuin'tatre  de  riustructinn  publique. 
Les  sentinionts  ([ue  j'exprime  devant  la  (îbani- 
bre  nie  preoccuj)ent  dej>uis  trois  jours,  depuis 
trois  jours  j'éprouve  le  besoin  de  les  <^\prinler 
devant  la  Chambre  <*t  devant  le  pays  :  Je  saisis 
la  première  occasion.  {Très  lûen!  très  bim!) 

D'autres  mots  encore  ont  été  prononcés,  il  en 
esl  un  qui  m'a  blessé.  On  a  parlé  d'irritation; 
on  a  parlé  «les  illusiuus  d  hommes  de  bien  irri- 
tés, (ieci,  Messieurs,  est  un  fait  personnel,  un 
fait  intérieur,  dont  chaque  homme  sincère  et 
<-ons<'iencieux  l'sl  jui:e.  Kh  bien,  ()Our  mon 
eomj)te  et  pour  «clni  de  mes  amis,  je  dê.sa\oue 
foruKîiienienl  cette  inculi)ation.  INon,  ^Messieurs, 
nous  ne  sommes  pas  irrités  ;  ce  qui  se  passe  ne 


nous  étonne  point;  nous  le  trouvons  ton 
pie  ;  In  lutte  que  nous  soutenons,  nous 
sommes  toujours  attendus.  Nous  la  sou 
en  hommes  calmes,  décidés  à  la  soutenii 
plètement,  d  ne  jamais  lâcher  pied  un  i 
[Très  bien!)  et  à  accepter  jusquau  bout 
les  chances  qui  y  sont  attachées.  J'ignore 
sieurs,  si  Dieu  me  destine  à  parvenir  just 
vieillesse;  mais  si  telle  est  sur  moi  sa  vi 
et  s'il  m'arrive  alors  d'élever  encore  la  vc 
les  affaires  de  mon  pays,  je  demande  s 
pour  unique  et  dernière  grâce,  de  n'y  pj 
ter  alors  plus  d'irritation  ni  plus  d'anu 
que  je  n'en  ressens  aujourd'hui.  (Très  biet 
bien  !) 

On  parle  de  moralité,  de  la  moralité  di 
vernement.  Messieurs,  la  première  condil 
la  moralité  des  gouvernements,  la  vraie  b 
cette  moralité,  c'est  la  sincérité.  On  noi 
Vous  tentez  une  œuvre  impossible  ;  vous 
réprimer  la  licence  de  la  presse,  les  dérègh 
de  la  presse;  vous  n'y  réussirez  pas  :  am-u 
vernement  n'y  a  jamais  réussi.  Ou  bien  la 
vous  tuera,  ou  vous  serez  contraint  de  ' 
presse  ;  ou  bien  vous  resterez  dans  la  lice 
vous  irez  jusqu'à  la  tyrannie. 

Messieurs,  on  se  trompe. 

Une  voix  :  Nous  verrons  1 

M.  tiaiiot,  ministre  de  Cinslruction  pi 
Nous  avons  entrepris  depuis  cinq  ans  bi 
choses  qu'on  disait  impossibles,  Lien  des 
qui  ont  perdu  d'autres  gouvernements 
avons  vaincu  l'insurrection,  tiré  le  caiio 
les  rues  de  Lyon  et  de  Paris;  nous  uvous 
les  associations;  nous  avons  fait,  je  le 
bien  des  choses  qu'on  réputait  impossil 
dont  la  tentative,  la  simple  tentative,  a 
d'autres  gouvernements.  Et  pourtant,  .Mes 
nous  avons  réussi  ;et  non  seulement  now 
réussi,  mais  nous  nous  sommes  fortifies 
nous  sommes  enracinés  dans  les  mêmes  ép 
aij.xquelles  d'autres  gouvernements  avaiei 
combé. 

Pourquoi,  Messieurs?  Par  deux  raisons. 

La  première,  c'est  que  la  France  a  obU 


elle  ne  demande  plus,  pour  le  moment,! 
conquérir;  elle  ne  demande  qua  jouir  en 
de  ce  qu'elle  possède.  Nous  secondons  la  fi 
dans  ce  vœu,  qui  est  son  vœu  véritable; et 
pourquoi  elle  nous  soutient. 

De  plus,  Messieurs,  la  France  a  besoin 
j,n»uvernement  sans  arrière-pensée:  c!  c'« 
situation  <hi  gouvernement  de  juillet.  Toi 
{zouvernements  qui  l'ont  précédé  ont  eu,  àl'i 
des  libertés  du  pays,  à  l'égard  de  ses  institut 
des  arrière-pensées.  Ils  ont  tous  été  pi* 
plus  ou  moins,  dans  la  réticence  et  leffleosi 
L'bimpire  voulait  le  pouvoir  absolu:  la  M 
ration  voulait  l'ancien  régime.  Le  gouverne 
actuel  ne  veut  que  ce  qui  est;  tout  ce  tp' 
il  le  pense;  tout  ce  qu'il  veut,  il  le  veut  su 
ment;  rien  de  moins,  rien  de  plus;  il  ^ 
(.iharte,  rien  que  la  Charte.  Il  est  sincète, 
nement  sincère  dans  ses  relations  aveckl 
il  a  le  cQMir  sur  les  lèvres  avec  la  France- 
ce  ({ui  fait  sa  force;  voilà  ce  qui  fait  doi< 
nient  sa  lone,  mais  sa  moralité;  voilà)M 
ses  rapports  avec  le  pays  sont  essentidk 
honnêtes,  moraux.  11  n'y  a  dans  legoaTeri 
de  juillet  ni  corruption,  ni  mensonge. 
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(jiiaiiil  il  s'est  tormè  une  idée  sur  les  besoins 
«lu  \ni\s,  il  vietit  le  dire,  il  vleiii  le  dire  shicére- 
fne[it,~coniplëluiiie[it,  ù  vous  el  au  pays;  car  il 
TiL'  craint  pas  d'être  accusé  d'arrière-iieiisée;  il 
tieiTiiint  [Kl:!  qui)[t  lui  dise  que,  derrière  ce  qu'il 
deiiiaudi',  il  y  a  quelque  cliosu  (]u'il  cache.  Les 
(çouveriiemeuls  précédents  cacliaient  leur»  icilcii- 
tious  derrière  leurs  ados;  nous,  nous  navuns 
paAd'autreâ  iuleullDris  que  noi  actes.  Notre  con- 
(luUe,  notre  {lUiiséc,  iiu.-<  iiiteiiliotis.  notre  lau- 
easic,  tout  cela  se  conTund,  tout  cela  est  iden- 
tique avec  It'S  vo'ux,  los  Beutîmenls,  les  iiilcrét^f 
(le  la  Krajicc.  Vnilâ  la  première,  la  vraie  mora- 
lité des  nuuverueiiients  ;  c'est  la  iiùtre,  el  nous 
n'y  manquerons  jamais,  {Vive  approbation  aux 
tenir n t.  i 

Voilà  [lourquoi,  Messieurs,  nous  avons  réussi, 
\oili\  pourquoi  nous  espérons  encore  réussir; 
iDitis  on  nous  dit  :  ■•  Mais  vous  serez  obliges  d'al- 
ler plus  li>in  ;  vous  serez  poussés  jusqu  Â  la  ty- 
Taiiiue:  vous  ne  vous  arrêterez  pas  à  supprimer 
la  pn-sse  i ll<'£,'^ilf>,  Inconslilutionnelle,  anticons- 
titutiouuL-lle  ;  vous  irez  jusqu'il  la  presse  légi- 
liuiisle,  jusqu'il  la  presse  ojiposante  Jans  lousTes 
jiartis.  mais  opposaute  dans  les  bornes  constitu- 
lionuclles. 

.Niiu,  Mi'ssieurs,  de  même  que  notre  pensée  cl 
nos  iulciilii>[is  ne  vont  pas  jusque-là.  nos  actes 
nin.nt  p;ts  davantage.  C'est  encore  ici,  pcr- 
ineitcï-moi  de  vous  le  dire,  une  méprise,  unana- 
cliruni~ni<-,  une  routine  liéploralde.  Ces  choses- 
là  sont  butines  à  dire  aux  partis  qui  obéissent 
à  des  prini'i|ji>s  absolus,  djiit  ils  sont  Torcés  de 
subir  loult's  les  conséqueucca  :  ci>8  cl)usea-lii 
sont  buiiiK^s  à  ilire  à  t>os  adversaires,  aux  rac- 
lions absidutiste  et  révolu  lion  u  aire  qui,  eji  eiïut, 
pour.sijiveut  chacune  le  triomphe  d'un  principe 
absolu,  ijicapahle  de  Iransactioii  et  de  mesure. 
Mais  notre  poliiique  à  nous.  Mcs.tieiirs,  la  poli- 
aui-  du  jU'U-  Ji)ih<-Lr,ost<-sseuliellenient  cnnecnie 
<U'S  priiiii|ii'S  alisiilus,  des  cort.-.éque(h;es  trop 
loin  pous^^ecs.  Nous  en  sommes  Udiis-uiùnies  la 
preuve  vivante;  car,  |"Ti:ietli7.-rnoi  de  Vfius  le 
rappi-ler,  mius  avcm-i  comliatlu  pour  la  liberté 
connue  pour  Tcirdre;  nais  :ivoiis  tous  fait   uos 

Iireu\es  liao-  rnnu  <<\i  l'autn^  cause.  1:1  non  seu- 
eni''nt  udus  ne  wmy  en  di'feiidons  pus.  Mes- 
sieurs. [iKiis  wiM-i  nous  en  l'aisons  gloire,  ("est 
la  niiture  de  notre  poliliipie  d'être  ennemie  di; 
tous  ies  excès,  de  l'aire  sans  le  moimlre  embarr.is, 
sans  lanMiiMri!  incnrtséiprerici',  volte-face  pour 
GOliibattr>'  lani.'a  li's  nus.  lanlùt  les  autres.  Oui, 
Mt-ssieurs,  la  poiilupie  du  ju-ite  milieu  sait  se 
d«r<'ii<lre  dr  luu:.  les  excès;  oui,  elle  repousse 
les  principes  ab.--ohis,  Ifs  cunsècpiencesextrèntes; 
elle  s'ailapli- au\  besoins  divers  de  la  société; 
.  ello  sail  prendre  un  l'nusideration  .ses  états  suo 
Cl'ssils  et  lnT'T  l'iiil  à  imir  des  coniljals  diiïe- 
reiUs.  i;"e,-l  I;l  n;  i|iii  hit  noire  l'on:e;  luibi 
|).iui'lU')i  ti'iii- ne  eiMi^Uiiti-  |i;is  rl'ùlre  pou; 


,  de- 


.|U1 


s  praliquiins 
i-.-n/rr  :   Très  iifti!  Ir^'s  bien! 


le 


'P'J 


■  dise 


Je  lell, 

leur  verH^iMi'  cara'-'>-iv  ;  -.i  <■.■-.   prujeicj  qm    m' 

-  «ont  \\-i'  (iiri'-'rs  iMii'i.'  la  liliarte,  tnais  qitL,  ai) 
contraire,  'j;ii  p'.ur  iiiiiipie  ulijet  de  sauver  la 
Charte.  -U-  nieitre  jiilreil.iusiilulion,  notre  pays. 
à  l'abri  An  l':^-ti'>:i-.  .\uus  n'avons  point  d'ar- 
rière-pi'iis.'e;  H'His  so.uines  parl'iiletucnt  sin- 
cères, 'l'out  ce  que  disent  les  projets  de  loi,  noua 

_*         T.  xcviii. 


Bt  ce  que  les  Chambres  auront  voté,  Messieurs, 
tious  le  lerotis,  mais  nous  ne  ferons  rien  déplus; 
pas  un  seul  pas  hors  de  l'enceinte  lév'ale,  de 
mêtneque  nous  voulons  que  personne  en  France, 
ne  puisse  faire  un  pas  hors  de  la  Constitution. 
(Tn'»  bien!  très  bien!) 
M.  le  IVéïtldcnl.  La  parole  est  à  H.  DuTaurc. 
M.  le  fténérai  Uiigeaiiil.  M.iis  c'est  i.  moi, 
auparavant. 

roi,i;  il  gauchi  :  Laissez  parler  M.  IJufaure,  vous 
ne  voulez  pas  r6|)ondre  au  tninisire. 

M.  le  iténcral  lliif[<>a«il.  lit  si  je  veu.v  com- 
battre un  ministre  ■.'  {Ili-uii  divert.) 
M.  le  l*r«Midenl.  Vous  avez  la  parole. 
M.  le  içrnëral  lluKcnnd.  .Messieurs,  je  saisis 
cette  occasion  pour  rétaidir  la  lutte  dans  la 
\'érité.  Il  serait  très  cotnmode  pour  l'opposition 
de  n'avoir  îl  combattre  que  le  ministère.  Les 
lois  qui  vous  sont  proposées  sont  toujours  com- 
baltues  comme  l'œuvre  des  ministres;  il  est 
nécessaire  de  rappeler  à  l'opposition  qu'elle  a 
la  France  presque  entière  en  présence.  Oui,  Mes- 
sieurs, celle  œuvre  n'est  pas  seuletnejit  l'œuvre 
du  ministère,  je  dirai  même  qu'il  ne  fait  qu'obéir 
au  sentiment  public  de  la  France,  c'est-à-dire 
de  rimtnei:so  majorité  de  cette  France  iudus- 
irieu.se,  de  la  garde  nationale,  des  hommes 
d'ordre,  des  agriculteurs,  des  producteurs  île 
toute  nature  qui  veulent  le  repo.s,  l'ordre  et  la 
liberlé,  et  qui  ont  demandé  ces  lois.  Il  v  a  long- 
temps que  [a  France  vous  dit  à  vous,  diaïubre, 
à  vus  ministres  ;  Vous  êtes  coujiablcs  d'avoir 
laissé  si  longtemps  attaquer  la  Constitution,  le 
lirincipe  du  gouvertiement,  le  roi  qui  est  ce 
jirinciiie  vivant;  vous  auriez  dii  les  défendre 
plus  tôt.  (,iue  l'ailes-vou9  à  présent,  vous  ré- 
parez un  lorl  imtnense  qui  a  duré  trop  long- 
temps; ces  lois  qu'on  vous  propose  sont-elles 
trop  birtes,  pour  réprimer  les  at:ri'|ues  conti- 
nuelles dirigées  contre  le  priucip'i  i|ii  [.'ouver- 
[leinenf.'  Je  crois  qu'elles  sont  trop  faibles  kWom- 
'•.-infiil),  et  qu'elfes  sont  au-dessous  de  ce 
.pi'exiifeait  l'opinion  publique;  elle  demande 
mssi  une  toi  de  plus...  Je  n'eu  parlerai  pas... 

Voir  ii'iinbreutet  à  gauche  :  Si',  sil  parlez!  Dites 
ce  que  vous  voudriez  encore. 

.M.  le  f(énér«l  Bufcraud.  J'espère  que  ces 
lois  sufllront,  mais  il  en  est  une  autre  que  l'o- 
pinion publique  attendait,  que  je  désirais  moi- 
même  depuis  longtemps... 
.1  t/'iaclm.  Parlez  donc  !  expliquez- VOUS  1 
M.  !*■  Rendrai  llnffPflud.  Vous  ne  nie  ferez 
pas  dire  ce  qtio  je  ne  veux  pas  dire;  mais  si  l'ot:- 
i-asi.iii  se  présente,  j'aurai  assez  de  Irarichiso 
puur  le  diri>.  Je  sais  e.xprjnier  mes  opinions, 
quand  je  les  crois  lionnes,  favorables  aux  liber- 
tés iiii  |jnys  que  nous  défenilons,  Uni.  nous  les 
ilefeiidoiis,  lions  ne  voulons  pas  sortir  de  la 
Cliarle,  en  vérité  ce  serait  la  natiun  qui  nous 
dirait  d'en  .-ortir  :  el  depuis  qu'elles  soiil  :.ro;.n- 
sêes,  j'ai  rerii  nu  grami  nombre  d'!  b-tlres  de 
mes  commeltauis  i[ui  tue  deuiaTideni  île  les  ap- 
puyer, (/lirt'j  iivni'/id^ 'iw  .■.'tn'iiiili^.i 

M.  Ilnfaure.  Messieurs,  le  L'ouvernement  vous 
a  proposé  une  loi:  une  iiarlie  île  cette  loi  est 
I  déjà  votée,  et  néanmoins  M.  le  ministre  de  l'ins- 
truction iiubliquG  a  senti  le  besoin  di:  monter  à 
cette  tribune  pour  expliquer  les  motifs  qui 
avaient  conduit  le  gouvcruumeat  à  vous  la  pro- 
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poser,  tnoi,  qui  ne  voterai  pas  pour  la  loi,  j'é- 
prouve le  besoin  de  vous  dire  pourquoi  je  la 
repouBae. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  vous  a 
dit  que  la  Charte  était  de  toute  part  attaquée, 
que  depuis  trois  ans  elle  avait  été  ex|)osée  a  des 
agressions  saits  exemple,  que  le  ministère  ne 
pouvait  y  consentir,  que  les  {Chambres  devaient 
y  mettre  un  frein. 

jlais  il  y  a  deux  manières  d'attaquer  la  Cliarte  : 
ou  par  des  écrits,  ou  par  des  mesures  gouver- 
nementales. 

Par  des  écrits  ?  Je  conviens  que  la  Charte  avait 
été  violemment  attaquée,  et  qu'o[i  devait  y  mettre 
un  frein,  soit  au  moyen  des  lois  existantes  si 
elles  suCiisaient,  soit  par  de  nouvelles  lois  si  elles 
étaient  insiiriisantes. 

Mais  il  y  a  d'autres  agressions  contre  la  Charte 
plus  dangereuses,  plus  terribles,  parce  qu'elles 
sont  écrites  dans  les  loi»  mêmes,  parce  qu'elles 
reçoivent  la  sanction  sacrée  des  actes  qui  éma- 
nent du  pouvoir  lé;iislatir.  t^'est  de  ceUe  ma- 
nière que  nous  prétendons  que  le  ministère  a 
attaqué  la  (Jiiarte,  et  dans  les  lois  mûmes  qu'il  a 
proposées. 

Je  dirai,  avec  mon  honorable  collègue  M.  de 
Tracy,  et  avec  une  parfaite  sincérité,  que  je 
crois' qu'elles  ont  été  faites  de  bonne  foi;  je  suis 
convaincu  qu'on  n'a  pas  cru  attaquer  la  Consti- 
tution ;  mais,  en  même  temps  j'ai  la  conviction 
que  la  Conslilution  que  nous  discutous  a  été 
attaquée,  qu'elle  l'est  dans  plusieurs  dispositions 
de  la  loi- 

Voyez  la  Charte,  lisez  son  article  28;  vous  y 
trouvez  un  haut  pouvoir  judiciaire,  iiivesti  de 
la  connaissance  des  grands  crimes  politiques, 
des  altentaUi  à  la  sùreié  de  ['VAat.  des  crimes  de 
haute  Irahison,  crimes  inconnus  dans  notre 
Code  pénal  qui  avaient  besoin  d'être  dclinis  par 
une  loi  nouvelle. 

Messieurs,  sous  la  Kestauration  on  s'occupa 
plusieurs  fnis  de  la  compétence  de  la  Cour  des 
pairs;  les  idées  étaient  laites  ù.  cet  égard;  elles 
étaient  dans  tous  les  esprits;  c'étaient  de  grands 
crimes  qui  menaient  1  l!:tut  sur  le  penchant  de 
sa  ruine,  qui  lui  étaient  attribués  ;  des  crimes 
elfrayanls,  soit  par  l'étendue  du  territoire  sur 
laquelle  ils  E'e\eri;aient,  soit  par  la  position 
spéciale  de  leurs  auteurs. 

Mais  anjourd'liui  de  simples  délits  de  la  presse, 
des  pensées  exprimées  qui  n'ont  eu  aucun  etfet 
matériel,  qui  nont  portéaiicun  Irouhle  réeldans 
le  pays,  on  les  anpelle  arbitrairement  des  atten- 
tats i  la  sûreté  de  l'Etat,  et  on  les  attribue  à  la 
Cjiambre  des  pairs. 

Messieurs,  il  y  a  deux  manières  dn  violer  la 
Cliarie;  ou  bien  en  contrariaiil  ouvertement  ses 
disjiusitions,  ou  par  l'abus  que  l'on  en  l'ail. 

Lii  bien;  dans  la  proposition  qui  vous  est  faite, 
je  trouve  un  abus  manitesle  des  dispositions  de 
la  Charte;  vous  ouvrez  la  faculté  d'appeler  Ions 
les  délits  cl  les  crimes  des  attentats  a  la  sûreté 
de  riitat,  et  ainsi  de  dépouiller  loiiU-s  les  juri- 
dictions au  proiit  de  la  Chambre  des  pairs.  i/;i(- 
III cars  u»  ccHtn:} 

/■«,■  rnijc  :  A  la  question,  au  cautiotinement, 

M.  Iliifnnrc.  Mcssieui'.^,  on  parle  îles  caiilion- 
nemi'nls;  je  n'ignore  pas  que  c'est  l'article  en 
discu.^sion,  mais  puisque  la  Chambre  a  permis... 

M.  I(^  l*rv»ldeiil.  La  discussion  est  redevenue 
générale. 

M.  BiifHiire.  Je  dis  donc  qu'il  v  a  abus  de  l'ar- 
ticle '2ti  de  la  Charte,  ahus  qui  chaque  jour  peut 


être  renouvelé,  et  que  par  cet  abus  il  j 
tion  de  la  Charte,  ht  remarquez  comm 
avez  été  obligés  de  colorer  cette  violai 
termes  de  l'article  2H,  !a  Chambre  des 
vait  de  nécessité  connaître  de  tout  ce  ' 
auriez  delini  comme  attentat  à  la  sûreté' 
elle  était  seule  compétente,  aucun  tribi 
pouvait  connaître.  Vous  aves  reculé 
ridée  que  tous  les  délits  que  vous  déllni 
votre  loi  pussent  lui  être  attribués,  et 
lui  avez  attribué  qu'une  juridiction  fac 

Mais  je  vois  là  une  seconde  violntii 
Charte,  l'aile  dit  positivement  et  absolun 
la  Clianibrc  des  pairs  connaîtra.  Nulle  ai 
diction  ne  peut  partager  la  sienne,  ne  pi 
miscer  dans  la  connaissance  de  ces  grand 
politiçfues,  et  nous  allons  courir  le  risqu 
l>rcmiere  cour  d'assises  devant  laquelle  i 
suivra  un  délit  oue  vous  aurez  appelé 
contre  la  sûreté  de  l'ËCat,  ne  se  croie  il 
lente  et  ne  refuse  de  le  juger.  Voilà  c 
dans  votre  loi  il  y  a  une  seconde  violatii 
lontaîre,  mais  expresse  de  la  I^harte;t 
point,  si  je  n'avais  pas  besoin  de  me  pr 
je  vous  montrerais  qu'il  ne  peut  pas  y  < 
doute.  Cette  opinion  est  confirmée  p 
réllexion  que  jamais  dans  aucune  législi 
n'y  a  vu  la  facullé  attribuée  à  un  accusi 
traduire  l'accusé  devant  un  tribunal  ou 
nu  autre,  de  choisir  à  son  gré,  comn] 
plaira,  le  tribunal  dont  il  espère  la  repn 
plus  siire.  Voilà  ce  qui  est  encore  contri 
principes  les  plus  constants,  les  plus  < 
taires  de  noire  droit  criminel.  {Bruil  dit 

Messieurs,  j'énonce  en  ce  moment  le  | 
lie  droit  criminel  le  plus  constant,  le  p 
tain,  le  plus  sacré,  kh  bien,  je  1^  répê 
avez  été  obligés  de  violer  ce  grand  prii 
d'établir  celte  faculté  pour  l'accusateur  ( 
sir  le  tribunal  qui  jugera. 

Ensuite,  n'a-t-on  pas  démontré  jusqu* 
deiice,  et  aucune  (les  rni'^ons  données 
point  n'a  encore  été  combattue,  qu'en 
vous  rendez  inutile  l'arlicle  !)'.(  de  la  Cliai 
attribue  au  jury  les  délits  de  la  presse. 

Jen'eiitendspasdiscuter  la  loi,  maisj'i 
justilier  les  motifs  pour  lesquels  je  la  r« 
romroe  te  ministre  de  l'instruction  pub 
cherché  à  justiGer  les  motifs  pour  lesque 
propodce. 

M.  Thi^ps,  tn(»îi(r^  de  l'intérieur.  11 
discuté  l'arlicle. 

M.  Oufaurc.  M.  le  ministre  de  l'iRléri 
dit  que  M.  le  ministre  de  l'Instruclion  pi 
n'ii  pa4  discute  la  loi.  Je  comprends  tri 
qu'il  ne  l'ait  pas  discutée  ;  c'est  que  la 
sion  est  la  démonstration  évidente  des 
pour  lesqu<'Is  nous  la  repoussons  coms 
"iolation  patente  de  la  Charte.    (Brwil. 


'"}>!' 


''.) 


M.  Il'  Pn-Dldenl.  C'est  là  la  réponse  on 
en  a  pa.s. 

.\vant  que  la  discussion  eût  changé  dC' 
lùrc,  il  est  évident  qu'elle  était  particsl 
l'arlicle  i:):  mais,  au  milieu  d'une  loi 
gen  rc,  à  l'occasion  d'une  objection  généril 
été  loisible  à  M.  le  ministre  de  l'iDStructii 
bliquG  de  repousser  l'objection,  d'eipM 
maximes  du  gouvernement,  le  prineipi 
loi  et  de  s^e  justifier  d'un  reproche  qflll 
saisi  dans  un  précédent  discours. 

Il  a  donné  tous  les  motifs  qui  jiutïM 
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loi  d'une  m  uiière  frénéralc  du  reproche  d'attaque 
à  la  Cliîirto.  La  Chambre  a  entendu  l'allégation. 
La  réponse  de  M.  Diifaure  est  que  la  loi  attaque- 
rait la  (  h.u'tc.  H  a  tort  ou  il  a  raison,  mais  il 
est  dans  la  question.  [Ecoutei!  i^coiUt*i!) 

M.  Ilufaiire.  Messieurs,  je  le  rôpète  et  je  ne 
m'étendrai  [)as  sur  ce  |)oint;  la  discussion  de 
notre  coliè^^^ue  M.  Odilon  IJarrot  n'a  pas  eu  de 
réponse.  Vous  enlevez  au  jury  à  pou  nrOs  tous 
les  ilélits  (jue  la  Charte  lui  attrihuait.  Vous  me 
paraissiv.  oui)lier  l'article  (il)  de  la  Charte. 

Je  reviens  à  une  réilexion  plus  générale  de 
M.  le  ministre  de  l'instruction  pnhlique.  11  vous 
a  dit  :  Vous  nous  rejirochez  de  nous  méfier  du 
pays  ;  nous  avons  dans  le  pays  une  entière  con- 
liaiice.  Jamais  cette  conlianc'e  ne  nous  a  aban- 
donnés. Eh  bien,  Messieurs,  entrons  encore  dans 
les  détails  et  voyons,  (hiterruption  ;  tnurmuri'Sy 
6'ri.N  ;  .1  la  (jui'stion  !) 

il  va  dans  le  pays  une  classe  qui,  à  raison  de  sa 
fortune,  de  ses  lumières  présumées,  est  appelée  à 
exereer  tous  les  droits  politiques.  Elle  les  exerce 
dans  les  collèges  électoraux,  en  nous  envoyant 
à  la  Chambre 7  elle  les  exerce  en  composant  les 
conseils  départementaux  ;  elle  les  exerce  en  com- 
posant les  conseils  municipaux;  elle  les  exerce 
enfin  dans  les  nobles  fonctions  du  jury.  Eh  bien, 
la  conlianee  entière  que  l'on  accordait  au  jury, 
à  (jUDi  <levait-elle  con«inire?  A  quoi  a-t-elle  con- 
duit? DefMjJs  \HM)j  tous  les  délits  de  la  presse 
ont  été  soumis  à  sa  décision.  C'était  là  se  con- 
fier au  [)ays. 

MainiiMiànt  que  faites-vous?  Vousavezdit  :  lejury 
a  man(|iié  à  s(^'^  devoirs,  il  n'a  pas  apf»orté  assez  de 
fi:rinelt'  dans  >es  roii('ti«)ns  :  nous  avons  be>()in  de 
iion>  preniunircontre  lui.  Vous  avez  fortifié  et  ac- 
cuninl'h's garanties.  Vous  avez  chaniié  sa  majo- 
rité. Nous  avez  couvert  ses  décisions  du  vote  se- 
cn-i.  V'Mis  avez  voulu  faire  enfin  un  instrument 
vigoureux  de  ré[)ression  ;  puis,  quand  cela  a  été 
fait,  v(His  êtes  venu  nous  dire  :  .Nous  redoutons 
«•U'ore  hî  jury  ;  nous  voulons  une  autre  juridic- 
tion. Ce  i\\\v.  pendant  vin<2tans  nous  avions  [U'O- 
claine  di-voir  être  laissé  an  jugement  <lu  pays, 
non-  von  ions  lui  <mj  lever,  il  y  a  un  grand  tri- 
bunal [»oliii(|in'  <»xcepti«)nn<d,  que  nous  appcdle- 
roiis  mênie  s'il  le  faut  le  véritable  jury  national. 
Kh  bien,  «'est  à  lui  que  nous  voulons  attribuer 
la  «  onnai>san(;e  de  firesque  tous  les  délits  de  la 
pP  ---f ,  ■//v.'i'/-/v/////'i/i.s,  cris  :  .1  la  tjtn'st'wnf)  Oui, 
Messieurs,  de  presque*  tmis  les  délits  de  la  presse, 
et  j"  n»'  iT.iins  pas  d'être  dém«'nti. 

un  olltMise  le  roi  :  nous  craignons  que  le  jury 
ne  sa(  lie  |»as  réprimer  les  olfenses  au  roi,  né 
sache  ()as  d»*  (|uelle  majesté,  d<;  quelle  inviola- 
bilité la  diunilé  ruvale  doit  être  environnée. 
C'<"-t  il  (!li  ini!»i-<'  d"S  pairs  (pii  jugera,  (pii  pu- 
nira U-.-  oilm-es  faites  à  la  personne  «lu  roi. 

un  aitarpie  la  (itML^iitntion;  nous  craignons 
qu»-  le  jury  ne  sa<he  pas  de  quelle  sainte  invio- 
labiliîf  t\u]\  rtn»  envin>nn<*e  la  Constitution  du 
pays;  rh  hii-n,  <(î  s»M'a  1;i  Cliainin'e  des  jiairs  qui 
aufii  !a  i*o!inai.'>ance  -le-  atta(|ues  contre  la 
Con^titnti(>[l. 

Je  n'rntn'i'ai  pas  «laiis  plus  de  détails;  ne 
\ny  z-v..ii<  p;js  qut*  vus  l-ii-,*  <(ue  toutes  vos  lois 
achi»'ll<'.-  .-^0111  <ie<lMi>  qni  ^^'  mclient  du  jury?  Et 
coiiiiiMMit  pnnv./,-v.ni-  \i-nir  à  »:t;tte  tribune,  à 
la  la''e  d»-  l.i  Traiii-e,  «oriteiùr  que  v«)US  avez 
Cunlian.''  dans  le  pa\.-,  (piand  en  tète  de  vos 
lois  il  liii'iriiii  inS'*rii'e  :  L'iis  «le  deliance  envers 
le  pays?   /;/•«.■ /-.«.s  i>r>,l-,iiijcs  a  tjfnn'h>'.i 

La  I  ranc»',  v.»:i.*,  a-t-oii  dit.  ensuite,  jouit  de 
toutes  les  libertés,  elles  les  a  toutes  obtenues, 


rien  n'a  été  refusé  par  la  Révolution  de  Juillet. 
Eh  bien,  je  ne  le  contesterai  pas,  beaucoup  et  de 
grandes  garanties  ont  été  données;  mais  que  fai- 
sons-nous aujourd'hui?  À  quoi  travaillons-nous? 
Je  vous  le  demande!  C'est  à  détruire  les  garanties 
que  la  Kévolution  de  Juillet  avait  données  au 
pays.  {Marques  tTassentinwnt  aiLV  extrémités,  — 
Dénégations  énergiques  aux  centres.) 

\  gauche:  Oui!  oui!  Nous  ne  faisons  pas  autre 
chose. 

M.  I.infflttc.  On  nous  pousse  avec  force  à  la 
contre-révolution. 

M.âlufiiure.J'ai  eu  la  triste  occasion  de  le  dire 
dans  une  autrediscussion.  Us'agissait  de  détruire 
une  loi  votée  en  conformité  du  principe  de  la  Ré- 
volution de  Juillet.  L'article  mômedes  cautionne- 
ments, qui  a  fourni  à  M.  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique  l'occasion  de  monter  à  la  tri- 
bune, est  un  retour  contre  une  loi  de  1830;  je 
ne  comprendrais  pas  comment  vous  contesteriez 
que  nous  travaillons  à  enlever  des  garanties  que 
la  Révolution  dt^  Juillet  avait  données.  {Mouve- 
meiits  en  sens  divers,) 

Les  interruptions  me  rendent  difficile  le  déve- 
lopiiement  de  mes  idées,  aussi  je  me  bornerai  à 
rappeler  deux  citations  qu'on  a  faites  du  dis- 
cours d'un  vénérable  orateur  qui  a  paru  il  y  a 
quelques  jours  à  cette  tribune. 

Il  a  dit  que  la  loi  était  une  loi  de  ruse;  il  a 
reconnu  dans  le  discours  de  M.  le  président  du 
conseil,  les  illusions  d'un  homme  de  bien  irrité, 
ces  mots  n'ont  pas  besoin  4le  se  défendre;  une 
fois  qu'ils  ont  été  prononcés  par  un  homme 
comme  M.  Koyer-Collard,  ils  restent,  ils  sont 
inell*ai;able8.  [Interruption  au  centre.) 

J'exprime  ma  conviction;  j'ai  écouté  avec  une 
attention  parfaite  lediscoursde  M.  Royer-Collard 
et  celui  de  M.  le  ministre  de  Tintérieur  qui  lui 
a  répondu.  Je  n'ai  pas  perdu  la  mémoire  des 
derniers  mots  par  lesquels  M.  le  ministre  de 
l'iniêrieur  Ta  attaqué,  mais  pour  moi,  ma  con- 
victi"!!  est  que  les  expressions  du  grand  orateur 
que  nous  avons  entendu  demeurent  à  jamais 
ineffaçables...  (Snanflle  hiierruntion.\  Il  a  dit 
qu'il  voyait  là  les  illusions  d'un  honnête  homme 
irrité:  vous  protestez  contre  les  irritations  qu'il 
vous  suppose,  et  moi  ie  rappelle  les  paroles  que 

)rononcait  il  y  a  quelques  jours  à  cette  tribune 
il.  le  ministre  de  1  instruction  publique,  se  van- 
tant [)resque  d'avoir  inventé  un  supplice  nou- 
veau... 

M.  laiiixot,  ministre  de  l'instruction  publique. 
Jamais  je  ne  me  suis  vante  de  cela  ! 

M.  Ilufiiiire.  Le  ministre  di.sait  :  «  C'est  par 
rinlimidaiion  que  nous  devons  ramener  l'ordre 
dans  la  société;  il  n'y  a  point  do  moralité  sans 
crainte.  •  licnouvelant  ainsi  à  cette  tribune  Ie§ 
principes  de  Ilobbes,  l'un  des  [niblicistes  h's 
plus  détesté:*  des  temps  modernes.  {Murmures 
au  rentre.)  Oh!  Messieurs,  je  ne  compare  pas  les 
hommes;  loin  de  moi  cette,  {censée;  je  qualifie 
le  principe. 

Je  répète  le»  expressions  que  j'ai  entendues; 
elles  iw.  sont  i)as  sorties  de  ma  mémoire,  et 
lorsipie  M.  Royer-Collard  a  fironoiii-é  les  paroles 
que  NOUS  lui  reprochez,  il  les  avait  sans  doute 
aussi  présentes  à  l'esprit. 

Remaniuez  que  lorsque  la  loi  a  été  présentée, 
elle  a  été  précédée  d'un  discours  de  .M.  le  garde 
des  sceaux,  dans  lequel  il  disait  que  la  Charte 
l)0uvait  céder  à  quelques  nécessités.  Depuis,  rien 
n'a  démenti  ces  paroles;  c'est  la  dernière  ré- 
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flexion  par  laquelle  je  veuille  justifier  les  re- 
proches que  j'adresse  à  la  loi. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique,  dans 
une  intention  que  i'ai  cru  comprendre,  a  émis 
le  vœu  que  si  Dieu  lui  accordait  une  longue  car- 
rière politique,  il  ne  lui  fût  pas  donné  de  venir, 
dans  sa  vieillesse,  prononcer  ici  des  paroles  ir- 

•  <_'.-.     .1.     .^^:    ^A  r(;tioi    ô    iiirtn     tnnp  •   llh  t    ci    mil 


lesse,  avoir  quelque  lueur  de  la  jrloire  si  pure, 
de  l'admirable  modération  et  du  noble  caractère 

3ui  honorent  depuis  vin^rt  ans  le  grand  apùire 
e  la  liberté  auquel  le  ministre  répondait.  (Vive 
approbation  aux  e.ttràmilés.) 
{Une  lonyue  ayilatuni  succède  à  ce  discours,) 
M.  Tkler»,  ministre  de  L'intérieur.  Messieurs, 
nos  honorables  adversaires  s'obstinent  à  soute- 
nir que  nous  violons  la  Charte. 
M.  tilaifi-Bizoiii.  Oui!  oui  1 
M.   TlilePH,  ministre   de   Viniêrieur,  Je   suis 
charmé  de  cette  interruption.  La  première  con- 
dition d'un  parti,  c'est  nilusion.  Lorsque  vous 
dites  que  nous  violons  la  Charte,  je  sais  bien 
lue  vous  le  croyez;  je  vous  honore  assez  pour 
ie  penser;  mais  permettez-moi  d'avoir  quelque 
doute,  moi  qui  ne  suis  pas  obligé  de  partager 
vos  convictions. 

Voilà  cinq  ans  que  noire  gouvernement  est 
établi,  et  régulii**rement  deux  ou  trois  l'ois  par 
session  nous  vous  avons  entendu  dire  à  la  face 
de  la  Chambre,  à  la  face  du  pays,  que  nous  vio- 
lons la  Charte;  eh  bien,  ()ermettez-moi  de  le 
dire,  si  véritablement  nous  avons  violé  lu  Charte, 
le  pavs  qui  nous  aurait  ainsi  laissé  faire  serait 
le  plus  làclio  dos  ])avs.  Uuel  laufiaf^e  réserverez- 
vous  donc  pour  le  [Parjure  de  Juilh»t,  suivi  de  la 
.noble  victoire  du  peuple,  si  à  la  première  inter- 
prétation de  la  Charte  vous  vous  écriez  que  Ja 
Charte  est  violée?  Même  (juand  il  .s'agissait  de 
l'impôt  du  sel,  vous  avez  prétendu  que  l'on  vio- 
lait la  Charte.  {lUres  approbaiifs  aux  centres; 
démUjations  à  gauche.) 

Xft  voiu  étonnez  donc  pas  si  votre  langage  ne 
touche  plus  personne  à  cetéirard.Si  vous  l'aviez 
ménage,  si  vous  en  aviez  usé  à  propos,  si  vous 
aviez  attendu  pour  parler  de  la  Charte  viulée 
qu'il  y  eût  quelque  apparence  fondée  de  viola- 
tion:  ah)rs  votre  langage    nous   toucherait  et 
loucherait  la  Chambre,  toucherait  les  collèges 
électoraux  et  le  [jays,  mais  vous  avez  fait  comme 
la  presse,  vous  avez  abusé  de  la  langue  humaine, 
et  la  langue  humaine  ne  vous  répond  plus,  les 
coMirs  restant  froids  à  vos  paroles;  il  n'y  a  plus 
qu'un    parti   qui    vous    réponde!    iMunnures  à 
fjaitclie.^  Il  ne  faut  pas  abuser  de  la  langue,  je 
vous  le  répète  :  aussi  bien  que  vous  nous  sommes 
soucieux  de  la  Charte,  nous  sommes  portés  à  la 
maintenir  v{  à  la  défendre.  Tandis  que  les  pas- 
sions [lopulaires  vous  prolègent,  sans  que  vous 
le  méritiez  assurément,  car  vos  intentions  sont 
hononibie.s  savez-vous   ce    qui    nous    ()rotège, 
nous,  nos  ainis,  la  majorité,  le  iKiysV  C'est  la 
Charte!  nous  avons  besoin  d'elle,  n'»us  ne  vivons 
quii  par  elle,  nous  serions  des  insensés  si  nous 
v  touchiniîs. 

"  Nous  |»'.nvons  nous  tromper  comme  vous; 
mais  enire  votre  erreur  et  la  nôtre,  qui  donc 
est  ju;:e-.'  Msl-c<*  vous,  esl-ce  vos  passions?  Mes- 
sieurs, laCiiarte  a  fait  jn-e  la  majorité  du  pays, 
et  la  majorité  du  |)ays  est  celle  des  Chambres. 
Eh  bien,  depuis  cinq  ans  que  vous  dites  que  la 
Charte  est  violée,  le  pays  consulté  nous  a  mis 


en  majorité,  et  dans  cette  Chambre,  et 
garde  nationale,  et  dans  les  collèges  éle< 
Supposez-moi  étranger  à  la  France,  i 
d*un  pays  voisin,  ne  partageant  aucune 
préoccupations,  assistant  pour  la  premi 
a  ces  luttes  déplorables,  et  enteoaant  d 
la  Charte  est  violée,  et  Tentendant  en  p 
de  qui?  En  présence  de  ce  peuple  frança 
à  la  première  violation  de  la  Charte,  a  n 
la  royauté.  Et  cependant  je  trouve  aujo 
ce  peuple  tranquille,  calme,  je  le  vois  c 
en  majorité  dans  la  Chambre  ceux  qu'on 
d'avoir  violé  la  Charte.  Et  qui  voulez-vc 
je  croie,  ou  ce  peuple  ou  vous,  ou  la  m 
ou  la  minorité.  J'en  appelle  aux  chilTrc 
appelle  à  M.  Ârago...  (Hire  général  et  p\ 
aux  centres.)  Ne  dites  plus  que  nous  ' 
la  Charte.  Cela  signiûe  gue  vous  le  croye: 
vous  êtes  une  minorité.  Je  vous  en  de 
pardon,  au  nom  de  cette  Charte,  comme 
rite  vous  n'avez  que  l'avis  d'une  minor 
vous  ne  devez  pas  être  surpris  si  devant  vi 
nous  ne  nous  arrêtons  pas;  car  vos  avis  c 
tant  de  fois,  en  de  tels  termes,  n*ont  pi 
valeur  pour  nous,  ne  vous  en  plaigne: 
vous-même...  (interruption,)  Soyez  donc  j 
permettez-nous  d'apporter  quelque  vivacité 
cette  discussion.  Vous  vous  croyez  sans  c< 
droit  de  nous  attaquer,  soit  en  masse  c 
majorité,  soit  individuellement  comme  i 
très,  et  vous  ne  vouiez  pas  que  nous  nou: 
gnions  de  paroles  si  vives  et  quelquefois 
considérées.  Sachez  donc  que  nous  aussi 
avons  un  cœur,  une  sensibilité,  et  que  si 
devoir  est  d'entendre  beaucoup  de  choses,  s 
faisons  ce  sacrifice  à  la  Charte  et  aux  prli 
de  notre  gouvernement,  qui  veut  que  des  i 
très  soient  patients,  cependant  [lermettez- 
quand  nous  avons  la  conviction  de  bien 
de  venir  vous  le  diri:  hardiment  et  de  rep<. 
hardiment  vos  reproches.  11  nous  en  coûte 
coup  d'élever  à  la  face  du  pays  de  telles  d 
sions.Mais  est-ce  notre  faute  si  la  presse  a  ; 
d'elle-même,  si  l'on  a  abusé  des  libertés  les 
sacrées?  Vous  dites  que  nous  enlevons  de 
ranties  au  pays,  que  nous  rétrogradons, 
avons-nous  voulu  lui  enlever  une  seule  d 
liberiés  bienfaisantes,  utiles,  dont  on  n*a 
abusé?  Avons-nous  voulu  par  exemple  diuii 
ou  restreindre  sa  puissance  électorale?... 

Mais  ni  vous,  ni  nous  ne  [tarions  exactei 

quand  nous  parlons,  vous  de  libertés  qu*€ 

réduire,  nous  de  libertés  dont  on  a  abusé.  C 

sont  pas  des  libertés  dont  il  s'agit  ici,  mai: 

facultés  extra-légales,  exercées  nors,  et  au 

de  la  Charte...  i)ites  moi,  était-ce  une  Jii 

que  ces  associations  menaçantes  qui  étaieo 

armes,  qui  avaient  écrit  sur  des  registres 

noms  de  leurs  ade[)tes,  le  nombre  des  fusilsc 

ils  étaient  armés,  leurs  caractères  et  leur  c 

raire.  Ktait-ce  une  liberté  que  la  faculté  (f 

sulter  le  prince  et  de  déchirer  la  Constilulio 

la  face  du  pays  !  C'est  cela  que  nous  tooIi 

enlever,  c'est  \!ela  que  nous  contestons.  1 

regardez-vous  comme  des  garanties  la  facohé 

discuter  la  hépubiique  en  face  de  la  mooarcb 

de  disenter  le  prince,  de  lui  attribuer  des  vk 

({iiand  il  n'a  que  des  vertus,  que  d'attaquer  fl| 

cesse  sa  considération  ?  Sont-ce  là  des  liberli 

sont  ce  là  des  garanties?  Vous  parlez  tooM 

de  l'avenir:  eh  bien!  faites  de  raveniram 

passé.  Vous  avez  dit  que  nous  violions  la  dMrtl 

ou  du  moins  son  esprit,  en  faisant  la  loi  daij 

sociations,  que  nous  ne  laisserions  danskl^ 

« 


ICIiainliro  <te.s  Députes.]  RËGNli  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [H*  août  ltt3J  ] 


709 


Sine  association  utile;  cli  bien  !  depuis  deux 
que  celte  loi  est  portée,  y  a-t-il  une  liberii! 
iioiriij  dans  le  pays,  ihk<  lilierté  raisonnable, 

vous,  niemliresilo  l'opposition,  vous  regret- 
tif  ne  (Kis  punvoir  uaerv 
tes-nioi  ce  (|ue  nous  avons  enlevé:?  Des  ci- 
iis  (idiijcs  à  leur  sernienl  pourraient-ils  en 
iiirV  Voiidi'iez-vous  être  membres  des  asso- 
l'ustiui)  noua  avons  détruites  ïVouilricz-vous 
cerla  jires.-iecunimc  celle  quf  nous  attaquons 
unriiui  V  Je  le  demande  de  bonne  foi,  avone- 

cnlevù  !\  ta  liliertù  une  seule  de  ses  ;;araii- 

«fjitiniesl' 

.'■  cfHires  :  Très  bien  t  très  bien  ! 

Thler^,  miiiUtrc  di-  l'iiitir'wiir.  Messieurs, 

jti  eut  sensible  ù  sa  manière.  Vous  aies  sen- 

i  pour  ci.Tliiincs  interprêlatiuiis  de  la  CbarU-. 

prenez  feu  pour  ceriaines  subtilités  dont 
niDure  iri  son  texte;  nous,  au  contraire, 

«mîmes  sensibles  quand  on  l'outrage,  la 
re  lûu.s  les  jours,  lantùt  dans  la  persunne 
rini'c,  lanliit  dans  la  Tornie  du  gouverrie- 
;  quand  on  lu  déchire  surtout  en  répan- 

le  siini;  dans  nos  rues.  Cliacun,  je  le  ré- 
cst  sfu^ilile  à  sa  manière,  vous  à  la  vôtre, 
à  la  mdre;  ci'lle  Mi.irte  jurée  par  vous,  par 

par  le  prince,  fxaltée  sans  cesse  dans  nos 
ssiuri?.  vi;ii  piiHudium  de  l'ordre,  de  nos 
f;s,  di!  rni.s  vit's,  \\i:  nos  familles,  de  loul  ce 
ions  aïiiii,^  de  plus  clier,  nous  voulons  la 
ir,  V.i  iiHdire  ;i  l'abri  du  la  plume  el  du  fer 
rtiiKis.  \u\\\i  iMuimeiit  nou.^  la  violons  :  le 
iii-'cra  l'iiiru  viuis  el  nou.s.  Vous  dites  que 
imiis  méliuiis  di'  lui...  Kt  pourquoi,  je  vous 
miiidi:!..,  I':iitri;  vous  el  nous  qui  a  plus  de 
(  d('  »'.  mclii-r  du  piivs'.'  Il  iidiis  a  mis  par- 
dans  Il  ^'.iidi:  nationale,  ilaiis  l'adminis- 
1  di'pHrIi'itii.'iilalc,  dans  les  Chambres,  par- 
(iiiii,  vuiis  vu  miiiurité,  ri  nous  en  rnajo- 

/(M-..ur.î  .■>■/  hiiii-'i  di-~  /Ji/.v  rin-s  aei-ltmni lions.) 
Miti'ii  IBniT»!  là  la  Iribiiiift.  Messieurs... 
Irax»  ■/'•■.'i /'/'(l'-i.  Vouk'/.-voiisme  laisser 
n  m-if.'...  ,l:riiit.i  M.  iu  ministre  de  l'inlé- 

ifiin  r'-i.y  :  i'aricz  à  la  Iributie. 
tri>£».  .\'j'j.  y:  n'ai  qu'un  mol  !i  dire... 
iiirii-lr'- di'  riuiiTiciir  vient  de  noti.s  pré- 
d.iii-;  Miij  iii-fritir:!  cinnnic  des  cspi'ïres  de 


dai 


l.'lllu 


1  llr,i 


rhipru.  ),ùii'.-lr,-  il.-  l'iulrrieiiT.  .''1  je  vous 
appelés    parias,   vntis    ne   m'auriez  pas 

raffo.  M.  Il-  miiiislre  de  l'inlérieur  a  fait 
à  iimn  liiiiiii-ii.e.'e  sur  une  question  de 
s.  Ml'  l.i.'ii:  v.,i,-i  nu  liiilTre  dont  M-  le 
repoiirn  vitiII.t  ri'\ai-liliide.  J'ai  été  ap- 
ans  'elle  .■n  riute  |i:ir  nu  plus  firaiid 
0  de  :-ulliML'i'-  i|i]  auriiii  de  ceux  qui  sou- 


s  lui 


illloii  I 


eliill're.    [Mouvcmenlt 


Messien-s.  c'esi  une  cliose 
le,  inmiie  |ietir-ètre,  r(;i;is  les  fastes  par- 
aires,  que  ce|ti>  dis.iiv-ion  sur  une  loi 
me  loi.  sur  le  vi.ie  .1  uiii;  majorité,  après 
vote   a  elé   emisomiinl.    iltumeiirs   aux 

merci,  nous    n'en   avons    pas  donné 


l'exemple,  nous  n'en  avons  pas  pris  l'initiative. 
Voir  det  cgnlres  :  Sî  !  si  ! 
Un  membre  :  Vous  n'étiez  pas  dans  la  salle 
quand  M.  de  Tracy  a  parlé. 

M.  Culsol.  jiiinisire  de  rmslrudion  publique. 
C'est  M.  de  Tracy  qui  est  revenu  sur  la  ques- 
tion constitutionnelle,  et  je  lui  ai  ré[rondu. 

i:>ie  voit  du  centre  :  C'est  M.  de  Tracy  qui  a 
commence. 

il.  de  Trary.  C'est  vrai  ;  je  demande  la  pa- 
role, je  répondrai. 

M.  Odilon  Barrol.  .Nous  avons  vu  avec  dou- 
leur le  jurv  dépouillé  d'une  liante  attribution, 
d'une  firam'le  mission  politique,  pour  en  saisir 
une  excepiioniielle  et  permanente  .Noua  avons 
démuniré,  je  l'espère...  [IS-n!  iioti!  Ilriiil.)  qu'il 
y  avait  dans  ce  déplacement  de  juridiction,  la 
violation  d'une  des  premières  fraranties  de  la 
Cbarle,  vous  en  avez  décidé  autrement;  la  ma- 
jorité était  acquise,  cependant  un  ministre 
motite  à  cette  tribune. 
Aux  centret,  avi'e  forée  :  \on  !  non  ! 
Au.i-  extrémités  :  Si,  si!  (.Igiioiion.). 
M.  OiiIeoI,  Hiiiijs(ri!  de  V instruction  jtabUqne. 
Je  demande  à  l'bouorable  orateur  la  permissioa 
de  dire  un  mol.  11  n'était  sans  doute  pas  ici 
quand  M.  de  Tracv,  à  propos  de  l'article  sur  le 
<:auti<;nueinent,  a 'parlé  de  la  loi  tout  etilière,  de 
ce  qui  avait  été  volé  hier  aussi  bien  que  de  l'ar- 
ticle du  cautionnement,  l'a  taxée  d'inconstitu- 
lioualité,  et  nous  a  accusés  d'avoir  violé  la 
Charte,  li'esl  à  cette  occasion,  el  non  point  en 
prenant  l'initiative,  comme  le  suppose  l'orateur, 
que  je  suis  monté  à  la  tribune;  c'est  unique- 
ment pour  repousser  une  attaque  générale  que 
venait  de  faire  l'Iionoralile  M.  de  Tracy. 

M.  le  l*r«Hidcnl.  Je  mets  en  fait  que,  lors 
même  que  loule  la  loi  serait  votée,  paragraphe 
par  parafîrapbe,  et  qu'on  serait  au  dernier  ar- 
ticle, le  droit  exiïle  pour  un  orateur,  si  la  Ciiam- 
bre  le  permel,  de  contester  le  priticipe  de  la  loi 
et  de  la  l'aire  rejeter. 

M.  4buIbo(,  iiiinislre  de  l'inslruclian  publique. 
Je  ne  tais  pas  d'ubjeciion  à  cet  é;.'ard. 

M.  Odilon  Barrai.  Mon  Dieu  1  je  n'ai  jamais 
entendu  coniesiur  ce  droit:  je  ne.  veii.'î  même 
pas  conilamner  le  senlimeut  qui  a  fait  mimler 
le  minislre  à  cette  tribune. 

M.  làulzot,  minixire  ilc  l'iuilruetinn  pitNiijuc. 
Il  ne  s'afîit  pas  du  sentiment,  mais  du  lait. 

M.  Otillon  llarrol.  Depuis  trois  jours  vous 
éprouviez  le  liesoin  d'une  rcparatioii  ;  le  coup 
avait  été  porté,  la  bles^'ure  éiait  sai{inanle:  ji» 
i;iiiH;ois  1res  bien  ce  seiilimcnt  qui  vous  pre.^^- 
^ail  de  revenir  sur  une  discussion  que  le  vole 
lie  la  majorité  avait  terminée. 

M.  fàuizol,  iiiiimlrif  di-  rinttruclloii  jiubliijiit: 
Je  n'ai  pas  pris  l'initiative. 

M.  CMIIttn  Harrot.  Mainlenant,  je  ne  prolon- 
trerai  pas  le  début  qui  ne  roule  pa.s  sur  une  itiT- 
(ieiilté  réelle,  puisqu'il  y  a  vote  de  la  Ctiambre. 
Huant  au  jugement  que  le  pays  pourra  p'irter 
après  vous  sur  relie  lui.  je  n«  le  crains  pas,  je 
l'appelle  hautement.  J'ai  pleine  conliaine  dans 
le  bon  tiens  public,  qui  se  joue  de  toutes  les  sub- 
tilités (Iiitemiplim.i 

Si  la  puissance  du  sonliisme  pouvait  altérer  la 
justice  et  la  vérité  sur  la  terre,  il  y,a  loufitempa 
qu'elles  en  seraient  exilées.  N'a-t-on  nas  porté 
la  témérité  du  sopliisme  jusqu'A  vouloir  nous 
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persuader  que  Oépouiller  le  jury  de  sa  plus 
Iiautc  attribution,  c'eut  avoir  coiitiancc  daiid  le 
i  ury  et  dans  la  classe  moyenne  dont  il  sort  i  .Ne 
prétendiez- vous  pas  tout  récomtneut  que  c'était 
dans  l'inlérût  de. l'accusé  qu'on  enlevait  à  cet 
accusé  la  double  épreuve  de  la  Chamliredu  con- 
seil el  de  la  mise  eu  iccusalion  !  Si  je  faisais  le 
récit  de  tous  leii  sopliisuics,  de  toutes  les  xulili- 
lités  dont  ou  a  environné  les  projets  ministé- 
riels, il  y  aurait  de  quoi  nous  humilier,  nous 
qui  sommes  une  nation  de  franchise  el  de 
loyauté. 

Voit:  à  gauche  :  Très  bien  !  très  bien  ! 

M.  Odilon  Uurrot.  Vous  avez  iiarlé  des  ma- 
jorilés;  je  Ice  respecte.  La  loi  sera  faite,  elle 
sera  exécutée. 

M.  Tliifrii,  ministre  de  t'intiriiiur.  Oui,  sans 
doute,  elle  sera  exécutée. 

M.  OdiloR  Barrol.  Maïs,  quoique  loi,  elle  ne 
vous  airraiicliira  pas  de  l'immense  respun^'aiji- 
lilé  qu'elle  fait  peser  sur  vous.  (Approbatiuii  uti 
banc  des  minU,lTfi\. 

D'autres  majorités  aussi  ont  Tait  des  lois,  elles 
en  ont  f<iit  beaucoup;  d'aulres  majorités  ont  [jn>- 
clamé  des  principes  désavoués  p;ir  la  jjHliun: 
elles  aussi  taisaient  rénumération  de  leurs  l'or- 
ces,  de  leurs  votes:  elles  proclamaient  que  l'op- 
position était  désavouée  par  la  iialion:  <(u'est-il 
advenu  de  ces  lois,  des  majorités  qui  les  ont 
laites  et  du  gouveruement  qu'elles  avaient  si  Ta- 
talemenl  servi? 

Messieurs,  vous  avez  parlé  de  modération,  de 
classe  moyenne,  de  juste  milieu.  Ouï,  il  y  avait 
une  t;r;i[ide  puissance  dans  ces  mois,  une  cor- 
laine  ma^ie  dans  cette  politique  de  iiioiieniiun, 
dans  ce  juste  milieu  enlre  tous  les  e.xlrénies. 
Vous  en  aveï  usé  el  abusé;  mais  prenez  fjurdel 
nne  nouvelle  ère  commence,  tio/njni.-  i,ilin-uii- 

11  y  a  un  symptôme  qui  n'a  jamais  failli  ilans 
ce  jiays-ci.  Toutes  les  lois  que  nos  fjouverfie- 
mcnts  ont  été  eji  profirés,  qu'ils  ont  élii  assoi'iés 
à  tous  les  élans  ^etiércux  vers  la  liberté,  bi  civi- 
Usinions,  sa  vi!ï-vi. us  à  quoi  nous  l'avons  reconnu? 
.\  deux  circonslatices  qui  n'ont  janiiiis  trompé  : 
à  l'extension  des  aiiributions  du  jorv,  au  res- 
pect pour  le  droit  de  discussion  ft  'd'i-.viinieii, 
Toules  les  fois,  au  contraire,  que  le  f,'ouverneiiienl 
a  été  en  voie  de  réaction  et  (lecotitrivrévolniiuii, 
c'est  le  jury,  c'est  la  presse  qui  en  ont  subi  les 
conlriscoups. 

Vous  l'tes  en  voie  de  réaction,  Mi^ssieurs,  car 
vous  ave/,  porté  les  mains  sur  le  jury,  sur  la 
presse;  nous,  nous  soniines  dans  la  Hiiiie  de  la 
ré.-istance,  non  pour  rciVitilpr  la  ri'Vi'ilnlinn  et 
ses  i-onqui'les,  iiiai.s  pour  les  di-R-ndre  pifd  i 
pied  el  avec  tonte  lenerfiie  de  nos  ctiiviciioiis. 
. .{,-p]-'.b-lh,H  'Ki.r  .u-lrc'iùh's.) 

■•.itiriit.  La  Cliaittbrc  veut-elle  riTJiiei' 


L'fate  i[ui  avait  été  rouvi 


('lui! 

La  discussion  t;énéraie  est  l'erniée,  et  nniinle- 
ua-il  il  s'aï-'tt  senlemi;iit  de  l'article  i;^.  Je  lis  le 
premier  paragrapln;  : 

Art.  i:!  .,ï  I"'). 

■■  1.0  cantioniicniml  que  les  propriétaires  de 
loin  j'inrniil  on  é'-rit  iicriodique  sont  tenus  de 
ii'itrnir  sera  versé,  en  [lUinenLire,  un  Trésor  qui 
en  payera  l'iqiêri't  au  taux  regii;  pour  tous  les 
cautioiiiicnjenls.  " 

iLe  paragraphe  I"  est  mis  aux  voix  et  adoplé.j 


M.  I«  Prësideul.  Maintenant,  M.  Vivien  pro- 
pose le  paragraplie  suivant  : 

•  Il  (le  cautionnement)  sera  du  capital  nominal 
des  rentesesigées  parla  loi  du  4  décembre  1830.  • 

lài  l'ajnendement  est  adopté,  il  n'y  aurait  pu 
lieu  aux  lixations  que  propose  la  commission. 

M.  VlTi«u.  Messieurs,  je  ne  me  dissimule  pu 
combien  les  observations  très  courtes  que  je 
veux  soumettre  h  la  Chambre  olTrent  un  intérel 
secondaire  à  coté  des  graves  discussions  qol 
viennent  de  s'etigaçer.  Gependani,  la  questiûa 
qui  s'étève  à  l'occasion  de  l'article  i'3  me  parait 
divine  d'occuper  quelques  instants  l'altenllon  ie 
la  Chambre.  Je  tricherai  d'être  extrêmement  couil 
et  de  me  borner  aux  réflexions  absolument  né- 
cessaires pour  expliquer  et  justilier  le  systètne 
que  je  propose.  Vous  avez  pu  voir,  par  les  tcrni« 
(le  mon  amendement,  qui  vous  a  été  distribué, 
quelle  en  est  la  pensée.  D'abord,  j'adhère  au  pre- 
mier paraf;raphe  qui  vient  d'être  voté  par  la 
Chambre,  j'adhère  à  la  proposition  de  la  com- 
mission, qui  tendait  à  ce  que  le  cautionneiaent 
des  ji'urnaux  fût  versé  en  numéraire.  La  com- 
mission a  pensé  que  c'était  rendre  le  caractère 
du  gérant  plus  sérieux;  que  c'était  ajouter  i  U 
iraninlie  que  devait  présenter  le  représeutaol 
jcfral  du  journal.  Cette  opinion  m'a  paru  Vun'lèe. 
el  je  m'y  suis  rangé.  Mais  la  comniissioii  crcdl 
qu'une  autre  garantie  est  nécessaire,  et  vous 
propose,  outre  cette  conversion  en  nutneraiie. 
de  décider  que  le  cautionnement  qui  est  aclD«li^ 
ment  imposé  aux  journaux  sera  augmenté.  C'est 
contre  celte  augmentation  que  j'ai  fait  ma  iiro- 
position.  Je  demande,  par  l'amendement  nu 
lequel  vous  êtes  aiipelés  à  délibérer,  que  le  imi 
•  lu  cautionnement,  tel  qu'il  a  été  réglé  en  m- 
vonibre  ltS3U,  soit  maintenu. 

Je  crois  qu'une  première  considération  lA 
di^^ne  d'exciter  l'intérêt  de  la  Chambre.  Il  y  a 
drjà  plusieurs  années  que  le  taux  actuel  du  cas- 
tiotinement  a  été  établi  sous  l'empire  de  Uloi. 
faite  depuis  la  Révolution  de  Juillet.  Plusieuti 
«ociélés  se  sont  formées,  des  intérêts  se  font 
constitués,  des  actes  ont  pu  se  passer,  des  irai- 
snctions,  des  contrats  se  rédiger  :  il  me  -emblc 
qu'il  yaurait  un  grand  inconvénient  à  ce  qu'a» 
loi  nouvelle  vlut  sans  nécessité  changer  cit  eUl 
de  choses.  Je  crois,  surtout  quand  il  s'agit  d'ia- 
li'n'-is  matériels,  quand  il  s'agit  d'une  loi  sar 
h  pi'.'lle  les  citoyens  ont  compte  et  ont  dû  com^ 
ter,  i|ue  la  Chambre  doit  hésiter  &  introduire dd 
modilicatlons  dans  notre  législation. 

Je  remarque  que  pour  cette  disposition  aucune 
proposition  ne  vous  a  été  faite  par  le  (touverne- 
mcnt.  J'entends  bien  que  quand  une  loi  relatif 
ù  un  intérêt  matériel  peut  compromettre  l'inlér^l 
public,  elle  peut  ôlre  modifiée.  Mais  dans  let 
circonslatices  actuelles,  le  gouvernement  a  peiu' 
iiu<^  les  autres  lois  qu'il  a  proposées  suftisaiefl  . 
pour  subvenir  aux  intérèls  du  moment. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  ces  co  u  s  idé  ration 
L'énérales  qui  vous  ont  été  présentées,  en  ceqii 
louche  le  systi'me  des  cautionnements,  mais)* 
dois  vous  faire  remarquer  que  l'élévaliOD  p>^ 
posée,  en  augmentaitt  les  charges  qui  grèvent  Iv 
journaux,  en  reinlant  plus  difnciW  les  cautnit- 
nements  des  journaux,  rendent  plus  difStilK 
aux  opinions  sages  et  modérées  les  moveiudl 
fiinder  des  entreprises  semblables. 

Les  opinions  modérées  n'ont  pas  toujours  VèU 
qui^ l'ait  faire  des  EacriSces  pécuniaires.  VoM^ 
rutiun  des  cautionnements  tend  i  faTOrian'r*' 
prit  de  spéculation  et  les  opiaioni  extréfflOi  ' 
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n'est  pas  du  tout  favorable  aux  opinions  Bages, 
au  profit  desquelles  votre   loi  doit  être   faite. 

Oîi  viajs  a  du  aussi  que  la  presse  départemen- 
tale peut  recevoir  un  contre-coup  latai  de  la 
iii.^[)i)siti()ii  concernant  les  cautionnements.  Je 
crois  que  dans  la  situation  où  sont  les  journaux 
de(iû[uirlcnjenls,  un  frrand  nomhrede  ces  feuilles 
ne  ptiurrunl  pas  continuer  de  subsister,  et  il  y 
aurait  un  incuiivénienl  ^Tave  à  ce  que  les  dé- 
partements n'eussent  plus  les  orf^ancs  qui  exis- 
tent en  ce  moment.  Un  a  souvent  parlé  contre 
la  centralisation  :  on  a  souvent  regretté  que  toutes 
les  ptnsci's,  (lue  tons  les  intérêts,  tous  les  be- 
i^oiiis  n  eussent  d'or^^anes  et  de  représentants  que 
«ians  le  sein  de  la  ca[)itale  ;  que  les  différentes 
localités  ne  pusseni  pas  trouver  cliez  elle  les 
moyens  de  faire  valoir  leurs  bescdns  et  leurs 
vci'ux:  eh  bien,  si  vous  détruisez  la  presse  dé- 
paruinenlale,  en  aui:mentant  les  caulionne- 
meiiis,  il  arrivera  que  les  départements  n'auront 
[i\u>  «pie  les  journaux  de  la  capitale. 

J'ajuuîe  enlin  pour  terminer  que  le  maintien 
de  Tel  U  actuel  de  la  législation  sur  les  caution- 
nements, outre  qu'il  est  commandé  par  le  res- 
p  et  des  droits  arcjuis,  n'offre  aucun  inconvé- 
nient :  vuus  savez  que  le  cautionnement  a  été 
eiahli  par  la  léizislalion  [)our  [)resenter  certaines 
i:araiities:  ces  ;iaranties  sont  suffisamment  of- 
fertes par  le  taux  auquel  les  cautionnements 
.<ont  I ories.  On  suf^pose  que  par  le  proj<^t  de  loi 
dont  plusieurs  articles  ont  été  votés,  les  amendes 
c»nt  eie  aiiLfinentees,  et  l'on  ])ense  que  les  cau- 
tion U'iiients  doivent  être  auiimentés  comme  les 
amendes. 

ri»-mai-.juez  que  le  cautionnement,  tel  qu'il  a 
été  e  !i-ii(iie,  a  élé  profiortionue  au  montant  des 
anien!.'>  (pii  ])uurraient  èlie  prononcées.  Dans 
l'état  .i.liiel  et  à  aucune  époque,  les  cautionne- 
nieiil-  m'diiI  été  ^ulïi.-ants  pour  couvrir  le  ma.vi- 
vtuii!  (!••-  ainendr>:  ei  avec  le  taux  mém(î  où  la 
cuniini.-sitwi  pro[)<«.st»  de  vous  arrêter,  les  amendes 
ne  (MM riaient  être  couveries. 

Ce  n'j'st  pas  cette  nécessité  nui  a  déterminé 
la  tix:::i<>[i  ducliilirequeiadliambre  dniieboisir  : 
il  n'rM  \)i[<  iit'cessaire  qui;  le  cautionnement 
re[M<M'n('*  la  Piîalite  clés  amen<les  (|ui  pourraient 
être  pi-'iniincees.  iA':^  amendes,  si  elles  ne  sont 
pas  ;  :i>e(<.  l'iitî'.iiufront  iiécc-saireuient  la  perte 
du  j'*i;rn.-il.  ()!',  j(>  <-r<iis  (pie  ({uand  un  journal 
s'i-t  vr\\'\',\  (MHjpahle  <run  lait  puni  (raineudc,  il 
suflii  (jM:-  !♦•  eanli«)nn«'ii:eiit.  soit  nlleclé  au  paie- 
nien;  •!.•  l'amende-,  cl  le  journal  détruit  pour(iue 
la  s()i'i«'i('  Suit  >ati>i.iile. 

.r;j:>nle  de  [)!us  (pie  le  cautionnement  n'est  |)a> 
le  seiil  intérêt  avec  letjnel  un  journal  [)uisse  ^uf- 
ïire  ■  ii\  '  fni«laMinatic»:is  [léiuniaires:  b;  journal 
par  liii-mt'ine  rei'r''s«'nle  un»?  certaiiîo  \aleur, 
son\':ii  «'nn-ideraiiie  ;  ci'tle  \aleur  p'jurra  êlre 
pairie  'Wv  !«•  [taienient  des  amendes;  eonsé- 
queiiiiiM-ni  il  m*  !;uit  j»is  ^'arnVrr  exciusiv(?ment 
au  tr'iix  fin  ••antiuiinenient,  cumim.*  représentant 
les  ainrîi'ie-. 

hans  («iti'  -itiiition,  je  (•n»is(jue  tons  les  inté- 
rêts ^<-:it  .1  ci'nvrrî,  p'  ne  \ois  aucune  nécessité 
«le  i'l:.iiii:'r  létal  a>lnel  des  clio>(?s,  je  crois  avoir 
|)ien  d<niontre  les  inconvénients  d'un  clianire- 
niont.  ei  le  m'en  r-niels  avec  confiance  à  la  dé- 
cision «11-  la  liiiambre. 

M.  Iv  l^ré!>«id«»iit.  L'ameiKbMuent  est-il  appuyé/ 

M.  Iliimoii.  M(  scieurs,  j'ai  besoin  pour  com- 
battre l'amendement  qui  vient  d'être  développé, 
de  rappeler  en  peu  de  mots,  à  la  Cbambrei  les 


variations  qu'a  subies  la  législation  relative  au 
cautionnement. 

La  Cbambre  se  souviendra  que  le  principe  du 
cautionnement  a  été  posé  dans  la  loi  de  1819;  il 
n'est  pas  à  craindre  que  la  constltutionalité  de 
ce  principe  soit  attaquée,  car  il  fut  défendu  par 
l'orateur  vénéré  que  l'opposition  depuis  trois 
jours  environne  de  tant  d  bommages.  {On rit.) 

M.  I^epelelier  «I^Auiiiiy.  Ce  n'est  pas  seu- 
lement l'opposition. 

M.  tiolbëry.  Nous  l'avons  toujours  vénéré. 

M.  Dunion.  Le  taux  du  cautionnement  fut 
réglé  à  20U,U0()  francs  pour  les  journaux  politi- 
ques paraissant  quotidiennement  à  Paris,  [/élé- 
vation de  ce  cautionnement,  je  le  démontrerai 
tout  à  rbeure  par  les  faits,  n'empêcba  pas  la 
création  d'un  ^^rand  nombre  de  journaux;  mais 
la  loi  de  1819  n'avait  pasexijîéque  l'éditeur  res- 
ponsable possédât  une  portion  quelconque  du 
cautionnemenLCe  cautionnement  répondait  des 
condamnations  pécuniaires,  et  l'éditeur  respon- 
sable répondait  des  condamnations  personnelles. 
Vous  vous  rappeb^M  Messieurs,  le  scandale  des 
éditeurs  responsables  sous  l'empire  de  cette 
loi. 

Kn  18L*8,  lorsqu'une  loi  fut  présentée  qui  avait 
pour  objet  de  rê^der  la  police  des  publications 
périodiques,  tout  le  monde  sentit  la  nécessité  de 
rendre  plus  forte  et  plus  efficace  la  responsabi- 
lité des  gérants  de  journaux;  la  fiction  des  édi- 
teurs responsables  fut  abolie,  on  lui  substitua 
les  gérants  responsables. 

lit  pour  avoir  la  certitude  que  les  gérants  res- 
ponsables dirigeaient  réellement  la  rédaction  de 
leurs  journau.x  ainsi  que  la  loi  leur  en  Aiisait  un 
devoir,  on  exiirea  qu'ils  fussent  propriétaires 
d'une  portion  de  l'entreprise  et  en  même  temps 
d'une  partie  du  cautionnement. 

Ce  fut  en  considération  de  cette  alléiration 
nouvelle  imposée  aux  entreprises  de  journaux 
que  le  taux  du  cautionnement  fut  alloue  et  ré- 
duit de  iOtMinO  à  l-20,()0()  francs.  Cette  précaution 
nouvelle  de  la  loi  fut  également  vaine,  et  Ton 
eut  des  ^'érants  resjjonsables,  aussi  fictifs  que 
l'avaient  été  les  édiuurs  responsables.  V.n  18.30, 
la  loi  sur  la  police  des  journaux  fut  encore  re- 
visée, le  cautionnement  fut  encore  abaissé;  et 
()our  compenser  |»ar  \i\u*.  garantie  nouvidle  la 
diminution  de  la  garantie  (lu  cautionnement,  on 
exiuea  (jue  le  cautionnement  entier  fut  possédé 
par  le  f^'érant  responsable.  Je  dois  encore  dire 
(|ue  cotte  nouvelle  précaution,  pour  assurer  la 
responsabilité  des  gérants,  a  été  éludée;  et  je 
n'ai  pas  besoin  de  cbercber  à  le  prouver  dans 
cette  Cbambre,  où  la  fiction  des  gérants  a  été 
publi(piement  et  solennellement  proclamée. 

Cet  état  de  cboses  est-il  tolérable?  l>l-il  tolé- 
rable  quedes  f)ublicationsqui  ont  la  plus  irrande 
action  sur  l'opinitm  publique,  que  les  [lublica- 
lions  périodiques  soient  ()récisément  celles  qui 
puissent  n'entrainer  aucune  responsabililé  pour 
leurs  auteurs?  L'auteur  d'un  livre  est  traduit  de- 
vant les  tribunaux,  il  répond  de  son  ouvrage. 
L'auteur  d'un  article  de  journal  n'est  pour  ainsi 
(lire  jamais  connu.  A  sa  jilace,  on  peut  [)résen- 
ter,  l'ori  a  présente  .souvent,  pour  subir  la  peine, 
un  bomme  sans  importance  réelle  et  sans  cul- 
pabilité véritable. 

Cet  abus  ({ni  s'est  pratiqué  depuis  1<SI9,  et  qui 
existe  aujoiinriiui  d'une  mani(''re  plus  évidente 
que  jamais,  avez-vous  le  pn»jet  de  le  consacrer? 
Et  n'est-ce  pas  au  contraire  une  vérité  reconnue 
de  tous,  un  vœu  exprimé  par  tous,  qu'il  faut 
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donner  du  sérieux  et  de  l'efficacité  à  la  respon- 
sabilité du  gérant? 
Le  eouvernemeiit  avait  cherché  une  autre  res- 

poneanililé  ;  avait  |jensé  qu'il  élail  possible  d'ar- 
river à  la  connaissance  des  auteurs  niënies  des 
articles  des  journaux,  et  il  proposait  d'imposer 
aux  géra[)ts  responsaliles  l'obligation  de  [aire 
connaître  les  auteurs.  Votre  commission  n'a  pas 
pensé  que  cet  article  put  recevoir  sou  exécution  ; 
mais  en  renon^anl  à  cette  garantie  très  itnpor- 
tante,  si  on  eut  pu  l'obtenir,  elle  a  essayé  d'en 
réaliser  une  que  tout  le  monde  demande  depuis 
longtemps,  la  garantie  sincère  des  ^'ërants  res- 
ponsables. Pour  y  parvenir,  nous  avons  proposé 
deux  dispositions  nouvelles,  la  première  qui 
convertit  en  numéraire  le  cautionnement  main- 
tenant déposé  en  rentes. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  justifier  cette  première 
disposition,  la  Chambre  vient  de  l'adopter.  La  se- 
conde a  pour  objet  d'élever  le  cautionnement  et 
de  donner  ainsi  quelque  importance  à  la  garantie 

3ue  présente  de  la  part  d'un  gérant  la  propriété 
'une  partie  de  ce  cautionnement.  Pour  les  jour- 
naux de  l'aris.le  maximum  sera  de  120,000  fr., 
c'est  la  garantie  d'un  capital  de  40,000  que  pré- 
sentera cliac[ue  gérant.  Xous  n'avons  pas  cru 
cette  garantie  exagérée,  et  d'autant  moins  exa- 
gérée, que  déjà  elle  était  instituée  dans  la  loi  de 
iS^a.  Cependantdes scrupules respectableson tété 
manifestés  par  plusieurs  de  nos  collègues;  on  a 
cru  que  l'élévation  des  taux  du  cautionnement  au- 
rait ui!  effet  nuisible,  celui  de  concentrer  la 
presse,  d'assurer  un  monopole  redoutable  aux 
journaux  exislauls  et  d'empêcher  la  création  de 
journaux  nouveaux.  iVous  n'avons  pu  négliger 
cette  objection;  elle  nous  a  paru  «rave  pour 
l'apprécier.  .Nuus  avons  examiné  quelle  avait  été 
l'action  des  trois  lois  qui  ont  réglé  successive- 
ment le  taux  (les  cautionnements  sur  le  dévelop- 
pement de  la  presse  périodique,  et  nous  avons 
reconnu  par  les  faits,  que  la  varlatioti  du  taux 
des  cautionnements  n'avait  eu  qu'une  action  in- 
directe et  pour  ainsi  dire  insensible  sur  la  va- 
riation et  l'extinction  des  journaux. 

Je  vous  rappelais  tout  à  l'Iioure,  Messieurs, 
que  la  loi  de  ISl'.)  avait  Ijxé  à  y(JI),(XIO  francs  le 
taux  du  cautioniicmentdesgrandsjournaux  po- 
litiques quoiiiiiens  de  i'arla,  .S'il  eût  été  vrai  que 
l'élévation  du  cautionnement  lût  un  obstacle  à 
rétablissement  de  nouveaux  jourmiux,  aucun 
journal  nouveau  ne  se  serait  élevé  sous  l'em- 

Iiire  de  la  loi  de  IKlli.  J'ai  sous  les  yeux  un  re- 
cvé  prolialilement  incomplet;  nous  v  voyons  que 
sous  l'empire  de  la  loi  de  lijr.),  trente  et  un 
journaux  politiques  ont  été  étahlisavec  un  cau- 
tionnemctit.  Sur  ces  trente  et  un  journaux, 
vingt-six  uni  disparu. 

En  182<s  létaux  des  cautionnements  fut  abaissé. 
Cependant  le  taux  était  encore  élevé;  c'était 
celui  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  propo- 
ser aujourd'hui.  .\euf  journaux  ont  été  étanlis 
avec  le  cautionnement  sous  l'empire  de  cette  loi  ; 
trois  seuleirient  ont  survécu. 

Knfin,  de]iui3  \H'-)U,  depuis  l'abaissement  ex- 
cessif des  cautionnements,  il  semblait  qne  la 
presse  pcrio<lique  allait  prendre  un  développe- 
ment presque  illimité.  Les  faits  ont  démenti 
cette  espérance. 

Depuis  lX3t),  trente-cinq  journaux  ont  été  éta- 
blis; sur  ses  trente-cinq  journaux,  vingt-cinq 
n'ont  pas  survécu. 

Une  i-olr  :  Vous  ne  comptez  pas  les  journaux 
de  département! 


M.  Thll.  Je  demande  la  parole. 

M.  Ciolbëry.  Après  moi. 

M.  Thll.  Je  n'ai  sans  doute  p»B  la  préteotioa 

de  prendre  votre  tour. 

M.  DnBlon.  Deux  journaux  Doureaux  senle- 
ment  ont  pu  se  maintenir  depuis  1830,  et  s'il 
m'était  permis  de  discuter  ici  l'importance  et  les 
ciiances  de  durée  de  toutes  les  entreprises  de 
journaux  périodiques;  ai  je  pouvais  nommer  et 
comparer  à  cette  tribune  les  divers  journaux, 
vous  verriez  que  ceux  dont  l'importance  garantit 
le  plus  la  durée  sont  précisément  ceux  qui  ont 
ont  été  fondés  sous  l'empire  des  lois  qui  exi- 
geaient des  cautionnements  élevés. 

Un  nous  dit  que  la  garantie  existante  suEBt.- 
vous  allez  en  juger. 

A  quel  taux  sont  aujourd'hui  Rxés  les  cautioD- 
nements? A 48,000  francs  au  maximum;  lesjou^ 
naux  peuvent  avoir  trois  gérants;  cela  réduit 
la  portion  île  chacun  d'eux,  dans  le  caulioime- 
ment,  à  16,000  francs;  est-ce  là  une  garantiet 
Je  ne  crains  pas  de  le  dire.  Messieurs,  l'artii^ 
sur  lequel  vous  délibérez  est  un  des  plus  impo^ 
tants  du  projet  ;  si  les  gérants  sont  sérieui, 
soyez  assurés.  Messieurs,  que  les  gérants  exerce- 
ront sur  les  journaux  une  surveillance  assidiiE, 
un  examen  sévère,  et  qu'ils  n'exposeront  pasi 
la  légère  leur  liberté  et  leur  fortune;  si  les  gé- 
rants' sont  fictifs,  quelle  surveillance  pouvei- 
vous  attendre?  Oueleur  importent  les  condam- 
lutionsV  Ils  ne  paient  pas  les  amendes  et  ont 
une  haute  paye  en  prison. 

Avec  des  {;c'rants  liclifs.ne  comptez  plus, 31m- 
sieurs,  t[ue  sur  les  peines  pécuniaires,  tes  peinei 
personnellessontilluBolres;  et  cependant,  puisque 
vous  avez  cru  que  la  répression  devait  se  com- 
poser t  la  fois  de  peines  corporelles  et  de  peiaci 
(lécuniaires,  faites  que  ces  peines  rorpôrellet 
soient  réellement  subies  par  des  gérants  qui 
attachent  quelque  prix  à  leur  personne  et  i 
leur  liberté;  alors  seulement  vous  aurez  donné 
une  sanction  efticace  aux  peines  que  vous  auiti 
prononcées. 

M.  I^aasy.  J'écarterai  d'abord  une  objeclioi 
de  M.  le  rapporteur;  elle  consiste  à  dire  qu'il 
importe  essentiellement  que  la  gérance  soit  sé- 
rieuse :  tout  le  monde  en  convient;  mais  re- 
marquez bien  que  le  chiffre  de  cautionuemnt 
ne  l'ait  presque  rien  à  cela;  aussi  je  laisserai  dt 
Ci'ité  l'objection,  et  je  m'attacherai  principtlt- 
ment  à  l'examen  de  cette  question.  Importe-t^ 
que  les  journaux  soient  nombreux  ou  qu'ils  iw 
soient  qu'en  petit  nombre?  Uans  le  système  île 
la  cominlssiOEi,  l'élévation  du  cautionnemeDta 
pijur  but  de  rendre  les  journaux  moins  nom- 
breux :  c'est  là  tourner,  a  mon  avis,  le  dos  u 
but  qu'il  faut  se  proposer:  or,  ce  but,  c'est,  si  ja 
ne  me  trompe,  de  faire  disparaître  le  dévergaô- 
da^'e  sur  lequel  tant  d'orateurs  se  sont  r^iél 
avec  raison  et  de  supprimer  la  presse  factieiM 
et  anti  constitution uelle. 

Mais,  .Messieurs,  d'où  viennent  les  écarts  de  !i 
presse  et  ses  abus?  De  l'existence  en  France  di 
deux  faciions  anticongtilutionDelles,  l'élévatioi 
du  cautionnement  ne  les  détruit  pas;  loin  Â 
l;'i  :  remarquez  ([ue  ce  qui  afTaiblit  les  factiosi 
dunt  l'r  xislence  cause  tant  de  mal  au  pays,  c'tf 
la  division  qui  se  maoireste  dans  leur  seintl 
dans  ces  journaux  qui  en  sont  les  organes.  Aisd 
vous  les  avez  vu  se  mettre  eu  contradiclioa  fli- 
grante  les  uns  avec  les  autres;  c'est  que  bwM 
les  fois  qu'une  opinion  estcontraire  aux  iDiéitt  i 
du  pays,  elle  prend  un  langage  d'iqjuret  et  d'St-  | 
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suites  i|iii  lui  divise  ses  seclateurs  cl  en  affaiblit 
rexiircsrjfiii. 

I.c  résiilUU  (te  votre  loi  scrn  de  laisser  aux 
opiiiioiia  [jui  vous  sciiililent  factieuses  un  or- 
guiLi'  iiiiiiiLie,  u[ie  direction  unique,  et  par  cela 
nu"'iiie  |ihis  ilanj-'creusi!;  voua  allez  détruire  iiii 
cen  un  nombre  do  ce-f  journaux,  eli  l>ieiil  les 
n''i{;i'.'i<'ii[':j  Its  [iliis  liabiles  .ic  réuniront  ÛM» 
un  .■^('ul  journal  survivant,  ol,  écrivains  plus 
iniis  l't  plus  exjuTls,  ils  tiToiit  unu  guerre  plus 
daiii-'ori'iist!. 

ij-  i|iii  a  n'tvoltê  le  plus  le  pavs,  c'est  le  diiver- 
(îon  lauu  l'I  riiiinioralitc  des  a'rlicles  :  tnut  cela 
(lis|iaraiira,  je  le  veux  bim;  mais  la  Constitu- 
lioii  N'en  sera  [>a,s  niuiu^  attaquée;  seuleuieul 
les  armes,  maniées  avec  plus  de  réserve  et  de 
dexiiTitii,  îiiteiudrout  jdus  luin  et  porteront  des 
coups  plus  l'iiuesles. 

Viius  allez,  couccritrer  daus  un  petit  nombre 
(rori;:ine,s  luule  l'acliou  Je  la  précise  :  à  cela  je 
vois  iifi  jinnifMse  dan^'er.  Il  ne  faut  pas  scie 
dissiuiuicr,  riims  lu  caractère  fraudais  se  trouve 
UN  i^n-a  prononcé  pour  i'upposition,  c'est  peui- 
élr;  k'  |;Mûi.  di!  ttius  les  pays,  mais  il  est  aussi 
plu-i  marqué  dans  le  nôtre;  le  ({ouveruetncnt 
a-l-il  l'té  lorcé  [nallieurensemenl  de  se  Taire  ap- 
pnyrr  par  des  jruirnaux  subveiitirninés,  car  tout 
ce  i|ui  ii'uiait  pis  subvcniiiMuté  a  certainemeal 
fiiiiiiij  iiiiitre  lui:  la  rai-inn  cii  est  simple  :  tout 
journal  (pii  vundrail  rram;liement  prendre  la 
(Jei>  ri-L'dim'JUvernemiTit  serait siuspect  au  pays, 
cl  'I  llr  raiiDU  sullirail  pour  lui  laire  l'aire  de 
ro|ip....itiari. 

Ainsi  ijuand  vous  réduirez  !e  nombre  des  jour- 
nau\,  i|iifii  résiiliuTa-i-ilv  liieii  de  plus  (juc  de 
rerjipImiT  la  presse  départementale  qui  a  eu  de 
«raiid-  abus,  mais  des  abus  qui  ont  disparu,  et 
a  laipieili'  il  faut  laissur  sou  action  ;  de  la  rem- 
jdaui-r,  djs-je,  par  lus  juuniatix  de  l'aris;  eli 
i)irii.  oji  pi'ii^e  réduire  les  journaux  tie  l'aris; 
s'ils  r.>iir.>nrient  possession  des  dé[iartemen[s, 
ils  aLMo;ii  iiviT  un  eoiii-ert  il'ai-tion  qui,  jusqu'à 
ln'e-Liii,  :ic  ,-"c-t  pas  trouvé,  et  c'e.n  ce  concert 
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i  écrivent  en 
lent,  sera  al- 
ibre  (le  jour- 


I  nombre  de  journaii: 
1  iiiiiiisli're,  du  iioiivc 

-  p.jiulaires;  l'î  si  vo 
i.-juil  an(iso''iai  de  mielqnes  journaux, 
:i  'ondîtifiii  lie  ri:ialilii'  uni:  action, une 
■  !"'|jtir]ui>  oudij  riir,rnsaii-si  peruicii-use, 
;tu\-  mieux  ri'dj'."'s  Iroiiverunt  plus  de 
gt'ii.-  ■li-|i'isi's  à  les  ci'iijre.  Kt  comme  presque 
Ions  :ipp:irtii'mlfoirt  â  ro|i|i.isilion  et  se  concer- 
teront dans  les  mniiierits  i|(;  besoin,  en  cas  d'é- 
leclJi.K.  par  eMMiipb-.  \mus  n'aiire/  rien  trairnê  fl 
cela.  \'ins  aiin/  ims  un  ob^^lacle  à  la  eréalion 
(le  ii.iiv,-.ui\  jriuniaiix;  mai-;,  iTun  autre  l'olé. 
vous  :ii]:i/.  appelé  >ur  le  pavs  un  mal  plus  réel 
■    et  id'j-  -Tieux.  <Tr.',  >■:.■„: 

K'i  .\ii^'liii'rii',  un  Iravaille  depuis  (l'iatre  ans 

-  àdi'lruiri'  |rr.'i-JM[iii'ul  rdii' inllueiieiMb-s  (.'ramla 
joniuauN,  rt  ni-qu'i'  i  on  n'a  vri  d'autre  remède 

•  queilf  les  |:ii-ir  -i-  iiiiil!>[iliiT.  i'U  elTel,  le  tiou- 
.-  vurin'iiitiil  aii/lai.-  Irouv-'  i\,:  grands  embarras 
■  toutes  b's  liiis  qu'il  Ide-^e  certain  intérêt  des 
.  prfjprii'iain's  ili>  journaux,  car  alors  il  se  forme 
..  on  concert  riaiis  les  jonniaux  qui  l'empéclie  de 
L-réussir.  C'est  là  ce  (jui  a   renversé  lord  llrouB- 

-  bsm  il  y  a  peu  d'aiiiu'es.  cl  ce  ipii  l'a  eiiipôciié 
s  ie  rewiiir  :\u  miiiisliTe. 

Mélie/.-ïiiii-,  Messieurs,  do  celte  tendance;  les 
:.jiournau\  de  paris  s'edieiidront;  ils  donneront 
-:line  direction,  et  le  gouvernement  se  trouvera 


beaucouj)  plus  faible,  votre  majorité  politique 
plus  vacillante,  et  le  ministère  plus  incertain 
qu'il  ne  l'a  été  jusqu'ici. 

Je  demande  donc  de  maintenir  les  cautionne- 
nieiils  tels  qu'ils  sont:  car,  de  deux  clioses  l'une, 
ou  la  répression  sutlit,  ol  dans  ce  cas  les  jour- 
naux ne  pourront  s'écarter  des  principes  posés 
daus  votre  loi.  Si,  au  contraire,  la  répression  no 
suftlt  pas,  remarqueï- le  bien,  les  journaux  sulj- 
sisleront;  moins  nombreux,  ils  iieu  auront  pas 
moins  de  lecteurs,  el,  ^rAce  à  l'esprit  de  parti, 
leur  puissance  ne  sera  pas  moins  grande  qu'elle 
ne  l'a  élë  jusqu'ici  ;  elle  sera  pins  craiido  même 
dans  les  moments  d'éleclion,  et  rien  ne  leur  sera 
si  facile  que  de  s'unir  contre  les  candidats  qui 
leur  (léplanoiit. 

Je  vote  donc  pour  le  maintien  de  la  lêf<isIalion 
actuelle,  c'est-à-dire  pour  l'amendement  de 
.M.  Vivien. 

Jl.  niib«U  (Je  la  l.oire-Infi'rh-iire).  Je  viens 
présenter  ù  la  i:hamlire  quelques  considérations 
<le  l'ails  analutrues  à  celles  présentées  par  M.  le 
rapporteur;  mais  auparavant,  qu'il  me  soit 
permis  de  m'associer  à  la  pensée  énoncée  par 
M.  l'assy,  et  de  m'élever  eu  même  temps  à  quel- 
ques autres  oonsldérations  qui  lui  onl  éctiappé. 

Pour  moi,  le  caulionnement  est  un  monopole, 
un  monopole  (|ui  tend  à  constituer  la  presse 
d'une  manière  immurale  :  c'est  liepuis  1>4I'J  l'er- 
reur de  noire  lé<;islation.  t}u'est-ce,  en  efTet,  qu'un 
journal  dami  le  temps  oii  nous  vivons,  constitué 
comme  vous  le  faites  par  vos  (-autiniinemenia, 
et  en  vous  reportant  au  système  de  la  loi  de  \ii\'M 
Le  voici  :  autrefois  im  journal  était  à  la  vérité 
une  association,  mais  cliacun  des  membres  ré- 
pondait persuiinelleinenl  de  ses  écrits.  Il  était 
en  face  des  hommes  qu'il  .itlaquait,  il  mettait 
son  nom  au  bas  de  ses  pages,  en  rcî;ai'd  du  nom 
auquel  il  se  prenait;  el  ab)rs  il  encourait  une 
resjionsabilité  véritable,  pue  constituez-vous 
aujourd'luii  par  votre  cauliounement'!'  l'ue  rai- 
son siiciule  abslraile,  une  unité  factice  cl  mon- 
soudière,  ilerriérc  laf[uelle  se  cacbcnt  toutes  le.s 
.■ —  :.   .  .     nr-ictère.  do  talent  et  de  moralité. 


me  de  iri 


une  jiage  sont  couverts  de  l'Iiomme  de  irénic  ou 
de  verti'i  qui  comme  eux  et  ;i  côié  d'eux  écrit 
inconnu. 

Ainsi,  par  exemple,  qu'un  journal  m'attaque  ; 
il  est  armé  «le  loule  l'aiitorile  qu'ont  pu  lui  cou- 
lier  certains  linmuies  qui  ont  |iassé  par  sa  rédac- 
tion ;  et  cepcnilani  rappelez-vous  ce  que  je  disais 
tout  à  l'beiire  ilo  la  constitution  intérieure  d'un 
journal  ;  vovez  ces  cinq  tiu  six  usines  icar  vous 
ne  fondez  pas  autre  cbosej  Oii  se  forment  pour 
qui'lipies  botnmes  d'une  conviction  sincère  et 
jjriiroiide,  colle  foule  de  secrétaires  volants  de 
toutes  les  jiensées;  voyez- les,  selon  le  tiesoin, 
le  .salaire  ou  la  (.'loire  d'une  association  plus 
célèbre,  passant  il'iin  journal  à  l'autre,  apporianl 
ii'i  lies  prédications  nutnarcliiqucs,  après  avoir 
jiier  vaille  la  llépubliqne,  préires  «le  reliiiion  le 
matin,  el  le  suir  roués  de  ruelles  et  de  coulisse 
dans  le  journal  do  théâtre,  après  le  sermon  de 
la  feuille  apostolique. 

Voilà  la  populalion  que  vous  recrutez.  Le  gé- 
rant, en  erfet,  caclie  tous  ces  vices  de  la  presse. 
iSentalioit.) 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  je  suis  .<orti  de  son 
sein  ;c'est  à  elle  que  je  dois  l'Iioniicur  de  siéjier 
dans  cette  enceinte,  et  j'ai  le  courage  de  montrer 
où  est  le  mal.  Kli  bien,  le  mal,  vous  l'avez  fait 
déjà  par  votre  légialation,  et  vous  le  continuez. 
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V0U8  le  consacrez  aiijourdlini.  Vous  dites  que  la 
presse  est  une  magistrature  sociale,  un  quatrième 
pouvoir.  Non,  Messieurs,  pour  moi  je  ne  recon- 
nais de  pouvoir  que  les  institutions,  que  les 
magistratures  de  mon  pays.  lApplaïuUssements,) 
La  presse,  à  mes  yeux,  n'est  que  rinterprèle 
d*un  droit  personnel,  un  droit  de  censure  et  de 
critique  exercé  à  ses  risques  et  périls;  la  pu- 
blicité enfin,  libre,  entière,  sans  entraves,  sans 
privilèges,  mais  réellement  et  individuellement 
responsable.  Ainsi  je  Tai  toujours  considérée, 
ainsi  je  l'ai  pratiquée;  Messieurs, [>erniettez-moi 
de  m'en  féliciter  devant  vous.  Oui,  je  voudrais 
la  signature  do  cbaque  rédacteur,  je  voudrais 
que  derrière  le  gérant,  responssable  des  faits 
généraux,  des  nouvelles,  il  y  eût  la  responsa- 
bilité personnelle  de  chaque  écrivain  chargé  de 
la  polémique.  Alors  vous  verriez  redescendre 
dans  la  presse,  avec  les  véritahles  talents,  la 
sincérité,  les  convenances,  le  respect.  Tout  à 
i'beure  Tun  des  membres  de  la  Coumiissinn, 
M.  Duiiion,  disait  qu'il  n'y  avait  dans  la  presse 
parisienne  que  des  gérants  fictifs  :  eh  bien,  il 
se  trompait.  H  y  a  des  journaux  où  les  gérants 
ont  été  sérieux,  et  là,  cijrtes,  là  les  erreurs  ont 
été  muins  fréquentes  ;  il  y  a  eu  moins  d'excès  à 
blâmer... 

M.  Iliimon.  J\ii  dit  qu'il  v  avait  des  gérants 
fictifs? 

M.  Duhoifei  {de  lu  iMire-lnfcr'u'ure).  Vous  avez 
dit  que  l'abus  était  général,  et  que  c'était  là  ce 
que  vous  vouliez  atteiudre;  et  moi  je  vous 
montre,  comme  preuve  de  mou  système,  que  là 
où  il  y  a  eu  L'éraiice.  sérieuse,  là  aussi  C)nt  ré.Lrné 
babituelh-nient  les  conveu.iuue.-  et  là  modeniliou. 
Ainsi  1(^  Journal  i{i\^  Déhais  a  pour  gérant  M.  lier- 
tin  l'aillé,  homme  depuis  louglJMUps  counu  et  es- 
timé du  pays,  le  (UtHsHiutiofuie^  trois  de  ses  jirin- 
cipaux  ])rô|M-iél.aires;  le  Malional,  MM.  Armand 
Carrel  «m.  SchellV-r,  qui  soni  capables  d<'  repoudre 
au  pays  des  erreurs  que  C(î  journal  pourrait  com- 
mettre ;  la  Quo tid't c ?ine nwdiii  un  homme  départi, 
mais  un  homme  lionorahle.  Le  Temîts  est  repré- 
senté par  un  huinine  qui  a  foudé  diuérenls  jour- 
naux... (linu's  aux  centres),  ti  qui  est  proloiidi'- 
nienl  intéressé  à  sa  situation,  [bniil.)  Messieurs, 
ce  sont  des  faits...  Ltî  Courrier...  {Mninvaii  hrutt.) 
Messieurs,  il  faut  bien  que  j'iMjtre  dans  ces  dé- 
tails; quand  vous  nous  [)ro[iienez  dans  les  géné- 
ralités, il  esL  hou  d;.!  descendre  flans  des  détails 
de  fait.  Vous  écoutez  avec  l'aviMir  (juaud  ils  [)ar- 
tent  de  vo-^  rangs.  Le  ilunrvler  a  pour  représen- 
tants M.  (iliî.ilelain,  un  de  nos  plus  loyaux  (^t  plus 
resj't'clés  écrivains,  et  un  autre  de  ses  proprié- 
taires, M.  Lapelouse...  i////('r/'///^//'///.i 

Je  [»oiirrai.>  ciHitimier  rfiiuinération,  et  je  vous 
pronvr-rais  que  dans  huit  journaux  au  moins  les 
gérants  ne  .-ont  nas  lictiis,  et  que  ces  huit  jour- 
iia  îx  o:ii  (.'nr,.)!j:'ii  moins  d»?  eondaninatious. 
J'ignor-  ce  (pii  s'est  passé  dans  (piehines-uns  de 
ces  antn;s  j(jiiinaux,  (io.nt  quatre  ont  déjà  dis- 
Ijaru  soii<  les  pi'ualités.  Mais  si  le  si-anuale  d'une 
gérance  lictive  a  en  lieu,  encore  une  fois  i!  est. 
né  de  la  léi:islafionelle-mènHî  ;  quant  à  la  presse 
dé[)arl'Mneniaie,  ell(^  aussi  a  bien  peu  <le  gérants 
jictiîs.  Oiiils  sont,  en  elTet,  les  pn)iu*iétaires  des 
journaux  dt;  deparlenient  ?  (àî  sont,  pour  la  plu- 
l»art,  .ji's  inijirimenrs  «*tahlis  dans  le  pays.  Ainsi 
donc  h'  mal  n'est  pas  là,  je  le  repèle;  il'est  dans 
le  viee  [)ri^rond  qu(^  je  signalais  tout  à  1  heure, 
dans  Cftle  as.-(j(;iaiion,  dans  cette  raison  sociale, 
dans  celtti  siuriature  d'un  homun;  r|ui  a  à  .sa  dis- 
position des  hommes  qu'il  fait  écrire  à  volonté, 


qui  changent  à  chaque  instant  et  échappent  à 
toute  responsabilité. 

Voilà  la  source  de  la  corruption  de  la  presse. 
Il  faudrait  bien  plutôt  tendre  à  rapprocher  de 
plus  en  plus  la  presse  delà  parole,  a  lui  rendre 
ce  caractère  d'individualité  qui  est  seul  dans  la 
vérité,  dans  les  lois  du  devoir  etde  la  conscience; 
car  enfin,  nous  tous,  ministres,  députés,  fonc- 
tionnaires, simples  citoyens,  nous  sommes  eo 
jour  dans  tous  les  actes  de  notre  vie  publique, 
et  trop  souvent  jusque  dans  les  mystères  de  notre 
vie  privée  ;  tandis  que  le  rédacteur  de  journal, 
espèce  d'inquisiteur  masqué,  décerne  en  paix  la 


gistrature  sociale:  voilà  le  sacerdoce  que  vous 
instituez;  voilà  les  prêtres  que  vous  lui  préparez. 
^  Très  Oien  !  très  bien  !) 

Messieurs,  je  réponds  de  toutes  mes  opinionsà 
In  presse  comme  a  vous;  et  voilà  le  fruit  de  mou 
expérience.  J'ai  été  d'assez  longues  années  dans 
la  presse  pour  avoir  vu  se  former  des  écoles  mo- 
rales, franches,  loyales,  et  des  écoles  de  corrup- 
tion. VA\  bien!  c'est  dans  le  cautionnement,  c'eât 
dans  cet  esprit  de  mercantilité  que  se  trouve  tout 
le  mal. 

Il  y  a  encore  d'autres  considérations  à  fnire 
valoir  :  savez- vous  ce  que  vous  faites?  Vous 
mettez  la  i)resse  entre  les  mains  des  hommes 
d'argent,  des  capitalistes.  Alors  savez-vous  ce 
qu'ils  feront?  Ils  feront  comme  ils  ont  fait  tou- 
jours; les  écus  n'ont  ni  opinion,  ni  morale  :  vou» 
aurez  des  capitalistes  qui  prêteront  de  Fargenl, 
qui  feront  bon  marché  des  opinions  politiques, 
et  nui^  ensuite  exploiteront  les  journaux  daus 
quels  întérèts?  Dans  des  intérêts  de  spéculation, 
d'agiotage.  Nous  avons  vu  ce  scandale,  nous 
sommesdestinés  à  le  revoir  encore;  et  c'eâtlà 
toute  la  moralité  de  votre  loi  ;  vous  mettez  iee 
journaux  à  la  discrétion  de  spéculateurs  dont  je 
ne  veux  [)as  caractériser  la  spéculation;  cir, 
Dieu  me|)ar(lonne,  les  expressions  seraient  iiifi- 
mantes.  Vous  mettez  à  leur  discrétion  tout"  la 
morale,  toute  la  discussion  sur  les  intérêt»  de 
votre  |)ays. 

Voilà,  Messieurs,  le  vice  du  cautionnement 
voilà  le  vic(i  de  la  presse,  c'est  d'avoir  créé  lîae 
situation  exceptionnelle  dans  le  pays,  la  sitija- 
tion  de  ees  hommes  qui  écrivent  sans  re*p"n>a- 
biiité,  sans  mettre  leur  nom  au  bas  de  la  page 
qui  attaque  la  réputation  des  citoyens. 

Pliixieiirs  voix  des  ventres  :  Proposez  un  araerî- 
dement! 

M.    I)iiIi«:m    [de   In    Loire- InférienreK   Je   me 
huriie  à  vous  exfujser  mes  vues,  faites  ensuite '^f 
que  vous  jugc^nz  convenable;  mais  je  ne  foniiu- 
lerai  pas  d'anuMidement,  parce  qu*à  cette  condi- 
tion il  eu  faudrait  joindre  d'autres:  il  laiidraii 
ouvrir  à  tous  une  voie  facile  pour  TexpreSîioD 
de  leur  pensée,  au  lieu  de  fermer  le  chemin: il 
faudrait  ne  pas  établir  le  monopole  en  faveur 
de  certaintis  convictions,  de  certaines  passions: 
ne  pas  écraser  toutes  les  consciences  isolée* 
sincères,  désintéressées,   sous    l'unité  terrible 
des  partis.  Je  ne  voudrais  pas  reprendre  ici  hf 
considérations  déjà  développées  par  M.  Passr; 
mais  cependant  permettez-moi  de  vous  le  le- 
dire  :  sachez-le  bien,  Messieurs,  un  |»arli  puis- 
sant et  nombreux  sera  toujours  assez  riche  potf 
étahlir  un  journal  à  quelque  prix  quecefod: 
ce  n'est  pas  200,000  francs  de  cautionneaeit 
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qui  l'arrêteront;  mais  les  diverses  opinions  du 


dissoudre  les  panis;  celles-là  vous  les  faites  es- 
clavi's,  vi.Mis  los  encliaiuez  uialirré  elles  sous  des 
drapeaux  dont  elles  ne  voudraient  pas  :  et  ainsi 
enrôlé,  ^rroupé  autour  de  la  feuille  qui  blesse  le 
moins  ses  opinions,  mais  qui  ne  les  satisfait  pas, 
soumis  à  une  prédication  incessante,  sans  dis- 
cussion, sans  examen  possible,  cbaque  lecteur 
tombe  à  la  fin  sous  rera[)ire  d'une  puissance 
qu'il  aurait  combattue  peut-être  :  d  un  autre 
côté,  les  rédicteurs  des  deux  ou  trois  journaux 
domiuaiLMirs,  cuni[)tant  le  nombre  de  leurs  abon- 
nes e(  voyant  uneizrande  j)arlie  du  [layssous  leur 
drapeau,  arrivent  aisément  à  se  llatter  qu'il  n'y 
a  aucune  division  de  princifies  <lans  cette  foule 
qui  les  >uit  maltrré  elle;  ils  sont  encourairés 
dans  leur-  erreurs  par  la  faveur  forcée,  comihe 
si  c'était  une  faveur  de  conviction;  les  doctrines 
les  1)1  us  lausses  prennent  de  Taudace,  parce 
qu'eib's  se  croient  la  vérité  sur  le  témoifznage 
du  ijrand  nombre;  et  le  ixrand  nombre  à  son 
tui:r  se  convertit  à  la  foi  du  journaliste,  souvent 
]);\y  !e  .-cul  calcul  <iu  nombre  des  lecteurs  qui  le 
.suivent.  AiiK-i,  [.ar  une  donl)le  et  inévitable  ré- 
ai't;o[i,  le  Monopole  vicie  à  la  fois  l'opinion  «lu 
j'iurd.ijs!''  [):ir  1  o;'ir!i.'n  di's  masses,  et  l'opinion 
«les  iiia>se-  par  i'upiniou  tWii  journalistes.  (Sen- 

I!i  (jiie  devient  le  fiouvernrment  en  face  de 
i'i'<  lîil.une>  [)riviléiriées  V  (juelbî  cbance  reste-l- 
ii  :i!i  [)  Jiivojr,  \i)  ne  dis  pas  «le  s'éclairer,  de 
conuHiire  b-s  véritables  bes(jins  du  pays,  mais 
nié!::c  ■'■•  lutter  contre  une  f)uissance  si  formi- 
<:;il)l'V  Ancini"  sans  doute;  et  bientôt  entraîné 
par  l.i  !ie .^-.-.-ile,  il  n'a  plus  qu'une  seule  res- 
SDiirre.  (-.'ib'  <i(*  X»  défendre  [)ar  los  mêmes 
arni".-  ;iv<-v;  le.Miiienes  on  l'altaqu»*;  il  fonde  et 
;.ai.'  (ii--^  iJiiriiaux  :  mais  des  journaux  payés 
n'oni  ni  altiait  ni  force:  toujours  (|nel([ue  soup- 
i-oh  Of  .-.i  \iiilé  entaeln?  la  vérité  m.''me  :  la  bas- 
>es-e  m»  ^(!  ebarirc  cpie  trop  de  i^'îuilimer  le  sou[)- 
roii,  et  ;i  (-«'II**  lutte.  Sa  seule  e.-pérance,  le 
LToin'-i'iM'iiit'îii  perd  enc«»re  sa  considératirm. 
Viiibi,  poiir  lui,  la  C')nstM(uence  du  mono[M)ledes 
joiir.i.iijs.  Im  iir"ux  si,  dans  l'abandon  on  il  tomJM^ 
néc«'--;iiri'ii  i-iit.  il  n'en  vient  pas  à  roLMrder  In 
sibMne  {'[  ï\'U[>Vi'^<'\ni]  eomine  la  s«Mile  arme 
boiiiit' 4'(  >iiir:  îlarement.  nous  r.ivi-n<  vu,  l'*s 
ir'MivrriH'm.'iits  érii.ippent  à  cette  fatale  eon.-é- 
niit'i.'-t'.   (•!    Moiis    .-avons   ce  (pje  la  société  en 

s<  >Ut]  Vf.      \rir,'l','  .st'nsnlin/t.t 

ini;t  1  rii.'iire  on  vous  rap[)elait  les  journaux 
di*  il  l;-'.-liM:MtioM,  en  témoiL'uaL'tî  dune  opi- 
nion i.p;)  -  ■;•  à  Iamien:!e:  souffrez  (lue  moi 
an--i  j  V  r;*:  nit»*  \(jin*  [.ensétî. 

\o:ci  (pifl.]ii.-<  lalN  (ju"  je  iT.)is  im[)ortants  : 

1).'  i^iôa  \  <'<,  }*^  'rend.-  Irs  faits  en  masse, 
se  .-o.'ii  ^nefi-dt/  bien  (b-s  systèmes  contre  la 
pres-c.  n-fi-:jr<\  autorisation,  «'dili'urs  respon- 
j^abb'-,  i.'<'r.inî-  et  i-antio:nn'menls;  Fuais  s(»ns 
ces  ri'L'iii'i'-  livrr-  d«'ii\  Sîiil- journaux  ont  vécu 
puissant-,  e-   l'^ ''■//•  d  n*  ^'instituti-fntirl . 

lj'j"ii'rii|  ,U'^  h  .'ni^,  f"»ndé  par  1"S  plus  tjran- 
(U^s  ill  j.-trinun-;.  jiar  t(,iii  .•(»  qu'il  y  avait  de 
beaux  tai'-ni.-  rnrm.-s  sons  ri!mpiri\"  le  J'turnnl  \ 
tii's  l)r!"t^  prêta  lunLit^mp-  son  appui  au  ^'ou-  ' 
vern-'Uiefi::  mai^  il  e.-t  arriv»*  un  jour  que  ce 
grand  LM-nn'  ipii  le  [iremicr  à  l'ouNerlunî  «lu  siè- 
cle avait  (■litrtln-  a  ranimer  parmi  nous  les  idées 
chrétiennes,  .-'e-t  st?j)aré  du  ministère;  il  s'est 
réfugié  sous  la  tente  que  lui  avaient  dressée 


ses  amis.  De  là,  il  a  jeté  le  défi  au  ministère  qui 
venait  de- le  chasser  de  ses  rangs;  car  vous  vous 
rappelez  la  honteuse  conduite  tenue  envers  lui 
par  d'anciens  amis  politiques.  Ilefuiiié  dans  cet 
asile,  il  a  déclaré  aux  ministres  d'alors  la  guerre 
la  plus  énergique  et  la  plus  terrible,  la  plus 
implacable. 

Le  Journal  des  bôbals  se  joignit  à  la  puissance 
que  le  CoîistitutionntH  avait  réunie  autour  de 
lui,  et  cette  puissance  consistait  dans  les  vieux 
souvenirs  de  nos  armes,  dans  nos  ressentiments 
et  nos  douleurs  nationales,  dans  nos  préjugés 
eux-mêmes,  qu'il  avait  exploités  avec  dévoue- 
ment, avec  utilité  pour  la  cause  du  pays  :  eh 
bien,  ces  deux  pui.<sances  réunies  s'atiac|uèrent 
corps  à  corps  avec  la  Uestauration,  et  vous  vous 
rappelez  quel  lut  le  résultat.  Hn  vain  le  pouvoir 
cbercbe  dans  l'arsenal  de  ses  lois;  les  procès  de 
tendance,  l'appui  tles  cours  souveraines,  tout 
fléchit,  tout  est  entraîné.  Alors  le  pouvoir  change 
de  batterie,  il  veut  de  nouvelles  restrictions,  il 
tombe,  en  1827,  dans  un  projet  de  violence;  la 
presse,  et  il  faut  bien  le  dire,  ce  sont  hs  deux 
journaux  dont  je  parle,  la  presse  emporte  M.  de 
Villèle.  (Très  b'uniî  très  bien!) 

Poussons  plusloiu;  voici  I.svs.  Instruit  parles 
événements,  on  entre  dans  une  voie  de  décen- 
tralisation et  d'aflranchissemenl  de  la  [)resse. 
(juatre journaux  nouveaux  siiut  créés:  ces  jour- 
naux, c'étaient  le  Temps^  le  Ghilh\  le  iSnlionalet 
la  Tnbiint*,  ex[n*ession  de  générations  et  de  con- 
victions nouvelles  et  plus  jeunes.  Aussitôt, 
Messieurs,  ces  journaux  divisent  l'opinion.  Ils 
réunissent  autour  d'eux  des  sectatiMirs  qui 
avaient  marché  sous  les  deux  puissances  que  je 
rappelais  tout  à  1  heure;  et  jeu  ap[)elle  ici  à 
quel(|ues-uns  de  nos  collègues  ([ui  étaient  alors 
membres  de  la  commission  de  la  [)resse.  devant 
laquelle  j'eus  riionncnr d'être  appelé,  ainsi  que 
b*s  princif)anx  î/erants.les  journaux  de  Paris, on 
lit,  en  1828,  au  moment  du  travail  de  la  loi,  un 
relevé  des  abonnements,  (yintiwinte'tli'u.v  niilUf 
se  trouvaient  gruup«'*s  autour  des  journaux  de  la 
capitale;  un  an  a[n-ès,  «mi  I82*.i.  une  comparaison 
fut  faite  par  les  m/!;i!cs  lionnrabbN  (b'pnlés:  je 
n'ai  pas  besoin  d'entrer  dans  les  détails;  mais 
qu'il  me  sufli.-^e  de  din*  {\w  l'un  d»*  ces  journaux, 
qui  en  1828  comi»tait-l.i)(M)  abonnes,  était  tombé 
à  lii,(M.io,  et  tous  les  antres  dans  la  même  pro- 
portion. 

D'on  cela  provenait-il,  je  le  dcmaufie,  sinon 
de  la  déeentrali.'^ation  de  la  presse  à  Paris;  si- 
non de  la  création  «l'un  graFid  noinbwî  de  jour- 
naux des  départements,  (|ui  ont  constamment 
miné  la  presse  pari>ienne,  et  conduit  le  |»ays  à 
la  véritable  production  <ie  toutes  les  opinions? 
Telle  a  été,  .Messieurs,  la  marcln»  de  la  presse 
[HTiridique,  et  vous  Vf)nlez  la  remettre  en  rétro- 
i:rnclation,et  vous  voulez  reconstruin» cette  unité 
redoutable  dont  vr»us  avez  vu  les  ell'els! 

Mais  je  vous  entends,  et  je  vais  au-devant  de 
roljje-tion;  vous  allez  me  dire:  Mais  cette 
presse  départementale  a  aussi  ses  darii:ers,  car 
elle  s'adresse  à  des  honnnes  qui  ne  liraient  pas 
les  feuilles  parisiiMines,  et  lait  ain-i  pcijctrer  le 
poi.SiiU  dans  des  classes  de  la  so.-ieli^  rpii  >'ei\ 
trouveraient  préservées.  Vous  vov<7..  Mes-ieurs, 
(pie  j'aborde  fram:hement  les  diliicultes. 

Sans  doute,  c'(îsi  là  un  jiéril  :  mai-  à  c<5lé  de 
ce  péril,  il  y  a  un  autre  avantai^e  imim-nse  : 
c'est  que  la  "presse  en  se  ilivisa'il  ainsi,  en  se 
nniltipliant  sur  tous  k>  points  du  territoire, 
même  en  y  portant  ses  excès,  tend  à  s"  rap- 
procher de  son  véritable  état  normal;  el  cet 
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ôtat.  Messieurs,  c'est  la  dissémination,  la  divi- 
sion à  TinGni  de  toutes  les  opinions  et  leur  libre 
expression,  afin  qu'au  milieu  de  toutes  ces  opi- 
nions, les  véritahles  pouvoirs  sociaux,  ceux  que 
seuls  je  veux,  du  moins  pour  mon  compte, 
nommer  ainsi,  les  pouvoirs  réguliers  et  consti- 
tutionnels s'instruisent,  se  l'ortilient  et  gran- 
dissent de  Tunité  de  son  action  et  de  tous  ses 
rouages,  afin  que  chaque  citoyen  de  son  côté, 
en  présence  de  toutes  les  contradictions,  fasse 
appel  à  sa  propre  raison,  et,  déconcerté  dans  sa 
foi  à  la  presse  par  les  niillo  récits  de  faits  et 
les  mille  propositions  dont  il  est  assailli,  juge 
la  presse  elle-même  et  ne  la  suive  plus  comme 
un  disciple  aveugle.  Kli  bien,Messieurs,  de  1828a 
183Uetae  1830  jusqu'à  ce  jour,  grâce  à  l'abaisse- 
ment des  cautioniiemenls,  nous  avons  marché 
dans  cette  voie.  Ici,  par  exemple,  dans  cette 
(Ihambre  qui  tremblo  ici  devant  la  presse,  vous 
montiez  f)ieu  merci,  assez  de  couraf^^e  contre 
elle.  Quel  est  le  fonctionnaire  élevé  qui  ne  s'est 
pas  dégagé  de  crainte,  et  qui  n'envisage  en  face 
ce  terrible  adversaire?  (juel  est  le  citoyen  des 
classes  moyennes  de  bi  capitale  qui  n'apprécie 
à  leur  juste  valeur  des  assertions  dont  autrefois 
il  aurait  à  peine  osé  douter? 

(^est  là  un  progrès,  .Messieurs;  nous  sommes 
affranchis,  livrant  hardiment  nos  actes  à  la  cen- 
sure comme  à  la  justice  publique.  Ii!h  bien,  le 
même  progrès  commence  on  province,  toutes 
les  classes  élevées,  tout  ce  qui  est  en  re^'ard, 
commencent  à  éprouver  les  mêmes  sentiments 
que  vous  éprouvez  vous-mêmes.  Il  y  a  plus: 
dans  les  départements,  on  connaît  les  hommes 
oui  font  les  journaux;  il  n'y  a  point  comme  à 
Paris,  de  se  cacher  derrière  un  voile,  cl  les 
hommes  sont  pesés,  a[)[)r(''(riés  c<î  qu'ils  valent, 
eux  et  leurs  i)ag('S.  t/élîiit  l:'i  la  fjrande  source 
(le  moralité,  ilossieurs,  pour  la  presse  connue 
pour  les  citoyens;  et  i»lns  la  presse  se  divisera, 
plus  rindépèndance  [)ersunnell(î  de  chaque 
membre  de  la  cité,  plus  rindépendance  des 
pouvoirs  grandira;  plus,  par  conséquent,  il  faut 
s'éloigner  de  nos  systèmes  d'entraves,  de  res- 
trictions, de  monopôle  liriancier,  de  haut  prix 
i\o  timbre  et  de  pf'Ste,  enirave.s  du  reste,  tou- 
jours impuissantes  et  toujours  déjouées. 

Voilà,  Messieurs,  toutes  mes  convictions  sur  la 
presse,  voilà  l'avenir  que  j(;  voudrais  lui  ouvrir. 
Votre  projet  de  loi  le  lui  IVrme,  et  j»*  le  repousse 
de  toutes  les  forces  de  mes  convictions  et  dénies 
espérances.  '  7>vs  hii'N  !) 

iMaintenant,  Messieurs,  un  nmi  encore;  car  il 
faut  dire  ici  toute  sa  [lonsée;  il  faut  oser  envi- 
sager cet  avtîuir  que  trop  souvent  on  méprise 
dîHis  cette  eiic(Miite. 

Il  va  que'r[ues  jours  ou  vous  a  dit  avec  je  ne 
sais  ijuel  orgueil  (h;  [)rati(:ien  nouveau,  que  la 
phibi-^optiie  n'a  rien  à  l'aire  à  cetle  tribune!  à 
cette  tribune  où  sedisciilent  l'avenir  et  les  inté- 
rêts du  monde:  car  la  l-rance,  c'est  l'avenir  de 
rKurnpc  !  iMouri'iii,  fil.  i 

\i\\  bien!  si  la  pliilu^nj.lijp  servait  à  n')us  friire 
descendre  dans  !a  véritable  nature  de  la  [)resse, 
à  en  découvrir  la  tin  et  le  jeu;  si,  au  Ikmi  de 
déclamations  vaines,  nous  e.'.)rn[)renions  enfin  ha 
portée  de  cet  instrunieni  si  vite  et  si  inévitable, 
qui  lrap[ie  en  courant  toutes  âmes  et  jus- 
jju'aux  i\vux  bouts  du  monde,  qui  mêle  (t  con- 
lond  les  idées,  les  ino'urs,  et  les  religions  des 
peupbîs;  si,  malgré  ses  maux  et  ses  intirmilés, 
nous  reconnaissions  enfin  qu'av(»c  la  vapeur  et 
les  chemins  de  fer,  c'est  là  cepeuilanl  l'instru- 
ment destiné  à  Texécution  des  conseils  de  Dieu 


sur  les  vieilles  sociétés  européennes  {Mawemenit 
divers),  alors  peut-être,  alors  la  philosophie  pour- 
rait n'être  pas  si  déplacée  ici  I  (Nouveaux  mou- 
vemenis.) 

Messieurs,  depuis  quelques  jours,  j^ai  entendo 
retentir  à  cette  tribune  les  noms  trop  longtemps 
oubliés  de  Dieu  et  de  Providence.  Je  lee  ai  re- 
cueillis avec  la  piété  et  la  religion  que  j*ai  tou- 
jours eues  pour  ces  grands  noms.  Bh  bien,  si  ce 
ne  sont  pas  pour  vous  de  vains  sons,  poussex 
jusqu'où  ils  mènent  la  pensée  ;  vous  n'accusa 
que  la  presse,  la  presse  de  nos  cinq  dernières 
années;  vous  vous  en  prenez  à  elle  seule,  êtes 
contemplant  les  ruines  au  milieu  desquels 
vous  êtes,  vous  vous  en  prenez  au  droit  de  dis- 
cussion! Savez-vous  ce  qu'il  y  a  hors  ce  droit? 
11  n'y  a  plus  rien...  Rien!  car  vous  êtes  les  héri- 
tiers de  trois  sièclcsd'une  controverse  dévorante 
que  vous  êtes  appelés  à  continuer  malgré  vous; 
car  vous  avez  derrière  vous  cinquante  années 
d'une  révolution  qui  a  nié  tout,  jusqu'aux 
croyances  de  dix-huit  siècles,  qui  ne  s'est  pas  at- 
taquée seulement  au  pouvoir  des  rois,  mais  jus- 
qu  aux  croyances  fondamentales  de  Thumaulté. 
Où  sont  les"  moyens  de  se  relever  de  cet  abatte- 
ment, de  ce  marasme  moral,  que  vous  déplorez 
avec  tant  d'éloquence  dans  la  discussion  elle- 
même  V  La  société  n'a  foi  qu*en  cela  :  c'est  là 
son  essence  et  sa  vie;  c'est  avec  cela,  avec  cela 
seul,  que  se  reconstituera  quelque  chose;  car 
quelque  chose  doit  sortir  des  angoisses  aux- 
quelles le  siècle  est  en  proie.  {Sensation  profonde 
et  proLonfjàe,) 

Je  termine  ici  de  fatigue  et  d'impuissance,  et 
avec  le  re^Tet  de  ne  pouvoir  reproduire  quel- 

Sues  détails  de  faitsque  je  donnerai  à  la  Chambre 
ans  le  cours  de  la  discussion  s*il  y  a  lieu,  t  Ap- 
probations nombreuses  et  mouvements  divers  dtuu 
toutt'  Vm^sembléi',) 

M.  de  IKiilviiuiiy.  (Aux  voix  !  aux  voix  !  Parlez!* 
J'étais  dis[)osé  .<  ne  pas  défendre  Tavis  de  la 
Commission  après  les  éloquentes  paroles  que 
vous  venez  d'entendre;  car  ces  paroles  Font  dé- 
fendu mieux  que  je  ne  pourrais  le  faire.  Elle 
vous  ont  prouve  en  eiïet  la  puissance  de  la  presse 
périodique,  la  haute  mission  qu'elle  a  à  exercer, 
la  nécessité  de  la  renfermer  dans  cette  mis^ioa, 
d'obtenir  pour  la  société  des  garanties  contre 
l'abus  qu'elle  peut  faire  de  son  pouvuir. 

Mais  ce  que  riionorablc  nicmure  a  oublié  de 
dire,  c'est  le  moyen  d'atteindre  ce  but.  El  la 
commission,  aprê.s  l'avoir  entendu,  précisément 
{larce  qu'elle  l'avait  entendu,  sent  qu'elle  doit 
plus  que  jamais  persévérer  dans  l'opinion  qu'elle 
a  émise. 

Nous  sommes  arrivés.  Messieurs,  à  ce  que 
devait  être  le  but  de  nos  travaux.  Vous  avez 
exprimé  une  volonté  souveraine;  vous  avez  dit 
que  vous  vouliez  ({ue  les  lois,  du  pavs  fus- 
sent exécutées.  Maintenant,  comment  ces  lois 
auront-elles  l'elficacité  dont  elles  ont  manqué 
jusqu'à  ce  jour?  (Jette  efficacité  leur  a  man- 
qué |)récisément  parce  que,  tandis  que  tout  ce 
({ui  peut  élever  la  parole  dans  le  pavs  donne 
au  [<ays  des  garanties,  que  tout  ce  quipeutuwf 
d'une 'des  facultées  consacrées  par  la  loi  donne 
à  la  loi  les  moyens  de  Tatteindre,  le  jour  où  de 
l'usaire  il  passe  à  l'abus,  la  presse  périodique 
seule,  il  faut  le  dire,  trouve  lasuciété  désarmée. 
Il  y  a  un  crime  et  il  n'y  a  point  de  coupable, 
il  y  a  délit  et  point  de  délinquant;  il  manque, 
vous  ne  pouvez  pas  le  saisir. 

i)nct  faut-il  faire  alors?  Obtenir  de  ces  grandi 
instruments  de  civilisation  qui  n*ont  de  pain 
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eance  et  île  considération  dans  l'ordre  politique 
(]ue  pnrce  que  leur  mi:isioa  est  de  dérendre  la 
loi  ;  oijtKnir,  dis-jo,  que  d'abord  il^  exécutent  la 
loi.  Or  la  loi  e.-:1  sans  exécution  ;  et  nous  disons 
qu'elle  est  sans  exécution  parce  qu'un  Rratid 
nomlire  de  ceux  qui  devraient  l'exécuter  se  sont 
notoire  ment,  et  vous  l'on  dit  jusque  dans  celte 
enceinte,  placés  en  dehors  des  coiidilions  de  la 
loi.  Qael  e^st  le  moyen  de  les  y  ramener?  C'est 
de  faire  oit  sorto  que  leur  propre  intérêt  soit  de 
eorlif  df  la  licLioii,  d'enlrer  dans  la  réalité, 
d'offrir  des  frarantics  sérieuses,  de  présenter  un 
homme  qui  réponde  de  sa  moralité  dans  l'adnil- 
nisiralion  qui  lui  est  confiée,  et  de  la  direction 
que  lui-niânieexii,'eraque  l'on  imprime  au  jour- 
nal; qu'il  en  réponde  à  la  fois  a  la  loi  et  au 
pays. 

Voilà  quel  est  notre  but  dans  l'élévation  des 
cautionnements;  et  si  nous  avions  pu  adopter  le 
systt;me  du  préopinant,  qui  est  celui  du  projet 
de  loi.., 

M-  Jniii'i«r.  Je  demande  la  parole. 

M.  dv  NulvHiid)'.  Si  nous  avions  cru  devoir 
esifter  que  quiconque  écrit  sip:ii!lt;  si  nous 
avions  cru  qu  on  jjCH  ainsi  remonter  à  celui  qui 
a  commis  la  laule,  alors  nuus  aurions  admis  le 
système  du  préopinant  et  celui  du  projet. 

Veuille;!  remarquer.  Messieurs,  que  5l.  Dubois 
n'a  iirupoié  qu'une  seule  chose,  c'est  d'admettre 
le  projet  de  loi  au  lieu  du  nàtrc.  Eh  bien,  nous 
devons  dire  qu'après  avoir  été  disposés  par  nos 
sentiiucnfs  personnels  à  vouloir  arriver  k  un 
état  de  choses  tel  que  quiconque  use  de  la  presse 
se  présente  ii  découvert  à  la  loi,  nous  avons 
recoiÉiiu  que  l'exécution  n'était   pas  possible  ; 

Ju'apivs  les  gérants  de  paille  viendraient  les 
crivains  de  paille:  apr<'-su[i  inenson|ie  uiiauire 
nK-ris.>[i:!e,  et  ainsi  la  loi  se  trouverait  sans  efii- 
caciié.  l'H  da[is  quelle  circonstance.  Messieurs. 
la  lui  ïi^rait-clle  sans  eflicacité?  Ouand  vous 
ave/  ilvi.Iaré  d'une  fai;oii  Bulennelle  que  vous 
Youl''^  arriver  à  reflii;ai:itê  |JOsilive. 

Quacid  réJiormitê  des  délits  vous  a  rassenihlé 
dans  l'ctte  eiii;einie,  quajid  voua  exi(:ez  di^s 
pénalités  plus  fortes,  si  vous  n'obtenez  pas  de 
géraiiis  qui  vous  répondent  d'une  manière  réelle, 
c'est  écnn:  dans  la  loi  une  men.ace  plus  lîraude, 
et,  dans  [■■■  fait,  une  plus  grande  imiiuiiité.  .Nous 
persistons  donc  à  soutenir  l'amendenient  de  la 
connu  issi  11  [1. 

M.  Viïîi-n.  Je  ne  crois  pas  que  les  objections 
de  riiduuralile  préopinani  s'appliquent  à  ma 
proposition.  D.tns  l'amendement  de  la  cotiimis- 
sion,  il  n'y  a  qu'ujie  clmse  «lui  pui.sse  rendre  le 
garaiil  |ilïjs  .sérieux,  c'est  la  proposition  qui  a 
déiàtlé  viiirt'  lie  suiislilueraux  rentes  (lu  numé- 
raire, l.a  ''naimission  ajoutant  la  Tuculté  d'opé- 
rer la  .siirie  de  ci-  [tumeraire,  il  résultera  de  là 
qu'il  rau'lia  qui'  le  ^'i-rarit  en  soit  propriétaire; 
mais  que  la  .-umiiie  S'àt  de  ',U  ou  m,m>  francs, 
le  (iiTunr  n'en   >t'ra  p:is  pour  cela  plus  sérieux. 

Mai:il''ii;i[Li.j'ai  invi;qiié  une  considération  qui 
me  parait  île  quelque  jinids,  et  à  laquelle  per- 
sonne n'a  ré|Jondu:  c'est  que  des  iniértits,  des 
droits  vi^rit^ilili's  se  sont  coiistilués  sous  l'empire 
de  la  lé;iisUiti<iit  a"tii<'ll<',  et  qu'on  ne  peut  pas, 
&  moins  d'un.'  ii.'i-essiié  imi)érieu=e,  y  porter 
atlcinie.  -.iii.'  vl-  :  'ii(.i'  i'"J.'.') 

M,  Thil.  J';ivais  ilcmaniié  la  parole  pour  ap- 
puyer r^tini'n<li'iiii.'ni  de  M.  Vivien.  J'ai  écouté 
avec  aiiiTiiiiiii  U's  iliscours  [irononcés  à  cette  tri- 
bune, ri  ji-  dnis  dire  iivec  conviction  que  l'ora- 
teur qui  vil  m  d'en  descendre  n'a  pas  aiïaibli  les 


haute»  considérations  développés  par  MM.  Passy 
et  lluliois.  Je  croirais  rétrécir  la  discussion,  si 
j'appelais  en  ce  moment  l'attention  dé  la(]liani- 
Lre  sur  quelques  observations  particulières  que 
je  désirais  d'abord  lui  présenter.  Je  la  prii-  louie- 
tois  de  ne  pas  perdre  de  vue  que,  par  l'adoption 
de  l'amenclciuent  de  la  commission,  on  portera 
sans  nécessité,  contre  toute  justice,  une  atteinte 
mortelle  à  d^s  ilroits  irrévocablement  acquis: 
on  concentrera  la  presse  dans  quelques  mains 
puissantes;  on  donnera  la  vie  à  de  nouvelles 
réunions  de  capitalistes  spéculateurs,  et  ou  anéan- 
tira, mm  pas  seulement  cette  mauvaise  presse, 
dont  personne  ici  ne  fait  l'éloge,  mais  la  presse 
sa^e,  la  presse  modérée,  constitulioniiGlIe,  qui 
existe  dans  nos  départements.  {Aux  vuix'.aax 
uwir  /) 

M.  le  PrcHideat.  Je  relis  l'amendement  de 
Jf.  Viuien  : 

•  Le  cautionnement  sera  du  capital  nominal 
des  renies  exigées  parla  loi  du  1 1  décembre  1li3[l.  " 

tCet  amendement  est  mis  aux  voix.) 

(Deux  épreuves  successives  sont  déclarées  dou- 
teuses.) 

M.  le  l'résidrHl.  11  faut  voter  au  scrutin  se- 
cret; mais  auparavant  je  vais  soumettre  à  la 
Chambre  un  incident  relatif  au  projet  de  loi,  ren- 
tivyé  à  la  Chambre  des  pairs,  coitcernanl  lei  peminns 
accordées,  à  litre  de  récompense  nationale,  aux 
vietiinet  de  l'attentai  du  28  juillel. 

J'ai  re!;u  de  M.  le  maréchal,  ministre  delà 
guerre,  la  lettre  suivante  : 

•  Paris,  le  28  août  1835.  ■ 

*  Monsieur  le  Président, 

•  Par  suite  de  la  réunion  dans  un  seul  projet 
de  loi  des  diverses  propositions  de  pensions  laites 
en  laveur  ilrs  victimes  de  l'attentat  du  'M  juil- 
let, une  omission  matérielle  a  été  commise  à 
l'é^'ard  de  H"'-  la  marquise  de  Lachftsse  de  Vé- 
ripiiy. 

-  Le  projet  du  gouvenienient  énon^'ait  for- 
mellement  que,  dans  la  pension  de  tl.UUO  francs 
prop^'Sée  pour  celle  vouvo,  ■  Borail  coiil'uiidiit! 
celle  de  I.OOU  francs  lixée  pour  les  veuves  de 
maréchaux  de  camp  par  la  loi  du  II  avril  IS.IIb. 

■■  Une  clause  anai-i^'ue  a  été  insérée  à  l'é^'.'ird 
de  M"'°  la  maréchale  ducliesse  de  Trevise,  dan.-* 
la  résolution  de  la  Chambre  <les  liépuiés;  mais 
on  ne  la  trouve  pas  exprimée  à  l'arliclu  de 
M''"'  de  VériKuy. 

•  Une  semblable  omission  pouvant  être  inter- 
prétée contrairement  au  vœu  de  la  Chambre,  sur- 
tout en  présence  de  la  disposition  de  l'arljcle  '■î 
du  projet,  qui  affranchit  les  pensions  dont  il 
s'agit  de  l'application  des  lois  prohibitives  du 
cumul,  j'ai  cru  dovcdr  aiipeler  votre  atteiition 
sur  cette  circonstance,  avec  prière  d'aviser  aux 
moyens  d'informer  la  Chambre  des  pairs  du  sens 
dans  lequel  la  pension  de  M*"  la  marauise  de 
Véri^zny  a  été  volée  jiar  la  Cliambre  des  députés. 

■  Acréez,  Monsieur  le  président,  etc. 
-  Le  maréchal,  minhtrc  de  la  guerre, 
"  -Marquis  Maison.  » 

M.  lel'réMldenl   ajoute: 

Kn  me  faisant  reiiréscnler  la  minute  du  pro- 
jet de  loi  présenté  par  M.  le  ministre  de  guerre, 
j'ai  vu  qu'un  y  trouve  lorniellcment  renoncia- 
tion suivante  : 

<  Il  est  accordé,  à  titre  de  récompense  natio- 
nale, une  pensiou  annuelle  et  viagère  de  ti,(M>  fr. 
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à  dam(^  Marie-Louise  Faudiel,  veuve  du  maré- 
clial-ûe-uamp  de  Uchaase  de  Véri^ny,  tu6  à 
Paris,  ilans  la  journée  du  38  juillet  I83ô  ». 

El  ai)ri';s  cet  article,  le  premier  paragraphe  de 
l'article  2  porte: 

■  Cette  pension,  dans  laquelle  sera  courondue 
celle  de  I.UUU  francs  fixée  pour  lea  veuves  dus 
marëdiaux-de-camp,  pnr  la  loi  du  il  avrillS3l, 
sera  inscrite  au  livre  des  pensions  civiles  du 
Trésor  public,  avec  jouissance  à  partir  dudit 
jour  28  juillet   I8:t5.  « 

La  commission  n'a  proposé  aucun  amende- 
ment au  projet  du  gouvernement,  mais  elle  a 
réuui  les  ditiérciils  projets  eu  forme  de  tableau, 
et  c'est  seulement  dans  le  tableau  qu'aprësavoir 
mis  en  face  de  la  pension  accordée  à  M"""  la  ma- 
réclialedeïrévise,une  mention  analogue  à  celle 
que  je  viens  de  lire,  l'imprimeur  a  omis  de  ré- 
péler  intégralement  la  môme  mention  vis-à-vis 
de  la  pension  accordée  ù  M'""  Lâchasse  de  Véri- 

Slais  il  a  été  expliqué  dans  le  vote  que  c'était 
au  mOnie  titre  et  aux  mêmes  conditions. 

M.  t'alonl.  C'est  dans  ce  sens  que  la  com- 
mission l'a  entendu. 

M,  If  l>rësiden(.  Si  tel  e^t  l'avis  de  la  Cham- 
bre (Oui,  dui .')  j'enverrai  à  M.  le  Président  de 
la  Chambre  des  pairs,  un  extrait  du  procès- 
verbal,  constatant  qu'un  effet  c'est  dans  ce  sens, 
c'est-à-dire  dans  le  sens  de  la  proposition  du 
gouvernement,  non  niodilii'C  par  la  commission 
que  la  Chambre  a  entendu  voter.   iAsseiitinwnl 


Maintenant  on  va  procéder  au  scrutin  si-erft 
JWr  raiiwnduiiicnl  ih'  M.  \'îvL'n  à  L'article  Va  ili'  l" 
Ivi  sur  In  fresiif. 
Le  scruli[i  dojine  le  résultat  suivant  : 

.\omliro  dfs  vutanls 3i8 

Majfiriti; 17ii 

l'dur  l'adoption 170 

Contre 178 

(La  Cli;imbre  n'a  pa^  adoplé-i 
(La  suiiif  lie  h  discussion  est  renvoyée  à  de- 
main.'i 
(La  séance  est  levée  ù  six  heures,) 

Ordre  du  Jour  du  mmeiti  20  iwdl  183ô, 
A  une  heure  précise,  séiinee  publique. 
Suite  de  la  discussion  du  prujet  du  loi  sur  la 
presse. 


f;ii.\Mi;i;i;  !)i->  pauîs. 

»;■■:/■>■  (lujaui-  du  x-im.'dl   -^'3  aoiH  I83.'>. 

A  une  heure,  s<!aiici>  publique. 

lîa|i{Mil  de  la  coumiiïsinri  chargée  d'e.'^ 
le  pi'ojil  de  lui  iclalit  au  jury. 

liiililnirl  <lf  la  ciniiniissiiin  ctiarx-'éc  d'examinor 
lu  pruji  t  lie  lui  relatif  aux  |JL-iisio[i!i  des  victimus 
de  l'aiti'itliil  (lu  2^  jiiillel. 

Ii;i|i|i"rl.  x'ii  V  a  lii^ti,  de  la  counnissioil  cliargéc 
il'('\:ir:iiiii'r  le  projt'l  de  loi  rflatil  aux  dépensi': 
d<^^  cOniiiAinies  ltin<:raires  du  ô  aoilt. 
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Séance  du  tatjiedi  39  août  1835. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  le  sfciétairê-archivUle  donne  lectu 
procès-verbal  de  la  séance  du  Jeudi  27  aoA 
la  Chambre  adopte  la  rédaction. 

M.  le  l*réiÉid«nl.  J'ai  reçu  de  la  Chamb 
députés  un  message  portant  tranimitsion 
extrait  du  procÈt-verbai  de  la  séance  dd  celltf . 
btée  en  data  d'hier,  qai  reclifin  le  projet  de  ti 
la  Chambre  des  pairs  est  déjà  saisie,  sur  U 
tiens  areordéet  à  litre  de  récompense  nai 
aux  victimes  de  l'attentai  du  28  juillet.  Je 
lecture  de  ce  message. 

MESSAGE. 

Paris,  le  29  août  183 

"  Monsieur  le  Président, 

■  Conformément  à  la  délibératioa 
Gliamtire,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresseï 
trait  du  procès-verbal  de^la  séance  d'hie 
constate  le  sens  dans  lequel  elle  a  entendu 
la  pension  accordée,  à  titre  de  réeouipen: 
tiunale,  à  M"^  Marie-Louiss  Fauchet,  veu' 
maréchal  de  camp  de  Lâchasse  de  Vérigi 

-  Agréez,  Monsieur  le  Président,  t'a^su 
de  ma  très  haute  considération. 

"   Le  Président, 

.  Signé:  DfPIS. 

Suit  la  teneur  de  l'extrait  du  procès-ver 

la  Chambre  des  députés,  annoncé  par  a 

sage: 

Extrait  du  prociH-  verbal  de  la  séance  dir  la  Ch 
des  députés  da  38  aoùl  t  S3  j. 
I  Avant  qu'il  soit  procédé  au  scrulimli, 
Président  croit  devoir  Boumeltre  à  la  Ctc 
un  incidi-nl  relatif  il  l'un  des  projets  reiivi 
lu  Chambre  des  pairs  :  il  a  reçu  de  U.  le 
chaL  ministre  de  la  guerre  la  lettre  euivai 

<  Monsieur  le  Président, 

U  Par  suite  de  la  réunion,  dans  un  seul 
»  de  loi,  des  diverses  propositions  de  [«i 
X  faites  en  faveur  des  victimes  de  rallenl 
"  '.'8  juillet,  une  omission  matérielle  a  été 
"  mise  à  l'éffard  de  il"'  la  marquise  i 
'<  chdsse  de  Vérigny. 

"  Le  projet  du  gouvernetnent  énaa^aitf 
«  lemcnt  que,  dans  la  pension  de  ti.OOD  fraO' 

•  posée  pour  cette  veuve,  serait  conrondui 
'  de  1,(HjO  francs  lîxée  pour  les  veuves  def 

•  chaux  de  camp,  par  la  loi  du  1 1  avril  I 

■  Une  clause  analogue  a  été  insérée  à  I 
de  madame  la  ilaréchale  ducliesse  de  Ti 
dans  la  résolution  de  la  Chambre  des  de 
mais  on  ne  la  trouve  pas  exprimée  à  l'artii 
Madame  de  Véri^niy. 

"  l}iie  senihlahle  omission  pouvant  être  i 
prêtée  contrairement  au   vœu  de  la  Cbu 
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surtout  en  prÉsoncedeladisposilion  de  l'article  2 
du  prnjol,  qui  afTraucliit  les  pensions  dont  il 
s'atiw.  de  ra[i[)licalion  des  lois  prohibitives  Ou 
cumul,  j'ai  cru  devoir  appeler  votre  aitentiou 
sur  fclto  circonstance,  avec  prière  d'aviser  aux 
moyens  d'iurormer  la  C'iambrudes  pairs  du  sens 
dans  lequel  la  pensioci  de  madame  la  marquise 
de  Vérij;iiy  a  lité  volée  par  la  Ctiamlire  des  dé- 
pulés. 
..  Agréez,  etc. 

«  L-  innn'clial  minisire  de  la  tiuerre. 
Signé  :  «  marquis  Maison.  » 

■.  M.  la  l'résideut  ajoute  : 

<  Kn  me  faisant  représenter  la  minute  du  pro- 
jet dt'  lut  présenté  par  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  j'ai  vu  qu'on  y  trouve  ronuellemenl 
rt'ijonuiation  suivante  : 

1  11  Vil  accDrdé  ii  titre  de  récompense  natio- 
riak'.  une  pension  aiiiiuelleet  viagère delî,OO0rr. 
il  dame  Marje-I.ouise  l'auciiet,  veuve  du  maré- 
cljal  (le  camp  de  Lacliiisse  de  Vérigny,  tué  à  Pa- 
ris dans  la  journée  du  ÎS  juillet  lJi35.  « 

"  i:t  ;i;)ri*8  cet  article,  le  premier  paragraphe 
de  lariicle  iJ  porte  : 

«  lA'iie  penaton,  dans  laquelle  sera  confondue 
celle  il:;  mille  francs,  fixée  pour  les  veuves  des 
mariTlianx  de  camp,  par  la  lui  du  11  avril  1831, 
sera  in.-crite  au  livre  des  pensions  civiles  du 
Tri.-^<ir  public,  avec  jouissance  à  partir  dudit  jour 
L\HjnilIul  i«3:).  . 

'  l.a  luinniission  n'a  proposé  aucun  amende- 
iiieiit  au  projet  du  gouvernement,  mais  elle  a 
ri'Uiii  li's  dilïérenls' projets  sous  la  forme  de 
talj.<'.-iu.  et  c'est  seulement  dans  le  tableau, 
rjii:i|iri>s  avoir  iiiis  m  liice  de  la  pension  accor- 
iji;i:  a  M  ■■  la  niareclialc  de  Trévise  une  mention 
aiirtln^'iic  à  i^clle  que  je  viens  de  lire,  l'imprimeur 
a  imiis  de  ri'|";ter  intéj:ralement  lu  même  meii- 
liou  vis-a-vis  de  la  pension  accordée  à  M"'  La- 
ciJii-si;  de  Vériu'nv. 

■■  Mais  il  a  été  expliqué,  dans  le  vote,  que 
c'él.'iit  au  même  litre  et  aux  mijnies  conditions. 

■  M.  le  rappurtriir  de  )a  commission  cliari;ée 
.11-  rfxauirii  lin  pn.j.l  de  lui  sur  les  pensions, 
ilil  ijue  ei->t  elleclivemeiil  dans  ce  sens  que  la 


I  l'a  t 


Jlein 


M    !<■  l'resiili,.-. .,_- --  -  -  - 

<le  l.i  (.li^iiulire,  il  enverra  à  il.  le  Président  de  la 
Cliauibre  des  jiairs  un  extrait  du  procùj-verl>al, 
euiislatatil  iinVn  effet  c'est  dans  ce  sens,  c'est-à- 
iliri;  ilaiis  le  .lens  de  la  proposiii'ui  dn  fjouverne- 
l'irai  jirai  jiiiidiliée  par  la  coniniission,  que  la 
Clj^unhri'  .1  e.ilrnilu  voler. 

«  Il  Me  s'eli.'ve  aiieiine  réclamation.  " 
..  i:.,lt:Ui-n,u    ,r  l\'i-ii'iil. 

■'  I..'H  l'ir^i'hiil  t'I  Secn'tair.'S, 

Suj'i,'  :    »    llll'IS".   ClMS-lilllOAIM;,  [JOISSY- 

ii'A\c,r,A>,  l'KJ.ix  KKir.,  i'iscvroHï.  ■■ 

M.  le  l>rt-st<leui  prcipose  à  la  Cbambre  de 

r.'Mv.,y..r  !i>-^  pi.'ee-  <|ui  v.i-.meMl  de  lui  (Hrecom- 

II uiuéi's  à  la  i-oiMMiis.-riuii  .-pêeiate  numméc, 

dan-  1,1.  M-nnee  du  ,'7  de  ee  muis,  p'air  examiner 
le  iimii'l  de  |./i  au'piel  su  rapporte  la  ret-litieation 
illdiqui-e. 
ilie  renv.d  ni  pr-n'Uicé  par  la  Chaaibre.)  (I). 

il  i.-\:r  l'oiiiiiii'^i'ii  ':'l:iit  .-•iiii|i'>«ca  do  11)1.  Auber- 
noii,  J^>riiK.  !,■  .-.mi-  (iiil.Hrl  .!«  VotMii»,  1h  bi.r<.n  iU- 
loiicl.  |.  4  I-'  ifi'  ll..i.i.li ■.!...  W.  baron  SilvMtro  .le  S:icy, 
te  ri'iax::  ilr'  1  tii:ii-;r,  \e  Imtuu  Tbâuiir<l,  i«  laci/a  Zaa^ 


M-  l«  Préaldenl.  L'ordre  du  jour  appelle  le 

ra/iuvrl  di'  lii  cominii)iion{i)  chargée  d examiniT le 
pnijet  de  toi  tendant  à  vérifier  leii  articles  341, 
iVo.  31fi,  3i7  el  3h2  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelie,  et  l'arlîcte  17  dit  Code  pénal. 
La  parole  est  à  M.  le  comte  Gilbert  de  Voisins. 
M.  Vilbert  de  VoUIn*,  rapporteur.  Messieurs, 
la  commission  aue  vous  avez  chargée  de  l'exa- 
men du  projet  ue  loi  tendant  à  rectilier  les  ar- 
lieles  341,  3î.î,  ôiG,  347  et  3ô2  du  Code  d'ins- 
truction criminelle,  et  l'article  17  du  (Iode  pénal, 
nous  a  fait  l'honneur  de  nous  désigner  pour 
vous  rendre  compte  du  résultat  de  son  travail. 
Nous  venons  remplir  cette  mission. 

L'institution  du  jury  date,  en  l'rance,  de  1701. 
Par  la  toi  rendue  à  cette  époque,  trois  jurés  sur 
douze  entraînaient  l'acquittement.  Le  Code  de 
brumaire  an  IV  maintint  cette  disposition. 

\in  l'an  V,  on  adopta  le.  mode  du  jury  anglais, 
c'est-à-dire  que  les  déclarations,  soit  pour,  soit 
contre  l'accusé,  devaient  être  rendues  à  l'una- 
nimité. Cependant,  si,  après  vingt-quatre  heures, 
les  jurés  ne  tombaient  pas  d'accord,  une  nou- 
velle délibération  avait  lieu,  et  la  déclaration 
pouvait  se  l'aire  à  la  majorité  de  sept  voix  contre 
cinq. 

Rnlin  le  Code  d'instruction  criminelle,  promul- 
gué en  I8IU,  et  mis  à  exécution  en  1811,  re- 
poussa le  système  do  l'unanimité,  et  admit  la 
majorité  de  s9pt  voix  conire  cinq.  Mais  cette  dis- 
position avait  donné  lieu  à  de  lon(;ueset  graves 
discussions,  et  pour  concilier  les  différentes  opi- 
nions, on  admit  par  l'article  3.ÏI  du  Gode  d'ins- 
truction criminelle,  une  disposition  portant  que 
si  l'accusé  n'était  déclaré  coupable  qu'à  une 
simple  majorité,  les  juges  délibéreraient  entre 
eux,  et  que  si  l'avis  de  ta  minorité  des  jurés 
était  adopté  par  la  majorité  des  juges  de  telle 
sorte  qu'en  réunissant  le  nombre  de  voix,  ce 
nombre  excédât  celui  de  la  majorité  des  jurés  et 
de  la  minorité  des  juges,  l'avis  favorable  à  l'ac- 
cusé prévaudrait. 

Ce  mode  d'opérer  offrait,  dans  quelques  cir- 
constances un  résultat  assez  bizarre.  En  effet,  ta 
rninorllé  des  juiies  appelés  à  compléter  la  décla- 
ratioti  du  jury  pouvait  faire  la  loi  h  la  majorité, 
puisigue  sur  cinq  juges,  qui  composaient  alors  la 
cour  d'assises,  ffeux  seulement  se  réunissant  à  la 
majorité  des  jurés  sulllsaieut  pour  entraîner  la 
condamnation. 

On  crut  devoir  changer  cette  disposition  du 
Code  d'instruction  criminelle,  et  la  loi  de  1S21 
exigea,  pour  la  déclaration  de  culpabilité,  la 
réunion  de  la  majorité  de  la  cour  avec  celle  du 
jury. 

Tel  était  l'état  de  la  législation  en  1H30.  Vous 
n'avez  pas  oublié.  Messieurs,  l'entraînement  des 
esprits,  à  cette  éfioque,  vers  les  innovations, 
soit  dans  la  législation,  soit  dans  l'administra- 
tion:  niais  les  résultais  ne  sont  pas  toujours 
conformes  aux  espérances  qu'on  avait  conijues. 
Ceci  ropoml  au  reproche  d'instabilité  adressé, 
par  quelques  personnes,  aux  auteurs  du  projet 
de  lui  qui  vous  i^st  soumis.  Messieurs,  les  clian- 
gemeiits  sur  lesquels  vous  êtes  appelés  à  déli- 
bérer sont  le  fruit  d'une  expérience  de  quatre 
années,  et  si,  comme  nous  n'en  doutons  pas. 
vous  en  reconnaissez  la  nécessité,  votre  sanction 
repoussera  ce  reproche  si  injustement  adressé 
aux  auteurs  du  projet  de  loi. 

ijuoi  qu'il  en  soit,  en  1K3I)  on  crut  devoir  sa- 
tisfaire l'opinion  qui  réclamait  l'institution  du 
jury  dans  toute  sa  pureté,  et  qui  prétendait  que 
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Tadjonction  des  juges  en  altérait  Tessence.  Elle 
se  tondait  principalement  sur  la  distinction  du 
fait  et  du  droit.  Elle  soutenait  que  la  déclara- 
tion du  fait  appartient  aux  jurés  seuls,  et  que 
Faction  du  juge  ne  doit  se  faire  sentir  que  pour 
la  décision  des  questions  de  droit  qui  pouvaient 
s'élever  dans  le  cours  des  débats,  et  pour  l'ap- 

f^lication  de  la  loi  pénale  aux  faits  de  culpabi- 
ité,  déclarés  constants  par  le  jury  seul. 

La  loi  de  1831  modifia  donc,  sous  ce  rapport, 
la  loi  alors  en  vigueur,  et  le  jury  dut,  à  Tavenir, 
prononcer  seul  sur  le  fait  de  culpabilité,  sans 
aucune  adjonction  de  juges.  Vint  alors  la  ques- 
tion de  savoir  si  cette  majorité,  de  sept  voix  sur 
cinq,  serait  suffisante  pour  établir  la  déclara- 
tion de  culpabilité.  Plusieurs  esprits  s'effrayèrent 
et  la  trouvèrent  trop  faible,  et  on  décida  qu*il 
faudrait,  au  moins,  une  majorité  de  huit  voix 
pour  prononcer  la  culpabilité. 

Voilà  plus  de  quatre  ans  que  cette  législation 
est  en  vigueur.  Les  résultats  en  sont-us  satis- 
faisants'/ Le  but  que  doit  se  proposer  le  législa- 
teur a-t-il  été  atteint?  Ce  but  a  deux  objets  prin- 
cipaux. D'un  coté,  le  législateur  doit  vouloir  que 
la  société  soit  sunUainment  proté^xée;  de  l'autre, 
il  doit  vouloir  aussi  que  los  accusés  soient 
entourés  de  toutes  les  «raranties  nécessaires  pour 
que  nous  n'ayons  pas  à  gémir  sur  ces  erreurs 
qui,  de  loin  eh  loin,  sont  venues  aftliger  l'Iiu- 
manité  et  la  juatice. 

Sous  cedernior  rapport,  la  législation  actuelle 
ne  laisse  rien  à  désirer.  H  n'est  pas  de  pays  où 
les  accusés  soient  entourés  déplus  de  précautions 
dans  leur  intérêt,  et  où  la  déiense  soit  plus  large 
et  plus  libre. 

Mais  la  société  a-t-elle  autant  à  se  louer  des 
résultais  de  celte  législation?  C'est  ce  qu'il  faut 
examiner.  Les  crimes  et  les  délits  peuvent  se 
diviser  en  deux  classes.  Les  crimes  ordinaires, 
et  les  crimes  politiques,  c'est-à-dire  ceux  qui 
frappent  la  société  dans  sa  base,  par  des  attaques 
et  des  attentais  contre  le  gouvernement  du 
pays,  l'ordre  établi  par  les  lois.  Pour  celle  espèce 
de'crimes,  il  y  a  deux  sortes  de  cou|)ables  :  ceux 
qui  excitent  ol  provoquent,  ceux  qui  agissent  et 
exécutent. 

Nous  ne  vous  remettrons  pas  sous  les  yeux  le 
tableau  de  toutes  les  doctrines  subversives  uni 
ont  été  publiées  depuis  cinq  ans,  de  toutes  les 
excitations  au  désordre  qui  ont  été  jetées  au 
milieu  des  masses,  de  tous  les  attentats  qui  en 
ont  été  la  suite.  Vous  en  avez  conservé  le  dou- 
loureux souvetiir.  Mais  nous  vous  demanderons  : 
La  société  est-elle  sultisamment  défendue?  V 
a-t-il  eu  réprcftsion  assez  puissante  [)our  eifraycr 
ii^s  perturbateurs?  N'y  a-l-il  pas  eu  souvent  im- 
punité? lit  dans  ce  cas,  l'impiniité  n'esl-elle  pas 
une  sorle  d'encouragement  à  de  nouveaux  excùs, 
à  de  nouveaux  désordres,  à  de  nouveaux  crimes? 

C'est  dans  cette  position,  c'est  après  [)lus  de 
quatre  ans  crex|)érience,  pendant  lesquels  on  a 
reconnu  (pie  la  législation,  telle  ([u'on  l'avait 
faite  en  Is;*)!,  est  inefficace,  que  le  gonv(?rno- 
nient  vient  vous  proposi*r  les  rectifications  qui 
sont  rol)jel  du  projet  de  loi.  KUes  consistent  en 
deux  [)oints  principaux  : 

[•'  On  vous  demande  de  replacer  à  sept  voix 
contre  cinq  la  majorité  nécessaire  pour  la  dé- 
claration du  jury  ; 

i'"  De  remplacer  le  mode  di  voler  en  vigueur 
par  le  voli-  secret. 

Con»n?  la  premi'Te  proposition  quelques  ob- 
jeclions  ont  été  faites.  D'abord  on  a  dit  :  Mais  le 
gouvernement  lui-même,  dans  les  comptes  qu'il 


a  rendus  des  travaux  des  cours  d'assises,  recon- 
naît qu'il  y  a  eu  répression»  où  est  donc  la  né- 
cessité delà  rectification  qu'on  propose? 

Ici,  Messsieurs,  il  faut  se  reporter  à  la  distinc- 
tion que  nous  avons  précéedinment  établie,  des 
crimes  ordinaires  et  des  crimes  politiques. 

Oui,  sans  doute,  il  y  a  eu  répression  des  crimes 
ordinaires.  Mais  cette  répression  est  due,  ea 
grande  partie,  à  Tomnipotence  accordée  au  jury 
(le  déclarer  des  circonstances  atténuantes.  Car 
tel  est  Tesprit  qui  anime  le  jury  que,  même 
avec  la  conviction  complète  de  la  culpabilité,  il 
cherche  encore  à  diminuer  la  peine.  Nous  pour- 
rions en  citer  des  exemples  aussi  frappants  que 
nombreux.  Ainsi  il  y  a  eu  répression,  mais  elle 
est  empreinte  de  cet  esprit  d'indulgence  qoi 
caractérise  le  jury  français. 

Cet  esprit  d'indulgence  se  développe  bien  au- 
trement dans  les  aifaires  politiques,  et  surtout 
en  matière  de  publications  et  d'écrits  sédiii'ux. 
A  cette  tendance  des  esprits  viennent  se  joindre 
les  divergences  d*opinions,  les  théories  des  uns, 
la  faiblesse  des  autres,  les  craintes  inspirées  \^ 
des  lettres  et  des  menaces,  le  peu  de  lumière* 
de  quelques-uns  qui  ne  sentent  pas  toujours  la 
nortée  de  Texcitation  qui  leur  est  déiioncùe. 
Jugez,  Messieurs,  s'il  est  possible  qu'avec  la  lé- 
gislation actuelle,  il  y  ait  répression  suffisante. 
L'objection  tirée  de  cette  prétendue  répresMOu 
a  paru  sans  force  à  votre  commission. 

On  a  dit  aussi  qu'il  était  sans  exemple  qu'une 
condamnation  pût  être  prononcée  à  la  majorité 
d'une  seule  voix.  Ici  l'objection  tombe  d'elle- 
même.  Il  est  évident  pour  tous  que  sept  voii 
contre  cinq  donnent  une  majorité  de  deux  voii. 
D'ailleurs,  quellequesoit  la  majorité  exi<;ée,  c'est 
toujours  la  dernière  voix  qui  vient  s*y  réunir 
qui  forme  cette  majorité.  Ainsi,  comme  le  r^- 
man{ue  très  judicieusement  Texposé  des  motifs 
avec  une  majorité  exigée  de  dix  voix,  on  pour- 
rait dire  encore  que  la  vie  et  Tbonneur  des  ci- 
toyens dépendent  d'une  seule  voix. 

Messieurs,  reportez-vous  à  la  disposition  £ê- 
nérale  des  esprits,  à  l'indulgence,  à  la  coui- 
cience  timorée  que  les  jurés  apportent  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  vous  resterei 
convaincus  que  quand  sept  jurés  sur  douze  ren- 
dent une  déclaration  de  culpabilité,  il  faut  que 
les  preuves  soient  si  claires,  et  ia  convictions 
profonde,  qu'il  ne  puisse  rester  aucun  doute. 

Cependant,  Messieurs,  quelque  rassurante  que 
soit  une  majorité  de  sept  voix  dans  un  jurf 
français,  le  projet  de  loi,  occupé  aussi  des  inté- 
rêts de  Taccusé  et  voulant  prévoir  et  prévenir 
une  erreur  possible,  quoique  peu  vraisemblable 
lui  donne  une  garantie  très  forte  par  une  dispo- 
sition qu'il  ajoute  à  l'article  352  du  Code  d'io»* 
truelion  criminelle. 

Voici  cette  disjiosition  : 

"  Lorsque  l'accusé  n'aura  été  déclaré  cou pabfc 
qu'à  la  simple  majorité,  il  suffira  que  la  simpk 
majorité  des  juges  soit  d'avis  de  surseoir  ai  ^ 
jugement  et  de  renvoyer  rafîaire  à  la  <essioi  i 
suivante,  pour  que  cette  mesure  soit  ordoanfli-'. 
par  la  cour.  •>  , 

Plusieurs  observations  ont  été  faites  sur  ce  pi'  i 
ragra{)tie.  l.'n  des  honorables  membres  de  vow  / 
cumnn.^sion  a  déclaré  qu'il  préférerait,  au  pNi^  ;' 
de  loi  actuel,  le  retour  à  la  législation  de  fS?lf  ' 
c'est-à-dire  Tadjonction  de  la  cour  au  jurycJatf. 
le  cas  de  ia  majorité  simple.  11  ne  croit  pas  4*^ 
celle  adjonction  porte  aucune  atteinte  à  i'esw^ 
du  jury.  Il  reconnaît  bien  ia  différence  éeià': 
tributious  quant  au  fait  et  au  droit,  Tafl  i^ 
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jngcs,  Tautre  aux  jurés,  mais  il  pense  que  les 
juges  ne  demeurent  pas  tellement  étrangers  à 
la  question  de  fait  qu'ils  ne  puissent,  dans  le  cas 
prévu  j)Jir  la  loi  de  ISJl,  être  adjoints  au  jury 
sans  aiiérer  :?a  nature;  il  tire  une  preuve  de  la 
connaissance  siinis.inte  que  les  juges  ont  du  fait, 
du  [)()nv()ir  quMls  ont,  lors  de  l'application  de  la 
peine,  d'aller  du  maximum  au  minimum,  pou- 


voir  dont  ils  ne  peuvent  user  avec  justice  qu'en 

[,  le  degré 

de  criminalité 


appri'i'iiml,  par  la  connaissance  du  lail, 


Vu  antre  membre  a  aussi  déclaré  qu'il  préfé- 
rerait Ir  retour  à  la  loi  de  \S'2\.  Cependant  il 
n*a  pas  iiisisié  pour  son  admission.  Il  reconnaît 
môme  que  Tiiistiluiion  du  jury  reste  plus  intacte 
par  la  [iioposition  du  gouvernement,  et  il  recon- 
naît aii>si  qu'il  y  a  une  dilTcrcnce  notable  entre 
le  droit  d'examiner  le  degré  de  culpabilité  pour 
rap|ili<'aiion  de  la  [)eine  et  celui  de  prononcer 
sur  la  (Question  môme  de  culpabilité.  Après  avoir 
entendu  ces  observations,  voire  commission 
s'est  dé  idée  pour  l'admission  du  projet  du  gou- 
vern''nu?nt. 

La  .-econde  proposition  du  projet  est  relative 
au  \o(e.  Elle  remplace  le  mode  actuel  parle  vote 
secrt't. 

Celle  proposition  n'a  trouvé  aucune  opposi- 
tion, et  v«)tre  commission  l'a  adoptée  à  l'unani- 
niiti'.  Kilt*  en  sent  la  nécessité,  elle  n'y  trouve 
rien  de  contraire  aux  intérêts  de  l'accusé,  et  elle, 
est  mile  aux  jurés,  dont  elle  iiarantit  mieux 
rinde[iendance. 

iUu'\>  seront  les  moyens  de  procéder  au  vote 
secp'i/  Sur  ce  point  le*^  projet  de  loi  ne  contient 
qu'une  disposition  transitoire,  ainsi  con(;ue  : 

«  l!  sera  t'ait,  sur  le  mode  du  vote  au  scrutin 
sec:«t ,  un  règlement  d  administration  pu- 
blitfi  *,  <pn  sera  converti  en  loi  dans  la  session 
proi-ii.iine.  " 

Voire  commission  aurait  préféré  que  la  loi 
contint,  sur  ce  point  inqxjrtant,  une  disposition 
déli.Miive.  Cependant  une  ordonnance  «l'admi- 
nisii.Lii'tn  pul)li(îue,  rendue  en  vertu  d'une  loi, 
tenant  de  la  loi  même  sa  force  d'exécution,  el  le 
gouvernement  [)renaiit  l'engaiiement  de  sou- 
mettre :-eit«'  ordonnance  à  la  sanction  législative 
dan-  la  session  prochaine,  voln;  commission  ne 
croit  pas  dev(;ir  insister  sur  cette  observation. 

L'aniele  J  du  projet  est  relatif  à  la  rectidca- 
tion  de  lariicle  17  <lu  Cod(?  piinal.  Elle  consiste 
à  ajouter  aux  dispositions  de  l'article  un  para- 
grapin*  ainsi  coneu  : 

/faut  ([u'il  n'aura  pas  été  établi  un  lieu  de 
déport. it ion,  le  condamné  subira  à  perpétuité  la 
détention,  soit  dans  une  prison  du  royaume,  soit 
da[i>  une  prison  situ<'e  Injrs  du  territoire  conti- 
nental, >elnn  (jue  les  juges  l'auront  expressé- 
ment déci  lé  par  l'arrêt  de  condamnation.  » 

S  Ml*  do  iie,  Messieurs,  ce  paragra{)be  est  une 
ac;.'rav;iiion  aux  di.-poriiions  de  Tarticle  1  7.  Mais, 
!kIi'S-i«  iirs,  la  dt'[)ortaiion  ne  >'applique  qu'à  des 
crinrs  lr«*s  Lrraves  (jni  intéressent  Tordre  pu- 
bli<;.  la  sueictê  tout  entière.  .Souvent  les  cou- 
pable- qui  en  sont  IraïqM's  auraient  été  atteints 
par  nn-'  jteirM»  nlus  sé\ëre,  si  cet  esprit  d'indul- 
geiiedii  jury  dont  nous  vous  avons  entretenu, 
si  une  .lé:laration  de  circonstances  atténuantes 
ne  vrii:ii«;nt  pas  s'interposer  entre  le  coupable 
et  la  >«'V«'rile'  de  la  loi.  i:e[)endant  la  déportation, 
sans  II  rectiH  iition  proposée,  n'est  qu'une  fic- 
tion,  Votre  <'ommis>ion  en  a  senti  la  nécessité, 
et  elle  y  'lonne  son  adhésion. 

En  résumé,  Messi«'urs,  votre  commission,  pé- 
nétrée de  la  gravité  des  circonstances,  instruite, 
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par  une  expérience  de  quatre  années,  par  l'in- 
suffisance de  la  répression,  et  par  l'audace  tou- 
jours croissante  des  perturbateurs,  de  la  néces- 
sité de  donner  au  pays  des  garanties  plus  fortes; 
rassurée  d'ailleurs,  à  réî!ard  des  accuses,  par 
l'esprit  d'indulgence  et  la  conscience  timorée 
que  le  jury  français  a|q)orte  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions,  et  par  la  laculté  laissée  à  la  cour 
d'assises  de  renvoyer  Tallaire  à  une  autre  ses- 
sion si  elle  pouvait  croire  qu'il  y  a  eu  erreur, 
faculté  pour  1  exercice  de  laquelle  1  unanimité  des 
juges  n'est  pas  même  exigée;  convaincue,  di- 
soiis-nous,  par  ces  importantes  considérations, 
vulre  commission  vous  propose  radoi)tion  du 
projet  de  loi. 

PROJET  DE  LOI. 

Art.  I".  Les  articles  341,  345,  3'iG,  347  et  352 
du  (iOde  d'instruction  criminelle,  sont  et  de- 
meurent rectifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  341.  En  toute  matière  criminelle,  môme 
en  cas  de  récidive,  le  président,  après  avoir  posé 
les  questions  résultant  de  l'acte  d'accusation  et 
des  débats,  avertira  le  jury,  à  peine  de  nullité, 
que  s'il  pense,  à  la  majorité,  qu'il  existe,  en 
laveur  d'un  ou  de  plusieurs  accusés  reconnus 
cou  pables,  des  circonstances  atténuantes,  il  devra 
en  taire  la  déclaration  en  ces  termes  : 

«  A  la  majorité,  il  y  a  des  circonstances  atté- 
nuantes en  faveur  de  tel  accusé.  » 

«  Ensuite  le  président  remettra  les  questions 
écrites  aux  jurés  dans  la  personne  du  chef  du 
jury,  et  il  leur  remettra  en  même  temps  l'acte 
d'accusation,  les  procès-verbaux  qui  constatent 
les  délits  et  les  pièces  du  procès,  autres  que  les 
déclarations  écrites  des  témoins. 

«  Le  président  avertira  le  jury  que  son  vote 
doit  avoir  lieu  au  scrutin  secret.* 

«  Il  avertira  également  les  jurés  que  si  l'ac- 
cusé est  déclaré  coupable  du  fait  principal  à  la 
simple  majorité,  ils  doivent  en  faire  mention  en 
tôte  de  leur  déclaration. 

«  11  fera  retirer  l'accusé  de  l'auditoire. 

«  Art.  3'i5.  Le  chef  du  jury  lira  successive- 
ment chacune  des  questions  posées  comme  il  est 
dit  en  l'article  330,  et  le  vote  aura  lieu  ensuite 
au  scrutin  secret,  tant  sur  le  fait  principal  et  les 
circonstances  aggravantes  que  sur  l'existence 
des  circonstances  atténuantes. 

a  Art.  340.  11  sera  procédé  de  même,  et  au 
scrutin  secret,  sur  les  questions  qui  seraient  po- 
sées dans  les  cas  prévus  par  les  articles  339  et 
340. 

«  Art.  347.  La  décision  du  jury,  tant  contre 
l'accusé  que  sur  les  circonstances  atténuantes, 
se  formera  à  la  majorité,  à  peine  de  nullité. 

«  La  déclaration  du  jury  constatera  la  majo- 
rité, à  peine  de  nullité,  sans  que  le  nombre  de 
voix  puisse  y  être  exprimé,  si  ce  n'est  dans  le 
cas  prévu  par  le  quatrième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 341. 

«  Art.  352.  Si  néanmoins,  les  juges  sont  una- 
nimement convaincus  que  les  jures,  iout  en  ob- 
servant les  formes,  se  sont  trompés  au  fond,  la 
cour  déclarera  qu'il  est  sursis  au  jugement,  et 
renverra  raffaire  à  la  session  suivante,  pour 
être  soumise  à  un  nouveau  jury,  dont  ne  pourra 
faire  partie  aucun  des  premiers  jurés. 

«  Lorsque  l'accusé  n'aura  été  déclaré  coupable 
qu'à  la  simple  majorité,  il  sufiira  que  la  majo- 
rité des  juges  soit  d'avis  de  surseoir  au  juge- 
t  ment  et  de  renvoyer  TalTaire  à  la  session  sui- 
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vante,  pour  (|uc.  celte  mesure  Boit  ordonnée  pur 
la  eoiir. 

..  Nul  n'aura  le  droit  de  provoquer  cette  nie- 
Burc;  la  cour  ne  pourra  l'ordonner  que  d'uflîee. 
et  ininiijdiatemeni  après  que  la  ilficWatiou  du 
jury  aura  été  prononcée  pultiiquement,  et  Auhh 
le  cas  où  l'accusé  aura  uté  convaincu;  jamais 
lorequ'il  n'aura  pas  été  déclaré  coupalile. 

Cl  La  cour  sera  tenue  de  prononcer  immédia- 
ment  après  la  dcclarution  du  second  jurv,  niônic 
quand  elle  serait  coiilorme  à  la  première. 

Disjmfilitm  transitaire. 

•  Il  sera  fait,  sur  le  mode  du  vote  au  scrutin 
secret,  un  règlement  d'administration  publiquci 
qui  sera  converti  en  loi  dans  la  session  pro- 
cliaine. 

Il  Art.  2.  L'article  17  du  Code  pénal  est  et  de- 
meure reclilié  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  17.  La  peine  de  la  déportation  consisti^ra 
h  ôtre  transporté  et  à  demeurer  à  per|jéluité 
dans  un  lieu,  déierininé  pur  la  k-i,  liors  du  ter- 
ritoire conlJneutal  du  royaume. 

<  Si  le  di'porlé  rentre  sur  le  territoire  du 
rovaume,  il  sera,  sur  li  seule  preuve  de  son 
idèjililé,  condamné  aux  travaux  lorcos  à  perpé- 
tuité. 

.  Le  déporté  qui  ne  sera  pas  rentré  sur  le  ter- 
ritoire du  royauuie,  mais  qui  sera  saisi  dans  les 
pavs  occnp:>s  p-ir  les  armées  frauraises,  sera 
coiiditit  dans  le  lieu  de  sa  dcportation. 

'  Tant  qu'il  n'aura  pas  cte  établi  un  Heu  de 
déportation,  le  eondiimné  t'ubira  à  porpéluilé  la 
peine  de  la  deicntinu  suit  dans  une  prison  du 
royaume,  suit  dan^  une  prison  située  hors  du 
tei'riloireconliuenlul,  dans  l'une  des  pussessuuis 
françaises,  ipii  î^era  dciiTmiiièi^  |iar  la  loi,  selon 
que  les  juiies  l'aumiil  esprwsèiuent  décidé  par 
larré*  de  cundamuatioii. 

■  Lorsque  les  communications  seront  inter- 
rompues eiili'e  la  Métropole  ci  le  lieu  de  l'exécu- 
liiin  de  la  iiein--,  l'exécution  aura  lieu  provisoi- 
rciiienl  en  France. 

<  Art.  :i.  L'article  à  do  la  loi  du  -i  mars  lt*3l 
est  abrogé.  • 

\Ca  rapport  sera  im]irinié  et  ilistriiiué.i 

M.  tut  S*ré,-titU'.nt.  \  quel  juiir  la  CInmbre 
veut-elle  li.xcr  l'ouverture  de  la  disciissiou  du 
projet  de  loi,  dont  ellt,'  vient  d'cutcudre  le  rap- 
port ■? 

l'Ui^l'-iiTH  p.-iir.<.  A  lundi; 

M.  'a'riiiî.-r. 
èlri!  imiiritiié  qi 
temps  lie  le  lire -t  .U- l'éiiidicr. 

^1.  i.-  ïii-t>iiitf  EtMliout-iiii^c  Messieurs,  1: 
scu:aiiie  dirui^rc,  ic  rii|i]j..rl  du  |U'ojcl  de  lu 
ï^ur  les  coiir.-  d"as-ise>  a  été  lait  iin  samedi  c 
mcmc  un  vcmiredi.  un  dcmau'ia  que  la  ili^cus 
siun  i-n  fïit  renvdvcc  au  lundi  suivant,  ihn, 
ritiiiiiirabUi  rappiirieiir,  .M.  Tripier,  lut  le  pr.; 
iiiler  :'i  dire  (;ii'il  l'ullMit  la  remettre  au    iiiariii 


pri 


■A[v-i 


t  ffra\ 


le  :>!■■>. 


iiaiiclie: 


t  le  ra)ipor1  iliipniji't, 
ci:uii  yii-  iiuus  iiiilrc  ré^'leinent,  ne 
pourra  iious  être  rii>LrJljué  avant  Inimi.  Dans 
une  atrairo  d'une  si  haute  jniporlaiii-e,  Mes.-ieurs, 
car  vous  êtes  .-euls  hors  de  eaUfO,  il  n'y  a  que 
vous  qui  ue  soyez  pas  soumis  uu  jury  ;  dans  uno 


telle  alTuirc,  dis-je.  vous  devez  mettre 
temps  iiéceasaire.  Une  haute  coavenaoce 
1  exige.  Je  demande  donc  qu'on  ajoa 
moins  la  discussion  à  meroreiJi. 

M.  le  l>rvs[(l«nt.  Trois  propositior 
faites  relativement  à  la  fixation  du  jour  i 
verture  de  la  discussion.  On  a  demandé 
mardi  et  mercredi. 

(La  Chambre  lixe  l'ouverture  de  la  dise 
à  mardi.) 

M.  le  fl^rësldent.  L'ordre  du  jour  app 
rapport,  fait  tiu  nom  de  la  eommUt'toa  (  1 1  i 
de  t'exairuH  dit  /yrojet  de  loi  portant  conçus 
pensions  à  litre  de  récompense  nalUmale  lU 
limes  de  l'allenlat  du  ;'8  juillel. 

M.  le  dur  de  Clittlseiil,  rapporteur 
sieurs,  un  projet  de  loi  portaat  concess 
pensions  à  titre  de  récompense  naliuua 
riroposée  par  le  gouvernenieut ,  adopt< 
la  Chambre  des  députés,  est  soumise  à 
sanction. 

Cette  loi,  destinée  non  à  calmer  des  doi 
mais  à  soulager  des  existences  brisées  \ 
attentat  inconnu  dans  nos  annales,  cd 
luoniiment  de  l'horreur  que  le  crime  iii>u 
du  dédommagement  qu'une  grande  nati'c 
ciirde  à  de  grandes  infortunes,  cette  If.i 
sieurs,  a  pour  objet  les  victimes  de  l'atten 
l'S  juillet  dernier. 

Lue  commission  nommée  pour  vous  ei 
seiitcr  l'examen,  s'v  est  livrée  avec  I 
qu'inspire  le  besoin  Je  remplir  promptem 
si  noble  devoir.  Le  rapporteur  qu'elle 
nommé  étant  malade,  Je  fus  appelé  à  le 
placer,  et  je  viens  vous  soumettre  le  ré-^ui 
notre  travail. 

La  loi  contient  trois  articles  ;  ils  sont 
connus  ; 


Il  11  est  accordé,  à  titre  de  récompense 
iiale,  à  chacune  des  personnes  dénommé 
laiileati  ci-aprés  C'.,  une  pension  conformé 
aux  indications  de  ce  tableau. 

Art.  i. 

'  Les  pensions  accordées  on  vertu  de  l'a 
précédent,  seront  inscrites  au  livre  des  pen 
civiles  du  Trésor  public,  avec  jouissance  ài 
du  l'x  juillet  LSiiri. 


Art.  3. 
1 11  esl  ouvert  à  notre  ministre  îsecrêlairc  i 

de  l'intérieur  un  crédit  de  l'ô.ijiw  fram-i 
rtre  repartis,  s'il  y  a  lieu,  entre  les  pi'rsi: 
hlessées  moins  gravement  par  suite  deTaili 
liu  L'iS  juillet.  ^1 

list-il  nécessaire,  Me.ssîeurs.de  dêvelopp'} 
motifs  de  celte  loiv  Vos  sentiments,  vos  souvi 
mit  devancé  [»w  paroles.  C'est  au  sein  de  la: 
rite  pnljlique,  au  milieu  de  la  joie  des  féle^. 
diiiit  cette  trêve  entre  les  passions,  pendant  i 
espèi'C  de  convention  tacite  de  Iranquilliléi 
l'onlieur  ([ui   caruciéri.sait  jusqu'à  presecl 


fil  <AttB  coinmiMioLirUitronipniiés  Ae  VV  Icili 
l'Iiistrie^,  ta  duc  de  Cboisaiil ,  tiauiicr,  le  marqu: 
rirlw-is.  !■'  inai><rikil  coiuto  Ùolitor,  Icli.tron.Xru' 
.'•'iiiif  IMiilippo  de  Si^iir. 

\i,  Voir  eu  tableau  à  \a.  Uu  du  rapport. 
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^étes  nationales  ;  c'est  lorsque  le  roi,  ce  roi  choisi 
par  la  France,  environné  de  sa  noble  et  glorieuse 
famille,  s'unissait  à  ce  peuple  qui  Ta  élevé  sur 
le  trône  et  circulait  avec  bonheur  au  milieu  de 
la  fou  le  des  citoyens  ;  c'est  lorsqne,entouré  de  tout 
ce  qui  représente  la  grande  famille  française, 
gardes  nalionaux,  troupes  de  ligne,  femmes,  en- 
tants, vieillards,  tous  les  âges  de  la  vie;  c'est  au 
milieu  de  cet  entourage  national,  de  cette  sau- 
vegarde de  respect  et  d'amour,  qu'un  assassinat 
sans  exemple  s'exécute.  L'assassin   choisit  et 
isole  ordinairement  sa  victime,  elle  est  son  seul 
but  ;  il  redoute  le  jour,  il  cherche  à  dérober  le 
crime  à  tous  les  regards.  Ici,  Messieurs,  l'assas- 
sinat enveloppe  tout  ce  qui  entoure  le  monarque, 
en  inv«j(juant  la  funeste  certitude  que  la  victime 
désiiinéo  se  trouvera  dans  la  foule  des  morts. 
Mais  l)i(Mi  a  veillé  sur  la  patrie  dans  ce  carnage, 
la  grande  victime  désignée  est  préservée  par  la 
divine  Providence;  lorsque  tout  tombe  autour 
du  roi,  maréchal  de  France,  généraux,  aides  de 
camp,  femmes,  enfants  ;  lorsque  le  sol  est  jonché 
de  mourants  et  de  morts,  le  roi  et  ses  trois  fils 
restent  debout,  et  cette  miraculeuse  existence 
sauve  de  nouveau  la  France.  Mais,  xMessieurs,  une 
noble  et  généreuse  nation  ne  se  borne   pas  à 
l'expression  d'une  stérile  horreur;  les  familles 
des  Français  dont  la  mort  est  le  résultat  d'un 
semblable    crime    appartiennent   à   l'Etat  ;   la 
France  leur  doit  et  leur  otTre  regrets,  protection 
et  récom[)enses.  Les  regrets,  Messieurs,  se  sont 
manifestés  par  un  deuil  général;  l'histoire  buri- 
nera les  cérémuuies  funèbres  de  nos  temples  : 
les  récompenses  doivent  les  suivre  par  l'adoption 
des  familles  décimées,  et  par  des  secours  et  des 
pensions  ré[)aiidues  sur  elles;  la  France  ne  veut 
pas  que  ses  fêles  nationales  n'aient  d'autres  ré- 
sultats que  la  ruine  des  familles  et  des  douleurs 
«sans  dédommagements. 

M.  le  maréchal  ministre  de  la  guerre  a  mis  sous 
les  yeux  de  la  (Chambre  la  liste  de  3S  personnes 
auxquelles  des  pensions  doivent  être  accordées; 
ce  nombre,  de[)nis  deux  jours,  est  réduit  à  'M\ 
par  la  mort  de  M'"^  liriosne,  à  la  suite  de  l'am- 
putation, et  par  celle   du   jeune  Legoret,  âgé 
de  dix  ans,  auquel  une  pension  avait  été  accor- 
dée i)ar  un  amendement  de  la  Chambre  des  dé- 
putés. La  dernière  pensée  de  cet  enfant  fut  pour 
secourir  sa   mère,  et  cette  malheureuse  mère 
perd  à  la  fois  son  lils,  cette  pension  seul  moyen 
d'existence,  et  reste  dans  la  misère  la  plus  pro- 
fonde.  La  sollicitude   de   votre  commission  a 
chargé  son  rap[)orteur  de  connaître  la  pensée  du 
g()Uvern«Mnenl    sur   les  deux  pensions   éteintes 
avant  d'avoir  été  même  définitivement  accor- 
dées, mais  qui  n'en  restent  pas  moins  comprises 
sur  l'état  joint  an  projet  de  loi.  Le  ministre  m'a 
donne  l'e^hoir  (pTà  la  [)rochaine  session  il  pré- 
seritera   une    mesure  pour  l'application  de  ces 


deux  pensions  aux  mêmes  familles;  elles  seront, 
en  attendant,  secourues  sur  les  25,000  francs 
mis  à  la  disposition  du  ministre,  et  vos  désirs, 
que  nous  avons  prévenus,  seront  réalisés. 

Une  rectification  faite  hier  à  la  Chambre  des 
députés,  relative  à  la  pension  de  M™"  veuve 
De  Lâchasse  de  Vérigny,  vous  a  été  communiquée. 
Messieurs  :  une  erreur  de  copiste  avait  fait 
omettre  la  disposition  pareille  à  celle  de  la  pen- 
sion de  M™«  la  duchesse  de  Trévise,  qui  déclare 
que,  dans  la  pension  de  6,000  francs  accordée  à 
jjmo  veuve  Vérigny,  se  trouve  comprise  celle  de 
1,000  francs,  à  laquelle  elle  a  droit  comme  veuve 
de  maréchal  de  camp. 

Cette  rectiûcation  se  trouve  dans  l'état  des 
pensions  annexé  à  ce  rapport. 

Je  ne  crois  pas  nécessaire,  Messieurs,  de  vous 
retracer  les  titres  individuels  des  nombreuses 
victimes  à  la  munificence  nationale;  je  ne  pour- 
rais que  répéter  ce  qui  a  été  si  éloquemment 
exposé  à  la  Chambre  élective.  Mais  une  d'elles, 
celle  qui  est  la  première  dans  ce  grand  convoi 
funèbre,  nous  appartient  sous  un  titre  plus  par- 
ticulier :  la  place  vide,  dans  cette  enceinte,  de 
M.  le  maréchal  duc  de  Trévise  nous  rappelle  sans 
cesse  ce  que  nous  avons  perdu,  et  je  dois  laisser 
à  l'orateur  qui  sera  chargé  d'exprimer  la  douleur 
de  la  Chambre  le  soin  de  retracer  ses  talents,  ses 
vertus,  sa  haute  valeur.  Mais  en  ce  moment, 
Messieurs,  l'égalité  du  malheur,  l'égalité  incon- 
testée de  la  mort,  renferment  toutes  ces  hono- 
rables victimes  dans  le  même  linceul.  Témoin 
de  cette  horrible  scène,  je  ne  pourrais  que  ré- 
péter ces  douloureux  détails,  qui  tous  motivent 
si   puissamment  la  récompense  nationale.  Au 
milieu  de  cet  appareil  funèbre,  M.  de  Trévise 
nous  apparaît  à  sa  mort,  ainsi  que  pendant  sa 
vie,  comme  ces  chefs  illustres  dont  l'antiquité 
nous  a  conservés  les  traits  héroïques  :  guerrier 
renommé,  chef  suprême,  après  le  roi,  de  Tordre 
de  la  Légion  d'honneur,  il  expire  de  la  mort  des 
braves.  Ami  du  roi,  il  reçoit  le  coup  de  feu  des- 
tiné à  la  personne  royale,  et  ses  pressentiments 
sinistres,  faisant  de  son  corps  un  rempart,  ont 
sauvé  le  palladium  de  la  France. 

Je  m'arrête,  Messieurs  ;  réunissons  dans  la 
même  apothéose  tous  ceux  qui  ont  péri  avec  cet 
illustre  maréchal  ;  ils  ont  droit  comme  lui  à 
d'éternels  souvenirs.  Leurs  familles  pourront 
encore  bénir  la  France  en  pleurant  sur  leurs 
tombes;  et,  dans  ce  moment  suprême,  tous  les 
braves  étendus  dans  ce  champ  de  carnaf^e,  les 
Vérigny,  les  Hieussec,  les  Blein,  les  HaUé,  les 
Heymes,  les  Colbert,  les  Vilatte  et  tant  d'autres, 
pouvaient  justement  dire  à  M.  de  Trévise,  en 
tombant  à  ses  côtés  :  »  Avec  vous.  Monsieur  le 
maréchal,  c'était  à  la  vie  et  à  la  mort  !  »» 
I  Votre  commission,  à  l'unanimité,  m'a  chargé, 
-  Messieurs,  de  vous  proposer  la  sanction  de  la  loi. 
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v'r  TABLEAU  des  pensions  accordées. 


NOMS. 


PIIÉNOMS. 


VEUVES. 


Himmës.  veuve  Mor- 
tier, duchesse  de 
Trévise. 


Fauchet,  veuve  De* 
lâchasse,  marquise 
de  Vérigny. 


Gourg,  veuve  La- 
brouste. 

Simonnet,  veuve 
Prud'homme. 

Flamant,  veuve  Ki- 
card. 

Hébert,  veuve  Ar- 
doins . 


Anne-Ève. 


Paméla,  par  ^on  acte  de 
DaissaDce,Mari(^-Louise, 
par  son  acte  de  bap- 
tême  


Anne-Dominique 

Catherine-Pierrette 

Marie-Marguerite   Frli 
cité 

Nicole 


ENFA.NTS. 


M««»     Cazalot, 
Rieusst'c. 


i.ee 


Prud'homme 

Ricard 

Ricard , 

Ricard 

Juglar 

Juglar 

Jiiglar 

Juglur 

Lagoré 

Lagoré 

Lap;oré 

Lagoré , 


ADgéliquc-Joséphine. . . 


Désirce-Victoire. 


'S 


Louis-Félix 

Marguerite-Félicité.. 

!  lore-Philippinu 

Marie  -  Augustine  -  Pan  - 

line 

Louise-Augdstino.., 
Aprathe-Slephaiiie. , 
Jean-Hapti.ste-Séveriu. . 

Isidore 

Claru-Félicienne..., 
Alexandre-Xavier... 


MOTIFS  DE  LA  PENSION. 


Femme  du  maréchal  Mortier,  duc  de 


Trévise,  tué  à  la 
38  juillet  1835. 


revue  du  roi,  le 


Femme  du  maréchal  de  camp  Dela- 
chasse,  marquise  de  Vérigny,  bUm, 


Femme  du  sieur  Labrouste,  idem.,. 

Femme  du  sieur  Prudbomme,  gre- 
nadier de  la  8*  légion  de  la  garde 
nationale  de  Paris,  idem 

Femme  du  sieur  Ricard,  grenadie: 
de  la  8*  légion  de  la  garde  natio- 
nale de  Paris,  idem 

Femme  du  sieur  Ardoins,  idem 


TAUX 

de  la 

pension. 


Fille  de  M.  Rieussec,  lieutenant-co- 
lonel de  la  a*  légiun  de  la  garde 
nationale  de  Paris,  tué  à  la  revue 
du  roi,  le  28  juillet  1835 

Fille  du  sieur  Prudhomme,  ci-dessus 
nommé,  idem 

Enfants  du  sieur  Ricard,  ci-de8sus| 
nommé,  idem 


Enfants  du  sieur  Juglar,  idem. 


Enfants  de  la  dame  Lagoré,  idem 


.1 


PERE  ET  MÈRE. 


Valburg-Slrussor... 
Mauprivez 


Rem  y. 


Marie-Joséphine. 
Marie-Thérèse.. 


Uaffé,     veuve    Ri- 
chaud. 
Léger 


Si»:  uns. 

Adélaïde. 
Félicité.. 


Mère  de  Jean-Marie-Eugëne-Oscar 
Vilatte,  capitaine  d'artillerie,  idem. 

Sexagénaire,  mère  de  Léger,  grena- 
dier de  la  8"  légion  de  la  garde  natio- 
nale de  Paris,  son  unique  appui,  id. 

Père  de  la  jeune  Louise  Remy,  idem. 


Sœur  du  colonel  RafTé.  tué  à  la  re- 
vue du  roi,  le  23  juillet  1835 

Sœur  du  sieur  Léger,  grenadier  de 
la  S*  légion  de  la  garde  nationale 
de  Paris,  son  unique  soutien,  id„ 


fr. 


20,000 


6,000 


3,000 


1,000 


1,000 

1,000 


3,000 

600 
600 
600 
600 

600 
600 
600 
600 
600 
600 
600 
600 


3,000 


600 
600 


3,000 


600 


NATURE 

de  la  pansic 


Cette  pension,  dam 
sera  confondue 
6,000  francs  fixée 
veuves  des  mare 
France,  sera  ani 
viagère.  Elle  sei 
sible,  après  le  < 
limpétrante,  par 
égale  sur  ses  qi 
f^nts. 

Cette  pension,  dtns 
sera  confondue  * 
3,000  franc»  fixée 
veuves  des  icarèc 
camp,  sera  anai 
viagère ,  et  réi 
après  la  mort  de 
trante,  par  tiers  i 
eun  de  ses  trois  ^ 

Annuelle  et  viagère. 


Miem, 


Uem, 


Um. 


Cette  pensioa  wtj 
ble,  en  eu  4e 
la  tête  de  is'^ 


AnnnaUa  ec 


..*>J. 
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PRËMIUS. 

MOTIKS  DE  LA  PENSION. 

dala 
peDlioD 

de  la  peaslan. 

., 

ESSfiS. 
l-riiD(;ois-AiiB"-Aleian- 

»"'"■'•'■■"''''■■■ 

Marùthal  de  camp  ea  rf  Irail",  bless« 

.'iîï's-îriK.r:'.".:'?: 

film 

Mm. 

Mon. 
Mt«. 

Mm! 

deleine  Aoaslaiia  Saisiat. 

Ananelle  el  (lagâre. 

Mm. 
Mm. 

Mm! 

francnis 

FébrOaie-AdiOai.l^ 

**«i. 

(IrtDadierrfela  8-  légion  de  U  garde 
nationale.  bLe»<  gravement 

Capitaine  en  !■  division  do  grena- 
dier dans  11  s-  Iticion  de  la  garde 

(.■an-lU|HifH-Th.odorc, 

■  Iiort  sera  impriiiit:  tt  distribué.} 
I*rr-ildriit.  Hiicl  jour  la  Chambre  iu- 
le [iiiiii-  ruuveriiire  de  la  discu^isiori? 
t'.v  i"irls  :  Mardi,  après  la  discussion  sur 

virontt*-  lliiltoiirlias«-  Avant,  parce 
jria  liimrier  tnul  du  suite  les  secours, 
iiiilirc  li\e  à  mardi  la  discussion.) 
I*ri'-Iil<'ni.  Le  dernier  objet  à  l'ordre 


<■"/'/" 


-/  fuil  u 


i  ./■« 


■1  lin  projet  lU  loi 

■i-iinr  il,-  ;([iii,fCill  /riwi  s,  d,'iilim  à  s»W<t 
«■.<  ■!,■!  ■■cràm;ni,-s  rdatiees  à  r,ill,-iitat 
li-l. 

imli-  di>  l..a  VilIfKitntlcr,  rapportrar. 
,  le  Liiinistn-  do  riiiUiricur  a  présenté  à 
un  projet  de  lui  adopti;  par  la 


des 


:■■-.,  Vl   ;t 


i  puur  objrt  l'allo- 


litcxtr.igrdLuaii'e  de  :tlW,00ll  francs 
solder  le,-;  ilépeij,-es  des  eérOiUonics  re- 
faltrulal  du  :.'-ijiullel. 
:)k  e\pii-i;  a  iiarn  â  votre  commission 
ire  i.iijie  U  dis'-iis.'^iijn  île  la  loi.  Ësi-il 
]  elTet,  ili'  ju-tilier  liniliative  spontanée 
■  le  L''iiivfviieiin'iit,  en  présence  des 
;  asseiiildéf.s-/  llisiiis  pliilnt  qu'elle  était 
'eii:^  devoir.  I.:i  pijjtilalion  entière  l'a 
1^'  a  ijiaiiif''Sté  si'.t  vives  sympathies; 
iidv  ((u'elle  elait  di^'iie  du  grand CJisei- 
qiii  lui  er^iii  oll^'n.  Avec  une  amiience 
"v  avait  peiil-i'lre  pas  eu  d'eseiiiple, 
iipli  les  lieu.\  par  i>ri  devait  passer  le 
nste,  respi-lueiise,  frappée  île  stunenr, 
te  tl'iiidi^'nali'iti  contre  le  plus  alTreux 


14  chars  Tunëbres,  conduisant,  avec  des  in- 
signes divers,  éloquents  dans  leurs  spécialités, 
BOUS  le  dùme  religieux  des  Invalides,  des  femmes, 
des  enfants,  des  citoyens,  des  gardes  nationaux, 
des  guerriers  renommés,  un  maréchal  de  France, 
s'avançaient  au  milieu  de  ces  impressions,  mon- 
trant 1  horrible  preuve  des  excès  auxquels  peut 
atteindre  la  frénésie  des  passions  politiques 
jointe  à  la  perversité  de  rime. 

Il  importait  qu'une  solennelle  démonstration 
perj}étuât  le  souvenir  de  la  haute  leçon  qui  y 
était  renfermée. 

I>es  réilexions  du  même  caractère  s'attachent 
à  la  cérémonie  relipieii^e  par  laquelle  des  actions 
de  grAces  furent,  le  lendemain,  rendues  à  Dieu, 
dans  l'étjlise  métropolitaine,  pour  la  miraculeuse 
préservation  des  jours  du  roi  et  de  ses  trois  Mis, 
si  magnanimes  au  milieu  de  l'elTroyable  conlla- 
gration  qui,  autour  d'eux,  aiqoncela  tant  de 
victimes. 

Votre  commission  adopte  donc  pleinement  le 
motif  du  projet  de  loi. 

Elle  n'a  pu  entrer  dans  les  détails  matériels. 
Les  pièces  ne  lui  ont  pas  été  produites,  mais  la 
Chambre  des  députés,  première  et  soigneuse 
gardienne  de  la  lortune  publique,  leur  a  donné 
une  attention  particulière. 

Un  état  approximatif,  mis  sous  ses  yeux,  éle- 
vait la  dépense  à  3<)'J,U0iJ  francs,  tout  en  tenant 
compte  des  conséquences  inévitables  de  la  pré- 
cipiiatiori  de  grands  travaux  qui  ne  peuvent  être 
confiés  qu'àdes  capacités  reconnues,  e]leaj?ensé 
qu'une  vérification  consciencieuse  réduirait  pro- 
l'ablemenl  ces  premières  évaluations  au  crédit 
demandé.  Le  minisire  de  l'intérieur  fera  ses 
efforts  pour  qu'il  ne  soit  pas  dépasse. 

Sans  être  certains  de  la  complète  réalisation 
d'espérances  qui,  toutefois,  ne  paraissent  pas 
pouvoir  être  sensiblement  trompées,  votre  com- 
mission a  l'honneur  dévoua  proposer  l'adoption 
du  projet  de  loi. 
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«  Ariicî^  unique.  Il  est  accordé  au  ministre  de 
rintérieur,  comme  supplément  au  budget  du 
ministère^  pour  l'exercice  183.'),  un  crédit  ex- 
traordinaire de  300,000  francs,  destiné  à  solder 
les  dépenses  des  cérémonies  relatives  à  l'attentat 
du  28  juillet.  » 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  dis- 
tribution du  rapport  qu'elle  vient  d'entendre.) 

(Elle  décide  que  la  discussion  sur  ce  projet  de 
loi  s'ouvrira  immédiatement  après  le  vote  sur  les 
lois  précédemment  rapportées  dans  cette  séance.) 

(La  séance  est  levée  à  3  heures,  avec  ajourne- 
ment à  mardi  prochain,  l"*"  septembre,  à  une 
heure.) 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENXE  DE  M.  DUPIN. 

Séance  du  samedi  29  août  1835. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure.  , 
Le   procùs-verbal   de  la  séance  du  vendredi 
28  août  est  lu  et  adopté. 

M.  Petou.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Petou.  J'ai  une  courte  observation  à  pré- 
senter sur  C ordre  du  jour. 

Je  demande  pourquoi  les  pêtitiojis  relatives  an 
projet  de  Loi  contre  /« /pn'55^,  déposées  depuis  huit 
jours  sur  le  bureau  de  M.  le  président,  n'ont  pas 
été  mises  à  Tordre  du  jour,  pour  être  rapportées 
à  la  séance  d'aujourd'hui. 

M.  le  Président.  Les  rapports  de  pétitions 
sero[it  mis  à  Tordre  du  jour  pour  la  semaine 
prochaine. 

M.  Pc^toii.  Alors  c'est  un  déni  de  justice.  In- 
dépendamment de  nos  plus  précieuses  libertés 
déiruitfs,  laites  inscrire  sur  le  Troutispice  de  ce 
palais  :  Le  droit  de  pétition  est  aboli. 

Ces  pétitions  contenaient  les  plus  vives  récla- 
mations des  imprimeurs,  relieurs,  et  d'une  foule 
d'ouvriers  qui  vont  se  trouver  sane  travail,  si  la 
Chambre  adopte  le  funeste  projet  de  loi  contre 
la  presse.  (Héclumations  diverses.) 

M.  le  l^résident.  M.  Dugabé  a  la  [)arole  pour 
une  véri/icatio7i  de  pouvoirs. 

Yonne,  collâje  électoral  de  Tonnerre. 

M.  Diifi;alié,  rapporteur  du\''-  bureau.  Dans  votre 
séance  du  24  août  vous  avez  validé  les  opérations 
électorales  du  collège  de  Tonnerre,  qui  a  élu 
député  M.  Hétif;  .M.  liétif  ayant  produit  les  pièces 
qui  justifient  ses  conditions  du^cens  et  de  i'ûge, 
je  [)n)i)ose  son  a<lmission. 

(L'admission  est  prononcée.) 

M.  le  ■•résident.  Je  vais  donner  lecture  d'une 
lettre  que  j'ai  ri'rue  et  par  laquelle  M.  Itélif  s'ex- 
cuse «le  ne  pouvoir  inonjentanement  prendre  part 
aux  travaux  de  la  Chambre. 

«  Monsieur  le  Président, 

«•  Kiu  député  par  le  collège  électoral  de  Tar- 
rondissement  de  Tonnerre,  je  me  serais  mis  en 
mesure;  de  [ne  rendre  immédiatement  à  la  Cham- 
bre, si  je  n'eujseélé  retenu  ici  couimejui^e,  i)0ur 
une  alVîiire  importante  c^juiinencée  devant  moi, 
et  dont  le  délibère  a  été  ajourné  à  jeu«li  pro- 
chain 'J7.  J'ai  été  lâché  de  ce  relard,  bien  qu'in- 


volontaire. Je  partirai  dès  que  je  serai  Hbi 
en  est  temps  encore  {On  ni),  car  j'e  ne  p 
pas  que  la  vérification  de  mes  pouvoirs  é[ 
de  diflicultés.  Mes  pièces  seront  déposée 
questure  quand  cette  lettre  vous  parviead 
«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

f  Signé  :  RÉTIF. 

«  Tonnerre,  le  25  août  1835.  » 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  app 
suite  de  la  discussion  du  projet  sur  Us  crim 
lits  et  c-miraventions  de  la  presse, 

La  Chambre  est  arrivée  2iU  paragraphe  2 d 
ticle  13,  qui  consiste  à  fixer  le  taux  du  eau. 
ment, 

il  y  a  un  amendement  de  M.  Firmin  Did 

M.  le  marquis  de  Dalmatieenaégalemei 
posé  un  gui  tend  à  abaisser  le  cautionner 
un  taux  inférieur  à  celui  que  propose  M.  1 
Didot. 

Voix  nombreuses  :  La  priorité  pour  l'an 
ment  de  M.  de  Dalmatie  î 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  ( 
matie  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  cautionnements  des  journaux  son 
comme  suit  : 

70,000  fr.  les  journaux  quotidiens: 
5'i,00(j       ceux  qui  paraissent  deux  fo 

semaine; 
35,000       ceux  gui  paraissent  une  fois  | 

maine  ; 

et1<S,()00       ceux  qui  ne  paraissent   pa: 
d'une  fois  par  mois  dans  Paris  et  dans  les 
tcmeuts  de  Seine-et>Oise  et  de  Seine-et-, 

«  Hors  de  Paris,  le  cautionnen)ent  des 
naux  quotidiens  serait  fixé  à  18,000  franc 
les  villes  au-dessus  de  50,000  âmes,  et  à  lu, 
dans  les  villes  au-dessous,  et  pour  les  joti 
non  quotidiens,  à  la  moitié  de  cette  somn 

La  parole  est  à  M.  de  Dalmatie  pour  di 
per  son  amendement. 

M.  de  Ij^iilinntie.  Messieurs,  lorsque  la 
bre  a  rejeté  hier  Tamendement  de  Thoti 
M.  Vivien,  il  m'a  semblé  (je  ne  sais  si  je  n 
trompé)  qu'un  grand  nombre  de  membres' 
préoccuppés  de  la  pensée  que  si  le  taux  ac 
cautionnement  des  journaux  était  en  pro| 
avec  la  pénalité  déterminée  par  la  loi  di 
ce  même  taux  ne  serait  plus  aans  la  méa 
portion  avec  les  pénalités  déterminées  | 
premiers  articles  de  la  loi. 

On  conçoit,  en  effet,  qu'on  ait  craîntqa 
cautionnements  actuels  ont  été  suftisani 
qu'ici  pour  garantir  le  recouvrement  et  1 
cité  des  amendes  prononcées  en  vertu  di 
de  1830,  ils  seraient  insuflisants  iorsqi 
amendes  auraient  été  prononcées  en  verti 
loi  actuelle.  C'est  pour  répondre  à  celte  ] 
que  j'ai  présenté  un  amendement  qui  éi 
taux  des  cautionnements  au-dessus  <)u  lai 
tuel,  sans  toutefois  atteindre  celui  qui  vo 
])roposé  par  votre  commission.  J'espère  p 
concilier  de  la  sorte  quelques  opinions;  do 
j'ai  cru  pouvoir  en  faire  la  tentative. 

J'énrouve,  je  l'avoue,  beaucoup  d'emlw 
développer  et  à  soutenir  devant  vous  cet  a 
dément,  car  je  ne  saurais  me  servir  d'autr 
^'uments  que  ceux  qu'ont  fait  valoir  hier, 
tant  de  talent,  mes  honorables  coDèguesJU 
vien,  Passy  et  Dubois.  Vous  dire  que  i*éiévi 
du  taux  des  cautionnements  au  tauxqaetai 


[Cli.iinbre  des  Dèpulc>.l  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [îy  aoiU  1835.J 


727 


mission  propose  serait  uiH3  mesure  entacliée  de 
retroactiviie, puisqu'elle  chanjzerait  la  condition 
de  prupritîlés  qui  se  sont  établies  sur  la  foi  de 
la  hîi^'islalion  existante,  et  ujènie  dans  un  ^rand 
nombre  de  cas,  ceux  où  les  journaux  existants 
seraient  hors  d'état  (rati«iuienter  ainsi  leurs  cau- 
tionnements, elle  irait  même  jusqu'à  en  pronon- 
cer la  suppression  :  vous  dire  que  cette  mesure 
aurait  pour  résultat  de  concentrer  entre  les  mains 
de  quelques  liomuïc^  riches  la  propriété  et  Tex- 
pressinii  de  la  pensée,  d'in.-tiiner  ainsi  un  mono- 
pole (|u«*  nquMissent  à  la  fois  l'esprit  et  la  lettre 
de  noire  (Constitution;  vous  l'avez  déjà  entendu. 
Je  ne  [>ourrais  non  plus  vous  présenter  avec 
une  force  de  raisonnement  égale  a  celle  de  Tho- 
norabh^  M.  Passy,  ce  qu'il  vous  a  dit  de  rinefti- 
cacité  de  cette  mesure  sur  la  presse  de  parti  et 
de  faction,  qui  est  hostile  à  notre  ^M)uvernement; 
qui  1  aitaquii  dans  ses  bases:  celle  enfin  contre 
laquelle  nous  avons  à  nous  défendre  sérieuse- 
nuMit. 

Ne  savez-vons  pas  en  effet,  Messieurs,  ce  dont 
les  partis  sont  capables  quand  il  y  va  pour  eux 
«ieh'ur  existence  pour  soutenir  leurs  organes  et 
con-ervcr  en  main  des  armes  que  nous  regar- 
dons aver  raison  comme  si  dangereuses"?  Nous 
connaissons,  uu  plutôt  nous  nous  doutons  va- 
guement, sans  pouvoir  en  mesurer  l'étendue,  des 
sa<'riii -e^  i|ue  les  partis  ont  déjà  faits  pour  per- 
verti'/ le>  «'Sfjrits,  [)Our  soulever  les  populations 
et  liiin;  à  l'ordre  rtabli  um*  guerre  acharnée.  El 
ces  parîis  sont  encore  loin  de  s'être  lassés:  tout 
nous  dit, au  contraire,  qu'ils  sont  jdus  détermines 
que  jamais  à  [lousser  le  ct)mbat  à  outrance,  (le 
ire>t  certes  pas  au  moment  oi'i  leur  importance 
est  pn^ilamée  par  les  précautions  mêmes  que 
Ton  (ireiid  contre  eux,  qu'ils  déserteront  le 
<:liam[)  d«>  bataille  [)Our  ({ueiques  cauiionnements 
de  JM'iinaux.  Ils  n'vn  sont  pas  réduits  à  ne  pas 
ponv.)!r  «lepeiiser  fjiiehpies  centaines  de  mille 
francs  ;  leurs  oruanes  accrédites,  ceux  qu'ils 
voudi'.Miî  cuuserver  a[)rè-  avoir  sacrilie  <les  jour- 
naux qui,  par  leur  viulcnce,  compriiinettenl  leur 
cause  au  neu  de  la  servir,  ces  orgiues  rest(;ronl 
ce  qu'ils  M»nt  aujourd'hui  et  continueront  la 
même  LMicrre  qu'ils  ont  faite  jus(pri<.'i,  si  ce  n'est 
qn'i.s  procéderont  avec  plus  d'adresse,  <l*habi- 
ietc  et  d'ensemble. 

On  vous  Ta  encore  dit.  Messieurs,  les  jour- 
n.'iux  (^l'affectera  cette  mc>nre  de  l'élévation 
des  I  aniionnemeiits  seront  ceux  (|ui,  représen- 
tant des  nuancer  d  0[)iiii(;ns  modérées,  ne  se- 
ront [j'.iiit  soutenus  j)ar  un  esj»rii  «!e  parti  ca- 
pable de  taire  «les  sacriticeft;  et  cependant  ces 
iiuancrs  «ropiniuu  intermédiaires  entre  le  gou- 
vernement et  les  oppositions  déclarées  sont  pré- 
ciseni'iit  les  pins  ntib.'S,  parce  qu'elles  sont 
moins  attache»  s  à  un  système  extdusif,  qu'elles 
suiNenl  de  pins  près  les  variations  de  l 'esprit 
public,  et  (pTeiles  peuvent  donner  les  meilleurs 
averti^.-emenis. 

Avim:  es  jonrnaux  tombera  égabMnent  une 
grande  p.iriie  de  la  pres-e  «lépartementale,  c/est- 
â-dire  rvWiî  (|iii  («si  l'organe  des  intérêts  et  des 
besoins  «le  nos  depart<*ments;  car,  vous  le  savez, 
dan>  1m  plii[)art  de  nus  vilh;s  de  pnjvince,  les 
capitaux  Sont  peu  abondants,  ou  ils  n'ont  pas 
riiabiiiide  «le  se  [>orler  sur  iv<  sortes  d'entre- 
prises. .\\ec  cette  prcs.-e  tombera  l'esnérance 
que  non-  avons  d'«''c|iapper  à  la  centralisation, 
si  je  i  nis  nrexprimer  ainsi,  de  l'opinion  pu- 
blique, sous  l'inllnence  de  quelques  journaux  de 
Pans. 
J'ai  entendu  beaucoup  de  déclamations  contre 


la  centralisation  ;  certes,  je  suis  loin  de  m'en 
faire  ici  l'écho.  Mais  pour  rester  salutîiire,  elle 
doit  être  contenue  dans  de  justes  bornes;  si  elle 
est  exagérée,  elle  deviendra  une  cause  d'affai- 
blissement. .Notre  histoire  nous  oiïre  malheureu- 
sement plus  d'un  exemple  oi'i  le  sort  <ie  la  capi- 
tale a  trop  t'H  décide  du  sort  du  restant  de  l'Ein- 
pire.  Ces  exemples  sont  trop  présents  sans  doute 
à  vos  souvenirs  pour  qu'il  me  soit  nécessaire  de 
les  rappeler.  Je  crains  donc  cette  trop  grande 
concentration  :  et  non  seulement  celle  des  res- 
sources et  des  res.sorts  gouvernementaux,  mais 
bien  plus  encore  celle  (ies  actions  et  des  forces 
intellectuelles,  parce  que,  d'une  part,  elle  ne 
saurait  être  sans  fausse  explication  aux  besoins 
si  diversifiés  du  pays,  et  que,  de  l'autre,  (die  me 

Karaît  dangereuse  et  destructive  de  l'esprit  f)u- 
lic. 

Il  serait  sage  d'ouvrir  aux  esprits  actifs  et 
avides  des  alfâires  publiques  di's  carrières  à  la 
fois  variées  et  restreintes  dans  leur  snhère,  où 
ils  trouvassent  à  s'employer  dans  la  discussion 
et  le  soin  des  intérêts  loca'ux.  A  défaut  de  trouver 
cet  aliment,  ils  rellueront  vers  le  point  central, 
et  là,  embarrassés  de  leur  pro[)re  concurrence, 
ils  s'agiteront,  ils  voudront  s'élancer  hors  d'une 
enceinte  qui  ne  [lourra  pas  suffire  à  les  contenir 
tous.  De  la  de  nouvelles  difficultés,  cle  nouvelles 
luttes  pour  le  gouvernement.  Et  nous  devons  le 
reconnaître,  Messieurs,  cette  inquiétude  vague 
des  e>prits,  ce  malaise  (pi'on  m»  peut  ni  expli- 
quer ni  définir,  et  qui  tourmente  le  corps  social, 
tiennent  déjà  en  grande  partie  à  cette  cause. 
Les  discordes  civiles  an  milieu  desquelles  nous 
vivons  sont  surtout  fomentées  |»ar  ce  vice  pro- 
fond de  l'organisation  sociale.  (J'est  là  qu'il  est 
urgent  de  porter  remède;  et  aujourd'hui  qu'on 
vous  propose  de  concenterde  plus  en  plus  la  di- 
rection (les  esprits,  de  remettre  l'impulsion  de 
l'opinion  publique  au  seul  arbitre  de  quelques 
journaux  de  Paris,  je  ne  puis  y  voir  qu'une  ag- 
gravation du  mal  et  une  dangereuse  déception; 
Je  dois  la  rejMiijsser. 

J(;  repousse  cette  frop  grande  importance 
donnée  aux  journaux  de  Paris.  iJeaucoup  de 
journaux,  dont  les  nuances  sont  différentes,  se 
neutralisent  les  uns  les  autres:  aucun  d'^-ux  ne 
lient  acquérir  tro[)  de  t)rèî)on«léranc(;.  Peu  de 
journaux  riches  et  puissants  seront  sans  cesse 
en  présence  du  gouvernement  à  qui  ils  tien- 
dront tête,  et  qui  sera  obligé  <U)  compter  avec 
eux,  non  pas  même  d'égal  à  égal,  mais  avec 
désavatitatre.  Alors  la  presse  exercera  une  im- 
mense influence,  alors  elle  dominera  impérieu- 
sement, alors  on  aura  non  seulement  constitué 
ce  quatrième  pouvoir  dont  on  nous  [larlait  hier; 
mais  on  aura  organisé  sa  toute-pui<sance.  Je 
m'attendais,  je  l'avoue,  à  ce  que  TAdminislra- 
lion  serait  la  première  à  nous  signaler  ce  dan- 
ger, et  à  nous  en  détoiirn(îr. 

(,)ue  la  loi  que  nous  discutons  en  ce  moment 
frappe  de  peines  sévères  les  attaques  factieuses 
conln*  lafîonstiluliondu  payset  la  majesté  royale 
uni  en  fait  partie  intégrante;  qu'elle  nous  uéli- 
vn;  du  retour  de  ces  scandales  dont  nous  avons 
été  condamrnis  à  subir  de  tro[)  nombreux  et  de 
trop  déplorables  exemples,  je  m'y  associe  avec 
empressement.  Mais  je  ne  puis  reconnaître  les 
mêmes  caractères  dans  la  nouvelle  mesure  qui 
vous  est  proposée;  je  ne  puis  surtout  m'en  pro- 
mettre les  mêmes  r('»suliats.  Bien  au  contraire, 
je    vois  qu'elle  afTaiblit   le   pouvoir  dont  elle 
grandit  les  ennemis  et  les  rivaux,  qu'elle  prive 
nos  provinces  des  organes  de  leurs  intérêts  et 
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de  leurs  besoins,  qu'elle  aggrave  une  des  plus 
pubsuiites  causes  il'umbarrati  cl  de  truumes 
contre  lesquelles  nous  ne  cessons  de  lutler, 
qii'flle  est  couUaire,  enfin,  aux  premiers  princi- 
pes de  tcuuverMeiueiii.  C'est  au  nom  de  ces  prin 
cipes  que  je  vous  prie,  Messieurs,  de  la  repous- 
Ber. 

L'aniendcmejit  que  je  présente  à  la  Chambre 
porte  k  TU.DOU  l'rancs  le  cautionnement  des  Jour- 
naux de  l'aris,  cautionnement  qui  est  aujuur- 
d'Inij  de  ^S.ÛOO  francs,  et  l'augmente  airjM  de 
moirié.  J'ai  pensé  que  cette  augniontatiou  (tlait 
Bullisante  pour  mettre,  suivant  l'iEilcntioii  que 
j'ai  cru  recoEinaltre,  tout  en  ne  la  partageant 

Iias,  chez  plusieurs  membres  de  culte  Cliamlire, 
e  caulionncmenl  plus  en  harmonie  avec  la 
pénalité  nouvelle  ;  et  qu'aller  au  delà  serait 
di'^paaser  le  but  et  tomber  dans  tous  les  incon- 
véniitnts  qui  ont  été  signalés. 

De  l'iiilci  parts  :  Aux  voix  !  anx  voix  1 

(M.  Delespou!  parait  àl:i  Iribimo.) 

).e^  cris  :  Aux  voU;  à  la  clôture!  se  renouvel- 
lent avei:  plus  de  force. 

Lu  Chambre,  consultée,  ferme  la  discussion. 

L'ainendemejU  de  M.  de  Dalmatie  est  mis  aux 
voix  Gi  rejeté  à  une  faible  majurité. 

M.  le  l'roMÎtlvnf.  La  pnrole  est  à  M.  Firmin 
Didot  pour  développer  son  ameadcmeiiL 

M.  Firiulu  llld»!  su  dirige  vers  la  tribune. 

\nix  itumlirviixes  :  .\ii  parlez  pas  :  c'est  inu- 
tile ! Il  n'y  a  pas  li'opposition  I....  la  com- 
mission admcl  voire  amendement! 

M.  Firmin  lkld»l.  S'il  n'y  a  pas  d'opposition, 
je  ruNimco  û  la  parole. 

M.  I«  Prôoidciit.  La  commisfiion  ayant  adopté 
rainL'uiU'mcnt  de  .M.  l'irmin  Uidot,  je  mets  suc- 
CCssivi'iiiL'iit  aux  voix  les  iiaragraiihes. 

■■  Sj  k- Journal  ou  écrit  |)ériuilique  parait  plus 
du  deux  fois  par  semaine,  soit  à  jour  fixe,  soit 
par  livraisons  et  iiTCKiilièreuienl,  le  cautionne- 
ment sera  du  KlU.OUO  francs.  -  i.id-iiilA) 

-  Lr  laiiliciriiiemi'iit  sera  de  (iï>,(  100  francs,  si 
le  journal  on  écrit  périodique  ne  parait  que 
deux  l'ois  par  .-^emalue.  h  {AiIv/iIiK) 

•  11  sei'a  de  .'>0,lKXt  francs,  si  le  journal  ou 
écril  pi'rioiliqne  nu  parait  qu'une  fois  par  sc- 
maini'.  i.H'ii'ti'.] 

«  11  sera  du  l'.'f.OOO  francs  silejuurnal  ou  écril 
périodique  parait  seulccnent  plus  d'une  lois  ijar 
mois.  ~  lA'hii'li'.) 

••  Le  riiulioniienienl  dfs  jmirnaux  quoUilien,-: 
publiés  dans  les  départements  autres  que  ceux 
de  la  .^l'iite,  Seine-el-Uise,  Si'inc-ei -.Marne,  sera 
t\<-  \':,,i-iM  iraiicH  dans  les  villes  de  cinquante- 
mille  âmes  et  au-dessus.  •  (Adopli'.] 

-  11  sera  rie  l.'),t]00  l'ranes,  «lans  lu.*  villes  an- 
(les-uus,  et  respectiveim.'til  de  la  ntoit:>:  du  eus 
duux  siiiiimus  pour  les  journaux  cl  écrits  périn- 
diqiics  qui  paraissent  à  des  termes  m/ins  rap- 
prochés. "  i.li/'<;'(''.i 

•  H  est  accordé  aux  propriétaires  des  jour- 
naux ou  ccrits  périodiques,  actuelKuient  exis- 
laiils.  im  dulai  lie  quatre  mots  pour  se  conformer 

M.  d'Jiiiilf  «IcVirardiii.  Je  propose  cet  amen, 
dcmcnl: 

«  Lus  proprii'lairc;;  et  fiéranls  des  journaux 
ou  ciTits  péri'iiliquus  actiiclieiiietit  e.\islanls,  ne 
sen'iil  tenus  lie  se  cotirumier  aux  dispositions 
conluimes  dans  les  paragraphes  qui  précédent, 
qu'ayrii  ane  cuudamnalimi  vu  viTiu  de  la  présente 
lai. 


M.  l«  l>r«sldent.  L'amendement  est-il  { 

puyé?  (iVoh.'Aom!) 

Quet'/aes  voix  :  Il  est  appuyé  ! 

(L'amendement  de  ïl.  Emile  de  Girardio,  i 
aux  voix,  n'est  pas  adopté.) 

(Le  dernier  paragraphe  de  l'aniendement 
M.  Firmin  Didot,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

(L'ensemble  de  l'article  13  ameodê,  est  enst 
mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  l*résldent.  M.  Muteau  propose  Varl 
mliitioTinel  suivant; 

•i  Continueront  à  ëlre  dispensés  de  tout  c 
lionnement,  lus  jouruaux  ou  écrits  périodiq 
jnentioané!^  on  I  article  3  de  la  loi  au  I8ju] 
1828.  . 

La  commission  l'ayant  adopté,  il  formera  d 
ticle  14  de  la  loi. 

(Cet  article  est  mis  aux  vois  et  adopté.) 

(M.  Jollivet  a  la  parole  pour  un  ameiideinet 

Voix  aux  centres  :  Lij^ez  l'amendement. 

A  gauche  :  Il  n'y  a  pas  d'objection  ! 

M.JoIlIvrl.  Voici  mon  amendement: 

■  Le  taux  du  caution  nt^ment  des  journaux 
écrits  pi^riodiques  publiés  à  Paris,  dans  u 
autre  langue  que  la  tangue  frant^aiâe,  est  li 
comme  il  suit: 

•>  Si  le  journal  ou  écrit  périodique  parait  pi 
de  deux  fois  parsemaine,^ï<oit  à  jour  fixi'.  soit  p 
livraison  et  irrégulièrement,  le  cauiionneme 
sera  de  fiO.OOO  francs. 

"  Ce  cautionnement  sera  de  36.000  francs, 
le  journal  on  écrit  périodique  ne  parait  qi 
deux  fois  par  semaine. 

*  Il  sera  de  ^5,000  francs,  si  le  journal  i 
écrit  périodique  ne  parait  qu'une  fois  fa  seinaiD 

•'  11  sera  de  12,500  francs,  si  le  journal  i 
écrit  périodique  parait  seulement  plus  d'uuefi 


A  gumihe  :  C'est  Iropl 

M.  4'harlett  Unpin.  Remarquez  le  pi 
nombre  de  lecteurs  qu'ont  les  journaux  étn 
gers. 

M.  Jollivet.  Si  quelqu'un  veut  modifler  m 
ameijdement. 

A  ijauclu!  :  Modifiez-le  vous-méioe: 

M.  de  Naliundy.  Dans  l'amendement  impri 
que  j'ai  soua  les  veux,  la  disposition  de  a.  î 
livet  s'appliquerait  aux  journaux  en  laog 
étian^-'ùrc  {lubliés  en  France. 

S'il  en  était  ainsi,  la  commiasiuR  serait  oblif 
de  s'y  opposer,  parce  qu'il  y  a  des  déparltmci 
oit  des  juurnaux  en  langue  étrangère  lulti 
avec  dus  journaux  imprifiiés  en  langue  nali 
nale,  et  que  nous  ne  pourrions  pas  admettre  i 
le;  privilège. 

M.  Joillvei.  L'observation  de  M.  de  Salvan 
est  ju!:te  ;  il  me  l'avait  déjà  foite,  et  je  m'v  éd 
rendu:  j'avais  même  prié  U.  le  Président  oe  n 
liilier  mon  amendement,  et  il  avait  Lieu  vw 
le  l'aire  de  la  manière  suivante  : 

•  U:  taux  des  cnulionnements  des  jourui 
ou  écrits  périodiques  iiMiét  à  Parit,  daosU 
autre  langue  que  la  langue  française,  etc.  • 

Quant  au  cbiiTre,  je  le  réduis  &  50,000  ftaoe 
et  je  réduis  proporlioqnetlemeat  comtoedanil 
Iirojet  de  la  commission,  le  taux  Buivanl  1 
mode  et  la  fréquence  de  la  pubUcatioo. 


IChambre  dM  Mpatii.]  RÉGNI  OB  LOOIUPHIUPPE. 


U.  GolMry.  Si  l'a  m  en  dément  de  H.  JoUiret 

est  appuyé,  je  le  combattrai. 


M.  Jolllvet.  Permettei-moidedâvelopper 

om  et  inlerp 

tiom  dioersei.) 


amendement.  (Bruif,  réclamatiom  i 


Ce  que  je  propose  est  tr^  juste.  Voua  itares. 
Messieurs,  que  les  journaux  étrangers  n'ont  psti 
un  aussi  grand  nombre  d'abonnéa  que  les  jour^ 
naux  français  ;  il  ne  Tant  donc  pas  exiger  d'eux 
un  cautionnement  aussi  élevé. 

Les  journaux  étrangers,  les  journaux  anglais 
publiés  en  France,  sont  peu  lus  par  l'ea  Fraa^ 
(ais,  ne  s'occupent  pas  ou  s'occupent  peu  de  po- 
litique française. 

Ils  ne  sauraient  aroir  d'artioD  sur  les  masses; 
ils  ne  présentent  donc  pas  les  mêmes  dangen 
que  les  journaux  français,  et  on  ne  doit  pa& 
exifier  d'eux  les  mêmes  garantiea,  le  même  taux 
pour  leur  cautionnement.  Je  ferai  même  remar- 
quer à  la  Chambre  qu'il  n'y  a  jamais  eu  contre 
les  journaux  anglais  publiés  en  France  de  pour- 
suites dirigées  par  le  gouvernement. 

Bnlin  il  est  de  notre  intérêt  de  faciliter  la  pu- 
blication  des  journaux  étrangers  en  France.  La 
raisun,  vous  la  concevez  tous,  le  langage  des 
journaux  étrangers,  publiés  &  l'étraDger,  peut 
être  râcbeux  pour  nous  sans  que  nous  puissions 
l'empêcher;  il  n'en  est  pas  de  même  des  jour- 
naux étrangers  publiésenFrauce,  etcoaséquem- 
ment  soumis  à  la  loi  française.  Il  faut  donc 
laiiiser  les  cautionnements  de  ces  journaux  tels 
qu'ils  existent.  Les  motifs  qui  nous  portent  t 
élever  les  cautionnements  français  n'existent  pas 
pour  les  journaux  étrangers. 

La  seconde  partie  du  mon  amendement  porte  : 

•  Lf  ^'érant  responsable  des  journaux  publiés 
dans  urit:  lajigue  autre  que  la  langue  française 
pourruiil  ne  pas  être  Français,  mala  ils  devront 
être  majeurs  et  domiciliés  en  Prance.  • 

Vou^i  sentez  que  pour  être  gérant  respoRsable 
d'un  journal  en  langue  étrangère,  U  faut  être 
parrailemeut  maître  de  cetf^  langue;  car  autre- 
ment, la  surveillance  qui  doit  être  exercée  par  le 
gérant  re.-^ponsaljle  serait  incomplète.  Vous  ap- 
porti;ricz  une  difitcullé  très  sérieuse,  si  vous  em- 
pêchiez les  propriétaires  de  journaux  publiés  en  , 
langue  étrangère  de  choisir  un  gérant  étranger, 
qui  vous  offre  d'ailleurs  toutes  les  garanties.  Il   i 
wra  duniicilié  eji  France,  ut  sera  iKissesseur  de  I 
la  quolilé  du  cautionnement  exigée.  | 

Je  ne  |>ens<?  pas  que  cet  amendement  puisse 
soulTrirucdiflicultés:  jeliisoumelsàlaChambre. 
U.  if  l*ré»ldent.Bsl-il  appuyé? (Ottt/  oui!.., 
Kon!  non!) 


Ë  U.  le  l*réal«lenl.  La  parole  est  à  U.  Golbéry. 
'  U.  Ualbôry.  Il  me  semble  que  l'honorable 
^  U.  Joliivct  a  tait  nu  changement  de  rédaction, 
f  «uivant  la  distribution  qui  nous  a  été  faite.  Dès 
',  lors  je  n'ai  plus  les  mêmes  raisons  pour  combattre 
'  cet  aniendenient.  Je  ferai  une  simple  obserra- 
!  lion. 

r-      D'où  vient  que  nous  irions  donner  une  prime 

^Afinduslrieélrangérc,  que  nous  favoriserions  les 

léTelopiieinenls   intellectuels    de    la    part  des 

"rangers,  lorsque  nous  tes  écrasons chei  nom? 

'—murrs.)  Je   m'oppose  à  ce  privilège-  ÇÀux 

!  aux  voix  .') 

W,  M.  le  l'résldenl.  Je  mets  aux  voix  V< 


M-Tbll.  In  instant,  Monsieur  le  prMdsntl 


Je  demande  à  le  Mnt-ameader.  {Aux  voix  f) 

H.  FaieMraa-Jen'alque  peu  de  cboae  &  dire. 

Je  Tiens  appuyer  l'ameademebt  de  H.  JoUiret. 
11  but  être  tnac.  Qu'est-ce  qui  a  causé  l'éUva- 
tlon  du  cautionoenaent  des  Journaux?  C'est 
parce  qu'on  a  voulu  que  les  gérants,  qu'on 
croyait  dangereux,  pussent  être  chAllés  dans 
lear  bourse,  ce  qui  est  pour  eux  le  plus  rude  ch&- 
tlment. 

11  n'y  a  pas  d'inconvénient  pareil  dans  l'amen- 
deineal  de  M.  Jolllvet.  (Sntifi  dioert.) 

Plutiain  voix  :  On  est  d'accord. 

M.  FaiehlfWH.  Bst-on  d'accord?  (Oui.'  oui!) 
Alors  Je  renonce  &  la  parole. 

U.  Thil.  Moi  qui  ne  suis  pas  d'accord,  je  de- 
mande fc  fsire  une  observation  à  la  Chambre;  je 
ne  pense  pas  comme  l'honorable  préopinant. 
(Bruit,  interruption.) 

il.  le  Présldeal.  Parce  que  c'est  votre  der- 
nière séance,  je  ne  vois  pourquoi  vous  vous 
écarterieii  du  règlement.  Vous  devez  entendre 
tout  le  monde;  tout  te  monde  a  le  droit  de  pro- 
poserdes amendements, des  sous-amendements; 
je  suis  Oché  si  cela  prend  du  temps,  mais  c'est 
mon  devoir  de  fiùre  respecter  ces  droits  le  der- 
nier Jour  comme  le  premier.  {Auenliment.) 

(M.  nu  te  Um  Bour  vrendre  la  parole;  M.  fitl- 
ekiron  remonte  à  la  trwune.) 

U.  F«lcMr*a.  J'avais  renoncé  à  la  parole, 
parce  qu'il  m'avait  paru  que  la  Chambre  était 
d'accord  &  peu  prés  sur  1  amendement  et  qu'il 
passerait.  Si  d'autres  veulent  parler,  je  reprends 
mon  tour. 

M.  Tbil.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire.  Je  ne  ferais 
pas  de  sérieuses  objection*  contre  ramendement. 
s'il  ne  créait  un  privilège  en  faveur  de  Paris.. 
L'amendement  tel  qu'il  avait  été  proposé  d'abord 
par  H.  JoUlvet  aurait  eu  mon  assentiment  Mais 
d'après  la  lecture  qui  a  été  faite  &  la  tribune  de 
cet  amendement  rectifié,  j'ai  vu  qu'on  ne  vou- 
lait (aire  d'exception  qu'en  bveur  des  journaux 
iiubliés  à  Paris.  C'est  créer  un  véritable  privi- 
ège;  je  ne  vois  pas  pourquoi  un  Journal  im- 
primé à  Versailles  en  langue  étrangère,  par 
exemple... 
PIwJeuriiMia;  .-L'àleacel... 


jouirait  pas  du  même  privilège.  On  vten 
parler  de  l'Alsace  :  je  me  rappelle  que  la  n 
objection  a  «M  falle  lors  de  la  solennelle  dis- 
cussion de  la  loi  du  18  juillet  1828.  Je  me  sou- 
viens encore  des  motib  qui  déterminèrent  alors 
i  ne  pas  créer  une  esp<ne  de  privilège,  &  ne 
pas  admettre  de  hveur  pour  les  journaux  étran- 
gers. 

Je  le  répète,  je  ne  bis  pas  d'objections  té- 
rieuses  contre  )  amendement,  si  on  en  détacbe 
ces  mou:  JNiNUt  A  Parie  ;  autrement   je   ne 

Kuis  lui  donner  son  assentiment  ;  je  veux  que 
i  loi  soit  pour  tons,  et  que  sur  tous  les  points 
de  la  France  on  puisse  jouir  de  son  bénéflce. 

II.  VBlehIrMB.  SI  l'honorable  H.  Tbll  avtit 
voulu  me  laisser  Jouir  de  mon  droit  de  parole, 
l'aurais  dit  la  méi     cl 

M.  Thll.  Je  '     té  de  m'Mre  renoOD- 

tré  avec  l'hi  r-icbiron.  Je  dirai  leii- 

1m     t      Lu  iver  de  wa  droH  de 

U.U       .  •  .,         ton!  k  coup  A  la  M- 

II        «t  Je  l'ai  éeoott  «ne 

lepfâUr. 
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M-  Kmil*  tir  Girardia.  AUmetlre  l'amenJe- 
ment  de  M.  Jollivet,  c'est  créer  une  léfiislation 
dans  une  lûtiislalinn,  puisque  la  loi  de  1830  n'a 
admis  aucune  ditférouce  entre  les  journaux 
pubiiùti  en  huy^ae  Iraitcnise  et  ceux  puhliés  en 
lai]}.'UE'  clran^cre.  .Si  l'on  admet  l'anientleinent 
de  .M.  JoUivei,  qu'eu  résultera-t-ilV  II  eu  résul- 
tera que  vous  serez  cibligés  d'admoUre  îles  dis- 
tinctions, selon  que  le  journal  i^era  imprimé  à 
Paris  ou  dans  un  département;  vous  serez  l'or- 
cés  (l'ailmettre  la  dijcroipsani^e  qui  a  été  créée 
en  faveur  ûvs  journaux  frauraîs.  Kli  bien,  vous 
ne  pouvcx  ))as  Taire  celle  dintinction.  II  lant 
donc  laisser  les  journaux  étrauficrâ  sous  l'em- 
pire de  la  loi  de  1830,  c'est-à-dire  avec  les 
mCmes  conditions  iréfialitô.  Sans  cela  vous  se- 
riez ohlipés  d'examiner  devant  !ca  tribunaux  la 
qualité  dé  journal  anj^lais  ou  allemand,  ce  qui 
ne  peut  se  (aire. 

M.  Jnilivri.  Mais  dans  la  loi  que  vous  dis- 
cutez, traitez-vous  éiialemeni  tous  les  jour- 
naux-^ .Non,  non,  vous  décider  par  le  lien,  par 
la  frcqucEice  des  publications  :  vous  traitez  plus 
sévèrement  les  journaux  publiés  à  l'aris.  La  rai- 
son en  est  simple;  c'est  que  les  journaux  pu- 
bliés à  l'aris  ont  un  plus  grand  nombre  d'abon- 
nés ;  quant  aux  journaux  publiés  en  province, 
c'est  une  entreprise  moins  i-'rande,  moins  im- 
porlanic;  vous  savez  rin'ils  lont  des  biMiétices 
moins  loris,  vous  leur  dcmarulez  iiii  cautionne- 
ment moindre.  Il  en  doit  être  de  même  des 
journaux  étrangers.  Ils  ont  un  petit  nombre 
d'alionnés,  ils  ont  muiu.s  de  circulaiion,  et  la 
juslici!  ilis^lvibutive  vent  qu'on  leur  impose  un 
cauiioniiL'iiient  moindre.  Vous  violez  légalité. 
ilti'cdiiiKtli'iii»  ù'iniuli,:) 

Si  c'i'^1  aiu:;!  que  vous  entendez  l'égalité, 
j'avoue  qul.^  je  ne  l'entends  pas  à  votre'  ma- 
niêr^'. 

Un  vous  dit  :  La  loi  de  iKH  n'a  pas  fait  de 
dislinrtioEi.  Me^^sieurs.  la  loi  de  IM^I)  avait  fixé 
le  cautionnï'[Menl  à  riO.OUl  Francs:  cette  somme 
n'était  pax  élevée,  je  comprend:^  qu'on  t'ait  exi- 

féc  iiiiUi^iiiictf'nipiit  des  journaux  publiés  en 
rattijais  on  en  laii|,'uc  étrauijère;  mais  quand 
le  cautioEitiemcnt  a  été  doublé,  il  v  aurait 
beaucoup  de  rii;ueur  à  exiju-r  que  les  journaux 
étrangers  payassent  un  cauliunnemeni  aussi 
élevé  que  IfS  journaux  fraurais.  Je  persiste 
dans  mon  amendement. 
M.  I^iniimire.  Je  demande  â  ajouter  un  mot. 

(lutrelrs  observations  présenlées  par  M.  Tliil 
contre  r^Kiiiri.iIcment,  auxqut'Iii'S  je  lu'associc, 
acc('|itani  volontiers  le  principe  de  l'ainemle- 
ment,  pourvu  que  l'éfralite  soit  maintenue,  il  y 
en  a  d'iintrcs  encore  a  l'aire. 

L'article  s'exprime  en  nos  tnrnics  :  •  l'n  jour 
nal  publié  danri  une  autre  langue  que  la  langue 
nranniisc.  "  îles  mots  ne  sisuilienl  pas  précisu- 
menl  une  bingue  étrangère.  11  v  \i  un  France 
an  miiin.'i  deux  langues  (jui  ne  sont  pas  la 
laiiil'-e  jKituMhi;  et  ne  sont  pas  cependant  des 
lan^'iii'.s  élrangi"Tc<.  ' linif'jatimi'Â 

Mersiffirs,  n'êquivoquoiis  |ias  «iir  les  mots;  il 
i^st  imp<<>.iible 

M.  le  l*ré»tlilenl.  Je  vous  engage  à  attendre 


M-    I.IMII 


.le  crois  cependant  qu'il  n'v  a 
de  ridicule  liaiis  les  observa- 
boniieur    de   présenter   h,  la 


lions   i|iie  j 
Cbaiiibre. 
^'cqllJVlJquona  pas,  disuis-je,  sur  les  mots;  il 


est  certain  qu'une  langue  qui  n'est  pas  1; 
bien  qu'elle  soit  parlée  par  des  nationau 
breux,  si  au  debors  elle  est  celle  d'un 
voisin  et  quelquefois  ennemi,  peut  être  • 
sens  at)solu  considérée  comme  langue  Ht 
Mais  relativement  à  nous,  à  ceux  de  nos 
toyens  qui  en  connaissent  à  peine  une  a 
bonne  loi  certaines  langues  peuvent-el 
considérées  en  étrangères?  S  y  a-t-il  pa.- 
moi,  dans  les  départements  <le  l'Est  [ 
deux  millions  d'bonimes  qui  parlent  all< 

Sur  un  autre  point  de  la  France,  sur  U 
de  l'Océan,  n'existe-t-il  pas  une  langi 
vieille  que  la  mUre,  langue  antique  et  v 
parce  qu'elle  est  celle  des  plus  anciens 
de  la  Gaule,  et  en  considération  de  laq 
a  fallu  composer  dans  l'organisation  ju 
un  ressort  spécial,  qui  embrasse  une  pu] 
plus  nombreuse  que  celle  d'aucun  autre 
et  composé  autant  qu'il  se  peut  de  uiu 
familiers  avec  l'idiome  du  pays. 

Voix  nu  centre:  Le  bas-breton. 

M.  I..nnrencp.  Kb  bien,  oui,  le  bas- 
pui.sque  vous  l'avez  nommé. 

11  peut  se  faire  et  il  doit  se  faire  dans 
lions  de  territoire  des  publications  en 
usuelle. 

M.  tilfllM-lilsaln.  Il  y  en  a. 

M.  l>aurRiH-R.  Il  le  faut  bien;  car  lu 
langue  des  lois,  celle  de  la  morale,  ne 
arriver  à  ceux  oui  bi  doivent  enleitilrc,  1 
laleur.s,  les  pbiloso]iiies,  sont  bien  fi>rci 
plier  ù.  des  nécessités  réelles.  Or,  ce  n'i' 
à  l'aris  que  ces  nécessités  existent,  c'est  : 
et  c'est  pourtant  pour  l>aris  que  tes  fave 
demandéfs. 

L'amendenienT  de  M.  Jollivet  va  dire. 
contre  le  but  qu'il  se  faudrait  proposer, 
les  |oiirnanx  eiran^-'ers  sont  h  la  loi?  u 
d'ulililé  et  de  spéculation;  daiiti  ci-riaiiic 
tenienlK,  les  jonrnan:^  êcriis  autrenieii 
français  sont  nécessaires,  indispensabip 
à  ceux-ci  qu'il  serait  dii  faveur;  c'est  ù< 
qu'on  enieud  l'assurer. 

Je  ne  serais  pas  posilivcnient  contre  . 
cipe  de  l'amendement  de  M.  Jullivet.  Iiiei 
lui  préférasse  l'é^alilé;  mais  si  l'inéiral 
être  consacrée,  ce  n'est  pas  pour  en  faire 
les  publications  faites  exclusivement  < 
Kgalité  pour  tous  dans  les  prescriptions. 
lité  pour  des  siluaLions  seinlilaliles  ;  dan: 
vilùge,  je  demande  donc  un  moins  que  i> 
il  l'uru  soient  ril'acés;  et  je  vous  re; 
]iial;.'ré  quebiucs  difllcultés  éiifoiiVfes, 
écoulé  mes  oliservations  avec  bienveillai 

.M.  f 'liarleM  lliipin.  Je  ferai  remarqi 
llbambre  que  M.  Laurence  est  tombé  da 
erri'ur  évidente.  Si  l'on  imprinn.'  à  Pt 
journal  en  langue  non  franraisc,  même. 
réduction  proposée  par  M.  Jullivet,  l'arif 
pas  'favaniuge  sur  les  villes  de  province. 

A  l'an.-:,  le  cauiionnenieiil  commun  p 
journal  en  lanuue  étrangère,  itérait  «m 
vu  le  petit  nombre  d'abonnés  qu'un  telj 
peut  reunir. 

Je  ferai  remarquer  que  les  ctraneersqi 
lient  en  l'rancc,  et  surtout  les  Anglais,  i 
d'acbeler  très  clier  des  journaux  an|iïii> 
reiit  avoir  nu  journal  anglais  impnôici 
tel  que  celui  de  llalignani,  où  les  dcW 
cbambrcs  anglaises  elles  nouvelles  iinji' 
sont  données  textuellement,  (^e  joumiLlif 
en  France,  fait  vivre  l'induBtrie  Ituft 


ICha^i 
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je  soutiens  que  si  vous  exigez  à  son  égard 
100,0111)  Iranus  de  eaulionneiiiedl,  vous  le  tuerez. 
Ainsi,  rcjHer  l'aiiitiidemeiil, c'est  en  réalité  voler 
1.1  (lusti'iiuiion  (lus  joiiriiaii:>:  impriniiis  en  toute 
autre  lii:i;;iie  que  la  lan^rue  fraiir;aide. 

Je  ie  ri-\i<'H:  l'aniendenieiil  de  M.  Jollivet  est 
bon.  et  la  rèl'utaiion  de  JI.  Laurence  n'est  pas 
fondée;  i*t  j'appuie  ramendemunt. 

M.  le  l*ri-Hl«Ieni.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
denieut  de  M.  Jollivet;  mais  auparavant  je  dois 

Firévciiir  laCliauilireque  M.  l'.itruon  (delà  Loire- 
ufiTieiirel  vient  du  m  en  faire  remettre  un  ainsi 


ÀmiintU'mt'Ht  de  M.  liigaon. 

*  Le  taux  du  cautionnement  des  journaux  ou 
écrits  pci'iodiqnes  publié^^  dans  une  langue 
élrariL'.'Te  est  fixe  à  la  moitié  de  celui  auquel 
soiil  a;sujetties  ces  publications  eu  langue  tran- 
i,aise.  t 

M.  Jollivi-i.  Je  déclare  réunir  mou  amende- 
ment ;'i  ix'lui  de  M.  ISi^'non. 

M.  Kiiillf  Atr  «àlrardin.  Mais  cela  existe  déj&! 

SI,  Jolliïri.  Xoii,  Monsieur,  cela  n'existe  pas. 

II/.  /-■  fr -^lU-^d  dnww  am-  nouvelle- .h-ctwe  de 
Vaiwidemeitl  de  M.  iHtinmi.) 

M.  liiinllp  (li>  GIrardIn.  Je  demande  à  faire 
une  si'uleobî^ervation.  Je  dis  que  cela  existe  déjà. 
Je  deni^anle  qu'oji  tre  fasse  pas  d'amendement 
sur  fiirlicle  l.V  'il'.niilA 

îl.  Ip  l'rt'fiid*-!!!.  Vous  votereu  contre. 

M.  Ai'  SuXvauAy.  Laissez  parler  l'orateur. 

M.  Kniilr  dr  làlrardln.  Je  n'ai  à  soumettre 
à  la  i:it;irulire  qu'une  siujnle  oliservation  pour 

R revenir  tuiile  confusion.  1/ariicle  1:1  de  volrc 
>i  iiit  :  ■  Le  cantiouEienieEit  que  les  proprîé- 
laire-  lii'  hiiii  juuriial  on  écrit  périodique  sont 
tenus  >{■■  iiiiiniir,  etc..  ■■  Il  n'y  a  poiiit  là  de 
diliVreiii-e  erilre  les  journaux  imprimés,  soit 
daii^  la  l:iuuue  nationale,  soit  en  langue  élran- 
gèri'.  Tous  li.'s  j'uirjjaux  y  sont  ciirtipris.  i^i  vous 
aduii'ih'/.  cj<-.s  distinctions,  ces  distinctions  tie' 
aeroui  |>as  justes...  (UtuU);  car  un  journal  qui 
g'iuiliriiue  a  Strasiiiiurg  en  langue  alleniamie, 

tiar  e.M-iiiple,  a  Iteaucoup  plus  de  chances  d'a- 
lonnés  i|u'un  jmtnia)  publié  en  rruinjais;  il  est 
évidcdi  ijue  vuui  priveriez  le  journal  français 
de  Ii'l;. Lille  de  la  loncurrence.  Vous  ne  pouvez 
jias  fiidln-  cela  r|:i[is  la  loi.  CVvf  vrai!  c\-stbien 
celât. 

Il  est  imptjrtant  i[uc  la  OliamLre,  sur  une  ma- 
tière uusïi  t'rave  que  i-etic  de  la  presse,  soit 
éclairé-  par  des  faits.  Je  dis  que  quand  vous 
deniaudi-/.  à  u[t  journal  aniflais  imprimé  à  Paris 
jin  cautMuiiedu-ul  de  |(Jl|,'HHJ  francs  il  lui  sera 
plus  faeili'  de  le  In.in'er  qu'à  uti  journal  fran- 
çais  \(ili:  oh'.,  luii,  Messieurs,  la  preuve, c'est 

que  le  '.nli-inunk  ,V.'«î^ii;/,t,  qu'un  citait  tout  à 
Iheurc  iMiiiftii'  ne  pouvant  pas  laire  son  cau- 
tionoi'meni.  e.-t  un  journal  qui  eagne  'i  à 
400,1  "nMnincs  par  an.  Il  y  aurait  d'ailleurs  des 
dil'fi''u]les  iri''s^'rav>'s  et  presque  insurmontables 
devuiil  !•'>  trilHiiiaux  si  t'un  admettait  une  diVé- 


i«ni 


'  dai 


la  lui 


--  .\ux  V 


i\.  SiiMtt^t.  r'//<y'«i'/i-iir. Laconiniission  ne  peut 
Admellre  raim-iideuieut  qui  vous  est  proposé, 
4'al»ord  parce  i|u'il  crée  un  privilège  précisé- 
liieiit  au  prolii  ik-s  langues  etran^'èi'es,  ensuite 
garce  qu'au  sein  de  plusieurs  des  villen  df. 
Crance,  où  cependant  d'autres  langues  sont  en 


quelque  sorte  la  langue  maternelle,  il  tend  non 
seulement  à  créer  un  privilège  au  profit  du 
journal  étranger,  mais  il  tend  encore  à  retarder 
de  plus  en  plus  la  propagation  de  la  laujine 
française,  oui  doit  être,  là  l'omme  aillenra,  tilt 
ou  tard  la  langue  générale  du  pays.  On  se  met- 
trait ainsi  en  opposition  avec  les  principes  que 
vous  avez  votés  i  l'occasion  de  la  loi  sur  l'iiia- 
tructîon  primaire,  qui  sont  de  naturaliser  de 
plus  en  plus,  en  l'rance  au  moins,  la  propaga- 
tion de  la  langue  française. 

Df  toutes  parti  :  Aux  voixl  aux  voix! 

M.  Jollivet.  Je  n'ai  à  dire  qu'un  seul  mot  sur 
les  faits  que  vous  a  cités  .M.  de  llirardiu-  (Jn  vous 
dit  qu'à  l'resbourp;  les  journaux  s'imprimaient 
en  allemand.  Il  n'y  a  point  en  Alsace  de  jour- 
naux imprimés  seulement  en  allemand,  ils  sont 
imprimés  moitié  en  allemand,  moitié  en  français. 
On  a  publié  en  Bretagne  un  journal  bas-brelon, 
mais  il  était  moitié  ba«-breion,  moitié  franijais. 
Jamais  on  n'a  imprimé  de  journanx  qui  fussent 
uniquement  en  allemand  ou  en  bas-breton. 

Ptasifurs  rncmbret  :  On  en  fera   alors.    (Aux 

M.  le  l'réfildrnl.  S'il  n'y  a  pas  d'opposition, 
la  clôture  de  la  discussion  est  prononcée.  Je 
mets  aux  voix  ie  paragraphe  proposé  par  M-  Bi- 
gnon. 

M.  l'burles  Dnptn.  M.  Jollivet  a  projiosé  de 
faire  l'e.xceplion  seulement  pour  Paris. 

M.  le  l*rc«idenl.  M.  Jollivet  s'est  réuni  à  l'a- 
mendemeui  de  M.  l'ignon. 

M.  CliiirleH  Iknpin.Je  ne  m'y  réunis  pas  moi. 

l.lf.  le  Préiident  tnel  ait-t  voix  l'exception  jiour 
le:i  joiirnaax  élrangiTt  publiât  à  Paris.) 

(L'exception  est  rejetée.) 

(Le  paragraphe  de  M.  Bignon  est  ensuite  mis 
aux  voix  et  rejeté  à  une  forte  majorité.) 

M.  le  l*rA(tldrnl.  Il  n'y  a  plus  d'autres  amen- 
dements, puisque  W.  Jollivet  s'est  réuni  au  para- 
graphe que  l'on  vient  di-  rejeter. 

M.  Jollivet. Je  vous  demande  pardon;  j'ai  fait 
un  ameiidenient  sur  la  qualité  du  gérant  res- 
ponsable d'un  journal  étranger. 

M.  le  l*rëMldenl.  Je  relis  le  paragraphe  pro- 
posé par  M.  Jollivet: 

0  Le  jiérant  responsable  ou  les  gérants  res- 
ponsables des  journaux  publiés  dans  une  autre 
langue  que  la  langue  fran^'aise  pourront  ne  pas 
être  Français,  mais  il  devront  être  majeurs  et 
doinicilieB  en  France.  • 

M.  Teate.  Cela  embarrasserait  singulière- 
ment votre  loi.  Ce  seraient  des  questions  d'état 
fort  dirricites  que  vous  donneriez  à  juger  aux 
tribunaux.  C'est  la  plupart  du  temps  une  grande 
dilliculté  que  de  savoir  si  un  étranger  a  uu  n'a 
pus  Er>n  domicile  en  France.  Ce  sont  des  ques- 
tions qui  font  reculer  les  jurisconsultes,  ei  qui 
embarrassent  les  tribunaux. 

(L'amendement  n'eit  pat  appuya. i 

a.  Af.  Trnpjr.  Je  demande  la  parole  pour  ob- 
tenir une  siinple  explication.  Je  n'ai  qu'un  mot 
à  dire.  Je  demanderai  si  les  rentes  aotnellement 
déposées  pour  le  cautionnement  des  journaux 
existants,  et  qui  devront  être  converties  en  nu- 
méraire d'après  la  nouvelle  loi,  jiourront  être 
vendues  par  le  propriétaire  avant  l'époque  où 
les  gérants  pourraient  rentrer  naturellement 
dans  leur  cautionnement,  alin  que  le  capital 
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puisse  faire  partie  du  nouveau  cautionnement 
qu'on  exi^^era  d'eux. 

Plusieurs  voir:  Gela  les  regarde,  c'est  leur 
affaire. 

M.  Ilaïuann,  ministre  des  finances.  Cela  ne 
peut  faire  aucune  difficulté.  Le  propriétaire  des 
rentes  donnera  commission  à  son  agent  de 
change  de  vendre  les  rentes  ;  il  lui  donnera  éga- 
lement commission  d'en  verser  le  montant  au 
Trésor.  L'agent  de  change  en  versant  le  montant 
de  la  rente  au  Trésor  retirera  l'inscription;  cela 
fe  fera  sans  aucune  difficulté. 

M.  le  Président.  Voici  un  amendement  de 
M.  le  général  Bugeaud. 

Amendement  de  M.  le  général  Bugeaud, 

c  Le  journal  officiel  des  actes  du  gouverne- 
ment et  des  séances  législatives  sera  alTranchi 
des  droits  du  timbre  et  de  la  poste.  » 

Voix  nombreuses  :  Ce^i  une  disposition  fiscale, 
cela  n'a  aucun  rapport  avec  la  loi  en  discussion, 

Autres  voir  :  L'amendement  n'est  pas  ap- 
puyé. 

M.  le  Président.  Je  ferai  observer  que  Ma- 
dame Agasse,  propriétaire  du  Moniteur,  vient  de 
m'annoncerqu'elle  n'a  ni  provoqué,  ni  approuvé 
cet  amendement  en  ce  qui  la  concerne,  et  qu'elle 
ne  réclame  personnellement  aucun  privilège. 
(Sensatioti.) 

L'amendement  de  M.  le  général  Bugeaud  est- 

il  appuyé  .^  {Oui!  oui!  non!  non!) 

\     ^Nl.  le  général  Itii^eaud.  J'ai  bien  peu  de 

Ichosc  à  dire  en  faveur  dii  mon  amendement; 

|vous  en  avez  presque  deviné  le  but.  C'est  de 

faire  assister  l;i  France  à  bi  vérité  de  nos  séancos. 

Dans  l'état  actuel,  la  France  ne  les  connaît  nas; 

elles  sent  presque  toujours   rapporté»*»   d  une 

manière  fausse.  Et  comme  le  journal  qui  les  re- 

'  produit  avec  vérité  est  fort  peu  lu,  je  voudrais 

:  un   moY<*n    de  publication    plus   considérable. 


'  Voilà  le  principal  oi)jet  de  mon  amendement. 

Messieurs,  la  tribune  est  le  plus  fcûr  enseigne- 
ment pour  le  public.  Là  aucune  opinion  ne  peut 
être  n)ise  en  avant  sans  être  à  l'instant  même 
combattue  ou  approuvée.  C'est  ainsi  que  la 
France  peut  connaître  la  vérité,  le  premier  des 
bons  efiets  du  gouvernement  représentatif. 

Dans  l'état  actuel,  au  contraire,  vos  discus- 
sions sont  presque  toujours  inexactes  ou  défigu- 
rées; vos  opinions  sont  rendues  de  la  manière  la 
plus  fau>se;  et  il  arri\e  que  le  député  le  plus 
consciencieux,  quelquefois  le  plus  éclaire,  est 
représenté,  aux  yeux  de  ses  commettants,  pres- 
que comme  un  homme  slupide,  un  véritable  en- 
nemi de  son  pays.  Voilà  ce  que  je  voudrais  évi- 
ter par  cette  publication.  L'on  m*opj)Osera  que 
cela  pourrait  nuire  au  Trésor;  je  crois  que  ce 
serait  très  peu  coiisid«;rable.  Mais,  dans  tous  les 
cas,  ce  serait  un  sacrifice  avanta^n^ux;  car  on 
ne  saurait  payer  trop  cher  la  vérité.  On  pourra 
m'objecter  que  c'est  un  monopole  ;  mais  cest  un 
mono])ole  bien  entendu  que  celui  de  la  vérité. 
Au  reste,  il  sera  très  facile  aux  journaux  anar- 
chiques,  puisque  c'est  un  monopole,  d'entrer  en 
concurrence,  et  d'exploiter  la  vérité  au  lieu 
d'exploiter  le  mensonge  et  la  perfidie.  Qu'ils 
exi)loiieiii  la  vérité,  nous  en  serons  tous  enchan- 
tés, et  le  |)ays  y  j^agnera  considérablenient. 

^i.  Emile  de  Oirardin.  Je  demanderai  à  ajou- 
ter quelques  développements  à  ceux  du  général 
Bugeaud. 


M.  Dubois  (de  la  Loir e^ Inférieure).  Je  me  per- 
mettrai quelques  observations. 

Voix  diverses  :  M.  le  miriistr&  des  finances  a 
demandé  la  parole. 

M.  Ilumann,  minisire  des  finances.  Je  crois. 
Messieurs,  que  ce  n'est  pas  un  bon  svetème  de 
consacrer  aes  privilèges  en  matière  d^impôt.  Je 
suis  convaincu,  d'autre  part,  que  si  on  aflfranchit 
le  Moniteur  de  l'impôt  du  timbre»  il  faudra  néces- 
sairement un  peu  plus  tard,  on  y  sera  entraioé. 
exempter  du  timbre  les  autres  lournaux.  {yon! 
no7i!)  C'est  un  revenu  considérable  qui  échappe- 
rait au  Trésor.  La  Chambre  peut  discuter  des 
questions  de  cette  nature  dans  le  budget,  mais 
non  dans  une  loi  sur  la  presse. 

Il  y  a  une  autre  observation  à  faire.  Nous 
avons  des  règles  de  comptabilité  qui  doivent 
être  inflexibles,  par  la  raison  que  ces  règles 
sont  salutaires  et  conservatrices.  Si  le  gouver- 
nement juge  convenable  de  subventionner  le 
Moniteur^  eh  bien,  qu'il  donne  la  subventioa 
nécessaire  pour  le  soutenir,  mais  du  moins  la 
Chambre  sera  saisie  de  la  dépense.  La  Cbaoïbre 
la  contrôle,  la  Chambre  la  vote;  si, au  contraire, 
on  procédait  par  voie  d^affrancblssement  d'im- 
pôt, il  est  évident  qu'on  créerait  des  dépenses 
dissimulées.  (Très  bien!  très  bien!) 

r^'amendement  de  M.  le  générai  Bugeaud  est 
\mlsjiux  voix  et  rejeté  à  la  presque  unanimité  • 

M.  le  Président.  Nous  passons  aux  articles 
suivants  du  projet  de  la  commission. 

Art.  14  (devenu  art.  15). 

«(  Chaq^ue  gérant  responsable  d*un  journal  en 
écrit  périodique,  devra  posséder,  en  son  propre 
et  privé  nom,  le  tiers  du  cautionnement. 

Dans  le  cas  où,  soit  des  cessions  de  tout  ou 
partie  de  cautionnement  consenties  par  un  gé- 
rant, soit  des  jugements  passés  en  force  de  chose 
jugée,  pronon(;ant  la  validité  de  saisies-arrêts 
formés  sur  ce  cautionnement,  seraient  signifiés 
à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  le  gérant 
sera  tenu  de  rapporter,  dans  les  quinze  jours  de 
la  notification  qui  lui  en  sera  faite,  soit  la  ré- 
troct'ssion,  soit  la  main-levée  de  la  saisie-arrét; 
faute  de  quoi  le  journal  devra  cesser  de  paraître. 
sous  les  peines  portées  en  rarlicle  6  de  la  loi 
du  9  juin  1819.  • 

{L'article  est  adopté.) 

Art.  15  (devenu  art.  16). 

<«  Conformément  à  l'article  8  de  la  loi  du  18  juil- 
let 18;!8,  le  gérant  d'un  journal  ou  écrit  pério- 
dique sera  tenu  de  signer  en  minute  cliaque  ou- 
mero  de  son  journal. 

'<  La  signature  sera  donnée  jour  par  jour. 

«  Toute  infraction  à  cette  disposition  sen 
poursuivie  devant  les  tribunaux  correctionueis, 
et  punie  d'une  amende  de  500  francs  à3,U00  (r.  ■    ; 

M.  Iliilioitf  {delà  Loire-Inférieure.)  Je  deman- 
derai à  la  commission  ce  qui  signifient  ces  mots  : 
<:  la  signature  sera  donnée  jour  par  jour.  •  le 
ne  sais  en  vérité  comment  constater  Texécuiioi 
ou  la  non-exécution  d'une  pareille  conditioa. 
Si  le  gérant,  dans  son  imprimerie,  a  une  piiede 
journaux  signés  à  l'avance,  comment  coiistaier 
cela  '!  Vous  voyez  où  celte  disposition  voas  mène. 
Cela  vous  mène  à  enfermer  en  quelque  sorte  le 
gérant  dans  son  imprimerie,  et  à  Py  entooref 
d'une  surveillance  que  je  ne  yeux  pas  qualifier* 
Je  ne  conçois  pas  comment  cette  pensée  a  fi 
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venir  dans  l'eitprit  de  personnee  qui  savent  ce 
que  c'est  qu'an  journal.  Je  ne  comprends  pas 
comment  lu  commission  entend  que  son  article 
sera  t:xiii:tité. 

M.  h  «•omic  jMiiberl.  Lisez  le  rapport. 

M,  DhImiIm  ii^i'  la  t«ir,'-/H/iiri<;ure.)  11  faudrait 
nourlunt  que  M.  le  rapporteur  ou  à  son  déTaut 
i'iiiL  des  corn  m  issu  ires  s  c\pliqu^l;  les  commis- 
sions sont  nommées  pour  éclairer  la  Cliam- 
bre. 

M.  le  l'réHidrnl.  Je  mets  l'article  aux  voix. 

M.  Vivien,  h'audra-t-il  donc  enregistrer  jour 

pur  j'iiir  la  siî-'nature? 

M.  Ui-l<*Mpniil.  Aucun  homme  honorable  ne 
vouilia  si;  sriumettre  à  de  pareilles  conditions. 

M.  imuïr.«t,  iiihiislrn  ,le  l'inslrucUon  pablique. 
La  di^-position,  telle  qu'elle  a  été  modîriéc  par  la 
commission,  a  eu  pour  objet  d'éviter  un  scandale 
qui  s'est  présenté  plusieurs  fois,  et  que  la 
(Jiauibre  connaît  ;  un  mensonge  ofliciel.  c'est-à- 
dire  un  gérant  éloigné  de  100,  de  200  lieues,  et 
continuant  à  répondre  de  ses  articles  comme 
s'il  iCit  lié  sur  les  lieux.  C'est  pour  éviter  ce 
meiisiinL-e,  s'a.ssiirer  de  la  réalité  du  contrôle 
qiiL'  l'<in  iluniande  au  gérant,  que  la  précaution 
a  éti.'  inscréo  dans  la  loi. 

M,  Vivien.  Kt  SI  le  gérant  est  malade?  (Aux 

M.  ■.aiirrnce.  Il  fiut  cependant  prévoir  les 
cas  d'ein|jiVlii.-nient  réel  et  légitime.  Il  s'agit  ici 
d'une  iMutravention  jugée  par  les  tribunaux 
ciirri'ctioiiiieis  ei  [ion  par  le  jury;  les  tribunau.\ 
n'ai)r<>fit  ■.•:is  à  cxaininer  l'inienlioii,  mais  seule- 
NKr^it  1"  i.iil  matériel  ;  i-t  cependant  que  de  cir- 
con-iiiiiii'^  dans  lesquelles  lu  gérant  qui  ne  pour- 
rait iiKii'-^lur  lu  failexpliquL-rait  favorablement 

In  iî<:i-.[\d  [jetJl  avoir  un  procès,  avoir  été  jii- 
ilici.'iiieinentaiiiicl';  à  comparaître  en  personne: 
il  peut  l'tru  cilé  curujiie  témoin  dans  une  atTaire 
civ  Ile.  dajis  un  jirocés  criminel  ;  il  peut  être  juré, 
i-le-ieiir,  cunviiqué  pour  l'exercice  de  ses  droits, 
lor-.é  lie  se  Irauspurler  loin  du  lieu  ofi  la  feuille 
se  publii'.  H  pi:ut  vciyaser  dans  un  intérêt  do- 
iiie^iique  ou  de  l'amilie  ;  il  [leut  mâme,  comme 
géni[it,  T'tre  cité  <levanl  un  Iriliunal  lointain,  si 
fa  publicité  du  journal  est  arrivée  jusque-là  ;  on 
n'a  peut-être  pas  oublié  l'atTaire  des  gendarmes 
[1<-  l'iodei. 

C^nmment.  dans  toutes  ces  circonstances,  un 
gérant  de  j-jurnal  pniirra-t-il  remplir  les  devoirs 
«le  la  vie  civile,  exercer  les  droits  de  la  vie  pu- 
bliiiue,  s'il  est  l'urcé  jour  par  jour  de  signer  sa 
Iciiille-.' 

Si  les  empèchemrnts  léiraux,  les  excuses,  sont 
admis,  j'aund  en^'ore  à  dire  que  ceci  compli- 
queia  ei:Miiu'emenl  la  question  de  juridiction, 
parée  qu'alurs  ii^ms  revenons  au  jury,  et  VOUS 
n'en  voulez  pas.  .  )l,jiii:'m.-nt  il'atlfiilion.) 

M .  Iv  eonilo  •Innbert.  Mais  la  loi  pourvoit  à 
tout,  elle  pennel  trois  ^a-rants. 

.M.  Elirnnc.  l.a  loi  permet  aussi  de  n'avoir 
qu'un  gérant.  Ce  gérant  |icut  èlre  unique  pro- 
priétaire; n'il  est  juré,  s'il  a  un  devoir  politique, 
de  famille  à  remplir,  comment  voulez-vous  le 
forcer  à  siimer  jcmr  par  jourv  C'est  impossible  ; 
et  puis,  C'iunncJil  établir  la  preuve  quele  gérant 
a,  ou  n'a  pas  signé  jour  par  jour  ï  11  faudra  donc 
dans  les  bureaux  de  cbaque  journal  un  préposé 


M.  VIennef.  La  fiction  des  gérants  respon- 
sables est  détestable;  elle  est  dégradante  et  pour 
celui  qui  l'aceepte  et  pour  celui  qui  l'olTre  ;  elle 
est  détiradaiite  pour  le  tribunal  qui  la  punit,  elle 
est  dégradante  peur  la  loi  elle-même.  Cherchez 
d'autres  conditions,  si  vous  voulez,  mais  sup- 
prime;! cette  fiction,  qui  est  immorale. 


M.  IVsie.  11  n'est  pas  nécessaire  de  se  jeter 
dans  toutes  les  dégradations  dont  parle  notre 
iionorable  collègue,  M.  Viennet.  On  reconnaît, 
dans  une  toute  autre  hypotlièse.  celle  d'un  gérant 
sincère,  propriétaire  a  lui  seul  du  journal,  ne 
voulant  pas  se  donner  de  copropriétaire,  et  ce- 
pendant ne  renonçant  pas  aux  nécessilés  et  aux 
avantages  de  la  vie  civile;  il  y  a  nécessité 
absolue  que  l'article  s'applique  il  cette  hypothâse 
la  plus  désirable  et  la  plus  honorable,  if  ne  faut 
pas  laisser  cette  i  m  possibilité  de  plus  rlane  la  loi 


à  cet  article,  que  de  montrer  la  loi  luttant  vai- 
nement contre  uneimpossibilité  qu'elle  ne  pourra 
jamais  vaincre,  et  obligée  de  procéder  par  des 
moyens  d'inquisition,  c'est-A-dire  d'établir  en 
permanence,  dans  les  ateliers  du  journal,  quel- 
qu'un qui  s'assurera  si  les  signatures  sont  don- 
nées opportunément.  Car  si  elles  sont  données 
à  la  vingt-cinquième  heure,  contravention  et 
peine.  11  vaut  mieux  renoncer  à  des  dispositions 
de  ce  genre  que  de  les  laisser  subsister  dans 
une  loi  dont  vous  paraissez  vouloir  Taire  une  loi 
importante. 

M.  l'.inrenre.  Il  existe  dans  la  toi  une  autre 
disposition  en  vertu  de  laquelle  le  gérant  qui 
subit  sa  iieine  étant  dans  l'impossibilité  légale 
de  surveiller  la  rédaction  de  son  journal,  perd 
lemporairement  la  faculté  de  signer,  et  doit  être 
remplacé,  nu  conçoit,  en  effet,  qu'il  est  très  facile 
de  s  assurer  si  un  citoyen  est  retenu  en  prison. 
Il  existe  toujours  alors  un  écrou  régulier.  Mais 
ce  qui  n'est  pas  si  aisé,  c'est  de  savoir  si  un 
homme  n'est  {las  occupé  à  remplir  un  devoir  de 
la  vie  civile  ou  civique.  Je  crois  que  Lt  disjiosi- 
lion  qui  suspend  la  capacité  du  gérant  pendant 
le  temps  où  sa  peine  est  subie  est  bien  satisfai- 
sante. 

H.  df  Sahandy.  La  commission  doit  expli- 
quer à  la  Chambre  pourquoi  elle  a  adopté,  en  la 
modifiant,  cette  disposition  demandée  i)ar  le 
gouvernement.  Le  gouvernement  a  représenté 
que,  dans  l'état  actuel  des  choses,  la  lictton  du 
gérant  responsable  était  précisément  invoquée 
aux  pieds  (le  la  justice,  comme  un  litre  d'excuse 
en  faveur  de  l'homme  qui  a  attiré  doublement 
sur  lui  l'animailversion  du  la  loi,  et  par  le  délit 
auquel  il  a  prêté  son  nom,  et  parce  qu'il  avait 
fait  du  prêt,  et  ymur  dire  le  mol,  de  la  vente  de 
son  nom,  ua  mensonge,  une  contravention,  un 
délit  permanent. 

Il  arriva  souvent  que  le  jury  élonné  s'arrêtait 
devant  cet  autre  mensonge  d'un  accusé  à  punir, 
quand  évidemment  il  n'avait  pas  commis,  quand 
il  n'était  |ias  capable  de  commettre  le  crime 
poursuivi. 

Le  gouvernement  a  voulu  que  le  gérant  fût 
obligé  de  signer  son  journal  en  personne.  11  a 
voulu  qu'il  ne  pût  plun  arriver  ce  que  nous  avons 
TU  à  labarrede  laCh&mbre  des  pairs,  qu'un  gérant 
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interpellé  sur  la  participation  qu'il  avait  prise  k 
la  réuacliuti  d'un  nuinuru  <le  joiinial  signé  de 
sou  iiuiit  i'éiK)t)<Jait  :  Ce  qui  me  jUDtifîerii  âufti- 
Baiiimeiil  aux  yeux  île  la  Cliuniiire,  c'est  que 
j'étais  à(lcuxce[ttslictieâ,(|uaiiiU'ai'li<:lea  paru. 

Uaud  cette  siluatiuu,  le  fiouverucmeiit  \oai  a 
demaridù  de  décider  qu'uEi  (,'éraiit  ne  pourrait 
Jamais  eigner  d'avance.  Auâ.-iiùt  sont  interve- 
nues le»  rcclaiiiations  des  gérants  respoiisaliles, 
qui  nous  ont  fuit  remarquer  qu'iiux  IcniiBs  de 
la  loi  ils  .seraient  ubii^jiid  de  rester  allacliés  à 
l'imprimerie  mËuie  du  journal  jusqu'à  cinq 
heures  du  matin,  attendu  que  jusqu'au  monieul 
de  rémission  publique,  Il  peut  survenir  des  arti- 
cles qui  ras!<ent  encourir  la  responsul>ililé. 

La(:ummi:-siini,  trapjiée  d'uiieolservation  aussi 
ftrave.a  remplacé  les  mois  que  lej-'ouvernemeul 
avait  proposés  par  ceux  de  juur  /iiir  j-iitr,  qui 
laissunl  uu  t-^éraiil  la  l'acuité  de  siiiner  à  t'Iieure 

aui  lui  conviendra,  sans  être  astreint  à  des  cun- 
ilions  i]npo:-sjblcs. 

Le  but  unique  de  cet  article  a  été  de  donner 
au  gouverni;meiil,  non  le  droit  il'e.i-erci'r  le  jour- 
nal, ainsi  qu'on  l'a  dit,  mais  d'enlever  au  ^'enuit 
la  i'ai-nlté  do  plaider  devant  lei  tribunaux  cette 
excn:^e  qu'il  n'était  pas  priisenl,  p;ir  i:<)nséi|ni:nt 

Su'il  n'était  lias  cou|}able,  alors  ([ne  celle  justi- 
cation  ne  lait  en  réaliti'  que  du  constater  une 
double  intidélité  envers  lus  lois. 

VoiU  quels  ont  été  Ir-s  nirjtit's  du  gouverne- 
ment pour  l'aire  la  proposilidii,  voilà  quel.''  o[it 
été  lus  noires  pour  l'adopter  à  la  fois  et  pour 
l'atténuer. 

M.  Tcitt»*.  Je  demande  à  rrpojidro  uu  mot- 

.\ons avons  tous  anenju  on  siiijpnniné  du  nioin< 
le  but  di!  ladjspo^iliou'qui  voiis'<'si  prér'uniée. 
Nous  pensons  qn'ulle  est  dirifî.'u  priîici|iiileiiii'Mt 
contre  les  fîérants  wm  sci-ù-um,  les  Imnirnes  qni 
vendent  leurs  noms,  cl  pent-OIre  aussi  qui  si! 
prêteiit  û  l'Ucourird'.'ScorMianinaliiins  pour  fdiru 
lin  liéni'lice  qnelcoii'inc.  niélitT  on  ne  pi'Ut  plus 
honteux,  et  que  je  'lli'-lris  d'une  manière  non 
moins  êni'ri.'ii)ne  ipie  la  l'omminsiim. 

Mais  re[iNiri|n<'/,  qui-  l;i  disiiusjiion  ac<:usail 
d'iinpuissHuec  celle  déjà  vuli'te.  nuund  nous  avons 
deniandûàlai;ouimissionpar  quels  iiiolirs  avaient 
été  inspiré  h-s  articles  i:l  et  l'i.  mi  nous  a  ré- 
pondu :  .Nous  ne  voulons  plus  que  des  ycranls 
sérieux,  c'est  [lourquoi  nous  niriviTlissous  le 
cautionneineni  eu  iiuiiiêrairi-,  ei  in\\\A  voulons 
que  te  |;érani  Biiil  iiropriétain;  il'niie  partie  de 
ce  cautioiMH'iiicnl.  Nous  avons  eiilii.-sé  pivcau- 
tions  sur  pivi:;iulions;  il  l'an!  donc  penser  qu'il 
n'y  aura  que  ili'S  auenis  sérieux. 

Si  ti-lii  e-l,  il  faut  reeoniiiiilre  qm.'  le  liiK  est 
atlfinl,  et  qu'il  est  inulil^^  d'aj'.iiler  r'i  l'clle  pre- 
uiiérii  ili-(i''^jlicjii  iiiie  ilispusilÎDn  dont  mi  vous 
a  fail  .iiH-n  ev.,ir  les  vj. ■(;,-,  et  qu'il  ■■si    inip  i-si- 

ble  d'exe.  uier:  lar  ii;iiis  !•■  cas-l'iine  e. ■jLV.'ii- 

rion.  luxeii-c  iiilentJuiiiielle  n'rktnt  jms  a.iinise. 


.le  iirend.^  l'evefiiple  h-  pins 

L-rave,   mais  il  v 

en  a  une  t'Hili'  .■lussitres  léL'Jlii 

les  qui  se  placent 

au  lle^sus  de  eelni-ci. 

Vorre  |..L  [M!  (H'iiidun.!  roin|i. 

rier  nue  .iisimsi- 

tion  de  ceMi'  iniliiri';  V'His  ;i\.' 

f.ij'  I.ml  1-e  qu'il 

élait  lin![i  lini'inent  p<i-<sihli'  de 

iaire  puur  l'aire 

disparaître  la  simulation  des  ii 

■raiits. 

Vous  aurez,  si  on  peut  en  avoir,  des  gérants 
sérieux;  (aites-leur  donc  l'huiiiieur  de  croira 
qu'ils  sifiiierout  quand  il  faudra  signer,  et  que 
s  ils  ne  I  ont  |>a8  l'ait,  c'est  qu'ihi  auront  eu  des 
Ëmpécln:menta  lé{;itimei. 

Je  in'oppse  donc  à  l'adoption  de  l'article. 
(Aux  pour  1  aux  voix .') 

M.  le  l'réiildeHt.  Je  mets  aux  voix  l'article 
de  la  commission. 

M.  Euille  de  tilrardln.  Je  demande  i  faiit 
une  olLservaiion. 

M.  de  IKanrv.  Comment  nous  montrera-t-ui 
que  l'e.^emplaire  n'aura  pas  été  signé  le  jour '^ 

.M.  ■..aari'nM.  L'n  mot  encore  sur  la  queitioi 
légale  en  matière  de  contravention.  Vous  laiM 
de  la  violation  de  la  dcfense  établie  dans  l'irti- 
t-le  une  simple  contravention,  c'est-à-dire  que 
sur  le  vu  du  jirocës- verbal  constatant  le  laii. 
à  moins  qu'il  n'y  aitpreuve  contraire  ou  inscrip- 
tion du  faux,  le  tribunal  est  tenu  en  quelque 
sorte  de  condamner.  La  question  inlentionoelk 
ne  se  déliât  devant  un  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle que  lorsqu'il  s'agit  d'un  délit,  ou  de- 
vant lu  jury,  quand  on  poursuit  la  répression 
d'un  crime  un  d'un  délit  de  la  presse.  Cette 
question  ne  pourra  être  examinée,  et  le  fënat 
n'aura  pas  le  droit  d'expliquer  son  absence.  Il 
en  résultera  que,  d'une  contravention,  veus  fe- 
rez un  délit,  et  qu'après  avoir  forcé  les  dédai- 
tions,  vous  arrivereï  encore,  contre  votre  ti>- 
lonté,  à  renverser  l'ordre  de  juridiction.  '1m 
rui'l  iiiix  0'ii.t!i 

M.  de  .lIonl^plD.  Je  pro[>ose  d'ajouter  te» 
mots  après  le  second  paragraphe:  ■  Toute  inf^a^ 
tiun  sans  excuse  légitime  à  cette  disposîtioiisen 
poursuivie  devant  les  tribunaux.  ■■ 


Ih-  i"ii:,-s  i>arfs  :  Aux  voix  l'article  : 

M.  1*^  i'roHident.  Premier  paragraphe: 

-  Diinl'oi'iiiéincut  à  l'article  8  de  la  loi  di 
lu  juillet  l.sL's,  le  gérant  d'un  journal  ou  «ni 
Ijeriodique  :,iTa  tenu  designer  en  miimlei-liaqw 
numéro  de  ïoii  journal.  ■  iA^oplê). 

»  S  -.  La  sianatureseradou/iéejour  par  jour.» 

M.  Kiuilr  de  Girardin.'  Je  crois  qu'il  y  1 
moins  de  daiiL-er  dans  la  précision  d'un  artide 
que  dans  l'arbitraire  de  la  rédaction.  Je  prop« 
Ile  le  rédi^-er  ainsi  qu'il  suit: 

<■  L'e.\cuipl.iire  par  minute  sera  déposé  cupt^ 
.-ionne  el  .sliriié  iwr  le  gérant...  «  (Oh!  n/i.'ih 
proteste  contre  l'interprctalion  qu'oit  lionueinl 
Mois  liiiiies  que  j'ai  lues,  et  dont  on  n'a  iiasea- 
tendu  la  lin. 

M.  le  l*rvHldrnt.  L'amendement  n'est  l« 
a[>puyê. 

M.  Ilonl.  Mêliez  saufexcute  ligilUnc. 

iLc  jiaraiiraphe  2,  mis  aux  voix,  n'est  pu 
adopté,  i 

■-■  S 'i-  Tonte  infraction  à  cette  dispc-ition  «n 
poursuivie  devant  les  tribunaux  correction  nels,*! 
pmiie  d'une  ainendo  de  50U  francs  à  3,U(XI  francs.* 
■  A.h,.tc). 

L'en-'iemble   de  l'article  est  ensuite  mii  M 
voix  et  adopté  pour  la  teneur  suivante: 
.\rl.   ir-  idevenu  arlicie  Itii  [dernière  ré-J-utif- 

«  Confiirmément    à   l'article   S  de  la  loi  di 

1.S  juillet  18:.'.i.  le  gérant  d'un  journal  oaW* 

pcrio'liquc  sera  tenu  de  signer  en  minute  à 

cinique  numéro  de  son  journal. 

•'  Toute  infraction  à  celte  dispoflition  serapf 
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suivie  ilcviiiit  les  tribunaux  correctionnels,  et 
punie il'uae  ameri.liiJuôOOlrancs  à  3,l)0U  francs.  - 

M.  Il-  E'r<-»itl(^tii.  Avant  lit'  [jassur  aux  autres 
arlicii;>,  j'invjiii  la  Cliauibn:  a  gnrilcr  plus  de 
culuie,  et  li's  ciriilcurs,  non  pas  à  preuilre  la  pa- 
roJu  tUNiultuiiiisetiiuiii,  mais  à  la  Ueuiauder.  Je 
lairi  cciit;  uliBcrvatioii  Uaus  l'iulùrél  mèiDe  de 
vol  ris  lui. 

He  l'jules  paris  :  C'est  juste  ! 

Arl.  10  (devodu  art.  I7i, 

•  S  I"".  I.'iiiscrtifui  tles  réponses  et  rectifica- 
tions jin^viies  par  lartidu  II  ilclaloidu  -'j  mars 
iHT'  ili'vra  avilir  lieu  le  jour  de  i'envoi  ou  le 
icmli'Huiiu.  I':ilr  uura  lieu  iiiléfiralement,  et  sera 

fTuluiii.':  le  tout,  sous  les  peines  portées  par 
adiiu  loi.  >: 

M.  Thîl.  Je  crois  nécessaire  de  raodilier  cette 
rédactiorr  ;  tt,  au  lieu  de  ces  mots  :  «  le  jour  de 
lï-nï"i,  iiu  11-  lenili-niain.  ■  de  mettre  •  dans  le 
prictiain  HMFnt'co.  ■•  lîn  effet,  il  y  a  des  journaux 
qui  ni"  iiaiai-^sent  qu'une  fois  par  mois.  \A})piiije: 
ai-pmj.-!- 

M.  Viiicii.  Il  me  semblp  qu'il  faudrait  aussi 
adiipiur  lu,>  ■'.\pr'ssii.nrf  di:  la  lui  de  Ifil'J,  et  faire 
[lartir  \y  •[■iV.û  du  moment  de  la  réceiilion,  et  non 
du  jiMjr  '11'  l'envoi  :  la  pii;ce  peut  tHre  envoyée, 
et  II  l'iri'  |r.LS  l'iiroro  ni';ui;.  [.ippinjê!  appuyàli 

)I.  ti-  E'rt--tiil<>iii.  Alors  il  faut  dire  "  dans  le 
auuiiTu  rjiii  suivra  le  jonr  de  la  réception,  h 

.M.  U'  ^t-m-rnl  Itiist-iiiid.  lilst-ce  du  premier 
l'ara.r.i lu'il  .,'ai;it/ 

.M.  Il-  ï*r4->.!d<-i)t.  Oui. 

M.  If  ;!i'«-'rHl  PCii;;cnii(l.  Je  demande  la  pa- 
rol'.-  <iii-  l^'.siii'urul. 

.M.  !<■  ï>n-..i<li-iii.  I,:iis<eï  v.iler  le  premier. 

li.ii    |K>'riiiiT  [i.uMU'r;i|ilie  c^it  adopté  avec  la 


!>lii- 


aii.|.R 


.  li- 


■litU- 


:  l'ins^ 


■  il''s  aiinui 
.■■!.  Il-  ^l'iii-rnt  lti]-;ciiii<l.  Jf  dcm.unli'  qu'au 

liiiu  il-  II'-  mois  :  .  :rim;iiii  !i>  i^ii'irdesuiinoiiiTi'H  ., 
on  iili^^iiiiii;  ii'iix -'i  :  ■  ;i  ;';i  i-L-iilinies  la  liL'iie  -. 
i/;.  ,'.; ,  .(ir.,„.  ,i;ni>u:-.',-i.<  Depuis  que  la  loi  «si 
«n  iiis  us-inn.  I;i  p.i.-M;  uiiarchiijue  s'évertue  à 
tVliiiii  r  p.r  li>ii<  \ii  moyens  possililes.  Iles  nni- 
liil-'iii' -  r,iit  |.|,.  ;;i|i(.~,  ,".|  ji;  jiais  ijiie  plusi-'urs 
joiini..  i-i..  1,111  .iit,  .|iiil-  rrii;llnii.-nt  les  i  use  r- 
1 -    ■    '  ;i.ii!.-  I;'.  Iiuiii--  !)<■  .:i'tii;  iniiiii''Te  la 


..;i;.  Il  ..i:-.|ii..i  jir  cn.i.f  Tietressaivc  <\"- 
:.:    ii'ii;i^.Tiiii:i|,urlaloi,i-arc.-sei;Lil 

:  iiiip .'.  |i;  pli:,-,  immoral  de  tous,  que 
1 'v-riit  .-iiir  U  Kranci;,  ei  c'e.-it  dii.ii 

/  i:;  iimp-.t  qu'elle  lève  sur  ta  cr-- 


Uuliii'. 


■(•~i<)viij.|,'(i;ii,.':iiiijmentesl'il  appuyé.' 
■>  '...■■  ;  <Jnt. 

.  ■■  :  '  '  ■  .>.  ;■  l.'iMi  mil.'  sf'iili?  ul.jerva- 
;•■!  Miiiii  ilii  inir"  -'jinvli-ni-l-on  puiir 
■de  M  li-(i--.'i/lr,y<;.-H(,'rui.) 


■!!t    M  !■ 


L'tTi-i'..i..;  -    j-  iitriiii'  .'.^i  riisnile  mis  aux 
et  adopie  ]ijiir  i.i  teneur  suivante  ; 


Art.  10  (devenu  art.  17;  dernière  nidaction). 

*  L'insertion  des  réponses  et  rectilicalions  pré- 
vues par  l'article  li  de  la  loi  ilu  l'j  mars  1822, 
devra  avoir  lieu  dans  le  numéro  qui  suivra  le 
jour  de  la  réception.  Klle  aura  lieu  iiilé);rale- 
inenl  et  sera  >;ratuite;  le  tout  sons  lus  peines 
portées  par  ladite  loi. 

•  Toutefois,  si  ia  réponse  a  plus  du  ilcuble  de 
la  longueur  de  l'article  auquel  elle  sera  l'aile,  le 
surplus  de  l'insertion  sera  payé  suivant  le  tarif 
des  annonces.  ■• 

M.  L««roi«i*e.  Malgré  l'adoption  presque  ab- 
solue du  travail  de  la  commission,  il  est  quel- 
ques obS'L'r valions  que  je  désire  présenter  à  la 
titiambre.  I7est  la  conséquence  du  devi>ir  (jul 
m'impose  de  défendre  pied  à  pied  nos  lois  cotiire 
les  altérations,  selon  moi  funestes,  et  dont,  selon 
moi,  les  traces  profondes  seront  loni^icmps  re- 
tirellées;  elles  prolonseront  le  souvenir  des  ea- 
l'amilés  publiques  qui  ont  marqué  la  dernière 
fête  nationale. 

La  loi  du  D  juin  18l'.l  accorde  au.x  l'onciion- 
naires  la  faculté  de  faire  insérer  dans  toutes  les 
feuilles  publiques  les  actes  ofticiei:^:  celle  du 
2i  mars  Isl';'.  dans  son  arlicle  II,  permul  à  tout 
particulier  d'exiiier  rinserlion  de  .s.i  réponse 
lors{in'il  se  trouve  nommé  ou  désii;né  dins  un 
article  de  journal,  el  pense  avoir  à  s'en  plaindre- 
Mais  désormais,  d'après  le  projet  du  ^'ouverne- 
ment  et  le  travail  de  la  commission,  loui  dépo- 
sitaire de  l'autoi'ilé  publique  aura  la  laculté, 
non  seulement  d'exiger  l'insertion  des  aetes  of- 
liciels  qui  émam-iii  de  lui,  mais  bien  pins,  d'exiger 
l'insertion  de  toui  ce  qu'il  présentera,  snus  le 
titre  de  mnseigneittfHlx  ou  de  ri-clilicnlvin^.  Ces 
expressions  ont  un  vague  dont  l'incouvénient 
se  ferait  bientôt  sentir. 

La  Constitillion  de  l'an  VMI  proli'i^eait  lar- 
}!ement  les  fonctionnaires  at{issani  lians  l'exer- 
cice de  leurs  attributions:  le  projet  de  loi  itré- 
paré  dans  votre  sesriun  dernière  pour  dêvebipjier 
e'-s  fiaranlies,  el  ([n'il  s'auit  de  sub.iiilner  a  l'ar- 
liclo  7.'.  de  eetie  Konstiliilifin,  ne  le.-;  iilTaiblira 
pas,  mais  iln  moins  laisse  aux  pa^ticlllier^,  aux 
citoyens  qui  s<'  croii'aicnl  lésés  pir  un  fonc- 
tionnaire en  deliors  du  ses  luiiclion-,  lit  faculté 
de  le  pour.-iuivre  devant  les  tribunaux  san.-^  au- 
torisalion.  llemarquez  qu'il  s'a^'it  de  faits  ou  de 
paroles  incriminées- 

Mainteiiaiil  je  demamle  comment  n^'ira  le  ci- 
toyen qui  lira,  sons  le  litre  île  rMtiiiMl'wn,  un 
article  contenant  des  faits  inexacts,  ou  des  im- 
|iiilationacoiitriiii'ei  à  la  réserve  qui-ies  lonelion- 
iiaires  devraient  luu.uurs  ^'arder  et  do:il  ils  .-^'é- 
cirtent  qnidqu"iiisv  ilomment,  di-;-j<',  eser- 
i-erat-il  son  re^'  mis  contre  ce  fi)ne[i(i;i;iaire, 
qui  nu  pourra  Oire  poursuivi  qu'avec  des  auto- 
risations minisiérielles  dont  il  est  très  iu-eriain 
que  les  ciinyens  puissent  jamais  jonirV  Ce  qu'à 
coup  Hùr  ils  n'obtiendront  qu'avec  beauoonii  de 
ilillicultés.  et  de  retards  si  longs  que  la  plainte 
aurait  été  oubliée. 

Je  pense  doii''  i[ue  la  loi  de  isi'.i  donne  aux 
finictionnairi'S  l'njie  la  latitude  néces-aire  pour 
l'aire  apprécier  leurs  actes  ol'liciels  en  les  faisant 
eonnaiire:  s'ils  •iiit  à  se  plaindre  cunnie  parti- 
culiers, si  leur  caneiére  personnel  esi  calomnié, 
la  loi  de  [ni'i  lui  oiïre  un  appui  suftisaut.  Je  ne 
doute  pas  que  si  l'application  de  ta  loi  que  voui 
allez  voter  i-st  l'aile  dans  les  dépirlemenls,  elle 
aura  les  plus  i^raves  inconvénients,  et  elle  ten- 
dra à  consUtuer  deux  cUisfi.-^  de  personnes  en 


[Chambre  des  llupulès.] 


RËti-NB  DE  LUUIS'PlUUl'l'K. 


l-u 


t  It03.] 


France  :  la  classe  des  ronctionnaircs,  a  qui  tout 
sera  licite;  la  classe  des  simples  citoyens,  pro- 
ducteurs à  tous  les  titres,  agriculteurs,  indus- 
triels, commer^anls  qui,  livrés  au  bon  plaisir 
des  a^^enls  du  pouvoir  seraient  continuellement 
entraves  quand  ils  auraient  à  s'en  plaindre. 

J'admets  que  dans  la  capitale  les  inconvé- 
nients que  je  pressons  ne  se  présenteraient  pas 
avecaulantde{;ravitë  que  dans  nos  ilépariements 
éloignés.  Je  veux  Lien  croire  sur  parole  que  les 
fonctionnaires  les  jilus  élevés  .sauront  se  mcllre 
au-dessus  ûe  la  colère,  iie  la  haine,  et  des  autres 
passions  violentes;  mais  les  subordonnés  n'au- 
ront, ni  partout  ni  toujours,  cet  empire  sur  eux- 
mëmi'B,  si  nécessaire  pour  prévenir  toute  exten- 
sion abusive  des  ^a^'es  rie  sécurité  qui  leur  sont 
déjà  concédés.  La  division  dans  les  populations, 
une  tracasserie  de  village,  voilà  ce  que  produira 
l'adoption  de  l'article  17. 

Si  donc  vous  ajoutez  aux  garanties  que  les 
fonctionnaires  ont  actuellement,  je  craindrais 

au'involontaircment  vous  n'établissiez  un  genre 
'bostilités  incessantes,  et  que,  malgré  vous, 
vous  [l'exposassiez  l'autorité  à  éprouver,  par 
l'imprudence  ou  la  susceptibilité  de  quelques 
foncliounaires  obscurs,  plus  de  détriment  que 
le  silence  ne  pourrait  en  avoir,  s'ils  n'avaient 
pas  la  faculté  de  l'aire  imprimer  à  titre  de  ren- 
seignement, tout  ce  qu'il  leur  conviendra  de  faire 
paraître. 

D'ailleurs,  le  silence  même  ne  serait  pas  tou- 
jours permis  aux  journaux. 

En  effet,  supposez  qu'un  journal  se  refuse  à 
répandre  en  Europe  des  détails  qui  font  hor- 
reur; supposez  quapri'S  une  expédition  mili- 
taire contre  quelques  trilius  africaities,  ce  jour- 
nal ne  dise  pas  à  sei  alionui-s  qu'un  a  osii  eiilasser 
des  têtes,  et  les  présentera  la  l'rance  comme 
un  iropiiêe  digne  d'elle;  cli  bien ,  le  défiosilaire 
de  l'autorité  jiublique  revendiquera  la  piiblica- 
lioii  (le  ses  Oiilletins  dvs  rietuiras  ! 

Quel  que  soit  son  titre,  son  grade,  sa  position, 
il  viendra  exiger  une  rectilicaiion,  lorsqu'il  était 
bien  pins  convenable  de  taire  un  fait  aussi 
atroce,  et  pour  l'tiouneur  du  gouvcriiemeiil,  et 
pour  l'honneur  du  siècle  où  nous  vivons. 

Et  mOine  une  circonstance  toute  récente  nous 
fournit  un  autre  exemple. 

Ce  n'est  plus  qu'une  supposition. 

Admettez  donc  que  dans  un  lieu  quelconque 
une  arrestation  quelconque,  qu'on  présente 
conjuie  importante,  soit  fdite  à  ^rand  bruit,  et 
qu'un  journal  se  refuse  à  en  donner  connais- 
sance a  ses  lecteurs.  Le  dépositaire  de  l'autorité 
publique,  intéressé  à  se  prévaloir  d'un  résultat 
qui  peut  servir  à  la  nianifeslalion  de  la  vérité, 
viendra  à  bon  droit  réclamer  l'in.serlion  d'un 
renseignement  très  exact.  (Jui  sait  si  ce  ren.^ei- 
ffnetnenl  n'iirrivera  pas  trop  lard,  et  si  au  récit 
(l'une  arrestation  ne  s'ujonli'ra  pas  la  nouvelle 
d'une  évasion  bien  plus  extraorditiairc  que  la 
capture  V 

L'étal  actuel  de  la  législation  préserve  des  con- 
séquences de  ces  prétendu'.'S  reclUica tiens  dont 
le  Ion  sens  public  n'a  pas  besoin. 

Les  fonctionnaires  sont  en  hutte  au  déchaîne- 
ment le  plus  violent,  Ju  sais  aussi  bien  que  lout 
autre  combien  il  est  néi'essaire  de  les  [irotrjrdr 
et  de  h.'S  défendre  contre  les  passions  injustes  et 
mauvaises,  uM  que  le  inimitiés  ne  puis.-^eiit  ja- 
mais se  déchaîner  contre  eux  sans  que  la  justice 
du  pays  ne  réprime  ces  agressions  déplorables. 

Mais  ]<-■  crois  que  pour  que  les  fonctionnaires 
se  tiennent  dans  la  ligne  la  plus  utile  aux  inté- 


rêts mêmes  du  gouvernement,  il  n'eil  pu  né- 
cessaire d'ajouter  de  nouvelles  éaraDtiesicellei 
de  la  loi  de  1819.  Cardei-voua  de  leur  dooDcruD 
privilège  qui  les  entourerait  d'une  auréoliim- 
péiiélralile  et  ravonnante  en  quelque  sorte. 

11  y  a  de  meilleurs  moyens  de  les  entourer  de 
la  confiance  publique.  CTe  n'est  pas  le  momeat 
d'indiquer  ces  moyens;  mais,  Mesaieun,  soiu 
prétexte  de  leur  rendre  une  sécurité  entière,  il 
ne  faut  pas  qu'il  leur  soit  permis  d'user  d'ua 
arbitraire  que  pour  ma  part  je  suis  rËsolndc 
refuser  à  lout  agent  du  pouvoir. 

Je  volerai  d'abord  contre  l'article  17,  et  plu 
tard  contre  la  loi. 

M.  le  l*pëaldeiil.  Voici  l'article  17  : 

Art.  17  (devenu  art.  18.) 
"  Tout  gérant  sera  tenu  d'insérer,  en  tète  du 
journal,  Tes  documents  oniciels,  relations  ao- 
tbentiques,  renseignements  et  rectïGcatioas  inû 
lui  seront  adressés  par  tout  déposiiaire  de  l'au- 
torité publique  ;  aux  termes  de  l'article  8  de  11 
loi  du  9  juin  1819,  la  publication  devra  ivoir 
lieu  le  lendemain  de  l'envoi  des  pièces,  soniU 
seule  condition  des  payements  des  frais  d'in- 
sertion. 

<•  Toute  autre  insertion  réclamée  parle  soo- 
vcrnement,  et  par  l'intemnédiaire  des  prèfeli, 
sera  faite  de  la  même  manière,  sous  la  mfane 
condition,  et  le  lendemain  ou  le  surleademain 
de  l'envoi. 

-  Les  contrevenants  seront  punta  par  les  tri- 
bunaux correctionnels,  conformément  à  l'arti- 
cle Il  de  la  lui  du  25  mars  1832.  « 

M.  LaerosBe.  Je  demanderai  que  les  foiK- 
lîonnaires  n'obtiennent  pas  dans  cet  article  i 
faculté  défaire  insérer,  à  titre  de  renseignenienu 
ou  de  rectifications,  telles  putilications  qui  ser- 
viraient leurs  prissions  et  ne  seraient  nuTlemat 
utiles,  et  qu'on  s'en  tienne  aux  actes  ofticieli. 

Je  demanile  donc  que  le  paragraphe  s'arrtiti 
l'insertion  des  actes  olliciels. 

M.  Vivien  propose  de  remplacer  au  premiff 
paragraphe  ces  mots  :  le  lendemain  du  l'ttU 
lii's  inècfi,  par  ceux-ci  :  le  lendemain  dt-  la  rtuf 
lion  ilet  pièces;  au  deuxième  paragraphe  M 
mots:  et  le  li-nâcmamaule  xurlundunainû^tn- 
l'oi,  par  ceux-ci:  dam  le  numéro  qui  taii-ra  If 
jour  du  la  réci-pUon  det  pièces. 

(Ces  niodirications  sont  adoptées.) 

M.  Canmarlln.  Je  demanderai  la  suppresfioi 
de  CCS  mots:  >.  aux  termes  de  l'article  S  de  il 
loi  du  UJuin  IKI'J,-  qui  sont  inutiles  sartouiapRl 
ce  qui  vient  d'être  introduit. 

((Jette  tnridillcation  est  adoptée.) 

M.  .Uorvau.  On  devrait  substituer  à  lamtt- 
tion  de  la  lui  de  IS22  renonciation  de  hpeîB 
môme  prononcée  par  celle  loi,  c'est-à-dire  ■ 
emprisonnement  de  trois  jours  A  sisiDOii.tf 
une  amende  de  5U  à500  france.  Il  vaut  mim 
cette  éuonciation  que  d'être  obligé  de  coasôlv 
une  autre  loi. 

M.  de  ftMlvnndy.  Nous  avoni  Tait  plasirt 
l'ois  de  ces  sortes  de  renvois  dans  les  artid* 
déjà  votés. 

.M .  le  l*rôftldeiit.  Je  mets  aux  voix  l'enKakk 
de  l'article  modilié. 
Ai-ticlc  17  idevenuart.38:  dernière  rHaetiMi- 

•  Tout  gérant  sera  tenu  d'insérer,  en  létt* 
journal,  les  documents  oCficiels,  ralalîoaf^; 
tlientiques,  renseignetnents  et  reMificiliou^- 
lui  seront  adressés  par  tout  dé|Kiailain  dilv 
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loi 


tnrité  piiMiqiic:  aux  termes  <le  l'article  S  de  la 

loi  (lu  l)jui!i  INIK,  1»  nuliltcatioii  devra  avoir 
Hi'ii  le  lumleinaJd  de,  m  réception  des  pièces, 
smis  la  seule  conditiuii  du  paiement  dos  friiis 
d'insertiiiji. 

(  Toule  autre  insertinn  réclamée  par  le  gou- 
vernement, par  l'intermédiaire  des  préfets,  sera 
failli  de  la  mi^nie  manière,  sous  la  mêine  con- 
ditiiin  dans  le  numéro  qui  suivra  le  jour  de  ta 
réiT|Jlii)n  des  pièces. 

«  Les  contrevenants  seront  punis  par  les  tri- 
bunaux correclionnels,  conTormément  ù  l'arti- 
cle 11  de  la  loi  du  'jr»  mars  18:'">'.  ■■ 

M.  If  l*ri'sidcNl.  Je  donne  lecture  de  l'arti- 
cle \>  du 
Pf"l' 

Art.  K'.  Hn  cas  de  poursuites  judiciaires,  le 

fcrant  sera  toujours  olili^'é  de  Taire  connaître 
auteur  ou  [es  aulcurii  îles  articles  incriminés. 

'  S'il  s'y  refuBu,  ou  s'il  l'ait  une  déclaration 
inexacte,  il  sera  condamné  corrcctiontiellement, 
pour  ce  seul  l'ait,  à  nu  eni|irJBonnemcnt  d'un 
ni.>isà  nu  an  et  à  une  amende  de  l,0()Oàr),0(HI  fr.  » 

r^.i.r  diivraes  :  Cet  article  est  supprimé. 

M.  le  l*ré<tid<'nt.  Je  viens  d'annoncer  que  la 
conimis.ijou  propose  c|e  le  supprimer. 

La  mi'Jlli'iiie  maniî're  de  le  supprimer,  c'est  do 
lu  nu'lire  ans  voix. 

iL'artii:le.  iim  aux  voix  n'est  pas  adopté.) 

M.  Il'  l*r^!tidrnl.  Nons  passons  aux  articles 
Euiva[ils  du  projet  de  la  cumuiission  : 

Art.  |.-f  (devenu  arl.  l'J). 

"  Ku  cas  lie  condamnation  contre  un  (térant 
riour  crimi:.  délit  nu  nintravunlion  de  la  presse, 
la  iiul>lii'ai[o:i  du  journal  on  écrit  périodique  ne 
ponrrii  av<iir  lieu,  pendant  loule  la  durée  des 
pejni^.^  d'cmiiri^imni'mciit  et  d'interdiction  des 
droits  I  inl.s.  iinc  par  un  autre  fiérant  remplis- 
:Jant  loule'  les  ■uiiditi'ins  exi(.'éos  par  la  loi. 

.  Si  11-  joijiiial  n'a  iiu'nn  fiiTant,  les  proprié- 
lairc,-;  aiii'iinl  lui  mnis  pour  en  présenter  un 
tionvt'.uj,  et,  dans  riMtervalIc,  ils  serijut  tenus 
lie  di'siiîtitT  nii  rêdai'teiir  responsalde.  Le  cau- 
tionnement entier  demeurera  affecté  à  cette  res- 
{lunsaLililé.  "  i.\'l-riilr.\ 

An.  \'.<  'devenu  art.  ^tM. 

Aucun  de,-sin,  auiunes  f.Tavuros,  titlmgra- 
pliirs.  nu''daLlles  cl  estampes,  aucun  emlilème, 
de  iiuelnui'  jiaLure  et  i-spèce  qu'ils  soient,  ne 
piiiirnmt  ."■ire  piililiés,  exposés  ou  mis  en  vente 
sans  rauturisaduii  préalalile  du  ministrede  l'iu- 
téri''uràl',iijs.  etdu  [m'iet  dans  les  départements. 

■  Ko  i-.t<  di-  eixitravcnliori,  les  dessins,  gra- 
vures, litlniLTa|ilii('s.  médailles,  et  estampes  ou 
emlil.nics,  mthiiI  ciulisqués,  et  le  pulilicatcur 
uiindamm''  |iar  li'S    Inhiinaux  corectionitels   'i 

un    i'm;iri-'>noe ni  d'un  mois  à  un  a[t,  et  h 

une  anivnde  .ly  loo  tram-s,  à  I.DIHI  francs,  sans 
préjuilji-e  dc-i  |i:n]rsiiiii;s  auxiiuclles  pourraient 
doniuT  lieu  la  pnldicalion,  I  exjiosition  et  la 
mise  en  vente  dc-dils  objets.  ■■ 

M.  An;.'ni.s  a  pro|if>-i>  un  aniendcmcut  sur  cet 
ariicle, 

M.  .tiiffuiH.  \]im-ieur  le  président,  c'est  un 
article  ailditioniiel. 

M.  le  l*r<'Hl«l<'iil.  la  jjarole  est  il  M.  le  (réné- 
ral  Valaxc. 

M.  I<'  g<'ii<-ral  ViilitM'.  Me.ssicurs,  dans  une 
discussiiiii  au:si  iirrave,  tons  les  niomlircs  de 
cette  Lliamlire  qui  ont  une  pensée  relative  à 
T.  scvui. 


cette  discussion  en  doivent  le  tribut  à  leur  pays. 
Ce  n'est  que  cette  raison  qui  a  pu  m'appeler  à 
celte  ti'iltuue,  ear  l'ohjet  de  la  loi  est  fort  étran- 
ger aux  matières  dont  je  m'occupe  ordinaire- 
ment. 

Du  reste,  je  compte  sur  votre  indulgence,  car 
je  viens  ici  appuyer  l'opinion  de  la  majorité  de 
votre  commission,  et  en  iiarticulier  de  l'hono- 
ralde  rapporteur  qui  dit  que  cet  article  peut 
avoir  pour  résultat  de  toucher  au  moins  &  des 
interpréta  lions  de  la  Charte. 

Messieurs,  vous  avez  devant  vous  et  devant  vos 
yeux  l'article  l'J  dont  il  est  Question  ;  eh  bien, 
je  vais  vous  lire  l'article  S  de  la  loi  sur  la  cen- 
sure, rendue  en  1820.  Le  voici  ;  •  Nul  dessin  im- 
primé, gravé  ou  lithographie,  ne  pourra  être 
publié,  exposé,  distribué  ou  mis  en  vente  sans 
l'autorisation  du  gouvernement.  >■ 

Messieurs,  bien  que  cet  article  contienne,  ainsi 
que  celui  de  la  loi  qui  vous  est  proposée,  une 
clause  sur  laquelle  j'ai  la  même  opinion  que 
M.  le  rapporteur,  c'est-à-dire  qu'il  est  à  désirer 
que  nos  yeux  ne  soient  plus  souillés  par  dcB 
expositions  inconvenantes  au  moins,  il  ne  ré- 
sulte pas  moins  pour  moi,  de  la  lecture  que  je 
viens  d'uvoir  l'honneur  de  vous  faire,  que  l'ar- 
ticle l'J  de  la  commission  est  identiquement  le 
môme  que  l'article  8  de  la  loi  sur  la  censure  ;  et 
cependant  l'article  7  de  la  Charte  dit  que  la  cen- 
sure ne  sera  jamais  rétablie. 

Messieurs,  la  Charte  que  nous  avons,  la  Charte 
di>  18:10  n'est  pas  une  Cfiarle  octroyée  ;  elle  a  été 
dictée  et  imposée  par  la  nation  ;  vous  en  avez 
l'emblème  ici  devant  les  yeux.  (Le  bas-relief  à 
la  droite  du  président.) 

Sera-ce  donc  vous,  Messieurs,  qui  devant  cet 
emhlème  aurez  la  hardiesse  et  l'imprudence  de 
loucher  à  la  Charte  en  adoptant  un  article  qui 
reproduit  la  censure?  Messieurs,  je  ne  le  crois 
pas. 

fois  de*  exln'mïtés:  Très  bien  ! 

M.  <àIaiH-lkizo1n.  .Messieurs,  je  hais  les  longs 
discour.'i:  c'est  ma  devise  depuis  longtemps,  et 
je  n'y  serai  pas  inildcin  aujourd'hui  que  vous 
n'ac(ueille;(  bien  que  les  cris  aux  voix. 

Mais  quand  trois  articles  de  la  Charte  sont  au 
néant,  vous  m'accorderez  peut-être  cinq  minu- 
tes pour  jeter  sur  leur  perte  quelques  oaroles  de 
rpf-'ret.  {l'aTl-x,  !  parleiî) 

L'article?  de  lanci^nni* Charte  de  IS^iO porte  : 
■  Tous  les  Français  ont  le  droit  d'imprimer  et  de 
publier  leur  opmions.  La  censure  est  i  jamais 
abolie.  » 

Votre  loi,  Charlf  nimvelli:  ne  modifie  mie  dans 
un  seul  mot  cet  article,  et  le  voici  :  •<  'Tous  les 
Franijais  ont  le  droit  d'imprimer  et  de  publier 
nos  oninions  *,  c'c.st-à-dirc  les  opinions  du 
ministère  et  de  la  majorité. 

Voilà  toute  la  loi:  et  lonte  la  série  d'articles 
dont  elle  1=0  compose,  b'  di'iilaccuient  do  juridic- 
tion, ruxafiération  des  cautionnements  et  iimeii- 
des  ne  sontquedes  moyens,  des  tours  pour  esca- 
moter avec  convenance  l'article  7  do  la  Cbarle. 
Maintenant  s'il  y  a  quelque  chose  do  clair  au 
monde,  c'est  qu'il  n'existe  pas  un  seul  article  de 
la  Charte  de  1830  qui,  entre  les  niainedu  pouvoir, 
ne  puisse  devL'oir  l'article  1i  de  la  Charte  oc- 
troyée; et  ce  qui  me  semble  aussi  clair,  c'est 
que  le  brillant  orateur  de  Lyon  ne  semble  venir 
au  mode  politique  que  pour  faire  passer  bous 
l'aile  de  ses  belles  paroles  toutes  les  iniquités 
des  projets  miniaténels, 

Uepuis  que  ces  grandes  lumières  se  sont  unies, 
la  Charte  a  pris  une  couleur  telle  que,  si  cela 
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continue,  lorsqu'on  aura  écrit  sur  son  front  en 
(rros  caractères,  en  caractères  lisibles  pour  des 
furêB  :  (■'<■'£!  "li  'a  Charte,  ou  ne  la  reconnaîtra 

Et  c'est,  Messieurs,  devant  la  nation  la  plus 
intelligente  du  monde  que  l'on  se  permet  une 
pareille  tentative,  et  comment,  s'il  vous  plail? 

Il  a  exisié  un  erand  homme  qui  voyait  touf 
en  Dieu;  aujourdhui  le  ministère  et  M.  le  rap- 
porteur voient  tout  dans  la  (^liarle  :  l'un,  à  l'aide 
(le  je  ne  sais  quelle  combinaisons  kaleidoscopi- 
ques  des  articles,  l'autre,  par  une  sorte  d'axiome 
a  son  usage;  il  dit  ;  <  Tout  ce  qui  n'est  pas 
écrit  dans  la  Charte  y  est  sous-entendu.  > 

Ainsi,  à  l'aide  de  ce  double  système,  il  n'y  a 
paB  dans  cette  pauvre  Cliarte  un  seul  article  qui 
puisse  rester  debout. 

L'article  fi9  porle-l-il  impérativement  l'at- 
tribution des  délits  de  la  presse  au  jury;  aussi- 
tôt on  prend  l'article  1*8,  et  l'on  en  Tait  une  com- 
binaison, d'où  il  résulte  que  tous  les  délits  de 
la  presse  sont  justiciables  de  la  Charahre  des 
pairs. 

L'article  7  porte  que  tous  les  Franijais  ont  droit 
d'imprimer  et  de  publier  leurs  opinions,  et  que 
]a  censure  ne  peut  être  rétablie;  vile  les  sous- 
entendus  sont  invoqués.  Tous  les  Kran^^ais  peu- 
vent imprimer  leurs  opinions;  mais  leurs  opi- 
nions, cela  est  entendu,  seront  celles  du  ministre 
ou  de  la  majorité,  ou  tout  au  moins,  telles  que 
la  Chambre  des  pairs  voudra  qu'elles  soient. 

Ainsi,  voici  la  (lliambre  des  pairs  ériftéc  en 
nouvelle  Sorboune  où  les  opinions  politiques 
iront  prendre  leurs  degrés.  Kii  vérité,  si  la  loi 
passe,  je  conseille  aux  journaux  d'adresser  une 
numble  supplique  à  la  Chambre  des  pairs  pour 
qu'elle  veuille  bien  nommer  un  comité  qui  ré- 
vise leur.s  articles,  et  ensuite  ils  pourront  pa- 
raître en  toute  >ùreté  en  mettant  en  télé  île 
leurs  colonnes  :  pur  autorisation  de  messeifiJieurd 
tes  pairs  de  trance...  i)lurmares  ait  cenlrcA 
Heureuses  sont  les  confidences  qui  savent  sons- 
entendri!  uu  combiner  ;  pour  elles  la  Charte  Cft 
gro:-se  de  la  censure,  de  la  conliscalion,  eli-. 
Àh  '.  Messieurs,  les  cniieniis  de  notre  coniititution 
ont  bien  raison  de  triomplier.  Ce  que  l'Rvanfrile 
du  Christ  est  devenu  dans  les  mains  d'une  socle 
célùbre,  notre  constitution  le  deviendra  lueucit 
dans  les  niaitis  des  doctrinaires.  Ils  n'en  sont 
pas  à  leur  coup  d'essai.  La  Kestauration  leur  a 
reproché  â  bon  droit  d'avoir  dénaturé  la  Charte 
de  il^l^  ;  niaiulcuaut  Ils  continuent  leurs  pro- 
fanations sur  la  Charte  de  l«;f(J,  et  que  M.  le 
ministre  ne  l'intérieur  ne  nous  dise  pas  :  il  n'y 
a  pas  viulalion  de  lu  Charte,  puisque  le  peuple 
ne  s'i[isurgc  fioint.  M.  te  ministre  le  sait,  il  sait 
trop  bien  malheurousement  que  ce  n'est  pas  à 
la  première  violation  de  la  Charte  de  \Wi.  que 
la  France  a  pris  les  armes.  Lajusticedupeuple, 
.Messieurs,  est  lente,  mais  elle  est  assurée.  {Sou- 
i-JlUn  n^clatnaliiinn).  Les  nations  n'oublient  pas, 
mais  elles  sont  comme  certaiiis  ministres,  elles 
attendent  les  circonstances. 

y„ïr  a»  cfiii/w.-Uh!  c'est  trop  fort!  à  l'ordre! 

Ifaidrfx  vni.r.  :  A  la  question  ! 

M.  VisiiT.  C'e:-t  un  appel  à  la  révolte, 

Pluxieiirs  iitembies  du  ccnln-:  Expliquc/.-VOUS? 

M.  i;i»i>-ICis0ln.  Ma  pensée  est  très  claire  : 
je  veux  dire  qu'il  n'y  a  pas  d'insurrection  à 
chaque  violation,  ISl-'i  eu  est  un  exemple;  il  n'y 
en  a  qu<!  quand  cette  raison  publique,  dont 
M.  le  i^arde  des  sceaux  nous  a  parlé,  reconnaît 


que  les  violations  sont  au  comble.  Et  ce  taot  le$ 

violateurs,  les  profanateurs  de  la  Chacle,  qui 
s'écrient  :  i<  Il  n'y  a  plus  de  foi  politique,  plui 
de  respect  pour  rien,  il  n'yaplusde  croyance'.! 

Il  n'y  a  plus  de  foi  politique!  Qu'il  me  soit  per- 
mis de  le  dire,  et  j'en  demande  pardon  à  i.  le 
rapporteur,  est-ce  une  legon  de  foi  politique cnc 
de  commencer  sa  carrière  politique  par  fla^Otr 
avec  des  paroles  brûlantes  un  système  ministé- 
riel, et  quelques  mois  après  de  se  jeter  à  coipi 
perdu  dans  les  bras  de  ce  mfime  système... 

Voix  nombreuiet  au  centre  :  K  l'ordre  !  &  l'ordre! 

D'aulrei  voix  :  A  la  question  ! 

{M.  le  Président  adreue  quelçuet  parole*  à  l'ert- 
leuT.) 

Let  tnêmet  voix  :  Monsieur  le  Président,  miii 
rappelez  donc  l'orateur  à  la  question. 

M.  Kaniel,  rapporteur.  C'est  une  penonDalIté 
que  je  ne  redoute  |)as  :  j'ai  commencé  nu  eat- 
rièreseloji  maconscience,ieIa  continue...  (BruiU 

M.  le  I*réi4idenl.  J'ai  averti  l'orateur  que  1» 
personnalités  sont  toujours  défendues. 

M.  Nanu-t,  rapporteur  [au  miLU»  dm  brait). 
L'opinion  que  j'ai  émise,  je  l'ai  émise  dam  ou 
conscience,  personne  n'a  te  droit  dem'ende- 
mander  compte. 

M.  ClaU-BIzoln,  11  n'y  a  plus  de  recpcd 
pour  rien... 

Yole  au  centre  :  A  la  question  '. 

a.  le  ■■rcsideni.  J'ai  rappelé  l'orateur  i  It 
qOestion  en  termes  suffisants.  Je  ne  puù  ci 
faire  davantage. 

M.  tilalti-niMin.  Bb,  mon  Dieu  !  HesaieoiE 
il  n'y  a  eu  aucune  offense  dans  ma  pensée.  {OU 
oh  !) 

Je  reprends.'il  n'y  a  plus  de  respect  pour  rita; 
et  pour  quelle  chose  au  monde  en  avei-vouti 
vous-même?  Pour  le  jury?  Vous  avez  deusUi 
dans  trois  années  modifie  son  institution  ai  grt 
de  vos  erreurs.  Pour  la  Charte?  Voni  l'a** 
violée  deux  l'ois  dans  la  même  session.  II  n'f  i 
plus  de  respect  pour  rienl... 

M.  le  l*résld«iit.  11  n'y  en  a  plos  ponr  le  i^ 
glement.  apparemment.  (On  rit.) 

M.  ttlals-Blaoln.  A  entendre  votre  laiigi|% 
les  victimes  sont  au  banc  où  tous  été*  bim; 
l'opposition  est  une  croix  pour  tous;  votie fil 
n'est  qu'un  long  sacriBce.  (Bruit.)  Oh  :  vou  sw 
raison;  vous  faites  le  plus  grand  Bacrilîceqil 
soit  donné  à  l'humanité  de  faire;  c'ut  le  i^ 
noncenieut  à  tous  vos  sentiments,  i  toDln  m 
convictions.  Votre  loi,  pardonaez~moi  li  conj 
raison,  est  un  mea  culpd  soleanellement  b%i 
sur  votre  poitrine,  par  vous-même,  &  la  Eus 
la  nation.  [Exelanuitiont.) 

Ivfl'ort  inouï.  Vous  êtes,  ah  !  oui,  tous  &a  M 
martyrs!...  Aussi,  je  l'espère,  tous  serei  < — 
nisés  comme  le  ministère  qui  est  au  fort  de 

et  à  bon  droit,  car  vous  en  avez  toute  h  i 

folie...  Il  n'y  a  plus  de  croyauce,  dites-Tootlk 


.'ous^  demande  pardon,  il  Y  a  encoreUTm 
rien  n'est  vrai  sur'  " 


qui  fait  des  prosélytes,  et  la  Toici  : 


Ceit# 


Ahl  Messieurs,  c'est  avec  une  profondedL 
leur  crue  nous  voyons  les  cheb  de  cette  opp^. 
tion  (le  quinze  années  venir  rnirccBiJTïiniil* 
celte  tribune  abjurer,  anathématiser  Iiwil| 
principes,  tous  tes  aentii  its  qui  les  l  "^ 
placés  si  naut  dans  notre       itne. 

(lui  c'est  avec  une  ti      J  ~ 
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nous  avons  enteii<iii  un  huiniiic  de  Juillet,  un 
ministre  du  roi,  nous  dire  (jue  si  la  (Ihanibre 
des  [lairs  lui  rolusait  uni^  coiidanination,  il  dé- 
poserait le  porteleuille  qi^il  tenait  du  roi,  ctiinnie 
il  Itî  lirait  devant  un  vole  du  budj,'et  pour  cette 
Chambre.  Oui,  cVsl  avec  une  .une  navrée  que 
nous  avons  entendu  un  autre  minisire,  son  col- 
lèirue,  avoir  la  hardiesse  de  dire  à  cette  tribune 
que  s'il  en  était  besoin,  le  ministère  porterait 
encore  une  main  plus  hardie  sur  la  Charte,  (.l.vi- 
iaVvm  au  ci'utrr.)  Je  vt)us  remercie  Messieurs,  de 
votre  bienveillance,  mais  si  vos  exclamations 
continuent,  il  me  sera  iinpossiblo  de  continuer. 

Inic   liirrrses  :  A  la  question!  à  la  queston  ! 

M.  €ilaî«*-Blîz«în.  Oui,  Messieurs,  nousnepou- 
vonscpUMléplorerdes  vott'S  quimeltentà  la  main 
de  l'autre  Chambre  lo  princijie  même  de  la  sou- 
veraineté nationale  dans  la  personne  de  l'un  de 
nos  collègues,  et  qui  tendent  encore  à  lui 
livrer  la  [)lus  [)ré(;ieuse  de  nos  f^aranties,  la 
liberté  de  la  presse  ;  le  frrand  jury  national  de 
M.  le  ministre  de  rintérieur.  si  on  le  demande, 
fera  subir  à  la  [)resse  le  sort  du  brave  des 
braves  <  ^iur mures \  ;  il  venirera  ainsi  son  hérédité 
chérie  ({ue  bi  presse  lui  îi  l'ait  perdre... 

Ht  ne  dites  pas.  Messieurs,  que  notre  imagi- 
nation va  trop  loin;  ne  nous  <lites  pas  que  les 
coups  (le  collier  du  parquet  ne  seront  donnés 
que  «Diiire  la  presse  carliste  et  républicaine 
{linii!^:  oui,  «biMs  l'ar^ienr  de  la  poursuite  de 
ces  nu'.-Meurs,  ils  pourront  bien  faire  (|uelques 
irrupliniis  sur  un  autre  ti'rrain.  A  leurs  yeux, 
Toppo-iiinn  constitutionnelle  est  sur  les  conlins 
de  la  l'iipnlili(jne,  et  ce  sera  <euvre  pie  de  faire 
qiiebpn'  <lé::;ït  dans  ses  ranirs. 

Ouand  les  pre.-ses  carliste  et  républicaine 
auront  disj»arn,  si  elles  disparai.ssent,  l'opposi- 
tion [Miurra  din?  comme  les  coinj)a^nons 
d'L'lysse  dans  Tanin  du  cyclofie  :  <  Notre  tour  est 
venu.  *  Celui  du  tiers  parti,  (juelque  accommo- 
dant, (iu>*lqu(î  relire  des  affaires  qu'il  se  montre, 
viendra  aussi  :  on  saura  bi(;n  trouver  sa  tête 
pour  le  coiller  d'un  bonnet  njutre,  et  lui  faire 
8ul»irladisi:râ''e  corunnmo.  Mais  savez-voiisquel 
eel  <léjà  le  r«';sultat  de  votre  loi?  C'est  qu'on 
entend  des  hommes  de  bien,  «les  hommes  sincè- 
reineîit  dévouas  à  nos  institutions,  qui  se  disent  : 
Serait-il  dont.*  vrai,  comme  nos  ennemis  Taf- 
firment,  qu'il  faudra  enlin  opter  entre  la  liberté 
et  ce  qui  existe? 

Votre  lui  i:nt  pmr.  Je  ne  sais  jusqu'à  quel 
point  je  puis  dire  toute  ma  pensée,  mais  comme 
j'ai  la  roiiviction  (pie  je  rem()lis  ici  le  devoir 
d*un  bon  (*t  loyal  député,  je  la  dirai  hardiment... 
Votre  loi  est  line  .-einen«-f*  di;  [»érils...  et  vous  la 
jetez  à  [ileincs  mains  sur  le  trône.  Si  votre  loi 

sse,   c'e'^i   alors  (]u'il  aura   plus  que  jamais 

?(t\n  d'une  prnltTtion  divine. 

L'anii'.'e  \K*-)  iie-t  [)as  loin  dans  vos  souve- 
nirs, alors  il  y  eut  aussi  un  irrand  (Tim<*  :  il  y  eut 
aussi  des  vo!U\,  «les  adn'S^(*s,  des  mesures  (le 
salut  ({ui  nt'  sauvèrent  inêuie  [)as  b^  minist('Te 
lAche  et  poltron  «jui  les  pré^«rnta.  VA\  bien,  ces 
vœux,  ces  luesures.  ces  adresses,  ces  monuments 
expiatoires  niènies,ce>  mesures  de  .«ïalut,  croye/- 
VOUS(ju'iNatl"eriiiirenl  le  sentiment  iiKUiarchique 
en  France?  N Csl-ce  pas,  au  contraire,  de  celle 
date  que  <i)iii[iieiic(>  réloiirmMuent,  la  séparation 
môme  d'une  foub^  de  lmmis  d(^  bien  qui  sortit  à 
grands  pa<  <le  la  (ion^tiintion  ?  Alors  aussi 
on  exploitMii  les  craintes;  les  exaUés  criaient  en 
■errant  leurs  rani^^  vid**-  de  bons  citoyens,  ils 
criaient  à  la  «b-îectii.n  :  .\ti(»/,-vou3-e«:i'd  rVance 
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ne  veut  pas  de  vous.  Les  insensés  1  ils  se  trou- 
vaient trop  nombreux  dans  les  salons  de  la  Cour, 
trop  nombreux  surtout  àpartajierles  faveurs  du 
pouvoir;  leurs  joies  ont  été  de  courte  durée, 
leurs  plans  sont  remplis,  et  je  vois  derrière 
MM.  les  ministres  de  nouveaux  athées.  {Agitation.) 

Voix  fUvi'rses  :  A  la  question!  à  la  question! 

M.  ^àlais-Bizoin.  A  la  question:  mais  quand 
il  s'agit  de  censure,  de  violation  de  la  Charte, 
on  y  est  toujours  dans  la  question.  Il  n'y  en  a 
pas  un  qui.  dans  la  surabondance  de  son  zèle, 
ne  s'imaL'ineque  ses  épaules  suflisent  pour  sup- 
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porter  la  monarchie  de  Juillet.  (yourM'  inter- 
ruption. ) 

Ils  nous  crieraient  volontiers  comme  autrefois  ! 
«  Allez-vous-en,  notre  b'rance  et  notre  roi  ne 
veulent  plus  de  vous.  »  (.1  la  question!  à  la  ques- 
tion !)  Dans  un  instant,  les  temps  changent,  Mes- 
sieurs, mais  les  hommes,  mais  les  passions, 
jamais.  L'année  porte  bien  le  millésime  de  lS3r>, 
mais  n(ms  voyons  devant  nous  les  mêmes 
hommes  et  les  mêmes  passions  que  dans  tous 
les  temps  de  réaction.  Le  113,  qui  faisait  tomber 
les  tètes,  ne  reviendra  plus  guère  à  nos  mo'urs; 
la  vie  humaine  est  sauve.  Mais  un  93  contre  les 
opinions  politiques  n'est  peut-être  pas  loin.  Vo- 


Messieurs,  je  n'ai  pas  dissimulé  ma  pensée;  eh 
bien,  ma  franchise  ira  encore  plus  loin. 

Vtji.i'  au  centre:  Monsieur  le  Président,  rappelez 
l'orateur  à  la  question...  A  la  question!  à  la 
question  1... 

M.  làlAiH-llizoin.  Messieurs,  vous  avez  eu 
trop  de  |)atience,  et  vous  en  avez  trop  peu  main- 
tenant  

M.  %'lonnel.  Nous  faisons  une  loi  pour  éviter 
à  la  Kran-c  un  %\. 

M.  ^BliiiH-llixoin.  M.  Viennet  dit  sans  doute 
quelque  chose  de  fort  spirituel,  mais  je  ne  l'en- 
tends pas. 

M.  ¥îcnnel.  Je  dis  ([lie  nous  faisons  une  loi 
pour  éviter  à  la  l'rance  un  '.»:j. 

M.  OlaiM-llizoin.  Ola  valait  bien  la  peine 
d'être  répété,  et  je  remercie  M.  Viennet. 

I/m;  centres  {avec  force)  :  A  la  question!  à  la 
question  ! 

M.  <Mlaii*-Bizoin.  Il  aurait  été  plus  franc,  dès 
le  début,  de  déclarer  (pie  vous  n'aviez  pas  le 

temps  de  m'entendre i/nterruplion,  e.rclama- 

linn.i.)  Je  n'ach(''vcrai  [>as,  Messieurs,  puisque  tel 
est  v(jtre  bon  plaisir.  Mais,  puisque  nos  paroles, 
dans  cette  enceinte,  sont  impuissantes,  comme 
le  fiinMit  autrefois  les  pan  des  dt»  l'oy.  Constant, 
Manuel,  (piand  ils  refioussaiiMit  les  lois  de  sep- 
tennalitê,  «le  double  V(»te,  de  sacrilège,  comme 
CCS  LM'ands  citovens 

Voix  nomlfreux,'s  :  Non!  non! 

M.  lo  Président.  .<i  l'orateur  s'écart(i  encore 
df^  la  question,  je  ('.(jn-^ulterai  la  Chambre. 

\u  entre  :  Consultez  la  Chambre. 

M.  le  romte  «iaiihert.  Aux  termes  du  rei:bi- 
ment,  vous  auriez  déjà  du  ra[)peler  l'orateur  à 
la  question. 

M.  le  l^réMident.  Je  Tai  rappelé  plusieurs  foitf 
à  la  question. 

M.  le  eoute  Jaabert.  Vous  auriez  (\ù  ]'em- 
[i'  her  de  continuer.  V(ius  manquez  à  vutre  de- 
I   voir.  {Mouveuksnt  d'improinLl'LjuA 


740 


[Chambre  des  Députes.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [29  août  i835.J 


M.  Ilavin.  A  l'ordre  M.  Jaubcrt,  il  n'a  pas  le 
droit  d'insulter  le  Président. 

M.  ttilalA-Bizolu.  Je  n'ai  plus  qu'un  seul  mot 
à  ajouter;  puisque  mes  paroles  sont  impuissantes 
comme  celles  des  Manuel,  des  Foy,des  Benjamin 
Constant...  (Vive  inlerruplion.  Cris  :  A  La  ques- 
tion!) Je  fais  appel  au  pays. 

M.  le  Président.  Je  consulte  la  Chambre  sur 
le  point  de  savoir  si  la  parole  sera  maintenue  à 
l'orateur. 

Aux  centres  :  Ouil  oui  !  aux  voix! 

A  gauche  :  Non,  non  ! 

M.  le  eomte  Jaubert.  Il  y  a  longtemps  que 
cela  eût  di\  être  fait.  (Long  tumulte.) 

M.  le  Frésideut.  Je  demande  le  silence... 
Ecoutez!  (Le  silence  se  rétablit,) 

Je  sais  très  bien  que  quelques  personnes  cher- 
chent à  rendre  la  position  du  Président  difficile. 

Aux  centres  :  Non  I  non  ! 

Aux  extrémités  :  Si  1  si  ! 

M.  le  eomte  Jaubert  Je  demande  la  parole. 

M.  le  PréMident  (continuant).  Les  unes  en 
voulant  qu'il  tyrannise  en  quelque  sorte  la  tri> 
hune,  les  autres  en  voulant  qu  il  permette  que 
la  liberté  aille  jusqu'à  la  licence.  Im  bien,  je  ne 
ferai  ni  l'un  ni  l'autre.  {Très  bien!) 

Je  ne  céderai  à  aucune  exigence,  je  ne  recu- 
lerai devant  aucun  devoir.  {Vive  approbation,) 
Voici  les  termes  du  règlement  : 

«  Si  un  orateur  après  avoir  été  deux  fois  dans 
le  môme  discours  rappelé  à  la  question  continue 
à  s'en  écarter...  » 

Or  c'est  par  moi,  par  moi  seul  qu'il  doit  être 
rappelé  à  la  question.  J'ai  ra|)pelé  plusieurs  fois 
l'orateur  à  la  question,  d'abord  doucement,  puis 
d'une  manière  positive.  Arrive  ensuite  un  point 
dont  je  suis  juge.  Le  règlement  dit  : 

«  ...  S'il  continue  (l'orateur)  à  s'en  écarter,  le 
Président  doit  consulter  lu  (Chambre...  » 

Je  n'ai  pas  le  droit  d'otcr  la  parole  à  un  ora- 
teur, c'est  la  Chambre  seule  qui  a  ce  droit. 
Je  consulte  la  Chambre. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  à  une  grande 
majorité  que  la  parole  est  retirée  à  l'orateur. ) 
M.  CilaU-BizoIii.  J'avais  fini. 
(V incident  est  clos,) 

M.  le  ■•résldont.  Quelqu'un  dcmande-t-il  la 
parole,  je  vais  mettre  aux  voix  l'article  lU  (de- 
venu article  ^^0). 

M.  Chariot*  Comte.  J'ai  demandé  la  parole. 
Messieurs,  la  Charte  a  aboli  la  censure;  elle  a 
déclaré  que,  dans  aucun  cas,  elle  ne  pourrait 
ôtre  rétablie. 

Maintenant  une  question  s'élève  :  La  censure 
cst-<;lle  abulie  seulement  pour  le  laugage  écrit, 
et  peut-elle  être  a[)piiquée  aux  dessins,  litho- 
graphies, etc.?  S'il  ne  s'agissait  ici  que  dun 
moyen  de  réprimer  la  licence,  s'il  ne  s'agi.^sait 

3ue  de  proscrire  Tinsulte  coiitnMles  citoyens  on 
es  autorités  que  nous  devons  respecter  ;'je  crois 
qu'il  n'y  aurait  pas  de  contradiction  dans  ecate 
Assemblée;  tout  le  monde  serait  d'aeconl.  Le 

ministère  vous  a  dit  que  son  but,  scm  seul  but 
était  de  frapper  les  dessins  qui  outragent  les 
personnes  et  les  bonnes  mtrurs.  Eh  i)iL'n,  pour 
moi,  je  déclare  que  j'approuve  complètement  le 
but  qu'il  se  propose  ;  il  ne  s'agit  en^re  nous  que 
de  discuter  la  constitutionnalité  du  moyen. 

Vous  savez  que  dans  les  sciences  naturelles  et 
dans  les  arts  les  écrivains  ne  peuvent  se  faire 


entendre  sans  joindre  à  leurs  paroles 
si n s  qui  expliquent  le  texte.  Prenez,  par 
l'histoire  naturelle;  il  n'y  a  pas  une 
pas  une  seule  branche  de  cette  sciei 
puisse  complètement  exposer  sans  le  se 
gravures.  Ainsi,  dans  le  règne  animal 
règne  végétal,  il  n'y  a  pas  un  seul 
qu  on  puisse  expliquer  sans  planches. 
entre  autres  la  botanique.  Pour  rendre 
plus  sensible,  je  vous  ferai  remarquer 
cyclopédie,  pour  être  entendue,  a  eu  i 
trois  volumes  de  gravures. 

Si  aujourd'hui  on  voulait  publier  ui 
de  ce  genre,  il  faudrait  porter  ces  trois 
à  M.  le  ministre  de  Tintérieur  qui  les 
trait  à  des  censeurs,  lesquels  n'acco 
l'autorisation  qu'après  avoir  soumis  1 
la  censure. 

Si  les  gravures  sont  nécessaires  pour 
tendre  le  texte;  le  texte  est  encore  pli 
saire  pour  entendre  les  gravures.  Il  est 
titude  de  dessins  dont  il  est  impossible 
prendre  la  signification,  si  on  ne  voit  p 
les  paroles  qui  l'expliquent.  Ainsi  la  ai 
qu'on  propose  n'est  pas  autre  chose  qu* 
sure  sur  les  ouvrages  d  arts  et  de  scie 
bien,  je  crois  que  c'est  ce  que  la  Gharb 
crit  d^une  manière  formelle.  Vous  ne  po 
tinguer  la  manière  dont  une  personne  < 
pensée.  Ou  peut  exprimer  sa  pensée  pai 
sin  comme  par  un  discours. 

La  question  est  de  savoir  si  ce  dessi 
non  punissable.  Ce  n'est  pas  une  quest 
velle. 

Lorsqu'en  1830  on  a  aboli  la  loi  sur  la 
la  question  s'est  présentée.  Je  suis  hei 
pouvoir  citer  une  opinion  de  M.  le  prés 
conseil,  M.  de  Broglie,  dans  la  Goao 
pairs,  a  positivement  appuyé  l'abolitii 
censure  relativement  aux  gravures  et  au: 
Dans  la  séance  du  18  novembre,  il  i 
termes  formels  :  »  Je  ne  puis  m'emp 


censure  relative  aux  dessins  et  aux  im; 
Le  gouvernement  n'a  pas  dessein  d'( 
une  censure  ;  et  comment  le  pourra 
trouverait-il  des  censeurs?  M.  le  duc 
qu'il  était  de  l'intérêt  de  la  tranquillité 
pect  de  tout  ce  qui  est  respectable  ai 
que  la  censure  relative  aux  dessins  et  ii 
promptement  abolie. 

Dans  la  Chambre  des  députés,  M.  le 
de  l'intérieur  se  prononça  également  p( 
lition  de  cette  censure.  Ils  entendaient 
la  censure  fût  abolie  pour  tout.  Pourq 
reviendrions-nous  aujourd'hui  sur  ce 
décidé  V 

M.  le  ministre  de  la  justice  a  prévu  Vd 
voici  ce  qu'il  dit  dans  l'exposé  des 
{Bruit  presque  général  dans  la  Chambre.. 

Puisque  la  Chambre  ne  veut  pas  m'ée 

descends  de  la  tribune. 

l*lusieurs  voir  :  Parlez,  parlez  l 

M.  Charles  Comte  (descendant  déUi 
Je  parlerai  quand  on  écoutera...  C*atii 

(Humeur  au  centre.) 

M.  de  l'Espée.  Il  nous  est  impoHÎll 
ccpter  le  reproche  que  Foratenr  idni 
Chambre  ;  si  l'honorable  H.  Comte  iNt 
jeter  les  yeux  sur  le  côté  où  il  siègab"!] 
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TU  (les  conversations  tout  aussi  générales  que  de 
ce  c('itù-ci. 

Ah  ci-nlr,-:  C'est  vrai!  c'est  vrai! 

VuU  il  gauche  :  Non  pas. 

M.  Dufuure.  Je  ileniandc  la  permission  de 
soumuitre  à  la  Cliarnbre  une  courte  otjservalion 
Ëur  l'aniclu  eti  délJbéruLiun. 

l'ar  cet  article,  Icd  dusisins  et  gravures  ne  peu- 
vent être  {luttlitid,  exposés  et  mis  en  vente  sans 
l'auturisatiou  de  M.  le  ministre  do  l'intérieur. 

Je  croid  que  la  Cliambre  doit  distinguer  dans 
ces  trois  faits. 

(Juant  àre.\[)OSition  des  {gravures,  je  crois  que 
c'est  une  mtsure  de  putice;  que  U-  le  ministre 
de  l'iijlérji'ur  a  le  droit  de  luire  des  règlements, 
de  hiire  de.-*  dùuiarclies  e!  de  nrendre  des  mo- 
sure.s  quelconques  pour  <'m[)âclier  l'exposition 
des  firavuri's;  je  sui^i  dunr  d'accord  avec  les 
auteurs  du  projet  pour  suliordoniier  à  l'autori- 
sation de  M,  le  ministre  de  l'inlérieur  reX|)osi- 
tioci  des  dessins  et  iiravures. 

I,iuaiit  à  la  pulilicalioii  et  à  ia  mise  en  vente,  il 
en  est  tout  aulrcnidiil.  On  vous  l'a  dit,  je  ne 
TCU.K  iia:i  le  rûjiêlur,  la  Cliarle  a  autorisé  a  pu- 
blier (es  0|)inions  par  tous  les  moyens  que  la  loi 
de  181'.*  a\aildéi;undiqués.  Vous  pouvez  le  voir. 
Les  ^'ravnru>  et  dessins  .-^ont  considérés  comme 
lies  moyens  de  publication.  Ils  ont  été  l'rappés 
de  la  censure  à  ta  même  époque  que  les  écrits' 
Ils  eti  ont  été  alfrancliis  en  même  temps.  I,e  tmt 
de  CCS  ubservatiotis  est  de  vous  demander  de 
supprimer  dans  l'article  1',)  les  mots  ;  •  publiés 
et  mis  en  vente.  ■  et  de  réduire  ainsi  l'article  : 
-  Aucun  dessin,  aucune  gravure,  etc..  ne  pour- 
ront être  e.iposés  sans  l'autoriBation  préalable 
du  ministre  de  l'intérieur. 

M.  Uiirhntcl.inifiisfreciuiiomrtii'rci:.  Messieurs, 
je  vien?'  m'oppuser,  au  nom  du  couvcrnemenl,  ii 
la  suppression  decuandée  par  l'Iionorable  M.  Uu- 
fauru. 

DelainendeiiientdétruiniLtcumiilètemeitt  l'uii- 
litc  dt'  l'urikle:  junel'uraiù  la  (iliambre  que  très 
peu  u'ubscrvaliuns.  Il  me  si^ra  d'aliord  facile  de 
fui  prouviT  que  i'.irlji'lc-  proposé  ne  louclie  en 
rien  à  la  liliarte;  il  me  sullira  pour  cela  de  vous 
lire  l'article  sur  lequel  on  s'est  appuyé.  Voici  le 
tccte  de  l'article  7  de  la  Charte  : 

-  I.e>  l-'rani;ais  ont  le  droit  de  publier  et  faire 
imprimer  l)'u'rs  opinions  en  ^n  conformant  aux 
lois.  La  ct^iisure  ne  pourra  juinais  iMre  rétablie.  » 

Or,  peut-on  ar^jiniiUT  lies  dessins  Ol  des  gra- 
vures à  uni'  opinion  publiée  et  imprimée^f  La 
Cbarte  est  lurmelle,  et  la  prohibition  que  nous 
vous  deinarxlons  n'est  contraire  ni  à  son  texte 
ni  :'»  son  l'Sprit. 

(jiLuni  k  r.'iUK.'niU'meiit  île  M.  DuTaure,  je  dirai 
qu'il  v>{  liiiMossildi'  de  l'adopter,  (iomment,  en 
effi't,  lll^lill-'lll■^c/.-vr,ll^  l'exposition  de  ia  publi- 
catiuM,  rnpii'ilt:^  sont  li'S  limites  dans  lesquelles 
on  rejirernc'iM  l'i-N  position  V 

Le  darii-'i-r  (l'ai llimrs qui  fail  adojilerpar  M.  Du- 
faun'la  proliilriiiim  poni  r<'X|ii)sitioii  existe  à  un 
de^ré  t'j^il  pour  la  jnilili^'alion  et  la  tente.  Kn 
eirét,  lor.<'{i]e  Vous  p  roi  libérez  l'GXi>osilion,  on 
éludera  ucHi- d.'ii'n.-f.  un  allicliera  dans  l'inté- 
rieur i|"s  l'uiiiiii't-  <le  lecture  des  caricaturer 
Bédiiieursi'-,  on  b.'S  rolporlera  de  main  en 
main. 

Le  motii  i|iii  a  p.pii''  b-  (.'ouvernernent  à  pro- 
poser la  ili.-jiD.-i:; 'ii  ■: --W  il  s'aujl  est  des  pluK 
graves*.  !<'  seul  m">i'ii  d'atteindre  les  dessins 
coupables,  i''>'.-i  Ile  b's  soumettre  à  la  nécessité 
de  luutoriialixti  iinalable.  Il  n'y  a  rien  déplus 


dangereux.  Messieurs,  que  les  caricatures  In- 
fâmes, les  dessins  séditieux  contre  lesquels  noua 
vous  avons  demandé  l'arme  nouvelle  contenue 
dans  la  loi.  11  me  suflirait  iiour  le  prouver,  si 

Ï'c  ne  craignais  d'abuser  des  moments  de  la 
;tianibre,  et  d'étaler  à  cette  tribune  un  aussi 
dégoniant  spectacle,  d'apporter  ici  quelque  nu- 
méros des  journaux  qui  puliiient  ces  infamies. 
Ces  journaux,  Messieurs,  ne  sont  ni  exposés, 
ni  afiicliés  aux  fenêtres  des  cabinets  de  lecture 
ou  des  boutiques  de  librairie,  mais  on  les  ré- 
pand partout,  on  les  colporte  de  main  en  main  : 
ils  produisent  les  plus  funestes  effets;  il  n'y  a 
pas  de  provocation  plus  directe  aux  attentats 

3ue  nous  avons  tous  à  déplorer.  Je  demande 
onc  le  maintien  de  l'article  entier;  si  vous  en 
retranchez  une  portion,  son  efficacité  sera  dé- 
truite. 

M.  Dufaupe.  J'ai  besoin  de  rappeler  à  M.  le 
ministre  qu'il  existe  des  lois  qui  punissent  toutes 
les  gravures  obscènes  ou  séditieuses  qui  peuvent 
être  publiées;  je  ne  veux  pas  plus  que  lui  leur 
im|)unité.  Il  en  est  des  gravures  comme  des 
écrits,  ce  qu'on  vous  demande  contre  les  gra- 
vures me  paraît  proscrit  par  la  Charte:  et,  lors- 
qu'elle a  dit  que  la  censure  ne  pourrait  pas  être 
rétablie,  elle  parlait  de  la  censure  alors  exis- 
tante, qui  portait  tout  aussi  bien  sur  les  gravures 
que  sur  les  écrits. 

Veuillez  lire  la  loi  :  si  la  Charte  a  défendu 
d'établir  la  censure  pour  tous  les  moyens  de  pu- 
blicatinn... 
M.  Vicier.  Pour  les  opinions  ! 
U.  Itafaiirr.  Pour  tous  les  moyens  de  publier 
les  opinions! 

M.  Ciiliol,  minUlre  de  V'mttructinn  publU)ue. 
(Montrant  le  numéro  rouge  du  CliarivaH.)  Voyez 
cela!  Est-ce  une  opinion'^ 

M.  Dufaure.  .Messieurs,  j'ai  l'intime  convic- 
tion que  mon  amendement  est  juste;  mais  ces 
Messieurs  ne  me  permettent  pas  de  continuer. 
Jp  renonce  volontiers  à  la  parole,  mais  je  per- 
siste dans  mon  amendement. 

M.  Emile  dr  Glrnpdin.  Je  comprends  limer- 
veille  qu'on  établisse  la  censure  pour  des  gra- 
vures qui  doivent  être  mi.ses  en  vente  et  expo- 
sées; mais  ce  que  je  ne  puis  comprendre,  cest 
qu'on  rétablisse  pour  des  gravures  qui  feront 
partie  d'un  journal  :  ce  serait  s'exposer  à  établir 
utie  complicité  entre  le  ministre  de  l'intérieur 
et  l'auteur  du  dessin  et  le  gérant  du  journal.  Un 
dessin  qui  doit  être  publié  dans  un  journal  n'est 
pas  une  (imvre  complète,  et  la  preuve  c'est  qu'en 
W29  un  dessin  fut  apporté  à  la  censure,  qui  pa- 
raissait complèiement  insignifiant;  la  censure  le 
laissa  passer.  Bh  bien  I  il  fut  ajouté  à  cette  gra- 
vure en  apparence  insignifiante,  quelques  lignes 
qui  lui  donnaient  un  tout  autre  caractère.  Où 
était  le  délif^  Dans  le  dessin  ou  dans  le  texte da 
journal?  Ceci  vous  prouve  que  la  plupart  du 
temps  on  apportera  au  ministère  de  l'intérieur 
des  dessins  qui  paraîtront  complètement  inof- 
fensifs,  complètement  insignillants,  et  qu'au 
moyen  de  quelques  lignes  ajoutées  au  texte  du 
journal,  ce  dessin  atteindrait  le  but  que  l'on  se 
pro|)osail. 

Ce  n'est  pas  comme  inconstitutionnel  que 
j'attaque  l'article,  c'est  comme  impossible, comme 
inutile  et  comme  établissant  la  censure,  non 
seulement  sur  le  dessin,  mais  sur  le  texte  qui 
donnera  de  l'esprit  au  dessin.  Je  ne  pense  pas 
que  M.  le  ministre  de  l'iiitcrieur  accepte  celte 
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complicité  qui  s'établirait  entre  lui  et  Tauteur 
du  dessin. 

M.  Thler»,  ministre  de  VlnicTicur,  Si!  si!  je 
Taccepte.  iOn  rit.) 

M.  Janvier.  Je  crois  avoir  prouvé  à  la  Chambre 
qu'autant  que  personne  je  tenais  à  la  liberté  des 
opinions,  mais  c'est  pour  Tlionneur  de  cette 
liberté  même,  que  je  ne  saurais  comprendre  au 
rang  des  opinions  dont  la  liberté  doit  être  en- 
tière, absolue,  saut'  la  responsabilité  légale,  les 
gravures,  les  dessins,  les  emblèmes  qui  sont 
soumis  à  Tautorisation  préalable  par  l'article 
dont  il  s'agit. 

Il  me  semble  qu'il  faut  entendre  l'abolition 
complète,  l'abolition  délinitive  de  la  censure, 
dans  les  termes  et  les  limites  du  l'article  où  celte 
abolition  sr  trouve  prononcée.  Or,  il  est  certain 
que  d'après  la  Charte,  chacun  à  la  liberté  de  pu- 
blier et  de  faire  imprimer  ses  opinions  en  se 
conformant  aux  lois.  Kh  bien,  que  chacun  con- 
sulte sa  conscience,  i^on  bon  sens,  et  que  chacun 
réponde  si  ce  mot  «  opinion  •»  ne  s'applique  pas 
à  la  manifestation  des  pensées  au  moyen  de  la 
presse. 

M.  Dufanre.  Et  pourquoi  ? 

M.  Janvier.  Pourquoi,  dites-vous?  Si  vous 
avez  une  impression  contraire,  si  vous  donnez 
un  autre  sens  au  texte  de  la  Charte,  je  vous  trouve 
conséquent  et  je  vous  loue  de  repousser  l'article. 
Seulement,  il  ne  s'ajrit  ici  que  d'une  interpréta- 
tion grammaticale,  en  quelque  sorte;  eh  bien, 
moi,  j'ai  toujours  retiré  de  la  lecture  de  la  Cliarte 
cette  impression  :  qu'en  supprimant  la  censure, 
la  Charte  n'avait  eu  pour  objet  que  d'appliquer 
cette  prohibition  à  la  presse,  uniquement  a  la 
presse  et  non  pas  aux  autres  moyens  de  publi- 
cation. 

Par  les  dessins,  par  les  emblcmes,  à  quoi 
s'adresse-t-rju  ?  Un  \nt  s'adresse  pas  aux  opinions, 
on  s'adresse  aux  passions  {Daï!  oui!  Cest  vrai!) 
et  î-'énéralement  aux  iKissions  mauvaises. 

Tout  à  riieure  on  vous  a  signalé  des  abus  qui 
pourraient  être  commis;  mais  de  quoique  défiance 
qu'on  soit  animé  contre  une  administration  quel- 
conque on  ne  peut  cependant  pas  supposer  qu'elle 
fera  usa^'e  d'un  pouvoir  qui  lui  est  confi': 
d'une  manière  tyranniquo,  minutieuse,  tracas- 
sière. 

Il  me  semble  ç[ue  l'adnjinislnition  elle-niùme 
sera  intéressée  à  ne  pas  se  lancer,  à  ne  pas  s*» 
jeter  dans  des  détails  qui,  de  sa  part,  sollicite- 
raient trop  de  temps  et  de  soin. 

Je  viens  donc  a[>[)uyer  de  toutes  mes  forces 
l'article  dont  il  s'atrit,  et  s'il  y  a  un  article  dans 
la  loi,  dont  {jour  nïon  complè  je  sente  la  né{*es- 
silé  morale,  c'est  cet  article  qui  a  pour  but  de 
supprimer,  et  je  n'admets  pas  lasupjiression  sur 
d'autres  points  que  celui-là,  de  supprimer  ces 
emblèmes  qui  dé[)ravent  les  rojiards,  qui  «iécra- 
dent  les  intellii:ences,  qui  ne  font  vibrer  que  les 
cordes  basses  du  ccrur,  qui  joiu'nt  avec  le  cri  nu* 
et  jnlùlrent  avec  ras>assin;it  !  J(î  me  sers  à  <lesseiii 
de  ces  derniers  mots.  ^Très  bien!  tris  bien!) 

M.  Vîvî«*n.  Je  voudrais  demander  une  expli- 
cation. 

Ih'fjnis  quelque  tomps  on  [)nblie  dos  ouvrages 
dont  1»:  texte  se  trouve  mêlé  de  i:ravnres  sur  bois. 
Ainsi,  p.ir  exenijde,  <lans  ce  inomenl.  se  [»ublie 
une  (î.iition  de  (iil-Dlas  avec  des  ;rravures.  Je 
demarjd»'  si  les  miblications  de  ce  irenre  seront 
comprises  dans  les  di>posi lions  de  l'article,  et  si 
le  Gil-Blas  avec  li^'ures  sera  soumis  à  la  censure. 


M.  le  PrciKident.  Cette  question  viendii  dans 
la  discussion  de  Tamendeuient  de  M.  Mugoia. 

M.  Charles  Comte.  Je  ne  doute  en  ucone 
manière  que  la  censure  qui  sera  exercée  [lar  le 
ministère,  ne  soit  une  censure  éminemineiit li- 
bérale, et  si  la  Charte  avait  dit  :  «  A  l'avenir  la 
censure  sera  libérale,  »  je  crois  que  je  poomii 
voter  pour  l'article;  mais  elle  a  dit  :  ■  ATaTeair 
la  censure  ne  pourra  jamais  être  rétablie.  • 

La  question  est  donc  de  savoir  si  tous  aDs 
soumettre  à  la  censure  tous  les  ouvrages  dam 
et  de  sciences,  et  le  nombre  en  est  immense,  qi 
ne  peuvent  être  entendus  qu'à  l'aide  de  graToni 
et  dessins.  Voilà  la  question  telle  qu'elle  doit 
être  présentée. 

M.  le  garde  des  sceaux,  et  après  lui,  M.  le  mi- 
nistre du  commerce  ont  dit  :  La  Charte  nen- 
raniit  aux  citoyens  que  le  droit  de  publier  Jeun 
opinions;  or,  les  images,  les  gravures  ne  sont 
pas  des  opinions,  eh  bien.  Messieurs,  c'est  dx 
erreur.  Les  savants,  les  géomètres  eux-mëiBe& 
exposent  leurs  opinions  a  l'aide  de  gravures. Il 
en  est  de  même  des  physiciens,  ils  n'ont  souvent 
pas  même  d*autres  moyens  de  le  faire. 

Ce  n'est  pas  tout.  On  à  dit  :  Ce  ne  sont  pa?  des 
opinions.  \ous  voulez  donc  soumettre  à  la  cen- 
sure tout  ce  qui  ne  serait  pas  une  opinion^ 

Je  vois  que  M.  le  ministre  approuve  :  ainsi  i 
l'avenir  tout  ce  qui  n'est  pas  opinion  devra  être 
soumis  à  la  censure. 

Kli  bien,  dès  ce  moment  vous  pourrez  sob- 
mettre  à  la  censure  un  récit  de  faits,  car  ce  récit 
n*est  pas  une  opinion.  Un  arrêt,  des  débats  ju- 
diciaires... 

M.   le  général  Bnfpeaad.  Je   demande  h 

parole. 

M.  t'haries  Comte.  Les  journalistes  qui  re&- 
dent  compte  des  débats  judiciaires,  qui  publiai 
les  actes  du  gouvernement,  ne  publient  pas  leon 
opinions.  Ce  n'est  pas  encore  tout.  Vous  pourra 
empêcher  de  publier  tous  les  ouvrages  tombéi 
dans  le  domaine  public;  ces  ouvrages  ne  soit 
pas  des  o[iinions  exprimées  par  ceux  qui  Ici 
pul}licnt.  Ouand  un  libraire  fait  une  édition  de 
Montesquieu,  quand  un  autre  publie  les  œuvra 
<le  Corneille  ou  de  La  Fontaine,  ce  n'est  plu 
son  opinion  qu'il  publie,  c'est  l'opinion  de  pe^ 
sonnes  qui  n^existent  plus;  vous  pourrez  donci 
Taveuir,  et  d'après  votre  système,  soumenrei 
la  censure  tous  les  ouvrages  tombés  dans  k 
domaine  public. 

Evidemment  une  pareille  interprétation  flil 
destructive  de  la  Charte. 

M.  le  ^t^néral    Bii^eaud.    {Aux  vcix!  as 
voix!}.  Les  objections  présentées  par  M.  Coots 
ressemblent  exactement   à    toutes   celles  qai 
lurent  [)résentées  contre  la  loi  des  association 
On  vous  disait  :  •  Il  ne  sera  plus  permis  defl 
réunir,  les  amis  ne  pourront  pins  dlîner  ense»* 
ble,  aucune  association  d'utilité   publique  oc 
pourra  plus  être  établie,  n  Eh  bien,  je  voosfe  ] 
demande,  aucune  association  utile  a-t-el!e  éK 
entravée  par  le  gouvernement?  Ne  s'en  esA 
pas  l'ormé  un  grand  nombre,  surtout  pourFa^ 
culture?  Quant  à  moi,  je  n'ai   aucune  crufl» 
(ine  cet  article  soit  exécuté  d'une  manière  tn- 
ciiysi('re,  et  je  suis  persuadé  que  toutes  lespi- 
vures  qui  seront  publiées  dans    un   but  Dtik 
seront  permist's:   il    n'y    aura   d'entraTes,  • 
prohibitions,  que  pour  ce  qui  offusquera  là  n^ 
sr)n,  blessera  les  mœurs,  que  pour  ce  qoj  f8^ 
dangereux. 
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M.  Lherb^iir.  Go  sera  par  la  tolérance  du 

ministre,  et  non  pas  par  celle  de  la  loi. 
Jl.  Charles  4'»in(e.  Je  parlaRe  l'opinion  de 

M.  le  L'énéral  Hui^eand  ;  j'ai  dit  que  ces  Messieurs 
ferait^nt  ujie  a'iisuri'  libijrale;  si  donc  la  Ctiarte 

Siurmel  une  censure  libérale,  j'y  consens.  Mais 
I-  le  jirésideiit  du  fonseil  vous  a  déclaré  en 
ISJi),  quand  il  n  appuyé  l'aliolilion  de  la  censure 
appliquée  aux  f;ravijrfs,  qu'on  ne  trouverait 
pas  lie  censpurs,  et  qu'ainsi  la  cnnsure  .serait 
luipo.^^silile.  11  parait  qu'aujourd'hui  des  cen- 
seurs mit  été  iriiuvcs-  \ous  pouvez  voter  votre 
loi. 

M.  le  l^rt'sidont.  Comme  on  a  demandé  la 
division  pour  ce  qui  concerne  la  publication,  la 
mise  en  vente  et  l'exposition,  je  vais  mettre  aux 
voix  d'aliord  U;  paratrraplie  1",  avec  le  mot 
pitbtii'  seulement. 

M.  Urle«]»uul.  Je  demande  si  les  dessins  sur 
ciûU'es    seront  soumis  à  la  censure,  ((fruit.  — 

Jl!  prie  M.  le  ministre  du  couimerce  de  vou- 
1  .ir   l^icti  s'expliquer  sur  la   question.  {SiU'ni:e 

M.    Odiloii    IBarritt.    Il  importe   cependant 

que  -M.  le  minisire  s'cx|dique  sur  une  queslion 
qui  peut  avoir  .son  imp'irtance;  il  faut  savoir 
quelle  sera  la  limite  de  cenioven  préventif  dont 
on  arrui;  le  iriinislre;  il  faut  savoir  s'il  peut 
s'étendre  jusqu'à  irèner  telle  ou  telle  industrie. 

M.  I,ncrni-4c  I,a  cunsure  appliquée  aux  des- 
sins ;.iir  eiolTe,  a  occasionné  en  \xi(i  un  firand 
piéjmliiT  à  notre  collègue  M.  Kc.uclilin. 

M.  le  ■■rt'Hîdi'iit.  On  peut  bien  faire  une  in- 
terp<'liali'>n  aux  ministres,  mais  on  ne  peut  pas 
lL-sior.er  àropondif.  IJ'ailleurs,  si  la  disposition 
de  la  loi  ne  >'élenil  pas  jusque-là, ce  n'est  pasau 
ministre,  c'est  aux  tribunaux  à  le  décider.  l'ro- 
posi'Z  un  amendement,  si  vous  voulez  établir 
d'uni-  manière  l'urmelle  que  la  disposition  ne 
s'étende  pas  jusqu'aux  dessins  sur  étoiïes. 

M-lKliloii  llarrot.  Un  amendement  est  inu- 
tile, .ij  la  lui  ne  comjiorle  pus  cette  extension. 

M.  nflc>>|taiil.  Voici  la  proposition   que  je 

fais  : 

"  Les  dessins  de  fabrique  imprimés  sur  Ho(- 
fea  ne  seront  pas  soumis  à  l'autorisationpréala- 


hle 


■Les  mots  /«iliH- 


et   I 


,M.  Il-  l*ri'oi(l<-ni  lioiine  une  nouvelle  lecture 
du  [larifîraplie  seiond. 

M.  .tlrx.tiKlriMlt'  I.Hborde.  Il  y  a  un  amen- 
dfmi-ni  iii'  .VI.  Au^'iiH. 

;M.  Del('S|jriiil  se  diri^je  vers  la  tribune,  qu'il 
cède  à  M.  ,\iii.'uis.) 

M..4u{ru!-4.  ML'S.iieiirs.  If?pipa^,'raplif  qiiejepro- 

Jiose  d'iniin  hiiri'i'Uirc  leiin-mier  pnra^'raphe  et 
epaM.^ri]>liei|iii|i'~iiii.a  JjNurolijet  •  de  dispen- 
ser lie."  Iniin^hli-s  d.'iiiuiinr'f.i  i.ar-  ee  paraiira- 
plie.  1"-  ■ii'-^iiis.  L'riLviirr-,  lilliOL;i.ipliies  qui  font 
partie  i:i>  ,'':ii-  |j.Ti.:,lir]ii(;.<  imn  soumis  par 
n.ltlire  nu  i-,!iMi.uii'>[ii  vil  .  el  .';ui  ik;  coulai)- 
nt'xe.<  ;i  PI-  i.uvr;[-i  s  ijiie  p.iur  reiidri-  les  expli- 
catii'tis,  i|i':ii'r;isli;!iii.ii-  o;i  tii'Scnptions  plus  fa- 
ciles à  l'iiuiinvM.irt^  ■■n  -i  S'.i-ir. 

La  disciis.-i'JU  uni  nenl  d'avoir  lieu  explique 
Buflisaniuient  lo  Lut  de  mon  amendement,  l'iu- 


sieurs  de  vos  orateurs  et  MM.  les  ministres  sur- 
tout, se  sont  attachés  à  vous  dire  fk  plusieurs  re- 
prises à  cette  tribune  que  vous  faisiez  une  loi 
politique,  cssentieilenient  politique,  qui  ne  devait 
atteindre  que  les  feuilles  el  les  écrits  Irailautde 
matières  politiques.  Eli  bien,  le  para^'rapbe  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  ne  portant  en 
aucune  manière  sur  les  ouvrages  traitant  de  po- 
litique, je  pense  que  pour  aplanir  les  ditficultés, 
pour  empêcher  l'intervention  de  l'adininistration 
dans  des  publications  étrangères  â  la  politique, 
il  doit  i>tre  introduit  dans  la  loi. 

En  efTct,  comme  on  vous  l'a  déjà  très  bien  dé- 
montré selon  moi,  comment  voudriez-vous  que 
des  ouvrages  qui  traitent  essentiellement  de 
sciences,  fussent  soumis  à.  une  censure  préala- 
ble?Comment  des  traités  d'anthropologie,  d'en- 
tomologie, seraient  soumis  ii  1  e.\ameti  des 
bureaux  de  la  police,  avant  que  la  vente  en  soit 
autorisée?  Il  n'y  a  pas  jusqu'al'^ljinfumii!  micros- 
copi</tie  de  M.  Causs  sur  le  hanneton... 

Uim  vota:  .-  L'iicarus  scabiei. 

M.  Aniciiii*.  Il  y  aurait  là.  Messieurs,  un  in- 
convénie:it  ^rave;  ce  serait  donner  à  l'article 
une  extension  qu'il  ne  doit  pas  avoir.  Je  ne  vois 
donc  pas  fl'inconvénient  à  introduire  entre  le  pa- 
ra^'raplie  premier  et  le  paragraphe  second  celui 
ijiie  j'ai  l'honneur  de  proposer  à  la  Chambre. 

M.  tioIlMfrj'.  Un  mot  à  l'appui  de  l'amende- 
ment de  M.  .^uiiuis. 

L'adoption  de  cet  amendement  me  semble  la 
conséquence  naturelle  de  l'adoption  de  l'amen- 
denierd  de  M.  Muleau,  qui  met  k  l'abri  de  noire 
loi  les 'arts  et  les  sciences. 

M.  C'hurlvH  Contlo.  Je  demande  à  faire  une 
adilition.  Je  demande  q^u'à  l'avenir  du  moins  les 
mémoires  de  l'Académie  des  sciences,  qui  sont 
toujours  remplis  de  gravures,  ne  soient  point 
soumis  à  la  censure.  iBrult.) 

M.  AngiiiH.  Je  demande  que  l'on  comprenne 
dans  cette  catégorie  l'anatoniie  microscopique 
de  Warthon. 

M.  Tl.l«T.-*,  tiihiUln-  <l,-  fhihTh'ur.  L'amende- 
ment qu'on  vous  présente  n'est  rien  moins  que 
l'annulation  indirecie  de  l'nrtrcleque  vous  venez 
de  voter.  iMiinauiYs  duhUalijs  à  gaaclie.)  Vous  allez 
le  voir. 

Assurément  nous  n'avons  aucun  intérêt  à 
étendre  nos  attribulions  en  ce  genre.  Vous  prenez 
ici  avec  raison  un  vif  intérêt  que  je  partage  à 
toutes  les  jiublicalions  scientiliques:  elles  le  mé- 
ritent; ranis  je  Vous  prie  de  remarquer  une  chose. 
Je  ne  viens  pas  vous  dire  ici  que  nous  serons 
une  administration  modérée  et  libérale,  je  ferais 
mon  éloge,  et  vous  ne  seriez  pas  disposés  à  l'en- 
leridrc.  Vous  auriez  raison,  ce  n'est  pas  votre 
rùie.  <0h  tU  à  gauche.) 

Ce  n'est  donc  pas  à  titre  d'administration  mo- 
dérée et  libérale  que  je  viens  demander  ici  votre 
sanction:  je  viens  la  demander,  non  pas  seule- 
ment [>our  nous,  mais  pour  vous-mêmes,  si  vous 
étiez  a  notre  place 

Voix  <ii'  la  gaacbe  :  l'as  de  sili'it! 

M.  TbIprM,  mitiinlrr  de  l'inlirifUT.  Je  ne  dis 
pas  quand.  jr>  ne  dis  pas  comment. 

Il  faudrait  supposer,  non  [hisuiie  administra- 
lion  Iracassièrc,  mais  une  administration  folle, 
Doiir  imaginer  qu'on  Irait  tourmenter  à  volonté 
et  à  plaisir  les  publications  M'ii'utillipies.  Cela 
ne  s'est  rencontré  sous  aucun  ré^'ime,  et  je  vous 
délie  d'imaginer  une  administrât  ion, quellequ'elle 
soit,  qui  prenne  plaisir  à  tourmenter  les  savants. 


744 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [29  août  183o.| 


Mais  Yoicï  ce  qui  arrivera  si  vous  accordez 
l'amendement;  on  se  servira  des  emblèmes  les 
plus  innocents,  des  emblèmes  scientifiques,  pour 
faire  les  caricatures  les  plus  scandaleuses  et  les 
plus  outrageantes. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'entrer  ici  dans  des  détails 
que  vous  connaissez  tous;  vos  yeux  ont  été  assez 
affligés  par  des  difTamations  écrites  sur  tous  nos 
murs  pour  comprendre  ce  que  je  ne  fais  ici 
qu'indiquer. 

Quelque  détermines  que  soient  les  moyens, 
quelque  imminents  qu'ils  soient  dans  votre  in- 
tention, ils  deviendront  dans  les  mains  des  fac- 
tions un  moyen  certain  de  faire  prévaloir  Tou- 
trage  et  la  calomnie.  Groyez-ie,  j'ai  eu,  comme 
ministre  de  Tinlérieur,  besoin  de  poursuivre  des 
publications,  et  j'ai  vu  combien  étaient  ingé- 
nieux les  moyens  de  tromper  Taulorité.  Vous 
savez  tous  que  les  tribunaux  ont  été  placés  dans 
l'impossibilité  de  condamner  ces  emblèinos.  Si 
ces  tribunaux  pouvaient  les  condamner  nous  ne 
vous  demanderions  pas  la  triste  mission  d'em- 
ployer des  mesures  préventives;  mais  les  tribu- 
naux ne  peuvent  pas  sévir  contre  ces  publica- 
tions; ils  ont  été  réduits  à  reconnaître  leur 
impuissance,  et  c'est  pour  cela  que  nous  vous 
demandons  l'autorisation  préalable. 

Vous  êtes  effrayés  du  temps  que  l'industrie 
scientifique  des  gravures  et  des  lithograpbies 
sera  exposée  à  perdre  dans  les  bureaux  du  mi- 
nistère de  l'intérieur;  mais  il  est  bien  facile  de 
vous  rassurer. 

J'ai  déjà  dit  qu'il  n'y  avait  pas  de  gouverne- 
ment assez  l'on  pour  mettre  la  moindre  entrave 
à  de  pareilles  publications;  il  ne  s'agit  [jas  non 
plus  d'un  livre  dont  la  lecture  pourrait  exiger 
un  temps  plus  ou  moins  considérable,  il  s'agit 
de  simples  gravures  pour  rexamcn  desquelles 
une  seconde,  un  regard  sul'lisent  à  un  commis. 
Celui  qui  viendra  présenter  ces  gravures  n'at- 
tendra [)as  une  minute  sans  recevoir  l'autori- 
sation. 

D'ailleurs  prenez  garde  que  les  publications 
scientifiques  dont  on  parle  ne  sont  pas  faites  à 
la  bâte;  ce  sont  des  publications  soignées  qui 
emportent  une  grande  consécration  de  temps, 
elles  n'ont  pas  à  craindre  un  retard  d'une  deuii- 
lieure  qu'elles  pourraient  éprouver  dans  les 
bureaux. 

Ainsi  tout  l'intérêt  que  l'on  montre  pour  les 
pror)riétés  scientifiques  est  vraiment  inutile;  car 
il  w\  a  pas  une  administration,  quelque  opinion 
qu'elle  professe,  à  quelauo  parti  qu'elle  appar- 
tienne, qui  soit  assez  folle  p(;ur  tourmenter  gra- 
tuitement les  savants.  (Aux  roic!  aux  voix!) 

M.  Aii^uIh.  Les  observations  que  vint  de  faire 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  seraient  fondées,  si 
j'avais  maintenu  la  première  rédaction  de  mon 
amendement.  Je  conviens  qu'il  était  assez  vague 
pour  qu'on  pût  en  tirer  l'interprétation  que  vient 
de  lui  donner  M.  le  ministre  Je  l'intérieur.  Mais 
lorsque  j'ai  ajouté  :  «  Kt  qui  ne  seront  annexées 
à  ces  ouvrages  que  pour  rendre  les  explications, 
les  démonstrations  et  les  descriptions  plus  sen- 
sibles et  plus  faciles  à  comprenure  et  à  saisir;  » 
lorsque  j  ai  ajoute  cela,  j'entendais  bien  qu'il 
n'y  eiil  que  lus  ouvrages  scientifiques,  les  ou- 
vrages importants.  Ouant  aux  gravures  isolées, 
sur  b'squolles  M.  le  ministre  de  l'intérieur  vient 
de  faire  des  observations,  je  conviens  qu'il  en 
est  certaines  auxquelles  on  |)eul  donner  un  sens 
qu'elles  ne  devai«*nt  pas  avoir  dans  le  principe. 
Je  ne  voulais  donc  parler  que  d'ouvrages  de 


science  et  d'érudition,  de  numismatique,  de  glyp- 
tique et  de  calcograpbie.  C'est  fiour  ces  ouvrages 
importants  que  je  demande  une  exception,  car 
pour  les  méaailles,  par  exemple,  pour  la  repro- 
duction d'une  médaille  antique  dont  le  dessia 
existe,  il  ne  doit  pas  y  avoir  besoin  d'autorisa- 
tion du  ministre  de  l'intérieur.  Mon  amende- 
ment, je  le  répète,  ne  s'applique  donc  qu'aux 
ouvrages  de  sciences  et  d'érudition.  Je  n'ai  en- 
tendu parler  en  aucune  manière,  directement  ni 
indirectement,  des  ouvrages  politiques. 

M.  Thler»,fnini8lre  deVinlérieur.  Je  comprends 
parfaitement  votre  intention  ;  elle  est  honorable 
et  excellente,  comme  tout  ce  qu'on  dait  attendre 
de  votre  part.  Mais,  à  l'abri  d'intentions  excel- 
lentes, du  texte  le  plus  innocent  en  lui-même, 
la  malveillance  saurait  trouver  place  pour  faire 
passer  des  caricatures  les  plus  scandaleuses. 

Dernièrement  on  a  déposé  entre  mes  mains  uo 
catécbisme,  et  dans  un  catéchisme  on  croirait 
qu'il  n'est  question  que  de  morale  et  de  reliffioD. 
VA\  bien  I  il  comprenait  des  gravures,  et  il  n'y 
avait  rien  de  plus  scandaleux,  de  plus  dange- 
reux. Ainsi,  sous  un  autre  titre,  sous  une  appa- 
rence scientifique,  on  cachera  les  gravures  les 
plus  dangereuses.  {Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  Emile  de  Girardin.  Mais  je  ferai  une 
observation.  Si  l'on  apporte  un  dessin  insigni- 
fiant au  ministre  de  l'intérieur,  quel  motif  aura- 
t-il  pour  refuser  son  visa?  Il  ne  pourra  pas  être 

le  juge. 

M.  Tliiers,  minisire  de  l'intérieur.  Pardon,  il 

sera  juge.  (Aux  voix!) 

(Le  premier  paragraphe  de  M.  Auguis,  mis  aux 
voix,  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  l^résident.  Maintenant  vient  Vatnendi- 
ithnU  de  iV.  DelespauL 

«  Les  impressions  sur  étoffes...  •  {On  rit.  — 
La  qucaiion  préalable  !) 

M.  Dclespanl.  Messieurs, sous  la  Restauration, 

les  impressions  sur  étoffes  étaient  soumises  à  la 
nécessité  d'une  autorisation  préalable;  de  làsont 
résultés  de  graves  inconvénients.  Pour  le  com- 
merce  des  étoffes,  la  priorité  du  dessin  est  très 
importante.  Cet  avantage  a  été  perdu,  parce  qo'il 
y  a  eu  des  indiscrétions  commises  dans  les  bu- 
reaux au  préjudice  de  certains  fabricants.  Je 
regrette  que  l'honorable  M.  Kœchlin  ne  soit  pai 
ici  pour  appuyer  ma  proposition.  Lors  de  la  dis- 
cussion dans  les  bureaux,  M.  Kœciilin,  en  pré- 
sence de  M.  le  ministre  du  commerce,  s'est  attaché 
à  faire  ressortir  les  abus  et  les  tracasseries  ré- 
sultant pour  le  commerce  de  la  censure  des  im- 
pressions sur  étoffes.  La  loi  du  8  octobre  1830 
avait  mis  fin  à  ces  tracasseries,  que  l'on  ne  peut 
vouloir  aujourd'hui  ressusciter.  Je  demande, 
Messieurs,  dans  l'intérêt  de  nos  fabriques,  daas 
rintérèl  des  cités  manufacturières  du  Aord  eC  de 
l'Alsace,  qu'une  exception  à  la  règle  ffénéralede 
l'autorisation  soit  admise  au  profit  des  dessioi 
de  fabrique,  qui  d'ailleurs  seront  toujours  sus- 
ceptibles d'être  poursuivis  s'ils  présentent  au 
yeux  du  gouvernement  des  caractères  sédi- 
tieux. 

M.  le IVésIden t.  L'amendement  est-il  appuje? 
M.  Iluvin.  Je  l'appuie. 

M.  le  Prcsidcut.  L*amendement  étant  ap- 

))uyé.  je  le  mets  aux  voix, 
d'amendement  n'est  pas  adopté.) 

M.  INïton.  11  faudrait  exempter  les  imptes- 
sions  sur  porcelaine.  {On  rit.) 
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M.  le  Prét»ident.  Voici  le  second  paragraphe 
de  rarticle. 
(M.  le  président  en  donne  une  nouvelle  lecture.) 

M.  Thîl.  Je  voudrais  faire  une  observation 
sur  celte  seconde  partie  de  Tarticle. 

Au  lieu  de  ces  mots  :  «  Seront  confisqués  », 
je  désirerais  au'on  mît  dans  Farticle  :  «  Pour- 
ront être  confisqués  »  ;  car  il  y  a  beaucoup  de 
circonstances,  si  rarlicle  restait  tel  qu'il  est 
con^'u... 

Au  centre  :  11  est  consenti. 

M.  le  ■•résideiii.  L'amendement  est  consenti 
par  la  commission  et  par  le  gouvernement. 

Faudrait-il  dire  aussi:  «  Le  publicateur  pourra 
être  condamné?  » 

Voix  au  ct'ture  :  L'amendement  ne  porte  que 
sur  la  conliscation. 

M.  Thîl.  Ce  n'est  peut-être  pas  à  moi  de  ré- 
pondre à  l'observation  de  M.  le  président  ;  mais 
mon  sous-amendement  n'avait  pour  objet  que 
la  confiscation,  et  la  Chambre  en  a  reconnu  tout 
de  suite  la  justesse.  Quant  à  la  manière  de  ré- 
diger l'article,  il  est  facile  d'y  pourvoir. 

M.  ■•erHlI,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  Un  petit  ajouter  :  «  Et  le  publicateur 
sera  condamné.  » 

M.  Aii^uIh.  Au  lieu  de  «  confisqués  «,  je  pro- 
poserai de  mettre  «  saisis  ». 

M.  IVrHll,  garde  des  sceaux,  ministre  de  La 
justice.  C'est  le  terme  employé  par  le  Gode  d'ins- 
tru':iioii  criminelle;  ce  n'est  pas  nous  qui  Tin- 
ventons;  c'ost  un  terme  légal. 

M.  ^auzot,  rapporteur.  C'est  la  règle  du  Code 
pénal. 

(Le  para^Taphe  est  mis  aux  voix,  et  adopté 
avec  la  modification  proposée  par  M.  Thil.) 

M.  le  l*rc!!iideut.  Nous  passons  au  paragraphe 
suivant. 

M.  Au^iiis.  C'est  ici  que  trouve  sa  place  le 
deuxième  paragraphe  de  l'article  additionnel 
que  j'ai  pro[)()sé  ;  il  est  ainsi  con(;u  :  «  La  pu- 
blication, l'exposiiion  et  la  mise  en  vente  des 
gravures  ou  litiio^rraphiesqui  accompagnent  les 
ouvra«res  [)t?rio(liques  ne  traitant  ni  directe- 
ment ni  indirectement  de  matières  politiques, 
ne  seront  p(jint  soumises  aux  formalités  pres- 
crites par  le  préc.edQnt  paragraplie.  »  Je  propo- 
poscrai,  dans  tous  les  cas,  de  retrancher  le  mot 
exposition.  Je  reconnais  la  justesse  des  obser- 
vations qui  ont  été  laites.  L'Administration  à  le 
droit  (le  permettre  ou  de  ne  pas  permettre  l'ex- 

f position;  c'est  un  droit  de  police  qu'on  ne  peut 
ui  contester. 

L'article  serait  donc  ainsi  conru  :  «  La  publi- 
cation et  la  mise  en  vente  des  gravures  ou  li- 
thographies qui  accompagfient,  etc.  »  Puisque 
vous  ne  voulez  faire  qu'une  loi  politique,  il  n*y 
a  aucun  inconvénient  à  dispenser  des  formalités 
prescrites  [)ar  le  paragraphe  précédent  des  ou- 
vrages, soit  de  l'histoire  naturelle,  soit  des 
sciences,  soit  de  l'antiquité. 

C'est  pour  les  affranchir  de  celte  formalité 
que  j'avais  [iroposé  nn  article  additionnel. 

<L'aniend(Mnent  de  M.  Auguis,  mis  aux  voix, 

n*est  fias  ',i(\(>\)U'\) 

L'enseinMe  de  rarti(  le  est  ensuite  mis  aux 
voix  et  ado[>te  pour  la  teneur  suivante  : 


TITRE  IIL  -^  Des  dessins,  gravures^  lithographies 

et  emblèmes. 

Art.  19  (devenu  art.  20;  dernière  rédaction), 

«  Aucun  dessin,  aucunes  gravures,  lithogra- 
phies, médailles  et  estampes,  aucun  emblème, 
de  quelque  nature  et  espèce  qu'ils  soient,  ne 
pourront  être  publiés,  exposés  ou  mis  en  vente 
sans  l'autorisation  préalable  du  ministre  de  l'in- 
térieur à  Paris,  et  du  préfet  dans  les  départe- 
ments. 

»  En  cas  de  contravention,  les  dessins,  gravures, 
lithographies,  médailles;  estampes  ou  emblèmes, 
pourront  être  confisaués,  et  le  publicateur  sera 
condamné  par  les  tribunaux  correctionnels  à  un 
emprisonnement  d'un  mois  à  un  an,  et  à  une 
amende  de  100  francs  à  1,000  francs,  sans  pré- 
judice des  poursuites  auxquelles  pourraient  don- 
ner lieu  la  publication,  l'exposition  et  la  mise 
en  vente  desdits  objets.  » 

M.  le  Préiildent.  Nous  arrivons  au  titre  des 
théâtres. 

Titre  IV.  —  Des  théâtres  et  des  pièces  de  théâtre. 

Art.  20  (devenu  art.  21.) 

«  Il  ne  pourra  être  établi,  soit  à  Paris,  soit  dans 
les  départements,  aucun  théâtre,  ni  spectacle  de 
quelque  natur«  qu'ils  soient,  sans  l'autorisation 
préalable  du  ministre  de  l'intérieur  à  Paris,  et 
du  préfet  dans  les  départements. 

«  La  même  autorisation  sera  exigée  pour  les 
pièces  qui  y  seront  représentées. 

«  Toute  contravention  au  présent  article  sera 
punie  par  les  tribunaux  correctionnels  d'un  em- 
prisonnement d'un  mois  à  un  an,  et  d'une 
amende  de  mille  francs  à  cinq  mille  france,  sans 
préjudice,  contre  les  contrevenants,  des  poursuites 
auxquelles  pourront  donner  lieu  les  pièces  re- 
présentées. » 

M.  Lihorbette.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  PrëMideiit.  Les  orateurs  inscrits  sont 
MM.  Liadières,  de  Lamartine,  Charlemagne  et 
Lherbette. 

La  parole  est  à  M.  Liadières  qui  propose  l'amen- 
dement suivant  : 

«  Les  pièces  qui  y  seront  représentées  devront 
être  soumises  à  la  même  autorisation  :  mais  elles 
ne  pourront  être  refusées  que  sur  l'avis  motivé 
d'une  commission  d'examen  nommée  par  le  mi- 
nistre, et  composée  d'au  moins  trois  membres.  » 

M.  Liiudlères.  11  s'agit.  Messieurs,  de  réta- 
blir la  censure  dramatique,  c'est  une  question 
f^rave.  Je  ne  veux  poser  que  Quelques  principes  ; 
je  serai  court,  j'en  ai  l'habituae,  je  ne  manquerai 
pas  à  mes  précédents. 

Voici,  Messieurs,  un  article  sur  lequel,  je  Pes- 
père,  nous  serons  tous  à  peu  prés  d'accord. 
Grâce  au  ciel,  la  pudeur  et  la  morale  ont  la 
même  opinion  politique.  Dès  que,  par  l'adoption 
du  précédent  article,  nous  venons  à  faire  dispa- 
raître aux  regards  ces  gravures  obscènes,  ces 
abjectes  lithographies  si  bien  stygmatisées  par 
la  double  éloquence  d'un  illustre  poète  et  de 
l'honorable  rapporteur  de  la  commission,  il  ne 
faut  pas  que  nos  théâtres  voient  se  reproduire 
vivantes  les  obscénités  bannies  de  nos  rues,  il 
ne  faut  pas  que  la  scène  française  demeure  le 
ri'ceptacle  des  immondices  balayées  de  la  place 
publique. 

Et  par  là.  Messieurs,  vous  rendrez  un  service 
immense,  non  pas  seulement  à  la  morale,  mais 
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au  talent  lui-mâuie.  Le  prétendu  génie  de  notre 
époque  consiste  en  effet  à  tout  oraver,  à  tout 
eiifrciiidrc,  à  ne  rien  savoir  et  à  tout  dire.  Vous 
savez  si  l'audace  des  novateurs  a  été  grande; 
vou  savez  si,  sur  nos  scènes  diverses,  la  bruta- 
lité du  laugage  s'est  montrée  di^ue  de  l'effron- 
terie de  la  pensée.  Par  votre  loi,  voua  forcerez 
la  poésie  uramalique  moderne  à  modérer  ce 

au'elle  appelle  modestement  les  emportements 
u  génie,  à  ch'jrclier  l'intérêt  du  drame,  non 
dans  les  faciles  et  pivaniques  émotions  de  [a 
Grève,  mais  dans  l'étude  apiirofondie  du  cœur 
humain,  vous  l'obligerez  à  réfléchir  et  à  s'ins- 
truire. L'instruction  quoi  qu'en  disent  les  régé- 
nérateurs littéraires,  n'est  jamais  un  défaut.  Nos 
grands  maitrcs  étaient  fort  instruits,  et  n'en 
rousissaient  pas  ;  ils  pensaient  avec  raison  qu'en 
littérature  dramatique  comme  en  toutes  cIio^gb 
il  n'est  jamais  indifférent  de  savoir  ce  qu'on  dit, 
de  peindre  ce  qu'on  oliserve,  et  de  parler  de  ce 
qu'on  sait. 

Mais  cette  arme  protectrice  des  mrrurs  pu- 
bliques que  vous  livrez  au  mittislèrc  peut  de- 
venir mortelle  pour  les  arts  s'il  l'ubandotine  en 
de  maladroites  mnins.  Il  importe  surtout,  selon 
moi,  de  la  dérober  à  la  direction  des  bureaux 
ministériels.  C'est  de  là  que  sortirent  principa- 
lement, sous  la  Itestauration,  les  dégoûts  et  les 
humiliations  de  la  littérature  dramatique.  Aussi 
demandé-jc  (sans  prétendre  comparer  en  rien  le 
présent  au  passéi  qu'une  commission  de  trois 
membres  au  moins,  indépendante  de  toute  action 
bureaucratique,  examine  les  pièces,  les  ju'^e,  et 
soumette  directement  son  avis  au  ministre.  Ce 
rapport  motivé  et  signé  par  eux  sera  la  première 
garantie  des  auteurs.  Je  me  réserve,  dans  certain 
eus  parliculier,  d'en  indiquer  un  autre. 

Comment  doit  être  composée  la  commission  1 
(Juc  doit-elle  faire?  Je  vais  essayer  de  le  dire  en 
peu  do  mots. 

Je  désire  d'abord  ('et  mon  désir  est,  j'en  suis 
sûr,  dans  la  pensée  du  ministre)  que  les  hommes 
de  lettres  qui  feront  partie  de  la  commission  ne 
se  soient  jamais  occupés  d'atuvres  dramatiques. 
Cette  précaution  seinhle  liixarre,  et  n'e.st  que 
prudente.  Il  ne  faut  ]ias  que  des  rivalités  du  sys- 
tèmes, de  genres,  de  coteries  laissent  planer" le 
moindre  soupfon  sur  l'iiniiarlialilé  du  juge. 
Quelque  liunorablc  «[u'on  suit,  il  n'est  pas  tou- 
jours facile  d'f'Ire  n^^oureuscment  juste  enver.s 
certains  talents  conire  Icsiiuels  un  s'est  henrlé 
dans  la  môme  carrière.  Cet  inconvénient,  je 
veux  le  prévenir:  je  virux  que  les  auteurs  ne 
puissent  jamais  être  victimes  du  désaccord  triste 
mais  réel  qui  règne  s'iuvcnt  entre  la  plupart 
des  hommes  qui  se  vouent  aux  mêmes  travaux. 
Ce  n'est  nas  nous,  au  reste.  Messieurs,  que  ce 
désaccord  dnit  étonner;  nous  savons,  par  une 
expérience  de  chaque  jour,  que  les  hommes  de 
lettres  ne  sont  pas  les  seuls  qui  ne  s'entendent 
pas. 

Mainlenant,  de  quelle  manière  doit  procéder 
la  couimission?  Sefon  moi,  le  voici: 

Elle  doit  examiner  l'ensemble,  le  caractère,  le 
but  de  l'ouvrage,  se  (leiniinder  si  les  enseigne- 
ments qu'il  donne,  si  les  exeni]iles  qu'il  propa^-e 
ne  sont  pas  susceplibles  de  pitrter  une  grave  at- 
teinte fl  l'ordre  social,  si  le  spectateur,  en  qiiit- 
bint  le  ihéillre,  n'empnrtera  point  chez  lui  des 
pensées  du  découragement,  de  flésonire  ou  d'im- 
moraliié.  Mais  qu'elle  se  garde  bien  de  faire  aux 
mois  UDi"  guerre  tiiuiistrueuse,  de  s'aclianier  ri- 
diculement sur  les  détails,  d'émousser  le  trait 
d'une  piquante  saillie  !  Ce  serait  s'en  prendre 


avec  maladresse  à  l'esprit  de  l'auteur,  lonqu'on 
ne  doit  poursuivre  que  l'inomoralite  de  Voa- 
vrage.  Les  censeurs  de  la  RestauratiOD  firent 
trop  souvent  reposer  leurs  décisioDS  tui  d'om- 
brageuses et  mesquines  susceptibilités.  Ed  vou- 
lez-vous un  exemple?  Je  vais  le  puiser  dani  ddi 
des  pièces  qui  honorent  le  plus  notre  siècle,  duc 
une  comédie  célèbre  dont  chaque  scène  com- 
mande le  respect  de  ce  qui  devrait  6tre  le  plu 
sacré  parmi  nous,  la  vieillesse  et  le  lieo  conjiH 
gai.  Cette  pièce,  cliacun  de  nous  la  connaît  ri 
l'admire,  c  est  ['Ecole  det  VieiUardt.  Eh  bien  !  b 
représentation  enfutdéfendue...Savez-TOUgpoir 
quoi?  Vous  allez  frémir!..-  {Mouvertient.)  Ced 
que,  dans  je  ne  sais  quelle  scène,  se  trouvait  et 
vers,  ce  vers  inexcusable,  séditieux,  atroce,  di 
célibataire  Bonard  à  son  ami  : 

oA  tirer  des  pcrdrenux  tu  bornais  ton  mérilc.» 

On  vit  daua  ce  vers  une  sanglaale  alluiioni 
d'augustes  habitudes;  et  l'auteur,  sous  le  poidi 
de  ce  crime  énorme,  eut  besoin,  pour  faire  jouu 
sa  comédie,  de  plus  de  talent  diplomatique  qu'il 
n'avait  mis  de  talent  poétique  à  la  composer. 

Censurer  ainsi,  Messieurs,  c'est  décolorer,  c'nt 
amoindrir,  c'est  détruire  l'ieuvre  du  poète;  c'eri 
le  poursuivre  dans  son  intelligence,  dans  ce  <]<ii 
le  spécialise,  dans  ce  qui  est  lui,  l'expressiou  ori- 
ginalo  de  sa  pensée;  c'est  tuer  la  t^aieté,  l'en- 
jouement :  renjouementl  qui  fait  disparaître  sou 
sitn  prestige  limmoraiilé  même  de  la  iiea^ti 
dramatique,  qui  nous  eu  distrait  au  lieu  de  aou 
y  attaclier,  qui  fait  du  Ugalaire  univertet  ta  piècs 
la  plus  follement  intéressante  de  la  scène  fnii- 
^'aise  ;  de  telle  sorte  que  le  spectateur,  éiouffut 
de  l'ire,  n'a  pas  le  temps  de  songer  que  [et  fa- 
i<ojinagi:s  dont  il  s'amuse  tant  ne  devraient  Hr- 
tir  de  là  que  pour  aller  répondre  de  leur^  mi- 
f:iits  sur  les  bancs  de  la  cour  d'assises. 

Ce  dernier  exemple,  Messieurs,  ou  la  galai 
de  la  forme  emporte  évidemment  avec  ellel'iiB- 
moralité  du  fond,  vous  prouve  encore  cotabia 
sera  dîftlctle  la  tàchs  de  Ja  commission  charpét 
de  l'examen  des  pièces  de  théâtre.  Je  n'eu  con- 
n.'iis  pas,  quant  à  moi,  de  plus  délicate;  H 
Louis  WUI,  qui  aimait  l'art  dramatique,  et  qui 
savait  apprécier  tout  ce  qu'il  fallait  aux  ceo- 
seiirg  de  tact,  d'impartialité,  de  discernement, dt 
conscience,  disait  sérieusement  un  jour  à  l'afl 
de  ses  ministres  :  •  Vos  censeurs  font  crier:  laul 
mieux  pour  vous!  car  s'il  Ke  passe  jamais  Luit 
jours  sans  qu'on  se  plaigne  de  l'un  d'entre  eux, 
jircneii-en  votre  parti;  car  je  l'appelle  dans  mci 
conseils,  et  je  le  nieis  à  votre  place.  ■ 

Je  borne  là  mes  réflexions  ;  j'attendrai  le  rè- 
glement administratif  qui  nous  est  annoncé  pu 
té  dernier  jiaragraphe  de  l'articleSI,  mais  jeu 
réserverai  toujours  de  réclamer  contre  les  at- 
teintes tiMp  fortes  qui  seraient  portées  à  la  ^H 
belle,  à  la  plus  noble  des  propriétés,  la  proprielf 
de  l'intelligence.  {Aux  voix!  aux  voix'.) 

M.  le  I*ré(tid«nl.  Je  donne  de  nouvean  i«- 
lure  de  l'amendement  de  M.  Liadères... 

M.  IJndIrrpH.  Je  retire  mon  amendemeot 

M.  d«  Lamariine.  Messieurs,  je  n'aboteni 
pas  des  moments  de  la  Chambre  :  je  ne  viens ]M 
Iriiiter  à  fond  la  question  que  vient  de  iniltr 
M.  Liadiùres. 

M.  Ijiailijiros.  Je  ue  propose  pas  ll'amelli^ 
ment,  je  viens  simplement  soumettre  fc  la  CfuB- 
bre  quelques  observations  dans  l'intérêt defiA 
de  la  morale  publique  et  de  la  société. 

M.  de  LunartiBc.  Messieurs,  lecarsclèn* 
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toutes  les  lois  de  circonstance  et  de  tyrannie, 
c'est  la  précipitation,  c'est  l'irrétlexion,  c'est  de 
dépasser  leur  hut.  (Ju'a-t-on  besoin  de  mesure 
quand  on  contisque  tout?  Ce  que  nous  faisons 
depuis  ({uinze  jours  en  est  la  preuve:  ainsi, 
nous  voulions  réformer  la  presse,  et  nous  vio- 
lons le  jury  ;  nous  dénaturons  un  de  nos  grands 
corps  politiques,  nous  détruisons  le  gouverne- 
ment représentatif  dans  sa  sincérité,  ^'ous  fai- 
sons plus,  Messieurs:  nous  forçons  la  presse  à 
se  concentrer,  à  s'unir,  à  se  discipliner  en  deux 
camp,  un  pour  le  pouvoir,  un  pour  une  seule 
opposition.  Nous  rétablissons  cette  situation  vio- 
lente de  la  lîestau ration,  où  il  n'y  avait  que 
deux  opinions  :  d'un  coté,  la  presse  soldée,  et 
par  là  morne  sans  crédit  ;  de  1  autre,  la  presse 
opposante  d'une  seule  couleur,  d'un  seul  lan- 
gage, d'un  seul  mot  d'ordre,  d'une  seule  pas- 
sion; et  nous  empêchons,  ainsi  systématiaues, 
la  réalisation  de  ce  beau  phénomène  social  qui 
s'o[)ère  toujours  après  les  jurandes  révolutions, 
phénomène  par  lequel  des  hommes  jeunes  et 
nouveaux,  sans  haine,  sans  amour,  sans  parti 
pris  dans  le  passé,  se  rallient  sous  un  drapeau 
de  réconciliation  et  de  progrès  pacifique,  adop- 
tant des  révolutions  le  bien  obtenu  sans  adop- 
ter les  crimes  ou  les  malheurs  qu'elles  ont  coûtés, 
amortissent  les  ressentiments,  soulèvent  des 
questions  nouvelles,  et  créent  ainsi  le  terrain 
neutre  on  les  vieux  partis  se  rencontrent  sans 
se  combattre,  et  peuvent  se  donner  la  main 
sans  avoir  d'amour-propre  à  sacrifier.  Car,  ne 
l'oubliez  i>as,  Messieurs,  les  partis  ne  se  réconci- 
lient jamais  sur  le  terrain  des  idé(»s  où  ils  se 
sont  comliaitus.  Voilà  ce  que  nous  avons  fait 
[)0ur  la  presse,  ferons-nous  ainsi  pour  le 
théâtre  V 

Tnijt  le  monde  est  d'accord  du  mal.  Je  vous 
l'ai  (lit  moi-même,  la  société  ne  peut  pas  impu- 
nément soulTrir  (pie  le  cauchemar  du  premier 
venu  aille  souiller  l'imagination  de  tout  un 
pru[»le  de  la  coiitaiiion  de  ses  débauches  de 
cn'ur  ou  d'es{)ril.  Le  iliéâtre  mérite  les  repro- 
clies  (pie  nous  avons  fermement  adressés  à  une 
partie  de  la  [)resse.  Il  a  manqué  à  sa  mission  ;  il 
s'est  pro>lilué  à  \\)V  et  aux  bas  instincts  de  la 
po|)ulati()ii,  il  sVst  fait  le  mauvais  lieu  des  ima- 
fri nations.  De  maître  il  s'est  fait  esclave  ;  il  a  été 
le  conpabhî  adulateur  du  peuple,  comme  la 
pres>(;  s'rsi  faite  souvent  arlulatrice  des  pas- 
sions. Ne  fermons  pas  les  yeux  :  les  contagions 
morales  sunt  aussi  évident(^s  que  les  contagions 
physiques:  il  sort  tous  les  soirs  du  vice,  du  dé- 
lire, du  eriine,  de  vos  tins'itres  :  il  y  faut  porter 
reuK'de.  Ço>\  ici  qu'il  no  faut  pas  s'arrêter  de- 
vant la  lettre  d'une  i:iiart(*.  La  Charte  des 
(Charles,  r'v<[  la  morale,  c'est  celle  que  Dieu  a 
écrit(?  dans  le  coiir  de  riiomme.  0'i*i"d  à  moi, 
je  ne  consentirai  jamais  à  (*nfermer  ma  raison 
dans  la  kitre  (j'nn  pacie  écritdemain  d'homme. 
Notre  Charte  à  nous,  (:"e-:t  la  souveraineté  de 
rintt'lliirence  «M  de  la  raison  publique.  Honte  à 
un  pen[)Ie  (]iii  ahan'innncr.-iit  ainsi  ses  ino'urs, 
la  cliasleti;  i\">  l'eni:nt's,  l'âme  de  sea  enfants! 
(^epemlant  la  justice  n-jM.  ssive  ne  peut  s'appli- 
quer aux  dtlits  des  tliià!r»*s,  parce  que  ces  dé- 
lits sont  toujours  ih'S  deliis  de  tendance,  et  que 
des  dt'dits  de  ti'iiiaufe  echa[ipent  nécessaire- 
ment à  rai»pf(''(iaiinu  ti  à  la  pénalité;  niais  le 
remède  nré^'Mit»'  par  la  !(»i  est-il  celui  que  le 
temps  e!  la  iiatiin^  d<.'  nos  institutions  ré- 
clame/ 

Non,  Messieurs,  la  loi  remet  toute  la  censure 
au  ministre  de  l'intérieur  à  Paris  et  au  préfet 


dans  les  départements.  Cette  disposition  a  des 
inconvénients  de  plusieurs  natures;  elle  com- 
promet le  gouvernement,  elle  compromet  la  di- 
gnité et  la  liberté  du  théâtre  et  de  l'écrivain. 
L'étranger,  la  nation,  les  ditlérents  partis  s'en 
prendront  sans  cesse  au  gouvernement  des 
permissions  qu'il  aura  données.  Vous  aurez  des 
pièces  interdites  par  voie  diplomatique,  et  des 
pièces  demandées  avec  fureur  et  sédition  par 
voie  de  factions.  Vous  aurez  des  émeutes  théâ- 
trales comme  vous  en  avez  vu  si  souvent  ensan- 
glantant le  seuil  de  vos  théâtres.  L'écrivain  lui- 
même,  Messieurs,  n'aura  pas  pour  ses  composi- 
tions la  liberté  d'invention  et  d'esprit  suffi- 
santes, il  n'écrira  qu'avec  incertitude  et  préoc- 
cupation, en  voyant  toujours  l'ombre  de  la  police 
sur  son  génie,  et  le  fruit  de  son  travail  aboutir 
à  une  interdiction  sans  appel.  Et  d'ailleurs  est- 
il  digne  de  nous,  est-il  libre,  est-il  moral  qu'une 
grande  nation  par  les  lettres  et  par  les  mœurs 
remette  à  la  merci  d'un  commis  ou  d'un  cen- 
seur de  police  ses  mœurs,  sa  gloire  et  son  génie  ? 

Non,  Messieurs,  il  faut  une  censure;  mais  cette 
censure  doit  être  libre,  éclairée,  indépendante; 
elle  doit  être  à  la  fois  la  garantie  de  l'écrivain 
et  la  garantie  de  la  société 

Je  proposerai  donc  à  la  Chambre  de  concéder 
la  censure  telle  que  le  gouvernement  la  lui  de- 
mande, jusqu'à  la  session  prochaine  seulement; 
et  le  gouvernement  nous  présenterait  alors  le 
projet  d'une  censure  légale,  que  nous  discute- 
rions avec  la  liberté  d'esprit  nécessaire  à  un  si 
grave  sujet. 

'  Si  la  Chambre  était  moins  impatiente,  je  pro- 
poserais moi  môme  un  amendement  ainsi  conçu  : 

«  Il  sera  formé  à  Paris  un  comité  de  censure 
pris  dans  un  jury  spécial.  Le  iury  spécial  se 
composerait  de  dix  membres  de  la  Chambre  des 
pairs,  dix  membres  de  la  Chambre  d(^s  députés, 
dix  membres  du  conseil  général  du  départe- 
ment, dix  membres  du  conseil  d'arrondissement, 
dix  membres  du  conseil  municipal,  dix  mem- 
bres de  chacune  des  sections  de  rinstitut,  dix 
membres  de  l'Université,  dix  membres  de  la 
commission  des  auteurs  dramatiques. 

««  On  tirera  de  ce  jury  par  la  voie  du  sort  le 
comité  de  censure  morale  renouvelable  tous  les 
cinq  ans,  et  composé  de  vingt  censeurs. 

«  Aucune  pièce  nouvelle  ne  pourra  être  repré- 
sentée sans  l'approbation  de  ce  comité. 

«  Un  membre  de  la  commission  des  auteurs 
dramatiques  aura  le  droit  de  comparaître  en 
personne  ou  au  nom  de  ses  co-sociétaires,  pour 
recevoir  et  donner  des  explications. 

«  Le  gouvernement,  pour  raison  de  haute  po- 
lice, aura  le  droit  de  suspendre  les  représenta- 
tions théâtrales;  mais  l'auteur  pourra  appeler 
de  cette  suspension  au  (comité  de  censure  mo- 
rale, qui  jugera  en  appel.  » 

Ces  dispositions,  ou  des  dispositions  à  peu  près 
analogues.  Messieurs,  me  semblent  de  nature  à 
concilier  ce  que  le  législateur  doit  aux  mœurs 
et  ce  qu'il  doit  à  la  linerté  humaine  et  à  la  di- 
gnité des  lettres.  Les  auteurs  s'en  plaindront 
peut-être;  le  gouvernement  s'en  plaindra  de  son 
C(Hé.  La  société  y  applaudira. 

Nous  n'avons  que  trop  sacrifié  à  la  nécessité 
dans  cette  courte  et  pénible  session.  Arrêtons- 
nous,  Messieurs  î  La  liberté  politique  est  perdue  : 
sauvons  au  moins  la  liberté  des  lettres.  Ne  per- 
mettons pas  qu'avec  la  liberté  de  la  presse, 
cette  faculté  presque  divine,  puisqu'elle  mul- 
tiplie la  pensée  et  la  parole,  ces  deux  plus 
beaux  dons  de  Dieu,  cette  faculté  qui  a  élevé  le 
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niveau  de  l'inteltigence  populaire,  toutes  nos 
autres  facultés  de  publicité  soient  traînées  ainsi 
sans  dérense,  sans  paranties,  en  accusation  de- 
vant nous,  et  immolées  sans  discussion,  comme 
d'infâmes  complices,  entre  le  crime  et  Técliafaud 
d*un  scélérat. 

M.  ^Milon  Barrot.  Je  demande  à  dire  un 
mot. 

M.  le  Présldeot.  M.  Ciiarlemaf,Mie  a  demandé 
la  parole  avant  vous. 

M.  Odiion  Barrot.  Je  demande  à  dire  un 
mot  avant  M.  (iharlemagne.  (Parlezî  parlez!) 

La  grande  question  de  la  censure  tnéâtrale  est 
une  de  celles  qui  ont  le  plus  préoccupé  tous  les 


ministres  ont  sauvent  parlé  ;  ils  ont  rappelé 
même  qu'après  une  très  longue  discussion,  nous 
avions  pensé  qu'on  ne  pouvait  pas  assimiler 
complètement  les  représentations  théâtrales,  aux 
autres  publications;  que  les  représentations  théâ- 
trales, par  leur  nature,  leur  spécialité  et  leur  im- 
portance, étaient  en  quelque  sorte  en  dehors  du 
droit  commun  de  la  presse.  Cette  opinion,  je 
Faiémise,  je  ne  la  désavoue  pas  ;  néanm<jins, 
jamais  on  n'a  eu  la  pensée  que  la  censure  pour- 
rait ôlre  rétablie  purement  et  simplement.  Lfs 
hommes  mênie  qui  avaient  le  plus  de  sollicitude 
et  pour  Tordre  public,  et  pour  la  morale,  et 
pour  rhonneur  des  familles,  n'ont  jamais  pensé 

a  ne  la  censure  purement  arbitraire,  la  censure 
es  bureaux,  put  être  rétablie  sans  conditions, 
sans  modifications. 
Je  reconnais  que  la  difficulté  est  ^'rande, 
u'elle  mérite  vos  méditations.  Dans  Tétai  actuel 
es  choses,  vous  avez  la  létrislalion  des  décrets 
qui  n'ont   pas  manqué  au  pouvoir,  la  censure 

aui  repose  sur  une  succession  complète  de 
écrels  existants  et  sur  des  pn'»cédents  admi- 
nistratifs; c'est  une  garantie  suffisante,  quant  à 
fi résent.  DoniK^z-vous  donc  le  temps,  puisque 
'ordre  est  garanti,  que  le  pouvoir  est  armé, 
don  nez- vous  donc  le  temps  de  faire  sur  cette 
question  une  loi  générale,  de  méditer,  d'ap()ro- 
fundir  une  loi,  dans  laquelle  toutes  les  questions 
seront  examinées  avec  le  calme  et  le  développe- 
ment qu'elles  exigent. 

Je  ne  voulais  dire  que  ce  oeu  de  mots  à  la 
Chambre.  C'est  que  si  la  Chambre  est  pressée  de 
la  nécessité  de  dcniicr,  quant  à  présent,  des 
garanties  au  pouvoir  et  a  Tordre  public,  ces 
garanties  existent;  vous  ne  pourrez  rieu  ajouter 
aux  décrets  existants  et  à  la  manière  dont  ils 
sont  exécutés. 
Ouo  si,  au  contraire,  vous  voulez  faire  une  loi 
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délinilive,  permanente,  qui  concilie  tout,  je  vous 
en  conjure,  rénochissez-v.   Vous  n'avez  pas  le 
temps  de  méditer  toutes  les  grandes  questii 
nui   s'y   rattachont:  et  puisque  le  pouvoir 


pa: 
;tions 
(ini   S'y   raiiacniMii:  ei  puisque  le  pouvoir  est 
armé,  je  demande  qu'on  lai^se  les  cliOiies  dans 
Télat  où  elles  sont. 

M.  Iliarlt^nii^ne.  Je  ne  prendrais  pus  la 
parole.  Messieurs,  après  trois  orateurs  qui  m'ont 
précé<lé  à  la  tribune,  si  je  partageais  leur  opi- 
nion: ce  serait  abuser  inutilement  des  moments 
de  la  Chambre.  Je  ne  nie  sens  pas  capable,  d'ail- 
leurs, d'une  semblable  abnégation  d'amour- 
propre. 

Ce  qui  m'amène  à  celte  tribune,  c'est  que  je 
repousse  ce  que  les  trois  préopinant  ont  admis, 
aussi  bien  que  le  projet  du  gonvernenient.  Je 
repousse  ce  moyen,  parce  que  j'ai  la  profonde 


conviction  qu'il  ne  remplirait  pas  le  but  qu'on 
se  propose. 

Vous  voulez  d'une  part  empêcher  que  les 
représentations  théâtrales,  par  des  allusious  poli- 
tiques, par  des  maximes  séditieuses,  oevienneot 
exciter  le  désordre  dans  le  sein  de  la  société. 
Vous  voulez  ainsi  purger  le  théâtre  du  déborde- 
ment des  excès  de  tout  genre  qui  le  déh'gurent. 
Je  m'associe  à  cette  pensée;  etqu*il  me  soit  per- 
mis de  rap|)eler  que  j'ai  été  un  des  premierài 
élever  la  voix  pour  demander  qu'on  mit  un 
terme  à  ces  excès. 

Ainsi  donc,  Messieurs,  vous  vous  proposez  dq 
double  but,  un  but  politique  et  un  but  moral 
et  sans  doute  vous  attachez  àTun  et  à  Tautreli 
même  im[)ortance.  Eh  bien,  je  le  répète,  laceo- 
sure  préalable  n'atteindra  jamais  ce  double  boL 

On  vous  demande  de  confier  à  Paris  au  minis- 
tre de  l'intérieur,  aux  préfets  dans  les  départe- 
ments, le  soin  de  permettre  ou  de  refuser  h 
ref)résentation  des  nouveautés  dramatiques.  Ûo 
sup{)ose,  sans  doute,  que  cette  permission  ouoe 
refus  n'aura  lieu  qu'après  un  examen  préalable. 
À  qui  cet  examen  sera-t-il  confié? 

Laissons  de  côté  les  départements;  on  lût 
fort  bien  que  soub  le  rapport  littéraire  et  ^^r- 
tout  sous  le  rapport  dramatique,  ils  ne  figurent 
ici  que  pour  mémoire:  occupons-nous  donc  de 
la  capitale.  Cet  examen  ne  restera  pas  sais 
doute  confié  personnellement  au  ministre  de 
Tintérieur;  vous  ne  voulez  pas  distraire  le  mi- 
nistre des  soins  importants  qui  réclament  took 
son  attention,  pour  le  condamner  à  lire  la  mil- 
titude  prodigieuse  des  nouveautés  dramatique 
Le  ministre  de  Tintérieur  repoussera  lui-méae 
ce  présent,  et  il  ne  consentira  jamais  à  alm- 
donner  le  budget  ou  le  contentieux  des  a» 
m  unes  pour  s'occuper  dans  le  cabinet  à  méditff 
sur  la  querelle  d'Agamcmnon  ou  le  monolofi 
de  Figaro.  11  faudra  donc  créer  une  commisiiii 
de  censure.  Eh  bien!  je  me  demande  comntf 
ce  comité  sera  composé;  et  c'est  là,  je  t« 
Tavoue,  ce  qui  m'inquiète.  Abandon nera-t-oa  il 
soin  d'examiner  les  nouveautés  dramatioiB 
aux  employés  du  ministère  de  Tintérieur? JJO* 
vous  aurez  une  censure  politique,  cela  est  mi: 
mais  remarquez-le  bien,  une  censure  pureioert 
et  uniquement  politique.  Ce  n'est  pas  quefi^j 
cuse  les  intentions  des  employés  auxqueii«t 
examen  sera  confié  ;  mais  qu'on  me  pemift 
une  réflexion  :  c'est  que  généralement  oous^ 
portons  dans  les  travaux  qui  nous  sont  coeii 
une  certaine  préoccupation  qui  résulte  de  il 
habitudes  de  tous  les  jours.  Gonflez  Teutfi 
d'une  œuvre  littéraire  quelconque  à  unjtfi'' 
consulte,  il  y  cherchera  des  points  de  droit;^^; 
fiez  cette  truvre  à  un  homme  politique,  ilei*' 
sagera  celte  (nuvre  littéraire  ou  dramatique r^^ 
quement  bOus  le  rapport  politique. 

Ajoutez  à  cela  un  autre  inconvénient,  (pii^J 
sultera  nécessairement  de  Tidée  qu'aurooCi  ~ 
tinuelleinent  dans  l'esprit  les  emplovés 
(le  cet  examen,  de  leur  responsabilité 
tju'il  leur  échappe  une  allusion  politiqoet 
le  public  s*en  empare,  qui  en  sera  ttsçr" 
envers  le  ministre '^^  Ce  ne  sera  pas  le 
mais  bien  les  employés.  De  là,  dansleorî 
lions  et  à  leur  insu  'même,  une  sévérité. ■ 
guenr,  un  esprit  ombrageux  et  mélicokdl 
s(M'ait  bientôt  la  ruine  dé  Tart  Oui,  je «0^ 
vaincu   qu'on   présence  d'une  commiHtf^ 
censure  théâtrale,  ainsi  composée,  lootlei 
de  Corneille  lui-même  ne  trouverait  pu  ' 
pour  la  scène  dans  laquelle  Mazios^^ 
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discutent  les  inconvénients  et  les  avantagef  des 
gouvernements  monarciuque  et  populaire. 

El  voulez-vous  la  preuve,  par  des  faits,  de  la 
vérité  de  ce  que  j'avance?  La  preuve  qu'une 
censure  administrative  ne  sera  jamais  qu'une 
censure  politique,  et  non  pas  une  censure  mo- 
rale, c'est  ce  qui  se  passe  depuis  cinq  ans  :  ce 
droit  existe  déjà;  il  n'est  pas  nouveau,  il  est 
puisé  dans  les  décrets  impériaux,  et  notamment 
dans  celui  du  mois  de  juin  1806;  il  a  été  re- 
connu par  les  tribunaux. 

La  censure  administrative  existe  donc;  elle 
s'exerce  tous  les  jours;  personne  ne  le  niera. 
Sans  contredit,  plusieurs  pièces  ont  été  inter- 
dites, soit  avant,  soit  après  la  première  repré- 
sentation. 

Kli  bien,  Messieurs,  qu'avons-nous  vu  sous 
l'empire  do  cette  censure,  et  dans  quel  temps  le 
Ihéàtre  a-t-il  été  livré  à  de  plus  honteux  excès*? 
(jify  voyons  nous  tous  les  jours?  Le  vice  en 
tln.ôrie  et  le  vice  en  pratique;  le  crime  tantôt 
triomphant,  tantôt  abattu,  mais  toujours  bril- 
lant, toujours  environné  d'une  sorte  d'auréole 
poétique. 

Voilà,  Messieurs,  ce  qui  s'est  passé,  ce  qui  se 
passe  tous  les  jours  sous  les  yeux  de  cette  cen- 
sure administrative  ;  et  par  le  présent  jugez  de 
l'avenir.  Bncore  aujourd'hui,  ces  jours  derniers, 
n'a-t-on  pas  entemlu,  sur  le  premier  théâtre  de 
la  capitale  et  du  royaume,  l'aire  lapologie  du 
suir.i<leV  L'apoloi^'ie  du  suicide,  Messieurs!  dans 
le  temps  où  nous  vivons,  et  lorsque  nous  trou- 
vons tous  les  jours,  dans  les  feuilles  publiques 
des  exemples  si  fréquents  de  cette  déplorable 
manie, qui  semble  devenue  une  épidémie  morale! 
Lors(}ue  tous  les  jours,  sous  le  plus  léger  pré- 
texte, pour  quchpie  échec  d*amour-propre,  pour 
un  caprice,  des  insensés,  non  seulement  tour- 
nent contre  eux  mêmes  une  main  criminelle, 
mais  même  consentent  à  prêter  leur  fatal  secours 
à  (les  furieux  de  leur  espèce! 

Kmore  une  fois,  jugeons  de  l'avenir  par  le 
passé,  par  le  [)rèsent,  et  repoussons  la  censure 
administrative. 

tjoin poserez- vous  votre  comité  de  censure  de 
pens  d<;  lettrtîs/Je  rappellerai  ici  ce  qu'on  vient 
de  dire  :  vous  aurez  soin  d'en  écarter  précisé- 
ment MM.  les  auteurs  dramatiques  ;  car  il  serait 
contraire  à  rétiuité  de  faire  juger  les  auteurs 
par  leurs  énniles,  par  leurs  rivaux;  il  faudrait 
même  en  exclure  non  seulement  les  auteurs, 
mais  encore  leurs  amis  et  les  amis  de  leurs 
amis.  {On  rit.) 

Mais,  (le  toutes  les  républiques,  sans  contredit, 
celle  qui  est  la  pins  déchirée  par  les  coteries, 
par  le>  parti?,  c'e.-t  la  république  des  lettres,  et 
pour  ne  |)arler  que  des  deux  ;-randes  fractions 
qui  se  la  partaiient  aujourd'hui,  composerez- 
vuus  votre  comité  de  classiques  ou  de  roman- 
tiques .'Si  vous  le  comiHjsez  de  classiques,  le 
ronjanti(ji]e  sera  mis  à  l'index  :  il  en  sera  de 
même  p«jur  le  clas.-i(ju(î  si  votre  comité  est  com- 
posé de  rouiantiques.  Les  premiers  verront  im- 
m(jrtalité  dans  le  mépris  des  trois  unités  :  les 
autres  vermut  le  renversement  de  l'Ktat  dans 
l'observatiun  des  n'iibs  d'Aristote:  et  voijs  aurez 
alors  une  censure  (jui  ne  sera  ni  politique,  ni 
morale,  mais  purement  littéraire. 

Que  (Uîniandez-vous  donc,  me  dira-t-on,  et 
quel  remède  propose/- vous  au  mal  qui  dévore 
aujourdhui  le  théâtre-.'  Messieurs,  un  remède 
bien  simj»le,  mais  contre  lequel  il  s'est  élevé 
tant  de  niclamalions,  tant  de  murmures,  qu'en 
vérité  je  n'ose  en  i)arler  :  des  mesures  répres- 


sives. Je  crois  que  je  suis  dans  cette  Chambre 
presc^ue  le  seul  de  mon  opinion  (On  rit)  ;  et  en 
vérité,  c'est  là  la  grande  raison  qui  m*a  fait 
monter  à  la  tribune.  Aussi  m'a-t-il  fallu  une 
profonde  conviction  qu'une  loi  répressive  faite 
avec  toutes  les  précautions  convenables,  serait 
le  seul  moyen  de  purger  notre  théâtre,  pour  que 
je  sois  venu  vous  en  faire  aujourd'hui  la  propo- 
sition. 

Qu'il  me  soit  permis  d'examiner  rapidement 
les  objections  que  j'ai  entendu  faire  contre  les 
mesures  répressives  appliquées  à  la  matière  qui 
nous  occupe.  Biles  peuvent,  je  crois,  se  réduire 
à  trois  points  : 

Premier  grief.  On  vous  dit,  les  mesures  ré- 
pressives sont  trop  rigoureuses;  la  moindre 
peine  qu'on  puisse  prononcer  c'est  l'interdiction 
d'une  pièce  de  théâtre;  or,  par  là,  vous  ruinez 
les  établissements  dramatiques. 

Second  grief.  La  répression  viendra  quand  le 
mal  sera  produit. 

Troisième  grief.  A  qui  voulez-vous  confier  le 
jugement,  l'appréciation  des  pièces?  Quel  sera 
le  magistrat  chargé  de  la  poursuite,  et  le  vengeur 
de  l'honnêteté  publique? 

Je  traiterai  ces  trois  points  séparément  : 

La  répression,  dit-on,  ruinera  les  entrepre- 
neurs de  théâtres.  On  se  fonde  sur  un  argument 
assez  spécieux.  On  dit  :  aujourd'hui  les  repré- 
sentations théâtrales  parlent  bien  plus  aux  yeux 
qu'à  l'esprit  ;  on  fait  des  frais  de  mise  en  scène 
considérables,  exorbitants,  qui,  par  eux-mêmes, 
ont  amené  quelquefois  la  ruine  des  entreprises 
théâtrales  ;  lorsque  vous  défendrez  la  représen- 
tation des  pièces,  les  frais  seront  faits,  et  les 
directeurs  seront  ruinés. 

Je  réponds  qu'il  m'est  difficile  de  comprendre 
cette  objection  en  présence  de  l'article  21,  sou- 
mis à  votre  approbation,  et  que  vous  allez  dis- 
cuter dans  un  instant. 

Cet  article  accorde  à  l'Administration  le  droit 
de  fermer  provisoirement  et  même  définitive- 
ment un  théâtre,  sans  décision  des  tribunaux, 
sans  arrêt  préalable.  Des  esprits  ombrageux 
pourraient  bien  y  voir  une  espèce  de  conusca- 
tion  ;  mais,  dans  tous  les  cas,  on  conviendra  que 
c'est  là  un  moyen  facile,  simple,  complet,  de  rui- 
ner entièrement  et  immédiatement  une  entre- 
prise théâtrale,  et,  qu'en  comparaison,  une  loi 
répressive  sera  toujours  une  mesure  fort  douce, 
quelque  sévères  qu'en  puissent  être  les  disposi- 
tions. 

Ajoutez  à  cela  que  dans  le  courant  de  ces  der- 
nières années  plusieurs  pièces  ont  été  interdites, 
non  pas  seulement  avant  la  première  représen- 
tation, mais  depuis;  par  conséquent  lorsque 
tous  les  frais  de  la  mise  en  scène  avaient  été  faits. 
Cependant  nous  n'avons  pas  vu  que  de  pareilles 
mebures  aient  causé  la  ruine  d'aucun  entrepre- 
neur. 

Remarquez  d'ailleurs,  Messieurs,  que  ceux  qui 
présentent  cette  objection,  supposent  à  tort,  sans 
doute  qu'un  directeur  s'exposera  non  pas  une, 
deux,  ni  trois  fois  seulement^  mais  dix  ou  douze 
fois  de  suite  à  être  condamne  par  les  tribunaux; 
mais  les  directeurs  seront  assez  avertis  par  leur 
intérêt  particulier,  et  si  un  directeur  de  spec- 
tacle pouvait  pousser  jusque  là  l'audace  et  la  té- 
mérité, on  devrait  se  féliciter  de  la  ruine  de  son 
établissement. 

Je  vois  même  ici  un  grand  avantage  de  me- 
sures répressives,  c'est  qu'une  mesure  répressive 
aura  bien  plus  de  force  que  tout  ce  que  vous 
vous  promettez  de  la  censure,  et  n'a  pas  ses 
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inconvénients.  En  voici  te  motif,  c'est  que  les 
directeurs,  ijui  <iéià  par  eux-mâmca  sont  liabi- 
tuéa  à  apprécier  rimpression  moralu  que  les 
pièces  (le  Uiédtre  peuvent  produire  sur  le  puliHc, 
seront  eu\-niCmes  les  censeum  de  ces  pièces. 
Leur  censure  sera  plus  eflicace  que  celle  d'une 
commiiision,  de  quelque  miiiiit'TC  que  vous  la 
composiez  ;  et  en  réalité,  une  loi  agira  coiiinie 
mesure  comminatoire  et  par  conséquent  pré- 
ventive. 

Je  me  liAte  de  pa^^^i^r  ii  la  seconde  objection. 
{Mouvetiiiiils  lUeers.) 

Voir.  i-on[»iscs  :  Assczl  assczl  l'arlez  !  parlez! 

M.  C'IiarlvmnfEnp.  Je  vaitiine  borner  à  résumer 
mon  opinion  en  deux  mots. 

On  a  (lit  enrorc  que  le  mal  serait  prcluit  lors- 
que la  répression  arriverait. 

L'inconvénient  existerait  en  effet  si  les  repré- 
sentations contiiitiaieut;  miiis  si  les  reiircsenla- 
tionË  Bout  suspendues  [jcndant  les  poursuites 
jusqu'au  jugement,  cet  mconvêiitent  dispaialt. 

Un  peut  dire  dans  la  loi  que  le  ma^'i.■•lrat 
aura  toujours  le  permis  de  suspendre  provisoi- 
rement les  représenUtions  théâtrale  iuuné'lJa- 
tement  après  la  première. 

L'inconvénient  si-rail  donc  fort  léfier.  les  im- 
pressions morales  portant  sur  une  première  re- 
présentation sont  très  peu  redoutables.  Vous  cim- 
nsissez  le  public  des  premières  représentations. 
Ce  public  ne  vient  pas  au  lliéàtre  puur  y  clicr- 
cher  des  imprei^sions,  mais  plutiJt  pour  soutenir 
la  pièce  et  la  Taire  réussir. 

C'est  aujourd'hui  une  profession  tout  comme 
une  autre.  Hh  bien!  les  imiin^ssions  politiques 
et  morales  résultant  d'une  première  repri-sen lo- 
tion filisseront  sur  ce  publie  hlaî'é,  cuirassé,  et 
dont  l'éducation  morale  et  politique,  bonne  ou 
mauvaise,  e.-t  faite  depuis  lon^lejiips.  Mais  quel 
tribunal  a[i|)Iiquerait  la  r0pres>ionv  C'i'st  la  l.i 
grande  diflieuUé.  Je  ne  proposerai  pas  les  tribu- 
naux ordinaires.  Les  occupations  des  juriscon- 
sultes, il  faut  le  dire,  les  privent  des  lumières 
nécessaires  pour  exercer  une  mission  si  délicate. 
Je  proposerai  encore  moins  le  jury  ordinaire,  non 
pas  que  quelquefois  le  hasant  ne  puisse  reunir 
douze  hommes  capables  d'apprécier  le  mérite 
d'une  pièce  de  théâtre,  mais  parce  que  le  lê^'is- 
iatcur  serait  insensé  s'il  comptait  sur  le  iia- 
sard. 

Je  voudrais,  et  un  honorahle  cnllè^'uc  a  déjà 
émis  celte  idée,  je  voudrais  un  jury  spécial 
comme  cliez  les  Anglais,  qui  appliquent  nu  jury 
spécial  à  certains  délits  de  la  presse.  11  e.st  vrai 

3ue  cette  institution  <'ljez  nos  voisins  est  tombée 
ans  des  abus  intolérables,  au  puint  iiièjju!  qiu: 
Ton  paye  ces  jurés.  Mais  en  écartant  ces  ahus,  on 
pourrait  profiter  de  l'idée  première  (iuia|]rc.-idé 
a  celte  institution  ;  on  pourrait  comijoser  dans 
la  capitale  une  liste  de  plusieurs  centaines  'le 
pcr.-onncs  qui,  parleur  caractère,  leur  prul'cs- 
sion,  présenteraient  toutes  les  (raranties  néces- 
saires: ce  seraient;  comme  on  l'a  dit,  les  mem- 
bres des  cinq  académies,  des  universités,  les 
professeurs  des  diverses  facultés.  Crovez-vous 
que  de  pareils  noms  ne  devraient  pas  inspirer 
toute  CKuli'ince  et  truite  sécurités  Je  n'en  ferai 
pas  maintenant  l'objet  d'un  amendement;  la  cir- 
constance serait  sans  doute  mat  choisie  ;  il  faut 
d'ailleurs  a'  délier  des  législations  improvisées. 
Mais  j'ai  cru  devoir  émettre  cette  opiniuii,  dans 
l'espérance  qu'elle  tombera  ilans  des  mains  plus 
iiubiles  qui  la  fécKiideront  cl  sauront  en  tirer 
parti,  et  que,  d'ailleurs,  rexpêricnce  que  vous 


allez  faire  de  la  censure  ne  tardera  pas  k  voos 
eu  déïjoùter  profondément. 

M.  Kilenae.  J'ai  eu  l'honneurde  fairepartie, 
après  la  ilêvolulion  de  1H3U,  d'une  commiuion 
qui  avait  été  instituée  par  M.  le  ministre  de  l'in- 
lêricur  pour  préparer  un  projet  de  loi  soi  U 
répression  des  ouvrages  dramatiques.  Cette  com- 
mission s'est  longtemps  assemblée;  elle  a  élibwé 
ce  travail  qui  lui  a  paru  avoir  des  difllcullti 
presque  insurmontables.  Quelque  bienveillad 
que  fut  son  projet,  quelque  modéré  qu'en  fM 
le  but,  il  a  eirravé,  je  dois  le  dire,  lei  auieon 
(IraniatiqueB  et  les  airecleurs  de  apectacles.  0- 
pendant,  puisqu'il  a  été  question  de  la  ceasitir, 
que  les  abus  des  théiltres  ont  malheureusemeul 
rendue  nécessaire,  je  craindrais  que  nous  u 
passassions  d'un  extrême  à  un  autre,  que  ihu 
ne  tombaesiiins  de  la  licence  dans  i'Brbitrtin, 
l'arbitraire  qui  pourrait  peut-être  proté^r  II 
Sdciété,  mais  aussi  décourager  l'art.  La  ceo- 
sure  a  été  exercée  tour  à  tour  par  la  police  ri- 
iiérale,  par  les  bureaux  de  l'intérieur,  par  la 
gentilshommes  de  la  Restauration,  par  les  cbim- 
bellans  de  l'Empire,  et  toujours  elle  a  él^  tn- 
cassière  et  vexaloire-  Sous  la  Restauration,  a 
n'était  pas  les  ouvrages  eux-mêmes  q'u'elleattei- 
gnait,  c'étaient  les  travers,  les  ridicules  ds 
hommes  du  jour  qui  étaient  traduits  sur  la  Kèu: 
ce  qui  a  fait  peindre  de  mœurs  Tausses  et  mas- 
vaises,  parce  qu'on  ne  pouvait  en  peindre  fc 
vraies. 

M.  Udilon  liarrot  a  fait  valoir  une  considén- 
tiiin  très  importante. 

La  question  des  théâtres,  Messieurs,  n'e^tpu 
seulement  une  question  industrielle,  c'e^t  dh 
de  nos  gloires  Hitéraires.  Je  pense  donc  que  b 
loi  peut  intervenir  dans  une  question  si  iIIlpo^ 
tante,  et,  en  conséquence,  je  pmposeni  m 
aiiicndcment  qui  me  semble  devoir  termiMr 
toutes  ces  diriicultés.  Il  est  dit  à  l'article'^: 
■■■  Il  sera  pourvu  par  un  règlement  d'admiali- 
iration  publique  a  l'exécution  des  disposititu 
précéilentes.  •>  Je  proposerai  de  dire  :  •  Il  xn 

pourvu par  un  règlement  d'administnliH 

publique  qui  sera  converti  en  loi  à  la  prochiiu 
session.  •  lApimijé!  appuyé!) 

M.  VIcnael.  Cette  dispositiona  été  présenléi 
n  la  commission,  et  la  commiBsion  l'a  rejetéii 
On  ne  peut  pas  par  une  loi  appeler  une  aiitrelû 
i.lu.c  voix!au.r  l'oix!) 

le  viens  de  vous  dire,  et  M.  Etienne  le  prom 
qu'(m  ne  peut  pas  prendre  un  pareil  eoiue- 
m>'nt  pourla  session  prochaine.  C'est  imposiilit: 
vous  avez  passé  plus  d'un  an  à  élaborer  U  U 
que  vous  deviez  présenter. 


M.  Vieiinpl.  Vous  avez  reconnu  vous-nrf* 
qu'elle  était  impraticable. 

M.  Kll«nii(>.  J'ai  parlé  d'une  loi  répresàn; 
mais  j'ai  dit  que  le  système  que  propoH  b 
gouvernement  devait  être  régularisé  par  Ol 

loi. 

M.  lliiboU  (ili:  la  Luire-lnférieure).  Il  v 
core  une  raison  forte  grave  d'appuyer  l'i 
dément  proposé  par  M.  Etienne.  On  n  a  parié  )»1 
qu'ici  rgue  d'art  dramatique,  de  censure  li»-j 
rnirc,  de  liberté  de  l'intelligence;  mais,  dui>l 
titre  de  la  loi,  il  y  a  un  autre  principe  uiar' 
c'est  celui  de  la  liberté  de  l'industrie,  du  iIp- 
dVxploiier  son  intelligence  et  ses  capiti'S 
coHiiiie  on  l'entend.  (Aiuc  poixf  aux  vûix!) 


[Chambre  des  Di-putos.] 


RfiGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 


[ïO  nodt  1833.] 


".M 


11  shmU  (In  1  elalilisâcmcnt  dos  tliéàlres  et  du 
priviU'-fre  d'iiulorisatioii. 

Je  le  ri3|)iHt?,  ce  sont  lu  îles  questions  fort 
graves,  car  dus  capitaux  immenses  y  sont  en- 
gafzûs.  Ht  rt^niarqiicï  que,  pour  mon  coniptei  je 
n'ai  aucune  olijcction  à  faire  à  la  censure;  je 
crois  quelle  est  nécciisaire,  d'une  nécessité  ur- 

f;ente;  mais  je  déclare  en  m^nie  temps  que 
orsquoje  coiilie  au  t-'ouvernement  la  censure,  je 
lui  dfuNne  tons  les  moyens  de  protétïcr  l'ordre, 
la  morale,  l'art  lui-même.  Je  ne  veux  pas  lui 
donn«T  en  nn'nic  temps  le  privilège  d'enclialner 
mon  industrie,  dt;  coiilisquer  ma  propriété,  l'ar 
exeniple,  il  est  certain  que  lorsque,  avec  un  ca- 
pital, je  me  serai  hasardé  à  fonder  une  entre- 
prise, et  qu'ensuite  je  l'exidoilerai  avec  tout  le 
zèle  dont  je  serai  capable,  le  gouvernemenl, 
arme  de  la  siirvidllancc,  peut  empùclier  un  ou- 
vra(.'e  qnc  j'ai  étaljJi  :  je  ne  vois  pas  pourquoi 
TOUS  coulicricz  au  gouvernement  un  droit  si 
exorbilajil.  It  y  a  la  une  question  immense,  et 
c'est  parce  qu  elle  a  une  irravité  immense  que 
je  ne  veux  ni  coniUaltre  les  dispositions  de  la 
loi,  ni  proposer  il'.iuiendement;  mais  je  dis  qu'en 
aclopt.'int  l'anieiiilenient  do  M.  Kliennu,  vous 
aurez  un  ri.'L;l<'rueiil  d'adminisiraiion  publique 

aui  cinji^LliiTa  di's  ce  moment  les  délits  lionteux 
esqiii'ls  nous  nous  plaiRnoiis  tous.  Il  y  aurait 
en  nicni<;  d  iiip-^  mt'ililution,  élude  sérieuse,  et 
conviciii.n  de.-;  licccssités  que  le  minislèra  nous 
déclari"  ,s"<iablir  dans  le  fiays.  La  loi  en  sera 
mieux  comprise  ft  plus  rcspêclêe. 

M.  Ilnrliri.  Je  dcnian lierai  que  le  rë^ilemenl 
d'adu)iiiistr;illo[i  publique  profio.sé  par  le  tiou- 
vcrni'rricnl  .-oit  converti  en  loi  dans  la  session 
de  is;i7, 

M.  Keicnnr.  J'insisie  sur  ma  proposition,  llrr 
ne  peul  |i:i;  laisser  de  si  {.Taves  iiiléréls  en  suiif- 
franre. 

M.  Tliifrtt,  iiiiiihlrti  d.'  rinU'rifiiT.  l'our  mon 
compte,  jr  sniiliaitcraisvivenicnl  que  le  syslcme 
répre>sif  fin  li-  svsiènie  praticalile  en  celte  ma- 
tière. Il  n'y  a  rivii  i!u  plus  diflîcile  que  de 
régler  •ctliMuaû/Tt.';  rnalri  enlin  depuis  cinq  ans 
qu'on  s'<'[i  oiTijpr,  il  faut  dire  franclicnient  la 
vérité,  on  n'a  rien  trouvé  autre  que  l'autorisa- 
tion préalalilc. 

H.  KtitTinc  qui  connaît  parraitcmcnt  la  ma* 
tière,  vienl  ilavinicr  lui-même  qu'après  avoir 
lon).'lemps  travaillé,  un  mois,  je  crois;  ajjrés 
avoir  réuni  les  lutmmes  les  plus  éclairés;  après 
avoir  e\atniiii'  la  queslioii  sous  toutes  les  l'accs. 
on  fsl  arriié  à  une  loi  rép^l'^sivc  qu'on  avait 
rendiK'  <toM('i'  aulaul  que  possible,  et  qui  ce- 
pendant a  paru  ;iu\  auteurs  et  aux  directeurs 
être  il'nne  rcvcrité  excessive.  En  «fret,  en  cette 
matii  ri;  avec  une  répression,  on  arrivera  tou- 
jours iqirés  Ik  niai  déjà  fait.  Celte  répression, 
pour  qn  elle  soit  tant  soit  peu  rassurante,  pa- 
raîtra oxci-.-sive,  insupportable  aux  auteurs  et 
aux  directeurs. 

Il  faut  dir.!  ta  vérité  :  quelque  long  que  soit 
t'cxamcn,  il  aboutira  à  l'anloriHalion  préalable 
du  t:'>aviT;M'i[i<'tit.  V'>ilà  mon  intime  conviction. 
Si  je  cripv.ij-  qu'un  autre  nioven  fiit  possible,  je 
me  serais  li:U.'  (]■■  le  pr<iprisef;  je  me  serai.-i  liàlé 
de  propiiser  nue  ine.-iire  provisoiru  qui  donnit 
pour  aujiMirillnit  la  si.'i'urité  jusqu'au  moment 
OÙ  une  loi  siraii  devcjiui'  possible. 

Dans  ma  conviction,  j'en  suis  sur,  c'est  celle 
de  tous  les  lio:innes  éclairés,  c'est  Â  l'autorisa- 
tion préalable  qu'il  faut  arriver  ;  c'est  à  la  cen 


sure,  puisqu'il  faut  l'appeler  par  son  nom.  La 

censure  est  la  seule  chose  possible. 

l)ans  ma  plus  profonde  conviction,  la  censure. 
Je  le  déclare,  n'est  pas  moins  fondée  en  droit. 
Lorsque  le  gouvernement  abandonne  un  certain 
esp.ace  dans  lequel  il  donne  au  public  la  permis- 
sion de  se  réunir  en  certaines  occasions,  le  gou- 
vernement doit  en  faire  la  police  suprl^tne  ;  il  ne 
l'a  pas,  s'il  ne  peut  empêcher  le  spectacle. 

Voyez  donc  la  distinction.  La  loi  permet  avec 
raison  de  publier  tous  les  matins  des  opinions 
sur  les  aiïaires  jinbliques.  La  loi  ne  fait  là  que  ce 
que  la  ilbarte  a  voulu.  La  Charte  n'a  voulu  que  ce 
qui  est  dans  nos  mœurs,  dans  notre  esprit,  dans 
les  formes  du  gouvernemeut  représenlalif.  M.-ii8 
tout  en  (lermettant  aux  journaux  d'exprimer  tous 
les  matins  leur  opinion,  permettrez-vous  d'aller 
dans  les  lieux  publics,  en  présence  d'une  nom- 
breuse assemblée,  proférer  les  discours,  les  opi- 
nions exprimées  dans  les  Journaux ?(^e  serait  la 
chose  du  momie  la  plus  dangereuse. 

Toutes  les  fois  qu  on  passe  de  la  parole  écrite 
k  la  parole  parlée,  il  faut  qu'une  législation  nou- 
velle commence.  L'autorisation  du  aouvernc- 
ment  devient  indispensable  ;  ce  n'est  plus  la  pa- 
role qui  a  des  daufiers,  c'est  l'action:  ccst 
l'action  qu'il  est  impossible  de  réprimer. 

Vous  avcK  vu  quelquefois  des  salles  de  spec- 
tacles oi'i  éclate  un  trouble  quelconque.  Vous 
avez  vu  des  perturbateurs  tenir  pendant  plus  de 
deux  heures  dans  un  parterre.  C'est  qu'il  était 
impossible  d'y  pénétrer,  et  qu'il  eût  été  cruel  de 
le  l'aire  évacuer  i.  la  baîonnelle  ou  de  tirer  sur 
ceux  qui  se  trouvaient  dedans. 

Je  ne  sais  pas  de  moyen  en  semblable  occur- 
rence d'cmiièclier  des  perturbations  autrement 
que  car  ce  qu'un  appelle  la  censure. 

Maintenant  y  a-t-il  moyen  d'organiser  la  cen- 
sure par  une  loi  i  Je  n'en  sais  rien,  ijuel  sera  le 
mode  des  rèi^letnents  publics,  de  quelle  manière 
s'y  prendra-l-on  pimr  lire  préalablement  les  ou- 
vrages-? Si  vous  déclarez  qu'une  commission  sera 
in:-iituée  de  telle  ou  telle  manière,  vous  créez 
un  tribunal  au-dessus  du  ministre,  vous  déela- 
rff,  le  ministre  Justiciable  des  décisions  de  la 
commission  en  question. 

Car  véritablement,  Je  vous  le  demande,  .Mes- 
sieurs, comprenez-vous  en  matière  littéraire  plu- 
tôt qu'en  matière  civile,  une  justice  consuua- 
tive.  ."^i  vous  avez  un  but  avouable,  c'est  d'avoir 
auprès  du  ministre  une  Justice  franche,  loyale, 
en  faveur  des  gens  de  lettres;  si  vous  voulez 
tous  l'es  caractères  à  cette  justice,  n'est-il  pas 
illusoire,  je  dirai  presque  ridicule,  de  créer  une 
justice  consultative:  c'est  comme  si  vous  don- 
niez au  garde  des  sceaux  le  droit  de  réformer 
les  jugements  des  tribunaux.  Il  faut  ctioisir 
entre  deux  systèmes  :  ou  adopter  le  système  de 
l'autorisation  préalable,  ou  le  système'de  la  rû- 
jtression. 

Kh  bien,  je  croîs  que  de  quelque  manière  que 
vous  vous  y  preniez,  car  il  ne  faut  pas  cacher  par 
des  mots  ou  par  de  vaines  espérance,  une  chose 
(]uc  la  raison  publique  vous  force  de  reconnaître; 
je  crois  que  vous  ne  pouvez  éviter  de  décider 
qu'en  matière  de  lhé;llrc  il  faut  la  censure  préa- 
lable. 

Messieurs,  je  ne  puis  m'empécher  de  dire 
quelques  mots  eti  faveur  de  l'arlicle. 

Je  supplie  tous  tes  députés  qui  m'entendent 
de  faire  une  observation  bien  simple  :  en  s'op- 
posant  à  la  censure,  on  parait  défendre  les  in- 
térêts de  l'art,  comme  si  c'était  la  censure  qtij 
{  s'était  opposée  au  développement  de  l'art.  Je 
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vouB  le  demande,  Mossicura,  nous  avons  eu  deux 
époques,  une  de  censure  boub  la  Mcstauratioii, 
et  uue  de  liberté  presque  aljsolue,  car  la  loi  (]ue 
noiit)  avions  dans  nos  mains  était  presque  im- 
puissante. 

Nous  avons  eu  une  époque  de  censare  et  une 
de  liberté;  eh  bien,  consultez  vos  souvenirs  et 
l'opinion  publique  :  a-t-il  paru  depuis  cinq  ans 
des  chel's-a'cuuvre,  et  vous  voyez  que  je  me  sers 
d'une  expression  qui  ne  peut  blesser  aucun  des 
talents  consacrés  au  lliéiltre,  a-t-il  paru  des  ou- 
vrages supérieurs  à  ceuii  que  la  Itestauration  a 
vu  naître,  à  ceux  qui  ont  paru  de  1815  à  \>i'.Wf 
Là  est  la  question.  Il  est  évident  que  la  lil)erlé, 
la  licence  et  la  censure,  tout  cela  n'intéresse 
jias  l'art.  Après  tout,  tes  plus  beaux  clicfs- 
d'œuvre.ceux  qui  sont  la  gloire  de  la  nation,  n'ont 
pas  paru  dans  un  temps  où  l'art  fut  libre.  Je 
crois  même  que  la  licence  tiie  le  talent.  Je  suis 
convaincu  avec  beaucoup  de  sens  de  lettres  fort 
éclairés  de  ce  temps-ci,  que  Torsque  le  talent  se 
permet  tout  sous  le  rapport  moral,  il  se  per- 
met tout  aussi  sous  le  rapport  [littéraire:  il 
méprise  la  langue,  les  règles  de  l'art,  et  se  livre 
à  tous  les  désordres  auxquels  vous  l'avez  vu 
s'abandonner. 

Je  ne  veux  pas  transformer  celte  assemblée  en 
académie;  je  ne  puis  lui  dire  qu'à  mon  avis, 
dans  ma  conviction,  cette  licence  a  sinf^uliëre- 
ment  nui  à  la  lan{;ue.  au  beau  langage  français 
qu'aujourd'hui  nous  cherchons  en  vain. 

Je  suis  convaincu  que  lorsqu'un  est  obligé  de 
se  soumettre  à  des  rê^'les  quelles  qu'elles  soienl, 
on  travaille  davantaj-'c.  L'iiorrcur  des  règles 
n'est  autre  chose  que  le  désir  du  faire  vite,  de 
nrollter  vite  de  son  travail;  et  on  apjielle  cela 
l'industrie  littéraire,  voilà  la  vérité. 

Maisjesuis  sincèrement  convaincu  que  vous  ne 
gênerez  pas  l'art,  et  que  vous  ne  nuirez  pas  4 
la  gloire  de  la  nation.  Bn  nous  ilotiiiaut  une  loi 
réelle,  non  contestée,  vous  nous  fournirej;  les 
niovens  d'éviter,  non  pas  tous  les  iucuuvcnienls, 
mais  beaucoup  de  dmicuUés;  j'ai  toujours  tii- 
cljc  d'apporter  la  plus  grande  bien  voil  lance, 
la  plus  grande  amicalité,  permettez-moi  le  mot, 
avec  les  gens  de  lettres  quand  j'ai  eu  à  traiter 
avec  eux.Tîii  bien,  je  n'ai  pas  réusai  à  empêcher 
que  beaucoup  d'entre  eux  ne  couijusseut  de 
1  humeur.  Je  suis  homme  de  liittri's.  Messieurs, 
et  je  suis  très  disposé  t\  comprendre  et  ù  par- 
donner cette  humeur.  Assurément  quelque 
douce  que  soit  l'administration  à  t'é^'ard  des 
gens  de  lettres,  il  se  plaindront  souvent  d'u-i 
vers,  d'un  hénii^lichc  retranché  ;  je  sais  combien 
ils  sont  sensibles  à  cela.  .Mais  de  quelque  ma- 
nière que  se  compose  un  tribunal  de  censure, 
je  ne  con^'ois  pas  qu'il  puisse  leur  éviter  ce  dé- 
nigrement. 

C'est  à  choisir  entre  lu  désaî-'roment  de  dé- 
plaire à  quelquf-s  hommes  de  Ibiires  au.xqucls 
on  interdira  le  désordre  iiflli;îonnl,  ^^candaleux, 
non  seulement  pour  la  société,  mais  pour  la  lit- 
térature elle-miïme,i!ont  vous  êtes  tous  les  jours 
témoins. 

On  ajoute  que  je  suis  le  grand  coupable,  que 
j'avais  une  suite  de  lois  bien  positives,  liien  ex- 
jjrosses  et  bien  sévères,  et  que  j'aurais  dû  m'en 
servir. 

A  cela  je  ne  ferai  qu'une  réponse,  c'est  qu'on 
se  sert  d'une  loi  non  conlcslêe,  mais  qu'on  est 
impuissant  à  i-e  servir  d'une  lui  contestée. 

Viiiri  la  position  où  je  me  suis  trouvé  l'année 
dernière.  Krappé  du  scandale  qui  avait  lieu,  j'ai 
fait  siguilicr  à  touo  directeurs  de  spectacle,  et 


non  pas  ans  auteurs,  avec  lesquels  je  ne  dois 
pas  entrer  en  rapport,  qu'ils  auraient  &  sou- 
mettre préalablement  leurs  ouvrages  à  l'idmî- 
nistration.  On  s'est  révolté,  et  tous  les  gens  de 
lettres  ont  déclaré  qu'ils  ne  voulaient  pas  être 
soumis  à  cette  censure. 

Les  directeurs  se  sontadressés  à  moi  et  m'ont 
déclaré  que  si  j'exigeais  ie  dépôt  préalable  da 
pièces,  aucun  des  auteurs  ne  vouarait  se  uu- 
niettre  à  cette  formalité,  et  qu'alora  ils  n'auraient 
plus  de  pièces  nouvelles,  fis  ont  consenti,  mn 
pas  &  ce  que  je  visse  les  pièces  avant  la  mise  en 
scène,  mais  au  moment  de  la  première  repré- 
sentation, après  les  trais  de  la  mise  ea  aaat. 
Voilà  ce  qui  est  arrivé  ;  après  la  mise  ea  scËoe. 
après  tes  frais  de  décoration  et  de  costumes,  je 
me  suis  aperçu  plusieurs  fois  que  les  pièces  pré- 
sentaient quelques  dangers.  Qu'ai-ie  dû  taire 
alors'?  Il  m  est  arrivé  d'appeler  un  directeur,  et 
de  lui  dire  qu'il  fallait  renoncer  à  la  pièce;  }c 
nu  faisais  que  lui  imposer  par  là  l'une  des  con- 
ditions du  marché,  que  les  directeurs  eu!i- 
mêmes  avaient  voulu  suuir.  Mais  alors  je  [iieïui! 
trouvé  non  plus  en  présence  de  la  susceptibilité 
des  auteurs,  mats  en  présence  de  l'iniérèt  dei 
directeurs  qui  me  disaient:  Voua  aljei  noui 
oldiger  à  faire  faillite.  Et  en  efîct,  une  iniseeD 
scène  peut  coûter  depuis  IU,000  jusqu'à  ti.lO«t 
même  100,000  francs,  s'il  s'agit  de  ropéra.  Qi 
bien  alors,  pour  ne  pas  amener  la  ruine  d'in- 
dustries qui  m'inspiraient  un  iitlér6t  naturel,je 
tolérais  la  pièce;  car  bien  qu'on  nous  suppjK 
je  ne  sais  quel  esprit  de  barbarie,  de  cruauté... 
(lion'  non!) 

Une  voix  à  gauche  :  La  question  est  dans  la  loi 
et  non  pas  dans  les  hommes. 

M.  Thiers,  miniitre  de  l'intérieur.  Si  vous  K 
nous  le  dites  pas  individuellement,  si  en  m'ap- 

Eelaiit  par  mon  nom  vous  ne  me  laxei  pas  de 
arbare,  de  violateur  de  la  propriété  des  auteuR, 
cependant,  d'une  manière  générait,  vous  dites: 
L'Administration  est  arbitraire,  elle  tourmeoit 
tantôt  ruu,eltantùtrautre;iiraut  bien  queilim 
ce  reproche  nous  nous    fassions    notre  part 

Moi,  administrateur  des  théâtres,  ie  doit  nin 
ma  part,  et  je  sais  que  je  n'ai  été  m  arbiti&ire, 
ni  violent  pour  les  directeurs.  Je  dis  que  si  tou 
avez  vu  plus  de  scandale  qu'il  n'aurait  dû  j  en 
avoir  avec  des  lois  aussi  fortes  que  celles  que 
nous  avions  sur  les  théâtres,  c'est  que,  par  li 
résistance  des  auteurs  à  l'exécution  d'une  loi 
qui  était  incertaine,  j'ai  été  renvoyé  des  auteiiR 
aux  directeurs,  et  vis-à-vis  des  directeurs,  je  mi 
suis  trouvé  en  présence  de  faillites  que  je  cni- 
gnais  d'amener. 

Au  contraire  aujourd'hui,  quand  j'aurai  uik 
loi  qui  ne  sera  pas  contestée  comme  les  décrtlt 
de  1  Empire,  une  toi  que  vous  aurez  votée  ett 
laquelle  personne  ae  pourra  résister,  je  pi>urni 
ta  faire  exécuter.  Sans  doute  je  n'arriverai  pu 
à  changer  l'esprit  du  temps,  je  ne  ferai  pas  li 
guerre  à  tel  ou  tel  genre,  je  n'empêcherai  pu 
tel  auteur  d'aimer  l'horrible  ;  mais  au  moîDsjt 
pourrai  faire  que  les  spectacles  ne  soient  piuii 
aussi!  candaleux,  ni  aussi  désolants  pour  k 
France. 

M  Lla41cr«g  (de  ta  place).  Je  voudrais  Ikin 
obacrver  à  la  Chambre  ainsi  qu'à  H.  le  miaiim 
de  l'intérieur,  que,  en  demandant  que  le  coodf 
de  censure  fût  consultatif,  je  n'ai  rien  demiait 
que  ce  qui  existe  déjà,  car  le  Conseil  d'Btatn'rf 
lui  même  qu'un  conseil  facultatif. 

M.  Lherbettc.  Dans  l'arUcle  en 
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H-  le  ministre  de  l'intérieur  que  lea  lois  de  1790, 
de  1791,  de  1793  donneDt  à  I  admiâiBtratioD  i)u-' 
blique  les  droits  les  plus  étendus  :  elle  peut  faire 
tous  les  règlements  ue  police  qui  lui  paraiaaeot 
convenablus.  Elle  est  toujours  présente  daus  les 
spectacles  par  sea  agents.  Bile  peut  disposer  de 
la  force  publique  pour  réprimer  les  désordres. 
Ces  garanties  combinées  avec  la  censure  et  avec 
la  sanction  que  vous  lui  avez  donnée  ne  per- 
mettent pas  de  croire  que  l'administration 
manque  jamais  des  moyens  propres  k  assurer 
l'ordre  ei  la  sécurité  publique.  Ces  garanties  étant 
obtenues,  il  ne  faut  pas  qu'en  outre  la  propriété 
d'un  tliécUre  puisse  k  chaque  instant  être  détruite 
par  l'arbitraire  ministériel.  {Non!  non/) 

J'enU-nds  M.  le  ministre  de  l'iatérieurse récrier 
sur  ce  mot.  Je  dis,  sans  aucune  flatterie  de 
Chambre,  que  je  crois  bien  que,  personnellement, 
■1  ne  ïc  rendra  coupable  d'aucun  abus.  Nous 
savons,  et  j'aime  à  le  dire,  que  U.  le  ministre  de 
l'intérieur  est  plein  de  bieuTeillance  pour  les 
bomuies  de  lettres  dont  il  s'honore  toujours 
d'avoir  été  l'ami  et  le  collègue.  Ce  sentiment  est 
en  lui-même  fort  lionorable;  mais  vous  ne  pou- 
vez compter  sur  les  mêmes  dispositions  de  la 
part  de  ceux  qui  le  remplaceraient,  etje  ne  veux 
pas  armer  l'aulorité  d'une  force  qui  puisse  don- 
ner lieu  à  des  abus  exorbitants,  Ji  des  abus  dont 
on  a  vu  des  exemples  sous  la  Restauration,  et 
qui  ont  j  ustement  soulevé  l'indignation  publique. 
U  ne  faut  pas  qu'ils  se  reproduisent. 
Voix  numbretuei  :  Très  bieul 
plmieun  voix  :  La  divisioni  la  divisionl 
M.  i«  ■■résMeni.  On  demande  la  division  des 
parafjra  plies. 

M.  ThII.  Je  crois  que  M.  Vivien  n'a  pas  été 
assez  liiin.  . 

Lorsqu'u[i  thêEilre  aura  déjà  une  existence  de 
plusieurs  années,  fiera-t-il  juste  que  les  pro- 
priéiaircs  di;  celle  entreprise  voient  leur  tbe&tre 
fermé  eu  cas  de  récidive  ou  de  contravention  à 
de  simples  règlements? 

M.  <'li*rl<->t  llnpln.  Tous  sont  compris  dans 
la  suppression. 

M.  Tbil.  Il  est  dit  :  >  Ces  diepositioDS  et  cellei 
contenues  dans  l'article  précédent  sont  applica- 
bles aux  lliéàires  existants.  • 

M.  ThierM,  mmitlre  de  l'intérieur  {de  ta  ptacê). 
Je  regrette  de  prolonger  cette  discussion  et  de 
fatiguer  la  Cliambre,  mais  dans  mon  opinion, 
cet  article  est  indispensable. 

Voix  il  iiaucke  :  A  la  Iribunel  &  la  tribunel 
M.  Thi«rH,  mmutreiU  VintiiieuT  (à  la  tribwte). 
11  ne  s'at-'ll  pas  ici  de  menacer  la  propriété,  de 
la  soumettre  à  l'arbitrairo.  Il  ne  s'agit  môme  pas 
de  ma  Inetiveillance  personnelle  pour  les  gëni 
r     de  lettres,  <:ar  ou  ne  fait  plus  de  lois  pour  un 
ministre  ni  pour  tel  ou  tel  de  ses  successeurs, 
on  les  fait  pour  l'avenir.  Or,  je  demande  s'il  peui 
jamais  passer  dans  l'esprit  d^ne  administcation 
de  ruint'r  volontairement  la  propriété. 
M.  OdilAii  Uarrel.  Gela  est  arrivé. 
M.   iMumhert.   Vous  vous  êtes  attribué  un 
>.     pouvoir  alisoiu- 

L         U.  Tlil«Tti,minùlr«  if«  Tinf^riMir.  Voules-vout 
I     que  ceci  dé<;énère  en  conversations  particuliéiet 
|-    Ml  lieu  d'une  discussion?  (Brui/.) 
I       H.  le  Prruldeni.  On  allonge  la  séance  pir 
E    ces  interruptions. 
I        H.  TUer»,  minitlr»  de  l'inMrisw.  Je  dll  qfm, 

L 


non  pas  dans  aucun  pays,  mais  eo  France  daot 
aucun  temps,  on  ne  trauveraU  pas  d'exemple 
d'une  administration  qui  ait  fait  un  pareil  abus 
lie  l'autorité.  Si,  au  contraire,  vousdédaret  d'une 
manière  positive  que  le  tbéAtre  est  pour  celui 
({ai  l'expiloite  une  propriété  que,  dans  attcuu  cas, 
(juelque  mauvaise  conduite  qu'il  tienne,  qnel- 
ijues  désordres  qu'il  tolère  dans  sa  salle,  l'aulo- 
lité  ne  peut  lui  retirer  son  privilège,  vous  loi 

lonnei (Interruption.)  Messieurs,  si  l'oa  ne 

veut  pas  nous  entendre,  il  faut  voter.  Je  dis  qoe 
le  jour  où  vous  déclareres  positivement  cela,  Û 
(^'établira  des  directeurs,  qui,  pour  avoir  un  cer- 
tain public,  arUcberont  telle  ou  telle  intention, 
et  comme  il  y  a  des  journaux  de  telle  couleur,  il 
y  aura  aussi  des  théâtres  de  telle  couleur,  la 
plna  dé^dorable  des  choses. 

foix  à  gauche  :  Vous  avei  la  censure  I 

U.  Tklen,  ffliniilre  de  ^intérieur.  Permettei- 
moi,  Messieurs 

11  faut  savoir  ce  qu'on  veut;  il  ne  faut  pas 
d'illusion,  il  ne  faut  pas  d'hypocrisie  dans  les 
lois.  Or  que  voulei-vous  f  Voulex-vous  ou  ne  . 
voulei-vouB  pas  nous  donner  une  autorité  véri- 
table sur  les  théâtres  t  VouIei-vous  qne  nous  ré- 
pondions de  l'ordre  public  dans  les  tbéfttree? 
Alors  bites-nous  le  plaisir  d'écouter  ce  que 
l'expérience  nous  a  appris.  Bb  bien,  je  vous  dé- 
clare que  le  jour  oii  vous  poserex  en  principe 
Ju'un  individu  est  maître,  dans  toule  Iwndue 
e  la  France,  de  choisir  un  certain  espace  ponr' 
y  réunir  certain  public,  je  dis  que  vous  créex, 
non  seulement  des  journaux  de  telle  coulenr, 
mais  certains  lieux  où  l'on  proclamera  tantét 
une  opinion,  tantôt  une  autre. 

Tous  me  dites  que  je  suis  armé  d'une  hcnlté, 
cdle  de  refuser  les  pièces;  mais,  saches-le  bien, 

eiur  me  défbndre  contre  un  homme  qui  voudra 
ire  de  son  théfttre  un  moyen  de  tronble,  et 
certes  les  partis  sontasseï  riches  pour  consacrer 
des  fonds  k  une  pareille  entreprise,  je  serais 
rédoit  quelquefois  a  refuser  une  pièce  innocente, 
à  employer  des  rignears  déraisonnables,  à  faire 
une  mauvaise  guerre,  une  guerre  d'hémisticbes, 
si  Je  ne  pouvais  fermer  les  lieux  de  désordre 
qu'on  ouvrira  dans  Paris.  Je  vous  déclare  qoa 
SI  vous  faites  cet  article,  vous  me  donnerei  un 
droit  plus  faible  que  celui  que  j'avais,  (fnternip- 
tion.) 

M.  Vlvlea.  Tous  n'aviei  pas  ce  droit. 

M.  Thlera,  miMttn  de  rinUrinir.  Oui,  }e  aé- 
rais dans  une  situation  plus  bible.  11  taai  que 
je  vous  dise  la  vérité  ;  ce  serait  une  loi  lllosofre. 
Je  ne  demande  pas  4  être  armé  d'un  droit  de 
vie  et  de  mort  sur  les  p'ropriétés,  mais  je  voos 
déclare  que  vous  crées  un  droit  qui  suffirait 
pour  qu'un  individu  fit  d'un  théâtre  un  liea  de 
scandale  et  de  trouble,  et  cela  peut  arriver. 

H.  Test*.  Uessieurs,  si  dans  cette  annulation 
de  dispositions  préventives  et  répressives,  M.  le 
ministre  de  l'Intérieur       trouve  pas  encore  la 

Eulssance  de  l'autori     .ssez  grande,  alors  11 
Lut  V  écrire  i  Dk»        le  ministre  de  l'in- 

l       r       ?nu  I      1    ature  des  théUno. 
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scandale,  on  vienne  dira  eiicure  :  Ce  n'est  pas 
assez.  Eh  quoi  !  ce  pouvoir  tl'empôflicr  tui  théâtre 
de  naître,  de  suspendre  son  existence  provisoi- 
rement quand  il  s'y  pnsae  un  truuldc  quelconque 
ce  n'est  tias  asseï;  il  laut  le  droit  de  vie  et  de 
mort,  le  droit  de  vie  et  de  mort  exercé  à  volonté 
et  saiis  cuiilrùle,  c'est  ce  qui  résulte  expressé- 
ment lies  paruleii  que  nous  avons  entendues. 
Savez-vous  ce  qu'il  y  a  dans  le  parugraplie  t  C'est 
que  le  ministre  pourra  retirer  it  son  pré  le  pri- 
vilège et  anéantir  l'exploitation  {Mimnarei.) 

M.  Tlil«r«,  ministre  du  i'iiUàrU-itr.  C'est  après 
coniJamnatlan. 

M.  Testp.  Et  pourquoi  une  condaninalion? 
Une  condamnation  pour  simple  contravcjjtion; 
en  sorteqii'un  n^glenient  municipal,  parexeuiplc, 
aura  statué,  cojumo  cela  se  pratique,  que  le 
spectacle  devra  ëlre  Terme  à  onze  heures,  le  pu- 
blic aura  demandé  bis  sur  un  couplet,  il  sera 
onze  heures  une  minute,  un  procës-verhal  sera 
dressé  (Dénégutions),  la  coutravenliun  t^era  cons- 
tatée, le  ju|;t?ment  ne  pourra  pas  faillir:  il  Taut 
qu'il  intervienne,  el,  en  cet  instant,  voilJi  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  armé,  comme  il  veut 
l'être,  d'un  pouvoir  discrétionnaire  et  sans 
limites.  Ë(  c'fst  en  lSi!5,  c'est  au  clieMieu  de  la 
civilisation,  c'est  dans  un  pays  qui  s'honore  de 
servir  d'exemple  à  tnule  l'Iiurupe  que  Ion  vient 
de  Banj^troid,  Je  me  irompi-,  avec  utie  chaleur 
que  j'ai  de  la  peine  à  compreniire  !...  {V-iruteur 
prononci!  ces  mots  iwdc  un  accent  chaleureux  ijUÎ 
excile  des  réclamatioui  uux  cenlres.\ 

m.  luiineaii.  C'est  la  chaleur  de  la  défense. 

M.  Te»l«.  Il  faut  bien  que  je  piirlc  avi-c  cha- 
leur: car  j'en  ai  reçu  l'exemiile.  Je  défends  le 
droit  de  propriété;  je  suis,  je  crois,  diins  le  bon 
liruil.  Ce  que  vous  avez  enti-ndii,  c'est  la  soif 
que  parait  avoir  l'autorité  d'acquérir  un  pouvoir 
sans  limJIes  sur  la  propriété  de:-  ihOàlres,  pour 
en  user  ou  en  abuser  à  sa  vulunté. 

Vous  parlez  de  ma  chaleur:  je  m'en  honore; 
je  plaide  ici  pour  les  principes.  (Tiv*  bien .')  Je 
maintiens  que  vous  avez  déjà  fait  pour  le  pou- 
voir, dans  les  inléréis  de  l'ordre  et  de  la  paix 
publique,  tout  ce  qu'il  était  possilde  et  raison- 
nable de  vous  demander,  et  qu'aller  au  delà,  ce 
serait  voler  l'arbitraire;  l'arbitraire  pur,  l'arbi- 
traire tout  nu.  Je  ne  crois  pas  qu'il  si.ii  possible, 
en  s'interro^çeant,  et  gr  a|j|jrécinnt  comme  il 
convient  du  le  faire  les  considérations  (|ui  vien- 
nent d'être  produites  à  celle  Irihune,  que  des 
honiniL'S  sensi's  puissent  hésiter  à  accepter  l'a- 
niemienidil  de  .M.  Vivien, 

loi.C   n'jiiihi;'iiii;s  ;  Trés  bleii  !  Aux  voi.ti 

M.  le  l*ré!tl>lpiil .  M.  Ducbesne  demande  la 
parole, 

f;ir  n-'M''r.-usex  au  centre:  La  clôture:  la  i-\<<- 
turel 

01.  llucliesne  parait  h  la  triluine.i 

M.  Ir  l*ré>*Idrnl.  Vous  ne  pouve:^  parler  (jue 
contre  la  <'.liiliire. 

M.  dr  HoHifpiN.  Mon.°ieur  le  l'nVident,  on 
a  demandé  la  clôture;  consultez  la  Chambre. 

iLa  Chambre,  consulléo,  ferme  la  dis'ussion.j 

M.  \v  Prë-.lileiil.  Voici  h;  pjirit^'rai'he: 

»  Il  en  ser:i  de  UM'itie  en  ras  t\v  cujUravenlion 
aux  lois,  ordonnances  et  rètrlcnieiits.  S'il  y  a  réci- 
dive iliiiis  e.-  ileniJor  cas,  l'aulorisaiion  .acconlée 
pour  l'êbiblis^enieni  du  théâtre  ou  spectacle, 
pourra  êlre  retirée.  » 

Je  mels  ce  paragraphe  ans  voi.<c.  Ceux  qui 


l'ont  coniliatlu  ou  qui  ne  sont  pu  d'avis  de  t'a- 
dopler  voleront  contre. 

iL'ne  première  épreuve  est  rlouteuse;  &  une 
seconde  épreuve  le  paragraphe  est  rejeté.^ 

M.  I«  Pr^Hldcnl.  Faut-il  mettre  aux  voix  1k 
autres  paragraplies :^  (Oui.'  oiii.'j 

"  Ces  dispositions  et  celles  contenues  en  l'ai- 
licle  précédent,  sont  applicables  aux  Ihéâtrei 
existants.  •  {Adopté.) 

M.  le  PrcMldenl.  Je  proposerais  à  la  Cham- 
bre de  faire  un  article  distinct  de  la  proposi- 
tion de  M.  Etienne,  car  celt»  disposition  d<'>ll 
s'appliquer,  non  seulement  à  l'article  L'I,  mai^ 
ausifi  à  l'article  20. 

Ainsi  je  mets  aux  voix  l'article  21  qui  selrouve 
composé  des  deux  paragraphes  que  la  Cliauibrea 
adoptés.  En  voici  la  teneur  i 

Art.    ::i   (devenu    art.   22;  dernière  rêdactiM.} 

-  L'autorité  pourra  toujours,  pour  des  moUff 
d'ordre  public,  eugpenare  la  représcniatioa 
d'une  pièce,  et  même  ordonner  la  uldture  pro- 
visoire du  théâtre. 

<>  Ces  disposiiionset  celles  contenues  en  l'ar- 
ticle précédent  sont  applicables  aux  théâtres 
existants.  > 

M.  1«  l*ré»ldent.  Voici  maintenant  l'-iriklt 
nouffim  proposa  par  M.  Etienne  : 

-  Il  sera  pourvu  au  mode  d'exécution  dfi  dis- 
positions précédentes,  qui  n'en  demeurent  paï 
moins  exécutoires  à  compter  de  la  proniuln- 
lion  de  la  présente  loi,  par  un  règlement  d'àl- 
nilnislratioii  publique  qui  sera  converti  eu  loi 
dans  la  prochaine  session.  - 

M.  de  Lamartine  propose  la  même  dispusilioa 
el  demande  que  la  conversion  en  loi  ait  lien 
dans  la  session  de  18^3*. 

Je  vais  d'abord  consulter  la  Cliamlre  pour  sa- 
voir si  elle  admet  les  mots  :  »  dans  la  procbaiDe 
session.  " 

iCes  mots  mis  aux  voix,  ne  sont  pas  adopld. 

Je  vais  mettre  aux  voix  les  mots  :  dans  la  s^ 
sionde  I8;17, 

M.  Tliicrx,  miniilre  de  l'intérieur.  Nous  iK 
radmeltons  pas  plus  dans  la  session  de  le37qiie 
dans  celle  de  IKtij. 

.M.  <l«  l.amMriluc.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  l*rriiidcnt.  C'est  un  rëKlemenI  d'id- 
mlnlstralion  publique  qui  sera  converti  eo  loi 
dans  la  session  de  IH'Sl. 


M.  ■.■■nj'.  Il  ne  dépend  pas  de  tous  de  dire 
qu'un  rê^'lemcnt  d'administration  publique  ?«n 
converti  en  toi. 

.\|.  le  l*rri»iilcDl.  Vous  l'avez  dît  pour  la  loi 
du  jury. 

.M.  df^  Nalvandy.  Messieurs,  je  dois  donotr 
quelques  explications  au  nom  de  la  commission. 
L'article  du  {.'ouverneinent  ne  donnait  aucuu 
sorte  de  garantie  sur  la  manière  dont  senil 
exercé  le  pnuvolr  que  cette  loi  lui  confie. 

Il  a  piru  à  [a  commission  que  des  garantît) 
étaient  necessairi'S  dans  l'intérêt  des  auisurid 
des  ilireeieurs  de  théâtre;  mais  la  commisetM 
n'a  |iu  demander  autre  chose  qu'un  réplemst 
d'administration  publique;  ce  sont  des matiW 
admini.-tratives  et  non  législatives  qu'il  fiiiiti- 
gler.  Dans  la  loi  précédente,  vous  avet  pQ  djit 
que  ie  r6[!lement  d'administration  publiqoeiÇ 
rait  converti  en  loi,  parce  que  vous  doaiiiti  ' 
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Tadministration  publique  ce  qui  était  de  votre 
domaine.  Ici,  au  contraire,  vous  transporteriez 
à  la  puissance  lé^rislative  la  connaissance  des 
matitres  qui  sont  d'ordre  d'administration  pu- 
i)liciue,  et  qui  doivent  rester  dans  le  domaine 
de  radininisiration. 

M.  IJierbotfe.  C'est  une  erreur. 
M.  de   KSiiUaiidy.  La    commission   s'oppose 
donc  à  l'amendement  qui  vous  est  proposé. 

M.  l^liorb^^Uo.  M.  de  Salvandy  est  dans  l'er- 
reur. La  loi  de  IH  avait  réglé  cette  matière,  et 
si  riionorahle  orateur  avait  lu  l'article  1"'  de  la 
loi  <lo!M,  il  aurait  vu  que  cette  loi  permettait 
Tétahlis.-oment  de  théâtres,  et  autorisait  la  re- 
présentation des  divers  penres  de  pièces.  Voilà 
pour  le  fait.  (Juant  au  droit,  est-il  rien  qui  soit 
plus  du  domaine  de  la  loi  qu'une  question  de 
{)roi)ri('té,  comme  la  liberté  d  établir  un  théâtre, 
ibtrti'  sur  laquelle  statue  l'article  20  V  [Aux  voix, 
aux  r'j'u' .') 

M.  Tii|iâiiier.  Je  demande  que  M.  le  Président 

mette  aux  voix  l'article  proposé  en  s'arrôtant 
aux  mots  :  .'  r»èf:lement  «l'administration  pu- 
bli(|ue.  "  [.iiL7'  voir!  aux  l'uiv!) 

M.  le  l^rt^Mldeiit.  D'après  le  repliement,  on 
doit  comnu'ncer  par  les  amendements. 

.le  iiirts  aux  voix  ramcndement  proposé  par 
M.  de  Lainartine.  couru  en  ces  termes  :  ««  [)uï 
sera  coiivtfrti  en  loi  dans  la  session  de  1837.  » 

{iWi  amrndfuient  est  adopté.) 

M.  le  l^résident.  Je  mets  aux  voix  Tensemble 
de  l'artich»  additionnel  modilié.  11  devient  l'ar- 
ticle ;*;{  de  lu  loi. 

Art.  23  {noureau,} 

«  Il  sera  pourvu  par  un  règlement  d^adminis- 
Iration  ()uhli(jiie,  qui  sera  converti  en  loi  dans  la 
ses.<i(»n  de  \K\1,  au  mode  d'exécution  des  dispo- 
sitions [)réc'('(lentes  qui  n'en  demeurent  pas 
moins  ex<'cnloires  à  compter  de  la  promulga- 
tion «le  la  présente  loi.   > 

(L'article  T.]  nouveau  est  adopté.) 

Voix  îioinhri'usi's  :  A  demain!  à  demain! 

M.  le  l^réMideiit.  La  séance  peut  continuer; 
tant  pis  pour  ceux  qui  la  quitteraient.  Je  con- 
sulte la  (Ihambrc  pour  savoir  si  la  discussion 
continue;  il  y  a  'M')  membres  présents. 

(La  ^lliambre  décide  que  la  discussion  con- 
tinue.) 

M.  le  l^ré^ident  : 

TiïitK  V.  —  Ih;  lu  poursuite  et  du  jugement. 

Art.  JJ  «devenu  art.  2\). 

€  Le  ministère  public  aura  la  faculté  de  faire 
citer  directement  â  trois  jours  les  f)révenu8  de- 
vant l.i  cour  ^^as^ises;  même  lorsqu'il  y  aura  eu 
saisie  préalable  des  écrits,  dessins,  gravures, 
lilbo^iraphies,  médailles  ou  emblèmes.  Néan- 
nioiii^  la  citation  ne  pourra  être  donnée,  dans  ce 
dernier  cas,  (pi  après  la  siirnilication  au  prévenu 
du  [)rocès  verbal  du  saisie.  «  (Adoplê.) 

Art.  Z\  devenu  art.  2î)). 

M  Si,  au  jimr  fixé  jiar  la  citation,  le  prévenu 
ne  se  picsunte  pas,  il  sera  statué  par  défaut. 
•  L'opposition  à  cet  arrùl  devra  être  formée 


dans  les  cinq  jours,  à  partir  de  la  signification, 
à  peine  de  nullité. 

«  L'opposition  emportera  de  plein  droit  cita- 
tion d  la  {iremiëre  audience. 

•  Toute  demande  en  renvoi  devra  être  pré- 
sentée à  la  cour,  avant  Tappel  et  le  tirage  au 
sort  des  jurés. 

«  Lorsque  cette  dernière  opération  aura  com- 
mencé en  présence  du  prévenu,  l'arrêt  à  inter- 
venir sur  le  fond  sera  définitif  et  non  susceptible 
d'opnosition,  quand  même  il  se  retirerait  de 
raudience  après  le  tirage  du  jury  ou  durant  le 
cours  des  débats.  »  (Adopté.) 

Art.  2i  (devenu  art.  2G). 

«  Le  pourvoi  en  cassation  contre  les  arrêts  qui 
auraient  statué,  tant  sur  des  questions  de  com- 
pétence que  sur  des  incidents,  ne  sera  formé 
qu'après  l'arrêt  délinitif,  et  en  même  temps  que 
le  pourvoi  contre  cet  arrêt. 

«  Aucun  pourvoi  formé  auparavant  ne  pourra 
dispenser  la  cour  d'assises  de  statuer  sur  le 
fond.  »  (Adopté.) 

Art.  25  (devenu  art.  27). 

('  Si,  au  moment  od  le  ministère  public 
exerce  son  action,  la  session  de  la  cour  d'as- 
sises est  terminée,  et  s'il  ne  doit  pas  s'en  ouvrir 
d'autre  à  une  époque  rapprochée,  il  sera  formé 
une  cour  d'assises  extraordinaire  par  ordon- 
nance motivée  du  premier  président.  Cet  ordon- 
nance prescrira  le  tirage  au  sort  des  jurés,  con- 
formément à  l'article  388  du  Gode  d'instruction 
criminelle,  et  elle  désignera  le  conseiller  qui  doit 
présider. 

u  Dans  les  chefs-lieux  de  département  où  ne 
siègent  pas  les  cours  royales,  le  président  du 
tribunal  de  première  instance  sera  de  droit  pré- 
sident de  la  cour,  si  le  ministre  de  la  justice  ou 
le  premier  président  n'en  ont  pas  désigné  un 
autre.  »  (Adopté.) 

Disposition  ijénérale. 

Art.  26  (devenu  art.  28  et  dernier). 
«  Les  dispositions  des  lois  antérieures  qui  ne 
sont  pas  contraires  à  la  présente  loi  continueront 
d'être  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur.  » 

M.  Ilavln.  Je  demande  la  parole  sur  le  der- 
nier article,  afin  qu'au  moment  oii  l'on  va  voter 
sur  une  des  lois  les  plus  importantes,  un  appel 
nominal  soit  fait,  et  que  chaque  député  con- 
serve sa  place  jusqu'au  moment  où  il  sera  ap- 
pelé. (Appuyé!  appuyé!) 

M.  Liaurence.  Comme  dans  toutes  les  lois  pé- 
nales qui  contiennent  une  pénalité  nouvelle,  il 
est  d'usage  de  dire  si  l'article  403  du  Code  pénal 
est  applicable,  comme  ici  l'article  final  rappelle 
les  dispositions  de  toutes  les  lois  précédentes  qui 
ne  sont  pas  contraires  à  la  loi,  et  que  l'article  463 
est  au  nombre  de  ceux  qui  n'y  sont  pas  con- 
traires, je  demande  que  cet  article  y  soit  rappelé 
expressément. 

M.  I^ejoindrc.  J'ai  proposé  un  amendement  à 
cet  égard. 

M.  ^uxet,  rapporteur.  Si  le  commission  n'a 
pas  fait  une  mention  expresse  de  l'article  403, 
c'est  que  son  application  est  de  droit  commun 
dans  celte  matière,  d'autant  plus  que  d'après 
l'article  341  du  Code  d'instruction  criminelle,  et 
la  rédaction  de  l'article  403  en  toute  matière 
criminelle,  lorsque  des  circonstances  atténuâmes 
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ont  été  déclarées,  les  cours  chargées  d'appliquer 
IcB  peines  doivent  descendre  réclielle  des  pi-ines 
d'un  ou  deux  defiréd.  Il  esl  bien  cvideul  que 
quand  ces  circonstances  g'ap[iliqiient  même  au 
crime  de  parricide  et  de  régicide,  à  plus  forte 
"raison  noua  ne  pouvons  erapôclier  qu'elles  no 
soient  applicables  aux  crimes  prévus  par  la  loi 
que  vous  votez  mainleuaut. 

M.  le  l*rF8ld«iii.  Je  vais  donner  lecture  de 
l'articlo  additionnel  de  U.  Lejoindre;  il  est  ainsi 
conçu  : 

«  Les  peines  prononcées  jiar  la  présenle  loi 
seront  modilîées  œnrurmtinient  à  i'arlicle  -W-] 
.  du  Code  pénal,  lorsque  la  Cour  des  pairs,  le 
Jury  ou  les  tribunaux  correctiojiuels,  auront  re- 
connu, en  faveur  des  accusés,  l'existence  de  clr-  , 
constances  attéimautes.  - 

Plitsii-uTi  membret  :  Cette  disposition  est  inu- 
tile; elle  est  de  droit  commun. 

M.  Lojoin4re.  Je  reconnais  qu'elle  est  inu- 
tile quand  il  s'agit  de  crimes,  non  |)as  quand  il 
s'agit  de  délits. 

M.  de  N«tvandy.  Je  demande  la  question 
préalable  sur  l'amendement. 

M.  NHiiiel,  rapiiurteiir.  11  y  a  dans  la  Ifii  que 
vous  venez  de  votur,  des  crimes  et  des  délit:>.  Je 
me  suis  e.xpliqui!  en  ce  qui  cjncernc  les  crimes; 
la  rcdactinn  de  l'article  'i&i  e.-t  absolut-  à  cet 
égard,  et  il  serait  inutile  de  le  repiiturdauscetie 
loi  par  une  ilisposiiiini  expresse. 

Mais,  en  matii-re  de  délits,  la  r^^le  n'est  pas 
la  même;  I'arlicle  'i():>  déclare  qu'eii  malii-re  <\e 
délits,  les  ci rci instances  ailonuantes  [faulori- 
âeiil  à  descendre  l'éclielle  de  la  pénalité  que 
dans  les  cas  prévus  pas  le  Code  pénal.  Il  fau- 
ilrail  donc  étendre  cette  di3|iositian  par  un  ar- 
ticii!  expif's;  luais  vous  ne  le  pciurriez  pas  sans 
vous  nietire  eu  (.'outrai Ikiiun  avec  la  lejfisli- 
li(j[i  [irésenic;  dans  l'état  acluel  i\<i  nos  luis,  la 
pressi',  en  matière  correclioniiclle,  ne  reruit 
pas  l'application  de  l'article  MVi. 

M.  Iifj oindre.  C'est  une  erreur,  lisez  l'ar- 
ticle il  ae  la  loi  du  L*j  mars  \»2.i. 
M.  Iftanlttrl.  Pour  certains  délits. 
M.  Kauzol,  rajipoTleiir.yA'i  dit  que  dans  lëtat 
actuel  de  nos  luis,  l'article  Wà  du  Code  pénal 
ne  s'applique  pas,  l'our  les  atlênualions  qu'il 

Îsrniet,  aux  drlils  ilo  la  presse.  Je  t^ais  très- 
ien  qu'il  est  ciTtain<'S  disiHj.'^i lions  portées  par 
quelques  luis  de  la  presse  qui  autorisent  nu  im- 

Fljciiement  ou  osmicllement  l'application  de 
article  4lf3  du  Code  pénal;  mais  celle  applica- 
tion n'est  pas  prononcée  en  {général.  >Si  vous  ta 
prononcez  d'une  manière  générale,  vous  vous 
mettrez  en  contradiction  avec  la  loi  de  la  presse. 
.\insi,  par  exemple, d'après  la  loi  du  18111,  qui 
est  aujourd'hui  en  viL'ueur,  t'oiïense  au  rui  est 
punie  d'uncmprisonneinenl,  et  l'article  ^ii>3  n'est 
pas  applicable.  I']t  vnus  qui  Taites  aujuui'd'liui 
une  loi  oi'i  le  caractère  d'oH'ense  au  roi  est  porté 
au  raii;:  des  crimes  dans  certains  cas,  cl  daniâ 
les  Huircs  cas  un,  sulvunl  le  droit  actuel,  elle 
est  un  délit  non  susceptible  île  cJrcunsiaiircs 
atténuanliis.  ai  vous  déclarez  que  l'article  4Gi] 
est  applicable,  vous  vous  niellez  en  contradic- 
tion avec  le  droit  commun  de  la  presse.  \)!ïiitf 
les  dispusitions  de  la  prés(rnte  loi,  on  a  laisse 
en  trénêral,  pour  les  matir<res  correctionnelles, 
une  L'nnile  latitude,  suit  pour  l'emprisunne- 
ment,'soit  pour  l'amende,  entre  le  maximum  et 
le  minimum  ;  on  s'est  tenu  en  harmonie  avec  la 
loi  existante.  Ce  n'est  pas  quand  vous  prévoyez 


des  délits  nouveaux  que  vous  voudriei  ippfi- 
quer  à  tous  l'article  4ii3  du  Code  pénal,  vou* 
vous  mettriez  en  contradiction  avec  vous-miaiei. 
Je  le  répète,  pour  les  crimes,  il  n'y  a  pas  de 
diflicultés',  l'article  463  reprend   son  empire; 
mais  puur  les  délits,  il  est  impossible  d'appli- 
iTuer  la  disposition  expresse  de  la  loi  ;  cette  dis- 
position, vous  ne  pouvez  la  porter  sans  votu 
mcltre  en  contradiction  avec  le  droit  cnmmuD. 
M.  I^cjolndr».  J'ai  demandé  que  l'article  4!i3 
du  Code  pénal  put  ëirc  appliqué  son  seulement 
aux  crimes,  mais  même  aux  délits  prévus  par 
la  loi  qui  nous  occupe. 
Voix  noiahreutus  :  Aux  voix  l'ameDdement: 
M.  I^ojalndre.  Je  rectifie  mon  amendemeat 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  Les  dispositions  de  l'article  463  du  Cod« 
pénal  sont  applicables  aux  délits  prévus  parla 
jirésente  loi.  - 

M.  liSRiYBee.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  répondre 
à  M.  Sauzet. 

Maintenant  que  l'attaque  au  principe  et  ait 
Forme  du  fiouverneraenl,  et  l'ofTense  enrerîU 
majesté  royale,  ont  été  élevées  Â  laqualiAcaliaii 
lie  crimes,  et  punies  de  peiiies  aftlictives  H  in- 
l'amantes  :  il  est  évident  que  AI.  5auz<-t  élBitdani 
J'erreur  quand  il  croyait  que  l'article  4ii3  était 
applicable  au  droit  commun. 

Voir  au  centre  :  Il  a  dit  le  contraire. 
"m.  ■jMurem^.  il.  le  rapporteur  a-t-i!  en- 
tendu Faire  la  concession  que  l'article  serait  ap- 
plicable aux  crimes  et  aux  délits?  (.Vûn.' irGK.'' 
Mors  iiuus  ne  sommes  pas  d'accord,  etjecga- 
tinue. 

J'aurais  com[tri8  qu'il  ne  le  fût  pas  à  d'aneiœ    1 
délits  ([ui  n'étaient  pas  passibles  de  l'applicatiH 
de  ces  peines. 

L'apidicalion  de  l'article  463  du  Code  pénl   ^ 
nujourd'Imi  peut  produire  pour  etTet  que,  sdM  \ 
tes  circonstances  dans  lesquelles  l'accusé  stn  ''■ 
reconnu  avuir  été,  la  peine  soit  moins  sértR 
que  le  maximum  de  la  loi  ancienne;  et  InrEW 
vous  arrive/,  à  ce  résultat  dans  les  matièreiUf 
plus  graves,  je  ne  comprendrais  pas  l'obiectia  ■ 
qui   empêcherait  d'appliquer  l'article   463  UI  I 
délits. 

M.  le  l'roaldciit.  Je  mets  aux  voix  U  qa» 
tion  de  savoir  si  l'article  463  sera  compris  dui  . 
la  disposition. 

M.  Lejvladre.  L'articlo  ainsi  amendé  présott  | 
le  même  sens  que  mon  amendement. 
(L'ameji dément  n'est  pas  adopté.) 
M.  le  l*réittdenl.  Je  relis  le  dernier  aitidr  1 
de  la  loi. 
iL'article  est  atioplé.) 

M.  le  PrÔHld^nl.  Je  donne  lecture  de  l'aM* 
dément  suivant,  présenté  par  H.  deScha*i*, 
1)00  rii  : 

"  Le  gouvernement  présentera  aux  Cbioln; 
.UI  commencement  de  la  cession  de  1836,^ 
même  temps  que  le  projet  de  budfiet  ponrHBï 
un  prcjet  de  loi  portant  réduction  des  nul;* 
timljrc  et  autres  perçues  sur  les  joonMt'j 
[■■crils  périodiques.  - 

M.  de  Nrh«weaaboar|t.  Je  retira  mon  t0^j 

dément,  me  réservant  de  le  reproduire  dan' 

article  du  budget.  ^^ 

M.  le  rrésldcni.  L'amendement  étant  triHk 

on  va  passer  au  jcrufin  iwr  l'eiuMiMf  Ak' 
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surnlire  d-'S  volants 370 

•lajurih'  ahsoiue.. lî^lj 

*oiir    l'aiioptiuii ^VO 

Innliv ir,:3 

.  Cli-iinbn?  il  adoplô. • 

11'  2 *?•«'• '■».\'.,'':i:.  II  n'y  a  plus  rii'iï  à  l'ordre 
îir;  la  (llirinhn»  sera  cnnvofjiiôeà  doinicilo, 
;i  lu'ii.  Si)it  [)o:ir  It*  juur  de  la  clôture,  soit 
d«s  ."iiiiciid  iii-Mits  <l(î  la  (l!iainl)ro  di'S  [)airs; 
•lit'  a  Mjii  <!r'»it. 

.  séaii'i'  csi  levée  àso[)t  heures  un  quart.) 


ClIAMP.UIi:  DKS  PAIIJS. 

'/;•.'  i!ii  jiur  du  muî'.ii  h"^  si'plemhre  1835. 

\uv  hi-iire.  séance  puhlifiiio. 
l)i.Mij>>in!i  011  assemblée  générale  du  projet 
i  rrlalil  an  jury  : 

l)i.-.-ii-.-i(.[i  du  projet  de  loi  relatif  aux  pon- 
'ics   Mciirnes  de   Patientât  du  ;\S  juillet; 
)iMii»iHri  lin  p"nj<»i.  de,  loi  reUtif  aux  dé- 
's  di's  CLT'-niuniv'S  i\cs  .'>  et  i>  août. 


ClIAMnlîK   DKS    PAI!;.<. 
1;; -id:. •,..!.  hi:  m.  li:  uaiion  pasouiku. 
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seau  •«•  c.-i  on  ver!  e  à  une  heure  et  demie. 
Il-  -<'i.iai:«'  art'hivisle  donne  lecture  du 
•i-vi'.'ia.,  •:»•  l;i  S''anv'i^  dn  .-amedi,  'JU  août 
l.i  iJiaiiiid»'  ;ido[)le  la  retlacliou.  Tous  les 

!  Vf-   -m;iI    pri'^cillS. 

0  u'-réHÎihsjl.  Je  \  le:. s  ck:  rrrevoir  de  M'""  la 
'.-.-<.'  .■>!•. i:i.i  la  h'Urt;  -nivanl(î  par  la  la- 
'  W. /.  •;'//.  r ''  Mn'itiil  .\i:irusc  de  Ht'  P'iuvu'li\ 
■il  -hi-i  ,11. .-.  ;  ///;■..,  ii^>istir  aux  nuances  de  lu 

loii.-i.'iir  le  Pn»-ident,  le  inMiéral  Morand, 
.1  di'pii-s  (pKîl'jin'S  joni's  par  une  ;rrave  in- 
-iiiKii.  \n\\-  jirj.'  d«'  lair*'  ai^réer  à  la  Cliam- 
•4's  II  ".iT!-  lie  Me  pouvoir  assi.«:ter  au\ 
t*s  <i''  (j  .♦•iqiK's  j"nrs. 

i^p'iv,  M  ii-if'.i'  h'  [«résident,  l'hommage 
i  t^'^  hante  considération. 

W  S^ré^icJ*"!!!.  La  [laroh-  est  à  M.  le  iiarde  ; 
ceau\pjiir  la  ;iré.-«':ilaiion  <run  projet  de 
d^'jd'  }i  ir  I'!  C.li-i.iihrc  //f"»  drputt'H^  sur  les 
\,  dti-f'  l'i  ''nh'n-  l'Uiinus  de  lu  in't'sse. 
l*er*»:S.  ..■;//.'  /•  r-.'nnr,  minisfri'  de  la  \ 
'.  Mrs-i»'ii!--,  le  i..i  :,ou-^  a  or-ionné  d<*  vous  ' 
nt«T  un  lu'fj»'!  *\v  loi,  a'ii'pi.î  par  la  (Ihamhre  j 
é[)iit«'^.  i't  îi-laiil  an\  rrinies,  délits  et  cou-  ; 
iiiiofi<  •!('  ia  prr-s''  <'t  i\i':>  antP's  moyens  ■ 
ihliraliiiii.  ^  i 

lihcrt.'  de  \:\  p:''--e  a  et»'*  prorlamée  par  la  ■ 
e  ('MU-fiiuti-'iMHllc  :  srs  hirnlaits  sont  pa-   ; 
et  nul  ii"a  li  pui--au<'(î  ni  la  folle  volonté  i 
(>rivfr  le  îia\s.  ; 

s  à  rn{i>  d»î  ■♦"■■  avanlai:»":  évidents  se  sont 
3s  d'iniuien-i'-  ahns.  Le>  partis  ont  cherché 

1  faire  une  arnic  qu'ils  ont  dirijiée  contre 
'me  de  notre  ;:ouvernement,  contre  le  roi 


(pii  en  fait  la  hase,  contre  toutes  Icâ  institutions 
destinées  à  les  forlilier. 

Le  prfd)lème  à  rés'iudre  était  doue  de  recher- 
cher conscieneieuseuient  les  moyens  de  conser- 
ver la  liberté  de  la  iiresse,  de  la  <léi:ai:er  de  tout 
système  préventif,  lie  la  sauver  îles  immenses 
inconvénients  qui,  an  iirand  dommaîie  de  l'I^tat 
et  de  la  soci«*té,  l'auraient  perdue  dans  Tesprit 
des  peuples. 

La  pensée  qui  nous  a  dirigés  e-t  cedle-ci  :  la 
liberté  de  la  presse,  «lans  son  extension  la  [)lns 
absolue,  cornpn»nd  la  discns.-ion  de  tontes  les 
questions  morales  et  philosophiques  :  elle  em- 
brasse l'examen  de  tous  les  aeli's  du  pouvoir, 
quels  qu'en  soient  les  aizents  responsables;  mais 
elle  ne  doit  pas  aller  au  delà.  Klle  ne  peut  pas 
s'attaquer  au  principe  même  rh»  la  société  et  de 
la  forme  du  {louvernement  que  la  soi-iété  s'est 
douné;  autrement,  il  v  aurait  contradictitui  dans 
le  pacte  fondamental.  D'une  part,  il  organise- 
rait l'état  social  et  son  j:onvernemenl;  et  de 
l'autre,  il  établirait,  par  !a  lii)erté  de  la  presse, 
un  moyen  toujours  actif  de  le  miner  et  de  le 
détruire. 

Nous  avons  donc|)osé  ctte  limit<s  élevée,  sui- 
vant nous,  par  la  Charte  die  même,  que  la  dis- 
cussion ne  pourrait  jamais  porter  sur  h  personne 
du  roi,  ni  sur  la  forme  de  son  gonveriîement. 
Nous  nous  sommes  explii^iés  à  c(.'t  f|:ard  claire- 
ment et  franchement  :  nous  avoms  dit  cpie  nous 
ne  ch(»rchions  pas  seulement  à  punir  les  écarts 
de  cette  discussion:  mais  que  notre  intention, 
que  le  but  que  nous  non^  iiroposions  par  la  pré- 
sentation d'une  loi  sfiéciale  était  dinterdire  de 
la  manière  la  f»lus  absolue  h  discussion  elle- 
même  de  la  personne  du  roi,  de  son  autorité  et 
de  la  forme  de  son  gouvernement. 

Pour  atteindre  c(î  but,  nous  avons  proposé  de 
[)rononcer  des  peines  énormes,  passez-moi  l'ex- 
pression, qui  ne  s'adressent  qu'aux  écrits,  <le8 
l>eini  s  meurtrières.  Nous  no  nous  sommes  pas 
tiissimnié  qu'en  aL'izravant  les  peines  nous  allions 
chauL'nr  la  classitication  des  délits,  et  dans  cer- 
tains cas  la  juridiction  cpii  serait  api)elée  à  les 
juî/er;  nous  l'avon.s  dit  nettement  et  (dairement. 

L'olî'ense  au  roi  n'a  rien  de  commun,  elle  n'a 
rien  qu'on  puisse  rapprocher  par  la  [)ensée  de 
l'olTense  r)u  de  l'iniun'adress  'eà  un  ciloven.  En 
déclarant  la  personne  dn  roi  invhdnhlc  et  .s^z/.nV, 
la  Charte  Ta  placée  dans  une  réiiion  tellement 
élevée,  (^nil  n'est  pas  donné  de  chercher  à  l'y 
atteindre.  Ce  serait  un  crime  que  de  l'essayer;  le 
projet  propose  de  le  déclarer.  11  va  idns  loin,  il 
met  c(;  ciime  au  di»rnler  doffré  de  Téchelle  [)é- 
nale  en  le  qualifiant  <r'i//('/7/â/.  Ainsi.  1  injure  et 
PoutraL'e  adressé^  aux  fonctionnaires  les  plus 
irlevés  en  di«:nité  resteraient  un  sim[)le  délit; 
mais  Pofrense  au  roi  deviendrait  un  crime,  un 
véritable  altanifil,  parce  que  c'est  toujours  mettre 
l'Ktat  en  péril  que  de  s'attaquer  au  [irince,  avec 
lerpiel  l'Htat  s'identifie. 

Nous  avons  proposé  les  mêmes  peines  et  la 
mêmequaliflcaii(rn  pour  l'attaque  contre  le  prin- 
cipe du  ironvt'rncinent,  alors  que  l'attaque  avait 
fiour  but  de  chantrer  ou  de  renverser  le  pou- 
vernement  e\istant.  C'est  l'expérience  des  cinq 
dernières  années  rjui  nous  a  suKjréré  cette  pro- 
position. Chaipie  [larti,  pf>iir  ramener  son  gou- 
vertiement  anarchique  ou  absolu,  emploie  ses 
efforts  à  miner  ce  qui  existe,  il  atlajjue  jour- 
nellement sa  léîrit imité;  il  s'applique  à  jeter  du 
doute  et  de  l'hésitation  partout  et  sur  tout.  Ce 
serait  montrer  une  insouciance  coupable  que  de 
ne  pas  arrêter  ce  débordement. 
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Ea  donnant  la  qualification  d^attentat  à  Tof- 
fense  au  roi  et  à  1  attaque  contre  la  furine  et  le 
principe  du  gouvernement,  nous  avons  été  con- 
duits à  placer  ces  crimes,  au  moins  iacultative- 
ment,  sous  une  juridiction  plus  élevée  que  celle 
qui  appartient  aux  anlres  délits  de  la  presse. 
L'article  28  de  la  Charte  attribue  à  la  (îhamhre 
des  pairs  les  attentats  à  la  sûreté  de  TEiat  qui 
seront  définis  par  la  loi.  II  nous  a  f)aru  que  c'était 
le  cas  de  taire  Tapplication  de  cette  disposition, 
et  sinon  de  vous  appeler  à  juger  tous  les  crimes 
de  cette  nature,  au  moins  de  laisser  au  gouverne- 
ment le  droit  de  vous  saisir  de  ceux  qui,  par 
leur  gravité,  paraîtront  exiger  voire  haute  juri- 
diction. 

Toutefois,  nous  vous  devons  sommairement 
compte  des  objections  qu'a  rencontrées  celte 
proposition.  On  a  dit  que  nous  ne  donnions  la 
qualification  iVattenlat  a  roflense  au  roi  et  à  l'at- 
taque contre  le  principe  et  la  l'orme  du  gouver- 
nemenl  une  pour  arriver  à  la  juridiction  de  la 
Chîimhrc  des  pairs,  et  pour  dépouiller  le  jury 
do  la  connaissance  des  délits  de  la  presse,  que 
lui  confiait  exclusivement  Tarlicle  tjD  de  la 
Charte; 

Que  nous  n'avions  [)as  le  ilruit,  et  qu'il  répu- 
gnait à  la  nature  des  choses,  de  regarder  comme 
un  crime  ce  qui  n'avait  été  et  ne  pouvait  être 
en  soi  qu'un  délit;  que  nous  ne  pouvions  pas 
surtout,  d'après  la  définition  du  Code  pénal,  en 
faire  un  attentat; 

(jue  notre  ()rojet  en  cette  partie  était  contraire 
à  la  Charte,  puisque  nous  nous  réservions  de 
déférer  à  la  Chambre  des  pairs  certains  délits 
de  la  prt?.-se  que  l'article  0'.)  avait  dévolus  au  jury 
dans  tous  les  c:jset  suns  nuile  ex<.epti(jn. 

Voii.i,  Messieurs,  quelles  ont.  été  nos  ré[>onses. 

Il  n'e^t  pas  exact  de  dire  que  noiis  n'avons  [)ro- 
posé  de  la  ire  passer  ToiTe^se  an  roi  et  ralta(ine 
contrt!  h;  principe  du  gouvernement  au  rang 
des  crimes  (pie  pour  arriver  à  la  juridiction  de 
la  Chambre  des  pairs.  C'est  renommé  delà  faulis 
c'e^t  sa  réfjétition,  ce  sont  ses  désastreux  ré^^nl- 
tais,  dont  nous  avions  sous  les  yeux  un  hor- 
rible exemple,  qui  nous  ont  décides  à  aggraver 
la  peine.  [:.n  court  em|)risunnement,  une  faible 
ami'ude.  (|ui  n'étaient  pas  même  toujours  (iro- 
noncvi^s,  ni?  pouvaient  pas  arrêter  ce  torrerit  u'oi- 
fenses  et  de  pn «vocations.  11  fallait  une  a::,iira- 
vation,  et  quelle  qu'elle  fut,  elle  ferait,  d'a[»rês 
les  règles  du  Code  j^énal,  j)asser  ce  délit  dans  la 
classe  *\ii:^  crimes. 

C'etl  donc  la  force  deschoses  et  la  conséquence 
des  princi[ies  du  droit  qui  seules  ont  amené  ceiK; 
trauslormalicn.  Quant  à  la  qualificalion  (l'atteii- 
tat,  elle  r^^-ultait  du  bnl  même  que  se  iiroposaient 
les  coupiibles.  .\e  s'allaqiiaienL-il  pus  au  roi,  au 
princi(ie  <lii  gouvernement,  f»our  les  renverser  .' 

Kh  bien!  c'est  ce  but  avoué  ou  prouvé  qiii, 
suivant  l'article  87  du  Co<le  pénal,  fait  raltenlal. 
11  ne  fa:it  pas,  [)Our  le  ccuisiiluer,  un  acte  for- 
mel, une  attaque  mise  en  (euvre.  Il  sulïit  de  la 
sinifde  tL'iilntivf,  c'est  oecjue  dit  en  toutes  lettres 
Tanicle  M-S  dn  même  Code. 

De  ces  di'finilions  que  nous  n'avons  pas  faites, 
mais  (pie  nous  trouvons  dan-  la  loi  pénale,  dé- 
coulait toute  seule  la  juridiction  de  la  Chambre 
des  pairs,  l)è5que^of^en^eet^allaqueau^)rincipe 
du  gouvernement  par  leur  fr«'(|uenceet  leur  gra- 
vite étaient  monléesan  rang  des  crimes,  dés  que 
par  le  but  (pi'elles  se  proposaient,  elles  avaient 
reçu  lacpialification  d'attentat,  il  n'était  plus  pos- 
sible de  les  soustraire  à  l'cMiipire  de  l'article  V8de 
la  Charte.  La  juridiction  de  la  Chambre  des  Pairs 


se  présentait  tout  naturellement  comme  jh 
jugement  des  autres  crimes  d*Ëtat. 

Nous  ne  tairons  pas  que  nous  avons  vi 
satisfaction  sa  conservatrice  intervention, 
lée  par  la  nature  des  choses.  C'est  là  une  de 
sûres  garanties  de  notre  Constitution.  Un 
pose  avec  confiance  lorsqu^on  est  plein* 
convaincu  que  la  considération  du  Prince 
si'ireté  (les  iusiitulions  dépendent  d'un  cor[ 
manent  essentiellement  conservateur. 

Toutefois  on  a  prétendu  que  5*agi^sant  > 
lits  mobiles  et  variables,  il  fallait  pour  les 
un  tribunal  mobile,  un  tribunal  qui,  c 
celui  du  jury,  se  renouvelle  perpétuel leni« 

Cela  peut  être  vrai  pour  les  délits  orhi 
de  la  presse  :  leur  appréciation  dépend  du  i 
des  lieux,  des  circonstances,  des  personn 
tribunal  a[)pelé  à  les  Juger  change  sans  i 
vénient.  Ceux  qui  le  composent  peuvent  n 
céier,  ils  n'en  rendront  que  mieux  Timpr 
produite  par  l'écrit  à  juger.  Mais  il  n'en  ^. 
être  ainsi  des  ofVenses  au  roi  et  des  atl 
contre  le  principe  et  la  forme  du  gouverne 
Ces  crimes  sont  toujours  crimes,  quel 
soient  les  tem|)S,  les  lieux,  et  les  circonsi 
clans  lesquels  ils  ont  été  commis.  La  moLii 
juge,  dans  les  cas  graves,  rendrait  le  jugi 
mcertain.  La  prohibition  d'une  presse 
saute,  d'une  presse  factieuse,  ou  pour  n« 
les  choses  par  leur  nom,  d'une  preste  r^r; 
caiue  ou  carliste,  cette  prohibition  e^i 
manente,  il  faut  un  tribunal  permanent 
la  maintenir,  et  une  jurisprudence  uni 
pour  fa  faire  respecter.  Autrement  le  s 
de  cette  prohibition  dépendra  des  lein; 
snrioui  du  hasard,  qui  f>ourra  se  com|.>ii 
donner  des  juges  de  la  nuance  [)Olitique  di 
cusé.  Cela,  nous  le  repétoi^s,  peut  être  sai 
cou  vénient  |)ôur  les  délits  ordinaires,  où  i 
quittement  non  mérité  est  sans  danger;  m: 
est  elVrayé  de  l'airaiblissemenl  qu'en  épr 
rait  le  gouvernement,  si  la  défense  de  l'ait 
jouvait  être  au.<si  facilement  éludée,  haus 
)onne  constitution,  il  y  a  un  pouvoir  cons 


{ 


leur,  cliaiLÇi;  de  veiller  à  la  perpétuité  diM 
et  c'est  à  lui  que  doit  appartenir,  quand 
croit  nécessaire,  le  droit  de  juger  toute 
l'aitaque  profondément. 

Nous  ne  croyons  pas  utile  de  répondre  i 
autre  objection  par  laquelle  on  suppose  q 
gouvernement  déférerait  à  la  Chambre  des 
la  connaissance  de  tons  les  crimes  d'o 
contre  le  roi  et  d'attaque  contre  le  priaci 
son  gouvernement. 

(îeux  qui  roui  proposée  ne  peuvent  pasyc 
aussi  du  fail  se  sont-ils  rejetés  5?ur  le  'dn 
disant  (jiril  suffirait  que  le  gouvtrnenid 
tout  vous  (lélérer  pour  qu'il  iïit  &ouiiçouu 
buser  de  celle  facullé. 

La  réponse,  Messieurs,  est  dani«  votre  | 
autorité.  S'il  pouvait  arriver  qu'un  min 
abns.il  de  ce  droit,  vous  n'hésitf^riez  pasi 
faire  sentir  en  vous  déclarant  iiicompe 
vous  le  [)ourriez  d'autant  mieux,  (lue, par 
[iroposée,  nous  ne  dépouillons  p:is  le 
comme  on  l'a  dit,  de  sa  lé{îitinie  juridicti 
serait  toujours  là  pour  accueillir  la  pteio 
la  [)artie  publique,  délaissée  par  vous.  - 

Ce  que  la  loi  actuelle  a  entendu,  ea  ré£C 
au  gouvernement  le  pouvoir  de  saisir  laCta 
des  pairs,  c'est  de  1  autoriser,  dans  de  pi 
circonstances,  lorsque  le  crime  serait  gi* 
qu'il  émanerait  de  quelque  puissante  eiittc 
ou  de  hauts  personnages»  à  s'adressera  a 
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bunal  élevé.  L'étendue  des  effets  du  crime,  la 
nécessite  d'y  iiieltte  un  terme,  un  grand  et  sa- 
lutaire «'XCMÎiple  à  donner,  voilà  ce  qui  peut 
porUîr  un  ministère  à  se  soustraire,  dans  quel- 
ques cas  rares,  au  jury,  pour  s'adresser  â  la 
Chambre  des  pairs.  Tout  autre  politique  serait 
indigne  de  vous  et  perdrait  infailliblement  le 
nii. lisière  qui  Taccepterail 

On  a  lait  um?  autre  objection  qui  mérite  davan- 
ta.L^e  (le  fixer  votre  attention.  On  a  dit  que  l'altri- 
biilion  à  la  Chambre  des  pairs  des  crimes  de  la 
pre.-?e,  sousiiuehiue  dénomination  qu'on  la  pré- 
sentât, était  incDfistituiionnelle  et  incompatible 
aveclartiele  (j\)  de  la  Charte,  qui  défère  au  jury 
tous  les  délits  de  la  presse  sans  distinction. 

Messieurs,  nous  avons  été  très  sensibles  à  ce 
reproche,  et  avec  la  résolution  bien  arrêtée  de 
ne  jani;ii>  sonir  de  la  Charte,  nous  avons  re- 
cherche s'il  était  vrai  qu'à  nuire  insu  nous  nous 
en   lussions  écartés. 

Kn  réllechissant  attentivem<'nt  aux  arjiuments 
qu'on  nous  ;i  dressés,  nous  nous  sommes  con- 
vaincns(prils  reposaient  tous  sur  une  équivo.jue 
et  sur  une  confusion  des  divers  méfaits  de  la 
press''. 

Mn  effet,  les  reproches  a<lressés  à  la  presse  se 
rai:i,M*nt  comme  toutes  les  actions  punissables 
des  liommes,  en  deux  classes  :  les  délits  et  les 
crimes. 

L'.irtirje  \][)  de  la  Charte  ne  s'occupe  pas  des 
crimes,  p  irce  (|u'ils  étaient  déjà  soumis  au  jury 
et  (|ue  son  inleniic»n  n'était  |)as  d'apporter  de 
chan-eiiKMiL  à  celle  juridiction,  parce  que  si  les 
crine's  s'étaient  élevés  jusqu'à  l'attentat,  l'ar- 
ticle vN  h'ur  assignait  une  juridiction  spéciale. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  simples  délits 
politi<|iM»s  on  »le  la  presse. 

Avant  la  Charte  d«*  hs.ii),  les  uns  et  les  antres 
dé['enilairnt  de  la  juridiction  correctionnelle. 
Ils  n'a{)partenaienl  [)as  au  jury  et  ils  n'auraient 
pu  lui  rtn*  soumis  qu'autant  qu'ils  auraient  [)ris 
le  cara'-tii'e  de  crimes.  Mais  en  conservant 
celui  de  '/<■'//,  et  entraînant  une  peine  cf)rrec- 
lionnel  e  .-euleinenl,  ce>  actes  ne  pouvaient  être 
ju^ics  (|ne  par  les  tribunaux  correctionnels. 

Voilà  ce  (pie  l'article  ('/.)  d<'  la  Charte  a  Vi)nlu 
faire  ces-er  â  l't'irard  des  délits  politiques  et  de 
la  [)re.'>se,  en  disant  (lu'à  l'avenir  ils  seraient 
soumis  an  jury.  Cet  article  les  a  enlevés  à  la  ju- 
ridiction (wrreclionnelle  et  tant  ((u'ils  conserve- 
ront le  c:iract«'re  de  drjiis  ils  ne  [)ourront  être 
ju^e-  «pu-  par  le.^  cours  d'assises. 

Mais  est-ce  à  dire  que  ctî  caractère  de  délit 
sera  iiidi'h'liile,  et  (jue  malLM-é  les  circonstances 
qui  peiiMMit  donnerai]  lait  plus  de  L'ravité,  le 
lé{J:i-ialeur  n'aura  pus  le  droit  de  le  faire  monter 
au  rani:  dt;.">  «rimes,  et  même  de  lui  reconnaître 
un  ciiiariere  [)art jculier,  tel  (jue  celui  de  l'atten- 
tat*/ Ne  d»'\ra-t-il  pas,  ou  lotit  au  moins  no 
f>onrra-t-il  [»as  en.-nite.  le  [iremier  point  établi, 
ui  appljipiei'  toutes  les  rèj/les  et  toutes  le.-  juri- 
diction- de  l'attent.it  ? 

Oui  >  «■rtaineiiMMit,  et  une  multitude  l'exemples 
puisés  dans  notre  h><;i.^lation  cunliruient  cette 
Opinion. 

Quand  la  loi  du  x  octobre  ISiîl  a  laissé  au  tri- 
bunal de  [).'lice  corifctioiiiielle  la  réi)re.-sion  de 
la  diffamai  ion  écrite  envers  hîs  particuliers, 
n'a-t-eile  pas,  pour  ainsi  lire,  abaissé  ce  déiit 
au  raiiL'  d'une  simple  çiMitiavention  pour  en  en- 
lever le  jiii^ement  au  jury?  i*ersonne,  à  cette 
époque  n'a  imaL'iiK;  de  {)Vetendre  que  c'était  là 
une  incoiistitutionnaliié  et  une  contravention  à 
l'article  tl'J  de  la  Charte. 


De  même  lorsque  la  provocation  à  l'attentat 
par  la  voie  de  la  presse,  ou  par  tout  autre 
moyen  de  publication,  a  été  suivie  d'effet,  et  que 
la  loi  en  a  corfié  la  répression  à  la  Chambre  des 
pairs,  il  n'est  venu  à  la  pensée  de  personne  que 
l'article  09  de  la  Charte  fut  violé  ;  c'était  cepen- 
dant un  crime  de  la  presse,  et,  malgré  cet  ar- 
ticle 69,  le  jugement  n'en  était  pas  laissé  au 
jury. 

On  a  dit  que  ce  n'était  pas  comme  délit  de  la 
presse  que  la  connaissance  en  était  réservée  à 
votre  haute  juridiction,  mais  à  cause  de  la  com- 
plicité d'un  crime  dont  le  jugement  vous  appar- 
tenait. 

Il  est  vrai  que  la  loi  assimile  dans  ce  cas  le 
provocateur  au  complice;  mais  son  crime  n'en 
reste  pas  moins  un  crime  de  la  presse,  et  d'après 
la  ^'énéralite  de  rarticleG9,  tel  qu'on  nous  l'op- 
pose, il  faudrait,  pour  être  conséquent,  en 
réserver  le  jugement  au  jury.  Or,  on  n'est  pas 
allé  jusque-là;  on  ne  le  pouvait  pas,  et  il  n'y  a 
pas  (l'autre  raison  que  celle  que  nous  avons  déjà 
donnée:  savoir,  que  l'article  69  no  s'applique 
qu'aux  delitSy  jamais  aux  crimes  de  la  presse. 

Pour  établir  ({ue  le  législateur  ne  peut  ()as, 
sans  violer  l'article  69  de  la  Charte,  attribuer  à 
la  Chambre  des  pairs  la  connaissance  des  atten- 
tats commis  par  la  voie  de  la  presse  ou  par  toute 
autre  voie  de  publication,  il  faudrait  aller  jus- 
qu'à dire  qu'il  ne  peut  pas  changer  l'échelle  des 
peines,  et  que  ce  qui  est  délit  doit  rester  perpé- 
tuellement délit.  .Mais  aucun  de  nos  honorables 
contradicteurs  n'est  allé  jusque-là,  et  dès  lors 
nous  sommes  autorisés  à  relever  cette  inconsé- 
quence, qui  consiste  à  reconnaître  le  droit  d'éle- 
ver la  pénalité,  de  changer  laqualillcation  sans 
pouvoir  jamais  porter  atteinte  à  la  juridiction, 
ce  qui  serait  destructeur  de  toutes  les  règles  de 
la  législation  criminelle. 

Vainement  on  dit  que  nous  vous  proposons 
d'aggraver  la  peine  et  de  changer  la  qualifica- 
tion, uniquement  pour  nous  soustraire  au  jury 
et  pour  arriver  à  votre  haute  juridiction. 

xNous  nions  positivement  ce  but;  nous  avons 
été  amenés  à  aggraviT  la  peine,  et  à  élever  la 
qualification,  par  la  fréquence  des  délits  et  par 
1  importance  (1(î  leurs  résultats. 

Tout  le  inonde  a  pu  le  iuger.  Les  partis  n'a- 
vaient plus  qu'un  plan  :  c  était  d'accumuler  sur 
la  tète  du  roi  toute  espèce  d'offenses;  ils  exci- 
taient à  la  haine  et  au  mépris  de  sa  personne, 
afin  d'arriver  au  crime  qui  a  éclaté  le  28  juillet. 

La  môme  ardeur  de  renversement  se  montrait 
à  l'égard  du  princi|)e  et  de  la  forme  de  notre 
gouvernement.  Chaque  parti  avait  le  sien  ;  ils 
ne  se  réunissaient  et  ils  n'étaient  d'accord  ([ue 
pour  détruire  ce  qui  était. 

Nos  lois  pénales  étaient  impuissantes  pour 
arrêter  cet  es[)rit  d'anarchie  et  de  contre-révo- 
lution; il  fallait  de  toute  nécessité  aggraver  les 
peines,  et,  par  la  terreur  salutaire'  qu'elles 
devaient  inspirer,  empêcher  la  continuation  de 
ce.-i  conspirations  publiques  et  permanentes. 

Voilà  Comment  nous  avons  été  amenés  à  pro- 
()Oser  la  juridiction  facultative  de  la  Chambre 
des  pairs.  .\u  point  où  étaient  les  peines  en 
matière  d'offense  et  de  provocation  non  suivie 
d'effet,  il  n'était  pas  possible  rie  les  augmenter 
sans  changer  la  qualification.  L'aggravation  seule 
faisait  passer  1  action,  de  l'échelle  des  délits, 
dans  celle  des  crimes;  et  par  le  but  que  le  cri- 
minel se  proposait,  qui  consistait  à  changer  ou 
à  détruire  le  gouvernement,  nous  étions  con- 
duits à  la  qualification  de  l'attentat. 
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Ainsi,  ce  n'est  pas  un  motif  secret,  encore 
moins  la  dêliance  j)Our  le  jury,  qui  nous  ont 
diriges  dans  cette  innovation  que  nous  croyons 
indispensable;  c'est  la  furcedes  choses,  c'est  la 
fréquence  du  délit,  c'est  la  nécessité  où  nous 
nous  sommes  trouvés,  pour  préserver  le  pays 
d'iniuK-'Uses  malheurs,  d'opposer  une  digue  in- 
franchissabl»;  à  ce  torrent  d'olFenses  et  de  pro- 
vocations de  toute  nature. 

D'autres  ariicies  de  la  loi  que  nous  vous  pro- 
posons sont  destines  à  concourir  au  nième  but. 
En  même  Ic-mps  que  certains  écrits  ex<*itenl  à 
la  haine  et  au  méjiris  de  l'autorité  du  roi,  d'au- 
tres maiii restent  des  espérances  ou  publient  des 
qualifications  incompatibles  avec  la  monarchie 
de  1830.  Le  projet  interdit  toutes  les  manifesta- 
tions ennemies. 

De  la  presse  en  {.'éuéral,  le  projet  de  loi  passe 
aux  gérants  de  jcmrnaux. 

La  raj)idité  ave-:  laquelle  ils  peuvent,  dans 
des  feuilles  quotidiennes,  répamire  de  luue.iles 
doctrini.'S,  ap[)elait  louto  la  vigilance  du  gouver- 
nement. 

Dans  Tétat  de  la  législation  actuelle,  les  ga- 
ranties étaient  insuiïi.-antes  ;  Ja  gérance  ne  pré- 
sentait nulle  réalité,  et  il  ctait  raVe  que  l'action 
judiciaire,  quand  elle  avait  lieu,  s'adressât  au 
véritable  coupable. 

Le  |»n»jet  essaie  de  remédiiîr  à  ces  inconvé- 
nients en  doublant  le  cautionnement  et  en  or- 
donnant de  le  faire  en  nunnM'aire  au  lien  de 
renies  sur  l'Iitat,  dont  se  ccintenlait  la  loi  actuel- 
lement en  vigueur. 

Le  projet  contient  une  autre  disposition  récla- 
mée depuis  longtemps.  Il  irapjie  d'interdiction 
temporaire  le  gérant  qui  siibit  une  condamna- 
tion p(jur  délit  de  pre&se.  La  raison  ()ublique 
suppurtjiit  à  rei^ret  l'Immilianle  nécessite  dans 
laquelle  él.iil  jilacée  la  ju.^tice  d'accepter  la  ga- 
ranln;  d'un  homme  qu'elle  venait  de  punir. 

Les  troisième  et  quatrième  litres  du  projet 
sont  relatifs  aux  gravures  ou  lilhographn^s  et 
aux  repn'te'.i talions  theîitrale».  Mous  vous  pro- 
posons d(;  «lécider  que  les  unes  ne  ponrriiiit  être 
publiées  et  les  autres  jouées  qu'après  avoir  ob- 
tenu l'autorisation  du  minisire  de  rintéri(!ur. 

Cette  dispi^silion  n'a  pas  été  sérieusement  at- 
taquée en  <:e  qui  concerne  les  ^uplé^entations 
théâtrales:  toiitle  monde  aveuli,  et  Texperionce 
ne  l'a  d'ailleurs  que  lro|)  pn mi  ve,  qu'il  n  était  pas 
possible,  sans  exposer  li;s  nni.'ur.>  pnbli((ues,  de 
tolérer  la  représentation  iia  pièces  (jui  n'au- 
raient |)as  été  prealalileineiit  examinées. 

11  en  est  tie  même  à  l'égani  de  l'exposition 
des  gravures;  on  n'a  fait  aucune  ditiicullé  de  la 
soumettre  â  Tautorité  municipale. 

Mais  lin  s'e>l  montré  plus  exifieant  pour  la  pn- 
blïcation  et  la  nihc  en  V'jnlc.  On  a  dit  (pie  c'était 
rétablir  la  censure  contrairement  au  vu'u  de  la 
Charte. 

Nous  avf>n.s  répondu  que  la  (Iharte  n'avait  in- 
terdit la  censure  qu'à  l'égîird  des  écrits  et  pour 
la  manifestation  des  opinions;  qu'elle  gardait 
le  silence  tiir  les  caricatures  que  nous  mi  pou- 
vons pas  rtîgarder  comme  un  moyen  d'émettre 
sa  pensée. 

Le  dernier  titre  de  la  loi  concerne  la  procé- 
dure. ^'ou^  avons  cherché  à  ^iiiiplilier  les  formes 
et  à  abré;:er  les  délais.  L'adoption  des  nouvelles 
dispositions  aura  cet  ell'et  de  laire  ap[»récier  les 
écrits  au  moment  de  leur  publication  et  de  rap- 
procher ra|)plication  de  la  [)eiiie  du  moment  où 
le  délit  aura  été  commis. 

Mes^ieurs,  la  loi  que  nous  avons  Thonneur  de 


vous  proposer  est  le  fruit  de  l'expérience. 
années  d'une  liberté  presaue  illimitée  ont  ; 
au  pays  les  dangers  que  la  licence  pourn 
faire  courir. 

Tout  a  été  attaqué  à  la  fois  :  le  roi,  que 
notre  propre  intérêt  nous  devonp  entour 
nos  respects;  la  Charte,  sur  laquelle  repose 
destinées  de  la  France;  les  institutions  q 
vifient  et  mettent  en  action  toutes  nos  lil 

Par  l'adoption  de  la  loi,  par  son  exé 
ferme,  mais  modérée,  nous  mettrons  un  te 
ces  excès.  Tout  le  monde  rentrera  sou>  JV 
de  la  Charte,  et  la  presse,  en  subissant  &( 
torité,  ne  sera  que  plus  libre  ;  nous  ne  lui 
verons  que  la  puissance  de  faire  le  mal. 

PROJET  DE  LOI. 

TITRE  1". 

De^  crimef,  délits  et  conlravenl'wm. 

Art.  l".  Toute  provocation,  par  Tu 
moyens  énoncés  en  l'article  !•'  de  la  1 
17  înai  18I'J  (1),  aux  crimes  prévus  par  le; 
clés  8ti  et  .S7  (2)  du  Code  pénal,  soit  qu'el 
été  ou  non  suivie  d'elTet,  est  un  atteati 
sûreté  de  flitat. 

Si  elle  a  été  suivie  d'effet,  elle  sera 
conformément    à    l'article   1"    de    la   1» 
17  mai  18P.L 

Si  elle  n'a  pas  été  suivie  d'effet,  elle  sera 
rie  la  détention  et  d'une  amende  de  là 
oOJiOi)  francs. 

Dans  l'un  con)me  dans  l'autre  cas,  ellef 
être  déférée  à  la  («hambre  des  pairs,  conf< 
ment  à  l'article  28  de  la  Charte. 

Art.  2.  L'offense  au  roi,  commise  par  les  r 
moyens,  lorsqu'eUe  a  pour  but  d'excilei 
haine  ou  au  mépris  de  sa  personne  ou  d 
autorité  constitutionnelle,  est  un  attenta 
sûreté  de  Plîtat. 

Celui  qui  s'en  rendra  coupable  sera  ji 
puni  conformément  aux  deux  derniers 
graphes  de  l'article  précédent. 

Art.  ;L  Toute  antre  offense  au  roi  sera 
conrormémont  à  l'article  0  de  la  1 
17  mai  1819  G^j. 

i\)  Qtiicoiwine,  s<iit  par  ilts  discours,  drs  ^ 
nirnacits  profères  (i;iiis  (i<.'S  lioux  nu  rêiinitpns 
boii.  p.'ir  (les  crrit*i,  Hcs  iii)prinnè<i,  iIon  ({e>»ii 
irravurfîs,  fies  pointures  ou  cmblùiDCs  v'^fidu* 
triliiiôs,  mis  cri  vente  on  exposes  (1.tn>  des  II 
rtMinJotis  publics,  soir  par  des  placards  et  a'ti" 
pi>S(.'s  :inx  rc-rnrds  cbi  public,  aura  provoque  ! 
ou  lus  auteurs  Ju  tonte  action  qualiltee  crime  r 
à  la  roaimcttro,  sera  réputé  complice  et  puni 
toi. 

ri)  Art.  KO.  L\illentat  contre  la  vio  ou  coniw 

sonne  du  roi  est  puni  de  la  peiuo  du  parnriile. 

I/attonirit  contre  la  vio  ou   contre    la  persoi 

mi;n)bi-cs  de  la  famille  royale  est  puni  de  la  p 

inorl. 

Tonte  oiïcnsf  rommisiii  publiquement  envers 
^onnedn  roi  sera  punie  d'un  emprisonnement  de 
a  <?ini{  ans  et  d'une  amende  de  cinq  r^nts  friDi 
mille  franr-s.  Le  coupable  pourra,  en  outre, éirc 
iX*'.  tout  ou  partie  dns  droits  mcnlionDés  enTar 
p'-ndanl  un  tf>mps  ê^'nl  2i  celui  de  rempnMN 
auquel  il  nura  été  condamné.  Ce  temps  n 
compter  du  jour  où  le  coupable  aura  subi  ta  p* 
Art.  87.  L^attentat  dont  le  but  sera  soildf  d 
«rit  do  chan^rer  le  gouvernement,  ou  l'ordre  et 
sihdito  au  trône,  soit  d'exciter  les  citoyeai  M 
iHuts  à  s'armer  contre  rautoriiè  royale,  un] 
mort. 
-3i  Quiconque,  par  l'un  des  moyens  ënoBeéfi 
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contre  les  contrevenants,  des  poursuites 
■lies  pouri'oiit  Jonner  lieu  les  pièces  re- 

■h'.  L'autorisation  pourra  toujours,  pour 
otjfs  d'ordre  public,  suspendre  la  ropré- 
ou  d'une  pièct,  et  même  ordonner  la  clù- 
-ovisoirt!  du  tliéàlre. 

dispositions  et  celles  contenues  en  l'ar- 
irécedeiit,  sont  applicables  aux  Ihédlres 

",':t.  Il  sera  pourvu,  par  un  W'glement  d'ad- 
ratioij  publique,  qui  sera  cdnverli  en  loi 
a  scssiuii  ilti  \>i'ii,  ail  mode  d'exécution 
iposilidus  prêcédiruti'S,  qui  n'en  demeurent 
lins  exécutoires  à  co:npter  de  la  prouiul- 
de  la  iiréseiite  lui . 

TITUR  V. 

1><;  la  jioaTiu'ili'  l'I  du  ji'ijeinent, 

'i\.  Le  ministère  public  aura  la  Tacullé  de 
:iler  iliiictemeiit  à  trois  jours  les  préve- 
evaiit  la  cour  d'assises,  miime  lorsqu'il  y 
■M  s;u>lu  pri:alablii  des  écrils,  dessins,  gra- 
liilKiLTi'apliii'S,  médailles  ou  emblèmes. 
iDins,  la  i'itatio[i  ne  pourra  être  donnée, 
:e  ileriju-r  cas.  qu'acirùs  la  si^'nification  au 
lu,  du  pL'iici's-verPal  de  saisie. 
'i'i.  Si,  1111  jour  lixè  par  la  citation,  le  pré- 
le  se  présente  pas,  il  sera  statué  par  dé- 

posiiluniicet  arrêt  devra  être  formée  dans 
iiq  (■>iii^.  ;i  partir  île  la  signillcation,  à 
de  imllile. 

pusiii'iM  emportera  de  plein  droit,  cita- 
la  pi'eiiiii'ie  aiiiliencc. 
le  ilifiii:i;iile  en  ri-iivoi  devra  être  présentée 
ji]r.  aviiiit  l'appe!  et  le  tirage  au  sort  des 

■i|iie  i-ette  deriiifrc  optrrution  aura  com- 
i  11!  |jre-'iiee  du  prêvi  un.  rarrèi  à  inter- 
Mir  h*  |rj;i  i  n'r^i  'iélinililet  non  suseeplible 


-étirera 


de 


!jiri;.  apr -S  le  tira;;e  du  jurv  ou  durant  le 
des  déliât-' 

Jii.  l.r  piiiirvoi  en  eassalion  contre  les 
([ui  iMir'>iil  ^taillé  tant  sur  les  questions 
nipeleii' e  (jiie  sur  iies  iiicideiil^,  ne  sera 
qu'.ijiivs  Tarrèt  lielinitit,  et  en  même 
que  le  (luiirvin  emitie  cet  arrêt, 
un  pijiirvi.'i  roniie  auparavant  ne  pourra 
iserlaeiiur  d  assises  de  statuer  ^urlefond, 
:'7.  >i.  au  nidiiieiH  où  W  niiiiislère  public 

j  su;[  ;n'l las<-.-sioii  (!>' la  cnur  d'assises 

niiih'e.  Il  >  il  irediiit  pa.<  s*('ii  ouvrir  d'autre 
■  epiFipm  i-iip|iiM.'lii'e.  Il  sera  lurmé  une 
d'a>.-'iM"'  t-Mi;eiriiiiiaire  par  urdunnaiice 
ée  du  pri'iiiii'i'  président.  i:ette  ordonnance 
■ira  U'  lira;:e  au  ?dri  des  iiirés,  '■imlormé- 
àl'arihli'  .;ns  du  Civii'  il'i:isU'in-tiou  cri- 
le,  et  elle  de;ii;iiiTa  le  i.ijiiBeiller  qui  doit 
1er. 
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.  20.  Les  dii:i(isiti..ns  drs  luis  aiilérieuros 
îBonlpaseuntiairesà  la  présente  loi  conti- 


M.  le  PréBlilenl.  La  Chambre  donne  acte  au 
ministre  du  roi  de  la  présentation  du  projet  de 
loi,  ensemble  de  la  remise  de  l'exposé  des  mo- 
tifs, qui  seront  imprimés  et  distribués. 

La  Chambre  veut-elle  nommer  sur-le-cbamp 
la  commission  à  laquelle  sera  renvoyé  l'examen 
de  ce  projet  de  loi  î  (Ou  i .'  oui .') 

M.  le  uiMrqDis  de  Bréxë.  Je  demande  la 
parole  sur  la  proposition  de  nommer  tout  de 
suite  une  commission. 

Messieurs,  les  précédents  sont  une  grande 
autorité  dans  un  gouvernement  représentatif. 
Ur.  j'espère  que  vous  me  saurez  gré,  peut-être, 
de  venir  vous  rappeler  ce  qui  se  passa  dans 
celle  tlhamlire  en  fa27,  à  l'occasion  de  la  pré- 
sentation d'un  projet  de  loi  sur  la  presse,  qui, 
depuis  quelque  temps,  a  souvent  été  comparé 
à  celui  qui  vient  de  vous  être  présenté. 

Ce  projet  avait  également  obtenu  l'assenli- 
menl  de  la  Chambre  des  députés,  lorsqu'il  fut 
apporté  à  cette  Assemblée. 

L'n  noble  duc,  qui  y  exerçait  une  haute  in- 
lluencc  par  l'ascendant  de  son  talent,  et  qui 
alors  était  un  des  apôtres  les  plus  zélés  de  la 
presse,  puisqu'il  présidait  l'association  qui  s'é- 
tait établie  pour  la  défendre,  puisque  le  pre- 
mier il  introduisit  en  France  l'usage  des  sous- 
criptions pour  payer  les  amendes,  demanda  à 
voire  commission,  dont  il  faisait  partie,  de  se 
constituer  en  comité  d'enquête;  sa  proposition 
l'ut  agréée,  et  pour  la  première  fois,  votre  com- 
mission appela  dans  son  sein  des  écrivains,  des 
journalistes,  enlin  toutes  les  corporations  inté- 
ressées. 

La  demande  de  notre  colli''gue  avait  aussi  évl-  i 
deinnient  pour  but  de  laisser  à  l'opinion  publique 
l>-  temps  de  se  faire  jour,  de  se  produire,  de  se 
nianite.ster. 

Kli  tiienl  Messieurs,  quel  fut  le  résultat  de 
iciie  mesure  de  prudence?  Le  retrait  de  la  loi 
par  ordonnance  royale. 

Dans  une  circonslance  plus  récente,  eu  \S'i2, 
après  le  mémorable  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
lioii.  le  ministère  vous  présenta  un  projet  de  loi 
sur  l'état  du  siè^'e;  les  instances  de  MU.  les  tni- 
iiislres  étaient  pressantes,  car  M.  le  garde  des 
sceaux  nous  disait,  en  propres  termes,  dans  son 
exposé  des  motifs  :  "  le  vœu  des  populations 
s'élève  pour  demander  au  {.'ouvernenient  une 
prulectiou  plus  nùre  et  plus  efficace.  ■ 

ijne  lit  la  Chambre  des  pairs?  Elle  ajourna  la 
discussion.  Deux  mois  s'écoulèrent,  et  le  luinis- 
lére  lui-même  abandonna  son  projet. 

Ainsi,  Messieurs,  vous  le  voyez,  avant  la  ré- 
volnlion  de  Juillet,  comme  depuis  1K3(),  la  sa- 
i.',sse  de  cette  Assemblée,  le  calme  et  la  modé- 
iuiton  inliérenis  à  n»tre  Institution,  ont  fait 
ei-boucr  à  toutes  les  époques  les  projets  de  loi 
cuiieus  au  milieu  des  ai^itations  ! 

(iônforménieiit  à  ces  deux  précédents,  et  à 
l'exemple  doiiiié  iiar  M.  le  duc  de  lli'0i,'tje,  je 
ilemanderni  que  l.i  discussion  de  celle-ci  soit 
ajournée  après  le  procès  dont  vous  êtes  saisis, 
ei  que  d'ici  à  celle  époque  les  intéressés  au  projet 
lie  loi  soient  admis  comme  en  W-il  dans  le 
I  sein  de  votre  coniinission. 
I      Je  connais  trop   bien  et  mes  devoirs  et  les 

I  usages  de  la  Clianilire  pour  vouloir  entrer  pré- 
niaiurénicnt  dans  la  discuBsion  du  projet  de  loi; 
mais  je  ne  saurais  m'einpêcher  de  vous  faire 
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remarquer  qu'il  est  motivé  sur  l'exécrable  atten- 
Ut  <lu  -iS  juillet. 

Or,  avant  ilo  frapper  l'une  des  plus  précieuses 
de  nos  tiberlés,  ii  est-il  pas  juste  et  cunvcnaljle 
d'attendre  que  nous  radiions  si  la  presse  est 
véritalilenieut  la  coupable  :  et  cnuiuient  être 
éclaire  avant  les  diibais  du  proct'-s"? 

J'enleirds  dirt;  tous  les  jours  uu.\  amis  de  MM.  les 
iDinislri'B  iju'ils  dniveut  se  liiiter  d'obLeuIr  le« 


(M, 


n-s.) 


a  ou  ne  les  accorderait  plus. 


j'ai  à  wrur  d*?  ne  pas  mériter  ces  murmurer 
et  ils  me  pruuveraicut,  Messieurs,  que  nous  vi- 
voni!  S'jus  l'empire  de  passions  qu'il  importe  Sa 
rénrimer.  - 

Vous  l'avouerai-je,  Messieurs  V  Cu  semblable 
lauL'at^e  m  étonne  :  car  je  ne  puis  supposer  igiii; 
si  lés  lois  sont  bonnes,  elles  ne  soieut  adoptées 
aussi  bien  d;iiis  deux  mois  qu'elles  le  seraient 
aujourd'hui:  mais  s'il  était  vrai  que  plus  tard  il 
diji  être  reconnu  qu'elles  sont  importunes,  ou 
inulili'S,  n'est-il  [las  inlhiinieiit  pi'êrêrable  d'en 
dilTérer  la  discussion,  que  dV'prnuvei',  à  cotte 
énuque,  les  rc{i;rels  d'avoir  cliur^'é  la  li'-^'islatioii 
dune  loi  qu'oii  lie  TOUS  deniittide  [ns  ireniar- 
quez-le  bieiii  d'une  manière  temporaire.  mnj?t 
qui  est  dcitinéeà  rcsterâjaiuai::  dans  nos  Codes V 

Xe  nous  le  dissimulons  pas,  .Messieurs,  il  y  a 
dans  ce  motuent  dans  les  esprits  un  eulrnifiG- 
meiit  qu'il  eiit  été  de  la  sai:esse  du  ^ouverui'- 
inent  de  modérer  ;  s'il  ne  l'a  pas  compris,  tiolre 
devoir  à  nuiis  est  de  ne  pas  nous  laisser  dutnlufr 
par  des  périls  dont  il  est  tm|)o>sibli;  di;  nier  la 
gravité,  mais  que  des  lois  liiiprudeiiics  ne  peu- 
vent qu'accrciltre. 

J'otiljtiais,  Messieurs,  uni:  nbitervntioj]  impor- 
tante qui  doit  avoir  de  IVriipin,'  sur  vos  esprits, 
car  elle  est  puisée  dans  la  di^uiti;  lU-  la  llbambre: 
c'est  riiiJiK):sibilité  ofi  vous  .Mn  vnus  trouver  de 
disculei'  ce  [iriijel  eti  pleine  libcrii!.  An  jiuinicnt 
ui'i  je  parle,  Messieurs,  les  députée  sont  sur  toutes 
tes  {;randes  routes  de  France;  ee  qui  lait  qu'il 
vous  sera  iuipo^silde  de  proposer  aneun  amen- 
dement il  lu  loi,  alors  même  que  vous  le  jui^e- 
~  -  le  plus  indis|>-.m sable. 


La  Cbambre  des  jiairs,  quoi  ipi'<m  en  ait  pu 
dire,  a  été  à  tontes  les  épiii|ues  Ui  plu^  si'tre  ^'ar- 
dienne  desliljertés  publiques. 

En  lialisraisanlù  ma  demamle.  elle  ri'miiUra. 
ce  me  semble,  comme  jiar  le  passai,  la  liaute 
nii.'Sioti  qui  lui  e.st  dévolue  par  lu  t!  insiitutiun. 

Je  viens  doue  demaudi'r,  je  le  réuOlt;.  en  imi 
prévalant  des  deux  prrcêdeiiU  ijuc  j'ai  eu  l'Hon- 
neur de  vous  rappeler,  quo  la  di.scussion  de  la 
jii-é=ente  lui  .-uil  iijnurni'i!  ajn-i's  le  pr^H'i's. 

M.  Ir  l'rrMidi-iil.ba  priijjusiiirjn  île  M.  lentar- 
quis  de  Urézé  e=t-Ldle  appuyée/ 


M.  4» 


la 


«in.  Si  elle  est  apimyi 


Wl:: 


M.  I.-  i>r::..hli-itE.  M.  le  murijuis  ib-  Marli.jj,)  a 
ilemandt'  la  paiob'. 

M.  le  iMiip<:iii«  tlii  MwrîtuV,.  M''ssii-nrs,  vous 
.l'ii.'/.  ii'.'iii.'iidre  A's  (,|.s^■r^;^li■  IIS  inquirtaiites 
>iir  la  |„i  i|tii  v<uis  (■>!.  i,ri.p..sce.  Lbuiiurable 
o[,inanl.  aiiri's  vi.ijs  av'>ir  r^iiielé  îles  ciriMiis- 
lancfs  iinaiiiL'Lies  ou  l'on  jiruueila  par  voie  de  re- 
quête, viiiiilrait  ditlerer  nus  debals  jusqu'après 
le  juL'em<.'ul  d'un  ^Tatid  proers  ;  mais  cette  pro- 


position équivaut  à  ud  ajourtiement  di 
quatre  ou  six  mois,  ou  même  iudËfiai. 
laise  qui  se  lait  sentir  n'admet  pas  de  sea 
délais;  les  remèdes  doiveat  arrâler  les 
du  mal.  Je  demande  l'ordre  du  jour  et  I 
nation  immédiate  d'une  coiumiBsion. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  i 

priorité,  d'aprits  le  rëglemeiit,  je  rais  k 

aux  voix. 

(  LaUliatnbre,  consultée,  passe  à  rordre< 

M.  le  B'rénifleBt.  La   Chambre   eoti 

nommer  elle-même  la  commission,  ou  al 

ner  le  choix  de  ses  menibreti  à  son  prési> 

Du  toutes  paru  :  Que  M.  le  Président  n 

M.  le  l*réi«ldent.  J'aurai  donc  l'Iioni 

proposer  la  composition  suivante  : 

Commistion  relative  à  la  iircui: 

MM-  le  baron  de  Barante,  le  comte  deE 
Cousin,  liiroil  (de  l'Ain),  le  comte  Guili< 
le  duc  de  Mortemart.  le  baron  Séguier,  li 
de  Saint-.^ulaire,  Viltemain. 

M.  \v  l*rpsidrnl.  I,a  suite  de  l'ordre  > 
appelle  la  discutiion  tur  te  propt  de  hi 
modijicat'wu  de»  arlielex  341,  iiÔ,  3ié, 
'.iô'i  du  Code  d'inslruelion  criminelle  el  i 
l'cifi  il  du  Codr  pénal  ijuru). 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  sur 
cussioL^fénêraleV 

M.  le  licnnle  Dubonehnge.  Je  la  r< 
Messieurs.  Je  vous  demande  pardon  si  j*. 
tuoji  oiiiuion  ;  tuais  dans  utie  iiiatîèrt 
^H'ave,  j'ai  craint  de  hasarder  quelques  m 
pourraient  blesser  la  Chambre,  ce  qui  t 
toitt  de  tnes  intentions. 

Voici  une  loi  qui  change  le  mode  de 
ration  du  jury  dans  toutes  les  afTaires 
sous  sa  juridiction  et  qui  diminue  évide 
les  ebanc'.'s  d'acquittement  de  l'accusé,  de 
;iour  certains  cas  des  garanties  qu'il  i 
dans  les  cliambrcsdu conseil  etd'accusaii 
ce  tout?  .Non;  on  vous  propose  aussi,  [ 
dispo.silinn  tout  à  fait  étrangère  au  jury  l 
des  lois  complexes  !)  d'aggraver  la  dépo 
et  d'y  tenir  le  condamne  politique  di 
prison  fort  dure,  il  est  vrai  (on  en  coi 
tnais  nécessaire,  dil-on,  aux  intérêts  de 
eiidé. 

Les  ministres  nous  apprennent,  par  1 
de  M.  le  président  du  conseil,  qu'ils  soiil 
de  la  v'ilaulé  pal/l'ujoe  pour  cette  aggravai 
notre  lé{:islation  crimmelle,  et  pour  leuii 
iiiMes  friimplx  el  effieacei  (qu'ils  jn^'eilt  in 
saldes  d'user  dans  notre  aituatirm  actUfU 

l^t  i^'est,  Messieurs,  à  la  fin  d'une  ses» 
^'islative  de  quarlorze  mois,  session  dèjie; 
et  su  relia  rçiée,  au  moins  pour  vous,  p:ir 
plus  én<jr[iics  procès  criminels  tlont  H 
fasse  mi'tilion.  que  le  cabinet  vient  vo 
mander  l'adoption  rapide  d'un  plan  de  r 
gouvernementale  et  judiciaire,  lequel éta 
'tés  liint-'lemps  par  lui  dans  l'intérêt  de  ? 
tique: Il  11  n'attendait,  a-t-il  dit,  qu'tim 
sion  pour  le  produire. 

Qu'espère- t-ii?  Ne  connalt-il  pas  vot 
tience,  votre  zèle,  votre  coura$re,  votre  d 
ment,  Votre  entière  abnégation  de  vouj-i 
iiuant  il  s'aL'it  rie  graves  intérêts  du  pays 
dii[inez,  il  est  vrai,  chaque  année,  un  v 
conliatii'c  à  la  loi  des  liuancea.  Mais  pou: 
Chacun  le  sait.  Le  budget  doit  être  adoi 
lem[>s  opportun,  sous  peine  de  roiran 
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payomoiit  ilc  la  dette  et  de   tous  les  services 

piiï)lics.  KiiL'ure  ne  W.  votez-vous  que  suus  la 
rc.-erve  fnii-iiliiliunnelie  do  le  disL-iiltT  ample?- 
nient,  «h*  1  .iiiumuIim',  d«»  le  rejeter  iiièiiie  quand 
il  Vous  s(  ni  ap(M)ritî  en  teniji^  utile  I 

Mais  ii'i  tjnelle  diireriMK.-eî  Ine  discussion  lente, 
satif,  a|)|»nj;un(liiM\st  la  pi'eini<'ro  des  nécessilos. 
jyaljura  r.Mlnpijuii  «le  (vinliance  deqiudques-unes 
«ie.^  nie>nie>  arerbcs  ({ni  vous  sont  propos(;es, 
pourrait  anKMicr  l'irritation  des  esprits  à  qu»dqiii; 
luallii'iir  [)iii;lic;  el  ensuite  des  amendements 
introduits  <i;uis  TdMivn^  ministérielle  si  brusquo- 
niiMil,  >i  lar.iivcnu'iil  produite,  le  rejet  môme  de 
quekiui*s-ijii('^  do  .--es  |)ro[)o»itiuns,  n'arrêteront 
point  lii  in:u'<'lio  des  allaires. 

.\<nis  n'>ton>  donc,  Messieurs,  sans  nulle  en- 
trave, îîoiis  1  eni[nre  de  Tarliole  Pi  do  la  (Iliarlo, 
qtii  dit  :  «  Tonii?  !oi  doit  ètro  discutée  et  votêt? 
iibrt'in.'iit  par  la  majorité  de  chacune  des  dou:; 
(Iliambros.  >< 

Nous  remplirons  donc  notre  mission;  nous  «lis- 
cuttM'ons  liDrom.'iit,  no:i>  am«Midorons  libremont, 
nous  adopterons  on  nous  rejetterons  libreniL-nt, 
5>"il  y  a  lion. 

Là  p.ii no  est  «{'ailleurs  un  pouvoir  essentiîdle- 
nitMit  coiiservatonr.  Hnand  il  saL'il,  comme  au- 
jourd'hui, d'un  «lianiiomeni  dans  d"S  lois  déjà 
ancieriih's.  qi:  inl're.ssont  au  plus  liant  deirréla 
>ecnrile,  la  iiliertij,  la  \io,  l'Iionneur  de  nos  <'oii- 
t.dloyns.  cliai-iiîi  d*  nous  !ait  taire  ses  cou ve- 
irin  os  ei  se-  jitie'Miuus  privéï's;  le  tem[)s  n'est 
plus  eoiii|il'';  la  latiLiuo,  la  maladie  même  ^ont 
vaincues;  la  îra.'iec;  vi.-ni  do  le  voir,  et  voiiS 
allô/,,  M»*.-- Il' tirs,  iiii  don;ier  nnenonvolle  preuve 
lie  Votre  '{<'V")::eiii(^M!  i|  ..r  voire  {Kitriotismo. 

Aîll.e    e  )ii<iiK';;ili.);i    «iiii,    >;in^   uul    douto,  UO 

vous  iiiiia  pa.>  l'-ha;.-)',  et  rpii  motiverait  de 
votro  part  ijti  twani"!!  oui-ore  plus  rélléelii,  s'il 
était  [)i)«.-itii"  :  (•'.■•>t  (\u-\  par  votriî  haute  ot 
nniiiiK*  p"<iti(ni.  \ais  >ci;ls  vous  trouv<.'Z  i-l.tion 
dehors  d"  i>'^  «■i:a.;_o!ni'nts  qn'il  s'airit  (finlro- 
duin-.  à  la  SDlii--  ;.î:o;i  du  (".djifiel,  dans  iioire 
pro  «'dnie  critJiiii-.n-. 

Kl  d"al)'<rd  je  -.  m  uiderai  ai  mini  li-re  .-'il 
aurait  jainai-  -oiii:  ,  .-ii.-i-  e»-  qi:  li  ajip'dle  i  •..!- 
punito  «If.-  oriiuo  il  «les  dtîlii.s  [.iditiqu'.'S,  jl  i"- 
tro'iiiiP''  ]«•  vi.i.'  ::  ■(■:'  '  dan.'  le  jury,  a  dimin.ii-r 
les  :-|ia!ii"«'s  ii'a-'qiii.i  ".[U'Ul  de  l'aceii.--.  d  a 
cl'a.MLr'-r  le-  mot."-  il  1.- .  {•i\<  (ju'on  y  avaiî  j:::';'i"-!a 
att.i'-ii'-,  d.iii-  le  I»!il  d'arriver  a  d'aiiirt'.-  j'iri- 
diet!  .:;-. 

Niiii.  .  -  ii:'''Mit';:l.  l'i«'-l  donr  la  noli!i([îi:'  cjui 
l'ait  i.'i  i::'.!,!-.)'!  da:!-  la   ;:i.-lii'e.  Diil   .M.'S>iiMii>, 

la    ;'»li;i.j'ii'  «laus  la  justice,  *''(^A 

■■;■-''■:■  il:-  «l'ii  'i:ii--«.'  arriver  à  un 

'i:!;'  .i;'».i\  de  sa  libelle 


ri!i\a>;  -.'i    '1  ■ 
l(i  plu-   '..i-aii  i 

kn  pr:'. -.■       :- 

i\r  II  l- 

d''d>le  ,;.  :  ':- 
av«'/  .11 
J»r*veii':-    ■.  ■    I 
aujOU'd  ■  ■■:     I 
du  (»!ii'\-  ■ 
sais  (!■]■•'  . 
un  iii'-.i''  '  .1- 
Iniir '.  '      - 
d'à-*  -e- 1  ■■'  '. 
sairo>.  Il-  .r  li- 
ions I'--    .       =:.. 
qu«di)i<  n,.  •  i: 

que  \  ai- 
llolis m  ■ 


•  I  i. 


<  l    V 


:!l    :    -  ■..•■'.asé'i  du  eriiii'* 

:j:"  ■>    !  •  jundii-liini,  .din 

-.  ...    'l.i:i.-  Il'  «jifitinient.  \o:i- 

<■'  ■;.'  doii.ii.'  ijara'ilif  a:i\ 

ai:ii'.  •   '•iiii»'--  \\   d«diîs.  M-ii- 

-'  '.'.■  ::!•:  ■  r;.\  'Ui,!»'  irritât. 'U 

'  ::  ■.    î;     ;  :"  .:■  '-'■■.    i-  i    \  iic   »!»*  je    le; 

■■■;    -  :■    ii;|  .   -.  :!-:;i''-s.  dil-)n,  a\<-  • 

.1    ■■  -     ■■  i.i  ■  '1  .  'I  •:■  ;.■  jury,  d»-  d»'- 

■  'i    ■:    ■■■    !..    1  ■.    .1     !  ill.-   Ji'S    Loni»'-. 

'.    i  ■     ■    !";"i:'  '     i"«- .onijuos    nôet'.-- 

;i-i.  ■■.;■-    "i  l!|-    1  I";-  ]i  s   temps,  Soil- 

::i.-    .       1  i:r!  .. .   '  ■■■  aecii-c-r  eî  qu'd- 
i:i.     .   Ili'  .1    plu.-.  'i:i    4-  vi^o  de  vous 
■ti .-  .  ,.  ,  .   pla  ■  '■•'■il'  lie  v.>s  iiisîilu- 
;n -.  .  :i  1 1   .-îiL-;ii.iti- lut  d'-.-  priieau- 
lion>  «if  l.i  '  r.iiîî'i"  «  I  t'f  la  [M"ir. 

Ain.-;   .  .i-,  1 1  prc--i.-cineni  un  l'un  aurait  dû 


inventer  de  nouvelles  garanties  pour  riiomme 
faible  ([ui  a  pour  adversaire  et  accusateur  la 
puissance  publique  elle-même  dans  le  paroxysme 
de  sa  colère,  non  Reniement  on  lui  enlève  celles 
dont  la  satçosse  du  léi:islaleur  avait  cru,  dans 
lt)us  les  temps,  dev(dr  renvironucr:  mais  encore 
eu  vue  de  lui,  accusé  p(ditique,  par  rap[)ort  à 
lui  et  seulement  à  cause  dt^  lui,  (ui  arrachera  au 
[lays  ce  qu'il  y  avait  de  meilleur,  de  plus  juste 
uaùs  fios  (Iodes  pour  la  sécurité  de  tous  les  ci- 
t(jyens,  et  [»our  tous  les  cas  possibles,  et  dans 
toutes  les  atreiisations  quelconques  î 

Non,  .Messieurs,  vous  ne  le  voudrez  [las.  Vous 
ropuusseroz  des  prétentions  aussi  injiisies  qu'im- 
I  poliiiques.  Vous  ne  voudrez  [)as  que  dans  votre 
pays,  la  liberté,  non  pas  la  liberté  civleetpoli- 
lique,  mais  la  lilMM'té  personnelle,  la  v;-,  riuiii- 
neur  se  trouvent  eu  péril  dans  le  temple  même 
de  la  justice. 

l'il  les  ministres  oseront  peu i -être  encore  ré- 
péter ces  paroles  (pie  nous  avons  tous  enten- 
dues... Nous  ne  demandons  pas  d'alVaiblir  au- 
cune garantie,  aucune  liberté  ! 

l)aus  les  ciroonstances  dil'liciles,  tous  1  s  î:ou- 
vernements,  je  lésais,  ont  eu  recours  à  des  ine- 
sures  fortes,  mais  temporaires.  Toile  n'esL  point 
la  politi(pie  du  cabinet;  les  lois  ({u'il  vcjiis  de- 
mande, à  caus<*  de  la  position  critiiiu»',  dit-il,  où 
.se  trouve  la  so  ieîé,  il  les  veut  [)orpetii(îlles. 

Le  pays  jirendrait  peut-être  patien-  e,  s'il  savait 
([ue  ses  ^'arantios  lui  seraient  un  jour  restituées. 
-Notre  nouvelle  léizislation,  répliquent  les  minis- 
tres, ne  saurait  être  temporaire.  Les  liens  de  la 
société  .<ont  rclàeln's  ;  [)lus  de  foi  an  [jouvoir; 
dès  l(;rs  il  doit  i*  Jinmandor  [)ar  la  erainle.  Toute 
loi  dont  la  durée  est  bornée  est  fautive,  les  partis 
savent  qu'elle  pa.-sfia;  ils  attendent,  et  (uvparent 
leur  attaque  pour  rinstant  où  elh;  aura  i-essc 
son  empire. 

I^t  j)iiis,  ils  ajoutent  :  •'  \ous  ne  pouvoîi.s  jrou- 
vorner  .sans  ces  iois,  sans  toutes  ces  loi-.  Le 
relus  d'une  seule  entraîneraii  la  noeessiie  de 
noiro  retraite.  <= 

.le  no.  le  sai-  q-io  tnq).  Messieurs  Icv*  ministres; 
Vous  ne  pouvez  [las,  voii-^  ne  savez  pa-^  ;:(juvomer 
av»'c  les  lois  (pii  suîlisaieiit  à  ri-jupiic  «l  a  la 
!5e>tauration;  vous  nous  i'avi-z  jiî'oiivé.  Mais,  de 
Votre  iinpi;i>s.:ni-.',  il  :ie  s'(;n.>iilt  ()as  ([ue  la 
'  rance  doive  se  priver  de  ses  garant i(?s  les  plus 
précieuses,  et  no  puisse  être  jjarf  ii:emenl  ad- 
ministrée par  des  hommes  <il  s'en  trouvera, 
l'anloz-vous  d'en  douter)  qui  trouveroni  sulli- 
santes  les  arni'js  déposées  dans  nos  arsenaux  lé- 
iii^lalifs. 

Parmi  toutes  b.'s  prétendues  7iC'',  ...s ;/('.<  dont 
Vous  vous  entp'toiu'Z  sans  cesse,  il  en  o-t  une 
surtout  dont  voii<  èt'*s  [HMiotrés  :  c'est  votre  pré- 
senci^  à  la  téio  d«'S  a  lia  ires. 

Le  noint  (pii  non  s  divine  est  frrave.  Le  cabinet 
actuel  accuse  le  pjiys  do  s'abandonner  à  la  li- 
cence, et  la  ju>tico  .l'être  molle  et  i:idé.-is«;.  Et 
moi,  j'accuse  le  «-aliin»-!  cTêire  en  hoslilit»»,  en 
agression  permauiîute  avee  les  «:arantios  (pie  la 
'inarto  do  l^.in  el  n)S  anciens  (lodo-;  unt  cm 
ib'Voir  aux  ciloyen.>  eoiilrv  les  eni(iié!iMii(.'nts  et 
1'  s  abus  du  [M>i]Voir.  LcminislM'o  i>:'i'!i(i  trop  sou- 
veut  la  ;;ono  ."aliilair''  <lo  ces  lois  [mur  <les  en- 
traves à  la  fiossibili'»;  «lo  bien  eonviMUer.  Un  là 
son  orieur:  ear  q-io  soîit  «e»-  ••ntravo-  /  i  n  frein 
>alutairo  à  cet  urifilrnire  diuil  la  I  raneo  a  hor- 
reur, contre  loipn  l  elle  est  en  révolution  depuis 
cinquante  ans,  ot  (pie,  dans  leur  folle  ardeur  de 
L'oiivernement,les  ministres  ambîlionnent  depuis 
leur  entrée  aux  affaires. 
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Veuillez,  Messieurs,  vous  rappeler  les  faits.  En 
J832,  n'avuns-nous  pas  vu  surgir  Tétat  de  siège 
delà  capilale  après  [Aprt's!)  le  triomphe  delà 
Ibrce  léjrale  contre  la  révolte?  N'avons-nous  pas 
vu  des  conseils  de  guerre  créés  le  7  juin,  avec 
pouvoir  rétroactif,  j'ai  lionte  de  le  dire,  avec 
pouvoir  de  juger  des  écrivains  pour  des  articles 
insérés  dans  les  journaux  les  premiers  jours  de 
mai?  Kn  1833,  ne  vous  a-t-on  pas  proposé  une 
loi  sur  l'étal  de  troubles,  ou  sur  l'état  de  siège, 
qui  élait  teliement  empreinte  rl^arbitraire,  que 
vous  l'avez  laissé  mourir  «laiis  vos  bureaux,  sans 
daigm;r  en  faire  le  rapport  à  la  tribune?  En  18:rj, 
n'avez- vous  pas  eu  une  loi  qui  retranche  de  nos 
Codes  le  droit  de  s'associer,  de  se  réunir  même 
au  nombre  [)ermis  jusque-là  de  vingt  personnes, 
sans  la  permission  de  MM.  les  ministres?  Ne 
vous  a-t-on  pas  demandé  aussi  la  loi  du  24  mai? 
Et  quand  vous  avez  accordé  toutes  ces  lois, 
n'est-ce  pas  parce  que  les  ministres  répétaient  : 
Elles  nous  sont  absolument  nécessaires  ?  Mais 
aussi  avec  elles,  nous  garantissons  le  repos  au 
pavs. 

Cepondant,  voici  aujourd'hui,  à  l'occasion  d'un 
grand  malheur  public,  huit  nouvelles  luis  em- 
preintes de  plus  ou  moins  d'arbitraire,  que  vous 
demande  encore  le  même  ministère  : 

1'*  Loi,  pour  certains  cas,  suppression  de  deux 
degrés  de  juridiction  criniinf*lle; 

2°  Loi  pour  juger  les  accusés  récalcitrants; 

3°  Loi  pour  restreindre  les  chances  d'acquitte- 
ment dans  le  iury; 

3"  Loi  pour  le  vote  secret  du  jury; 

5'*  Loi  pour  incarcérer  les  prisonniers  dans  le 
ViQU  même  de  leur  dé[)orlulion; 

6"  Loi  pour  restreindre  la  liberté  de  la  presse 
I)ar  dtîs  mesures  A'j^/>/jrcvs?f«'.s: 

7"  Loi  de  censure  sur  tous  Icaspî'clacles; 

8"  Loi  d(;  censure  sur  les  gravures,  e.-îtampes 
cl  lilhui:ra{)hies. 

Oui,  huit  lois,  Mes-îieurs  les  ministres,  malgré 
vulre  précaution  d'en  avoir  déjiuisé  le  numbn; 
en  les  rassemblant  sous  trois  dénominations  seu-  ' 
lement. 

Huit  lois,  si  vous  les  obtenez,  réunies  à  celles 
contre  les  associations,  contre  les  crieurs  publics, 
contre*  les  détenteurs  d'arme?,  en  tout  onze  lois 
que  le  î)ays  s'obstine  à  qualifier  du  nom  (1'/'./:- 
ci^ption.  Malgré  la  perpéluib*  que  vous  leur  sou- 
haitez, vous  êtes  forcés,  Messieurs  les  ministres, 
de  convenir  que  jamais  administration  ne  lit 
une  telle  consommation  de  lois  exceptionnelles 

Mais  il  en  laut  encore  une  autre,  disait  der- 
nièrement un  de  vos  amis  en  styh^  de  sphinx, 
(juanl  à  vous,  vous  parh'Z  plus  franchement,  et 
vous  avez  pmnfincé  cetîe  j)hraMî  i)ro|:hélique, 
qui  a  n'Ieiiîi  d'un  son  luiiubre  par  toute  la 
Irance:  •■  Il  faudra  do  graud<*s  nécessités  [lour 
nous  faire  st^rtir  rie  la  (Iharte.  » 

Ah!  (ju'il  \  a  loin  de  v.v.Uv  nécessité  d'arbi- 
traire, ilout  "vous  sonjblez  nous  nu-uacor,  avec 
la  colrn'  (lu  peuple  deJ.uillet  foutre  l'article  l'i, 
avec*  lasu[)|MVssionde  cetartichj  1 4  en  août  1830, 
avec  voiriî  iiccusation  contre  (m-s  autres  ministres 
(pii,  en  vtTiu  (1<î  ce  même  arli'-.lc  W  et  dii  [)uu- 
voir  inliép'Ml.  alors  à  la  (Ioui-muim*  c.nmme  pou- 
voir i.MJiHiiîuaii!,  avaient  cru  dt.'voir  aussi  saisir 
les  néi'i.'.s-iii's  <l«i  Vnrbitrn'u'i'  [)onr  sauver  une 
(!;. na>'n^  m-'iiaréc! 

Oucl  '-lieuiin  nous  avons  lait!  Oii'jlle  immense 
carrii'Te  nO'is  avons  [)arcoui  uc,  allaiii  par  nïonts 
et  [lar  vaux,  c  induits  par  le  unnislère  actuel, 
toujours  «le  uéi'cîssités  (?'•  mv/es-ilOs  nt)uvelles'/ 
Où  nous  arrêterons-nous?  Lt  fauirat-il  ne  trouver  * 


le  repos  qu'en  confiant  à  l'arbitraire  da  cat 

nos  plus  chères  garanties  ! 

La  révolution  de  178U  a  été  faîte  contre 
bitraire;  la  révolution  de  Juilleta  été  faite  a 
l'arbitraire;  la  Charte  de  1830  en  a  rayé; 
mais  et  le  mot  et  le  fait  par  sou  article  13. 

Pourquoi?  C'est  que  nous  sommes  arri\ 
l'une  de  ces  mémorables  époques  où  dis  i 
nouvelles  se  font  iour.  La  Frauce  veut  èlre 
ininistrée  pour  elle,  en  vue  d'elle-niéme,  f 
que  soient  les  embarras  qu'y  rencoaire  le; 
vernement,  et  non  pas,  comme  jadis,  en  vi 
pour  la  plus  grande  facilité  de  ceux  qui  tien 
le  timon  des  aiTaires  :  gouvernement  dilli 
très  difficile,  je  le  sais,  mais  qu'il  he  faut 
chercher  à  éluder,  sous  peine,  pour  'les  gou 
nants  actuels,  comme  peur  leurs  pr^décessc 
d'être  emportés,  au  grand  détriment  du 
sans  doute,  par  de  nouveaux  orages  poiiliq 

Et  voyez,  Messieurs  les  ministres,  où  nouso 
votre  système!  Vous  sentez  vous-mêmes  &i 
la  difficulté  de  tout  votre  plan  législatif 
ieifet  déplorable  ]u'il doit  produire  sur  J'opli 
publique  par  toute  la  France,  que  vous  clien 
à  en  dissimuler  le  caractère  politique.  Et  ) 
cela,  que  faites-vous?  Que  faut-il  que  vous 
siez?  il  faut  que  vous  bouleversiez  reronc 
de  ces  Codes  et  de  ces  lois  où  étaient  emprei 
la  sagesse  de  l'expérience  et  d*une  prud( 
consommée.  Vous  compromettez  la  liberté 
vie,  riiouneur  du  citoyen  1  Vous  exposez  l'iu 
c«nt  à  des  chances  plus  incertaines! 

Tel  serait  l'elTet  certain  de  votre  loi  su 
jury,  si   nous  avions  le   malheur  de  la 
ado[)tée. 

vx  pourquoi?  Pour  vous  ménager  un  p^)0 
qui  vous  échappera  tôt  ou  tard^  Ati!  si  \ 
croyez  ne  pouvoir  faire  le  bien,  déposez  pi 
v(js  portefeuilles,  et  gardez*vous  d'iuiroduir 
pi>litique  jusque  dans  le  dernier  a^ile  de  l'in 
cent,  dans  le  temple  de  la  justice.  Ah!  qu 
extréujité!  quelle  funeste  ressource! 

Qu'il  me  soit  permis,  en  tenniuant,  de  f 
lire  quelques  lignes  d'un  livre  publié  jadis 
un  des  ministres  actuels;  elles  sont  tuml 
datis  l'apanage  public.  Que  ne  puis-je  vousc 
l'ouvrag"  tout  entier!  Ah!  j'en  suis  ceriiiiii,ï 
re[)ousseriez  alors,  dans  renlrainentent  de  sk 
eonviction,  tout  ce  cortège  de  lois  poriaDt'i 
sa  conlection  une  des  plus  violentes  temp 
que  notre  patrie  ait  encore  essuyées. 

«  Qu'il  me  soit  permis  de  le  dire  en  passi 
il  est  des  hommes  qui,  en  maniant  le  pouv 
se  croient  habib^s,  parce  qu'ils  se  résiLMieots 
peine  à  la  nécessité  du  mal  :  peut-être  suoi 
entres  dans  les  affaires  avec  l'intention.  j|»d 
plus,  avei;  le  goi'it  de  la  justice.  i)es  dimci 
>«î  sont  rencontrées,  contre  ces  «il inculte:'  ûi 
lait  «les  faufts;ces  fautes  ont  amené 'les d 
culiés  nouvelles,  ils  ont  eu  recours  à  lafi 
matérielle  dotit  ils  disposent  pour  échapper! 
éeueils  oi'i  b'ur  raison  avait  échoué.  Desïor 
i:oùt  de  la  force  les  gagne;  ils  disent  qu'il* 
f- iLMjé  de  rexp«M-ienee  :  ils  appellent  cela  ^ 
.'.•;;..  hi  pratique,  comprendre  Us  choses  et 
uiniiih's.  Auparavant  ils  étaient  jeunes;  il» 
vaitMii  des  chimères;  maintenant  ils  sarenl 
luondtî  et  possètlent  l'art  de  gouverner.  Etera 
insolence  d(^  la  nature  humaine  !  Lu  seule ei 
rieuce  ({u'ils  aient  est  celle  de  leur  faiblesie, 
ils  s'en  prévalent  comme  d*un  progrès  duM 
science  un  pouvoir.  » 

Je  ro[)Ousse  de  toute  ma  force,  de  looti  \ 
conviction,  la  loi  qui  augmente  les  chaocfli 
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nnation  aux  «lôpens  peut-être  de  l'inno- 
otla  loi  qui  inipuse  aux  jurés  lo  mutisme 
locret  «le  leur  conviction;  enfin  la  loi  qui 
ait  autre  que  la  mort  lente  et  doulou- 
l'un  malheureux  déporté, 
e  l^ré^idcMit.  Si  personne  ne  demande  la 
sur  l'ensemble  du  projet,  j'appelle  ladéli- 
3n  sur  les  articles. 

Art.  l••^ 

!S  articles  3'*!,  iiio,  3'ii),  3i7et  3rù>  du  Code 
•uclion  criminelle,  sont  et  demeurent  rec- 
linsi  (}u'il  suit  : 

rt.:ril.  Kii  toute  matière  criminelle,  même 
)  i\v  réci'livi',  le  [)résideiit,  après  avoir  posé 

e.-tioiis  résullaiit  de  l'acte  d'accusation  et 
ohats,  avertira  le  jury,  à  peine  de  nullité, 
'il  pense,  à  la  majorité,  qu'il  existe,  en 
r  (I  un  ou  (le  [)lusieurs  accusés  reconnus 

hlrs,    des    circonstances    atténuantes,   il 

en  la  ire  la  déclaration  en  ces  termes  : 

la  majorité,  il  y  a  des  circonstances  atté- 
es  en  laveur  de  tel  accusé.  » 
nsuiie  le  [>résident  remettra  les  questions 
s  aux  jurés  dans  la  personne  du  chef  du 

et  il  l'ur  remettra  en  même  temps  l'acte 
jsjiiion.  les  [)rocès-verbaux  qui  constatent 
îlits  et  les  pièces  du  [)rocès,  autres  que  les 
râlions  éerites  des  témoins. 
,e  président  avertira  le  jury  que  son  vote 
ivoir  lien  au  scrutin  secret. 

avertira  eLsiliMnent  les  jurés  que  si  l'accusé 
3<-laré  eunpahledu  fait  jM'incijal  àlasimple 
rite,  ils  doivent  en  faire  mention  en  tôle  de 
déilaralioii. 

fera  retirer  l'accusé  de  l'auditoire, 
ri.  '.*>\'t  Lo  chef  du  jury  lira  successivement 
me  «1rs  (ine-ti(jns  postées  comme  il  est  dit 
.rtieh;  .;.;i),  et  le  vote  aura  lieu  ensuite  au 
in  Secret,  tant  sur  le  fait  princir>al  et  les 
!]>tan'es  ai-iiravanles  (pie  sur  1  existence 
ire«iii>ian<«.'s  alteiinaiites. 
irt.  '.'>'\h.  Il  -era  |)r(K'édé  de  môme,  et  au 
in  secret,  sur  les  (inesiions  qui  seraient 
:s  dans  m*s  cas  ])revus  [)ar  les  articles  331) 
). 

irt.  3'i7.  l.a  décision  du  jury,  tant  contre 
isé  (pn^  sur  les  eireniistances  atténuantes, 
rniera  à  la  inaj<»rilé,  à  peine  de  nullité. 
.adeelarali'»n  «lu  jury  c<»iL-.talera  la  majorité, 
ne  de  nullité,  sans  "que  le  n(»ml)re  de  voix 
e  y  être  <'\priiiie,  si  ce  n'est  dans  le  cas 
j  par  le  qnatrièrne  paraj:raphe  de  i'arti- 

\rl.  ii.')J.  Si  néanmoins,  les  ju^es  sont  una- 
mient  eonvaiiiens  (jut;  les  jurés,  tout  en  ob- 
mt  les  furnies,  se  sont  trompés  au  fond,  la 

déclarera  «piil  e?l  sursis  au  juj/ement,  et 
erra  l'allair»'  à  la  >ession  suivante,  pour  ôtre 
iis(;ànn  nnnvean  jnry,tli»nt  ne  |)ourra  faire 
ie  aueiin  des  |ir<niiers  jurés. 
Lorsque  l'afeiisi;  n"aura  cttMléclaré  coupable 

la  simple  ni:ii"ril<-,  il  suffira  que  la  majo- 
des  jiiiie.-;  S'»il  d*a\  is  de  sursec^ir  au  ju^'ement 
;  renvnyer  fallain*  à  la  se.-sion  suivante,  pour 
cette  mesura?  S'»il  nr<lnnnée  par  la  cour. 
Nul  n'aura  le  dr(Mi  de  [u'ovoquer  cette  ine- 
!;  la  «'niir  ih'  [Miurra  l'ordonner  que  d'oftice, 
mmécliateinent  a[)ri->  (pie  la  déclaration  du 
'  aura  été  prononcer  publiquement,  et  dans 
as  «ut  farciiM"  aura  «'tt'  con\aincn;  jamais 
qu'il  n'aura  pas  rte  déclaré  cuupable. 
La  cour  sera  tenue  de  prononcer  immédia- 

T.  xcvm. 


tement  après  la  déclaration  du  second  jury,  môme 
(luand  elle  serait  conforme  à  la  première. 

Disposition  transitoire. 

«  Il  sera  fait,  sur  le  mode  du  vote  au  scrutin 
secret,  un  règlement  d'administration  publique 
qui  sera  converti  en  loi  dans  la  session  pro- 
chaine. » 

M.  le  IVésIflenC.  M.  le  marquis  de  Laplace  a 
la  parole  sur  Tarticle  1". 

M.  le  marqulM  de  Liaplaee.  Il  s'agit  de  ré- 
former une  des  dispositions  du  Code  d'instruction 
criminelle  qui  s'applique  le  plus  directement  et 
le  plus  immédiatement  h  la  condamnation  de 
l'accusé,  celle  par  laquelle  la  loi  intervient  pour 
a[)précier  les  déclarations  émanées  de  la  convic- 
tion des  jurés,  pour  les  recueillir  en  quelque 
sorte  et  les  formuler  en  corps  de  ju^^ement,  oiî 
par  conséquent  elle  vient  s'associer  à  une  œuvre 
de  conscience,  afin  d'en  faire  jaillir  la  vérité  ; 
car  telle  est  sa  noble  et  délicate  mission,  et  Ton 
ne  saurait  admettre  que  la  loi  ait  seulement  pour 
but  de  trouver  un  coupable  ;  ce  que  sa  moralité 
lui  commande  avant  tout,  c*est  son  impartialité 
puisée  dans  ce  qui  est  vrai;  c'est  que  vis-à-vis 
d'elle  la  société,  comme  l'innocence,  trouve  une 
égale  protection.  La  vérité,  que  le  législateur 
doit  ici  avoir  pour  objet  d'atteindre,  se  refuse 
dans  les  choses  de  ce  monde  d  une  certitude 
morale  qui  soit  précisément  la  certitude  mathé- 
matique ;  mais  les  dispositions  de  la  loi  n*en 
(loivent  pas  moins  tendre  à  en  approcher  autant 
qu'il  est  humainement  possible  de  le  faire.  C'est 
ce  que  nous  avons  à  examiner  dans  ce  qui  a  lieu, 
et  dans  les  diverses  propositions  qui  ont  été 
faites  à  cet  égard. 

Aux  termes  de  la  loi  du  4  mars  1831,  huit  voix 
sur  douze  sont  au  moins  nécessaires  pour  pro- 
noncer la  condamnation;  sept  voix  seulement 
no  suffisent  pas,  et  alors  il  y  a  absolution  ;  dans 
le  projet  primitif  du  gouvernement,  ces  sept 
voix  (levenaient  suffisantes  pour  entraîner  la 
condamnation  ;  ainsi,  dans  ce  système,  l'accu&é 
se  serait  vu  condamner  dans  la  môme  position 
où  il  aurait  été  acquitté  la  veille.  Qu'y  aurait-il 
donc  eu  de  changé  pour  lui .'  La  loi.  Ainsi  c'est 
ici  la  loi  qui  aurait  fait  uniquement  le  coupable, 
sans  nouvelles  investigations,  sans  nouvelles  lu- 
mières. Combien  grave  devenait  alors  la  respon- 
sabilité qu'assumait  sur  lui  le  législateur!  Je  ne 
m'étonne  point  qu'il  ait  reculé  devant  elle. 

Va,  en  effet,  s'il  doit  peser  quel  degré  de  pro- 
babilité il  convient  de  donner  à  la  preuve  du 
délit,  pour  que  la  société  ait  moins  a  redouter 
les  erreurs  des  tribunaux,  si  l'accusé  est  inno- 
cent et  condamné,  que  ses  nouveaux  attentats 
et  ceux  des  misérables  qui  seraient  tentés  de 
suivre  son  exemple,  s'il  était  coupable  et  ab- 
sous, un  devoir  non  moins  impérieux  lui  com- 
mande «réviter  de  faire  une  part  trop  large  à 
l'erreur,  qui  compromette  le  sort  de  rinnocence. 
Or,  la  question  appelait  à  faire  un  choix  entre 
la  législati(m  existante,  qui  exige  dans  le  jury 
plus  de  la  majorité  de  voix  pour  la  condamna- 
tion, et  la  proposition  de  faire  dépendre  cette 
condamnation  de  la  simple  majorité.  Fallait-il 
renoncer  à  l'état  actuel  de  la  léf^islation,  contre 
lequel  s'élèvent  de  sérieuses  obj(>ctions  fondées 
sur  de  trop  nombreux  acquittements,  pour  en- 
trer dans  une  nouvelle  voie,  que  l'on  peut  dire 
inconnue,  on  du  moins  qui,  depuis  l'établisse- 
ment du  jury  parmi  nous,  n'avait  pas  encore  été 
tentée.  Aucune  dispositioo  n'avait  jusqu'ici  con- 
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sacré  la  simple  majorité  pour  la  condamnation 
dans  les  divers  changements  qu^a  subis  le  jury 
depuis  1791,  ni  dans  la  loi  du  IT)  septembre  de 
celte  année,  d'où  date  sa  première  organisation, 
et  qui  conférait  à  trois  jurés  sur  douze  le  droit 
de  déterminer  l'acquittement,  ni  dans  le  Code 
de  Tan  IV,  conforme  en  cela  à  la  loi  de  01,  ni 
dans  la  loi  du  19  fructidor  an  V,  qui  n'était 
qu'une  fiction  dérisoire  du  jury  anglais,  ni  dans 
le  Gode  d'instruction  criminelle  de  1808,  où  par 
l'influence  du  grand  homme  qui  présidait  aux 
inspirations  de  cette  vaste  époque,  la  décision 
de  la  simple  majorité  était  soumise  à  la  révision 
des  juges,  ni  dans  la  loi  du  24  mai  181M,  qui  ne 
faisait  que  rectifier  une  irrégularité  importante, 
il  est  vrai,  laquelle  avait  échappé  au  législateur 
de  1808.  La  proposition  du  gouvernement  était 
donc  une  grave  innovation,  devant  laquelle  s'est 
arrêtée  longtemps  la  discussion  dans  la  Cliambre 
des  députés,  et  que  celte  Chambre  n*a  pu  en  (in 
admettre  sans  une  modification  qui  tend,  comme 
dans  le  Code  de  l'Empire  et  dans  la  loi  de  18'Jl, 
à  faire  intervenir  les  magistrats  de  la  cour  dans 
le  cas  de  partage  des  voix  des  jurés  en  simple 
majorité,  mais  avec  un  but  dillérent. 

Je  pourrais  invoquer,  pour  justifier,  s'il  était 
nécessaire,  l'abandon  du  principe  que  compor- 
tait cette  proposition,  des  considérations  d'un 
ordre  ai)strait  qui  me  seraient  fournies  par  dos 
calculs  d'arithmétique  sociale  ;  car  le  calcul  des 
chances  ou  des  probabilités,  dont  un  illustre 


au  creuset  de  l'analyse  toutes  les  questions  do 
ce  genre,  et  en  suivre  toutes  les  consériuences 
avec  celle  exactitude  riiroureuse  qui  s'attache 
aux  chiffres.  .Non  que  je  veuille  inférer  de  là  que 
celte  application  des  mathématiques  aux  combi- 
naisons que  présente  l'ordre  moral  et  social 
donne  un  résultai  qui  soit  précisément  ce  gui 
se  passe  sous  nos  yeux  :  ce  serait  une  assertion 
hasardée  et  démentie  par  l'expérience  dans  un 
grand  nombre  de  cas  ;  dans  ces  calculs,  l'on  est 
toujours  obligé  de  partir  de  données  générales 
et  fixes,  qui  sont,  le  plus  souvent,  inodifiées 
dans  la  pratique,  par  cette  infinie  variété  de  cir- 
constances qui  accompagnent  les  choses  hu- 
maines, maison  en  tire  des  inductions  qui  do- 
minent toutes  ces  causes  de  variation,  et  mon- 
trent la  vérité,  là  où  le  raisonnement  le  plus 
subtil  n'aurait  su  la  chercher,  en  détruisant 
parfois  les  préjugés  les  plus  invétérés.  Les  dé- 
veloppements des  calculs  de  ce  genre  sont  ordi- 
nairement écoutés  avec  peu  de  faveur  dans  une 
nombreuse  assemblée;  ils  conviennent  mieux  à 
la  méditation  du  cabinet.  Mais  qu'il  me  soit 
permis  de  déclarer  ici  que  les  résultats  posés 
dans  l'autre  Chambre,  par  un  honorable  membre, 
l'un  de  nos  savants  les  plus  distingués,  me  sem- 
Iv.Mt  de  la  plus  parfaite  justesse,  et  entièrement 
cuiirormes  à  ceux  consignés  dans  l'ouvraire  d'un 
auteur,  dont  j'occupe  ici  le  si<''ge,  et  qui  m'avait 
plusieurs  fois  associa,  à  ses  recherclies  sur  cette 
matière,  il  est  Irù.  vrai  que,  dans  le  cas  d'un 
tribunal  composé  ô*'  douze  membres,  ren(iant 
un  jujieineiil  à  la  sirni)le  inajf»rilé  de  sept  voix 
contre  cinq,  la  probabiliiv.  d(^  l'errtîurà  craindre 
sur  la  justisse  de  la  «iècision  osl  double  de  celle 
à  craindre  dans  le  cas  où  il  rendrait  le  jugement 
à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix,  c'est-à- 
dire  de  huit  contre  quatre,  et  que,  dans  ce  cas, 
le.^  chances  d'erreur  contre  l'accusé  ne  sont  que 
dans  la  proportion  déjà  trop  considérable  de  un 


contre  seize,  tandis  qu'elles  se  ressenen 
manière  bien  redoutable  pour  lui  dans 
mites  de  un  sur  huit  pour  le  premier  cas 

Est-ce  en  présence  de  ces  chiffres,  i 
bien  leur  valeur,  et  dont  rautorité  n» 
irrécusable,  ou  par  d'autres  coDsidé 
que  l'autre  Chambre  s'est  déterminée? 
est  qu'elle  a  écarté  le  principe  absoli 
simple  majorité  pour  la  condamnation. 

La  condition  de  ne  la  faire  prononc 
plus  de  la  majorité  des  voix  avant  de 
inconvénients  contre  lesquels  réclament 
térêts  sociaux,  et  que  rexpérience  esi 
confirmer;  une  fois  qu'il  a  été  reconi 
était  indispensable  d'apporter  une  modi 
en  ce  point  à  la  législation  actuelle,  il  d 
de  toute  nécessité  d'admettre  le  doute, 
cas  de  la  répartition  du  jury  en  sept  yov. 
cinq  pour  la  culpabilité,  et  de  recourir 
d'autres  moyens  pour  s'éclairer  et  ne  pa 
rompre  cependant  le  cours  de  la  justici 
proposé  de  revenir  tout  simplement  aux 
sillons  de  la  loi  du  24  mai  qui  avait  régi 
tiùre  pendant  dix  ans  avant  celle  de  1 
où  il  fallait  que  les  juges  de  la  cour  interr 
alors,  et  que  leur  majorité  vint  corrobore 
des  jurés.  Contre  cette  disposition  on  ne  | 
manquer  de  reproduire  tous  les  argume 
l'avaient  fait  changer  en  1831,  et  qui 
sument  presque  tous  dans  cette  iocul 
qu'elle  portait  atteinte  à  la  nature  du  ji 
no  faisant  point  dépendre  dans  tous  les 
déclaration  de  culpabilité  ou  de  non-culf 
de  son  verdict,  et  qu'elle  tendait  à  vicie 
institution  en  favorisant  la  propsnsio 
jurés  à  ne  point  se  prononcer  dans  cei 
occasions  difficiles,  et  à  s'en  remettre  à  b 
sion  des  magistrats  de  la  cour  par  un  |; 
convenu  de  leurs  voix.  J'avoue  que  tous  c 
sonnements  ne  me  touchent  pas  plus  aujoi 
qu'ils  ne  l'ont  fait  en  1831.  O*abord,  po 
pondre  à  l'objection  tirée  de  la  division 
traire  et  volontaire  de  sept  jurés  coatp 
dans  certains  cas,  je  dirai  que  Ton  igno 
jourd'hul  comme  aiors  le  rapport  du  nom 
cas  où  la  simple  majorité  des  jurés  a  ' 
pure  convention  au  nombre  total  des  cas 
simple  majorité  a  eu  lieu  tant  sous  Temp 
Code  de  1<^08  que  de  la  loi  de  1821.  .Noas 
(pions  à  cet  égard  d'observations  précise 
lesquelles  on  exagère  ou  l'on  dimioi 
nombres  dans  l'intérêt  de  la  cause  quei'o; 
défendre.  Mais  s'il  était  démontré,  ce  qiK 
pense  point,  qu'en  pareille  circonstanc 
jurés  aient  le  plus  souvent  méconnu  lèsent 
du  devoir,  ce  serait  plutôt  une  objection' 
rinstitution  du  jury  elle-même  que  contre 
disposition  législative  qui  tendrait  à  rem 
dans  ce  cas,  à  son  insuffisance.  Faudrait-il  i 
obtenir  un  ju^^ementparune  sorte  deooBt 
d'hommes  dont  la  conviction  se  refuse,  ei 
des  vues  louables  pour  le  jury,  sans  dm 
sacrifier  la  justice  aans  le  pays? 

Non,  Messieurs,  cette  pensée  ne  pentu 
personne.  C'est  cependant  le  risque  qw 
courrait  en  donnant  un  sens  plus  expB 
l'expression  de  la  simple  majorité.  Qie 
dire  aussi  que,  dans  le  cas  de  doute,  limBi 
tlou  des  juges  porte  atteinte  à  la  naturedij 
Mais  s'il  est  bien  établi,  ce  que  je  siii  P 
admettre,  que  la  condamnation  aux  deii 
de  voix  au  moins  ne  présente  pas  toutes  M 
ranties  que  la  société  est  en  droit  de  lédi 
pour  la  répression  des  crimes  et  délits^  44 
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ussi  nîconnu   qiKi  sa  coiulamnation    an 
e  iU'.  sv[){  vuix  lie  laisse  pas  assez  de  j^a- 
•i  à  riiiriDceiire,  en  (iiioi  serait-ce  fausser 
ui'um  (lu  jury   que  de  recourir  alors  sur 
upre  appel,  à  «i  autres  luniièresV  Daus  le 
le  <le  ls:;|  m;  rend-il   pa<  également  une 
jn  «'Il  expriniaril  le  d^)Ult^  coninie  en  pro- 
nt   la   enlpabilité  on  la    nun-culpahilité; 
e  pas  u  liquenienl  par  suite  de  celte  déci- 
ue  les  juictîs  interviennent?  Le  doute  une 
abli  par  le  jury  lui-niènie,  n'est-il  doui" 
ilnn-l  d'avoir  recours  à  un  autre  tribunal, 
rilMiiial  supérieur,  (}ui   n'est  toutefois  iu- 
\\w  piir  un  acte  de  ce  môme  jury;  n\i-t-on 
ivanlaf:e  pour  le  jury  lui-même  (robtenir 
m  jui'enienl,  qui  mette  àl'jibri  la  véracité 
[»ro(ire  dcclaraîion?  \ii\  consacrant  dans 
.  rinterventiun  des  juîj:es,  iritroduit-on  un 
pe  lUMiveau   dans  la  législation  actuelle? 
Messii'urs,   le  principe    d'interventioii  est 
llemtMil  post*  dans  l'article  ii.V,?,  on  les  juges, 
aniinité,   piMivent    surseoir  au  jugement, 
[r  cas  ON  les  juri'S  s<*  seraient  tn)mpés  au 
(if  n  est  point  ici  sinq)loment  un  appel  des 
auK  juges,   mais  une    censure   de    juges 
l'îe  dans  rintérèi  de  la  ju>tice  sur  les  jurés. 
Voudrait  cependant  Màmer  celte  mesure 
si   s.'i;:e    précaution    «untre  des   erreurs, 
lelies  MJUt  niallieureusenuînl  sujets  les  ju- 
iits  h  u  mains?  11  est  juste  de  reconnaître 
i  di position  consacréi;  dans  la  loi  de  l.s;M 
le(iiiiis  le  ca>  «iela  sim[)l(*  majorité  du  jury 
la  c«»ridainnalinn,  1«'S magistrats  de  la  cour 
C'Hij)erer  au  jugement,  H  l'arrêter  délini- 
ent,  el   en  «|uel«iue  sorte  souverainement, 
'ur  majurit»',  (il  i\\u\  leur  intervention  alors 
priii-rtn'  |)as  t(»nt  à  fait  dans  l'esprit  di? 
:le:î')J,  ou  ils  n'iniervittunefit  que  pour  sur- 
an  jm:«'incnl  ri  reiivoyer  Taflaire  à  lases- 
niivaiiic:  c'e-t  ici  encnre  1«î  jury  el  le  jury 
pii  dnit  la  vider,  (pioicpie  au<*nn  «les  \)rr- 
juirs  i\r   puiss"  faire  partie  du  nouveau 
i:'e>t   San-   ;in<un  donlt-    cette  ronsidéra- 
(|ui   a    1<^    piu>    piii.vsimment    c^nlribut!   à 
ad=![ihM"  la  ine-im'  qui  vons  est  auj'»urd'liui 
»  i-e,  •'!   'îNJ    riin>i>li'  à  fain*  intervenir  b'S 
,  /"  './j/i'  /'-/'i  u^-   II' '111  ni  l'tr  ilf''>  hirr  i:>i:iptibl\' 
fw.N//.//'-  fti'iy.rtf  \  parc»*  (pi'ils  d»'cidenl  à 
ijoriti'    >'.'/  ■/  ','   /■  '/   "//  ///-,/   //,'  sur-.-->ii'  ti!' 
ft'Hl  <•'  '.''-  /■<  //'■  ■  /■  /•  ('n'.ja'u't'  à  in  arssinn  pV'i- 
c.  .!<■  d<'iiiaii'le  lin  peu  irattention  pourexa- 
r  et  tic  n"»iv(  lie  di-[)o-iiion.  Je  remar(ju»- 
aboî'd  qu'-  h'S  j'i-'f.-.  <-o[[nn(î  jI'IIIs  la  l<>i  de 
d  -ivcnl  l')iîi..iirr    iiih'rvenir  [)oii:'  cnntir- 

jii  i:.!i"!!i'!-  1.  !..-  a-  l«Mjr  j:igr':nt'iil;   si 

iJMiit  •  d<'~  ;  I.  •  i"'l  •!«'  l'avis  d"  [••■  \i>i^  sur- 
an  jiiL'  :i:  -m,  i).;i-  là  il.-  !'■  ..nlirment, 
le  dan-  li  1»;  ;»!•■•  it-'i';  la  d«-.'iaration  d»' 
lîiliî"  a  la  :  ii,'l"  .n  ij  Ji-itc  d'i  jury  a  tout 
llVt  :  -i  la  lii  :;..!■  !■■■.'  >  ':::■■>  e>l  d*n:i  avi- 
ain*.  '•'; -I  ■  =  !.''  '!"  r<"i\  i^'T  rM^V»'!--  a 
iufr<'  -<■  i'  !i  !■'  «K'-l  tM'ii»!!  dn  ;nr»  rst  par 
t  aiiîiiii'i  ;  m  il-  111  !i'i  qu'il  en  r;-ii!lr  un 
et  d';i  qniil- iii«"il  p-nr  l'acrn-é,  i* 'îiimr 
Tempiri'  dr  1  «  i-a  d-*  ;  -Jl,  il  i*sl  «nvnyiî  de- 
un  niinvcaii  jiir\.  et  conrt  les  <'hani"es  d'un 
eau  juieaM  et.  qui  -i-ra  pour  lui  delitiitif, 
d  m-'Ui»'  il  -«'laii  n-iidn  à  la  siuqjle  majorité. 
,ccusi;  pari  =  ti;i  i  il(.iic  -<•  trouver  dans  nue 
iiui  moins  i\  iîi'i  <  n-c  i\\u  >"\\  était  [ijacé 
.-vis  d«-      I    1- JIM  i!i<»'i    d«'  l>.'K    puisqu'il 

il  ètn*  aj'i|ij|l».-   dï'i-    !;i    fllrMir  cj  l'r.  .M-l;"!'"'" 

est  juge  <1'' :i  '!iv-a'i.  «^iii»  jaiMMî-l-on  à  «l'Ile 
avaliou  puur  i:n  .  liien  piu  de  cboûcseu  réa- 


lité ;  car  en  consultant  le  cteur  humain,  il  est  natu 
relde  su[»poserque  le  second  jugement  au(|uel  il 
sera  soumis,  sera  presque  toujours  rendu  dans 
lies  dispositions  favorables  pour  lui;  n'a-t-il  p;îs 
déjà  par  devers  lui  un  premier  jugement  rendu 
à  la  simple  majorité,  que  la  loi  elle-même  ne 
reconnaît  pas  «lécisive,  et  la  déclaration  de  la 
majorité  des  juges,  qui  <Iécide  (|u'il  y   a  lieu  à 
exîimiut^r  île  nouveau?  Le  second  jury  se  trou- 
vera donc  sous  une  inlUience  qui  doit  le  disposer 
en   faveur  de  l  accusé,  et  si  le  premier  ne  l'a 
(•oudamné  qu'à  la  simple  majorité,  il  devra  être 
très   probablement  acquitte    à   cette  nouv«dle 
épreuve.  Alors |)onrquoi  celte  seconde  procédure 
renvoyée  à  um?  autre  session  qui  entraîna  beau- 
coup  de  délai,  el  qui  im{)lique  conlradiclion 
avec  les  lois  qui  sont  en  ce  moment  soumises  à 
des  délibérations  des  (Ihambres,  ctdles  des  cours 
d'assises  el  celle  de  la  presse,  et  qui  tendent  an 
contraire  à  abréger  les  formalités  de  la  procé- 
dure? Serait-ce  pour  conserver  ce  principe  que  le 
jugement  rendu  soit  toujours  un  verdict  du  jury  ? 
Mais  en  vérité  n'est-ce  pas  jouer  sur  les  mots? 
(lomnient  ne  pas  voir  que  les  juges,  en  conlir- 
niant  ou  suspendant   le   [)remier  verdiet,  font, 
dans  ce  cas,  un  acte  de  juridiction  qui  équivaut 
à  un  jugement  au  fond  1  llar,  d'une  part,  la  sen- 
lencedu  jury  n'ade  force  et  n'est  décisivequ'avec 
l'assentiment,  de  leur  majorité,  et  de  l'autre,  à 
défaut  de  cet  assentiment  elle  s'annule  devant  la 
décision  d'un  nouveau  jury,  qui  conduira  indu- 
bitablement, comme  nous  avons  cherché  à  le 
montrer,  à  un  acquittement.   11  ressort  donc  de 
leur  intervention  un  arrêt  définitif  ou  suspensif 
ciui  donne  égalemanldans  l'une  et  l'autre  hypo- 
Inêsc   une  interprétation  à   la  déclaration  du 
jury.   Ou'y  avait-il  donc  de  différent  en  18',.^? 
Seulement  cette  interprétation,  en  admettant  le 
doute  dans  la  décision  du  jury  tranchait  délini- 
tivemenl  la  question. 

On  conçoit  très  bien  que  dans  le  cas  de  l'ar- 
liile  iJ.VJ  fa  (iour  n'ait  pas  été  substituée  au  jury 
pour  remin^  le  jiJiremenUinand  les  jurés  se  sont 
trompés  an  fond;  il  est  évident  aue  le  premier 
jugement,  (pK.dipie  majorité  (pi  il  soit  {)orté, 
l'taiil  cîissé  par  son  fait,  (dl<*  (^sl  incapable  d'en 
rendre  un  antre,  et  ncp«'ut(|ue  r-'uvoyer  l'affairo 
à  un  nouveau  tribunal,  ce  serait  détruire  entiè- 
rement l'inslitution  i\\i  jury,  (jne  de  confércT 
aux  magistrats  le  droit  de  nietlre  dans  tous  les 
cas  leur  décision  à  la  [)l:ic<;  d«*  celle  des  jurés; 
mais  il  n'en  est  pas  de  même  dans  le  cas  par- 
ticulier qui  nous  occupe,  el  au  lieu  de  renvoyer 
l'alTaire  à  un  autre  jury,  Iors(pie  la  majorité  âes 
juL'cs  est  d'avi<  de  ne  point  donner  suite  à  la 
simplr^  majorité  des  jurés,  ne  peut-on  pas 
adnii'ttn;  rinciMiitnd(.»  émise  pnr  la  cour  elb*- 
mêmesur  laculpabili**.  coiutneaccpiise  en  faveur 
de  ra«cusé,  ainsi  (pu*  h*  voulait  la  loi  «le  !sVI. 
.îe  «'roi-  encore  que  c«*  n'<v-l  pas  j)îus  fausser 
rin.-litiilion  dn  jury,  «[uerjuaud  hs  jn-:»'-  int'M- 
\i"iinent  pour  ai)pliquer  Sf»n  verdi''l  «onlre 
l'acMi-a''.  (.'t  que  dans  lanic-ureqni  vous  est  pro- 
posée, comme  dans  le  système  de  ISJi,  W  n'.-.ul- 
lat  s»T.i  toujours  en  dè(iniliv(î  le  m-me,  avec 
cette  <litr<Ti*nce  ce[M'udant  (jue  le  nmvni  à  un 
autn-  jury  doit  alofiger  beaucoup  la  proci;dnre  ; 
ce  qui  est  un  grave  ii]conviénienl;et  mettre  ce 
jury  sous  rintluence  d(;  «anses  étra  ri  gères  au 
tond  de  ralTaire,  qui  ne  maiiqu^ront  pns  «le  le 
d'icrmini'r  C(»  cpii,  en  prirji'iiK*,  m*  saurait  ètr^î 
iti'  avec  Ir  ip  d  ■  'oIî.  ?■•  '"-iriifierai  n'tr  CfUe 
d'i.Mi'.re considération, ipie  ibiiiA  l'inUM'ctcb^rins- 
tiiulion  du  jury,  si    pour  l'impatruniser  dunslj 
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nay»,  il  sera  toujours  snire  et  [)rii(!ent  Me  ne  pas 
le  suirliar^'er  par  la  iniiili|)licitoil('S  aiïain's. 

Je  me  résume  en  convoiiaiit  que  les  moflifica- 
lions  apportées  à  celte  [)artie  de  In  lêLMslatiuM 
en  ISiil,  n\)nt  pasélé  heureuses  :  el  qu'il  y  avait 
alors  nécet^silé  de  les  chauinîr  de  nouveau.  Mais 
en  étant  dans  l'ohli'raticin  d'ahandonner  le  sys- 
tème de  ne  pouvoir  prommecr  la  conrlamnatïnn 
qu'à  plus  de  la  majorité,  à  cause  de  trop  noui- 
breux  ai'quiltf'mc^rîts,  qui  mettaient  en  daiiL^iT 
les  garanties  d'ordre  social,  l'on  tomhîut  en  quel- 
que Sorte  dans  Te x ers  ("outrai re,  en  taisant  dé- 
pendre celte  condamnation  de  la  siinp!»'  maj'jrité; 
il  me  semhlail  alors  naturel  de  reprendre?  les 
dispositions  de  la  l<ii  de  isVI,  qui  avaient  [)our 
elle  IVpreuvi?  de  dix  années,  et  conciliaient  bien 
des  intérêts  divers;  elles  sont,  à  mon  nvis,  |>ré- 
férabUîS  à  la  lU'  sure  (|ui  a  été  ado[)fée,  et  dont 
j'ai  cherché  à  Taire  vuir  les  inconvcnievts,  quui- 
que  Sous  beaucoup  de  ra[)|!orls  cili'  se  rappro- 
che de  la  h'^iislation  de  l-SVl.  Je  reirrette  que  l'on 
ne  soit  pas  revenu  tout  simplement  à  c(dle-ci  ; 
j(î  crois,  et  fai  essavi'î  de  prouver  ([U(?  c'était  ce 
qu'il  y  avîiit  de  mieux  à  faii-e,  sans  néiumoiiis 
conceVoir  resfiéraueedu  succès  (ie  mon  opinion. 

Mais  il  ne  faut  point  se  le  dissimuler,  ''"est  la 
con(ianc(î  qu(î  les  Jurés  puis(;ro[it  au  difhorsdans 
Tassiette  «le  la  sn'."i«'té.  qui  doit  doniKM*  à  l'insti- 
tution du  jury  les  moyens  de  réporiiln?  à  ce  (|i!" 
Ton  att(Mi<l  de  loi.  Tout  [)erieciionnem('nt  dans 
sou  oriianisation,  efi  |)rés(.'nr-e  de  ce  lait,  n'est  cl 
ne  sera  toujours  (pie  d'un  ortlre  secondaire. 

M.  le  I*r4'*!>i*i<lciit.  M.  le  baron  Mounier  a  la 
parole. 

M.  le  liaroii  .Pionnier.  J'ai  rarement  abord'*; 
avec  plus  d'hésitalion  eelti»  redoutable  tribuih'. 
La  queslio[i  est  si  ^^ra\e  c«^|.iijdanl,  il  me  sembii? 
(lu'idle  mérite  tant  d'atli'ntion   (pi'i!  est  diniciie 
(le  garder  le  silene(;.  11  >'aLMt,  en  ellet,  non  |»as 
d'urie  de  ces  me-un^s  tt-iupor-iires  (lui  [leuvent 
être  eommafidées  par  les  circonstances  doulou- 
reuses et  ell'rayantes  dans  les(jU(dles  un  [lays  se 
trouve  quchpudois,  maisd'iHi  ameiMb-menl  corri- 
plet  à  un  certain  nombre  d'articles  de.  notre  i<'- 
gislation  criminelhî,  d'un  Co>l(^  qu«.*  nous  avon< 
toujours  été  accoutumés  à   respecter  dans  son 
intéii.rité,  (tomme  un  des  plus  beaux  niunuments 
des  traNaux  des  honiuies.  A  défaut  de  l'aulorilé 
imposante  de  (|Uel(jnes-uns  des  sa.v;iiits  mai:is- 
trals  (pii  sii'Lient  dans  cett(?  enceinte,  et  cpu;  vous 
auriez  enteridus  avec  plus  de  «"^niiiifKM-,  j'ai  cm 
que  je  d(!V:ii.- ;ius.-i  app'M-ter  dans  cedi'b.il  l'Iium- 
ble  tribut  de  mes  ol)>«M*vations.  Il  |)araitrait  sin- 
gulier, en  elVet,   (prime  loi   (pii    nagn-'n;  a  éti; 
voté(;  dans  cettetiliambnîà  runainmilé,  ou  |)ent- 
êtn?  à  um;  seule    voix  (h;  dissidcfire,  car  si  le 
[U'ocès- verbal  est  (îxacl,  la  disposiliun  qu'il  .-'a- 
git  d(;  modifier  a  été  adoptée   |)ar  '.'()  suffraires 
alïirniatifs  contre?  ////  sinU  sull'ragj?  iK'galil,  n'enl 
pas  trouvé  de   défenseur.  Suis  doute  il   doit  y 
avoir  aujourd'hui  de  [»niss;ints  nK»tils  [ujiir  in- 
troduire cette  modilicaiion,  car,  j<'  dois  b?  dire, 
U'<  dis'io.-itions  si.'mbhuit  sutlîsMriiment  arnices 
|»oiir  (pii'  Toîi  pnis-«.'  prévoir  le  succès  «le  la  di>- 
cussiun.  .!••  crois  m'-junnoins  qm?  Im  inajoriti;  rp' 
doit  piis  ipMiver  m-'invais  (pn*  ji*  lui  doiifie  occ-i- 
>i'iii  de  «iéveinpper  la   Uii'vj'  des  ariiunicîd-  (pn 
bn  or.l    f;iit  prendre  i;»  dfrisioii   ddui  jni  iînrî»'. 

'il'  i.'K.'iti'r!'  I.j    î':iibl«sse   di'-   nlije'-tJMns  dn  m-< 
advfr-;ur»>. 
'Jn.inl   1   moi,  l'.-ivnue  «iim-  je   sti;<  du  nitiîii'î 
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tions  de  législation  eriminelle  ;  l'une  est 
l'ense  d<'  la  S(jcieté  [lar  la  répression  dt  l. 
(pii  commettent  des  actes  <:i>iilr.iires  â 
rautr(;  (St  la  garantie  de  l'innuc^Mice. 
deux  considérations,  l'une  n'est  pas  ei: 
La  garantie  de  rinnocence  n'était  pas  en 
|)ar  les  dispositions  qu'on  [iropose  «le  re 
au  contraire,  il  y  aurait  pUit-it  exagéra 
sa  faveur.  Toutefois,  dans  le.*?  délits  pr 
répression  était  suKisaiite.  L'iniro  lucti- 
système  plus  libéral  dans  la  légisiatio; 
des  circonstances  atténuantes,  e(,inme 
remanpier  M.  le  garde  des  .sceaux,  a 
(dbd  de  diminuer  les  cas  on  b^s  coufiable; 
[)aient  à  la  peine;  il  y  avait  ninin^^  de  i 
Jité  pour  eux  d'échapper:  et  c'est  là  • 
tendre  une  bonne  législ.-.tidii  rriniin»-!! 
suffit  |»as  de  raugnientation  des  sn[i;i! 
faut  l'.'îpi'licatifju  de  la  peiiif,  et  la  pr.."ri 
de  la  repression.  Nous  av.  in  s  vu  qw-  cc  » 
dans  les  temps  où  les  snp|»licos  cdaie:.'l 
atroce»  (pie  les  crimes  ont  été  innius  fr.. 
Lorsqu'on  faisait  bouillir  vivants  les  la-j 
nayjMirs,  la  France  était  in(»ii*lée  de  tau?.- 
naies;  lors(|u'on  brûlait,  i^carteiait  les 
sonneurs,  nous  avons  vu  des  noms  qi 
restés  l'etTnd  public,  les  r.rinvilliers.  k-s 
b'S  Desrues.  Lorsque  des  arrêts  (?pou\a 
étaient  fulminés  par  les  chainbros  a 
contre  les  contrebandiers,  Mandrin,  ;i 
d'une  bande  de  contrebandiers,  rani;».'!! 
pbMU  jour  les  villes  de  plusiuurs  de  i; 
vinces. 

Aujourd'hui,  il  n'y  a  plus  rien  de  ?.eii 
grâce  à  la  doiK-eur  de  m>s  nio-urs,  à  riii: 
de  notre  ci\ilisation,    quui  qu'en   pi;i.''.-e: 
les  contenijîleursdes  tem[*s  [U'ésents  ;  si  ]'■ 
se  re|)orti*r  aux  circonstances,  rni   verra  =; 
pro(lnit  aujiiurd'hui  moins  i\o  crimes  alr^.". 
dans  d'autres  temps.  Les  su[)plices  ont  L-t. 
cis;  ils  (jiil  pertlu  lenrcaract(îred'inlnj:îu: 
n'y  a  plus  qu'un  seul  principe,  c'est  qik-I 
viié  «les  [Hîines  doit  s'arrêter   là  où  lî'ur* 
.sont  su  1  lisants.  Kb  bien,  à  côté  de  ce  ?i^ 
(«insolant  il  y  a  une  chose  qui  a  lixe  li  • 
tude  du  gouvernement,  c'est  unecerîaiuei 
gence  du  jury.  On  veut  y    remédier:  c'etl 
bnl.  du  projet  de  loi.  Mais  serait-ce  don:? 
maniènr  de  lixi'r  la  majorité  qu'il  fauJrai: 
bner  le  mal  ?  \e  tient-il  pas   plutôt  aux  !* 
aux  circonstances  on  nous  vivons?  V-u^t: 
(jifen  (.'xii^eant  huit  vuix  [)our  la  condanira: 
il  y  a  t\v6  chances  pour  l'impunité:  inaî- -^ 
\ons  bien  surs,  lorsque  vous  n'en  eXi:;'.."ti 
sent,  (pie  vous  Ile  rencontrerez  pa>  !«  î3^ 
«liiiiiultés  ■.'  (iroyez-vous  cpie    ce  u'eslf'îîf 
plus  L-rand  nombre  de  voix  que  quaîrr  îï-' 
jurys  ont  prononcé  (piebjuerois  de*  ibé-i^^ 
(pli  ont  put  être  remarquées,  je  ne  dirai  i-.^'^ 
leiiienl  en  mati(îre  politique,  niaismêrjee:*" 
lière  civile?  Kt,   d'abord,  ces  abs'-luîi^i' 
doit-on  lias  les  envisager  avec  la  plu? -'^ 
eiri-onspection  ?  Quel  est  celui  qui.  .i:'::*** 
In  les  notiees  des  journaux,  n'ait  pas 'in  î^ 
■\"iiâ  lin  îirand  C'.)upable,  et  qui,  apprî-iiS 
suite  l'absolution,  ne  soit  tenté  de  Mi-V^ 
i'ontr(î  iiiui  décision  de  la  justice?  .Va'-î;' 
rencontre  |)l us  tard  un  de  ceux  qui  ■■"'* 
qui  ont  assisté  aux  «lébats  deTairairç  -'i'^ 
((ne,  ilans  c<'s  (h'djats,  toutes  les  cliarje?^^ 
piirii.  Mor.-î,  on  est  bien  obligé  de châu-':'-'' 
i!i-)!i.  Il  fnnt  recoii naître  que,  puiirj'Jr'^'^ 
:"«imnt,   il    e>t  néces.-aire  d'avoir  à?3* 
liebats  qui  l'ouï  préparé. 
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i(iir>,  c.-l-ff  11)  r«''«iiiisniit  la  niajoritô 
ù»;\.  Nnii-  «ii>:iis-j<'.  (pie  vous  alteimlnv. 
'.'  N'y  .'1-1-!!  \\;\>  •l'('.\.'iiii»h'S  (It;  CCS  ac(iiiil- 
s. '|iu' jr  ro.ac  i'r.ii  «Irr  îrcs-làiHiCMix  (Mnir 

>'.'i..l,  (1(11  ;iiriil  (•!••  jx'imoiicés  à  la  nia- 
'ir  ><;-t  Kii  liiiit  V(»i\,  ..Il  iniMiu'  à  i'uiiaiii- 

l'.iii.ira-t-il  jK.ur  (\'la  hoiilcviTscr  toiiKî 
«':.'i>l.t!iM!i  crimiiiclh'  /  l/aîinôi'  {>r(»cliai[i(*, 
-l-il  i\u'ii  ?ix  Vdix  l;i  l,a:ancL*  iio  |ienv'.li(i 
I  ravi'iir  lie  l\u'.iis.''-.'   No  vaudrait-il  \ni6 

s'an  '-iiT  j^Diir  toiijiuirs  à  ce  juste  Irinp'''- 
l  a'î  'plt'  ('Il  1^.)!  ,  ({iii  oll'n»  (l''>  liarantics 
(iti'S  .1  la  .-.icirMc,  ("Il  iiièincî  temps  (pi'il 
lit  il»'  (it'i'l'.r.iiô.^  j'rn'iirs,  et  qu'il  assure 
'.  i>i<':is  'le  1.1  jii.>.iir('  Cl'  caractci'c  <lt'  ccr- 
icL:-îl(^  (pii  î-riii  Seul  Iciiicuriciiicr  l'a^sci!- 

'Ic-  [,'';j;i|<  .^  -  !  li-;i.-  r.-:iiirc  (uiilc  leur  (•!■- 


:«'  'îi-   I"  •'■  M  •  "i-»'  .-i  l'ariucc  pruciiaiui* 


\('ri. (•)!!=  !!l  i:uiî\;iii  (pi(.  1:!  luCnw  in<liil- 
rcLîi.it  cii.-'Tc,  il  faïKlriil  dos  iiKnlilica- 
i"iivcil»»s:  ij!;iis,  .piaul  à  moi,  je  dcclan-- 
(•  liMiulii-'  à  ipidi  i:icp  irait  leiiir  cc'lc 
cii.'i'  t  II  iii.'.liùc  |).)liii,pic.  i'iilc  l'eut  au 
<»!i  iiiu-  \  i\f  iis.  (•'.!.'  f  ienl.  à  (•{*<  causes  diii 
l.ii-e-il   ' 

;■":■. -iilcs.  I 
'fit  .   ;■....■ 


i« 


("il,  lni>  i-/()[i  .1  lr:i\crs'''  hieii  des  [»Ii;î- 

f    I'."  de-    r  ■•.rijiilioiis  SU''CeS- 

'1  f'i  •    la  .'i-iii'-ii    de   ctUcie-s 

'■•-I  « .-  i(  s  u.ies  sur  les  autres. 

i"i  'j  :■  îi'.til  ••']  i-esoiu  d  iudul 

eli.i- iju    .1  s.»:i    tour   a  use    à 

•  '  iiiMycii-   r(  prouvés  [)ar  le< 
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I'  ~  î'-mp-,  on  a  lait,  une  diiriM'cuce 

T'   !<  -  diMl.-:  pi  i\.>  l't    les  (j.'litS  poli- 

■   :.   -"ni'Miieiit  c(d;(   a   li(;u  dans   la 
•il»  l'ie   .-iiiiplo  cilu\eii^,  mais  iik^'iihî  dans 
s  i<'ii\rrii(iiieiif<.  J'eii  cjlerai  un  exemple. 

dili  'Il    -<•    pr.ili'jije  (|;j||>  luiis  les  [)ay.s  ou 

'•'*■-  ;"■■  !■  ii~.  î'd-u'^e  (!■•  riiorreiir  (pi'iiis- 

II    II"    1  'I  ■   •:  :l    '•  i"|c  ;<■>  l..i>  L'eîi'TllIeS  des 

«iii'JM-piii-  1111  v-ilcur,  nu 

^i   le  c  lUp.ii.Ie  d'un  «'rilUe 

'i  :;-   nu    ;':i\S  Vi»;>iii,  !•  .- 

p    l"::''U;.i'r     le    rep(»U.*Sei;I 

'  1'    (i-  -ir  «pi'il  S'.il  livr*' 
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.  ce  'pi;  se   pas-(î  [)oiir  les 

''■-■     '•  :  ■    li:ie    liaîioll   IIUM'i- 

.■=•;»■   M»    leîtJL'e  M   'l'XW   (jUi 

:    '■:»■!.   II. ■■.;:■■  e.jc  idiiliie  - 

•t  l"hr  icfirn  'lier;iil  d'a\(»ir 

■  .'"I.-  p  ttric  Ci'tlt'  (|ii- 

:.  I   -i!  :  "Ile  lient  à  (ie-  .-en- 
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:i    I    :   dit  :  en   certaines 
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le  m'interdis  ee  faeile  moyen  de  me  faire 
écouter,  qui  consiste  à  mettre  en  cûntradiclion 
les  orateurs  avec  enx-nièmes,  en  allant  clier- 
cher  leurs  opinions  à  difVérentes  époipios.  (Je 
«pli  est  important,  c'est  de  savoir  si  ce  (juMIs  di- 
sent aujourd'hui  est  hou  ou  mauvais.  Mais  il  doit 
m'- Ire  permis  «le  soutenir  (jue  lorsque,  si  récem- 
Uh  nt,  une  mtîsure  a  éiéjuirée  utile,  commandée 
par  les  principes,  il  faut  avoir  constaté  d(i  bien 
^M'aves  inconvénients  dans  son  application  pour 
venir  proposer  de  la  modilier. 

.le  ne  rép«ni'rai  pas  ce  qui  a  été  «lit  devant 
vous,  d'abord  par  notre  honorable  rapporteur, 
et  tout  à  riienre  [lar  un  «le  nos  collè;;ues  qui  oc- 
cupe ici  di.L'uement  la  place  de  son  illustre  père. 

Il  vous  a  parlé  des  diiTérentes  vicissitudes 
(pi'a  éprou\ées  notre  législation.  (Juand  nous 
avons  importé  en  France,  ou,  si  voulez,  rap- 
porté d'.\iii:leterre  l'institution  du  jury,  on  n'a 
pas  cru  (pie  nous  [missions  adopter  le  principe 
<le  ri]nanimiti>:  on  ne  s*est  donc  pas  attaché  à 
celte  belle  tlnM)rie  qui  veut  que  Tévidence  soit 
complète,  et  (ju'élant  complète  pour  tout  homme 
«le  sens,  (lie  arriver  à  produire  Tunanimité,  ce 
qui  l'ait  (pr(*n  Auirbîterre  on  exi?e  non  seulement 
runanimité  de  IJ  jurés,  mais  celle  de  1.'4,  12  du 
pi'tiL  jury  et.  tV  du  irrand  jury.  Ou  se  borna,  on 
iVance,  *à  denian«ler  une  majorité  de  Mo  voix 
pour  condamner,  (lerlainemiuit,  les  ebaneos 
el.Ment  considérahlesen  laveur  de  l'accusé,  trop 
cousi«iérables  peut-être,  puisqu'on  pouvait  sup- 
p. iser  qu'il  se  rencontreraitqiielqnel'ois:^  hommes 
Mir  Ts.*  qui,  animés  de  passions  mauvaises  ou 
doués  «l'un  esprit  faux,  feraient  échapper  «les 
coupables.  Cependant,  le  (Iode  de  I?'.).*)  maintint 
cette  disposition. 

Arriva  la  loi  de  fructidor  an  V,  qui  établit  la 
néce.-sité  d(î  l'imanimité,  mais  avec  celte  res- 
triction qu'elle  n'était  exiirée  que  pendant  vinirt- 
<j  lia  Ire  lit'ures:  ce  temps  écoulé,  il  fallait  que  le 
jury  votiU  à  la  maji^rité  simple.  Je  ne  crois  pas 
cepeml.int  que  cette  disposition  fût  aussi  vaine, 
aussi  illusoire  ((ue  parai.^salt  l'indiquer  mon 
honorable  collè*.Mie:  car  de  celte  néi-i'ssité  de 
d«dil)érer  pendant  vin^^t  quatre  heures  résultait 
un  eir«'t  certain  :  c'était  qu'on  avait  examiné 
avec  le  plus  d'attention  possible  toutes  les  phases, 
tous  les  éléments  «le  TalTaire,  et  (ju'on  avait  né- 
cessairement épuisé  tous  les  moyens  de  se  con- 
vaincre réci[)r(Mpiement. 

M:iis  je  me  hâte  de  passer  sur  cet  acte,  qui 
pourrait  donner  uccasi«>n  à  de  si  tristes  rappro- 
chements; s«m  souvenir  se  trouve  mêlé  à  celui 
des  tables  de  [)roscripli«)n  oui  contenaient  les 
noms  de  nos  pins  illustres  c«>llè;znes  :  j'arrive  au 
Code  «!e  INOS. 

Alors  la  majoriti'î  simple  prévalut,  c'est-à-dire 
«pie  deux  voix  siiflirent  pour  la  condamnation; 
'i!»i:-  eu  m'''iii''  temps  on  trouva  qu'il  pouvait 
('•Ire  riL'oiirenx  d'a|>j)li(iuer  une  condamnation 
-HMictive  (M  inraniante  à  un  accusé  dont  la  cnl- 
p.îl.ilile  n'aurait  été  prouomée  que  par  sei)t  voix 
.-nr  (l"U/.e  :  c'est  pour(|uoi  on  apjiela  dans  ce  cas 
le  e  'iic«)ur-  d«*-  jiiL'cs  «le  la  cour  d'assises. 

i!:  t'«'  rèL'l"'  nous  a  rcL'is  jusqu'en  lN:M,énoque 
à  la  pu  lit-  elle  lut  nioditiee  par  une  loi  meilleure 
«piaiit  à  la  niauière  d'appeler  l'intervention  des 

JU^'«'S. 

lin  l>^:'it,  on  voulut  sé[mrer  complètement  la 

i.iaL'i^t  rature  du  jury:  on  voulut  que  dans  aucun 

1 .1-  les  juL'es  n*en^seut  à  intervenir;  et  on  décida 

pie  la  sènten«*e  ne  serait  rendue  que  lorsque 

huit  jurés  se  déclareraient  convaincus  du  crime. 

On  lit  alors  justement  remarquer  que  les  jurés 
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avaioul  «ians  io  l'ail  pivcrilcninieiit  liioiioncé  à 
Jiiiit  voi.\  conlre  qiialn;:  cur  toutes  les  l'ois  qu'il 
se  trouvait  sept  .-iilVra^TS  contre  cinq,  il  n'y 
avait  pas  ju{jremenl  (léiinit if;  il  n'y  avait  on  cas 
de  cundamnktion  qu'un  juîieniout  préliniinaire, 
un  ju{/enient  sujet  en  quelque  sort»!  à  l'îippel, 
puitquMl  était  soumis  à  l;i  révision  de  la  cour 
(l'assises. 

Serait-il  vrai  que  celte  majorité  de  huit  contre 
quatre  fût  exagérée?  Je  ne  le  crois  [»as;  et  je 
jjense  qu'il  peut  y  avoir  de  frrands  inconvénients 
à  l'aire  prononcer  une  condamnation  capitale 

Î>ar  sept  voix  contre  cinq.  Jl  faut  parfois  peser 
es  sulirages  autant  que  les  eom|)ter;  et  dans  un 
jury,  cinq  voix  peuvent  souvent  en  contreba- 


lancer sept;  et  ici  vous  remarquerez,  Messieurs, 

3 ne  c'est  rimprcssioii  qui  a  «iominê  la  Chambre 
es  députes. 

On  a  dit,  il  est  vrai,  que  sept  voix  affirment 
la  culpabilité,  et  cinq  sont  seulement  dans  le 
doute.  Je  le  concède'.  Cola  est  souv<int  ainsi; 
mais  ne  peut-on  pas  supposer  aussi  des  cas  où 
si  sept  voix  afhrmeiit  la  «iilpaiiilité,  cinq  allir- 
mont  rinnoceiice-.'  Alors  il  n'y  a  plus  aucune 
dilï'érence  dans  la  valeur  (h's  suIVragos;  et  c'est 
une  chose  imposante  que  c-tle  protestatixjn  de 
cinq  voix  sur  douze;  cinq  jurés  qui  s'écrient  :  H 
est  innocent!  [Simsatvnf.) 

Krappé  que  l'on  a  été  des  inconvénients  de 
cette  majorité  réduite  à  sept  contre  cinq,  la 
Chambre  des  députes  a  admis  un  moyen  de 
révision. 

(kî  moyen  est-il  complètement  satisfaisant? 
(Juafit  à  moi,  ie  ne  le  pense  pas;  et  je  crois  que 
si  l'on  ne  voulait  pas  rester  dans  le  système  de 
la  législation  de  l.siU,  on  devait  revenir  simple- 
ment à  ce  qui  exist.iil  auparavant,  au  système 
dr  1N?I,  qui  [»résent.ait  (h'S  avaiitaj^es  réels,  et 
({ui  avait  pour  lui  hi  sanction  du  temps. 

Permettez-moi,  Messieurs,  une  >eule  considé- 
ration : 

In  accusé  aura  été  condamné  par  le  jury  à  la 
simple  majorité;  la  cnnvielion  que  le  jury  s'est 
trompé  [)é[iétrcra  dans  le  sein  d(;  la  cour  «l'as- 
sises, composée  de  cin(j  ju^'c-  leL  je  dis  de  cinq 
jug(s,  [)arc(^  que  je  dois  snpj»oser  qu'il  est  dans 
l'intention  du  gouvernement  «ieramener  le  nom- 
bre i\ei>  njagistrals  lormanl  les  cours  d'assises, 
à  cv.  (ju'il  était  autrelbi>).  trois  juges  avec  li»s 
attributions  que  la  nouv(  lie  loi  li'ur  confère,  ne 
me  paraissant  pbis  pr<!sent(^r  de  suflisantes  ga- 
ranties pour  la  d»dibération  dnn  arrêt  d'où  le 
sort  de  TaecusiMloit  dé[)«'ndre  ;  là  cour  d'assises, 
disais-je,  compos<'e  de  c.hu\  jul'c.-,  troeve  qu'il  y 
a  erreur  dans  le  verdict,  et  renvoie  Taccuse  de"- 
vant  un  nouveau  jury. 

Kh  bien:  r'ans  (juplle  posilioii  se  trouvera 
ro[)iMion  publique,  lors«|ue  le  nouveau  jury,  à 
la  simple  maj(»rilé  aussi,  déclarera  l'accusé  cou- 
j)able?  Croy(?z-vous  qu  un  pareil  jugement  ne 
s(îra  fias  singulièrement  [jénible  pour  l'opinion? 
La  première  cour  (i'as>i-es,  celle  qui  a  suivi  les 
débats  de  la  première  cession  au  moment  où  les 
preuves  étaient  le  [)lus  vives,  où  les  témoins 
étaient  le  plus  pénétrés,  cette  cour  a  été  «l'avis 
que  le  jury  s'est  trompé;  on  rc^vient  devant  une 
autre  cour,  et  cette  fois  le  jury  condamne  encon;  ! 
!1  y  aura  donc,  d'un  e-Mé,  des  juges  qui  absolvent, 
ci  «le  lauire,  <les  jurés  (iui  c«jndamnent? 


'iette  considération,  Mes^i'-urs,  me  parait  très 
grave,  (»t  elle  suijirait  [)our  m'engager  à  voter 
contre  la  disposition  (pii  vous  est  proposée. 

II  n'y  avait  rien  de  pareil  «lans  la  législation 
précédente  :  la  cour  déclarait  que  la  majorité  du 


jury  avait  bien  jugé,  ou  biea  l'accusé  était 
champ  mis  en  liberté,  il  y  avait  coufirmal 
verdict  ou  acquittement  immédiat;  ii  \\\ 
jias,  comme  dans  ie  nouveau  système, opp 
complète  entre  la  cour  et  le  jury  dans  le  cai 
condamnation. 

Il  y  a  un  point  sur  lequel  on  est  plusiei 
revenu,  et  sur  lequel  je  demande  la  pera 
de  dire  quelques  mots.  Vous  excuserez 
d'ordre  de  mon  improvisation. 

Mon  lionorabie  collègue  vous  a  parlé 
n'appartenait  à  personne  plus  qu'à  lui  de  l 
du  calcul  des  probabilités  ;  il  nous  a  diti 
calcul  établissait  que,  dans  les  verdicts 
à  la  majorité  simpte,  il  y  avait  préso 
d'une  erreur  d'un  sur  huit,  c'est-à-dire  g 
liuit  accusés  un  innocent  était  condamné 

Ce  huitième  d'erreur,  Messieurs,  je  le  rej 
A  Dieu  ne  plaise  que  j'ose  attaquer  les 
de  M.  de  Lapiace  !  mais  quant  à  la  lia 
laquelle  ils  reposent,  je  dois  dire  qu'elle 
rail  (!om[)lètement  erronée.  On  part  de  ce 
poihèse  qu'il  y  a  chance  é^alc  a  ce  qu*i 
ccmdamne  et  a  ce  qu'il  absolve;  or,  ceciii' 
VI ai  :  il  n'y  a  pas  ciiance  égale  pour  la  ci 
nation  et  l'absolution;  ii  y  a  chance  à  ce 
homme  raisonnable  et  impartial,  appelé  à 
la  justice  au  nom  du  pays,  prononce  avt 
(-ernement  la  non-culpabilité  si  i*accus< 
pas  coupable,  avec  fermeté  la  culpabilité! 
cusé  est  coupable.  La  présomption  iroù 
[)artir  est  donc  que  la  vérité  ressortira  d 
dict,  même  rendu  à  la  simple  majorité,  i 
du  verdict  rendu  à  une  majorité  plus  ce 
rjîble. 

La  seule  chose  qu'on  puisse  tirer  du  cal 
p:obabilités,  c'est  l'appréciation  des  chaD< 
jieuvent  diminuer  ou  multiplier  les  erreui 
vaut  que  la  maiorité  exigée  est  plus  on 
grande.  Ainsi,  il  est  certain  que  s*il  n'y  a 
certain  nombre  de  chances  à  ce  que  dêus 
s(^  laissent  émouvoir  par  de  mauvaises  p 
et  se  concertent  pour  condamner  un  ini 
il  y  en  a  infiniment  moins  à  ce  qae 
entrent  dans  la  même  combinaison  ;  qae 
jieu  de  chance  à  ce  qu'un  accusé  soit  inius 
condamné  à  sept  voix  contre  cinq,  il  i 
beaucoup  moins  encore  à  ce  quMl  le  soit 
conlre  quatre.  Cette  idée  que  sur  huitacct 
innocent  pourrait  être  condamné,  f^st  ud 
que  nous  devons  repousser,  que  unusdeT 
pas  laisser  entrer  dans  l'esprit  public,  eu 
rait  la  llétrissure  de  la  justice,  telle  qa> 
r  ndtie  en  France:  et  je  croîs  pouvoir  dii 
::;algié  les  intirmités  inhérentes  à  lajusti 

iiairie,  parce  qu'elle  est  cliose  humaine 
^ninmes  allés  aussi  loin  qu'il  était  possibl 
1»  lablissement  des  garanties  nécessaire 
nNinilestation  <le  la  vérité,  à  la  iiéfense( 
(•  : î ses  (  /> i< '//. /  ( rès  h ien !) 

.Ieregreiie,je  ne  crains  pas  de  répéter! 
liment  (}ui  me  domine,  qu'on  se  eoitcni 
(]>'  changer  la  majorité  établie  [tour  lesvt 
(lu  jury;  quand  je  cherche  les  argumen 
lesquels  on  s'est  fondé  pour  le  faire,  je 
nue  l(^  principal  consiste  à  dire  :  qae  ai 
iiiiHuent  cinq  voix  acquittent  trop  soun 
iiitMi,  si  les  jurés  persistent,  même  ipi 
changement  que  vous  introduirez,  à  fli 
.iausie  même  système  dMndulgence,  que 
vous/  Comme  je  l'ai  déjà  dit,  vous  M| 
certainement  pas  aller  plus  loin.  Vous  ■ 
dre/  pas  attaquer  Tinstitution  mônM  dij 
Cette  seule  considération  Bufflrait  povil 
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)er  <{(i*nii  anriit  dn  n\stLT  dans  la  |»osilioii 
lousa  places  la  loi  de  \f<^\.  Maisenlin,  si  un 
iL'iMneiil  devait  être  adopte,  je  refi:rette 
Il  ne  soil  pas  revenu  à  la  loi  <iu2i  mal  IS21, 
:  lar[ui'll(î  se  rattaclu^  le  irlorii'ux  souvenir 
'un  de  no>  plus  illustres  ^^arde  «les  sceaux, 
1.  de  Serres. 

passe  maintenant  à  la    (juestion  du  vole 
ft. 

!  V'»t<'  st'c.rcl  favorise  une  espèce  de  faiblesse 
v>i  lin  mal  inlu-rcnl  à  notre  nature  et  une 

causes  du  dt'so:ilre  de  la  soti«*lë  :  autant 
^  a\o:is  iirillé  dans  tous  les  temps  par  le 
aut'  mililairi'  dont  j«»  vois  ici  tant  de  vi- 
es irn:i.i:e>,  autant,  il  faut  bien  le  dire,  nous 
OMS  peu  [)ar  le  cnura;.'e  civi(iiie.  Le  couraj/e 
|Ui  ,  il  cnnsistij  à  j)arler  suivant  son  o|)i- 
I.  à  ajir  suivant  sa  rons.-ience  ;  (juelle  (|ue 
la  inaiiièrf-  (Jf)iit  (»n  sera  juiié  par  ceux  r{ui 
»  f[i;.i;ir.'iii,  il  r.'Jiisi^te  à  chercher  sa  ré- 
:ieM^«-  «iris  si  [):-opri'  satisfartion  ;  à  défaut 
i  jii.li  e  <:..iiit.'iii|ioraine,  il  attend  une  jus- 
({ui   vitMidii    «)U    [)!us  t'M  ou  plus  tard,  ou 

trouvera  aiih.Mjrs.  (i(î  couraize  nous  manque, 

n'est  plu^  rar.'  j)ar(ni  nous, 
lis  jr  iM'  crois  pas  ipje  ce  soit  en  condescei:- 

à  crtle  faildesse  (|ue  nous  porterons  re- 
e. 

Test-"  (',  VA  '.fl'et,  (ju'un  jui:e  qui  n'ose  pas 
(luelle  est  i;i  sentenci;  qu'il  a  portée*/  Dans 

|i's  irihiiiiaux,  vous  êtes  ol)lif:és  d'établir 
Toîi  V(it«'  I»!!'  lo'ir  (î'-»pinions,  (|ue  chacun 
iMiii  de  0''''!.ii- •:■  à  ;iaiiie  vuix  ce  quil  pense 
aeeu-aij'.ii.  II  laiii  a  imetlre  une  conviction 

lail'li'  ou  u:i  !>i:n  i  liMc  amour  dn  devoir, 
'  >U!'pii.-t'r  ('iii'iiu  juré  int(îrroL'é  sur  un  ac- 

n'oM'  pis  diri»  :  m<»n  avis  est  qu'il  est 
ahh',  on  i»i"n  mon  avis  est  qu'il  n'est  pas 
abh'. 

'-!  ''nii'-  avci-  re'jr»'t,  je  le  répète,  que  je 

i!jl:i»  ;u;.e  (<•  !ii.-.|,'  nouveau;  iMMiveau,  car 

toUjour-  Vole  jM-.pj'iei  ouvertement,  hau- 

:!t,   liiJ.'cMU'iil;  et  S',  daus  la  loi  d(»   t7lM  et 

le  i!od«î  '1*'  r.iii  l\,  nous  trouvons  r<Mnploi 

i»  ui»-',  ir-:  i.oui»-.-  scrvai'Mil  â  compter  U^.ii 

I  .{■-  :  îii.ii-  11'-  -u!i'rai:es  eu\-mêtjH'S  étaient 

iii"-   'X.i'.i'M''-  .1    liauli*  voix,  (l'était  a[)rêv 

i  ')[!•  «'xiiriiiics,  ({u'on  déposait    une    boub' 

::alivr. 

i:i  m'amène  nitundlcinent  à  la  que.-tion  de 
rme  «lu  \)lr. 

e   p.rn.c   t!c    I  ,iis    li'S    in  •onvénienls  (|ui 
■•h»'nl   :iu   -nuiMi    -••••rel  (ju'on   drman  :(», 

'im;"'i--il>il:it'  n,,  i'..u  s'i->t  irouvi*  di'  :>'t'ii- 
!('  s'ir  b*  iiio'i»'  -if  l'exei-iiter.  Mt  ee[)cndant, 
i«îur>,  ij.ris  !♦'  i.  «If  -ritislru'-lioii  erimintdie, 
a  fjurj'iii!'  .h  -('  «l'iinporlanl,  c'e<t  la  forme, 
lut  '1  I"  i;  If  io;|  ciiiier  n*a  d'autre  ob- 
nr  <!'■    Tf  Ji".'  !f -   i<»iMH's  d'après  b'Mpieili'^ 

it  aijt.i;-. :•■-  p:. -'riiilioiis  du  (iode  pi-- 

Kli  hini,  ii<'i  :i'  -  riiii  [dus  siuLiulier  <jU'- 
)!r,  M  '  'il  ■  '!"u:i  *i  '  :>'  où  soiit  pn'Sfriirs  nrit? 
'  d«-  l<.'-'î'.i'i''-  -j.i.'  ;  -i:i  j.  .iirra;!  .\\i  premier 
d  eonsi  icirr  r-":!!;.'  ■-;  '<ii.-''Si't  minuiUMiSJv-, 
de  \>:i\  <:i  .••,  .!  ■:  •;"  r«*  'io'jf  une  1»»- 
lioii  t|i:         ;  .:'    -:.•   i.\  I-...::»'  <'ib^lantielle 

)(i"î'ili    li  II  ;■,!'•   I  ..j!'-;l'    :i i  Vt-r-îlcl  «les 

;,  pai'  r  <:ii'  •:,  n  ■.  p  i-  ..ii  iiftermiu<*r  cet!** 
e,  pait'f  11  .  I  ;i  l'ii'  «.jlii.'e  de  r;iban«b)n- 
je  !■<■  liii.îi  :'  .Hj  lia-;ird.  mai":  aux  pe- 
)s  n*  lii-:-!;.-  -  •!•■  i".;<!'ii  i;i-:raiion,  aux  dis- 
ions d  liiif  <■!•  .■.iiii:i"-<e  ; 
ic  pr»'sei;tf  !.  i  «i.i  <;!i:':iin»'  :  nu  il  est  facile 
'Ouver  yi-  m  'lif,  «.t  rtiii-nciît  n'a-t-il  pas  été 


trouvé  à  la  Chambre  des  députés,  comment  ne 
le  serait-il  pas  à  la  Chambre  des  pairs*/ Ou  il  est 
difficile  de  le  trouver,  et  alors  comment  croire 
qu'il  sera  plus  aisément  trouvé  dans  le  Conseil 
(l'Htat  ou  dans  une  commission  q[ue  le  gouver- 
nement charj/era  de  ce  travail,  qu'il  n'a  pu  J'étre 
par  les  lumières  et  les  ellorts  de  4f)0  députés  et 
de  Wi)  pairs  *.' 

Je  demande  donc  la  permission  de  dire  mon 
avis.  Je  vai?  raisonner  dans  une  hypothèse  qui 
certainement  n'est  pas  uratuite,  celle  de  l'adop- 
tion de  l'article.  Je  suis  contre  le  vote  au  scru- 
tin, mais  puisque  ce  mode  sera  adopté,  je  dois 
désirer  qu'il  s'applique  avec  le  moins  d'inconvé- 
nients possible. 

J'ai  lu  avec  attention  tout  ce  qui  a  été  proposé  : 
à  mon  sens  il  y  a  un  inconvénient  énorme  dans 
le  vote  par  boules  blanches  et  noires.  Il  n'est 
presque  personne  à  (pii  il  ne  soit  arrivé  de  dé- 
poser dans  une  de  ces  urnes  une  boule  pour  une 
a'iire  et  de  s'écrier  :  »  Mon  Dieu!  je  me  suis 
trompé,  je  voulais  mettre  telle  boule  et  cette 
boule  m'est  restée  entre  les  mains,  c'est  l'autre 
que  Pai  déposée.  » 

Cela,  Messieurs,  a  peu  d'inconvénients  dans 
une  assemblée  nombreuse;  mais  lorsqu'il  s'agit 
d'une  voix  pour  faire  pencher  la  balance  de  la 
justice,  le  danger  est  évident. 

Qu'arrivera-t-il,en  effet,  si  au  moment  du  dé- 
pouillement du  scrutin,  un  juré  vient  dire:  *  Je 
me  suis  trompé;  j'ai  mis  une  boule  pour  une 
autre...?  -  (Juels  moyens  auriez-vous  de  remé- 
dier à  cela*.'  tie  serait  un  sujet  de  discussion, de 
discorde,  qui  serait  [)lacéau  sein  du  jury. 

Il  faut  d'ailleurs  admettre  que  le  frouverne- 
ment  a  déjà  préparé  quelque  chose  à  cet  éj^'ard, 
car  la  loi  sera  exécutoire  du  jour  où  elle  sera  ins- 
crite au  Hulli'tin  dt's  Lois,  et  si  l'ordonmifice  n'é- 
tait pas  rendue  au  jour  de  sa  promulgation,  la 
loi  se  trouverait  dépourvue  de  l'indication  des 
moyens  de  rendre  applicable  Tune  de  ses  dispo- 
sitions les  plus  importantes.  Il  faut  donc  que  l'or- 
donnance  puiss(»  (Mre  publiée  en  même  temps 
que  la  loi,  et  il  doit  nous  être  [)ermis  dès  lors  de 
demander  au  fjouvernement  ([uel  sera  le  mode 
auquel  il  accorrb»ra  la  préféreuee. 

J  ajouterai  qu'il  me  [paraîtrait  d'autant  [dus 
important  d'étiblir  la  di<cu-sion  sur  ee  [joint, 
(lue  le  [)araf:raphe  dernier  dt?  l'article  portant 
lobli<;ation  de  soumettre  aux  Chambres  le  règle- 
ment qui  déterminera  la  forme  du  vote,  il  serait, 
selon  moi,  contraire  à  la  dij:nité  de  h  justice, 
contraire  à  la  considération  qui  doit  s'attacher 
aux  actes  du  gouvernement  de  laisser  pénétrer 
dans  l'esprit  public  que  le  résultat  des  débats 
rjui  s'ouvriront  sur  ce  point  dans  les  Chambres 
[jourra  êtn»  de  modifier  un  rè«:lemeut  appliifué 
dans  l'intervalle  de  la  session. 

Je  demande,  |)0ur  mon  compte,  que  le  système 
d<*s  Inuiles  soit  repoussé. 

Sebm  moi,  il  n'y  a  qu'un  mode  possible,  c'est 
celui  du  vote  éerit. On  a  beau  dire,  celui  qui  écrit, 
qui  prend  sa  plume,  est  obli.L'é  de  rétlécliir  ;  oa 
ne  trace  pas  «  oui  •  de  la  même  manière  que 
'  non  ».  Il  y  a  là  une  opération  nécessaire  de  la 
pens<'e.  On  relit  son  bulletin,  ou  peut  le  déchi- 
rer et  en  écrire  un  autre  jusqu'à  ce  qu'on  soit 
satisfait.  Plus  la  décision  est  solennelle,  plus  on 
y  apporte  d'attention. 

A  ce  mode  je  n'ai  entendu  opposer  que  deux 
iddectioiis. 

La  première,  c'est  que  le  secret  ne  sera  pas 
absolu.  Quant  à  moi  qui  ne  liens  pas  au  secret 
du  vote,  cette  objection  me  toucherait  peu;  niaid 


77« 


(Chainlire  des  Piiirs-J 


Rp.Gm  DE  LOUIS-PHILIPPE. 


[!•■  seplembrtt  1830-1 


comme  je  dois  raisonner  dans  l'tiypotlièBe  du 
vote  gecret,  je  dirai  que,  pour  un  mot  auiiBi  court 
que  oui  ou  non,  lorsqu'on  est  avec  des  gens  qui 
ne  connaissent  pas  votre  écriture,  .i  qui  on  donne 
je  munie  papier,  la  même  encre,  il  laudrait  être 
bien  maladroit  pour  ne  pas  pouvoir  écrire  un 
bulletin  de  manière  à  ce  qu'il  ne  soit  pas  re- 
connu; ieRlmllelins  d'ailleurs  seraient  inimâdia- 
tement  détruits. 

La  seconde  objection,  qui  paraît  plus  grave,  ne 
l'est  pas  davantage  au  fond.  Elle  est  tirée  de  ce 
qu'une  partie  des  jures  ne  savent   pas  écrire. 
Je  répondrai  d'ahord  qu'il  y  a  très  peu  d'iiom- 
mcs  en  état  d'êlre  jurés,  qui  ne  sachent  pas 
écrire-  Je  sais  que  dans  quelques  départements 
cela  existe  malheureusement  encore;  niais  le 
nombre  en  est  bien  TaiLile. 
Une  foi.r .-  Et  quand  on  est  inlirnie? 
M.  le  baron  IHcnniér.  Oui,   il  y  a  aussi  des 
infirmités,  mais  ce  sont  dis  exceptions. 

l^a  loi  y  a  pourvu  lorsqu'elle  a  établi  le  ne- 
crotdu  vote  pour  tes  élections.  Un  électeur  qui  ne 
sait  ou  ne  peut  pas  ôcrire,  fait  écrire  son  nulle- 
tin  par  un  de  ses  collèfrnea  à  son  clioix,  socrcte- 
nient;  eb  bien,  de  même  celui  des  membres  du 
jury  qui  ne  saura  pas  écrire,  mènera  à  l'écart 
celui  de  ses  collègues  dans  lequel  il  aura  le  plu.i 
de  confiance,  et  lui  dira  de  mettre  son  vote  sur 
le  papier. 

S'il  y  a  des  inconvénients  dans  ce  mode,  je 
crois  qu'il  y  en  a  beaucoup  moins  que  dans  tout 
autre. 

Je  me  rcsLiinc  en  disant  que  je  regrette  que  la 
loi  ail  été  rédiiïée  telle  qu'elle  est;  que  s'il  était 
nécessaire  de  rentrer  dans  l'ancien  système  de 
la  majorité  snllisante  h  sept  voix  contre  cinq, 
il  Tallait  revenir  complèlcmcnt  à  la  té{,'islation 
de  lS"il,  systr^me  pri^Ccrablo,  selon  moi,  ii  cette 
extension  l'orrëe  de  l'article  Xr.',  qui  ne  peut  que 
diminuer  la  Toi  dont  doivent  être  entourées  les 
déclarutions  de  la  justice. 

Quant  au  vole  secret,  je  le  repousse  é^'ale- 
menl,  ne  crovant  pas  que  ce  soit  une  lieureuse 
innovation  à 'introduire  dans  notre  lé(.'islalJon 
criminelle.  9A\e  pouvait  amener  un  résultat  bien 
funeste,  c'est  qu'il  n'y  eùl  plus  de  discussion  dan^ 
le  sein  du  jury.  La  délibération  du  jury  uie  pa- 
rait indispensable  :  il  y  a  malbcureusementtrop 
de  personnes  qui  n'apportenl  pus  assez  de  lu- 
mières dans  laccomplis^-emeut  de  ces  hautes 
Tonclions;  je  le  voyais  tout  à  l'heure  encore  par 
les  signes  qui  parlaient  du  banc  des  ministres, 
lorsque  je  parlais  des  jurés  qui  ne  savent  pus 
écrire;  et  bien  que  ^'éncralejiient  le  simple  buu 
sens  soit  réléni<!Ut  le  plus  utile  pour  discerner  la 
vérité  sur  uu  fait  débattu,  il  y  a  cependant  des 
cas  où  il  est  itOcessaire  que  les  jurés  k'.-;  moinii 
éclairés  se  lais.seut  dirif^er  par  lus  plus  capable.^ 
cl  lesiilus  in.'itruits. 

Je  désire  enfin  que  l'ordonnance  qui  doit  pa- 
raître en  mènic  temps  que  lu  loi,  di'tcrmine  au 
moins  que  le  vole  secret  iiura  lieu  iiar  bulletins 
écrits  :  c'est  de  toutes  manières  celli  ..qui  ouvre, 
à  mon  avis,  le  moins  de  chances  à  l'erreur. 

lï.t**rM,ministred<- la  justice, gardiidi-ssauiiiT. 
Les  observations  que  vous  venez  d'entendre  m'ob- 
bli^'ent  à  votis  expliquer  les  motifs  qui  ont  dé- 
terminé le  [Touverneinent  à  présentcria  loi. 

On  pjirait  croire,  au  moins  c'est  l'opinion  «le 
l'orateur  qui  descend  de  la  tribune,  que  la  lui 
n'a  été  présentée  qu'à  l'occasion  des  acquitie- 

'  ""  '■'  "iiuel'ois  scandaleux  qui 

inaires  politiques.  C'est 


sans  doute  une  des  conaidérRltoos  ;  maiiily  en  i 
d'autres  tirées  de  la  multiplicité  des  &cqlutl^ 
ments  dans  tes  affaires  ordinaires-  Si  l'on  pv- 
courait,  comme  on  l'a  beaucoup  bit  k  tttn 
Ciiambre,  la  statistique  publiée  par  le  miOBfae 
de  la  justice,  on  verrait  que  le  nombre  deiup^ 
tements  en  matière  ordinaire  est  àpeil  jini 
même  taux  qu'en  1S29,  quoique  depuii  m 
époque  soit  intervenue  la  loi  relative  va» 
constances  atténuantes,  ce  qui  prouve  qatTë- 
mission  du  chiiTre  huit  pour  ta  prODOOditii 
des  condamnations  a  produit  beaucoapidiud'» 
quittemente  qu'il  n'en  existait  précedemiKft 
J'ai  fait  ce  travail  ;  je  l'ai  indique  dans  l'eifui 
des  motifs  ;  s'il  était  fautir,  si  par  malhcnn 
malgré  moi.  je  m'étais  trompé,  robsemtioii  ■ 
aurait  été  faite- 

II  ne  faut  donc  pas  s'y  méprendre  ;  nouiinii 
été  déterminés  par  les  acquittement!*  politiques, 
c'est  vrai  ;  mais,  il  faut  le  dire,  et  vous  ini  p 
en  juger  par  vous-mêmes,  les  acquitteaientin 
matière  ordinaire  n'ont  pas  dft  rester  élnoita 
à  notre  détermination. 

On  a  beaucoup  parlé, dans  cette  discutsiooÉ 
l'intérêt  de  l'accusé  opposé  à  celui  de  lasoaif 
l'ourmoi,  je  crois  qu  il  ne  s'agit  que  de  lid 
couverte  de  la  vérité.  La  société  n  est  pas  in 
ressée  à  ce  qu'un  homme  soit  condamné,  qn 
il  ne  le  mériteras.  L'intérêt  de  la  société  oltl 
nif>me  que  celui  de  l'accusé  :  ce  qu'elle  ctiett^a 
ce  qu'ils  doivent  chercher  l'uu  et  l'autre, c'Mkl 
vérité-  Or,  pour  la  découvrir,  pour  savoir  ^!^M 
les  douze  pires  l'auront  trouvée,  voici  ct^lfl 
faut  consinérer. 

Ouaiid  ces  douze  jurés  se  divixeni,  quea 
sont  d'avis  que  l'accusé  est  coupable,  et  qui 
cinq  autres  annoncent  que  cela  ne  leuriil^ 
démontré,  la  probabilité  de  ce  qui  est  vniieflll 
laveur  «les  sept  premiers. 

C'est  ce  que  la  raison  nous  dit.  Il  est.  en  4 
moi[is  probable  que  sept  personnes  affirmiHj 
fait  se  trompent,  plutôt  que  cinq  qui  n'afbTK^ 
rien,  sinon  qu'elles  ne  voient  pas  les  dr 
comme  les  autres-  C'est,  il  est  vrai,  la  dèn 
de  la  simple  majorité,  mais  il  y  a  plu 
chances  de  probabilités  pour  la  majorité  qoef^ 
la  minorité. 

Mais,nousa-t-ondit,  ona  toujours  esinri 
chose  que  la  simple  majorité  pour  roroierui 
ficment  de  condamnation.  En  Aniileterff- « 
exi;{é  l'unanimité:  en  France,  ^  une  cffli 
époque,  au  moins  pendant  un  certain  tsfUijÊ 
temps,  on  e,xigeaît  aussi  l'unanimité:  iobT^ 
s'en  écarter,  autrement  pourquoi  lui  satd 
rait-on  la  simple  majorité? 

Disons  deux  mots,  puisqu'on  nous  pm 
tant  sur  ce  qui  s'est  passé  un  France  qut  a 
(Mii  se  pratique  à  l'étranger-  D'abord.  quidU[ 
Inmce,  on  s'est  appuyé  de  deux  précé^iïiiii  ■ 
législation  ancienne  et  celle  du  2  rructidcf  j 
Avant  la  llévolutinn,  deux  voix  sultisuetti^ 
faire  la  condamnation  encore  que  le  juç< 
emporult  la  peine  capitale,  on  peui  s'eD  câ 
cre  en  re>:ourant  à  l'ordonnance  de  1670. 

Sous  la  IcL'islation  de  l'an  V,  c'était  IV 
mité   qu'on    cxif^cail,   mais   seulemeal  ^ 
vinijt-quaire  heures.  Si  pendant  leiTJoitj! 
Iieurcs  les  jurés  ne  s'accordaient  psic'clr 
ïimpic  majorité  qu'avait  lieu  la  condir 
Je  ne  sais  pas  comment  cpla  se  p    "^ 
m.i  raison  me  dit  que  quand  1_  .. 
.■i'Mpe:'cpvai{'nl  qu'ils  ne  pouvaient  pw'J 
d'accord,   au    lieu   d'attendre  les  vir'^ 
heures,  la  minorité  devait  c:édarikM 
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Il  en  est  (fe  môme  en  Angleterre.  Il  semble,  à 
enlendre  nos  lionorahles  contra<iicteurs,  que 
runaniniilé  n'y  soitoxiiréc  que  p(»ur  la  condam- 
nation. Mais  iln^en  est  pas  ainsi,  il  faut  dire  tout 
de  suite  que  si  l'on  exijie  l'unanimité  pour  la 
condamnation,  on  l'exige  aussi  pour  l'acquitte- 
nienl.  Or,  je  ne  crois  pas  qu'en  Angleterre,  plus 
que  chez  nous,  il  puisse  y  avoir  unanimité  sur 
toutes  les  questions.  Chez  eux  comme  en  France, 
il  y  a  division,  et  c'est  la  majorité  qui  commande 
à  la  minorité,  ou  réciproquement. 

Kn  délinitive,  vous  vojez  (|ue  ce  n'est  que  la 
simple  majorité  qui  décide,  ainsi  que  nous  le 
proposons  par  le  projet  en  discussion  ;  et  vai- 
nement on  dit  que  dan^  ce  système  il  n'y  a 
qu'une  voix  qui  décide.  11  faut  s'entendre:  dans 
les  nombres  impairs,  une  soûle  voix  lait  la  simple 
majorité  ;  mais  dans  les  nombres  pairs,  elle  est 
toujours  de  deux  voix.  C'est  ce  ([ui  arrive  dans; 
les  juL'ements  rendus  par  douzii  jurés.  S'ils  se 
renconîreni  se[)t  contre  cinq,  il  y  a  deux  voix 
de  dilïéronee.  C'est  [jrécisément  lechillVe  qu'exi- 

feait  r(jrdonnan('e  de  lOTO.  Dès  (lue  vous  sortez 
e  la  rè^le  fzénéralc  de  la  majorité,  en  vérité, 
il  n'y  a  [)liis de  raison  i)0ur  s'arrêtera  liuit[)lu- 
tôt  qu'à  neuf,  qu'à  dix. 

Vous  médirez  qu'il  y  a  plus  de  chances  à  huit 
qu'à  se[)t  :  pour  1  acquittement,  oui;  mais  pour 
la  découverte  d(*  la  vérité,  le  nombre  de  sept 
contre  cinq  m'olïre  tout  autant  de  fîarantie. 

On  a  laii  dantres  objections,  que  je  demande 
la  permission  de  parcourir  rapidement.  On  a 
dit.  par  exemple,  rpie  les  sept  voix  rpii  condam- 
naient étaient  placf'es  dans  la  même  position 
que  \(i:y  cin(j  Voix  (\\\\  acquittaient;  et  [)Our  arri- 
ver à  cette  conséquence,  l'honorable  orateur 
3ui  descend  ûo  la  tribune  a  été  amené  à  vous 
ire  (jue  les  cinq  ({ui  absolvent  atlinnent  l'in- 
nocence tout  aussi  bien  (|ueles  sejit  condamnant 
aflirnient  la  cni|)abilité. 

Je  demande  la  nermission  de  dire  qu'il  y  a  là 
une  erreur  ((ue  1  expérience  de  tous  les  *jours 
démontre.  Les  cirMj  voix  ([ui  acquittent  n'altir- 
ment  pas  l'infnjcerne:  on  ne  le  leur  demande 
même  ()as  :  l'innocence  est  toujours  présumée; 
elle  e.^t  de  dr«>il  jus«|n'à  preuve  contrainî.  Aussi 
les  cinq  jures  non  condamnant  ne  disent-ils  pas 
autre  chose,  sinon  qu'ils  déclarent  seulement. 
que  la  culpabilittî  ne  leur  est  [)as  pr»»uvée;  que? 
la  discussion  qui  a  eu  lieu  devant  (mix,  que  l(;s 
débats  qui  se<ofi!  ouverts  n'ont  pas  amené  p-iur 
eux  la  pri'uve  ([ue  l'aecusation  s'était  engagée  à 
fournir. 

Voy('/,  an  contraire,  la  position  des  sept  autres 

jurés".  Pour  ceiix-ci,  tout  est  [)ositil*,  allirmaiil". 

On   leur  deiuaufle,  a  eux,  «le  déclarer   connue 

s'ils  a\ai  :it  vu  le  l.iil  l.i  culpabilité  de  raccusé: 

"  et   U'iii  S'iiuiiieiil   ils  atlinnent,  ils  |)arient  de 

ConvieiiuîH,  ils  ^^'  in'ileiiL  daus  une  situation 

presque  i'^aie  lel  je  sijjipriiuerais  vohuitiers  le 

.    mot  pr«.'.-.in»'.  .1  ««'lie  de  rindivi'iu  (pu  annût  mi. 

J'ai  été  juri'  <lru\  lui-    dans  ma  vie;  j'ai  pio- 

noncé  des  c<*ndaninati(»n>.  J'avoue  (pje  je  ne  me 

■    8uis    décid»'    à  repeindre    aniriu'iti\ement   (jue 

lorsque  j'avais  une  conviction  é^'ale  à  celle  (|ue 

m'aurait  donnée   la    vue  réelh;   du   lait.   Voyez 

=.-.donc  l'éntirme  «iilV.-ren»-e  qui  exisie  (Mitre  c<  s 

î    deux  clas-es  lie  jures  :  b-s  auln-sdéclanTit  qu'ils 

=►- De  sont  jtasconv.iinen.-'.  Il  y  a-t-il,  je  le  demande, 

luelques  :api'ii)ciit'in(Mits  a  laire  entrer  ces  deux 

:=    Utuations.' 

:  Mainîen.jni,  M«'s-ie!jrs,  exiL'ercz-v<fUs  que  je 
'.  lise  quelques  mots  des  calculs  de  probabilité 
.-iooton  vous  a  parle/ Je  ne  suppose  pas  que 


l'honorable  orateur  qui  a  présenté  cet  ar^rument 
y  attache  plus  d'importance  qu'il  n'en  mérite 
réellement.  Il  vient  d'ailleurs  d'être  réfuté  par 
l'orateur  qui  m'a  précé<lé  à  cette  tribune.  Il  vous 
a  démontré  que  si,  raisonnant  la  [)luiue  à  la 
main,  en  faisant  des  chilTres  et  en  supposant 
des  faits  matériels,  il  y  a  dansc-ette  artrumenta- 
tion  quel(|ue  chose  de  spécieux,  tout  cela  s'efface 
devant  des  appréciations  morales  qui  ne  peuvent 
jamais  se  rendre  par  des  chi lires,  il  vous  a  dé- 
montre d'ailleurs  que  la  conséquence  en  serait 
effrayante,  puisqu'elle  tendrait  a  <Iémoraliser  la 
justice,  à  lui  ôter  toute  sorte  de  «(uisidération; 
car  venir  dire  que  dans  les  condamnations  à  la 
simple  majorité  il  y  a  probabilité  de  la  condam- 
nation d'un  innocent  sur  huit,  c'est  dire  qu'il 
n'y  ajKis  de  justice,  c'est  jeter  l'effroi  dans  i'ànie 
des  meilleurs  citoyens.  Kn  ré[)ondant  à  cette 
objection  à  la  (îhand)re  des  députés,  je  disais 
qu'il  suffisait  de  parcourir  nos  prisons  et  nos 
bagnes  pour  avoir  la  conviction  contraire;  car 
qui  de  nous  ne  sait  pas  qu'au  moment  oi'i  nous 
sommes,  on  [)eutaflirmer  qu'il  n'y  a  pas  un  inno- 
cent dans  nos  prisons? 

Les  juges  d'instruction  sont  obligés  d'aller 
tous  les  mois  faire  la  visite  des  prisons  situées 
dans  leurs  arrondissements  ;  ils  recueillent  les 
observations  des  accusés  :  vous  [>ouvez  les  con- 
sulter, vous  verrez  qu'il  n'y  a  pas  un  condamné 
qui,  au  bout  de  guinze  jours  ou  deux  mois  de 
séjour  dans  sa  prison,  ne  fasse  l'aveu  de  sa  cul- 
pabilité, l.a  justice  est  si  bien  administrée  en 
France,  que  quand  il  y  a  le  plus  léger  sou[)con 
qu'un  homme  puisse  être  innocent,  à  l'instant 
même  la  grâce  royale  va  le  chercher  dans  sa 
prison.  Le  doute  seul  manifesté  par  l'une  des 
personnes  qui  s'en  sont  a[)[)rochées,  soit  avant, 
soit  anrès  la  condamnation,  sulTit  pour  éveiller 
cette  liante  sollicitude. 

Ainsi  tous  les  calculs  de  probabilité  sont  dé- 
mentis par  l'expérience. 

Je  le  dis  avec  orgueil  pour  notre  patrie,  s'il  se 
couîmi'l  des  erreurs  dans  les  jugements  de  nos 
tribunaux,  les  erreurs -o'jl  idUtes  favorables  aux 
accusés.  On  ne  trouverait  {»as  dans  nos  prisons 
un  seul  innocent. 

Nous  avons,  pour  faire  taire  les  craintes  qu'on 
pouvait  avoir  sur  l'erreur  des  sept  jurés,  donné 
ta  main  ànine  pro[)osition  faite  à  la  Chambre 
pour  la  modification  de  l'article  'X)'2  du  Code 
«l'instruction  criminelle.  Cet  article,  vous  le 
savez,  accorde  aux  cours  le  droit  d'annuler  la 
décision  du  jury  et  de  faire  juger  l'affaire  dans 
une  nouvelle  session.  Nous  avoiis  voulu  amélio- 
rer encore  la  position  de  l'accusé  :  lorsque  la 
condamnation  aura  été  rendue  à  la  majorité, 
nous  avons  admis  pour  ce  cas  qu'il  suflirait  <le 
la  majorité  de  la  cour  pour  renvoyer  aune  autre 


s«.'Ssion. 


Kn  acceptant  cette  [iroposition  faite  à  la  Cham- 
(U'.>.  députés,  nous  avons  fait  remarquer  que  ce 
n'était  pas  altérer  le  principe  du  jury,  puisqu'en 
dt-linitive  c'était  lui  et  non  la  cour  i]ui  décidait 
le  foml  de  l'affaire. 

L'orateur  qui  descend  de  la  tribune  vient  de 
vous  dire,  Mes.-ieurs,  qu'il  [)ourrait  y  avoir  dans 
cet  amftndem>nt  de  grands  inconvénients,  et  no- 
tamment celui  de  jeîer  de  lincerlitude  dans  l'es- 
prit publie.  \'u\>\,  vnij<  a-t-on  dit.  lorsque  la 
cour  aura  annulé  la  décision  du  jury  et  ren- 
voyé à  une  autre  s<;.vion  (lui  condamnera  en- 
core, que  devra  croire;  le  puldi(î*/  D'une  part  «les 
jures  qui  cond  unnent.  de  l'autre  la  cour  (|ui 
absout.  Où  e8t  la  vérité  ? 


|(;liniii1>rK  'l<-s  \'!urr..\  IllïUNE  DK  I^UIS-P[|[[JI>PE, 
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.!i-  crois,  Mi^sHicur:',  que  c'col  'loniicr  à  IVfii- 
iib»  de  la  cour  un  sens  qu'elle  ne  doit  imnl 
avoir.  l>a  cour  qui  annule  ne  ju^c  [loint,  elle  ne 
dit  pas  que  celui  (]u'a  condamné  le  jury  est  iri- 
no''eiit:  elle  muniresle  des  doutas;  elle  craint 
que  le  jury  à  la  ninjohlé  de  aepl  voix,  comme 
précédemment  à  l'unanimité,  ne  se  Hoit  trompé; 
et  pour  ce  cas  elle  l'ait  une  sorte  d'appel  à  une 
session  suivante. (l'eiit  une  révision  pluiOt  qu'une 
condamnation.  Si  le  second  Jury  condamne,  il  y 
aura  certitude  que  l'accuse  était  coupalde.  Le 
reproche  auquel  je  réponds  [M)urrait  s'appliquer 
aux  arrôts  ue  la  Cour  de  cassation  qui  annu- 
lent et  renvoient  à  une  autre  cour.  Le  public 
est  entre  deux  déciaiona  du  jury,  dont  l'une 
condamne  et  l'autre  ncqnitie.  Il  ne  voit  plus 
qu'une  chose,  le  doute,  et  cela  lui  sulïit  pour 
compn^ndre  l'absolu  lion. 

L'fionoralile  oniteur  auquel  je  réponds  a  dit 
qu'il  aurait  préféré  l'adjonction  dos  ju^os.  Je  ne 
peux  {RS  partatïer  son  opiiiion.  D'alxjjd  l'expres- 
sion qu'on  l'uiploie  est  lucxade.  On  vous  narle 
toujours  de  l'adjonction  dcK  cours  royales.  Il  n'y 
L'adjonction  des  Cours  royales 


mune  avec  lui.  Il  n'y  en  a  juniaiN  eu. 

Ce  n'est  pas  ce  que  l'on  demande.  On  veut, 
connue  »vajit  WMt,  que  lorsque  les  jurés  kc  se- 
ront mis  sept  contre  rinq  lu  ccjur  les  départat^c. 
Ce  serait  le  jufrenient  (Uila  cour;  celui  du  jury 
n'ayant  pas  pn  se  compléKir,  il  serait  mis  de 
ciltè,  ei  la  cour  seule,  la  majorité  de  la  cour, 
condamnerait  on  acquitterait  l'accusé.  C'est  un 
antre  système  qui  jjeutavidr  son  bon  côtt'i;  uiais 
cerULinement  ce  n'est  pas  le  jugement  par  jury. 

Je  ne  puis  jias  :uippoHer  que  ce  soil  là  le  ays- 
t<;me  auquel  il  faille  revenir.  Dans  le  nôtre,  tout 
est  conséquent  :  le  jury  jn;.'e;  lii  cour  n'inter- 
vient que  (lour  exprimer  des  doute.-:. 

Telles  Bimt  It»  observations  que  j'avais  il  pré- 
ecntcr  sur  cette  premii'ire  partie  di-  la  discus- 
sion. l>ernietleii-moi  d'ajouter  quelques  mots  sur 
le  secret.  L'bouoralde  orateur  auquel  je  réponiis 
est  convenu,  en  alwrdant  cette  [lârlic  île  la  dis- 
cussion, que  le  voie  M'crel  avait  élé  demandé 
IKir  les  jurés.  J'ajouterai  qu'il  a  élé  {.'énérale- 
nient  rédunié.  (lu  y  a  été  amené  par  des  consî- 
déralionsqui  ne  aorit  ifinorées  d'aniNirr  de  vous, 
et  qui  etiiienl  puisées  dans  des  seiilinicnls  de 
['rai[i1c  et  de  timidité  qui  rlépeiidont  sans  doute 
des  cireouslaLiiH'S,  mais  qui  n'en  étaient  pus 
moins  de  nature  à  faire  imjin'ssion. 

]js  durant  di;  couru^e  civil  avait  aussi  eucou- 
raffé  celle  exigence:  mais  c'est  un  fait  que  l'bo- 
iiorable  oraleur  a  lui-nuMne  reconnu,  ijuand  on 
fait  des  lois,  il  faut  prendre  les  hommes  tels 
qu'ils  sont.  Il  serait  à  désirer,  sans  doute,  qu'il 
y  eut  en  l'Hince  autant  de  coura^ie  civil  qu  il  y 
en  a  sur  le  cliamp  de  tialaille;  mais  cela  n'existe 
pas.  il  faut  taire  d<'S  lois,  non  |)as  |>our  ce  qui 
est  Si  désirer,  mais  pour  ce  qui  est. 

Au  resle.un  iruecnse  pas  les  iioinmcsqui  font 
jiartie  des  assemblées  politiiines  de  matiqiier  de 
courage:  uqieildaiil  les  votes  sont  toujours  se- 
j'.rels-  11  en  l'sl  de  iiu''mc  eti  matière  d'ideciiou  : 
poiirquiii  ['u  ser;iil-i]  aiiircinriit  pour  le  jury? 

L'opiuion  puldiqni'  deiuamle  <-e  cliau^ii-uii'Ut  : 
c'est  [idur  le  fjuuvernfment  un  devoir  il'v  obéir. 

Lu  iurnic  du  vule  sivret  a  aussi  inquielé  liio- 
norable  uralrur.  Il  n'e>l  pas  <lilIli-iio  sur  h'S 
moyens;  il  tu-  s'arrête  |)as  aux  objections  qui 
peuvent  altérer  le  secret  du  vole,  parce  qu'il  n'v 
tient  pal.  Pour  nous  qui  tenons  franchement 


au  vole  secret,  car  si  nous  n'avions  |ns  U  oobb- 
viction  de  ea  nécessité,  nous  ne  le  présenteri»- 
paa,  nous  avons  recherché  les  moyens  de  l'o^ 
niaer  :  deux  indications  sont  proftosées,  Tuoct 
il  l'aide  de  boules,  l'autre  par  bulletÎDB;  il  yi 
des  inconvériienU  dans  l'un  comme  dans  l'unn, 
cl  c'est  ce  qui  a  fait  confier  la  décisioD  provi- 
soire à  un  règlement  d'administration  pidli- 
que.  , 

Nous  ne  pouvons  pas  annoncer  dès  à  prêtai  i 
quel  sera  le  mode  auquel  se  iLtera  le  gouverm-  j 
mcnl;  nous  ne  le  savons  pas,  nous  ne  devcot  j 
pas  le  savoir.  Le  projet  nous  oblige  i  le  lïin  | 
déterminer  par  un  règlement  d'aominïstntisi  ] 
publique.  Si  nous  avions  des  idées  arrétéo. 
nous  ne  devrions  pas  les  annoncer,  caraloni  i 
quoi  servirait  le  reniement  d'administratiaa|»  | 
blique?  Vous  n'auriez  pas  la  garantie  que  van 
avez  le  droit  d'attendre  de  cette  espèce  de  rt-  I 
gicment.  [ 

Il  est  très  possible  que  le  mode  par  buUeiiu  I 
écrits  obtienne  la  préférence,  je  n'en  sais  rira:  1 
mais  dans  toute  tiypothëse,  lorsque  le  coatol  J 
d'Mlat  aura  émis  son  opinion,  la  gouverceaietf  1 
verra  si  c'est  celle  à  laquelle  il  doit  se  nogei.  J 
)a  conversion  en  loi  aura  lieu  ensuite  à  li  m-J 
sion  prucliaine.  Vous  serez  donc  bien  en  n 
de  vous  prononcer  dénnitivement. 

Telles  sont  les  principales  observations  ■ 
i'avaisàvous  présenter  ;  je  crois  avoird 
la  néwssitê  d  adopter  la  première  part., 
toi  :  elle  enl  indispensable  pour  arrêter  k 
d'acquittements  scandaleux  surtout  en  n 
politique,  nous  ne  craignons  pas  de  le  d 
faut  que  le  gouvernement  ait  de  la  fore" 
n'en  peut  trouver  que  dans  la  justice.  1 
qui  auKUientera  celle  force  obtiendra,  f- 
pérons,  voire  adhésion.  {Très  bUn!  très 

M.  le  vireinte  Dnb»neha^e.  Je  deDiB 
ripoudrc  &  M.  le  ministre,  à  moins  q — 
rju'iin  de  nos  savants  magistrats  ne  t_ 
l'iiart-'cr  de  ce  soin;  il  s'en  acquitterait  1m 
mieux  que  moi.  {l'arUrjif  parlez!) 

M.  le  ministre  a  dit  que  c'était  une  ermrtf 
n<'  pas  tenir  la  balance  égale  entre  la  soc'  " 
l'aicusé;  il  a  raison.  L'opposition  ne  i 
;ias  que  la  balance  penche  en  faveur  de  (1 
aux  dépens  de  la  société.  L'oppositinn  d 
dans  le  doute  il  vaut  mieux  qu'il  y  ait  u: 
|i;iblc  qui  échappe,  que  s'il  y  avait  un  ir 
condamne. 

Ce  n'est  pas  la  question,  la  question  et- ^ 
ci  :  A.  quel  nombre  de  voix  la  balance  » 
l-ulle  maintenue  égale  entre  l'accusé  et  h 
ciéié?  M.  le  garde  des  sceaux,  confornx^n 
sou  projet  de  loi,  soutient  que  c'est  k  la 
ritédesept  voix  contre  cinq. licite,  i^l' 

opinion,  les  diverses  raisons   qui  t 

[lounées,  soil  dans  l'autre  Chambre,  f 
celle-ci,  pour  combattre  nos  opinio 
j'tte  dans  de  jtrands  calculs  où  je  n_  .- 
lias.  Je  me  bornerai  à  lui  proposer  un  ■■ 
bien  Himide.  Il  a  cité  rordoniiance  da  11 
piirle  :  Les  jiiL-es  appliqueront   l'a  ' 
doux  si  le  plus  sévère  ne  prévaut  q 
voix.  Il  dit  :  (JuandiiousdemandoD'i  se^. 
la  condaninatioii  contre  cinq,  il  ;  a  J 
'|ni  prévalent.  Je  répondrai  que  l'ordot 
ii'iTd  a  été  faite  sons  les  parlements  :  & 
ietncnls  ne  délibéraient  qu'à  sept  t  ' 
néL-csairement,  non  pas  quatre 
condamnation,  mais  cinq  voix.  Or,  je  41 
&  U.  le  ministre  si  cinq  TOlx  or—  ■*■ 


{(^Iiaiiihr.^  «ii's  Pairs.] 
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dans  le  iiiriiit-  rapiiurt  (|ne  sept  coiitn*  cinq.  La 
qm*>luMi  (':>tlii. 

Jt;  cit(Tai  oncoro  los  conssoils  de  cucrre,  qui 
sont  une  justire  plus  ritmiirtuLse  ([iio  le  jury.  Les 
C(Mis*îils  (le  gncrif  dôlihèrenl  aussi  au  iiomhre 
de  vsepi  voix,  et  il  Tant,  pour  Iîî  condamnation, 
non  [)as  (innlrc  voix,  mais  cinq.  Ainsi,  il  fallait, 
dans  la  iuiiislatinn  anci<Mino,  les  ciiKj  septicmes 
«les  Voix  polir  Ja  concî;»  m  nation  :  c'était  pins  que 
les  deux  tiers  <pii  ^mil  cxitîcs  par  la  Icirislation 
actuelle.  Aujourd'hui,  que  vous  pn»pose-t-onV 
D'adopter,  pour  la  condamnation,  les  sept  dou- 
zièiiies. 

M.  le  ministre  nous  dit  :  Mais  il  y  a  une  très 
grande  différence  entre  les  sent  voix  qui  con- 
damnent et  les  cinq  voix  qui  aosolvent.  I.es  sept 
voix  (|ui  condamnent  ont  la  conviction  de  la 
cul|tnl»ilité:  lcscin(|  voix  qui  absolvent  doutent; 
ell(  s  inclineraient  presque,  suivant  M.  le  mi- 
nistre, à  la  condamnation;  elles  n'ahsolvent  que 
parce  quelles  dou!«*nt.  (le  n'est  [»as  ainsi  que  la 
(iU''-tion  est  posée  devant  le  jury.  De  part  ou 
«.'.uifre,  chez  les  jurés,  il  y  a  toiijj)urs  convic- 
lioîi.  Le  lait  est-il  prouvé?  Voilà  ce  qu'on  demande 
aux  jures  :  sur  la  ([iiestion  qui  leur  est  laite, 
Ifs  uns  disent  oui,  les  autres  non.  Cet  arL'ument, 
auquel  on  paraissait  attacher  beaucoup  de  force, 
nuî  |)arait  enlièroment  nul. 

Je  demarnlorai  à  M.  le  ministre  lui-môme,  s'il 
n'était  pas  ministre  et  qu'il  fut  accusé,  ce  qui 
peut  arriver,  dans  le  temps  où  nous  vivons,  s'il 
>r<;.Vrerait  être  devaiit  un  jury  où  il  faudrait 
mit  voix  contrer  (jualrt»  pour  la  condamnation, 
au  lieu  d'être  devant  un  jury  pouvant  prononcer 
la  cuiid.iuination  à  sept  voix  contre  cinq,  avec 
la  douhle  garantie  de  la  cour  comnosée  de  trois 
juires,  (jui  a  le  droit  d'iulirmer,  dans  le  cas  où 
elle  croit  (|u'il  y  a  eu  erreur.  Je  suis  convaincu 
que  le  choix  «le  M.  le  ministre  ne  seniit  pas  dou- 
teux et  (pi' il  préférerait  le  jury  rpii,  pour  le 
condamner,  seniit  ohiii'e  de  réunir  huit  voix 
contre  quatn'  [Knir  la  enii  jauuiation. 

Je  icrai  (Mi.-uite  observer  (jue  je  ne  vois  pas 
pourijuni,  d.ins  un  moment  où 'l'ou  s'f)c<-upe  rPun 
i»n»jet  de  loi  pour  l'oriranisation  judiciaire,  on 
n'aMendrail  [>as  ce  [)roj<'t,  ({ui  vraisemblab'e- 
nient  .-era  [)ri'sent»'«  dans  la  se-sirui  r)roclraine, 
pour  [)ropuser  les  chariirements  qu'il  pourrait 
^tre  m'ccssaire  d'apporter  dans  l'organisation 
du  jury. 

On  remet  à  un  tribunal  composé  de  trois  jufres 
11?  s<»iii  de  rjécouvrir  une  erreur  commise  i>arun 
triburiiil  coiiip'iH'  de  douze  juijtîs.  Ne  se  airont- 
jls  pa-  :  \oil;'i  (b'>  hoiunies  choisis  par  la  con- 
nanei-  thi  p;i\-  qui  deeid»Mit  que  h;  fait  est  cons- 
tant. »'l  M'iu-ipii  iif  son I mes qiif'i rois  nmis oserions 
annuler'  1  imit  un  tribunal  p!u<  iiond)reux  pour 
liiltrr  'Mhtre  la  de<-l:infion  du  lait. 

(!•■  n'»'.-t  [».is  Ifiiii  «ravoir  un  <iroii,  il  faut  en- 
core rn  ii.-er  .«vim-  probit»' et  enuraLM*.  On  aparté 
des  cr;iinle>  de-  jures;  mais  les  juL'r-s  sont  aussi 
ssous  rJM-pir.'ilion  «!<' I.»  «.'arde  (reiix-rréiiies.  eux 
aussi  p"U\«'nl  «r.iindn-  de  se  cciuiprouieltre:  et 

fHiisqiie  iiou-  ad:iietton<  la  crainte,  je  dirai  que 
a  craint»'  de  di'i.i.-iire  au  pouvoir  est,  dans  les 
tcnip-  'M  fi'.'us  \i\oMs,  beau'-ou[)  [dus  forte  que 
la  crainî''  <;••  i\r\  biire  à  l'oidiiion  [»fibliqu<». 

(Jirarri\'  :M-lil  p-.r  suite  <!u  se<-ret  du  V(»te?  Il 
arrivera  q.- ;iu  li-u  di-  U'hUm  r  d;.ns  l'urne*  du 
scrutin  ^r.:.-!  i\i<  ((indamiKitions,  cnmme  vous 
le  (lisTi/  ;)'.ur  h  ^  f:iil<  polili<pie>,  puisque  vou.s 
vous  plai_-:i  z  (|u  il  y  ait  beaucoiq»  trop  d'abso- 
lutions [H.iir  ce.-  xu'iej*  de  délits,  vous  trouverez 
peut-ôtrc  1  unanimité  de  l'acquittement.  Le  juré 


qui  saura  être  à  l'abri  des  inquisitions  du  pou- 
voir [lourra  très  bien  mettre  des  boules  d'ac- 
(piittement  au  lieu  de  boules  de  condamnation; 
(le  sorte  que  voire  loi  tournerait  contre  vous- 
mêmes. 

11  résulte  de  tout  ceci  qu'il  faudrait  prendre  du 
temps  pour  mûrir  toutes  ces  idées.  Le  fjouverne- 
ment  s  occupe  d'un  projet  d'organisation  judi- 
ciaire; cVst  là  que  se  trouvera  naturellement 
placée  la  discussion  actuelle  qui  n'est  encore 
(lu'ébauchée,  et  qui  nous  laisse  dans  le  doute. 
Pour  moi,  je  voterai  contre  la  loi.  (Aiix  voix! 
aux  voit!) 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  Tarticle  l""' 
aux  voix. 

M.  le  oomtede  Flnhnolt.  Je  demande  la  di- 
vision. Je  ne  prétends  pas  proposer  d'amende- 
ment, je  crois  qu'une  pareille  proposition  serait 
tout  à  fait  dérisoire,  et  même  de  tous  les  dis- 
cours qui  ont  été  prononcés,  aucun  n'a  été 
suivi  de  la  proposition  d'un  amendement.  Je  n'ai 
pas  besoin  d'en  donner  la  raison,  elle  se  conçoit 
tacilement.  Je  n'en  déplore  pas  moins  cette 
position  dans  laquelle  nous  sommes  placés,  et 
c'est  avec  du  découragement  que  je  prononce  ce 
peu  de  paroles. 

La  Chambre  des  pairs  n'a  pas,  dans  la  discus- 
sion des  lois  qui  lui  sont  proposées,  l'indépen- 
dance législative  qui  devrait  lui  appartenir. 
MM.  les  niinisires  ont  fort  à  cœur,  je  n'en  doute 
pas,  la  dignité  et  la  considération  de  la  Chambre 
des  pairs;  cependant  cette  dignité  et  cette  con- 
sidération auraient  été  plus  respectées,  si  l'une 
des  trois  lois  avait  été  appelée  a  cette  Chambre 
avant  de  l'être  à  l'autre,  et  aucune  loi  ne  m'au- 
rait paru  si  convenablement  présentée  à  la  Cham- 
bre des  pairs  que  celle  sur  le  jury.  {Marque (V adhé- 
sion), parce  que  les  membres  de  cette  Cham- 
bres sont  les  seuls  individus  du  pays  qui  ne 
soient  pas  soumis  à  cette  juridiction.  C'est  dans 
cette  Chambre  que  cette  loi  aurait  pu  être  traitée 
avec  le  plus  d'impartialité. 

in  pair  :  Nous  sommes  jurés. 

M.  le(*oinlede  FInhaiit.Mais  nousnesommcs 
pas  soumis  à  la  juridiction  du  jury,  l'n  amende- 
ment serait  le  rejet  de  la  loi  ;  je  ne  prétends  pas 
en  proposer,  mais  je  demande  la  division  par 
|iaragra[)he,  parce  que  dans  la  position  où  nous 
sommes,  la  seule  chose  qui  reste  à  faire  à  un 
membre  de  cette  Chambre  qui  a  une  opinion  sur 
les  diirérentes  dispositions  de  la  loi,  est  de  re- 
jeter les  dispositions  contraires  à  son  opinion, 
"et  (!e  voter  |)our  celles  qu'il  approuve.  (Juant  à 
moi.  |'a[)[»ri»uve  entièrement  le  vote  secret;  mais 
'e  n'a f) prouve  pas  la  modification  apportée  dans 
ie  nombre  des  jurés  nécessaire  pour  prononcer 
!a  i'ondamnation.  M.  le  président  du  con.seil, 
pour  ({ui  je  prolesse  la  plus  profonde  estinu,  a 
e!é  celui  qui  a  h*  [)lus  contribué  à  doter  le  pays 
(.  r  ce  bii'n!ait,  je  suis  convaincu  qu'il  a  fallu 
une  grande  nécessité  i)our  l'engager  à  pro[K)ser 
•  «■II»'  modilication.  Celle  nécessité  ne  m'étant  pas 
d-  n:  ;nirée,  je  compte  voter  contre. 

M  Ee  due  de  IBro^lie,  prrsidi'nl  du  conseil^ 
l'i.isirf  th's  fil'air.'i  t'inni/jf.n'u.  La  division  est 
ii(ï  dr< lit  dès  qu'elle  est  demandée:  je  suis  loin 
<îe  m'y  opposer,  je  voudrais  seulement  faire  re- 
marquer à  la  (/bambre  que  riionorable  préopi- 
nant est  dans  l'erreur  quand  il  pense  que  je 
huis  l'un  de  ceux  qui  ont  le  plus  contribué  à 
radopilou  de  la  loi  de  1831«  quant  à  la  modiaca- 
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tiori  qui  tniichii  ;iii  ikmjiIjio  des  voix.  L«jr.S(|iio  la 
loi  a  été  api)()rléo  ici,  clic  clahiis.-ait  la  (léci.si'iii 
(lu  jury  à  lUMif  vjjîx  (-oiilnî  trois  Jo  suis  iiii  «If» 
ceux  qui  ont  contriiiué  à  lain;  revoiiirau  ciiilin; 
(le  huit  contrr  qnaln:;  mais  dans  le  soin  do  ia 
commission,  je  n'ai  pas  cacliè  ipic  j'avais  <Kî 
£çran(iesap[)réiicnsioi)s  sur  la  tentative  de  donner 
?i  la  minorité  le  droit  de  lairt»  la  loi  à  la  majo- 
rité, et  j'ai  obtenu  de  la  commis^ion  la  permis- 
sion de  constater  mes  doutes  à  cet  é{:ard  dans 
le  rap[)ort  on  Ton  jieut  les  retrouver. 

M.  lo  4*oiiilc  de.  VEalianll.  Je  d<;inande  par- 
don à  .M.  le jjrésident  du  conseil,  mais  je  croyais 
que  le  cliifi're  «le  huit  corUre  quatre  avait  clé 
tout  à  fait  dans  son  opinion. 

M.  le  l*réHicl<*iil.  La  division  étant  (iemandé*', 
elle  est  d(;  droit:  je  v;iis  lire  successivement  le< 
paraf^raphes  de  l'arlicle  i  "■  et  les  mettre  au\ 
voix. 

(Les  paragraphes  de  Tarlicle  h"",  sauf  la  dis- 
posiliou  lran$itti'n\\  sont  aduj)tés  sans  réclama- 
tion.) 

M.  le  niarqiiiM  de  Ijaplaee.  Je  demande  à 
présenter  ([ueltines  ohservatii «us  sur  hi <Hy})nsitii)ii 
trnmitinri'. 

Je  pense  qu'il  y  a  toujoiirs  de  rinconvénienl 
à  mettre  darFS  les  lois  nm?  disposilion  de  la  na- 
lunî  de  celles  dont  il  est  ici  (jucslion;  les  muin- 
(Ires  «létails  de  la  loi  doiveiil  ètri!  une  consé- 
quence innnédiale  de  l'esprit  (pii  a  j)résidé  à  sa 
conrection,  ils  ne  sauraient  dtwic  cire  ruenlés  à 
une  aulH'  épo(|ue.  Mnis  s'il  esl  viai  qu'il  s..ii 
nécessaire  de  s'éclnirer  dtî  re\p<'rience  pour  ar- 
rêter les  tormes  à  donner  au    vote  par  scrutin 
secret  dans  le  jury,  je  ci'j»is  (|u«'  le  terme  (pie 
l'on  a  siiïiialé  pdur  cette  épi'cuMî  est  tmp  court; 
^e  ne  sera  pas  à  la  prochaine  session  (|U(^  l'a-l- 
ministration  aura  pu  recueillir  t«»us  les  rensei- 
t^nemenls  que   les   cours  royales  pouri'()nt  lui 
fournir  sur  cette  matière,  et  "ces  cours  n'auront 
pas  eu    le  teni|)s  de  mettre  en  pratique,  d'une 
manière  utile,  le  mode  ou  les  modes  (]ui  doivent 
ètr(^  essayés,    si  l'on    doit  en    faire   rcpreuNc. 
L'autre  Cmamhre  s'est  montrée  plus  la  rire  en  ac- 
cordant dans  une  autre  loi,  jusq»!';'»  la  session 
de    ls;i7,    pour   faire    \.W>    rèiihMiK'i:t>    Mir    le.^ 
théâtres:  je  serais  bien  tcnle  de  laire  la  récla- 
mation du  même  délai  pour  une  di>po>ition  (|ui 
intéresse  à   un  haut   point   la  ju.-tiio  du  pMvs; 
mais  dans  la  {lositioii  où  se  tri>ii\e  la  Chaml'i'e, 
je  n'ose,  en  veriti',  fain^  la  propo-itimi. 

M.  le  l^ré^îdeiH.  11  n'y  a  pas  d'ainenîement 
pro[»osé,jemel>  la  dirp(»sitiontransii('ii.' aux  vo'X. 

(Cette  tlisposilii'i;  est  a  lo,»l.  e.'» 

M.  le  l^ré*«ideii(.  Je  donne  lecture  <!e  1'.;:- 
licle  ?  du  ]»rojet,  ainsi  eoii'ii  : 

•'  Art.  ;'.  L'article  17  ihi  Code  jiéïKîl  isl  cl  .!e- 
meure  rectilié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  17.  La  [)eine  de  la  dejMiitaiiiu  co,.-i<- 
tera  à  être  li'.iiisp.-rle  rt  à  ui  :i;ii:r.'r  a  1- i":c- 
luiié  dans  un  li'  ii.  d-  .«  rmine  |  ar  la  loi,  hor  i::i 
territoire  ciiiiliUi  niai   .u  ro\aîi;..e. 

'<  >i  le  <li'[iorlc  rcnire  Mir  le  icrril-iiii.  en 
royiMime.  il  M-ra,  >ur  la  >v\\W  preiiv.'  ,io  >.  n 
i'icnlile,  coiidamiie    a.ix    !ia\aii;\   i»  ici'.-  à   |^»;- 

jK'lllilc. 


peit;e  dt>  la  détention,  soit  dans  une  priso 
r'>\aum(>,  soit  dans  une  prison  située  hoi 
territoire  criutinenlal  dans  Tune  des  posse& 
françaises  qui  sera  déterminée  par  la  loi, 
(|u:*  les  jujres  l'auront  expresséniont  liécid 
l'arrêt  de  condamnation. 

«  Lor>que  les  communications  seront  i 
rompues  entre  la  métropole  et  le  lieu  de  1 
cutiun  de  la  peine,  rexécution  aura  lieu  p 
soi  renient  en  France.  »» 

M.  le  vicomte  B^iiLoueha^e.  S*il  sut 
une  L'uerre  qui  interrompe  [léndant  lougl 
les  communications,  (juc  deviendra  le  pi 

détenu  V 

M.  le  due  de  Bfiro;::lce,  prMdtnil  du  c-- 
niiulslrd  tU's  tijjtiin's  L'iruiujères.  Dans  tout* 
colonii.s  il  y  a  des  [>risonniers. 

M.    Se    ^î<»Bkile   l^iil»oiielia|çe.    D'aprô 
amendement  introduit  par  la  (Ihamhre  de 
pillés,  il  faudra  un  ju{.'einent  du  tribunal 
ordonner  l'incarcération  ;  j'espère  que  ce 
meut  n'aura  jamais  lieu. 

(L'article  ;^  est  adt)plé.^ 

M.  le  B*ré.sî«ïeiil.  Je  mets  aux  voix  Tarti 
ainsi  conçu  : 

««  L'article  \\  de  la  loi  du  :>  mars  |.s3 
abro;j:<''.  «  {Adoplc.) 

La  Chambre  vote  au  scnUin  s-'cn't  sur  !\'ns: 
de  In  loi. 

llesiiUat  du  scrutin  : 


\oîiil)re  des  votants ifJ 

boules  blanches 

lioules  noires 


T'i 


^  Le   di'pi'iu"   iiiii    ih-    M  la 


.i> 


re..iu'  >\iv 


terriloi:i' tlii  ii  \aume,  inai>  ({lii  Mîa  >'iiM  «i;.|]> 
les  pa\>  «  renj">  par  ii  >  ariii.  vs  ;r.i:  l•;i,M■^.  ^c^a 
coiniuil  tlan>  le  iii*u  i:v-  .-a  «i-j-oiiath-ii. 

»  Tant  «ju'il  n'aura   [las  eîc  établi  un   Leu  de 
déportation,  le  condairne  subir;;  à  perpèi'iiié  la 


(La  l'.bainbre  a  adopté.) 

j      M.  îv-  E^rénid,  ait.  L'ordre  du  jour  appe 

'  i!is'  iission  «lu  in-djrt  dchà  tendant  a  nciffiù 
I  /;./.■  s /'.'//.v  à  tih'i'  (Lf  nrompt'u.st'  niiti>uili. 
rir.'inii's  de  l\i!lt'nlnt  du  '2^  juillet  dtnti'„r. 

M.   le    Vbeo&iile    S^ulMHieliu«:e.  On   {kV 

faire  une  modification  au  titre  de  la  loi; 
à  litre  de  uiunifireure  nationale. 

De  t 'Ules  /yf/r/.v  :  Xonî  non! 

/■//  .m:,'  :  (VvA  un  amendement.  M'aillou 
chani:eineiil  a  déjà  été  demandé  à  l 
Chambre,  eX  n'a  pas  été  adopté. 

M.  8e  ifl^rt'ssdeiil.  Je  lis  les  article?. 

Art.  1  ^ 


Il  e.-t  accordé,  à  titre  de  r»*C(-.inpen?t 
nale,  à  chacune  des  persouiies  denviiniii 
lai  ieau  ci-a|»rès,  une  pension  c^nfornieiiU' 
inoicali  MIS  «le  ce  tableau  (1).   «^ 

M.    P.'    ')::ro»   !ï5aiiriee    l^uvnl.    La 

la'ionne.  piTlêe  dans  le  laldoau  pour  ui 
sioii  lie  Uov'O  liai.v's  vient  tio  mourir  à  I 
iU'  i';iinpuî:ilion  :  si-s  enfants  sô:it  privé*': 
i-  |i-ce  de  laveur:  je  deinan-îo  à  \\.  le  n 
lie  l'irl.  ri-ur  <le  preinire  on  considoraliol 
l'i';.  i:  lie  .-e.-  nialtieurenx  tirphelins. 

M.  ic  iniiii-ér.'ias  .llai**<>ii.  ïuinhtr: 
.  a.  n\ .  l  ne  p:\  p  silion  sera  faite  aux  lih 
•  ■  ...1  b'iir  ac.-.5r.;c:-  une  pension;  en  allt 
i.y.  1.  lii-  lioiiiiCiM  (;rs  >ccoiirs  sur  lesCô,i."tK» 
aL  'lirs  à  leî  e.lrl. 

M.  le  ii  i'*»-:ii.  lA.  Je  saisis   cette  ov 


,\    \..\.  io  abkau  Miiioxc  ail  projet  de  loi  à 
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le  PrésidenI  ilo  In  Chnmbre  el  comme 
^é  de  lu  comiiiiie  (rimi;  iiiriir.;  bien  i^rave 
rocès  rolntii  ii  l'iitlL-iiiat  du  ?.s  juillet),  i!e 
i  la  Omiubro  t|u'il  peut  y  avoir  un  Itoiiuiie 
ijl  les  jilus  grands  ilruii:^  à  ce  secours,  et 
e  se  trouve  fias  porlé  sur  la  liste  des  réinii- 
..  Cet  lioiniiie  a  été  trouvé  blessé  non  loin 
e\i^  nù  l'attentat  a  élc  commis  :  il  avait 
lOrié  dans  un  hospice.  Quelques  circons- 
s  ont  fait  croire  qu'il  n'avait  pas  été  blesse 
'  buulevanl,  qu'il  avait  pu  l'être  dans  la 
iiù  avait  eu  lit'U  l'exfilosion.  Cependant  il 
i.ssIIjIp.  il  est  mânie  prnbablc  qn  à  la  suite 
:  iii.-:1rui'iinn  i|iprori>iidie,  il  sera  reconnu 
,-(,■  Mialtifuroux  a  été  blessé  sur  le  boule - 
.Si  w  l'ait  l'^'l  vrai,  il  aura  plus  de  droit 
jui  ce  soit  à  une  (.M'anile  consolation;  car 
^eulenieiil  il  aurait  été  victime  de  l'altenlat, 
il  laiiriiit  été  erunire  d'une  bien  involon- 
ft  liirii  iTui'lle  uié|)risf>. 
1  (MU  dfviiir  premlrc  aclu  de  cette  rituatiou 
■é:-eii(;(-  île  MM.  b.'S  mirii>lres.  {}Uirriae!<  <jôm'- 

Iv  l*n-!4iilciil.  Je  donne  leclure  des  ar- 


peii.'^iuits  accordées  en  vertu  de  l'article 
■nt,  S'Tiiiit  iiiKcritcsaii  livre  di's  [lensions 
[lu  Trcsiir  pulilic,  avec  jouissance  à  partir 
iiilK'l  i>i.i:>. 

;s  nu  si'nint  [luiiit  suji'ttes  aux  lois  pro- 
:s  du  cumul.  "  (.!'/"/(/(■.) 

Art.  i. 
.'Si  i.uviTt   il    noire   ministre  secrétaire 


pour  ôtre  répartis,  s'il  y  a  lieu,  entre  les  per- 
sonnes blessées  moins  gravement  par  suite  de 
l'attentat  du  2Hjuillet.  »  (Adopté.) 
M.  le  l'rùBldpNl.  La  Chambre  passe  au  tcra- 

Ihi  secret^  sur  l'ensemhlu  du  projet  de  loi. 
Itésultàt  du  scrutin  : 

Nombres  des  votants 85 

Boules  blanches 82 

Boules  noires 3 

(La  Chambre  adopté.) 

M.  Pp^Mldnnl.  L'ordre  du  jour  a|)pelto.  en 
dernier  lieu,  la  diicusiion  da  projet  dd  loi  relati[ 
à  l'ouverture  d'un  crédit  extraordinaire  de 
3(X),000  franci  destiné  à  tolder  le$  dépenses  des 
cêréiiMnies  relalii'ss  à  l'atlenlat  du  28  juiltel. 

Je  mets  aux  voix  l'article  unique  ainsi  congu  :   ■ 

.lr/i«/i!  unii/ue. 

'  11  est  accordé  au  ministre  de  l'intérieur, 
comme  suiipléiuent  au  luJtïCl  du  ministère  pour 
l'exercice  Wih,  un  crédit  extraordinaire  de  trois 
cent  mille  francs,  desti.ié  à  solder  les  dépenses 
dos  cérémonies  relatives  îi  l'attentat  du  38  juil- 
let. .'  {Adopté.) 

La  Chambre  passe  au  scrutin  sur  l'ensemble  de 
la  loi. 

Désultat  du  scrutin  : 

Nombre  de  votants 91 

boules  blanches 83 

Houles  noires 3 

(La  Chambre  a  adopté.) 

(La  séance  est  levée  à  cijiq  heures.) 
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d'inbtruclion  crimiucllo,  el  do  l'aiiicle  17  du  Code 
pénal  ^suito  do  la  discussion  sur  l'article 341). — 
Ordre  do  discussion  dos  aniendomcnts  proposés 
par  MM.  Agicr,  Vivien,  Amilhau,  Legrand, 
Parant,  rapporteur,  Dupin,  Martin  (du  Nord),..     414 

Rejet  des  amendements  de  MM.  Uchcrt  et  Jol- 
livot 427 

Discussion  et  adoption  d'un  amendement  do 
M.  Lacavc-Laplague 428 


19  AOUT  1835. 


Chambre  des  députés.  —  Su-te  de  la  discussion  du 
projet  do  loi  sur  la  rectification  des  articles  341, 
345  et  3i7  du  Codo  d'instruction  criminelle,  et 
de  l'article  17  du  Gode  pénal  (suite  de  la  dis- 
cussion sur  l'arlicle  341  du  (]ode  d'instruction 
criminelle).  —  Discussion  et  rejet  d'un  amende- 
ment de  MM.  Vatout  et  Teste 432 

Discussion  du  3**  paragraphe  de  l'article  3 il 
du  Code  d'instruction  criminelle.  Sont  enten- 
dus :  MM.  Lherbetle,  Golbéry,  etc.  —  Adoption 
lin  't*  paragraphe  et  do  l'unsemble  des  paragraphes 
do  l'article  3H 442 

Adoption  de  Tartiole  o&5  du  Code  d'instruc- 
tiun  criminelle  (rédaction  de  la  commission)...     449 

Discussion  de  dispositions  additionnelles  et 
d'amendements.  —  Ronvoi  de  ces  amendements 
ot  des  articles  345  et  316  à  la  commission 449  I 


Adoption  de  Tartiele  347  du  Code  d'instiio- 
tion  criminelle,  rectifié  par  la  commissioa,  et 
de  l'article  352  du  même  Code 

Discussion  de  l'article  2  da  projet  de  loiameodi 
par  la  commission.  —  Sont  eoteadas  :  MM.  Odf 
Ion  Rarrot,  Duch&tel,  miDistre  da  oommerK, 
Garnier-Dagés,  etc 


20  AOUT  1833. 

Chambre  des  députés.  —  Rapport  par  M.  Jaj  tn 

le  projet  de  loi  portant  demande  d'un  crêdii 

do  300,000  francs  pour  solder  les  dépenses  des 

cérémonies  relatives  àPattentat  da  28  juillet  1835. 

Snite  de  la  discussion  de  Farticle  S  du  projet 
de  loi  portant  rectiûcation  des  articles  341,  3iî 
et  347  du  Code  d'instruction  criminelle  et  dt 
l'article  17  du  Codo  pénal.  M.  de  La  Boulie.... 

.M.  Roger  (du  Loiret) 

M.  Guizot,  ministre  do  l'instruction  pu- 
blique  

M.  Glais-Bizoin 

M.  Laurence 

M.  Parant,  rapporteur 

M.  do  Rrii|uoYillo 

Discussion  du  paragraphe  ajouté  par  la  roa- 
mission.  —  Sont  entendus  :  MM.  Liur<»iia, 
Alexandre  de  Laborde.  —  Adoption  du  paraxn- 
phe  proposé  par  la  commission  sons-auieo^ 
par  M.  Laurence 

Adoption  du  dernier  paragraphe,  de  l'ensea- 
blo  de  l'article  2  et  de  l'article  3 

Discussion  des  articles .345 et  346  du  Code d'ioi- 
irurtion  criminelle,  renvoyés  la  veille  à  la  ««- 
mission.  Sont  entendas  :  MM.  Parant,  rapportesr. 
Vatout,  Duvergier  de  Hauraune,  de  Tracy,  Mm- 
guin,  Persil,  garde  des  sceaux,  {,'énéral  Bugetoi 
JoUivet,  Eusèbe  Salverte,  Laurence,  tt:,  - 
Adoption  d'un  amendement  de  M.  Jolbvet  q« 
sera  placé  après  l'article  !•',  sous  le  titre  de 
Disposition  transitoire.  —  Adoption  d«aru 
clés  345  et  346  du  Code  d'instruction  erîmi 
nclle  qui  font  partie  de  l'article  !•'  du  projet  d 
loi.  —  Adoption  de  l'ensemble  de  lartirle  1-. 

Discussion  et  rejet  d'une  disposition  additioi 
nelle  de  .M.  Legrand 

Adoption  de  l'ensemble  du  projet  de  loi.... 


21  AOUT  1833. 


Chambre  des  députés.  —  Discussion  da  prqjH 
loi  relatif  au  crédit  de  500,000  francs  dernse 
pour  combattre  la  propagation  des  épidévi 
Sont  entendus  :  MM.  Fulchiron,  Duchàtel,  ■ 
nislre  du  commerce.  —  Adoption  da  pnjfl  i 


loi. 


AdopUon  d'un  projet  do  résolution 
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par  la  commission  de  comptabilité  (crédit  sup- 
plémentaire)     484 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  pensions  h 
titre  de  récompenses  nationales  aux  veuves,  aux 
enfants  et  aux  blessés,  victimes  de  l'attentat 
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M.  Gauguier 485 

Discussion  et  adoption  de  l'article  1*" 486 

Adoption  des  articles  2,  3  et  de  Tensemble  du 
projet 491 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  demande 
d'un  crédit  de  300,000  francs  destiné  à  solder  les 
dépenses  des  cérémonies  fanèbres,  relatives  à 
l'attentat  du  28  juillet.  —  M.  Auguis 492 

M.  Thiers,  ministre  de  rintôrienr 492 

M.  Garnier-Pagès 493 

M.  Jay,  rapporteur,  etc 494 

Adoption  de  l'article  unique  du  projet  de  loi.    495 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  crimes, 
délits  et  contraventions  de  la  presse.  —  M.  de 
Lamartine 495 


22  AOUT  1835. 

Chambre  des  pairs.  —  Présentation  par  M.  le  duc 
lie  Uroglic,  président  du  conseil,  du  projet  de 
loi,  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  por- 
tant ouverturo  d'un  crédit  extraordinaire  de 
500,000  francs  pour  combattre  la  propagation 
des  cpidémies 

i;a|»port  par  M.  Tripier  sur  le  projet  do  loi  re- 
latif aux  cours  d'assises 

Chambre  des  d^j^Ués.  —  Rapport  de  la  commis- 
^ioll  (l(.s  pétitions 

Suite  (le  la  discussion  du  projet  do  loi  bur  les 
crimes,  délits  et  contraventions  do  la  presse. 
M.  M  idior  de  Moutjau 


M.  Dlin  de  Bourdon 

M .  Du  verrier  <Ie  Hauranne 

M.  Bijrnon  (do  l'Eure; 

M.  Miirei  «ie  Dort... 

M.  llavm 

M.   liaric  fils 

M.  do  Mornay 


500 
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24  AOL'T  1835. 

Chambre  des  dt'put^s,  —  Suite  do  la  discussion 
du  projet  ilo  loi  sur  les  crimes,  délits  et  contra- 
ventions do  la  presse.  —  M.  Merlin  (de  l'Avey- 

ron) *35 

M.  Eusèbe  Salvcrte 537 

M.  Lemercier W3 


P^gas  • 
M.  de  La  Boulie 544 

M.  la  duc  de  Broglie,  président  du  coDseil.    548 

M.  Dugabé 553 

Lecture  de  l'article  i*'  du  projet  de  loi 557 


25  AOUT  1835. 

Chambre  des  pairs,  —  Présentation  par  M.  le  ma- 
réchal Maison,  ministre  de  la  guerre,  d'un  pro- 
jet de  loi  adopté  par  la  Cbambre  des  députés, 
tendant  h.  accorder  des  pensions  aux  victimes  de 
l'attentat  du  28  juillet  dernier 558 

Présentation  par  M.  Persil,  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  :  1*  d*un  projet  de  loi, 
adopté  par  la  Chambre  des  députés,  relatif  & 
l'ouverture  d'un  crédit  supplémentaire  au  badget 
particulier  de  cette  Chambre  pour  l'exercice  1835.    660 

2*  l)'un  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre 
des  députés,  tendant  à  rectifier  les  articles  341, 
345,  346,  341  et  352  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, et  de  l'article  17  du  Code  pénal  (jury).    560 

Rapport  par  M.  le  baron  Duval  sur  le  projet 
de  loi,  adopté  par  la  Cbambre  des  députés  por- 
tant ouverture  d'un  crédit  extraordinaire  do 
500,000  francs,  destiné  &  combattre  la  proroga- 
tion des  épidémies 566 

Discussion  d'un  projet  de  loi  relatif  aux  cours 
d'assises.  —  M.  Cousin 566 

M.  le  vicomte  Dubonchage 572 

M.  Tripier,  rapporteur ,    574 

M.  Villemain 578 

Chambre  des  députés.  —  Suite  de  la  discussion 
du  projet  de  loi  sur  les  crimes,  délits  et  con- 
traventions de  la  presse  (discussion  de  l'ar- 
ticle !•').  —  M.  Uoyer-Collard 581 

M.  Thiers,  ministre  de  l'intérieur 583 

M.  Dapin 599 

M.  Daebesne 593 

M.  Mauguin 596 

M.  Jollifet 599 

M.  Thiers,  ministre  de  Tintérioar 600 


26  AOUT  1835. 

Chambre  des  pairs,  —  Présentation  par  M.  Persil, 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  d'un 
projet  de  loi,  adopté  par  la  Cbambre  des  députés, 
tendant  &  l'ouverture  d'un  crédit  de  300,000  francs 
pour  solder  les  dépenses  des  cérémonies  relatives 

à  l'attootat  du  28  juillet  dernier 602 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les 
cours  d'assises.  —  Adoption  des  articles  1  et  2.    602 

Discussion  de  Tarticle  3  et  d'un  amendement 
de  M.  Villemain.  —  Retrait  de  l'amendement  et 
adoption  de  Particle  3  et  des  articles  4, 5, 6  oC  7, 
sans  discussion 
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21   AOUT  1835. 

Chambre  des  pairs.  —  Suite  de  la  discussion  du 
projet  de  loi  relatif  aux  cours  d*assisns.  —  Dis- 
cussion de  l'article  et  d'amendements  présentés 
par  M.  le  duc  de  Bassano,  par  Bl.  Cousin  et 
par  M.  le  baron  Mounier.  —  Sont  entendus  : 
MM.  le  duc  do  Bassano,  le  m«rquis  de  Laplacc, 
Cousin,  Persil,  garde  dos  sceaux,  le  pn-sidcnt  Fé- 
lix Faure,  etc.  —  Kfljet   des  amendements.  — 

Adoption  de  larticlo  8 647 

Discussion,  paragraphe  par  parafc'raphe,  de 
Tarticle  9  de  la  commission.  Sont  entendus  : 
MM.  le  marquis  do  Laplace,  Tripier,  rapporteur, 
Persil,  garde  «les  sceaux.  —  Rejet  du  l""  pa- 
ragraphe de  l'article  9  de  la  commission.  —Adop- 
tion du  1"  parairraphc  de  l'article  9  du  projet 
de  loi.  —  Rejet  d'un  amendement  de  M.  Cousin 
et  du  2-  |i  de  l'article  d«  la  commission 659 

Discussion  du  3-  paragraphe  du  projet  de  la 
commission.  Sont  entendus  :  MM.  Persil,  garde 
des  sceaux.  Tripier,  rapporteur,  Barthe.  —  Rejet 
du  paragraphe.  —  Adoption  du  second  §  de  l'ar- 
ticle 9  du  projet  do  loi.  —  Rejet  des  dernières 
dispositions  de  l'article  9  de  la  commission.  — 
Adoption  de  rcnscmble  de  l'article  9  du  projet 
de  loi,  des  articles  10, 11,  12  et  de  l'ensemble  de 
laloi ^' 

Adoption  du  prv»jet  do  loi  portant  ouverture 
d'un  crédit  de  500,000  francs  destiné  à  combattre 
la  propajfîition  des  épidémies 664 

Adoption  du  projet  de  loi  portant  ouverture 
d'un  crédit  siipi)lémenlaire  de  122,300  fnmcs 
eu  addition  au  bu.lg  t  de   la  Chambre  des  dé- 

Dutés  pour  r«'\erci(.'0  IS^îo oo* 

Chambre  (ir:s  (l'Jpntéa.  —  Suite  de  la  discussion 
'  du  projet  de  loi  sur  les  rriincs,  délits  et  con- 
traventions de  la  presse.  —  Discussion  et  rejet 
de  divers  aniend.îments  d.-  MM.  Lcgraiid  et  Du- 
chesne  à  l'artirio  i",  —  Ado,=tiou  dodi\ers  pa- 
rairraphcs  et  de  l'en-.ein'o'.o  de  l'article  1- 004 

Discussion  de  l'articl.:  '1.  -  Amendement  de 
MM.  l.evraud  et  de  Unncê.  Sont  entendus  : 
MM.  de  Ûan.-.é,  Dumou,  Laurence,  Charles  Comte, 
Eminanuel  l>oulle,  Thiî,  lUnouard,  etc.,  Moreau 
'de  la  Meurthc),  Teste,  Desmortiers, Charles  Du- 
pin,  duc  de  Dro},die,  président  du  conseil.  —  Rejet 


des  amendemeDta.  —  AdoptiOD  de  Tarticle  i, 
modifié  dans  Bon  Mcond  paragraphe.  —  Rejet 
d'an  article  additionoel  de  M.  Palailie fiC7 

Adoption  des  articles  3  et  4 91 

Discussion  de  Tarticle  5.  —  Amendement  de 
M.  Leyraad.  —  Sont  entendu  :  MM.  de  Sade, 
de  Rancé,  Vivien.  —  Rejet  de  l'amendement.  — 
Adoption  de  l'article  5,  modifié  daoi  son  para- 
graphe     STI 

Discussion  de  l'article  6. . —  Amendement  de 
M.  Janvier.  —  Rejet  de  l'amendement  et  adop- 
tion de  l'article  6 678 

Discussion  de  l'article  7.  —  Amendement  de 
M.  Clogenson.  —  Rejet  de  l'amendement  et 
adoption  de  l'article  7 MO 

Discussion  de  l'article  8.  Sont  entendas  : 
MM.  Dubois  (Loire-Inférienrt),  de  Salvandy,  Jan- 
vier. —  Adoption  de  l'article  8  et  de  l'article  9.   €N 

Discussion  de  l'article  10.  Sont  entendus  : 
MM.  Charles  Comte,  de  Salvandy.  —  Adoptiou 
des  trois  premiers  paragraphee  de  i'articld  10. 
—  Rejet  d'une  disposition  additionnelle  au  troi- 
sième paragraphe.  —  Adoption  du  quatrième  et 
dernier  paragraphe  de  l'article  et  de  Tensemble 
de  cet  article 683 


Adoption  des  articles  11  et  12  du  projet  de 


loi. 


28  AOUT  1835. 

Chambre  des  députas,  —  Suite  de  la  discussion 
du  projet  de  loi  sur  les  crimes,  délits  et  f-on- 
traventions  de  la  presse.  —  Compte  rendu  par 
M.  Sauzet,  rapporteur,  des  nouvelles  délibéra- 
tions de  la  commission  sur  le  litre  II  du  projet 
de  loi  concernant  le  cautionnement  et  la  gérance 
des  journaux ^9*) 

Nouvelle  rédaction  des  articles  13  et  i4  propo- 
sée par  la  commission.  —  Sont  entendue  :  MM.  de 
Rriqueville,  Tesnicres,  Emile  de  Girardin,  de 
Traey,  Guizot,  ministre  de  l'instruction  publi- 
que, général  Rugeaud,  Uufaure»  Thiers,  ministre 
de  rintcrieur,  Odilon  Rarrot.  -*  Adoption  du 
premier  paragraphe  do  l'article  13 6K 

Discussion  sur  un  paragraphe  proposé  par 
M.  Vivien.  —  Sont  entendus:  MM.  Vivien, 
Dumon,  Passy,  Dubois  (Loire-inférieure),  de 
Salvandy "W 

Rectification  du  projet  de  loi,  renvoyé  à  la 
Chamhrc  des  pairs,  concernant  les  pensions 
accordées,  â  litre  de  récompense  nationale,  aux 
victimes  de  l'atteniat  du  28  juillet T17 

Rejet,  au  scrutin,  de  l'amendement  de 
M .  Vivien  à  l'article  1 3  du  projet  de  loi  sur  la 
presse "tf 


*td 
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29  AOUT  1835. 

Pages. 
Chambre  des  pairs.  —  Message  de  la  Chambre 
(les  (iéputés  portant  transmission  d'un  extrait 
du  procès-verbal  de  sa  séance  d'hier  qui  rectifie 
le  projet  de  loi  sur  les  pensions  accordées,  à  titre 
de  récompense  nationale,  aux  victimes  de  l'at- 
tentat du  28  juillet 718 

Rapport  par  M*  Gilbert  des  Voisins  sur  le 
projet  de  loi  tendant  à  reciifier  les  articles  341, 
345,  ;U0,  347  et  352  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, et  l'article  17  du  Code  pénal 719 

Unpport  par  M.  le  duc  de  Choiseul  sur  le  pro- 
jet de  loi  portant  concession  de  pensions  à  titre 
(le  recompense  nationale  aux  victimes  de  l'at- 
tentat (In  'iS  juillet 722 

Rapport  par  M.  le  comte  de  La  Villegontier 
sur  le  projet  do  loi  qui  accorde  au  ministre  de 
l'intorieur  nn  crédit  extraordinaire  de  300,000 fr., 
(l(>stine  à  solder  les  dépenses  des  cérémonies  re- 
|.iti\ es  a  l'attentat  du  28  juillet 7*5 

Chambre  des  dt^putt^s.  —  Admission  do  M.  Rétif, 

députe  df  l'Yonne 726 

Suii'-  dr>  la  disrussif)n  du  proj«'t  de  loi  sur  les 
rriin»  s,  «ielits  ni  contraventions  de  la  presse.  — 
Di^ciis^iou  du  2»  paragraphe  de  l'article  13  (eau- 
tionnenuntsi.  —  Amendements  de  MM.  de  Dal- 
matie  et  Firmin  Didot.  Est  entendu  :  M.  de  Dal» 
nntie.  —  Rejet  du  l'amendement  de  M.  de  Dal- 
in.itir  >  t  adoption  do  l'amendement  de  M.  Fir- 
min Didot,  para^'rnplie  par  paragraphe,  et  de 
l'ensemble  .le  l'article  13  amondé 726 

Aiiopiioii  (j'iiii  article  additionnel  de  M.  Mu- 
t'-aii,  qui  devient  l'article  14  de  la  loi 728 

I)isi  iis>ion  et  rejot  de  divors  amendements 
pres'utes  par  MM.  Jollivet,  Rignon  et  le  géné- 
ral RnL"MU(i 728 

Adoption  de  l'article  14  devenu  article  15  ...     732 

Adoption  do    l'article   15  devenu   article  16. 

.Sont  •iitundus  :  >1.M.  Dubois  (de  la  Loire-lufé- 

ri«ur»'  ,  Laurence,    de   Salvandy,  etc.  —  Rejet 

d'ainenJ(>ment.s  et  du  paragraphe  2  de  l'article. 

-  Adoption  do  l'article  modifié 732 

Adopiion  de  l'article  IG  devenu  article  17  (mo- 
ditl.  ,  de  l'article  17  devenu  article  18  (moclifié). 
—  S  .ppr*  ssion  de  l'article  12  du  projet  du  goo- 
verncineut.  --  Adoption  de  l'article  18  devenu 
article  1'.^ 735 

Dis<  u>sioii  (!•;  l'article  19  devenu  article  20. 


Pages. 
Soot  entendus  :  MM.  le  général  Valazé,  Glais- 
BizoÎD,  Charles  Comte,  Duchàtel,  ministre  du 
commerce,  etc.,  Thiers,  ministre  de  rintcrieur, 
DelespauU  Anguis.  —  Adoption  de  l'article  mo- 
difié par  M.  Thil • 737 

Discussion  de  l'article  20  devenu  art.  21.  — 
Retrait  d*un  amendement  de  M.  Liadières.  — 
Amendement  de  M.  de  Lamartine.  Sont  enten- 
dus :  MM.  Liadières,  de  Lamartine,  Charlema- 
gne,  Etienne.  Thiers,  ministre  de  l'intérieur, 
Barbet.  —  Adoption  de  l'article 745 

Discussion  de  l'article  21  devenu  article  22. 
—  Adoption  du  l**^  paragraphe.  —  Amende- 
ment de  M.  Vivien  au  2*  paragraphe.  Sont  en- 
tendus :  MM.  Vivien,  Thiers,  ministre  de  l'inté- 
rieur, etc.  —  Adoption  de  l'article  modifié 754 

Adoption  d'un  article  nouveau  proposé  par 
M.  Etienne  et  amendé  par  M.  de  Lamartine  qui 
devient  l'article  23  de  la  lot 756 

Adoption  des  articles  22,  23,  24, 25  et  26  de- 
venus articles  24,  25,  26,  27,  28  et  dernier  de 
la  loi 757 

Rejet  de  divers  amendements  présentés  par 
MM.  Lejoindre  et  de  Schai^embourg.  —  Adop- 
tion de  l'ensemble  de  la  loi 758 


1*'  SEPTEMBRE  1835. 

Chambre  des  pairs,  —  Présentation  par  M.  Persil, 
garde  des  sceaux,  du  projet  de  loi,  adopté  par 
la  Chambre  des  députés,  sur  les  crimes,  délits 
et  contraventions  de  la  presse 759 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  portant 
modification  des  articles  341,  345,  346,  347  et 
352  du  Code  d'instruction  criminelle  et  de  l'ar- 
ticle 17  du  (^ode  pénal  (jury).  M.  le  vicomte  Du- 
bouchage 766 

Discussion  de  l'article  1*'.  Sont  entendus  : 
MM.  le  marquis  de  Laplace,  le  baron  Mounier, 
Persil,  garde  des  sceaux,  le  vicomte  Dubouchage, 
le  comte  de  Flahault.  —  Adoption  de  l'article.     769 

Adoption  des  articles  2,  3  et  de  l'ensemble  de 
la  loi 180 

Adoption  du  projet  de  loi  tendant  à  accorder 
des  pensions,  à  titre  de  récompenses  nationales, 
aux  victimes  de  l'attentat  du  28  juillet  dernier.    780 

Adoption  du  projet  de  loi  relatif  U  l'ouverture 
d'un  crédit  extraordinaire  de  300,000  francs 
destiné  h  solder  les  dépenses  des  cérémonies  fu- 
nèbres relatives  à  l'attentat  du  28  juillet 781 
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[Chambn-  dos  l'airs.] 


KI^r.NK  DK  I.onS-I'HIIJITi:. 


[1"  ç.pt-iuljrc  183:>.] 


î!'»n  qui  t'iii-lif  ail  ikjîiiIut  di's  Noix.  L«;iV(|iio  l;i.  1  pj-irM*  «1-.'  la  «î'.U<Miliuii,  >u[l  <iaiis  une  prison  «lu 
loi  a  étt*  appcjrioe  iri,  ell<'  (;lal'li^.-uil  la  ilL'"i.<i«/:i  j  i-  ;»;iiiiiii',  mmI  (iiiiis  iiri<*  [ii'ipoii  sitii-.^e  iiu;>  'iu 
du  jury  à  neul'  voix  coutre  Irois    Jt-  .-uis  un  ':••      Inriloirt»  (M.ntiii(îiî;il  dans  l'une  <!<.•<  |  i.-ï-^-.-î':  ::* 


I 
d 


ceux  qui  oui  tionlrilMui  à  l'aiiv  rcvcnirau  iliil:;.*      li;i:;(.;ai.-<  >  (jji   -fra  di/ltruiineL*  [lur  la  i"i,  -i'. .;. 
de  Iiuit  ciiutn*  qualn.':  niais  (iau.s  It;  .-l'in  d(.^  i  i      (|:j  ■  i«'s  jul^cs  l'auronf  (.•xnro.-fr^i-furnt  tii^L-i':;  ;«..- 

r;::i''-;  ti.'  ciiniliininution. 
"  Loi>(jUi;  les  coinniuuicaliuiLS  s«.Tont   iniL-:- 

roiiipin.\-^  iMilre  la  niélro[if.;îo  vl  le  lieu  <!••  lexe- 

cj.iriiMi  de  la  peine,  l'exùcnlion  aura  lieu  provi- 

ïioiienienl  eu  l'rauce.  » 


coniiniSRiou,  je  u  ai  pas  i-ai-ln.'  tpie  j.'i\ais  ''• 
grandes  a.nprelieu.-ions  sur  la  Lenlaiivo  de  «ionnrr 
à  la  niinoVité  le  droit  de  iiun*  la  lui  à  la  in-'ij».- 
rilé,  et  j'ai  obtenu  de  la  commission  la  [KTinis 
sioii  de  constater  uk-s  donles  à  cet  (yjiwd  dans 
le  rapport  où  l'on  peut  les  retrouver. 

M.  Ic'  4'OBiilo  «le  l^'Iah»:»!!.  .le  di.'ni.uide  {tnr- 
don  à  M.  le  |)rési<l('nl  du  couM-il,  ni.iis  je  croyais 
que  le  ehiltre  «le  huit  contre  (pialre  avait\'l  • 
tout  à  l'ait  dans  son  opinion. 

M.  le  l^r(\siJ«'ii].  La  di\ision  i-lanl  d»  iiiinii'.'-', 
elle  est  de  'Irnii;  je  vîîIs  lire?  .-ucres.-iMunMit  \r- 
parai! rafdi'js  de  l'article  I  ''  et  les  mettre  .in  v 
voix. 

f.Les  para;rraj»lics  de  l'article  h  ,  .-auf  la  ./.s- 
p'jsitioit  lr(utsit"'u\',  sont  adoj't(.'S  sans  rcciaiea- 
tion.i 

M.  h'  mar(|iiis  de  l^n|ila(*e.  Je  deniaiid<?  à 
présenter  quelcpiL-s  ohservîjlj.  ns  si:r  la  '/•/'■. .^///■  -i.- 
trun.siliiu'i'. 

Je  pense  qu'il  y  a  toujours  de  l'inconvcnicnt 
à  meltr^^'  darjs  les  loi>  une  d'spnsiîinn  de  la  na- 
ture de  celh's  «!t»nt  il  est  ici  (pic'.-!i..n:  le-  m»  iU- 
dres  dt'tails  de  la  loi  d.ii\eiii  vlv:  une  cou.-c'- 
quence  immédiate  di*  l'esprii  qui  a  prc.-idé  à  sa 
conleciion.  ils  ne  saiiralmt  duiir  l'ii'  rc-  ulcs  a 
un'»  autre  i-p'j.pji-.  Niais  >'::  •■>\  viai  qu'il  :--!l 
nécessain'  de  s'éclairer  l'u:  IVxp  rieiici'  p  nr  ai- 
ri'ler  les  loriui  s  à  diujiier  .■u  \«,tepii  seiiitiii 
secret  dans  le  jury,  je  crnj-  rpj.»  ji-  i<',imc  .pie 
\\)ii  a  si.Lifiaii'  |)(iur  c-i'il»»  \'\ivr\i  ,e  i-\  tr.i;»  (Mi-.ri  : 
ce  ne  sera  [)as  à  la  pro.-li-'iii"  ."«'.-sI'H!  (pie  IVrl- 
ministralion  aura  pu  rr-i-iieilri'  lais  les  reriSf-i- 
jinemeiits  que  l'S  e'air.-  îo\al<'S  \) -[H'iniii  lui 
iournir  .-ur  t-ett».-  matière,  el  ees  i-um-s  iranront 
pas  eu    le   Itîmps  dt;  mettre  eu  praliq;:e,  «rune 


M.  I&'  «^ooinlo  !iDii!*iMit*lia;i:c.  .S*il  survifrii 
une  piKMi'e  qui  interrompe  pendant  ionî-fleîîi's 
les  i:o:îîmuuica(ions,  que  deviendra  le  j.auv  ■ 
deten:i  .' 

M.  le  duc*  «le  ^Èrw'^Le, />r/'si'yr'«/   «/m   i*  m.i^ 

«•(»!onies  il  y  a  d'S  [)risonniers. 

M.  Se  ".f'ï^'.ile  lliiSii>ci«*lisi;i^«*.  jj'apn-^  •;': 
ameiideiuenl  intiNMluil  par  la  (iliamluv  de-  ';•- 
pulis,  il  faudra  un  jui/euieiit  du  trilnnrii  î'  :r 
ordonner  rin«;arcération  ;  j'es[ière  que  ce  ju--- 
mi'Ui  n'aura  jamais  lieu. 

(L'article  '/est  ad'.qité.» 

M.  îe  2'Vé^.^^^e^^^  Je  nuds  aux  voix  l'ar';-;. 

aifi-i  cou'ju  : 
■«  L'article  :;   de  la   loi  du   :»  mars   !>:!    -t 

Jibf-'.i''.    ■  i.i'î-ipl'.'.) 

La  (!liami;re  vote  au  f^rruHtt  srcn't  ssur  -'iw^  ■■> 
•le  /■■.'  /■//. 

Ilf-'dlaf  dii  scrutin  : 


.\":.i'ire  (îi.'s  volaiits. . . . 

Li.n.i'S  hiauclies 

litiales    U'iires 


'..fj 


■•La  î'.iiarihrtî  a  ad"jjté.) 

.'•i.  -v   i;'j'<'*-.I:5  .:a;.  L'ordre  du  jour  ap;--:! 
•'i-   Il  *-ion  du  /'/■";:"/  'il' hù  tt'iuiuftt  a  '•i'.-...ri 

Ji.  .,.'/■■//.       u     Ith-i'    tli'     r:'i'Oil'prH:^i'     n-itï    ■■<  ■ 
.}.■■' !,u:s  <ic  'i'-t'lCiii'll  l'il    \!S  l'.-'i'i'l  iîtriti'..  i. 

M.   '.'    ^>;'o.ii:i'    âl:clioiis'lia;;e.   On    ;< 


manière  utile,  le' nin.ie  ..u  W<  ninde.fpii  doivent  j  ^''i'"  ""/'  m-''lili^'ation  au  titre  de  la  loi; 

être  essayés,    si   l'on    doit  en    laire    !'•  j.reuv..  '  a  iilie  de  .v/,ni//,.v//.v  nationale. 

L'antre  filiamLre  s'est  monfri'e  i-liis  liine  «mi  ac-  If  t  ■(iL'>  fi'U':.'  :  Is'on!  non! 

cor  liiut  dans  une  autre  loLj-M-qu'a  la  s.-s.-i-.a  .       /■,/    ..j' •  ;  C'e.-t  un  amendemeu*.  :^'a:l..u* 

de    >;'.;,    p.. nr   faire    des    n-L-L-in -..t.-    .-i;:-    !..'.•  ;  .jjin-.ni'iii    a    déjà    i.dé    demandé     a    -.  ..^ 

théâtres:  j'-  serais  Iihii  h  n!e   dr:.o;.i.   i.eia-  I  Lli-,ii,i,rc,  t-i  n'a  pas  éle  a<l(qité. 

maiion  du  iieUM:  délai  pour  un,,  .i;.;..,-  ,î;  ai  qui  .       ,j    •     ij.^,;^;a,.„|.  Je  lis  les  articles. 

inti'resse  a    iiii    l.aut    ji' inl    la     iLM.-e  ■•■.u  p.':>s;  ! 

mais  «laiis  la  posilii.n  on  se  li-iiM-  ..î  Li.imî.re, 

je  UM.-e,  en  vi'rili-,  faire  la  nroi)!    iM-'n. 

M.  5e  S^rr«siije2i'..  il  n'y  a  p.i-  d'a.ien  !ei!!''nt 

l)rnp.,^é..ienieis  la(!i>p...s!t  siitr;'!!-^!-.  il-  a!'v\..\.  \  „;;,/";,  .■iia-inir- 'deViiersenn(?s  dën..:iii'. 

dii.iîe  disj.'isili'ii.  <;si  a  !o  ,'  ci  ^  î.!-  •  an    i-.'ipn  S.  ij:ie  piMislun  coiiI».»ruie:.:- 

M.  le   B»s-é^î«?eïi!.    .le   d'/!i!!..'   ie-îure  '!:■  r.:--  '  in-a  ni    îiS  d"  ce  tableau  (t;.    o 


Art.  1  ■^ 
Il  e.d  accordé,  à  titr»*  de  récoiiip»  -m 


(-— 


tieli!  ;'  dii  ]»r'.j«'i,  îiinsi  ei.i;  m  : 

«'  Art.  J.  l/arlielf  17  da  <!i>!i-  p-':.  .1  ..  .:l   .i 
meure  rectiîie  ain-i  qui:  si. il  : 

"  Art.  i/.  La   [li-îie  <;<■   ia  dtj-'alaii-  n  ■•■ 
ti-ra  à  'lie   l;.'.is;.'.."t  •   lî   .).  ■.■::•  i.  ■r  .-:    \ 
liii"é  dai:-  lia    i   li,  «1    ;•;  n.;ii''  ;  'i;-  '■.  loi,  ..  ,; 
teniioir«.'  fi.'j.ii:  ;.:..i   ai  i  »...  j.  .■.-. 

-   >i    le    <.'•'}  'il'   n.'i.iri'  .-ar   i<-    :«  ;T:1»j.- 
r<  };.iiMîe.  il    M-ra.  -ii"   ii    m  i  !'■   :  :•.  :;■.  •    .-■■ 
i'i'iiUl'',  c..[i'.;!i;:;.e    a..-;    '  .-..r^-:.,  \    ,..<:s   ..    ;  .:- 
l'î:.;:-'. 

■•■   L'     '!-'•    ■.  ■  ■       'i!    :i'      •  e  i;      ^  :■..-    i  ■    ..l-'     -.:;•    ie 

tf'rrii>'ii«.  1.  .  !■  ■  .liiif.  Il,;  is  i!   i  -  \.i  s'îi-!  c.iii.- 

W'r'  [''■•y-  <     «  a,      ■    I  •'• ."  I'   ■  a;  M;  :'•.■.■  i-;u-!.r.   reia 

Coin. ml  0.';n-  .e  i:en  =;.    -a  ',    .•■.-.  :..!:■  !.. 


'..1 


11 


^!.    V»     !•'.:: T'.iaa    .^*ai«rîee    Oii%-nl.    L^.    ■   ■'■ 

iriuiiie,  \.  -ro'--  «lans  le  tableau    p«jur  ii"i- 
.-•■  i;    ;e  1,    :o  iiMi.-s  vicut  (le  Hiourir  a  :.  •   * 
•  .    i'.-iiij;i:îili'in  :  .-es  enlants  toni  priver  .-.  ' 
(    [■■:■.!(•  :a\i'iir  :  je  demun-ie  à  ^!.  l»*  wà..- 
'.••   "i  •:   1!'  u:*  «:••'  prenéreen  cunsi«léral:    il   .  * 
;':■  ..  c  •  .es  iiia.iaiirenx  orpbeliiis. 

.  .'../■/•. .  '  la;  |»;'np  sMinii  sera  faite  aux  >'.:  :i  :  '* 
}    .!:  i!i,:-  ac.-a- ;e:- um.'  pensum;  en  .lî -" 
..!.  !'  i:.':i  !i:ie.".î '."S  st.'cuiirs  sur  les'J."».'.  >•     .  -^ 

.il.  M,i-  .     «r!    I  '"i.  î . 

M.  le  li  i\'' .;:k  lil.   Je  saisis    cette   i   ci  j- 


■'  'laiil  qifii   II'. dira    p;.-   <  ..     •  t.ii;;i  ua    laii  de   I         l    \..\.  'i-  aulcau  muicxù  au  prujd  de  loi  :i-'^■î  ^ 
«i.  portatli-ii,  h:  eundai;.!!.   -:.!:ir"'  .à  i  erp'-liiif,'  la   '   p.  Tiiî. 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  AN.VLYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  -  TOME  XCVIIL     ^Q^ 


Boisst-d'Anglas  (Baron),  député  de  l'Ardéche.  Réélu, 
il  est  admis  ^t.  XGVllI,  p.  253).  —  Secrétaire  (p.  281). 

Brkzk  (Marquis  de  Dreux-^,  pair.  Sps  observations  au 
sujet  de  la  uomination  de  la  commission  charf^ée 
d'examiner  la  loi  sur  la  presse  (t.  XCVIll,  p.  765  et 
suiv.). 

Briulkvillk  ((]omte  de),  député  do  la  Manche.  Parle  sur 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  déporlaliou  ^t.  XCViil, 
p.  409  et  suiv.),  —  sur  une  pétition  (p.  50()  et  suiv.)* 
>ur  le  projet  do  lui  relatif  à  la  presse  (p.  G92  et  suiv.). 

ltRO(;LiK  (Dur  de),  pair,  président  du  conseil,  ministre 
dos  ailaires  étraujzêres.  Son  discours  au  sujet  dos 
mesures  proposées  à  la  Chambre  des  députés  après 
l'altriitai  du  'iH  juillet  1835  (t.  XCVIJI,  p.  253  et 
suiv.),  —  présente  à  la  Chambre  des  pairs  le  projet 
de  loi  concernant  les  cours  d'assises,  alopté  par  la 
<!iianibrc  des  députes  (p.  3()4'i.  —  Parle  sur  le  projet 
de  loi  relatif  an  jury  (p.  432  et  suiv.);  — surlcprojet 
<lt'  loi  relaiif  a  la  presse  (p.  548  et  suiv.),  (p.  675). 
---  s-nr  le  projet  (le  loi  relatif  au  jury  «p.  779  et 
suiv.  . 


Bi  1)<;i:t  (;i:nkral  des  dépenses  ut  di:s  ueckttes  pour 

i/j.XI  UCICK  lS3tj. 

55  i".  Ih'penses, 

li;ip[)ort  à  la  (lli ambre  des  pairs  par  le  comte  de 
Saint  <.ri(*  (  >>ur  lo  projet  de  lui  relatif  à  la  lixation 
cl.-s  .Impenses  (C.  P.  9  inilK-t  IH.TJ,  t  XCVII,  p.  7<>  et 
>uiv.i;  —  [)rnjt;t  de  Ic»i  {ibvL  p.  81  et  sniv.).  — 
liisiiission  i/t'nrralr :  Vicouilo  Dubourhaj^^e,  Hunianu, 
niinisd'f  ^/'.v  /iimnrt'Sf  vicomte  Dubouchage,  comte  de 
Moiiilovipr,  rwnitr.  Dejt'an,  manpiis  de  Marbois,  gc- 
in  r.ii  Lalltinaini  :ll  a(»ût,  p.  2H2  et  suiv.).  —  Adop- 
tion <i. -^  .irnrles  «lu  projet  {ibid.  p.  293  et  suiv.).  — 
SiTiitiii  atlirmatif  sur  Tensemble  (ibid.  p.  295.). 

ji  '^.  lice  fîtes. 

H  ippori  a  la  Chambre  des  pairs  par  le  comte 
<ril  iu:'('r>.'irt  stir  le  projet  de  loi  relaiif  à  la  lixation 
du  hii.lK'i  d«'s  recettes  (0.  P.  9  judlet  1S35,  t.  XGVIII, 
p.  'M)  i.l  >uiv.';  —  projiît  de  loi  (p.  91  rt  suiv.).  — 
/)/\/ //s.?/"//  (jt'iu^ralt' :  baron  Theiiard,  llnmann,  mi- 
nistrrilrs  /inancf's,  vicomte  I)ubonchai:oil2  aoùll835, 
p.  J'»'.  it  '^iiiv.i.  —  Adoption  des  It  articles  du 
pr-'j'i  >ilnti.  p.  "lUl  et  >uiv.).  —  S.rntin  aflirmatif 
Mir  Irn^'-inblo  \ibtd.  p.  299;. 

lîK.rvi  I»  ^/iMiiiral  I,  d«'piitt:  de  la  Dordoifue.  I*arle  sur  lo 
prnji't  (it-  lui  relatif  au  jury  it.  XiJVIlI,  p.  47"  et 
>niv.,'.  —  >\\v  [''  pruj*:t  dt)  loi  relatif  a  la  presse  (p.  705), 

■  p.  ~  !-.:,  'p.   "■>•>;,  'p.   7S2j. 


IknKvix  i»K  i.,v  «iiuMiniK  Di.s  DKpi  TÉS.    Uenouvollumeut 
(lu   injuiiiri  is;:.;    t.  MiVIIl,  p.  2.M). 

pli  i:i  M\  iiK  i.v  (!nvMi:i:i.  uks  pairs.  RtMioUVoilemcnt  du 

\2  .if.ùt  is.l.'i  It.  \i;VIlI,  p.  281j. 


<!ai->m  ii'wioiai-^SKMiM.  Oti  annonre  la  nomination  do 
J.i-  |-:-  {.«-fi'ljx ro  ciinuie  inenil)r«*  du  la  cominissioii 
(i-  ^;lrw|llalll•^.•  .1»;  cette  caisse  (."•  dont  iS-î.'i,  t.  XCVIII, 

p.    J-ij  . 

(«AiMvitTiN,  <l>-piitt'>  lie  la  Somme.  Parle  sur  lo  projet 
do  !<^i  relatil  a  la  pre^su  il.  X<iVlll,  p.  7.'{»>). 

CiiAMfîRi;  iii  <  Mj'i  Ti.-..  Dons  cl  hnmmnqi's  \\\  août  1835. 
t.  XCVlll,  p.  :»«JS.,  lis  août,  p.  iOO,,  (2laoùl,  p.  731 
et  <^iiiv... 

CiiAMMiti:  M-  DÉPiTKs.  —  Voir  lUireaux,  —  Pétitiont. 

—  Srcrtitiirrs. 


Chamdrk  des  pairs.  Dons  et  hommages  (25  août  1835. 
t.  XCVIII,  p.  :)(r>). 

Chambre  di-:s  pairs.  —  Voir  Bureaux, 

Charlevagnë,  député  de  l'Indre.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  relatif  à  la  presse  (t.  XCVIII,  p.  748  et  suit.). 

Chasteijjer  (De),  député  du  Gard.  S*oxcuso  de  son  ab- 
sence (t.  XCVIII,  p.  508). 

Choisei-l  (Duc  do),  pair.  Fait  un  rapport  sur  le  projet 
de  loi  portant  C(»ncossiou  de  pensions  à  litre  de  ré- 
compenses nationales  (t.  XCMIl,  p.  722  et  suiv.). 

Choléra.  —  Voir  Crédits  e:vlrtwrdinaires  ou  supplé" 
mentaire8y%  2. 

Clogenson,  député  de  rOrne.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  concernant  les  cours  d'assises  (t,  XCVIII,  p.  326 
et  suiv.),  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  jury 
(p.  441),  —  sur  les  pensions  a  titre  de  récompenses 
nationales  (p.  491  ,  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
presse  (p.  681  et  suiv.). 

Code  d'i.^strl'ction  criminelle  et  code  péxal  {jurij 
et  déportation).  Projet  «le  loi  sur  la  rectification  des 
articles  341,  345  et  347  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle et  de  l'article  17  du  Code  pénal  (C.  D. 
4  août  1835,  t.  XCVIII,  p.  260  et  suiv.).  —  Commis- 
sion 'p.  267i.  —  Rapnort  par  Parant  (11  août,  p.  271 
et  suiv.);  —  projet  do  loi  amendé  parla  commission 

iibid.  p.  277  et  sniv.).  — Discussion  générale:  Cuny, 
lenucquin,  de  Salvandy,  Salvcrte  (li  août,  p.  331  et 
suiv.).  —  Discussion  des  articles.  —  Article  pre- 
mier: Art.  3ildu  Code  d'instruction  criminelle.  Muteau^ 
Porsil,  tjarde  des  sceau.r,  .Muteau,  Agier,  IsAmbort, 
Parant,  rapporteur^  Ara^o,  Uenouard,  Nicod  {ibid. 
p.  344  et  »uiv.);  —  Gaétan  do  La  Hochefoucauld, 
Garnior-Pajrcs,  Persil,  garde  des  sceaux,  Isambert, 
Sanzot,  Janvier,  Teste,  Persil,  garde  des  sceaux, 
Jollivet,  Dnfaure,  Hébert,  Ara^'o,  Du<^abé,  Thil,  Gui- 
zot,  ministre  de  Vinslruction  publique^  Mauguio, 
Parant,  rapporteur  (il  août,  p.  37()  et  suiv.];  Acier, 
Vivien,  Amillian,  Le<:rand,  Para'it,  rapporteur,  Dupin, 
Martin  {du  NordK  Lacaye-Lapla|?ne,  Teste,  Baude, 
Lacav«-Lapla;;nc,  Persil,  gn^'de  des  sceaux,  Manguin, 
duc  de  Brojilic,  président  du  (lonseil^  Dub'vs  id' An- 
tiers),  Parani,  rapporteur  (18  août,  p.  414  et  suiv.)  ;  — 
Vatoui,  Tupinicr,  .Muteau,  Hébert,  Parant,  rappor- 
teur, Vatout,  Tiîste,  P»'r^il,  garde  des  sceau.r.  Teste, 
Pataille,  ClogtMison,  de  La  nochefoucanld-Liancourt, 
Tesnières,  Lberbettc,  Golbrry,  Laurence,  Parant, 
rapporteur  (19  août,  p.  43 i  it  sniv.);  —  adoption 
{ibid.  p.  448i.  ~  Art.  315  ot  3iti  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  :  Uanter,  Parant,  rapporteur,  I^au- 
reiicc,  do  Trary,  Parant,  rapporteur^  Dugabe,  Parant, 
rapporteur,  Hebeit,  Isainbert,  Viennot,  Odilon  D:ir- 
rot  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  r-^nvoi  a  la  commission  [ibid. 
p.  4.15  .  — An.  m  :  Hébert  (ibid.)\  adoption  libid.],  — 
An.  3.'>2:  adoption  libid.).  —  Article  2:  Art.  17  du 
(^ode  pénal:  Odilon  liarrot,  Duchàtel,  ministre  du 
commerce  (ibid.  et  p.  suiv.i  ;  de  1^  Boulie,  Uoger 
Idu  tjoiret),  Guizot,  ministre  de  Vinslruction  publique, 
(^lais-Bizoin,  Ho>;er  {du  Loiret),  Laurence,  Parant, 
rapporteur,  de  Briqncvillo,  Gnizot,  ministre  de  Vim- 
trurtion  publique,  Ijturence.  Alexandre  do  Laborde 
i20  août,  p.  401  et  suiv.i;  — adoption Ci^k/.  p.  472). 

—  Art.  3:  adoption  (ibid.).  —  Bapport  sur  les  arti- 
cles 3ir>ft  340  du  OnUi  il'instructiun  criminelle  reii- 
voyésÀ  lacoinmission  (ibid.  cl  p.  sniv.;  ;  —  dibcnssion  : 
Vatmil,  Garnier- Patres,  Boissièro,  Parant,  rapporteur, 
Diivcrgitrtie  Hanranne,  do  S;ilvandy,Vatuut,  do  Tracy 
Manpiin,  Por^il^  g^rde  des  >ceanx,  génërHl  Bugeaud. 
de  Tracy,  JoHivrt,  S^tlverie .  Guyel-Desfoniaincs 
Laurence,  de  .'salvandy,  Tc*tc  tibid.  p.  473  et  suiv,^ 
ad  tption  ibid.  p.  480   <M  suiv.).  .Article  additionnel, 

—  proposé  par  Lcyraud  i  ibid.  p.  481  );  —  déveiippement 
(ibid.  et  p.  miv.);  —  rejet  libid.).  —  Scrutin  affir- 
maiif  sur  renscmble  {ibid.  p.  482). 

Présentation  Ma  Chambre  des  pairs  (C.  P.  25  août, 
p.  560)  :  —  exposé  îles  motifs  (ibia.  et  p.  suiv.);  —  projet 
de  loi  ibid.  p.  5tii).  —  Commission  (p.  6G5;.  —  Rap- 
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port  par  Gilbert  do  Voisins  (£9  août,  p.  719  etsuiv.V, 
—  projet  de  loi  [iHd.  p.  l±i  et  sniv.)  —  Fixation  de 
Touverture  de  la  discussion  (ibid.p.  l%!i).— -Discussion 
générale  :  vicomie  Dubouchage  (i"  septembre,  p.  776 
et  suiv.).  —  Discussion  des  articles  :  —  Art.  !•'  : 
marquis  de  Laplace,  baron  Mounier,  Persil,  garde  des 
sceaux^  vicomie  Dubouchnge,  cou\te  de  Flahault,  duc 
de  Broglie,  président  du  conseil^  comte  do  Flahault, 
marquis  do  Lapiare  {ibid.,  p.  769  et  suiv.)  ;  —  adop- 
tion \ibid.,  p.  780).  —  Art.  2  :  vicomie  Dubouchage, 
dnc  de  Broglie,  président  du  conseil^  vicomte  Du- 
bouchage [ibid.^)  ;  —  adoption  (ibid.,).  —  Adoption 
sans  discussion  de  l'article  3  \ibid,).  —  Scrutin 
affirmatif  6ur  Tensemble  [ibid»). 

Code  pénal.  —  Voir  (Iode  d'instruction  criminelle. 

Comptabilité  intérieure  dk  la  Chambre  des  députés. 
Rapport  par  Lacaze  ayant  pour  objet  d'obtenir  un 
nouveau  crédit  supplémentaire  on  addition  au  budget 
de  la  Chambre  pour  1835  (17  août  1835,  l.  XLVfil, 
p.  367  et  suiv.);  —  adoption  (21  août,  p.  484).  — 
Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (C.  r.  25  août, 
p.  560).  —  Adoption  sans  rapport  et  sans  discussion 
(27  août,  p.  664). 

Comte  (Charles),  député  de  la  Sarthe.  Parle  sur  le 
projet  do  loi  relatif  à  la  presse  (t.  XCVIII,  p.  669), 
(p.  688),  (p.  740),  (p.  742),  (p.  743). 

Cour  des  pairs.  —  Affaire  d'avril  1834.  —  Vingt-hui- 
tième audience  (3  juillet  IS-'^S)  (t.  XCVIII,  p.  1  et 
suiv.).  —  Vingt-neuvième  audience  (4  juillet,  p.  25 
et  suiv.).  —  Trentième  audience  (7  juillot,  p.  41  et 
suiv.).  —   Trente   et  unième    audience   (8    juillet, 

{L  59  et  suiv.).  —  Trente-deuxième  audience  (10  juil- 
et,  p.  97  et  suiv.).  —  Trente-troisième  audience 
11  juillet,  p.  108  et  suiv.).  —  Trente-quatrième  au- 
dience (15  juillet,  p.  111  et  suiv.).  —  Trente-cin- 
Îuième  audience  (16  juillet,  p.  115  et  .suiv.).  — 
"rentestvième  audience  (17  juillet,  p.  144  et  suiv.). 
—  Trente-septième  audience  (18  juillet,  p.  173  et 
suiv.).    —     Trente-huitième    audience    (î20    juillet, 

ÎL  190  et  suiv.).  —  Trente-neuvième  audience  (il  juil- 
et,  p.  lî)8  et  suiv.).  —  Quarantième  audience  (22  juil- 
let, p.  209  et  suiv.).  —  Quarante  et  unième  audience 
(24  juillet,  p.  221  et  suiv.).  —  Quarante-deuxième  au- 
dience (25  juillet,  p.  238  et  suiv.).  —  Quarante-troi- 
sième audience  (13  août,  p.  299  et  suiv  ).  —  Qua- 
rante-quatnè  me  audience  (17  août,  p.  360  et  suiv.}. 

2.  Ordonnance  du  roi  constituant  la  Chambre  des 
pairs  en  cour  de  justice  pour  procéder  au  jtigement 
de  l'attentat  commis  le  28  juillet  1835  contre  le  roi 
et  contre  les  princes  do  sa  famille  [Attentat  Fieschi) 
(29  juillet  1835,  t.  XCVIII,  p.  249).  —  La  Cour  or- 
donne qu'il  sera  procédé  iininédiatement  à  une  ins- 
truction sur  les   laits  relatifs  à  cotte  affaire  (ibid.). 

Couns  d'assises.  Projet  de  l(»i  sur  les  formes  à  suivre 
par  c<!s  cours  poor  le  juj^omont  des  prévenus  soit  de 
rébellion,  soit  oo  délits  prévus  par  la  hù  du  24  mai  1834 
(C.  D.  4  août  1835,  t.  XCVIII,  p.  263  et  buiv.).  — 
Cominis>i<Mi  (p.  2G<ij.  —  Rapport  par  Hébert  (11  août, 
p.  26S  oi  ^uiv.)•,  —  projet  de  loi  amendé  parla  com- 
mission [ibid.  p.  270  et  suiv.).  —  Discussion  générale: 
de  Schi  iKiu,  Persil,  garde  des  sceau.i\  Salverte,  .Ma- 
dier  du  Montjau,  de  Baiioé,  Xapoléon  Dtichâtel  (13  août, 

5.  305  et  suiv.).  —  Discussion  des  articles.  — Art  1''  : 
obanl,  Hébert,  rapporteur  [ibid.  p.  317  et  suiv.)  ;  — 
adoption  [ibid.  p.  320).  —  Adoption  des  articles  2  et  3 
{ibid).  —  Art.  4  :  Laurence,  Hénert,  rapporteur^  Gui- 
zot,  ministre  de  ^instruction  publique,  Hébert,  rap- 
porteur, 'Ihil,  Persil,  garde  des  sceaux,  Teste,  Mo- 
reau  [de  la  Meurthe)^  Laurence  (ibid.  et  p.  suiv.);  — 
adoption  {ibid.  p.  323).  —  Art.  5  :  de  Schouen  {ibid); 

—  adoption  (ibid.).  —  Art.  6  :  Hébert,  rapporteur  y 
do  Schonen  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  (ibid. 
p. 324).  —  Art.  7  ;  Dufaure,  Hébert,  rapporteur  (ibid.)', 

—  rejet  (ibid.).  —  Adoption  do  l'arliile  8  [ibid.].  — 
Art.  <J  :  Ileunequin,  Jollivet,  Salverte,  Jollivet  {ibid, 
et  p.  suiv.);  -  adoption  (ibid.  p.  326).  —  Art.  10  : 
Clogcnson,  Odilon  Barrot,  Daussant  (ibid.  et  p.  suiv.)  ; 

—  adoption  [ibid.   p.  328).   —  Art.  11  :  Teste,  Hé- 


bert, rapporteur,  Isambart,  Tosto»  DmoD,  Dafaora, 
Hébert,  rapporteur,  Dufaura  {ibid.  et  p.  mit.);  — 
adoption  (ibid.  p.  330).  —  Adoption  de  Tarticle  U 
(ibid.).  —  Scrutin  affirmatif  sur  l'enflemble  {ikiâ.),- 
Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (C.  D.  il  aodt, 
p.  364).  —  Exposé  des  motifi  {ibid.  et  p.  tuiT.)'»  — 
projet  de  loi  (ibid.  p.  365).  —  Commission  (p.  360. 
—  Rapport  par  Tripier  (22  août,  p.  501  et  »uir.)  - 
Discussion  générale  :  Cousin,  Ticomte  Daboadiap 
Tripier,  rapporteur^  Villemaio  (25  ao4t,  p.  566 et  suiv.). 
—Discussion  des  articles.  ~Art.  l".  adoption  (26 aolt, 
p.  603).  —  Art.  2  :  de  La  Villegon lier.  Persil,  gvû 
des  sceaux  (ibid.);  —  adoption  {ibid.).  —  Art. 3: 
Yillemain,  Persil,  qarde  des  sceaux^  comte  de  Ponlé- 
coulant,  Cousin,  \icomte  Dnboucliage,  Tripier,  np« 

Sorteur,  Yillemain,  Persil,  garde  de$  sceaux^  Ticont» 
»ubouchage,  Barthe,  Villemain,  Tripier,  rapporte», 
(ibid.  et  p.  suir.)  ;  —  adoption  {ibid.  p.  615).  —  Adç^ 
tion  des  articles  4  à  7  (ibid.  et  p.  suir.).  —  Artiw 
additionnel  proposé  parle  vicomte  Dubouchage  [ibU. 
p.  616)  ;  —  rejet  (ibid.).  Art.  8  :  due  dé  Bassano,ma^ 
quis  de  Laplace,  Cousin,  baron  Silvestre  de  Sarj, 
(iousin.  Persil,  garde  des  sceaux^  Félix  Fanre,  doc 
de  Bassano,  baron  Meunier,  Persil,  garde  de$  sceau. 
marquis  de  Laplace,  Tripier, rappor/^icr,  Penil,  gvie 
des  sceaux,  (27  août.   p.  648  et  suiv.)  ;  —  adoptiu 
(ibid.  p.  659).  —  Art.  9  :  marquis  de  Laplace,  Tri- 
pier, rapporteur^  Persil,  garde  des  sceaux.  Tripier, 
rapporteur^  doc  de  Bassano,  Villemain,  Persil,  garit 
des  sceaux.  Tripier,  rapporteur^  Barthe  {jUrid.  et  p. 
suiv.);  —  adoption  (ibid.  p-  663).  —  Art.  10  :  adep- 
tion  iibid.).    Observations  du    vicomte    Dnbouchtfa 
{ibid).  —  Adoption  des  articles  11  et  12  (ibid.  p.e6é> 
Scrutin  affirmatif  snr  Tensemble  (ibid). 

Cousin  (Victor),  ])air.  Parle  sur  le  projet  de  I<h  relatit 
aux  cours  d  assises  (t.  XCVIII,  p.  866  et  suiv.),  (p.<j07 
et  suiv.),  (p.  650),  (p.  654  et  SuIt.),  (p.  658). 

Crédits  extraordinaires  bt  soFPLÉMKRTAimis. 

§  i•^  Cérémonies  relatives  à  Vattentat  du^j^ 
lel  1835.  —  Projet  de  loi  (il  aoAt  1835,  t.  XCuD. 
p.  279  et  suiv.)  ;  —  rapport  par  Jay  (20  août,  d.  M0  et 
sniv.).  —  Discussion  :  Auguis,  Garnier-Pagës,  Jif.r^ 
porteur,  Garnier-Pagès,  Tbiers,  ministre  de  nUfrinr 
(22  août,  p.  492  et  suiT.);  —  adoption  {ibid.  p.^> 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (G.  P.  28  m^ 

Î).  602)  ;  —  rapport  par  le  comte  de  La  VillepiMr 
29  août,  p.  725  et  suiv.).  —  Adoption  (!*'  MpMft- 
bre,  p.  781). 

^  S.  Dépenses  nécessitées  par  tapparitiem  4s  tkh 
yra.  —  Projet  de  loi  (C.  D.  11  août  1835,  t.  XCVUL 
p.  280);  —  rapport  par  Virey  (17  août,  p.  3li6  <l 
suiv.).  —  Discussion  :  Fulchiron,  DuchAtel,  atiiitR 
du  commerce,  Pclet  (de  la  Loxêrt)^  Fulcbin»,  U- 
crosse  (21  août,  p.  482  et  sniy.)  ;  —  adoption  (M- 
p.  48i. 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (G.  P.  23  »oàl 
p.  500)  ;  —  rapport  par  le  baron  Du  val  (25  août,  p.  5K 
et  suir.).  —  Adoption  (27  août,  p.  664). 

CuNY,  députe  des  Vosges.  Parle  sur  le  projet  de  loi  n- 
latif  au  jury  (t,  XLYlII,  p.  331  et  suiv.). 


Dalmatie  (Marquis  de),  député  du  Tarn.  Son  amealH 
ment  au  projet  de  loi  snr  la  preste  (t.  XGVlii,  p.79K^ 
—  le  développe  (ibid.  et  p.  suiv.). 

Daunant  (Baron  de),  député  du  Gard.  Parle  snr  !•!'*' 
jet  de  loi  concernant  les  cours  d'assises  (t.  XGVIDi 

p.  328). 

Dejean  (Général  comte),  pair.  Parie  sur  la  badfrt  èa 
dépenses  de  1836  (t.  XCVilT,  p.  188  et  soiv.). 


.--*-■•! 
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Ddpin  AiNi.  député  de  la  Nièvre,  président  de  la  Gham' 
bre  des  députés.  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  au 
jury  (t.  XCVIII,  p.  421  et  suiv.),  —  sur  le  projet  de 
loi  relatif  à,  la  presse  (p.  589  et  suit.). 


Delespaul,  député  du  Nord.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  presse  (t.  XCVIII,  p.  743),  (p.  744). 

Delesskrt  (François),  député  de  la  Seine.  Parle  sur  les 
pensions  à  tilrc  de  récompenses  nationales  (t.  XCVIII, 

p.  41»1). 

Démission  de  députés.  Baslide  d'Izar  (Haute- Garonne) 
n  août  1835,  t.  XCVIII,  p.  376). 

Démon Ts,  député  de  la  Seine.  Fait  un  rapport  sur  une 
élorliou  (t.  XCVIII,  p.  253). 

Déportation.  —  Voir  Code  d'instruction  criminelle. 

Des  MORTIERS,  députe  de  la  Charente -Inférieure.  Parle 
sur  lo  projet  de  loi  relatif  à  la  presse  (t.  XCYIU,  p.  614). 

DiDOT  pore  (Firniin),  député  d'Eure-et-Loir.  Son  ansen- 
demunt   au   projet  do  loi   sur  la  presse   (t.   XCVIII, 

p.   728). 

DozoN,  député  de  la  Marne.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
concernant  les  cours  d'assises  (t.  XCVIII,  p.  330). 

I)aELx-Bui:zK.  —  Voir  Brt^zé. 

Dubois,  député  de  la  Loire-Inférieure.  Parle  sur  la  fixa- 
tion de  1  ordre  du  jour  (t.  XCVIII,  p.  413  et  suiv.),  — 
siir  lo  projet  de  loi  relatif  à  la  presse  (p.  683  et  suiv.), 
p.  7i:{  et  suiv.i,  (p.  732  et  suiv.',  ip.  750  et  suiv.). 

DiBotTHACE  (vicomlo),  pnir.  Prononce  l'éloçe  funèbre  du 
(lue  <i(î  Trévise  it.  XCVIII,  p.  281  et  suiv.).  —  Parle 
sur  le  hud^'et  des  dépenses  de  183fi  (p.  282  et  suiv.), 
(p.  iiS7>,  —  sur  lo  budget  dos  receiles  de  1836  (p.  296). 
—  l'ail  un  rappel  au  rè|;lement  (p.  564  et  suiv.).  — 
Parl>>  >\\T  lo  projet  do  loi  relatif  aux  cours  d'assises 
'p.  .".7-2  et  SUIV.),  (p.  608  et  suiv.),  (p.  613  et  suiv.), 
([).  <ll6i,  'p.  647  et  suiv.),  (p.  663j,  —  sur  la  fîxation  de 
1  ordr.î  du  jour  ^p.  722),  —  sur  lo  projet  de  loi  con- 
cernant le  jury  (p.  76*)  et  suiv.),  (p.  778  et  suiv.), 
(p.  780  . 

Dinovs.  député  de  Maine-et-Loire.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  relatif  au  jury  (t.  XCVIII,  p.  433j. 

DrcHATEL  ^Napoléon),  député  de  la  Charente-Inférieure. 
Par!.'  «iur  lo  projet  do  loi  concernant  les  cours  d'assises 
(t.  XCVIII,  p.  ;U5  et  suiv.). 

DrcHATi  i.  (Tan nejruy),  député  de  la  Charente-Inférieure, 
ministre  du  commerce.  Présente  un  projet  de  loi  portant 
tlcmandc  d'un  crédit  supplémentairn  pour  combattre 
la  propa;,Mlion  des  épidémies  (t.  Xi^VIII,  p.  280).  — 
Parîi-  -ur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  déportation  (p.  456 
et  -iiiv.. ,  (p.  4dî»;,  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  au 
crédit  pour  <-onibattre  la  propa)j:aiion  des  épidémies 
.'p.  4s;{^,  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  presse  (p.  741). 

\)\  (  ni  s\E,  dopaté  de  TL-ère.  Est  admis(t.  XCVIII,  p.  280). 
Pari.-  sur  le  projet  de  loi  relatif  ii  la  presse  (p.  593 

•'t    Mliv.j. 

DiTAiHK,  député  de  la  Charente-Inférieure.  Parle  sur 
le  prMJ..t  (lo  |.)i  concernant  les  cours  d'assises  (t.  XCVIII, 
p.  .'{ii:,  p.  :VM)),  —sur  lo  projet  de  loi  relatif  au  jury 
(p.  SHù  et  suiv.),  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
preuve  (p.  705  et  suiv.),  (p.  741/. 

DiT.AHF,  député  de  l'Ariê^re.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  au  jury  (t.  XCVIII,  p.  393  et  suiv.),  (p.  453).  — 
Fait  un  rapport  sur  une  élection  (p.  537).  —  Parle  sur 
le  projet  do  loi  relatif  à  la  presse  (p.  553  et  suit.). 

DuMox,  député  de  Lot-et-Garonne.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  prps«îc  (t.  XCVIII,  p.  668),  fp.  669), 
(p.  (;72  et  SUIV.),  (p.  670),  (p.  678),  (p.  711  et  suiv.). 

DtPERKK  Vice-amiral  baron),  pair,  ministre  delà  ma- 
rine, Parlo  sur  le  budget  des  dépenses  de  1836 
(t.  XCVIII,  p.  294). 


DupiN  (Baron  Charles),  député  de  la  Seine.  Parle  sur  lo 
projet  de  loi  relatif  à  la  presse  (t.  XCVIII,  p.  674  et 
suiv.),  (p.  676),  (p.  730  et  suiv.). 

DuvAL  (Baron),  pair.  Fait  un  rapport  sur  le  projet  do 
loi  portant  demande  d'un  crédit  extraordinaire  des- 
tiné à  combattre  la  propagation  des  épidémies 
(t.  XCVIII,  p.  565  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  pensions  à 
titre  de  récompenses  nationales  (p.  780). 

DuvERGiER  DE  Hauranne,  député  du  Cher.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  relatif  au  jury  (t.  XCVIII,  p.  474),  — 
sur  le   projet  de  loi  relatif  à   la  presse   (p.  514  et 

suiv.). 


E 


Elections 
Vérification  des  pouvoirs. 

Aisne.  Admission  de  Quinette,  élu  en  remplacement  du 
général  Horace  Sébastiani  (3  août  1835,  t.  XCVIII, 
p.  252  et  suiv.). 

Ardèche.  Admission  de  Boissy  d'Anglas  (3  août  1835 
t.  XCVIII,  p.  253). 

Isère.  Admission  de  Duchesne  (11  août  1835,  t.  XCVIII, 
p.  280). 

Landes.  Admission  de  Laurence  réélu  (3  août  1835, 
t.  XCVIII-  p.  253). 

1IIar:<{e  (Haute-).  Rapport  sur  l'élection  du  duc  de  Beau- 
fort,  élu  en  remplacement  du  duc  de  Failly  (3  août  1835, 
t.  XCVIII,  d.  253);  —  admission  (8  août,  p.  267). 

^ord.  Admission  d'Haubersart  (17  août  1835,  t.  XCVIII, 
p.  367). 

Yonne.  Rapport  sur  Tclection  de  Rétif,  élu  en  rempla- 
cement de  Jacquinot-Pampcluno  i24  août  1835,t.XC  VIII, 
p.  537)  ;  —  ajournement  {ibid.)  ;  —  admission  (29  août, 
p.  726.) 

Epidémies.  —Voir  crédits  extraordinaires  ou  supplémen- 
taires l  2. 

Etienive,  député  de  la  Mense.  Parle  tur  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  presse  (t.  XCVITI,  p.  733),  (p.  750),  (p.  7»1), 
(p.  753). 


Fal're  (Félix),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  cours  d'assises  (t.  XCVIU,  p.  652  et  suiv.), 
(p.  559). 

FiEsCHi.  —  Voir  Cour  des  pair»  n*  2. 

Flabauli  (général  comte  de),  pair.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  cours  d  assises  (t.  XCVIII,  p.  658). 
—  sur  le  projet  de  loi  concernant  le  jury  (p.  779), 

(p.  780). 

Frémicocrt,  député  de  la  Seine.  Fait  an  rapport  sar 
une  élection  (t.  XCVIII,  p.  253). 

FuLCBiROif,  député  do  Rhône.  Parle  sur  la  projet  de  loi 
relatif  an  cridit  pour  combattre  la  propâf  aiioo  dot 
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épidAmie»  (t.  XCVIII,  p.  482  et  suiv.),  —  sur  le  projet 
dn  loi  relatif  à  la  presse  (p.  729). 


O 


<iAIIN1FR-Pagks,  (lûpulê  de  la  Sartbo.  Parle  sur  le  pro- 
jet de  loi  concorimnt  le  jury  jt.  XCVllI,  p.  37()  et 
suiT.)«  (p.  47;i),  —  sur  le  projet  du  crédit  pour  les 
cérémonies  relatives  h.  ratteniat  du  28  juillet  (p.  493), 
(p.  494),  (p.  41)r>),  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
presse  (p.  019  et  suiv.). 

GArciJiF.ii,  députe  dos  Vosges.  Parle  sur  I^'s  pensions 
&  titre  do  rôcompenses  nationales  (t.  XCVIil,  p.  485 
et  suiv.). 


(■iLBKRT  DE  VoisiNS  ((lonitc  d'),  pair.  Fait  un  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  reforme  du  (iode  d  ins- 
truction criminoUe  et  du  (Iode  pénal  (t.  XlIVIIL 
p.  719  et  SUIV.)- 


Gii.LON  (Joan- Landry),  député  de  la  Mease.  S*excusc  de 
son  absence  (l.  Xl'lVIll,  p.  i5i). 

<iiRAuniN  (Kmilo  dp),  doputô  de  la  Oeuse.  Parle  sor  le 
projet  de  loi  ndatif  A  la  presse  \t.  XCIVIII,  p.  tjîKi  ot 
suiv.),  (p.  7i8),  {\i.  7.10-,  ip.  r^\),  ^p.  734),  (p.  74 n, 
(p.  744). 

(îLAi.s-Ri/.oiM,  drput»*  drs  (i«Me>-du-\i»rd.  Parle  sur  le 
projet  do  loi  relatif  a  la  déportation  ^t.  X(^V1II, 
p.  4(16  et  suiv.),  m.  737  et  suiv.-. 

(ioi.nKRY.  député  du  ll.int-Hiiin.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  relatif  a\\  jury  \\.  \<iMll,  p.  îiii  el  siiiv.^  —  sur 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  prisse  \\\.  7iî»\  .p.  743;. 

(ioMMi  i>K  Pkkmi.n,  iléputi-  de  rOrne.  Parle  stir  los 
pensions  à  tiiro  de  rioonipcn^ics  nationales  t.  XtlMll. 
p .   4S8  . 

(ïri/oT.  députe  du  (lalvados,  ministre  de  l'instructioM 
puhliipie.  Parle  '^ur  le  projtt  de  Uù  concernant  les 
cours  ifa^sises  ^1.  XOVIll,  p.  3ir.  —  Annonce  qu'une 
triliuno  a  ète  n»servee  à  .MM.  les  dt-ptites  \\\\\  vou- 
dront assister  à  la  distribution  des  iiri\  du  colliv^' 
de  Ver>ailles  p,  3;UV  --  Parle  sur  K'  projet  de  U»i 
rclatil  au  jurv  ,o.  .ti'i  ot  suiv.  .  —  «ur  le  projet  d«' 
loi  relatif  a  Fa  di'portalioii  .p  ^^^i  el  «iniv.''.  ,p.  470  , 
•sur  le  projet  \\o  l-i  relatif  a  la  pri>stf  p.  70i  rt 
sm\.",  .p.  70î>'.  ,p.  73;^. 

(il  \!  T  Prv|o\T\iM  s,  df  pull'  do  la  Viii.be.  Parif»  >nr 
le  projet  it*  bu  iiîatil  au  jur\  vi-  X^'-Vlll.  p.    I7i>  . 


p.  268    et    SUIV.),  —   le  défend  (p.  311  el  i 

ip.  321),    (p.  324),  (p.  3Î8),  (p.  330).   —   Par^ 
le    projet   de  loi  relatif  au  jury  (p.  388  et 
(p.  433;,  (p.  454). 

Hennequin,  député  du  Nord.  Parle  sar  le  projet 
concernant  les  cours  d'assises  (t.  XCVni,  p. 
suir.),  — sur  le  projet  de  loi  relatif  au  jury 

et  suiv.). 

Hervé,  député  de  la  Gironde.  Parle  sar  le  pro 
loi  relatif  à  la  presse  (t.  XGVIII,  p.  631  et  sa 

UiTMANff,  député  du  Bas-Rhin,  ministre  des  fin 
Parle  sur  le  bud^ret  des  dépenses  de  18.36  it.  ) 
p.  286^  —  sur  le  budget  aes  recettes  de  liS3t> 
et  suiv.V  —  sur  le  projet  de  loi  concernaDt  le> 
relais  de  la  mer  (p.  366),  —  sur  le  projet 
relatif  à  la  presse  (p.  73:2.. 


IsAMRERT,  député  de  la  Vendée.  Parlo  sur  le  pr 
loi  concernant  les  cours  d'assises  (t.  XCVIII, 
—  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  jury  (p. 
suiv.^,  ip.  384),  (p.  4o4). 


Janvier,  député  du  Tarn.  Parle  sur  le  projet 
relatif  au  jury  t.  XCVllI.  p.  38.V,  —  ^ur  1 
de  loi  relatif  .\  la  presse  (p.  6T8  et  suiv.),  (p 
suiv.),  (p.  74i  . 

J.iY,  dépoté  de  la  (lironde.  Fait  un  rapport  sur 
jet  de  loi  port  int  demande  d*na  crédit  de  30i 

Îtour  solder  les  dépenses  des  céréoaonies  ni 
attentat  duiS  juillet  18:»S  ,t.  XOVlll,  p.460é 

—  le  défend  ;p.  4'.»4. 

Jobard,  député  de  la  Haute -Sa<^ ne.  Parle  sur  1 
de    loi    concernant   les   cours    d'assises    it. 
p.  317  . 

JoiiivET.  député  dMlle-et-Vilaine.  Fait  un  rap 
une  élection  t.  Xr.VlII.  p.  i'ïo  .  —  Parle  sa 
jet  de  loi  concernant  l«s  cours  d'assises  j 
suiv.'.  —  >ur  le  projet  d#»  loi  relatif  au  jurv 
.p.  ■i7S  ,  —  sur  ie  projet  de  loi  rcKittf  â'i 
(p.  ^0!ï ,  p.  «ilt>  ot  suiv.^,  p.  7is  et  suir.V 
1  [K  731  . 

JociTROT,  dcpiîto  di  Ooubs.  S'excii«e  de  son 
t.  XtlVllI.  p.  NOS  . 

1   JiKT.  —  Voir  (.\>/:*  ifi'îstntctioft  crimiurlle. 


[\\\\i\   /Ï.V.  .:.  r  -t'"   lu  P.is-d  -llilaiv.  Parle  >i:r  >  proj'  l 
.;  •  ixM  reiat.î  a  la  p:-e-<e  »t    Xi.Vlll,  p.  :»  îi  el  M:i\ .       I 

HAiJtbKsvKi  Tomt."  w  ,  \.\\i.  Fait  i.n  r.ij  p.  ri  <-.:r  n  . 
pr.':«i  li;-  K'i  ri'i.i'.-it  ■  :a  lîx.'xf.iii  via  i".; 'ctt  *ios  n-  ■ 
celles  ivnr  InV»    t.  Xt MU.  p.  r'O.t  mîin.  .  i    Lvforov    Vloxinire  do  ,  député  de  Seine^t-Ol 

lUi  i.nî'»\>îr    \s'.">;v.te    «i' .  dip.it:    -il    >-.Td.  r.>t  .nii."  .•* 
;.  \'  Vl:l.  y    Mr  . 

.«•il..  V  •'.        . 

H»  UîUT,  ^li^p  .-.t  *    .^.0   rr-,::c     Kai;    •.;:-.   r.\yy.:t   s;îr   lo> 
pro.\'.:urc$    .'..'XAut     :oj    K.'".;r>  da>>:s.^*     i     Xi'Vlll, 


:r  W  vr.\^- ■  •■*  1»  relatif  à  la  doportatioo  (t. 

\.K  11  ir^     D   .  i-«pul:e  d*s  Bo:K*he«.-)u-Rh«Sft 

>  T       vr  ?  *   i.  ..•.  r-*..\ti(  â  1&  deporUitionX 
;  .  i-. .  -.  :  ^      .  .  —  *  :r  1  e  p^v^Jet  île  Km  rt-Utif il 
p.  '»♦•  '.i  >.;,\  .  . 

L\riW-l.i?i  u;xi.  députe  du  Gers.  Parie  wrl 
:?  .0:  rciAV.f  a  '.  jury    t.  XCVflL  p.  428  cl  il 
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Lacazk,  député  des  Basses-Pyrénées.  Fait  na  rapport 
au  nom  de  la  commission  de  comptabilité  (t.  XCvlIl, 
p.  307). 

Lâchasse  de  Vericnt  (Veave  de).  —  Voir  Petuiom. 

La<jiosse,  député  du  Finistère.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  relatif  au  crédit  pour  combattre  la  propagation 
des  épidémies  (t.  XCVUI,  p.  484),  —  sur  les  pensions 
&  litre  de  récompenses  nationales  (p.  487  et  sutv.) 
(p.  489),  (p.  490),  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
presse  (p.  735  et  suiv.),  (p.  743). 

Lais  et  relais  de  la  mer,  atterrissements  et  allu- 
vioNs  APPARTENANT  A  l'Etat.  —  Di»cussion  du  projot 
de  loi  V  relatif:  llumann, mt;/M/rd  des  financés^ comte 
d'Arjrout,  rapporteur  {C.  P.  17  août  1835,  t.  XCVIII, 
p.  3»)6.  —  Rejet  des  deux  articles  du  projet  (iMd.). 

Lallexand  (général  baron),  pair.  Parle  sur  le  budget 
des  dépenses  de  1836  (t.  XGYIU,  p.  290  et  suiv.). 

Lamartine  (De),  député  du  Nord.  Parle  sur  le  projet  de 
lui  reUtif  à  la  presse  (t.  XGVIII,  p.  495  et   suiv), 

(p.  74»)  et  suiv.),  (p.  i^i). 

Lamv,  député  de  la  Dordogne.  Fait  un  rapport  sur  une 
élection  (t.  XCVIII,  p.  253). 

Laplack  (Marquis  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
rclitif  aux  cours  d'assises  (t.  XCVIIÏ,  p.  650), 
ij).  t»r>:»  et  suiv.),  —  sur  le  projet  de  loi  concernant 
le  jury    p.  76Î)  et  suiv.i. 

La  hocHKFoircAULi)  (Marquls  Gaétan  de),  député  du  Gher. 
l'arU-  siir  le  projet  de  loi  coiiceruaut  lejury  (t.  XGVIII, 
p.  3Tti;,  tp.  441  et  suiv.). 

Lmulnce,  député  des  Landes.  Réélu,  il  est  admis 
t.  XCVIII,  p.  2.'>3).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi  con- 
cenirini  les  cours  d'assises  (p.  320  et  suiv.),  (p.  322i. 
(p.  li'i.i),  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  jury 
(p.  4iS  .  <p.  450  et  suiy.),  (p,  467  et  suiv,)  (p.  470  et 
suiv.\  p.  480  ,  —  sur  les  poiisioiis  â  titre  do  récom- 
|Mri>.  <  ii.itmi.altîs  (p.  488',  'p.  Î89),  —  sur  le  projet 
.le  Im  r.-l.iiif  a  la  presse  (p.  ♦>fi8>.  (p(  661»),  (p.  670), 
p.  «.Il  .    p.  -.iO),  (p.  13;i;,  (p.  ■734),  (p.  7:i7i,  (.p.  7."Ki. 

La  ViLi.Kr,<)?(TiKK  (Comte  de-,  pair.  Parle  sur  le  projet 
«If  loi  relatif  aux  cours  d  assises  (t.  XGVIII,  p.  603). 
—  lait  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  ouver- 
tun;  «riin  rn-'lit  «lestiuè  a  solder  les  dépenses  îles  cérè- 
iiioinr^  relatives  A  l'attentat  du  28  juillet  (72."»  et  suiv.). 

Lefi.uvhe  Jarques),  député  do  la  Seine.  Est  nommé 
niciiibrc  (le  la  commission  de  surveillance  de  la  caisse 
(r.imorlisscmeiit(t.  XGVIH,  p.  2.'>2). 

Li .;oiM»nK.  (Ie[)ut6  du  Has-Khin.  Parle  sur  le  projet  de 
lui  r.-latif  à  la  presse  (t.   XGVIII,  p.  758). 

LiMiiu:ii.M  iViroiiit»,'),  député  de  rOrne,  Parle  sur  le  pro- 
jet .Je  Iwi  relatif  à  la  presse  (t.  Xi^VlII,  p.  543  et  suiv.). 

Lkmu!  Il,  flépiite  de  la  Grouse.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
nia'if  au  jury  't.  XCVlll,  p,  420  et  suiv.),  —  sur  le 
pr.ij't    de  loi    relatif  à    la   presse    (p.   664  et  suiv.). 

J-ni:Ki«i  tie.  «léputé  d(î  r.Aisno.  Parle  sur  le  projet  de 
|.  i  nl.itifau  jijr\/t.  XGVIII,  p.  442  et  suir.),  (p.  752 

et  ^nv.  ,  ![).  l"uK 

LiAM»  m  s.  .l..')»ité  d'^s  fiasses -Pyrénées.  Parle  sur  le 
proj.  t  .!•'  loi  relatif  à  la  presse  ^t.  XGVIII  p.  745  et 
suiN.,,    p.  752.. 


M 


Madier  du  Montjau,  député  de  rArdèche.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  concernant  les  cours  d'assises  (t.  XGVIII, 
p,  312  et  suiv.),  (p.  315),  —  sur  le  projet  de  bi  re- 
latif &  la  presse  (p.  508  et  suiv.). 

Malson  (Maréchal  marquis),  pair,  ministre  de  la  guerre. 
Présente  &  la  (ihambro  des  dépntés  des  projets  de  loi 
de  concession  de  pensions  ii  titre  de  récompenses  na- 
tionales (t,  XGVIII,  p.  265  etsuivA  (p.  268).  —  Pré- 
sente ces  projets  ae  loi  à,  la  Ghambre  dos  pairs 
(p.  55H).  —  Parle  sur  les  pensions  à  titre  de  récom- 
penses nationales  (p.  780). 

Marbois  (Marquis  Barbé  de),  pair.  Parle  sur  le  budget 
des   dépenses  de  1836  (t.  XGVIII,  p.  290),  (p.  294). 

—  Demande  quand  sera  présenté  le  rapport  sur  les 
pensions  &  titre  de  récompenses  nationales  (p.  602). 

—  Demande  la  nomination  immédiate  de  la  commis- 
sion chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  sur  la 
presse  (p.  766). 

Maret.  —  Voir  Bassano. 

Marmier  (Marquis  de),  député  de  la  Haute-Saône.  Parle 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  pensions  ii  titre  de  ré- 
compenses nationales  (t.  XGVIII,  p.  489  et  suiv.). 

Martix.  député  du  Nord.  Parle  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif au  jury  (t.  XGVIII,  p.  425  et  sniv.). 

Mauguin,  député  de  la  Gùto-d'Or.  Parle  sur  le  projet 
do  loi  relatif  au  jury  (t.  XGVIII,  p.  397  et  suiv.), 
(p.  432),  (p.  475),  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  b.  la 
presse  (p.  596  et  suiT.),  (p.  6O0). 

Merlin,  député  de  l'Aveyron.  Parle  sur  le  projet  do 
loi  relatifs  la  presse  (t.  XGVIII,  p.  535  et  suiv.). 


Moi. 
ra 


IN,  député  du  Puy-do/-Dôme.  —  1792.   —  Fait  des 
ipports  sur  des  pé'tiiions  (t.  XGVIII,  p.  267  et  suiv.), 


MoPfTÉPiN  (Do),  député  de  Saône-et-Loiro.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  relatif  h,  la  presse  (t.  XGVIII,  p.  734.). 

MoNTLOSiKR  (Gomto  de),  pair.  Parle  sur  le  budget  de» 
dépenses  de  1836  (t.  .XGVIII,  p.  287  et  suiv.). 

MoREAD,  député  de  la  Mcurthe.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  concernant  les  cours  d'assises  (t.  XGVIII,  p.  323), 
—  sur  les  pensions  à  titre  de  récompen.sos  nationales 
(p.  491).  —  Fait  des  rapports  sur  des  pétitions 
(p.  506),  (p.  507).  —  Parle  sur  le  projet  do  loi  re- 
latif à  la  presse  (p.  736). 

MoRNAT  (Manfuis  Jules  de),  député  de  l'Oise.  —  Parle 
sur  le  projet  de  loi  relatif  â  la  presse  (t.  XGVIII, 
p.  533  et  suiv.). 

Mortier,  duc  de  Trévise.  —  Voir  Tréoise, 

MocMiER  (Baron)  pair.  Parle  sur  le  projet  do  loi  relatif 
aux  cours  d'assises  \i.  XGVIII,  p.  6'>G  et  suir.)  ;  — 
sur  le  projet  de  loi  concernant  lo  jury  (p.  772  et 
suiv.). 

Muret  de  Bort,  député  de  l'Indre.  Parle  sur  le  pr(»jpt 
de  loi  relatif  à  la  presse  (t.  XGVIII,  p.  523  et  suiv.). 

Muteau,  député  de  la  Gôte-d'Or.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  concernant  le  jury  (t.  XGVIII,  p.  344  et  suiv.), 
(p.  435).  —  Son  amendement  au  projet  de  loi  sur  la 
presie  (p.  728). 
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Adoption  des  Articles  S  et  3  [ibid,),  —  Scrutin  a/fir- 
roatif  sur  l'ensemble  (ibid.). 

Persil,  député  du  Gers,  garde  des  sceaux.  PréseMne 
ordonnance  du  roi  constituant  la  Chambre  dcsfiifi 
en  cour  de  justice  poar  procéder  au  jugenes  di 
Tattcntat  commis  le  28  Juillet    1835   contre  U  loi 
(t.  XCVlil,  p.  2i9).  —  Présenta  à  ia  Chambre  te 
députés  un  projet  de  loi   sur   les   délits  de  wrk 
(p.  256  ot  suiv'.);  —  uo  projet  de  loi  sur  la  rèioi» 
du  Code  d'instruction  cnminelle   et   du  Gode  pëul 
(p.  !2(>0  et  siiiv.);  —  un  projet   de  loi  sur  tes  conn 
d'assises  (p.  2t):{  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  projet  d« 
loi  concernant  les  cours  d  assises  (p.  308  et  sair.;, 
(p.  322;,  (p.  327),  —  sur  le  projet  de  loi  ooncenait 
le  jury  (p.  345),  ^p.  379  et  suiv.),  (p.  385  et  »aiT.;. 
(p.  430  et  suiv.),  (p.  438  et  suiv.),  (p.  470),  (p.iTeel 
suiv.).  —  Présente  à  la  Chambre  des  pairs  T';  prùjit 
de  loi  adopte  par  la  Chambre  des  députés,  tendui  i 
modifier  le  Code  d'instruction  criminelle  et  le  Code 

f>énul  (p.  560).  —  Présents  ft  la  Chambra  des  pain 
e  projet  de  loi  tendant  à  Touverture  d'un  ci^t 
extraordinaire  pour  solder  le^  dépenses  des  cérrflM- 
nics  relatives  à  l'attentat  du  28  juillet  1833  'p.  €03. 
— -  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  cours  crissiics 
(p.  603  et  suiv.),  (p.  613»,  fp.  651  et  suiv.),  -p.  tîT  « 
suiv.),  {p.  659),  (p.  660),  [p.  061),  (p.  664),  fp.  «Wi. 
—  sur  le  proict  de  loi  relatif  à  la  presse  (p.  7i3.  — 
Prosente  à  la  Chambre  des  pairs  le  projet  d«  lai 
relatif  à  la  presse,  adopté  par  la  Chambre  des  àt- 
pult'S  (p.  759).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi  coBcer- 
nant  le  jury  ip.  770  et  suiv.). 


NicOD,  député  de  la  Loiro-Inféricnrc.  Parle  snr  le  projet 
de  loi  relatif  au  jury  (t.  XCVIll,  p.  3o7  et  suiv.),  — 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  presse  (p.  633  et 
suiv.). 


O 


Odier,  député  de  la  Seine.  —  Fait  un  rapport  sur  une 
élection  (t.    XCVIIl,  p.  307). 


PàGI^s,  député  de  rAric^çe.    Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  a  la  presse  (t.  XCVUI,  p.  627  et  suiv.). 

Paraît,  député  de  la  Moselle.  Fait  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  rectification  du  Code  d'ius- 
truclion  criminelle  et  du  Code  pénal  (t.  XCVIIl,  p. 
271  et  suiv.),  —  le  défend  (p.  350  et  suiv.),  (p.  3î)y), 
(p.  421  el  suiv.),  (p.  433  et  suiv.),  (p.  435  et  suiv.), 
p.  448),  (p.  449  et  suiv.),  (p.  452j,  (p.  453),  (p.  409), 
;p.  472),  (p.  474). 


Pa.ssv,  député  de  l'Eure.  Parle  sur  le  projet  do  loi  re> 
lalif  à  la  presse  (t.  XCVIIl,  p.  712  et  suiv.). 

Pataille,  député  du  Var.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  au  jury  (t.  XCVIIl,  p.  4i0  et  suiv.-. 

Pelet  (de  la  Lozère)  ^Baron),  député  do  Loir-et-Cher. 
Parle  sur  le  projet  uo  loi  relatif  au  crédit  pour  com- 
battre la  propagation  dos  épidémies  t.  XCVllI, 
p.  483). 

Pixsio.Ns  A  titre  de  ukcompe>'sbs  natio.valcs  aii.v  per- 
sonnes àlessées,  ainsi  qu'aux  familles  des  citoyens 
morts  par  suite  de  l  attentat  du  tî8  juillet  1835  : 
|o  ^  j^jn.*  1q  maréchale  duchesse  de  Trcvise,  rcvcrbible 
sur  la  tète  du  duc  de  Trcvise,  son  iils;  à  .M'"^  veuve 
de  La  chasse  de  Verigny  avec  réversibilité  sur  la 
tète  de  ses  trois  enfants;  à  M""  Valburg  Strassor,  mère 
(lu  capitaine  Vilate,  et  a  M.  le  maréchal  de  camp 
Biin.  —  Projets  de  loi  .C.  D.  4  août  1835,  t.  XCVUI, 
p.  20r>et  suiv.);  2»  a  M"*»  -Vdélaï.le  Raffé,  veuve  Mi- 
rhaud  (8  août,  p.  2t;8.i  ;  3°  aux  veuves,  anx  enfants 
et  à  dos  parents,  tous  déncMiimés  au  projet  de  loi, 
des  ciioy«?us  morts  victimes  de  TatV'ntat  du  28  juillet, 
ainsi  iju'à  dos  personnes  blessées  dans  le  même  évé- 
nement, et  crédits  a  distribuer  en  sscours  (11  août, 
jk  27K  ot  suiv.);  —  rapport  par  Vatont  qui  propose 
(10  réunir  tous  les  projets  en  une  seule  loi  (17  août, 
p.  .Jcs  et  suiv.).  —  Discussion  (fémorale  :  Auguis,  Va- 
litui,  (i.iugnier  i2l  août,  p.  4«i  et  suiv.).  —  Discus- 
sion (les  articles.  —  Art.  !••■  :  Auguis,  Thicrs,  ministre 
dr  l'inltfrifur^  Lacrosso,  Vatout,  rapporteur^  Auguis, 
Luiireiice,  Coupil  de  Préfeln,  Thicrs,  ministre  de 
/'t/t////'/<?wr,Lacrosse,  «Ip  Mairnier,  François  Del(»ssert, 
Thicrs,  ministre  de  V  intérieur  ^  Clogeiison,  More  au 
(de  la  Meurt he),  [ibid,  p.  486  et  suiv.),  —  adoption 
Mnd,  p.   41)1;.—   Art.   2:  adoption  [ibid.  p    492). 

—  Art.  3:  adoption  (ibid.).  — Scrutin  aflirmatif  sur 
reiireiiihlc  (ibid.).  —  Présentation  a  la  Chambre  des 
pairs  {^iÀ.  P.  25  août,  p.  5.38  et  suiv.).  —  Rectification 
(i'un«;  erreur  sigualéu  par  le  miniiitre  d^  la  guerre 
dans  l'expédition  de  la  resolution  de  la  Chambre  des 
(hîputos  (i8  août,  p.  717j,  .29  août,  p.  718^.  —  Rap- 
port par  le  duc  de  Clioiseui  (29  août,  p.  722  et  suiv.), 

—  Discussion.  —  Art.  l*'  :  baron  Maurice  Duval, 
matectial  Maison,  minisire  de  la  guerre  {V  sep- 
tembre,   p.  780);  —  adoption    {ibid.y  p.   781).   — 


PkTITIONS  adressées  a  la  chambre  DRS  Dt^PUTèS.  —  Ri^ 
ports  par  Mcdin  (8  a'>ût  1835,  t.  XCVIIl,  p.  267).  - 
par  Roui  i22  août,  p.  50i),  —  par  Tesnieres  ihîd. 
et  p.  suiv.),  —  par  Moreau  (de  la  Meurtke.  'likii. 
p.  506,)  (p.  507),  —  par  do  Schawembourg  (iMd.  p.  SOT . 

Petod,  député  de  la  Seinc-Inférîeare.  Parle  sur  l'ofàr 
du  jour  (t.  XCVUI,  p.  503  et  suiv.). 

Pontkcoulant  (Comte  de^  pair.  Parle  sur  lepnjeidt 
loi  relatif  aux  cours  d'assises  (t.  XGVIU,  p  À^  rt 
suiv.),  ip.  611j. 

PocLLE  (Emmanuel),  député  du  Var.  Parle  sur  le  ^["^ 
de  loi  relatif  à  la  presse  (t.  XCVUI,  p.  669  . 

Prf:sse  [Crimes,  délits  et  contraventions.  —  Gérants  ia 
journaux.  —  Dessins  et  emblèmes.  —  Th-àtres.  " 
Poursuite  et  jugement).  —  Discours  du  duc  de  ho* 
^Mie  au  sujet  des  mesures  proposées  à  la  Chankre 
des  députés  (C.  D.  4  août  1835,  t.  XCVIIL  p.  253  a 
suiv.)  ;  —  projet  de  loi  [ibid.  p.  â56ctsuiv.  .  ^ùm- 
mission  (p. 266).  —  Rapport  par  Sauzet  ilH août.p.40ll 
et  suiv.)  ;  —  projet  de  loi  aroeodé  par  la  rummi»m 
\ibid.  p.  408  et  suiv.).  —  Discussion  générale  :  d4U- 
martine  (21  août,  p.  495etsuiv.)  ;  —  Madier  de  MmU- 
iau,  llavin,  Blin  cfe  Bounlon,  Duvergicr  de  Haunase, 
Hiiçnon  [deVEurf),  .Murft  de  Bort,  llavin,  HarIe/1/t.ilc 
Mornay  ^22  août,  p.  508  et  suiv.î  ;  —  Merlin  de  r.4- 
veyron)  (2i  août,  p.  535 et  suiv.)  ; —  Salvcrte,Lemer- 
ricr,  de  La  Boulit*,  duc  de  Broglie,  présidetU  du  CûuetL 
Dugabé  [ibid.  p.  537  et  suiv.)  —  Discussion  des  artidis. 
—  Art.  i"^  :  Roy^r-Collard,  Thiers,  ministre  detisU- 
rieur,  Dupin,  U'uchcsnc,  .Mauguin,  Jollivet,  Thicrs,  ■»• 
nistrede  l'intérieur  (2:»  août,  p.  581  et  suiv.;;  — JoDi- 
vol,  (iarnier- Pages,  Àgier,  Pajrès  {de  VAriège  ,  Hem. 
Nicod,  Sauzet,  rapporteur^  Odilon  Barrot  ^26  roM. 
p.  616  et  suiv.)  ;  —  l^yraad  (27  août,  p.  664  ' 
suiv.);  —  adoption  iibid.^  p.  667).  —  Art.  t  :» 
Uancé,  Dumon,  Laurence,  Charles  Comte,  ÊmmanK 
Poulie,  Dumon,  Thil,  Renouard,  Thil,  LaureVi 
Teste,  Renouard,  Laurence,  Moreau  {de  ia  .Miurîlie^ 
Teste,  Dumon,  Thil,  Vivien.  Desmortiers,  Cbârfa 
Dupin,  Teste,  duc  de  Broglie  président  du  esnstiî 
Teste,  Charles  Dupin,  Dumon  [ibid.  et  p.  siiiv.':" 
adoption  [ibid.f  p.  676).  —  Adoption  (les  arlidflt^ 
et  4  (ibid.).  —  Art.  5  :  de  Sade,  do  Raucè,  SaiiiA 
rapporteur^  Vivien,  Dumon  [iàid.^  et  p.  suiv.);' 
adoption  (ibid.  p.  678).  —  Art.  6  :  Janvier  (iM.i' 
p.  suiv.)  ;  —  adoption  [ibid.,  p.  680).  —  Art.  7  :  O 


^ 
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genson  {ibid,  cl  p.  siiiv.);—  adoption  (ibid  ,  p.  683). 

—  An.  8  :  Dubois  (de  la  Loire- Inférieure),  de  Sal- 
Taady,  Janvier  (ihid.  et  p.  suiv.)  ; — adoption  (ibid., 
p.  58«,.  _  Adoption  de  Particlc  9  [ibid,]. —  Art.  10  : 
Charles  <:ouite,  do  Salvaiid)  iibid.  et  p.  suiv.)  ;  — 
adoption  [ibid.,  p.  089).  —Adoption  «le*  articles  11 
et  li  >Jbid.).  —  Nouveau  rapport  de  la  commission 
OH  aoui,  I».  <)î)0  et  suiv.).  —  Discussion  sur  co  rap- 
port :  do  Driquevillc,  Tesnières,  Emile  kU  Girardin, 
îiuizot,  minisire  de  rinslritction  publique^  gcncral 
Buj;eaud.  Dulaure,  Tliiers,  ministre  de  Vintt^rieur, 
Odilon  HaiTot,  {ibid.,  p.  U9i  et  suiv.).  —  Art.  13  : 
Adoption  du  paragraphe  1"  [ibid.,  p  710);  —  amen- 
dement (ie  Vivien  {ibid.)  ;  —  dévolop^jernent  [ibid. 
et  p.  ^uiv.i  ;  —  discussion  :  Dumon,  Vassy,  Dubois 
(de  la  Unre- Inférieure),  de  Salvandy,  Vivien,  Thil 
{ibid.,  p.  711  et  sniv.;;  —  rejet  au  scrutin  [ibid., 
p.  71 8)  ;  —  §  2  :  amendement  de  Dalmatie  (29  août, 
p.  7i(i  ;  —  divfloppement  \ibid.  et  p.  suiv.);  — 
roj«'t  [ibid.,  p.  7is;  ;  —  amendement  do  Virmin  Didot 
(ibid.)\  —  adoption  iibid. \\  —  amendement  d'Emile 
de  (iirardin  (i7>irf.);  —  rejet  (iWd.)  ;  —  adoption  du 
para^Taplie  t  et  do  l'ensemb'o  de  l'article  13  [ibid.]. 

—  Artirlc  additionnel  propo.<é  par  .Muteau  {ibid.).  — 
Cet  ariicb*  «  si  ad«»ptc  par  la  commission  el  devient 
rarticie  15  (ibid.).  —  Ariide  additionnel  proposé  i=ar 
Jolliv«,'i  [ibid.)  ; —  discussion  :  de  Salvandy,  JoUivet, 

(;<)lb«ry,  Thil,  Fulchiron,  Emile  de  Girardin,  Lau- 
rence, Charles  Dupiu  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  JoUivet 
déclare  ivnnion  de  son  article  a  celui  proposé  par 
Hi^nuii  :ihid.)',  —  texte  de  ramcndemeni  proposé  par 
Di^Mion  iibid.);  —  discussion:  Emile  cfe  birardiii, 
.Sau/«a,  rapporteur,  JoUivet  [ibid.).  —  Amendement 
propose  par  le  gênerai  Biigeaud  iibid.  p.  73i/;  —  re- 
jet àbid.  .  —  Art.  14  (devenu  art.  15):  adoption 
iibid.).  —  Art.  15  (devenu  art.  16):  Dubois  {de  la 
Loire- In frrit'ure;GmzQl, ministre  de  Vinstruction  pu- 
bliqut ,  Laurence,  Kticnne,  Viennet,  Teste,  Laurence, 
de  Moiitcpiii  dbid.  et  p.  suiv.,;  — adoption  {ibid.  p. 
7.'it  .  --  Art.  lo  (devenu  art.  17):  Thil,  Vivien,  gê- 
nerai r.Uiieaud  iV^à/.  p.  7.Î5;;  — adoption  (i7>W.)  — 
Ob-ervationsde  Lacrosso  {Hfiil.  et  p.  suiv.)  —  ArL  17 
Mev.nn  art.  IS,  :  LaTO.«><e,  Vivien,  Caumarlin,  Mo- 
reau  jhiil.  p.  130  ;  —  adoption  {ibid.).  —  Art.  iS 
lilevonu  art.  19)  :  Adoption  {ibid.  p.  737).  —  Art.  19 
(d.*veiiu  art.  ii);  :  général  Valazo,  Glais-Bizoin, 
(lliaii  v  Comte,  Dufaun,  Duchàtel,  ministre  du  com- 
inevii ,  Ihifaure,  huiilo  tie  Girardin,  Janvier,  Vivian, 
<ih  irlf^  (  .iiiite,  ndilon  Uarrot,  Auguis,  Thiors,  mi- 
iti.\tri  (ir  Cint,  rienr,  hele^paul,  TUil,  Auguis  (i7>/f/. 
el  I'.    "-KiN  ,  ;  —    ailoplion  abid.  p.    74ôi.  —  Art.  iilO 

d<v'iiii  irt.  il),  -  Liadières,  de  Lamartine,  Odilon 
lîarr-'t,  (  Ji:irleiii.i}:n.',  Ktienne,  Viennel,  Duboi»  (r/^' /«/ 
Li>in-Ifi/trirnrej,  lhiei;>,  ministre  de  l'intérieur, 
Liailier»-,  Lh.rb.ite,  Barbet,  Thiers,  ministre  de 
rint'riiir.  \i\ieii,  Thiers,  ministre  de  Vint^rieur, 
(!.•  Limirtiu-  ibid.  et  p.  Miiv.'-;  —  adoption  ibid. 
p.  'oi  .  Art.  '1\    ;d<venu   art.  21-:    Vivien,  Thil, 

riii»  r-^.  luinislir  de  l'intérieur,  To>te  [ibid.  et  p. 
viiiv .;  -  -  a  l'ptioii  ibid.  p  7.-k>i.  —  Article  ad(li- 
tioniH'l  pr"p'>-epir  htienne  et  «le  I.»amartinc  {ibid.)', 
—  a(l'»j.ii<-'i  lit'  cet  arti'-l»'  «pii  devient  l'art,  il  [ibid. 
[I.  1;)":  .  -  A'l"pti'»n  d»:s  .ut.  2i  a  i'i  devenus  art. 
:îi  i  -r.  ihiil.K  —  \rt.  2ô  (levunu  art.  28)  :  Havin, 
Laur-in  •  ,  *^  ni/'  t,  rapporteur,  Lejoindre,  Laurence 
libitL  .  t  p. 
Aiii*Mi<i  Ml  m 
iihiil.  . 

i/nd.  p. 


Miiv.i;    —    adoption   {ibid.  p.   7*>8).  — 

il''    Schaw'-nihoiirg    'ibid)\    —  ntrait" 

>  r.iiin   illimiatif  sur  IV-u'^emble  de  la  loi 


l*r—   '.,'■■'■■'.    .1    11     Clianibre     des     pairs    \i\.    P, 
-•  pt  min.,  p.   ":>'.»   ;  —  «-xposë  des  motifs  [ibid. 
«  I  pr'j..til"  l-.i    ibid.,  p.  702  et  suiv.-. 

-<  r\    il  'ijN  du  m  ir  pus  du  Bréze  et  du  mar-iuis 
r.   >i-  .lU  ^llJ•■t  de.  la  iiomiiialion  de  la  commi.v 
/  .   I-.   7f  .1  «i  -^'iiv.  .  —  (ionipositioD  de  la 
a    i''L  /.,   [I.  TG'>  . 


1       - 

.  -  n 

.:■•  \i 

>:■  Il 
Co.iKi:   " 


« 


QciNETTE,  député  de    l'Aisne.  Est  admis  (t.    XCVIIL 
p.  253). 


R 


Rangé  (De).  Député  de  l'Eure.  Parle  sur  le  projet  do  loi 
concernant  les  cours  d'assises  (t.  XCVlfl,  p.  314  et 
suiv.),  —  sur  ie  projet  do  loi  relatif  à  la  presse 
(p.  668),  (p.  677). 

Rauter,  député  du  Bas- Rhin.  Parle  sur  le  projet  do  loi 
relatif  au  jury  (t.  XCVIII,  p.  449). 

Renouard,  député  de  la  Somme.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  concernant  les  cours  d'assises  (t.  XGVllI,  p.  322), 

—  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  jury  (p.  355  ei  suiv.), 

—  sur  le  projet  do  loi  relatif  à  la  presse  (p.    670), 
(671). 

Rétif,  député  de  TYonne.  Son  élection  est  déclarée  va- 
lable (t.  XCVHl,  p.  537).  —  Est  admis  (p.  726).  — 
S'excuse  de  ne  pouvoir  momentanément  prendre  part 
aux  travaux  delà  Chambre  (p.  726). 

Roger  (Baron),  député  du  Loiret.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  relatif  à  la  déportation  (t.  XGVllI,  p  .464  et  suiv.), 
(p.  467). 

RoL'L,  député  de  la  Gironde.  Fait  des  rapports  sur 
des  pétitions(t.  XGVlIl,  p.  501). 

RoYER-Goi.LARO,  dcpaté  de  la  Marne.  Parle  sur  lo  pro- 
jet de  loi  relatif  à  la  presse  (t.  XCVIII,  p.  581  et 
suiv.). 


S 


Sact.  —  Voir  Sylvestre  de  Sary. 

S.kDE  CComte  de\  député  do  l'Aisno.  Parle  sur  le  pro- 
jet dû  loi  relatif  à  la  presse  (■'.  XCVIIî,  p.  677/. 

Saint-Crigq  (Comte  de),  pair.  Fait  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  fixation  du  budget  des 
dépenses  pour  l'exercice  lttô6  (t.    XCVIII,  p.   76   et 

SUIV.). 


Salvandy  (de),  député  de  l'Euro.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  relatif  au  jury  {t.  XCVIII,  p.  338  et  suiv.), 
(p.  474;,  (p.  480),  —  sur  le  projet  d^  loi  relatif  a  la 
presse  ip.  684  et  suiv.),  (p.  688  et  suiv.),  (p.  716  et 
SUIV.),  (p.  7i8i,  »p.  733et  suiv.),  (p.  756j. 

Salverte,  député  de  la  Seine.  Parle  .sur  le  jtrojet  de 
loi  concernant  les  cours  d'assises  it.  XCVIII,  p.  309 
et  suiv.), —  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  jury  (p.  340 
et  sniv.),  (p.  478  ci  suiv.;,  sur  le  projet  de  foi  relatif 
à  la  presse  ^p.  537  et  suiv.). 

Sal'zet,  député  du  Rhône.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
concernant  lo  jury  (t.  XCVIII,  p.  ;mi  ei  suiv.;.  — 
Fait  un  rapport  surlo  projet  de  loi  relatif  à  la  presse 
(p.  400 el  suiv.), —  le  défend  fp.636etsuiv  },  (p.  677). 
—  Fait  un  nouveau  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
la  presse  (p.  690  et  suiv.),  (p.  731),  (p.  757  et  suiv.). 
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ScHAWEMBOUBG  fDe),  dëputé  dn  Bas-Rbio.  Fait  des 
rapporls  sor  des  pétitions  (XGVIII,  p.  507).  —  Son 
amendement  au  projet  de  loi  sur  la  presse  (p.  7S8),  — 
le  retire  (ilHd.). 

ScHONEN  (Baron  de),  député  (le  la  Seine.  Parle  sur  le 
projet  ae  loi  concernant  les  cours  d'assises  (t.  XCVIII, 
p.  305  et  suiv.J,  (p.  321),  (p.  323),  (p.  324). 

Secrétairks  de  la  Chambre  des  députés.  Boissy-d'An- 
glas  (11  août  1702,  t.  XCYIIl,  p.  281). 

SiLYESTRE  DE  Sacy  (Baron),  pair.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aux  cours  d'assises  (t.  XCVUI,  p.  650). 


Tbsnières,  député  de  la  Charente.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  relatif  au  jurjr  (t.  XCVIII,  p.  442}.  —  Fait  des 
rapports  sur  des  pétitions  (p.  504  et  suiv.).  —  Parla 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  presse  (p.  693  et 
suiv.). 

Teste,  député  du  Gard.  Fait  un  rapport  sur  une  élec- 
tion (t.  XCVIII,  p.  252),  (p.  322),  (p.  328),  (p.  329  et 
suiv.).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  jury 
(p.  385),  (p.  428),  (p.  436  et  suiv.),  (p.  439  et  suiv.). 
(p.  480),  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  presse 
(p.  671  et  suiv.),  (p.  675  et  suiv.),  (p.  731),  (p.  733), 
(p.  734),  (p.  755  et  suiv.). 

Thénard  (Baron),  pair.  Parle  sur  le  budget  des  recettes 
de  1836  (t.  XCVllI,  p.  295). 

Thiers,  député  des  Bouchos-du-Rhône,  ministre  de 
rintérieur.  Fait  connaître  la  sollicitude  du  gouver- 
nement pour  les  victimes  du  28  juillet  1836  (t.  XCVilI, 
p.  266).  —  Présente  à  la  Chambre  des  (léputés  un 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'accorder  des  pensions 
aux  familles  des  citovens  morts  et  aux  personnes 
blessées  par  suite  de  1  attentat  du  28  juillet  (p.  278 
et  suiv.j ,  —  un  projet  de  loi  portaut  ouverture  d'un 
crédit  (iestiné  à  solder  les  dépenses  des  cérémonies 
relatives  à  l'attentat  du  28  juiilel  (p.  279  et  suiv.).  — 
Parle  sur  les  pensions  a  titre  de  récompenses  natio- 
nales (p.  486),  (p.  487),  (p.  489),  (p.  491),  —  sur  le 
projet  de  loi  de  crédit  pour  les  cérémonies  relatives 
à  rattentat  du  28  juillet  (p.  494  et  suiv.),  —  sur  io 

Î projet  de  loi  relatif  &  la   presso   (p.  583  et  suiv.), 
p.  600  et  suiv.),  (p.  709),  (p.  743  et  suiv.),  (p.  744), 
(p.  751  et  suiv.),  (p.  75^),  (p.  754),  (p.  755). 

Thil,  député  du  Calvados.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
concernant  les  cours  d'assises  (t.  XCVlil,  p.  321  et 
suiv.),  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  jury  (p.  394), 
(p.  670),  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  presse 
(p.  673),  (p.  717),  (p.  729),  (p.  73o),  (p.  745),  (p.  755). 

Tracy  (Destutt  de),  député  de  rAllier .  Parle  sur  le 
projet  (ie  loi  relatif  au  jury  (t.  XCVIII,  p.  452),  (p.  474), 
(p.  478),  (p.  479),  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
presse  (p.  701  et  suiv.),  (p.  731). 


Trévise  (Mortier,  duc  de),  maréchal  de  FraDCc,  p: 
Son  éloge  funèbre  par  le  vicomte  Dnbouehafe  (t.\Cf> 
p.  281  et  SUIT.). 

Trévise  (Duchesse  de).  —Voir  Pensionê. 

Tripier,  pair.  Fait  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  : 
latif  aux  cours  d'assises  (t.  XGVIII,  p.  501  et  sun 
»  le  défend  (p.  574  et  suiv.),  (p.  609  et  sur 
(p.  615),  (p.  648),  (p.  659),  (p.  660),  (p.  662),  (p.  iii 

TupimER  (Baron),  député  du  Finistère.  Parle  sut 
projet  de  loi  relatif  au  jury  (t.  XGVIII^  p.  435., 
sur  le  projet  do  loi  relatif  k  la  presse  (p.  75T,. 


Valazé  (Général  baron),  député  de  TOrne.  Parle  sur 
projet  de  loi  relatif  à  la  presse  (t.  XGVIII,  p.  73T 

Valrury-Strassbr  (Dame).  —  Voir  Pensions. 

Yatout,  député  de  la  Côte-d'Or.  Fait  un  rapp  :rt  sur 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'accorder  des  k 
fiions  &  titre  de  récompenses  nationales  (t.  XCVI 
p.  368  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi  rela 
au  jury  (p.  435),  (p.  436),  (p.  473),  (p.  474).  —  Defe 
son  rapport  sur  les  pensions  a  titre  de  récompeai 
nationafes  (p.  485),  (p.  488),  (p.  489),  (p.  490 ,  (p.  i\f 

Victimes  de  L*ATTEirrAT  du  28  juillet  1835.  DépuUti 
de  la  Chambre  des  députés  qui  assistera  au  sem 
funèbre  qui  sera  célébré  aux  Invalides  en  Tbono^i 
do  ces  victimes  (3  août  1835,  (t.  XCVlll,  p.  S31 1 
suiv.). 

ViENNET,  député  de  THérault.  Parle  sur  le  projf:  •:>  î-^i 
relatif  au  jury  (t.  XCVIII,  p.  455),  —  sur  i:ii  péti- 
tion (p.  505  et  suiv.),  —  sur  le  projet  de  I)-  rei^tif 
à  la  presse  (p.  733),  (p.  750). 

ViLLEMAm,  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  vj 
cours  d'assises  (t.  XCVIII,  p.  578  et  suiv.  .  p.  V.<  ■ 
(p.  611  et  suiv.),  (p.  615),  (p.  661). 

ViRET,  député  de  la  Haute-Marne.  Fait  un  rapport  sj 
le  deuxième  projet  de  loi  du  crédit  ej(traord:uiir> 
pour  les  dépenses  résultant  des  mesures  à  preodr 
contre  le  choléra  (t.  XCVIII,  p.  366  et  suiv.'. 


Vivien,  député  de  TAisne.  Parle  sur   le  projet  de  Io 
relatif  au  jury  (t.  XCVIII,  p.  417    et   suiv.;,  —  *'- 
•Mie  pétition  (p.  506),  —  sur  le  projet  de  loi  rehti 
la  presso  (p.  673  et  suiv.),  (p.  677  et  suiv. i— s- 
mendement  au  projet  de  loi  refalif  &  la  presse  p. 71** 
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à       ,  , 

amendement  au  urujvi  uo  iwi  rciuui  a  la  presse  p.  <*" 

—  le  défend  (md.  et  p.  suiv.),    (p.    717.,    p.  '^ 

(p.  736),  (p.  742),  (p.  753),  (p.  754  et  suiv.). 
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l>aris.  —  Imprimerie  PAUL  DUPONT,  4  rue  du  3ouloi  (Cl.)  85.11.98. 
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